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EUXbiats es Tommunes

DEUXIME SESSION-HUITIME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 25 mars 1897.

Le parlement, après avoir étéprorogé d'uneépoque
à une autre, a reçu, en dernier lieu, l'ordre de se
réunir le 25 mars 1897, pour l'expédition des affaires.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

Le message suivant est remis par Réné-Edouard
Kimber, écuier, gentilhomme, huissier de la Verge
Noire :

M. L'ORATEUR,

Son Excellence le gouverneur général désire la présence
immédiate des membres de cette honorable Chanbre dans
la salle des séances du Sénat.

En conséquence, les membres de la Chambre se
rendent dans la salle <les séances du Sénat.

Et lorsqu'ils sont le retour,

ELECTIONS CONTESTEES.

M. l'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
Chambre qlue j'ai reçu des juges choisis pour l'ins-
truction des pétitions d'élection, conformément à
l'A ete des élections fédérales contedtées, les certificats
et rapports concernant les élections pour les dis-
tricts électoraux suivants:

Brant, division-sud;
Ontario division-nord;
Simcoe, division-est;
Champlain, et
Colchester.

Lesquelles élections ont été déclarées annulées.
Conforménient au chapitre 9, article 46desStatuts

revisés, j'ai adressé mes divers mandats au greffier
<le la Couronne en chancellerie, lui enjoignant de
préparer de nouveaux brefs d'élection pour les
dits districts électoraux, respectivement.

J'ai aussi l'honneur d'informer la Chambre que
j'ai reçu dugreffier de la cour Suprême du Canada
une copie certifiée du jugement de la dite cour, sur
l'appel dans la pétition d'élection pour le district
électoral de Prince-ouest, I.P.-E., confirmant le
rapport des juges chargés <le l'instruction de la
pétition dans la cour inférieure, annulant la dite
élection.

Conformément au chapitre 9, article 46, 'des.
Statuts revisés, j'ai adressé mon mandat au greffier
de la Couronne en chancellerie, lui enjoignant de

1

préparer un nouveau bref d'élection pour le dit
district électoral.

J'ai le plus l'honneur d'informer la Chambre que
j'ai reçu des juges choisis pour l'instruction des
pétitions, conformément à l'Acte des. é/edions fédé-
rales contestées les certificats et rapports concer-
nant les élections daus les districts électoraux
suivants :

Terrebonno.
Deux-Montagnes.
Nicolet,
Bruce, division-nord.
Grey, division-nord.
Northumberland, division-est.
Maskinongé.
Trois-Rivières et Saint-Maurice.
Perth, division-nord.
Durham, division-est.
Toronto-ouest.
York, O., division-est.
Pontiac.
Saint-Antoine, Montréal.
Saint-Laurent, Montréal.
Lesquelles pétitions d'élections ont été renvoyées

et les députés actuels déclarés dilment élus.

VACANCES.

M. l'ORATEUR informe aussi la Chambre que
pendant les vacances, il a reçu de divers députés
notification que les vacances suivantes étaient sur-
venues dans la députation, savoir :

De M. Darby Bergin, député du district électoral de
Cornwall et Stormont, décédé.

De M. William-LeBouthillier Fauvel, député du dis-
trict électoral de Bonaventure, décédé, et

De M. Charles-Ramsay Devlin. député du district élee-
toral de Wright, par suite de l'acceptation d'une charge
lucrative dépendant de la Couronne.

M. 'ORAT EUR informe aussi la Chambre que
pendant les vacances, le greffier de la Chambre a
reçu du greffier de la Couronne en chancellerie
des certificats de l'élection des députés suivants,
savoir :

De M. Thomas-Osborne Davis, pour le district électoral
de Saskatchewan.

De l'honorable Clifford Sifton, pour le district électoral
de Brandon.

De M. John-Goodall Suetainger,' pour le district élec-
toral de Cornwall et Stormont.

De M. Charles-Bernhard Heyd, pour le district électoral
de la division-sud du comté de Brant.

De M. Duncan Graham, pour le district électoral de la
division-nord du comté d'Ontario, et

De M. William-H. Bennett, pour le district électoral
de la division-est du comté de Simcoe.
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DÉPUTÉS PRÉSENTÉS.

L'honorable CLIFFORD SIFTON, député du district élec-
toral de Brandon. présenté par le premier ministre (M.
Laurier) et M. Sutherland.

M. WILAIKM-1. BENNETT, député du district électoral
de la division-est du comté de Simcoe, présenté par sir
Charles Tupper et M. laggart.

M. JOHN-GooDAL SNETsINGER, député du district élec-
toral de Cornwall et Stormont, présenté par le premier
ministre (M. Laurier) et M. Sutherland.

M. DuscAN Gain<Asi, député du district électoral de la
division-nord du comté d'Ontario, présenté par le direc-
teur général des Postes (M. Mulock) et M. Douglas.

M. CiHARLES-BFERN.IARD HEYD, député du district élec-
toral de la division-sud du comté de Brant, présenté par
le premier ministre (M. Laurier) et le contrôleur des
Douanes (M. Paterson.)

M. TiomAs-OsBoRNE DAvis, député du district électoral
de Saskatchewan, présenté par le premier ministre (M.
Laurier) et M. Sutherland.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 1) concernant l'administration du ser-
ment d'office. (Le premier ministre, M. Laurier).

DISCOURS DU TRONE.

M. l'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que lorsque les députés se sont rendus
auprès le Son Excellence le gouverneur général,
aujourd'hui,dans la salle desséances du Sénat, il lui
a plu le faire un discours aux deux Chambres du
parlement. Pour prévenir toute erreurje m'en suis
procuré une copie qui se lit comme suit:-

Honorables Messieurs du Sénat :

Messieurs le la Chambre des C'ommune8:

En vous souhaitant la bienvenue à votre arrivée à la
seconde session du présent parlement, je désire vous
exprimer le plaisir que me causent les sentiments de
loyauté et d'affection de tout le peuple canadien pour Sa
Majesté la Reine, et son ardent désir de participer, avec
les autres sujets de l'Empire, à la célébration du Jubilé
de la Reine d'une ma'nière digne de cejoyeux événement.
Et je suis heureux de pouvoir vous annoncer que confor-
mément à une invitation du gouvernement impérial, des
arrangements ont été faits pour que le Dominion soit
dignement représenté à la capitale de l'empire lors de la
commémoration de cette occasion historique.

Immédiatement après la dernière session, le gouverne-
ment du Manitoba fut invité à prendre part à une confé-
rence avec mes ministres sur la question des griefs pro-
venant de l'acte de cette province relatif à l'éducation,
passé en l'année 1890. En réponse à cette invitation, trois
membres de ce gouvernement vinrent à Ottawa, et après
des discussions nombreuses et prolongées, les deux gou-
vernements conclurent un arrangement, le meilleur qu'ir
fût possible d'obtenir dans l'état existant de cette ques-
tion irritante. J'ai beaucoup d'espoir que ce règlement
mettra fin à l'agitation qui a longtemps troublé et retardé
le développement harmonieux de notre pays, et marquera
le commencement d'une ère nouvelle oùm règneront parmi
tous les éléments de notre population dans leur rapports,
un esprit le générosité et de concessions mutuelles et de
bon vouloir réciproque.

Une mesure vous sera soumise à l'effet de reviser le
tarif, laquelle, on a lieu de l'espérer, fournira le revenu
nécessaire et, tout en sauvegardant les intérêts indus-

M. L'ORATEUR.

triels, rendra notre système fiscal plus satisfaisant à la
masse du peuple.

Vous serez priés de donner votre appui à un projet de
loi abrogeant l'Acte du cens électoral aujourd'hui en
vigueur,d'un fonctionnement dispendieux et non satis-
faisant, et d'adopter pour l'élection des membres de la
Chambre des Communes le cens électoral des différentes
provinces.

Mon gouvernement a décidé que les avantages que les
producteurs de l'Ouest et les intérêts des hommes d'af-
faires de tout le Canada retireraient du parachèvement
des travaux des canaux du Saint-Laurent devraient être
mis à leur portée le plus tôt possible,et a pris les premières
mesures, sujettes à l'approbation du parlement, pour
continuer vigoureusement ces travaux de façon à être en
état de compléter notre système de canaux à la fin de
l'année 1898.

J'ai beaucoup de plaisir à porter à votre connaissance
le fait que des mesures ont été prises qui, si vous les
approuvez, permettront au chemin de fer Intercolonial
d'atteindre Montréal, et d'avoir sa part du grand trafic
concentré dans cette cité. Les nombreux avantages qui
découleront du prolongement de cette voie ferrée sont
évidents,et je n'ai aucun doute que vous approuverez ce
projet avec plaisir.

Se rendant compte des obstacles que nos cultivateurs
éprouvent à placer leurs produits alimentaires en bon
état sur les marchés anglais, mon gouvernement a pris des
mesures pour l'installation d'un système complet d'appa-
reils frigorifiques dans les crémeries, sur les chemins de
fer, dans les ports de mer et sur les steamers, aux moyens
desquels ces produits pourront être conservés à la tempé-
rature voulue, durant tout le voyage, depuis le point de
production jusqu'à la Grande-Bretagne. Les contrats
relatifs à cette affaire vous seront soumis.

Il est désirable que les sentiments du peuple du Canada
au sujet de la prohibition des spiritueux soient clairement
connus, et une mesure donnant aux électeurs la faculté de
voter sur cette question sera soumise à votre approba-
tion.

La convention des réclamations de la mer de Berhing
formée durant l'année passée pour déterminer les dom-
mages auxquels ont droit les propriétaires de navires
anglais faisant la chasse aux phoques à fourrures, saisis
par les croiseurs des Etats-Unis sur la haute mer, a ter.
miné son travail qui consistait à recevoir les témoignages
soumis par les gouvernements respectifs de Sa Majesté
et des Etats-Unis. Elle s'est ajournée pour entendre
les plaidoiries de ces deux gouvernements sur cette ques-
tion. Je nourris l'espoir qu'une sentence arbitrale défi-
nitive et satisfaisante sur ces réclamations, dont le règle-
ment a été retardé si longtemps, sera prochainement
rendue.

La calamité qui a frappé nos co-sujets des Indes a évo-
qué une sympathie générale dans ce pays. L'élan géné-
reux avec lequel on a répondu à la demande de secours, a
mérité les remercîments sincères du gouvernement des
Indes, auxquels s'est chaleureusement associé le gouver-
nement impérial.

Messieurs de la Chambre des Communes

Les comptes pour l'année écoulée vous seront soumis.
Les estimations budgétaires pour la prochaine année

vous seront bientôt présentées; elles ont été préparées en
ayant en vue toute l'économie possible avec l'efficacité da
service public. Je regrette que les recettes du trésor pro-
venant des sources ordinaires du revenu continuent à ne
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pas être suffisantes pour faire face aux dépenses imputa-
bles anu revenu consolidé. La revision projetée du
tarif et une sévère économie dans l'administration du
gouvernement rétabliront, je l'espère, l'équilibre entre le
revenu et la dépense.

Honorables Messieurs du Sénat:

Meesicurs de la Chambre des Coi munes

Parmi les projets de loi qui ont été préparés et seront
soumis à votre approbation, se trouvent des projets de loi
amendant l'Acte du fonds de retraite et l'Acte du service
civil.

Je recommande ces mesures et d'autres encore, -1 votre
sérieuse considération, et j'exprime l'espoir que vos tra-
vaux, guidés par la grace de Dieu, tendront à augmenter le
bonheur et la prospérité de toutes les classes de la popu-
lation du Canada.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose :

Que le.discours qu'il a plu à son Excellence de pronon-
cer à l'ouverture de la session, soit pris en considération
demain.

La motion est adoptée.

COMITÉS PERMANENTS.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose :

Que des comités permanents de cette Chambre pour la
présente session soient nommés pour les objets suivants:
-1. Privilèges et élections.-2. Lois expirautes.-3. Che-
mins de fer, canaux et télégraphes-4. Bille privés.-5.
Ordres permanents.-6. Impressions.-7. Comptes publics.
-S. Banques et commerce.- 9. Agriculture et colonisa-
tion ; et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de
tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la
Chambre, et de faire rapport de temps à autre de leurs
observations et opinions sur ces matières et choses, et à
-envoyer quérir personnes et papiers.

La motion est adoptée.

RAPPORTS.

Rapport (les deux conservateurs de la bibliothe-
que du parlement pour 1897.-(M. l'Orateur.)

Rapport du ministère du Commerce pour 1896.
-(Sir Richard Cartwright.)

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et]lt séance est levée à
3 p.m.

CHAMBRE DES COMMUeES.

VENDREDI, le 20 mars 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre prend en considération le discours
prononcé par bon Excellence à l'ouverture de la
-session.

M. RUSSELL: M. l'Orateur, si la tâche de
répondre au discours par lequel il a plu à Son
Excellence d'ouvrir la présente session, présente
quelques difficultés, elles ne sont certainement pas
dues à une pénurie les sujets à discuter.

Je dois tout d'abord dissiper les craintes que mes
honorables collègues pourraient avoir d'un trop
long discours le ina part, en déclarant que je ne
me crois pas tenu de traiter plus' ('un tiers des
nombreuses questions soulevées dans le discours du
trône.

Ces questions, NM. l'Orateur, sont en effet, si nom-
breuses et de nature si diverse, qu'on pourrait, à
juste droit, redouter une longue et fatiguante
session, n'était le fait que sur la plupart d'entre
elles, à mon humble avis, il n'y aura que très peu
de divergence d'opinions des deux côtés (le la
Chambre.

Je puis paraître optimiste, mais je suis persuadé
qu'il est fort possible que sur la plus grande partie
<les sujets traités dans ce discours, nous ayons très
peu de discussions de principes, et que notre atten-
tion soit surtout dirigee vers les détails.

Les quelques occasions que j'ai eues de me rendre
compte du sentiment populaire, mes faibles apti-
tudes à discerner le courant qui agite l'opinion et
à recueillir les inpressions d'hommes plus sages et
plus expérimentés que moi, tout cela, dis-je, m'a
convaincu que notre population est actuellement
fatiguée de toute agitation politiq ne, et que la vio-
lence même et l'acrimonie de nos discussions depuis
quelques années, ont produit. sinon un sentiment
d'épuisement, du moins une soif le calme et le
repos.

Laissant le côté les extrémistes de toutes sortes,
pour ne tenir compte que <le la grande masse de la
population, je suis convaincu, M. l'Orateur, qu'il
n'existe pas le désir plus généralement répandu,
qu'il n'y a pas d'aspiration plus ferventes, qu'il n'y
a pas de prière qui trouve un écho dans plus de
poitrines, que de voir enfin le Canada jouir d'un
répit quni lui permettrait d'oublier les jours (le luttes
et de discussions acrimonieuses que nous venons de
traverser, lesquelles, depuis quelques années, onut
absorbé une si forte proportion des énergies du pays.

Je ne veux pas m'étendre sur ces malheureux
différends. Le souvenir seul en est pénible. Aussi
ce n'est pas sans une grande satisfaction que j'ai
appris que l'homme honorable et distingué qui
occupe dans cette Chambre une position peut.tre
seconde en importance, mais à peine seconde en
dignité, à celle du chef du gouvernement, est lui-
même d'opinion que le temps est venu de faire
cesser nos luttes acrimonieuses.

Ça été un grand sujet de atisfaction pour les
deux côtés de la Chambre, et plus particulièrement
pour les honorables députés qui siègent à ses côtés,
de l'entendre déclarer franchement et catégori-
quement, d'après ce que j'ai compris, qu'il se pro-
posait, à l'avenir, de ne discuter que les questions
qui entrent dans la sphère d'activité légitime de ce
parlement, et de renoncer à agiter ces questions
irritantes qui ne peuvent pas être traînées dans
l'arène politique, et qui ne l'ont jamais été sans
exciter les passions les plus violentes dont la nature
humaine soit susceptible.

Je crois qu'il n'est pas hors de propos, M. l'Ora-
teur, d'ajouter que j'ai constaté une intéressante
modification dans les manières de l'honorable
chef de l'opposition dans cette Chambre, depuis que
ces discussions accrimonieuses ont cessé.
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Il me semble avoir constaté chez l'honorable
député un esprit de conciliations et des dispositions
plus raisonnables qui conviennent mieux à la posi-
tion unique qu'il occupe dans cette Chambre.
L'esprit de justice et d'équité avec lequel il a diseuté
la plupart des questions dont le parlement a été saisi,
ne peut qu'être de nature à nous encourager, nous,
les jeunes membres de cette Chambre, qui, bien que
ne partageant pas sa manière de voir, et ne pou-
vant pas approuver tout ce qu'il a fait pendant sa
longue et belle carrière publique, ne pouvons nous
défendre d'une vive admiration pour la vigueur
titanesque dont il a toujours fait preuve. C'est
cette admiration qui nous porte à désirer sincère-
ment et peut-être unanimement qu'il soit épargné
pendant de longues années et de nombreux parle-
rments, si c'est possible, pour continuer à faire
honneur à la position distinguée qu'il occupe comme
chef (le l'opposition.

J'ai dit, il y a un instant, que l'opinion publique
soulevée et agitée par cette irritante question est
enfin apaisée. Ce résultat est dû au bon esprit
dans lequel la, question a été abordée par notre
distingué premier ministre, à son calme remar-
quable et à son équanimité, qui l'ont fait résister à
toute tentation (le rendre coup pour coup. Ce
résultat est dû à son caractère de chrétien, qui lui
permet de supporter patiemment des attaques que
des esprits moins larges auraient repoussées avec
violence et colère. Ce résultat est dû à sa sagesse,
qui lui a inspiré des réponses conciliantes qui
désarment, à sa charité qu'on n'avait pourtant pas
provoquée, mais qui adoucit tout et nous permet
d'espérer, de croire et d'attendre. Ce résultat est
dû à cette inépuisable patience que de liantes
autorités regardent comme l'essence même du génie,
et qui, dans toutes les grandes crises nationales, est
une qualité indispensable chez tout homme ('Etat
digne de ce nom, qualité qui nous a pernis <le tra-
verser sans encombre une crise d'un caractère aussi
grave et aussi alarmant.

Je ne dirai pas que cette crise a mis en danger
l'existence nationale du Canada ; il n'y a que les
optimistes et les alarmistes pour aller jusque-là,
mais elle menacait de nous doter d'un état de
choses semblable à celui qui existait aux Etats- Unis
avant l'adoption (le la constitution fédérale ; un
état de choses incompatible avec le fonctionnement
d'un gouvernement constitutionnel stable, comme
cela existait dans les anciennes provinces du Canada,
durant les quelques années qui ont précédé la con-
fédération.

Il y aura,sans doute,encore des agitations locales;
on peut s'attendre, de temps à autre à une recru-
descence de cette 4nimosité qui s'est manifestée
dans nos discussions des douze mois passés; mais ce
ne sera que les dernières convulsions de la haine
sectaire qui fera ressortir davantage le grand cou-
rant de paix et d'harmonie qui passe dans le pays
pour féconder notre vie nationale dans toutes ses
manifestations. Mais en dépit de ces agitations
locales et temporaires, j'ai la conviction que pour
la grande masse de notre population, les jours
alcyoniens sont arrivés.

L'ère nouvelle qui s'ouvre est /digne d'être
chantée dans le sublime langage de Milton:
The ocean now hath quite forgot to rave,
While birds of calm sit brooding on the charmed wave.

Je ne vois qu'une question, M. l'Orateur, et une
seule. qui puisse donner lieu à des divergences

M. RUSSELL.

accentuées d'opinions dans cette Chambre, et même
sur cette question, je crois que nos divergences
seront plutôt théoriques que pratiques. Les diver-
gences pratiques qui pourront surgir concerneront
plutôt les questions de détails. Il va sans dire que
toute la députation ne professe pas les mêmes prin-
cipes au sujet du tarif -qui doit être imposé à la
population,et la discussioi de ces principes opposés
pourrait remplir, et a déjà rempli (les volumes.
Mais il n'en a pas toujours été ainsi, M. l'Orateur.
Il y a 20 ou 25 ans, toute la population du Canada
n'avait qu'une opinion sur cette question. Il
existait alors dans l'esprit de nos hommes publics
de tous les partis, une conviction universelle et
indiscutable qu'un tarif était une taxe, et que
c'était tout au plus un mal nécessaire, quelque
chose qu'il ne faut endurer que le temps stricte-
ment nécessaire, et dont il faut se débarrasser
au plus tôt par tous les moyens possibles. A cette

.époque, un tarif était considéré comme une chose
qu'il faut supporter avec patience, qu'il faut con-
tenir dans les limites les plus restreintes possibles,
qu'il faut rogner et abaisser à chaque occasion, de
manière à le faire peser le moins possible sur les
ressources et les revenus du pays.

Il existe même une légende que j'ai longtemps
prise pour un fait historique, mais dont l'authenti-
cité a depuis été contestée, d'après laquelle la umo-
deste et raisonnable proposition faite dans cette
Chambre d'élever le tarif de 15 à l7ý pour 100 a été
combattue sous prétexte qu'on y voyait un premier
pas vers la protection. Quelle distance a été par-
courue depuis cette époque ! Je crois qu'à l'heure
qu'il est, c'est la doctrine reconnue de l'orthodoxie
conservatrice qu'un tarif n'est pas un mal néces-
saire, mais une chose intrinsèquement et essentiel-
lemnent bonne.

M. MACLEAN (York) : Ecoutez ! écoutez !

M. RUSSELL :Mais au début, il n'en était pas
ainsi, car l'honorable député qui dit " écoutez!
écoutez !" se rappelle que lorsquenous nous sommes
élancés dans l'inconnu,en 1878,le chef du parti con-
servateur d'alors défendit sa position moins au point
de vue économique qu'au point Je vue stratégique.
On nous imposait des restrictions commerciales, non
parceque cela était une chose intrinsèquement bonne
et désirable, niais parce que cela devait nous appor-
ter une plus grande somme de liberté de commerce.
Alors, c'était la liberté du commerce qui était un
bien par elle-même, et on devait imposer des res-
trictions temporaires à notre liberté commerciale,
comme un moyen d'atteindre un but, et ce but était
la liberté absolue du commerce que la quintescence
de l'orthodoxie protectionniste conservatrice, l'arti-
cus stanti-s aut cadentis ecclesi de la foi conser-
vatrice, considère comme un des plus grands maux
qui puissent affliger un pays.

Aujourd'hui, au dire des lumières de l'orthodoxie
conservatrice dans cette Chambre, une taxe fiscale
n'est pas un mal nécessaire, qui doit subsister le
moins longtemps possible, mais c'est une chose
bonne et désirable en elle-même-tellement bonne
et désirable, que même si elle n'était pas nécessaire
pour les fins pour lesquelles tous les tarifs sont d'a-
bord imposés, il faudrait en faire un pour s'assurer
les avantages correspondants que nous pouvons en
retirer.

Il découle logiquement de cette proposition que
si par l'intervention de la Providence, par quelque
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miracle de la science moderne, nous pouvions nous
dispenser de prélever un seul sou de taxe pour pour-
voir au fonctionnement des administrations publi-
ques-nos chemins de fer et voies de navigation,
nos phares, la protection de nos pêcheries et les
mille et un besoins qui taxent la patience du minis-
tre des Finances, et de tous les ministres des Fi-
nances-il serait quand même nécessaire (le prélever
un droit d'importation pour empêcher nos industries
nationales de tomber en ruines.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. RUSSELL : Cette déduction d'une logique
irrésistible qui semble s'imposer à l'esprit des hono-
rables députés (le la gauche, nous paraît, à nous
membres de la droite,-et sans les apparences con-
traires qui se manifestent parmi la gauche,je (lirais,
paraît à tous les gens intelligents le redw-tio ad ab-
surdum du principe sur lequel repose tout le régime
protecteur.

Pour mua part, je suis d'avis que s'il était pos-
sible le faire disparaître toutes les restrictions,
d'abolir les bureaux douaniers, et de laisser tout le
monde aussi libre d'acheter où il veut et <le vendre
où il peut, conune il est libre sous tous les autres
rapports, les fruits le la liberté auraient (les effets
auss'i bienfaisants dans cette direction, que dans
toutes les autres ou les limites imposées à la liberté
de l'homme ont été élargies.

Nous allons même plus loin, M. l'Orateur. Nous
croyons que le système protecteur ait Canada
aujourd'hui est accompagné le maux qu'on ne pou.
vait pas prévoir, ou qui, dans toits les cas, n'étaient
pas prévus il y a dix-huit ans, lorsque ce système
a été inauguré.

L'odieux système des coalitions qui, j'ai la fran-
chise de le reconnaitre, blesse plutôt les sentiments
<le notre popuilation,qu'il n'affecte ses intérêts maté-
riels, n'a pas été prévu il y a dix-huit ans.

Les honorables membres le cette Chambre et un
entre autres dont j'ai le niom particulièrement pré-
sent à la mémoire, ne soupçonnaient pas, lorsqu'ils
dépouillaient les sépultures et les salles de dissee-
tion, à la recherche <le matériaux pour leur ions-
treuse créationi de 1878, quel impitoyable Frankens-
tein, ils mettaient au monde.

Longtemps avant que j'eusse songé à faire partie
<le la députation, j'avais presque les larmes dans
les yeux en lisant-

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. RUSSELL: J'ai <lit "presque." A tout
événement j'ai lu avec une profonde émotion, je
<lois l'avouer, les appels pathétiques adressés au
parlement pour délivrer le Nord-Ouest du monopole
écrasant que lui infligeait le tarif sur les instra-
ments aratoires. Ces appels peuvent être comparés
a ceux lue suscitent, lun après l'autre, tous les
articles.duî tarif qui a été imposé au pays en 1878.

Nous croyons de plus que l'expérience a démon-
tré que nous avions raison dans la plupart des pro-
testations que nous avons fait entendre, lorsque ce
mode fiscal a été adopté; mais je ne me propose
pas d'entreprendre une discussions approfondie des
principes divergents que professent les deux côtés
de la Chambre sur.cette question. Ces divergences
d'opinions sont vitales, énormes et riempliraient
des volumes s'il nous fallait les discuter ; ai nous ne
croyions pas pouvoir employer notre temps plus utile-
ment, nous pourrions consacrer le reste de l'hiver et

la plus grande partie de l'été à ce débat. Mais
ces discussions seraient purement académiques.
Selon l'expression heureuse de M. Cleveland, nous
n'avons pas à discuter une théorie, mais à faire face
à une situation. La situation à laquelle M. Cleve-
land avait à faire face, c'était un trésor débordant.
Celle à laquelle il nous faut faire face, c'est qu'en
dépit les lourds impôts prélevés sur le peuple sous
le précédent régime, nous sommes en présence d'un
déficit qu'il nous a légué en partant.

Nous avons des obligations à remplir, nous avons
le crédit national à maintenir, il nous faut pourvoir
aux entreprises publiques,et, à part la taxe directe,
je ne vois pas de moyens <le subvenir aux dépenses
des administrations publiques qui ne donneraient
pas incidemment toute la protectionqu'une honnête
industrie a le droit de réclamer, même en supposant
que nous admettrions la validité (le la pretention
des protectionnistes, ce que, pour ma part, je suis
loin de concéder.

Si cette question était res integra, si nous pou-
vions administrer le domaine national, comne on
cultive un sol vierge,s'il n'existait pas de droits ac-
quis-ont la plupart ont été artificiellement créés
sous l'aicien réginie et ont droit de s'attendre à
n'être pas brusquement mécontnus-si nous n'avions
pas à manier un assemblage délicat des intérêts
nationaux, individuels et corporatifs qu'il serait
injuste <le mettre sen péril, si, dis-je, nous étions
dans ces conditions, mon opinion est que le seul
tarif acceptable pour le Canada, comme pour tout
autre pays, serait un tarif qui tie taxerait que les
articles que nous ne pouvons pas produire. De
cette manière, nous appliquerions, dans sa pléni-
tude, le solide principe anglais qui veut qu'il ne
soit pas prélevé sur le peuple un seul sou qui
n'aille pas dans le trésor public.

Mais nul pays ne petit ignorer son histoire, et
nous ne pouvons pas ignorer la nôtre. Depuis dix-
huit ans. nous sommes engagés dans une mauvaise
politique, et il nous faut revenir dans la bonne gra-
duellement et non par <les procédés revolution-
naires.

Quelques VOIX: Ecoutez.! écoutez!

M. RUSSELL: N'ai-je pas <lit tout d'abord
qu'il n'y aurait pas, à mon avis, une grande diver-
gence d'opinious parmi nous ? J'espère, cependant,
que dans le tarif qu'il va présenter, le ministre <les
Finances (M. Fielding) sera en état d'accomplir ce
<lue ses prédécesseurs ont tenté, mais sans succès,
d'accomplir. J'espère qu'il sera capable de muodi-
fier, de simplifier, sous plusieurs rapports, les
divers modes le perception <les taxes. J'espère
qu'il saura élimîinîer ces articles <lu tarif qui n'ont
en - vue que le monopole, qu'il pourra rendre ce
tarif moins lourd, moins oppressif pour les grandes
industries nationales, pour la classe agricole, les
industries minières et les pêcheries du Canada.

Si l'honorable ministre petit réussir à atteindre
ce but, il aura fait tout ce qlue l'on petit raisonna-
blement attendre de lui; s'il allait faire moins que
cela, ce serait un désappointement pour beaucoup
d'entre nous. S'il tentait, cependant, de faire da-
vantage, je craindrais qu'en poursuivant avec trop
d'exmpressement un but réellement boit et digne, il.
n'affectât notre situation financière et industrielle,
et je suis convaincu qu'il ne fera rien de la sorte.

Il est un côté de . la question que je n'ai pas
abordé, mais que je ne veux pas laisser passer sans
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soumettre quelques observations. On nous a dit
dans la presse que, sous ce rapport, nous devions,
dans une certaine mesure, baser notre conduite sur
celle de nos voisins des Etats-Unis.

Je n'ai aucune raison de supposer, personne n'a,
je pense, raison de supposer que le Congrès améri-
cain, en faisant cette législation relativement à son
tarif, ait en autre chose en vue que les intérêts, tels
qu'il les comprenait, du peuple qu'il représente.
Je crois qu'il ne serait ni généreux, ni intelligent de
notre part de vouloir chercher un remède à la chose
dans notre propre législation. De même que les
Américains ont légiféré dans leurs propres intérêts,
nous voulons légiférer ici pour le Canada. Nous
de devons pas, à mon avis, agir dans un esprit
d'égoïsme ou de revanche ; mais je crois que le
gouvernement qui, dans cette crise, aura la con-
fance du peuple, doit présenter sa législation carré-
ment et avec confiance, n'ayant pour unique but
que l'avancement des intérêts du Canada et de nos
relations avec l'Empire britannique dont nous fai-
sons partie.

Le discours du trône renferme un paragraphe
d'un intérêt tout spécial pour la population (les
provinces maritimes" Ce paragraphe renferme un
intérêt spécil et important pour la population des
villes-soeurs, Saint-Jean et Halifax. qui rivalisent
d'une manière amicale pour le commerce de ce
grand Canada. Je veux parler du paragraphe du
discours du trône qui nous promet le prolongement
de l'Intercolonial jusqu'à Montréal.

C'est l'opinion unanime, je crois, ou presque una-
nime, (les négociants d'Halifax que dans ce prolon-
gement de l'intercolonial jusqu'à Montréal repose
leur plus grande espérance (le s'assurer une juste
proportion du commerce de ce grand pays. Avec
le chemin de fer Intercolonial tel qu'il existe au-
jourd'hui, depuis Halifax jusqu'à Lévis, il est, je
crois, impossible pour la population d'Halifax, et
peu facile pour la population de Saint-Jean de jouir
d'une manière importante du commerce canadien.
Je crois que la population d'Halifax est sérieuse-
ment intéressée dans cette question, et qu'elle va
suivre attentivement la discussion qui va avoir lieu
à ce sujet dans cette Chambre.

Halifax se trouve, à ce sujet, dans une situation
très difficile sous certains rapports. L'honorable chef
de l'opposition sait parfaitement qu'une forte pro-
portion du commerce dont jouissaitHalifax autrefois
a été répartie parmi toutes les petites villes de la
province, qui depuis quelques années se contentent
de ne faire qu'un commerce local. On nous a pro-
mis, il y a plusieurs années, de suppléer au commerce
que nous perdons, que nous avons perdu, de faire
de notre ville le grand port d'hiver du pays, le port
de l'Amérique Britannique, et de nous assurer un
commerce continental pour rétablir le prestige com-
mercial dont nous jouissions autrefois.

Nous avons suivi avec un vif intérêt, avec
une grande anxiété, avec un certain découra-
gement même, les divers moyens auxquels l'on
a eu reconrs pour ramener au port d'Halifax
le commerce dont il avait été privé. L'ancien
gouvernement était de bonne foi, je suppose,
dans les efforts qu'il a faits dans ce sens, mais
il n'a pu arriver à rien de sérieux. Malgré cela,
cependant, je ne désespère pas que l'on puisse
accomplir quelque chose de substantiel. Je crois
néanmoins que comme condition première, si l'on
veut atteindre le but désiré, il faut ce prolonge-
ment de l'Intercolonial jusqu'à la ville de Montréal,

M. RUSSELL.

afin de faire disparaître, autant que possible, toute
question de distance et de désavantage, ainsi
qu'entre Portland et Boston, et assure à la ville
d'Halifax une juste et raisonnable proportion du
commerce du pays.

Les populations des provinces maritimes ont eu
à payer de fortes taxes pour le développement
de l'intérieur du pays. Ce n'est pas par esprit de
clocher que nous parlons de nos sacrifices ; nous
ne prétendons pas avoir fait quelque chose d'extra-
ordinaire en faisant des sacrifices nécessaires au
développement du pays, mais nous nourrissons
l'espoir que nos amis (le l'ouest se rappelleront ces
sacrifices, et qu'en temps opportun, ils sauront
insister pour que l'on donne à cette grande voie
nationale, notre unique rêve, le développement et
l'administration propres à nous procurer autre
chose qu'un simple soupçon de trafic qui contribue
maintenant, conme il a contribué des années, grâce
aux bons soins d'une prétendue politique nationale,
à l'enrichissement d'un pays étranger.

Le discours du trône renferme un autre para-
graphe que j'aborde, comme le feront, je n'en
doute pas, quelques honorables députés, avec une
certaine crainte. Je veux parler du passage qui a.
trait à un appel à l'opinion publique sur la question
d'une loi prohibitive concernant les spiritueux.

Cette question de prohibition n'est pas une ques-
tion de parti dans le pays; elle compte des parti-
sans dans les deux partis, usais se rattache très peu
à aucun en particulier ; elle doit avoir peu de
rapport avec les principes politiques tels quils
existent dans ce pays.

De même qu'un honorable ami que je vois de
l'autre côté de cette Chambre, j'ai peut-être, dans
un moment de faiblesse, épousé la cause de la pro-
hibition. J'ai vu tant de braves gens se ranger de
ce côté, qu'il m'a semblé naturel de les suivre. Je
n'ai pas en encore raison de renier cette attitude,
mais je ne saurais franchement déclarer que je
nourris une opinion aussi arrêtée que je le voudrais
sur la question.

Comme tout homme qui aime son pays, l'objet
qu'ont en vue ces braves gens a toutes mes sympa-
thies. Je sympathise parfaitement avec eux dans
leur désir d'employer tous les moyens possibles
pour enrayer le mal qu'a fait au pays l'intempé-
rance, mais je ne suis pas absolument convaincu
qu'une loi prohibitive soit le meilleur moyen
d'atteindre ce but. La confiance que j'entretenais
a été quelque peu ébranlée par une très importante
série d'enquêtes faites récemment, enquêtes con-
duites (le la manière la plus sage, avec l'esprit le
plus désintéressé, le plus impartial. La question
est aujourd'hui plus claire qu'elle ne l'était il-y a
quelques années. Je ne veux pas parler des travaux
de la commission royale qui a parcouru le pays à de
grands frais, et recueilli une masse non pas tant de
preuves que d'opinions diverses sur le commerce
des spiritueux ; je veux plutôt parler des travaux
de la commission indépendante américaine dont
l'Atlantic Monthly du mois de février dernier
donne un exposé instructif et des plus intéressants,
dû à la plume du président Eliot, de l'Université
Harvard. Je désirerais que les résultats obtenus
par cette commission fussent plus concluants et
plus encourageants. Je regrette de dire qu'il ne
ressort pas de ces recherches, qu'une loi prohibitive
ait généralement réussi dans les Etats où elle a été
adoptée, et que l'adoption d'une semblable loi dans
ce pays soit le moyen le plus efficace d'enrayer-je
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suppose que nous ne pouvons pas l'abolir-le mal
causé par le commerce des spiritueux. J'espère
que les gens engagés dans ce mouvement étudieront
attentivement les résultats de cette enquête. Qui-
conque fermerait délibérément les yeux sur les
résultats de cette commission prouvérait, je pense,
qu'il préfère, sur cette question, l'obscurité à la
lumière. Quand la question aura été soigneusement
étudiée, comme je pense qu'elle le sera, froide.
ment et impartialement, par le peuple canadien, si
une majorité devait y donner son appui de manière
à donner de bonnes raisons de croire à l'applica-
tion possible d'une semblable loi dans le pays, il
sera, je crois, du devoir du gouvernement de
mettre dans nos statuts une législation de ce genre;
et j'espère que le gouvernement ne reculera pas
devant ce devoir.

M. l'Orateur, je crois n'avoir pas tenu ma
parole envers la Chambre, car j'ai dit en commen-
cant à discuter le discours du trône, que je ne vou-
fais aborder qu'un sur trois des sujets traités dans
ce discours. Je vois que j'ai réservé pour la fin le
premier paragraphe, celui dans lequel Son Excel-
lence dit :

Je désire vous exprimer le plaisir que me causent les
sentiments de loyauté et d'affection de tout le peuple ca-
nadien pour Sa Majesté la Reine, et son ardent désir de
articiper, avec les autres sujets de l'Empire, à la célé-
ration du Jubilé de la Reine d'une manière digne de ce

joyeux événement.

Je crois que nulle part dans l'Empire ce glorieux
événement ne sera plus cordialement célébré qu'au
Canada, et nul peuple ne le saluera avec plus de
joie que nous. Il y a dix ans, à l'occasion du règne
de Sa Majesté, l'on a écrit des volumes et des vo-
lumes pour démontrer la merveilleuse expansion,
le merveilleux développement de l'Empire britan-
nique sous l'ère victorienne. Je ne tenterai pas
de jeter même le plus léger coup d'oeil rétrospectif
sur l'histoire de l'Empire depuis les 60 dernières
années. Je préfère me borner à la partie de l'Emn-
pire que nous habitons. L'histoire du siècle de Vic-
toria nous offre, dans ce pays, ample matière à gra-
titude et à félicitations. Soixante ans ne consti-
tuent pas une très longue période dans l'histoire
d'une nation, mais il faut un effort d'imagination
pour se rappeler l'état de choses qui existait dans
ce pays il y a 60 ans, et établir le contraste avec
celui lue nous voyons aujourd'hui. Lors de l'ac-
cession au trône (le notre gracieuse reine, ces di-
verses colonies de l'Amérique Britannique du Nord
vivaient chacune une vie à part. Elles étaient di-
visées par des luttes de croyances et de races;
plusieurs mêmes étaient en rébellion ouverte contre
le souverain anglais ; toutes étaient peu coloni-
sées, et aucune ne jouissait d'un gouvernement par-
lementaire.

Enumérer les diverses phases par où il a fallu
passer pour arriver à ce changement: le progrès de
la nation et du développement de notre commerce
extérieur, la construction de chemins de fer par
tout le continent, les communications océaniques au
moyen de palais flottants, le développement des
industries agricoles, minières, manufacturières et
des pêcheries; établir par quels degrés de progres-
sion nos nobles institutions d'éducation ont été
établies, ainsi que ces institutions de charité encore
plus nobles et plus grandes, ce serait écrire l'histoire
du Canada depuis 60 ans.

Le temps me manquerait pour ne faire même
qu'une faible esquisse d'un semblable tableau.

Mais il est un autre sujet que je ne passerai pas
sous silence. Un ancien gouverneur de la Nouvelle-
Angleterre a dit que le Tout-Puissant avait passé
toute une nation au crible pour répandre le bon
froment dans la Nouvelle-Angleterre. Nous avons
été des plus favorisés dans ce pays, car en outre des
trois grandes races qui forment la base de la popu-
lation de la Nouvelle-Angleterre ; nous en avons une
quatrième dans ce pays ; nous avons ajouté l'in-
telligence, l'esprit, la grâce et le génie français. Il
fut un temps dans ce pays où il existait entre les
Anglais et les Français un sentiment (le jalousie et
de mépris, où la population française du Canada
voulait délibérément s'isoler de leurs concitoyens
d'origine anglaise, et où ces derniere nourris-
saient contre leurs concitoyens d'origine française
un esprit de défiance, si non d'hostilité. Mais
pour que le pays pût devenir une grande nation
unie, cet état de choses devait cesser. Rien n'était
plus contraire à l'unification du peuple canadien
que le maintien d'un semblable esprit, et tout
patriote désirait voir le jour où devaient disparaître
ces sentiments d'antagonisme. Mais on espéra en
vain durant de longues et tristes années. La tran-
sition de cet état de choses à celui dans lequel nous
sommes aujourd'hui fut lente et pénible. Depuis
un an ou deux, depuis même quelques mois, nous
avons été témoins, dans ce pays, d'une chose des
plus intéressantes qui se soient vues dans l'histoire
d'une nation; cette question même, cette agitation
qui menaçait de perpétuer ces différends de race et
de croyance a été réglée, grâce à Dieu, pour joindre
en une union stable, indissoluble d'estime et d'affec-
tion, ces deux races dont l'antagonisme, de l'avis
de nombre de gens, menaçait les bases mêmes le
l'Etat.

Je lisais récemment un poème de Mde Brow-
ning, qui n'est peut-être pas aussi lu aujourdh'ui
qu'il y a 20 ans, et dans lequel l'auteur lit, <le sa
manière originale : "The English have a scornful,
insular way of calling the French light."

M. l'Orateur, si cette grande et brave femme
avait pu vivre jusqu'aujourd'hui pour être témoin
de la constance et du dévouement de ce peuple à une
même cause et à un chef respecté, elle pourrait
comparer leur légèreté à celle du boulet.

That dashes fron the gun mouth while the eye,
Winks and the heart beats one -

Even so divert,
So sternly undivertible of aim
Is this French people

Set your orators
To blow upon themu with loud windy mouths."

Mettez en jeu les influences les plus fortes et les
plus persuasives pour les faire s'écarter de ce qu'ils
croient être les plus grands intérêts de leur natio-
nalité et de leur foi-

Thisligbt French people will not thus be driven,
They turn indeed but then they turn upon
Some central pivot of their thought and choice,
And veer out by the force of holding fast.

Et ainsi, M. l'Orateur, il est arrivé que par leur
constance; leur courage et leur dévouement à ce
qu'ils croyaient juste et raisonnaLle, ils ont gagné
l'affection de tout Anglais sincère dans ce pays, ils
ont détruit les derniers préjugéQ qui existaient chez
la population anglaise du Canada. Ils nons ont
prouvé que ce "sornfuml insular , English way"
n'est de fait que ce que Hamerton, dans ses essais,
déclarait n'être simplement que du mesquin philis.
tinisme, et ils nous ont conduit, àune époque
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éloquemment décrite dans le discours du trône
comme étant : " le commencement d'une ère nou-
velle, où règueront parmi tous les éléments de notre
population dans leurs rapports, un esprit de géné-
rosité et de concessions mutuelles, et de bon vouloir
réciproque."

Nous allons entendre aujo.urd'hui un honorable
député qui, je le crois, va nous parler dans cette
belle langue que, c'est là un de mes regrets, je
puis suivre si imparfaitement.

Je ne me croirais pas justifiable de retarder un
instant (le plus la discussion qui attend ceux d'entre
nous qui sont capables d'y prendre part.

Vous remerciant, M. l'OrLteur, airsi que la
Chambre, pour la bienveillante indulgence que l'on
m'a accordée, je terminerai en proposant qu'une
humble adresse soit présentée à Son Excellence en
réponse au discours du trône.

N. ETHIER : M. l'Orateur, ce n'est pas sans
crainte ni sans hésitation que je me lève pour
appuyer la proposition (le l'honorable député de
Halifax (N. Russell), qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence en réponse au discours
du Trône, et j'éprouve tout d'abord le besoin (le
demander à cette honorable Chambre de bien vou-
loir m'accorder toute la bienveillance et l'indul-
gence dont elle peut disposer à l'égard de l'un de
ses plus jeunes membres.

M. l'Orateur, si d'un côté c'est pour moi une 1
tâche difficile (le prendre la parole dans une cir-1
constance aussi solennelle, d'un autre côté cette
tâche m'est particulièrement agréable pour l'hon-
ieur qui en rejaillit sur le beau comté que je repré-
sente ici, et c'est avec la pensée qu'en m'en acquit-
tant, cela me donne l'occasion favorable d'exprimer
les sentiments de confiance que la grande majorité
de la popuîlation du pays entretient visiblement
envers ceux qu'elle a portés au timnon des affaires,
le 23 juin dernier, et envers la politique sage,
éclairée et patriotique qu'ils ont suivie depuis leur
avènement au pouvoir.

M. l'Orateur, après le savant discours de l'hono-
rable député le Halifax, je pourrais ne contenter
d'applaudir aux sentiments généreux et patriotiques
qu'il a exprimés dans des paroles à la fois éloquentes
et pleines de confiance en la politique mentionnée
dans le discours du Trône, et aux justes espéi-ances
qu'elle fait naître dans notre esprit pour l'avenir
de notre pays.

Cependant, en attendant l'exposé de cette poli-
tique qui sera définie dans la présente session, lais-
sons de côté, pour un moment, les préjugés injustes
de l'esprit le parti, plaçons-nous au point de vue
national et apprécions les déclarations officielles
contenues dans le discours du Trône.

Le programme de la session actuelle mentionne
un fait que les débats des Comnuies du Canada,
je <lirai mime que tous les débats des chambres de
tous les pays n'ont jamais eu l'honneur de constater
et de signaler au monde. Je veux parler du soixan-
tième anniversaire (lu règne de notre auguste
Souveràine, la Reine Victoria. Je crois être l'écho
fidèle les sentiments les honorables membres de
la gauche comme de la droite en dlisant, au nom de
tout le Canada que nous représentons, que nous,
loyaux sujets de Sa Majesté, nous sommes fiers de
notre Souveraine ; que nous faisons des vœux pour
que la Providence conserve encore de longues années
sur le trône d'Angleterre, celle qui fait la gloire du
dix-neuvième siècle, qui a porté pendant les soi-
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xante dernières années et porte encore avec tant
d'éclat la couronne britannique, dont le Canada est,
sans contredit, le plus beau joyau.

Répondant, sans doute, aux invitations des auto-
rités impériales, l'homme distingué qui préside à la
droite de cette Chambre traversera les niers et ira
lui-même témoigner à la vieille et glorieuse Angle-
terre qu'il y a sur les bords (lu Saint-Laurent un
peuple fier de sa souveraine et fier de sa mère-
patrie. Un peuple jeune qui combine l'énergie
anglaise et la chevalerie française, l'impétuosité
irlandaise et la persévérance écossaise. Un peuple
qui, sous l'emblème de la rose, du trèfle, du char-
don et de la fleur (le lis a grandi en aimant et res-
pectant Victoria, reine du Royaume-Uni le l'An-
gleterre et d'Irlande.

Vous parlerai-je, M. l'Orateur, de cette brûlante
et irritante question des écoles du Manitoba, enfin
réglée depuis la dernière session. Je crois devoir
le faire comme Canadien-francais et au nom de la
province de Québec. A quel point de vue me
placerai-je pour traiter cette question ? Au point
(le vue de l'intérêt national, au point de vue de
l'intérêt générai de la Confédération, et j'envisage-
rai cette question comme député à la Chambre des
Communes du Canada, ayant prêté serment d'agir
comme tel, suivant nia conscience, sans violence,
sans crainte et sans influence de quelque autorité
ou de quelque personne qu'elles viennent.

On a fait de l'agitation politique avec cette
malheureuse question des écoles du Manitoba. On
l'a exploitée, mais avec quel résultat ? Depuis six
ans le trouble et l'agitation ont régné dans le pays ;
ces dissentions ont troublé l'harmonie qui doit
exister entre les différentes races qui le compose.
Depuis six ans les affaires ont été paralysées ;
depuis six ans nous avons vu les différents éléments
de la population incités à se faire une guerre
acharnée. Cela a eu pour résultat d'enrayer le
développement normal du pays.

Par le compromis intervenu entre le gouverne-
ment actuel et celui du Manitoba; par les procédés
de conciliation qu'il comporte, la paix est effectuée
en six mois; ce que six années d'hésitation, le pro-
vocation, et je pourrais même dire de mauv'aise foi,
n'ont pu réaliser. Une ère nouvelle, comme le dit
Son Excellence dans le discours du Trône, coin-
mnence. Oui, espérons qu'une ère nouvelle coin-
mence, espérons que les hommes modérés de tous
les partis s'uniront afin de maintenir l'harmonie, la
paix et la bonne entente entre les diverses races et

1 les divers éléments qui composent la population.
Les idées de conciliation prévaudront, j'en suis
certain, et des falaises de Gaspé jusqu'aux bords du
Pacifique, il n'y aura ni des Anglais, ni des Irlan-
dais, ni des Francais, ni des Ecossais en lutte les
uns contre les autres; mais uniquement des Cana-
diens marchant la main dans la main vers un avenir
plein d'espérance, de grandeur et de prospérité. Il
est temps de mettre le pays avant les partis :
rendons à César ce qui appartient à César et an
Canada ce qui appartient au Canada.

D'ailleurs les résultats obtenus dans Cornwall et
Stormont, dans Bonaveiture et dans Wrighit.. .

M. LARIVIÈRE : L'honorable député pourrait
aussi parler de Saint-Boniface.

M. ETHIER : Ces élections démontrent que la
politique de conciliation suivie par le gouverne-
rn. t actuel est sagement et énergiquement approu-
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vée par l'électorat de la province de Québec ; et
Champlain, nous en sommes convaincus, dira, le 7
avril prochain, que le discours du Trône prononcé
hier par Son Excellence a son approbation complète
et entière.

Avant de passer à un autre sujet, qu'il me soit
permis de féliciter l'honorable premier ministre de
la part qu'il lui revient dans le règlement heureux
de cette question qui a causé tant d'agitation pen-
dant si longtemps.

Le troisième paragraphe du discours du Trône est
plein d'intérêt pour toute la population de la Con-
fédération.

La réforme du tarif sera le thème d'une législa-
tion vigoureuse, raisonnée et juste, pouvant aine-
ner la solution qu'attend le pays, c'est-à-dire des
avantages spéciaux et préférentiels aux classes
agricoles et ouvrières, l'abolition des monopoles
tout en favorisant nos industries nationales et nos
manufactures. Le Canada traverse actuellement
une de ces crises financières que malheureusement
les partis exploitent ; mais les membres de l'autre
côté de la Chambre savent mieux que tout autre
dans quelle triste position le ministère actuel a.
pris les rênes du pouvoir, ils connaissent l'héri-
tage qu'ils lui ont légué, les obligations qu'ils lui
ont imposé et les graves questions qu'il y a à
résoudre. Des mesures seront immédiatement
prises, j'en suis certain, par le gouvernement
actuel, afin de rétablir l'équilibre dans notre budget,
(le ramener le plus promptement possible l'aisance
et la prospérité dans le pays et de rendre notre
système fiscal plus satisfaisant à la masse du
peuple. Les légitimes demandes de nos popula-
tions agricole, ouvrière et industriel e seront
exaucées.

Continuant sa politique d'économie et de retran-
-chement, le ministère actuel se propose d'abroger
la loi du cens électoral. Tout en sauvant au pays
une dépense inutile de $250,000 pour la revision
des listes, le gouvernement fédéral assure aux pro-
vinces composant la Confédération le respect de
leur autonomie en s'en rapportant à leurs lois élec-
torales respectives, pour l'élection des députés fé-
déraux. Le pays et les deu x côtés de la Chambre
verront certainement avec plaisir et avec faveur
cette mesure sage et économique demandée et at-
tendue depuis si longtemps.

On ne peut s'attendre, M. l'Orateur, à ce que
j'entre dans les détails des différentes mesures men-
tionnées dans le discours du Trône, aussi je me con-
tenterai de constater l'importance qu'il y a pour le
pays de favoriser le parachèvement des travaux des
canaux du Saint-Laurent, le prolongement du che-
min de fer Intercolonial de Lévis à Montréal, et
l'installation, dans l'intérêt des cultivateurs, d'un
système d'appareils frigorifiques sur les chemins de
fer, dans les ports de mer et sur les steamers.

La prospérité et l'avancement d'un pays, a dit un
écrivain, ne dépendent pas seulement de la sagesse
de ses hommes d'Etat, de ses nombreuses institu-
tions, de sa haute éducation, mais ils dépendent
encore des moyens de communicatiòn dont sont
pourvus ses habitants pour échanger leurs produits,
leurs denrées et même pour se communiquer leurs
opinions et leurs pensées. C'est la raison pour
laquelle le gouvernement actuel exprime dans le
discours du'Trône, son intention de compléter ces
grands travaux publics. Sachons être à la hauteur
des circonstances et montrons-nous dignes d'un
pays si plein de ressources et de promesses.

Une grande responsabilité pèse sur nous, repré-
sentants, que le pays a chargé de veiller à son déve-
loppement et à son bonheur, et cette responsabilité
a un caractère d'une importance exceptionnelle
dans les circonstances actuelles, mais je ne doute
pas qu'avec la sagesse et l'intelligence des aviseurs
actuels de Son Excellence comme avec le concours
sage, éclairé et patriotique de cette honorable
Chambre, les mesures annoncées dans le discours
du Trône seront menées à bonne fin. De cette façon,
le commerce, l'industrie et l'agriculture prendront
un nouvel essor.

Je vous remercie sincèrement, M. l'Orateur,
ainsi que les honorables députés de cette Chambre
qui m'entourent, de la patience avec laquelle vous
avez écouté mes remarques. Je les ai faites dans
l'intérêt du pays que nous aimons tous, de ce beau
Canada qui, j'en suis convaincu, occupera une place
honorable et distinguée aux fêtes jubilaires de juin
prochain à Londres.

En terminant, je dirai avec le poète:

Canada Excelsior! Brille au premier rang!
Un peuple altier prend son essor chez toi, libre

et franc,
Il sait, nour tn défense, signaler sa vaillance,

Vive Régina! Vive Victoria !

J'appuie avec plaisir la proposition de l'hono-
rable député (le Halifax (M. Russell).

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, je suis
heureux d'avoir l'occasion d'exprimer la satisfac-
tion que j'ai éprouvée en écoutant le discours habile
et éloquent que l'honorable député d'Halifax (M.
Russell) a prononcé en proposant l'adresse, et le
discours intéressant, que je regrette d'avoir été
incapable de suivre aussi bien, prononcé par l'hono-
rable député des Deux-MLontagnes (M. Ethier).

L'honorable député, (lui a proposé l'adresse, et
qui a toujours prétendu être un libre-échangiste
convaincu, avait une tâche assez diticile à remplir,
en préparant la Chambre à l'adoption d'un tarif
protecteur. Ce fait ne nie cause aucun regret, et
l'honorable député peut être convaincu que je serai
trop heureux de pouvoir l'aider à faire adopter la
politique qu'il a définie, comme étant celle que
l'intérêt bien entendu du pays attend de la part
du gouvernement et de la Chambre.

C est un devoir encore bien plus agréable pour
moi d'offrir au leader de la Chambre, l'honorable
premier ministre, mes plus sincères félicitations au
sujet de l'honneur fait au Canada et à lui-même
par l'invitation du gouvernement impérial de par-
ticiper au jubilé de la Reine.

Il est inutile pour moi de dire, M. l'Orateur,
qu'il n'y a personne dans toute l'étendue du Canada
qui, à mon avis, ne conviendra pas qu'il est heu-
reux pour le pays d'avoir pour premier ministre,
dans une circonstance aussi importante et aussi
solennelle, un homme qui est si bien en'état de
remplir les devoirs inhérents à sa charge, et qui lui,
incomberont dans cette occasion.

J'ai lu avec un certain étonnement un télégranune
venant de Londres'et publié il y a quelilues jours
dans les journaux canadiens, signalant le fait que
le Canada était placé dans ine position d'infério-
rité par le fait de n'avoir qu'un seul représentant
dlans cette cii'constance solennelle, tandis que
l'Australasie y sera représentée par cinq premiers
ministres, et le correspondant croyait qu'il serait
nécessaire-de faire des représentations au gouver.
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nement de Sa N]ajesté afin de faire disparaître
cette grande disproportion.

Je mue contenterai de dire que celui qui a émis
cette opinion connaît très peu la position que le
Canada occupe aux yeux de l'Empire. Lorsque le
Canada fut formé en confédération, il manifesta
son importance. Il fut représenté au cSur même
de l'Empire, auprès dugouvernement impérial, par
un haut-commissaire, qui était le représentant, non
pas d'une seule province, niais de' toute cette
grande confédération, et je suis heureux de pouvoir
dire, tant à l'égard (le mon prédécesseur que de
mon successeur dans cette charge importante, que
le haut-comnissaire a toujours reçu l'appui cordial
et la coopération le chacun des représentants à
Londres (les colonies autonomes, qui comprennent
toutes les colonies (le l'Australasie, et (le l'Afrique-
sud. et tous ces représentants reconnaissent par-
faitement que le Canada a droit à cette préséance
qui donne à son représentant la position de leader
(les représentants coloniaux à Londres.

Ainsi, dans cette occasion, bien qu'il puisse y
avoir, et j'en serais heureux, un représentant de
chacune des colonies (le l'Australasie et de l'Afri-
que-sud, 'honorable premier ministre constatera
qu'il se trouve en compagnie d'hommes qui, tous,
reconnaissent la suprématie qui donne au Canada
le progrès qu'il a fait comme confédération. Per-
sonne n'a lieu (le craindre que nous ne soyons pas
dtiguement représentés dans cette océasion solen-
nelle.

Ce jubilé est unique par lui-même. Il n'y a
jamais eu dans l'histoire (le l'univers une fête d'une
solennité aussi grande que ce jubilé. Ce vaste em-
pire a eu la bonne fortune de voir régner sur lui Sa
Majesté la reine plus longtemps que tout autre
souverain dans l'histoire des autres pa3 s.

De plus, Sa Majesté a la satisfaction d'avoir été
témoin, durant cette longue période, d'un dévelop-
pement, en Angleterre et dans l'empire entier, sans
parallèle dans l'histoire le l'univers. Le progrès
qui a eu lieu dans les limites lu Royaume-Uni lui-
même depuis l'avènement de Sa Majesté au trône a
été immense.

Quand je dirai aux honorables chefs de la droite
que lorsque je visitai la Grande-Bretagne pour la
première fois, il y 56 ans, il n'y avait qu'une ligne
de chemin de fer à traction animale de six milles
de longueur en Ecosse, et un chemin de fer entre
Liverpool et Manchester en Angleterre, et que je
leur demanderai d'établir une comparaison entre
cet état-de choses et les communications actuelles
par voies ferrées dans ce pays, ils comprendront
en un instant le progrès gigantesque qui s'est
opéré dans tout ce qui a trait à l'avancement, à la
prospérité et à la grandeur du Royaume-Uni.

Mais quelque grand qu'ait été le progrès du
Royaume-Uni, celui des colonies a été encore plus
accentué. Il y a soixante ans, lors de l'accession
le Sa Majesté au trône, l'Australie était un pays

ignoré, dont une faible partie était réellement con-
nue, et c'était une colonie pénitentiaire, et l'empla-
cenent de la grande ville d Melbourne était occupé
à cette époque par des campements d'aborigènes
et, de fait, l'existence de l'Australie et de la Nou-
velle-Zélande comme grandes colonies date de
l'accession de Sa Majesté au trône. Ce fait a été
une révélation pour l'univers. La même observa-
tion s'applique à l'Afrique-sud.

Inutile que je parle du progrès satisfaisant que
le Canada a fait, ni que je fasse plus que mention-
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ner celui qui s'est opéré dans l'Inde et l'agran-
dissement de ce vaste empire, mais je désire indi-
quer en peu de mots l'énorme progrès qui s'est
opéré dans tout l'empire durant le règne de Sa
Majesté.

Non seulement Sa Majesté a eu la satisfaction
d'être témoin de cet immense développement de
l'Empire sous sa direction, mais le peuple de ce
grand empire a en le bonheur de reconnaître en Sa
Majesté une souveraine dont chacun a raison d'être-
fier. Tous les sujets de Sa Majesté, même dans les
parties les plus reculées de l'Empire, ont eu l'occa-
sion de reconnaître que la reine, comme femme,
épouse ou souveraine, de fait dans toutes les phases
de sa vie, possédait tous ces charmes puissants qui
la font chérir par eux tous.

M. l'Orateur, je suis heureux de savoir que non
seulement le Canada doit être représenté à ce jubilé
par le premier ministre, mais il me semble que le
gouvernement impérial a eu une idée très heureuse
en faisant venir des parties les plus reculées de
l'empire, pour célébrer cet évenement important,
les premiers ministres des autres colonies autono-
mes, et en nime temps, faire représenter dignement
la milice du Canada et des autres colonies. Je crois.
(lue quelques-uns peuvent examiner ces questions à
un point de vue économique, comme entraînant
peut-être certaines dépenses ; mais je suis en mue-
sure <le dire d'après ce que j'ai pu constater durant
les nombreuses année de mon séjour en Angleterre,
que toute dépense inhérente à une fête de ce genre
n'est rien, comparativement auxavantages immenses
que le Canada retirera en créant non seulement
sur le peuple d'Angleterre, mais sur les habitants
du continent d'Europe et d'autres pays qui seront
réunis en cette circonstance, une impression ineffa-
çable, résultant du progrès que le Canada a fait sous
ce rapport et sous d'autres. Je suis convainca que
tous les honorables députés seront trop heureux de
donner au gouvernement l'appui le plus cordial
au sujetde toutprojet qu'il présentera, relativement
à ce grand événement (le nature à lui donner l'in-
portance qu'il mérite.

M. l'Orateur, il mie faut maintenant passer à une
partie moins agréable de ma tâche, et critiquer
légèrement l'autre partie de l'adresse. Il y en a
une portion à laquelle je n'ai rien à objecter, mais
je désire attirer l'attention de l'honorable premier
ministre sur ce que je crois être une attitude incons-
titutionnelle de la part du gouvernement du Canada
au sujet de la question des écoles. Je lis dans
l'adresse:

Les deux gouvernements ont pu conclure un arrange-
ment, le meilleur qu'il fût possible d'obtenir dans l'état
existant de cette question irritante.

Or, M. l'Orateur, qui a autorisé le gouvernement
à conclure un arrangement ? Vous ne trouverez pas
que je sache, dans toute la constitution, un seul mot
de nature à autoriser la conduite tenue par le gou-
vernement. « La loi du Manitoba explique et l'Acte
de la Confédération définit la position du parlement
et du gouvernement du Canada au sujet de la ques-
tion d'éducation.

La constitution. de notre pays déclare que ce
gouvernement n'a pas à s'occuper de la question
d'éducation, sauf dans des circonstances particu-
lières. Elle prescrit que lorsqu'une législature
locale prive la minorité des droits qui sont garantis
par la constitution et les lois du pays, alors, et dans
ce cas seulement, le gouvernement a le pouvoir

1 d'intervenir.
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Eh bien !M. l'Orateur, lorsque le plus haut tribu-
nal de l'empire eut déclaré que cet état de choses
existait, lorsque le comité judiciaire du Conseil
privé eut rendu son jugement déclarant qu'on
avait empiété sur les droits et privilèges dont la
minorité du Manitoba jouissait sous l'empire des
lois et de la constitution du pays, et qu'il était
temps d'interjeter appel devant le gouvernement
du Canada, alors, agissant conformément à cette
décision, le gouvernement de mon prédécesseur, sir
Mackenzie Bovell, adressa un arrêté réparateur,
strictement conforme à la constitution du pays,
enjoignant au gouvernement du Mlanitoba de réta-
blir, au moyen d'une législation, les privilèges de la
minorité catholique du Manitoba, que la loi de 1890
avait supprimés.

Et, M. l'Orateur, lorsque le gouvernement du
Manitoba refusa d'obéir à cet arrêté réparateur,
alors, et alors seulement l'affaire prit une tournure
telle, que le parlement était non seulement justifié,
niais obligé en accomplissement de son devoir de
passer une loi rétablissant les privilèges dont la
minorité catholique romaine avait été privée.

La constitution ne prescrit pas autre chose. Il
était naturel ponr le gouvernement du Canada
d'adopter et d'épuiser tous les moyens en son pou-
voir, (comme l'avait fait son prédécesseur) afin
d'arriver à une solution satisfaisante de cette ques-
tion ; mais, à mon avis, il n'y a rien dans la loi ni
dansla constitution-au contraire, je cr'ois que le
gouvernement viole le principe énoncé dans la
constitution, en prétendant qu'il est en mesure de
faire un règlement avec qui que.ce soit.

J'attire l'attention de l'honorable premier minis-
tre sur ce point, parce que bien que l'on puisse
supposer que c'est de l'hypocrisie, je crois qu'un
examen attentif démontrera que ma prétention est
bien fondée, et que rien dans la constitution du
pays ne justifie la conduite que le gouvernement
déclare avoir tenue au sujet de cette question.

J'ai une autre objection à faire à une déclaration
contenue dans l'adresse, et dont je nie l'exactitude,
exprimant l'espoir suivant

Qu'il marquera le commencement d'une ère nouvelle
oà règneront parmi tous les éléments de notre population
dans leurs rapports, un esprit de générosité et de conces-
sions mutuelles, et de bon vouloir réciproque.

M. l'Orateur, à propos de quels motifs ces paroles
sont-elles mises dans la bouche de Son Excellence
le gouverneur général ? Qu'y a-t-il pour autoriser
la déclaration que l'état de choses existant dans le
pays fait espérer une ère nouvelle de paix et de
bonheur entre les deux grandes races du pays?

Oui, M. l'Orateur, il n'y a pas de pays au monde,
où des populations appartenant à deux grandes
nationalités, vivant côte à côte, aient jamais pro-
fessé l'une pour l'autre un plus grand respect, et
aient entretenu de meilleurs rapports sociaux, que
ne l'ont fait jusqu'aujourd'hui les populations
anglaise et française du Canada. Toutes les fois
qu'il a surgi une qaestion de nature à créer une
certaine animosité, c'est un fait parfaitement
reconnu et avéré que jamais, m-ême un seul instant,
les sentiments d'anitié sincère et cordial et les
relations amicales des deux populations n'en ýont
reçu d'atteinte quelconque.

Je profite de la circonstance pour signaler à 'at-
tention de la Chambre ce qui, à mon sens, constitue
le véritable état de la question'; ét je suis tenu de
le faire, parce qu'on a notablement dénaturé à cet
égard mon attitude, celle de mes;amis et du grand,

parti politique auquel j'ai' l'honneur d'appartenir.
Voici ce que je lis dans le compte rendu d'un dis-
cours prononcé'il y a quelques jours par le premier
ministre, dans le comté de Wright :

Je nie que sous l'empire de la loi réparatrice la
minorité eût obtenu la jouissance de ses droits, et je défie-
tout conservateur de prouver que la minorité eût obtenu
autant que sous l'empire du règlement actuel.

La Chambre me pardonnera, si je signale à son
attention ce que j'appellerai l'état de la question à.
son point de vue historique, en tant qu'il s'agit des
efforts tentés par la dernière administration et par
l'administration actuelle. Je signalerai d'abord à
la Chambre les dispositions du projet de loi répara-
teur dont je saisis alors la Chambre à titre de
membre du cabinet Mackenzie Rlowell:

Le bill réparateur proposait de constituer un conseil
d'instruction distinct régissant les écoles confessionnelles
de la province, se composant d'un certain nombre de
membres, neuf au maximum, tous catholiques romains.
A ce conseil devait être dévolu le contrôle des écoles
confessionnelles, et entre autres choses, le choix des livres
de texte, des cartes et des globes, la nomination d'un
surintendant catholique romain, parlant l'anglais et le
français, pour les écoles confessionnelles.

Mon honorable ami l'admettra, nulle -disposition
semblable ne se trouve dans le règlement auquel il
a fait allusion, et qui, affirme-t-il, accorde à la
minorité plus de droit que le bill réparateur ne
lui en conférait. L'article 4, paragraphe C, après
avoir subi les amendements du comité, est ainsi
conçu :

Le choix de tous livres cartes et globes devant être
usités dans les écoles placees sous son contrôle; pourvu,
toutefois, que-sauf les livres traitant d'histoire, de
morale ou de religion, il ne soit adopté nul livre, carte ou
globe qui n'ait été autorisés dans les high schools oit
écoles publiques de la province du Manitoba, ou qui ne
soient actuellement ou à l'avenir en usage dans toute
province du Canada, ou les livres publiés dans un pays
quelconque.

Je le demande à l'honorable premier ministre
peut-il me signaler dans le règlement auquel il a
fait allusion une disposition quelconque accordant
cette satisfaction aux convictions religieuses de la
minorité du Manitoba? Voici l'historique de l'ar-
ticle en discussion, en tant qu'il stipule l'enseigne-
men bilingue. M. McCarthy proposa l'amende-
ment qui suit :

Que dans les districts où un nombre considérable des
élèves fréquentant les écoles confessionnelles ne compren-
nent point l'anglais, mais parlent le français, ou une-
langue étrangère, les livres et les cartes soient autant
que faire se peut, bilingues, en anglais ou français ou
dans la langue étrangère. parlée par les élèves, et cela
dans le but d'enseigner le mieux possible la langue-
anglaise.

L'article, adopté tel que ci-dessus, était censé
atteindre le but de l'amendement McCarthy, et
après la lecture de l'article - en question, M
Choquette s'écria: " cela est juste à mon sens."'
L'article 4, paragraphe C, renfermait l'amendemént.
de M. Powell, jusqu'au six derniers mots. M. Lan-
gelier proposa d'y insérer les mots suivants " ou
les livres publiés dans un pays quelconque." Le but
de cette modification, ajouta-t-il, est d'accorder au.
conseil plein pouvoir, de choisir les livres qu'il
jugera bons." Cette proposition fut adoptée.

Le bill en question contenait une disposition
stipulant que, à la demande d'au moins cinq pèrea
de famille dans les municipalités représentant au
moins dix enfants catholiques romains 'en âge de
fréquenter l'école, il pourrait être établi un arron-
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dissement scolaire. On y stipulait également l'éta-
blissement d'arrondissements scol4ires dans les
villes et villages ou dans les localités où il n'exis-
tait point d'organisation municipale. Le bill
réparateur stipulait, en outre, en faveur des con-
tribuables catholiques romains qui ne préféreraient
point le système provincial, la cotisation de leur
propriété, et exemptait de tout impôt pour fins sco-
lairesprovincialeslespersonnes et lapropriétéde tons
ceux qui contribueraient <le leurs deniers au sou-
tien des écoles confessionnelles. Relativement à
cette mesure, l'honorable premnier ministre disait
avant les dernières élections générales :

Dieu ait pitié de mes pauvres compatriotes et coreli-
gionnaires du Manitoba, s'il leur faut se contenter de
l'aide que l'honorable député et ses partisans s'apprêtent
à leur donner. Je plains mes pauvres compatriotes du
Manitoba ou d'ailleurs, s'ils s'attendent à obtenir justice
de l'honorable monsieur.

Et ailleurs :
La Chambre est saisie d'un projet de loi, mais quel

projet de loi? Une demi-mesure, un compromis, rien
de plus.

Pendant que ce projet de loi était à l'étude à la
Chambre (les Communes, les commissaires nommés
par le gouvernement fédéral étaient en conférence
avec le gouvernement du Manito.ba. Dans un dis-
cours prononcé au banquet (lu Club National à
l'hôtel Windsor, à Montréal, en décembre 1896, le
premier ministre, prétendit, au moyen d'un paral-
lèle, définir l'état de la question. Faisant allusion
à la proposition du gouvernement <le sir Mackenzie
Bowell, il <lit

Voici la proposition faite par les commissaires du gou-
vernement fédéral: " Dans les villes et villages où il se
trouve 25 enfants catholiques dans une école, et dans les
villes où il y en a 50, les commissaires d'école seront
obligés ce fournir une école séparée ou un appartement
séparé où l'enseignement sera donné par un instituteur
catholique.

En réalité, les propositions faites par les com-
missaires étaient bien différentes. Ils proposèrent
que, dans les villes et villages où résideraient vingt-
cinq enfants catholiques romains en âge de fré.
queuter les écoles, et dans les villes où il s'en trou-
verait cinquante, la législature du lanitoba pour-
voirait à l'établissement d'une maison d'école ou
d'uni local scolaire où ils seraient instruits par un
instituteur catholique romain. Là où la majorité
des enfants d'école seraient catholiques, les stipu-
lations relatives aux exercices religieux ne seraient
pas mises en vigueur. Il était stipulé que les livres
de texte usités dans les écoles catholiques seraient
de nature à ine pas blesser les croyances religieuses
des catholiques. Les catholiques devraient être
représentés an comité consultatif de la province
ainsi qu'au conseil des examinateurs préposés à
l'examen des instituteurs. Les catholiques devaient
recevoir de l'aide du gouvernement pour le main-
tien d'une école normale. Le système actuel qui
permet aux instituteurs non porteurs de brevets,
d'enseigner dans les .écoles catholiques devait se
continuer encore deux années de façon à leur per-
mettre d'obtenir leurs brevets d'enseignement.
La minute du conseil privé, en date du 27 mars
1896, donnant plein pouvoir aux commissaires, de
négocier, stipulait que le règlement devrait être:
4' effectué i des conditions de nature à donner
satifaction à la minorité." Et aux yeux de
M. Sifton, qu'impliquait la proposition en ques-
tion ? La réponse du gouvernement du Manitoba,
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signée par lui, va nous le dire. Parmi les raisons
alléguées pour motiver le refus du gouvernement
d'y acquiescer, on alléguait que la proposition en
question " établirait un système d'écoles confes-
sionnelles subventionnées par l'Etat, au profit des
catholiques romains, et entraînerait de tonte néces-
sité leur maintien à l'aide d'impôts scolaires et (le
crédits législatifs." Bien plus ; l'organisation sco-
laire dans tout son ensemble-règlements relatifs
aux livres de textes, constitution du comité con-
sultatif, du comité des examinateurs et de l'école
nornale,-devaient être modifiés de facon à s'har-
moniser avec le principe confessionnel. L'organi-
sation des écoles confessionnelles devait être con-
pulsif. Ce système, " devait porter atteinte à la
valeur des écoles publiques." Il était en outre,
allégué que la législature serait dépouillée du con-
trôle (les écoles, en tant qu'il s'agit des exercices
et de l'enseignement religieux. La proposition
tendant à accoÉrder l'aide de l'Etat à une école nou-
velle " serait absolument injustifiable."

Lors de la discussion ultérieure de la réponse du
gouvernement nianitobain, celui-ci prétendit que la
proposition (les commissaires fédéraux " visait à la
reconnaissance légale par la législature muanitobaine

lu' droit de la population catholique romaine à une
subvention distincte en faveur des écoles confession-
nelles." " Le programme politique que nous avons
publiquement énoncé à la veille des dernières élec-
tions nous met dans l'impossibilité, à notre avis, de
donner notre adhésion à une telle disposition légis-
lative." Il paraît en outre que tout règlement
intervenu entre le gouvernement fédéral et celui
du Manitoba doit, d'après les termes mêmes (le vos
instructions, être soumis à la sanction d'une puis-
sance-tierce. " En un mot, il nous est absolument
impossible (le concéder aux catioliques romains un
système d'écoles confessionnelles sibventionnées par
l'Etat, pendant que les représentan s <le la minorité
et en conséquence le gouvernement fédéral ne veu-
lent accepter rien autre chose." Le mémoire
contenant cette déclaration était signé par Clifford
Sifton et J.-D. Caenron.

Le premier ministre continue:-

Et cependant, nous avons reen du gouvernement pro-
vincial du Manitoba beaucc'ui blus que les commissaires
de l'ancien gouvernement n'avaient demandé le prin-
temps dernier. Et malgré cela,on nous dénonce, au nom
de la religion, comme traîtres à notre race et à notre
religion.

Le ministre de l'Intérieur souscrit-il à cette décla-
ration du premier ministre ? Est-il d'avis que le pre-
mier ministre a obtenu plus que n'avaient proposé
les commissaires envoyés par l'ancien gouvernement?
Afin de régler ce point, j'attire l'attention sur le
discours de M. Sifton, publié dans la Gazette du
3 décembre. Voiei ce qu'il dit :

La dispute de longue durée entre les autorités fédérale
et provinciale au sujet de ce que l'on appelle communé-
ment la question scolaire, vient de se terminer heureu-
sement au moyen d'un règlement final.

Ce n'est pas là, si je ne me trompe, ce que nombre
d'amis du premier ministre et de ses partisatns pen-
sent sur cette question. Je remarque que l'hono-
rable député, appuyant l'adresse, a fait allusion à
un fait que Bonaventure se serait prononcé en faveur
du règlement en question; mais si je ne me trompe,
l'honorable député de, Bonaventure a déclaré en
termes très formels qu'à son avis, cette question
n'était pas réglée d'une façon définitive, inais qu'il
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s'efforcerait d'obtenir davantage justice pour ses
compatriotes.

Dans un discours prononcé devant ses électeurs de
Brandon, -document parfaitement authentique-
M. Sifton déclare:

Les termes du règlement. si on les examine bien, se
trouvent strictement d'accord avec le principe des écoles
nationales. La demande souvent répétée en faveur des
écoles confessionnelles a finalement été rejetée. La régie,
l'administration. la réglem.-ntation et le contrôle du s ys-
tème des écoles publique1 demeurent intactes en subs-
tance. Le règlement se rés ime simplement à une disposi-
tion relative à une extension de l'instruction religieuse
basée sur la proposition faite autrefois par le gouverne-
ment provincial aux commissaires fédéraux à la confé-
rence tenue dans la ville de Winnipeg, au commence-
ment de la présente année. D'après le système adopté
pour la disposition de cette instruction, toutes les sectes
religieuses sont placées sur un pied d'égalité.

Voilà la facon de voir le M. Sifton sur cette
question. En'saisissant la législature du Manitoba
(le cette législation, M. Caineron, le procureur
général, a paru émettre (les opinions différant
notablement des vues exprimées par le premier
ministre en différentes circonstances, sur les résul-
tats accomplis par ce règlement. M. Cameron
dlit :

Je désire répondre à une accusation en particulier. Le
gouvernement, a-t-on dit, a agi avec perfidie, puisque le
règlement est en substance identique à l'offre faite par les
commissaires fédéraux l'année précédente. Si c'était
réellement le cas,le gouvernement provincial eut été cou-
pable et digne de condamnation. Mais tel n'est point le
cas. Et à l'appui de ce que j'avance, je citerai l'offre
même faite par les coimissaires fédéraux. Le premier
article de cette offre était compulsif: il stipulaitque, sans
consulter les voeux de qui que ce soit dès qu'il y aurait assez
d'enfants catholiques romains, il devraity avoir une école
confessionnelle, dont l'enseignement serait donné par un
instituteur catholique romain. I.es commissaires fédéraux
demandèrent, en outre. des livres de texte spéciaux, des
représentants nu comité consultatif nommés en vertu de
la loi, une école normale, séparée, choses dont on ne
retrouve nulle trace dans le règlement. Il n'y a donc
nulle ressemblance entre l'offre des commissaires fédéraux
et le bill dont la Chambre est aujourd'hui saisie.

Je signale à l'attention du premier ministre le
fait qu'il prétend avoir fait beaucoup plus que ne
se le proposaieut, soit l'ancien gouvernement au
moyen de la loi réparatrice, soit les commissaires
envoyés à Winnpeg par le gouvernement le sir
Mackenzie Bowell ; et qu'il se trouve en antagonisme
direct avec le ministre de l'Intérieur (M. Sifton)
qui proteste le toute son énergie contre cette
opinion, ainsi qu'avec le procureur général du Mani-
toba (M. Caneron), lui asaisi la législature de cette
province du bill en question.

J'appuie aussi légèrement que possible et tâche
d'abréger autant que possible mes observations.
Comme c'est probablement la seule occasion qui se
présentera de discuter la question, j'estime que l'im-
portance du sujet et la part qu'y a prise l'ancienne
administration dont j'étais le chef, de consigner
aux archives de la Chambre une version des faits
que j'estime plus exacte qu'elle ne le serait, si je
laissais passer sans protestation les allégués lu
premier ministre.

En comparant la déclaration du premier ministre
à Montréal, avec le bill dont la législature du Ma-
nitoba a été récemment saisie, afin de mettre en
vigueur le règlement, je constate de très frappantes
contradictions. L'honorable ministre dit:

Partout où il se trouvera dix enfants catholiques, il sera
permis aux prêtres d'entrer à l'école à* trois heures et
demie de l'après-midi et d'y donner l'enseignement reli-
gieux.

Dans toute municipalité où il se trouve 25 enfants ap-
partenant à l'église catholique, et dans toute ville on mu-

nicipalité où il se rencontre 50 enfants appartenant à
cette église, les commissaires, à la demande des parerts,
seront tenus de fournir un instituteur catholique, non
seulement pour enseigner la religion mais en outre les
matières profanes, comme l'arithmétique et la gram-
maire.

Faisons ressortir le contraste entre le projet de loi
lui-même et l'appréciation qu'en a faite le premier
ministre, appréciation qu'il a dû faire, j'appréhende
fort, à la suite d'une étude fort superficielle de
cette messure. Le projet de loi même lit :

L'enseignement religieux dans les écoles publiques
aura lieu entre 3.30 et 4 heures de l'après-midi, et sera
donné " par tout ministre du culte exerçant son ministère
pastoral dans quelque partie de l'arrondissement scolaire
ou par toute autre personne dûment autorisée par tel mi-
nistie du culte, ou par un instituteur," mais cet enseigne-
ment religieux ne devra se donner que dans les circons-
tances suivantes :

(a). Lorsqu'il aura été autorisé par les commissaires
d'école, ou

(b). Lorsque les parents d'au moins dix enfants fréquen-
tant l'école, s'il s'agit d'un arrondissement rural, ou par
les parents d'au moins 25 enfants fréquentant l'école, s'il
s'agit d'une cité, ville ou village,

Il sera employé un instituteur dûment détenteur d'un
brevet dans tout village ou arrondissement rural où l'as-
sistance moyenne des enfants catholiques romains à l'é-
cole est d'au moins 25, et un instituteur dûment porteur
de brevet dans les villages et villes où l'assistance moy-
enne est de 40.

Le premier ministre a bien eu garde d'omettre
de mentionner les autres dispositions lu règlement
qui oblige virtuellement les enfants à étudier les
livres scolaires, d'histoire, etc., qui répugnent à la
conscience des catholiques romains, car il doit être
décrété " qu'il n'y aura pas <le séparation aux
heures consacrées à l'enseignement les matières
profanes ", et il ne s'y trouve pas <le stipulation le
nature à satisfaire les scrupules <le conscience les
catholiques romains en toute autre matière que
l'enseignement pturement religieux.

Le règlement contenu dans le bill décrété par la
législature du Ianitoba en 1897, implique donc les
conséquences qui suivent :-

Les catholiques romains, s'ils veulent se prévaloir
dlu droit d'avoir des exercices religieux ou l'ensei-
gneinent religieux doivent fréquenter les écoles
fonctionnant sous l'empire des lois existantes, répu-
gnant à leur conscience et dérogatoires à leurs
droits. Et c'est uniquement lorsque l'assistance
moyenne à une école en particulier, dans une ville
ou dans un arrondissement rural atteint un certain
chiffre qu'il sera permis d'avoir un instituteur
catholique romain et qu'un prêtré catholique
romain y pourra donner les exercices religieux.
L'instituteur doit avoir toutes les aptitudes voulues
par la loi et doit enseigner d'après le texte même des
livres scolaires au sujet <lesquels les catholiques
romains éprouvent des scrupules le conscience.

En dehors de Winnipeg et les grandes villes
"l'assistance moyenne " rend donc le bill virtuelle-
ment inutile. Car sous l'empire <lu système en
existence, il faut que les enfants viennent le toutes
les directions et que les registres d'inspection
établissent une certaine moyenne d'assistance à la
même école, avant que leurs parents ou gardiens
puissent obtenir pour ces enfants le droit de leur
faire donner l'enseignement religieux entre 3.30 et
4 heures par jour ou d'obtenir qu'un instituteur
catholique romain leur. enseigne d'après des livres
de texte protestants. Et cependant le premier
ministre parlant à Hull, le 16 mars, disait

Je nie que sous l'empire du bill réparateur, la mino-
rité eût obtenu ses *·,its, et je défie tout conservateur
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de prouver qu'elle eùt obtenu autant que le règlement
actuel lui accorde. Pour avoir des écoles séparées, il
fallait nécessairement s'assurer de trois choses: une
organisation distincte, des crédits législatifs et l'exemp..
tion d'impôts. Le projet de loi réparateur n'accordait
que la première de ces eboses; le règlement actuel les
accorde toutes trois.

Le bill réparateur créait des écoles -confession-
nelles et stipulait la création d'un conseil d'ins-
truction vatholique romain auquel étaient dévolus
le contrôle et l'enseignement (le sa propre langue et
le choix de ses propres livres scolaires, etc.

(inq chefs de famille catholiques romains pou-
vaient obtenir l'établissement d'un arrondissement
scolaire, du moment qu'il se trouvait dix enfants
catholiques romains en âge le fréquenter l'école,
résidant clans les limites de l'arrondissement on
question, dans un rayon de trois milles (le l'empla-
ceument de l'école projetée. Et cependant le premier
ministre alirne que le projet de loi réparateur ne
pourvoyait point à l'organisation.

L'article 28, paragraphe 2, du bill réparateur,
stipulait ce qui suit :

2. Aucun catholique romain qui sera cotisé pour le sou-
tien d'une école séparée ne sera susceptible d'être cotisé,
taxé ou requis de contribuer en aucune manière pour la
construction, l'enretien ou le soutien d'aucune autre
école, soit par une loi provinciale, soit autrement ; et
aucune de ces propriétés à l'égard de laquelle il aura été
ainsi cotisé, ne sera passible de l'être pour cette autre
,école.

Cependant le premier ministre affirme que le bill
réparateur ne stipulait point l'exemption de l'im-
pôt. Le règlement actuel, nous <lit-il, stipule l'or-
ganisation, les octrois législatifs et l'exemption de
l'impôt et crée, par conséquent, les écoles confessi-
onnelles. Je dois l'avouer en toute sincérité, c'est là
une interprétation purement fantaisiste du projet
de loi du gouvernement manitobain. Le 16 mars
le prenier ministre disait à Hull

Quand je suis arrivé au pouvoir, j'ai entamé des négocia-
tions avec le gouvernementdu Manitoba et j'en ai obtenu
des concessions assurant aux catholiques français du
Manitoba l'enseignement religieux dans leurs écoles et la
protection de leur propre langue. Il en résulte que le
français sera maintenant enseigné dans les écoles du
Manitoba. Etes-vous satisfaits (Cris de: omi, oui.), j'en
appelle au bon sens de tous les hommes raisonnables et je
leur demande si ce n'est pas là un règlement satisfaisant.
Je veux que les deux langues s'cnseignent dans toutes les
écoles. Je 1îîarle français, csr c'est ma, lan.gup maternelle,
c'est la langue de la grande nation d'ou j'ai tiré mon
origine; mais je parle aussi l'anglais, car c'est la langue
des affaires. Ce double enseignement mettra les enfants
du Manitoba en mesure de gagner leur vie, chose qui leur
serait impossible sans cela.

Que l'honorable ministre me permettre de le lui
dire, il a dénaturé les faits en affirmant que "la
langue française serait maintenant enseignée dans
toutes les écoles," lorsque le projet de loi stipule
tout siml)lemenist que lorsqu'il se trouvera dix
élèves dont le français est la langue maternelle, le
,système d'enseignement bilingue sera appliqué.
Mais, à part cette considération, à mon avis, il est
absurde <le prétendre que le premier ministre ait
obtenu une concession quelconque. Comme ques-
tion de fait, c'est la proposition de M. McCarthy,
acceptée par l'ancienne administration et incorporée
dans le bill réparateur. Cette disposition est
dans l'intérêt tant des catholiques que des protes-
testants, et c'est un principe qui est généralement
admis aujourd'hui dans tous les pays. Et toutefois
à Hull, le premier ministre, a réclamé l'honneur
d'être l'auteur et le promoteur de cette idée ; il a
soulevé à un haut degré l'enthousiasme de la foule,

Sir CHARLES TuPPER.

et, je n'en doute point, a recruté bon nombre de
partisans au moyen de cette déclaration tout à fait
trompeuse. Le premier ministre, s'adressant à la
Chambre en août 1896, disait :

J'ai toute raison de croire, toute raison d'espérer que,
lorsque le parlement s'assemblera, cette question aura
été réglée à la satisfaction de tous les intéressés.

Et à Québec, en octobre 1896, le premier ministre
disait:

Je n'ai qu'un mot à ajouter. Au cours de la lutte, j'ai
souvent déclaré que, avec l'aide de sir Oliver Mowat, je
règlerais cette question dans l'espace de six mois. Je ne
suis pas en mesure, ce soir, de discuter notre récent ar-
rangement. Mais je suis heureux de dire aujourd'hui,
qu'avant six mois, elle sera réglée en accordant aux
catholiques les droits que réclame leur conscience, et que
les partisans de l'enseignement religieux dans les écoles,
seront satisfaits. Nous avons obtenu des délégués du
Manitoba toutes les concessions qu'il soit possible à des
hommes d'honneur de faire.

Je signale à l'attention du premierministre cette
déclaration comportant qu'il a obtenu toutes les
concessions qu'il soit possible àdes honmes d'affaires
de faire. Et celuenîdant, lorsqu'en présence des
électeurs de Wriglht à Hull, le premier ministre
faisait la déclaration suivante:

Je n'ai pas obtenu autant que j'aurais voulu obtenir, je
le sais, mais j'ai obtenu autant que j'ai pu.

Veut-il dire qu'il voulait obtenir plus qu'il n'était
possible à des hommes d'honneur d'accorder ?
C'est là une affirmation qu'il h4siterait sans doute
à faire ; et cependant, c'est la conclusion à laquelle
il nous faut infailliblement arriver, si l'on prend
textuellement la déclaration de l'honorable mi-
nistre. Dans son compte rendu du discours du
premier ministre à Hull, le Star ajoute :

Au milieu de vives acclamations, M. Laurier cita l'opi-
nion de l'honorable E. Blake affirmant que le règlement
était beaucoup plus avantageux à la minorité que tout
bill réparateur qu'aurait pu adopter le parlement.

Toute la force de cet argument consiste dans
l'insinuation que c'est là l'opimion du conseil de la
minorité. Mais il y a déjà longtemps que M.
Blake a cessé d'être de la minorité, et il est aujour-
d'hui en mesure d' imettre un avis tanit légal que
politique, sans tenir compte de ses anciens clients.
M. Blake écrit à titre d'avocat sur une question qui
n'est plus en litige, relativement à l'effet légal de la.
décision du Conseil privé et des pouvoirs du gou-
verneur général en conseil. Il fait l'historique de
ce débat jusqu'au imoment où il devient, (après le
jugement, l'arrêté ministériel et le projet de loi
réparateur) une simple question politique. Le
passage de l'avis formulé par M. Blake sur lequel
on s'appuie n'est nullement plus énergique que les
expressions dont se sont servis les autres chefs du
parti libéral, et n'ont nullement reçu l'approbation
de la minorité catholique du M anitoba, et cer-
tainemnent pas des catholiques résidant dans le dis-
trict de Saint-Boniface. Mais il est important de
remarquer que cet avis a trait à l'aspect politique
de la question. Je signale à l'attention du premier
ministre le fait que la loi décrétée par la législature
du Manitoba ne rétablit aucun des privilèges dont
la minorité a été dépouillée. Le débat en discussion
a surgi à l'occasion de la décision du Conseil privé
comportant que les droits de la minorité du Mani-
toba avaient été violés et qu'il appartenait au gou-
vernemsent fédéral de les rétablir.

Le chef du gouvernement se glorifie du règle-
ment qu'il a opéré, mais je l'invite à se rappeler le
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jugement du comité judiciaire du Conseil Privé
et afin de rafraîchir sa mémoire, j'en citerai un seul
paragraphe ayant trait au sujet. Voici:

lettons en contraste la position qu'occupaient les
catholiques romains avant et après les actes dont ils
appellent. Avant que ces actes devinssent loi il exis-
tait, dans la province, des écoles confessionnelles dont le
contrôle et la direction étaient entre les mains des catho-
liques ui pouvaient choisir leurs livres de classa et déter-
miner la nature de l'enseignement religieux. Ces écoles
recevaient leur quote-part des somnes affectées aux fins
scolaires sur le produit des taxes générales de la province,
et les deniers prélevés pour ces ins, par une cotisation lo-
cale, étaient en tant que cette cotisation frappait des ca-
tholiques, uniquement affectés au soutien des écoles catho.-
liques. Orquelle est la situation faite à la minorité
catholique romaine par le- actes de 1890? L'aide que
donnait la province aux écoles confessionnelles de cette
minorité, conduites suivant ces vues, a cessé. Ces écoles
en sont réduites à ne plus se soutenir que par les contri-
butions de la population catholique romaine, alors que les
taxes que la province emploie à subventionner les coles,
aux besoins desquelles pourvoit le statut, portent égale-
ment sur les catholiques et les protestants. En outre, non
seulement les habitants catholiques restent sujets à la
cotisation locale pour les fins scolaires ,iniais aucune partie
des recettes de cette cotisation ne doit plus être affectée
au maintien des écoles catholiques : ces recettes serviront
désormais à soutenir des écoles qu'ils regardent comme
n'étant pas plus propres à l'éducation de leurs enfants
que si ces écoles étaient franchement protestantes dans
leur caractère. .

L'honorable ministre se félicite du règlement et
de la mesure passée à ce sujet. Je lui demanderai,
pourtant, de mentionner un seul des privilèges, un
seul les droits enlevés aux catholiques du Mani-
toba par le bill de 1890, dans lequel ceux-ci soient
réintégrés en vertu de cette mesure. Je n'en vois
aucun. Je l'ai lue attentivement et je n'ai pu y
trouver qu'un seul de ces privilèges ait été restitué
par cette mesure dont l'honorable ministre paraît si
fier, et dont la mention à titre de règlement dans le
discours du Trône semble presque une infraction à la
constitution. La minorité n'a pas demandé ce qu'on
y accorde, et elle déclare ne pas. vouloir l'accepter.
Même à ce moment, la minorité n'a pas produit de
requête ni fait de demande, soit par elle-même, soit
par ses représentants, demandant quoi que ce soit
de ce que donne la soi-disant mesure réparatrice
du Manitoba. Pourtant, l'honorable ministre s'en
vante comme d'un grand tour de force.

Je nie rappelle qu'à son retour du Manitoba, où
il contribua fort largement, je crois, à la conclu-
sion de l'arrangement, l'honorable député de Saint-
Jean et d'Iberville (M. Tarte) s'est vanté que cet
arrangement, œuvre de son gouvernement, serait
ratifié par le peuple à l'ombre même du palais
archiépiscopal de Saint-Boniface. Il ne s'attendait
guère à l'adhésion de l'archevêque qui y siège, mais
il disait qu'on verrait la population française, dont
les intérêts étaient en jeu, y donner la sienne. Or,
lorsque l'occasion de vérifier l'exactitude de cette
prophétie s'est offerte, l'évènement ne l'a certes
pas justifiée. Au contraire, le collège électoral de'
Saint-Boniface s'est unanimement déclaré contre la
mesure. Et sur quoi basé-je cette assertion ? Sur
le fait, non seulement que M. Bertrand, le candi-
dat du gouvernement manitobain, et qui reçut de
ce gouvernement l'appui de toute l'influenmce que
celui-ci pouvait lui apporter, fut défait avec une
forte minorité par le candidat amené de l'avant
par l'opposition pour combattre le gouvernement'
dans la province, mais encore qu'il avait affiché
dans tout le comté, durant la campagne électorale,
des déclarations affirmant qu'il n'avait jamais été
,en faveur du règlement. Il ne mue reste qu'à ajou-

ter: non seulement l'honorable ministre (M. Tarte)
s'est quelque peu mépris en prétendant que le règle-
ment allait être ratitié par la population intéressée,
mais encore d'après la déclaration unanime que je
viens de montionner, ce règlement est absolument
contraire à ses désirs et à ses sentiments.

Mais je désire signaler au premier ministre et
aux autres membres de cette Chambre qui n'ont
jamais vu d'un bon Sil les réclamations de la inino-
rité catholique du Manitoba, un trait fort iinpor-
tant du caractère de cette mesure.

Tandis qu'elle ne donne rien de ce dont la inio-
rité catholique a été privée, rien de ce qu'elle
demandait, elle lui accorde, d'un autre côté, un
certain nombre de choses qu'on ne demandait pas,
étrangères à tout ce dont jouissaient les catholiques
manitobains antérieurement à 1890. Je signale à
la Chambre le fait que, (le même (lue le ministre a
pu obtenir du plus haut tribunal de l'Empire, la
condamnation de la législation de 1890, et la décla-
ration que cette législation lui avait enlevé des
droits lui appartenant, de même aujourd'hui, par
l'adoption de cette mesure, vous allez créer un cer-
tain nombre de privilèges nouveaux -M 4upplémen-
taires dont ne jouissaient pas les catholiques avant
1890. Vous allez introduire cette mesure dans les
statuts du Manitoba, et une fois que celle-ci sera
devenue loi, la minorité pourra prétendre devant le
comité judiciaire du Conseil privé, que ses droits
ont été étendus aux privilèges, quels qu'ils soient,
que cette mesure peut accorder.

L'honorable ministre sourit, il trouve mon argu-
mentation contradictoire : c'est envisager la ques-
tion d'une manière par trop superficielle.

Voici : les catholiques manitobains prétendaient
que les droits dont ils jouissaient en vertu de la
loi, avant 1890, ne leur étaient pas rendus. Or,
vous ne leur avez rien donné de ce qu'ils récla-
maient, vous ne lèur avez pas rendu un seul des
droits qui leur furent enlevés, conformément à la
décision du comité judiciaire du Conseil privé;
mais vous avez créé des droits nouveaux et supplé-
mentaires, étrangers à ceux qu'on réclamait, de
sorte que les catholiques sont en état, maintenant,
non seulement de repousser tout règlement, non
seulement de s'en tenir aux privilèges qui leur
appartiennent d'après le j ugenient du Conseil privé,
niais encore de comprendre dans leurs réclamations
ces concessions nouvelles que vous avez introduites
dans les statuts, et cela en vertu de l'Acte du Mani-
toba, décrétant qu'on ne pourra jamais retirer à la
minorité toute concession que lui aura faite la légis-
lature provinciale. Les catholiques se trouvent
donc en état d'ajouter, dans leurs réclamations, les
concessions nouvelles aux anciennes.

Il ne me reste plus, M. l'Orateur, qu'à ajouter
bien peu de chose sur cette question.

Nul ne se réjouirait plus sincèrement que moi si
cette question était réglée à jamais une bonne fois.
Nul ne serait enchanté plus que moi'si le premier
ministre avait été capable de régler cette question,
mais de manière qu'on pût considérer la chose
comme un règlement juste, honnête et honorable
des réclamations que, d'après la loi et la constitu-
tion iu pays, telles qu'interprétées par le plus haut
tribunal de l'Empire, la minorité manitobaine a le
droit de formuler., Mais. comme je l'ai démontré,
tel: n'est pas le cas, M. l'Orateur. Un règlement
qui, en substance, ne rend pas justice, qui
n'apporte aucune solution ne devrait pas -sui-
vant moi, être qualifié du titre de règlement. Il
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est possible qu'on l'impose à la ininorit é (celle-ci
peut être faible et incapable de résister, et il se
peut qa'on mette en opération diverses causes qui
empêchent cette minorité d'obtenir ses droits),
mais je parle, en ce moment, de l'état de la ques-
tion au point de vue abstrait.

Lorsque ce jugement du comité judiciaire du
Conseil privé fut rendu, mon prédécesseur, sir Mac-
kenzie Bowell,.se crut tenu (le présenter une me-
sure qui, à son avis, devait avoir l'effet d'accomplir
ce qu'exigeaient la loi et la constitution du pays,
suivant qu'énoncé par le plus haut tribunal de
l'Empire. Je n'ai pas besoin de rappeler à la
Chambre que, comme représentant le gouvernement
dans cette branche de la législature, j'ai présenté
une mesure dans ce but. Je n'ai pus besoin de lui
rappeler, non plus, que je n'ai épargné aucun
effort ; que j'ai eu recours aux moyens les plus
énergiques, non seulement en cette Chambre, tuais
encore auprès des membres lu parti, tant personnel-
lement que comme corps, afin d'arriver à résoudre
cette question. Le premier ministre sait que
celle-ci n'a pas échouée faute d'une majorité pour
l'appuyer, car nous avions, prête à la soute-
nir, une majorité écrasante. L'honorable ministre
sait aussi que la grande masse de ses partisans
l'abandonna en cette occasion, et l'on trouve à
maintes pages des procès-verbaux de cette Chantbre
les noms de ceux-ci opposés au sien, en même temps
qu'opposés à l'obstruction qui a empêché cette me.
sure de passer.

Comme je l'ai dit, lorsque j'ai été appelé à former
un cabinet, convaincu con'ne je l'étais-à tort ou
à raison, au meilleur de ia connaissance et de mes
renseignements-qu'une injustice avait été commise
envers la minorité du Manitoba, et que le gouverne-
ment du pays était tenu de redresser ce tort d'après
les dispositions de la constitution, j'en appelai bar-
liment au pays, et, ialgré la grande scission pro-
duite dans le parti auquel j'avais l'honneur d'être
attaché, malgré les cris, lagitation et les préjuges
qu'on souleva par tout le pays sur cette question,
mû par un sentiment de ce que je considérais être
le fidèle accomplissement de mon devoir, je mar-
chai de l'avant et risquai sur cette mesure l'exis-
tence (le mon gouvernement. Eh bien ! M. l'Ora-
teur, comme le sait l'honorable ministre, je suc-
combai, et l'honorable ministre sait comment la
chose arriva. Il sait que le langage qu'il tint, à
l'intention de la partie protestante de la popula-
tion de ce pays, lorsqu'il siégeait de ce coté-ci de la
Chambre, comme chef de l'opposition, était entière-
ment différent de celui qu'il fit entendre à ses
propres électeurs de Saint-Roch, à Québec ; et il
sait qu'il se livra en cet endroit à l'inqualifiable
déclaration qu'il irait, s'il obtenait le pouvoir, plus
loin que je n'étais allé. Il sait qu'il déclara que
s'il ne réussissait pas à obtenir par la conciliation
l'adoption par la législature manitobaine d'une'
mesure rendant pleine justice à ses compatriotes,
il recouvrait à la loi et à la constitution, et qu'il
leur procurerait leurs droits dans toute leur inté-
grité.

Le souvenir de ce langage est frais à la
mémoire de l'honorable ministre comme dans la
mienne ; mais de crainte qu'il ne puisse penser
que j'exagère, peut-être, son attitude sur cette
question, je lui citerai l'opinion de l'honorable
député de Simcoe-nord (M. McCarthy), telle que
celui-ci l'a publiquement exprimé dams le cours de
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la dernière campagne, à une assemblée tenue à
Brockville.

Parlant du chef de lopposition d'alors (M. Lau-
rier), il disait :

Lui aussi entend recourir à la contrainte en dernier
ressort. Il a dit que sa main serait gantée, mais ferme.
En effet, il a dit que si les écoles séparées ne sont pas
rétablies par la province, le pouvoir fédéral doit en impo-
ser le rétablissement. Et ce qui ue fait trouver plusalarmante cette attitude de M. Laurier, c'est l'alliance de
Mowat. Cette alliance, le discours de M. Ross à Oran-geville, les discours de M. Laurier lui-même, tout tend
vers un seul but. savoir: si les libéraux montent au pou-
voir, on fera, d'abord une tentative pour concilier le
Manitoba, et si l'on échoue, comme, cela doit être, on
appliquera alors la main ferme de la coercition.

Telle est la déclaration de l'un des alliés de l'ho-
norable ministre, d'un homme qui a contribué en
grande partie à le faire monter au pouvoir, et je
présume, conséquemment qu'on ne suspectera pas
son opinion.

Quelque moyens que l'on ait pris pour remporter
les élections, l'honorable premier ministre sait
bien que je n'ai pas reçu les électeurs de la pro-
vince de Québec l'appui auquel j'avais le droit de
mn'attendre, tant au point de vue public que sur la
question le principe. La question de race pour
ne pas dire autre chose, l'a emporté sur celle de
religion. Mais qu'importe la cause de cette défaite,
il reste acquis que les efforts tentés par le cabinet
de sir Mackenzie *Bowell, par moi-même et par les
membres du parti libéral-conservateur qui mi'ont
appuyé dans cette circonstance, afin de rendre à la
minorité catholique romaine du Manitoba., les
droits qui lui avaient été enlevés, ont été paralysés
par le vote des catholiques de la province de
Québec.

Je ne veux soulever aucun débat désagréable sur
ce sujet, mais, sans entrer dans des détails,
j'attirerai l'attention (le cette Chambre, sur le fait
qu'un grand nombre de députés de la droite, ont
pris des engagements formels, dans le but de porter
au pouvoir l'honorable chef du gouvernement. Ces
engagements ont-ils été remplis? L'honorable solli-
citeur général se croit-il relevé de lengagement
pris par lui, de la manière la plus solennelle sur
cette question, par le règlement que l'honorable
chef du gouvernement porte aux nues dans le dis-
cours du trône?

L'honorable premier ministre ne dira pas
qu'il a rempli la Promesse formelle faite à la popu-
lation de la province de Québec de la façon la plus
claire et la plus complète par l'honorable député de
Verchères (M. Geoffrion), et par d'autres députés
que je n'ai pas besoin <le nommer, promesse par
laquelle ils s'engageaient à lui retirer leur appui,
s'il arrivait au pouvoir et ne riemplissait pas fidèle-
ment cet engagement, que l'honorable député de
Simcoe (M.McCarthy), a déclaré avoir été fait, afin
d'obtenir l'appui de la province de Québec. Lais-
sant ue côté, pour le moment, les moyens employés
pour obtenir cet appui, je ne m'occuperai que du
résultat. La position actuelle est celle-ci: Dans
l'accomplissement de ce que j'ai cru être un devoir
solennel que je devais à mon pays, dans l'accom-
plissement de ce que j'ai cru être un devoir qui
m'obligeait de maintenir la constitution du pays
autant qu'il était en mon pouvoir de le faire, j'ai,
de la manière la plus franche possible, en dépit de
l'opposition d'un grand nombre de mes amis, dont
je respectais l'opinion, et dont, je le savais, l'oppo-
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sition était aussi sincère que l'était ma manière de commerciale pouvant expliquer ce déficit. Maisje
voir en maintenant mon opinion sur ce point, j'ai, n'hésite pas à dire que l'année 1896, alors que la
dis-je, à de grands risques comme homme public, politique nationale existait depuis dix-huit ans, a
tenté de défendre ces droits réclamés par la minorité été l'une des plus prospères au Canada; le fait que
et auxquels je croyais qu'elle avait droit d'après les exportations, ce véritable indice <le la puissance
notre constitution, et j'ai été défait par le vote des de production <le ce pays, a atteint un chiffre sans
électeurs catholiques de la province de Québec. précédent, est une preuve concluante de ce que la

Dans ces circonstances, je n'hésite pas un seul politique nationale a fait pour le Canada.
instant à dire, que bien que mes idées sur ce sujet Plus que cela. Durant cette année-là, le commerce
ne soient pas changées, la responsabilité de cette a augmenté d'au moins $15,000,00. La statistique
question qui pesa d'abord sur les épaules de sir relative aux opérations du tarif et <le la politique
Mackenzie Bowell, comme chef du gouvernement fiscale du Canada démontre que si jamais il y eut
et, par la suite, sur les miennes, comme chef de une époque où la condition financière et commer-
cabinet, je suis heureux le dire que cette même ciale du pays fut satisfaisante ça été durant cette
responsabilité repose maintenant sur les épaules de dernière année. Mais depuis lors il est facile de
'honorable premier ministre. voir qu'un malheureux changement s'est opéré.

.J'ajoite même que si l'honorable ministre et ses Tout semblait tendre à favoriser le progrès du pays
amis peuvent amener les parties les plus intéressées et tout a favorisé le gouvernement autant que ce
à partager leurs vues sur ce sujet et à accepter le dernier représente le Canada.
règlement de la question tel qu'effectué par eux, je Par suite de la famine sévissant dans l'Inde le
n'ai plus rien à dlire. prix du blé a haussé considérablemnent et les culti-

Personne ne sera plus content que moi de voir vateurs dt Manitoba et du Nord-Ouest ont joui
cette question disparaître de l'arène parlementaire d'une prospérité dont ils avaient été privés depuis
pour toujours. Je suis heureux que cette responsa- plusieurs années. Le commerce de bois avec
bilité ne pèse plus sur mes épaules ; je suis heureux l'Europe, chacun le sait, n'a pas été depuis longtemps
aussi de n'avoir plus la responsabilité de chef du dans une condition aussi prospère qu'il l'a étél'année
gouvernement, et bien que mes idées et mes opi- dernière. Inutile de parler du développement de
nions personnelles restent les imêmessur cette ques- notre industrie minière. J'ose croire, qu'il y en a
tion, je ne serai pas obligé à l'avenir, comme je l'ai parmi nous, qui se souviennent que lorsque j'ai
été dans le passé, de m'efforcer de défendre ces préconisé dans cette chambre la construction du
droits que l'honorable chef <le la droite est mainte- chemin le fer Canadien du Pacifique, je n'ai pas
nant tenu le protéger en verru de la constitution. craint de prédire alors, que l'achèveient de ce

Je regrette, M. l'Orateur, d'avoir retenu aussi chemin, en traversant les montagnes Rocheuses et
longtemps l'attention de cette Chambre sur une en mettant notre province de la Colombie-Anglaise
question aussi familière aux honorables députés, en communication avec le reste du Canada, aurait
mais j'ai cru que dans les circonstarces, il était pour effet de développer nos mines, qui en quelques
de mon devoir l'en agir ainsi, attendu que c'est années rendraient comparativement insignifiantes
peut-être la seule occasion que j'aie de corriger cer- toutes drpenses que le gouvernement aurait plu faire
tains malentendus qui empêchent les honorables pour la construction du chemi.
membres de la droite de se rendre compte du véri- Ce développemetb s'est peut-être produit plus
table état de la question. lentement que plusieurs d'entre nous tie l'avaient

C'est avec plaisir, M. l'Orateur, que je passe espéré, mais il s'est produit enfin, et nous voyons
maintenant à la question du tarif qui intéresse au maintenant les ressources de la Colombie- Anglaise
plus haut degré la population dut Canada et qu'on attirer l'attention du monde civilisé. Tous les
attend avec la plus grande anxiété dans le montent. pays de l'univers prennent le plus vif intérêt au
J'ai été quelque peu surpris de trouver dans le développement des ressources illimitées des mines
discours du trône la déclaration suivante de la Colombie-Anglaise. Du district <le Yukon et

Une mesure vous sera soumise à l'effet de reviser la de toutes les partips le cette province, nous arri-
tarif, laquelle, on a lieu de l'espérer, fournira le revenu vent de merveilleux récits relativement à la décou-
nécessaire tout en sauvegardant les intérêts industriels, 1 verte de l'or; dans les districts d'Alberni, de la
rendra notre système fiscal plus satisfaisant à li masse Kootanie, le Slocaii, de Rossland et le la Rivièrelu peuple. à la Pluie, de riches dépôts <le minerai sont exploi-

Ayant été de ceux qui ont pris une part active tés. Je n'hésite pas à dlire, dans ces circonstances
à l'établissement le la politique nationale. et que la condition commerciale actuelle au Canada,
ayant toujours été depuis un de ses fidèles partisans, devrait être la plus prospère de l'histoire de notre
il mie semble que cette politique n'a jamais occupé pays.
une position plus belle et plus grande que Qui nous a donc empêchés de retirer tout le bé-
celle qu'elle occupe aujourd'hui. L'honorable nifice possible des g-ands avantages que je viens
député (M. Russell) qui a présenté l'adresse d'énumérer ? Qui nous a privés les avantages
en répouse au discours du trône, a fait allusion au (de ces grandes sources le richesse et de cette
déficit de $300,000 constaté le ler juillet 1896. Mais circulation de l'argent qui a eui lieu dans le pays?
je signalerai à l'attention de cette Chambre le fait Si l'honorable premier ministre veut bien relire le
que les.élections générales et l'incertitude qui exis- Globe, il y verra une pénible nouvelle envoyée par
tait chez la classe commerciale du pays, sur ce que son' correspondant de Montréal, disant que 400
pourrait être le résultat le ces élections, étaient hommes ont été renvoyés de leur emploi, les lami-
suffisantes pour expliquer ce déficit. noirs devant rester fermés jusqu'à ce que leurs pro-

Personne n'ignore que le simple fait d'un parti priétaires sachenit à quoi s'en tenir sur la question
arrivant ai pouvoir, et ayant promis de la manière du tarif. Ce n'est là qu'un exemple de ce qui se
la plus solennelle de détruire tout vestige de protec- passe par toutle Canada, et de ce qu'aproduit;cette.
tion et d'établir une politique de réciprocité dans stagnation commerciale et financière, laquelle a fait
ce pays, était suffisant pour créer une perturbation plus que contre-balancer tous ces merveilleux avan-
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tages et ces nombreuses sources de richesses dont certain que le ministre de l'Agriculture avouera
jouit notre p devant cette Chambre, qu'il a trouvé en M.

Je ie veux pas retenir la Chambre trop long- 1Robertson, -nomnié par le gouvernement précédent,
temps, mais je dois brièvement parler du para- un fonctionnaire zélé et compétent qui consacre ses
graphe dlu discours du Trône qui a trait an cens grandes aptitudes et son infatigable énergie au dé-
electoral. Inutile pour moi de dire combien je veloppenent de inos industries agricoles.
regrette profondément d'apprendre que le gouver- Je nie réjouis de voir Vhonorable ministre de
nemuent de ce pays promet d'adopter une loi qui l'Agriculture aborder avec une telle vigueur, la
mett'a le parlement du Canada dans la position la question des entrepôts frigorifiques et toutes les
plus hu iliante dans laquelle s'est jamais trouvé le questions qui relèvent de son département et de
parlement d'un pays civilisé. Or, M. l'Orateur, ce constater les heureux efforts que fait le gouverne-
droit inaliénable qu'ont les membres d'une grande ment dans le but de développer la politique de ses
législature, conme celle de la confédération du prédécesseurs.
Canada, ce droit d'adopter un acte électoral qui Lhonorable député qui a proposé l'adresse s'est
permettra d'élire des députés fédéraux d'après un plaint de ce qu'ou n'a point fait de Halifax un port
cens électoral uniforme ; ce droit doit leur être d'hiver pour les uavires océaniques. Que mon ho-
enlevé et contlé à une demi-douzaine de législatures notable ami lise les quelques remarques que j'ai
locales qui pourront manipuler à leur gré le cens faites en cette chambre à lu dernière session, au
électoral fédéral. Le mot manipuler est-il trop sujet du service transatlantique rapide, il verra
fort?ý Eh bien ! M. l'Orateur, je me souviens d'un qne le gouvernement précédent n'a rien épargné
fait connu de l'honorable ministre des Finances 0M. pour atteindre ce but. Avant de quitter le pouvoir
Fieldig). au sujet de la manière dont la législature nouas axions jeté les bases d'un contrat avec MM.
dt la Nouvele-Ecosse a agi relativement au Allan, en vertu duquel tous leurs navires devaient
du cens électoral. Avant que nous eussions on acte être pourvus de vastes appareils frigorifiques pour
du cens électoral fédéral, un changement fut ou- que les produits de nature périssable de ce pays
vertemnîut et ostensiblement fait par cette lègisla- fussent transportés sur le marché anglais en peu
ture à 'acte du cens électoral local, de manière à de temps et dans le meilleur état possible.
affecter la représentation du parlement fédéral, et Le discours du Trône traite d'un autre sujet au-
la loi contenant ce changement fut abrogèe avant quel je désire faire nue simple allusion, car ce su-
les élections provinciales. jet est pour tout Canadien une source die légitime

Vous voule. adopter le cens électoral des diverses orguelet de légitime satisfaction. Je veux parler
provinces, et en vertu d'un senblable système, que tie la contribution du Canada au fonds de secours
peut-il arriver ? Supposons que ce parlement soit à des victimes de la famine dans linde. L'enthou-
la veille d'expirer, et les élections, sur le point siasme avec lequel le journal le Star de Montréal a
d'avuir lieu ; vous permettez aux législatures pro- pris en mains ce projet, l'a préconisé de jour en
vinciales du pays, de s'assembler et d'alopter ime jour et l'a mené à bonne in, mérite les remercie-
loi dans l'intérêt de leur parti, sans avoir aucune nients non seulement de cette Chambre, mais du
garantie qu'elles se serviront de cet acte électoral pays tout entier, car aujourd'hui le Star est eu me-
pour les élections de leur propre législature. Il sure d'annoncer que la souscription que lui seul a
est possible que semblale chose arrive comme cela recueillie, est d'an moiis $5q,000. Eh bien ! je dis
a eu lieu dans la province de la Nouvelle-Ecosse, que le propriétaire d'un journal, qui consacre,
lorsqu'elle a adopté un acte relatif aux élections comme l'a fait le propriétaire du Star, son inîtelli-
fédérales, et une fois les élections fédérales finies gence et ses ressources à une oure aussi impor-
elle a abrogé cette loiélectorale, et remis en vigueur tante, mérite et recevra les remerciements de cette
celle qui existait auparavant. Chambre et de tout Canadien patriote.

Inutile pour noi de vouloir dèmontrer à l'hoLo Le discours du Trône traite ensuite de l'Acte des
rable premier ministre, qu'une loi de ce genre pensions de retraite et de lActe du service civil.
ne peut, dans l'ordre des choses naturelles, que Je crois qu'il est grandement temps pour nous
rabaisser la dignité de cette Chambre. d'aborder ces questions. Je ne crains pas (le dire, et

Tons les membres de cette Chambre, au lieu de je l'ai déjà dit à plusieuts reprises, que le Canada a
siéger comme aujourd'hui au même titre, seront droit d'être lier (le son service public.
choisis, lesunsen vertu d'un cens électoral, les autres Naturellement nous ne pouvons prendre l'Angle-
en vertu d'un autre cens électoral tout à fait diffé- terre comme terme de coiparaisonî, muais je ne vois
rent. Sans doute, je serais heureux de trouver le aucun pays dans la même position que le nôtre,
moyen d'éviter les dépenses considérables qu'en- possédant un service public composé d'hommes plis
traîne la loi du cens électoral, mais je crois que ce habiles, splus et plus fidéles à leurs devoirs.
parlement rétrograderait en abandonnant le pou- Il y a peut-être quelques exceptions ; mais pris
voir de contrôler le sens d'éligibilité des hommes dans so. ensemble, le ser vice public du Canada, que
qui doivent élire les membres de ce parlement pour j'ai en occasion de bien eonuaitre, ayant dirigé
le confier à des personnes qui exercent leurs fone- plusieurs départements, a mérité de plus en plus«
tions à des centaines de milles <le distance. mon respect par son intelligence, son travail et sa

Il me fait extrêmement plaisir, M. l'Orateur, hante intégrité. Or le gouvernement vient de por
d'approuver une proposition (le mon honorable ami. ter à ce ser-vice une atteinte des plus sérieuse. et des
Je suis heureux de coustater, et je le déclare sans plus préjudiciables. Quoi de plus propre à abaisser
hésitation, que le ministre de l'Agriculture (M. le niveau du service publie et à empêcher les per.
Fisher), a consacré de la manière la plus efficace sonnes qui le composent, de consacrer à leurs impor-
beaucoup de temps, d'intelligence et d'énergie à tantes fonctions le meilleur de leur intelligence et
développer une des plus grandes industries de leur énergie, que la conduite du gouvernement
de ce pays. Et c'est rendre justice à l'honorable actuel.
ministre (M. Fishter), que de dire qu'il n'a fait que Oui, M. l'Orateur, parlons des pensions de re-
suivre la voie tracée par ces prédécesseurs. Je suis traite . les honorables niemires de la droite en ont

Sir CHARLES TUPPER.
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attaqué et vilipendé le système-je nie prétends Sir CHARLES TUPPER : Non, c'est ce qui nie
pas déclarer que ce système est sans défaut-mais manque. Sous ce rapport, l'honorable premier mi-
aujourd'hui, que voyons nous, nous voyous ce que nistre m'est tout à fait supérieur. Il est doué d'une
nous n'avons jamais vu jusqu'ici en ce pays: nous brillante imagination; quant à moi, je suis obligé
voyons des hommes qui occupent les plus impor- de m'en tenir au terre à terre de la réalité,
tantes fonctions du service public, des hommes dont D'après le compte rendu du Citizen, l'honorable
la réputation et les aptitudes sont excellentes, ministre de la 'Marine et des Pêcheries aurait
obligés de choisir entre leur destitution ou une déclaré qu'on avait accusé les libéraux de n'avoir ni
nomination humiliante à un emploi subalterne. politique ni but arrêté. J'accepte la responsabilité
Le gouvernement a tout fait pour abaisser le niveau de cette accusation ; je l'ai portée moi-même.
du service public en Canada. On a destitué en masse J'avoue nia culpabilité, et je répète ici que, suivant
les employés publics, depuis le plus humble ma- moi, le parti libéral n'a d'autre but et d'autre poli-
noeuvre jusqu'au plus haut fonctionnaire. tique que de conserver le pouvoir en changeant de

Le gouvernement de ce pays nous a donné un programme aussi souvent que les circonstances le
spectacle dégoûtant en envoyant partout des émis, requièrent. L'honorable ministre a ajouté: "Je
saires afin de chercher et tâcher de trouver des suis en état de vous déclarer que dans la semaine
sujets de plainte contre les employés du service de l'ouverture du parlement nous présenterons
public, et par là a humilié chaque fonctionnaire notre budget et notre tarif et nous causerons à sir
public, qu'il fut maintenu dans ses fonctions, qu'il Charles Tupper une des grandes surprises de sa vie."
en fut destitué, et l'a ravalé aux yeux des personnes de l'ai déjà dit, M. l'Orateur, rien ne me cause-
,qui l'entouraient en envoyant pour trouver contre rait une plus grande surprise que de voir le parti
lui, s'il est possible, des motifs de destitution, non libéral fidèle, dans la pratique, à ses principes et à
pas tin ministre ou le représentant d'un ministre, ses professions de foi.
un homme sans position et sans autorité, nn espion J'attire maintenant l'attention de cette Chambre
politique, enfin. A mon avis, cela. n'est pas la sur une question des plus importantes. Le parti
méthode qu'il faut adopter pour élever le niveau libéral a enregistré dans les journaux de cette
du service public en Canada, et pour traiter de l. chambre une dénoncia tion toute spéciale des man-
portante question des pensions de retraite. Et je dats du gouverneur général. Ce parti a présenté
suis certain que cette Chambre examinera ces q ues- une résolution et dèclaré par son vote q n'une des
tions avec la plus sérieuse attention, quan(d elle en choses les plus condamnables dont un gouverne-
sera saisie. nement puisse se rendre coupable, est l'usage des

mandats du gouverneur général, à moins que ce ne
A six heures, la séance est suspendue. soit pour des dépenses imprévues et pour lesquelles

aucun argent n'a été voté. Cependant, à peine en
possession de leurs portefeuilles et n'ayant pas

Séance du soir. encore, que je sache, mis les pieds dans cette
Chambre, les membres du cabinet actuel deman-
<laient aut gouverneur général (le les autoriser à

Sir CHARLES TUPPER: J'espère ne pas rete- percevoir à nime les fonds (lu revenu public, entre
nir cette Chambre beaucoup plus longtemps, Mais un et deux millions de piastres pour les appliquer à
je crois qu'il est opportun, taut dans l'intérêt de un objet parfaitement prévu, ainsi que son Excel-
cette Chambre que pour favoriser l'expédition des lence l'a admis lui-même sous sa signature. Si c'est
affaires publiques, que je fasse quelques remarques là mettre en pratique les principes du parti libéral,
sur des sujets qui m'ont paru mériter une certaine je n'y comprends plus rien.
attention dans un débat sur l'adresse, avant de Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps
passer outre. aice sujet, et je vais parler d'économie. Durant

Je regrette de ne pas voir à son siège l'honorable Ix.luit longues années, le parti libéral a dénoncé
ministre de la Marine et des Pêcheries (M. Davies), l'excessive extravagance du gouvernement libéral-
vu mon désir d'attirer son attention sur une décla- conservateur et du parti qui l'appuyait, et déclaré
ration qu'il a faite, il y a quelques jours, daus une au peuple (ue le seul moyeu d'avoir une
assemblée tenue à Aylimer, dans le comté deWright. tration économique était de leur confier la gestion
L'honorable ministre adit là qu'une des plusgrandes des affaires de ce pays. Enfin le peuple a en foi en
surprises de air Charles Tupper et de son lieutenant, leurs paroles. Quel a été le résultat? Avant la
M. Foster, serait de voir -ai groupe de politiciens clôture de la dernière session, cette Chambre a
loyalement remplir leurs promesses. Je tombe par- a
faitenient d'accord avec l'honorable ministre et économe, que ce gouvernement qui s'était engagé à
j'avoneque rien au mondene me surprendrait autant pratiquer la plus rigoureuse économie, demandait
que de voirles honorables membres de la droite ren- et faisait voter par ses docilespartisans trois mil
plirleurs promesses. Si mon honorable ami veut bien lions de pl q
ajouter à sa déclaratio un mot qu'il a sau ce pays n'avait encore demandé. Les libéraux sont
oublié et dire "un groupe de politiciens libéraux", au pouvoir depuisenvironhuit mois et les membres
je l'approuve du tout au tout. Je vais plus loin de cette Chambre apprendront'avec étonnement,
et je dis que le passé dlu parti libéral n'est qu'une s'ils ne le savent déjà, dans quel état se trouvent
continuelle violation de ses promesses J'ai assez les affaires Publiques, au point de vue de léco-
bonne mémoiîre, et, en ce moment, je ne puis me nomie. .l'ai déjà dit que l'on (levait attribuer le
rappeler un seul css oh le parti libéral ait tenu ses petit déficit de l'an dernier à là stagnation des
promesses. affaires, stagnation des affaires causée par l'incer-

titude précédant les élections >gétiéralesdont les libé-Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) L'ho- raux pouvaient sortir vanqueurs, et être par leur
norable chef de l'opposition a 'une vive imagina, victoir , en état de bouleverser la politique fiscale
tion. de ce pays.
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Mais ce petit déficit a été à peu près compensé l'adinistration duprésent gouvernement, et lorsque
par l'augmentation du revenu du ler juillet 1896 les documents seront déposés sur le bureau de la
au 30 septembre 18906. Le revenu de l'année pré- Chamîbre, je crois que cela sera amplement prouvé.
cédente s'est élevé à 88,610,564, et du 1er juillet Puis, ce pays a retenti de dénonciations, qu'ils
au ler septembre 1896, il était de $8,846,208, accu- ont fait entendre au sujet des destitutions de fone-
sant une augmentation de $235,644, ou presque tionnaires du service publie. Les journaux (le la
assez pour combler le déficit à la fin de l'année. Chambremnontrent que lhonorable premier ministre,

Les honorables membres de la droite peuvent lorsqu'il avait son siège de ce côté-ci, a demandé à
dire :-Oui, mais nous étions au pouvoir. C'est ses partisans de l'appuyer dans ses dénonciations au
vrai, mais leur arrivée au pouvoir n'avait encore sujet du renvoi d'un employé de cette Chambre, qui
eu aucun résultat, parce que le revenu provient des avait grossièremnent insulté dans une assemblée pu-
droits de douane, et les acluats de marchandises blique, un membre du gouvernement, le lieutenant-
avaient déjà été faits, de soite que cette augmen- gouverneur actuel de la province de Québec (sir
tation de revenu était due aux affaires faites avant Adolphe Chapleaul. Mais aujourd'hui, les desti-
leur arrivée au pouvoir. tutions sont si nombreuses, que le pays retentit

Considérons maintenant le colmnencement de la (les clameurs qu'elles soulèvent. Des fonctionnaires.
période qui, depuis leur arrivée au pouvoir, a eu sont destitués, supérieurs ou inférieurs et sans con-
quelque effet sur le revenu, et que voyons.nous ? sidérer leurs états (le service. Tout ce qu'il faut,
Pendant les cinq mois compris entre octobre c'est la demande bruyante d'un chercheur (le place
1895 et le 28 février 1896, le revenu était de affamé pour amener le gouvernemîent à chasser les
$15,20,598. Le revenu pendant la même période meilleurs, les plus dévoués, les phus intelligents, et
après leur arrivée au pouvoir, est tombé à S14,225,- les plus respectables des employés du service publie
340, soit une diiniuntion de 81,035,258, une baisse du pays. Le ministre (les Chemins (le fer et
remarquable jusqu'à la dernière période pour Canaux iM. Blair), inunédiatement avant la fin de
laquelle nous pouvons calculer le revenu. Or, la dernière session et lorsque je ne pouvais pas parler
M. l'Orateur, (lue (lirons-nous des dépenses? sur le sujet, a lu une lettre par laquelle le gouver-
Qu'a fait ce gouvernement économe au sujet des nement proposait le s'excuser. Il avait trouvé
dépenses faites pendant la période correspondante, durant la longue période de 18 ans, un seul cas où
lans le cours de laquelle la diminution du revenu j'avais destitué un employé du chemin de fer Inter-
prenait (les proportions passablement alarmantes. colonial ; et cette mnerveille qu'il avait ýlécouverte,
Les dépenses du ler juillet 1895 au ler septembre il 'a offerte à l'admiration (le ses- partisans.
1895 ont été (le 95,537,627. Les dépenses durant la Enfin, voici un cas où le ministre des Chemins de
même période, en 1896, ont été le $4,662,321, soit fer 'sir Charles Tupper) a réellement renvoyé un
une diminution de dépenses en 1896, durant cette employé (le chemin de fer, pour avoir pris une part
période par comparaison avec celle de 1895, de trop active et trop manifeste à une élection. J'ai
S875,276. Alors les dépenses d'octobre 1895 au en l'occasion d'examiner cette affaire, et je suisprêt
vingt de fevrier 1896 ont été le $15,840,246. à prouver à la Chambre que celui qui a été démis

Les dépenses durant la même période, d'octobre alors, l'a été pour avoir eu réellement recours à la
1896 à février 1897, les cinq mois dont le gouverne- force physique dans une assemblée publique, pour
ment actuel est immédiatement responsable, ont été appuyer ses opinions politiques et je crois que c'est
de $17,600,495, soit une augmentation de 91,760,- là une preuve aussi forte que possible de ce
249, en d'autres termes pendant les premiers trois que vous ippelez un acte le partisan agressif. Ainsi
mois de l'exercice le revenu a augmenté de 9235,644 je fais présent à l'honorable monsieur de ce cas, et
et les dépenses ont diminué <le 8875,276, tandis que je désirerais qu'il pût (lire qu'il s'est abstenu (le faire
durant les cinq derniers mois de l'exercice, le des destitutions d'employés publics autant que je l'ai
revenu a diminué de 91,035,258 et les dépenses ont fait lorsque j'occupais la position qu'il occupe
augmenté de $1,760,249. Ainsi, en faisant un maintenant.
calcul modéré, cette Clamnbre se trouve en faced'un Mais je parlais de l'honorable ministre de la
déficit dans la première anée de l'administration Niarine et des Pêcheries (M. Davies), car c'est un
de ce gouvermnment, d'au moins trois millions (le homme très courageux. Je le dis à son honneur.
dollars. Cest la preuve Iule les honorables mem- Il est toujours prêt à se lever pour défendre ses
bi-es de la droite ont donné (le leur empressement à opinions avec beaucoup (le force et d'énergie. Mais
remplir, au pouvoir, les promesses qu'ils ont faites de tous les actes de bravoure et d'audace que l'ho-
au pays lorsqu'ils étaient dans l'opposition. Je ne norable ministre a jamais accompli durant sa car-
pourrais pas donner une preuve plus frappante du rre publique, je crois que le défi, contenu dans la
contmaste qui existe entre les déclarations libérales partie (le son discours à Aylmner, que je viens de
et leur mise en pratique que la manière dont ils ont lire est le plus audacieux.
jeté il tous les vents, aussitôt arrivés au pouvoir, Je crois que nous pourrions abréger le déhat sur
toutes les promesses d'éconiotnie en adoptant une le contraste entre les promesses du parti libéral et
conduite tout à fait contraire à ces engagements. leur application, si l'honorable ministre voulait se

E1t, je demanderai à la Chambre si elle ne se lever et dire qu'une seule des promesses faites par
rappelle pas que pendant de longues années, l'ancien le parti libéral pendant qu'il était dans l'opposition
gouvernement n'a pas été accusé d'accorder des I a été remplie. J'ai cherché de tous les côtés, j'ai
entreprises publiques par soumissions privées. Je examiné avec beaucoup (le soin leur passé, et il m'est
vous demanderai s'il y a ssni sujet, sur lequel les impossible de trouver un seul exemple où leurs
chefs la parti libéral se sont plus souvent, et plus actes n'ont pas été diamétralement opposés à leurs
clairemuentprononcées que celui-là. Vous chercheriez promesses.
en vain dans les annales des gouvernements libéraux- I J'ai cité des cas de destitutions. La Chambre
conservateurs du passé, dans ce pays, quelque appréciera cela lorsque je ferai connaître un fait au
chose qui ressemble à la violation du principe les i sujet duquel, à mon avis, le gouvernement s'est
soumissions publiques, violation qui a marqué rendu coupable d'une (les plus grandes injustices

Sir CIIARLs TUs'PER.
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envers le Canada. M, l'Orateur, vous pouvez vous
imaginer mon étonnement, lorsque, étant à Londres,
je vis dans les journaux du matin la nouvelle portant
que leshommes quiavaient servile Canadafidèlement
pendant quarante ans-sous le gouvernement libé.
ral et sous le gouvernement conservateur--au grand
avantage du peuple, avaient été démis de leurs
fonctions de procureurs du gouvernement, et qu'un
jeune homme comparativement inconnu avait été
nonuné à, leur place. Je dis que cela prouve une
indifférence tellement complète à tout ce qui est dû
au peuple du Canada et au caractère de son gouver-
nemnent, que je n'aurais jamais cru qu'ils pussent
agir ainsi, si je ne lavais vu de mes propres
yeux.

L'honorable ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright) connait bien ces hommes, il a requis
leurs services maintes et maintes fois, je n'ai pas
besoin de lui dire qu'on ne peut trouver dans la
grande ville de Londres d'avocats occupant une,
plus haute position, d'une plus grande intégrité et
plus capables de servir eficacement le Canada que
'uessieurs Bomnpas, Bischoif et Cie, Cependant,
quand j'ai vu annoncer partout-ce qui est indigne
de la profession, m'a-t-on dit-dans les journaux
du matin de Londres, que ces avocats éminents,
qui avaient occupé avec habileté pour le Canada
pendant quarante ans, avaient servi tous les gou-
vernenents du Canada avec habileté, celui (le M.

lackenzie avec la même fidélité que tous les
autres Lrouvernemuents, comme le ministre du Coi-
merce le sait bien, lorsque j'ai vu cette société
ancienne et honorable impitoyablement, mise de
côté pour faire place à un jeune homme, M. Rus-
sell, lai été très étonné. Quels que soient les talents
de M. Russell, il ne peut pas avoir le rang ni la
position, vu sa jeunesse, que ces avocats occupent.
Cependant, je ne doute pas que, si nous considé-
rons les fins pour lesquelles il a été nommé, il ne
soit infiniment plus capable de servir ce gouverne-
ment que les hommes éminents que Pon a remer-
ciés. 11 n'y a aucun doute, M. l'Orateur, qu'en
sa qualité d'envoyé à Rome, ou comme représentant
du gouvernement du Canada au Vatican, M. Rus-
sell, servira leurs fins infiniment mieux que la
société bien connue de Bompas, Bischoff et Cie ; et,
M. l'Orateur, c'est là, la seule explication de l'in-
justice qui a été commise, non pas envers ces
avocats,--c'est une chose de peu de conséquence
pour eux-niais envers le Canada et la réputation
du gouvernement canadien par tout lunivers.

Or, M. l'Orateur, les honorables membres de la
droite ont trouvé beaucoup à redire à la loi des
pensions de retraite, et je vois devant moi un
homme dont Plune des plus importantes fonietions
était d'attaquer les actes du gouvernement à ce
sujet> sans aucun doute, ayant parfois quelque
bonne raison d'exagérer le but de l'acte des pen-
sions (le retraite. Miais je demande à 'honorable
député, je demande à tous les honorables membres
de cette Chambre,s'il a jamais pu citer des cas oùdes
hommes jeuns s, intelligents et compétents, appelés
a exercer des fonctions publiques à cause de leurs
hautes connaissances et des talents qu'ils mon traient
au service du pays, aient été renvoyés (le leurs
emplois sous le prétexte qu'ils étaient mis à leur
retraite, ce qui ajouta aux dépenses du pays.

Je cite ce fait à mon honorable ami, le ministre
de la Marine et des Pêcheries (M. Davies), comme
un autre cas où l'on a fait preuve d'une ignorance
absolue des principes, comme un cas où les pro-

messes et leur accomplissement ont différé d'une
manière marquée.

Je parlerai d'une autre question très importante,
Les honorables mem bres de la droite, qui sont
depuis longtemps dans cette Chambre, savent que
l'ancien gouvernement a été attaqué maintes et
maintes fois-et il est possible que parfois cela n'ait
pas été fait sans raison-pour avoir violé le prin-
cipe fondamental incorporé dans le statut au sujet
des élections faites simultanément. Le but des
élections simultanées est d'empêcher que l'un on
l'autre parti ait un avantage injuste. Le but des
élections simultanées est d'empêcher un gouverne-
nient de pouvoir choisir des comtés où (les élections
sont faites, afin d'influencer l'opinion publique dans
d'autres comtés. Ce principe a été détruit, et le
principe des élections simultanées a été adopté,
c'esti-dire le principe de faire les élections an
Canada le même jour autant que possible. C'est
un des droits les plus chers et les plus importants
da peuple.

L'honorable député qui a appuyé l'adresse,
l'autre jour, quoique je regrette de ne pas l'avoir
suivi aussi attentivement que je l'aurais désiré,
s'est beaucoup glorifié de la manisre dont la poli-
tique le 'honorable premier ministre aété approuvée
dans la province de Québec. Or, je suis prét à lui
dire à lit! et à son gouvernement qu'ils ont eu peur
d'en appeler à l'expression impartiale et honnête
de l'opinion dans la province de Québec.

Quelques VOIX : Oh oh !

Si CHARLES TUPPER: Les honorables dé-
putés peuvent rire mais cela ne changera pas les
faits. Je leur demande p:ourquoi on a laissé le comté
de Champlain sans représentant pendant des mois,
pendant qu'on s'est empressé de faire l'élection de
Bonaventure quand le corps du précédent député
était à peine refroidi dans son cercueil. Je leur
demande pourquoi on a précipité l'élection dans
Wright, un comté très étendu, à ine saison où une
grande partie (les électeurs étaient absents, et dans
un délai qui ne permettait pas à l'opposition de se
rendre auprès des autres, tandis que le gouverne-
ment avait eu tout le temps nécessaire d'établir
ses retranchements et (le se préparer à la bataille.

Je veux savoir pourquoi Champlain a été laissé
sans représentant, ainsi que Colchester dans la
la Nouvelle-Ecosse. Ce dernier comté devrait
avoir un représentant ici aujourd'hui. Les brefs
n'ont été émis que ces jours derniers, après que le
comté eût été privé le son représentant pendant
des mois et des mois. Pourquoi a-t-on retardé les
élections de Champlain et de Colchester pendant
des mois, et pourquoi les a-t-on faites avec une
hâte précipitée dans Bonaventure et W right ? Je
vais vous le dire pourquoi. C'est parce que le chef
du gouvernement voulait tirer une avantage injuste
du sentiment public ; parcequ'il craignait de don-
ner justice égale aux deux partis. Voilà la .vraie
raison et il n'y en a pas d'autres.

L'honorable député se vante du résultat obtenu
dans Bonaventure. Lorsqu'une enquête aura eu
lieu sur cette affaire, comme elle aura certainement
lieu, on constatera que ce résultat est loin de cons-
tituer un triomphe pour le gouvernement. Dans
le comté de Bonaventure le cheminu de fer de la
Baie des Chaleurs avait été -remis en exploitation.
Avant les élections générales on s'était adressé à
moi, pour- faire mettre ce chemin en exploitation.
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j'ai soumis au ministre de la Justice la question de
savoir si le gouvernemet fédéral avait le droit de
conclure des arrangements à cette fin. Je puis
dire que cette demande mue fut faite par le premier
ministre de Québec qui désirait que ce chemin fut
mis en exploitation, mais le ministre le la Justice
répondit, que sans l'autorisation du parlement il
serait illégal de faire exploiter le chemin de fer dela
Baie les Chaleurs par le chemin <le fer de l'Inter-
colonial, et par conséquent nous avons dû renoncer
aux avantages que nous aurait valu le fait de don-
ner les facilités de communications à cette partie
<lu pays.

Mais les honmnes aujourd'hui au pouvoir n'ont
pas de ces scrupules ; pour eux la loi est une affaire
secondaire, et ils ont mis le chemin (le fer de la
Baie des Chaleurs en exploitation.

Qu'a-t-on vu encore ' Dès qu'une vacance eut été
créée par la mort de M. Fauvel, notre regretté ami,
on a précipité l'élection dans ce comté qui est très
étendu, et dont la population est clairsemée, le gou-
vernement était en état <le <lire aux électeurs
Voyez ce que nous avons fait pour vous, nous avons
mis le chemin de fer le la Baie les Chaleurs en
exploitation et si vous votez pour notre candidat,
nous prolongerons ce chemin jusqu'à l'autre extré-
mité du comté.

On est allé plus loin encore: l'octroi les permis
<le pêche dans cette partie du pays est entre les
mains do gouvernement et on a laissé entendre aux
électeurs que ceux qui voteraient contre le gouver-
nement en seraient privés. Qu'a-t-on vu encore?
Je suis étonné de voir que lhonorable député qui a
appuyé l'adresse enréponse au discours du trône ait
parlé de cette élection de Bonaventure. On parle
de politique à la Janus, <le politique à double face.
Oà peut-on voir une politique à double face plus
scandaleuse que celle adoptée par le candidat élu
dans Bonaventure. Qu'a-t-il fait ? Il a publié deux
professions de foi. Le délai était court. Il y a
de nombreux votants protestants, environ 1,000 et
un plus grand nombre le votants catholiques. Dans
son manifeste aux protestants il disait : Je
m'adresse à vous, électeurs protestants, pour vous
demander votre appui-je ne cite pas les paroles,
mais le sens-parce que je me moque des évêques
et le leurs prêtres ; j'ai refusé tout engagement pour
garder une position indépendante. J'ai rejeté les
conseils des évêques en refusant de signer un
engagement au sujet de la question des écoles et
j'ai droit à votre appui, pour l'attitude courageuse
et indépendante que je prends.

Et pendant qu'il tenait ce langage aux électeurs
protestants, ce politicien à double face disait aux
électeurs catholiques qu'il était opposé au parti con-
servateur, parce que ce dernier avait ignoré et né,
prisé les conseils le l'épiscopat de Québee. Si les
honorables députés de la droite croient se faire
honneur en obtenant une majorité par de tels
moyens. je ne partage pas leur opinion. La partie
intelligente de la population comprendra que nos
adversaires n'ont pas raison <le s'enorgueillir du
résultat de l'élection de Bonaventure.

Un mot maintenant de l'élection de Wright. Que
voyons-nous dans cette élection? D'abord, M.
Devlii qui a prononcé ici. contre l'attitude prise
par le premier ministre actuel, un les plus éloquents
réquisitoires que ce dernier ait jamais entendus,
s'allie avec lui sur la question les écoles du Mani-
toba. M. Devlin avait pu se faire élire en démon-
trant aux électeur (le Wright que son chef s'était
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engagé le la manière la plus solennelle possible s'i
n'obtenait pas pleine et entière justice pour la
minorité du Manitoba par la persuasion, à recourir
à la loi et à la constitution pour lui donner la pléni-
tude de ses droits. Mais comme M. Devlin se sen-
tait incapable d'appuyer son chef sur le parquet le
la Chambre, comme il n'a pas osé se présenter de
nouveau devant le parlement et d'y répudier l'en-
gagement contracté envers ses électeurs, comme il
lui était impossible de défendre sa conduite et
d'approuver son chef, il lui a remis sa démission....
moyennant compensation.

J'ignore si l'honorable directeur génénal des
postes (M. Mulock) est à portée de mna voix. -Je
regrette de troubler son sommeil, mais je dois lui
rappeler qu'il a déposé un projet <le loi décrétant
que le fait, pour un membre du parlement d'accepter
une charge sous le gouvernement qu'ilappuie, cons-
titue une offense punissable; j'attire son attention
sur le fait que son partisan et son ami, M. Devlin,
a préféré s'en aller, que le revenir ici, où il s'était
montré un les plus habiles défenseurs de la mino-
rité du Manitoba, pour y appuyer le chef actuel du
gouvernement.

Qu'a-t-on fait alors ? Il semblerait que le gouver-
nement était au courant de tout, mais le secret fut
bien gardé, et tout à coup, dans ce district électo-
ral qui couvre des centaines de milles et qui ren-
ferme des localités d'un accès presque impossible,
on précipite l'élection dans les délais les plus courts
possible.

Mais ce n'est pas ce qu'il y a eu de pire. Dans
toute l'histoire du Canada, il est impossible de
trouver un scandale comme celui qui a marqué
cette élection de Wright. Quel est ce scandale ?
Le ministre <les Travaux publics (M. Tarte) passa
un contrat privément pour remettre une toiture
sur le bloc de l'ouest, et après avoir donné l'entre-
prise à M. Bourque, ce dernier fit venir ici par cen-
taines des électeurs de Hull qui furent payés à
même le trésor public--puisque c'est le gouverne-
ment qui doit les payer--des électeurs, dis-je, ont
été amenés ici par centaines- 350 en tout, me dit-
ou--pendant que pas un seul ouvrier d'Ottawa ne
pouvait obtenir de l'emploi, et on les trouvaient
occupés à fumer et à s'amuser par groupe de cin-
quante.

S'il y avait de l'ouvrage pour ces employés, pour-
quoi les a-t-on renvoyés par centaines le lendemain
de l'élection ? Voilà une des plus audacieuses et
des plus flagrantes violations de la loi électorale
qu'on ait jamais vues, et je l'espère, qu'on ne verra
jamais au Canada.

-Je n'entrerai pas dans les détails <le l'élection du
comté de Brant, bien que ce qu'en rapporte l'ex-re-
présentant de ce comté soit de natureàfaire dresser
les cheveux sur la tête. Tous ceux qui ont
connu M. Henry admettront que la Chambre a
perdu en lui un de ses membres les plus capables et
les plus précieux, et ce sont les faits qu'il a porté à
mua connaissance qui me font parler ainsi. .

Il prétend que les moyens qu'on a employé pour
remporter ce comté, dont la majorité aux élections
générales s'était prononcée contre un des membres
les plus éminents et les plus respectés de cette
Chambre, le contrôleur actuel les Douanes-nous
savons tous que s'il y avait un homme capable de
faire enregistrer jusqu'au dernier vote du comté,
c'était bien lui-et quand on voit qu'on a eu recours
à des moyens par lesquels on a réussi à obtenir un
résultat différent quelques mois plus tard, les sup-
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positions sont superflues. Mais ce n'est pas sur des
suppositions que je me base. M. Henry sera en
état de prouver et prouvera qu'il. n'est pas mort un
seul électeur libéral dans ce comté depuis plusieurs
années dont le vote n'ait pas été enregistré le jour
de l'élection ; que le système le substitution de
personnes a été employé à un degré que je rougi-
rais presque de mentionner pour ne pas jeter trop
de discrédit sur le comté de Perth. Je suis con-
vaincu qu'une opinion publique façonnée par (le
tels procédés ne profitera guère à nos adversaires
ou à quicanque y aura recours.

Il y a, M. l'Orateur, un autre point contre lequel
les honorables messieurs dle la droite ont bien long-
temps et bien vivement combattu, je -eux parler
de la politique nationale et de la politique le
représailles. Où en est cette question à présent?
Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que la
prétention la plus constante et la plus grave de nos
adversaires était l'inopportunité et l'entière inanité
(le toute tentative de représailles contre nos puis-
sants voisins.

Or, voyez les écrits des jouroaux libéraux du
jour ; voyez les jierriens des ministres actuels, et
que voyez-vous ? Vous y voyez que la reptésaille
est le plus fort atout qu'ils aient dans leur jeu. Ils
nous ont dérobé notre m:teau, et paradent sous
ce déguisement sans que la rougeur leur monte à la
figure.

Je cite ce fait à mon honorable ami le ministre
de la Marine et des Pêcheries comme une nouvelle
preuve que dans le parti libéral la théorie et la
pratique sont deux choses bien différentes. Durant
la dernière session, je me suis trouvé dans la pénible
nécessité de critiquer quelque peu la conduite du
premier ministre au sujet de son inderview avec un
reporter <lu Record de Chicago. L'honorable mi-
nistre se rappelle que je lui ai fait remarquer que
le fait d'aller confier ses projets à un reporter de
Chicago n'était pas de la meilleure diplomatie, et
pouvait faire naître l'impression que le Canada
était dans une bien mauvaise situation.

Quest-ce qui a eu lieu après cet interview du
premier ministre ? Nous avons eu après cela une
mission des ministres à Washington, à une époque
où il n'y avait pas de gouvernement américain à
rencontrer dans cette ville ; et qu'est-il résulté (le
cette mission ? Nos ministres ont reçu leur réponse
avant même d'être revenus.

Ils ont eu le bill Dingley, ils ont eu le bill relatif
aux aubaius, et ils ont vu en outre le Republican
Club de New-York publier tous les arguments
invoqués par les honorables messieurs eux-mêmes
lorsque l'on nous denonçait, pour démontrer au
peuple anéricin (lue le Canada était dans une
situation financière (les plus déplorable, et que la
seule chose à faire de la part des Etats-Unis était
de fondre sur nous pendant que nous étions dans
cet état de prostration, pour nous forcer à accepter
leurs propres conditions.

Il y a un autre exemple du contraste entre les
promesses et les actes du parti libéral. Ces mes-
sieurs de la droite ont dit au peuple canadien que
tout ce qu'il fallait pour obtenir des relations
avantageuses et amicales avec les Etats-Unis,
c'était de mettre le parti libéral au pouvoir. Jamais
il n'y a eu le déclaration plus dénuée de fonde-
ment que celle allant à dire que le parti libéral-con-
servateur n'était pas toujours disposé à traiter le
peuple et le gouvernement américain avec la plus
grande considération.

Les honorables membres <le la droite ont répété
à maintes reprises au peuple canadien que s'il dési-
rait obtenir (les relations air.icales avec les Etats-
Unis, que s'il voulait un traité de réciprocité, le
seul moyen a sa disposition était de mettre le parti
libéral au pouvoir; ils sont allés à Chicago; ils
sont allés à Washington pour y voir les hommes
publics, puis ils sont revenus, et nous restons
levant le fait qu'au lieu d'avoir des relations ani-

cales avec les Etats-Unis nous n'avons jamais eu
plus grave raison de nous plaindre des atteintes
portées à nos intérêts les plus vitaux par l'attitude
prise par les Etats-Unis.

J'aimerais entendre mon honorable ami le mi-
nistre de la Marine (M. Davies) me déclarer com-
ment il est possible de remplir les promesses du
parti libéral. Il me dit que je vais éprouver une
les plus grandes surprises en voyant le parti libé-

ral produire, dans l'espace d'une semaine, son
exposé budgétaire et son tarif et donner au monde
le magnifique spectacle d'un corps politique libéral
remplissant ses promesses. Eh bien ! M. l'Orateur,
si les libéraux remplissent leurs promesses, je puis
assurer l'honorable ministre que cela me surpren-
Ira énormément, que ce sera une des surprises de

ma vie. Si les honorables messieurs veulent nous
causer la plus grande surprise possible, ils attein-
dront leur but en remplissant leurs promesses.
J'attirerai l'attention (lu ministre de la Marine et
des Pêcheries sur ce qu'il disait en 1893 :

Eh bien ! messieurs, inutile d'en dire davantage. Quels
qu'aient pu être les doutes et les difficultés au sujet de
notre politique commerciale par le passé, il n'y en a plus
aujourd'hui. Notre programme est clair et défini. Le
peuple se trouve maintenant en face d'une tell- question
et la prochaine lutte se fera entre le libre-échange et la
protection.

M. l'Orateur, la dernière lutte a-t-elle été faite
sur la question du libre-échange et de la protec-
tion?

Quelques VOIX: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Non, et l'honorable
ministre de la Marine et les Pêcheries le sait et il
sait aussi que la promesse qu'il fit a été jetée de
côté par son parti. Il avait déclaré que la lutte se
ferait entre le libre-échange et la protection, mais
la politique du libre-échange fut jetée par dessus
bord et l'on a tenté avec succès de s'attacher au
programme protectionniste.

L'honorable mninistre faisait, le 4 janvier 1894,
des déclarations qui ne doivent pas être encore ou-
bliées, car les paroles qui tombent des lèvres de
l'honorable ministre (M. Davies) ont une telle im-
portance qu'elles peuvent se conserver longtemps
fraîches à l mémoire. Il disait alors

Un tarif de 17 pour 100 ou de 20 pour 100 était une pro-
tection suffisante pour le fabricant. Si cela -ne suffisait
pas, tant pis pour le fabricant.

L'honorable ministre me dira-t-il qu'il sera prêt à
répéter cela la semaine prochaine lorsque sera sou-
mis l'exposé budgétaire ? Est-il prêt, à dire aux
fabricants qu'il leur faut acceptert un tarif de l7
pour 100 ou 20 pour 100 ou disparaître ? L'honora-
ble ministre sait qu'il ne dira pas cela, il sait que
c'était commettre la plus .sotte vantardise que de
dlire aux électeurs d'Aylnmer que l'on pouvait s'at-
tendre à voir en Chambre un corps politique libé-
ral remplir ses promesses.
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L'honorable ministre (NI. Davies) ajoutait à la
dernière déclaration que j'ai citée :

Le programme du parti libéral, au contraire, consiste
dans une réforme du tarifpar l'élimination de tout vestige
de protection.

Est-ce là ce que sera la politique des honorables
députés Y Le tarif qu'ils vont sourettre fera-t-il
cela ? Inutile pour l'ionorable ministre d'être aussi
réservé aujourd'hui, car son honorable ami, le
ministre <les Finances (M. Fielding), à q ni, il y a un
mois, rien au monde n'aurait pu arracher une
parole au sujet du tarif, a eoiiinuniqué ses idées à
certaines peisoiiies intéressées dans l'inîd ustrie de
lt houille à Montréal, et il a annoncé quelle serait
la politique lu gouvernement. Je ne comprends
pas bien conunent l'honorable ministre (NI. Fiel-
ding) arrive à ses conclusions, mais j'aimerais
savoir quelle promesse l'on va remplir ; est-ce la
promesse du ministre des Finances, à l'effet que la
houille allait être protégée, ou ia promesse faite
par le premier i ministre et réitérée aux électeurs (e
Montréal, que la houille (levait être admise en
franchise. Vous ne sauriez remplir ces deux pro-
messes. L'honorable ministre constatera q u'aucun
escam)tage ne peut concilier ces deux politiques.
Mon impression est que l'on adoptera la politique
di premier ministre. Je pense que le charbon sera
mis sur la liste (les articles admis en franchise, et
cela parce que l'honorable premier ministre, dans
un éloquent discours, a déclaré aux électeurs de
Montréal, grand centre manufacturier. qu'il ne
voulait pas nuire aux fabricants et que toute réduc-
tion qu'il ferait à la protection dont ils jouissaient
serait plus que compensée par l'abolition des droits
sur la houille et le fer. Ainsi donc, je crois que
le seul moyen, pour l'honorable ninistre de remplir
les promesses faites à l'électorat du Canada-pro-
messes faites avant qu'il fut ai pouvoir-et l'assu-
rance donnée aux fabricants et aux grands intérêts
de chemins de fer lu pays que le droit sur la
houille serait aboli, est d'oublier les déclarations
du miniître (les Finances à Montréal, l'autre jour,
en termes quelque peu équivoques, que tout en
désirant réduire le droit sur la houille, si les Etats-
Unis élevaient leur tarif, le gouvernement serait
forcé, non seulement de maintenir les droits sur la
houille bitumineuse, mais (le taxer aussi la houille
anthracite. Voici dans quels termes était la décla-
ration du ministre des Finances :

Si, cependant, votre opinion est bien fondée, et qu'il
arrive que le droit américain soit fortement élevé, alors
nous aurons le droit de considérer de nouveau nos vues
touchant ce droit canadien et nous serons tenus d'imposer
un droit non seulement sur le bitumineux, mais aussi sur
la bouille anthracite aujourd'hui admise en franchise des
Etats-Unis. Nous préférerions, cependant. agir dans le
sens contraire, et nous espérons encore qu'il n'arrivera
rien à 'Washingtou nour contrecarrer nos désirs.

Or, M. l'Orateui, je désire savoir si l'honorable
ministre les Finances était autorisé par le premier
ministre à faire cette déclaration, j'ai le droit de
savoir cela, lorsqu'il nous a été fait <les déclarations
publiques absolument contradictoires par le premier
ministre et le ministre les Finances. " Under which
king, Bezonian ? Speak or die." je désire savoir ce
qui en est, je suis sous l'impression que cette entre-
viue à Montréal a été inventée pour le marché <le la
Nouvelle-Ecosse.

Lhonorable premier ministre rit, il mc permettra
peut-être le motiver' cette opinion. Le terme dle
la législature le la Nouvelle-Ecosse n'expire qu'au

Sir CHARLES TUP'ER.

printemps de 1898. La législature a été dissoute,
cependant, à la plus mauvaise saison <le l'année
dans les provinces maritimes.

Quelques VOIX. Oh ! h !

Sir CHARLES TUPPER Il n'y a pas de saison
<le l'année où les conmmunications dans le pays soient
aussi difficiles que durant le présent mois, et je
désire savoir pourquoi la législature de la Nouvelle-
Ecosse a été dissoute la veille de la pronmilgation de
ce nouveau tarif. si ce n'est dans le but d'escamoter
le verdict <les électeurs alors qu'ils ont tun bandeau
sur les yeux et ignorent que leurs intérêts vont être
sacrifiés.

L'honorable ministre (les Finances sait parfaite-
mentque le partiauquelil a été lié, et dont M. Murray
est maintenant le chef,n'avaitpaslamoindr'e chance
le gagner les élections dans la Nouvelle-Ecosse, si

le gouvernement devait révoquer la politique du
parti libéral-conservateur, protégeant la grande
industrie de la houille le cette proviiice, et alors il
fait faire les élections un an avant l'expiration du
terme de la législature. A-t-il voulu créer lit pra-
tique les parlements (le 3 ais ? Que pensez-vous
qu'ont fait les amis de l'h<onorable ministre là-bas ?
Lorsqu'ils apprirent que l'on voulait les décapiter
avant le temps, ils se révoltèrent, et une législation
fut présentée fixant à 5 ans au lieu de 4, la durée <le
la législature. Voilà comment agissent les amis <le
l'honorable ministre dans la Nouvelle-Ecosse. Main-
tenant, je vais vous exposer, par la citation suivante,
la raison pour laquelle on dissout la législature à la
plus mauvaise saison <le l'année, et c'est là la partie
la plus comique le l'affaire. Voici le manifeste du
chef du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse repo-
sant entièremeint sur une question fédérale

Pour cette raison, et en vite de l'action projetée du pré-
sent congrès des Etats-Unis, le gouvernemeut provincial
a déjà clairement déclaré que le gouvernement fédéral
ne devait rien faire de nature à mettre en danger cette
importante industrie, et je crois qu'il est sage avant qu'il
n y ait rien de fait en matière de législation fiscale affec-
tant la bouille, de demander l'opinion du peuple de la
Nouvelle Ecosse sur cette question. Voilà une des rai.
sons qui ont influencé l'électeur à cette époqne,

Que petit répondre à dýela- l'honorable ministre ?
Aua lieu <le demander l'opinion publique, il sait que
la population le la Nouvelle-Ecosse est unie sur
cette question. Il sait qu'il n'est pas un homme
dans cette province qui tie soit prêt à défendre la
protection <le la grande industrie <le la houille de lit
Nouvelle-Ecosse ; et il sait aussi que si le gouver-
nemient désire donner de la force îà son parti dans
les élections locales de la Nouvelle-Ecosse, il n'a
pas le meilleur imoyen que <le protéger cette indus-
trie. Quand bien même on aurait eu l'intention de
remplir les promesses faites là-bas par le ministre
des Finances, je lis qu'il n'y amrait pas d'élection
à présent dans cette province. Au lieu de clore
hâtivement la session et de dissoudre les Chammbres,
si l'on eut voulu donner avis au parlerrment du
Canada, il y aurait eu un vote unanime le la légis-
lature, car il ne s'est jamais trouvé dans cette
législature, l'honorable ministre le sait, un eeul
honine, en dehors de son parti. qui nie fut pas en
faveur <le la protection le la hoille. Mais il y a
en des conversions, et je suis tier, et le grand parti
auquel j'appartiens doit être fier de voir cette
grande affluence de convertis à la politique natio-
nale. L'honorable ministre lui-même approuvait,
il y a quelque temps, l'admission en franchise de
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la houille ; c'était un libre-échangiste à tous crins ;
mais, je suis heureux de le dire, il modifie peu à peu
ses opinions, et j'espère avoir, dans peu de jours,
le plaisir de donner mon sincère appui à un tarif
protégeant les industries canadiennes.

En ce qui concerne l'industrie <le la houille dans
la Nouvelle-Ecosse, je crois, cependant que l'opi-
nion du premier ministre prévandra et que ces
intérêts seront sacrifiés. L'honorable ministre
espère toutefois qu'avant que sa politique soit
annoncée, les élections que l'on a si brusquement
précipitées, seront terminées et que le gouverne-
ment aura escamoté un verdict au peuple de la
Nouvelle-Ecosse à qui l'on tient un bandeau sur
les yeux.

La Chambre apprendra avec plaisir que je n'ai
pas l'intention de la retenir plus longtemps. Je
lois m'excuser d'avoir parlé si longuement, mais

je lois dire, cependant, et ce sera ma dernière
observation, (lue les honorables membres le la
droite n'ont à craindre de notre part aucune obs-
truction, aucune opposition systématique. Ils
peuvent compter avec la plus grande confiance, sur
l'appui de tout membre de la gauche sur toute
mesure tendant à favoriser les grandes industries
du pays.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): C'est
pour moi plus qu'un plaisir ordinaire de joindre
mes félicitations à celles que mon honorable ami a
très généreusement, et à juste titre, adressées à
mes honorables amis qui ont présenté et appuyé
l'adresse.

Mon honorable ami qui a présenté l'adresse (M.
Russell) vient -d'une province qui a été longtemps
reconnue comme la terre classique de l'éloquence
dans l'Amérique Britannique du Nord. Il nous a
prouvé à la dernière session, comme il vie:t de le
prouver encore aujourd'hui, que cette province de
la Nouvelle-Ecosse est aussi classique que jamais. Il
nous a prouvé (lue la réputation acquise par cette
province se maintient encore et que sous ce rapport
commrue sous tous les autres, il n'y a aucun signe de
décadence.

Quant à mon honorable ami (les Deux-Montagnes
(M. Ethier), ceux qui ont eu l'avantage de suivre
ses observations, peuvent témoigner du fait qu'il
s'est acquitté de sa tâche de la manière la p:us
honorable pour lui et pour ses électeurs.

Maintenant, relativement au discours que vient
de faire mou honorable ami (sir Charles Tupper), le
moins que je puisse dire, c'est qu'il ressort évidem-
ment le ce discours que mon honorable ami n'est
pas dans une très heureuse disposition d'esprit.

Certaines de ces observations, je lois l'avouer,
et cela avec plaisir, ont certainement beaucoup de
mérite. Ce qu'il a dit relativement au fait que la
position que foccupe pourrait m'obliger d'aller en
Angleterre pour prendre part à la célébration du
jubilé de la Reine cette année, n'était pas seule-
ment un acte de courtoisie, mais aussi de-grande
générosité et je suis heureux d'offrir à l'honorable
député cette expression <le ma sincère gratitude.

Cependant, d'antres parties du discours de l'ho-
norable député n'ont pas le même :caractère.
D'autres observations indiquent que l'honorable
député s'est fortement tourmenté -l'esprit pour
rouver quelque raison d'attaquer la présente

administration, et le mode qu'il a suivi ne lui est
pas tout à fait propre. Lorsque ses arguments
étaient défectueux il y suppléait par de fortes doses

de censure. Ainsi, par exemple, lorsqu'il a parlé
d'enquêtes an sujet d'accusations portées contre des
fonctionnaires du service public, il s'est servi des
termes émissaires et espions, et ensuite, si je me le
rappelle bien, il a parlé de manipulation de bulle-
tins, ou si non cela exactement, de fraudes quel-
conques.

En l'entendant parler ainsi, je mue suis rappelé le
langage suivant qu'un poète américain appliquait à
un orateur insultant qui faisait la campagne dans
le comté de Morgan :

le held the banner upwards from trailling in the dust.
le eut loose from monopolies, and cussed and cussed and

eussed.

Je crains que mon honorable ami n'ait consacré
une bonne partie de son discours à injurier, inju-
jurier, injurier-

Lorsqu'il a parlé des mises à la retraite et du
service public, je dois <lire que je l'ai écouté avec
intérêt, car il a osé prononcer les mots émissaires et
espions. C'est là, je le crains, la seu!e récompense
que nous puissions attendre de l'opposition pour la
générosité dont nous avons fait preuve. Nous
avons annoncé =. parlement, à la dernière session,
qu'aucun nmemt-bre du service public, service intérieur
ou extérieur, ne serait renvoyé sans cause. Nous
avons annoncé que dans chaque cas, le fonction-
naire contre qui serait portée une accusation aurait
l'occasion de se défendre devant une commission
d'enquête. Nous avons nommé des commissaires
chargés d'entendre les plaintes contre les employés
publics et la récompense que nous recevons dans le
moment, c'est que des hommes honorables, remplis-
sant fidèlement leur devoir, sont traités, par mon
honorable ami, d'émissaires et d'espions. M. l'Ora-
teur, la tentation pourrait être grande, sans être
généreuse, de révoquer ces espions et ces émis-
saires, ainsi que l'honorable député décrit ces
hommes qui traitent avec justice et honorablement
les membres du service public contre qui il y a des
accusations ; mais nous n'en ferons rien. Nous
serons généreux en même temps que justes et rai-
sonnables. .Nous continuerons de faire ce que nous
avons fait et ce que no'us faisons. Nous ne destitue-
rons personne sans cause. Toute accusation sera
l'objet d'une enquête et justice sera rendue ; mais
nous serons sans pitié pour un fonctionnaire délin-
quant.

L'honorable député, poursuivant ses observa-
tions, nous dit cu'il serait très étonné de voir un
gouvernement libéral remplir ses promesses. Mais,
M. l'Orateur, l'honorable député a déjà pu consta-
ter la chose. Il voit dans le moment même le parti
libéral appliquant les principes qu'il préconisait
lorsqu'il était dans l'opposition.

Dans l'opposition, nous nous sommes engagés à
révoquer l'infâme loi du cens électoral, et c'est la
première chose que nous faisons. Je regrette que
cette réforme neý plaise pas à mon-honorable amui.
A ce sujet, l'honorable député s'est servi d'un lan-
gage très vigoureux. Je ne veux pas discuter la
chose dans le moment, car lundi prochain, le plus
tard, le bill sera présenté et nous en -demanderons
la deuxième lecture le -plus tôt possible. Mais si
la loi du cens électoral est la sauvegarde de nos
libertés, comme le dit l'honorable député, si c'est
une condition essentielle au fonctionnement du
système fédératif., comment se fait-il que les hono-
rables messieurs dela gauche n'aient pas osé appli-
quer cette loi aussi souvent qu'elle aurait dû l'être?
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Comment se fait-il quiîls aient en honte et peur'
de l'appliquer ? Cette lo est en vigueur depuis
dix longues années, et ses dispositions exigeaient
une revision des listes chaque année. Cependant
nous n'avons eu que quatre revisions, et lorsque,
dans cette chambre, durant le dernier parlement,
le ministre de la Justice annonea qu'il n'y aurait
pas de revision (les listes, il fut accueilli par les
applaudissements non seulement de ce côté-ci (le la
Chambre, mais de ses partisans. Eh bien ! nous
allons revenir au système en vigueur durant les 20
premières années le la confédération, systè-me qui
fonctionnait admirablement et contre lequel il ne
s'est jamais élevé une seule plainte. Nous allons
revenir à ce système et abolir celui qui n'a jamais
été accepté avec confiance par ceux mêmes qui
l'appuyaient.

Mon honorable ami passe ensuite à la réforme du
tarif. Je vais suivre l'exemple de mon honorable
ami en disant peu de choses à ce sujet. Je m'effor-
cerai cependant à dire le peu que j'ai à (lire en
moins de paroles qu'il ne l'a fait. Mon honorable
anti éprouve des doutes sur la nature le cette
réforme, et il dit que le pays éprouve aussi (les
doutes. Je diffère d'opinion avec lui ; le pays
n'éprouve aucun doute sur la nature le la réforme
que nous allons opérer. Certes, il y a quelques
incrédules du côté (le la gauche, et l'honorable dé-
puté est le pire de tous. Mais il aime ses doutes
il se complait à les entretenir.

'Pour ce qui est de la nature île la réforme du
tarif, il n'est pas un homme d'atfaires, il n'est pas
un consommateur ou un producteur qui ait des
doutes à ce sujet. Il est parfaitement connu que
nous allons essayer d'alléger le fardeau qui pèse
actuellement sur le peuple, sans toutefois nuire a
aucun les intérêts existants. Quant à la Iuestion
le satisfaire la curiosité le mes honorables amis,
l'honorable député ne sera pas surpris si je lui dis
que le moment n'est pas opportun. Chaque chose
viendra en son temps, et lorsque mon honorable
ami, le ministre des Finances (. Fielding), présen-
tera ses mesures, l'honorable chef de l'opposition
constatera qu'elles sont précisément ainsi que je
l'ai dit.

Mon honorable ami s'est ensuite jeté dans une
comparaison (les dépenses. Sur ce point je dirai
peu île choses, car il me sutlira île rappeler une
seule observation pour démontrer d'une manière
concluante à la Chambre combien il y a peu à
répondre à ce qui a été dit sur ce sujet. Il a dit
qu'à la dernière session nous avons demandé îles
Crédits s'élevant h $3,000,000 de plus que les
crédits demandés par tout parlement anté-
rieur. L'honorable député a fait cette déclaration
délibérément. De fait. nous avons pris les
estimations mêmes de l'honorable député
sans en altérer le chiffre. Nous n'avons pas excédé
île $3,000,000 le montant ordinaire en prenant les
estimations qu'il avait demandées pou' lui-niêmre.

L'honorable député comprend-il combien de sem-
blables assertions ont peu île force? Elles se réfu-
tent d'elles-mêmes.

On nous a lit que ntous serions jugés d'après le
chiffre (les crédits que nons demanderions an parle-
uent. Il n'y a rien de plus à dire sur ce sujet.

Ij'honorable député a fait une autre déclaration
qui m'a agréablement surpris. La votation simul-
tanée, nous dit-il, est le privilège et le droit du
peuple. M. l'Orateur, je suis lieureux de cette
déclaration ; c'est avec joie que le parti libéral

M. LauxRER.

entend une semblable déclaration dle la part de
l'honorable député. Que île peines et d'agitations
il en a coûté au parti libéral pour obtenir di parti
conservateur cette votation simultanée qui, selon
lui, est on privilège là au peuple. Je demanderai
à Phronorable député si, lorsqu'il occupait les ban-
quettes de ce côté-ci de la Chambre, il xn'a jamais
mis en pratique ce principe (le votation simultanée
qu'il dit maintenant nécessaire au maintien des
libertés du peuple ? N'est-il pas vrai que chaque
fois qu'il s'est présenté des élections partielles elles.
ont été faites 'une après lautre pour permettre à
la même bande d'inrtriguants da parcourir chaque-
comté.

Nous avons foi, connuie l'honorable député pré-
tend y avoir foi, dans le principe de la votation
simultanée, et nous avons combattu des années
poux' ce principe. Nous croyons que partout où la
chose est praticable la votation simultanée est un
droit qui revient au peuple, et non seulement cela.
mais je dirai à lhonorable député, en réponse à ce
qu'il m'a <lit, il y a un instant, qu'en cela comme
en toute autre chose, nous mettons nos principes
en pratique. Plisi-rs élections partielles leve-
naient nécessaires, il y a quelque temps, et nous
avons eu la votation simultanée dans Brantt-sid,
Ontario-nord et Simeicoe-est.

Mon honorable ami demande pourquoi nous
n'avons pas en une élection dans Charmplaii en
même temps que lans Bonaventure. Je vais tout de
suite exposer les faits. Le comté de Bonaveniture,
est peuplé en grande partie de pêcheurs, les élec-
teurs sont à cette époque tous à la maison, et ainsi
l'élection a eu lieu dans la meilleure saison pour
eux. Mais le comté île Champlain est en partie
peuplé d'lommes de chantiers et un quart au moins
des électeurs est dans le bois. Or, nous avons fixé
Célection à une époque où, la saison étant finie, les
électeurs seront revenus dans le comté pour voter.
J'ignore quel sera le résultat, mais j'ai raison de
croire que le sentinuut populaire dans Champlain
est le même que dans Bouaiventure, dans Wright
et partout ailleurs dans la province de Québec.

A ce propos, l'honorable député s'est permis cer-
taiies remarques que, malgré son autdace--car je
n'ai aucune hésitation à lui reconnaître cette qua-
lité-je ne m'attendais pas à rencontrer dans sa boi-
cIe. Il a osé parler (le fratules commises laits ces ré-
centes élections. Mais tout se résume à îles paroles.
sans aucune preuve. Ioitrqioi ne nous pairle-t-il pas
de ce qui s'est passé au Maritoba ? Nous savons
aujourd'hui que les majorités obtenues par son
parti lans cette province l'ont été au moyen de
tout un système le bulletins falsifiés et maculés.
comme on n'en a jamais vu d'exemple lans aucun
pays, pas Même à New-York, aux plus mauvais.
jours di «Boss Tweed et de Tamniiany Hall. C'est
sui fait bien connu que certains des fonctionnaires
dans ces élections, ceux qui étaient chiargés de rece-
voir les votes îles électeurs, étaient îles gibiers de
pénitencier, des forcats en rupture de ban, <les gens
qui auraient dû être sous les verroux au lieu d'être
au poste qu'ils occupaient. C'est aussi un fait
connu que certains personnages sont aujourd'hui
en prisonx parce que la vérité, ou plutôt une partie
de la vérité s'est fait jour. Mais l'honorable député
a consacré la plus grande partie de sols discours à
la question des écoles dîu Manitoba, et ce passage
est certainement caractéristique. Du premier mot
au dernier, il fait ressortir sa politique et celle des
partisans qui lui restent.
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Il a commencé par déclarer que le règlement que
nous avons effectué avec le Manitoba n'est pas
constitutionnel. Il a prétendu qu'il était contraire
à la constitution de dire dans le discours du trône
qu'un règlement avait été effectué entre les deux
gouvernements. Je ne sais pas au juste ce qu'il
entend par là, surtout si l'on tient compte de lhis-
torique Ie toute la question. Mais il a pris tant d'at-
titudes différentes sur c2tte même question que je
ne devrais peut-être pas m'étonner de celle qu'il
prend aujourd'hui.

L'honorable député prétend que le gouvernement
fédéral et celui du Manitoba ne pouvaient pas,
constitutionnellement, en venir à une entente sur
ce point. Dans ce cas, je voudrais savoir pourquoi
il a lui-même envoyé à Winnipeg des commis-
saires chargés de négocier un règlement.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
est entièrement dans l'erreur. Je n'ai pas dit que
le gouvernement fédéral n'avait pas le droit ni le
pouvoir de négocier une entente avec le gouverne-
ment. Mais mon objection, au point de vue cons..
titutionnel, est que le gouvernement du Canada,
n'a rien, en dehors de la constitution du pays, pour
l'autoriser à conclure un règlement. Le gouverne-
ment a pu préparer une entente, les ministres peu-
vent prétendre qu'ils ont employé leurs bons
odfices, et déclarer qu'un règlement a été effectué
avec le gouvernement du Manitoba ; mais à
mon avis, rien ne les autorise à raclamer le
mérite d'avoir fait ce règlement.

Le PREMIER MINISTRE : Je remercie l'ho-
norable député de l'explication qu'il vient de
donner. J'ai toujours pensé que ces négociations
n'étaient qu'un leurre. Il dit lui-même, en propres
termes, que le gouvernement précédent a envoyé
des commissaires auprès du gouvernement du
Manitoba. Si leur mission n'était pas d'effectuer
un règlement, pourquoi les a-t-on envoyés ? Si sa
conduite l'hiver dernier, lorsqu'il envoyait ces com-
inissaires à Winnipeg, n'était pas un leurre, son
discours d'aujourd'hui n'est rien autre chose. Voilà
exactement la position dans laquelle nous nous
trouvons. Le verdict rendu par les électeurs le 23
juin, a donné à la question un nouvel aspect. En
arrivant au pouvoir nous avons abordé cette ques-
tion de la seule manière dont elle pouvait être
abordée, *et si dès le début, on s'y était pris de la
même manière, on aurait épargné au pays des,
années d'une agitation qui nous a conduit presque
sur le bord de la guerre civile. Nous avons dit au gou-
vernement du Manitoba: La législation de 1890 cause
un préjudice à la minorité de votre province ; vous en
avez la preuve dans la décision du comité judiciaire:
du Conseil privé. Réparez vous-même le tort causé.
Alors le gouvernement du Manitoba a entrepris de
réparer lui-même le tort causé. Nous croyions
alors, et nous croyons encore-et sur ce point je
suis prêt, en aucun temps à accepter le verdict des
électeurs-que la moindre mesure de conciliation!
était de beaucoup préférable à tout moyen (le coer-
cition.

i'honorable député prétend que nous n'avons
obtenu aucune concession à la minôrité ; il a con-
sacré pas moins de 40 minutes à démontrer quel
nous n'avons pas fait restituer à la minorité les.
droits dont elle jouissaitauparavant. Peu m'importe
ce qu'il dit sur ce point, vu ce qu'il a dit immé-
diatement après. Il persiste à dire que nous n'avons

pas réinstallé la minorité dans ses anciens droits,
mais l'instant après il prétend que nous lui avons
obtenu (les droits nouveaux.

Je ne m'occupe pas de savoir si nous avons obtenu
le rétablissement d'anciens droits ou la concession
(le privilègesnouveaux; la seule chose qui m'occupe,
c'est qu'en vertu de la loi de 1890, la minorité
n'avait pas le droit d'enseigner sa propre religion
dans les écoles et que par le règlement que nous
avons conclu, qu'il soit une concession de droits
nouveaux ou une restauration d'anciens droits, elle
aura, à l'avenir, le droit d'enseigner sa propre
religion dans les écoles de la province.

L'honorable député prétend aussi que la province
<le Québec n'est pas satisfaite de ce règlement. Il
a d'abord commencé par dire que mes amis et moi
étions en contradiction avec nous-mêmes, et que-
dans cette enceinte je nie suis adressé aux protes-
tants et que plus tard, j'ai parlé dans un autre
sens, dans la province de Québec, en m'adressant
aux catholiques.

Je nie ces deux assertions. Que ce fàt dans
l'enceinte du parlement ou dans la province
de Québec, je ne me suis adressé ni aux protestants
ni aux catholiques, mais aux Canadiens.

L'attitude que j'ai prise sur cette question a été
la même dans cette chambre, dans la province
<le l'Ontario, dans la province de Québec et partout,
et la voici : Que bien que la constitution du pays
conférât à ce parlement et au gouvernement le
droit et le pouvoir d'intervenir dans la législation
scolaire du Manitoba, c'était un droit et un pou-
voir à exercer seulement après avoir épuisé tous
les autres moyens.

Eh bien ! lès que j'eus constaté que la population
du Manitoba consentait à faire des concessions qui
restitueront aux catholiques le droit d'enseigner la
langue française et leur religion dans les écoles, je
fis observer à mes compatriotes de la province de
Québec qu'il valait bien mieux obtenir ces conces-
sions au moyen de négociations plutôt que par la
coercition.

M. l'Orateur, cette question a été soumise aux
électeurs plus d'une fois. Elle l'a été dans les
comtés Je Wright et de Bonaventure, et le résniltat-
a été une majorité plus considérable. Elle l'a été
dans Cornwall et Stormont, et avec le même résul-
tat. Cette question sera soumise aux électeurs
dans d'autres comtés, et dès maintenant, je dis qu'il
n'y a pas un homme dans la province de Québec,
pas un homme dans le pays, qui, en examinant le-
règlement avec impartialité, n'arrivera pas à la
conclusion que c'est une solution très heureuse
d'une situation excessivement difficile.

Je sais parfaitement-pourquoi ne verrais-je pas
ce qui est visible pour tous ?-je sais fort bien que
ce règlement n'est pas acceptable pour certains
hauts dignitaires de lEglise à laquelle j'appartiens;.
mais tout nie porte à croire, bien plus, il est plus
évident, de jour en jour, à:mesure que les faits sont
mieux compris, que tous les habitants du pays
deviendront convaincus que, si nous voulons faire
du Canada une grande nation, si nous devons
jamais résoudre avec succès l'une ou l'autre de ces
difficultés qui peuvent surgir, nous ne pourrons
'obtenir ce résultat que par la manière indiquée
dans le discours du trône, au moyen de conces-
sions mutuelles et de bonne volonté réciproque.

.Je peux, et il m'est loisible d'en dire davantage..
Je peux ajouter que ce règlement n'est pas, aussi
avantageux que je l'aurais désiré ; mais je n'hésite
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pas à dire que, malgré cela, après une agitation qui
a duré six longues années, après avoir excité au
plus haut degré les passions humaines, il était in-
possible d'obtenir plus, et, dans les circonstances,
le gouvernement du Manitoba ne pouvait pas
accorder davantage.

Mon honorable ami a l'audace-je ne crains pas
d'employer cette expression--a l'audace (le men-
tionner le nom du nouveau député (le Bonaventure,
M. <huité, avec un certain mépris. Eh bien ! s'il y
a aujourd'hui un homme qui, à mon avis, occupe
une grande et noble position, c'est bien le nouveau
député de Bonaventure, un homme qui affirme ses
droits civils malgré les dangers auxquels il s'expose,
et qui, tout en les afliriant, dit. sans crainte Je
suis catholique, et je n'épargnerai aucun effbrt
pour obtenir en faveur de mes compatriotes du
Manitoba plus le privilèges qu'ils n'en ont aujour-
d'hui. Et qui peut bln !r l'honorable député ?
Tout homme dans la province du Manitoba est
libre tic chercher à faire amender la loi.

Le seul point sur lequel je diffère d'avec l'hono-
rable chef de l'opposition, c'est que bien qu'il soit
loisible à mon ami, Ni. Cuité, de convaincre le
peuple du iManitoba, il n'est pas permis à l'hono-
rable député le contraindre ce même peuple.

Mais, M. 'Orateur, l'honorable député après
avoir prononcé ce discours, conclut-non, l'hono-
rable député m'excusera, il n'a pas conclu du tout-
il a parlé pendant une heure, et après avoir aiusi
parlé, il n'a pas osé énoncer (le politique. Loin de
là, il a dit à la Chambre, d'après ce q1u'on peut
inférer de son langage, qu'il abandonnait toute la
qpnestion ; qu'il n'avait plus à s'en occuper.

A la dernière session, il était prêt il mourir, prêt
à verser son sang, car il comptait s'attirer le vote
le la province de Québec. 'Mais à l'exemple de

plus d'un héros, quand l'héroisme ne ral porte plus
rien, il cesse d'exister.

L'honorable député lne doit pas supposer que je
vais laisser passer sous silence une parole qu'il a
lancée tantôt. En faisant allusion à M. Russell,
il en a parlé comme étant l'agent du gouvernement
canadien auprès de la cour de Romle. .le ne sais
pas te que veut <lire l'honorable député. S'il veut
être clair et précis, nous pourrons le comprendre et
lui répondre, mais je ne veux pas d'insinuations
lâches à propos de cette affaire.

Sir CHARLES TUPPER : J'informerai l'hono-
rable ministre que je me suis appuyé pour dire
qu'il était l'agent du gouverneement il Roine sur le
télégramue publié par les journaux ministériels, je
cr'ois, disant qu'il avait communiqué officiellement
au gouvernement le résultat de sa mission.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable député
veut donner cours à un rapport de journal. Je suis
étonné qu'un honnue <le son âge, de sa réputation,
et de son expérience acquise en discutant <le
grandes questions dans cette Chambre, s'appuie,
pour accuser, sur de simples racontars de journaux.

Encore une fois, si l'honorable député veut pré-
ciser, veut, ion pas porter une accusation, mais
simplement poser une question, je lui répondrai,
mais je ie veux plus entendre de semblables insi-
nuations dans le cours de la discussion.

L'honorable députmi a <lit avant six heures que la
paix et l'amitié régnaient parmi les différentes races
*et les différentes religions dans ce pays. C'est vrai,
I)ieu merci, mais il est à craindre qlue si les opinions
et la politique scolaire de l'honorable député préva-
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laient nous ne verrions pas la paix et l'harmonie,
mais la guerre civile au milieu de nous.

L'honorable député a parlé du jubilé <le Sa Nia-
jesté la Reine en termes éloquents et bien appro-
priés. Je ne peux rien ajouter à ce qu'il a dit sur
ce sujet, sauf ceci, qu'il n'y a peut-être pas dans
toutes les possessions de Sa Majesté une partie
de l'empire où l'année dut jubilé peut voir s'accoi-
plir de plus grandes choses. Cette année est l'année
du jubilé ; c'est le soixantième anniversaire <le Sa
Majesté la Reine. Par tout ce vaste empire, les
races, les tribus, les nations qui s'inclinent sous son
sceptre vont rivaliser <le zèle pour lui rendre homu-
mage ; toutes ces tribus, ces races, ces nations, si
diverses qu'el!es soient par le Qang, la religion,
l'éducation, la couleur, s'efforceront avec une
sublime unanimité de se surpasser dans l'expression
de leur dévouement. Des monuments s'élèveront
pour commémorer cet événement. Les arts seront
mis à contribution pour enregistrer sur le marbre
et le bronze l'expression des sentiments de loyale
dévouement les millions d'êtres qui ont joui des
bienfaits <le ce règne. Mais il y a des monuments
dont l'éloquence est plus retentissante que les paro-
les gravés sur le marbre et le bronze. Il y a des
monum«ents qui conviennent mieux à ces circons-
tances solennelles. Que cette'année soit donc réel-
leient une année de jubilé ! Que ce soit une année
de pardon ! Oublions le passé et ignoronrs les v ieilles
blessures ! Que nos luttes et nos combats soient
enterrés et que la confiance, la bonté, la charité
su<rgisseit di champ ainsi fortifié et grandissent
jusqu'au ciel. C'est, à mon avis le monument le
plus noble que puisse édifier le Canada comme
souvenir de sa participation a cette année de
jubilé.

Ni. FOSTER: M. l'Orateur, il y a un fait patent
que tous les membres de cette Chambre constatent,
et que tout le pays constatera après-demain, c'est
que les neuf mois que mon honorable ami, le premier
ministre, vient de passer à la tête di gouvernement
du pays n'ont point diminué sa loquacité ni donné
plus le logique à ses observations.

Je ferai observer à mon honorable ami et à ses
collègues que la manière v'igue et leste qui pent
convenir a tun chef qui dirige les attaques de l'oppo-
sition n'est pas du tout celle que doit adopter le
présent leader du gouvernement de Sa Majesté
en Canada, qui doit répondre d'une manière digne
et raisonnable aux objections que l'on soulève
contre lui et son parti.

Que les honorables députés le l'un ou de l'autre
côté de la ehaibre disent si, à leur avis, dans le
cours <le son discours de quinze -à vingt minutes,
l'honorable leader a seulement essayé de répondre
aux graves accusations portées contre son gouver-
neient et son parti par mon honorable ami.

L'honorable ministre nous a donné ce soir un
exemple <le la manière adoptée pour débattre la
question des écoles. Cette réponse comparée à la
mise en accusation de son gouvernement ce soir ne
lui fait pas honneur et n'apportera pas d'avantages
à son parti.

S'il peut être sérieux un seul instant, permettez-
moi d'attirer l'attention de l'honorable ministre
sur quelque chose qu'il a trouvé conmnode d'oublier.
En premier lieu, mon honorable ami a signalé un
désaccord visible qui a existé entre l'honorable
chef de la droite et son ministre des Finances au
sujet de certaines questions relatives au tarif.
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Le tarif est-il une question sans inportauce aux
yeux des honorables ministres ? Si l'honorabld
leader de la Chambre le croit, ceux qui ont des
intérêts dans le commerce n'ont pas cru depuis
neuf mois que cette question fàt dénuée d'inpor-
tance et demain, quand les hommes d'affaires liront
la réponse cavalière que Flhonorable ministre a
faite aux observations le mon honorable ami, ils
ne seront pas plus satisfaits ni plus transquilles
au sujet de la manière dont l'honorable ministre
traite une question de cette nature, manière qu'on
ne s'attendait pas à lui voir adopter à l'égard de ce
sujet qui est la question la plus grave qui soit au-
jourd'hui soumise au parlement.

Je demande au leader du gouvernement : Est-il
vrai, oui on non, que le ministre des Finances s'est
rendu l'autre jour à Montréal et qu'il s'est permis
de faire une déclaration ayant trait au droit. sur la
houille, évidemment avec le consentement du
gouvernement--à moins que le premier ministre ne
permette au ministre des Finances (M. Fielding)

le faire ce que le ministre de l'Intérieur (M. Sifton),
avant d'être non;mé ministre, a (lit qu'il ferait,
savoir : qu'il agirait à sa guise et ferait ce qu'il
voudrait.

Mais, M. l'Orateur, s'il y avait solidarité dans un
gouvernement, si la fermeté doit désigner mon
honorable ami comme chef lu gouvernement, je lui
demanderai: est-ce sur son conseil que le ministre
des Finances a été à Montréal quelques jours avant
la production prévue du tarif, et qu'il a fait une
déclaration publique au sujet d'une industrie,
quand il garde le silence depuis neuf mois a l'égard
(les autres industries du pays ?

Mon honorable ami croit-il que ce soit là une pra-
tique honnête et convenable ? L'industrie (les fabri-
cants (le salaisons en ce pays, considérée au point de
vue de l'intérêt de l'agriculture, est aussi impor-
tante que n'imliorte quelle industrie du Canada.
Les fabricants de salaisons, dont les intérêts sont
entièrement liés à ceux des cultivateurs, se sont
trouvés comme ces derniers, dans un affreux embar-
ras et ils ont souffert plus que toute autre classe de
producteurs canadiens. Ces industriels font leurs
achats en automne, préparent et emballent leurs
marchandises de manière à pouvoir les offrir en
vente dix ou douze mois après. Imitant les
voleurs de grand chemins qui, sans armes, mena-
cent et se vantent de ce qu'ils feront quand ils
seront armés, le parti que dirige n<on honorable
ami, a menacé les industries de ce pays et s'est
vanté qu'aussitôt en possession de l'épée du pouvoir
il s'en servirait pour décapiter la protection et la
fouler aux pieds.

Le parti libéral s'est servi de cette épée, mais
pour saper les bases de l'édifice qu'il avait élevé
lui-même-ses promesses, les solennelles proniesses
de la, convention de 1893, qui formaient la bible
libérale et étaient le résumé des engagements que
les membres de la droite, dans les dix-huit der-
nières années, avaient pris envers ce pays-ce
beau pays qui, selon eux, gisait faible et misérable
dans les fers de la protection. Quand ils ont en en
mains l'épée du pouvoir, les fabricants de salaisons
du Canada se sont présentés devant ces prétendus
exécuteurs, ont fait voir l'impasse difficile où ils se
trouvaient et ils ont demandé aux membres de la
commission du tarif de leur laisser entendre quelle
serait leur politique. Les fabricants de salaisons ont
fait cette demande dans l'intérêt des cultiî'ateurs
dont ils achètent les produits et qu'ils doivent'

payer en prenant pour base le plus mauvais état
possible des affaires dans neuf mois. Si aujourd'hui
ils avaient une protection de 2 ou 3 cents et s'ils
étaient certains d'avoir encore cette protection,
lorsqu'ils vendront les produits achetés par eux
neuf mois auparavant, ils paieraient sur cette base;
mais s'ils croient que l'on va faire disparaître les
droits et que plus tard, en vendant, ils seront obli-
gés de faire face à une concurrence qui diminuera
leurs prix, le prix que le cultivateur recevra pour
son lard sera réduit en proportion.

Ces industriels se sont humblemnent présentés
devant la grande commission du tarif, commission,
qui siégeait l'épée à la main, et là, ont exposé ces
faits et demandé aux commissaires tant dans l'inté-
rêt des cultivateurs que dans leur propre intérêt,
qu'on leur donnât un aperçu les principes que le
gouvernenient énoncerait (ans la revision du tarif on
an moins une déclaration ae Leurs Altesses Royales
que les droits nie seraient pas réduits sur les mar-
chiandises achetées par eux sous un régime diffé-
rent. Mais le ministre des Finances n'a pas
desserré les dents, et le ministre du Commerce
a eu lair grave et n'a rien dit. On le peut avoir
d'eux aucun renseignement sur le tarif que le gou-
vernemnent entendait appliquer à rette industrie.
Sur ce point, ils ont bien fait. Sans doute, ils pou-
vaient déclarer sur quelle base ils entendaient pro-
céder à la revision du tarif, mais li loi et la cou-
mme leur défendaient <le donner des renseigne-
mîents détaillés sur tel ou tel objet pris en par-
ticulier. Il n'avait pas droit d'en agir aiusi, av ant
d'avoir publié leur tarif en entier. Parce qu'il
aurait une industrie favorite ou parce qu'il prépa-
rerait quelque machination politique, quel droit à
le ministre les Fnances de faire connaitre d'avance-
un seul item du tarif ? Après avoir refusé d'indi-
quer aux autres industries de ce pays, l'intention.
<lu gouvernemeni- rIaativenent au tarif, quel droit
a-t-il, à la veille d'une élection provinciale et dans
un but politique, de déclarer ce qu'il fera relative-
ment à une industrie en particulier? Sur la foi
de cette déclaration déplacée, au point de vue poli-
tique, faite par le ministre des Finances, on fait
aujourd'hui une élection provinciale à la Nouvelle-
Ecosse, et une élection dans laquelle la lutte n'a pas-
été placée sur le terrain provincial.

Le pro ranime de M. Murray a pour base une
question domaine dela politique fédérale, savoir::
une promesse du ministre les Finances. A ce sujet
j'accuse le gouvernement, car pas un ministre des
Finances, dans un gouvernement constitutionnel,
n'aurait osé faire une semblable déclaration sans.
avoir préalablement consulté ses collègues. Le
premier ministre a-t-il autorisé le ministre des
finances à faire connaître, d'une nanière aussi dé-
placée, l'intention Ia gouvernement quant à une
industrie en particulier, lorsque toutes les autres
languissent dans l'incertitude? L'a-t- il aurorisé, oui
ou non? Pas de réponse. Sile ministre des Financcs
était autorisé à faire ces déclarations, quelle est la
position du premier ministre qui est forcé de les
lire dans tous les journaux qui les ont publiées.
Ne se souvient-il plus d'avoir déclaré aux hommes
d'affaires de Montréal et par conséquent, aux
hommes d'affaires de ce pays, que la politique de
son gouvernement serait d'enlever les droits sur la
houille et sur le fer, et par là d'en faire des articles
à bon marché. Et quand on lui demande d'expli-
quer ses contradictions, le premier ministre nous
répond par de puérils arguments dignes d'un écolier
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,qui parle dans une société de discussion. Il ne peut
nous donner une réponse plausible et digne d'un
homme d'état. J'appuie sur ce sujet, M. l'Orateur,
mais certainement pas plus qu'il ne le faut ; de quel
droit mon honorable ami fait-il une exception et
peut-il rassurer une industrie, quand toutes les
autres attendent dans le doute et l'incertitude ? Je
désire poser une autre questionau premier ministre.
Il na tenu qu'un seul de ses engagements. Et
lorsque nous lui jetons à la face les nombreuses pro-
messes qu'il a faites tt quil a violées, il sécrie
Comment l'honorable député dit que je n'ai pas
rempli mues promesses, mais je vais lui prouver le
contraire ; nous avons promis d'abroger la loi du
-cens électoral et nous présentons un bill dans ce
but.

Des nombreuses promesses qu'il a faites et dont
les débris gisent dispersés aux pieds de mon hono-
rable ai, voilà l'insignifiante promesse qu'il a
remplie : I va présenter une nouvelle loi du cens
électoral. Après avoir tenu suspendu durant neuf
mois, un glaive flamboyant sur la tête les honnes
daffaires de ce pays, après les mnenaces qu'ils ont
faites durant l'année qui a précédé leur accession
au pouvoir le quel droit les libéraux refusent-ils
de livrer leur bill du tarif et veulent-ils en différer
la présentation jusqu'après les élections le la Non-
velle-Ecosse ? En face de le déclaration (le M.
Murray,-je défie le ministre dles Finances <le mse
cotredire--a-t-il soumettre son tarif à la consi-
dération de cette Ciambre avant l'élection <le M.
Murray ? Ah ! M. Murray sait à quoi s'en tenir.
Il fait son élection au moyen de cette promesse et
de ce tour (le passe-passe. M. M urray dit a la popu-
lation de la Nouvelle-l'cosse : Vous êtes appelés à
voter et le vote que vous donnerez à cette élection,
fera connaître à Ottawa, avant la présentation et
l'adoption du tarif, quels sont vos désirs et vos
besoins. On trouvera peut-être que je parle avec
chaleur. En effet, je <lis ce que je ressens, et ce
que ressentirait tout libéral honnête, en face du
iionstrueux usage que fait le ministre (les Finances
<le secrets qui devraient demeurer ensevelis dans
son sein, jusqu'à ce qu'il put les communiquer ià
cette Chsambre, et en face (le l'abus éhonté que fait
ce dernier de la position qu'il occupe, position qu'il
prostitue pour servir les intérêts d'un parti poli-
tique.

Je ne suis pas, M. FOrateur, pour discuter le
tarif maintenant. Je le ferai lorsqu'on nous le
présentera ; mais je dis que mon honorable ami le
premier ministre n'a pas pris une attitude bien
digne ici ce soir, et je l'accuse lui et son cabinet
d'avoir fait ce que jamais un ministre des
Financss n'avait fait encore en ce pays, à la veille
de présenter le tarif et j'insiste pour qu'il nous
fournisse une explication le cette conduite.

Les mots d'honneur et de pureté électorale, son-
nent très bien dans la bouche de mon honorable
ami ; mais il n'y a pas de machinations ni de ruses
connues jusqu'ici dans la guerre politique que mon
honorable ami et ses partisans, ne soient capables
d1'employer ; et il n'y a pas dans l'histoire parle-
mentaire de ce pays, machination plus scandaleuse
que celle que je viens de dénoncer.

Je veux toucher un autre point de la question (lu
tarif. D'un air dégagé, délicieusement dégagé, d'un
air on ne peut plus dégagé, mon honorable, ami le
chef du gouvernement, nous dit qu'il n'y a pas dans
ce pays, un homme ou une fernme qui ne connaisse
les intentions du gouvernement relativement au ta-

M. FOSTEI.

rif. Vous l'avez entendu, M. l'Orateur, tousles ho-
norables membres de cette Chambre l'ont entendu.
Et pour prouver combien il importait à tout Cana-
dien le connaître le tarif que le gouvernement en-
tendait proposer, le premier ministre nous l'a (lit,
en employant exactement tous les termes qu'il fal-
lait.

Voici lu réforme

La réforme du tarif consistera i. alléger le fardeau qui
pèse sur le peuple et a n'entraver aucun intérêt indus-
triel actuel.

Délicieuse définition. Le président de la chambre
<le comimerce de Toronto sait maintenant ce que
sera le tarif ; le nouveau président de la chambre
de commerce <le Montréal est aujourdl'lnui exacte-
ment renseigné. Les hauts-fourneaux peuvent main-
tenant s'allumer, les laiino irs peuvent rouler, tout
le monde connaît parfaitement à quoi s'en tenir.
L'oracle a parlé. Le définisseur des choses à définir
a donné sa définition et elle est définie. Vous vou-
lez apprendre les détails et les principes du tarif :
" c'est d'alléger le fardeau du peuple et de ne pas
entraver les industries existantes:" Les journaux
connnerciaux vont cesser maintenant de dire que
les affaires du pays sont en suspens, qu'elles lait-
guissent et se démoralisent sous l'influence du doute
et de l'anxiété. Dlun, Wiman et Cie, et Bradstreet
vont pouvoir être agréablement explicites et infor-
mer leurs clients: Tout doute est éclairci, la
roue des affaires résonne et tourne allègreient
depuis le vingt-septièmne jour de mars 1897, alors que
le premier ministre du Canada a donné au peuple
l'exposé lucide <les principes et des détails de sa
réforme du tarif aux banquiers, dont l'un, entre
parenthèse, terminait ainsi une lettre q u'il m'adres-
sait : " Aidez à faire passer le tarif le plus tôt pos-
sible, car toutes les affaires sont paralysées par
l'incertitude." Je pourrai <lès demain matin en-
voyer les propres termes <le la définition ministé-
rielle et demander si maintenant le temps n'est pas
venu de sortir de l'incertitude d'abandouner les
affaires à leur cours naturel.

Quant à la votation simultanée, la déclaration du
premier ministre est charmante, logique et directe.
Nous avons eu, _l. l'Orateur, depuis 18 ans un
parti verttueux et pur, un parti à grands principes,
tonnant toujours contre les méthodes défectueuses
et les pratiques perverses d'un gouvernement qui
faisait les élections partielles les unes après les
autres, de manière à en tirer avantage. Et lors-
qu'on rappelle au premier ministre que, cinq ou
six fois, depuis soin arrivée au pouvoir, il a violé
le principe qu'il a préconisé durant tant d'années,
il se lève et nous répond immédiatesment-et sa
réponse est aussi forte qu'elle est prompte-:
" Qu'avez vous à dire? Voyez ce que vous avez
fait vous-mêmes." Et cela l'absout entièrement du
mépris qu'il fait aujourd'hui d'un principe qu'il
approuvait autrefois avec tant de force-un prin.
cipe dont il avait fait un article fondasnental du
parti libéral dans l'opposition : alors il en disait
trop ou pas assez.

L'honorable député connaît parfaitement le
comté de Bonaventure. Il sait exactement où se
trouvaient ces gens et ce qu'ils faisaient. Pourquoi
cet empressement à faire l'élection de Bonaventure?
Parce que, dit-il, la population se compose de
pêcheurs exposés à prendre la mer.* Pourquoi,
dans ce cas, n'a-t-on pas fait plutôt l'élection de
Champlain ? Parce que, prétend-il, la population



[26 MARS 18971

de ce comté se compose pour une partie d'hommes
(le chantiers actuellement dans les bois.

L'honorable premier ministre, ne sait-il pas que
B naventure est un comté ou l'exploitation du bois
est aussi considérable que celles (les pêcheries ?
Ignore-t-il, que les pêcheurs ne prendront pas la
mer avant un mois? La nécessité de faire cette
élection était-elle si pressante, qu'il n'a pas même
voulu accorder à ses adversaires, quelques jours le
grâce, pour parcourir le comté et se préparer à
l'élection ?

Qu'a-t-il à dire, du comté de Colchester, l'un des
plus beaux de la province de la Nouvelle-Ecosse,
dont le député est mort depuis plus de trois mois
et qui est sans représentant dans ce parlement ?
L'honorable député d'Annapolis (M. Millis), lui en
a demandé la raison, mais il a évité de répondre à
cette question, comme il le fait pour toutes celles
qui l'embarrassent, et a ensuite oublié (le nous en
donner la véritable raison-Veut-il nous dire aujour-
d'hui pourquoi il n'a pas fait l'élection le Col-
chester ?

Le PREMIER MINISTRE: J'ai répondu ùl'ho-
norable chef de 'opposition qui parlait de l'effet
produit par la question des écoles, dans la province
de Québec. L'élection de Colchester n'a pas été
signalée à mon attention.

M. FOSTER : L'honorable premier ministre n'a
pas répondu à ma question. Je lui ai demandé s'il
était prêt à déclarer pourquoi il n'avait pas fait
l'élection <le Colchester. Il a encore une fois évité
de répondre. Si mon honorable ami continue d'en
agir ainsi, Comme premier ministre, on l'appellera
bientôt l'artificieux finassier (ar/ful dodyer). Voici,
suivant moi, la véritable raison pour laquelle on n'a
pas fait l'élection de Colchester. Je crois que le
motif qui a porté son ministre des Finances à faire
avant le temps, une fausse déclaration, relativement
au commerce <le houille dans le but d'influencer
le résultat des élections de la Nouvelle-Ecosse, a
été faite avec à peu près la même intention que
celle qu'avait mon honorable ami, en retardant
l'élection de Colchester, de manière à ce qu'elle se
fasse exactement le même jour que les élections
provinciales. Dans quel but ? Dans le but d'écra-
ser le candidat libéral-conservateur, dans le comté
de Colchester, sous cette vague populaire, cette
grande majorité, qu'ils espèrent remporter dans la
lutte provinciale, qui se poursuit actuellement.

Mon honorable ami a oublié le comté de Wright.
Si l'on ne pouvait faire l'élection de Champlain,
parce qu'un grand nombre de bûcherons qui y
demeurent, étaient absents, n'est-il pas vrai que
dans le comté de Wright une très grande partie de
la population se composeaussi <le bûcherons, et que
le commerce de bois est très étendu. «Mon honorable
ami a oublié de répondre à tous ces arguments lors-
qu'il a donné cette prompte, cette légère réponse à
son adversaire. Il a fait l'élection dans Bonaven-
ture, parce qu'il croyait surprendre les conserva-
teurs, et c'e§t le même motif qui lui a fait faire les
autres élections. Il ne fit pas l'élection de Cham-
plain, parce qu'il ne Voulait pas qu'elle eut lieu
avant celle. de Wrigb, mais en agissant ainsi il a
encore violé ýun principe du parti libéral.

Quels étaient ses principes sur cette question,
comme chef du parti libéral? Il' a toujours pré-
tendu que lorsqu'un comté avait à élire un repré-
sentant, il n'appartenait pas aux chefs du parti de

dicter à ce comté le choix de ce représentant, mais
les hommes indépendants du parti devaient se réunir
et nommer le candidat de leur choix. Dans le cas
actuel, ce principe n'a pas été suivi, et mon honora-
ble ami proposa lui-même le candidat. Ce fut lui
qui choisit le candidat du parti. Nul doute qu'il
désirait ardemment étouffer le sentiment réel des
électeurs <le ce grand comté, ,ar les brefs furent
émis si tard, que je doute beaucoup que les avis
aient pu être affichés dans le delai légal de huit
jours avant la date de l'élection. Je crois qu'à moins
<le les avoir affichés le dimanche, il n'est pas possible
que les avis nécessaires aient été donnés. Il était
si bien décidé à faire tout en son pouvoir pour
empêcher les électeurs du comté <le Wright de dis-
cuter et <le comprendre les questions qui leur
étaient soumises, qu'il précipita cette élection et la
fit dlans une période de moins de dix joui s.

Une accusation a été portée ce soir contre mon
honorable ami, qu'il ne peut lisser passer sous
silence, s'il veut conserver sa réputation, en cette
chambre, comme premier ministre et com me homme
public, désireux que, lorsqu'il donme sa parole l'on
considère que ce qu'il affirme est sérieux. Mon
honorable ami (sir Charles Tupper), a commenté
les paroles prononcées dans la ville de Hull, par
l'honorable premier ministre, au sujet de la loi du
Manitoba, et relativement au nombre d'enfants,
fréquentant les écoles, exigé par cette loi, pour,
l'application (le certains articles du règlement
scolaire ; et mon honorable ami, a fait remarquer,
la très grande différence qu'il y avait entre la
moyenne les enfants fréquentant les écoles et le
nombre les enfants demeurant dans une paroisse
ou nu district. S'il a dit ce qu'on lui attribue-et
il ne l'a pas nié-mon lionorable ami, le premier
ministre, a pris ce dernier point de vue pour base
de sa déclaration, qui est, conséqueîmmeit aussi
inexacte que possible. On lui a fait remarquer
cette inexactitude, mais il n'en a pas tenu compte.
Si cette inexactitude est le résultat de son
manque d'attention ou est due au fait qu'il
n'a pas lu avec soin, c'est mal de sa part, mais
s'il l'a fait avec l'intention de tromper les élec-
teurs tant pis pour lui. J'attire l'attention de
la Chambre, sur le fait qu'il n'a pas cru devoir
relever cette grave accusation portée contre sa
véracité.

L'honorable premier ministre a fait une autre
déclaration. Il a <lit qu'il n'était pas fondé en
fait comme l'avait déclaré le chef de l'opposition,
que les estimations budgétaires soumises par le
gouvernement, l'année dernière, étaient de quel-
que trois millions plus élevées que celles soumises
par aucun gouvernement libéral-conservateur, eh
bien ! j'ai les chiffres en mains et ces chiffres justi-
fient la déclaration de l'honorable chef de la gauche.
Et si l'honorable premier ministre ignorait qu'il
était dans l'erreur, son collègue, le ministre des
Finances, aurait pu très facilement le détromper.
Voici les chiffres: Les estimations budgétaires sou-
mises par l'ancien.gouvernement étaient de $.37,-
800,000, et la somme qui a été -votée, comme leurs
estimations, par les honorables députés de la droite,
comprenant ce qui était nécessaire pour les dépenses
de cette session, mais qui a été placée dans les esti-
mations supplémentaires, étaient d'un peu plus de
$40,000,q00.

L'honorable premier ministre a essagé de détour-
ner la discussion en introduisant un nouvel argî-
ment ayant trait à <le prétendus actes de corrup-
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tion qui auraient eu lieu dans la province du Mani- pays pendant dix, douze et peut-être même une
toba, durant les dernières élections. Il aurait fait vingtaine d'années, contre qui aucune accusation
aussi bien (le ne pas parler de cette question, mais n'a été portée, et qui, cependant ont été destitués.
il suit en cela l'exeiple qtue donnent les journaux La première annonce qui leur en est faite, l'est, par
libéraux et quelques orateurs libéraux, qui semiblent un avis de leur chef, que leurs services ne seront
considérer une accusation comme prouvée, dès plus requis après un certain temps.
qp'elle est portée; mais il n'a pas leur excuse, car Prenez le cas d'un homme, nonné sous l'admi-
dans ce cas-ci la cause a été entendue. nistration libérale-conservatrice, qui a fait son

Dune extrémité à l'autre (le ce pays et même par- ouvrage fidèlement, qui a bien servi le gouverne-
tout en Angleterre, ce fait a été connu, que des ment pendant des années, à qui l'un n'a rien à repro-
accusations de méfaits étaient portées contre les cher, et qui a payé au fonds de pension, afin que
présidents d'élection et les candidats conservateurs s'il devenait incapable (le travailler, sa femme et
au Nlanitoba proclament ces accusations comme si ses enfants bénéficient des versements qu'il a faits.
elles eussent été entièrement prouvées. Eh bien ! Le parti opposé arrive au pouvoir, et cet honme est,
le gouvernement libéral lu Manitoba ita les pro- destitué simplement parce qu'il est conservateur, et
cédures dans ces causes, (le nombreux changements le gouv-ernement retientl'argent qu'il a payé au fontds
de juridiction furent obtenus, afin d'assurer leur (le pension. Je demande à l'hottorable premier
condamnation si possible : mais quel fut le résultat ministre, qui vient de quitter la chambre, s'il croit ce
le ces procès ? Sur vingt-sept personnes ou plus, procédé honnête et juste. Cependant, cela a été
contre qui (les accusations avaient été portées, une fait, et avant que la session soit beaucoup plus avan-
seule condamnation a été obtenue. cée, ces faits seront portés à l'attention (le ette

Tous les autres accuséx ont été acquittés, faute Chatmbre-et, cela nî'empêche pas l'honorable chef
le preuves, et les avocats libéraux dirigeant la du gouvernement d'avoir l'effronterie et l'audace

cause contre l'honorable Hugh-John Macdonald, le se servir <le semblables expressions à l'adresse
qui nous manque ici, ce soir, ont déclaré en cour, le l'honorable chef <le l'opposition (sir Charles
quîil n'y avait pas l'ombre d'une preuve à l'appui Tupper), <le se lever, et de déclarer à la face <lu
de l'accusation de corruption personnelle portée pays, <lui, d'une de ses extrémités F l'autre, a vu des
contre lui. Bien qu'on l'ait accusé de supposition exemples du même genre se produire, de se lever,
le personne, (le manipulation de bulletins et île <lis-je, et de déclarer sur son honneur, qu'aucun

s'être rendu coupable <le nanoœuvres frauduleuses, homie n'a, été ou ne sera destitué, à moins qu'une
les avocats du parti admirent <lue ces accusations accusation n'ait été portée contre lui et qu'une
n'étaient pas fondées. enquête n'ait en lieu.

Miaintenant, quant à ce qui regarde le service Lionorable ministie des Chemins <le fer (M.
public, l'honorable chef du gouvernement a donné Blair), qui siège en arrière de lui, et qui a fait con-
tîne fausse itnterprtétation aux paroles dont s'est naître publiquement à cette Chamnbre, la ligne de
servi l'honorable chef le l'opposition, en accusant conduite qu'il entendait suivre à cet égard, qu'il
ce dernier, d'avoir dit que les conmissaires étaient donnerait probablement à un employé, occupant
les espions du service public. J'ai écouté mon un rang élevé dans le service publie et recevant un
honorable ami et j'ai cotmpris, par ses paroles, qu'il bon salaire, la chance le repoutsser les accusations
voulait dire, que le service publie était infesté, (le pottées contre lui-mais que cela lui était impos-
fond en comble, d'émissaires et d'espions, et cette sible dans le cas d'ouvriers, trop nombreux pour
déclaration est aussi vraie que paroles d'Evangile. lui permettre <le s'occuper de chacun <le ces cas en
N'itmporte qui, en allant aujourd'hui dans le dépar- particulier.
teilment de l'Intérieur, ou en tott temps depuis , Savez-votus ce qui contribue aussi u démoraliser
les dernières élections, petit se convaincre qjue le service public ?
l'honorable chef de l'opposition, avait raison le Si en sa qualité le fonctionnaire public on fait
dire que ce département est devenu un repaire bien son devoir, on a aussi sa propre dignité et le
d'énissaires et d'espions. respect le soi-même, et il est. loin l'être agréable

Tout homme sentant qu'il appartient au parti au le voir un meneur politique qu'on sait être son
pouvoir et qui désire obtenir une promotion, s'efforce inférieur, nommé commissaire pour venir épier
de trouver, s'il est possible, une accusation à porter autour de soit bureau, et nous sommer de compa-
contre un fonctionnaire supérieur, afin d'obtenir iraitre devant lui pour répondre à des accusations.
cette position pour lui-même. Je dis, que d'une Un homme qui se respecte et tient à sa réputation
extrémité à l'autre de ce pays, les employés publics, est tenté de répondre : " Je préfère quitter le
qlui n'ont pas les idées politiques du parti au poil- service plutôt que de me soumettre à ute pareille
voir, sentent leurs positions en danger. Nul d'entre indignité."
eux n'ignore qu'ui mot échappé dans l'intimité peur Des commissaires le cette nature parcourent
être rapporté contre lui. actuellement le Nouveau-Brinswiek, le Manitoba

Il y a de la crainte, l'on tremble, tout est démora- et les autres parties lu pays. . Je > pourrais citer le
lisation, confusion dans le service public, et il en sera inm d'un vieil et honnête employé qui pendant 15,
toujours ainsi tant que le parti au pouvoir, n'étant ans a toujours fait son devoir comme gardien d'un
pas assez fort pour résister aux assauts le ses parti- édifice public-inofiensif autant qu'on petit l'être,
sans affamés, prêtera l'oreille à leurs demandes et respecté par les deuîx partis--qui a été mis à la
tout en assurant que pas un homme ne sera destitué porte uniquement parce qu'il a voté pour le candi-
avant qu'une accusation ait été portée et une enquête dat conservateur, et aujourd'hui, sa famille est
tenue, il agit d'après un principe différent. L'ho- sans moyen de subsistance.
notable premier ministre n'a-t-il pas dit que per- Est-ce honnête ? Est-ce une occupation conve-
sonne ne serait destitué sans accusation et sans nable pour un parti composé de grands talents, de
enquête ? Il l'a dit. Mais un jour viendra, où je grands esprits, de grands hommes d'affaires ?
pourrai daims cette Chambre lui citer des douzaines Pourquoi le tarif n'est-il pas prêt, pourquoi n'a-
d'exemples d'hommnes qui ont servi fidèlement leur t-on pas un projet arrêté au sujet du service rapide,

M. FOSTER.
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pourquoi l'affaire lu " Crov's Nest Pass " n'est-elle (le cC député. Le chef de Fopposition n'a rien
pas décidée ? Uniquement parce que les grosses insinué contre M. (uité. Il a dit que deu\ circu
têtes du parti ont été tellement occupées à couper laires différentes avaient été istribuées aux élec-
les petites, qu'elles n'ont pas en le temps (le s'occu- teurs (le son comté, et que ces circulaires avaient
per des affaires publiques. Et nous pouvons nous été adressées à (les électeurs de croyances diffé-
attendre à quelque chose (le pire encore, car les rentes. Cela ne constitue pas une insinuation
ministres ont capitulé (levant les instances (le contre M. Guité. Mais je désire signaler au solli-
partisans. citeur général (,. Fitipatrick), le panégyrique élo-

gieux< que le premier ininistre-son chef et soit col-
Quelques VOIX. Oh ! oh b-gue-a fait <le M. Cuité. Pourquoi cC paégy.

M. FOSTER : Mon honorable ani le sait, il sait rijuc? Parce que M. Guité a eu assez <le courage
qu'ils ont capitulé devant leurs partisans, et quet l'nergie pour lire à son évêque: Non, je ne
les destitutions qui ont eu lieu ne sont rien auprès p p
de celles qui vont être faites. Les dérnissions, les mou devoir est <le lutter pour la liberté civile. Le
mises à la retraite, les nominations nouvelles.- solliciteur général était
tout se fait avec la plus grande facilité. Les choses ésélit à l'oeile p on, car je cans
nie sont pas ce qu'elles étaient.ne ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ u smtlsc uelstaet hC«on honorable ami, n'ait pas nmême dlans le

Quelques VOIX : 01 ! h I cour ce sentiohment qui, parfois, red les hommes
N 1. FOlàchies.

M. FOSTER : A son point de vue, mon honora- A quel propos cet éloge <le NL.uité ? C'est
ble ami petit trouver cela dur, mais ce nest pas parce (u*il ne s'est pas courbé devant Févèqie,
notre avis. Mais je sais qpue nos adversaires t.rou- parce que lorsque l'évêque lii a demandé (le signer
veraient lus dur encore d'avoir à descendre lu un écrit, il a refusé. Le voilà ce héros, le voilà ce
pouvoir. brave. Alors, faut-il en conclure que le solliciteur

Je passe inaintenant à une question dont il a déjà général est un héros et un brave ! Il a ployé le
été fait mention-la conduite présumée du gouver- genou, il a saisi la plume et a pris sur-le-champ un
nmenent au sujet du chemin le fer (le la Baie les engagement solennel. à lutter pour
Chaleurs. Je croyais que c'était un dogne du parti la liberté civile? Non, il s'engageait à faire exacte-
libéral et un article de tout bon gouvernenent cons- meut ce que le niandetient (les évêques liiiean-
titutionnel anglais que l'Exécutif ne petit ii signer dait le faire. Or, si N. Cuité est ut héros dans
<le contrat, ni dépenser d'argenit pour les tins l'opinion de l'honorable premier ninistme. pour la
pour lesquelles le parlement n'a voté aucun -aisoni quil en donne, le solliciteur général doit se
ciédit. Le chemin le fer <le l'International nous trouver dans «ne position quelque peu équivoque,
appartient, nous votons certaines sommes pour son que je vais tâcher d'éclai-cir.
exploitation. Mais avons-nous voté quelque chose Nou «e voyons plus parmi nous hi figure -uhi-
pour justifier l'exécutif le prendre à sa charge et coude (e l'ex-député <le Wright. Pendant <ue
d'exploiter 20, 30 ou 90 milles d'un autre chemin <le j'étais deans ce conité, lumtant le mou mieux co<tr
fer? les satellites <u gou-e-nement, on m'a doiné la

Le gouvernement pouvait faire iii arrangement raison pour laquelle l'ancien reprée<ta«t <le ce
pour exploiter ce chemin, sujet à l'approbation le comté n'est plus ici. L'honorable miistre de l'In-
la Chambre qui aurait pourvu aux dépenses. Si le térieur ne nie piraît pas être ici, <ais l% -aison qui
chemin de fer de la Baie des Chaleurs a été mis en <n'a été donnée le la déission <e M. Devhin, c'egt
exploitation, il l'a été nécessairement aux frais lu que sa santé est trop faible et qu'elle me lii attrait
pays, et dans ce cas que devient le principe qui pas permis <le iemplir ses devoirs enî-<rs ses élec-
veut qlue l'exécutif ne soit que le mandataire du te«rs. Or, à la dernière session, j'ai entendu mon
parlement chargé-d'enployer l'argent voté par le honorable ami déclarer que le goîve-uei<îemt allait
parlement ? L'an dernier, dans un mouvement de se lancer <ans u«e vigoureuse politique d'imnigra-
repentir, mon honorable ami, le ministre <lu Coin- Lion. Cette politique a été inaugurée et on a
niet-ce, a avoué qu'il avait commis cette faute une débuté par l'établissenientd'iu sanitariti l'usage
fois, mais qu'il ne le ferait plus ; a-t-il succombé des politiciens invalides, (le l'autre côté (le l'océan.
une deuxiènie fois? A-t-il obtenu un mandat dtu La santé de NI. Devlin est si délicate, à ce que
gouverneur général pour exploiter ce chemin de fer l'on dit 'il ne ut pas venir ici trois mois par
pour les fins politiques ou autres ? Nous aurons sa année et passer es neuf autres mois ait milieu <es
réponse bientôt ; pour le moment voici ce que je brises balsamiques d'Aylnîe et <le la contrée envi-
signale à la Chambre et au pays. On prétend ronnante; niais il est assez fort et assez igoureux
que cet état de choses dure depuis quelques mois; pont se rendre str un vaste théâtre où ses evoirs
si c'est le cas, en vertu de quel mandat, et de quel seront fatigants, poti y inaugtrer cette vigon-
dr-oit? retse politique d'inigration.

Passons maintenant à une autre question, la loi Je soupçonne que ce n'était pas là la vraie raison,
scolaire lu Manitoba. J'ai quelques mots à dire et pour l'avantage de l'honorable solliciteur gêné
sur cette question, uniquement par--e qu'elle est rai, je vais donner une antre explication. Pourquoi
imaintemîent passée dans le domaine de l'histoire, et M. Devhin n'a-t-il pas repris son siège? Je crois
que je considère que le parti conservateur ne doit qu'il nous en a donné la raison lorsque dns ce mime
pas souffrir qu'on lui assigne sur cette question une parlement, l'an dernier, il a prononcé ce fameux
autre position que celle qu'il doit occuper. Voici discours en faveur de la minorité <t 'hruitoba,
certaines réflexions qui se présentent justement à cette minorité opprimée, humiliée, dépouillée de
mon esprit: D'abord, l'honorable premier ministre ses droits par un pouvoir arrogant, comme il disait
a fait l'éloge de M. Guité, tout en cherchant à faire lui-nême. Voici ce qu'il lisait à cette occasion
croire à la Chambre que le chef de l'opposition s'est Je voterai pour le principe du bill parce u'il consacre
permis des insinuations malveillantes à l'adresse le droit de la inorité à des écoles séparues. Plaise à
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Dieu que jaimais, tant que j'appardendrai à la religion n'aurait point de succès." C'est uue réfutation
catholique et tant que j'occuperai un siège dans ce.parle- assez conplète, en tant que le témoignage du fonc-
ment,je ne donne un vote défavorable au pricpe du < l.
rétablissenent des écoles séparées dle la minorité cathu-- tionnaire de la Couronne, y est concerné, die la pré-
lique. tention que le leader anrait affirmé à la province

de Quélec qu'il obtiendrait justice pour la minorité
Voilà quels étaient ls principes de M. Devli. duNanitoba, et que s'il ne pouvait l'obtenir par la

Voilà l'attitude qu'il avit prise. Après s'être expri- conciliation, il l'exigerait en se servant de tout le
nié aisi, il a compris qu'il ne pouvait pas decemimsent pouvoir constitutionnel. 'Mais le solliciteur géné-
revenir ici et voter pour l'honorable premier minis- rai va plus loin. Il dit que le règlement pourrait
tre. Mais l'honorabl" solliciteur général n'a pas être inoditié et que l'on pourrait le rendre plus
été coulé dans le même moule. Quand l'évêque lui satisfaisant. Il n'a pas accepté le règlement conune
demande de signer l'engagement, il s'incline et définitif-le fonctionnaire de la Couronne ne l'ac-
signe-parce qu'il veut être élu. Il lui déclare cepte pas conme détinitif--M. Laurier ne l'a pas non
qn'ilse soumet au désirs et au mandement (le plus accepté comme définitif. Le solliciteur géné-
l'épiscopat, qu'il est en faveur d'une loi répara- ral parle au nom du premier ministre et par là
trice, que si à la session suivante du parleiment soutient l'assertion (le l'honorable premier ministre,
son chef ne dépose pas et ne fait pas. voter à l'effet que ce n'est là quun premier pas.
une loi réparatrice, il donnera sa démission. Il La duplicité ne s'arrête pas encore ici. Elle a
n'a pas démissionné. Nous voyons le solliciteur été connîuencée il y a six longues années, dans le
général qui représente la justice dans le gouverne- parti auquel appartient l'honorable ministre et con-
ment de son pays, prendre un engagement solennel tinîuée par ses propres partisans ; nul d'entre eux
qui pour un honnête homme est plus (u 'un serment, ne s'est plus fortement prononcé que le ministre
et il le viole. Il prend d'abord un engagemenit pour actuel (les Travaux publics sur cette question à
pénétrer dans cette Chambre, puis il le viole pioir cette époque, atlirmant ceci dans un endroit et cela
ne pas vn sortir, et pour garder sa position. L'ex- dans un autre, après que le règlenent a été déclaré
député (le Wright, n'a pas voulu affronter une 1 comme final par le gouverneur général; le sollici-
pareille éventualité et il a déuissionné-moyennant teur général et le preiier ministre disaient alors
compensation. L'honorable solliciteur général dans " Je n'en suis pas satisfait " et M. (Mité disait aux
une pièce de casuistique qui ne fait guère honneur évques : "ce n'est pas là tout ce que je désire et je
au représentait de la justice en .e pays. tente dle ferai tout ce que je pourrai lorsque je serai au par-
se justifier en disant qu'il ne voit pas quel bien cela lement pour obtenir justice complète." Mainte-
pourrait faire s'il tenait sa parole et qu'alors il lnant, en ce qui concerne les écoles publiques du
vaut autant y manquer. M anitoba, qu'il sue soit peruis d'ajouter de nou-

Mais son collègue, M. Geoffrion-il me pardon- velles d6nnées. Je m'en rapporte an jugement du
nera de le désigner nommément-à l'occasion d'une pays, sur la vérité de cette assertion : que le chef
conférence faite récemment dans un club le Mont- du gouvernement, lorsqu'il était dans l'opposition
réal, s'est permis de faire la leçon à lhonorable a toujours agi de façon à faire croire il tous les
solliciteur général et aux autres amis qui sont dans catl liques du pays qu'il voulait faire rétablir les
son cas. M. (eoffrion a défini ainsi ce qu'il entend écol s séparées du Manitoba. La minorité du
par un libiial : " Un libéral est un honue qui a le Manitoba n'a-t-elle jamais demandé que le privi-
courage île ses convictions et qui défend avec fer- lège de pouvoir donîner l'instruction religieuse, peu-
meté la cause qu'il a à cour." dant une deii-heure, après les heures de classe?

Maintenant, je voudrais poser une question à Ce n'était pas là ce que demandait la minorité. La
l'honorable premier ministre : Est-il vrai qu'après discussion n'a pas été faite sur une proposition de
Sa déclaration et celle île M. Greenway et son gou- cette nature; elle a ci lieu sur la proposition sou-
vernenent, que le règlement conclu était définitif et mise par le ministre des Travaux publics--et j'ai
que rien de plus ne serait accordé, il ait dit, dans ses paroles sous la main-dans laquelle il aflirmait
un discours prononcé à Montréal, que ce règlemnit (lie la minorité du Manitoba avait été dépouillée
n'était qu'un premier pas et que la minorité de ses droits et qu'elle avait été assez bumiliée,
obtiendrait pleine justice. qu'elle avait fait îles concessions quand la Chambre

Si ces paroles, telles que rapportées sont exactes, haute du Manitoba a reçu la promesse, lorsqu'elle
conieut se fait-il que dans le discours du trône, il a été congédiée, que leurs droits ne seraient jamais
déclare délibérément que cet arrangement est le lésés L'honorable ministre a (lit alors que la
meilleur et le seul qui peut être fait ? Conmeint se nminorité catbolique di Manitoba ne ferait plus de
fait-il (lue M. Greenway, le premier iinistre dum concessions, qu'elle défendrait ses droits; il a de-
Manitoba, lorsque la rumeur parvinit à W'innîipeg mandé au gouvernement d'alors de faire jus-
qu'il allait accorder de nouvel les concessions u la tice et de rétablir les écoles séparées. Depuis cette
minorité catloliqune, se hâta de déclarer : " Cela époque les mnemn'bres de ce parti ont toujours tra-
est faux, ce règlement est le dernier et comme gou- vaillé à mettre le public sous cette impression, à tel
-vernement nous ne ferons rien de plus." point qu'ils sont, parvenus à la faire partager à tous

De plus le solliciteur général est membre du gou- les catholiques d'un bout à l'autre du pays. Cette
vernemaeînt, il est collègue du premier ministre, assertion n'est-elle pas juste et véridique ?
il est, lui aussi, responsable du discours qui a
été mis d;ans la bouche du gouverneur général et, M. DOMVILLE : Non.
cependant, en expliquant pourquoi il a manqué à
sa promesse solennelle, il fait deux déclarations M. FOSTER : Voici une très haute autorité.importantes. Il a dlit que ",soit sir CharlesJeavitoefsnaplrdec ulgolà
Tupper, soit M. Laurier sera porté au p o le Je devrai toutefois, e appeler de ce lumignon à
dernier ayant promis d'abord la conciliation et la -
coercition ensuite au cas seulement où les tenta-
tives faites pour amener un règlement à l'amiable M. DOMVILLE : Du comté de King.

M. FosTEn.
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M. FO.STER : J'en appellerai à César. Telle a
été, toutefois, la ligne de conduite suivie sans
relache ; tels étaient les arguments dont on se
servait. Je désire attirer l'attention le l'honorable
ministre sur un fait qu'il ne petit ignorer ni laisser
passer sous silence, en sa qualité (le ministre res-
ponsable. Il nie l'assertion qu'il ait manqué à sa
parnle et violé ses engagements. Il a cependant
carrément violé un engagement qu'il a pris de ce
c'té de la Chanbre envers le parlement et envers
le pays. Quand il a proposé le remettre à six mois
laloptionl dut bill retéiateur, quelle était la posi-
tion prise par l'honornble ministre ? Je tte lirai pas
tout sot di.coutrs, mais j'en donnerai l'esprit, et le
voici : Que cette affaire est plus qu'une question
(le droit, qtie c'est utne question de préjugés, d'opi-
tions, le sentiments, que l'on ne pettt conduire tun
peuple par la force. mais qie l'on petit arriveri à
faire qtalqte chose en lui démontrant que l'acte est
raisotnable. Il a atlirmtté que le peuple ne compre-
nait pas cette question ; il a detantdé (Inte enquête
sur les faits, disant iue le peuple ne connaissait
pts les faits. Il a demandé, en cette Chambre,
qju'unîe commission fut nommxînée pour s'euquérir de
ois les faits, avant dec prendre une mnestire quel-

conque, Pourquoi ? Pour son instruction, pour la
mienne ? Non : pour l'édification <lu peuple de ce
pays, pour l'édiication des protesctants, spéciale.
ment. car a-t-il dit, " j'ai plis d'influence parmi
les protestants dl Oitario que i'en a le gouvere-
ment actuel ; mon vieil ami, sir Oliver Mlowat est
le chattpioi des écoles séparées dans l'Ontario
j'irai le voir et quand tous les faits seront connus
tious les soumettrons ait peuple en lui faisant voir
jsqui'i quel point notre projet le rétablir les écoles
sépart-es est raisonnable. Et l'honorable ministre a
enggé sa parole d'honnête homme et comme chef
de son parti, à l'effet que la première chose qu'il
ferait serait de nomtier une commission sous la'

rsidetnce <le sir- Oliver Mowat, pour s'enquérir
mmtieuse (ent de toits les faits concernatnt cette
question et les annoncer aitu peuple. L'honorable
chef dît gouvernement la-t-il fait ? Il n'a tenu
aiciuin compte de sa promesse solennelle. Aussitôt,
eue les élections ott été terminées et que sa pro-
messe eût produit son effet, il a cessé de croire qlue
la euller-e manière <le régler la question pour le
p serait de faire une enquête générale sur totis
les faits, que sir Oliver .lowat levait être nommé
chef l'îune comisîiisioni d'enquête, ou que lorsque
les faits seraient divulgués ils produiraient sur
l'esprit des protestants ine telle impression qn'elle
luir ferait voir la justice d'une mesure ten aut à
rétablir le drolt pour la minorité du Manitoba,
'laroir ses écoles séparées. Il ne fit rien dans ce

seis. L'honorable mitistre et le gouvernement du
Manitoba se sont ettenduis.et ont réglé la question.
Quelle question ont-ils réglée ? Celle de l'avantage
du parti, entre lui-même et le gouvernement
Greenway. Voilà ce qu'il a réglé.

M. DOMVILLE: Avec beaucoup de succès,
tout le même.

M. FOSTER : Avec beaucoup de succès ; le mii-
nistre le Plintérieur est lh, et mon ltonorable ami
est là.

M. FRASER: Et vous êtes là, aussi.

M. FOSTER : Et je suis heureux de dire que je
sums ici, et les honorables messieurs de la droite
savent que j'y suis.

M. DOMVILLE: Et vous y resterez.

M. FOSTER: Et peut-être l'honorable député
de King (M. Donville), s'il consent seulement à
modérer son exubérance, saura-t-il aussi que je suis
ici. J'allais dire que ce que cet honorable ministre
a promis au pays c'est d'obtenir un exposé complet
des faits et de le transmettre au peuple, afin de
porter des protestants à consentir au rétablissement
des écoles séparées de la minorité du Manitoba.
Mais l'honorable ministre s'est entendu avec l'une
des parti.s sans consulter l'autre. Ainsi, A B et
C sont trois personnes. A se rend chez B et lui
dit : il existe entre nous un contrat en vigueur
depuis vingt ans, d'après la teneur duquel j'ai
certains droits et privilèges, vous avez aujourd'hui
annulé ce contrat. B répond: Du tout, je nie l'ex-
istence d'un tel contrat. A lui réplique : ce con-
trat existait, mais si vous le niez, je porterai l'af-
faire devant les trl'bunaux ; ils portent cette affaire
devant les magistrats et jugement est rendu, alors
A se rend chez P>, et lit : les tribunaux décident que
vous avez le droit absolu d'annuler le contrat muais
q eni même temps, je puis jouir de certains privi-
lMges pendaint vingrans, lesquels m'étaient garantis,
d'après ma croyance et d'après la croyance générale,
par les stipulations du contrat; conséquemtent,
j'ai droit d'en appeler it un tribunal supérieur pour le
redressement de mes griefs. A porte son appel aux
pieds de C. C <lit à la personne lésée de se retirer le
l'affaire pendant que lui-même et P, s'allient pour
faire un petit règlement qui leur soit favorable à
toits deux, sans s'occuper <le la personnte dont les
intér-ts ont en premier lieu été lésés et qui avait
obtenu une décision en sa faveur. Et mon hono-
iable ami (I. Laurier) appelle cela un règlement.

M. LARIVIÈRE : A en a (â C) assez.

M. FOSTER : Oui A en a (à C) assez.

M. SOMERVILLE : Vous en avez tous assez.

M. FOSTER : Cela nie rappelle qlue le parti
libéral se démoralise partout. Il quitte une iatt-
vaise besogne pour s'attacher à ime autre. Par
exemple, dans le comté <le Wriglht, le parti
libéral a sacritié Devlin pour se déecter <le
Champagne. Mais voici un calembour impardon-
nable, M. l'Oiateur, et jetn'en ferai jamais d'autre
pareil.

Mon honorable ami (M. Lattrier) appelle cela un
règlement, et cependant il dit que ce n'est qu'un
à-contpte et le Solliciteur général dit que lui-même
et. le premier ministre considèrent la question
conine n'étant pas définitivement règlée, mais
etcore ouverte. Pour me servir (les paroles appli.
quéee par le premier ministre ù mon honorable ami
(sir Charles Ttpper), il a eu l'audace <'accuser le
parti libéral-conservateur d'avoir détruit la paix,
l'harmonie et la bonne entente entre les citoyens
de ce pays durant les derniers ciq ou six ans.
Quand l'on consulte les annales de l'histoire, cette
proposition parait trop absurde pour qu'elle mérite
qu'on sacrifie une seule minute à la réfuter. Le
clair exposé de faits que j'ai soumis démontre, à
l'évidence que le parti libéral a commencé cette
ceuvre, qu'il l'a continuée et que les hommes qui
pérorent maintenant avec tant de véhémence en
faveur de la paix et le l'harmonie sont les êièmes
q ui ont fait usage des expressions les plus outrées,
i y a deux, trois, quatre et cinq ans. Il serait à
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qlésirer ue tout nous portat a nous bien entendre
en ce pays, mais je proteste contre la manie des
alarmistes qui es aient, lorsqu'il se produit parmi
nous quelque petite divergence d'opinion sur un
principe ou sur les détails d'une question, notre
peuple étant composé de Français, l'Anglais, (l'E-
cossais et d'Irlandais, le faire croire que le Domi-
nion est en feu. Rien n'est plus faux. Les catho-
liques tant Irlandais que Français sont des hommes
absolument comme les Anglais. Ils savent parfai-
tenent qu'il peut exister îles divergences d'opinion
et, si un Français et un Anglais ne voient pas ilu
même mil la même question, soit publique, soit
privée, qui voudra en conclure qu'ils vont essayer
de s'étrangler mutuellement, uniquement parce
qu'ils sont à discuter une question ou un détail.

L'histoire îles cinq dernières années est une preuve
concluante île luniion des Français et des Anglais
en ce pays, qu'ils s'unissent pour former un peuple ;
non pas un peuple tout coulé au mme moule <le
façon à ne laisser aucune variété sensible, mais un
peuple mieux et plus fortement uni, précisément
parce qu'il est assez fort et assez mâle pour se per-
mettre <le la diversité, et pour ne pas tout enflan-
mer à cause <le ces différences. M. l'Orateur, je
désire exprimer mon approbation du sentiment si
bien énoncé par mon honorable ami, le chef île l'op-
position, et exprimé avec tant <le oin par mon
honorable ami, le chef du gouverneient, pour
l'année heureuse dans laquelle nous vivons mainte-
nant : celle <le la soixantième année du règne de 8a
Majesté. Remarquable comme elle l'est, par toutes
les preuves le progrès et le développement dans les
sciences physiques et intellectuelles, en matière le
religion et <le morale, j'espère que cette soixan-
tième année du règne <le Sa Majesté laissera dans
notre mémoire un fort sentiment d'admîiration pour
l'histoire île ce grand pays dlont le nom, depuis un
millier d'années, est synonime (le développement et
de progrès, île liberté civile et religieuse. J'es.
père que ce soixantième anniversaire rendra plus
ardents, vu ce passé sans exemple de grandeur et
<le progrès, les voux que nous formons pour qu'au-
cui désastre ne menace l'Empire qui, après avoir
suivi un millier d'années, une voie de progrès et de
liberté, peut continuer mille ans encore sa marche
dans cette même voie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : NI. l'Orateur.
je ne veux pas, a cette lqure avancée, m'imposer à
l'indulgence île la Chambre, mais avant de propo-
ser l'ajournement du débat, je ferai quelques obser-
vations. Je suis porté à croire, et la majorité de
la Chambre sera de mon avis, je pense, que si l'on
tient compte (les sentiments bien connus d'un
grand nombre (le ses propres partisans, à tout con-
sidérer, je ne vais pas trop loin en disant que
l'honorable chef de l'opposition, dans ses observa-
tions sur la question des écoles (du 'Manitoba, s'est
montré aussi peu judicieux qu'il était possible (le
l'être. C'était là, du moins, mon opinion avant
d'avoir entendu les observations île l'ex-ministre
des Finances sur la même question.

M. FOSTER: Et alors vous avez changé
d'opinion.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Alors, je dois
l'avouer, j'ai moditié mes convictions.

M. FOSTER: Je suis heureux d'avoir modifié
vos idées.

M. FoSTER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais
poser deux questions à ces honorables messieurs de
la gauche. Ils ont occupé entre eux près de trois
heures à discuter le règlement des écoles du Mani-
toba ; j'ai.ierais savoir si l'un ou l'autre des liono-
rables députés est prêt à présenter une motion de
censure à ce sujet. J'aimerais savoir s'ils ont la
moindre intention de faire la chose, et aussi com-
bien de leurs partisans oseraient les appuyer dans
cette attitude.

Je poserai une seconde question : si quelqu'un
de leurs partisans présente une semblable motion,
oseront-ils tous deux, ou l'un des deux, l'appuyer ?
Comme c'est là ui problèm-te égal à chacun de ceux
posés par l'honorable député, je lui donnerai jusqu'à
lundi pour y songer, et pour qu'il ait tout le temps
-voulu je proposerai maintenant que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée.

NOUVEAU DEPUTE.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai l'honneur
d'informer la Chambre que le grefier de la Chm-
bre a reçu du greffier de la Couronne en chancel-
lerie le certificat <le l'élection le M. Louis-Napo-
léon Champagne, pour la division électorale de
Wright.

PRESENTATION.

M. Louis-Napoléon Champagne, député du district élec-
toral de Wright, est présenté par le premier ministre (M.
Laurier) et M. Sutherland.

RAPPORT

Rapport, relevés et statistiques du revenu de
l'Intérieur du Canada pour l'exercice expiré le 30
juin 1896, Partie 1, Accise, etc.-(Sir Henri Joly
de Lotbinière.)

Aussi,-- Partie II, Inspection des poids et mesu-
res et gaz, pour l'exercice expiré le 30 juin 1896.

Et aussi,-Partie III, Falsification des substan-
ces alimentaires, pour l'exercice expiré le 30 juin
1896.

LE PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à 11.
15 h. p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuosD, le 29 mars 1897.

M. l'ORATEURt ouvre la séance à trois heures.

PRiÈEn.

NOUVEAU DÉPUTÉ

M. l'ORATEUR : J'informe la Chambre que le
greftier de la Chambre a reçu du greffier de la Cou-
ronne en chancellerie un certificat de l'élection de
M. Jean-Francois Guité, pour le district électoral de
Bonaventure.
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AFFAIRES DE LA CHAMBRE. chemins de fer. M. l'Orateur,je désire donner un
ou (deux mots d'explication. Ce bill est le miênme

LE PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je que celui présenté à la dernière session et il a pour
propose (lue les avis (le motions lie soient pris en but (le forcer lescompagnies d'adopter lesattelages
coiisidérationî qu'après la discussion sur l'adresse eii

attnatîques et les freins 1: air, et il renferme une
1-éponse au discours prononcé par Son Excellence ào deux autres îLspositions ait même effet. Cette
l'ouverture (le la session. mesure est approuvée de toutes les classes intéres-

Sées danîs les chemcnîs île fer, danîs le pays, les liotu.-Motion adop'tée.Motin aiopté. uies d'équip>e et les mécaniciens, et cela n'est pas

PRSENATON.sement lais leur intérêt, mais aussi dans l'i-

M. Jean-François Guité, député du district électoral faire entendre au gouvernement
de Bonarenture, est présenté par le premier ministre (M. Iule je préférerais que ce bil fut étîîîhi par un
Laurier) et M. Talbot. comité spécial, pour les mêmes raisons soumises

par muoni honoriable ami d'Elgin (NI. Casey). On
SECRIÉ SR ES }{NhI~ E FR. s'est lieu occupé dle cette ilesuire, il y a unl ant o1

SECURIT SUR LES CHEMINS E'intention 'en Presse la cosidé-
M. CASEY : Je présente le bill (11 > ration cette année, et demander la formation l'un

lefft (e meux ouroîrà l sûrté es iiicomité spécial, et aussi demndl(er l'appui dui gou.l'effet dle mieux pourvoir à lat sûreté des eils- let e(.os(lel rme ii
ployt:s des compagnies .<le chemins de fer et tre et
des îoyageurm's. Cela est sstace le projetses-co s ont déj donné à
de loi que j'ai déjà présenté deux fois. Ce bill t a
est venu en deuxième lecture à la dernire ses- Vainîda qu'ils étaient en faveur (e l'objet
.-ion île l'ancien parlement, mais il a été iejeté par îe cette mesure.
le coinàité îdes chemins de fer.. J'espère que cette La motion est adoptée et le bill est lit ie lre.
iesuîrp aura. aujourd'hui un meilleur sort. .J'ai nière fois.

déjà Ieiandé avec instance, comme je le fais encore
aujourd'hui, qu'un bill de cette nature, étant une
mesure d'intérêts publies, ne fut pas soumis à un ACTE DES CHEMINS DE FER.
comité les bills privés, oit l'oin n'a pas l'occasion
d'en discuter aussi soigneuîseiient les dispositions M. \IACLEAN :Je présente Je bill (il" 4) moli.
que devant un comité île personnes renseignées sur tiant l'Acte dûs chemins tle fer.
ce sujet partieu-lier et intéressées dans la question. M. Lr Veîil.

Ainsi, en temps opportun, lorsque le bill aura le Ihoi e MIs ISTpE(.avioiis.
subhîi -u deuxième lecture, je tâcherai qu'il soit ren- l
vuyé devant un comité île personnes approuvant le
principe de lai mesure et intéressées à son succès. s'compagnies

Je n'entrerai pas dans les détails maintenant, ses convois des 'leVrolît, lorsque le
mais je mentionnerai une ou deux des disposition second lit ne se-a pas occupé, le tenir fermé Sur la
de ce bill, vmu quîl'unu boit nombre de- députés présents deniande (le l'occupant dii premier. Cela est
n'ont jamais entendu parler encore de cette mesuire. actellement loi dans n granî nonbre (les Etats
Elle décrète que certains accessoires et îles freins à (le Milion, et je crois que nous devrions avî ie
air devront être adoptés aux fourgons, pour assurer législation ScIliblable ici. Le deuxième a'tie e
1iiie plu-, grande sûreté aux employés île chemins Stipule que'toute compagnie île chemin (le fer
îe fur et aux voyageurs. I1 arrive fréquemment
des accilents par suite du fonîctionnenîeîît défec- son chef adinistratif, un rapport lii nombre <e
tueux des freinis à air, et ce bill déerète que le me- billets de faveur île toutes .îortes qu'elle éiet et <le
caiiicien devra avoir le moyen de s'assurer en tous tous les taux spééiaux o'elle impose tîiant
temps si les freins sont en boin état out lion. Il y Vannée aux voyageurg. Je crois que nous e
aura auissi d'autres dispositions pour protéger les pouvons arriver à la solution îe la question du
employés qui ont à monter dans les wagons ou à en transport qu'en connaissant quel est le nombre
de'cendre. Mais la partie la plus importante peut- <le personnes (lui voyagent gratuitement durant
étre ai bill est unedisposition stipulant une compen- l'aimée, et des voyageurs qui obtieniiît (es taux
sation miniu obligatoire pour tous les employés
île chemins île fer victimes d'accidents n'étant pas
causés par leur propre négligence. Le bill renferme, La notion est adoptée le bill est lît une p'e-
à ce suîjet, des dispositions très élaborées que j'ex- litiére fois.
pliquerai lors de la deuxième lecture.

Je îî'ai pas mis dans ce bill toutes les dispositions EMPLOI D'ÉTRANGERS AU CANAI)A.
qlie j'aurais vouimu y mettre, pour la raison que l'ho-
no-able député d'York-est (M., Maclean) s'est M. COVAN - Je présente le bil (n" 5) coîcer-
emparé d'une partie de la question et a donné avis
île son intention de présenter une autre mesure à
ce sujet. Ainsi, je n'ai iiclu dans mon hill rien de QUELQUES VOIX: Donnez des explications.
compris dains le bill de l'honorable député. -

La motion est adoptée, le bill est lii une première M. COWAN: Ce bill a pour objet l'interdiction
fois. <le l'emploi (louvriers engugés à l'étranger, ainsi

que l'interdiction dle l'emploi au Canada île per-
M. MACLEAN: Je présente le bill (n0 3) à l'ef- sonnes qîi î'y résident pas et qui y gagnent leur

fet le mieux pobururoir à te sécurité des employés <le die.
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M. MACLEAN : J'aimerais que l'honorable tituer les listes électorales (es provinces à celle
député (M. Cowan) nous dise si son bill contient qui existaient en vertu de l'Acte du cens électoral
quelque disposition pour empêcher le gouvernemnent Peut-être serait-il a propos de sigaler, en nême
d'accorder des entreprises à d'autres qu'à des sujets temps, ce fait à la Chambre, que depuis la mise et
de Sa Majesté ?vigueur e cet acte jusqu'à ce jour, il a coût

$1,141,000. Et je puis dlire que l'objet principal
M. COWAN : Non. Le bill renferme cependant de cette législation du gouvernement est déviteî

une disposition défendant l'emploi du travail semblable dépense à l'avenir.
étrangrer dlans les travaux nblics au Canada Je désire faire reinarouer au'il v a nne erren

M. MACLEAN : Cela ne comprend pas les entre-
preneurs. Vous devrez étendre cette disposition.

La motion est adoptée, et le bill subit sa première
lecture.

dans l'annexe 3 <le ce bill. Le deuxième paragraphe
tendrait à faire croire que le chapitre 7 des Statuts
revisés du Canada est abrogé en entier. Cela est
une erreur d'impression: le chapitre 7 est abrogé i
l'exception (les articles 2 et 3.

1 Sir CHARLES TUPPER: Après mesremarques
IMPORTATION ET IMMIGRATION le vendredi à ce sujet, je n'ai pas besoin de

D'ÉTRANGERS. dire à la Chambre que cette question est de
celles qui tiennent fortement à cœur à l'opposi-

MN. MILLS (pour M. Tý%xvLioR) : Je demande qu'il' tion en cette Chambre. JTe n'ai pas'besoin de rap-
ie soit permis dle présenter um bill (portant le îî' peler -à la Chambre un certain nomb)re d'ohjections

6) ayant pour objet <'interdire l'importation et 'ini- lui je crois, pourraient être opposées à une mesure
mirat oe tnet 1 bai vee etue comme celle que le discours du trône mentionne.

(l'éo d otrangesaubafins '-é;ie (les ta (je suis absolumnent sûr que les honorables memibres

vaux au Canada. de la droite ne peuvent pas s'attendre a l'adoption
d'une mesure comme celle-ci avant que cette mesure

IUe VOIX : Je ne pense pas que ce bill ait besoin ait subi une discussion très complète et très élaborée.
l'explications, il a été proposé à cette Chambre Je n'entends pas, un seul instant, <lire quil ne

bon nomibre (le fois déjà. pourrait pas être possible d'améliorer l'Acte du
cens électoral actuel. J'ai l'absolue certitude qu'on

M. BRODEUR : C'est le même. pourrait s'occuper du sujet avec ce résultat, que
M l'une des principales objections dc l'honorable solli-

M. MILLS : Oui. citeur général à l'act e actuel, savoir : celle consistant
lans les dépenses qu'il entraîne, perdrait beaucoupLa motion est adoptée, et le bill subit sa première <le son fondement. Mais je désire soumettre très

lecture. sérieusement la question à l'honorable leader de la
Chambre, quant à l'opportunité d'insister en ce

L'ACTE DU CENS ÉLECTORAL. moment sur l'adoption d'une mesure ayant trait à
cette législation. L'honorable ministre sait qu'il

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpatrick): est d'usage en Angleterre d'en appeler aux élec-
Je demande la permission de présenter un bill (por- teurs après l'adoption d'un acte qui change consi-
tant le ne ') à l'effet d'abroger l'Acte (lu cens élec- dérablement le cens électoral du pays. Après de
toral et d'y suppléer. semblables changements, le parlement ne repré-

L'en-tête de ce bill explique assez exactement, sente plus les électeurs existants en vertu de la loi,
mêm(e très exactement, pourrais-je dire, son carac- et par suite, l'occasion est donnée à ces nouveaux
tère et la nature de son objet, ainsi que les change- électeurs de choisir leurs représentants. Je crois
ments que son adoption opérerait dans le système que l'honorable ministre, probablement, peut citer
actuel. Cet en-tête se lit ainsi: " Refonte de la un précédent, pris peut-être dans cette Chambre,
loi actuelle concernant les élections fédérales, qui soit contraire à cette doctrine.
avec quelques amendements, y compris certaines Je n'entends paE verser dans le raffinement sur
dispositions y substituant les lois provinciales ce point, mais simplement rappeler la coutume
relativement au cens électoral, à la liste des élec- britannique et <lire que, à moins que l'honorable
teurs, et aux arrondissements (le votation, qui ministre n'ait pas l'air d'avoir l'intention-que l'ho-
devront exister pour les fins du présent acte." norable ministre ne paraît pas avoir---den appeler

De sorte que le principal objet le ce bill est de au pays, il ne devrait pas laisser passer semblable
substituer les listes provinciales à celles actuelle- mesure. Je serais fort surpris si, dans la situation
ment en usage en vertu de l'Acte du cens électoral. où il se trouve, l'honorable ministre s'arrêtait» au

Je ne crois pas nécessaire d'entrer uans les détails parti d'en appeler au pays. Or, dans ce cas, je
en discutant maintenant le bill, attendu que, je le demanderai à mon honorable amii, si, à cette
suppose, les députés des deux côtés de la Chambre session, en réalité la première d'un nouveau parle-
trouveraient plus satisfaisant que la chose restât eni ment, dans tous les cas la première année de ce
suspens jusqu'à ce que la distribution de ce bill parlement, alors qu'aucune perspective de disso-
leur ait permis d'en examiner les dispositions. Il lution immédiate ou prochaine n'existe, il y a bien
sera oplortun de le discuter régulièrement lors de nécessité, sous quelque rapport d'insister pour
sa deuxième lecture. l'adoption immédiate <le cette mesure. L'honorable

Je comprends que telle a été la procédure suivie ministre aura pleinement atteint l'objet qu'il a en
jusqu'à présent dans les matières de ce genre. vue, je crois, savoir: celui de soutenir l'attitude

qJe puis dire que ce bill a été en très grande qu'il a prise à ce sujet devant le pays, en produisant
partie basé sur celui que, en sa qualité de premier le bill, purs en le faisant imprimer et distribuer
ministre et de ministre de a 'Justice, en 1894, sir pour l'information du publie. Je lui demanderai
John Thomnpson présenta lorsqu'il résolut de subs- s'il est bon de s'occuper d'une mesure qui, par la

M. CoWAN.
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nature même des choses, comme il le sait, doit
provoquer de forts débats, et absorber beaucoup de
temps et d'attention. Il ne m'est pas nécessaire
de lui rappeler le vif désir que j'ai exprimié-désir
très sincère-que le premier ministre <le ce pays ne
devrait pas manquer de prendre part au grand
jubilé de la reine, qui doit, être célébré en juin,
époque non fort éloignée. En exprimant cette opi-
nion, je pense exprimer les sentiments non seule-
ment des deux côtés le la Chambre, mais encore
du peuple de ce pays, et je donne encore ce motif à
mon honorable ami. connue raison pour laquelle
une mesure grosse (le luttes comme celle-ci, dont
l'application ne semnble pas requise avant long-
temps, ne devrait pas être imposée à cette session-
ci à cette Chambre.

L'honorable ministre sait que présentement le
pays souffre, qu'il souffre profondément et depuis
longtemps, le l'incertitude existante relativement
au tarif. Je suis absolument sùr que pas un dé-
puté, ni d'un côté ni le l'autre le cette Chambre
ne contestera un instant cette assertion. Nous
pouvons différer quant à la nécessité de cet état de
choses, mais nul ne contestera l'exactitude de cette
assertion, que présentement les grandes classes
commerciales et les meilleurs intérêts (le ce pays
sont profondément intéressés à la déclaration
prompte, de la part du gouvernement, de sa poli-
tique fiscale. Je suis porté à croire-je n'hésite
pas â le dire-à espérer, que la mesure relative à
cette politique sera le celles qlui n'impliquent pas
nécessairement une considération bien longue et
bien laborieuse ; mais d'un autre côté, nul change-
ment réel oi important ne peut être fait au tarif
sans que la chose requière un laps le temps consi-
dérable.

Dans ces circonstances, je crois être justifiable
de presser mon honorable ami d'adopter le parti
que j'ai suggéré, savoir : de faire présenter cette
mesure, et le la faire publier pour l'information du
public, puis de la laisser en suspens jusqu'à une
session future, alors qtCon aura l'occasion d'y ap-
porter sa considération la plus complète possible.

Avant <le m'asseoir, je puis <lire qu'il me semble,
oprès le bref examen que j'ai pu faire <le cette
quEstion du cens électoral, envisageant le caractère
de ce cens dans les diverses provinces, qu'une con-
sidération attentive du sujet pourrait fort bien
nous faire arriver à la conclusion qu'il existe un
meilleur et plus efficace moyen de régler le cens les
électeurs du Canada. Si vous considérez le cens
électoral tel qu'il existe aujourd'hui dans les diver-
ses provinces-s'il faut accepter celui-là comme
nodèle,-et si vous considérez la tendance remar-
quable dans les provinces, dans le cens de 1'exten-
sion lu suffrage, je suis porté à croire que, dans
plusieurs les provinces, sinon dans toutes, nous
voilà si près, aujourd'hui du suffrage universel, que
la question devient digne de la sérieuse considéra-'
tiou le cette Chambre, savoir: si nous ne pour-
rions pas adopter un cens électoral qui n'im-
pliquerait aucune dépense considérable qui-
du moins dans plusieurs d'entre elles-n'éten.
drait pas réellement le suffrage an delà de ce qu'il
existe maintenant ; et par là, en arriver à un arran-
gement général et à une entente définitive sur un
cens jugé profitable et agréable à tout le pays.

Je ne fais qu'exprimer, en ce moment, des opi-
nions qui me sont personnelles, attendu que
je n'ai pas eu l'occasion de conférer de la matière
avec les membres de la gauche.

Je puis ajouter que, d'après moi, l'adoption <lu
suffrage universel au Canada, aujourd'hui, n'aurait
ras l'effet de rabaisser le suffrage au degré auquel
il existe en Anilleterre ; en parlant ainsi, je sais
parfaitement que le suffrage universel n'existe pas
dans la métropole ; et tous ceux qui connaiasent
tant soit peu le caractère du grand corps électoral
dans le Royaume-Uni, savent que des milliers <le
ceux qui y possèdent le suffrage ignorent absolu-
ment les questions politiques qm s'y discutent, et ne
prennent aucun intérêt à ces questions. Par suite,
pour ce qui concerne l'accomplissement intelligent
<les devoirs <le l'électeur, le niveau du suffrage
universel, à mon avis, serait plus élevé en ce pays
qu'il ne l'est en Angleterre, aujourd'hui.

Après ce que vient de lire l'honorable Solliciteur
général, je n'ai pas l'intention <le m'engager tant
soit peu dans ce débat ; mais je ne lèvesimplement
pour demander à l'honorabls chef du gouvernement
si, dans ces circonstances, considérant l'état les
affaires publiques, il ne serait pas sage et opportun
d'adopter le parti de laisser cette mesure en sus-
pens pendant quelq ue temps, jusqu'à ce que nous
puissions lui accorler cette mure et entière consi-
dération qu'il serait tout à fait essentiel le lui
apporter maintenant, si l'on pressait son adop-
tion immédiate dans sa forme actuelle.

Le PREMIER MINISTRE (NI. Laurier): Je
n'envisage pas cette matière le la même manière
que le fait mon honorable ami le la gauche. Le
gouvernement est convaincu qu'il ne peut rien faire
qui soit accueilli avec plus de satisfaction par
l'opinion publique en général, que le présenter
immédiatement et de faire adopter une mesure
ayant pour objet l'abrogation de l'Acte d<u cens
électoral.

L'honorable chef de l'opposition dit que ce sujet
est un <le ceux que lui et ses ,bmiis ont fortement à
coeur. Je puis l'assurer qu'il ne l'a pas, qu'il ne
peut l'avoir à cœur la moitié autant que nous
l'avonsetque nous l'avons eu d tirant les dix dernières
années que cet acte a été en opération. Il lit
qu'il a cette question fortement à coeur, mais
quand lui et ses amis étaient au pouvoir, ils vio-
laient plus qu'ils ne respectaient l% loi à laquelle il
tient ainsi. Ces messieurs n'ont jamais observé la
loi. Ils ont toujours proclamé son défaut d'utilité
et son insuffisance. Nous avons promis ait pays
d'abroger cette loi, et nous nous proposons d'exé-
cuter notre promesse. L'honorable chef de l'op-
position a dlit il y a quelque jours que nous ne rem-
plissions jamais nos engagements. Eh bien ! M.
l'Orateur, nous avons promis d'abroger cet acte, et
nous l'abrogerons, et dans ce cas j'espère que l'ho-
norable monsieur nous aidera, comme je pense
qu'il le devra, à en juger par lit manière tiède avec
laquelle ils acuiiesçaient à la loi, lorsque ces mes-

i sieurs étaient au po voir.
Nous ne sommes pas, il est vrai, pour avoir à

bien courte échéance une élection générale-ce
n'est pas di moins l'intention du gouvernement,
celui-ci ne constate aucun indice dans l'opinion
publique, qui requiert à présent une élection géné-
tale. Mais, M. l'Orateur, je désire donner à mon
honorable ami toutes les occasions de remplir ses
propres promesses. Si je me le rappelle bien, il n'y
a pas six mois, il n'y a pas quatre mois, que l'ho-
norable chef de l'opposition a déclaré qu'il y aurait
une autre élection générale avant six mois. Je
suis heureux de voir que mon honorable ami
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M. CAMPBELL: Tiens, le voilà encore !

M. FOSTER : Mon honorable ami n'aime pas à
entendre ces choses. Je crains qu'il n'ait à écou-
ter bon nombre de choses qui ne lui plaisent pas;
et j'ai peur qu'il n'ait à entendre un grand nombre
île choses qu'il n'est pas fait pour coniprendre ;
mais il ne doit pas miesurer l'intelligence de ceux
qui siègent à ses côtés à l'aune de la sienne, en sup-
posant que ceux-ci refusent d'entendre discuter
cette question et qu'ils ne peuvent la comprendre.

Je (lisais donc que le monde du commerce di
pays demande à grands cris la présentation et la
publication <le la politique fiscale du gouverne-
ment. Je crois que cela est vrai, et je crois que
'des deux côtés de la Chanmbre tout le monde le
sait. Ou done se trouve le bon sens, la rime ou la
raison, en interposant entre cette demande du
monde des affaires et la réponse du gouvernement
un bill qui peut être bon en soi,d'après les opinions
des membres de la droite, mais qui ne peut être
d'aucune utilité pendant des mois et pendant des

M. LAURIER.

M. GIBSON : Ce bill est virtuellement le même
que j'ai présenté en cette Chambre, à la dernière
session. Il a pour objet d'empêcher les sous-entre
preneurs et les autres -personnes qui travaillent
sur nos chemins de fer d'être fraudés au moyen
d'entreprises accordées par les compagnies le cons-
truction. En un mot, il a pour objet de garantir
par un premier privilège sur le chemin tous gages
dus, ainsi que le paiement pour travaux faits et
matériaux fournis dans la construction du chemin
de fer. Nous avons acquis une expérience consi-
dérable, dans l'ouest, relativement à cette matière.
Dans la construction. d'un chemin de fer dont la
Chambre a eu à s'occuper il y a quelque temps,
l'ex-gouvernement est intervenu et l'a fait pourvoir
de pas moins de$100,000 pour payer les gages alors
dus et les matériaux fournis pour la construction et
l'opération de cette ligne, à la conlitioni qu'il serait
prolongé de Hamnilton à Welland ; et nous voyons
les choses au même état aujourd'hui, c'est-à-dire
qu'une forte sommnne d'argent-sinon $l0,000, du
moins fort approximativement-est due par le

changé d'avis à ce sujet. Nous aurons un nouveau années, et que le pays ne demande pas à cor et à
cens électoral, mais il n'y aura pas de nécessité cri? Pourquoi apposer ce bill aux demandes du
d'en appeler au peuple sur cette question, vu que monde des affaires relativement à la réforme du
celui-ci s'est déjà prononcé sur cette matière, tout tarif, suivant l'intention du gouvernement? Je ne
comlue sur plusieurs autres, le vingt-trois juin crois pas quil puisse exister un motif pour justifier
dernier. cette ligne de conduite. Ce que nous attendions du

gouvernement, c'était la présentation de sa légis-
M. FOSTER : Je désire ajouter un mot sur un lation fiscale. Comnment se fait-il qu'elle n'ait

point auquel je ne pense pas (lue mon honorable pas encore été présentée ? Est-ce pour la raison
ami, le préopiniant, se soit arrêté assez-probable. que le présent bill survient avec un caractère plus
ment parce qu'il le l'a pas tout à fait saisi,-dans pressant et qu'il doit être adopté le premier ; ou
sou désir d'attaquer mon honorable ami sur le point s'il existe d'autres raisons, et si ce bill est jeté là
qu'une élection aurait lieu dans six nois. Bans 1 afin (le remplir un certain intervalle que, pour
les quelques remarques qu'il a faites à la Chambre, des raisons politiques, il vaut mieux laisser s'écou-
nion honorable ami (sir Charles Tupper) a exposé ler avant de présenter le tarif ? Le pays pose cette
la meilleure de toutes les raisons pour laquelle il question et en attend la réponse.
n'y a pas le nécessité pressante <le présenter ce Je puis dire aux membres de la droite que l'oppo-
bill du cens électoral au comimienceient de la ses- sition qui siège sur ces bancs a un devoir à remplir
sion, et en tête le ce que tout le pays recon- en cette matière, et que son devoir tout tracé, à
naîtra, je pense, il y a la égislation attendue et dési- présent, est de dire au gouvernement que ce que
rée depuis longtemps par les intérêts coimmnerciaux nous voulons avec le pays, c'est sa mesure fiscale.
du pays. L'honorable chef del'opposition a décla- Produisez-là, nous vous aiderons à la faire adop-
ré qu'il n'y a pas actuellement nécessité le faire ter, tout en la discutant d'une manière raison-
adopter un bill semblable sur le motif qu'il doit y nable à son mérite. Nous ne remnplirions pas
avoir bientôt appel au peuple, quelle que soit la notre devoir si nous laissions s'interposer un
force avec laquelle ce bill s'impose, en principe, à bill inutile comme celui-ci, qui provoquerait un
l'hlonorable chef du gouvernement, on ne gagnerait débat d'un mois, au lieu (le réclamer la présenta-
rienî, réellement, à ce qu'il soit adopté dans deux tion inniédiate du programme fiscal. Voilà le
mois plutôt que dans six mois ou plus. seul peint que je veux soumettre à cette Chambre,

Mon bonorable amui dit que son parti a fait une et j'entends le faire énergiquement. Ce que nous
promiîei'se qu'il remplira (le telle et telle façon. Ces 1 voulons, c'est aider le gouvernement à présenter et
messieurs en out fait plus qu'une, M. l'Orateur. faire adopter sa politique fiscale, au lieu <le la
Ils ont déclaré qu'ils réformeraient le tarif aussitôt garder sous le boisseau un mois encore afin <le gas-
après leur arrivée au pouvoir. Or, les voici au piller notre temps à discuter un bill dont on
pouvoir depuis neuf mois. Cette réforme leur n 'aura pas besoin avant (les années, quatre ou cinq
était impossible à la dernière session, parce que, aus probablement.
disaient-ils, ils n'avaient pas le teips le se procu- La motion est adoptée, et le bill Il la premièrerer les détails. Eh bien ! je veux faire remarquer fois.
à nion honorable ami que, quoi qu'il puisse penser
de l'opinion 7ul)li(que en général quant à la iéces-
sité présente d'abroger l'Acte du cens électoral, ce AMENDEMENT À L'ACTE DES CHEMINS
sujet est étranger à l'esprit public tel qu'il se imani-
feste dans la presse-de la presse des honorables
mîessieurs,--des Boards of Trade, les chambres M GIBSON : Je demande la permission de pré-
de commerce, ainsi que des liomnies d'affaires et senter un bill (portant le n°' S) pour amiender de
les intérêts commnerciaux (le ce pays, d'un bout a nouveau l'Acte des chemins de fer.

l'autre. Le cri public, c'est : " dites-nous ce que j
vous allez décider de nos affaires ! " M. BERGERON : Expliquez-le.
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même chemin de fer en vertu d'un mode d'opération
semblable, savoir: l'adjudication de l'entreprise par
la compagnie de chemin de fer à une compagnie de
construction, celle-ci, formée d'un certain nombre (le
gens venus des Etats-Unis, distribua les travaux
entre des sous-contracteurs, et le résultat a été que
ceux-ci n'ont pas été payés et les conditions (le l'en-
treprise n'ont pas été remplies ; car, en vertu d'une
stipulation inscrite au contrat comportant que la
compagnie <le construction ne recevrait un certificat
final que lorsque l'ingénieur en chef l'accorderait,
la délivrance (le ce certificat est en retard d'au
moins douze ou quinze mois. Il en est résulté qu'un
grand nombre d'entrepreneurs canadiens sont en
déficit de sommes d'argent variant (le 82,000 à
810,000 ; en d'autres termes, les sotis-entrepreneurs
ont construit ce chemin de fer le leurs propres
deniers, et aujourd'hui la compagnie le construction
quitte Tu pays tout en bénéficiant des travaux
exécutés aux dépens de nos propres concitoyens.

Tel est done, brièvement, l'objectif du bill, et, à
mon av;is, nulle compagnie de chemin de fer (ligne
de ce nom ne s'opposera aux dispositions <le ce pro-
jet de loi. Je suis entièrement d'opinion, après
avoir débattu l'affaire avec les principales comupa-
gnies de chemin fer canadiennes, qu'elles ne crai-
gnent pas d'acquitter leurs dettes légitimes, une
fois dues, ni de payer le prix des matériaux fournis
pour la construction de leurs chemins (le fer.

La motion est adoptée et le bill subit sa première
lecture.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER CANA.
DIEN DU PACIFIQUE.

M. MACLEAN :

1. Le gouvernement se prpose-t-il de prendre des ar-
rangements avec la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique pour abroger ou modifier l'article suivant
du contrat fait entre Sa Majesté et M. George Stephen et
autres, tel que mentionné dans le chapitre 1, 44 Vic-
toria:-

"14. La compagnie aura le droit de temps à autre de
tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter ides
lignes d'embranchement entre tout point ou tous points
sur le parcours de la ligne-mère et tout endroit ou tous
endroits dans les limites du territoire de la Confédération,
pourvu toutefoisqu'avant de commencer aucun embran-
chement -elle dépose d'abord une carte et un plan de tel
embranchement au département des Chemins de fer; et
le gouvernement accorders à la compagnie les terrains
nécessaires à la voie de tels embranchements et aux gares
et stations, aux bâtiments, ateliers, cours et autres dépen-
dances requises Pour la construction et l'exploitation
efficace de ces embranchements, en tant que ces terres
appartiennent au gouvernement."

2. Le gouvernement se propose-t-il de prendre des
arrangements avec la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique pour abroger ou modifier la clause
suivante de l'acte 44 Victoria, chapitre 1 :-

"20. La limite de la réduction des taux de péage par le
parlement du Canada prescrite par le onzième paragraphe
du dix-septième article de 1'" Acte refonda des chemins
defer, 1879," relative aux taux de péage, est par le présent
étendue de telle sorte que cette réduction puisse êtrefaite
dans une telle proportion queces taux de péage, une fois
réduits, nedevront pas rapporter moins de dix pour cent
par année de profit sur le capital réellement dépensé pour
la construction du chemin de fer, au lieu de pas moins de
quinze pour cent par année de profit, comme le prescrit le
dit paragraphe: et de sorte aussi, que cette réduction ne
soit pas faite, à moins que le revenu net de la compagnie,
vérifié tel que décrit dans le dit'paragraphe, n'ait excédé
lix pour cent par année au lieu de quinze pour cent par

année, tel que prévu au dit paragraphe. ýEt l'exercice par
le gouverneur en conseil du pouvoir de réduire les taux de
Péage de la compagnie, tel que prescrit par le dixième
paragraphe du dit dix-septième article est par le pré-
sent restreint, relativement aux profits de la compagnie
et à son revenu net, aux mêmes limites que le pouvoir du

parlement de réduire les taux de péage est restreint par
le dit paragraphe onze tel que modifié par le présent."

3. Quelles mesures (s'il en est), ont été prises par le gou-
vernement pour s'assurer du ' capital réellement dépensé
dans la construction du chemin de fer de la dite com-
p.agnie," tel que mentionnée dans la clause ci-dessus
citée?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je puis <lire pour l'iiforna-
tion de l'honorable député que la question est à
l'étude, mais qu'il n'y a encore rien de décidé. Cela
se rapporte aux deux premières interpellations
quant à la troisième nous n'avonus pas pour le nio-
ment l'intention d'instituer l'enquête dont il parle.

LE JUBILE DE LA REINE.

M. DAVIN
Est-ce l'intention du gouvernement d'expédier un déta-

chement pour représenter la police à cheval du Nord-
Ouest au jubilé de la Reine ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
ministère de la Milice s'occupe actuellement de
cette question.

FABRICATION CANADIENNE DU FER EN
GUEUSE.

M. 'MACDONALD (Huron):

1. Combien de tonnes (2,000 livres) de fer en gueuse ont
été fabriguées en Canada pendant les années comprises
entre le 1er juillet 1873 et le 30 juin 1878? 2. Quels sont le
montant et le taux de droits payés sur le fer en gueuse
pendant ces années, et le montant et le taux de primes
payées (s'il en est) pendant cette période? 3. Combien de
tonnes (de 2,000 livres) de fer en gueuse ont été fabriouées
en Canada pendant les années comprises entre le 1er
juillet 1891 et le 30 juin 1896? 4. Quels sont le montant et
le taux de droits payés sur le fer en gueuse pendant ces
années, et le montant et le taux de primes payées ?

Lè MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): En réponse à la première question,
je dois 'lire qu'il est impossible de donner les chif-
fres, car antérieurement au paiement d'une prime
sur la fabricatioi du fer nos fabricants n'étaient pas
tenus de fair- rapport des quantités fabriquées, et
nous n'avons aucunes autres données que de simples
estimations, et même que pour une partie du temps
mentionné. A la deuxième question : Il n'y avait
pas de droits imposés sur le fer en gueuse, durant
ettte période, ni de primes accordées. A la troi-
sième question : La fabrication lu fer en gueuse au
Canada, durant la période commençant le ler juillet
1891 et finissant le 30 juin 1896, a été comme suit :

1891-92
1892-93
1893-94
1894-95
1895-96

Tonnes.
30,294
46,948
62,522
31,692
52,871

Les droits payés durant les années ci-dessus
étaient de $4 par tonne pour 1891-92. Le fer en
gueuse était classé avec, le fer en saumon et de
rebut.

Il est impossible de donner le montant des droits
perçus sur le fer en gueuse. Le total des droits
perçus a été de:

1892-93 ..................... $226P816 15
1893-94 ....... 167,207 01
1894-95 .......... ......... 125,397 40
1895-96 ................ . 144,040 49



[COMMUNES]

La prime était de $1 par tonne en 1891-92. Sub-
séquement à 1892-93, de $2 par tonne. Le total
des primes payées a été:

1891-92
1892-93
1893-94
1894-95
1895-96

$ 30,294
93,896

125,044
63,383

105,741

FILATURES DE KINGSTON--U)ROITS
LE COTON.

SUR

M. FOSTER: Avant que la Chambre passe à
l'ordre du jour, je désire poser une question au
ministre des Finances et comme base à cette ques-
tion, je vais lire un court extrait d'un journal <le
saniedi dernier. Le correspondant du Mail and
Empire, écrivant de Kingston, dit :

La bonne nouvelle nous arrive aujourd'hui qu'à partir
de lundi prochain les filatures de coton de Kingston
seront en opération tout le temps. Lorsque le gérant a
été vu cette après-midi, il a répondu qu'il ne pouvait pas
plus expliquer cet ordre que celui qui avait été donné il
y a quelques semaines de ne travailler que la moitié du
temps. On lui a demandé s'il était possible qu'on ait
reçu d'Ottawa certains renseignements de nature à faire
croire que l'industrie du coton ne serait pas sérieusement
affectée par le prochain tarif. La réponse a été qu'il n'en
savait rien, mais qu'il n'en serait pas surpris.

J'espère que mon honorable ami (M. Fielding)
est en état de déclarer à la Chambre qu'il n'a été
rien commis d'aussi inconstitutionnel que de laisser
connaître à l'avance, aux fabricants (te coton, le
principe ou les détails du tarif.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Mon honorable ami, a dlit qu'il avait l'intention de
poser une question. Il m'obligerait en la posant
distinctement, car j'avoue que je ne vois pas de
question dans ses remarques. Quelle est exacte-
ment sa question ?

Une VOIX : Qu'il donne avis.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'ai pas
besoin d'avis. Si l'honorable député veut lire
quelle est sa question, je vais y répondre.

M. FOSTER : La question est simplement ceci,
et je crois l'avoir rendre bien apparente par ma
dernière remarque, lorsque j'ai exprimé l'espoir
que le ministre des Finances serait en état d'assurer
à la Chambre lue le gouvernement n'avait rien fait
d'aussi inconstitutionnel que de laisser connaître à
l'avance aux fabricants de coton, le principe ou les
détails du tarif.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les espé-
rances <le l'honorable député sont très intéressantes,
mais je ne crois pas qu'elles équivalent à une ques-
tion. Car dans ce cas, je pourrais lui donner
l'assurance qu'il peut être certain que le gouverne-
ment ne fera rien d'inconstitutionnel.

M. FOSTER: Si mon honorable ami n'est pas
satisfait....

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. FOSTER : Je suis parfaitement dans lordre.
Le ministre des Finances mue demande de poser la
question, vu qu'il n'en voit aucune dans ce que j'ai
dit. La voici : Est-il vrai, comme le laisse entendre
le paragraphe que je viens de lire, que le ministre

Sir. RICHAUD CARTwRIGInT.

des Finances ou un membre du gouvernement ait
fait connaitre à l'avance, le principe ou les détails
du prochain tarif, concernant le coton?

Le MINISTRE DES FINANCES: Première-
ment, dans le paragraphe cité par l'honorable
député je ne vois pas qu'il soit dit que le ministre
des Finances a commis quelque indiscrétion à ce
sujet, et deuxièmement, vu qu'il cite le Mail and
Empire (le Toronto, je dois dire que malgré tout
mon respect pour ce journal, je ne désire pas être
tenu responsable de ses dépêches.

M. FOSTER : J'aime beaucoup la réponse de
l'honorable ministre.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS
DE SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Russell pour une adresse à Sou
Excellence le gouverneur général en réponse à son
discours à l'ouverture de la session.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): M. l'Orateur, mon honorable ami
(M. Foster), est peut-être en état aujourd'hui de
répondre à la question dont je lui ai donné avis il y
a une couple <le jours.

M. FOSTER : Vous êtes trop curieux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Ayons la réciprocité
dans les questions.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'ai demandé
à mon honorable ami si ses opinions sur le règle-
ment effectué au sujet des écoles du Manitoba,
étaient telles qu'elles pouvaient l'induire à pro-
poser ou appuyer une motion de censure à propos
de ce règlement. Il ne parait pas pressé de répondre
à cette question. -J'aimerais le savoir, parce que
je vais prendre la liberté de lui dire, ainsi qu'à son
honorable ami (sir Charles Tupper) que s'ils ne se
croient pas tenus de proposer une motion de cen-
sure au sujet de ce règlement auquel ils ont con-
sacré une si grande partie de leurs discours -et en
cela je suis certain d'avoir l'approbation de beau-
coup de leurs partisans, je prétends qu'ils ont été
bien malavisés en parlant d'une question qui doit
rappeler péniblement à leurs amis, l'extrême mal-
adresse avec laquelle cette affaire a été conduite
par eux depuis un an ou deux.

A ces honorables députés qui critiquent si sévè-
renient la conduite du premier ministre, je dirai
que c'est une opinion assez généralement répandue,
des deux côtés de la Chambre quequels qu'aienti été
leurs motifs, leur conduite a été de nature à mettre
en péril la paix au Canada, et a contribué, en très
grande partie et à juste titre, à leur déchéance
polique.

Cette affaire des écoles au 'Manitoba, est une de
ces questions qui se présentent de temps à autre et
qui peuvent servir à déterminer la yaleur des
hommes qui -ont à les régler. Le règlement de
celle-ci exige beaucoup de courage et de grandes
qualités d'hommîe d'Etat. Il ne s'agissait pas cette
fois d'une de ces questions qu'on peut résoudre
avec des phrases et de la faconde, elle exigeait:des
qualités d'un ordre plus élevé.
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Comment nos adversaires ont-ils traité cette
question ? Le Ciel sait qu'ils ont eu tout le temps
nécessaire, pour décider de la conduite à tenir. Ils
n'ont pas été pris à l'improviste. Il y a au moins
quatreou cinq ans que cette question agite fortement
les esprits au Canada, et en examinant la question
d'une manière impartiale, je ne crains pas de dire
qu'il était impossible pour un groupe d'hommes
quelconques, de commettre un plus grand nombre
(le fautes de tactique et de stratégie, en si peu de
temps. Si j-nais il s'est présenté une occasion
dans laquelle le gouvernement du Canada était
tenu d'agir avec précaution et douceur envers un
gouvernement provincial, c'était bien dans cette
affaire des écoles du Manitoba.

Le gouvernement du Manitoba qu'il était impor-
tant de se concilier, avec lequel il fallait avoir des
négociations prolongées, a été traité dans cette
affaire de l'ordre réparateur, comme un simple
tribunal de première instance n'aurait pas traité
un débiteur récalcitrant.

Ce fut là leur première faute ; et au point de vue
da la tactique, elle a été suivie d'une autre, plus
grave encore. A un point de vue de parti, leur seule
excuse en adoptant cet 'ordre réparateur, était que
si l'on avait ensuite dissous le parlement on aurait
peut-être réussi à escamoter un verdict des élec-
teurs ; on aurait peut-être pu jeter la confusion
dans les esprits; on se serait posé en martyres de la
constitution, ce qui est, je crois, le rôle que joue
en ce moment l'honorable chef de l'opposition.

Dans la province de l'Ontario les ministres d'alors
auraient pu se donner comme les simples exécuteurs
des ordres de Sa lajesté aux électeurs et, ailleurs,
comme les champions de l'Eglise. Au lieu de cela,
ils se sont contentés de conspirer les uns contre les
autres. Je ne crois pas que la Chambre oublie
jamais le spectacle-il frut espérer qu'il ne se repré-
sentera plus-dont elle a été régalée lorsque sept
ministres de la Couronne, dans l'intervalle qui s'est
écoulé entre la lecture du discours du trône et sa
prise en considération, sont venus ici dénoncer leur
chef comme un traître et un imbécile. Je ne crois
pas qu'il nous soit donné de voir encore une fois,
(les hommes qui après avoir ainsi calomnié leur
chef, consentent à retourner dans son cabinet.

Je dois ajouter aussi qu'une autre faute qu'aurait
évité un novice en politique, ce fut (le risquer toute
la fortune de leur gouvernement sur la chance déses-
pérée de faire passer une loi aussi compliquée que
celle du. règlement des écoles du Manitoba, à la
sixième session d'un parlement moribond.

L'honorable député a cru bon de parler irrévéren-
cieusemnent de la conduite de mon honorable ami en
cette occasion. Quelle a été cette conduite ? Quelle
a été sa politique, quels étaient ses moyens de régler
cette question ? Il sait 'et nous savons -tous, puis-
qu'il l'a virtuellement admis, qu'il ne faisait qu'une
tentative désespérée pour se concilier ime certaine
partie des électeurs, qu'il n'a pas eue, et je ne
m'étonne pas que son désappointement en ait été
considérable. Comme lord Salisbury, dans une occa-
sion récente, il a parié sur le mauvais cheval, mais il
n'a pas eu, comme lord Salisbury, la franchise d'ad-
mettre qu'il s'était trompé et qu'il le regrettait. Il
est vrai qu'il nous a déclaré qu'il ne se mêlerait plus
de cette question à l'avenir ; s'il avait :consulté
quelques-uns de ses amis, il aurait probablement
ajouté qu'è l'avenir, il retiendrait aussi sa langue
sur cette question. Mçda je. ne veux pas être

déraisonnable, et il ne me sied peut-être pas plus
qu'à eux de demander l'impossible.

Je sais, M. l'Orateur, que les comparaisons sont
odieuses et qu'elles doivent l'être surtout pour
mon honorable ami ; mais je demande en toute sin-
cérité ce que le gouvernement actuel a accompli par
et avec le règlement qu'il a effectué de la question
des écoles du Manitoba. Le gouvernement actuel
s'est saisi de la question comme il s'y était engagé,
et il a réussi à la mener à bonne fin. Six semaines
après la clôture de la dernière session, il était par-
venu à faire ce que ses adversaires n'avaient pu
faire en 6 ans, mais, au contraire, n'avait réussi qu'à
l'embrouiller davantage. C'était un problème
délicat, dangereux et difficile à résoudre; j'ose pré-
tendreque quatre-vingt-dix-neuf sur cent des esprits
impartiaux du pays,quellesquesoient leursopinions
politiques, approuve le règlement dans son ensem-
ble et sont contents qu'il ait été effectué. Je suis
convaincu que lorsque la nouvelle s'est répandue,
dans les différentes provinces que le règlement était
un fait accompli un grand et général sentiment de
soulagement s'est fait sentir chez tous les Cana-
diens, quels que soient leur race, leur rang ou leur
croyance. i

Ce que M. Laurier avait promis, M. Laurier l'a
tenu. Depuis le commencement jusqu'à la fin de
cett4 controverse,-et nos adversaires le savent
bie:, comme on en a la preuve dans leurs déclara-
tions expresses et catégoriques de la dernière ses-
sion-depuis le commencement à la fin, depuis six
ans, mon honorable ami a conseillé la conciliation.
N'a-t-il pas toujours prétendu que ce n'était pas
une question qui pouvait être réglée par la stricte
interprétation des dispositions d'une loi, mais qu'il
fallait tenir compte des sentiments, et même, si l'on
veut, des préjugés de toutes les classes de la popu-
lation si l'on voulait obtenir un règlement stable et
durable. Et si ce résultat a pu être obtenu, il est
dû en grande partie au courage et à la sagesse de
mon honorable ami, et aussi à la loyauté et au bon
sens (le -es partisans de la province de Québec. Je
dis et je maintiens que le gouvernement actuel a
rendu un grand service au pays en réglant cette
question ; et si nos adversaires sont inapables de
le reconnaître, s'ils ne veulent pas l'approuver, le
moins qu'ils peuvent faire c'est de n'en pas parler.
De plus, si nos adversaires ne veulent pas le recon-
naître, je ne crains pas de dire que le pays en gé-
néral le reconnaît. Depuis que les termes du règle.
ment des écoles du Manitoba ont été rendus publics,
pas moins de huit élections partielles ont eu lieu
dans différentes parties du pays-une dans le Ma-
nitoba, une dans les Territoires du Nord-Ouest,
quatre dans Ontario et deux dans Québec. Si je
me le rappelle bien, ces comtés étaient également ré-
partis entre les deux partis, et étaient représentés
auparavant par quatre conservateurs et quatre libé-
raux, et à moins que la mémoire ne me fasse défaut,
le résultat de ces huit élections a été sept pour nous
et une pour eux, proportion à laquelle je n'ai aucune
objection, parce que je regretterais de voir l'opposi-
tion:diminuée d'une manière disproportionnée.

Je soumets donc humblement aux honorables dé-
putés de la gauche que s'ils ne veulent pas écouter
conseils, ils pourraient au moins profiter des leçons
qui leur. sont données par les électeurs de la Saskat-
chewan,,les électeurs de Cornwall-au sujet des-
quels l'honorable député (M. Foster) avait risqué'
certaines prophéties qui ne se sont pas réalisées-



[COMMUNES]

par les électeurs Ontario-nord, par les électeurs
de Brunt-ou l'élection, me dit-on, a produit un
mauvais effet sur l'esprit de mes honorables amis,-
et enfin et surtout, par les électeurs de Wright et
de Bonaventure.

Une VOIX Alors, il y avait encore d'autres
prophéties.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je n'étais
pas si bien au courant de celles-là. Il est probable
que lionorable député donnera comme excuse l'ex-
plication qui a déjà paru dans les journaux conser-
vateurs, qu'après tout, il ne faut pas trop s'étonner,
parce que les élections partielles sont généralement
favorables au gouvernement du jour. Si tel est le
cas, tout ce que je puis dire c'est là la doctrine
que les conservateurs ont constamment prêchée à
leurs partisans depuis dix-huit ans, et aujourd'hui
ils récoltent ce qu ils ont àeméiL.

Alots, tue reste-t-il à faire pour le pays et pour
la Chambre ? Voici ce qui reste à faire : les deux
partis feront bien de reconnaître l'inconnnensura-
ble folie qu'il y aurait à ramener cette question sur
le tapis. En ce qui concerne l'intervention fédé-
rale, il me semble qu'aucun homme sensé ne peut
nier, que l'affaire est enterrée, et que s'il est beson
d'amendements et de perfectionnements à la loi,
c'est au gouvernement du Manitoba qu'il faut
s'adresser ; et si celui-ci peut contribuer à soulager
l'esprit de nos honorables amis, je puis leur dire
que le gouvernement du Manitoba nous a donné
toutes les assurances qu'il est possible le donner,
que cette loi du règlement sera administrée dans
un esprit large et libéral et que mon honorable
ami, M. Greenway, exécutera en entier l'esprit et
la lettre de la promesse de l'engagement qu'il a pris
dans une circonstance mémorable à Montréal, et
qui est encore, je suppose, fraîche à la mémoire les
honorables léputés.

Dans de telles circonstances, ce n'est pas être
amis de son pays que (le vouloir agiter le nouveau
cette question, et que celui qui le tentera soit
englouti à 800 brasses de profondeur, comme dans
Wright et ,1oiiaventure.

M. FOSTER: Pour avoir ensuite une glorieuse
résurrection.

Le MINISTRE DU COMMERCE : De la ques-
tion du Manitoba? Dans ce cas, j'espère que ce
sera mon honorable ami lui-même qui la ramènera.
Quant à ses autres accusations, je puis l'assurer
qu'il y sera répondu en temps opportun. On se
plaint des destitutions. S'il y a en des destitutions
non justifiées, nous sommes ici pour les expliquer
et les justitier et nous n'entendons pas nous dérober
à notre devoir. De plus si nos adversaires veulent
discuter le tarif, ils n'ont pas besoin de le faire au
moyen de vagues rumeurs de journaux, puisqu'une
autre occasion leur sera bientôt offerte, lorsque le
tarif sera déposé, et alors ils seront bienvenus à le
discuter.

M. FOSTER : Quand?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Personne
ne sait mieux que mon honorable ami que ce serait
une violation flagrante de mes devoirs officiels que
de répondre à sa question.

Quant aux iniquités qui ont été perpétrées du-
rant les dernières élections, et qui étaient de na-
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ture à faire dresser les cheveux sur la tête de l'ho-
norable chef de l'opposition, j'avoue que mon ima-
gination se refuse à se faire une idée de ce qu'elles
ont pu être. Je m'imaginais que s'il y avait un
homme qui fût par son âge et son expérience, en
position de tout connaître en fait de corruption
électorale, c'était bien lui. C'est mon opinion bien
arrêtée que pour ce qui concerne les honorables
députés de la droite, en matière de corruption
électorale le chef (le l'opposition en a plus oublié
que nous n'en avons jamais connu. l'ont ce que je
puis supposer, c'est que la mémoire lui fait défaut
et que par hasard quelques personnes imprudentes
ont eu recours dans Brant à certains vieux trucs
auxquels il avait depuis longtemps renoncé pour
employer des méthodes plus perfectionnées.

Il y a un autre sujet qui a été traité par le chef
de l'opposition et qui a reçu, jusqu'a un certain
point l'approbation de son honorable ami, (M.
Foster) sur lequel je m'arrêterai uninstant. Comme
la Chambre le sait très bien, en règle générale, je
me suis toujours abstenu d'engager les discussions
financières pendant le débat sur l'adresse. (Géné-
ralement, j'ai toujours supposé que le meilleur
temps pour ces discussions était lors du discours
sur le budget. Aujourd'hui, je me propose (le n'é-
carter quelque peu de cette règle, pour deux bonnes
raisons.

En premier lieu, l'opposition m'y force, et, en
second lieu, je sais parfaitement, avec tous les dé-
putés, que lorsque le budget sera présenté, l'atten-
tion <le la Chambre et du pays se portera exclusive-
ment sur les changements que nous nous propo-
sons de faire au tarif, et qu'on ne s'occupera pas
du côté financier de la question. Conséquemment,
le sujet étant d'une grande importance, je désire
présenter à la Chambre quelques observations au
sujet de la situation financière et (le l'injustice du
blâme qu'on a déversé sur mon honorable ami.

M. l'Orateur, on veut recourir de nouveau à une
vieille ruse, mais elle n'est pas à craindre dans le
monent. Je me permettrai de rappeler aux anciens
membres de cette Chambre les circonstances qui
ont accompagné la chute du gouvernement conser-
vateur en 1873. Je me souviens fort bien que,
quelques jours après avoir été nommé ministre des
Finances, mon attention fut attirée sur le fait que
le gouvernement que nous avions remplacé avait
ajouté quatre millions de piastres par année aux
dépenses du pays, au paiement desquels il n'avait
pas pourvu, qu'il avait également conclu des enga-
gements, indiqué dans le discours <le sir Leonard
Tilley, lequel occasionnait une autre addition de
$3,360,000 par année, obligations auxquelles il
n'avait pas pourvu, formant un total de sept
millions et demi de piastres lorsque le temps de
remplir ces engagements arriverait; et je me sou-
viens très bien de la difficulté que nous avons eue à
expliquer à l'honorable leader (le l'opposition jus-
qu à quel point lui et ses amis, qui avaient contracté
ces obligations, qui avaient pourvu au paiement de
l'énorme augmentation de la dette et des intérêts,
qu'ils étaient en tout sens responsables de leurs
actes. Ils le nièrent, et dans les élections qui sui-
virent il fut très difficile d'expliquer au public
jusqu'à quel point ces messieurs nousz avaient lié
les mains, et a'vaient imposé de lourdes charges sur
le Canada.

On cherche à faire à peu près la même, chose.
Quoi qu'ils puissent en dlire,- ces; messieurs ont
augmenté coisidérablemént nos dépenses annu-
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elles. Ils ont laissé derrière eux de lourdes et et si les dispositions stuttaires impliquant de
importantes obligations auxquelles ils n'ont pas lourdes charges étaient appliquées.
pourvu. Mais il y a une différence entre eux et Or, ces messieurs viennent nous dire qu'ils ne
leurs prédécesseurs. Sir Leonard Tilley, quoi sont responsables que des dépenses de 189-96,
qu'on puisse en penser et en dire a déclaré fran- S'élevant à trente-sept millions de piastres. -Je
chemnent ce qu'il avait fait. Son successeur dans le reviendrai plus tard sur ce point, mais je dirai
parti conservateur n'a pas été aussi sincère. Je immédiatement à ce sujet que je n'ai aucun dotte
crains qu'il ne inédite quelque machination, et je que je n'aurai pas l'approbation <le l'honorable
vais expliquer à la Chambre pourquoi je diffère député, et j'en appelle aut jugement de cette
avec lui dans l'attitude qu'il a prise avec ses Chambre-je dirai que, dans les circenstances, la
amis. tentative faite pour éluder la responsabilité le ce

Je ne veux pa répéter à l'honorable députté les budget supplémentaire est injuste et déloyale.
paroles quil a jugé à propos d'adresser à mon Je ne permettrai pas, j'espère que mes htonto-
honorable ami. Conséqutetmmnent, je ie dirai pas rables amis ne permettront pas. que nos journaux
qlue sa conduite a été inconvenante an plus haut ne perniettront pas a l'honorable député de renier
degré-je crois que ce sont les mots qu'il a eiii- son propre Iudlget suppléinentaire. Il y a tut prin-
ployés--et tout à fait indigne d'un ministre les cipe de droit <lui dit-et si je fais erreur mes amis
Finances ; mais je lui demanderai en quels termes lui sont avocats mte corrigeront-utl ne pett invo.
je peux décrire sa conduite ? quer sa propre turpitule.

Je prétends que l'honorable député, lors (le la Je prétends que l'honorable député est double.
présentation du dernier budget, et depuis a tenu ment responsable. En premier lieu, je <lis, et ceux
une conduite doublement trompeuse. En premier qui connaissent le principe consti tu tionntel cotm-
lieu il a caché des faits qu'il était <le son devoir de prendront la force <le na prétention, qu'il était
faire connaitre à la Chambre, et en second lieu il le son devoir (ayant présentté son budlget prinîci-
veut maintenant s'attribuer le mérite d'une réduc- pal) de dléposer le budget supplémentaire sur le
tion qu'il n'a pas le droit <le réclatter. Je vais bureau de la Chambre. C'était son devoir envers
faire contiaitre à lat Chambre les faits que tnous la Chatmbre,,c'était doublement et triplement soit
avons pu constater. devoir envers le pays. Lui et ses amis étaient sur

L'honorable député ne peut pas nier, car c'est un le point d'en appeler au pays pour juger entre eux
fait de notoriété publique, que lorsqu'il a soumis son et nous, et il était d'une grande importantce, dans
dernier exposé budgétaire il a présenté des estima- l'intérêt publie, que le peuple fût éclairé au sujet
tions s'élevant à $38,308,548. Ce budget a été de la sominie totale nécessaire pour les dépenses
recommandé à .notre attention par un message le de l'exercice suivant.
Son Excellence le gouverneur général lui-nête. Or, je pose en principe constitutioinel que l'hon-
Mais l'honorable député savait, et tous ceux qui neur, la justice et lit bonne foi exigeaient que l'ho-
s'occupent de finances savaient fort bien, que ce norable député fit connaitre à la Chtanibre et ait
budget principal était loin de contenir tottes les pays son budget supplémentaire. Dieu sait s'il en
sommes d'argent qu'il avait l'intention le deman- a eu le temps. uatint les six ou sept dernières
der au parlement. Tout le mionde savait que en semaines de la session, qu'a-t-il e à faire? Lui
sus le ces crédits, il serait obligé de présenter titi oi soit chef nous retenait ici matin, midi et soir,
budget supplémentaire. Sachant cela, je lui ai et lui-même n'avait pas autre chose à faire qu'à
demandé à différentes reprises <le nous dlire ce que mettre la dernière main à son budget supplémen-
contiendrait ce budget supplémentaire, pour nlous taire et le présenter, et il aurait dû agir ainsi.
faire connaître la somme exacte requise pour l'ex- Voici uit autre fait qu'il est boit <le porter à la
ercice 1896-97. Nous n'avons pu obtenir aucun connaissance <le la Chambre : Durant les dernières
renseignement de la part de l'honorable député. élections, particulièrement laits les provinces mari-

Après la sortie de l'honorable député du cabinet tines, nous avons vi ces messieurs se servir de
j'ai pu me procurer un exemplaire <lu budget, ce même budget supplémentaire dans différents
qu'il avait soumis au conseil, et je l'ai ici et je comtés dans le but de favoriser l'élection de leurs
signalerai à l'attention de la Chambre le fait amis. Mes amis de la Nouivelle-Ecosse savent com-
que, en sus de son budget principal s'élevant à bien de fois on leur a dlit que sans l'opposition tel
$38,308,000, l'honorable député avait soumis à et tel item (lu budget supplémentaire en faveur de
l'étude une demande $3,180,000, somme à être la Nouvelle-Ecosse auraient été adoptés. Et, cer-
ajoutée at fonds consolidé des dépenses. Je ne tainement, on ne peut pas accuser l'ex-premier mi-
parle pas des sommes imputables sur le compte du nistre d'avoir oublié sa province, car je vois dans le
capital, et je ne dis pas que cette somme compre- budget supplémentaire qu'il se proposait d'accorder
nait toutes les estimations budgétaires qu'il aurait 106 crédits différents à la Nouvelle-Ecosse.
probablement eu à présenter. De sorte que si l'on Ainsi, je dis que l'honorable député n'a pas le
doit juger l'honorable député, ainsi qu'il doit l'être, droit maintenant de repousser la responsabilité de
en ajoutant son budget supplémentaire au budget son budget supplémentaire. Notez que je ne pré-
principal, il se proposait de demander ute somme tends pas dire qu'il n'aurait pas pu le réduire, mais
le S41,488,578. Je ne dis rien des sommes consi- dans les circonstances, et connaissant les efforts que
dérables prévues par le statut. Je ne dis rien des ces messieurs avaient à faire pour se maintenir au
emprunts ni (le la proposition qu'il nous a faite de pouvoir, connaissant la difficulté qu'ils avaient de
construire des chemins de fer dans l'Ile du Prince- retenir leurà partisans dans les range du parti, je
Edouard et ailleurs. J'indique seuilement le résul- peux. vous assurer, M. l'Orateur, que mon opinion
tat général qui est celui-ci : que l'honorable député, personnelle est que bien peu de ces crédits auraient
s'il en avait eu l'occasion, était prêt à élever les été retranchés avant....
dépenses à la somme de quarante et un nillions et
demi <le piastres par année, avec en sus un million M. FOSTER: Les opinions personnelles ne
et demi ou deux, si ses engagements étaient remplis comptent pas.
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Le MINISTRE DU COMMERCE: Nous ne
lui donnerons pas ce nom. Je dis que c'est la con-
clusion que j'ai tirée et que la conduite antérieure
de ces messieurs et toutes les circonstances justifient
cette manière de voir.

J'arrive maintenant à un autre côté de la ques-
tion. L'honorable député s'en tient à ses dépenses
pour l'exercice 1896. Il déclare, et c'est vrai, que
ces dépenses étaient beaucoup moins élevées (ue
celles le 1895. En 1895, nos dépenses imputables
sur le fonds consolidé du revenu s'élevaient à
$38,132,000, et en 1890, à 836,949,142. Cette
réduction aurait été importante, â condition qu'elle
fût honnête, raisonnable, avec un caractère de per.
mianence.
Mais comment cette réduction a-t-elle été obtenue?

Je vais en donner à la Chambre une couple d'exen-
ples. Examinons d'abord les dépenses de la milice.
En 1 895, ces messieurs avaient dépensé pour la
milice 81,574,000, et en 1896 $1,136,000. Or y
avait-il là une économie réelle ? Pas du tout, elle
résultait simplement du refus de faire faire les
exercices militaires annuels, seulement je pourrais
dire en gaspillant les deux tiers du crédit, car, sans
les exercices militaires annuels-ainsi que nmon
honorable ami, le ministre (le la Milice, l'a fait
observer à la Chiambre-une très granle partie <le
cette dépense est entièrement inutile. Prétendre
que cette somnme <le $300,000 ou $400,000 est une
économie réelle est se moquer le la Chambre.

Passons maintenant au dpartement (les Postes.
Je sais que mon honorable ami le directeur général
des Postes (M. lulock) a fait faire une vérification
spéciale <les comptes de son ministère, et on me
<lit qu'il a constaté que des comptes s'élevant à
$500,000 on $600,000, qui aurait dû être payés en
1896 ont été imputés sur l'exercice 1897. Dans ces
circonstances, je ne suis nullement étonné que
l'honorable député ait pu faire une réduction 'lun.
million de piastres ou plus : et il est facile, dans
ces conditions, d'établir ui équilibre satisfaisant.

I. FOSTER : Mlon honorable ami garantit-il
l'exactitude de cette assertion ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ne peux
pas la garantir personnellement, mais je peux
attester que mon honorable ami a fait faire une véri-
fication, et, je suis informé que c'est le résultat que
j'ai mentionné, nul doute que l'honorable député
aura amplement le temps <le discuter cette question
en détail. Notez, M. l'Orateur, que ce sont des
cas choisis entre plusieurs, car j'ai toute raison de
croire qu'une méthode très identique a été suivie à
l'égard des travaux publics du pays ; et que les
sommes nombreuses payables en. 1896 ont été irré-
gulièrement transférées à l'exercice de 1897 ; et je
suis obligé de dire que les trois ou quatre dernières
années font voir assez clairement que cet usage a
existé.

En 1896, nos travaux publics ont coûté $1,927,-
000; eu 1894, $2,033,000 ; en 1895, $1,742,000; en
1896, $1,299,000. Or, l'économie a peut-être été
réelle, mais je. crains fort que lorsque mon hono-
rable ami le ministre des Travaux publics expli-
quera les détails de son département il ne soit
obligé de faire observer à la Chambre que la manière
dont cette réduction a été effectuée en mettant en
danger plusieurs travaux publics importants, en
négligeant des travaux qui auraient dû êtreexécutés,
et, ainsi que je l'ai dit, en imputant délibérément
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sur l'exercice de 1897, pour des motifs connus, des
dépenses qui auraient dû être imputées sur l'exer-
cice de 1895-96.

M. FOSTER : Ce qui lie peut avoir lieu.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Certes, mon
honorable ami amoindrit son habileté.

M. FOSTER : Je demande pardon à mon hono-
rable ami. J'ai <lit que cela n'a pas pu avoir lieu
pendant que j'étais ministre des Finances et pen-
dant que nous avions les travaux publics sous notre
direction.

M. LANDERKIN : Ça peut-être eu lieu durant
les six jours que vous avez passés hors du cabinet.

M. FOSTER : Je n'ai pas <lit que ça ne pouvait
pas se faire sous le présent régime.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Mon hono-
rable ami, après réflexion, admet la possibilité. Je
ne sais s'il accepte la supposition de mon honorable
ami que beaucoup d'irrégularités ont eu lieu durant
l'interrègne. Toutefois, je crois que mon honorable
ami qui siège à mes côtés prouvera clairement à la
Chambre que pour le plaisir de montrer une écono-
mie apparente en 1896, plusieurs travaux publics
importants dont on aurait dû s'occuper ont été
négligés.

Il n'y a pas <le doute que la chose est faisable.
Il n'est pas dlouteux, non plus, que par le fait de
négliger l'exécution en temps opportun de travaux
publics importants qui couraient le risque d'être
détruits, pour la simple satisfaction d'effectuer une
économie apparente et temporaire -de quelques mil-
liers de piastres, le pays était exposé à perdre plu-
sieurs centaines de milliers de piastres. Je répète
qu'il est excessivement aisé d'établir un équilibre à
ces conditions, et c'est pour cette raison que pour
moi-même et pour mes amis, je ne peux pas ad-
mettre que l'état de compte de 1896 puisse être
accepté comme étant une noyenne raisonnable, ou
comme représentant les dépenses réelles du pays
durant cette période.

Résumons maintenant en peu de mots la situa-
tion telle que nous la voyons Ainsi que je l'ai dit,
nous trouvons ici une économie fictive en 1896, re-
présentant un million de piastres de moins dans les
dépenses pour l'exercice précédent, effectué au
risque de faire subir de grandes pertes, et en trans-
féraut au compte de l'exercice suivant des sommes
d'argent considérables qui auraient dû être imputées
sur le compte des dépenses pour 1896.

De plus, nous constatons que les engagements
réels pour 1897, et les obligations que ces messieurs
avaient contractées au sujet de différents travaux,
dont quelques-uns étaient assez utiles, comme les
canaux, par exemple, et d'autres travaux à l'égard
desquels j'ai mes doutes, par exemple la construc-
tion de chemins de fer dans l'Ile du Prince-
Edouard et quelques -autres travaux de la même
nature, auraient créé des obligations à échoir plus
tard s'élevant à un million et demi de piastres par
année.

De sorte que nous avions virtuellement, sinon
réellement, une dépense imputable sur;le revenu
public sous le régime de l'honorable député, s'il
avait été assez franc pour présenter le budget sup-
plémentaire, s'il avait fait connaître à la Chambre
la position véritable où nous -étions--une dépense
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réelle le 841,500,00 à peu près, avec d'autres dé- Ouest. lais c'est en vain que je cherche dans
penses (le même nature qui se seraient élevées à l'adresse quelq.ue chose qui ait trait aux Terri-
au moins un million et demi, sinon deux millions toires.
de piastres. Or, l'honorable député sait que qua- Mais, M. l'Orateur, un homme plus important
rante et un million et demi et un million et demi que e ministre (le l'Intérieur a parlé de cette cues.
formient quarante-trois millions, et ce calcul est tion. Le premier ministre lui-même, quand il a
beaucoup plus exact que la prétention qu'il n'est parlé dans l'Ouest, a promis <le faire disparaître les
responsable que des trente-sept millions qui ont monopoles créés par le tarif; et ce qui était plus
été dépensés en 1896. importantil a promis de supprimer le tarif exor-

M. l'Orateur, il n'est que juste pour le gouverne- bitant imposé sur les marchandises transportées par
ment et pour mon honorable ami que ces faits soient les chemins (le fer.
connus et publiés partout. Je dirai à mes hono- L'année dernière, et à la dernière session, j'ai
rahles amis ici présents que l'assertion que je viens demandé au premier ministre comnt il allait
<le dénoncer leur sera jetée à la figure chaque fois remplir cette promesse faite à la Mâchoire-<i'Ori-
qu'ils se présenteront devant les électeurs, après gnal <le faire disparaître ces taux exorbitants, et il
que ces faits auront été critiqués, et je les prie (le m'a répondu que cette promesse avait dû être faite
profiter <le la plus prochaine occasion, collecti- à l'égard du tarif et que le tarif serait rédigé de
veiment et individuellement pour faire comprendre manière à produire une modification importante
au peuple autant que possible la situation réelle <ans les frais de transport, et que le plîhc voya.
<les affitires. Il est faux de dire que ces messieurs geur n'aurait plus à en souff-ir. Cela n'a pas été
ont quitté le pouvoir avec une dépense de trente- expliqué et il parait qu'il n'y aura pas de change-
sept millions de piastres, il est vrai de dire que ments.
leur budget principal et supplémentaire s'élevait 'J'arrive à cette concltsion d'après la teneur de
à quarante et un million et demi ; et s'ils refusent ce discours et aussi d'après ce que j'ai lu dams le
d'asumer la responsabilité du budget supplémen- principal organe (es hotorables chefs (le la droite,
taire en son entier, qu'elle n'en pèse pas mois ce grand organe qui durant ix-sept années a cx-
eux, parce qlue, contrairement à l'usage constitu- primé les opinions va-iées de lonorable préopi-
tionnel et à leurs devoirs envers le pays, ils n'ont lant et (le ses collègues, qui pendat dix-sept ans
pas fait connaître les faits aux électeurs, ainsi n'a été logique <ue dans son opposition à la poli-
qu'ils les ont cachés à la Chambre durantt li session tique nationale.
(le 1895t-96. En 1882, cet organe déclarait que dèsqueleparti

M. l'Orateur, il nie ie reste plus que ces quelp libéral arriverait ait povoi , il ferait disparaitre
ues paroles à adt-esser aux hîonorables députés topt vestige (le protection. J'ai lu aujéurd'hi un

Nous savots parfaitement bien <lu côté le la droite discors ptonoce pai ho orable inistre (si Ri-
<que nîous av-ons une tfiche délicate et imîportante à chau-d Cartwrighmt), non pas eîî 18812, niais il y a à
-emplir. Je n'ai pas l'intention <le discutet le tarif peine trois ans, dans lequel il traitait les indus-

ni auctn de ses détails, mais je lirai aux ono- triels <Lu pays le voleurs tolérés par i loi, et ce-
rables députés que le gouvernemntt, ainsi qu'il le pendant il termine soit discours acjord'hui en di-
désire sincèrement, s'efforcera dle rendre justice saut que lorsque le tarif sera présenté o veira que
autant qte possible aux diffégentes classes (le la tous les intérêts, y compris ceux <les fabricants,
population, aum producteurar consommateur, et aa sont protégés.
manufacturier, et il espère pouvoir présenîter très J'adlmire beaucoup la <douceur, le calme <le l'ho-
prochainement un taiif qui prouvera que le gou- norable député d'Oxford-sul (sir Richard Cart-
veracnent du Canada, pour, n'en pas dire davan- wvriglitr. Non seuleent je l'adcire, mais je suis
tage, a tenté sincèrement dle remplir son devoir ravi de voir ce masque souriant qu'il a rev-êtu,
envers le peuple qui lui a confié le pouvoir, quand je songe aux sentintents qui doivent faire

bondir sout âme s'il se reporte aux dlix-sept années
M. DAVIN - Je n'ai pas l'intention de parler quil a employées à critiquer la politique nationale,

longutenent, mais il ie serait pas convenable pour s'il se tappelle le fait que le parti libéral est arrivé
moi le laisser adopter l'adlresse, sans faire con- au pouvoir, non au moyen dui libre-échanîge, bien
naître mes opiuions, et celles <le ceux que je repré- qu'il ait sousent proclamé rue le libreuéchansge tel
sente, sur quelques-uns <les sujets énumérés pans qu'il existe en A nogeterre était inscrit su- son
cette adr-esse. Mais avant d'aborder ces sujets, je drapeau, et s'il examnte ces dix-sept années écou-
désire pai-ler de ce qlui n'est -pas contenu dans lées et voit qu'aujourd'hui que le parti est ant pou-
le discours du trône. voir, il est non seulement privé de la charge de mi-

Lorsque je l'ai entendu lire, je uisrestéstupéfait, nistre des Finances qu'il attendait, mais que
car lorsque l'honorable premier ministre et pin- comme les anciens captifs il est attaché au char
sieurs de ses collègues sont venus dans l'ouest, sin triomphal d'une politique qu'il déteste de tout

lanitoba, dans les Territoires et. dans la Colombie- coeur.
Anglaise, ils ot fait connaître à la population de L'honorable ministre s'est (assardé à parler de
l'ouest certains projets ui leur tenaient ait ceur, promesse tenge, <le l'application d8 programme que
et qu'ils devaient faite exécter dès qu'ils eri son parti a adaopté et q proclamé devant le peuple.
auraient l'occasion. Il m'est inmpossible dle parler avec calme de l'atti-

Le ministre de l'intérieur, que je ne vois pas à tude des honorables chefs de la droite ait sujet de
son siège, a parlé à Moosonin. Après avoir été leurs proniesses concernant le tarif ou tout attre
nomié ministre il a parié à Brandon, tout réjoui sujet. En parlant l'autre jour le leader de l'oppo-
(les honneurs reçus; il a parlé à Winnipeg où on sition a provoqué l'hilarité en citant ce que le
lui a offert un banquet, et là il a dit aux habitants ministre les Pêcheries a dit dans le comté de
de l'Ouest que nou aurions un bill concernant les Wright, savoir: qu'il serait très étonné de voir le
terres, que nots aurions une loi qui augmenterait gouvernement libéral tenir ses promesses. Coleridge
les pouvoirs de l'exécutif des Territoires du Nord- avait pour habitude de dire qu'il ne croyait pas aux
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revenants, tant il en avait vus. D'après le-mêie
principe, je n'ajoute pas foi aux promesses libérales,
et aujourFhui moins que jamais. ' Quant au pre-
mier ministre assurément, c'est un homme que
j'admire sincèrement, et je suis heureux qu'il ait
été choisi comme notre représentant aux fêtes jubi-
laires le la Reine, car nous serons bien et digne-
ient représentés et l'oni ne saurait dire qu'il ait

besoin d'indulgence ; nais, toutefois, il faut bien
l'adnmettre, quand, à la lumière le l'histoire des
années dernières, on se rappelle les déclarations
faites par ces messieurs dans toute Fétendue du
pays, surtout au sujet du tarif et que l'on compare
leur attitude dans le passé avec celle qu'ils adoptent
aujourd'hui, attitude, du reste, à laquelle nous
avait préparés les tergiversations et les volte-face
inouïs du Globe, il est bien diticile le se fier désor-
mitais à leurs promesses, car la chose est parfaite-
ient évidente, ils rient eux-àmêms i gorge déployée

de l'impasse où ils se trouvent aujourd'hui acculés.
Ils ont trompé le peuple, trompé, dans une certaine
mesure, le parti conservateur, trompé aussi le grand
parti libéral tout entier.

La foule <le leurs partisans est là, il est vrai,
pour les applaudir et les appuyer <le leur vote, au
besoin, et leur assurer une majorité en chambre.
Mais, enfin, qu'est-ce qu'un parti politique? C'est
un corps de citoyens qui croient à certains prin-
cipes et visent à les appliquer. Et s'est-il jamais
rencontré une catégorie <le politiciens qui aient su,
dans la même mesure que les libéraux, abandonner
tons les principes inscrits sur leur bannière dans le
passé, surtout le principe du libre-échange? Et
leurs promesses? Je voyais, l'autre jour, dans le
Globe, une caricature qui fait le pendant de celle
que je signalais l'année dernière à l'attention de la
Chambre. Cette caricature, on se le rappelle, repré-
sentait le premier ministre penché sur un cultiva-
teur du Nord-Ouest et lui administrant le vin de la
consolation et versant dans ses plaies un baume
réconfortant. L'autre jour, nous avons eu le pen-
dant de cette caricature. Il faut bien l'avouer, M.
Bengougli, à qui, par le passé, on concédait le don
du génie, chose qu'on lui reconnaît encore, me
parait frappé d'atrophie. Depuis qu'il a vendu son
génie et qu'il est devenu un simple instrument
au service les intérêts le parti, on nie reconnaît
plus dans ses caricatures l' "humour " qui en fai-
sait autrefois le principal mérite.

M. MACDONALD (Huron): A vos yeux, du
moins.

M. DAVIN: Je n'ai peut être pas la vivacité de
perception de l'honorable député; mais je ne trouve
pas d'humour dans ces caricatures. Que représente
donc cette nouvelle caricature ? Elle nous montre
le premier ministre penché au-dessus d'un cultiva-
teur du Nord-Ouest, victime de l'oppression, et lui
apportant entre autres choses, la délivrance du
" monopole des terres arables," celle du "monopole
du tarif," et celle du " monopole des chemins de
fer." Où sont-elles, dans le discours du trône, ces
lois réparatrices ? Il n'en est nullement fait
mention. Voici tout ce qu'a fait le premier ministre
pour le Nord-Ouest : il a été parrain d'une cloche
destinée à la colonie de Wolseley. J'ai appris la
chose avec plaisir, car chez nous, au Nord-Ouest, il
nous faut être reconnaissants, même pour les petits
présents. Grâce au premier ministre, nous avons
eu la bénédiction d'une cloche destinée à Wolseley,

M. D&vx.

et quand cette cloche sonnera et qu'elle réveillera
les échos d'alentour, cela aura pour effet (le chasser
les mauvais esprits. Bien plus, il paraît que la
cloche dissipe le mauvaisteips ; et ainsi, je suppose,
quand le blzzard s'étendra sur le Nord-Ouest, le
son de la eloene nous avertira <le ne pas nous désoler
outre mesure si ses parrains n'ont pu réussir à nous
délivrer du monopole (les chemins de fer ; mais la
voix magique de ce brin ze retentira dans les terri-
toires du Nord-Ouest, et persuadera sans doute aux
agents de chemnîu <le fer de réduire le prix des billets
de passage, et aura pour effet d'éloigner le bli.zard,
s'il menacait de faire son apparition. Il nous faut
donc être reconnaissants envers le parrain (le cette
cloche dle nous avoir donné ce bronze magnifique,
qui dissipera nos tristesses et nous tirera des
embarras qui pourront surgir au milieu (le nous.
Trève <le badinage. Quant au tarif, l'attitude
du ministère est moralement injustifiable. Ces
messieurs sont arrivés au pouvoir en promettant
certaines réformes et il est parfaitement évident
qu'ils ne sont pas disposés à remplir leurs pro-
messes. Quelle est leur attitude ? -

L'honorable ministre (sir Richard Cartwright)
s'est servi d'un langage très sévère à l'égard de
l'ex-ministre des Finances, relativement au budget
supplémentaire que celui-ci, allègue-t-il, n'avait
pas déposé sur le bureau de la Chambre. Il a
donné à entendre que l'ex-ministre des Finances
avait voulu tromper la Chambre en ne déposant
pas sur le bureau son budget supplémentaire ; mais
quelle est la situation du cabinet aujourd'hui ?
Occupent-ils aujourd'hui la même situation qu'ils
ont occupée jusqu'à la date de leur victoire élec-
torale ? Le cabinet va-t-il remplir une seule de
ses promesses relativement au tarif ? S'il faut
ajouter foi aux dires du Globe et aux déclara-
tions fort circonspectes du proposeur de l'adresse
(M. Russell), que faut-il présumer (le leur atti-
tude actuelle ? L'honorable député (M. Russell)
est aussi éloquent qu'érudit, mais, à mon avis, il
est partisan très prononcé du libre-échange ; et,
bien qu'il ait parlé en termes aussi heureux et
qu'il se soit exprimé avec la même grâce qu'à la
dernière session, toutefois-et c'est sans arrière-
pensée aucune que je le dis-il m'a fait l'effet d'un
jeune écolier que le maître prend par le bout de
l'oreille pour le forcer à réciter à contre-cœur sa
leçon. On avait évidemment imposé à l'honorable
député (M. Russell) une tâche désagréable à rem-
plir ; il avait à préparer la Chambre et le pays à
l'une des plus hardies reculades dont fasse mention
l'histoire des partis politiques.

Rappelons-nous, M. l'Orateur, que la situation
actuelle du parti libéral est sans précédent dans
l'histoire. La situation où s'est trouvé sir Robert
Peel ne soutient pas la comparaison avec celle-ci.
Peel, quatre années avant de, saisir le parlement de
ses lois relatives aux céréales, avait proclamé un
principe qui renfermait le germe de l'attitude qu'il
prit plus tard sur cette question. Il s'était procla-
ié libre-échangiste, affirmant qu'il y avait deux
articles de son programme auxquels il n'appliquerait
pas ses idées libre-échangistes: les lois sur les sucres
et celles relatives aux céréales. Parfaitement, mais
Peel était demeuré quatre années au pouvoir; et
dans l'intervalle il était survenu divers événements.
Ce n'était pas au sortir même du feu d'une lutte
électorale où il avait professé des principes tout à
fait différents de ceux qu'il était à la veille d'appli-
quer. La situation de Peel n'offre pas d'analogie
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avec celui que le parti libéral canadien se propose M. CHOQUETTE : Oh
de prendre, au sortir même d'une lutte électorale où
les honorables députés ont reeu (le leurs commet- M. DAVIN : Oui, je l'affirme et j'ajoute qu'un
tants le mandat impératif d'inaugurer ici le libre tel spectacle entrainera les plus terribles consé.
échange tel qu'il se pratique en Angleterre,d'effacer quences pour le pays, et si le peuple est bien ce que
du tarif jusqu'au dernier vestige <le la protection je le pense ; si le parti libéral canadien comme je le
et de faire disparaitre de notre système fiscal jus- prétends, se compose d'honnêtes gens ayant le res-
qu'à l'ombre même du virus de la protection. Voilà 1 pect d'eux-mêmnes et le leurs opinions ; alors, M.
le man<dett qu'ils ont reçu <les électeurs devant l'Orateur, à la première . occasion favorable, ils
lesquels ils avaient fait leurs professions le foi ; et diront, sans doute, tout haut ce qu'ils pensent.
une fois :lits. à peine ont-ils pris place lans leurs Le parti libéral, si j'ose le dirc, a été trahi, trompé ;
fauteuils en parlement, qu'ils refusent <le remplir mais ce n'est pas tout, voyez la situation actuelle
leurs proniesses. Le journal le Star du 2 juil- des Patrons <le l'Industrie. Dans le journal le
let, commence ainsi l'un de ses articles de fond : Sun de 1894. ...
Maintenant qu'il est évident que NI. Laurier aban-
donne l'idée d'appliquer un tarif <le revenu, il reste M. CAMPBELL : Parlez-nous <le votre majo-
telle et telle chose à considérer. On propose d'adop- rité.
ter la protection comme base le sa politique fiscale,
bien que le premier ministre lui-même et ses parti-
sans ait <lit au peuple qu'ils feraient disparaitre du
tarif jusqu'au dernier vestige <le la protection.
L'honorable député (sir Richard ýCurtwright), qui
aurait dil être appelé nu ministère les Finances, a
dénoncé les fabricants comme des voleurs.

M. WOOD (Hamilton): N'êtes-vous pas content
<le ce qu'il ait modifié sa manière de voir ?

M. DAVIN: Je demande pardon à l'honorable
député le Hanilton (M. Wood); mais je <lois lui
rappeler qu'il ne s'agit pas pour le monent de
savoir si je suis, oui ou non, satisfait de cette mnodi-
tication d'idées. Que ces messieurs adoptent des
opinions que j'ai toujours partagées, je n'y trouve
pas à redire ; mais que les messieurs occupant la
position élevée <le membres du cabinet canadien,
se moquent avec cynisme d'électeurs qu'ils ont
trompés, voilà ce que je ne saurais approuver.
Comment ! voilà dix-sept ans que ces messieurs
prêchent bruyamment par tout le pays un tarif de
revenu et dénoncent le régime* protecteur ; voilà
dix ans qu'en plein parlement ils applaudissent à
outrance les tirades de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwriglt) ; et l'on me demande
si je suis content, aujourd'hui qu'ils se vautrent au
pouvoir, de les voir rire de leur propre turpitude!
Personne. en Canada, n'est mieux doué que le pre-
nier ministre actuel, et re serait de taille à remplir
avec plus de distinction que lui la charge élevée de
premier ministre.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN : Oui ; mais nul d'entre ceux qui se*
sont élevés à cette haute position, n'a porté un coup
plus mortel à la moralité publique que ne l'a fait le
premier ministre actuel. Oui, je le répète, la mora-
litépublique a recu un coup mortel. Quand j'abor-
derai la question scolaire, bien que je puisse dire
certaines choses qui surprendront peut-être mes
amis, je ferai voir en quoi, à mon avis, le premier
ministre a fait erreur sur cette question. Je m'abs-
tiens <le discuter la question financière soulevée
par l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright); niais comme en toute probabilité, le
gouvernement s'adressant à ses partisans, va leur
dire : nous voulons que vous vous convertissiez par
bataillons et que vous receviez de nos mains par
pelotons le baptême de la nouvelle doctrine que
nous prêchons, je dois dire que jamais spectacle
plus immoral ne saurait être offert à notre jeune
pays et aui monde entier.

4

M. DAVIN : Personne, je crois, M. l'Orateur,
ne supposera que ce soit pure vantardise <le ma part
si j'aftirme que je puis riposter soit à l'honorable
député, soit à toute la députation libérale réunie.
Vous le savez, M. l'Oi ateur, il n'a pas droit <le
m'interrompre de cette facon ; c'est la première
fois que j'invoque votre autorité ; mais je lois rap-
peler un fait : c'est qtue la session dernière, quand
<le semblables interruptions se produisirent, je dus
m'en préoccuper et riposter aux honorables dépt-
tés ; et une fois qu'ils étaient acculés au piel du
ur, le président <le la Chambre venait à leur res-

cousse, bien que ce fût bien à moi réellement qu'il
eût dû accorder sa protection. M. l'Oratetur, j'in-
voque votre protection, bien que je l'avoue, je u'ai
pas besoin que vous mue défendiez, car je puis tenir
tête quand je le voudrai, à toute la mente réunie.

Il est une autre classe le citoyens ait pays qui
ont lieu de se plaindre : ce sont les Patrons. J'aper-
cois à la droite un patron distingué, l'un de mes
collègues des Territoires dlu Nord-Ouest.

M. BENNETT : Il a aussi sa valise.

M. DAVIN : A-t-il réellement sa valise ?

M. BENNETT : Oui.

M. DAVIN : Oh ! ce n'est pas possible. Trève
d'interrupt ions, toutefois. Je lisais, il y a quel-
ques jours, une lettre adressée aux patrons par le
député d'Oxford-sud, qui s'exprime ainsi: " Mes
chers amis, pourquoi vous imaginer qu'il existe
T quelque hostilité entre vous et le parti libéral?
J'ai lu le programme des patrons, et voici précisé-
ment les principes pour lesquels le parti libéral a si
longtemps combattu." Il fait avec infiniment
d'amour l'exposé de ces principes ; puis, avec sa
lourdeur éléphantine, pour me servir d'une méta-
phore, il presse sur son sein le candidat patron, en
ami et en frère, et s'écrie: "Voilà nies princi-
pes !" Le principe le plus cher au cœur <les
patrons est celui du tarif de revenu,et l'honorable
ministre déclare que c'est le principe qui lui tient
le plus au cœur. Où en sont les patrons aujour-
d'hui ? Rien n'a contribué davantage au succès du
parti libéral dans la dernière lutte que l'appui,
tantôt sincère, tantôt insidieux (lue lui ont accordé
le patrons. Il y a parmi les patrons nombre de
propriétaires ruraux de mérite, parfaitement sin-
cères. Que disent-ils aujourd'hui? Et que diront-
ils quand ils sauront qu'ils ont été trompés par le
parti auquel ils ont accordé leur appui et leur con-
fiance?
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Une question qui nous intéresse vivement au

Nord-Ouest est celle du chemin de fer <le la Passe
du Nid de Corbeau (Urow's Ne.t Pass Ry.), et il
n'en est nullement fait mention ici. Tous ceux
qui connaissent tant soit peu la situation minière
de Rossland et de Slocan le savent, il est impor-
tant d'y construire une voie ferrée aussitôt que
possible. Faute de facilités de transport, nous
nous employons actuellement à bâtir une grande
ville américaine, tandis que nous pourrions créer
une grande ville canadienne. Pourquoi ne l'avons-
nous pas fait ? Est-il, oui ou non, intervenu entre
la Compagnie du chemin le fer Canadien d Paci-
fique et le gouvernement un marché ci vue de
construire ce chemin de fer? S'il est intervenu un
semblable marché (as ce but, et qu'il ait été fait
des stipulations convenables, comme nous l'ap-
prend le (oe, dont je suis un des lecteurs
assidus, la Chambre devrait en être informé.

Si le gouvernement eût décidé soit de faire cons-
truire ce chemin de fer de la façon que je viens de
dire ou de le construire lui-même, je lui aurais cer-
tainement accordé mon appui. De fait, je suis porté
à le croire, et mieux vaut envisager en face cette
question, il nous faudra, dans un avenir prochain,
avoir des chemins <le fer de l'Etat, si nous tenons à
garder intacte notre liberté dans ce pays-ci. Que
ce chemin de fer soit construit par la Compagnie du
chemin de for Canadien du Pacifique, par une autre
compagnie, ou directenient par le gouverrement
lui-même, sa construction s'impose. Pourquoi le
discours du trône ne fait-il pasmention de ce chemin
dle fer ? La raison, M. l'Orate.ir, la voici : La
tactique qui caractérise les honorables députés sur
d'autres questions, ils vont l'appliquer à cette
question-ci, et différer jusqu'au montent opportun
ou psychologique l'adoption d'une ligne de conduite
définitive. Il est un autre sujet qui tient forte-
nment au cœur de la population du Nord-Ouest, et
que le discours du trône passe sous silence; je veux
parler (lu chemin de fer de la B.xie-d'Hudson. Les
habitants du Nord-Ouest désirent vivement la
construction de ce chemin <le fer ; pourquoi donc
n'en est-il pas question ici ? Le ministre de la
Marine et les Pêcheries a envoyé un tout petit
bateau à la Baie d'Hudson, afin de voir si elle est
navigable quatre ou cinq mois de l'année. Il était
bien inutile de faire établir un fait qui est déjà
bien constaté. Pourquoi lone le gouvernement, au
lieu d'envoyer un petit bateau destiné à être écrasé
par les banquises, n'a-t-il pas accepté l'offre d'une.
maison dle commerce d'Angleterre qui lui proposait
d'envoyer les bateaux de dimensions convenables,
et se chargeait d'entretenir la navigation, pourvu
toutefois que le gouvernement construisit le chemin
de fer ? En acceptant cet offre, le gouvernement
eut été au delà d'une simple épreuve de la question
de navigabilité. Le Free Press de Winnipeg,
qu'on ne saurait accuser d'hostilité envers le gou-
vernement actuel, a fait voir, en discutant la ques-
tion, que le ministre de la Marine et des Pêcheries
n'avait jamais dit à ce sujet un seul mot qui ne fut
hostile au chemin de fer <le la Baie d'kIudson. Il a
expriné le regret qu'une affaire aussi importa-nte
relevât île l'honorable ministre ; il a même donné
à entendre qu'en envoyant ce bateau à la Baie
d'Hudson pour mettre à l'épreuve sa navigabilité,
le ministre savait que le co nmnandant dui bateau
serait forcé de revenir et de faire rapport que la
voie n'était pas navigable, et qu'ainsi le projet
avorterait.

M. D)avis.

Je connais assez le Nord-Ouest pour affirmer que
nul gouvernement ne saurait posséder la confiance
de ses habitants, s'il n'est prêt à construire le che-
min hi <le fer de la Baie d'Hudson. Nulle autre ques-
tion ne tient tant au cœur de la population lu
Nord-Ouest, et je suis étonné <le voir que le dis-
cours di trône n'en fasse pas mention.

Il est encore d'autres questions que l'on.a passées
sous silence. Dans un de ses discours d'après-diner,
le ministre c l'Intérieur nous avait promis une loi
agraire. L'un des membres de cette Chambre a
exprimé dans cette enceinte et en dehors du parle-
ment, certaines opinions au sujet de nos lois
agraires. Il y a dix ans, le Call, journal <le Win-
nipeg, se rallia à ces opinions; mais même avant
cette époque, à dater même de 1885, un citoyen du
Nord-Ouest avait demandé que le gouvernement
achetât les lopins de terre impairs. )anrs la circon-
stance à laquelle j'ai fait allusion, le ministre de
l'Iutérieur a cité les paroles niirîes dont s'était
servi le citoyen en question, en signalant l'extrême
isolement les colons et les autres emnbarras inhé-
rents an système actuel ; et bien qu'il se fasse déjà
tard, je suis heureux toutefois <le voir que cette
manière le voir ait été adoptée par un autre dé-
puté, représentant en cette Chambre les Territoires
du Noï d-Ouest. Or, comment se fait-il qu'il ne
soit pas fait mention dans le discours du trône le
cette question doit le ministre de l'Intérieur, aux
banquets dont j'ai parlé, avait promis de s'occuper ?
Comment se fait-il, je le répète, qu'il ne soit pas
question d'amendements à la loi relative aux terri-
toires du Nord-Ouest, amendements qu'on nous
avait également promis.

Au cours d'une lia rangue à Moosomin, le ministre
de l'Intérieur déclara que maintenant qu'il était
devenu ministre <le l'Iitérieiu-, le Nord-Ouest était
sorti des langes. Il manifesta sa surprise au sujet
de la modération <les demandes de l'exécutif du
Nord-Ouest. Quelques jours avant ce banquet, il
avait eu une entrevue avec mon honorable ami, M.
Haultain, le chef de l'exécutif, et avec M. James
H. Ross, un de ses collègues; et c'est au sortir de
cette entrevue qu'il manifesta sa surprise au sujet
de la modération de leurs demandes. Ces deniandes
portant sur l'augmentation de leurs attributiona.
avaient été formulées auprès de l'ancienne adiiniu-
tion et été en chambre l'objet d'un débat au cours
duquel des députés très en vue de l'opposition,
notamment M. Mills, lequel, je le dis avec regret,
n'est plus ici, prirent la parole pour déclarer qu'il
était juste d'accorder les demandes en question, car
les territoires étaient mûrs pour le gouvernement
responsable. On ne nous laisse pas même entendre
qu'il sera fait de démarche quelconque dans le but
d'accorder ces demandes. De fait, si je suis bien.
renseigné, il paraîtrait que le gouvernement a rogné
les ailes au ministre <le l'Intérieur (M. Siftonî). Le
ministre a dû, sans doute, faire valoir ses demandes,
mais le gouvernement les a étouffées.

M. FOSTER: Il se préparait à rogner les ailes à
ses collègues.

M. DAVIN: Oui, dans un de ses discours il a
dit qu'il voulait avoir ses franiches coudées. Il en-
tendait bien qu'il y eût un changement. M. Ialy,
ajoutait-il, n'était pas le seul à blâmer ; c'était la
faute des autres membres du cabinet coniservateur
qui l'avaient tenu en tutelle; mais il ne se laisse-
rait pas mettre en tutelle. Il allait faire entendre
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au gouvernement qu'il voulait avoir ses franches Blair), nous a fait une visite, à Régiua et
coudées. Il était trop indépendant pour avoir noncé ln discours, avec son talent ordinaire.
accepté ce portefeuille s'il n'eût été compris qu'il Je n'ai pas eu le plaisir de lentendre,,parce que
aurait toute la latitude possible. Eh bien !. son discours ne s'adressait qu'à un nom re choisi
l'Orateur, si je suis bien renseigné, toute la lati- de nembres du parti libéral, dans leur chambre <le
tude qu'on lui a laissée se résumerait, parait-il, à comité, car autrement 'urais certainement été
avoir quitté deux ou trois fois la chambre du Con- présent. L'honorable premier ministre a dit.:
seil en colère, menaçant, je suppose, de démission- Il est maintenant du devoir du parti libéral do mettre
ner, mais le lendemain le retrouvait à sa place on pratique, les grands principes qu'il a préconisé avec
habituelle. Voilà l'homme indépendant qui va tant do vigueur, dans l'opposition.
faire de si grandes choses pour les territoires. 'omment les appli(ueroit-ils? L'honorable pro-

Une VOIX: Ce n'est pas une famille heureuse. "nier ministre changera probablement sa manière
de voir lorsqu'il viendra adresser la parole on

M. DAVIN: Je le sais. Aussi c'est là une les cette chambre. Il lira que le parti libéral est
raisons qui me font tant admirer le premier minis- fermement décidé à mettre <le côté ces (rands pria-
tre. Je puis le lui avouer, en dépit de l'opinion de cipes préconisés par lui avec tant de vigueur lots-
ses propres amis et des miens, la bonne opinion que qu'il était dans l'opposition.
j'ai coucie (le lui n'a jamais varié un seul instant.
Le premier ministre, je le répète, n'est pas seule- I. CROQUE'TE: Voulez-vous parler <le vot-e
ment un esprit d'élite, fort cultivé, mais en outre, majorité ('une voix?
une puissance, et je n'en veux d'autre preuve que
son habileté à diriger la barque ministérielle. Voici s tn. Elle etle fare siore i- à l'esprit
d'abord l'honorable député de Shelburne et Queen
(M. Fielding), (lui a toujours été une espèce de tants e chaue e ses plaisan de e gen
Czar dans sa province; puis l'iouorabe député de.. < ntrEt che lu ue ptiaitere (le c la-

M. BENETT: Lincon-nord (M. Gibson).on est loin e s'attedre. ais je preds
TT .Linoli-nod (.I. ibsn). pitié (le luii, car je sais qu'il souffre et qu'il a dû se

M. DAVIN : Oh ' non. Je vise plus haut que contenter (e tr-s peu.
cela: C'est l'honorable député de Sunbury et
Queen (M. Blair), lequel a aussi exercé dans sa pro- M. CHOQUET'E: Ma majorité a été plus foite
vince un pouvoir d'autocrate ; puis vient l'honora- que cela.
ble député, qui vient de faire son apparition en
Chambre, songez donc aux majestueux discours du M. DAVIN : Je sais cela patfaitement, mais je
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) lors- vois sur son visage cette pâleur, qui ne manque
qiC, lu fauteuil qu'occupe aujourd'hui le chef de jamais d'apparaîte sur la face (le l'homme trompé
de 'opposition, il faisait retentir les échos de cette et déçu dans ses ambitions. Ces petites explosious
chambre du tonnerre, les éclats fulgurants de <e colère (le la part de non honorable ami de Mont-
son éloquence. magny (M. Cloquette), démontrent chez lui un

Vraiment, M. l'Oratene, j'en suis dans la stupé- manque de respect pour son grand chef. Ne saper-
faction. J'ai relu quelques-uns des discours (lu çoit-iI pas qie je suis à élever un piédestal pont y
ministre des Finances et je constate qu'il est libre- placer son chef? Etje veux lui prouver cette estime
échangiste prononcé ; qu'à l'instar (le son ami, le que je liii porte en lui édifiant un piédestal sur
député d'Oxford-sud (sir Richard Cariwriglt) il les ossements (le ces hommes d'Etat divisés et
ablhore tout vestige de protection; et, toutefois, ainoindmis.
il avale ses propres opinions avec tout autant de Permettez-moi de vous citer une déclaration dc
bonnegrace que l'a fait le député d'Oxford-sud. J'ai l'honorable ministre de la Marine et les Pêcheries,
sous les yeux ln discours de l'honorable député de (M. Davies)àlaquelle onsembleattacherquelqueiiî-
Sunbury et Qieen (M. Blair) discours que je désire portance, parce qu'elle a été répétée, à Régina, par le
signaler à l'attention de la Chambre ; et je regrette ministre les Chemins le fer. Il lisait: Chaque
que le ministre soit absent en ce moment. <nbre du gouvernement a remporté (es succès

snalés dans ses affaires personnelles. Si cette dé-
Une VOIX: Patientez jusqu'à ce soir. caration a été faite dans le but d'influencer les élec-

teurs, je ferai remarquer qtu'elle est loin d'être
I. DAV IN: Est-il possible que les honorables vraie. Tous les membres du gouvernement, n'ont

députés commencent à s'impatienter? Je l'avoue, pas remporté de succès signalés dans leurs affaires
il n'est guère agréable de se trouver face à face du personnelles. Mais si l'on a dit ces paroles en vue
fantôme le ses propres méfaits. Vous vous rap- d'influencer les électeurs, je veux, je le répète, faime
pellez cette scène de Macbeth, l'une des plus frap- observer que cette assertion est fausse,-car la cou-
pantes que nous offre le vaste champ de la littéra- clîsion que l'on pourrait tirer de ces prémisses
ture dramatique. Quand Macbeth, après avoir serait que celui qui a réussi, dans ses affaires per-

-commis un crime, se trouve en face du fantôme de soniielles, est par le fait même un excellent homme
Banco qu'illavait assassiné; il s'écrie : " prend toute d'Etat. C'est le contraire qui est vrai. Et je dis
autre forme que celle-là !" Or, je n'en ai pas le que l'homme qu p e p t à la direction de la
moindre doute, pour les honorables députés de la chose publique, a <legrandes difficultés à gurmon-
droite, qui ont encore quelque sentiment de pudeur, ter du moment qu'il tente de faire prospérer ses
il est fort désagréable de voir défiler à leurs yeux propres affaires, et C'est là l'histoire de tous les-
les fantômes de leurs promesses violées et ces répu- grands hommes d'Etat, qu'ils aient appartenu à la
tations mortes, car les réputations de quelques-uns Grèce, à Rome, à l'Angleterre ou au Canada. Quel
d'entre eux sont passablement enterrées à l'heure a été le sort de la plupart (e nos premiers ministres
qu'il est. Le ministre des Chemins de fer (M. -n Canada?

Bl4 ) osafituevst,àRgiae lyapo
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Mou regretté et illustre ami, sir John Mac- vient de s'asseoir a parlé <l'icompétence. Dans
donald, nre disait un jour que presque tous les tou- les cas, relativement à cette partie du pays
premiers ministres du Canada sont morts pauvres. à laquelle je suis intéressé, on a fait preuve (le la
Pourquoi? Parce qu'un homme ne peut consacrer plus grande incompétence, d'abord, quaut à ce qui
toutes les forces le son intelligence aux affaires des regarde cet ouvrage important, ensuite, en le fai-
autres et s'occuper en même temps des siennes. saut pas connaître les intentions du gouvernement,
Qu'est-ce qui permet à un homme de réussir dans ait sujet <lu chemin (e fer (le la Baie d'Hudson le la
les affaires? C'est le s'occuper attentivement de ses léislation i adopter, pour reforme' le système (e
propres affaires. Monopole (ui existe au sujet <lu tarif de transport.

Prenez le jeune Pitt, qui est sans contredit, le Nous n'avons pas le moindre indice, qui puibse nous
plus grand homme d'Etat <le l'Angleterre. Il ne faire croire (Ile l'on se propose d'alléger ces taux
pouvait prendre soins (le ses propres affaires, les- qui pèsent si lourdement sur l'esprit les honora-
quelles étaient toujours dans la plus grande confu- hIes députés.
sion. Je puis, à l'appui de ceci vous citer les Je crois que nmus, habitants des Territoires du
douzaines d'exemples, mais d'un autt e cêté, je puis Nord-Ouest, avons droit de nous plaindre <e cet
donner les nons de personnages, qui une fois état <le choses.
devenu homnnes d'Etat, ont trouvé moyen (le Nous avons aussi entendu parler, .I. YOrateur,
s'occuper (le leurs affaires personnelles, mais ont d'une autre projet (le loi, mais comme il ne Ie
maladroitement administré la chose publique, regarde pas, je 'ai pas lintention <le n'y arrêter
comme cela est arrivé pour un célèbre homme bien longtemps. Il sagit d'une mesure tendant à
d'Etat d'Athènes. Je ne veux pas m'attarder trop infliger des peines contre les év-ques de la province
sur ce point, mais je puis dire que ma proposition <le Qiîébec. Si les évêques, les prêtres, les ministres
est démontrée par le gouvernement du jour, car ou antres ecclésiastiques i quelque église qu'ils
parmi les hommes qui le composent, ce ne sont pas appartiennent, sortent (c leur attribution pour se
ceux qui ont le plus droit d'être considérés comme mêler indûment d'élection, tout homme ou tout gon'
des hoîines d'Etat, qui ont cu le plus soin de -ernement, qui prendra les moyens nécessaires pour
leurs affaires persoinelles. empêcher semblable 'hose peut être certain que ia

Parlant ensuite des chemins de fer, il ajoutait sympathie et on appui lui sont assurés.
Qu'il était plus important de connaitre les désirs du Iais, 1. l'Orateur, le Mcil a découvert, il y a

peuple que ceux des hommes qui ont des chartes, etpos- quelques mois, qu'il y avait anguille sous roche
sèdent actuellement un grand réseau de chemins de relativement à cette discussion 'eligieuse dans la
fer. pro'ince de Québec. Le fait est qu'il est impossible

Il fait ici allusion au chemin <le fer Canadien <lu (le trouve', ni dans l'histoire <e la politique ni dans
Pacifique, bien que l'on puisse croire que d'autres celle des arts, une plus sublime comédie, un plus
membres du gouverement en fussent alors venu àsublime mélodrame, que ce qui a été joué par les.
une entente avec la Compagnie du chemin de fer chefs lbéraux ai sujet de la question des écoles.
Canadien du Pacifique Nous derions faire une trilogie, et je serais dopi'

nion que l'oîi prendlrait pour' sujet "Rieni pour-
Il est grand temps, disait-il. de changer le système Joe, ou L'homme lancé en l'air par le pétard qu'il

d'après lequel on construit les cheminsde fer en Canada, et D'abord est venu Joe Mariin, que je
d'adopter une ligne de conduite plus en rapport avec les
véritables intérêts du peuple qui doit en payer les frais regrette de ne plus voir dans cette Chambre. Il
de construction. Et dans tous les cas, seuls les intérêts fit adopter l'Acte 1u Manitoba (e 189), et il se
de ce dernier doivent être pris en considération, dans les déclarait en même temps, le plus grand ennemi,.
plans et méthodes à suivre pour construire les chemins
le fer. Je ne veux pas, cependant, faire ici allusion à existant en Canada, d<a tarif de transport du ce-

aucune corporation existante. mivi (le fer Ca adien du Pacifique. Il ne cessa de

Vous voyez il agit là en contravention avec les répéter qu'il était l'ennemi de cette compagnie.
pl gir tout son possible pour porter son parti

Comn agons au pouvoir. Sont parti est iintentnut au pouvoir
semblent viser plus particuîlièrenment la Cmaneet où est-il ? Il s'est pris à son propre piège.i
du chemin de fer Canadien du Pacifique. a fait adopter la loi des écoles du anitoba, mais

Les hommes se ressemblent. Personne ne s goccupe il n'a, par lui-même, retiré aucun bénéfice du
d'aîffaires dans l'intérêt seul dle leur santé. succès de sa politique.

mnpe qu exIl a dénoncé le tarif de transport du chemin de fer
Puips il conine a srt ctoupendantsl Canadien du Pacifique, mais indis le voyons empo

cher $12,000 par anée, pour favoriser cette co-

Il promqit d'appuyer dans le conseil, la politique de pagîie et faie tout en son pouvoir pour l'tider..
chemin de fer, dont il venait de tracer les grandes lignes Voilà un exemple fhaiant de la manière de
et de lui faire obtenir l'approbation de ses collègues. ao subsister du parti libéralpmuais,il n'est dans tout
croyait que les résultats de cette politique seraient med
veilleux, et rapporteraient de grands avantages, - ceci, bien entendu; qu'un acteur secondaire.

L'acteur par excellence dans ce mélodrame, c'est
Et il a déjà dlit qu'il est quelquefois plus avait- le premier ministre lui-mnême. Il.pose bieni. Il,.

tageux pour le pays, qlue le gouv'ernement cons- s'est conduit av-ec beaucoup d'habileté relativemuent
truise lui-même un chemin. de fer, même avec perte, à cette question des écoles. Il est vrai qu'il avait
plutôt que d'en confier lb construction à une coin- à redouter une certaine partie de la population de
patine. ,l'Ouest,--car il existera toujours des préjugésovi nce

Comment se fait-il que nous n'ayions encore inonde-tais, qu'uet-il arrivé? Un, certain nibre
rien obtenu pour le chiemin de fer <le la Passe du de ses amuis cléricaux dans Québec ,ont feint'de
Nid-de-Corbeau (Cro's \e-qi Pass)? vouloir le combattres s ls ont sorti des foudres

Nous en avons absolument besoin dans leamo- d'une espèce particulière contrelui, uaisrenle s
ment et il devrait être construit aux frais du gon- eKanuinant sérieusement, vous décovre oquelles ne
vernemnent, si nécessaire. on honorable aei qui sont guère plus dangereuses, quen'es pétards, que

M. DAVîN,.
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les enfants font partir dans les' rues certains jours
de novembre.

-leilleure ligne de conduite ne pouvait être prise
par l'honorable monieur. Cela permet à ses lieu-
tenants, dans l'Ouest, de le représenter comme
montant le cheval (le bataille protestant, et comme
le champion du protestantisme contre la tyrannie
eeelésiastique et hiérarchique. Ce n'est rien moins
qu'iatusant. Mais je crois qu'il aurait dii mettre
un frein à l'enthousiasme de ce reporter qui nous
l'a montré sous son véritable jour ; car il est imupos-
sible qu'un homme qui en qualité <le parrain,
assiste avec un gransd sérieux à la bénédiction (le la
cloche, ne soit. pas corps et ame avec le parti ultra-
montain <le la province le Québec.

L'on me dit que c'est là un moyen, mis à la dis-
position du clergé catholique, pour s'assurer <le
l'attachenent d'un homme aux principes les plus
extrêmes le l'Eglise à laquelle il appartient ; et
par conséquent toutes ces prétendues batailles <le
mon honorable ami, avec le pouvoir ecclésiastique
n'est qu'un combat simulé. La vérité, c'est que
c'est là une belle pièce <le mélodrame, qui a permis
à l'honorable monsieur <le faire triomplier la poli-
tique du gouvernement, sous le masque d'enfant
dévoué le l'Eglise, tandis qu'il enfourche le cheval
protestant dans l'Ouest, portant des couleurs appro-
priées lorsqu'il a à combattre les prêtres.

C'est l'histoire de monter deux chevaux en même
temps. J'avais vu dans les cirques, d'agiles acro-
bates monter deux chevaux, entre lesquels il n'y
avait pas plus d'un pied ou à peu près, et je trou-
vais cela merveilleux, mais monter deux che-
vaux, qui sont à quinze cents milles de distance,
demande le la part de l'honorable premier mi-
nistre, une agilité dont je ne l'aurais pas cru ca-
pable avant d'en avoir été témoin. Maintenant,
ayant fait remarquer le caractère mélodramatique
qui peut convenablement s'appliquer à la discus-
sion de la question des écoles, pernettez-moi de
dire ce que je pense de l'aiction du gouvernement
du Manitoba, au sujet le cette question. Or, M.
l'Orateur, quand à ce qui regarde ce règlement, je
crois parler en mon nom et au non d'un grand
nombre d'autres, lorsque je dis, qu'à mon point de
vue, la loi adoptée par le gouvernement de M.
Greenway est finale. Je considère que cette loi
que l'on vient d'adopter ressemble beaucoup à ce
que j'avais suggéré de faire en 1895.

Le seul gouvernement qui, suivant moi, devait
s'occuper de cette question, le seul pouvoir qui
pouvait conduire cette entreprise à bonne fin, était
le gouvernement du Manitoba et la législature du
Manitobaf. J'ai toujours cru qu'il existait un
abîme entre ceux qui prétendaient que le parlement
pouvait s'occuper avec succès de cette question et,
moi, je n'ai jamais puî me faire à l'idée que
cette question pouvait être réglée par un autre
pouvoir que le gouvernement et la législature du
Manitoba. Je dois ajouter aussi, que tout ce qui a
été fait à ce sujet, dans cette dernière province,
ressemble beaucoup à ce qui a en lieu dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest. je l'accepte, et je n'y trouve
rien à redire.

Maintenant, relativement à cette question, il y a
un fait que je désire mentionner.

Le premier ministre, dans son discours à ce sujet
a très honnêtement et très loyalement pris la respon-
sabilité le ce règlement, comme étant le produit
d'une convention intervenue entre le gouvernement
du Canada et celui du NManitoba. Je ne suis pas

hostile à ce règlement, et j'en suis personnellement
satisfait. Si cependant, j'avais à y relever les
sentiments contraires aux miens, il sue faudrait
démontrer que ce n'est pas un règlement dans le
sens absolu <lu mot. Lorsqu'il y a divergence
d'opinion entre deux parties et qu'un arbitre vient
régler l'affaire qui fait le sujet <te la contestation,
que cet arbitre réunit ces parties et qi'elles finis-
sent par s'entendre, cela constitue u règlement.
Dans le cas actuel, ou s'est servi d'autres moyens
et le résultat n'est pas usn règlement dans le vrai
sens du mot. Les deux gouvernements ont en-
semble conclu un arrangement et. lorsque le gouver-
isenent a consulté U'autres parties, il a probitble-
ment agi inconstitutionnellement, bien que moi-
même je ne l'attaque pas pour avoir consulté dl'autres
autorités que le gouvernement du Manitoba. Ce-
pendant, Ni. l'Orateur, le premier ministre a assumé
toute la responsabilité du règlement et il doit ré-
pondre au pays <le ce réglement, <le même que M.
Greenway doit en étre tenu responsable devant le
peuple dt Manitoba.

D'après ses propres déclarations, qu'est-il arrivé ?
J'ai jusqu'ici, parlé pour moi-mème, mais mainte-
nant, ais nom des autres, je dois déclarer, qu'il y
en a tu grand nombre, tanît dans mon comté que
dans les Territoires du No<rd-Ouest, qui pensent que
M. Greenway a été trop loin. Ils sentent que le
principe les écoles séparées a reçu l'approbation
tacite le M. Greenway, ce qu'ils n'appro.uvent pas.
D>'un autre côté, il y a aussi dans les Territoires du
Nord-Ouest d'autres personnes qui croient que M.
Gi'eenway n'a pas assez fait et qu'il aurait dû faire
beaucoup plus. J'ai cependant exprimé mon opi-
nion personnelle sus' cette question ; j'avais déjà
donné cette opinion dans dtes occasions antérieures.
En 1895, j'avais, du siège occupé ordinairement
par l'honorable député le Siincoe-nord (M.
McCarthy), et alors que l'honorable député de
Brandon (M. Sifton) était dans la galerie, exposé
mes principes sus' cette question. De plus, au cours
des débats de la session de 1896, alors que nous
étions eu comité, je me suis levé et j'ai exprimé
mon opinion, et mon discours en cette occasion a
été expédié à un journal <les Territoires <lu Nord-
Ouest dans lequel il aurait <là être publié inmmédia-
tement ; mais il ne fut publié que longtemps après,
ce qui fit que l'on interpréta autrement mon attitude
sur cette question, jusqu'à la visite que je fis à mes
électeurs ; je n'eus malheureusement pas l'occasion
d'en voir ui aussi grand nombre que je l'aurais dé-
siré pour dissiper l'eff'et des machinations eut-
ployées à dénaturer mes sentiments quant à cette
question. Je vois à son fauteuil l'honorable député
de Lisgar (M. Richardson) qui était absent lorsque
je parlais, il y a quelques minutes. J'ai été très
édifié d'un article parui dans le journal de mon hono-
rable ami lorsque la commission se rendit dans
l'Ouest.

Je reviens sur lies pas pour un instant, car je ne
voulaie pas parler de lui alors qu'il était absent de
son siège. Quand la commission était dans l'Ouest,
mon honorable ami a flairé quelque chose ; il a cru
que la commission était sur le point <le renier son
allégeance aux doctrines libérales, que le gouver-
nement allait renier ses engagements au sujet de la
réforme du tarif, au sujet d'un tarif de revenu. Ses
craintes s'exaltèrent par la suite quand la commis-
siou se rendit à Montréal et qu'elle fut sermonée
comme si elle était composée d'enfants 'par les
hommes d'affaires de Montréal, les principaux hom-
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mes d'affaires du pays, (ui tiennent le commerce
entre leurs mains. Qu'advint-il alors, N. l'Orateur?
J'admirai encore le premier ministre en cette occa-
Sion. Le premier ministre envoya quelques-uns
d'entre eux à Washington. Voici ce qui est arrivé:
Ils sont venus le voir et lui ont dit : Il nous faut
préparer un tarif de revenu, il nous faut nous pro-
noncer pour le libre-échange tel qu'il est en vigueur
en Angleterre, il nous faut remplir nos promesses.
L'honorable ministre sourit, de ce sourire qui sait
charnier les dieux et les hommes, et leur dit: Vous
êtes très simples. Ce que vous pouvez faire de
mieux c'est d'aller à \Vashington. Mais avant cela,
afin dle leur venir en aide, il envoya à Washington
une colombe portant dans son bec une branche
d'olivier, sous la forme (le l'honorable député <le
Norfolk-noi-d (M. Charlton). Il en résulta que
ces messieurs revinrent de Washington sans avoir
rien fait, et le premier ministre leur dit alors:
Nous n'avons pas de tarif (le revenu, nous n'avons
pas de libre-échiange tel que pratiqué en Angle-
terre. Alors, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwriglit) fut atteint de sciatique et
de rhumathisme-le rhumatisme politique et la
sciatique du tarif de revenu-et s'exila. Il s'en
revint quelques semaines après, et il n'était ici que
depuis quelques jours, lorsque nous fûmes avertis
que le tarif était prêt. Cela veut dire que l'hono-
rable député d'Oxford-sud a été scandaleuse-
ment traité et que le ministre des Finances a dû
sacrifier ses principes ; et, maintenant, je dési-
rerais savoir si l'on exigera le l'honorable député
de Lisgar (M. Richardson) le sacrifice de ses prin-
cipes. Il s'est prononcé fortement-je crois qu'il
a pensé qu'il aurait à subir une élection, mais cette
élection a été ajournée, comme la mienne à trois
ou quatre iois-dans son journal, et il a dénoncé
les membres du cabinet pour avoir renié leur
système du tarif le revenu et la réforme des droits
de franchise. J'ai grandement hâte de savoir ce
qu'il fera lorsque l'on nous soumettra le tarif tel
qu'il a été esquissé, dans les discours prononcés ici,
et dans l'organe le plus autorisé <le Toronto. .

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. DAVIN: M. l'Orateur, avant de terminer,
je désirerais vous entretenir d'une autre question,
celle de l'Acte des écoles du .Manitoba. L'arrange.
ment conclu, sous certains rapports, ne peut être
reçu comme règlement le la question. Il semble
même que le gouvernement ne le considère pas
comme réglant définitivement l'affaire, car plu-
sieurs membres du cabinet, dont l'honorable député
de Chambly et Verchères, et, je crois, le premier
ministre lui-même, ont demandé un ablégat,
et l'ablégat, d'après un télégramme publié dans le
Star <lu 27 mars, est chargé d'un pouvoir extraor-
dinaite et discrétionnaire. On nous dit qu'un ecclé-
siastique puissant de Londres a déclaré ce qui suit:

Je ne puis voir comment l'adoption de l'acte de la légis-
lature du Manitoba règle la question. Le sort futur de,
M. Laurier et de son parti dépend certainement de la
décision de Monseigneur del Val. Tous les députés libé-
raux de Québec, à l'exception de trois (dont M. Laurier)
ont signé l'engagement de régler la question des écoles
du Manitoba en faveur des droits de la minorité.

Naturellement, voici ce que quelques-uns de mes
électeurs me diraient à ce propos: "Il vous sied

M. Davis.

très bien à vous, M. Davin (et ils auraient raison
de dire cela), de vous déclarer satisfait des actes
de M. Greenway, niais cela ne nous satisfait pas
du tout . vous ne pouvez appeler cela un règlement,
à moins que la minorité n'y consente." Le télé-
gramme continue ainsi:

Ces messieurs ne peuvent s'en tirer autrement; il leur
faudrait donner leur démission ou se faire battre aux
élections à la prochaine occasion. Ainsi, les 45 membres
catholiques du Sénat et de la Chambre des Communes, y
compris M. Laurier et tous les membres catholiques de
son gouvernement, au nombre d'environ 30 aux Commu-
nes, ce qui constitue exactement la majorité de M. Lau-
rier, ont signé une pétition adressée au pape, lui deman-
dant d'envoyer un délégué pour régler la question.

L'honorable député de Chambly et Verchères (M.
Geoffrion) a déclaré à un reporter qu'il a signé ce
document. Voici la suite du télégramme :

Ces messieurs en signant un document de cette nature
se sont virtuellement engagés à reconnaître l'autorité de
la décision de leur arbitre. S'ils s'y refusent, ils seront
au point de vue de l'Eglise, reconnus comme ayant violé
leur parole donnée au pape.

Je vois que l'honorable député d'Iberville (M.
Tarte) rit de cela ; mais, M. l'Orateur, il n'y a pas
trois ans que l'honorable député, qui alors était
assis en arrière de moi, s'est levé, et a attiré dans
un langage véhément, l'attention sur les injus-
tices faites à la minorité ; tant qu'il a pu s'en faire
un cheval le bataille, il s'est servi de cette
question, mais dès qu'il a été au pouvoir et qu'il a
trouvé incommode de remplir ses promesses et
d'agir selon ses anciens principes, il a changé de
voie,-je ne le dis pas pour l'otfenser-et avec une
effronterie éhontée, il s'est mis à rire de ses anciennes
convictions et à plaisanter sur son changement
<le front. J'ai vu un portrait éminemment respec-
table de l'honorable député d'Iberville, publié dans
le Globe, je ne sais quelle bonne action M. Ben-
gough lui attribuait, muais ayant par levers moi
le dossier de l'honorable député d'Iberville, je puis
dire que M. Bengough peut le dessiner et le peindre ;
il petit le peindre sous dès teintes plus ou moins
brillantes ou sombres, ials ni lui ni aucun autre
artiste ne pourra jamais le blanchir. Le télégramme
continue ainsi :

C'est grâce à cette pétition, portée à Rome par M.
Charles Fitzpatrick, solliciteur g4néral du Canada, et
seulement sur l'assurance que ces messieurs se confor-
mneraient à la décision du délégué, que le pape s'est
décidé k intervenir.

Certainement, l'on ne pouvait envoyer un ablégat
que dans ces conditions.

Mgr del Val est nanti de plein pouvoir pour régler
la quesun, exiger la soumission des évêques récal-
citrants, ou placer M. Laurier et ses partisans, au cas oh
ils refuseraient de se soumettre à sa décision, dans une
position de nature à ruiner virtuellement, leur avenir
politique ou à les forcer de renier leurs obli ations à Sa
Sainteté. De fait, Mgr del Val verra M. Greenway
aussitôt que possible afin de savoir exactement quelles
sont les concessions que celui-ci est disposé à faire
aux catholiques, et Mgr del Val exposera à M Green-
way dans cette entrevue le minimum exact et irré-
ductible des demandesde l'Eglise.

Ceci explique deux choses : La déclaration faitQ
à un reporter à Londres par Mgr Merry del Val,
sur ce qu'il pensait les offres de M. Greenway et
l'opinion généralement répandue dans l'Ouest de la
temporisation tIe M. Greenway. Nous n'avons pu
nous empêcher de nous demander pourquoi M.
Greeuway remettait toujours à plus tard la présen-,
tation de son projet de loi, mais noussavons mainte-
snant que ces retards avaient lieu parce qu'il atten-
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lait larrivée de l'ablégat du pape, afin d'e savoir
de lui quelles concessions seraient acceptable au
Vatican.

Le télégramme continue ainsi

Mgr del Val espère que ies manières de voir des deux
partis ne différeront pas beaucoup, de façon à permettre
un prompt règlement de la question. S'il en est ainsi,
Mgr del Val n'hésitera pas à réduire toute opposition du
parti dez évêques de la province de Québec, par (les me-
sures aussi sévères qu'il sera nécessaire. Il n'a pas l'in-
tention de combattre les évêques, mais il ne permettra
las à leur opposition de s'étendre au delà du minimum
irréductible fixé par le pape.

Ce télégramme, ainsi que la mesure prise par le
premier ministre et ses collègues, lorsqu'ils ont
sollicité l'envoi d'un ablégat, a détruit entièrement
l'idée que certaines personnes s'étaient faite du
premier ministre dans l'ouest, comme protagoniste
des protestants. Le premier ministre ne peut plus
passer pour favoriser le sentiment protestant et
faire la guerre aux évêques de la province de Qué-
bec, vu qu'il n'y a nulle différence entre celle de se
soumettre à ses supérieurs ecclésiastiques immé-
diats ou à ses supérieurs plus éloignés. Parlant
comme membre de cette Chambre et comme citoyen
du Canila,je lis que cette action était inconstitu-
tionnelle.

Je lis que si le premier ministre a quelque démêlé
avec les évêques le Québec relativement à leur
action civile, ce qu'il avait à faire, c'était de recou.
rir aux pouvoirs constituionnels à sa disposition,
au lieu <le demander un ablégat à Romne, le faire
signer un -on1l robu--ce que nous a <lit, il y a
quelque temps l'honorable député de Chambly et
Verchères (M. Geoffrion)-demandant un ablégat
pour régler une question purement civile que 1 on
aurait dû régler en conformité de notre constitu-
tion.

M. l'Orateur, relativement au paragraphe du
discours du trône traitant des beurreries, je désire
joindre mes félicitations à celles qui ont déjà été
faites au ministre de l'Agriculture pour l'énergie
dout il a fait preuve en cette matière. Cependant,
je veux aussi signaler le fait qu'en entrant au minis-
tère de l'Agriculture, l'honorable monsieur a. trouvé
en un parfait ordre tout ce qui avait trait aux
beurreries et aux entrepôts frigorifiques.

Il y a deux ans et demi, mon aimi l'ex-ministre
des Finances (M. Foster) m'assura qu'il allait mettre
un crédit de $20,000 dans les estimations, et nous
étions parfaitement certains, le professeur Robert-
son et moi, que cela serait fait, et en conzéquence
je télégraphiai que nous aurions 30 beurreries dans
les Territoires du Nord-Ouest, mentionnant quel-
ques-ims des endroita où elles seraient établies. Le
professeur Robertson me dit alors qu'il faudrait
environ ce nombre, et je vois que le ministre actuel
établit ces beurreries dans quelques-uns des endroits
que j'indiquais alors.

Si nous devions invoquer les prophéties les
apôtres, nous verrions que nos prédictions relative-
ment à ces heurreries, se sont accomplies plus vite
même que ces divines prophéties auxquelles j'ose
faire allusion.

Il est, dans le discours du trône, un point que
je ne salirais passer sous silence, c'est le para-
graphe qui a trait au bill touchant les pensions de
retroite. J'ignore quelle est la nature de ce bill,
mais je sais que déjà le gouvernement a introduit
dans ce pays un élément des plus démoralisateurs,
tant au point de vue social (lue politique. D'Ha-
lifax à Vancouver, nous avons des comités d'exécu-

tion dans les imoind res petits centres, et l'on ni'a
<lit qu'un député <le l'Ouest avait écrit à un <le ses
commettants une lettre à peu près dans ce sens :
"Je ne puis découvrir le nisons pour motiver le
renvoi <les gens, mais je comîpte sur vous pour
n'en fournir."
Ainsi les honorables messieurs (le la droite ont

introduit dans le pays le système " aux vainqueurs
les dépouilles." Au mépris <le la tradition anglaise,
au mépris (le lia constitution du Canada, au mépris
<le l'exemple de nos voisins américains qui essaient
<le se défaire de ce vicieux système, les honorables
messieurs l'ont introduit dans le pays.

Qu'est-ce que ce système, sinon l'achat lu pou-
voi- de la manière la pluis vile. Coi-romiipre un élee-
teur en lui payant son vote, en lui promettant une
position vacante, ce sont là <les fautes vénielles
comparées au fait <le <lire à un homme : trouvez
une raison contre tel oit tel homme et je lui enlève-
rai sa position pour vous la donner.

Cela a inauguré un système d'espionnage, d'accu-
sations injustes ; cela introduit dans la politique et
la vie soci-de un dégradant élément ; et quelle est
la conséquence ? Dans certains endroits de l'Ouest,
et je ne doute pas qu'il n'en soit <le même dans tout
le pays, là où régnait ituparavant la paix et l'har-
inonie, la confiance mutuelle, il existe maintenant
une atmiosphère <le suspicion, le défiauce entre les
gens, et il en résulte 1'espionnags, les fausses accu-
sations, la subornation des témoins et tout le mal
que peut engendrer ce permicieux et dégradant
système.

Bieutôt, lorsque l'ou traitera ce sujet, j'établirai
que l'on est allé jusqu'à priver <les veuves de posi-
tions insignifiantes pour les doiner à des partisans
affamés.

Maintenant, M. l'Orateur, je ne nie laisserai pas
tenter pour le désir le suivre l'exemple de ceux qui
ont, avec tant d'éloquence, abordé ce paragraphe
du discours du trône dans lequel il est parlé <le Sa
Majesté dans les termes si justes et si appropriés.
Soixante années d'un règne sans parallèle sur un
Empire sans égal.

Il y a eu le longs règnes, iais aucun comme
celui-ci, autour d'un foyer doux et simple, n'a été
aussi fécond en victoires dans les sciences et dans
les arts, en triomphes <le la liberté et le la charité,
l'expansion impériale pour tout l'univers, en renom-
mées rivalisant entre elles. Je ne puis rappeler
aucun règne, court oit long sur lequel n'ait plané
quelque nuage, permanent ou passager. Le mariage
<les parents d'hommes -léjà vieux n'avait pas éncore
été célébré lors de l'accession de Sa Majesté au trône
et depuis longtemps déjà ont cessé de se faire enten-
dre les sons du requieum chanté sur la tombe d'hon-
mes qui n'étaient pas alors encore nés et qui ont
depuis contribué à illustrer ce règne.

il a été créé les empires qui ont depuis disparu,
tandis que son empire colonial a dépassé, dans son
développement, les rêves les plus chers de ses pre-
miers conseillers. -La société, tant au point <le vue
s)cial que commercial, a été révolutionnée. La
carte de l'Europe-du monde-a été transformée,
et cependant la Reine occupe encore, sans tache,
souveraine bien aimée, un trône aussi auguste qu'i-
nébranlable. Jeune fille lorsqu'elle est montée sur
le trône, elle est arrivée, à travers un siècle difficile,
à ce faîte de la gloire, et aujourd'hui son front
impérial domine toutes les têtes couronnées qui l'en-
tourent et son caractère reste au-dessus de toutes
les illustrations passées et présentes.
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Soixante anis--deux générations, :9 de siècle, ý <le

millénaire n travers les dangers qui entourent Un
trône, il n'y a pas une ombre sur le caractère de la
feînîne, pas uie tache sur le diadème <le la reine.
Et je crois pouvoir dire sans crainte que jamais on
ne verra lains l'avenir, pas plus qe l'on n'a vit dans
le passé.unî règne aussi remarquable par st grandeur
et pat sa pureté.

M. MON K: M. l'Orateur, avant que l'on
prenne le vote sur cette adresse, je crois de
mon devoir, comme un les rares relréseitaits (le
la province <le Québec, siégeant de ce côté-ci <le la
Chambre, un les rares dépcutés représentant des
divisions électotales oi nue grande proportion des
életeurs est canadienne-francaise. d'exprimier mon
opinion, qui est, je pense, lais une grande mesure,
celle le tmes cominettants sur ce sujet.

Cette adresse renferme des paragraphes au sujet
desquels il est impossible de différer d'opiiioi.
Cette partie le l'adresse où il est question dujubilé
de Sa Majesté, et le concert de louanges et de joie
qu'il détermine chez ses sujets par tout l'immense
empile sans égal qu'elle gouverne sont un point sur
lequel, ainsi que l'ont (lit déjà l'honorable chef le
la gauche et autres. il ne saurait y avoir une seule
voix discordante.

Ainsi il est le notre devoir, je crois, île joindre
notre voix an concert de louanges et île r'éjotuissanîce
qui doit marquer cet important événement si élo-
queimmtîsent décrit par l'orateur qui m'a précédé.

Nous potuvons toits aussi approuver le paragraphe
qui a trait i la calamité qui a frappé nos co-sujets
île l'Inde.

A ce sujet, cependant, je crois devoir attirer l'at-
tention île l'honorable chef de cette Chambre, dont
la sincérité tie tme fait aucun doute, sur la position,
dans laquelle nous ntous trouvons. Dans plus d'une
occasionsea été la coutuine chez uie classe restreinte
je lois le 'dire, dans la province île Québec, <le qua-
litier les représentants conservateurs dans cette
Chamibre, île partisans d'une théorie tendant à
resserrer lesliens quiréunissententre elles les dépen-
dances île l'Empire britannique. Sous ce rapport,
l'on a plus d'une fois attiré sur nous le blâme de
nos concitoyens, l'on nous a dénoncé comme parti-
satns duit parti Bleu-Orange.

Or, M. l'Orateur, ceux qui vieniit de nia pro-
vince natale savent quelle influence peit avoir ce
qualificatif sur les électeurs. Mais ce n'en est pas
moins le cas que dans plus d'une circonstance,
pour avoir professé, oc avoir été supposés professer
des sentiments contenus dans ce premier para-
graphe (le l'adresse, nous avons été pris à tâche et
désignés comme un groupe d'hommes désireux
de lier entre elles les diverses parties de l'Empire.
Il est temips, je crois, que cela cesse et que l'oi
fasse reconnaître les sentiments exprimés dans ce
paragraphe conune étant les sentiments <le la popu-
lation entière <le ce pays.

Que vois-je dilans un journal français libéral que
j'ai reçu aujourd'hui ? Précisément, la même
attaque contre ceux à qui les honorables.nembres
de la droite demandent d'approuver ce paragraphe.
Je vois dans Le Signal, ui des principaux organes
libéraux publiés dans la ville de Montréal, "qu'il
soutlle un fort vent d'imipérialisme sur uotre pays,"
précisément ce souffle qui court à travers le pre-
mier' paragraphe du discours du trône. Voici ce
qu'il dit :

NI. DAvl1.

Il souffle un fort vent " d'impérialisme " sur notre pays
et ceux qui ont à cœur la cause française ne peuvent res-
ter impassibles en face de ce qui se passe.

Les hommes publics de la province de Québec, libéraux
comme conservateurs n'ont pas fait depuis quelques an-
nées le moindre effort pour stimuler le sentiment trançais
chez notre population et pour réchauffer chez nos com-
patriotes les aspirations nationales.

Puis vient une forte attaque contre des senti-
ments qui sont précisément ceux que contient le
premier paragraphe du discours (lu trône. Plus
loin, nous trouvons ces mots

Soyons Canadiens, très bien. Mais ne soyons pas An-
glais.

Nos intérets ne sont pas communs avec ceux que défend
et surveille Downing Street ; en outre ils sont absolument
étrangers à ceux que l'Angleterre peut avoir dans les
Indes, en Egypte, au Transvaal, dans la Méditerranée ou
au Venezueli et ailleurs et il serait antipatriotique de
notre part d'épouser ses querelles et ses différends ou
même ses aventures. Nous avons autre chose à accomplir.

Puis, relativement au paragraphe qui déclare
que nous avons bien fait de prendre en considéra-
tion les souffrances de nos co-sujets de l'Inde, ce
journal (lit:

Que les Anglais du Canada souscrivent une centaine de
mille dollars pour venir au secours des Hindous affamés,
volés et ruinés par l'Angleterre, c'est leur affaire et c'est
pour afficher leur dévouement au British Enpire.

Que les Anglais du Canada chantent le God 8are the
Queen alrès avoir buune tasse de thé, après avoir joué une
match de crosse, ou devant un régiment qui passe, c'est
pour galvaniser leur " loyalisme," c'est pour fouetter le
sang anglais, c'est pour faire vibrer la fibre anglaise,
c'est pour se fanatiser.

Pensez-vous que nos " Jingoes " de Montréal ou de
Toronto auraient donné cent sous si la peste bubonique
sévissait dans l'Indo-Chine ounen Algérie au lieu de sévir
dans les Indes?

Je n'occuperai pas plus longtemps l'attention par
(les citations de ce journal. Je dirai, cependant, à
l'honorable chef de cette Chambre que si ce para-
graphe de l'adresse représente véritablement les
sentiments de son parti, il devrait user de sa puis-
sante influence pour les faire adopter par tous ses
partisans.

M. l'Orateur, je ne crois pas que ce soit le seul
journal dans lequel vous trouviez des sentiments de
ce genre. Nous en avons un autre à Montréal, qui,
heureusement, est récemment devenu, je pense, la
propriété de l'honorable ministre des Travaux
publics (M. Tarte), et ce fait me donne de grandes
espérances pour sa future loyauté ; mais plus d'une
fois nous avons vu dans ce journal l'expression de
sentiments exactement du même genre.

Durant la dernière lutte électorale, quelle his-
toire ce journal faisait-il circuler chaque jour ad
nauseam dans ma division électorale ? C'était que
l'honorable chef de ce côté-ci de la Chambre (sir,
Charles Tupper) était entré dans une combinaison
avec M. Josepli Chamberlain et avait acheté pour
trois millions le piastres de carabines pour armer
les jeunes gens de la province de Québec et les en-
vover au Venezuela défendre.la cause de l'Angle-'.
terre. Je n'ai jamais pu découvrir ce qu'étaient
devenues ces carabines mais je crois pouvoir rai
souablemient demander aux hommes qui occupent
les banquettes ministérielles s'ils ont maintenant
l'intention d'en armer les jeunes gens de la province
de Québec pour les envoyer au Venezuela com-
battre conître l'Angleterre.

Si les sentiments contenus dans ce paragraphe de
l'adresse représectent réellement les sentiments des
ihonorables messieurs de la droite, il est temps, je
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crois, que ces messieurs montrent de l'entente, et
alors nous n'entendrons plus aucune protestation
de ce genre de la part de la province (le Québec, ni
aucune insinuation contre les honorables membres
de la gauche, car si ce qui est décrit dans l'adresse
comme impérialisme est exact, je n'ai alors aucune
hésitation à dire que je suis un impérialiste.

Si par impérialisme vous entendez une basse
servilité, une soumission aveugle à la Couronne
anglaise, un système d'autocratie politique, alors
je n'ei suis plus ; mais s'il s'agit (le l'application de
l'idée que je trouve dans ce paragraphe, savoir: que
tout pays uni sous le drapeau anglais aura droit à
une part plus directe dans la politique étrangère
du gouvernement impérial, dans la négociation des
traités commerciaux et autres, dans le commerce
et les tarifs internationaux, dans la législation
spéciale affectant les intérêts généraux de l'Empire,
et que pour coloniser les immenses contrées non
encore développées l'on doive nous donner une
politique d'inmuigration judicieuse et vigoureuse,
alors je suis impérialiste et je condamnerai tout
mouvement qui, à mon sens, ne serait pas en tout
conforme aux sentiments exprimés dans le premier
paragraphe de l'adresse.

Je crois donc que ceux qui ont exprimé ces senti-
ments devraient nous convaincre de leur parfaite
sincérité en rendant l'opinion de leurs partisans
conforme à cette grande idée.

Abordant maintenant le paragraphe relatif à la
politique fiscale du gouvernement, je vois que les
déclarations dans le discours du trône, et aussi les
idées exprimées damisl'adresse ne contiennentpas ce
que nous désirons tous, ce que le peuple désire con-
naître depuis plus de dix-huit mois ; le principe
sur lequel doit reposer le travail de revision que
l'on nous demande de faire sans retard. Est-ce le
principe <le protection ou de libre-échange, on est-
ce ce que l'on préconisait dans mou comté lors de
la dernière lutte, le principe d'un tarif de revenu
seulement? Il me semble que sur ce point il y a,
tant dans le discours du trône que dans l'adresse,
un vague qui laisse peu satisfait un désir très légi-,
time des hommes d'affaires du pays.

Lors de la dernière élection, le principe invoqué
dans mon comté comportait carrément un change-
ment complet de tarif, l'adoption du tarif de 1875,
l'adoption d'un tarif de revenu seulement.

Si nous tenons compte des paroles de l'honorable
député (M. Rusrell), qui a présenté l'adresse en
réponse au discours du trône-et nous pouvons, je
crois, la regarder comme une déclaration autorisée
de la politique du gouvernement--qIue voyons-
nous ? Cet honorable député nous a dit que nous
avions créé dans ce pays un système fiscal désas-
treux, un système de protection, et qu'aujour-
d'hui que, les défauts de cette politique étaient
apparents, nous devions, doucement, sans violence,
procéder à l'opération' d'un changement coimplet.
Il y a des intérêts établis, ui certain revenu est
nécessaire; or, il nous faut sauvegarder ces intérêts
et pourvoir à ce revenu; mais le grand but que le-
gouvernement doit avoir en vue, c'ést le retour,
graduellement-, à la politique du libre-échange telle
qu'elle est appliquée en Angleterre. Voici quelle
doit être la politique du gouvernement-non pas le
sacrifice immédiat des grandes industries créées par
la politique précédente, mais une marche graduelle'
vers la politique du libre-échange telle qu'adoptée
en Angleterre.

Or, pour tout comté qui a des intérêts indus-
triels en jeu, je dois dire que c'est là une très
grave déclaration. En face de cette déclaration,
il serait, ce me semble, éminemment futile (le vou-
loir soutenir ici une théorie diamétralement oppo-
sée, et déclarer que la politique suivie par les gou-
vernements précédents depuis 18 ans est la bonne
et véritable politique. Ainsi, si nous devons pla-
cer une confiance absolue dans les paroles de l'ho-
norable député qui a présenté l'adresse, il nous
faut abandonner la politique nationale pour procé-
der, par un système de tarif de revenu seulement,
à l'établissement graduel de la politique du libre-
échange. Et nous allons agir ainsi, M. l'Orateur,
en face de ce que font les autres pays ; lorsque les
Etats-Unis, ainsi que la France. la Belgique et
l'Allemagne, adoptent une politique tout à fait
différente qui a si puissanîmnent contribué à
créer et développer les grandes indlustries du
pays : lorsque l'on voit l'adoption d'une politi-
que différente par la. Russie, la Norvège et la
Suède, l'Espagne, l'italie et le Portugal. En
d'autres termes, nous allons marcher absolument
sur les traces <le l'Angleterre. C'est la notre
" Uitimt T'hul," sans procéder toutefois comme
l'Angleterre, cormimençant par la protection, jus-
qu'à ce que cette politique nous ait donné, comme
dans ce pays, la suprématie industrielle, au lieu
de vouloir, aujourd'hui que nous avons à peine en-
trepris le développement du pays, marcher gra-
dclellement vers une politique de libre-échange
laissant ouverts nos iarchés à la concurrence des
pays étrangers que j'ai nommés il y a un instant.

La politique fiscale d'un pays doit être déterii-
née par une foule de considérations, les ressources
naturelles du pays et les aptitudes de ses habitants
pour l'industrie. Aimîsi, la Russie nous offre un
exemple remarquable de l'adoption d'une politique
a piori en matière fiscale. Lt Russie est un pays
qui possède d'énormes ressources naturelles, de
grandes richesses et une forte population. Cepen-
dant, elle n'a pas réussi à démontrer qu'elle possé-
dait les éléments nécessaires au succès d'une politi-
que de protection.

Les habitants de ce pays n'ont point d'aptitude
pour l'industrie. La conséquence le cela c'est'que
l'adoption d'une semblable politique en Russie a eu
pour résultat d'attirer dans l'empire un grand
nombre d'étrangers qui, seuls, ont les aptitudes
voulues pour développer la richesse industrielle du
pays, et, qui s'enrichissent aux dépens des habi-
tants Des circonstances qui ne sont pas précisé-
ment semblables, mais anologues sous plusieurs
rapports, existent en Turquie. D'un autre côté,
vous trouverez en Belogique et dans les Etats-Unis
d'immenses ressources naturelles et une population
portée vers l'industrie ; et là, une politique de pro-
tection obtient de magnifiques résultats.

Je prétends donc que nous possédons d'immenses
ressources naturelles et, nous avons à droite et à
gauche de, nous un peuple qui nous surpaýe en
puissance .industrielle, Il 'me semble, dans ces
circonstances, que tout nous indique la nécessité
de l'adoption d'un système protecteur, la nécessité,
vu la position du pays et l'état de sa population,
la nécessité d'éviter tout ce qui peut tendre à
l'adoption d'un tarif de revenu seulement.

On prétend, il est vrai, que l'adoption d'un tarif
de revenu ou de libre-échange stimhule le commerce
étranger. Le commerce étranger est assurément
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une source de richesse ; mais, M. POrateur, si
nous consultons les dernières données statistiques,
nous voyons qu'après avoir essayé des deux sys-
tèmes, sous la politique de revenu nous n'avons pas
eu le commerce étranger qui nous est venu sous le
régime de la politique nationale.

En consultant la statistique, M. 1'Orateur, nous
voyons que sous le régime en vigueur dans le pays,
le 1874 à 1879, les importations s'élevaient au chif-

fre de $(09,000,M00 : tandis que sous le régiie en
vigueur de 1871) à 1884, sous le tarif protecteur nos
importations excédèrent ce chiffre de plus de $77,-
000,000. Durant la période (le protection nos im-
portations pour la consonmnation nationale s'étaient
élevées ù .687,000,000. Cela indique d'une manière
concluante, il me semble, que, pour des pays con-
me celui-ci le tarif protecteur n'a pas pour effet de
diinuuer, mais au contraire, d'augmenter le com-.
nierce étranger. Le système préconisé par l'hono-
rable député qui a présenté l'adresse loin d'être en
faveur des masses et contre les classes particulières
est un système précisémnent -dans le sens opposé.

Si vous consultez la statistique vous pourrez voir
que sous la politique (le revenu qui existait autre-
fois, politique qui débutât par un droit ad m/doremî
(le 15 pour 100, pour l'élever subséquemment à 17
pour 100, nous avons payé dans l'espace d'une
année, durée (le ce système, environ 43 pour 100
sur la valeur du sucre, 35 pour 100 sur la valeur
des importations du riz, 25 pour 100 sur la valeur
des importations (les mstélasses, 23 pour 100 sur le
thé et 10 pour 100 sur les importations totales
du café, tous articles (le première utilité, articles
czonsonimés par les masses et depuis admis en
franchise (dans le pays.

Il est un autre point sur lequel je désire attirer
votre attention au sujet de la politique que nous
allons adopter sous 'e présent régime, si nous devons
ajouter foi aux déclarations (le i'honorable député
qui a présenté l'adresse. Je veux parler (le l'in-
mense développement de la puissance de consonna-
tion de notre pays depuis l'adoption du système
protecteur. Les données statistiques établissent
qu'en 1881 la valeur des produits canadiens manu-
facturés et consounmés en Canada était de $309,-
676,068. Dans les 10 années qui suivirent, grâce à
cette politique, ce chiffre s'éleva à 475,445,705. Il
n'y eut pas cependant de réduction dans la valeur
des marchandises étrangères importées en Canada.
La valeur des importations en 1881 était (le $91,-
611,604, et en 1891, de $113,345,124. Ce qui a-
case une augmentation dans la puissance de conson-
nation sans aucune diminution dans les importa-
tions sous le régime qui a créé une telle prospérité
dans le pays.

On a prétendu, et je crois que c'est là un des
principaux arguments invoqués par l'honorable dé-
puté qui a présenté l'adresse, que l'adoption (le
cette politique avait eu entre autres mauvais effets
celui (le créer les ligues connerciales et les mono-
poles. Or, ces ligues et ces monopoles s'ils existent,
peuvent être atteints par la législation. Cela n'est
pas une politique qui, sous les autres rapports a été
avantageuse au pays.

On a aussi prétendu que les populations le l'ouest
désiraient un changement dans le tarif, qu'elles
voulaient le retour à un tarif le revenu seulement.

NMais, M. l'Orateur, je prétends que l'on devrait
aussi consulter l'intérêt de la population (le la par-
tie est de ce pays. Si l'industrie, dans l'ouest (le
ce pays, n'a pas encore atteint un grand dévelop-
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peient, et s'il est aujourdihui dans l'intérêt de
cette population, le demander une réduction du
tarif, elle ne devrait pas oublier les sacrifices que
se sont imposés les vieilles provinces pour dévelop-
per ce pays.

Ils ne devraient pas oublier, qu'ils auront peut-
être eux aussi, dans un avenir prochain, besoin <le
développer leurs industries ; et, dans tous les cas,
ils devraient se rappeler, que les intérêts <le la par-
tie est, étant (le beaucoup plus considérables et
plus importants, elle a droit à une plus grande con-
sidération. Ce que nous voulons, ce n'est pas la
destruction de la politique nationale ; ce que nous
voulons, c'est un marché plus étendu ; ce que nous
voulons c'est une population plus considérable ; ce
que nous voulons surtout, dans ce pays, c'est un
système plus parfait dI'iimnigration, ce qui aura
pour résultat de coloniser le pays, et, partant, <le
fournir un marcbé pour les nombreux produits de
l'inlustrie actuelle du pays.

Or, M. l'Orateur, il est admis que dans le passé
notre système d'iimmigration a été défectueux, les
résultats l'ont prouvé, et je (lois dlire que je le re-
grette vivement ; toutefois, ni le discours du
trône, ni l'adresse, nie parlent d'un système plus
parfait.

Il n'est pas fait mention, ion plus, dans cette
adresse, (le ce dont on a beaucoup parlé dans la
province de Québec, pendant les dernières élec-
cions ; je veux parler de l'amélioration de nos re-
lations commerciales avec les Etats-Unis.

On nous a dit et répété, durant ces élections,
qu'aussitôt que le présent gouvernemen t serait
arrivé au pouvoir, il enverrait aux Etats-Unis des
commissaires chargés de négocier avec le gouver-
nenment américain, parce que, disait-on, le parti
alors au pouvoir serait en faveur <le relations coni-
merciales plus étroites avec nos voisins, et l'on
nous disait que le résultat <le ces négociatiouîs
serait (le faciliter le commerce et nous donner un
meilleur marché pour nos produits. Cependant,
M. l'Orateur. il n'est pas fait mention de cela dans
le discours du trône, ni dans cette adresse.

Il est vrai que l'on a envoyé des coimissaires
aux Etats-Unis, de fait il en a été envoyé presque
partout, et je crois que nous pouvons dire que ce
gouverneent-s'il n'a pas d'autres qualités-
pett être appelé un gouvernement à délégation.
Mais si nous en jugeons par le silence absolu des
membres du cabinet au sujet de ces diverses délé-
gations, je crois qu'il est juste de conclure qu'elles
n'ont en de succès nulle part.

Quant à ce qui concerne l'abrogation de la loi du
cens électoral, je mie sens lisposé, je dois le dire, à
approuver ce que contient l'adlresse à ce sujet. 'Je
crois qu'il est temps d'abroger cette loi,. pourvu
que les provinces n'aient pas le pouvoir. de toucher
au cens électoral. Assurénient, nous ne permet-
trons pas aux législatures provinciales (le toucher
au cens électoral, qui doit servir à l'élection des
membres de cette Chambre. N'impo-te quel sys-
tème serait préférable à celui-li. Me réservant le
droit d'examiner ce point, lorsque la loi que le gon
vernement pronet, nous sera soumise, je déclare
maintenant, que je nî'appuierai jamais nu mode qui
permet aux provinces de légiférer sur le cens élec-
toral.

On parle aussi du prolongeieut du chemin de
fer Intercolonial jusqu'à Montréal. Tout ce que le
gouvernemnent pourra faire dans l'intérêt de la ville
<le Montréal recevra mon appui. Ai mon avis, dans
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le passé, Montréal n'a jamais été traité avec justice,
par les gouvernements, mais il reste à étudier, si la
mesure en question est bien celle dont nous avons
besoin. Je vois, par les journaux reçus aujour-
d'hui, qu'un corps public très important, (le la ville
de Montréal, la chambre du commerce, est forte-
ment opposée à ce projet. Il doit y avoir des rai-
sons pour cela.

Je remarque dans un autre journal que l'on con-
damne le projet Greenshields, quelle qu'en soit la
signification. Mais il n'est que juste d'attendre
pour pouvoir juger ce que sera cette amélioration
que l'on propose. Il est certain que la ville de
Montréal, la métropole cuonierciale du Canada, a,
pour plusieurs raisons, ties titres à la considération
de ce 'ouvernement. Nous demandons plus (le
coiiiiodités dans notre port, nous demandons un
port libre, et nous demandons un pont.

Il n'est fait mention d'aucun (le ces grandsprojets,
dont on parlait tant dans le programme ministériel
durait les dernières élections, et cependant le goui-
vernement a reeu (le la ville et (lu district de
Montréal, un fort et généreux appui.

Les honorables députés qui représentent la ville
le Montréal et ses environs ont-ils soumis an gou-

vernemnent les importantes et justes demandes <le
cette grande ville, et, s'ils l'ont fait, le gouverne-
tment a-t-il fait la sourde oreille à leurs représenta-
tions ? Nour le verrons plus tard. J'ai souvent
entendu dire par des députés de la droite, venant
<le cette partie (lu pays, gi'il est nécessaire que
Montréal soit mieux traité, et nous attendrons
pour constater si le gouvernement a l'intention le
rendre justice à cette grande ville.

Quant à ce qlui concerne l'amélioration de nos
canaux, je n'ai pas un mot à dire. Si ces travaux
sont bien faits, le pays tout entier en bénéficiera.

J'aborde maintenant, M. l'Orateur, la question du
règlement des écoles, question délicate, au sujet <le
laquelle j'ai gardé un silence absolu durant la der-
nière session, bien qu'on en ait parlé en plus d'une
circonstance dans mon comté aux dernières éle.
tions. J'ai gardé le silence, pour une raison que
j'ai fait connaitre à cette Chambre, et mon but, en
agissant ainsi, était de donner au chef du cabinet,
l'occasion <le remplir les promesses, que lui et ses
partisans de la province <le Québec, avaient faites
plus d'une fois.

Il ue semble, M. l'Orateur, qu'il serait injuste
de ma part envers nia province natale, et les élec.
teurs de mon comté, qui ont suivi très attentive.
ment cette discussion, de ne pas exprimer, à tout
événement, mon opinion sur ce paragraphe de
l'adresse, qui a trait au règlement le cette question.
Il est une chose qui me semble parfaitement claire,
c'est qu'il est impossible de <lire que le gouverne-
ment a rempli ses engagements, au moins les engage-
ments que le chef du gouvernement et ses partisans
ont pris à plusieurs reprises durant les dernières
élections, envers la population <le la province le
Québec, laquelle était censée particulièrement inté-
ressée à la solution <le cette question. Ceci, le
gouvernement l'admet, je crois: il admet ne pas
avoir rempli ses engagements, mais il déclare avoir
fait de son mieux.

Quelles étaient ces promesses ? L'honorable chef
dn gouvernement s'était engagé solennellement
dans la province de Québec, à ce que justice pleine
et entière fût rendue à la minorité de la province
du Manitoba. Cette promesse a été distinctement
faite par l'honorable premier ministre, dans la

ville <le Québec et ailleurs. Il était en faveur <le
l'adoption d'une politique de conciliation ; mais il
déclara aussi, dans les ternes les plus clairs possi-
bles, qu'il était bien décidé à ce que cette restitu-
tion à la minorité du Manitoba les droits dont
elle avait été dépouillée, par la loi des écoles de
1890, fût pleine et entière ; et en prenant cet enga-
genient, il allait jusqu'à dire, que bien qu'il ne fût
pas en faveur tu bill réparateur, il savait que la
constitutionu lui laissait ce dernier recours, et que
s'il ne pouvait réussir par la conciliation, il se
proposaitd'abord d'essayer, alors, incontestablement
il aurait recours au veto, ce droit qui, d'après
notre constitution, est exclusivement réservé au
gouvernement fédéral, et dont il avait pris l'enga-
gement de se servir si la chose devenait nécessaire.
Cet engagement ne flut pas pris seulement par le
chef <In parti libéral, mais ce fut l'engageient que
chacun de ses partisans prit à maintes reprises
durant toute la campagne électorale qui §e termina
en juin 1806. Cette promesse, vous la trouvez
dans chacun <le leurs discours, elle est contenue
dans la presse libérale <le la province de Québec
dans les termes les plus clairs et les plus formels, et
c'est cet engagement, cuî'unxî grand nombre le niemn-
bres <le la droite, non contents de le prendre ver-
balenient sur les hustings le prirent par écrit, dans
les termes les plus précis et ils s'engagèrent et
déclarèrent positivement qu'ils verraient à ce que
les griefs dout la minorité avait à se pleindre fus-
sent réparés, et cela de la manière la plus complète
possible, et que, s'ils ne pouvaient réussir à faire
disparaitre ces griefs au moyen de la conciliation,
ils auraient alors recours au pouvoir que la consti-
tution donnait au gouvernement fédéral.

Ils allèrent plus loin. )aus la province <le
Quéibec, l'on critiqua sévèrement et amèrement les
mesures prises par l'ancien gouvernement pour
le règlement <le cette question. On mit en doute
la sincérité de tous ceux qui accordaient leur appui
au gouvernement d'alors. Que disait-on ? On
disait que le gouvernement avait négligé à dessein
<le désavouer la loi de 1890, dont on vit à be
plaindre. On <lisait qu'en agissant ainsi, le gou.
vernement avaic unobjet en vue. On ajoutait que
durant six années le parti conservateur avait été
divisé sur cette question ; et, dans mou comté et
dans d'vutres contés, j'ai entendu (lire bien sou-
vent que, alors que le gouvernement avait une
majorité de plus de quarante voix, il avait aban-
donné de propos délibéré le bill réparateur, et que
c'était là une preuve <le son manque de sincérité.

On a dit bien d'autres choses. N'a-t-on pas dit
et répété, ne m'a-t-on pas jeté à la figure plusieurs
fois, dans chaque assemblée, que le bill réparateur
n'allait pas assez loin ; qu'il était tottà fait insttli-
sant, qu'il n'accordait àla minorite que l'ombredeses
droits ; qu'il ne contenait aucune disposition per-
mettant à la minorité <le prélever des fonds pour
soutenir ses écoles; qu'il lui accordait bien le
droit d'ouvrir ses écoles, mais qixue des écoles ne
peuvent pas subsister sans argent, et que nous lui
avons refusé de lui accorder les subventions sans
lesquelles des écoles ne pourraient se maintenir. Eh
bien ! M. l'Orateur, cette loi réparatrice, oit la
copie de cette loi telle que corrigée <le la main
même de l'Orateur-suppléant d'alors, fut exhibée
à chaque assemblée,

Vous n'ignorez pas, M. l'Orateur, que nous avons
durant une campagne électorale, ce que nous appe-
lons le sac àflaubage dans notre province. C'est
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ce que Fon appelle en anglais le punchiny bag, dont gnent la question, c'est la croyance religieuse qui a
l'on retirait â chaque assemblée une copie du bili porte la minorité à réclamer les droits qu'elle a
réparateur, et l'on dlisait aux électeurs, que ce misé- possédés pendant vingt ans, et dont elle a été
rable morceau de papier, couvert de ratures, cons- privée.
tituait la charte (les droits de la minorité, nais que Or, M. l'Orateur, quelle est donc la croyance de
même cette loi n'avait pas été adoptée par le gou- cette minorité ? Autant qu'il m'est permis (le le
vernement conservateur, bien qu'il eût une majo-ité comprendre, cette croyance peut se définir briève-
(le quarante voix ; et de plus, que si l'opposition m;ent ainsi : La conviction portant que pour Pins-
arrivait au pouvoir, elle ne leur donnerait pas que truction primraire <les enfants, il est nécessaire que
l'ombre de ses droits, mais tous ses droits sans les écoles aient un caractère essentiellement reli-
exception. ieux. -Je nte suis pas ici pour défendre ou pour

Et pour donner à cette assertion encore plus de justifier cette croyance, mais je constate simple-
poids, et pour faire voir comment ils allaient s'y ment aujourd'hui qu'elle existe. L'instruction pri-
prendre pour appliquer cette politique le concilia- maire <les enfants, d'après la minorité, ne saurait
tion, ils disaient dans tous les comtés, et en particu- être appropriée et convenable que si, durant tout
lier dans le mien, à chaque assemblée, que (lès qu'il le temps consacré à l'enseignement, l'enfant reçoit
serait au pouvoir, le chef actuel du cabinet nommne- une certaine sonue d'instruction religieuse, ou, en
rait une commission composée d'honmnes justes et d'autres termes, que l'instruction doit avoir un
modérés, ayant à leur tête sir Oliver 3owat. Et caractère essentiellement religieux. Après que
quand les électeurs demandaient, quel était cet l'enfant aura reçu cette instruction prim<aire que
homme, on leur répondait: C'est l'honmtie qui a l'on considère comme essentielle, il pourra alors
obteni aux Catholiques de la province d'Ontario suivre un cours d'étude dans lequel les éléments de
tous leurs droits et même plus qIue leurs droits ;i la religion joueront un rôle moins prédominant.
qu'il était celui qlui (levait présider cette granade )evenuadolescent,ilpourrasui-re uncours d'études
commission, qui prendrait connaissance de touts les j encore plus dépourvu de l'élément religieux, mais
faits et verrait à ce que, même le droit le plus léger! si je comprends bien, durant tout le cours d'instruc-
que l'on aurait enlevé à la minorité lui fût restitué. tion primaire, qui forme l'intelligence de l'enfant,
Cet engagem<ent a. été pris de la manière la plus la minorité croit que cette instruction doit revêtir
formelle, et c'est certainement là untre de leurs pro- un caractère religieux.
messes qui n'a pas été tenue, et les conséquences de Cette croyance, si je ne me trompe, ne se restreint
cette violation de promesses sont évidentes aujour- pas aux catholiques ; elle est partagée par une
d'hui. autre classe très importante de chrétiens, savoir :

Ces boimmes pouvaient certainement remplir leurs ceux qui font partie (le 'Eglîse anglicane. Si nous
promesses quant à ce qui concerne le projet (le l'en- donnons cette croyance comme la cause des plaintes
quête lowat. Ils auraient pu facilement s'acquitter portées par cette minorité, quelles en o<t été les
de cette partie le leur engagement, et, cependant, conséquences? Ces conséquences, nois les avons
ils y ont manqué absolument, et, en réalité, n'ont 'ues à l'époque (le la confédération. L'une des
pas «même tenté <le la remplir. Cette conduite est principales difficultés qu'eurent à surmonter ceux
honteuse, parce que le résultat autrait certainemenct qui avaient entrepris <e mener à bonne fin ce grand
en l'effet, à tout événement, de fournir à la minorité projet, fut de pourvoir aux moyens à prendre pour
l'occasion (le se faire entendre et de montrer exacte- protéger constitutionnellement ceux (ui parta-
nent ce qu'était sa position ; et 2i nous devons geaient cette croyance.
croire ce que l'on ions dit, ce règlement que l'on Plus tard, lorsque la Province du Manitoba entra
nous demande le sanctionner a été fait sans que dans la Confédération, nul doute possible, que le
l'on ait même consulté la minorité. A mon avis, le pa-agmaphe 22 (e la toi du Manitoba n'eût pour but
gouvernement a manqué à cette partie de l'engage- de sauvegarder constitutionnellement les privilèges
ime:t qu'il était en son pouvoir de remplir. Il a relatifs x l'instruction de ceux qui partagent cette
aussi manqué de remplir la promesse faite dans les croyance. La <neil!emre preuve (ue c'était là l'inter-
circonstances graves que j'ai fait connaître et par prétation donnée à ce paragraphe par ceux qui
laquelle il s'engageait à rendre à la minorité du p-irent part an pacte eu vertu duquel cette pro.
Manitoba la plénitude de ses droits. vince entra dans la Confédération, *'est que le

En conséquence, ce qu'il s'agit pour ious de sa- parag-aphe 22 a été ainsi interprété pendant plu-
voir c'est ceci: ce règlement contient-il une resti- sieurs années.
tution les droits qui puisse paraître sutisante aux Or, M. l'Orateur, en 1890,,en un seul coup, l'on
yeux d'un homme juste, eu égard aux circonstances. a enlevé à la minorité tous les privilèges dont elle
Voici ce que je suis prêt à dire: si ce règlement avait ;oui jusqu'alors. Pour ia part, je n'hésite
accorde à la minorité des droits iinportants, s'il pas à dire 'qxe la loi, qui, en 1890, enleva <'une
accorde quelques-uns les privilèges enlevés par la manière aussi brutalegt aussi'cruelle, tous ces pri.
législation de 1890, alors il mérite, à tout événe- viýèges, aurait dû être désavouée par le gou'erne-
nient, d'être pesé, et comme l'on nous <lit actuelle- tuent d'Ottawa. Je sais bien que l'on a prétendu,
nient que ce n'est là que la première partie les et cela avec beaucoup de raison, que le veto
concessions qui doivent être accordées, alors, si ces était à cette époque considéré comme une mure
concessions rendent à la minorité quelques privi- des plus impopulaires. 'ai'vu citer en maintes
lèges importants, elles méritent notre plus sérieuse occasions l'opinion, de'archevêque Taché je crois
attention. xuêne qu'il a expriné par écrit, dans une brochure'

Pour appirécier la valeur de ces concessions, il que je n'ai pas vite, lopini q l veto n'était
est nécessaire de poser des principes qui serventde pas le remède voulu, que C'était une procédure
base à cette appréciation et de critérium pour en itipopulaire, et que la minorité étant parfaitement
juger la valeur. Selon moi, le meilleur critérium, convaincte deo'i titmtioniialité de la mesure, la
le meilleur moyen <le juger <le la valeur de ces con- ferait déclarer inconstitutionnelle par les tribunaux
cessions. eu égard aux par-ticularités qui accomnpa- une fois pour toute; tandis que si l'on avait exercé
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le droit de veto, la même mesure aurait pu être heures de classe ordinaires. Je puis parler en
adoptée le nouveau. homme (lui a (le l'expérience en ce qui concerne

Je ne parlerai pas dt débat qui suivit d'adoption l'éducation de la jeunesse, car j'ai rempli pendant
dc cette loi, car il est sans doute connu de tous douze ans les fonctions <le commissaire d'écoles dans
les membres le cette Chambre. Une chose parfai- 1 la ville de Montréal, où nous avions ñ.nons occuper
tement certaine, c'est que Le jugement prononcé de l'éducation et du bien-être de plus de 18,000 en-
dans la première cause de Logan-Barrett et autres 1 fants. Permettez-moi de vous parler d'après mon
contre la ville <le \\innipeg, cause portée devant¡ expérience personnelle, et <le vous <lire, relative-
le Conseil privé, aurait, à mon a-;is, été sans doute ment au fait que l'on proclame partout dans la pro-
différent, si Leurs Seigneuries avaient v u les témnoi- vince <le Québec, dans le moment, que l'instruction
guages prouvant que longtemps avant l'entrée les religieuse a été rétablie dans les écoles aux condi-
Territoires lu Nord-Ouest dans la confédération, I tions mentionnées, que cette concession est absolu-
ces écoles séparées recevaient une subvention <le la iment sans valeur. On ne saurait prétendre qu'il
Compagnie de la Baie-d'Hudson, que l'on pouvait est possible d'enseigner la religion aux enfants, dans
considérer alors comme le gouvernement de ce nou- les écoles, en les retenant une demi-heure, lorsqu'ils
veau territoire. savent que les heures de classe sont écoulées. Non

Mais la décision rendue plus tard dans la cause seulement cette disposition <le la loi n'est pas sucep-
de Brophy, fut la conséquence de la ligne de con- tible d'application pratique, mais même si on pan-
duite convenable et constitutionnelle suivie pa- vait la mettre en vigueur, elle aurait l'effet le ren-
tiemment par la minorité, et elle produisit les ré- dre l'enseignenment (le la religion absolument odieux
sultats les plus heureux pour la population qui aux enfants, j'en appelle à toits ceux qui ont de
avait attendu si longtemps et avec tant de pa- l'expérience dans l'enseignement. Une disposition
tience pour obtenir justice. Ce jugement décla- i <le ce genre ne vaut absolunent rien.
rait clairement qu'il y avait les griefs, que le pou- ilais il y a plus, M. l'Orateur-cette disposition
voir fédéral pouvait intervenir, et que c'était son de la loi n'accorde pas à la minorité les privilèges
devoir le porter remède à ces griefs. qu'elle réclame, pour ses croyances religieuses-

Or, M. l'Orateur, il est adnis que c'est parce l'instruction primaire de l'enfant, accompagnée de
que des députés siégeant le ce côté-ci de la l'enseignement le la religion penlant les heures <le
Chambre ont voulu appliquer ce jugement, qlue classe, est une partie intime le leur croyance reli.
nous avons été défaits aux élections générales, et gieuse ; et cette .royance était sauvegardée par
cette défaite, dans la provinmce le Québec, je l'at- les lois dt Manitoba qui ont précédé celle de 1890.
tribue à la confiance qu inspirait à la population le Comment peut-bit prétendre que la concession
cette province, le chef de l'opposition d'alors et d'une demi-heure, dans les circonstances dont j'ai
ses partisans ; cette population était convaincue parlé, petit remédier, dans une mesure quelconque,
qu'il remplirait les promesses faites par lui en aux griefs dont on se plaint? En outre, si je ne
termes si formels, qu'il verrait à ce que le juge- me trompe, des dispositions analogues existent
tent rendu par Leurs Seigneuries dans la cause en lans la loi des écoles elle même. Je crois (lue
appel le Brophy fut exécuté. l'honorable député dle Provencher (M. LaRivière)

J'ai dit qu'il m'était impossible d'approuver ce sera capable de démontrer que par une pétition-
règlement, parce qu'on n'avait pas rempli les pro- car après tout, cette population devra présenter
messes faites, je vois que la minorité n'a pas 4té une pétition, et il s'agit le savoir si cette pétition
consultée lorsque ce règlement a été adopté. Ce sera accordée-la minorité pourrait, par la loi les
fait est admis par M. Greenway lui-même. Je cite, écoles de 1890, réclamer le droit de donner l'instrue.
le compte rendu d'un discours prononcé par M. tion religieuse dans les circonstances qui rendraient
Greenway et publié dans le Free Pre,. dui Ma- l'acte du comité consultatif absolument opposé à
nitoba lit 18 mars. Parlant le ce reproche, M. 1 l'esprit, sinon à la lettre de la loi, s'il refusait ce
Greenway dit : I privilège. Le procureur général du Manitoba

Quant à ce qui concerne le reproche que l'on me fait de 1 interprète la loi de cette manière. Lorsqu'il sou-
ne pas avoir consulté la minorité, je réponds que les mit la loi à la législature, il lui fut demandé ce
seules personnes pouvantreprésenter la minorité, étaient qu'il y aurait à faire si une telle pétition était pré-
celles qui. seules, ouvaient .faire quelque chose pour sentée et refusée. Il <lisait:elle,-c est-à-dire, le gouvernement tédéral.

Voilà l'excuse donnée pour ce manque impardon-
nable d'égards envers la minorité.

Maintenant, N. l'Orateur, qu'est-ce qu'accorde en
substance ce règlement ? J'ai remarqué que l'hono-
rable ministre dut Comnmerce, n'a touché que légère-
ment ce sujet, et l'a laissé après avoir lancé quel-
ques saillies à l'adresse de députés siégeant de ce
côté-ci de la Chambre. Il n'a pas exprimé d'opi-
nion quant à la valeur intrinsèque de ce que la
minorité a obtenu par ce règlement.

Il nous faut, par conséquent, demander si les
concessions obtenues sont de quelque valeur, si
nous pouvons réellement appeler cela des conces-
sions, ayant pour objet de faire disparaître les griefs
qui existaient.

En premier lieu, dans certains cas donnés, les
parents d'un certain nombre d'enfants ont le droit
de demander par pétition, qu'une demi-heure soit
réservée, pour l'instruction religieuse, après les

Dans ce cas je suppose que les pétitionnaires auraient
le droit d'insister.

Voilà donc la concession faite à la minorité par
ce règlement. Ce que ce règlement leur accorde,
ils auraient pu l'obtenir-en vertu de l'Acte des
écoles de 1890-au moyen d'une pétition, et il peut
se présenter des circonstances dans lesquelles il
serait injuste de refuser cette pétition, et il est
absurde de dire que le paragraphe accordant une
demi-heure, est une concession qui a de la valeur,
ou que c'est une partie importante les privilèges
dont la minorité a été privée par la loi des écoles
de 1890.

Vous me demanderez peut-être, M. l'Orateur, ce
que j'aurais considéré comme une cotcession de
quelque importance, tendant danslune certaine me-
sure à soulager la minorité. Mais il y a une très
simple concession que la minorité eût apprécié, je
n'en ai aucun doute, c'est celle qui aurait exempté
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les catholiques de contribuer au fonds des écoles que l'anglais fussent instruits dans langlais, au
publiques, dans de certaines conditions. moyen du système bilingue, (ui est de beaucoup

Si, par exemple, il avait été convenu entre le la ineilieure méthode ('enseigner cette langue.
gouvernement du Manitoba et le gouvernement Comme on le voit, M. Cameron nous montre sous
fédéral, que pourvu que la minorité se conformat à un aspect bien différent cette concession tant vantée
certaines conditions relatives à l'instruction publi- du rétablissement du français dans les écoles
que, qu'elle établit qu'elle supportait des écoles publiques. Après tout, il nous faut tenir compte
qui donnassent une instruction convenable, des de l'interprétation que donne à ces concessions ceux
écoles jugées satisfaisantes par le gouvernement (lui, en vertu de la dernière loi, auront à les appli.
provincial, elle sera exemptée de la double taxe à que'.
laquelle elle va inévitablement être sonumise à l'ave- -'ai cru nécessaire de consigner ici mon appré-
nir, dans ce cas le gouvernement féderal pourrait ciation de ce règlement. Je crois que la minorité
prétendre avoir obtenu (les concessions à la mino- nest pas satisfaite et je suis convaincu que lorsque
rité. ce règlement et ses résultats seront connus à fond,

Si la minorité n'était pas tenue le contri- cans ia province natale, il ne satisfera pas plus
buer à l'entretien des écoles publiques, puisqu 'elle la province (le Quèbeu quil ne satisfait la minorité
contribue en même temps à ses propres écoles, ce du Manitoba.
serait une concession importante et précieuse. Actuellenent la population (e Québec ne connait

Le gouvernement pouvait prendre encore un pas bien les termes (le ce règlement, mais lorsqu'elle
autre moyen. Un crédit aurait pu être voté en les aura compris, elle le condamnera certainement.
faveur des écoles volontaires qIue la minorité devra La province du Manitoha aurait pu faire un peu
établir si elle veut avoir des écoles conformes aux plus pour la minorité et elle aurait pu prendre
prescriptions de sa religion. Sous ce rapport, les exemple sur la province de Québec. Durant totte
grands hommes qui gouvernent le MNanitoba au cette graaue controverse ans la povince de Qubec,
raient pu tirer un précieux enseigneAent <le ce qui oitla iiorité est, jusqu'à un certain point, sous le
vient d'être fait par le gouvernement anglais. En contrüle législatif de l majorité catholique-du
Angleterre, il y a plus de 900 écoles volontair'es moins autant fle la minorité du Manitoba-je con-
établies par les Aknglicans, et un grand nombre sîdéie (tue c'est grandement à louetr (le cette
d'écoles catholiques. Par le passé ces écoles rece majorité qui, durant toute cette controve'se (ui, à
vaient du gouvernement une subvention s'élevant, certains moments, a été vive et passionnée, pas une
si je ne me trompe pas, à neuf chelings par enfant. seule fois il n'a été question de représailles. Pas
Or, qu'a fait le gouvernement tout récemment? A une seule fois il n'a été même suggéré que la inajo-
une majorité île plus (le 200, la Chambre les Coin- rité pouvait retirer à la minorité un seul (e ces
munes a augmenté cette subvention le 5 chelings précieux privilèges dont nous sommes heureux le
par tête, je crois. la voir jouir. A quoi faut-il attribuer cela? Pour

Voilà une concession qui en vaut la peine, et une ma part, je l'attribue au sentiment (le justice des
concession de ette nature au Manitoba, aurait habitants îe cette province j'irai même plus loin,
fait voir, du moins, q1u'on avait obtenu quelque et je dirai cue je l'attribue à la générosité innée île
chose pour les écoles séparées que la minorité aura la.race française. Elle ne songerait même jamais à
à maintenir le ses propres deniers. priver la mino'ité de ces avantages.

Je maintiens que les prétendues concessions dont Je considère que les concessions faites par le gou.
on parle n'ont aucune valeur. Si on se donne la vernement du Manitoba au gouvernement fédéral
peine de lire le discours prononcé par le procureur sont mesquines et étroites. Elles sont loin d'être
général du Mîanitoba, M. Cameron, lorsqu'il a généreuses. Dans la province de Québec, non seule-
déposé le bill devant la législature, on remarque ment tous les privilèges de la minorité ont été reli-
qu'il dit que le règlement est un triomphe signalé gieusement respectés depuis la Confédération, mais
pour la province et qu'il ne concède aucun privilège à maintes reprises, de nouveaux privilèes lui ont
important. On voit que dans ce discours il contre- été accordés. Qu'on me pernette de citer un fait
dit tout ce qui se colporte aujourd'hui dans la pro. à l'appui île ce ue je viens <e dire. Dans la ville
vince de Québec. On dit partout dans cette der- de Nont'éal, la taxe scolaire payée sur les proprié-
nière province que ce dernier bill accorde à la mnino- tés appartenant aux protestants était, en vertu de
rité tout ce que demandaient pour elle les trois coin- la loi existant à l'époque de la confédération, dis-
missaires envoyés par le gouvernement précédent. tribuée d'après la population et nous, les commis-
Cependant, M. Caineron déclare que c'est absolu- saires d'écoles catholiques, retirions un revenu con-
ment faux, qu'une pareille prétention ne peut être sidérablé de cette taxe particulière. On considérait
émise que par îles ignorants, que ces commissaires que toutes les classes île la population étant juté-
demandaient des privilèges qui auraient équivalu ressées à ce que les enfants reçussent ne bonne
au moins au rétablissement partiel îles écoles île la Instruction, les taxes provenant des p'opriétaires
minorité, tandis qu'il a réussi à obtenir un règle- protestants conme catholiques devaient être répar.
ment qui lui donne infiniment moins. ties d'après la population. Or, comme vous le

Oi nous dit aussi qu'il y a un autre aspect à savez, M. l'Orateur,-en 1868, les propriétaires pro-
cette question. On affirme partout, dans la pro- testants de Montréal demandèrent que les taxes
vince de Québec du moins, que cet arrangenie t qu'ils payaient, au lieu d'être réparties d'après la
a eu pour effet de rétablir la langue française dans population, fusent versées intégralement entre les
les écoles du Manitoba. Sur ce point, mon hono- mains des commissaires protestants. La constitu-
rable ami, le député de Provencher, pourra parler tion ne garantissait pas ce privilège, et sa conces-
avec plus de connaissance de cause que moi, mais je Sion devait avoir pour'effet iniédiat d priver la
constate que le procureur général du Manitoba, n'est commission catholique d'un revenu considérable
pas du tout de cette opinion. Il dit qu'il n'était que dont elle avait, dans le temps, n grand besoin.
raisonnable que les Allemands, les Français, les Cette demande rencontra-t-elle de l'opposition?
Italiens et les étrangers parlant une autre langue A't-on soulevé quelques difficultés?

M. MONKi.



Non, elle fut accordée sur-le-champ. Je pourrais de la droite, qui représentent la province de Québec
citer nombre d'autres exemples. Je prétends donc ne la traiteront pas en badinant, lorsque la popula-
que le traitement accordé à la minorité protestante tion de cette province aura bien compris la nature
de Québec aurait dû porter le gouvernement du de ce règlement
Manitoba à se montrer beaucoup plus généreux en- Une provocation a été lancée à l'opposition. On
vers la minorité catholique. Par conséquent je nous a défié de proposer un amendement à l'adresse.
n'aime pas du tout ce règlement. Je le considère Qu'on me permette de donner ma propre opinion.
comme rien autre chose que la suprême violation sur ce point. Je ne ue sens pas disposé à pousser
d'un grand nombre d'autres promesses déjà violées. la discussion aussi loin. Il y a dans cette Chambre
Lorsque ce territoire fut érigé en province le repré- un certain nombre d'hommes généreux qui, n'ayant
sentant (le la reine promit à cette population, dans aucun intérêt personnel il défendre la minorité, ont
des termes que je pourrais citer, que tous les droits r isqué leuravenir politique pour défendre ses droits,
qu'elle possédait seraient respectés. Nous savons alors que beaucoup d'autres avaient succombé dans
tons dans quelle position se trouve le gouverne- cette entreprise. Une sorte (le délicatesse in'em-
ment Greenwvay. Cela a été prouvé au delà de tout pêche de leur demander de nouveaux sacritices. Je
doute, par les afldavits produits dans l'appel au sais quel est le courant (le l'opinion publique en ce
Conseil privé, et ces affidavits nous produisent la moment. Je sais que lalpopulation estfatiguée d'en-
preuve d'une duplicité révoltante. Ces mêmes tendre parler <le cette question. Un grand nombre
hommes ont eu l'audace d'aller trouver l'archevê- d'électeurs des députés qui se sont montrés les amis
que le Saint-Boniface et (le lui promettre que dans de la minorité désirent voir cesser cette controverse.
aucune circonstance, on ne toucherait aux écoles Pendant la présente session je mue suis abstenu ('en
séparées, et cela est prouvé par les témoignages les dire un seul mot à ces honorables députés qui ne
plus impartiaux. Cependant on n'a pas hésité par partagent pas mes croyances religieuses. J'ai tenu
la suite, de violer délibérément ces promesses. simlplenent à faire consigner dans les archives du

Qu'a-t-on vu encore . Il est bon d'insister sur pays, ce que je pense du règlement. Ce règlement
ces faits. Dans la législature du Manitoba, lors- est une duperie, un simulacre qui nie satisfera jamais
qu'il s'est agi de modifier la constitution et d'abolir personne.
la!clambre haute, les promesses les plus solennelles
furent encore faites. Que disait le premier minis- M. CASGRAIN : Mon intention n'est pas <le
tre, M. Davies ? retenir la Chambre bien lo<ngtempt%, et je suis certain

Il est possible que le C'nseil soit une sapvegarde pour
la minorité. Mais je puis assurer cette minorité que ses
droits ne seront jamais méconnus dans cette province. Il
y aura toujours un nombre suffisants de représentants
anglais dans cette chambre qui insisteront pour que leurs
concitoyens de langue française conservent leurs droits,
pour protéger la minorité.

Et M. Luxton, disait:

Il y a des questions de sentiments qui tiennent au coeur
de la population française,mais je puis leur donner l'as-
surance que les députés de langue anglaise ne voudront
pas intervenir brutalement dans ces questions, si les dé-
putés de langue francaise sont assez patriotes pour ap-
puyer le projet qui leur est soumis. Nous saurons recon-
naître leur générosité et nous ne l'oublirous vas.

Et M. Royal disait :
Pour moi, il y a encore autre chose qui n'a. pas été

garanti par l'acte; je l'ai trouvé hier dans les paroles de
MM. Davis et Northway et dans les applaudissements
donnés par M. Brown aux sentiments exprimés par M.
Luxton et M. Cornish.

Et M. McKay ajoutait:

Il me fait plaisir d'entendre les remarques si justes et
si généreuses du premier ministre. du secrétaire provin-
cial et de l'honorable député de Rockwood qui donne à la
minorité cette confiance dans la majorité, et cette sécu-
rité qui sera exprimée par leur vote sur cette question.

Toutes ces promesses ont été indignementviolées,
les engagements pris ont été foulés aux pieds.

Le ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wvright), s'imagine pouvoir disposer d'une question
comme celle-là avec quelques badinages qui ne sont
qu'une répétition de ce que nous avons entendu à
la dernière session. Il se trompe.'' Cette question
est -des plus graves, dans laquelle l'honneur de l'An-
gleterre est en jeu. , Le respect dû aux promesses
faites par le représentant de la reine est une chose
sérieuse pour nous, et lorsque le comité judiciaire
du Conseil privé nous indique quels sont les droits
de la minorité. cela ne prête guère au badinage.

Pour ma part, ce n'est pas ainsi que je regarde
la question'et je crois que les honorables députés

que les honorables deputes de la troite vont appren-
dre cette nouvelle avec plaisir. Cependant, il y a
dans l'adresse.certains passages (lui nécessitent cer-
taines explications. Elle contient d'abord un para-
graphe qui rencontre toutes mes sympathies ; c'est
celui qui se rapporte au jubilé de Sa Majesté la
Reine. .Je suis fier d'être ici, ce soir, en mua qua-
lité de Canadien-français pour rendre témoignage
à la loyauté de mes compatriotes envers notre sou-
veraine. Nuile part dans ses vastes domaines
on ne rencontre plus (le respect pour sa pet-sonne,
plus d'admiration pour ses vertus, on plus de
dévouement à sa couronne que dans la province
d'où je viens. Ce ne sont pas là de vaines paroles
qu'on aime à prononcer en temps de paix, car l'his-
toire de ce pays nous enseigne qu'en temps - de
guerre la race canadienne-française a toujours été
prête à prendre les armes pour la défense <le la
couronne d'Angleterre.

Nous ne pouvons oublier que sous son règne glo-
rieux nous avons obtenu une somme de libertés
civiles et religieuses, comparable à celle d'aucun
autre peuple sur la surface du globe. Les généraux
anglais ont conquis le pays par la force des armes,
mais la manière juste et généreuse dont nous avons
été traités par la reine d'Angleterre a conquis nos
cœurs et sa mémoire ne périra jamais au milieu de
notre population.

J'espère que rien ne sera épargné pour que notre
beau Canada soit convenablement et dignement
représenté lors de la célébration de ce joyeux évé-
nement et que notre premier ministre trouvera
moyen d'assister en personne aux cérémonies qui
auront lieu. Sa présence à Londres, en cette occa-
sion, sera une preuve remarquable, non seulement
de la merveilleuse expansion de l'Empire britan-
nique, mais aussi de l'union et de l'harmonie qui
existent entre toutes les races et toutes les croyances
qui peuplent les colonies anglaises.

Si le premier ministre se rend eu Angleterre pour
cette circonstance,'je n'hésite pas à dire qu'il ne
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serait guère possible de désirer un représentant lorsque la question est venue devant le conseil, car,
plus sympathique, plus courtois et plus éloquent. il y a à peine quelques jours il déclarait devant un

Je voudrais, M. l'Orateur, continuer sur ce ton nloibreux auditoire, à Québec, qu'il était autorisé
et n'avoir que des éloges à l'adresse du premier par le gouvernement, à promettre une subvention
ministre, et tic ses collègues. La tâche mie serait d'un million de piastres en faveur de la construe-
certainement beaucoup plus agréable. Je me suis tion d'un pont entre Québec et Lévis. Il- est vrai
efforcé tie trouver dins l'adresse d'autres points sur que depuis, mon honorable ami, le ministre des
lesquelles je pourrais féliciter nos honorables adver- Travaux publics, s'il faut en croire les journaux, a
saires. Je voudrais, par exemple, faire l'éloge tie contredit cette déclaration en prétendant que les
lenu- tidélité à leurs principes politiques ; mais après paroles du député de Québec-ouest ont dû être mal
le discours du ministre du Commerce (lue nous interprétées, car le gouvernement ne l'avait jamais
avons entendu cette après-midi, la tâche serait an- autorisé à faire tie semblables promesses.
dessus de mes moyens. Si c'était parlementaire, je demanderais lequel

En étudiant l'adresse qui est maintenant soumise des deux dit la vérité, mais comme je suppose que
à1 la considération de la Chambre, je constate qu'elle cette question violerait les règlements (le la Cham-
petit se diviser en trois parties. On y trouve cer- bic, je demanderai simplement lequel a raison.
taines questions telles que le cens électoral, le Est-ce l'honorable ministre des Travaux publics,
plébiscite sur la prohibition et le prolongement titi oit est-ce l'honorable député (le Québec-ouest ?
clemin (le fer Intercolonial, qui appartiennent au Je ne fais quetlieurer ces diffé*rcntes questions
parti libéral; mais il y en a d'autres que ce méme pour arriver au tarif. En lisant le passage du dis-
parti, lorsqu'il était dans l'opposition, a combattu 1 cours du trône qui s'y rapporte, j'ai remarqué dans
avec toute 'éiergie dont il était capable. Prenons, le ton un grand changement avec ce qu'on nous
par exemple, l'agranidissement des canaux. Les avait habitué à entendre depuis 17 ou 18 ans. Suip-
libéraux ont toujours prétendu que les conserva- posons qu'un Rip Van Winkle libéral se serait en-
teurs dépensaient trop d'argent pouir les canaux, dormi le 23 juin au soi- pour ne s'éveiller que le 25
qu'ils étaient extravagants et plongeaient le pays mars, ou le. discours du trône était prononcé au
dans les dettes. Cependant, une des premiètres Sénat ; il aurait certainement dit qu'il ne reconnais.
choses que nous voyons en arrivant ici, c'est une sait plus ses amis. Le 23 juin, avant de s'endormir
dépense considérale pour les canaux. " Les affaires il n'entendait parler que d'union comtmnierciale avec
sont les affaires " comme dirait certain membre de les Etats- Unis, de réciprocité absolue, de tarif de re-
la droite. venu et de tous ces autres projets dont on nous entre-

Pour le montent, je ne dlirai rien le la loi du cens tient depuis 17 ou 18 ans. Cependant, en s'éveillant,
électoral, ni du plébiscite ; je réserve mes remarques il se trouve en présence (le ce passage du discours
sur ces sujets pour le moment où ils seront formel- du trône qui, s'il veut tlire quelque chose, signifie
lemient levant la Chambre. lque le gouvernement a changé d'idée sur cette ques-

Mais je dois dlire un mot du prolongement lii tion, que son intention n'est pas le faire disparaître
chemin de fer de l'Intercolonial jusqu'à Montréal. jusqu'au dernier vestige <le la protection pouir se
Je regrette que mon honorable ami, le représen- contenter du revenu strictement nécessaire, mais
tant de Québec-ouest (M. Dobell) ne soit pas présent. bien de nous soumettre un tarif qui " tout en
Je suppose qu'il n'était pas présent non plus à la sauvegardant les intérêts industriels, rendra notre
séance du conseil où ce paragraphe a été préparé et système fiscal plus satisfaisant à la masse du peu-
inséré dans le discours dui trône. ple.

Comient se fait-il qu'on vienne nous tlire aujour- Je nie rappelle avoir vu à Détroit, je crois,.
d'hui que le chmemin le fer Intercolonial va être un excellent comédien dans le rôle de Rip Van
prolongé jusqu'à Montréal ? Pas plus tard qu'à la Vinkle. Tout le monde sait que Rip Van Winkle
dernière session, le gouvernement a fait voter avait un chien qu'il avait attaché à un arbre avant
$48,000 pour nue gare à Lévis, et si ce chemin doit de s'endormir. A cette représentation, Rip Van
se prolonger jusqu'à Montréal, cette dépense devient Winkle en s'éveillant regarde autour de lui, et
tout à fait inutile, puisque Québec et Lévis ie seront ayant jeté les yeux dans l'arbre qui avait poussé
plus que des stations intermédiaires sur le parcours considérablement pendant son long sommeil, il vit
île l'Intercolonial. Il est possible, après tout, que le squelette 1e son chien qui se balançait attaché
sur cette question aussi, le parti libéral ait changé aux branches de l'arbre. Si le Rip Van Winkle
d'opinion. Je demanderai cependant aux lonlo- libéral dont je parlais il y a un instant s'est éveillé
rables députés qui représentent le district le Qué- le 25 mars et a entendu le discours di trône, il a
bec, principalement dans le cabinet, en quoi ce dû chercher <les yeux la politique fiscale de nos.
projet peut profiter à leur district ? honorables adversaires et en apercevoir le squelette

N'est-il pas destiné à enlever à Québec le trafic dans l'arbre.
local dont il a toujours joui entre la capitale pro- Je passe maintenant à une autre question très
viiciale et le has du Saint-Laurent et les provinces imnportante qui a été traitée à fond par l'honorable
maritimes ? Et que devient alors le -pont de Quté- député tie Jacques-Cartier (M. Monk), c'est-à-dire
bec? Voilà encore un projet que tous les Québec- la question des écoles du Manitoba. Je'n'en dirai
quois ont fortement à cœur, et si l'Intercolonial est qu'un mot, une réservant d'en parler plus au long
prolongé jusqu'à M ontréal, cela détruit du coup, un dans une autre occasion.
des plus forts arguments en faveur du pont. L'honorable ministre du Commerce (sir Richard

Ce pont devait être construit comme entre- Cartwright), qui a pris la parole cette après-midi,
prise nationale, parce qu'il réunissait l'Interco- s'est plu à taquiner les membres de la gauche et
lonial au chemin de fer Canadien du Paci- nous a demandé si nous avions l'intention de pro-
fique, et nous donnait une communication par poser un amendement au paragraphe du discours
voie ferrée, ininterrompue, depuis Halifax jusqu'à du trône qui traite de cette question des écoles.
Vancouver. Je suis de plus en plus convaincu que Je puis faire savoir aux honorables membres de la.
l'honorable député de Québec-ouest était absent droite que cette question n'est pas morte,

M. CAsGAIna.
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qu'elle n'est pas enterrée, que ce prétendu règle- teinent fermée au trafic, si les électeurs ne votaient
ment n'est pas considéré comme tel par une pas pour le candidat ministériel. Mais il y a plus.
très grande partie de la population, et que nous oimime cette Chambre le sait, le comté de Bone-
clioisirons notre jour et notre heure pour obliger venture est baigné par la baie des Chaleurs et les
les députés ministériels de la province de Québec personnes dont les propriétés sont situées sur cette
qui siègent derrière l'honorable ministre du Coi- baie, obtiennent du gouvernement des licences
nerce, à racheter les promesses qu'ils ont faites pour la pêche du saumon. Les agents du gouver-

aux électeurs <le cette province, ou (le renier tous nement se sont rendus auprès (le ces pêkheurs et
leurs engagenients, comme ils n'ont cessé de le leur ont dit qu'ils perdraient leurs licences, s'ils ue
faire depuis que le parti libéral est au pouvoir. votaient pas pour le candidat ministériel. Ces

-le n'ai pas à m'excuser pour parler <le cette personnes convaincues qu'elles étaient, que l'ex-
question en ce moment. L'honorable député qui a ploitation du chemin le fer serait arrêtée et qu'on
appuyé l'adresse en a parlé, ainsi que le premier leur enlèverait leurs licences pour la pèche du sau-
ministre et l'honorable ministre du Commerce. On mon, ont été forcées <le voter pour le gouverne-
se demande peut-être pourquoi cette question ment et le candidat ministériel. Ce sont là quel-
excite autant d'intérêt dans la province de Québec. ques exemples seulement les moyens que les amis
Ce n'est pas une simple question de sentiment, (les honorables membres le la droite ont employés
c'est aussi une question d'affaires. dans cette élection.

Nous prétendons que la minorité dans la pro- On a fait croire aux catholiques que le règlement
vince du Manitoba a été maltraitée par la ima- scolaire, n'était pas un règlenent final. C'est lå
jorité et ce qui est arrivé an Manitoba peut un <les grands arguments dont on s'est servi, non
arriver à la minorité dans la Confédération. Nous seulement dans Bonaventure etL dans Wright, mais
croyons, par conséquent, qu'il est non seulement dans toute la province <le Québec : c'est là un
le notr'e <droit, nmais de notre devoir de dire à ceux dles gr'auds argumnents que l'on emploie dans la
qui voudraient attaquer nos droits dans ce pays lutte électorale qlui se fait actuellement dans le
que nous sommes ici pour les défendre et que nous comté de Champlain.
les défendrons jusqu'au bout. Tout le monde se rappelle que, presque immédi-

De plus, lorsque le Manitoba est entré lans la teient après la dernière session, une députation
confédération, la province <le Québec a fourni sa fut envoyée à Rouie, je ne dlirai pas par le gouver-
part des moyens qui ont amené son entrée dans la nement, mais par les principaux mîeimbrcs <lu parti
confédération. Ces plaines fertiles nous appar- libéral. Les députés catholiques qui appuient le
tiennent à nous catholiques et Français, tout autant gouvernement savaient fort. bien que le règlement
qu'aux Anglais et a ux protestants, et nous sommes scolaire qu'ils préparaient alors, ne serait jamais
intéressés à ce qu'il ne soit pas adopté au Manitoba accepté par la minorité ni par la hiérarchie catho-
<le lois qui empêchent nos compatriotes d'eller s'y lique du Canada. Ils le savaient si bien qu'ils ont
établir. Et, autre chose encore: comme Canadiens envoyé l'abbé Proulx et M. Drolet en Italie, dans
nous soiniiies intéressés à ce que la constitution le but de convaincre la cour papale, que pas un
écrite du pays ne soit pas foulée aux pieds. . autre règlement de laquestion scolaire n'était pos-

Nous ie pouvons partager l'espoir expriné par sible ou au moins que ce règlement qu'on acceptaitson E'cellence que l'agitation est terminée. Pour- pour un certain temps, n'était pas final. Mais la
quoi ? Parce que la minorité dans le Canada, et députation envoyée à Roue dans un but politique,
surtout dais le Manitoba n'est pas satisfaite lut par les honorables membres <le la ldroite, non pas
r'èglenent. Nous en avons eu la preuve dans le en tant que gouvernement, mais en tant que parti-
rsultat <le l'élection de Saint-Boniface, qui a en culiers, a été un échec signalé, et l'abbé Proulx et
lieu récemment ; je dirai même plus; j'ajoui erai M. Drolet ne sont revenus que pour faire le récit
que la minorité dut Canada n'est pas satisfaite. <le leurs mésaventures. Ce n'était pas assez. Le
Cette prétention peut paraître étrange à un certain premier ministre du Canada et l'honorable solli.
nombre de députés après ce qui s'est passé depuis citeur général, ont fait aux électeurs deux impor-
la dernière session. Qu'on me permette de dire tants discours sur ce sujet, l'un en décembre et
uin mot le ces événements. On a prétendu que le l'autre, peu (le temps après, en janvier. Et qu'ont-
pays est satisfait, que la minorité est satisfaite, et ils dit ? J'ai lu dans l'Blecteur un compte rendu
onu accepte comme preuve de cette satisfaction, ce soigneusement préparé dui discours prononcé à
qui a eu lieu, il y a quelque temps, dans les comtés Toronto, par l'honorable solliciteur général ; le
<le Cornwall, Bonaventure et Wright. compte rendu que j'ai lu est une édition revisée de

Je ne sais ce qui s'est passé dans les élections de ce discours, une édition non pas pour les personnes
Cornwall et de Wright, mais je sais parfaitement qui avaient entendu l'honorable député à Toronto,
ce qui s'est passé dans l'élection de Bonaventure mais bien pour les électeurs de la province de
qui a eu lieu il n'y a pas longtemps. Et. si les ho- Quéhec. Quel en est le principal argument ? C'est
norables députés qui savent comment cette élection que le jugement <lu Conseil privé, en vérité, n'avait
a été faite et organisée, y trouvent une consolation pas ordonné au gouverneur général ou an parle-
pour eux et une preuve que les catholiques de la pro- ment du Canada de rétablir les écoles séparées,-
vince de Québec sont satisfaits du règlement sco- l'honorable solliciteur général induisant par là ses
laire, ils se contentent facilement. Mais tout le auditeurs et ses lecteurs à croire que la minorité
monde sait, on l'a <lit en cette chambre, qu'il y a dans accepterait n'importe quelle concession, parce
le comté de Bonaventure, de Matapedia à Caplan- qu'elle n'obtiendrait jamais davantage. Je desire
distance de 90 milles-un chemin de fer qui était très brièvement répondre à cet argument. Il a été
inexploité, depuis 18 mois. Presqu'à la veille de jugé dans la cause <le Brophy que les lois constitu.
l'élection, le gouvernement a repris l'exploitation tionnelles de 1890, causaient un grief à la minorité
<le ce chemin, et durant toute la campagne du et que, pour le redressement de ce grief, la minorité
haut de presque toutes les tribunes du comté, avait droit d'appel au gouverneur général en con-
on a déclaré que cette voie ferré serait inmédia- seil et que ce dernier avait droit 'l'intervenir en
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vertu du paragraphe 3 de l'article 22 le l'Acte du
Manitoba.

Cette preuve est facile àfaire, cette Chambre n'en
a probablement pas besoin, mais vu les discours
prononcés par le premier ministre et le solliciteur
général, il est peut-être bon de leur indiquer les
pages 10 et il de la " Cause des écules du Mani.
toba." Il est vrai que le jugement du Conseil privé
ne dit pas, ci propres termes, au gouverneur géuné-
ral ci conseil et au parlement du Canada quelle
procédlure ils doivent adopter, afin (le redresser les
griefs <le la minorité, griefs dont ce tribunal recon-
naît l'existence. Leurs Seigneuries ne disent pas
qu'il faut remettre en vigueur, les lois scolaires de
1871 qui accordaient à la minorité des écoles sépa-
rées, mais dans les dispositifs de leur jugement,
elles énoncèrent les griefs créés par la loi de 1890;
voici le langage le Leurs Seigneuries.

La seule question à décider est de savoir si les lois de
1890 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la
minorité catholique jouissait auparavant. Leurs Sei-
gneuries ne peuvent pas voir comment il peut être ré on-
du autrement qu'affirmativement à cette question. iet-
tons en contraste la position qu'occupaient les catholi-
ques romains avant et après les actes dont ils appellent.
A vant que ces actes devinssent loi il existait, dans la pro-
vince, des écoles confessionnelles dont le contrôle et la
direction étaient entre les mains des catholiques, qui pou-
vaient choisir leurs livres de classe et déterminer la na-
ture de l'enseignement religieux. Ces écoles recevaient
leur quote-part des sommes affectées aux fins scolaires sur
le produit des taxes générales de la province, et les
deniers perçus pour ces fins, par une cotisation locale,
étaient, en tant que cette cotisation frappait des catho-
liques, uniquement affectés au soutien des écoles catholi-
q.ues. Or quelle est la situation faite à la minorité catho-
lique romaine par les actes de 1890 ? L'aide que donnait
la province aux écoles confessionnelles de cette minorité,
conduites suivant ces vues, a cessé. Ces écoles en sont
réditites à ne pouvoir plus se soutenir que par les contri-
butions de la population catholique romaine, alors que
les taxes que lit province emploie à subventionner les
écoles, aux besoins des quelles pourvoit le statut, portent
également sur les catholiques et les protestants. En
outre, non seulement les habitants catholiques restent
sujets à la cotisation locale pour les fins scolaires, mais
aucune partie des recettes de cette cotisation ne doit plus
être affectée u maintien des écoles catholiques; ces
recettes serviront désormais à soutenir des écoles qu'i
regardent comme n'étant pas plus propres à l'éducation
de leurs enfants que si ces écoles étaient franchement
protestantes danîs leur caractère.

Eu face d'une pareille situation, il ne semble pas possi-
ble de dire que les droits et les privilèges de la minorité
catholiqne romaine, en ce qui concerne l'instruction pu-
blique donnée avant 1890, n'ont pas reçu d'atteinte.

Les honorables membres le la droite ont cherché
à faire croire aux catholiques de la province de
Québec et du Canada, qu'après tout, le jugement
du Conseil privé ne signifiait pas grand'chose, parce
,qu'on n'y donnait pas d'une manière précise, la
méthode à suivre pour opérer le redressement des
griefs de la minorité. Et pendant que le premier
ministre et le solliciteur'général faisaient leur dis-
cours à Quebec et à Toronto, la presse ministérielle
renchérissait encore sur leurs arguments, et disait
qu'il était préférable d'accepter un demi-règlenient
que de ne rien avoir. Le premier ministre et le
Solliciteur général ont tous deux déclaré que le
règlement n'était pas final. Le solliciteur général
a dit à Toronto que le gouvernement avait reçu
l'assurance que la minorité serait représentée dans
le conseil de l'instruction publique, ainsi que dans
le bureau des inspecteurs, et dans le bureau des
examinateurs ; je traduis ses paroles telles que je
les trouve dans le compte rendu de l'électeur :

Ainsi la minorité pourrait faire entendre ses plaintes
Telativement au programme des écoles séparées et au
-choix des livres, s'il le fallait.

M. CASoRAIN.
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Telles sont les paroles dont s'est servi mon lonlo-
rable ami (M. Fitzpatrick), d'après le compte
rendu, revu et corrigé, que l'Electeur a fait <le son
discours. L'honorable solliciteur général a fait
croire à la population eatholique (le la province de
Québec, que la minorité du Manitoba aurait réelle-
nient des écoles séparées et que c'était là une autre
concession que M. Greenway était prêt à accorder.
Mais il y a plus. Le ministre du Commerce (sir Ri-
chard Cartwright) a fait allîusion cette après-mi idi, à
l'événement qui avait motivé l'invitation de M.
Greenway à Montréal. Mais en faisant cette invita-
tion on n'avait d'antre objet que de convaincre les
catholiques de la province de Québec, que le
règlement scolaire n'était pas final et, qu'en fin de
compte, M. Greenway donnerait à la minorité du
Manitoba tous les droits qu'elle réclamait, depuis
si longtemps. Et le premier ministre, dans un
discours qu'il fit plus tard à Québec, disait : J'ai
imsisté pour que M. G1reenway vint au banquet de
Mont réal, afin qu'il put dire lui-même à la province
le Québec que le règlement n'était pas final, mais

que la législature du Manitoba donnerait à la mi-
norité catholique ce qu'elle devait lui accorder,
d'après le discours du solliciteur général à Toronto.
Ei dépit de ces promesses et de ces déclarations,
le premier ministre s'aperçut qu'il perdait du
terrain tous les jours et que, en dépit <le ces décla-
r-tions, le règlement qu'il avait fait avec M.
( Greenway, ne se recommandait pas à l'approbation
des catholiques de la province de Québec et de la
minorité catholique lu Canada-et quand je parle
de la minorité catholique, je coimprends les catho.
liques de toute la Confédération canadienne. On
fit alors une autre démarche.

Mon honorable ami, le solliciteur général fut
envoyé à Rome ; il y est allé en pèlerinage. Par
qui a-t-il été envoyé? Est-ce par le gouvernement
du Canada ? Est-ce par le cabinet ou par les
personnes qui le composent? Dans tous les cas, il
eat allé à Romue, mais avant <le s'y rendre, il s'est
servi d'une arme qui a produit quelque effet. -Te
n accuserai pas le solliciteur général d'avoir inspiré
les articles qui ont alors paru dans la presse
anglaise, car ce ses-ait l'accuser de trahison envers
l'Eglise à laquelle il appartient. Mais, coïncidant
avec le séjour à Londres de l'honorable solliciteur
général, alors en route pour Rome, ont paru, dans
le Globe de Toronto et le Pall Mall Gazette de
Londres, certains articles dans lesquels ou mena-
çait l'épiscopat et la minorité catholiques de ce
pays en leur déclarant qu'en continuant l'agita-
tion ils perdraient plus qu'ils ne gagneraient et
qu'ils perdraient, un jour ou l'autre, en continuant
l'agitation les droits qui leur avaient été garantis
par des traités solennels. Mon honorable ami
(M. Fitzpatrick) s'est aussi procuré l'opinion d'un
homme éminent de l'autre côté des mers, l'hono-
rable Edward Blake, et armé de cette opinion, il
s'est rendu à Rome, ou plutôt il a envoyé cette
opinion à Roue quelque temps après. en être
revenu. J'examinerai plus tard l'opinion de M.
Blake. Ces articles parus dans les journaux de
Londres ont probablement effrayé certaines auto-
rités ecclésiastiques en Angleterre, et on a exercé
une pression sur les autorités papales poir leur
faire envoyer en Canada un délégué, un ablégat,
afin de constater si l'on pouvait, oui ou non, donner
une leçon aux évêques catholiques dii-Canada. La
conséquence de tout ceci est qu'actuellemîent un
délégué du pape est en route pour ce pays.
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Je ne sais si ce que je dis est fondé quand je dis
qu'une des principales raisons pour lesquelles un
délégué a été envoyé ici, n'est certainement pas,
ainsi que mon honorable ami l'a avoué lui-même à
Lorette, pour condamner les évêques à cause de
leur attitude sur la question scolaire, ou pour dire
qu'ils ont eu tort de publier leurs mandements et
leurs lettres pastorales: mais je crois être dans le
vrai en dlisant que cet ablégat a été envoyé auprès
du gouvernement lu Canada, sur la promesse qu'en
venant ici, il pouvait obtenir du gouvernement de
meilleures conditions et un meilleur règlement. Je
ne crois pas me tromper en disant que l'on a
promis aux autorités romaines, que si un ablégat
venait ici, il obtiendrait de meilleures conditions
et un meilleur règlement, et que s'il ne réussissait
pas, le solliciteur général et deux de ses collègues
dans le cabinet, remettraient leurs portefeuilles.

.Je vois rire mon honorable ami, le ministre des
Travaux publics. Je ne crois pas qu'il reinette son
portefeuille, lui. Mais pendant que l'envoyé du pape
est en scène et avant qu'il fut libre de parler et
d'exposer quelle était sa mission, on a proclamé
dans Bonaventure, dans Wright et dans Champlain
qu'il avait été délégué afin de mettre les évêques à
leur place. Et avant qu'il puisse parler, ceux qui
appuient le candidat ministériel à Champlain,
auront fait leur travall et tant qu'il n'aura pas
parlé, on agira ainsi dans toutes les élections qui
peuvent survenir. C'est par ces moyens qu'on a
obtenu ce qu'on appelle l'approbation des -atho-
liques en faveur lu règlement scolaire. Je dis que
cette approbation a été obtenue sous de faux pré-
textes, comme les honorables membres de la droite
ont obtenu le pouvoir soun' de faux prétextes.

Quelques VOIX: Oh ! oh !

M. CASGRAIN: Si les honorables membres de
la droite veulent m'écouter une minute, je vais leur
prouver que le 23 juin dernier, il ont obtenu le
pouvoir sous de faux prétextes.

J'ai fait allusion à l'opinion de M. Blake; je ne
suis pas pour en discuter les moindres points. A
la question qui lui a été faite par l'honorable solli-
citeur général, M. Blake ne pouvait donner -une
autre réponse que celle qu'il a donnée, savoir: que
le comité judiciaire du Conseil privé n'a jamais
ordonné au gouverneur général ni au parlement du
Canada dle rétablir les écoles séparées telles qu'elles
existaient avant 1890. C'est ce que personne n'a
jamais prétendu en ce pays.

M. LANDERKIN: Vous l'avez tous prétendu.

Quelques VOIX: Non, non.

M. CASGRAIN: Mon honorable ami était en-
dormi ; il est le Rip'Van Winkle grit.

L'opinion de M. Blake sur l'impraticabilité'd'une
législation réparatrice et sur la question de savoir
si telle législation était opportune au moment où elle
a été présentée, ou s'il serait opportun aujourd'hui
de présenter en cette Chambre une législation répa-
ratrice, est l'opinion d'un homme qui connaît ýcer-
tainement la politique de ce pays, mais qui est'
absent du Canada depuis quelques années et qui,-
sans doute, n'est pas parfaitement au courant de ce
qui s'est passé ici et, même de ce qui s'y passe
actuellement. Il est un fait sur lequel je désire
attirer l'attention de l'honorable solliciteur gêné-
ral. Quand il a interrogé M. Blake sur cette ques.

tion et quand M. Blake lui a répondu qu'une des
principales raisons qui/ rendait une loi réparatrice
inefficace, c'était parce que le parlement du Canada
ne pouvait donner l'argent, pourquoi mon. honora-
ble ami n'a-t-il pas attiré l'attention de M. Blake sur
les Statuts revisés du Canada, chapitre 54, articles
23, 24 et 25, et à l'amendement proposé par l'hono-
rable député de Bagot (M. Dupont), lors de la dis-
cussion du bill réparateur en cette Chambre. Lais-
sez-moi vous lire un des articles que je viens de
citer relativemenit aux terres des écoles de la pro-
vince du Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest, et à l'emploi de l'argent réalisé par la vente
de ces terres. Il est pourvu que la vente sera faite
à l'encan et après avoir parlé des termes de paie-
ment, l'article se lit comme suit :-

Tous les deniers réalisés de temps à autre par la vente
des terres des écoles seront placés en effets nublics fédé-
raux, pour former un fonds d'écoles, et l'intérêt en pro-
venant, déduction faite des frais de gestion, sera annuelle-
ment versé au Trésor du gouvernement de la province ou
du territoire où sont situées ces terres, pour le soutien
des écoles publiques qui y seront établies; et les deniers
ainsi versés seront distribués à cette fin par le gouverne-
ment de cette province ou de ce territoire de la manière
qu'il jugera à propos.

Nous avons prétendu, M. l'Orateur, et nous
prétendons encore, que ce parlement a le droit
d'amender cet article, de manière à exiger de la
prov'ince du Manitoba, qu'une partie de cet argent
serve au soutien des écoles qui auraient été créées
par la loi réparatrice, si elle eut été adoptée. Ce
n'est pas mon intention de comparer maintenant le
règlement intervenu entre le premier ministre et
M. Greenway, avec la loi réparatrice que le parti
conservateur a présentée en cette Chambre, ni avec
les termes du règlement proposé par sir Donald
Smith, le sénateur Desjardins et l'honorable M.
Dickey. Mais s'il peut y avoir là quelque conso-
lation pour ceux qui, parmi les honorables membres
de la droite, représentent la minorité, je dirai seu-
lement que le procureur général du Manitoba,
l'honorable M. Camneron, parlant sur la seconde
lecture du bill relatif au règlement scolaire, dans
la législature du Manitoba, a déclaré qu'il ne pou-
vait y avoir de comparaison entre le règlement
scolaire tel qu'effectué, avec la loi réparatrice
proposée par le parti conservateur, ou avec le
règlement offert par sir Donald Smith ; qu'il y a à
peine quelque chose de la loi réparatrice contenu
dans le règlement et qu'il considérait ce règlement
comme un très grand triomphe pour le gouverne-
ment et pour la législature du Manitoba.

Il y a un autre point de l'opinion de M. Blake,
que je désire toucher, M. l'Orateur. M. Blake
semble douter qu'il y ait une obligation ou un
devoir, pour le parlement, d'adopter une légis-
lation réparatrice. Personne en cette Chambre ne
p eut prétendre, pour un instant, que le parlement
du Canada; après avoir adopté l'ordre réparateur
et l'avoir signifié au gouvernement du Manitoba,
ne pouvait passer une loi ré paratrice, ainsi que
le reconnaît la constitution. Et bien peu de per-
sonnes en ce pays, après avoir, étudié la question,
peuvent prétendre le contraire. Le jugement: du
Conseil prlvé tranche ce point hors de tout doute,
et l'honorable premier ministre, quand il était
chef de l'opposition, n'a jamais nié ce droit. La
seule crainte de mon honorable ami, le député de
Verchères (M. Geoffrion), était que le bill répara-
teur n'allait pas assez loin. Ce dernier disait que ce
bill adopté, la juridiction d'appel serait épuisée et
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que la minorité de la province du Manitobi ne devoir de le faire. Mais j'ai sur ce sujet une antre
pourrait jamais obtenir ses droits. Voici ce qu'il autorité, et une autorité des plus tranchées, qui
(lisait : m'est fournie par les honorables membres (le la

Je m'oppose à ce bill, précisément parce que je crois droite. L'honorable ministre des Travaux publics
que si nous l'adoptions aujourd'hui, il détruirait toute (M. Tarte) était autrefois le rédacteur dun journal
chance possible de rétablir les écoles séparées au Mani- bien connu dans la province de Québec et dans tout
tuba. le Canada, appelé Le Canadien. Mon honorable

C'était la toute sa crainte. Mais je prétends que ami admettait alors sans aucun doute, le droit du
le parlement avait non seulement le droit de passer parlement <le passer une loi réparatrice. Il y a
une loi réparatrice, mais qu'il était constitution- plus : il n'avait pas l'ombre d'un doute, qu'en vertu
nellemnent (le son devoir de le faire. Et sur ce <le la constitution, c'était le devoir et l'obligation
point, je ne puis avoir une meilleure autorité que du parlement (le faire telle législation réparatrice.
les déclarations d'un homme qui siégeait dans cette L'honorable ministre (les Travaux publics (M. Tarte)
chambre et qui trône aujourd'hui dans une sphère ne se servait pas du langage calme et modéré qu'em-
plus élevée ; je veux parler le l'honorable M. A]ills. ployait M. Mills ci discutant cette question. Je
J'ai lu et relu son discours Iue je considère comme vais lire quelques extraits de son journal Le Cana.-
un admirable exposé de la doctrine constitution- die», et vous allez voir avec quel feu et quel
nelle sur cette question. Et que <lit M. Mills ? Je enthousiasme, il proclamait les droits <le la minorité
vais lire ses paroles, pour l'édification (les honora- dans ce temnps-la--dlans le temps Où il ne savourait
bles membres de la droite. J'ai entendu dire que pas encore les douceurs du pouvoir, maislanguissait
ces derniers n'avaient pas aimé ce discours qui était dans les froides régions de l'opposition, luttant
une contradiction directe de plusieurs théories sou- pour conquérir la place qu'il occupe aujourd'hui.
tenues par l'honorable premier ministre et par Voici ce qu'il écrivait (lans Le Canadien du 8
d'autres députés qlui l'appuyaient alors dans cette septembre 1892:
Chambre. Voici ce que disait N.1. Mills: Nous savons de source certaine que des efforts déses-

Considérons un moment le sens de ces paroles. S'agit- pérés se font en ce moment pour engager les catholiques
il d'un simple pouvoir facultatif ? Qu'est-ce que le droit et les Çanadiens-français du Manitoba dans la voie de
d'appel signifie? Et qu'est-ce que la réclamation d'une concessions nouvelles; celles qui ont été faites dans le
loi réparatrice? Réclamation signifie, non requête, mais passé ont toutes tourné contre nous, et ce serait de la tra-
demande reposant sur un droit. Que la Chambre veuille bison, comme de la lâcheté que de faire désormais un pas
bien rémarquer la gravité de tout le paragraphe. Cette en arrière.
disposition a été le sujet d'une discussion longue et appro- . Le pouvoir politique siégeant à Ottawa" a le devoir
fondie, que le parlement ne voudrait pas changer si elle I impérieux de rendre justice quoi qu'il advienne.
était susceptible d'amendement, parce qu'elle exprime Que sir John Thompson et ses collègues se montrent
un arrangement auquel toutes les parties en sont arrivées. sans retard énergiquement résolus, et les éléments raison-
Elle consistait à assurer à la minorité religieuse de chaque iables de la population se rallieront autour d'eux.
province certains droits et privilèges qui, assurément Il ne s'agit pas ici d'une question de parti. Nous som-
seraient impropres si le pouvoir limité, confiéi au parle: mes acculés à une crise nationale.
ment, était un simple pouvoir facultatif n'imposant au- Ensuite, il dit en réponse à la demande que lacune obligation quelconque. Un droit d'appel y est admis .
et une réclamation à son exécution y est concédée. Une minnorité fasse des concessions :
réclamation ne serait pas ce .que c'est, si c'était un
simple appel demandant qu'un pouvoir discrétionnaire La constitution s'applique à tous. Nous ne pouvons
soit exercé. Ce terme signifie beaucoup plus. Il comporte céder davantage en cette affaire des écoles du Manitoba!
que ceux qui la font ont un droit, et qu'ils invoquent le Armons-nous résolument de notre droit et voyons o'unous
secours de la partie à laquelle la loi a confié le pouvoir de en sommes au Canada.
l'apporter. Une simple discrétion n'est pas compatible Voyons si la signature de la Reine vaut quand elle est
avec un pacte. On présume qu'il y a un pacte que la loi au bas de documents qui assurent aux catholiques du
protège parfaitement contre toute violation, au mo.en du Manitoba les prérogatives dont jouissent les protcstants
pouvoir conféré et de l'obligation constitutionnelle im- de la province de Québec1
posée. Ce n'est pas tout. Il (lit dans un autre article

Puis il disait: Il n'y a pas un tribunal au monde qui ait le droit de
Il est essentiel, pour que le système fédératif de gou- priver un peuple de ses libertés religieuses, de ses droits

vernement atteigne son objet, que nous reconnaissions l l'existence, de sa nationalité. Il n'y aurait pas de
partout l'autorité réglementaire de la loi suprême. Cela .paix" tant qu'on ne nous aura pnas remis en pleine
s'applique également au parlement et à chaque législa- jouissance des garanties stipulées dans la constitution.
ture provinciale. Chacun d'eux doit voir dans la consti- Notre modération consiste dans le refus de tout compro-
tution la source dont sa juridiction dérive; et quand un mis. Nous avons un titre aux écoles séparées, et nous les
parlement exerce un pouv.ir accordé par la constitution aurons. Ce * * a . n . Ca
aux fins mêmes pour lesquelles il a été donné, nulle légis- . 10 Ce n'est pas aux cathohques n. aux Cana-
lation, nul gouvernement provincial ne eut avoir une diens-français qu'il faut prêcher la modération. Quand
raison légale ou constitutionnelle de se plaindre. Si les ont-ils empiété sur les privilèges.de leurs concitoyens
résultats ne sont pas satisfaisants, la faute en est à la loi anglais? Parce qu'ils sont la minorité, on leur demande
suprême, et non pas nécessairement à ceux qui sont appe- de se soumettre à la tyrannie religieuse déchaînée par des
lés à l'administrer. Il est absurde de prétendre que lors- aventuriers importés ici aux frais des anciennes pro-
qu'il survient des circonstances spéciales prévues par les vinces. Il nous est impossible de renoncer à lutter pour
auteurs de la constitution, lesquelles requièrent î'exer- l'intégrité de nos réclamations.
(ice un pouvoir conféré, ce pouvoir doive rester inap- C'est ainsi qu'il parlait en 1893. Voici un autrepliqué. aiticle écrit par lui:

Et encore
Le gouverneur général doit constater si la minorité a

porté son appel; si les droits et privilèges de cette mino-
rité ont été altérés ou détruits par une autorité provin-
ciale, et, s'il en est ainsi, non seulement le pouvoir, mais
le devoir impérieux lui incombe de presser l'application
du remède de la manière que la constitution même stipule.

Je dis donc que, de l'aveu des libéraux eux-
mêmes, non seulement ce parlement avait droit de
passer une loi réparatrice, mais qu'il était de son

M. Casona1N.

L'exécutif fédéral est le premier gardien de la consti-
tution, et c'est en cette qualité qu'il a à intervenir dans
l'affaire des écoles. Le gouvernement et le parlement du
Canada ont pris l'engagement par l'Acte de 1870, de voir
à ce qu'un système d'écoles séparées fût maintenu dans
la province à laquelle ils donnaient l'existence., Entre la
population du Manitoba et la Puissance, il ne s'agit pas
d une question de loi: la bonne foi publique est en jeu.
Si les organes autorisés de la Puissance, c'est-à-dire le
gouvernement et le parlement du Canada, ont manqué deprécision dans la rédaction de la loi de 1870,-la minorité
catholique en doit-elle souffrir? Cela exclue-t-il le fait
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certain, incontestable, d'une stipulation distincte, d'un
arrangement positif au sujet des écoles du Manitoba.

La question politique domine et jette loin dans l'ombre
toutes les technicalités et les finasseries au moyen des-
.quelles M. Greenway entend rendre illusoire l'une des
bases primordiales de la Confédération, de l'Acte de 1870.

Que cet acte soit rédigé d'une manière incorrecte ; cela
se peut, puisque le Conseil privé le dit. Mais si tel est le
cas, l'intervention du gouverneur en conseil, et au besoin
.du parlement, s'impose pour remédier à cette insuffisance.

C'est la doctrine que l'honorable ministre ensei.
gnait à cette époque. Pas de compromis, pas de
règlement entre le gouvernement fédéral et le gou-
vernement du Mamntoba. Il s'écriait alors : " Pas
de capitulation, nous devons avoir nos droits ou
rien du tout." Les honorables députés ministériels
<le la province de Québec n'avaient alors aucun
doute sur le pouvoir et le devoir du gouvernement.
Permettez-moi de citer quelques-unes de leurs
déclarations, faites durant les élections de 1896, et
qui intéresseront la Chambre. Je ne peux pas citer
toutes celles qui ont été faites par ces honorables
.députés, qui ont été élus at moyen de ces déclara-
tions, parce que plusieurs ont été retenues ou
détruites par eux, mais nous avons réussi à en
obtenir quelques-unes, et je vais les lire pour édifier
la Chambre.

Je ne sais pas si l'honorable député de Mégantie
(M. Turcot) est ici, mais je ne peux m'empêcher
<le lire la déclaration qu'il a signé le 9 juin 1896,
immédiatement avant son élection.

En face de la décision du comité judiciaire du" Conseil
privé qui s'est prononcé définitivement sur la question de
droit et de fait en déclarant que la minorité catholique
du Manitoba a des griefs fondés, et qu'elle a droit à ses
-écoles séparées; en face du mandement des évêques de la
province de Québec, qui impose aux catholiques l'obliga-
tion de n'accorder leurs sufrages qu'à des candidats qui
s'engagent formellement en faveur d'une législation ren-
dant à la minorité catholique du Manitoba les droits sco-
laires qui lui sont reconnus par le Conseil privé d'Angle-
terre, je, soussigné, candidat à la présente élection, m'en-
gage comme tel, formellement et solennellement à exiger
et à appuyer de mon vote la passation d'une mesure
réparatrice devant remettre la minorité du Manitoba
dans la plénitude de ses droits. Je m'engage de plus à
ne rien faire qui puisse mettre le gouvernement dans
l'impossibilité de présenter telle législation réparatrice
ou qui soit de nature à en retarder l'adoption.

GEORGE TURCOT.
Cadidat.

SarNTE-JULIE DE SoMERsE'T, 9 juin 1896.

Ce n'est pas tout. Voici une déclaration signée
par l'honorable député de Beauce (M. Godbout):

COMTÉ DE BEAUcE, P.Q., juin 1896.
Je, soussigné, m'engage solennellement et formelle~

ment, comme le désire le mandement collectif de Nos
Seigneurs les archevêques et évêques de la province de
Québec, d'appuyer en Chambre toute mesure qui aura
p our but efficace de rendre aux catholiques du Manitoba
eurs écoles dont ils sont privés depuis six ans; de tra-

vailler de toutes mes torces à faire accorder aux catholi-
nues leur part légitime des subsides pour l'entretien de

ces écoles et de faire admettre au gouvernementdu Mani-
toba que l'enseignement fourni dans ces écoles devra être
contrôlé par le cl ergé.'

Je m'engage de plusà ce que même juie soit rendue
aux catholiques du Nord-Ouest.

Quel que soit le couvernement au pouvoir, si la loi pré-
sentée est acceptée par Nos Seigneurs les évêques, je
m'engage de l'appuyer.,

DR G ODBOUT,
Candidat.

Mais on dira que ces messieurs ne sont pas des
avocats, qu'ils ne comprennent probablement pas
tout le senss, toute la portée de leurs déclarations
quant à leur aspect légal. Mais, maintenant, je
vais m'occuper de quelques-uns de mes anis de la
droite, qui sont avocats et qui ont signé des décla-

ratians semblables. Mais avant de commencer, il
m'est impossible de ne pais faire allusion à la décla-
ration, non pas signée, non pas écrite mais faite
verbalement par l'honorable député de Bellechasse
(M. Talbot). Il n'a ni écrit ni signé une déclara-
tion, mais un jour, dans une des paroisses de son
comté, pressé par ses adversaires dans le cours
d'une discussion, se trouvant en face de l'église, il
regarde cette église et enlevant son chapeau il
prend à témoin de la sincérité de sa déclaration le
temple de Dieu.

M. TALBOT : Quelle déclaration?

M. CASGRAIN: Que vous voteriez en faveur de
la loi réparatrice, pour la loi approuvée par les
évêques. Et sur ce point l'honorable député (M.
Talbot) a été aussi loin (lue n'importe quel candidat
dans les dernières élections fédérales.

M. TALBOT : Je nie formellement cette asser-
tion, et j'ajoute que l'honorable député de Mont-
morency (M. Gasgrain) se met en frais d'imagina-
tion en faisant cette assertion.

M. GASGRAIN: Il aie faut accepter la dénéga.
tioni de l'honorable député, mais....

M. TALBOT : Je nie.

Plusieurs VOIX : Rétractez-vous.

M. CASGRAIN : Non, et je dis....

M. l'ORATEUR: Quand un député accusé de
quelque chose qu'il connaît personnellement donne
à la Chambre l'assurance que tel n'est pas le cas,
tout député doit accepter cette dénégation et dé-
savouer toute déclaration à l'encontre. L'hono-
rable député a tort de dire qu'il ne se rétractera pas.

M. CASGRAIN: J'ai dit que j'accepterai la
dénégation faite par l'honorable député. Mais
comment puis-je ne rétracter quand je crois l'as-
sertion vrai?

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'est pas
membre de cette Chambre depuis longtemps, autre-
ment il comprendrait qu'il doit se rétracter. Il
petit ne pas être convaincu, mais il doit accepter
l'assertion d'un député sur un point de cette
nature.

M. CASGRAIN: Dans ce cas, je ne suis pas
convaincu, mais j'accepte la déclaration de l'hono-,
rable député. Je passe maintenant aux avocats
qui ont fait des promesses, et je crois qu'ils ne
pourront pas les répudier. J'ai ici des déclarations
non- pas faites à la porte de l'église, mais signées,
attestées et délivrées par les députés qui les ont
écrites. Par exemple, je ferai allusion à l'hono-
rable député de Charlevoix (M. Angers). Tout le
monde dans la province de Québec sait comment il
s'est soumis à son évêque sur cette question et cou-
naît la déclaration qu'il a faite. Voici ce que l'ho-
norable député,de Gaspé (M. Lemieux) ,aécrit:

Je, soussigné, promets solennellement de voter dans la
chambre des Communes, selon le désir exprimé par. Nos
Seigneurs les évêques dans leur récente lettre pastorale.

Mais ce n'est pas tout. Nous avons une déclara-
tion faite par un autre député, l'honorable sollici-
teur général (M.. Fitzpatrick), et signée par lui.
Cette déclaration a été faite pendant que l'arche-
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vêque était absent de Québec, mais pendant qu'il leurs devoirs. Les évêques ne détruisent pas l,
faisait sa visite pastorale dans le comté (le Beauce, liberté civile d'un citoyen de ce pays, en lui disant
à 50 ou 60 milles de Québec. L'honorable député, que sur telle question qui intéresse la religion, son
je crois, sans y être poussé, a été voir l'évêque, et devoir de catholque l'oblige de combattre telle ou
lui a remis la déclaration suivante signée de sa telle mebure, oi d'appuyer telle ou telle législation.
propre imain :Mas, M. l'Orateur, tous les jours nous voyons (ue

Sincèrement disposé à mettre de côté tout esprit de les pasteurs protestants en agissent ainsi.
parti et toutes questions d'hommes en vue d'assurer le
triomphe de la cause cotholique au Maniitoba, je. soussi- Quelques VOIX Non, non.
gué, promnets, si je suis élu, de me conforuner en taus
poirts au mandement des évêques et de voter pour unel
mesure accordant aux catholiques du Manitoba la justice M. CUSCIAIX: Oui, M. l'Orateur, les pas-
à laquelle ils ont droit en vertu du jugement du Conseil tetrs méthodistes et presbytériens agissent ainsi,
privé, pourvu que cette mesure soit approuvée par mou et l'o refuse aux évêques catholiques romains
évêque. Si M. Laurier arrive au pouvoir et ne règle pas le droit (le dire à leurs ouailles comnt elles
la question durant la première session, selon les termes
du nandeenint, je promets ou de lui retirer mon appui doivent voter. Quand .,ous parlez de liberté
ou de déinissionner. civile -ccordez aux évêques la liberté dont jouis.

Et l'honorable solliciteur général est encore à soit Sent tous les citoyens le ce pays. Est-ce sne le
siège, bien qu'aucune loi réparatrice n'ait été pré.
sentée par le premier ministre, mais rien qu'un t e dsrilne un p
prétendu réglenient, qui ne règle rien du tout et est ainsile d q oit pas chercher à
sacrifie les tiroits pour lesquels l'honorable député
avait promis de lutter, a été fait. le-avissur-cette question. C'est une question

J'ai dit il y a un instant, que les honorables chefs evqu
de la droite ont obtenu le pouvoir le 23 juin der-
nier au moyen de fausses promesses. Iepuis cette droit d'exprimer sur cette question leurs
date est-il survenu quelque chose de nature - Iints et leurs opinions. Ni aujourd'hui on [eut
mioditier leur opinion * Ont-ils rempli leurs eigage- critiquer leur conduite, on pouvait le faire mussi
meints ? Pas ui tie ceux qui out signé ces déclar dans le passé. Ce West pas la première fois que

tioiis~~~ ~~~ îîatitsra-tes, tj éèe '~~t les évêques c,:tholiqIueS romiainîs de ce pays adressenttionIs n'a tenu ,ea promiesse, et je répète qu'avant que àlustopaxdsmneet t(e etela présente session soit terminée il nous sera prouvé
ici, si, oui ou non, ils vont revenir sur leurs pro-les gandes questions cstitution-
messes et leurs déclaiations solennelles. ie cii a . i ass on iit(er i-

'lnsieurs VOIX: Faites la preuve maintenant. ment les circonstances où les ott tracé à
i leurs ouailles une ligne de conîduite sur (les jues-

M. CASG RAIN Nous la ferons en temps oppor- tioîs qu'elles <evaient ou appuyer 0it condamner.
tui. le vois (lue mon honorable ami le miiistre En 1775, quand les Etats-Unis ont envoyé ici des
des Travaux publics (M. Tairte) a été troubîlé par émissaires pour demander aux Canadiens-francais
la lectutie les articles que j'ai cités, il y unti instant. (le s'ui aux Ameo éri.eins dtus leur révolution cotre
Je le prie de se tranquilliser. Je 'en lirai pase l'autorité atglaise, q uelle ligne le conluitelgi
davantage, mais jaurai autre chose a li dire plus cattoque dlu s-Cnada, n-t-il dotné à trou-
tard. peait ý Il n'y avait alorts que quelques années que

MU. l'Orateur, OUit (lit cette après-midi que (les le d rapa t feureIisè avait traversé les ers et ne
év'êqutes avaienît chierché à conitraindre la mniiitoiité flot tait pîlus sur nos riv'agseti esmbe(leidans le pays duratnt les, dereières élections gén pser poe s et il uet s le que s
ruiles. Je nie cette assertion de la fa:on la de ses Sent
formelle. est not-e vieille eInemie et nous Sommes titi pays

Je demnerai a\ pet-sonnes qui croientt cela, conit s par elle." Il tre semble ue ce sentiient
dic lit-e le maindement lancé par les évêqes dle la aurait p trouver ulace dans sot cour et rimins-
proinîce (le ubeavant les derntières élections. purer le désir <le lat revanche. Mais alo-s mtalgré
Je Iîti- demtandler-ai de lire la lettre piastolrale écrite toutes les instarces (ut Père Carroll, um prêt e qui
aprèis les derntièr-es élections et après le règlemtent; avatit été etnvoyé ici par lest nitorités atuéricutines,
intervenu entre le premtier mitistre lu aiadi et mndg toutes les promesses qui lzi fuieut faites,
M. e yet dle m'indiquer dans ce tandemett c-et évêque lana au éandenet oit ie lett e pas-
et dlaits cette lettre pastorale, unti seul umot (lui ait; toet oses ouailles et il pisait LAtgletet-e no u
trait à. lat cocitiont, ou qulque chose (Ilue Voit a rien tiaités jusqt'ii, sotenons l'at letetre."
puisse inerpréter comue une tmenace faite la- les Oit tevoya les émissaires, et la lais n le leur
l-v(Iies de lit provitice <le Québhec àu leutrs ouailles. échec fin ce dismninednt pncé alors par LiL-que

Mais il Ile Seumle (Ille sur ce Sujet, Oit lie lient 1cttoliqeue diut Bas-Caadn.
it atucunte mniètre, citiîtuer lit condutite ties lti12, lorsque la guerre fut dcelarée eétrq les

évêques de la province de Québec. Je considère Etats-Uncis, l Agletere et te Ca nan, et ite l'An-
(Ilue les évêqtes cathliques dle la province 'egletere était e n ger re avec presque tous les pays
Qutébte et lesaîtresp-oviaesd(lela Confé-ation,1sont de i'Europe, qu'ont fait les évêque? Ils oit encore
cituoyns (le ce pays et par conséquent, ont le droit îlancé u pat.dement et ne lettre p èstorale il leurs
(le dontner lent- avis sur les îuestiotsqi intéressent i ouailles leurdeiandaut de c eonîlîtt- pour lAgle-
lli sit du 0aia 1. 1 a beaucouip parlé <le terre. Et si les Cunîmadietus- fraîtçais ont comtbattut,
liberté civile. Même si les évêques avaient été plus comumte ils l'ont fait à Cl.tteaiguîay, c'est qu'ils agis.
loit <ans leutis îiiiîeimtplenltàs et leurs letttres ia4t- saieît sous l'inspiation le leurs évêques et <le leurs
raes, je piense qu'ils avaient <ltroit <le doter- à lpaêtres. En 1837, lorsqu'un certaid u ombre <le nos
leurs trouatix la directiotn qu'ils se croyaient compatriotes français ont levé l'étendardi de la
obligés de leur donnter', dants l'accomiplissement <le nrévolte contre l'tacsrité olritaique et contre la

lers.uileCue igedecodutesr esqus
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constitution lu pays, qu'ont fait les évêques catho-
liques de la province de Québec? Ils ont encore
lancé à leurs troupeaux, des mandements et .des
lettres pastorales qui ont empêché la flamme de la
rébellion de s'étendre d'un bout de la province à
l'autre. Ce sont ces mandements et ces lettres
pastorales qui ont empêché l'incendie de se propa-
ger et qui ont été cause que presque toute la popu-
lation catholique française de la province de Québec
a tourné le dos à ceux qui étaient en révolte contre
l'Angleterre. En 1867, lorsqu'une nouvelle consti-
tution fut donnée à ce pays, et que le gouvernement
se présenta devant le peuple <le la province de
Québec pour faire adopter cette constitution, sous
laquelle nous avons prospéré, la Confédération, les
évêques catholiques romains ont encore lancé des
lettres pastorales à lenrs ouailles, leur demandant
d'accepter cette constitution qui leur accordait, non
seulement la jouissance la plus complète de la
liberté civile, mais encore la jouissance la plus com-
plète de la liberté religieuse. Et en 1885, comme
le sait bien mon honorable ami, le ministre des
Travaux publics, quand, dlans la province <le Qué-
bec, certaines personnes ont essayé de provoquer la
sympathie en faveur des rebelles du Nord-Ouest,
c'est encore l'épiscopat qui a ramené ces personnes
au véritable sentiment <le leur devoir.

Il me semble que (hais les circonstances et à la
lumière des enseignements de notre histoire, on ne
peut blâmer les évêques (l'avoir pris part à la lutte
qui se fait actuellement et lui s'est faite jusqu'à ce
jour sur la grande question des écoles du Manîi-
toba. 11s ont toujours été du côté (le la constitu-
tion ; ils ont soutenu la constitution (le ce pays, et
ce qu'ils ont cherché a faire avant les élections <le
1896j et ce qu'ils cherchent à faire encore aujour-
d'hui, c'est tout simplement de procurer a la mino-
rité catholique lu Manitoba la même mesure de
protection que la constitution accorde à tous les
auties citoyens <le ce pays.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL (M. Fitzpa-
trick): Je propose que le débat soit ajourné;
mais qu'il mue soit permis de dire que je ne fais pas
cette proposition dans le but de répondre aux dé.
clarations (le mrion honorable ami au sujet des
évêques catholiques romains de lia province de
Québec, dont personne n'a parlé et contre lesquels
pas un mot n'al encore été (lit dans ce débat. Il re
semble que l'honorable député qui m'a précédé, a
dépensé son temps bien inutilement en essayant a
défendre des personnes qui n'ont pas été attaqués.
L'honomable député aurait beaucoup mieux fait dle
donner son attention à la minorité conservatrice
dans la législature du Manitoba et d'expliquer la
conduite de cette minorité lorsque le projet <le loi
scolaire a été présenté à la législature provinciale.
Je crois aussi qu'il aurait parlé beaucoup plus à
propos s'il avait parlé des journaux conservateurs
et de leur conduite sur cette question
s'il avait parlé aussi des déchrations des journaux
conservateurs sur la mission à Roie et sur lit mis-
sion <le l'ablégatt du pape, dont il nous a entretenuil
y a quelques instants. Je propose lue le dlébat soit
ajourné.

M. McNEILL : Je désire savoir, sans manquer
le courtoisie envers l'honorle préopinant ...... .

M. L'ORATEUR : Permettez-moi (te poser la
question.

M. McNEILL : J'étais à dire, sans avoir l'inten-
tion <le manquer <le courtoisie envers l'honorab'e
député qui a proposé que le débat soit ajourné, que
j'aimais avoir votre décision sur ce point, M. l'Ora-
teur, parce quec'est la seconde fois depuis l'ouver-
ture de cette session, que nous sommes témoins de
de ce fait sans précédent. J'aimerais savoir de
vous, M. l'Orateur, si un membre <le cette Chamn-
bre, qui a parlé dle la manière dont vient <le le faire
mon honorable ami, peut avoir la permission de
parler de nouveau. Il a toujours eté entendu qu'un
membre de cette Chambre qui propose que le dé-
bat soit ajourné n'a pas droit de faire autre chose
que de présenter sa motion et qu'enagissaot autre-
ment il n'est pas dans l'ordre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député a soulevé
unerquestion d'ordre, mrais je crois que selon lat cou-
tume, l'Orateur ie peut donner sa décision sur une
question de ce genre, à moins qu'elle ne vienne
régulièrement devant cette Chambre. La question
peut être sans doute régulièrement soulevée si l'ho-
norable député qui a proposé qlue le débat soit
ajourné fait uni autre discours après la séance ; rais
actuellement il est parfaitement dans l'ordre et
personne ne petit le nier. L'honorable député a
proposé que le débat fût ajourné, et si la question
se présente plus tard, je Ll décilerai.

'M. McN EILL: ,Je désire <lire...

QUELQUES VOIX: A l'ordre!

M. McNE[LL : Je désire comi-prend re votre dé-
cision, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR : Je crois l'avoir clairement
formulée. Quoi qu'il en soit, l'honorable dépuré est
cesoirpar-faitenenit dans l'ordre. Sily a leu plus
tard soulever mne question d'ordre, les honora-
bles membres le cette Chambre la soulèveront et
une décision sur ce point sera alors donnée.

M. MCNEILL : Je désire savoir si je puis faire
une question.

M. l'ORATEUR : las sur le iirme point
d'ordre. S'il s'agit l'un autre sujet, l'honorable
député peut le faire.

La motion pour que le débat soit ajourné est
adoptée.

QUESTION DES ECOLES DU MANITOBßA-
DOCU\1 ENTS.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): de
propose que la séance soit levée.

M. LRIIÈRE : J'aimerais demander- au pre-
inter ministre s'il a l'intention de déposer devanrt
cette Chambre tous les dlocurmeits relatifs aux nié-
gociations qui otut eu lieu air sujet de la question
rdes écoles dlu Manitoba. J'ai une motion à cet
effet sur l'ordre du jour, iais comme le dbat se
continue, je crois qi'il serait préférable que la
Chambre eut conîmimnicationr <le tous les documents
concernant cette qurestion" qui n'ont pas été pro-
duits . la dernière session.

Le PREMIER MINISTRE: J'attendais lue la
motion de mon honorable ami fut faite et adoptée
Mais conimme cette motion pourrait être différée
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queb'liue teinps encore, si mon honorable ami désire
avoir ces documents sans délai, je Imie ferai un
plaisir de les produire. La motion (le l'honorable
député comnpr'eii:l tous les documents relatifs à
cette questioni qui n'ont pas encore été pi oduits.
Je pourrai probablement les produire après dein.

M. LmRIVIÉRE : J'ai fait cette proposition
parce qIe j'ai vu dans le compte rendut des séances
(lit Séntat qIe ces documents avaient été déposés
devait la Chambre Haute et je ie vois pas pour-
quoi ces documents le seraient pas déposés devant
cette Chambre.

Le PREMIER MINISTRIE (M. Laurier): Il
n'y il pas la moindre objection.

La Imotion est adopte et la séaice est levée à
11.10 p1.m1.

CHAMBRE DES COMIMIUNES.

Nlam, le 30 mars 1897.

M. l'ORATEUl R ouvre la séance à 3 heures.

RAPPORTVlS.

Les comptes publies du Caiada, pour l'exercice
expiré le 30 juin 189U. --< M. Fielding.)

Rapport de l'auditeur général potir l'anée
expirée le 30 juin 1896.-(AL Fielding.)

ACTE CONCERNANT LES PENSIONS DU
SERVICE CIVIL.

LE DIRECTEUR DENSÉRAL PIS POSTES
(1. Aulock) : .]e pr'ésenite le hill (nV 9) stipulant
l'aboli iiti de l'Acte des pensions dît service civil
et à la mise à la retrtite des membres lu service
civil.

Sir CIH-AREICS TUPPER : Je prierai le direc-
teur général îles Postes de Vouloir bien expliquer
en peu de mots la nat ure et l'objet <it bill.

LE t)IRECTCeUR GENERAL 1)ES POST ES:
Eu réponse i l'honorable député, je lui dirai qle le
bill stipule, conme soit titre l'indique, d'abord,
l'abolition de l'acte actuel îles pensions lui service
civil -ioti son abolitiont entier auîjour'hulti, mais
soni abolition relativement à une certaine division
dit service public, et relativement à toutes les liou-
velles nominations, (le manière (lue lonl cesse l'ap-
pliquer' cette loi.

heritiers n'obtiennent rien. Dans le cas de leur
mise à lt retraite, ces fonctionnaires recoivent une
pension annuelle pendant le reste de leur vie. Le
projet actuel, pourvoit au prélèvement d'un certain
percentage sur le salaire (le chaque fonctionnaire,
et la sonnue ainsi retenue formera partie d'un fonds
er'ó par le go'uvernemtent et sur lequel ce dernier
accordera un intérêt calculé seni-annuellement,
tant que cet officier sera dans le service public.
Advenant le cas où il aboidannerait sa charge ou se
retirait lu service, cette retenue lui appartient,
mais tant que qu'il fait partie du service il n'a auc'un
droit sur ce fonds, s'il meurt étant dans le service,
ce capital sera reinis à ses héritiers ou plus proches
parents.

Il a pour obljet, d'abroger l'acte des pensions tel
qu'il existe, à l'égard de trois classes d'employés
premièrement, ceux (lui seront noimis à l'avenir
deuxièmemnent, les emplopés actuels (lui 'iont rien
contribué au fonds ; et troisièmement, les enployts
qui ont contribué à ce fonds, mais pendant moins
de dix ans.

Relativement à cette dernière elusse, le bill
décrète que quant à ceux qui font actuellement
partie du service publie, et qui ont payé leurs con-
tributions, pendant moins de dix ans, la somme
sera vériliée et l'intérêt calculé tous les six mois,
au taux <le 5 pour 100, ou tout autre taux que la
Chambre pourra fixer, et la somme totale inscrite
au ci'dit du fonds le retraite, qui concerne ces
employés en particullicr.

Le bill prescrit de plus que, dans le cas où le
gouverneur' ci conseil sera d'avis qu'un employé
quelconque est incapable de remplir ses fonctions,
ou qu'il sera destitue, le gouvernement pourra
controler la destination de ces fonds, ne perdant
pas île vte cependant que cette sonne doit être
employée pour l'avantage de sa femme et le ses
enfants oit autres proches parents.

Le bill stipule aussi, que les employés, qui
ont contribué pendant plus (le dix ans, pourront, a
lent' choix, et du consentement du gouverneur en
conseil, dans un délai île trois mois à compter
le sa sanction, se prévaloir des dispositions du

présent projet de loi. Dans ce cas, ils seront
traités de la même manière que ceux qui ont con-
tribué qluelque chose au foids, mais non durant
une période de dix années, Voici la raison pour
laquelle cette p'riode de dix années a été adoptée ;
sous l'empire de li loi actuelle, un employé publie
qui a contribué pendant moins de dix années au
fonds, peut être mois à la retraite, moyennant le
paiement d'une indemnité et non d'une pension.

De sorte qu'il nîe se trouve pas dans lia même
position, que celui (lui a contribué pendant une
période dépassant dix années ou plus.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas,
bien entendu, discuter les mérites de ce bill

mainteant mais jeu ferai Iremaru uer 'il 'écartef

Sir CHARLES T 1UPPER: Quelle division du e;ticuetit principe sur lequctd était basé lit
service iîise à la retraite. La Chambre nignore pi

qua tvanît que ce systèmie <le la tmise à la retraite fuît
Le DIRECTEUR (ENERAL DES POSTES :tadopté par suite (le l'avcrsiox qu'éprouvaient tois

Si l'honorable chef île lit gauche veut bien nie le les gouvernemnts, et je tic veux pas parler ici u'un
permettre, j'exoserai brièvement lit nature du purti oit d'un goueneet en pticulier, mais de
projet le loi, somnis à la Ch:ubre, à l'effet de rein- toits sans distitiction,-pat suite, dis-je, de cette
placer l'acte actuel, qui contient îles dispositiois aversion quils éprouvaient d'inte'venir relative-
relatives à la mise à la retraite îles employés qui ment à liosition et tux salai'es les employés
ont contribué auit fonds de retraite. Advenant le publics devenant incapables îe travailler, soit pour
cas, où ces otliciers meuent dans le service, leurs cause de santé oi autres raisons, <le les mettre à

.N-1. Leimami. ta.
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la retraite et les plaçant ainsi eux et leurs familles
dans la misère. Cet état de choses, eut pour résul-
tat presque inévitable de maintenir en place des
employés devenus incapables de remplir efficace-
iment leurs devoirs, et cela au grand détriment
du service public.

Eu conséquence, le système fut rétabli conformé-
nient aux précédents du même genre, en Angleterre
et dans d'autres pays, en prélevant une certaine
somme sur le salaire des employés publics, afin
que cet homme, lorsqu'il ne sera plus en état <le
.'acquitter convenablement le ses devoirs, puisse
vtre mis à la retraite, sans que sa famille soit
réduire à la gêne. [nutile pour moi de dire qu'ils
sont très rares les employés publics dont le
salaire n'est pas tout entier requis pour subvenir
aux be.ioins journaliers de leurs familles.

Il n'y a pas encore bien longtemps que cette loi a
été modifiée. Je n'étais pas ici à cette époque, mais
je comprends que ces niodifications ont été faites
paree qlue l'on avait constaté que la contribution
prélevée sur le salaire des employés, pendant la
-durée die leur service, n'était pas suffisante pour
subvenir aux dépenses encourues par le fonds le
retraite. Je crois qu'un changement remarquable
a été fait eu ce sens à la loi, de façon à ce que le
fonds le retraite pût se soutenir par lui-même, rela-
tivement à toutes nouvelles nominations.

Dois-je conclure les paroles de mon honorable
ami (M. Mulock), qui a présenté ce bill, que tout
ce système doit disparaître et que nous en serons
réduit à la nécessité de choisir entre garder les em-
ployés incapables-et cela au préjudice du service
public-ou le mettre leurs familles dans la gêne?
La question d'une polic-e d'assurance ne concerne
pas du tout ce dont il s'agit dans le moment. Bien
que cette mesure puisse paraître en elle-mène très
sage et très utile et devant rapporter de grands
avanttages aux familles de ces employée publics,
elle rep9se sur un principe tout à fait différent.

Suivant moi, le but principal du fonds de retraite
·était d'assurer la mise en vigueur effective, du
service public, et cela se fit au moyen de prélè-
vemnents sur le salaire des employés, qui avaient les

tialités voulues pour remplir leurs fonctions, de
faeon à ce qu'il fut possible de leur faire un certain
foinls <le réserve, lorsqu'ils seront devenus vieux ou
incapables de travailler.

-Je n'ai pas l'intention de provoquer de dis-
cussion, au sujet des mérites de ce bill, niais j'aime.
rais savoir, d'abord, si le but de ce projet de loi
-est d'abandonner ce principe, qui consiste à assurer
l'etiicacité du service public <le la manière pres.
crite par l'acte des pensions.

NI. M ULOCK: Je suis d'opinion, que, lorsque
l'honorable chef de l'opposition, aura pris connais-
sance di bill, il trouvera que le fonds le retraite,
sera beaucoup plus avantageux aux employés publics
et à leurs familles, que celui auquel il est pourvu
par la loi actuelle ; et je crois qu'il trouvera aussi
<que cette iesure sera beaucoup plus avantageuse au
puhlic et aux contribuables du Canada, en général.

De plus, ce bill aura pour effet d'obtenir des
eniployés publics, un service plus efficace ; car il
n'eni coûtera rien au pays pour mettre un fone.
tionnaire à sa retraite, lorsque ce bill sera devenu
loi. S'il est mis à la retraite, il a droit à sa propre
contribution. Il n'est pas à charge au pays, et par
-conséquent, quand un employé public devient inca-
pable le remplir ses fonctions, il peut. tre mis à sa

retraite, et il y aura un fonde de-retraite disponible
pour lui. Actuellement, il y a un grand nombre
d'employés publics,-je ne dirai pas combien,
niais il y en a plusieurs,-qui ont conservé leurs
positions pendant <le longues années, lorsque leur
utilité avait cessée, à cause de la répugnance qu'é-
prouve toutgouvernement de mettre à leur retraite
des employés publics dont l'utilité a cessée, soit
par des causes qui pouvaient être prévues ou autre-
ment. Ce projet le loi pourvoit entièrement à cette
difficulté. L'employé public comprendra qu'il est
plus facile maintenant de le mettre à la retraite.
La dtirée de ses services dépendra de son utilité, et
le gouvernement ne sera pas embarrassé de le
mettre à sa retraite, autant qu'il y aura là, pour cet
employé un fonds disponible pour répondre aux
,éventualités auxquelles a fait alusion mon hono-
rable ami, ces éventualités auxquelles est exposé un
homme qui est renvoyé dans un monde inhospita-
lier, sansnmoyensdesubsistance pour lui et sa famille.

M. MONTAGUE: En donnant ses explica-
tions au sujet du bill, l'honorable ministre
(M. Mulock), a désigné les trois classes de
personnes auxquelles il devra s'appliquer. Pre-
mièrement, à ceux qui n'étant pas encore nommés,
pourront l'être plus tard ; deuxièmement, à
ceux <qui ont été nommés, mais qui pour des rai-
sons d'âge ou autrement n'ont pas contribué au
fonds de retraite, et par conséquent ne sont pas sur
la liste de ceux qui peuvent être mis à la retraite ;
et troisièmement, à ceux qui ont contribué au fonds
de retraite moins de dix ans.

Je comprends que le bill n'affecte pas ceux qui
ont contribué au fonds pendant dix ans ou plus, à
moins qu'ils ne désirent se placer sous l'empire de
la nouvelle loi, et d'être libérés des obligations de
l'ancienne loi. -Je suis persuadé que lhonorable
M. lulock comprend que cela aura un sérieux
effet-au moins c'est ce que j'en pense-sur le
revenu du fonds de retraite, lequel paiement devra
se continuer encore longtemps, même sous l'effet
du bill proposé.

M. MULOCK : Je dois ajouter, que si ceux qui
ont contribué durant plus de dix années désirent
être p lacés sous l'effet du présent projet de loi, et
que ls gouverneur général en conseil y consente,
ils sont par ce fait placés sous l'effet du bill et l'an-
cienne loi se trouve abrogée quant à eux. Il sera
établi un état de leurs contributions, l'intérêt en
sera calculé tous les six mois, et cette somme entière
sera placée au crédit de ces employés, comme
devant servir de commencement de fonds, et ils
n'auront plus après cela qu'à payer les contribu-
tions exigées par le présent bill. Après avoir étu-
dié les chiffres, les honorables députés s'aperce-
vront que ce projet de loi est beaucoup plus avan-
tageux pour les employés et pour le public.

Lorsque le bill sera présenté à la Chambre,
pour être étudié en détail, je serai prêt à fournir un
état, indiquant à différentes époques, à quel mon-
tant s'élève ce fonds, tous les six mois, pour la
moyenne de la vie d'un fonctionnaire public.

M. MONTAGUE : Je crois que l'honorable dé-
puté n'a pas saisi mon argument, savoir: que ces
personnes auxquelles il serait permis de se retirer
et de se soumettre à l'action du nouvel acte, *re-
prendraient les contributions que l'ancien acte les
a obligées de verser et que ce serait là porter un
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coup sérieux au fonds des pensions de retraite, à l'examen de cette Chambre, il lui prêtra toute son
mênme lequel devrait être payées ceux qui reste- attention.
raient.

. FOSTER : Je l'ai remarqué.
Le NINISTRE DE LA MARINE ET DES . .

PÊCHERIFs (M. Datvies) : Les personnes qui res- MMULLEN: Om, je l'espère. Au mins après
teraient seraient pavées à même le revenu consolidé,. eela, vous ne pourrez plus dire que le parti libéral

na tenu aucune de ses promesses. J'approuve
M. McN ULLEN : Il y a deux ans, j'ai présenté grandement les changements que le maître général

un bill dont celui-ci n'est qu'une rcfonte, mais une des Postes a fait subir à ce bill. Aux dispositions
refonte qui contient plusieurs changements avan- (le la mesure que j'ai présentée en cette Chambre, on
tageux. Lorsque j'ai présenté ce bill, l'1)rateur de en a ajouté d'autres relativement aux fonctionnaires
cette Chambre a soulevé une question d'ordre, pré- qui, bien que dans le service publie depuis dix ans,
tendant qu'une question de ce genre devait émaner n'ont pas encore droit à leur pension, en vertu de
du gouvernement. Aujourd'hui je félicite le pays l'acte. C'est là, je crois, une très sage addition
de la présentation de ce bill. J'ai attentivemient aux articles du bill tel que d'abord présenté. Ces

remarques. personnes tomberont mtaintenant sous le coup de
Je puis dire en réponse que si les honorables cet a-te, et l'argent qu'elles ont payé, sera placé à
meibres (le la gauche n'avaient pas abusé, comme leur crédit avec un intérêt seni-annuel, et l'on con-
ils l'ont fait, du systèmie des pensions de retraite, servera le capital comme garantie de leur fidélité
je doute beaucoup qu'un inouvement eût eu lieu et de leur compétence dans le service.
pour l'abolir. Mais l'abus oue l'on a fait de ce si ces personnes meurent à l'emploi le lEtat,
système pendant 18 ans, prouve lia nécessité (l'y leurs héritiers auront droit de toucher cet argent,
faire des amendements considérables, car autre oit si elles se retirent du service public, elles ont le
ment il faudrait labolir comnplètement. Le chef de droit de toucher leur argent et d'en faire ce que
l'opposition prétend qu'un semblable système existe bon leur semblera. Je crois que c'est là un nouvel

e epuis un grand nombre d'années, avantage sur les améliorations aux dispositions du
Cela est vrai, mai!- lorstpon a introduit ce système bll que j'avais présenté il y a deux ans. Le ministre
en Angleterre, l'assurance sur la vie n'était pas le l'Agriculture a fait quelques remarques sur
aussi facile et aussi désirable qu'elle l'est mainte- l'appliation <le ce bill aux fonctionnaires qui au-
nant. Et en outre le salaite des emîployés publics raient été plus de dlix ans dans le service. On leur
en Angleterre était excessivement bas et le sys- donne trois mnois p'>n- décider s'ils veulent conti-
ttue <les pensions le retraite y a été administré de nuiera contribuertau fonds des pensions et participer
manière à ne pas tirer un seul louis du trésor aux avantages qui y sont attachés, ou s'ils veulent
anglais. se retirer et avoir l'argent qu'ils ont payé placé à

La sommnte entière payée aux fonctionnaires mis leur crédit avec tu intérêt annuel, ainsi qu'il est
à la retraite en Angleterre, est tirée d'un fonds an- pourvu dans le cas de ceux qui ont dix ans de
quel seuls les employés publies ont contribué, et service. C'est là, je crois, une autre bonne stipu-
pour cette fin, pas un lonis n'est pris dans le lation. Ils ont l'option et cela ne les oblige pas >
gousset des concribua»les anglais. Si notre sys- abandonner le droit qu'ils ont acquis en entrant
tème e pensionts eutété setblable à celui-l. il dans le service publie, et cela leur laisse le choix
n'aurait certainement pas soulevé les objections ou de participer au système <les pensions de retraite
qt'il a soulevées. Si les hionorables memblres de la ou bien <le se retirer et de faire (le leur argent ce
gauche avaient inséré dans les statuts, l'acte tel que bon leur semblera. En sonute, je félicite cor-
que d'abord présenté, je doute si l'oti n'aurait pas dialemient le gouverneiment d'avoir introduit ce.
eu un fonds capable de résister même à l'extrava- bill. Je suis certain que le pays tout entier l'ap-
gant pillage qui a en lieu. Mais ce n'est pas ce Prouvera d'avoir porté devant cette Clanbre une
qui a été fait et l'ont a réduit le cinquante pour mesure dans le but d'abolir le système dont on a
cent la sonmne que l'on devait déduire lui salaire seandaleuseiment abusé dans les dix-huit dernières
<les eiployés publics et depuis que lon a fait cette années eni mettant la retraite des fonctionnaires
réduction jusqu'à présent, une sonîmne *onsidérable qu'oit n'aurait pas dû y mettre, simplement pour
a été annuinellenment dépensée pour le maintien le ce faire des places à (les personnes qui voulaient entrer

système. Je prétends que, dans l'intérêt du peuple, au service dut pays. Ce système va être aboli et
le temutps est arrivé pour ntouts d'abolir ce systèm)e :nous aurons itn nouvel état de choses différent.
il n'y a aucune raison pour le maimtenir plus long- La imotion est adoptée et le bill est lu une pre-tenps. Il n'y a pas une classe lhomnnes aujour- fiie fois.
d'hui en Canada, et je défie les membres de la
gauche de mue contredire, -- mieux payés que les em-
ployés publics ; il n'y a pas ume classe 'htommînes NOUVEAU T 'RIF-EXPLICATIONS
recevant uni meilleur salaire. Dans ce cas, j'aime- PERSONNELLE$.
rais savoir pott-nquoi. on jugerait nécessaire de
demiander au peupl'l de ce pays tout près d'un Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding) :
quart de iiiîllioni atiiiellenent pour maintenir le Avant que la Chambre passe à l'ordre du jour,
système les pensions le retraite (li set-vice public. ie désire attirer votre attention sur quelque chose
-le prétends qjue le temps est arrivé de l'abolir et qui, dans un certain sens, m'est personnel, et qui,
je suis heureux (le la présentation (le ce bill. d'at- lanus u sens plusvaste, regarde les affaires du gou-
tirerai respectueusement l'attention le l'ancien vernement et la Chambire. On m'a fait remtarquer
ministre des Finances sur cette mesure et sur la dé- un article paru ce ma àin à Ottawa dans le journal
teriiatioi du gouvernement (le remplir au moins le Cîtizte. Le premier paragraphe <le cet article
un des engagemients qu'il ut pris. J'espère qu'il le tout en étant inexact, déloyal et injurieux, n'est
remarquera, et que lorsque ce bill sera soumis à icependant qu'un commientaire d'une déclaration

M. MoNTAWii,
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que j'ai faite au public et par conséquent l'on peut
prétendre qu'on n'y a pas dépassé les limites l'une
critique permise à un journal: je ne m'en plains
pas et je n'aurais point attiré l'attention de cette
Chambre sur cet article, si l'on s'était arrêté là,
mais l'auteur fait ensuite le si graves déclarations
que jei me crois justifiable d'attirer sur celles-ci
l'attention de la Chambre. Avec votre permission,
M. l'Orateur, je vais lire les trois paragraphes

Une chose étrange a transpiré au sujet de la prochaine
revision.

M. FOSTER: Quelle est la première chose
étrange ?

LE MINISTRE DES FINANCES: Le premier
paragraphe est une espèce <le commentaire sur
certaines remarques que j'ai faites à Montréal sur
la question de la houille, remarques dont on a déjà
parlé dais cette chambre. Cela n'est qu'an
commentaire sur les affaires publiques et quoique
mou acte y soit exposé d'une manière déloyale et
injuste, je ne me plains pas de ce paragraphe parce
que l'on peut prétendre n'y avoir fait que ce qu'on
alpelle ordinairement une critique fausse. Mais
e est sur la fin de l'article que je désire attirer
l'attention de cette Chambre.

La filature de coton de Kingston ainsi que les autres
filatures dont les intéréts étaient menacés par la politique
avouée des libéraux, ne fonctionnait que la moitié du
temps, fabriquant à peine ce qui était nécessaire pour la
vente et la consommation immédiates. Tout à coup cette
filature se met en mouvement avec une activité iinecou-
tumée et fonctionne maintenant jour et nuit. Quelle est
la raison? Les fabricants de coton ont eut une entrevue
avec le ministre des Finances l'autre jour. Leur aurait-il
fait un signe d'intelligence ?

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

LE MINISTRE DES FINANCES : Les hono-
rables membres de la gauche sourient, coune si
c'était là une chose commune en certains quartiers.

L'article continue ainsi :

De plus, il a été annoncé que depuis quelques jours
quarante millions de livres de sucre ont été sortis de l'en-
trepôt à Montréal. Cela veut dire que les marchands sont
convaincus que les droits seront élevés sur cet article.
Comment le savent-ils? Leur a-t-on fait un signe d'intel-
ligence ?

Ces circonstances ne prétent-elle pas au soupçon et il
serait difficile de convaincre les observateurs que le mi-
nistre des Finances ne s'est pas rendu coupabledun abus
criant, en perinettantque les changements qu'on se propose
de faire au tarif soient connus de certaines personnes et de
certaines mai.ons de commerce favorites qui peuvent en
tirer profit? On peut constater d'un coup d'oeil, la cor-
rUption effrénée à laquelle une semblable pratique ouvri-
rait la porte. Dans tous les cas, l'injustice et l'inconve-
nance d'une telle m6tbode sont des plus répréhensibles.

Je suis journaliste, M. l'Orateur, dans tous
les cas j'ai été journalistedurant plusieurs années,
de ma vie. Si je ne puis aujourd'hui me réclamer
de la profession, et je crois comprendre assez claire-
trient combien -il importe, dans l'intérêt public
d'accorder une large mesure de liberté à la presse
dans l'appr-éciation qu'elle fait (les affaires publiqures
-et conséquemment je ne suis pas pressé de trouver
à redire ; je suis si intimement convaincu le la
nécessité de donner à la presse la plus grande liberté
que je blâme rarement I appréciation d'un journal,
quelle que soit cette appréciation, et souvent quel-
que injuste et quelque déloyale qu'elle soit à mon
égard. Mais il y a certainement une ligne de dé-
marcation entre une critique loyale et une série
d'accusations des plus graves et sans aucun fonde-

ment. L'accusation portée par le Cidzen est des
plus sérieuses. Un homme remplissant les fonc.
tions <le ministre les Finances, peut diflicilemment se
rendre-coupable d'une action plus honteuse que
celle de dire, privément et d'avance, quelle est soin
*intention quant aux chan gemuents à faire dans le
tarif. Si un ministre des Finances pouvait en agir
ainsi, le langage de la presse et les paroles de ses
adversaires, ne sauraient être trop énergiques pour
conlaminier une condu(lite aussi infême. Maintenant,
je n'ai plus qu'un mot à ajouter. Je déclare que
l'accusation de ce journal que je viens de lire en
cette chambre, est absoliment fausse et sans aucun
fondement.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre et la
Chambre me le permettent, je saisirai cette occa-
sion de <lire que la Chambre a entendu avec la pis
grande satisfaction-comme le pays l'entendra, j'en
suis sûr- la lénégation franche et catégorique de
dc l'honorable ministre des Finances, relative-
ment aux inductions qu'on aurait pu tirer de
l'article <le journal qu'il a lu. En vérité comme il
l'a <lit, ce serait chose <les plus indignes, qu'on ne
pourrait condamner trop sévèrement en cette
chambre et dans le pays, qu'un ministre les
Finances, ou l'un des membres du gouvernement
dont il fait partie, donnât, <le quelque manière que
ce soit le moindre renseignement quant à l'un des.
itemi concernant le tarif qui doit bientôt être
soumnis à la Chambre.

Je suis très heureux que l'honîorable ministre ait
fait cette dénégation. La lecture d'un article que
j'ai faite hier avait particulièrement pour but le
lui fournir l'occasion d'en faire la dénégation
formelle en cette chambre. Il n'a pas profité de
l'occasion que je lui ai alors offerte, et il ne l'a pas
nié. Je désire faire remarquer qjue l'honorable
ministre s'est grandement attiré la position dans,
laquelle il se trouve aujou-d'nui. Je ne sache pas
qu'il y ait lats l'histoire <lu Canada un cas où un
ministre des Finances, devançant le moment où le
tarif, impliquant les milliers d'intérêts, sera
soumis à la Chambre, en ait jamais donné 'un
aperçu à ine seule industrie.

Quelques VOIX : A l'ordre

'M. l'ORATEUR: A l'ordre! L'honorable député
voudra-t-il reprendre son siège ?

M. FOSTER : L'honorable ministre a donné cet
aperçu à une députation <ans la ville <le Montréal.

Quelques VOIX : A l'ordre !

31. l'ORATEUR: A l'ordre ! L'honorable député
voudra-t-il reprendre son siège ?

M. FOSTER : Parfaitement.

M. l'ORATEUR : Je regrette que l'honorable
député n'ait pas repris son siège avant que je le lui
ai demandé cinq ou six fois.

Il est bien entendu qu'il ne doit pas y avoir le
discussion générale à propos de l'appel <le l'ordre
du jour. Des explications personnelles, les réponses
et les remarques comme celles auxquelles peut
naturellement dtonner lieu le sujet, tel est ce qlui est
permis ; mais je dois demander i l'honorable député,
vu surtout qu'il possède une grande expé-
rience et une grande connaissance des règles,

150ý
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<le vouloir bien î'aider t faire observer ce qu'il sait sur la questioi principale, de réclamer la présé-
être les règles de la Chambre. ance pour faire un second discours.

Je puis dire, je pense. que cette coutume a été
M. FOS'TER : J'essaierai d'en agir ainsi, M. inconnue jusqu'à présent en cette chambre. Du

FOrateur. imoins, autant qlue que je ne le rappelle, je n'ai jamais
vu, avant cette session, qu'on ait tenté d'adopter
semblable coutume durant les quatorze ou quinze

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER. sessions que j'ai eu le privilège (le faire partie de
cette Chambre. Je crois, M. l'Orateur, que cette

M. MARTIN: Avant que l'ordre du jour soit coutume est absolument contraire aux principes
appelé, je désire savoir du sur lesquels repose otre procédure parlementaire.
préparé et si I on est pret a produire les lt Je ne veux pas occuper le temps de la Chtmbre,
demandés par l'ordre dle la Chambre (lui se lit et je crois, conséquemment, qu'il vaut mieux que
comme suit, savoir: je cite les autorités.

Un état indiquant le montant dépensé par le gouver- Dans son traité de la " Procédure Parlemen-
nement fédéral, depuis le ler juillet 1873, pour la taire " (dernière édition, page 417), le Docteur
construction des chemins de fer au Canada, l'achat de .
matériel et les subventions qui leur ont été accordées, ourmot (lt :
mentionnant le nombre d'acres de terre accordé Si un membre de la Chambre, qui propose un ordre ducomme subvention, ainsi que leur valeur telle jour o qui appuie une motion, doit relever pourdire
qu'estimée. En outre, un état indiquant séparément la seulement un mot ou deux, c'est-à-dire qu'il propose
partie de ces dépenses faite sur les chemns et de ans l'ordre du jour où qu'il appuie la motion, il n'a plus lechacune des lund-Oue la Conf édératitou et dans les droit d'adresser la parole à la Chambre d'après une inter-Territoires dtu Nord-Ouest, en déduisant toutes sommes prétation vigoureuse des règlements. Un député est obligé
c n'on peut avoir portées au débit des provinces ou des se lever pour proposer un amendement, et bien qu'il1erritoires du Nord-Ouest dans le compte de leur dette propose seulement son amendement, il est censé n'avoir
envers la Confédération. lus le droit de parler sur la question soumise à la

Chambre. Il est d'usage quand un député désire avoir la
Le MI EDE LA MARINE ET DES paroleunjour ultérieur qu'il propose l'ajournement du

PECHERIES (M. Davies): Si l'honorable député débat, afin de permettre à un député de continuer son
veut bien me faire parvenir une note, je m'occuperai discours à une occasion future.
de la chose. On lit : " La Chambre consent aussi souvent ",

mais pas toujours. La Chambre y consent ou n'y
RAPPORT. consent pas, comme il lui plait. Avec la per-

mission le la Chambre, je le crois, l'honorable
Rapport du départemert dlu secrétaire d'Etat du ministre (M. Fitzpattrick) peut continuer, niais je

Canada pour l'année 1896-97. (Lc ministre de suis aussi <l'avis que cette coutume est de celles
l'Agriculture, M. Fisher). qui pourraient donner lieu h beaucoup d'abus, et

Ca lque la Chambre ne devrait permettre qu'avec beau-
La liste du service civil du Canada, 1896. (M. coup te circonspection.

Si un député propose l'ajournement du débat, et que
la Chambre rejette sa motion, il n'aura plus le droit de

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU parler sur la question principale.
Ti'RONE. Maintenant, M. l'Orateur, je vous citerai encore

cet énoncé fort imposant et fort péremptoire de
La Chambre reprend le débat ajourné sur la mo. Mty, savoir :

tion le M. Russell, proposant une adresse à Son Un député qui pro ose l'ajournement d'un débat, dans
Excellence le gouverneur général en réponse à son le but de parler sur la question principale un jour ulté-
discours prononcé à l'ouverture de la session. rieur, doit, pour obtenir ce privilège, s'en tenir exclusi-

vement à cette question.
Le SOLLICITEUR (GENERAL (N. Fitzpa- Je vois dons les décisions <le Denison et (le

trick) :- M. l'Orateur. ... Brand, par Blackore, que ce principe est encore

M. \IcNEILL : Je soulève une question dl'ordre. passé, savoir
Il s'agit, M. l'Orateur, du point dont j'ai parlé, Si un député propose l'ajournement du début, et qu'il
hier soir. J'entends établir que, après avoir proposé parle ur sa motion il ne peut plus parler sur la quetion
l'ajournement du débat, hier soir, et avoir parlé. l permiss de l C e.
mîn1 honorable ani (M. Fitzpatrick) n'a plus le Ir appert que iî. Fawcett avait roposé l'ajour-
droit (le premlre part à ce débat. r

Je regretterais beaucoup, NI. l'Orateur, que la tt
C Cnmîr alâ supoe iisu ntn eS'il pîerdrait son droit (le parler sur lat "qulestionChiamlbre allât suipposer- un seul instant que je

manque de générosité au point de vouloir empe
cher, par une objection de forme, le solliciteur p expliquer pourquoi il avait proposé cet ajour-
général le communiquer à lit Chambre les explica- îmemîent et
tions qu'il désire lui donner. Tout ce que je veux, M. l'Orateur dit: "Lhonorable député aurait le droit

M. loraeurc'et daoirvotr déisio su denarier sur la motion qu'il a faite pour l'ajournementNI. l'Orateur, c'est, d'atvoir v'otre décision sur ceIJoint~~~ ~~~ ce du 1el)t'i--ais debmt,n mais il ne pourrait plus amrler sur cette ques-point qui me paraît-ainsi qu'à boit nombre d'autres tion. Si laChmbre permettait à ' norable député de
députés, j'ose croire-être un point de fort grande retirer sa motion, il lui serait alors loisible de parler sur
iiportailce. la question priicipîle."

Nous voulons avoir, M. l'Orateur, une décision Avec la permission de laChambre la motion fut retirée.
péremptoire sur la question de savoir si celui qui J'ose prétendre très respectueusenent, M. l'Ora-
propose l'ajoumrnemnent afin d'avoir préséance lors cle tetr, que ces <utorités que je viens,<e citer règlent
la reprise di dél at a le droit le faire alors ui im- virtuellemnt ce point mais je veux qu'on coin-
promptu, puis, quand le débat doit recommencer prenne bien que je me désire nullement enpêcher

M. î2'mvrerit.
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mon honorable ami (M. Fitzpatrick), de donner suite pouvant proposer l'ajournement du débat et lui
à son désir de s'adresser à la Chambre. J'ose espé- obtenir ainsi le droit de parler.
rer, M. l'Orateur, que si vous décidez dans le sens
indiqué, j'imagine par cesprécédentsquela Chambre LeSOLLICITEUR GÉNÉRAL(M.Fitzpatrick):
se montrera indulgente pour mon honorable ami le Je vous remercie, M. l'Orateur, et messieurs les
solliciteur général et qu'elle lui permettra de don- membres de cette Chambre pour la courtoisie dont
ner ses explications. Si la Chambre ne le fait je viens d'être l'objet. Je comprends parfaitement
point, j'aime à croire que mon honorable ami (M. qu'on mue l'a accordée à cause de la position quelque
Fitzpatrick), s'il désire parler, fera proposer l'ajour- peu particulière où je me trouve relativement à ce
nement de la Chambre par un le ses anus. débat. -Je suis certain que personne ne sera bien

surpris si je me sens tenu de demander un peu de
M. l'ORATEUR: Le point soulevé par l'hono- son temps à cette Chambre, à cette phase d'ui

rable préopinant (M. MeNeill) est important et débat dans le cours duquel les membres de la gauche
plein d'in ;érêt. Ce point est nouveau, je crois, se sont tant occupés <le moi. Je pense que (le tous
dans ce parlement. 11 y a ou quelqu'incertitude a ceux-ci un seul y a pris part sans mentionner mon
relativement à la coutume en cette matière. nom et la position que j'occupe par suite de cer-
Je crois me rappeler que, parfois, en propo- taines promesses faites à l'évêque lu diocèse
sant l'ajournement du débat, afin d'obtenir le droit auquel j'appartiens. Jusqu'à l'ex-ministre des
de parler le premier ensuite, on a fait des reiarq ties Finances qui a daigné deteendre de sa haute posi-
sur la question principale, mais je suis porté à tion en cette Chambre pour s'occuper de ma per-
croire que cette coutume n'est pas la bonne. sonne durant quelques instants. Je ne puis feindre
D'après les précédents anglais, et en vérité pour d'ignorer ce qu'il a dlit, car ses paroles (levaient
notre avantage dans l'expédition des travaux de la m'être sensibles, tant comme venant de sa part,
Chambre, il vaudrait mieux, lorsqu'on veut pro- qu'à cause de la forme qu'il leur a donnée et même
poser l'ajournement du débat, pour s'assurer le de ce qu'il a dit. Toutefois, il m'a semblé qlue
droit de parler le premier, qu'on ne se livrât à l'ex-ministre les Finances aurait pu s'abstenir,
aucune discussion, si ce n'est, naturellement, quant peut-être, de nous faire une conférence sur la
à la question d'ajournement. Pour des raisons moralité politique.
évidentes, il est bon de s'en tenir à cette règle. Je n'en dirai pas davantage, à présent, sur ce

Ie trouve dans la lOième édition de May, cette sujet; je dirai seulement que lorsqu'on écrira
règle si clairement posée quant à ce qui constitue la l'histoire véridique de la question des écoles du
coutume en Angleterre, que nous ferions bien le la Manlitiba, et que la postérité en apprendra les
suivre en cette chambre: manouvres secrètes,on pourra connaitre alors quels

Un membre de la Chambre, dit May, qui propose l'ajour- étaient les ennemis cachés et les faux amis de la
uement du débat dans le but de parler sur la question iminorité manitobaine. Je n'irai pas répéter ce
prineipale un jour ultérieur, doit, pour obtenir ce privi- qu'un collègue de l'honorable député a dit ailleurs,
lège, s en tenir exclusivement à cette motion de forme. en tentant d'expliquer ce qui l'amena à démissionner

Je sais qu'il y a e. des cas en Angleterre-bien comme membre le l'ancien cabinet Bowell: je ne
e citerai pas, nou plus, les raisons données par l'ho.

que non fréquents-ainsi que dans ce parlement, norable M. Angers comme motivant sa démission,
où, avant qu'un membre de la Chambre eût terminé également comme membre de cet ancien cabinet,
son discours, on a unanimement consenti à ce que ni ce qu'il a <lit sur les iommes composant l'entou-
celui-ci ajournât le débat et retint ainsi la parole rage de sir Mackenzie Bowell, et sur leur attitude
pour le moment o' ce débat serait contmue. Amsi, surcette question pendant qu'ils s'affichaient comme
en Angleterre, vers le commencement du siècle, n les amis de la minorité manitobaine: mais laissez-
Percival ayant parlé trois heures sur une certaine moi aborder immédiatement cette question les
question, la Chambre exprima le vif désir de le voir promesses.
suspendre le reste de ses remarques; et à la de- Et d'abord, je m'occuperai généralement de
mande de celle-ci il s'interrompit au milieu de son toutes les promesses faites, savoir : de ces pro-
discours, pour le continuer plus tard. Et ai messes dont les membres de la gauche ont fait la
Canada, en 1877, l'honorable député de Victoria base de l'accusation portant que <les députés de ce
(M. Costigan)-qui parlait depuis moins de trois côté-ci de la Chambre y siègent parce qu'ils se sont
heures-fut prié, au nilieu de son discours, sur le servi <le faux prétextes auprès des électeurs de la
conseil du leader de la Chambre, un samedi soir, province de Québec.
vers minuit, de proposer semblable ajournement Je n'ai pas besoin de rappeler les circonstances
du débat. dans lesquelles nous nous sommes trouvés à la

Mais ces cas étaient exceptionnels, et ils se pro- veille de la dernière élection générale ; je n'ai pas
diuisirent pour la convenance. générale de la besoin, par exemple, de signaler à cette Chambre
Chambre et par suite de son désir vnanime. ýJe ne la lettre pastorale émisu à cette époque par les
crois pas qu'ils établissent de précédent pour le cas évêques catholiques de cette province:, ces choses
où l'ajournement <lu débat est proposé siplement sont encore trop vivaces dans les esprits pour'qu'il
dans le but d'obtenir le droit de parler le premier, me soit nécessaire de le faire. Semblable lettre,
Par conséquent, je pense que nous ferions mieux de signée par tous les évêques de la province de Qué-nous entendre pour qu'à l'avenir, la règle de cette bec, émise et lue à la veille de l'élection, dans
Chambre soit celle qui existe en Angleterre. toutes les églises catholiques de la province, conte-

Assurément, la Chambre peut consentir à ce que nait ce paragraphe, savoir :
le solliciteur général fasse ses remarques. J'espères
qu'elle le fera, attendu <tue notre coutume sous ce En conséquence, mes très chers Frères, tous les catho-
rapport n'a pas été exempte d'icertitude.. Du tiques devront s'abstenir de donner leur appui ou leur

re 't d'ut vote aux candidats qui ne s'engageront pas formelle-reste, dans ce cas-ci, un . us n'urait pas datre ment et solennellement à voter, dans le parlement, en
effet que de causer du délai, un autre député faveur d'une loi restituant à la minorité catholique. dit
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Manitoba les droits scolaires qui leur sont garanties par
le jugement du Conseil privé.

Or, pour qui connaît l'état de choses dans notre
province, pour qui est tant soit peu au fait de
la conduite de l'Eglise catholique, à laquelle j'ap -
partiens, pour qui sait l'influence dont jouit cette
Eglise dans la province de Québec,le sens de cette
lettre pastorale n'offre pas d'équivoque. Et qu'on
sache tout de suite que, pour ce qui ne concerne,
je n'objecte pas le moins du monde à l'intervention
du clergé catholique dans les élections ; j'objecte
seulement à son intervention dans les questions
purement de parti. Je suis d'avis qu'il y a des cas
où c'est non seulement son droit, mais encore son
devoir d'intervenir ; et je suis loin de prétendre
que ce cas-ci n'était pas l'un de ceux ot s'imposait
ce devoir.

Eh bien ! qu'arriva-t-il ? Les candidats du parti
libéral ayant fait, conformément à la lettre pasto-
l-ale, les promesses dont on a parlé dans le cours du
débat, quelle conséquence devait-on en attendre?
Naturellement une abstention de la part du clergé
d'intervenir dans les luttes de partis politiques. On
<levait naturellement s'attendre i ce que les candi-
dats libéraux qui avaient fait ces promesses seraient
placés sur le même pied que leurs adversaires, et
que le clergé laisserait les deux partis politiques
combattre sur les questions (lui les divisaient alors,
sans intervenir dans la lutte. Est-ce bien ce qi
arriva ? Non. Ce qui arriva- -et ceux qui invoquent
ces promesses aujourd'hui et qui nous narguent de
les avoir faites, le savent bieu,-c'est que ces pro-
messes ne furent d'aucun profit, mais que-ouverte-
ment et de telle facon que la chose équivalait à
presque de l'intimidation,-on épousa la cause de
l'autre parti, et que ces promesses furent mépri-
sées et traitées par les adversaires comme si elles
n'avaient jamais été faites.

On dit qu'après avoir fait ces promesses, les libé-
raux ne s'en sont pas occupés. Ces promesses équi-
valaient à un contrat auquel il y avait deux parties,
et, autant que je puis voir, ni l'une ni l'autre des
parties ne s'en est occupée.

Maintenant, je discuterai mon propre cas-et
j'admets que les membres de la gauche l'ont jugé le
pire le tous. C'est celui, dans tous les cas, qui a
accaparé la plus grande part de l'attention publi-
,que. Je vous déclarerai, M. l'Orateur, que j'ai fait
la promesse qu'on a lue à la Chambre, que je l'ai
signée, et que je l'ai faite volontairement. Je suis
allé de mon propre gré trouver mon évêque, et je
lui ai remis cette promesse, en ma qualité de catho-
lique représentant l'autorité de son Eglise dans le
diocèse auquel il appartient. Je lui ai remis cette
promesse, et j'entends maintenant la tenir, quelles
qu'en soient les conséquences. Parlant en mon
nom seul, au sujet de cette promresse que j'ai faite,
je dis que je l'ai remise volontairement à l'évêque
du diocese auquel j'appartiens, et que depuis lors
jusqu'à ce jour je n'ai jamais été requis d'en rendre
compte, ni ai-je jamais été averti, jusqu'à présent,
que je ne l'ai pas remplie ; mais cette pro'nesse a
été livrée au parti conservateur pour servir à des
fins politiques.

Eh bien i M. l'Orateur, j'attache quelque valeur
à la position que j'occupe en cette Chambre, grâce,
non à mon propre mérite, mais % la faveur et à.
l'amitié de mon chef (M. Laurier) ; niais j'attache
un prix bien plus grand à la bonne opinion des
députés des deux côtés de cette Chambre-des
députés de la gauche comme ceux de la droite, et si

M. FIrrPATRIcK.

je suis appelé, comme j'aurais dû l'être déjà, à dire
pourquoi je n'ai pas rempli ma promesse, je croirai
avoir manqué à la confiance et au respect de tous les
membres de cette Chambre, si je ne quitte pas
celle-ci dès que je serai requis de le faire par les
autorités religieuses de mon Eglise.

L'ex-ministre des Finances m'a représenté allant
trouver mon évêque et (c'est ainsi qu'il l'a décrit
dans le langage qu'il manie si bien) me jetant à
genoux devant lui, pour écrire humblement sous sa
dictée, dans cette très humble posture-qui, je n'en
doute pas, me conviendrait parfaitement, en vérité,
-un acquiescement à cette promesse qu'il m'aurait
alors présentée. Et pourquoi semblable démarche,
demande l'honorable député ? Pour arriver à
cette Chambre. Tel était l'objet. Si je n'avais
fait celp, dit l'ex-ministre des Finances, si je n'étais
allé nie trainer ainsi aux pieds de mon évêque, je
ne serais jamais arrivé ici. Eh bien ! rappelons,
(vous me pardonnerez, M. l'Orateur, si je parle de
moi à présent) ; rappelons, dis-je, les circonstances
dans lesquelles j'ai brigué les suffrages dans le
comté de Québec.

Celui qui avait jusqu'alors représenté ce
comté était M. Frémont, et celui-ci avait voté
pour le bill réparateur à la session de 1896. Il
était de nouveau candidat dans le comté. Ma
promesse ne pouvait avoir plus de poids que son vote
auprès des électeurs. Cette promesse ne pouvait
me recommander auprès des électeurs plus que son
vote ne le recommandait lui-même, surtout si l'on
considère que ce vote eut pour effet de lui assurer le
concours actif de quatre membres du clergé, qui,
malgré ma promesse, sollicitèrent ouvertement les
suffrages en sa faveur. Cependant, quel fut le ré-
sultat ? Je fis éprouver à M. Frémont une défaite
telle, qu'il ne s'en est fallu que de cinq ou six voix
qu'il perdit son dépôt.

C'est ainsi que je suis arrivé en cette Chambre.
Telle est la mesure dans laquelle cette promesse,
dont on a fait mer et monde, n'a aidé à remporter
mon élection.

Mais ce que j'ai (lit alors, et ce que je répète au-
jourd'hui, a l'égard de cette promesse, c'est ceci :
que je suis en faveur dl'une politique consistant à
procurer à la minorité catholique du Manitoba, tous
les droits qui lui sont dus en vertu de la constitu-
tion, telle qu'interprétée par Leurs Seigneuries les
membres du Conseil privé. Bien plus, je dis que
comme catholique, il est de mon devoir de consi-
dérer que l'enseignement laïque et l'enseignement
religieux doivent aller de pair. Je crois que nous
devrions avoir l'enseignement religieux dans nos
écoles, et que le système des écoles séparées est le
meilleur là où la chose est possible, Telle est ma
conviction et ma croyance indépendamment de tout
ce que peut contenir le jugement du Conseil privé,
et tel est ce que je devrais tâcher d'obtenir pour
la minorité catholique du Manitoba, en tant que la
chose est en mon pouvoir,

On peut me demander, naturellement, si la légis-
lation présentée par le gouvernement du Manitoba
donne à la minorité catholique cette mesure de jus-
tice à laquelle elle a droit. Pour ce qui me con-
cerne, je dois dire que, d'après moi, la minorité du
Manitoba par cette législation, n'obtiendra pas tout
ce qu'elle devrait avoir, ni tout ce à quoi elle devrait
prétendre, Voilà ce que je dis maintenant, parce
que je n'en puis arriver à une autre conclusion
mais, d'un autre côté, je dis que tout en n'ayant
pas ce qu'elle devrait avoir, et très certaine-
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ment ce à quoi elle devrait prétendre, il ne peut M. CASGRAIX: L'honorable ministre î:'- per-
pas être du tout question, dans l'état de choses ac- mettra-t-il'
tuel, que nous cherchions en cette Chambre, par LeSOLLICITEUR GÉNÉRAL: Certainement.
n'importe quel moyen en notre pouvoir, de lui pro-
curer plus qu'elle n'a présentenent. 1. CASGRAIN: Je demanderai à l'honorable

J'ai dit, il y a un instant, que j'étais disposé a ministre comment il interprète cette partie du jug-
procurer à la minorité catholique ce que le juge- nient, où les juges du Conseil privé remarquent que:
ment du Conseil privé a déclaré lui être dît en
vertu de la constitution. Quel est ce à quoic Avant que ces lois eussent été décrétées il existait des

la cnstiutio. Qul qui eécoles confessionnelles, dont le contrôle et la direction
jugement déclare qu'elle avait droit ? Je le trouve étaient entre les mains des catholiques romains, qui pou-
dans l'avant dernier paragraphe, que voici : vaent faire le choix des livres de classe et déterminer

Il n'est certainement pas essentiel de rétablir les lo la matière de l'enseignement religieux.
abrogées par l'Acte de 1890, ni de remettre en vigueur les 'enlèvenent de ce contrôle ne constituait-il pas
dispositions mêmes de ces lois. Le système d'instruction un troisième grief? N'est-ce pas de trois griefs que
publique contenu dans les actes de 1890 satisfait aux s'est plainte la minorité nanitobaine?
désirs et aux besoins de la grande majorité des babitants
de la province. Toute cause légitime de plainte dispa-
raitrait si ce système avait pour complément des dispo- Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Il nie semble
sitions propres à faire cesser les griefs sur lesquels est que la réponse à cette interpellati se présentera
fondé l'appel, et s'il était modifié de façon à donner effet d'elle-même à l'esp-it de tous ceux qui liront atten-
à ces dispositions. tîvemeut le jugement.

Or, quels sont les griefs ? On en voit la défini- Si la Chambre veut bien ae suivre, je lui ferai
tion dans un paragraphe précédent, et tels que remarquer de nouveau que ce jugement déclare la
mentionnés par Leurs Seigneuries, ils consistent en loi de 1890 infra rires. Ces lois abolissuient les
ce que la minorité manitobaine a été privée de ses écoles Séparées au Manitoba. Il en résultait ainsi
écoles séparées. un grief. Sous quel rapport? En ce que, déclare

la seule estion à décider est celle de savoir s le jugement, l'abolition es écoles séparées et l'éta
Lase ueto blissernexît d'un nouveau systènme imuposaicut àla

lois de 1890 ont porté atteinte à un droit ou privilège
dont la minorité catholique jouissait auparavant. Il est ninorité l'obligation (le payer pour (es écoles au.%-
impossible à Leurs Seigneuries de voir comment on peut quelles celle-ci ne pouvait pas envoyer ses enfants,
faire autre chose qu'une réponse affirmative à cette ques- et la priva
tion. Comparons la situation qu'occupaient les catholiques
romains avant et après les lois dont ils appellent. Avant deniers publics. Voilà tout ce que le jugenent
-que ces lois entrassent en vigueur, il existait, dans la sigfie; il ie peut pas être interprété autrement.

rovince, des écoles confessionnelles dont le contrôle et Sidonc le grief est uniquement pécuniaire, con-
la direction étaient entre les mains des catholiques qui
pouvaient choisir leurs livres de texte et déterminer la nient allon-nous y remédier en ce parlement?
nature de l'enseignement religieux. L'ex-gouenement a-t-il rien tenté dans ce seis

par son bill réparateur ? Non, car il a compris qu'il
M. LARIVIERE : Ecoutez! écoutez ne le pouvait pas.

GÉNÉAL: el et ceque Nous n'avons pas seulement cet aveu tacite
LE SOLLICITEUR GÉNÉRALou déduit es faits, confessant leur impuis-

Leurs Seigrieuries disent, mais c'est une phrase par- sauce à toucher au côté pécuniaire de la question,
mi d'autres phrases. Ecoutez ceci: nous avons encore cette déclarbtio de l'ex-ministre

Ces écoles recevaient leur quote-part des; deniers préle- <les Finiances (lui disait, discutant cette question à
vés pour fins scolaires à même les taxes générales de la CornwaAll
province, et les mommes prélevées pour ces fins au moyen
de, cotisations locales, en tant qu'elles retombaient sur On nous accuse de ue pas donner à la minorité manto-
e catholiques, étaient affectées uniquement au soutien baine sa part du fonds des écoles publiques. Comment 

-des écoles catholiques. Quelle est la situation do la mine- nous pourrons tout aussi bien être accusés de ne pas
rité catholique romaine, sous l'empire des lois de 1899? exercer de contrôle sur les deniers du czar de Russie.
Les écoles confessionnelles, tenues d'apés les principes Montrant ainsi esontne il considérait absurde la
des catoliquesromains,ne recevront nule aidedel'Etatns es ue mai,

pvéentfion qe houxds pusiores d'acunse et détermere

Ce jugement signifie que, en ce qui concei-- ce parlement, nous ingérer dans les finances de la
naît les écoles séparées elles disparurent en province du minanitb a.
vertu de la loi de 1890, laquelle était une loi adoptée Telles sont les paroles dont il s'est servi, et que
par la législature du Manitoba agissant dans la je cite textuellement de la azeute de Montréal de
limite de sa juridiction, et que le résultatde)avop- l'époque.
tion de cette loi a été de priver la minorité ma ito- Lorsquel'hono able inistreallaappuyer la candi-
baine d'une partdes deniers publics, dature de M. Coatswoutq, à Toronto, il dit, alors que

le bil réparateur lai était signalé: " Lisez ce bili
SCASGRAIN Cela constitue grief. du comn iencement à la fn; examinez-en, chaque

ph rasue, chaque ligne, chaque mot, et voue ne trou-
-Le SOLLICITEUR GÈNÉRAL: Cela conustitue verez, dans tout ce bill rien q .ui apporte un secours

un seul grief.- Le. secondb grief consiste en ce que pécuniire quelconq u à la ssinoritè inanitobana
la minorité, sest trouvée obligée de contribuer au Eh bienn!o ponr i je ne demanderai pas à la
soutiend'écoles publiques, auxquelles elle ne. Pou- minorité manitbaine oaccepterle rè emen t comme
vait envoyer ses enfants. final, niais je li demanderai n le d accepter daes

Or, ces griefs ontun caractère puieint et aimai- l'esprit dans leqelil lui est domné. J e la prierai
plinentpécuniaire Eun, ce cas, comment pourrions- en mae telnps le voir à ses propres intérêts, dans
nous 'y remédier? Est-il, n notre pouvoir d'y la législature provinciale et dans cette Chabre, et
remédier par un acte, quelconque p notre part? de nous dire o elle peut obtenir plus qu'on ne lui
Comment poirrions-nossade quelque manièreà orou-c accorde cmaintenônt.
curer à la iinorité les droits que les juges du oa Cor'ai dit que je lui demande d'accepter ce règle-
seilprivé déclarent lui avoir été ôtésm? mentnon comme final, mais dansl'espritdans le-
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quel il est donné, c'ec-dire comme un premier
acte de 'ustice. de li demandertai de l'accepter
dans l'esprit ti aninait le langage de M. Green-
way lorsqu'il disait à Mlontréal :

ment comporte le dernier abondon'du principe national et
anti-confessionnelle de notre système scolaire actuel. Il
détruit ce principe aussi efficacement. que le ferait le
rétablissement des écoles séparées telles qu'elles exis-
taient avant 1890, chose que personne n'a encore proposé.

Je répète encore-et je désire que vous en preniez note El? iien 'a o.la minorité monitobaine va-t-elle
-que nous entendons mettre ce système en opération
avec lovauté et générosit é, et non pas assumer la respon- aller chercher diu secours ? Où va-t-elle aller cher-
sabilité de fermer jusqu'à cinquante ou soixante éeoles, cher des consolations? Est-ce chez ceux dont on
et d'en laisser les enfants croupir dans l'ignorance. expime les opinions dans les articles iuXo- Wser
Ce sont eux ui prennent cette responsabilité, que je viens <le lire? Sont-ce là ceux chez qui elle

Voici ce (Iue je dirais avec NL reenway, à la dloit aller chercher consolations et secours? ('es
minîsorité inanitobaine gens-là sont-ils prêts à faire pour elle ce que M.

Si l'on peut, <le teups à autre, suggérer quelque ina- Gretuuwaty lui a promîis le faire, c'est-à-dire la
nière dont nous pourrons rencontrer fns vues dans une traiter dans un esprit, non seulement de loyauté,inesure Plus grande, nousserons toujours prêts à la consi- mais de générosité, écouter toute demande qu'elle
dérer. peut avoir à formuler, appliquer le bil de manière

Je signalerai aussi ce qia dit 'l. (rentway lors à remtédier à ses griefs, et en éliminer tout ce à quoi
<le la présentationi dii hill à la législature <le Wii- la consience catholique objecte ?
nipeg, savoir : Maintenant, 'i la minorité ne peut rien obtenir

Que le Manitoba avait toujours offert <le s'occuper de de la législatur-e nmantohtine ni <le l'opposition le
toute quesiton, de toute plainte bien fondée, dans un eette législature, que pourrait-elle gagner en Cette
esprit <le coneiliation et dle générosité, et qu'il était Chambrt ? Prétendra-t-on, dje l'un o l'autrîe e-tencore prêt il le fnire. Il démontra que telle avait été
la ligne de conduit e du piouvernemnenlt, qin citant les docu- <le cette Chambre, que le parti conservateur est
ients de la Chambre et les réponses du gouvernement lrêt à faire îîmîie autant que le gouverneient

provincial au gouvernement fédéral. reeiway pour la minorité mnuitohaine ? Com-
il <lit encore, et ses paroles sont une réponse à ment! M. l'Orateur, 'hionoruhle député dle ,iae<pîIes-

l'loiirable député le M ontinuorency (M. Casgrailh Car-tier (NI. Nlonk) nous a fait hier ue dclit-artion
Il voulait que la minoritée eût voix au chapitre dans le (li pieint vétritablemnct la position que le parti

choix des livres le classe, etc., et il était prêt à <onsidé- conservateur oicupe à présent sur cette (uestiio,
rer les représeutatiopis <le toute dénoiination religieuse et qui, je crois, représente sois son vrai jour lt' tti-
qui accepterait de faire usage des écoles publiques, et de tuile quî'il a toujours vne, les dehorstraiter tout le monde d'uno maèe, non seuleiient libé- f a .iinrité e, ,
rle, mnais généreuse. Il appuyait là-dessus, parce (tue ce favorables a la mnorité dont il l'entoura à la veille
serait l'aibition de sa vie d'opérer le reglement de cette le l'élection générale.
question A lit satistection (le toits, de manière que ceux Voici ce <jue Phonorable député de Ja iues-qui bientôit nous remplaceront, nous la géiérationu ré- c
sente, graindisseit tous ensemble, se respectant et s'akiii- C artier a <lit dans sonil diseours, hier soir
rant mttellement,imbus des opinions les nlus tibér' les,
et traivaillniiit et s'entr'aidant afin de faire ile la province On , chOrChé à taquiner ['opposition,un nous a déié de
du M:nitobat le pilusbeai pays du nonde. proposer titi anuendement an discours du trône. Voici maiaière <le voir sur cette questioi. Pour ma part, je ne

Eh bien ! voilà l'esirit <Laits leitel est faite cette suis pas disposé à pousser trop loin lat discussion sur ce
propîosition ilt ml tîinorité mnutiitobainie. Et si celle. poitit. Il y a ici un certain nombre d'hommes bien lis-

posés qui, n'ayant aucun intérét spécial ou personnel à dé-ci tefusc le laccepîter ainsi, qu'elle cherche autour fendlre la minorité, ont risqué leur avenir politique pourla
'etle iuiels sutIt ses aums, et qu'elle ois <hse oi défense de ses droits, tandis que beaucoup d'autres ont

elle les trouve ! Dites-nuts ou oit ceux qtui, aut succombé dtas cette lutte. J'éprouve une certaine déli-
catese à demander à ces hommes de faire <le nouveauxMantitolma, vîttit faire pouît elle ltîs (Ille îî'a fait .sarfc.

1reenwaty !Pre-ez même ce simulacre de bill, tel
q pron l'a délini t-n cette Chtamlibre . cette ilesure Sacrifices de priticipe pour protéger une iiiiorité !
hylbride, coilme l'a appelée qîieljtqu'tt qiti ei a pro- Sacrifices de prinipee pour mettre en vigueur un
posé le renvoi à six mois, afini d'essayer( de s'en dé- jugeielt diu plus haut tribunal du Royaume !

;arrasser et voyez ce q1u'en disenît M. R{oblin, le Sacrifice-s de principe pour conserver les dt-oits
chief de l'oppositiun, et ses amis. Le Nor'- Wex/er, garantis à ii ininorité catholique par la cnnstitu-
leu rgatie, parlaait île lit population mnttititolaine, tion, et lont 0 niouis il tant parlé ! L'hono-
dlisait : rable député n'est pas prêt à leiiander à ses

S'ils jugent à propos de faire'le travail voulu et d'exer- collègues de faire encore des sacrifices dans ce seIs.
cer lit pression (ui leur est Possible sur les membres de la Il ajoitte
législature provinciale, il est peu douteux qu'ils puis-
sent forcer le gouvernement Greenway à garder, en dépit
des aupels de M. Laurier. sa première attitude sur la
question des écoles. Mais les protestants et les p artisans
de l'autonomie provinciale du Manitoba sont-ils sincêres
dans leurs principes ? Voilà précisément li question pour,
lit discussion de laquelle le ministère Greenway diffère la
deuxième lecture dt bill des écoles. Si M. Greenway et
ses collègues cn arrivaient à la conelusion que la province
a cessé de tenir à l'intégrité de lit législation scolaire de
1890, ce serait assurément folie le lotir part, au point de
vue de l'avantage politique, <tue de refuser d'aider M.
Litrier i sortir de ses ditticultés, en lui accordant des
conditions de nature à le satistaire, lui et québee. La
gravité de lit crise actuelle est extréme; et il n'y a pas
lieu de s'étonner si le gouvernement provincial désire
du délai pour en calculer soigneusement les risques.

Parlant <le lt protestation des orangistes, le S or-
Wester lit :

Cette atnalse, en somme, est exacte. Elle confirme ce
que le Kor'- Weter a souvent signalé, savoir: que le règle-

M. FrrzeT.urIcK.

Je connais le, sentiment publie sur cette question à
l'heure qu'il est. Je crois que le peuple en est fatigué.
Un certain nombre des électeurs représentés par des
députés sympathiques à la minorité, désirent ardemmentvoir cesser cette discussion.

L'homnorable léputé n'a peas employé ce langage
litis cette Chambre, hier seulement, mais en

décmlsre dernier, à Montréal, danîs une assemblée
convoquée pour protester contre cette législation
dlu Maitoia, pour protester contre le sacrifice des
droits <le l ninor ité niamitobaine, que dit-il?
Voici ce que je trouve dans la Cazette du 3 décembre :

M. Monk ajouta que, tout en ayant droit, dans la plus
gande mesure, à son appui et à son aide par tous les
moyens pratiques, la minorité doit prendre garde que sonaction ne compromette d'aucune manière l'avenir du particonservateur, au sort duquel nombre de grandes questions
sont attachées.
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.Je crois que voilà le premiier et le dernier mot
de la position de ces messieurs et que cette décla-
ration énonce tidèleient leur politique sur cette
1 nestion. Je pense que si l'on considère la coit-
<uite passée du parti conservateur en cette
matière, si l'on se rappelle les faits qui s'y rappor-
tent, de la date du jugement lu Conseil privé,
rendu eu 1895, à l'époque de la présentation en cette
Chambre du bill réparateur, en mars 1896, on verra
qire, du commucenient à la tin, ce parti a toujours
voulu, non pas venir en aide a la minorité manito-
baine, uou pas appliquer les dispositions d'un juge-
ment du plus haut tribunal de l'Empire, non pas
sauvegarder l'intégrité de la constitution du pays,
mais bien perpétuel- son règne et arranger les
choses de manière à protéger juisqu'après les élec-
tiois les granîds int'érèts liés h sa fortiine, je vots
dis que vous constaterez cette vérité dants toute,
'hiistoire de cette indihenreuse question ; et vois

verrez que, lorsqu'il tenait le langage que je viens
de citer, le député le Jacques-Cartier disait sinu-
plenent tout haut ce que tous les autres membres
du parti conservateur pensent tout bas; car lui seul, t
probablement, a eu le courage de ses convictions.

Ainsi, dans l'état de choses actuel, le meilleur
avis, je crois, qu'on puisse donner à la minorité
catholique; est celui-ci, siavoir: sans sacrifier
aucun principe, d'accepter ce premier acte <le jus-
tice. le l'accepter dans l'esprit qui préside i son
offre, le profiter de loecamioi de constater quel
sera le fonctionnement le ce bill ; et, dans le cas
oit elle trouverait son fonctionnement injuste, où
elle con.taterait qu'il existe encore des griefs à
redresser, de demander à M. Greenvay le remplir
ses promesses, sachant bien que dans l'état le
choses actuel, c'est à lui qu'elle doit s'adresser pour
demander du secours, et qu'elle n'a rien à attendre
le nul autre au Manitoba.

M. IVES: L'honorable ministre me permettra-
t-il de lui poser une question ? Je comprends que
le discours lu trùne déclare que la question est ré-

lée : cependant, d'apyès les remarques le l'honora-
>le miiiiistre, il paraît qu'elle ne l'est pas.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Je ne puis
ei pècher mon honorable ami de tirer ses conclu-
sions le mes remarques. Il peut tirer les conclu-
sions qu'il voudra, chose que, du reste, il fait avec
parfaite bonne foi, je n'en doute pas.

Maintenant, M. l'Orateur, voici deux autres
choses qu'on a mentionnées dans ce débat, et dont,
je puis dire, je crois, un mot en passant.

Le chef de l'opposition, dlans son discours sur
l'adresse, a parlé du changement les avocats du
gouvernement à Lon:lres. Cette matière concerne
naturellement mon département, et vu les paroles
à ce sujet d'un homme occupant la position le chef
le l'opposition, je lois donner, en réponse, un mot

ou deux d'explication.
lessieurs Bomipas, Bischoff et Cie ont été'

pentdant plusieurs années les avocats du départe-
nient <le la Justice h Londres. Il n'y a pas de doute
que les relations qui ont existé entre cette société
et le département avaient été satisfaisantes ; nais
je ie puis voir lh-dedans une raison qui nous emu-
pêche le changer d'avocats si nous le jugeons à
propos. Je ne vois pas pourquoi des personnes
occupant cette charge seraient assimilés à des fonc-
tionnaires du service civil. Ces messieurs n'ont
pas été destitués cor- avocats. Personne ne

6

peut prétendre un instant qu'on destitue un avo-
cat ; niais on choisit un avocat, et il ine semble que
nous étions parfaitement libres (le changer ce choix,
si nous le jugions convenable.

M. FOSl'ER : Mais mon honorable ami ie pense-

t-il pas que, lorsque ce changement a lieu, bien
qu on ait reeu satisfaction, oni devrait en donner le
motif?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Non, pas du
tout. J'ai été maintes fois l'avocat de personnes
qui se sont adressées ailleurs ensuite, puis qui sont
revenues me trouver. Cela m'est arrivé une dou-
zaine le foie.

Sir CHARLES TUPPER : Y a-t-il le la simili-
tude extre ces cas et celai d'un gouvernement se
dispensant (les services ('nne respectable société
d'avocats restée au se-vice du Canada idurant qua-
rante ans, sous tous les gouvernements? Il n y a
pas de comparaison entre ce cas-là et ceux de clients
réclamant les siervices l'un avocat aujourd'hui et
ceux d'un autre le lendemain. Mais, M. l'Orateur,
sa grande connaissance imême des affaires cana-
dienines donne aux services le cette société une
importance qui ne peut se trouver dans les se-vices
de nulle autre!

Le SOLLICITEUR GENERAL : Sur ce point,
laissez-moi sigtaler.ce fait au chef de l'opposition.
Quelle différence y a-t-il entre le changement (les
aivocats du gouvernenent à Londres et celui des
avocats du gouvernement h Ottawa, qui ont occupé
cette charge pendant tant d'années? -le puis ajou-
ter que ces ièmes avocats (Bonipas, Bischoff et Cie)
ont été employés nombre d'années par la province
de l'Outario ; que celle-ci leurt a substitué d'autres
avocats, il y a quelques années, sans qiue pour cela,
à ce (ue je sache, il en soit résulté <le grands nud-
heurs pour cette province. Il n'y a nullement lieu
de prétendre que, parce que nous avons en certains
avocats à notre service durant titi certain nombre
d'années à Londres, nous soyons obligés de conti-
nuer à les employer ju.squ'à la fin les temps. La
raison pour laquelle je parle <le ce fait en ce mo.
ment, c'est qu'on a fait allusion aux hommes que
le gouvernement emploie maintenant comme ses
avocatsà Londres, et qu'on les a considérés comme
des liomnies dépourvus d'expérience.

Sir CHARLES TUPPER : Ce n'est pas ce que
j'ai fait. Je les ai considérés ainsi relativement.
J'ai dlit que ces messieurs n'occupaient pas la posi-
tion dont jouit la société d'avocats Bompas, Bischoff
et Cie; mais je n'ai pas <lit qu'ils manquaient
d'expérience.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Sans doute la
position relative qu'occupent des avocats doit être
matière d'opinion. Je suppose que tous ceux qui
emploient un avocat sont d'avis que cet avocat est
le meilleur qu'il soit possible d'avoir, qu'il n'en est
pas de plus recommandable qtue celui auquel ils se
sont adresqés. Or, je sigualerai à la Chambre le
fait que M. Russell, qu'on emploie comme avocat
du gouvernement en Angleterre, a déjà été ema-
ployé par le Canada-et non seulement par le
Canada, mais aussi par le gouvernement impérial--
dans une occasion fort sérieuse et fort importante
au sujet de l'arbitrage de la mer <le Behring, à
Paris.
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Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
voudra-t-il nous dire sur quoi il s'appuie pour dire
que M. Russell a déjà été employé par le Canada
daus une circonstance précédente?

Le SOLLICITEUR ( EÉNÉRAL: A l'appui de
mon assertion je lirai la lettre que voici:

OTTÂWA, 30 octobre 1893.
l%'IoNsituR,-J'ai l'honneur de vous informer que sur le

rapport fait par sir Charles-Ribbert Tupper à l'Exécutif
du Canada des services que vous avez rendus en qualité
d'avocat au service de l'agent anglais nommé auprès du
tribunal d'arbitrage de la mer de Behring, à Paris, Son
Excellence le gouverneur général a été heureux d'ordon-
ner que les remerciements du gouvernement canadien
vous soient transmis à cet égard, Son Excellence est in-
formée que vous avez rempli d'importants devoirs, et cela
avec grande satisfaction.

Comme autre preuve de l'appréciation que Son Excel-
lence et ses conseillers font de vos efforts en cette occasion
Son Excellence a jugé à propos de les signaler au gouver-
nement de Sa Majesté.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé.) L.-A. CATELLIER,
Sous-8ec. d'Etat.

M. Charles Russell, avocat,
37, rue Norfolk, Strand,

Londres.

Cette lettre est écrite par le sous-secrétaire d'Etat
à M. Charles Russell.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
mue permrettra de dire, peut-être, que sir Charles-
Hibb-ert Tupper représentait non pas le gouverne-
ment canadien, mais le gouvernemenxt impérial, en
sa qualité (l'agent dans l'arbitrage de la mer de
Behring, et que la nomination de M. Charles
Russell avait trait à une charge fort inférieure et
fort subalterne.

Une VOIX : Celle d'avocat.

Sir CHARLES TUPPER : La nomination de
M. Charles Russell a été faite relativement à la
charge qu'occupait son père, sir Charles Russell,
qui était procureur général d'Angleterre, et l'avocat
principal dans l'arbitrage de la mer (le Behring.

Le SOLLICITEUR GENERAL : Je ne possède
pas en ce moment les renseiguemnents qui nie per-
mettraient (le répondre à l'honorable chef de l'oppo-
tion. Pour ce qui nie concerne personnellement,
je suis limité aux renseignements que je puis avoir
par les documents publics.

Maintenant, M. l'Orateur, je dirai un mot sur
un autre sujet, et ce sujet, c'est ce qu'on a appelé
"mission à Roie," ou " mission telle que racontée
par l'éumissaire envoyé à Romne."

M. FOSTER: Racontez-nous tout ce (lue vous
avez fait là.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je pourrais
vous raconter une foule (le choses intéressantes ;
mais, en toute franchise, je puis dire que je suis
allé à -Roue. . ..

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

Le SOLLICITEUR (ÉNÉRAL : Puis, je suis
revenu au pays et après mon retour, un autre est
arrivé.

Mais, M. l'Orateur, soyons sérieux.

Une VOIX: Ecoutez! écoutez!
M. FITZPATRICK.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je suis allé â
Rome, non pas envoyé par le cabinet canadien, ni
dans ses intérêts. Je me répète peut-être trop, et
la note personnelle domine peut-être trop dans mon
discours, au jugement des honorables députés: je
suis allé à Rouie, ai-je dit, à simple titre de catho-
lique romain pour exposer au chef de mon Eglise un
grief qui m'était commun avec d'autres co-reli-
gionnaires. Certes, j'éprouve, (le concert avec
nombre d'autres catholiques romains, un véritable
bonheur dans la pensée que, parmi un corps reli-
gieux quicompte dans son seinau delà de 240,000,000,
de sujets, le plus humble d'entre nous peut aller à
Rome et au bout de deux jours d'attente, se jeter
aux pieds du Père commun des fidèles, lui exposer
ses griefs, sûr d'en être entendu et bien accueilli.
C'est là pour moi personnellement et pour tous
mues co-religionnaires un sujet d'orgueil bien légi-
time. L'influence du Pape est chose bien peu
comprise en général. On parle bien de l'Empire
britannique, de la Russie, de l'Allemagne et de la
France, et l'on s'imagine avoir tout dit quand on a
parlé de la puissance, soit de la reine d'Angleterre,
soit de l'empereur de Russie, soit de l'enpereur
d'Allemagne. Et cette influence, toutefois, n'est
en rien comparable à celle dont dispose le vieillard
qui règne au Vatican. Si la Chambre veut bien mue
le permettre, je vais lui dire ce qu'a écrit à ce sujet
l'historien, Justin McCarthy.

M. IVES: Parent de Dalton? ,

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je ne doute
point que cet honorable député ne fût fier, et à
juste titre de l'amitié ot de la parenté de cet
historien.

Voici ce que dit Justin McCarthy
Le pape, la chose est entendue, jouit, en tant gue con-

seiller, d'une intluence et d'un droit d'intervention dans
tous les pays du globe. Nul prêtre n'est nommé curé en
Irlande hors de la connaissance et de l'approbation du
pape. Nul n'est consacré évêque catholique dans n'im-

orte quel pays du monde, sans l'autorisation et l'apprio-
bation du pape. Il nomme ceux qui vont, au péril de
leur vie, prêcher l'évangile en Chine, tout comme les mis-
sionnaires qui, bravant les aff'res de la mort, vont ré-
pandre la lumière du christianisme dans les régions
encore moins civilisées et beaucoup plus barbares que la
Chine. L'eil du Vatican, son intelligence, son cœur pé-
nètrent jusqu'aux coins les plus reculés du monde. Nul
système administratif au monde n'exerce une surveil-
lance aussi universelle, aussi pleine de vigilance, aussi
nécessaire. Le réseau de l'autorité papale embrasse dans
ses mailles toute l'humanité. Et dans ce sens, le Vatican
est le centre de la terre.

Pourquoi suis-je allé à Rome ?

Quelques VOIX : Quittez la partie.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Voici pour-
quoi--et je cite encore, car ma parole serait im-
puissante à exprimer ma pensée.

L'Etat n'a rien à eraindre, mais bien tout à espérer de
l'existence de l'Eglise catholique dans son sein. Elle a
tout à espérer et rien à craindre, non seulement à l'égard
de son indépendance et de sa liberté constitutionnelle,
mais encore à l'égard de la liberté des partis politiques, à
nul decquels l'Eglhse ou le pape ne désirent que les inté-
rêts catholiques se relient. I'Eglise se tient dans une
sphère plus élevée et ne vise qu'au bien commun, au règne
de la vérité, de la justice et de la paix.

Voilà pourquoi je suis allé à Romue.

M. DUPONT : M. le président, les Canadiens de
toute origine, comme l'a fait remarquer à la der-
nière séance un de mes compatriotes, sont fiers de
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joindre leurs félicitations à celles du gouvernement
au sujet du jubilé de notre gracieuse souveraine.
Le long règne de notre souveraine nous rappelle
des souvenirs bien divers. Pour les Canadiens,
descendants des fondateurs. c'est-à-dire des coloni-
sateurs et des explorateurs de ce pays, les souve-
nirs du règne de notre gracieuse souveraine if-
fèrent des souvenirs de ceux de nos compatriotes
qui ne sont ici que depuis un certain nombre d1an-
nées. Nous nous rappelons, sans doute, et avec
plaisir, que c'est sous ce règne que nos ancêtres

'origine française ont obtenu les libertés pçi,
tijues, civiles et religieuses dans toute leur pléni-
tude, dont nous jouissons aujourd'hui. Mais nous
nous rappelons aussi ce que nous ont coûté ces
lilertés. Nous nous rappelons que quelques-uns
de nos ancêtres ont payé de leur vie, ont versé leur
sang pour obtenir ces libertés constitutionnelles,
civiles et religieuses, chères aujourd'hui à tous les
Canadiens de toutes les origines.

Ces libertés, M. le président, chères à tout
homme le cœur, à tout homme qui aime son pays,
sont le prix d'une vigilance éternelle. Sous l'acte
d'union des deux Canadas, nos ancêtres politiques
ont été obligés de lutter sérieusement, de lutter
énergiquement, pour obtenir ce privilège auquel a
droit tout citoyen d'un pays, de parler sa langue
dans l'Assemblée législative, comme devant les
tribwnaux de sou pays.

Dans cette lutte pour le revendication de nos
droits, nous, Francais, qui avions une origine diffé-
rente de celle d'un grand nombre (le nos compa
triotes, avons été aidés par des hommes gèné-
reux d'autres nationalités. Lorsque nos pbres ont
revendiqué ce privilège important, nu -Baldwin s'est
levé au corps législatif et a fait cette déclaration
que je voudrais aujourd'hui trouver dans la bouche
du premier ministre et de ses ais politiques,
Toici ce qu'il disait :-

Si je croyais un seul instant que le peuple du Haut-
Canada fût disposé a agir injustement envers le Bas-
Canada, je rougirais d'être son représentant, Tant qu'on
établira de semblables distinctions............

Il parlait de la langue française qu'on nous con-
testait le droit de parler devant le parlement et
les tribunaux.

C'est en vain que l'administration nous dira qu'elle
désire nous voir unis.

JFaurais voulu, M. le président, que mon hono-
rable ami, le premier ministre, qui représente la na-
tionalité française dans ce parlement, eût agi avec
autant l'énergie que cet Anglais généreux qui récla-
mait pour nous un privilège auquel nous avions
droit, et qui appuyait nos compatriotes canadiens-
français dans la législature pour l'obtenir. Grâce à
l'aide de Baldwin, la langue française est devenue
oilicielle.

Un autre privilège corrélatif à celui que je viens
te mentionner, est le droit d'enseigner cette langue
dns les établissements destinés à l'éducation de la
Jeunesse. Il en est de même du droit d'enseigner
nux enfants la religion que pratiquenr les parents.
Lhonorable chef du gouvernement, dans les obser-
vations¢ qu'il a faites sur l'adresse, l'autre jour, a
volu faire croire à ses compatriotes dans cette
(ht'liubre, comme à ses compatriotes dans tout le
pas que les concessions qu'il avait obtenues du
paiveernement du Manitoba étaient sudisantes et
taient tout ce qu'on pouvait exiger dans les

tirconstances. Qu'avec ces concessions, la minorité
6j

avait des droits équivalents à ceux qui lui avaient
été enlevés par l'Acte de 1890.

Selon moi, l'honorable premier ministre a exprimé
une opinion que je ne saurais partager sur la valeur
des concessions qu'il a obtenues. Qu'était l'acte
du Manitoba passé en 1890 ? Je lis à l'article 6 de
cet acte:

Les exercices religieux dans les écoles publiques ser-nt
soumis au règlement du bureau des aviseurs. Le temns
réservé pour ces exercices religieux précèdera immédia-
tement l'heure de la clôture de la classe de l'après-midi.
Si les parents ou le gardien d'un élève donne avis au
professeur qu'il ne désire pas que tel élève assiste à tel
exercice religieux, alors, il sera donné congé à tel élève
avant que l'exercice ait lieu.

Qu'avez-vous obtenu de plus par 'le prétendu
règlement que vous soumettez aujourd'hui, comme
restituant aux Canadiens-français catholiques du
Manitob4, les droits qu'ils avaient avant 1890? Ce
que vous avez obtenu de plus, ce sont de nouvelles
formalités par lesquelles les comnussireset les syi-
dius d'écoles ne pourront, à l'avenir, accorder ces
exercices religieux quelorsqu'ils aurontété régulière-
ment demamnds par la requête d'un certain nombre
de parents les élèves qui fréquentent les écoles ;
exercices religieux qu'ils pouvaient accorder, aupa-
ravant, sans aucune formalité ni requête.

Comment l'honorable premier ministre peut-il
venir prétendre que le nouvel acte du Manitoba,
amendant PActc scolaire de 1890, est une conces-
sion considerable faite à la minorité du Manitoba.

Je dis donc que lhonorable premier ministre n'a
obtenu aucune concession pour ses compatriotes;
mais il a obtenu par exemple, de son ami Greenwvay,
le nouvelles formalités, sans lesquelles aucun exer-

cice religieux ne pourra avoir lien dans les écoles.
Je crois, M. le président, qu'avec les concessions

obtenues par l'honorable premier ministre de
son ami (reenway, la position des catholiques du
Manitoba est pire qu'elle n'a jamais été.

Le PREMIER MINISTRE: Il n'y a qu'a ne pas
s'en servir alors.

M. LANGELIER : Pourquoi cela?

DUPONT : Je viens de 'indiquer. Si Pho-
norable député a voulu me suivre, il a dû compren-
dre l'article 6 que je viens de lire, et il doit con-
naître les concessions obtenues par le gouverne-
ment actuel,

Les concessions que prétend avoir obtenues l'ho-
norable premier ministre ne représentent absolu-
ment rien du tout pour la minorité du Manitobo ;
et, cependant, l'honorable premier ministre, lors
des élections générales de juin dernier, ainsi que
tous ses collègues de la province de Québec, avait
fait des promesses larges et généreuses à la popula-
tion de cette province pour obtenir son appui.

Je veux maintenant démontrer à l'honorable
premier ministre que je ne suis pas le seul qui ait
ainsi interprété ses paroles et sa ligne de conduite,
ainsi que celles <le ses amis politiques au mois de
juin dernier.

L'honorable solliciteur général a donné récem-
ment lui aussi une interprétation aux paroles de
l'honorable premier ministre. Voyons ce que mon
honorable ami, le chef du gouvernement, a dît à ses
compatriotes de la province de Québec, lors des
dernières élections générales. Dans un discours
prononcé dans la Chambre des Communes même,
en 1896, l'honorable premier ministre aflirmait le
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droit de e parlement d'initervenir eu faveur <te la président ; ees exercices seront faits ent dehors des
inSorité nanlitobainle. Il disait (ule s'il ne pouvait heures de classe. Conséqusemmnnenit, ce ie seront

obtcuir un r'glement à l'aiale din gouvernement pas des écoles aées, où l'enseignemnent religieux
du Manitl-a. un regleinent qui serait cceptable sera doiimé. Cet enseignemesnt religieux, fait en
itux5 nitlioliques, il aurait recours au niyen qtue lui dehors des heures de classe. pouvait se faire en
offrait lt Crstitution : vertu de La loi de 180, sans le concours des amen-

Si la coneliltion ne rétus.it point. j'aurai à c.xercer ce kements que l'lonorable premier ministre et son
recours constitutionnel que lournit la loi, recours que '"vernement ont mus à la disposition de la mino-
Vexerceriii comnplet et entier. rité euthsolqu1 e du Malitoba.

ln honlorable ami, le premier inistre, pr<e-t- Cette minorité, sans le gouvernment de iion
taitou o leer , le provie de uet Im n au, sans M. <(eeneay, pouvait avoir
légishition fadnnde. suivant <Ie les nécerSvités le. 'les eoles où une demi-heure d'enseignement reli-
licsan es fé'eiant eeux eIrait donnée. Les uinistr es du culte avaient,

cTl est le lanigge qru tenait l'honorAle preir sus l intervention du gouvernement, le droit den-
mii ste lux leturs delapri c e , e . lai religion pr-s les heures <le classe.iînstel.1iS électeti<s (le la itr<tviiiue (le i 11tl<eC

lorspt'il s'agissait le eapter leurs suffrages. Ai Atussi, je le demnanle à l'honorable premier tinis-
tant que j'ai pu mî'en assurer par les copttes tre et a tous les homies de b<<nnîe foi qui sgiéent
rendus pldiés pmar les journaux. Hlionorable pre- le l'autre (;*té de cette chalbre, si le gouverne-
mier ininstre a pronis justice 1 nos5 coipatrioes ment local aurait eu linpnlcle deu pcher les
dans ses dlis,:<urs p<rcuooncés <lîs la Chîambî<re <les ministres du culte cathloliqlle, on les professeurs

onunsunes, aussi aieu <pie dans cux prononcés enîgages par les catltliqIes, de donner cet enseigne-
dans la provinc e Québee. Il disait :mient mJams les écules. Comuient peut-on pretendre

(pi on ait fait <les concessions, ou qte le gouverne-
Si le peuple du Caadla <me porte au pouvoir, Comme I mient acttel ait obtenu quon enseigne leur religion

.'en m<i la conviction, je réglerai cette question a l salis- aux enfants de nos co-religionnaires, lrs< ue cet
faction de toutes les parties intéressées. Et puis, en fin de
compte. si li conciliation ne réussit p«int, i'aurai à exer- eînseign<ement devra se faire, comme le déclare la
cer ce recours constitutionnel que fournit la toi, recours loi de 1890, en dehors les heures de classe'.
que j'exercerai complet et entier. M, le psésident le parti libéral est monté deux

Dans une autre assemlde, tenue lans le cont' fuis at pou\t\voir depuis que nous avons la confédé-
de Portneuf, le 20 mai 1i , l'lonorable premier rattun. et, chtaqute fois, le parti libéral est arrivé au
rninstse prostc<neait les paroles suivaLItes pouvoir au mîoyen l'une conspiration. En 1874, le

Je déclare ici, comme je l'ai fait dans Ontario, que ti libral est arrivé au pouvoir grâce à un acte
'eux justice complète pour mes co-reigionnaires du i politique connu, a cette epopie-là, coime la coutt-
nitba. piration du seaintale duI Pacitique, et, autjouli'ni,

A Lévis, le lendemain, 1honorable premier mi, imon honorable anti, le premier ministre, est au potn-
nistre renouvelait cette déclaration dans les terieS voir grave à la grande conspliration <les écoles d
'Si'autsslaitoba. Il est au pouvoir au détriment des

ndrits et des privilèges les plus sacrés de ses coml-
C'est moi nui, en définitive, avec le coneours d'hommes patriotes, le la minuorité catholiqe dtu Manitobt ,

coume sir Oiver Mowat, rendrai justice eutîre 1 mes aLiu auélris des promesses faites par mnon honoralbleco-religiounlairtes dle Mas1toba. atii aux électeurs 'le la province de Québec, et par
L'honorable solliciteur général n'a ldone pas mal les représentants du parti libéral en cette chambre.

interprété les ptroles.S <le l'honorable pr-iier toi- Mais il n'y a pas seulement (tue l'honorable pre-
îiistre, lorsîqui'il a déclaré, dans une couférence faite imier inistre qui ait promis li restauration coin-
à Toronto, <pue l'honorable chef duI gouve'nemnt plète et etttière (les droits (le la iniiorité dt Mani-
avait promis à ses concitoyens appartenant à la toba. Ses partisans ont aussi promis lit restaura-
Iinorité du Mlanitoba, soit dans ses discours pro- tion de ces droits et privilèges. L'honorable solli-

no<ncés en parlement, soit laits ses discours pro- citeut général (M. Fitzpat'ick), qui vient de re-
noncés devant des assemblées publiques, de rendre prendre son siège, a été obligé <le faire sa confes-
justice à cette miiorité, par la conciliation si pos. sioi. L'honîorable député a été obligé d'admiîettre
sible, ou, sinon, qu'il aurait recours auMx Ioyenis que c'était bien sa signatnre qui était au bas du
coistitutioinels, etn d'autres termes, qu'il se ser- document que l'on connaît. En effet, l'ionorable
virait des moyens qtue lui offrait la constitution, et Solliciteur général a promis de remettre son man-
qu'il ferait adopter une loi par ce parlement. dat s'il ie réussissait pas à obtenir les écoles sépa-

(atinl ihionorable premier ministre prétend rées pour la minorité du NManitoba. Nais il n'a
avoir réglé cette questioI, je sie puis tms'etspécler pas le courage requis pour remettre ainsi son inan-
le mlle dlemander : Qu'a-t-il obtenu ? Quelles sont t dat. Il nous a dit qjue tant ou'onî ie lui demande-

les conlcessionis qu'il a obtenues pour la minîo- rait ias sa, démission, il resterait à son poste.
rité catlholiqute di Maitoa? le viens, M. le Plusieurs le ses collègues dlats cette clambre
président, le vouts citer les proitmesses q1u'il a faites, t sont dans la lêise position qule lui. Ils otît signé
je vais aintenant citer la loi de 189(0. Un article des enigageients, ils ont fait des protmesses aux
de lit loi (le 1890, passée pr la législature <le Mani- électeurs pour capter leurs suffrages et, aujourd'hui,
toba, periet axi com issaires d'écoles <le faire aucun <'eux n'a le courage tni l'esprit le justice le
dotiner es exercices religieux dans ces mnêmtîes remettre le miandat qu'ils ont obtenu, gràce à ces
écoles, et cela, sans aucune formalité. En vertu de promtesses et à ces engagements, et. d'aller se pré-
cet article, la minorité avait (les droits beaucoup senter de suonveau devaint ces tênes électeurs, et
plus coiîplets, en ce qui concerne les exercices reli- leur <lire qu'ils ont violé les promesses qu'ils leur
gietux, que ceux qlue 'on prétend lui avoir obtenus ont faites. Non, aucun d'eux n'aura ce courage.
au moyen de ce prétendu règlement scolaire. Est-ce Ils attendront l'expiration di parlement. Mais à
que les exerciccs religieux garantis par ce règlemtent ce mnomîîenit-li, comme en 1878, ce sera Pleure dat
pourront être faits pendant la classe i Non, M. le châtiment pour les honorables députés <le l'autre

M. DuroNT.
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côté <le la cîbamîbre, car il leur faudra rendre P>enîdant 20 ans, les conservateurs avaient été aiu
C:ompte les promesses qu'ils ont violées. pouvoir au Mlaitoba ; pendant 20 ans, la minorité

M. le président, il n'y a personne qui viole plus avait été traitée avec é-qîIun par le parti conserva-
cyniquement ses promesses qu'un candidat libëral, teur. Le parti libéral lu Maiitoba s'est emparé du
et nous en avons la preuve danî les déclarations et gouvernement, comue le parti libéral d'Ottawa,
dan. Faven qiue vient de faire l'honorable Sollici- p-ir nue fraule. en iaisant <les promesses à la iino-
teur général (31. Fitzpatrick). Il y a d'autres .ité qu'il l'a pas tenues.
lrcumients que je me permettrai de lire. Je vois Le jour où le parti libéral es' arrivé au pouvoir

lit déclaration si explicite de l'un de ces messieurs Ninnipeg, les attentats cor.tre les droits le la
de la droite, je parle de l'honorable député de .iinorité mnt commencé. L'Monorabîle premier mui-
M3égantic (M. Ttreotte), candidat aux élections <u nistre, qui était ab.re chtef de l'opposition, aidé <le
' juin dernier. Voici les termes mêmétes <le cette tous ses partisans et partie'iérement du l'Ionio.
déclanationîi ;able nltinistre <les TravftaUX publics (M. Tarte) par

Fn face de la décision du comité judiciaire du Conseil ses organes Le Cuaiie. et Le Cu//ira/ene réela-

rivé qui s'est prononcé définitivemeat sq.r la question de tumeren t justice pour la minorité. Ils précbaiet
droit et de fait en déclar:mt que la minorité catholique le gouvernement conservateur de redresser les
di Miaanitoba a des griefs fondés, et qu'elle a droit à ses griefs de la tuinorité. Et pwidant tout ce temps.
écoles séparées : en hice du mandement des é-véquîes de a la consp>iration entre le parti libéral du Mlanitoba
prorince de Québec, qui impose aux catholiaues lobliga-
tion <le n'accorder leurs suffrages qu'à des candidats qui et celui d'Ottawa mnurbchait son train. En veiut-on
s'enragent formellement en faveur d'une législation ren- la preuve ? ("est qu'un beau jour, M. Jos. Martin,
dant à la minorité catholique du Manitoba les droits sco- l'auteur de la loi dont la minorité se >lAtint, selaires qui lui sont reconnus par le Conseil privé d'Angle-
terre, je, sou.signé, candidat à laprésente élection,m'en- prrte ctididat dans lui coite 'le la province di
gage comume tel, formellement et solennellement à exiger, I;anitolba : et le jour de qoin élection. il recoit de
et il appuyer <de mon vote la passation d'une mesure: l'honorable premier ministre actuel, alors c'hef derépearirice devant remettre la minorité du Manitoba r ,enti iisraulls f<
dan.,; lin plénitude de ses droits. Je m'engage de plus à: Ojoppsition, tnt télégram i e -félécitations. uils
ie rien faire qui puisse mettre le qouvernement dans tard, ce monsieur vient prendre soni saige dans

l'impossibilité de présenter telle législation réparatrice cette chiambhîre, et par qui est-il présenté? Parni qui soit de nature à en retarder l'adoption. l'honorable premier ministre lui-mêne. Veut-on
GEORGE TURCald. tte nouvelle preuve <le la conspiration qui existait

SA .'i-JULr os So.MEsSET, 9 juin 18-9. entre le parti libértn lt Niantitoait et. celui
j d'Ottava ? On la trouve dans le fait lue l'hono-

Il y a l'honorable député le lleauce (M. Gnoot)| rable premier ministre a cru devoir prendre dans
qui a fait la méime promesse et la mîtême déclara- i son cabinet un des tîmembres lu gouvernement dt
tion. Je puis ajouter qu'en substance. cla':un des i 3 lanitoba, celui qui avait refusé de réparer les
ct.lailitts dti parti libéral daits lit province <le Qué- j griefs de la minorité. Et l'honorabe preimier
bec, à la suite <le son chef. a pris titi engagement i Ministre viendra nous dire encore qu'il n'y avait
verlhaleietnt. sinon par écrit, d'une nature presque pas 'entente entre son gouvernenent et celui <le
altsiii explicite que ceux qui ont été donnés par .anitoba pour refuser justice à la minorité catbo-
terit. 1 licue ! J dlis quil y avait entente. Je dis <liqe

cette entente résulte dtu fait qtue l'un <les ministres
M. l)ESMARAI$ Je demande pardon à l'n- <lu gouvernement de Manitoba est aujourd'hui mi-

iotrtle député, mais je le défie le prouvper (lure j'ai niistre dans le cabinet d'Ottawa.
pais dles engagements vis-à-vis les électeurs de la Lorsque le parti conservateur était at pouvoir,
dlivisi<on Saint-Jacques le Montréal. l'htono-rable ministre les Travaux publics n'avait

31. DUPONT: Je m'attendbais au défi de l'1o- pa d'expressiois assez véhémentes pour caracté-
«rattble député. Nous verrons tots ceux q riser les délais que le gouvernement apportait dans

<lê1tit. Noa (ii' l'ont le règlemuien t (les griefs de la minorité. Il lentan-.
pas signé de telles déclarations se lever les tins le rs, e nt pes un do noit. it'ar

«pé es aurs tdr uisn'n a atd r-<ait alors, nonr pas un compromis qui n'accordâtpts les atres, et ate qu'il n'ont pas fait de pro- rien, muais il demandait en termes énergiques. au

noua a dit ce one ce ontorables députés ont promis gouvernement dui tenps, de rendre a la initûrité
( leurs électeucrs. Jeumis déclarer eci àt mo toits ses droits. Voici ce qu-il disait dans son jour-à leurs, nalettis Le Candie déelarenovembre ni892:n,

ib î<îe ati qui vient de m'interrompre, que pendant ial Le Caaien. le 11 no-embre 1892:
la dlerniitièr-: catmpagne électorale, fai etu l'occasion L'exécutif fédéral est le premier gardien de la consti-
Je parler dans douze ou quinze comtés du district tution, et c'est cn cette qualité qu'il a à intervenir dans
du Montréal, que j'y ai rencontré les candidats de l'affaire des écoles.
l"ppositioi d'alors, et que dans chaque circons- D'après le ninîistre des Travaux publics, le gou-
t.we, ces -candidats ont pris un eigageient sem- verieient, à cette époque, devait interveir.
',blde à ceux que je viens tde mentionner, et. cela

tii maut présence. Ma ferme croyance est qu'il se trouvera aiémens.
dans la Chambre des Communes. un nombre d'homme-

.\. TA LBOT : Comment se fiait-il qu'ils lut été plus que sufilsant pour rendre justice à la minorité, maini
. ., tenir intacte la bonne foi de la Puissance etinspirer con-

fiance dans l'honorabilité du gouvernement de notre pays,
quel que soit le parti qui soit à la téte de ses affaires.

MI. DUPONT: Ils z7nt été élus grâce à ces fausses t Nous sommes appelés à décider si nous voulons que nos
i"messes. Les députés qui, aujourd'hui, appuient institutions soient reepectées dans leur esprit ou si elles
l'itonoat-bhle premier ministre dans cette chambre, i de pootienslées pour servir des

.t politique injuste à l'égard de nos compatriotes ,

.litanitobat ; ces députés, dis-je, ont été élus sous Voilà ce qu'écrivait l'honorable ministre les Tra-
Sfaux prétextes, et grâce à une conspiration exis- vaux publics.

Stit entre les libéraux du. Manitoba et les libéraux Eh bien ! ils ont été violés ces articles de la cons-
,- vette Charfflie. titution ; seulement, je te demande pour quelles
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tins et quelle est la classe de politiciens pour les
tins desquels ils ont été violés.

L'honorable ministre des Travaux publics expri-
inmit aussi son dédain pour M. G reeniway. C'est
cii termes non éiui'oqîues qu'il faisait le portrait
de Greenîway et de son gouvernement. Je uie per-
mettrai de le mettre devanut la Chamblîre. Voici ce
qu'il dlisait, daits son jouîrnal, de l'honorablle M.
Greenway et de son gouvernement avec lesq1 uels

il ai tiansigéî :

. G reenway, n'est ni un libéral ni un tory. C'est un
vulgaire hableur politique " qui convient, cela est évi-

dent, à la majorité des éléments hétérogènes et mal assi-
milés de l'immigration ngglomérés dans le Nord-Quest. A
diverses reorises déjà,il a défié l'autorité de la Puissan'îce:
et la grande faute commise tar sir Jobti A. Macdonald a

été de ne pas le mettre à la raison " quand, sur la ques-
tion( du Pacifique, il a nettement et audacieusement jeté
le défi au pouvsir central. Ce "démagogue" ne repré-
sente, en fin de compte, que quelques milliers d'électeurs.
pour lesquels les vieilles provinces omnt fait d'immenî-es
sacrifices et il faut que nos institutions, ou plutôt nis
lunimes publics en soient rendus " à un grand degré de
faiblesse pour redouter les menaces d'un politicien sans
valeur sérieuse et de quelques meneurs dépourvus de
scrupules et de patriotisme."

Voilà oùi en est rendu le iIinistere actuel. C'est
pour lti-inmiiie Iue l'honoralble ministre des Travaîix
ptillies a écrit cette philippique contre llhoiorable
.M. Greeiway et se% collgues. ('"est pour lii-
liàme et pour soit chef, qte l'hionorable ministre ia
iuilitié. aivec cette sévérité, l'hoa Mle \I. G reen-
way. Et, cepedndat, l'Hîono'able ininistre des Tra-
vaix publics a été l'outil dont s'est servi le gouver-
iîemient pour faire( cette transaction honteuse tie
l'abanlon des ii (its de la iniiorit t .

.lais, Ni. le présiîdent, il est presiuîe iiutile de
vouloir reprocher aux déutés île la proviiic de
Quîélbec qiui Supportent le gonvernent, leur
ianque (le lionne foi à l'éari le leurs électeurs.
Ils sont ici, aujounî'hui, et ils se moquent d'eu'x. Ils
se moquent des promlllesses qu'ils ont faites. -le dis
que cest se iloquer (le ses proiesses et de ses enga-
gelients ilque d'applaudir comme vieinent île le faire
les honorables députés de la droite, le hlugage,--je
lie dirai pas le.s airglmilenlts,-le lauaigtlîe captieux
le l'honorable solliciteur général.

1L'iîiioalîle solliciteur général (M. Fitzpatrick)
n'a pas apporté iii seul aigineint pour justitier le
gouverneileit, et pour étabîlir :iiu'il avait obtenu
lai reconnaissan.ce îles droits de la miinorité Iu
Manitoba. Il a cherché il faire croire que tout con-
sistait enii une iuestion i'trgent. Il y a sans doute
une question d'argent foi t importante, mais il y a
aussi la quiestion iti contrôle îles écoles île la iiino-
rité, qtui est également importante, mais il y a
aussi celle dii choix (les livres, quiîi est également
importante. il y a aussi lai qluestion lii choix îles
instituteirs qlui eIseigiieroiit dans ces écoles, qui
est égaleient imîpoî tante pour l'instructioii île La
jeiunesse.

M. le président, le progranmne lui goutverieient
actuel comparé avec le prograiiiue que le parti
lilbuér'aîl al soIIis aux électeurs a un aspect bien
difféient.

La derièiiére fois que je suis venu a la capitale,
j'ai vi ee grand éditice quo appelle le bloe île
l'ouest. Je l'ai vii portant uie toiture élégaînte,
nyant îles toii-elles crénelées et une ornementation.
A mlion retour il la catpitale, cet éditice avait été
ravagé par le feu, sa belle toiture avait disparue et
ses îŽheiiiiiiées <ii s'élevtient toutes déloimllées de
leur ornementation, ses murs enleines, nous disaiet

M. Diru'r.

les ravages causés par linceiidic. En pénétrant
<lais l'intérieur, nous ne trouvions plis que (les
ruines. Ce taîbleau me rappela -à l'esprit que îles
ravages.sembîlslables avaient eu lieu dans l'ordre
politique, et qlue la même différence existait entre
le progranmme dt parti libéral soumis at eorps
électoral li pays, et celui que nous voyous aitujoir-
d'luii. Ce programme est aijouilrd'huli comme lat
lîàtisse ravagée par l'inceudie, îdépouillée (le toute
son ornementation. Il est tout bouleversé, et il
l'en reste.. . .

M. TA LBOT : Il reste les fondations.

M. DUPONT :l ne rleste lue les fondations et
ces folations sont le pouvoir.

On a tout sacrifié. 'l'otites les promesses (itue ces
hiotioralîles messieurs ont faites onît été oubliées, it
moins, si ont nie les a pas oulsliées, on les a ignorées,
et ces messieurs ont décidé à n'en pas tenir compte,
aIssi biei sous le rapport <le la qiestion scolaire
(ute sous tous les autres.

L'honorale premier imîiinistr e et ses amis se
scandalisaient autrefois, lorsqu'ils étaient île ce
côté-ei de la Chambre, lorsqu'ils entendaient dlire
tue des travaux publics étaient sous contrat, ou
nêlmie seulement lorsqu' ils devaient bientôt être
itis sous contrat. L'honiorable ministre du Comiî-
ierce (sir Richard Cartwrignt) entrait alors dlans

une fureur inîlescriptible. .J'ai été surpris, l'aitr'e
jour, île le trout\ci' île si bote humeur, surtout
apres son excursiîon Watshîinigton, en comîipaieîil
île l'honorsî-alile député île Norfolk-nord (M. Charl-
toit), excuio 1 uil n'ai pas réussi, si nous devoins
en croire les dépéches publiées par les journaux, et
qui Sont exactes, dii umtoitis, ces dépèches n'ont lais
été contredites par leai origanes duîî gouvernement.
Ces messieurs le lh droite se scandalisaient lorsque
le parti conservateur était at pouvoir, et pli'il était
iiestion île griaids travaux puiblies au exiciter. ii
peui avant lai deri'riiéîle camiîpagine électoriale, l'honlo-
rable premier inuistre liii-imîéime a fait une tournée
au Nord-Ouest, et lai brise de ces contrées nous a
apporté les échos îles paroles prononcées par l'ioio-
rable premier ministre et par ceux qui l'aîccoiii-
pagnaient, échos quti n'onît pas élîmul l'honorable
ministre du Coniierce (sir Richard Cartwriglt),
ni aucun( des partisans qui suivent le premier
ministre. A 3Medieinîc-Hat, mon honorable ami le
premier ministre jetta.it un appàt aux électeurs de
cette localité. Il disait:

Je ne suis ni un puritain, ni un saint, je suis simplement
un homme, et je n'hésite pas à vous dire que vous avez
besoin de travaux publics dans l'Ouest.

M. Gibson, un ami politique île l'honorable pre-
mier niisiatr'e, ajoutait :

Vous avez de nombreux besoins dans l'Ouest. Votre
circonîscription n'a pas tout ce qu'elledevrait avoir. Vous
avez besoin d'un polît.

A Vancouver, 'M. Gibsoi s'adressant aux amuis
politiques de l'honorable premier ministre, s'é.

Le parti libéral est en faveur de travaux légitimes aux
tant que les conservateurs.

L'honorable léputé voulait rassurîer les gens le
cet endroit, parce que les électeurs paraissaient
croire que le gouvernement cotiservateir seul poiu-
vait leur accorder les amnélioratios dont ils avaient
besoin. Et l'honorable député s'écriait :

Le parti libéral est en faveur de travaux légitimes au-
. tant que les conservateurs. Quiconqume fait le trajet entre
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Vancouver et Victoria, peut voir où l'argent pourrait être Je vous dis que le parti libéral ne cessera jamais son
dépensé pour améliorer les abords du magnifique havre agitation tant qu'il n'aura pas triomphé et qu'il n'aura
de la cité qui sert de terminus au chemin de fer du Paci- pas obtenu le libre-échange continental. On nous de-
fique. mandé quel est le programme du parti libéral ? Le pro-

gramme du parti libéral, c'est la conquête du libre-L'honorable premier ministre se hâtait d'ajon- échange continental. Le succès couronnera assurément
ter : nos efforts à bref délai; fixant nos regards hardiment

vers le but, nous marcherons fermenent jusqu'à ce que
Je partage l'avis de mon ami, M. Gibson, qu'il y a nous ayons atteint la réciprocité continentale absolue.

p eut-être encore quelque chose à faire pour cette cité.
Peut-être serait-il bon d'encourager et de seconder A Sainît-Thomas, Ontario, il s'écriait
l'énergie du peuple, et peut-être que le havre de Van-
couver pourrait être amélioré avec l'aide du gouverne- Nous ne laisserons pas une seule trace de protection
ment. Je puis seulemenl répéter ce qu'a dit M1. Gibson. tout vestige de protection devra disparaître du sol du
que ce sera le devoir, que ce sera le plaisir de l'adminis- Canada.
tration libérale à Ottawa, quand nous l'aurons, de fa-
voriser tous les travaux publics entrepris pour le crédit L'honorable premier ministre changea encore ses
nent dans li térêtu le cnadien, et dc tout le t Canea vues, et le 12 février 1891, il écrivait dans les jour-

que le havre de cette belle cité fût rendu aussi accessi- naux ille lettre exposant le programme de son
ble que possible. parti. On y trouve la phrase suivante

A New-Westmoinster, mn honorable ami le pre- La réforme proposée est la réciprocité absolue, la liberté
ier ministre déclarait :de commerce entre le Canada et les Etats-Unis.
De grands travaux sont requis dans la rivière Fraser. Le 17 novembre 1891, voici le language qu'il
Mon honorable ami, le premier ministre, ne s'est tenait devant une nombreuse assemblée à Boston

<'as scandalisé parce que (le telles promesses furent Si vous voulez nous ouvrir vos marchés, nous consen-
faites par mes honorables amnis (le l'autre côté de tons volontiers à ouvrir les nôtres à vos produits de toute
la chambre. Ces promesses ont été faites aux élec- nature, naturels ou manufacturés. Nous consentons donc,

e , lorsqu'un nouveau traité sera négocié entre les deux
teurs, et elles Pont été parce qu'on voutlait galva- nations, à ce qu'il ne s'applique pas àune seule catégorie,
iniser la réputation de mesqîuinerie du parti coin- mais à toutes les catégories d'articles, naturels ou manu-
mandé par l'honorable chef le l'opposition d'alors. facturés.
Mais ces promesses n'ont pas été tenues, tout L'honorable premier ministre et ses amis avaient

onune les promesses faites aux Canadiens-f raneais, encore changé d'avis sur le régime fiscal qu'il fallait
au sujet îles droits de la minorité du Manitoba- adopter pour notre pays.
Mon ionorable ami le premier ministre et 'hono- L'honorablc preir ieriministre change encoreîl'avis
rable ministre des Travaux pubics (M. Tarte) ont quant à ce qui concerne la protection. La protec-
fait banqueroute aux engagemuents quils ont pris tion, pour lui, a toujours été l'ennemi, et je crains
dans cette circonstance comme dans toutes les qun définitive, son gouvernement soit obligé (le
autres. l'adopter.

Quant au programme <le l'honorable premier mi-
niistre sur la question fiscale, j'attendrai, conmme Le PREMIER MINISTRE Vous n'avez pas
mes collègues, pour l'apprécier, qu'il nous ait été peutr ?
.soumîis? Je ne sais ce que sera ce programme. .
Personne ne peut le dire. Conmme tout le monde le M. DUPONT : J'ai peur qu'en définitive, le
sait, le parti libéral et son chef ont tellement varié goverinement soit obligé de l'adopter. Je n'ai pas
leur programme- en matière (le politique fiscale, peur pour mlloi ; mais j'ai peur pour la réputation
qu'il n'y a personne qui soit capable d'en parler (le 'lmon honorable atîmi, le premier ministre. J'ai
avec certitude, et qui puisse lire ce que sera le peur qu'il perde sa réputation, déjà eonsidérable-
tarif (lu premier ministre. Il est difficile de suivre ment entamée par soin attitude à l'égard île ses
les déclarations diverses, contradictoires faites par compatriotes de la province lu Manitoba.
Pl'onorable premier ministre et par ses partisans Voici ce qu'il disait à propos (le la protection
iepuis que ces messieurs occupent les banquettes La protection est une fraude; nous voulons la politique
du Trésor, et plus particulièrement avant leur arri- anglaise, la politique qui a fait de l'Angleterre la plus
vée au pouvoir. grande nation de l'univers. Le libre-échange tel qu'il

En 1890, le chef du parti libéral était un protec- existe en Angleterre, est la politique pour laquelle le
tionniste déclaré, et il s'exprimait dans le parle- parti libéral du Canada combattra à l'avenir.
ment <le la manière suivante : Comme on le voit, l'honorable premier ministre

voulait àl tou rxl ir-cagtlq'lsJ'ai lu l'histoire de la réciprocité absolue. de cette ma- ont prix le libre-échange, tel qu'il se
nière, que chaque réforme a coûté aux réformistes des pratique en Angleterre. Mais il n'est pas constant
années de labeur, et ces années de labeur, je suis prêt à dans ses programmes politiqes ; et ses idées fis-
les sacrifier, pour ma part; et quoiane les démocrates cales n'étaient pas fort enracinées dans son cerveau.puissent être défaits dans les Etats-Unis, et quoique les V
Canadiens puissent perdre courage au Canada, le parti oici que peu de temps après, il change encore de
libéral,aussi longtemps que j'en ferai parti, restera fer- sentiments ; ce n'est plus le libre-échange selon la
ineient attaché à la cause. jusqu'à ce qu'elle ait triom- forme anglaise, ce libre-échange qui avait été adop-
lié.s Je ne m'atteuds pas à réussir en un seul our, mais té à la convention libérale d'Ottawa, en 1893, et enje suis disposé à demeurer dans les froides régionîs de
'iopposition jusqu'à ce que la cause ait triomplié, et vous faveur duquel il faisait à Montréal, en janvier 1895,

n 'entendrez jamais une plainte sortir de ma bouche. la déclaration suivante

Cétait la politique de protection à outrance. Notre but est de détruire la protection: tout compro-
était adopter le tarif américain. L'honoralîle mis est impossible. Nous nous présentons comme adver-

- .e i saires de la protection ; un mode de protection qui a fait
premier ministre et ses partisans voulaient, a cette le malheur du Canada. La politique du parti libéral est
ép)oqte-l;, la protection continentale. Ils ne bor- le libre-échange d'après les larges principes reconnus en
naient pas leur ambition aux limites du territoire Angleterre. Le parti conservateur croit à la protection,

le ils i é . uil met toute son espérance dans la protection. Le partie libéral croit au libre-échange établi sur de larges bases,
gi-îul continent américain. tel qu'il existe dans la Grande-Bretagne.
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A ujoui41'lui, M. le pr'tsidntî, li'honorable pr'- 1 sera ecore, N. cette polit nîuc-la (jlle
mier mt ist re arrive ait pouir, a alitiolné toutes les Iiisî t'es d d ont miter. ( "est

les t htéor.ies qui lui étatienît chères lorsqu'il était chef encore cette poiitique-là que ces messieurs vont
de l'pposition. Il a renonceé l protectioni0- I copier. Il ît'y a vien doriginal, tien (le libéral
nentale, Il a renn à la réciprocité illimitée et dans la politq ttl parti libéral. Si le parti
absolue. Il a einotte a libtrchange tel qu'il se libéral atjd iq ttc ille politiq ( i togles, ce ne
pratique etn Angleterre. Et la dernie(2.re politique
tiscale iti pr'emierîît mintstre était celle-ci. Ont s'a sai-es, n c olitiqne mise ci futce, défendue par

eetr i en approchatt des baliquettes mintisté- les ivers Consetvateurs qui se sot
rielles. il pensait plu tst att revenu -(11"t l'itnportatnce att p oit.
tic faire un tarif qui fût tic nature il favoriser le M. le président, j'ai protvé que mon iotorable

commerce et l'itl tst rie di pays. Le revenu qui tutti le pietie' ttîîtistte et soti gouvenettt ieluttis
avait loigtempttis itié les eerveaux dit parti libé- i til est arrit' tu tIlt t , itOtit pas t avec la
'ail. Le revenuît qui avait été le cauchemar des amis dignité q t'il exigeait le ses atversires,
iti 1(1(111(2li iini-trle. I t.cctt1ipa ttt les battt 1tettes tiîî -Jni' 1'a i pr'ouvté

du .:t i'r'; it li premier ministre Ille leur pretici acte a été ui acte tie nature a
était enmtct, dis.je en 1895, 11 loit'éd, at Pare avilit, à tiiieî litonte répttation t t

Sol 1ci', Cotttme Stt lieieit credie aux Yeix tis ctataoiets ueix-ltîq-

IleComete politiqux(e quet les messieurs. vont

N tcpiceirei.1n's par rnodi'irer le tarif avec ie ticsde li

dc itercevir til reventi; nous allions notus efforcer effet, qîlt fait le goutvertnemîent lctîtel*! Il a Ca-
de rédtIr e les lit sesz au itîititium. Le szy:dtèaue actuel est pitla coitraiement à ses poilesses foîltelles,

l taxe ut itituu, lion seulement stîr le onsoini Colit ait elir it ati unolitiee de pres, devne
tourr tis sur te mrutit'pactorier..o ... Lu qrouctioo est ene
belle choîse, itatis seulemuent pouîr quelques inoîttnle e I)etît gueliteieit tis ntitola, Cfitlitatior

Elle etu ie le dlévelopptemîcnt de totîtes tnos granidesi ltoiteîtse di est le not i convievt eur qtuiiter lt
idustes nationales. Or. on tm'a demndé ce Coeduita e i e nit eef sli go uvernement et île Ceux îti

faite. dne vieq's de vous dire ce que i-ous i oes firqre
Nous tuions tn tarit' pour le reven et tots tillons abolir le slupporenit tans itoute pioviîce c pitulatio i
comptlètemcnt les iroit imposés sur les mîatières tîre patticirmiet lonntese trp utai-l. Et, u. le

ilioheo. pr.i: e enti cnoatoial le dieistre Canaens ous xi-e

Ainsi doc, lttitoureale Peie' a inist ie a arati- qt'il avait oltenu quelq Ccose gouvernement' a -
don é toits ses i ms, et soit pLm ti aussur r icnl Mo aiitoit, uoix poms Co eatriotes e cette ato-

teuir, iiiutean t qu'il e.t ait provoit, t tarif île s itîce, qu'il avait tnteeîi un 1n'ot's dans letisei-
tel chsti, leqmel teilmica à soi que'esone île etiet gouerieas les coles dit Nor-Oest. Ce

qlti satisfaie ditv exigeces (le ses nois, aux h'st ps tiei tott le cas. o 'ai ici ce qua lit le

exigetîces quîi se sont ulé,\'eIoppéýes dî is soi, pat-ti proctireut' gtnétal dul Mianitobta (NI. ('itnetoit), à
iendutnit iS ati s .'opposition . Et e des sue .t'a a- po s de la l'article t e l'enseignetett tii français.
brieses. d voit-i le tetie' oiuistre :iolls Voici ce rue déclara . Cat eroin ais la légisa

sinaler, ente alîties Ctoses, dats le reiscvteins alon titre tlu %atiitolt à propos dIt Iojet île loi, et ls

cmt'-l, lat lesi<tttioi ît eliosin le fu' titercolo- spécialement hà propos e larticle pui a tait à

tmir îe Lévis à p ,et a at 'lhn le m el'eenseignemenot itu fsiiais.

eint de, ive'ses oies ferrées à cette fin. L'Acte de 1n0 coteait îles dispositiorela-
si cet se ftt passé sonus ti gusiveeient cod- tives atx exercices reioptîx. Voici d ur ce qui

sevateir', ilteantuile esiteau rouvir aiouot-a lde reerql'eseigttbteiit til fraeais

iniistrle t1î1 commtîerce (Si' Richatrdî C'artwrightt), La Section 101 pourvoit que lorsqu'il y aiurua dix élèves

rehenorbleqe donnt (er We son guventotNr de. gM mncon-dn e coe or-us.C

qi sattifaie auxtéîl eieneesdes i ( x nIeparlat le français, ou n'importe qelle langue autre q e
nullceii), quie je vois ent ce ittoittetit assis a ax ctéS lat langue ngaise dans une école, coame leur langue

db preie Auiist et nle pmltitude îe ses anis i maternelle, l'enreignement à ces enfants sera doiné en

Il gnal sele les ettteîc rsetii' dan me si la u i fretçais ou anttre litnue, et en anglais en mêmei eps,
trapnela mthodpbilingue, lI est absolument rai

iadetiL devait découtlet lahi tel acrat. Il ule que dans les localités françaises et mennnites aileman-
semtle les entendre atle , avec la Cttipéte e e les eu fa1ns apprennet 'aeglais par les meilleres

qu'ils ot tosjoss et uaneille atvi'e, îles rmots-de méthodes, et l'expé riece prouve qu'il n'y a pas d'aussi

svatteur, le m eselentenrs rgir l''ono bonne méthode que la méthode bilingue.

m-inistre dus Cns ree (eus iii Richar it artright) Lascin1 orotqelosui uadxéèe

dîtirle t'tpsacuti seî\\ellingt -ole. (M.oo A- rAintsi, . Canieoti a t uéclaré qaue lauticle 10
taule premier ministre va adolun er la t étiose il eretlle l'eniseigneet tIi fra nfais, per'et aex
lt-i et ses ils otut Critiqée avec tant dle sév'érité institu.tefrs cet enseigetett, nais en mê tio-
alos smils étaient d es 'oppos cio. l'Ioilo- aliser plus atideeiut ios cboumpatriotes Cana-
rtale dît'cîîhie titistr- et ses a his t'atiront qius dtinssi aicais tit Niaiitoér a. Voilà ce ie alemt-
dans les p egraeme, Vartre politi qui vaille uoi-tet les eaplcntionts données laîr le pioclrer
queils chose, on ju celle tit ait et ts déve- i é iltii nitohaoe et ce to'sie' a aussi té'

uée le gttltvert'ie ittlut qui les a pr sut' les boté te ule lt rasactioe qu'il avait faite abngec le
I titi ltiettes, Mîinîistér-ielles. gouîvernîemuent île lat Ptiisstnce

Vîilit lsîtiiiatiotî qu'est ae à ni le Iiîît' est un triomiisree e ueur le gorrvernesp rent et la légispattrre
limeral. Nii ati il se 'oit foe'cém iatloto Ai du Manitoba.
le pregm'itiii 'iie t va adoptr li m que pm ln et d r ass, pt

ri ta slifiait île politique néfaste pot le pays. Quevre at étét l'attiittiue tii gouenesgnen tt atiel a
Cest ce p'oiiien-là ase l'otion.rable I'einier l pé'd le Celuti tides Entas- nis co m'iotable ane-

ble reies m inistre et se s ot aplli e arit cil- die-r inistre d pet-is à eix <le son collgues le
iteice et-ati x induiîstr'ies Ilt pays. Qtanit à lat poli- se. traitîsîîoî'te' rt à aiiiot et lat pi-esse tîtîtéti-

tii leu ts cei e dfe et les etitiqieptivaes caie tnois a axpoit les écos affaibis îles ueilia-

ubliques coitiuées aec taqut tic s'a érité , je po. tions tIlle c messieu's ott fait subir a gouiverne-

o'ais ittelte ue avec tant u'injstice, pa lrIoilo- lscat caré dien dans les ou'ei'tures faites atx
C'lle 'eîîie' minist'e et perax que i le s riveit, ce a rtdités les Etats-U niis, sour avoi n le colerce

inis .ets gpcm pue



[30 MARS 18971

de la République américaine. Ces honorables
messieurs, dans leurs relations avec le gouverne-
ment an.éricain, et avec le gouvernement lu Mani-
toba. ont tenu, suivant moi, une conduite vile et
rampante, indigne d'un gouvernement. Vile et,
rampante à l'égard du gouvernement di Manitoba;
il a tout sacrifié. Vile et rampante à l'égard du
gonvernenment américain auquel il a offert le coin-
nierce canadien, auquel il a offert notre marché.
('es ionorables messieurs sont revenus non seule-
ment sans avoir revu aucune réponse favorable lu
gouverneniit américain, mais ils ont dû revenir
au pays sans avoir une réponse q uielconque.

L'honorable ministre du Commerce, si fier, si
arrogant, est revenu au pays, et les journaux libé-
raux se sont efforcés depuis <le faire le silence sur
cette visite à Waslington. Cette visite dans la
république voisine, cette démarcle auprès les
autorités aniéricaines, a été une fausse démarche,
uie liauuîlîation pour le nom, pour la réputation du
('anada. (Texte.)

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. L.aRIVIÈRE : Les honorables députés de

la droite sont fort démonstratifs lorsqu'il arrive à
l'un d'entre eux de faire un bon plaidoyer, à leur
point le vue; mais q uiand il s'agit le défendre le
programme dont ils ont saisi la Chambre, ils sem-
blent tout à coup frappés de mutisme, et c'est ce
qui explique pourquoi je me vois forcé en ce mo-
ment de succéder i uni de mes honorables collègues
<le la gauche. La plupart des orateurs qui ont pris
part an débat se sont exclusivement bornés à dlis-
euter le prétendu règlement de la question scolaire
du Manitoba, règlement qu'on prétend en certains
qaritiers être définitif, mais qui aux yeux (le noin-
bre d'autres, si j'en juge d'après le désir et l'ardeur
apportés à débattre la question, est loin d'être ré-
glée. On a relégué dans l'ombre et passé sous si-
lence la plupart des autres questions contenues
dans l'adresse, afin <le se livrer à la discussion le
cette question en particulier. On me pardonnera
done si je consacre quelque temps à la question des
écoles du Manitoba, en raison du fait que je suis
pirobablement, le tous les députés, le plus intéressé
à la quesfion. J'aborderai toutefois ce sujet dans
l' rdre voulu.

L'adresse nous demaide d'abord <le nous unir à
Son Excellence pour féliciter Sa Majesté à l'occa-
s (i le la célébration di soixantième anniversaire
de son couronnement. Plusieurs de nies honora-
bles collègues ont déjà acquiescé à cette expressioi
de loyauté ; et pour ma part, à titre <le représen-
tait le l'Ouest, je dois dire que notre population
i-lus se réjouit avec celle de l'Est en cette circons-

tiice imémorable, et qu'en sujets loyaux et dé-
ués <le notre gracieuse Majesté, nous sommes

hîeuîreu.x de voir que son règne ait été si long et si
gieri x.

Sabor'de niaintenant la question- du tarif. Je
isais, lier, pendant mes heures de loisir, le dis-
ors jirononcIi à Ingersoll par le ministre dii

Ciiiaiierce (sir Richard Cartwright) et j'ai été vi-
V ment iinpressionné par la différence frappante
li< existe entre le programme fiscal annoncé dans
ce discours du ministre en question et celui de sont

meent ldont le discours dui Trne nous
dine ilie esquisse.

Certains politiciens, je le sais, sont excellents acro-
bates, capables de sauter dunue opinion à l'au tre, sans
paraitre changer d'attitude ; mais le ministre lui
Commerce (sir Richard Cartwriglit), j'appréhende
fort, devra accomplir plusieurs tomt s d'adresse acro-
batique avant dle réussir à poser pied sur la plate-
forme <le sont discours dInîgersoll. Le discours du
trône nous annonce aussi que la Chambre sera
saisie d'une nouvelle loi relative au cens <l'éligibilité
et, de fait, un projet le loi à cette fin a <léjià été
présenté à la Chambre. Le nouveiu système con-
sistera à écarter les listes <le votation fédérales
actuellement en vigueur, et adopter les listes de
votation provinciales pour les élections fédérales.
Or, M. l'Orateur, si les objections soulevées
contre nos listes <le votation actuelles ont quelque
valeur, elles s'appliquent avec encore plus <le foi-ce
aux listes électorales le la province du Manitoba.
Nous aurions un cenîs d'éligibi ité différent pour
chaque province, car il n'y a guère deux provinces
<le la Confédération (lui aient un cens d'éligibilité
uiniforme pour les élections <les députés à leurs
légrislatures. Il arrivera doue à l'avenir que <les
députés élus aux Comumes détiendront leur man.
dat sous l'empire le différents cens d'éligibilité, et
ainsi il n'y aura pas d'uniformité dans la représen-
tation. Et <lisons-le, c'est là qu'est le mal. Il pîeut
y avoir d'excellentes raisons de iodifier notre sys-
tème actuel, niais le gouvernement devrait, avant
tout, s'efforcer d'élaborer une loi uniforme pour
tout le pays. On me <lira peut-être que la loi
actuelle napplique pas ce principe ; mais, lants la
mesure même où elle manque d'établir cette uni-
formîité, notre cens d'éligibilité est vicieux, car, à
mon avis, tout député élu aux Communes, devrait
avoir, aux yeux <les électeurs, la même infliuence,
la ilêmîle situation que tout autre le ses collègues
en Chambre.

Quant à 'approfondissemnent des canaux, c'est là
une mesure que j'approuve, et j'espère qu'un jour
viendra où notre système de canaux reliera non
seulement les provinces le l'Est, iais qu'il sera
prolongé de façon à relier les provinces le l'Ouest
avec le lac Supérieur. C'est là, je le sais, une
entreprise gigantesque, mais déjà elle s'irpose à
l'attention, non seulement le l'ouest canadien,
iais encore à celle des populations <le l'ouest îles

Etats-Unis.
Les populations du Minnesota et duI Dakota se

préoccupent de plus en plus vivement <le l'ouverture
d'un caiial s'étendant du lac Supérieur jusqu'à la
mîer, par la voie <lu Saint-Laurent. Le gouverne-
ment, je l'espère, mettra à l'étude cette question,
et dans un avenir rapproché, les populations <le
l'Ouest retireront <les énormes dépenses effectuées
pour notre système de canaux les mêmes avantages
dont bénéticient actuellement celles de l'Est. Quant
au prolongement diu chemin <le fer <le l'Intercolo-
nial, c'est là une question d'intérêt local ; mais
puisqu'il existe déjà dans -ette partie de la pro-
vince .le Québec une ligne <le chemin de fer sur la
rive nord duî Saint-Laiucreit, le chemin de fer Cana-
dien clu Pacifique, et une autre sur la rive sud, le
chiemin de fer du Grand Tronc, je ne vois pas
pourquoi l'on construirait une autre ligne de cle-
min de fer aux dépens du pays. Quoi qu'il en soit,
je nie réserve le privilège d'appuyer ou <le coni-
battre toute mesure à ce sujet, lorsque la Chambre
en sera saisie. A mes yeux, le système d'entre-
pôts frigorifiques a tout autant d'importance que
celui de l'approfondissement des canaux. Il nous
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faut tenter toits les efforts possibles en- vue d'amné- catholiqueÉ, uniquement affectés au soutien des écoles
liorer nos facilités de transport pour I'expédition catholiques.
de nos produits ver- les mnarchés européens: et le L'hîùîon-ablesesolliciteur général a cité la dernière
gouvernenent, jelespère, avec la part ie (le cet extrait ; mais mnalheureusemuent, je ne
proposition relative aux entrepots frigorihques, 'lis pas intetionuellement, il a omis la première
étudiera lt question de I industrie canadienne de partie du paragraphe. -le continue il citer
la salaison les viandes, de faîcon à ce <Ile ce coin-
inerce puisse prentre un dveloppeînent in.por- Or.quelle est lit situation faite à la minorité catholique
tant. )ins 'Otest, nous nous livrons en grand aI romaine liaer les lois de S91 ? Les écoles confessionnelles

g s s e o s u tenues d'atprès leurs principes tie recevront nulle aide de
J'élevrage dies best xet, it 11111 avis, c'est l'à nne l'Etat.. Ce., écoles en sont réduites à ne pouvoir plus su
des questions qui s'iiposeit aux twéoccupations souteiir (lue tar les contributions de lit population catho-

i iinist e' ilte, 5itiltaniétient avec (ique romaine, alors que les taxes à méme lesquelles le
dellttdetjsttc le o .\'î i. crédit législatif est accordé aux écoles auxquelles pour-
celle le eîntrepuJt frig'nhlique.. . voit le statut, portent également sur les catholiques et les

Ont nuts annonce qu ui plébiscite scra rendit st rolestants. En outre, non seulement les habitants
la qiesition de la priohilbition. (Or, M. 'Orateur catholiques restent sujets à la cotisation locale pour des

tins scolaires, mais les recettes provenant de cette cotisa-avantt <lalpelt- le pays a ex .rimer soil is r tion tie sont plus affectées dants la moindre mesure au
cette question, il serait convenable, iion sen1s, .iaintien des écules catholiques, mais serviront désormais
que le goIvernemienît léclarâtt ce q1u'il ententd faire, à soutenir des écoles qu'ils regardent comme n'était pas
si le vote ci faveur de la rolhibition î'eportait. l rs l'éducation de leurs enfants que si ces

(l .l, . écoles étaient f ranchement protestantes.
Dans la province ii Maintaba, il y a et i pl- r rt

biseite siter la ilutestini. Et dans la provinlce d'Ou- Si j'ajoute ià ces extraits la conclusion de l'arrtè
tario, si je ne e troupe, cette question a égale- ministériel adopté por Sa M1ajesté en conseil, il sera
ient été sotumsise à la votationl poput re. Ait évident que la prétention de l'honorable Solliciteur
Nattlitoba, la votatioi duii plî'biseite elitraiiie cet- général, ainsi que celle île l'ionorable Edward
taitnes dépeises et, pour tout résuîltat, on publia Btîke, sote Coen Cotiadiction avec les faits. L'arrêté
la statistique de lit votation, puis les doîiuetnents du Conseil impérial est ainsi conei:-
relatifs at plébiscite furent r lagns lans les casiers,
et l'affaite ent resta lit. Je crains foart (le cette A LA coCu t: OstoRxE IlOUSE, ILE De WiGn[T,
psromîesse d'unt plébiscite sur' lit prohibition n'ait le Le 2eme jour de février 1S90.
iti.mte soit. lin volta, et <uel <tue soit le résultat, Présents: Sa Très Excellence Majesté la Reine. le lord

, q président, oarquis de Itipoi, lord Chamberlain, lord
lit chose en restera li. Si le gouvernement nutis Kensington, M. Cecil Rhodes.
déclarait ce îqu'il enîteid faire i cet égard, cela

pourrait obvier à lit nécessité d'ut lbiseite et auix Après avoir fait titi exposé circonstantié des faits,
dépenses <1itil entrainerait. l'arrèté ministériel conieltit ainsi

.a danilts ce progri me, leu auties item, Les lords du comité se coiformant au dit ordre général<uit htiIIi a trait aux rételait ontiOls tebitires a la de renvoi de Votre Majesté ont pris en considération
péche des pIhouIes dans la tmer <le iering. Nous l'humble pétition et appel, et après avoir entendu les
verrions d'un hou oeil le reglemtieit définitif le cette deux parties, Leurs Seigneuries conviennent humble-

.1îestiol»î(ii ocupe depuis tèslotigtellisl'opi- ment, ce jour, de faire rapport à Votre Majesté de leur
opinion que l'on droit répondre comme suit atx questions

ruonpubulu. Nus von t os apri avc pme amsmentiton nées:
faitie qui sévit dans l'hile, et bien qule les (1.) En réponse à la première question: Que l'appel
:souffranices îLe inos eo-sjets britanniiiques dan1,s ce dont il s'agit dans les dites reouétes et pétiti-ns et auquel

on prétend droit, rentre dans la catégorie les appels pré-
pays soient pour nous ille cause île douleur, nouis vus par le paragraphe 2 de l'article 22 île l'Ace du Mani-
poivonts, toutefois. nous féliciter île la générosité toba, 33 Victoria (1870). cl. 3, Statuts du Canada.
di peuple catadiit en venant att secours (le ios (2). En réponse à la deuxième question: " Que les rai-

sous énoncées dans les requétes et pétitions sont de na-
freres de lit-bas. ture àa former le sujet <'un arrêt sous l'autorité du para-

Jiti épuisé le progrante qui iolus a été expose graphe susmentionné de l'Acte du Manitoba."
datis le disCotu-s du Trtec protnoncé par Soin l'Xcel- (3.) En réponse à la troisième question : " Que la déci-
lenee il. l'overtu e le La sessionu, abstractioni faite sion du comité judicinire du Conseil privé dans les causes

île Barett vs La Cité de ll'innipeg7 et de Logona vs La cité
de la question secolaire, qlie je Ie propose de traiter d(e Winiipe,est sins effet sur la dematide en redresse-
autssi brièvement que possible. Je regrette infini- tuent des griefs fondés sur lit prétention.que les droits de
ment <edants le but d'taer la dfee du r e- la minorité catholique romaine acquià plar elle après

ment(Itlle, d l .t 'd '-Ie 'ition en vertu des statuts de la province, ont été
itment qt'il t approuvé, tion ai, le solliciteuri atteints par les deux statuts de 180 dont se plaignent les
«tiéral ait jugé il propos de faire des citations- dites requêtes et pétitions.
<es citttions trotiées, puis-je dire, les délibéra- (4) En réponse à la quatrième question: Que le para-
tiols (liii onît eti lieu devant les LotIs il ii Cîtseil grapho 3 le l'article 93 de l'Acte de l'Amérique Britan-

inique du Nord, 1867, ne s'applique pas au Manitoba."
privé, pendant qle cette question était so uise il (5.) En réponse à la cinquième question: " Que le gou-
ler onsidératitio : verneur général en conseil a juridiction,et que l'appel

est bien fondé, mais que le mode à suivre doit être déter-
Lni seule question à décider est celle de savoir si les lois ininé par les autorités auxquelles le statut #-i a remis le

de 1891 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la soin ; que le caracière général des mesures à prendre est
minorité catholique jouissait auparavant. Il est impos- suffisamment indiqué par le 3e paragraphe de l'article 22
sible à Leurs Seigneuries de voir comment on peut ré- de l'Actedu Malitoba, 1870.
poudre autrement qu'aflirnativement à cette question. (6.l En réponse à la sixième question: Que les actes
Compitrons la situation qu'occlupaient les catholiques du Manitoba concernant l'instruction piillique. adoptés
ronains avant et aiprès les lois dont ils appellent. Avant avant la session de 1890, ont conféré à la minorité un droit
que ces lois entrassent en vigueur il existait, dants hli pro- ou privilège relativement a l'éducation. au sens du para-
vince, des écoles confessionnelles dont le cont rile et la graphe 2 de l'article 22de l'Acte du Manitobta. qui est seul
direction étiiienit entre les mains des catholiques, qui pou- applicable ci l'espèce, et que les deux actes de 1890, dont
vaient choisir leurs livres de classe et déterminer la na- on se plaimt, ont porté atteinte au droit ou privilège de la
turc île d l'cînseignîemîent religieux. Ces écoles recevaient minorité au point de justifier l'appel au gouverneur géné-
leur quote-part des sommes iffectées aux fins scolaires ài ral en conseil."
même le produit des taxes générales de la province, et Et tia cas où il plairait à Votre Majesté d'approuver le
les deniers prélevés pour ces fins, su moyen (e cotisîtions présent rapport, alors Leurs Seigneuries ordonnent que
locales. étaient. en tant que cette cotisation frappait les les parties paient leura propres frais du présent appel, et

\I. L.mi:ti.u:.



'30 MARS 18971L RS

que la somme de £300 sterling, déposée par les appelants
ainsi que.dit plus haut, leur soit remboursée.

Sa Majesté, après avoir pris le dit rapport en considé-
ration, a bien voulu, par et avec l'avis de son Conseil
privé, approuver le dit rapport, et ordonner, ainsi qu'il
est par le présentordonné, que les recommandations et
instructions qu'il contient soient ponctuellement obser-
vées, obéies et exécutées en tous points; le gouverneur
général du Canada en fonctions et toutes autres personnes
en ce qui les concerne, devant en prendre connaissance
pour leur gouverne.

C.-L. PEEL.

Il ne fait doute pour personne que le Conseil
privé d'Angleterre a decidé que la minorité catho-
lique (lu Manitoba avait un grief ; que ce grief ;
consistait dans le fait que la minorité a été privée
dt système d'écoles confessionnelles dont elle jouis-
sait antérieurement à la loi de 1890: <lue l'appel
était bien fondé, et que c'était le devoir du gou-
vernement fédèral d'apporter un remède, en har-
ionie avec les dispositions de la constitution.
Qu'a-t-on fait? Le gouvernement fédéral du Canada
adopta un arrêté ministériel basé sur la décision du
Conseil privé d'Angleterre, et le transmit au gou-
vernenent de la province du Manitoba. L'arrêté
ministériel contenait les clauses suivantes :

Et il a plu à Son Excellence le gouverneur général en
conseil décider et déclarer, et il est par les présentes dé-
cidé et déclaré que les deux statuts adoptés parla législa-
ture de la province du Manitoba le premier jour de mai
mil huit cent quatre-vingt-dix, et intitulés respective-
ment: " Acte concernant le département de l'éducation "
et " Acte concernant les écoles publiques," ont porté
atteinte aux droits et privilèges acquis à la minorité catho-
lique romaine de la dite province, relativement à l'ins-
truction publique, avant le premier mai mil huit cent
quatre-vingt-dix, en lui retirant les droits et privilèges
suivant dont elle avait joui antérieurement et jusque à
cette époque, à savoir :- I

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobi-
lier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques
romaines de la manière prévue aux actes que les deux sta-
tuts susmentionnés de 1890 ont abrogés;

(/) Le droit à une quote-part de toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction pu-
blique ;

(c) Le droit, pour les catholiquesromains qui contribue-
ront à soutenir les écoles catholiques romaines, d'être
exemptés de tous paiements ou contributions destinés au
maintien d'autres écoles.

Il a plu à Son Excellence le gouverneur général en con-
seil déclarer et décider en outre, et il est par les présentes
déclaré qu'il pu raît nécessaire que le système d'instruc-
tion publique contenu dans les deux statuts susmention-
nés de 1890 reçoive un complément par un ou plusieurs
actes provinciaux qui restituent à la minorité catholique
romaine les droits et privilèges dont elle a été privée.
comme il a été dit ci-dessus, et qui modifient les dits
actes de 1890 dans la mesure nécessaire, mais non au delà,
pour donner effet aux dispositions rétablissant les droits
et privilèges énoncés dans les paragraphes (a), (b) et (c)
susmnentionnées.

Ce dont le lieutenant-gouverneur de la province du Ma-
nitoba en exercice, la législature de la dite prvoince et
toutes personnes en ce qui peut les concerner doivent
prendre connaissance pour leur gouverne.

Tel fut le résultat <le l'appel interjeté par la
minorité catholique romaine au gouverneur général
ei conseil. Les membres du cabinet siégèrent en
cette circonstance comme tribunal d'appel. Cet
appel est prévîu à la fois par l'Acte di Manitoba et
par celui <le l'Amérique Britannique du Nord. Ces
lois prévoient que dans le cas où appel serait inter-
jeté at gouverneur général en conseil, cet appel
serait entendu, et qu'une fois le grief constaté et
Une décision rendue par le gouverneur général en
conseil, alors le parlement fédéral aura le pouvoir
'le lécréter une législation remédiatrice, si la légis-
biture locale néglige de le faire. Quelle est donc
la situation actuelle ? L'arrêté du conseil est tou-

jours en vigueur, je vais plus loin et affirme ceci
Comme c'est un jugement du gouverneur général,
il est toujours en existence et ne peut être révoqué,

1 et je m'accorde à (lire, avec l'honorable député du
Cap-Breton (sir Charles Tupper), qu'en effectuant
ce prétendu règlement, intervenu il y a déjà quel-
que temps, entre le gouvernement fédéral et le
gouvernement local, le cabinet fédéral a tenu une
conduite inconstitutionnelle. Le gouvernement du
jour n'a pas le pouvoir (le mépriser la décision de
Son Excellence le gouverneur général en conseil
sur cette question scolaire. La législature du Ma.-
nitoba est bien dans les limites de ses attributions
en s'occupant d'une façon quelconque de cette
question. lais tant que la législature du Niani-
toba n'aura pas exécuté l'arrêté ministériel de mars
1896, la question n'est pas réglée et ne saurait
l'être. Cet arrêté, je le répète, existe toujours et ne
saurait être ni révoqué ni abrogé. Le gouvernement
n'a donc pas exécuté le jugement du Conseil privé,
et tout ce qu'on a pu effectuer relativement à ce
prétendu règlement de la question scolaire est tout
à fait inconstitutionnel et ne saurait avoir d'effet
légal. M. l'Orateur, nous avons beaucoup entendu
parler de certaines promesses faites à l'époque des
élections générales. Je m'abstiendrai, toutefois,
d'entrer dans ces détails qui intéressent surtout la
province de Québec.

Bien que je m'intéresse quelque peu aux évène-
ments qui se passent dans cette province, je laisse,
toutefois, à ceux qui ont fait des promesses le
soin de régler leur§ comptes avec ceux qu'ils ont
trompés et envers lesquels ils ont pris des engage-
ments. Quant aux explications que le Solliciteur
général nous a données au sujet (le sot attitude sur
cette question, c'est affaire à débattre entre lui et
son archevêque, et je n'ai pas à m'en occuper. Au
cours du débat sur le bill remiédiateur, à la session
dernière, nous avons entendu émettre certaines
opinions sur la question scolaire par des dépu-
tés qui, à cette époque, siégeaient à la gauche,
L'honorable premier ministre lui-même prit la
parole en cette circonstance, se faisant surtout le
défenseur des autorités locales, qui sont la cause
<le toutes les difficultés dont nous nous plaignions.
Il s'exprimait ainsi:

Je pose la question à la Chambre: prétendra-t-on, au'à
la plainte de la minorité, non étayée de preuves et sans
même faire d'enquête, prétendra-t-on, dis-je, qu'il faille
mettre au rancart les lois votées par la majorité ? Si c'est
là ce qu'on prétend, alors, M. l'Orateur, je le déclare, on
s'est tout simplement moqué de la province du Manitoba
en lui donnant le droit de légiférer sur cette question.

Voilà ce que le chef du cabinet actuel suggérait
de faire à cette époque, et ce qu'il a proposé pen-
dant tout le cours <le la campagne électorale : il
instituerait une enquête, disait-il et une fois cette
enquête terminée, la question scolaire serait réglée.
et cela à la. satisfaction non seulement (le la nmajo-
rité, mais encore <le la minorité et de tous les inté-
ressés. Jamais il n'a éte tenu d'enquête, mais il
est intervenu entre les deux gouvernements un
prétendu règlement, sans qu'on daignât même con-
sulter la minorité, qui était la partie la plus inté-
ressée à l'affaire. Et aujourd'hui l'on vient nous
dire : puisque le gouvernement fédéral et celui du
Manitoba représentant la majorité sont satisfaits,
la minorité doit l'être également. Au cours du
débat sur la loi remédiatrice qui se prolongea si
longtemps pendant cette interminable session,
d'autres députés prirent aussi la parole. L'lhoiora.
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ble l<puté de Nlaskinongé (M. Legris) s'exprimna 1 la discuter. Il ne serait iue juste qIue nous
ainsi sachions quelles sont les propositionîs que ce gou-

M. ,Orateur, à mon avis, le principe des écoles confes- ,erneet a faites t celui du Manitoba, quels sont
sionnelles a été reconnu et proclamé par le plus haut les privilèges et les concessions qui ont été denan-
tribunal de l'Empire, et personne ne peut nier ce prin- des et refusés. On nous dit que des représen-
eipe, qui est reconnu partout. tations ont été fuites et qu'on a deinaitlé au gou-

.1c detinnditlle en ce moment à 'onttoralde léput é verneient provincial de réparer les torts causés.
si. grce aui règlementt effecté pal le gouvernte- Cette demande a-t-elle été faite ait moyen dun
mtteit, le principe des écoles confessioinel les, qu'il arrét du conseil ou au moyen dl'un mémoire ?
a tant à' wutr, t té re onnttut et proclamié, et s'il se Nouits devrions avoir une copie le la orrespondance
propose d'appuver ce prétendu règleient. contrai- i échangée it cette occasion afin de poutvoir jtîge- pal
remlteit it ses pro-es <pîiuions. L'hoiorable deputté I nous imiies si le gouvernement fédéral a tott fait
<le Berthtier \ I. I <llsoleil), prononea, en cette en son pou1 'ir pour obtenir le <eilletr règlement
circistance, tii disco<rs fort élaboré -t fort inité- possible. Le premier titi lustre continue ainsi
ressanut, qui rencontra toute mllon approbation. Alors le gouvernement du Manitoba a entrepris de
l'hoiortable lput. j l'jespre, n'a pas cltngé réparer lui-niémte le tort eauLîi. .Nois croyions alors. et

d'avis, et il adhère encore au principe éiontcé iatis n1ouS croyons encore-et sur ce point je suis prét, en aucun
-e-. .. <temps ià accepter le verdict des électeurs- que la moin-ce d iscouirs. Voici ce qu'il dit :(dre mesure de conciliation fétait de beaucoup préférable

Je sui. un le ceux qui croient sincèrement aux écoles 1 à tout moyen de coercit ione.
sépîarées ;ourles catlholiques et pour les protestants: pour Noti n'avons obtenu aucune comcessin, commeles cathoiques du Manitoba comine pour les protestants . . .
dle Q<ébee; le crois at droit inuItérable lu père de 1a si bien fait. reiarquertc hontrable député de
famîille de décider dan: quelle école ses enfants seront ltagot (M. Dupont). Quel sera le résultat <lit
instr<its. dans quelle religi.on ils seront élevés, et je règlement effectué * Avant île répondre à cette
rpgir ie eomnie tie usurpation intolérable toute tenta- question, qlu'on mte permette <le citer encore quel-17deviolenter ce droit.< 1 t-îesle iioedt <«e-tîist,

ques.unles dles paroles du premier mninistre.

Je tie m'occupe pas de savoir si nous avons obtenu le
Après avoir par deux fois épuisé la juridiction <les tri- rétablissement d'anciens droits ou lin concession de privi-

buatttix. les catholiques se présentent devant nous avec lèges nouveaux ; la seule chose qui m'occupe, c'est qu'en
un jugement dii Conseil privé reconiaissait enfin que vertu de la loi de lP90, la minorité n'avait pa le droit
leurs droits les plus sacrés ont été violés. Ils de- i d'enseigner sa propre religion dans les écolps et que pur
mttîndetit à ce parlenent dle releverleurs écoles,do rendre le règlement que nous avons conclu, qu'il soit une conces-
à leurs conscience ses droits imprescriptibles, de faire en sion <le droits nouveaux oi une restauration d'anciens
sorte qu'ils ne soient pas violentés plus longtemps et qu'ils droit-, elle turt à l'avenir. le d-oit d'enseigner sa propre
ne souffrent pas d'avantage sous le poids d'une tyrannie religion dans les écoles le la province.
insupportable.

Rejetterons-nous cette prière, fernerons-nous l'oreille Et il continue
à leurs supplications; dirons-nous par notre vote que la
xuinorité n'a plus de droits que la majorité est tenue de Eh bien ! dès que jcus constaté que .la population <lu
respecter ? Atbdiquerons-nous le droit le plus important, i Manitoba consentait à faire des concessions qui restitue-
le devoir le plus impérieux et le plus honorable qui soit ront aux catholiques le droit d'enseigner la langue frtn-
imposé à ce parlemnctt, celui <le protéger la minorité dans çaise et leur religion dans les écoles.
la jouissance de ses droits ? " Ledroit d'eiseign<et-lalaigie française "-JeniePour ti je <te te saurais faiire.

,Je vote donc pour la seconde lecture de ce bill, d'abord 1 qu'en vertu it règleient effectué entre les deux
parce qu'il pose le principe des écoles séparées en faveur i «ro<tvertieiietsiiouisatyoisaciutisle droitd'enseigner
de la minorité lu Mianitoba. fe francais dans les écoles du Manitoba. Et -omme

Voici la conclusion île l'honorable député : 'euve t lappui <e ce que j'avance, j'ai le texte

Il est done indubitable pour moi, quelles que soient les i
faveurs ou les concessions que le gouvernement du Mani- procureur génétal lt MatitoUt, qtîi l'il proposée
toba peut être disposé à faire aux catholiques dans l'ad- j'ai le discouts (le lhonorable I. Catocroti, tel que
niiistration des écoles publiques, il ne consentira jam'ais rapporté dans ii journal (le Witipeg, et j'ai toute
à l'établissement d'écoles séparées.

J'en arrive donc à la conclusion invincible qu'une chose raison (le ctotre que ce 'apport est xact. Je -ais
seule pourra rendre à nos compatriotes leurs écoles, c'est t
nune loi fédérale. tetce par <écluier <ie ce <'égletiietit est final, en

Eh bien ! .I. l'Orateur, voilà l'avis exprimé par dépit <e la ptétentioit .-olliciteur général qui
un député iîmortant qui, à lépoqte lui dlébUt sur notes lit qu'il «e a'ett pas demander à la minotité
lit loi réparatrice, lit preuve l'unîî véritable espt-it de l'accepter comte tl règlement définitif, mais
d'indépeulince, et Fhtontorable député, j'espère, -le l'accepter dans le même esprit qu'il est offett.
adhlère enîcore Otssrctcpse i'îpot-r <, M. l'Otatettt, l'esptrit (laits lequecl il est offert,adz r enor i ses principes et n'approuivera pas
le prétendu règleiieit intervenu entre le gove- est qe c'est un règlement fal et voici ce qu'e
inient fédéral et la province dI tiltiitoba. Mais, it nitoba, parlant t
pour abréger, je reviens a<t débat actuel. Au débit Dont <le sot gouve-tement.
de lit di-cussion sut l'adr-sse, l'honorable premier Il exprime l'espoir que la deuxiène lecture du bll, au
mintistre, parlant :i la suite des députés lui ont ins l« troisième sera laderilêre phase de cette question
propoîsé et appuyé l'adresse, s'exprimlait contne iungemE îébatue et qui, âcertaits moments a ienacé
suit ai sujet de lt question scolaire :lapaixuuutyu;.

l Nous avons <lit au gouvernement du Manitoba :1 Il est évient qu'il y a quelqtii <le t-ompé ou
législiation de 1s90 cause un préjudice à lit minorité de le procuret' géîétal dt \atitokt trompe littiajo-
votre province . vous en avez la preuve dans la décisionicité ou hi mitorité (le sa province, où l'îîuî îes deux
dt comité judiciaire du Conseil privé. Réparez vous- pa-tis <ais cette Chambre est trotpé pauelqtes-
même le tort causé. titis îles mnistres qui nous disett que le r-glement

'Je regiette qie le gouvernement «'ait pas produit n'est pas final, et que nous ui devons pas I'aecepter
levant lt Chiambîlte touits les documents se rapportant comme tel. Nous devrions puvoir 't'e et état (le
i cette question, avant que nous soyonts appelés à léteruii- leîtel <es<etux gotiaeunei ien ts a raison.

preve. 'apu.d cRqe javnc, 'a-l txt
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Le procureur général d u Manitoba discute ensuite
les dispositions du bill renédiateur et les combats,
parce qu'elles rétablissaient les écoles séparées dans
leur intégrité, en dépit de 'opinion des membres
<le cette Clianbre qui ont prétendu que ce bill
remtédiateur ne valait pas l'encre avec lequel il était
imprimé et qu'il ne donnait rien à la minorité du
Manitoba, puis il ajoute :

Ce projet de loi aurait rétabli les écoles séparées au pro-
fit de la minorité, et il s'oppose à cela. Il combat aussi
les propositions faites par MM. Smith, Desjardins et
Dickey, lorsqu'ils sont venus au Manitoba, demander cer-
taines concessions.

Ces concessions demandées par les commissaires
ont été demandées sans le consentement et sans
l'approbation de la minorité, parce que les commis-
saires ne nous on jamais consultés au sujet <le leurs
mission ni au sujet des propositions qu'ils ont faites.

M. Caieron se vante ensuite de l'attitude que
lui et son collègue d'alors, le ministre actuel de
l'Intérieur ont prise à cette occasion et se dit fier
d'avoir repoussé les demandes des délégués, sir
Donald Smitlh, le sénateur Desjardins et l'honora-
ble M. Dickey, pour protéger le système actuel des
écoles publiques lu Manitoba.

Il passe ensuite au règlement conclu entre la pro-
vince et le gouvernement fédéral et dit :

Je considère les termes du règlement effectué comme un
triomphe décisif pour la législature et le gouvernement.

Le triomphe le quoi ? Le triomphe de la majorité
sur la minorité de la province du Manitoba ; le
triomphe du gouvernement local sur le gouverne-
ment fédéral ; un triomphe sur la constitution et
les lois du pays.

Il considère ce règlement comme un triomphe et
c'en est un. Les propres termes du discours du
trone en sont la preuve, car il suffit le le lire pour
se convaincre que le gouvernement fédéral a capi-
tulé devant celui du Manitoba ; et quand le procu-
reur général appelle sa victoire un triomphe, je
crois qu'il a raison, bien que je le regrette de l'ad-
mettre.

L'adresse qu'on nous demande d'adopter contient
le passage suivant:

Après des discussions nombreuses et prolongées, les
deux gouvernements conclurent un arrangement, le meil-
leur qu'il fut possible d'obtenir dans l'état existant de
cette question irritante.

N'est-ce pas làl'aveu que le gouvernement fédéral
à dû se soumue-tre aux exigences du gouvernement
pîrovincial; n'et-ce pas là un aveu que ce gou-vernement au lieu de s'armer de la constitution lu
)ays, au lieu d'affirmer son autorité, s'est incliné
devant les persécuteurs de la minorité dans la pro-
vince du Manittolba ?

Comment les ministres d'aujourd'hui peu vent-ils
prétendre qu'ils ont réussi à régler la question
après six mois <le pouvoir, quand ce règlement n'en
est;pas un, puisqu'il ne comporte aucune concession
A la minorité ?

Revenons Maintenant aux remarques du procu-
reur général à propos des dispositions de ce bill.
epremier ministre dans son discours prononcé à
'iouverture de la session a prétendu que par ce

r4 glement il avait obtenu l'enseignement du fran-
i is dans les écoles du Manitoba. Voyons les ex-

dicatious données par le procureur général dt
_amitoba, explications qui font, pour ainsi dire
iartie de la loi, puisque c'est lui qui aura à l'appli-
<1uer. Voici ce qu'il dit

L'article 10 décrète que lorsque les élèves dans l'école
parlent français ou toute autre langue que l'anglais,comme leur langue maternelle, l'enseignement l ces
élèves sera donné en français ou en toute autre langue
d'après la méthode bilingue. Il est absolument néces-
saire que dans les établissements français, mennonites et
allemands, les élèves apprennent l'anglais -d'après les
meilleures méthodes.

L'enseignement sera donné en francais ; niais
Plenseignement dle quoi ? L'enseignement de Fan-
glais. Je parle l'anglais aujourd'hu; et je l'ai
appris d'un professeur français qui ne pouvait pas
le parler du tout ; il m'a enseigné cette langue en
francais, avec une gramniaire écrite en français
c'est ainsi que j'ai appris les premiers prinîcipes de
la langue anglaise en français. Nais je n'ai pas
appris le français, en étudiant ainsi l'anglais.

Ainsi tout ce qu'on a obtenu au Nlanitoba, où la
langue française a été officiellement abolie par la
législature, c'est que l'enseignement de l'anglais
dans les écoles publiques-se fera en français ot.
dans toute autre langue. Cela n'empêche 'pas les
honorables députés <le la droite de <lire à la popula-
tion dle la province de Québec qu'ils ont établi <les
écoles francaises au Manitoba ou que le français
sera enseigné dans les écoles du Manitoba. Je ne
m'oppose pas à l'enseignement tîe l'anglais au Ma-
nitoba, ou nulle part nu Canada, mais je ne veux
pas qu'on vienne me dire que le francais est ensei-
gué aux élèves, quand cela n'est pas. -Je veux que
les deux langues soient sur un pied d'égalité chaque
fois que l'enseignement de l'un out de l'autre de-
vient nécessaire.

Nos adversaires se vantent aussi de nous avoir
obtenu l'enseignement religieux dans les écoles.
Mais, M. l'Orateur, la loi dle 1890 décrète que si
les syndics le jugent à propos, la dernière demi-
heure peut être consacrée à l'instruction religieuse.

J'ai ici tous les règlements concernant les écoles,
insi que le programme les études, tel qu'il exis-

tait avant la dernière loi, et qui n'a pas été changé
du tout. L'usage d'aucun livre francais n'est au-
torisé dans les écoles, mais comme fiche de consola-
tion, le procureur général déclare que l'usage de la
langue'française sera toléré, parte que les Men-
nonites auront le même privilège.

C'est sans doute une grande consolation pour
nous qui avons été les premiers colons de ce pays,
de savoir que nous allons être mis sur le même
pied que les Mennonites russes qui ont été aniénés
là durant ces dernières années. Voilà ce qu'on a
fait pour la langue française dans les écoles pumbli-
ques du Manitoba.

Ces écoles, aujourd'hui, d'ap'rès la loi adoptée
dernièrement, sont les mêmes que celles qui exis-
taient avant ; le programme des études est le
même ; l'enseignement religieux y sera donné, ab-
solument comme il l'était avant, savoir durant la
dernière demi-heure de la journée.

Comment le clergé des différentes dénomina-
tions religieuses va pouvoir s'y prendre, je l'ignore;
car on ne peut pas sattendre à ce qu'un membre
du clergé, quelleque soit la religion qu'il professe,
s'il a sept ou huit écoles dans son district pourra
diviser son temps de manière à donner une demi-
hedre d'instruction religieuse, tons les jours, dans
chacune de ces écoles.

Si plusieurs congrégations religieuses sont repré-
sentées dans une école, le temps devra être subdi-
visé encore, pour satisfaire tout le monde. Ce
système est impraticable et ne pourra pas fonc-
tionner ; cette loi rend la position pire qu'aupara-
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vant. Il ne donne pas satisfaction à la minorité et
cette dernière ne lacceptera pas et ne l'accepte pas.

Je puis apprendre à la Chambre que depuis quel-
ques mois le nombre des écoles catholiques dans la
province a doublé et actuellement nous en avons
plus que nous n'en avions avant. Et ces écoles, M.
l'Orateur, nous les soutenons de nos propres deniers.
Nous ne demandons rien au gouvernement du Ma-
nitoba pour ces écoles, bien que nous soyons forcés
de payer des taxes pour les écoles publiques
dont nous ne nous servons pas. Bien plus,
les maisons dont nous nous servons pour don-
ner l'instruction à nos enfants catholiques, sont
taxées pour l'entretien des autres écoles dont nous
ne nous servons pas. Voilà le règlement qu'on
nous demande d'accepter. Voilà le règlement
qu'on nous offre comme un redressement des griefs
dont nous nous plaignons depuis six ans.

Le premier ministre..nous a dit que si les conser-
vateurs étaient au pouvoir dans cette Chambre,
nous n'obîtienîdriouis pas un meilleur règlement que
celui-ci. Méme si elt devait être, serait-ce une
raison pour empêcher le gouvernement actuel <le
faire son devoir et <le le faire d'une inani-re libérale
et coustitutionnelle. Pour mia part, je n'approuve
jaiais un acte injuste de quelque côté qu'il vienne.
de regrette <le voir que parmi ceux qui siègent du
même citté que moi, il y enî ait qui combattent les
idées que je professe, mais si l'honorable premier
ministre n'avait pas i sa suite un plus grand
nombre de ces députés, il se serait probablemîent
nmntré plus juste ei s'occupant de cette question,
("est prolbabdalemient parce qu'il avait del rière ii de
trop fortes inlutences hostiles il ses idées de justice
qu'il n'a pas pu-jlne nedirai pas, <'a pas voulu--
faire mieux que ce qu'il a jait. Tout cela, cepen-
dant, ne justitie pas l'attitude qu'il a prise, et je
regrette de voir qu'il cherche maintenant à défen<-
dre sa position ci disant qu'il a rendu justice à la
ninorité du i anitoba.

NI. CdHOQUETT: Adopté.

M. LA RIERE: Si l'honorable député veut
parler aussi raisonnablement que je l'ai fait, je suis
prêt à lui céder la place. Ou prétend que le règle-
ment donne satisfaction parce qu'il a été approuîvé
par certains districts électoraux de l'Est -le dois
admettre iu'il l'a été, mais si la positionî a été
expliquée à ces électeurs de la même mîanièr-e qu'ou
a ceILrché à nions l'expliquer ici, on les a trompés en
leur faisart croire que le règlemnt était acceptable.

Les lilbéraux ont rancomité i ces électeurs que la
religion catholique avait été introduite lans les
écoles du Nlaiitoba, et la piesse libérale de la pro-
vince de Québec est même allée plus loin et a déclaré
que le gouvernement avait rétabli les écoles frai-
caises au Manitoiba. Si les électeurs les comtés où
<les élections ont en lieu dernièrement ont été
tiomîpvs par les déclarations comme celles-là, il «e
faut pas s'étonine- s'ils ont élus les députés libéraux.

Mais lorsqu'une élection a eu lieu dants le comté
où cette question est de l'intérêt le plus vital, dans
le comté où la population est au courant <le la
situation, dans le comté où la persécution exercée
contre la minorité se fait sentir ; lorsqu'une éle-
tion a eu lieu, dlis-je, dants la partie la plus centrale
<le la province lit Nanitoba, dans les paroisses le
Sainut-oniface, Saiut-Norbert, Saint-Adolple et
Sainte-Agathte, qui sont toutes comprises dans la
division que je représente, nous avons vu quel a été

M. LaRvimn.

le résultat. Et si les deux candidats en présence
n'avaient pas eu le même programme sur la ques-
tion des écoles, le résultat aurait été encore bien
différent.

L'un les candidats, M. Lauzon a déclarég u'il était
opposé au règlement et au gouvernement du Maii-
toba, et je vais vous lire la déclaration faite par NI.
Bertrand, le candidat libéral, Voici :

D'abord que je «'ai jamais accepté le règlement comme
règlement. Il ne nous rétablit pas dans notre première
position. Il ne fait pas disparaitre la question de l'a rène
politique. Mes efforts dans la Chambre tendraient à
améliorer la loi dans le senscatholique.

Voilà ce que déclare le candidat libéral dans la
division électorale de Saint-Boniface ; et il ajoute
ceci :

En second lieu, j'ai certainement expîrimé l'opinion qu'il
serait avantageux de faire l'éprouve du règlement. Il
nous est aujourd'hui défendu d'en faire ou d'en conseiller
l'épreuve. J'accepte cet ordre dirciplinaire et u'y sou-
mets.

Je condamne l'adoption des lois des écoles de 190. et
je me ferai un devoir de les blamer dans la Chambre,
Cela s'applique aussi à mes première et seconde déclara-
tions.

(Signé) S B-D.BERTRAND.

I. Lauzon était supposé être le candidat <le Sa
Grandeur l'archevêque de Saint-Botiiface, ou, diu
moins, les journaux le doninaieit comme tel, n<ais
M. Lau<zoi était en réalité le candidat <le la miano-
rité et quand son adversaire a viu qu'il allait perdre
sot dépôt, il a lancé la déclaration que je viens (le
lire. Et malgré cela, il a été battu par presqule
deux contre tu et a failli perdre soit dépôt. Cette
élection est l'expression de l'opinion de la popula-
tion la plus directement intéressée daits cette ques-
tion <le règlement.

Je termine, M. l'Orateur, en disant qlue la mlino-
rité d li Manituba n'a jamais été consultée, iii quand
la première commission est allée à Wý'inuipeg, sous
l'ancien gouvernement, iii lors des dernières négo-
ciations qui out eu lieu sous le gouvernement actuel.
Ilien plus, peiIait que nus n'étions pas consultés,
nous apprimes avec regret que le ministre actuel de
l'Intérieur, avant de conclure et de rendre public
le résultat <les négociations entre les deux gouver-
îienemnts se rendit à Brandon pour y consulter les
McCartiyistes et obtenir leur assentiment aux
chaugeients que l'on proposait aux lois provin-
ciales, pendant qu'on ne s'occuipait pas le la nino.
rité.

Aucun membre <le cette minorité ne ftut consulté;
à aucun d'entre eux on n'a demandé si le compromis
était acceptable ou non. Je sais que deux ot trois
particuliers ont déclaré par écrit ou dans <les inter-

'iews le journaux, qu'ils étaient satisfaits du règle-
ment ; mais dans chaque cas, il a été constaté que
ces personuages attendaient <les places dut gouver-
nement. L'un aspirait i être nommé juge ; un
autre était à la veille d'entrer au bureatu des terres
à Winnîipeg, un troisième demandait une place
dans le ministère des Travaux publics ou ailleurs.

Voilà quels sont ceux qlui se sont déclarés satis-
faits diu règlement. Pas un seul électeur inidépen-
dant, appartenant à la minorité, n'a exprimé a
satisfaction.

Je regrette beaucoup que le gouvernement se
soit efforcé de mettre la question dans une situa-
tion telle qu'aujourd'hui une partie <le la popula-
tion li Canada est sous l'impression que lit
minorité devrait être satisfaite, que la question est
réglée, et que la minorité a obtenu les concessions
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qu'elle devrait accepter. Pas une seule concession aucun doute sur ce point, -u que le plus haut tri-
n'a été faite, et la loi, aujourd'hui, est pire qu'elle bunai le l'Empire avait recoîînin que la minorité du
n'était. La minorité n'est pas atisfaite et elle Mlanitoba avait souffert des torts. En quoi consis-
n'acceptera pas ce règlement. tait ce grief? Mon honorable ami, le solliciteur

général, que je suis heureux <le voir à sou siège, vu
M1. QUINN : M. l'Orateur, j espérais qu'un que j'ai luelques mots à lui adresser particulière-

député (le la province de Québec, un de ceux qui ment, nous a dit, cette après-midi, qu'il existait un
ont pris ce fameux engagement durant la dernière grief. Il est incontestable que si l'on souffre de
élection, jugerait à propos de répondre à l'hono- plusieurs petites indispositions, on est malade. Or,
rable député de Provencher (M. Larivière), et cela la minorité du Manitoha souffrait. <le ce qu'elle
m'a empêché le nie lever plus tôt. Puisqu'aucun avait été dépouillée de ses écoles séparées et le Con-
d'entre eux ne croit devoir répondre, ne serait-ce seil privé a décidé que ce grief existait. Ce grief
qlue poir raeheter tant soit peu les promesses qui peut, en quelque sorte, se répartir sous trois chefs.
ont été faites, il est de mon devoir <le dire quel- il y a d'abord la privation le la surveillance deq
,tics mots sur les questions mentionnées dans le livres qui devront être employés et de l'enseigne-

d iscours du 'Trône. ment qui devra être donné dans les écoles; deuxi'-
Pour commnencer par cette question brûlante mnement, la privation du privilège de choisir les

qui a si longtemps agité le pays, et sur laquelle instituteurs qui auront la charge d'enseigner aux
plusieurs élections partielles ont été faites dier- élèves, et tr'oisiènemnent, l'obligation de contribuer
hieent,-~-je veux (lire la question les écoles dt à l'entretien d'écoles dans lesquelles oit n'enseigne
Mlanitoba,-je signale à l'attention toute particti- pas les doctrines et dans lesquelles l'on n'emploie
litire du premier ministre la proposition que je vais pas le livres qui permettent à la minorité d'y
lui faire at sujet <le l'attitude constitutionnelle dit envoyer ses enfants.
gouvernement et <itd parlement sinr cette question, Il y a done trois griefs. Le véritable t-ôle dit
et je lui demande lavoir l'obligeance le donner gouvernement était done <l'obtenir pour la minorité
tute réponse à la question que je vais poser. autant de concessions qu'il était possible, dans le

lïaprès moi, suir cette question, le gouvernement temps, ou d'appliquer le jugement <tii Conseil privé
et le parlement occupent la position d'une cour en remettant la minorité dans la position qt'elle
l'appel en dernier ressort ; c'est-à-dire que le gou- occupaitarant la loi <le 1890. Est-ce ce que le goît-
vernement et le parlement avaient en leur pouvoir veruement a fait? Ce prétendt règlement fait-il
de redresser tout grief dont pouvait avoir à ouffri' cesset titi seul îles griefs qle je viens d'énumérer ?
lta minorité dt Manitoba. Ce gouvernement a En premier lieu, restitue-t-il à la minorité catho-
aussi le droit d'employer ses bons offices et d'agir lique diti Manitoba le droit le surveiller ses écoles
comltie arbitre entre la minorité et le gournt- et les livres que les enfants étuidieoi-nst ? Donne-t-il
ment du Manitolba, (le jouer le rôle (le ce qu'on aux catholiques le droit <le choisir les instituteurs
appelle dans notre province " titi aimable composi- (ui instruiront leurs enfants ? Lent- donne-t-il le
teur. droit <le potir%»il' à l'entretien de leurs propres

de voudrais savoir dui premier ministre laquelle écoles, en leti- enlerant l'obligation de contribuer
dc ces deux positionis le gouvernement a prise. au maintien les autres écoles.
Sest-il érigé en tribuiaiasuprême pout' régler finale- L'honorable premier ministtre n'ots dit souvent
ment, uie fois pour toutes, cette question des écoles qu'il a obtenu de grandes concessions, parce qu'on
dul Manitoba? oit a-t-il joué le rôle d'atimable coum- permet à tit prètre ou a titi iistitutteur- cathiol ique
positeur pour en arriver à ce prétendu règlemllent? d'aller, dans certaines circonstaices, à l'école puldi-

tiiisqiie iii le premier ministre ni aucun le ses que et d'y enseigner la religion aux enfants catto-
cîllègues ne jugent à propos de répondre, nous liqiies pendant une demi-heure par jour. Voyez

evous ous contenter <le rester dans le doute sur doe-visiter les écoles pendant une deiti-lieutre
ce point, comme nous le sommes sur la plupart les par jour afin( de donner l'instruction religieuîse aux
qtuestions dont il est fait mention dlaits le discours élèves.
dui trne. Ainsi, les membres de cette Chambre, Le sauvage ignorant dans ce pays et dans <'autre
et plus particulièrement les membres (le l'opposi- reconnaissait dans les veits qui soutfflent, daus le
tion sont dans la nécessité <le se dire qtue le gou- soleil qui brille, dans les plantes et les arbres qui
veriemîuent joue avec les dés pippés. croissent, dans les oiseaux qui chantent, l'existence

Si le gouvernement a agi commine arbitre, il de- d'unte divinité, et il lui rendait hommage en incli-vait, avant d'en arriver à un rè fiement, avant de nant la tête oit en levant les yeux. A inestire que
mettre ce mot laits la bouche d u représentant de la civilisation s'est répandue et que le christianliste
: 3lajesté, .'assure- que c'était réellement un a été prêché, la religion elirétiente a été établie
regîcieit acceptable pour les iiitéressés. sous différentes formes, et en 1890 il y avait plu-

Si 'u1 autre côté le gouvernement s'est érigé sieurs religions dans le Manitoba.
ciu t riblinal d'appel et a rendu une décision il la- On nous dit aujourd'hui que ces différentes reli-quelle tout le monde est tenu <le se conformer, il gions et leurs dogmes seront enseignés aux enfants
italit pas iécessaire pour lui de donner les raisons dans les écoles publiques pendant une demi-heure
qui ont motivé ce jugement, il n'avait qu'à appli- pal- jour. Qu'arrivera.t-il lorsqu'il y aura qitatre
'ier la loi rigoureusement et à la. faire observet- par ou cinq-religions différentes dans le uêtême arrondis-le gouvernement dt Manitoba. sement scolaire? Un temps spécial est prescrit,.\is le gouvernement se trouve dans la position entre trois heures et demie et quatre heures, et
d lie pas vouloir, ou petit-être de ne pas pouvoir durant, cette deni-heure chaque religion aura le
'u·c quelle attitude il a pris lorsqu'il a effectué ce droit <le faire enseigner ses dogmes aux enfants qui
lrtenlu règlement. lui apPartiennent. Il ne faut pas une grande force

\oyous maintenant en quoi consiste <e règle- d'inuagiation pour coTpendre ce qui arriverait,
Meta. Existait-il les griefs ? Il ne peut y avoir en supposant que trois oi quatre ministres de trois
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oUit quatre religions ditférentes, se rendraient à la
même école, à la mêne demi-heure, chacun désirant
enseigner sa religion aux élèves qui l'exercent.

Une VOIX : Ils pourraient. tirer à la courte
paille.

M. QUINN : Je crois que l'honorable député
qui fait cette observation est prêt à tout tirer à la
courte paille, mêlte sa religion. Nous con-
naissons tous le désir <lue les enfants d'école
éprouvent d'apprendre leur religion. Nous
avons tous été à l'école-du moins la plupart
l'entre nous-et nous savons, quand arrivait
l'heure le l'enseignement religieux, combien nous
étions heureux d'en profiter. Nous nous sou-
veirons toits avec quelle impatience nous attein-
dions cette heure et avec quel empresseiment nous
laissions nos amusements le côté pour aller écouter
cet enseignement religieux ; et le gouvernement,
dans sa sagesse, a choisi pour faire etseigrer la
religion aux élèves catholiques (les écoles du Mani-
toba, l'heure mème à laquelle les onfants protes-
tants iront jouer à la balle, au ballon oit à d'autres
jeux. Imaginez l'attention( de ces élèves pendant
qu'ils entendront leurs camarades jouer à la balle ;
voyez avec quelle attention ils écouteront les
paroles le sagesse que le prêtre ou l'instituteur
leur adressera. N'est-il pas ridicule de croire
qu'une Eglise quelconque se contentera d'un ensei-
gueient donné dans de pareilles circonstances ?

Ensuite, l'hionorable premier ministre déclare
qu'il est convaincu que la langue française, à
laquelle il prétend tant tenir, sera conservée pour
la minorité canadienite-francaise du Manitoba.
Est-il possible qu'il ait été siicère en faisant cette
assertion, quand, par l'acte même dont il parle, ce
n'est pas la laingue française qui sera enseignée
dans ces écoles, mais la langue francaise sera ensei-
gnée comme moyen d'arriver à l'e'iseigueinent de
la langue anglaise.

Je n'objecte pas à ce que chaque citoyen du
pays apprenne l'anglais. J'aimerais que chaque
enfant fût f->rcé d'apprendre le français et l'anglais.
J'aiimerais même qu'il fût possible d'enseigner aux
enfants le latin, le grec et l'allemand ; mais quant
à prétendre que le présent système garantit à la
minorité canadienne-française la conservation de sa
langue, c'est une vantardise, et l'honorable mi-
nistre, en la faisant, n'agit pas franchnement avec la
population à qui elle est adressée.

Mon honorable amui le solliciteur général (NL
Fitzpatrick) a parlé avec le courage et la f'anchise
d'un catholique que je m'attendais a trouver chez
un homme de sa race. 1i s'est déclaré lui-mnême le
la manière la plus formelle en faveur du principe
de l'enseignement laïq1 ure et religieux dans la même
école. Il a ajouté qu'il n'entend pas <lire que ce
règlement est final. Il a dlit, pour employer ses
propres paroles, que la îîmiorité n'a pas obtenue ce
à quoi elle a droit et ce qu'elle doit reclamer. En
cela il a suivi l'exenmple le l'honorable premier
ministre qui nous a dit que le règlement n'accorde
pas autant qu'il aimerait, niais que dans les cir-
constances il ne pouvait faire mieux.

Cependant, ces messieurs n'hésitent pas à faire
exprimier par le gouverneur général l'espoir que
le règlement mettra fin à l'agitation qui a si long-
temps troublé et retardé le développement harmo.
nieux du pays, et marquera le commencement
d'une ère nouvelle où règneront parmi tous les elé-

M. QUINN..

ments de notre population, dans leurs rapports, un
esprit de générosité et de concessions ir utuelles et
de bon vouloir réciproque.

Si, ainsi que l'honorable solliciteur général l'a
dit, la minorité du Manitoba n'a pas obtenu ce
qu'elle a droit d'avoir et ce qu'elle doit réclamer,
comment, au nom de la raison, peut-on prétendre
que ce règlement est une solution ? et si cette mi-
norité suit le conseil que lui donne le solliciteur
général de demander davantage et de lutter pour
l'obtenir, comment le gouvernement peut-il, avec
un semblant le sincérité, prétendre que cette légis-
lation réparatrice est une solution ?

31ais mon honorable ami dit encore, en parlant
de l'engagement, ce fameux engagement qu'il a pris
envers ses électeurs, ou, comme il le dit, qu'il a
donné à son évêque, que ni l'une ni l'autre (les par-
ties n'a tenu la promesse faite avant l'élection. Je
reconnais que mon honorable ami a le droit de
parler pour l'une (les parties à l'engagement et
d'admettre-et il est le seul qui peut l'admettre--
que l'une des parties n'a pas tenu sa promesse, et
que c'est lui.

Mais comment peut-il dire, ou quelle preuve
a-t-il donnée que l'évêque (le son diocèse n'a pas
tenu la promesse donnée ? Il est vrai qu'il dit
qu'on ne lui a jamais demandé d'expliquer sa con-
duite en manquant à sa promesse, mais il ajoute
que son engagement a été remis au parti tory pour
(es fins politiques. Mais c'est l'homme qui recon-
nait aux évêques le droit le parler et de commander
sur toute question, même une question politique si
elle touche à une question de religion.

Mon honorable ami a parlé de son voyage a Romne,
de son retour, et du fait que quelqu'un l'a suivi.
Relativement à ce quelqu'un, j'ai ici un article très
intéressant publié dans le Talet, de Londres, un
journal catholique important, et qui sera instructif
pour la Chambre, et d'un grand intérêt pour les
membres du gouvernement s'ils veulent bien écouter
la partie que je vais en lire :

Monseigneur Merry del Val s'embarque aujourd'hui à
bord de 1' Umbria en route pour le Canada, et jamais en-
core bâtiment n'a porté une si riche cargaison d'espé-
rences pour la paix du Canada. Le délégué apostoliaune
part comme représentant du Souverain Pontife afin d'aider
à régler la question qui a tant agité le Canada depuis sept
ans et qui a rendu la vie publique si a mère. Nons avons
vuque ce qu'on appelle " le règlementLaurier-Greeýiway,"
est inacceptable, parce que, quel que puisse être le succès
de son application dans certaines localités, il est basé sur
un système que le Saint-Siège a condamné. Il y a plu-
sieurs mois que nous avons annoncé que ce règlement de-
vait être pris pour un arrangement temporaire, une tenta-
tive, et non une solution finale. Nous en avons parlé
comme devant servir de base à de nouvelles négociations,
et non comme étant la dernière concession. Cette opinion
a été critiquée prématurément par des personnes qui,
petit-être, ont oublié que Londres, qui est le grand cen-
tre de l'Empire devait être touit aussi bien renseigné
sur les intentions et la politique du gouvernement à
Ottawa que les villes qui sont sur les bords de la rivière
Rouge ou du Saint-Laurent. En tout cas, il est par bon-
heur admis en Canada que la question est encore pen-
dante, et qu'aucun parti n'est irrévocablement lié- par
les termes du règlement conclu entre M. Laurier et le
premier ministre du Manitoba. Ainsi Le Monde, journal
conservateur, dit: "Les lbéraux, M. Laurier entête,
et tous ses serviles organes en queue, ont essayé le
chanter une nouvelle chitnson. Le règlemént n'était pas
définitif; il n'était qu'une base de règlement sur la-
quelle les parties intéressées pourraient discuter et par-
venir à s'entendre. Le Sotei, le propre organe de M.
Laurier, fournit une preuve encore plus concluante.
Après avoir reconnu que les présentes propositions sont
inacceptables, il dit: " Mais nous ne sommes pas au
bout, et nous avons tout lieu d'espérer que de nouvelles
négociations pourront produire une solution honorable."
Le seul fait que quarante-cinq membres du Sénat et des
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Communes du Canada, y compris quatre ou cinq membres Communes, et quatre ou cinq membres Plu cabinet,
du cabinet Laurier ont signé une requête au Sainit Père ont signé la
le priant d'envoyer un délégué apostolique revêtît du
pouvoir de traiter la question, était, par-là méme,sulffi- Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
sant pour démontrer que le temps des négociations n'était
pa:is encore expiré. Car il est évident que si Monseigneur (N. Tarte> : ("est une honte.

\lerry Del Val se trouvait oblié de quitter le Canada
sans avoir rempli sa mission, et de taire rapport qu'il M. QUINN J'appelle maintenant l'attentionil
avait été incapable d'obtenir pour la minorité du Mani- honorable Solliciteur général sur cet article,
:oba ses droits raisonnables. en tout cas il laisserait der- attendu qu'on nie pent-étre été mal infor-
riîre lui un' parti catholique uni, et un parti uni pour
f:aire de l'opposition au gouvernement (le M. Laurier. ine sur ce poiiit-itais on Ie (lit fille durant soi

Il lie faut pas oublier, oin exnminant l'état des choses séjour en Angleterre, qui ll'était que le début (le
en Canada, que le gouvernement fédéral à Ottawa est
teniui au pouvoir par les suffrugeq de la grande majorité s
catholique île la province de Québec. Dans les six pro- po r conîileit en ce qui a trait ax questions d'us-
vinces protest-intes les deux grands partis politiques, térêt public.
relativeuent à leur représentation au parlenent lédéral, Mon hono'able aiii a parlé de soî vopage à
s'nt presque également divisés. La province catholique
le Québec a <lonié à M. Laurier 50 députés sur &, et

cette majorité de 35 tient le parti libéral au pouvoir (lent, savoir, qavant <le se rendre là il avait reten
Ottawea. Cet appui de la province catliolique a été donné les services dis p'ocureti i représente le canada.
a NI. Laurier avec lit conviction qu'il obtienirait justice Il est 'rai qu'il i'a pas tté à Roule, dans le bnt
pour les catholiques lii Maiiitobn, et parce qu'il est tenui(
lié par sa promesse du 7 mai, d'effectuer un règleiuentquii
serait " a! la satisfaction dle toutes les parties intéressées." fa'eur (le ion lioniable iii, oi au lion ii o-
v. île réussissant ps. le ne pas hésiter " a exercer ce 1ernenient fédéral, mais pour i'éseîte' îon houe-
recours constitutionnel que fournit la loi-recours que
.i'exercerai complet et entier." Ces paroles du preînier
ministre sont li. mais ses partisans dans Québec sont nage (l 111011 lioîîoî'alile îiîi le Sollcitei' général,
encore plus liés. La grande majorité des députés élus par il a cii î1 iîil serait utile îlavoir le fils (lii lord juge
lai province catholique ont signé un eugaigemeit parlequel ci chef d'Angleterre, qui est îî îembre énîiîeîut
ils promettent solennellement de démissionner si le gon-
verîneriîeit ne réussit pias.à faire rendre.iustice aux catholi- (L mou Eglise, poîrlîi se'vir île parrain au 'atiean.
liusduîlinitoba. En s'unissant pour demander à Sa Sain- C'est ce qu'il a fait, mais il aîressa, je
ittédl'en voyer'undélégué apostoli-mîeau Canada,ceshom- crois, ino lettre à lavocat, ui avait représenté lit
mes ont joué leur dernière carte. Ils sont obligés soit
d'obtenir pour la minorité opprimée dii Manitoba les con- uîjinorité (li1 Manitoba, disaît qu'il lii donnerait
litions ausuuelles elle n droit. d'nprès l'opinionîqu'émettra soit opiîîioi Str la signification réelle <i règleîîient,
le représentant dit Saint-Siège, ou dle retirer leur îîppui à et li ferait savoir si, sol avis, il alit aussi loin
M. 7lîiurier. et le ruiner par là le parti libéral du Canada.
Toutefois, le l'ait seul que Monseigneur Merry Del Val (ie le voulait le jugemeît ii o ivé.
s'en va :yant l'aiîprobation cordiale de tous les membres Juii honneur île ilensance' chois cette Chain-
c:îloliques clu cabinet, est. parlui-même une preuve suffi- bie, je vois lue la îiiestioî n'est pas inscrite su' le
sante qu'on espère fermement qu'un arrangement hono- feuilleton ce la Chacbre, mais elle le Sci-j'ai
r.ble et satisfaisant sera couclu. Nous sommes convaincus
que 3. Laurier, personnellement, désire obtenir ce résul- demandé si îon honorable atîi aurait la bouté <le
cut. et, certainement, son devoir le plus sacré, son hon- fouînir à la Chambre îîe copie de la lettre c1i'il a
inenr et son intérêt politique, tout indique au chef libéral adressée â ce monsicur. Elle servirait ion seule-
li vnie qu'il doit suivre. Heureusement, ei lit législature
dl1 aitoba, contrairement à toute attente, persiste à ment à jete' (le La luîiè'e su' cette question, îais
refuser d'autres concessions, et force par là M1. Laurier à elle intéresse'ait les députés <lii sojît avocats, dont
reuiplir Sa promesse d'exercer jusqu'au bout le pouvoir du le nîoîlî'e est assez et â l'apprécittoi des-
zouverîenient fédéral, il pourri compter surla coopéra-
t ion et sur l'appui loyal des chefs du parti libéral. Mais quels j'imnr
M. Greenway doit savoir maintenant que l'opinion publi- le Sollicîtei' ,énîéî-al et le l'liom:iîe lii a <onié son
<tie île tout le Canada, exprimée par les chefs des deux opinion sur cette questioi, et qui a essayé c'antoin-
partis à Ottawa. est défavorable à cette tentative intolé-
tante d'enlever à la minorité catholique ses écoles sépa-
ré u. Jusqu'ici, il a réussi à afliruier l'indépendance de jugenent rencn en faveur île ses clients.ut province. et à résister au parlement du Canada, et il C'est la urenière fois dans l'histoire cie la pro-
peut être bien satisfait île sou couvre. Il a maintenant fession-et il nie faut niaiitenaiît critique', avec
à trîiter à Ottawa avec des hommes qui appartiennent
au m eiéiiic parti politique que lui, et il doit comprendre que beaucoup de réscie, la condtite tenue pa' l'lîoîîo-
s'il refuse de céder, il signe l'arrêt de mort du parti libé- rable M. Blake-intis je crois ie pas sue tronper en
ral 'liîîs lt politique fédérale. (lisant que c'est la première fois cais l'histoire du

(Cet article de fond du Tat se termine par la btrreau (ie l voit ui cle ses nembres chercher
plt.se significative qui suit. En parlant île l'oppo- ainoicîcirir la portée d'un jugesiett qui a été renu
,il ini au bill réparateur présenté en 1896, le jour- eî faveur (le ses clients. Je n'ai que cette obse'-
11al dit : vatioi à faire ei passant, et je reviens à lt visite

Le parti libéral, en s'opposant au bill, a déclaré que
cï·tait parce qu'il croyait pouvoir arriver au même but
i;r d'autres moyens. Ces autres moyens sont maintenant j'ii dit, oit acconpagné du moins, par N. Charles
à l'e-ai. S'ils écbouent, M. Laurier est tenu en honneur Russell, non seulement accompagné par lii, sais
de revenir à la politique de ses adversaires et ainsi d'exé- j "c
Cuter le jugement clu gouverneur général tel que ratifié
d:it le parlement par le vote du 20 mars 1896. pour y surveiller ses intérêts après soi départ. Il

a été làt lion pas, dlit-il, psour représentter le gotiver-
.NI. IlUGHES: N'ayant pas saisi ce qu'il a <lit, nemnent ni le parlement clu Canada, maisseulenîent

l'hînorable député mie permnettra-t.il le lui poser pli qualité (le membre (le l'Eglise pour denander
luit. estin': (Combieni le nienbres le la Chain- quelque chose. Ce quelque chose a été accordé-
lite ît dli cabinet ont signé la requête envoyée au parce cue j'accepte l'explication (le l'honorable Sol-
lape ':, liciteur général, je l'accepte en entier et franche'

1. ''ALBOT: Donnez les noms. sient, mais toit cie nême il faut avoir beaucoup <le
crédulfité.

î. iUlNN: L'article que je viens de lire <lit Il a été à Rome, dit-il, non comne Solliciteur
lie 45 tembres lu Sénat et de la Chambre les général, non comme représentant lu Canada, iion
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contîmie mllemnbre de cette Chmibre, iais comne s'il l'avait fait connaître, je crois que les applaudisse-
simple Citoyen, co pleri, et il S'est présenté ments qui l'ont accueilli auraient été adressés à
devant le Saint-Père polu' porter hme platinte coitre l'honorable député de Jacques-Cartier, qui a prêché
son évêque, ou arclievêqne, pour dlenianler, non la tolérance, le calme, dans un temps où les gens
pas un julgerent, ni que la plainte fût entendue à étaient prêts à se soulever.
Rtomîe, ni que le pape se pironnnit, iais qu'un Mais, NI. l'Orateur, à part la question des écoles
délégué apostolique fût envoyé de Roie au anadla, do Manitoba, il en est d'antres à propos desquelles
pour juger entre le Solliciteur gr éral et son évêque, le gouvernement i joué double jeu. L'honorable
Mais bien entendu. j'aepte l'explication de l'hono- I i preitier ministre, en réponse au chef de l'opposi.
raide Solliciteui général, et je crois, car je suis cré- tion, a déclaré que tout. le pays comprenait la po-
dule, qulle sa déclaration est parfaitement exacte. sition du gouvernement relativement aux change-

Monl honiorable ami a vanté les changements ap- miients à faire au tarif. Il a dit qu'il y aurait peut-
portés il cette solution. et chaque miemiibre du gou être des incrédules le ce cûté-ci de la Chambre.
vernemnent a cherché à faire croire au peuple flle Je ne voudrais pas dire que l'honorable premier
ce reglemnt est temt ce que les catholiques récla- ministre se trouve dans la position si bien déerite
ient. Ces messieurs le se soucient pas île laisser par l'honorable député île Montinorency (M. Cas-

le peuple à bri-tîîêtme pour eii juger les mérites, et grain), quand il a parlé de Rip Van Winkle ; mais
il n'y a pas i une seule électioi partielle dans la assurmtt le premier ministre ne petit pas avoir
province de Qu'etsansquelot y vit prendrepart uldriii durant tout ce temps ; en tout cas, il n'a
plusieurs ieibres dl cabilnet et plisicars iîeibres pas dorii durant ces quitelqesti derniers jours, car
de la Chamb re îles C(omtitînes, qui cherchaient à nous l'avons vii dans cette Chaîbre, et il a dû
faire croire aux lecteurs <pite ce *I-glemiet était le voir dans les couloirs, dans les hitels, dans les
meilleur et le seul gli pût rendre ses droits à la rues ' tttawa, itu certain nombre d'hommes d'af-
niiîrité l u Manlitola. faires et d'industriels qui portent sur leurs figures

Si ce rglement est si excellent, pourroi toute l'empreinte du imalaise Ille causent les mntuivaises
cette argonienltaloiol Pourquoi est-il nécessaire aflires et l'incertitule. Ils sont ici pour obtenir
d'éclairer le public I' Asument le docîu em doit <les informations dle la part du gouvernement sur
êtreO stlizant 1)r. lu1i-mmev, piourpruvr tout , les chiangements qui vont être faits au tarif.
celai : car lslecteiis le la provinc de Québee Assurément, l'honorable ministre a dû aller à
savent appreiir ui bonne chose quand ils la Monttréal depuis trois Oit quatre mois. Il a dfi
voient : surtout ils savent recoinuaitre ce qui leur constater <itqe dans niotre district seul. six miauufac-
confi.re lprivileges auxquels ils ont droit, coîntue titres sotnt fermiées, et elles employaient 3,000 per-
ils aaveit apprciet, et ils vin donnrent la preuve sonnes. Quinze mille personnes ont souffert de la
ei temps voulu, ce qui les prive, cou ce qli prive miisVre à Montréal cet hiver à cause de l'incertitu-
<elqtis-tuns île letirs fi-rs îles droits les plus de cIi existe dans la classe commerciale iti sujet

clhtrs qu'il leur soit posSile de posséder en leur des cbangements à faire an tarif. Les honorables
qualité le citoyeis du (analda. liurquoit<hue se chefs îl la droite petvent sou'ire, uais je parle de
dhoinier tant de peilne pour prouver que ce rglemîent ce Ie je sais par iuui-tênie et de ce qle j'ai appris
est satisfaisaiit île, tanufacturiers (e Motittéal, qui cuit lit dats

lainteiatit, je lirai qIlue le Solliciteur générl a, leaies d'enploi,
nuit lias falsifié îles doeuunients, ce serait injuste, que ualgié letr désir de donnet (le l'octv'raoe ux
mais qutt'il a su)pprim1îé certaines eirconstances (ui Oivicrs, la chose était complètement Impossible
intéresseit, pr- exeimilple, l'uti des membres de cette parce qu'ils tic savaient ias s'ils pourraient Conti-
Chambre, relativement à une certaine expression u
employée par l'honorable député dete à acques.Cartiesusleréimt(u oueayc taif qu'il serait ipisea-sé de isequer leirs capi-

.Vous Vous souvenez avec qulelle vi- tauxr e ni aifttirat <les marcandises sans être
giit- il s'est adressé à ses Partisanîs clii côté qe la certais rle pouvoir les vede avec bééfices, aue
cîoi te, et qu'il a III la déclaralttioiiî f lite par l'htotio- pces tailisatneuîts viétaient pas destiunés à deve-
t'aIe pté îlelactes-Cartiei clans une a.ssei- nuit des imnstitutiots e cauité, et (ite dualgr eur
hlveC temîe i Nontré;tI il y at qîuelquie tempss vous tihésir îti fuie travailler les classes o vières ils -ie
vo us souîveuica a iitelle violette il a cité les potuient as le faire ait isqe <de les fortune, et
pago s îe eu iorioraldepité cle Jues-Cirtiei' qu'il ltc le fereiestt aIte lod-sqre le goptanernesidnt
di avtt <it qu'il li serait pais sage île cottipar ter i aurait fait onnaître soh tanif. Ce ne sont pas île
rlus dgteds l'agiuatio propos de la uestion simples ouï-dite, tutais ce sont les faits tels asses
les écules (Ii .Maitoa. ais il a soieiqeiuseinet existett atjour''ui.

vsspptiouv le favit ( qle ce discours a été prononcé e- Il est vi'u' qu'une île ces manufactures, lit Ccies-
varet ite bossnrable déesclbs politiques oritr'a, paguie(e raffnerie le suc'e t Canada, a 'econ-
covoitis pir ilécide s'it set-ait opprtun îl'tîau- nutîcé ses opé-ationi pencant quelques semaniees,
gui-l dans toute la mp rovince <le Qsiéhec une agita- nais avant hier, oi plutôt le po poant, elle a
tiu politiî e aelativement i cette question. cessé dle e-anfactumet jusqt'à ce que les change-

v t u asonortable et saaiti amui le iépité ients anit tarif soient conetrs. Les laminoirs <le
(le Jc cqntv s pCu dnie a pris l'attitude sage, logi- Montréal, Peck, Benny et Cie, et trois autres ét-
que qu'un député doit prendre quandl l'esprit blisseunetts (le -inêttie nature sont, soit tout à fait
public est excité-il a conseillé à ses amis politi. fermés, oi lie foictionnent lie lit moitié ou le quart
<lues le tne pas jeter le pays dans nitt état d'agita- di temps.
tion politique à propos de cette question, mais l'at-
tendre uit temps plus propice, lorsque les passions Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
seraient caltmées et lorsque cette question pourrait (M. Tarte) Comme ils le font chaque amnée.
être examinée avec calme par le peuple en général.
C'est cette partie dlu discours que l'hionorable Solli- M, QUINN Comme ils le fout chaque anmée,
citeur général n'a pas mentionnée à ses partisans, et dit le niniste des Travaux publics. Je le remercie

eetin.e ovorle enr ae bnfie, u



de cette interruption ; je persiste à dire que ce ils peuvent être désignés dans le langage de mon
n'est pas ce qu'ils font tous les ans, et je suis prêt honorable ami ; mais je vais donner à la Chambre
à risquer ima réputation sur cette affirmationî. une idée de leur manière d'agir et les députés les

jugeront en conséquence.
M. WOOD (Hamilton): L'honorable député vent- Je sais, conmie tout le monde, quelque chose an

il Ie permettre de lui poser une question ? sujet d'une commission nommée pour faire une

Le MINIS'I'RE DES TRAVAUX PUBLICS enquête sur certaines affaires au pénitencier de

Ils Ie l'ont dit eux-mêmes. Kingston.
IL SlMtEvRr LV 7 r I LI V t . l1

Mf. WOOD (Hamilton): Voici ce que je désire
savoir : Est-ce parce que Peek, Benny et Cie, des
laminoirs de Montréal, et autres com pagnies exploi-
tant la même industrie ont sur les bras une quantité
d articles man ufacturés qui se sont accumulés depuis
deux ou trois ans, qu'ils ont suspendu leurs opéra-
t ions, on est-ce simplement parce qu'ils ne veulent
pas manufacturer avant que les changements a
tarif soient connus? Je sis renseigné sur cette
question.

M. QU1NN Je répondrai aux deux questions.
E1n répouse au ministre des Travaux publics, qui dlit
que ces établissements ont discoitinn leurs opéra- 1
tionws coîmie ils le font tous les ans, je dirai qu'il
est vrai que ces usinies suspendent le travail peu-
dant un mois ou six remeaines vers les fêtes de Noël
''u du Jour de l'an, mais invaiablementelles repr-en-
neut leurs opérations avant le premier février, et
cette année leurs portes sont restées fermées.

En réponse à l'honorable député de Hamilton
(\l. Wood; qui demande si ces étaldissemueits ont
fcriné leurs portes parce qu'ils ont trop d'articles

an cfacturés eii magasii ou parce qu'ils veulent
coinaître les changements au tarif, je suis en mesure
de lui <lire ccci. Il est vrai quil ont un fonds
<articles trés considérable. mais je m'en rapporte
.a la déclaration du géi'rant des laminoirs, que l'hio-
niorable député coinait bien, M. McMaster, qui a
écrit daîis les journaux de Montréal qlui malgré le
fait qu' ils avaient un approvisionnement sutfisant
pour remiplir les commales de leurs clients dans
le moment, ils auraient ouvert leurs usines pdlur
mnufacturer davantage, n'eût été leur incertitude

ail sujet lu tarif. de crois avoir répondu d'ine
maniere satisfaisante al'honorable député de Hamil-
tmn iM. Wood) et à mon honorable ami.

NI. WOO) (Hamilton): J'cin sais plus long qlue
voI.S à ce sujet.

plus tard.

M. QUINN: Etant Irlandais, je L'aurai pas LeSOLLICITEUR GÉNERAL(MI.Fitzpatriek):
iaidace d'afirmmer que j'en suis plus long que qui Je n'acceptcrai pas comme exact ce renseignement.

que ce soit, et j'ai simplement indiqué la source
de .mes informations, mais je serai très heureux M. QUINN : Je lui fournirai les iuons des
d'ettenî<lre l'honorable député quand j'auirai fini le hommes à qui ou s'est ainsi adressé. Non seule-

pailer. ient ces comissaires ont siégé à Kingston à huis-
Mais il est e autre question qui est digne d'êtrelos. . .

<xamniliée. Je erois avoir établi à la satisfaction de Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : L'honorable
la bre la vérité de ce e jai dit, et je s dépté a promis de faire coatre les s et nous
auez fier le l'agitation que 1 ai soulevée parmi les devons les avoir.
députés (le la droite. C'est une preuve que j'ai au 
ýuje-t du tarif, cité des faits qui ont donné à songer M. QUINN : Je vous donnerai les noms.
à ees Messieurs, et je vais maimtenant m'occuper
dune autre question qui a été indiquée, ou qui a Le SOLLICITEUR-GÉNÉRAL : Immédiate-été soulevée durant la discussion par le premier nient?
ministre, savoir, l'emploi d'émissaires et d'espions
sous le titre de commissaires chargés de faire des M. QUINN: Oi non !

u 1îîtes sur la conduite des différents employés Plusieurs VOIX : Donnez les noms.
uLlies. Le premier ministre a mié cela catégort-

quement et il a parlé de l'inconvenance d'envoyer M. l'ORATEUR : L'honorable député a la parole
des émissaires et des espions. de ne sais comment et je crois que les interruptions sont trop fré.
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M. Q UINN: Ces commissaires n'étaient pas
nîoiimtés pour servir d'éniseaires ou d'espions mais
pour agir ci qualité le conmaissaires. Je ie sais
pas quel ét-tit l'objet en vune, il n'y a qu'eux et le
Solliciteur général qui le savent. Mais je connais
leur conduite. Ils paraissent s'être occupés parti-
euilièrement dle cette classe de la société à laquelle
j'appartiens et a laquelle appartient aisi, je suis
fier le le <lire, l'honorable Solliciteur général,
savoir, les Irlandais catholiques, et cette enquête
était dirigée contre certains eiployés dit pémitein-
ciel-

Le mode <le procédure suivi est unique. -J'ai
souvent plaidé devant les tribunaux crimnels.
I'ot sujet britannique réclame avec orgueil le
priilège de répodhre à toute accusation portee
contre lui. On envoie en différents temps deux ou
trois membres de cette, comission i Nlontréal, ouù
ils arrivent armés de leur commission qu'ils ont
reçue de mon loniorable ami le Solliciteur général.
Ils <lisent aux témoins qui coimparaissent devant
eux : Nous sommes coinissaires ; vous avez eu
des affaires avec le pemtencicr ; vous avez donné
<le l'argent à tel ou tel employé -, nous en avons la
preuve, et vous feriez tout uussi bien de tout
nous dévoiler, sinon, vous irez ci prisonl vous-

!uême. Bi-in entendu ce n'est pas la coniluite d'un
eissaire o d'iI espion, mais c'est la plns sale
besogne d'ai mouchard de louest.

. 'TA LBO'' : Un gardeur <le vaches (ro<:hoy).

M. QUINN : Oui. Je n'ai jamais entendu dire
que semblable chose fut arrivée dans un pays quel-
conque, et je nie fais qIue signaler ce qui est abso-
lument frai pour l'inforiiation( de mon honorable
ami le Solliciteur général, qui, je le sais, ne peut
pas justifier cette procédure.

[30 MARS 1897]
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quent es. L'honorable député (.\. Quin t) al hO Compromis avec .\. Greenway sur une question de
c<eur et il ne se plaint pas, mais je crois que cela cette nature. 1 ies compromis peuvent exister dans
doit lui étre désagréale. les affaires ordinaires de la vie, <ans des questions

qui nolit pas une tIrs grainde importance, mais
I. Q UINN : On ulios ai dit que nois avions des quand un principe essentiel est en jeu, comie par

droits ici, et J'aimerais savoir leîlel droit on peuti exemple le principe (le l'instrction religieuse de la
Ie forcer de fournir les iolis. jeuînesse dii pays, n1oni seuleieit c'est répréhensible,

.\. .\bC R -:GOR : Il est dche de votre part de m!ais je dis qu'il est Criminiel pour qui que ce soit

dire ique vous citerez les nomîs et lie pas tenir votre dl*accepter un compronis sur ce point.

Le MINISTRE·: DES TRAVAUX PUBLICS
.\. QUINN : J'en appelle à l'Orateur et lui (M. Tarte): Ni. l'Orîateurî', si les honorables chefs

demande protection conî tre des renrques conînC de la gauche veillent recouencer lit lutte sur la
celles que vient île faire l'honorable dcllplté ; je nie qluestioli des écoles lu NIanito!a, pour ia part je
sais [las ('où il sort, mais je suppose q'il vient du n'y ai point d'objection. Le 23 juin, nous avons
fond de l'(Ouest. de demaile que l'honorable terra ss ces liuionales Iessieurs, et depuis cette
uléputósit forcé le retirer le mot " lâche." époque mous les avonsbattus danselaip1e rencontre

Ite nouîs aVnis elle avec euix. Nous désirons, nons
MI. l'(OR A T E UR :le il'ii pas entendu le llot ni sonmmes disposés, nous soumilles prêts à répéter la

je sais quel iépuitt est accuse l l'ilvoir elp'l Oîyî, dose Chique fois qu'ils le v urnt. Quand ils en
mis si un d liuité s'en est servi, bien entembl il il auront issez, ils volront bien l nous le dire.
doit le retirer. NI. l'O-ateui-, oil a beaucoup parlé le la question

NI. NI(-( R l'( ( lB Si l Int 1 et îis îi;iî'letiii îles écoles, mais le goiuverneiiient a été attaqué

taire, je lee etmi'e. i diie imaiiiéîrc spéciale relativement à ce que je
pourrais appeler des incidents.

Quelques VOIX Très bien. Dauns sot discours sur l'adresse, le chef dle l'op-
positioli, de cette voix tonnante iue nous adnirons

NI. Q] UINN : .J'allais dire que je fournirais avec chez u honme le son âge, no<ius a accusés d'avoir
plaisir ü l'lorable solliciteur général, les nomîs enî voyé un1i éiissaire i Rone, et on l'a applaudi.
dles mîaisois auxquelles on s'est adressé le cette L'hionorable député d'Assiniboïa (M. Davii) a été
favol, mîîais il comprendra qu'il n'est impossible le encore pls loin, et il ua dit que nous avions violé la
lo'nnîerl dans lun endrii lit public, surtout dans cette constitution du ('anada, que nous avions agi d'une

chambre, les loiis d'hIommî îîîes dont je suis lavocat manière dérogatoire à nos devoirs le ministres le
et qui mlle conîsilteit dlas des allaires le cette la Couioinne. En d'autres terimes nous avons été
nature. accuses le manquer à nos devoirs d'aviseurs le la

Ces coiuîInissaires nie suivent pas la procédure (le Couronne ei îleiia.îîdant lite'veîtioîî(lntpape.
nos tribunaux. Ils nîe siègent pas publiquemîent, Ces aveiîsatiois oît déjà été portées contre us
ils siegent à huis clos à la facon de l'ancieiine dans les journaux du pays dans le but (le soulever
inquisition. Ils assignent des témoins it coiipa- les préjugés îles p'otestants conte le gouverne-
raitre devant eux, ils les interrogent pendant trois ment. et (les hommes responsables Coume le chef
ou quatre leures, leur disent qu'ils ont la preuve îles île I'oppositioîî les ont réputées (Laits cette Chamb'e.
accusations portées et que les témoins ie doivent Je reme'cie l'honorable député (si' L'harles Tuipper)
pas le nier, et quand ils ont ainsi intimidé et tor- d'ir parlé Comme il l'a fait, car il ne fou'nit
turé les témoins, ils ajournent la séance à dfeux ou l'occasion île faire coniiaître les faits au parlement,
trois jours plus tard pour tâcher de se procurer, a lcipi'e entier et i tout l'uiie's civilisé. Nous
11011 pas des preives, maiuis îles soupçons sur les- n'avons 'ien à cacher, 'ien à dissimuler.
qîuels ils pourront interroger ces loniues de nou- Penettex-ioi le (lire que le Cabinet, comie
veau. Jusqu'à présent lui téiiioinî a comparu cabinet, uc s'est pas oceupé de l'appel fait à Ronie.
quatre fois devant eux, et son interrogatoire n'est Mais je reconnais fiaichenitnt, et j'eî assume toute

pas termiii. nia part île responsabilité, qu'un g'oupe d'hommes
Je demande aux honorables membres île la publics Catholiques romains, appa'tenant au parti

Chambre si la langue aniglaise a un iiiot pour carac- libé'al, ont puis les noyens 'obtenu' la nointion
tériser cette conduite ; le mnot le plus applicable d'ui îégiîé papal ai ,anada. Des gens lii pré.
serait celui que le chef le l'oppositionî a employé tendent tout connît'e ont parlé île la pétition qui

quand il a appelé ces hommes les émissaires et des a été aîlrcssée au pape. Moî honorable ali de
espions. Les dossiers juliciaires île n'importe quel Montunoreuicy (M. Casgraiuu) a p'étendu que nous
pays ne font pas voir unî état de chose semblable à itvous dendé ait pape île nous aider i régler la
celui qujui existe relativement ù cette enqîuête ai question (es écoles lu Manitoba. Mon honorable
pénitencier le Kingston. ali (I. Quinux) a 'épété cette assertion. Les jour.

Je m'aperçois, M. l'Orateur, que j'ai parlé plus îaux conservateuus Protestants ont uroelainé que
longtemps que je n'en avais l'intention quand je le gouvernement libéral dit Canada, qui a pou- ehef
ue suis levé. Je parle d'après unes convictions, le catioliijue ronain Latîuier, a <enandé au pape

nion conuinuîe un partisan d'uin parti en particulier, de venir à son aide pou' régler la qluestion les
mais comme un homme qlui tient à un principe, écules <l Manitoba. Ainsi quue je 1ai dit, j'assume

prèt à lutter pour ce principe, prêt à exiger l'appli- toute lit responsubilité qui lit résulter <le l'appo0
cation île ce principe, et qui n'est pas satisfait d'un sition de ina signature ail bas du docunent ue je
compromis sur la question île principe. vais lue

Je ne conçois pas que îles hommes admettant le A Sa Sainteté Léon XII
principe énoncé par l'ionorable premier rinistre et Très Saint Père,
le solliciteur général, puissent en leur âme et cols- Nous, membres du Sénat et de la Chambre des Coin-
cience se convainere en disant qu'ils ont fait un munes du Canada, et y représentant le parti libéral, nous

M. 1.'ORATEUR.
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venons prier Votre Sainteté d'écouter la voix d'enfants
soumis et dévoués à l'Eglise, qui ont à se plaindre d'un
état de choses doit la continuation pourrait être extrê-
mement dangereuse pour les libertés constitutionnelles
de ce pays, aussi bien que pour les intérêts de l'Eglise
elle-même.

\rotre Sainteté a déjà été mise ait fait de la conduite et
de l'attitude de certains prélats et de certains me c:bres
du clergé séculier qui, a ux élections générales de ce pays,
au mois de juin dernier, sont intervenus d'une façon vio-
lente pour entraver la liberté électorale, prenant fait et
cause ouvertement pour le parti conservateur, à l'en-
contre du parti libéral, jusqu'au point de déclarer cou-
pables de péché grave ceux des électeurs qui voteraient
pour les candidats du parti libéral.

Sincèrement attachés aux institutions du notre pays,
qui nous assurent, à nous catholiques, la plus complète
liberté, nous représentons respectueusement à Votre
Sainteté que ces institutions démocratiques sous lesquelles
nous vivons et pour lesquelles bien des fois Votre Sain-
teté a exprimé des sentiments de confiance et d'admira-
tion, ne peuvent fonctionner que par la liberté complète
de l'électorat.

Loin de nous la pensée de refuser au clergé la pléni-
tude des droits civils et politiques. Le prêtre est citoyen.

Nous ne songerions pas un seul instant à lui refuser le
droit d'otprimer son opinion sur tous les actes soumis à
l'électorat, tuais auand l'exercice de ce droit va jusqu'à
la violence, et que la violence, au nom de la religion, va
jusqu'au point de faire un péché d'un acte purement
politique, il y a là un abus d'autorité dont les consé-
quences ne sauraient être que funestes, non seulement
pour les libertés constitutionnelles, mais pour la religion
elle-même.

Si, dans un pays comme le nôtre, composé de croyances
différentes, et où les dénominations protestantes sont en
majorité, les catholiques, dans toutes les matières du
ressort législatif, n'avaient pas la même liberté que leurs
concitoyens de croyances protestantes, ils seraient par le
fait même, placés dans un état d'infériorité qui ne leur
permettrait pas de prendre la part légitime à laquelle ils
ont droit dans le gouvernement du pays. et qui pourrait
en outre amener entre les différents groupes de la popu-
lation, des conflits dont les conséquences, l'histoire l'at-
teste, sont toujours dangereuses.-

D'un autre côté, l'immixtion active et violente du
clergé dans le domaine des questions politiques soumises
aux électeurs. doit nécessairement produire chez la
grande masse des catholiques, une irritation manifeste-
ment prbjudiciable au respect que la religion et ses mi-
nistres devraient toujours inspirer et commander.

Déjà, il y a une vingtaine d'années, votre illustre pré-
décesseur sur le trône poitifical. Sa Sainteté Pie IX, de
regrettée mémoire, par l'entremise de la Sacrée Congré-
gation de la Propagande, avait cru devoir mettre fin à
des abus du même genre, et défendre l'intervention du
clergé dans la politique. Cette défense a été générale-
ment respectée tant que Son Eminence le cardinal
Taschereau, a pu donner une direction à l'Egli-e du
Canada, mais depuis que la vieillesse et les infirmités ont
paralysé sa sage direction, les abus auxquels Votre
Illustre prédécesseur avait mis fin, ont recommencé et

ils iienacent de jeter de nouveau le trouble parmi nous
et de compromettre non seulement les intérêts catho-
liques en ce pays, mais là paix et l'harmonie entre les
différents éléments de la population,

Affirmant «e nouveau notre dévotion absolue à la foi
de nos pères et à l'Eglise, dont vous êtes le chef suprêne,
affirmant notre respect et notre attachement à la per-
sonne de Votre Sainteté, affirmant notre attachement
aux institutions de notre pays, ainsi qu'à la Couronne
britannique qui en est l'égide et la protectrice, nous sup-
plions Votre Sainteté de renouveler parmi nous les pres-
criptions et les défenses si sages de votre prédécesseur ;
die protéger la conscience des électeurs catholiqnes et
et d'assurer ainsi la paix de ce pays, par l'union de la reli-
gion et de lia liberté, union que Votre Sainteté a, à
maintes reprises, préconisée, dans d'immortelles ency-
cliaues dont nous voulons, en tout, suivre les précieux
enseignements, et, enfin, d'accorder aux enfants de
l'Eglise qui s'adressent à Votre Sainteté, la bénédiction
apostolique.

Ottawa, octobre 1896.

M. l'Orateur, ce document, je ne crains pas de le
dire, et je le dis avec fierté, a été signé par qua-
rante-cinq sénateurs et députés. Je dis en ma qua-
lité le membre du cabinet, que je l'ai signé, et je
le jroclame avec orgueil. Ce document parle par
Itti-mêmu e. Vous n'y trouvez pas un mot rélatif à
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la question scolaire du Manitoba. Nous en avons
appelé à Rome, ainsi que nous en avions le droit,
de l'attitude prise par certains membres du clergé
catholique roinain. Nous avons demandé la liberté
politique.

Hier, l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin)
a demandé "& pourquoi n'en avez-vous pas appelé
aux tribunaux du pays ? " M. l'Orateur, nous
sommes catholiques romains : si nous pouvons régler
nos différends entre nous, n'est-ce pas préférable ?

Pourquoi nous sonumes-nous adressés à Roue ?
Mon honorable ami le solliciteur général a :parié
aujourd'htui di mandement collectif qui a été lancé
durant les dernières élections générales, et il en a
cité la partie la plus importante. Les évêques
avaient déclaré dans ce mandement qul'une loi répa-
ratrice était le seul moyen à employer pour régler
la question des écoles. ('e mandement a été li
dans toutes les églises de la province (le Québec.
Mais je dois ajouter-et mes amis de la province
le Québec m'appuieront sur ce point-que ce iant-
dement ne donne pas une idée exacte (le ce qui a ei
lieu dans cette province.

Ce mandement est par lui-même un document
anodin. Que s'est-il passé dans lit province le Qué-
bec ? Dans plusieurs diocèses le fait de voter en
faveur des candidats libéraux a été décrété être
péché grave--un crime.

Je regrette que l'honorable député de Moitmo.
rency ait soulevé cette question devant la Chambre.
Je regrette d'avoir à donner les explications que je
suis dans l'obligation de fournir, afin de nous jus-
tifier devant le pays.

Dans les diocèses de Chicoutimi, Rimouski, Ni-
colet et ailleurs, on a dit du haut (le la chaire, à
différentes reprises, que c'était un péché mortel de
voter pour un candidat libéral. Vous paraissez
étonné quite dans cet état de choses qluelques men-
bres lu parlement aient signé des promesses. Moi,
je suis seulement surpris qu'un plus grand nombre
ne les aient pas signées.

Mais aiu sujet de ces promesses, qut'avons-nous
vu ? Chaque candidat tory a signé un engagemîent,
et presque tous les candidats tories ont été battus
à plate couture. Qnelques-uns de nos amis qui
avaient ei l'imprudence de signer ces engagements,
l'ont échappé belle.

Mais qu'est-il arrivé après les élections générales?
Dans le cours d'une entrevue racontée par les jour-
naux, le délégué'papal reconnait que le premier
ministre du Canada a été représenté à Romne auprès
îles autorités religieuses comme étant un franc-
maçon. Cinq évêques sont allé' à Romse et out
accusé le parti libéral d'être anti-religieux.

Ils ont fait plus que cela, ils ont dit qu'il y avait à
la tête des affaires du pays un mauvais catholique,
tandis que l'opposition avait pour chef un homme
pieux, et que, naturellement, il valait mieux rein.

placer à la tête du pays ce mauvais catholique par
cet hoine pieux.

M. CASGRAIN : Dois-je comprendre que l'ho-
norable ministre accuse les cinq évêques, ou l'un
d'eux, d'avoir dit que le prenier ministre du
Canada était im franc-maon ou un mauvais catho-
lique ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne crains nullement de répondre à mon hono-
rable ami. Il y a quelques jours, l'évêque de Chi-
coutimisi, a été interviewé, et il a déclaré dans les
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journaux qu'il avait dit Iui-imine aux autorités lutte électorale s'eîîgagea dans le comté <le Bona.
pontificales que M. Laurier connaissait si peu la venture. Sa (randeur l'évêque de Rimouski télé'
religion îqu'il n'attendait autre chose de lui que les graphia d'ahoî d l'lon honorable ami que nous
écol.s neutres et sans Dieu. J'atlirwe que quelques- sommes si fiers (le voir au milieu (le nous ce soir
uns des évêques ont (lit au pape et a la Congrégation (I. (uitê), quil désirait le voir à Riînouski. Mon
de la Propagande que l'lonmie qlui est aujourd'hui honorable ami était très occupé s'assurer les
le chef du gouvernement lu pays était un mauvais suffrages, et il répondit à Sa (ranîîcur quil ne
cntholique et ui fran-mat;on. Ces accusations ont pouvait pas quitter le comté, mais il'i recevrait
été portées ài Rwine contre mon honorable ami, et le avec plaisir toute comnication qu'il plairait à
délégué papal est iion témoin. Il a été ainsi accusé Sa Grandeur <le lui transmettre. Deux on trois
devant les autorités potitîicales pendant que lho- jours plus tard, St(Grandeur envoya à l'honorable
norable chef ile l'opposition a été représenté comme député (le Bonaventure (I. ( iité) le document
l'un des hommes les plus dévots qui aient jamais suivant
véut sous le soleil s

Les év-êqtues sonit revenuti <le oie-qule IPhono-_ Le règlemenit Laurier-Greenivay des écoles catholiquesdu Manitoba ayant été jugé inacceptable par l'autoritéralle llté dle Montmorenicy (M. Casgraii) des évêques, je m'engage solenqellement sur ma foi et
colite &itteiitivuiiieit-ils sont revenlus après avoir <non lgiaonîrà voteren Chuiibre.sans resarictiou aucune,

ohte-ii <le lat cour- de Roile la qu'oîî j'il n'y si je suis élu dépté, contre ce ragleum ent o contre tout
aurait pas le délégué papal cin Caiiaha. autre rblement qui ne sera pas accepté par la même d-

torité religieuse suivant les termes de la constitution duPuiîis ils «nt laticéales paisre tout le Manitoba et du jugement du Cpnseil privé de Sa Majesté,
îîîoîîcle i< lues, <I'loîî<:aîît le règlemnt <le lat <1îîes,- 1 En fils ýso<imis de l'Eglise catholique, je mn'enîgage ausýsi à
tion <les écoles comune une lîoîîte<ise. caîulitilatioîi. défendlre absolument a tous ceux qui <ne rei<rsenîerent

tls la présente campagne électorle, soit du haut des

Et ote qu losqu le ývque sot alésil oul joluss plsotadns (euracnderur noai lhonrablec

le règlement niavait pas encore tté effectué. ls électers, é de dire u senu mot n faveur lu règlement
('"s circulair-es fiurent lancées, et ceux qui euren t i' rier41-e(reenwiiy ou de son essai, Pairce qu'il n'est pas

l'au<lace~~~~~~~ aI <listîte lergeparte lelupi'ivi l'autorité religieuse. En foi de quoi, à la
v seude Mgr t'évêîîe de Rinouski, je sige cesales jouirniahux et danis les a Ié iîblues< rdigeinents je Métapédia l l 6 mars ]Su7, ci prseace les

furent a<ttts à l'aiiéamitisseoient poeitieue. révérends nesieurs T. Il. Lansry. directeur du cetit
oten rertt lcusemou qu'il n'yle séminaire de l iouski, et F. X. Ross, missionnaire à

ai. Svai dle sot pas à soi sige, car aitre qègemet ie n esera mo
.<Ilige, i Cii Suis C<<ivaii<, <le .raco.. ter it qui r e pietre sui einit ce doc laet c montiiorable

s s lst ont lans sou propre liocse. ie ueii aini li lit en juime teps, ei présece <le tMioins,
parlerai pais, priace que 1'lliiorl<le dlépuîté est que s'il nie signaiit pas ce dlocumient titi iiiaindentt
asent, ilis je- nie contenterai le parler <le choses serait l lum dianclie scivant le con mnagt, lui et
qui sont <cle siotoité liil<liqtie dans lcim uovince le lepdrti lîliéral. Mon oiouraile aiirefst t le

QE noez. I s .gner le Irounient. ans st répora se à h raud-
-je suis journaliste, et es Is îillient. tti jo , il tleu, il <isait Il.Je suis citoye libre, je suis

doet je ms le irecte politique. eroiriez-vois icat lique, iiiais je ne peux pas e ennnuc ina
e. cirateire, que sans procès, sas aexutisseiieit liher-t je vetx être ire ais la Cilbre des

sans <11<jil i aLit, étt. tleiii;tiiil- tue seile explication, Ctitioniies." Et il a été élu pi mue sajorit le
la lestird jît jerdal (le iies fils I été pléfendue, 90M voix.
('e.rt-à <lire <j uie, mis le iocse <le Chicoutimi, i Mes ionorables am is de l gXilic étRiio, is t ioble-

i . a pas un seul cathéoliaue <lii asse au eeîîfes- li-t repé seiités 'ans Bonaveiture. L'ex-iîiiiistre
si(iial Sans)S ne'ou lsii dpiaisne s'il est alonné à ce <le lra Guerre (s- Adoipte Caron) y était, et il cin-

jobrnal. Le Solnil et La ratco ont été traités <le seilla tu cauiiat toriy <le signeti min e hngageet, et
la rlae paîiire. Si la héponuse du c p liolque qus le cas'ila le signa. a lîonoable déptté le Nleit-
labent mafisiuinal est elirîitive, le parêtîe lit à cet îîsoreritc (M. d sgiain) était aussi odansa, comité, et

quoe : o envoyez ce jootroal, oui je suis oligé <le je sais <ti'iI est tellelbr ent ho catnlique qle je ne
vou refîse les sacrements le l'Eglise. is pas éton .é 'il ait lui aussi, consefié at can-

e siaturt, je suis catoli e riulain. nJe con- diat tlry le signe sou igagneitent.
nais les prindipes et les ogties le a religio, et Mais uadiisage à part, poUs eî n volus iij>ilé à

je <lis I e jauais seîiiblaslle chose e s'est \-tic <Lans it, lotie, pace eute nous setio s qu'il ohs était n-
llist<pi'e les alis ecclésiastiques. le suis catho Connuunes" Et il aoéteupr une arit de

li<leture du<~< jornal d1îjemscîls a jte p e ndueî- , 90 voix. i-pi oîgetp <i a-iléa l

C'eu.- aii-ieii instaît, j'ai fait observee d eIie
cathnlique et oul citoyeu amglais. Je auétends, qtelqîes-uns îes évêîies avaient décltîé que vote'
sji eaoimais ces abus < ''iit été conus à Roie. S'ils por le parti libéral était titi péché non'tel. M es
l'étaieît, le ae, qui est. éponsme éclairé, q i est honorables ais qui appa-tienneît à la religion pio-

<il les esiits les plus larges ,ii siècle, y mettiait testait >e, peuvelie plis coiiîîaen-lre la signification
imi. <le ce-R yots. Uie juomrmae o ji les sacreseits sot

C'est r as ces ciroistuices e li ots e. a mefîtsés liet pas êtî'iîtlîîtîîîé en re sainte.
appel loie. Nous 'av is petihi t la Jiberté tle C'est tioi no-me îlslîonoîé aut yeux <le ses erInci-
niscilter prins ht provine d<le ogm éec les q estions toyes il île petit plus vivre uit milieu 'eux. Vii-
lu jouir. Ne erois a s <le hie ce l'i a et heu, il ttida lenisiit, c'est in homme voué il l'exécratiomî. -le

y a à pinme îjteloîtes jîîîs, danîs le comté <le Bonazi- dlemiande à nies lionoî-alîles a<mus <le lat gaucthle et ait
veitiire. lea albe l'opposition s'ilsesolt disposés approver

Oitq e svait pas, et je< le qoueit pas croire on tii pareil état de choses.
cetlis qu artiers, anî'îîîî <élégié g aaiis senait C'est bien hoi <le nots cemstîrei palce que nous
envoyé m aiia a. (u nu s isait tous les jours avo'i s été l Rosie, mais nous y somes allés pour
laints les jourax csuiest-u s fraais ' Le obtenir l liberté, et les alliés <le l'hoorable chef
paue vous lesoiait, vous êtes tu parti ài disgrâce <le l'opposition laits la pioviète <le Quèélec y st

ßn.
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Je ne veux pas dire du mai des évêques <le mon
église. Je respecte mon église, et c'est à cause de
ce respect que je regrette dle voir que des intri-
gants ont réussi à tromper (les honnes (le bonne
foi, comme le sont les évêques.

M. l'Orateur, nous avons le droit d'en appeler à
Rome. Les jours où les catholiques romains <le
l'Empire britannique ne jouissaient pas des mêmes
privilèges que leurs concitoyens protestants, sont
passés, nous sommes aujourd'hui sur un pied d'éga-
lité avec nos amis les protestants.

Nous avons le droit d'exercer notre religion, et
entre autres droits nous avons celui de communi-
quer librement avec le chef le l'Eglise.

Ce n'est pas la première fois qlue le Saint-Siège
envoie un délégué dans un pays important. N'est-il
pas vrai que, il y a quelques années, le cardinal
Satolli, alors archevêque, a été envoyé dans les
Etats-Unis. J'ai suivi avec attention tout ce qui
a trait à la mission du cardinal Satolli. Avant
1892, les abus dont nous naus plaignons ici exis-
taient dans le pays voisin. Quelques-uns des
évêques tyrannisaient leurs prêtres et leurs ouailles.

Des hommes soucieux de l'avenir, comme le car-
linal (ibbons et l'archevêque Ireland, se rendirent
auprès du pape et lui firent observer que cet état
de choses ne pouvaient pas durer, que la religion
catholique ne pourrait pas y résister, et le pape
envoya le cardinal Satolli, qui fut reç avicc hon-
neur par les Américains. J'ai eu le plaisir <le le
voir- pour la première fois à l'ouverture de l'expo-
sition <le Chicago. Il occupait une des premières
places et l'événement du jour fut le discours pro-
noncé par l'archevêque Ireland. J'espère que la
mission lu délégué papal au milieu de ious pro-
luira <le bons résultats.

On me dit que Mgr del Val est un homme de
grands talents, et, quoique jeune, un homme d'expé-
rience.

On ne voulait pas croire à Rome que pareils abus
existaient dans notre pays. Prenant toute la res-
ponsabilité le mes paroles, je dis que lorsque les
cardinaux furent informés que les sacrements de
l'Eglise étaient refusés aux électeurs parce qu'ils ne
voulaient pas s'engager à voter contre tel on tel
candidat, ils ne voulurent pas le croire ; et c'est
parce qu'ils n'ont pas voulu le croire, que le délégué
papal a été envoyé au Canada. Avec votre per
mission, je vais maintenant lire quelq ues mots du
reglemrent lui-même. J'ai en le plaisir d'aller au
Manitoba avant que le règlement fût définitive-
ment conclu. Je voulais être sur les lieux et juger
par moi-même l'état (les choses.

Quelques députés de la gauche ont dit aujour-
Fhui que la minorité catholique romaine n'a pas
été consultée. Comprenons-nous bien. Par " mi-
norité catholique romaine " je n'ai jamais compris
lliomorblle député de Provencher (M. LaRivière.
Jele connais trop bien. Je connais trop bien le
rIle qu'il a joué au Manitoba pour penser un seul
instant à lui demander conseil. Je me suis con-
siltéêavec les vrais représentants de la minorité
catholique.

Je dirai plus- -j'ai consulté SaGrandeur l'archevê-
fle Iangevin. On a lit maintes et maintes fois
qu'il n'a pas été consulté, ceci n'est pas exact ; na-
ti-rellement, je dois dire sans retard que le gouver-
neinent n'a jamais songé à faire dépendre ce règle-
ment de l'approbation ou de la désapprobation de
Sa Grandeur, mais j'ai pris les moyens <le connaître
s opinions. J'ai en avec lui quatre longues et agré-

ables entrevues. D'autres catholiques, des hommes
importants, ont en des entrevues avec lui. Nous en
avons obtenu <le lui des renseignements, et qu'ai-je
appris de sa bouche même ? J'ai constaté que sur
100 écoles catholiques qui existaient en 1890, 51
écoles canadiennes-franeaises étaient fermées. J'ai
demandé à Sa Grandeur : Connent se fait-il que
durant six longues années on ait laissé toute une
génération <le jeunes enfants grandir sans instruc-
tion ? La réponse <le Sa Grandeur a été franche-
"Nous n'avons pas d'argent. pour maintenir nos
écoles."

Ainsi que je l'ai dit, j'ai eu avec lui quatre en-
trevues.

A la dernière, il m'a déclaré nettement qu'il n'ac-
cepterait rien moins que les écoles séparées. Je
n'avais plus rien à dire, car je savais qu'il était
impossible le les obtenir.

Le règlement que nous avons effectué est aujour-
d'hui devant le pays. Je suis plus que surpris de
l'ignorance dont font preuve certains membres
catholiques le cette Chambre. Ils prétendent que
les écoles du Manitoba, telles qu'elles existent en
vertu des lois le cette province, sout <les écoles
sans Dieu, des écoles auxquelles îles enfants catho-
liques romains ne peuvent pas assister.

Eh bien ! M. l'Orateur, nous habitons un pays
dans lequel se trouve une province appelée Ontario.
Dans cette province, comme tout le monde le sait,
il existe deux systèmes scolaires, un système
d'écoles séparées et un système <l'écoles pub iques.
Dans les écoles publiques aucune instruction reli-
gieuse n'est permise, excepté après les heures de
classes et seulement une fois par semaine.

L'article 101 les règlements d'Ontario, que je
tiens à la main, lit : " L'enseignement réligieux est
permis dans les écoles publiques d'Ontario, après
les heures de classe, une fois par semaine."

Or, me croira-t-on. qu tand je dirai que dans cette
province, sur 80,000 enfants catholiques romains
qui fréquentent les écoles, pr-ès de 50,000 vont aux
écoles publiques avec la permissions des évêques?

Que peut-on répondre à de pareils faits ? Les
faits valent mieux que les raisonnements. Mais il
y a encore plus qu - cela. Je maintiens que l'Eglise
de Rome ne défend pas les écoles publiques ; iei
au contraire. Il y a quelques années, un concile îles
évêques eut lieu à Baltimore, et après l'arrivée lu
cadinal Satolli aux Etats-Unis, en 1892, les quatorze
propositions sur l'éducation qui avaient été adoptées
par le concile lui furent soumises et furent revisées
par tous les évêques <les Etats-Unis, sous la direc-
tion du cardinal lui-même. Que lit-on dans ces
propositions.

L'Eglise catholique en général, et tout particulière-
ment le Saint-Siège, loin de condamner ou de traiter avee
indifférence les écoles publiques, désire plutôt que, par la
coopération des autorités civiles et ecclésiastiques, il y
ait des écoles publiques de chaque Etat. selon les besoins
de la population pour l'étude des arts utiles et des sciences
naturelles.

Il y a encore plus que cela. L'archevêque Lan-
gevin, dans un discours prooncé durant la dernière
élection de Saint-Boniface, a déclaré du haut <le la
chaire, que lessacrements del'Eglise seraient refusés
à tout homme qui par son vote approuverait le
règlement de la question des écoles. Qu'on me
permette de citer cette proposition qui, je le répète,
a été revisée par le cardinal Satolli et adoptée par
tous les évêques des Etats-Unis :

Nous défendons strictement à quiconque, éveque ou
prétre,-et c'est la défense expresse du Souverain Pontife,
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fuite par l'entremise de L Sacrée-Conigrgation-soit par L'honorable député de Montmorency (M. Cas-
des actes ou des menaces, d'exclure <les sacreietnts, ''ain) disait hier : je suis ici poir défen<dre les
comme indignes. les pirents 1pia jugen Lt i propos dc nvoyer ileurs entits aux écoles utbltrlueS. Pour ce qui concerne d .nuits de catliiques roîti . Il iiy a persotn.e
lez enfants eux-muéiu. , cette défense s'aprlique avec plus de ce c'te-ci de la (ianbre qui ie soit hlsposé t
de force encore. donner au elergé catholique sa part pleine et

11 senmlerait quIe le cadt itial Satolli et les t*.-é1 t]qes entière de liberté tmais je continais les int entions
amétiirain tavaient prévu le cas qui se pn-sente ici de nos adversaires. Ils appartieet t un parti
auiijoîîmll'hui. ll.s tit, coluniIe je l'ai déj dit, alpprouótt discirdité et déchin. Leur seule clance de salut

les éolîes IItbiqdu tes axit.\ Etats-Untis, i la c'nd- itîioni et de redemption, s il y a encore uie rédemption
qu'tn y joigni ii it 'enseignement religieux. Quels pui eul x c'est dle 'irtit àentrai ner les t catholiques
sottt lesttyens que coseillent cestmineut s prelats à a leut reitoiqic. Ma-is ils n'y tussiroit pas.

Le treiiier consiste dans une entente cutre l'évêque et Quelques VOIX : 0h ! 0h
les m ieiinibres de la eonniiuîssion seolaire, en vertu <le la-
qiielle ces <leurniers, d:atns un esprit gle justice et le bonne Le \1 I NISTRE I <S TIHAVAUX PU IlLICS
vol'n .. terniettent que les etit:iis c;itloliines soient ,
rassetnbl·s lulrant les heu re. libres pour l'eitseigneinenît ( e snt généralement ceux q ui rient les dernicis
<lit catchiine. qui rient iieux, et jusqu'it préset, nous avons ri

M. CAt A I lionioable iiinîistre tie voit-
ia > u n e g ra n de d id re c e e n tre é t t dle c h se s o iu rs - c et d ai t e s hIn oletis dp uts tlé a

quîi e.\i-te t(ii Ettit.Utýs <oit la conîstitutiont li ciiîIS (le ce dlébat. Les liottutables (le L-1î
q it 'as leau 1coles la té î utitionité et gauche s'at temdaient sans doute Lt ce que nous fils-
gartit p asi e oles sa' sions d les fous ti nous avec la iuestiont dut tarif.
celui qu1 iSt Lsta Maltobla oit la constitultioni lis vont tétreU L'randemlenitdéapits

gaat tces éîoles sépuan'-es Lt la innirti té ?Jai une assez loiigue exltpience dle la vie pbli-

Le M INIsTî E 1I)ES TRA VA UN 'L' I LICS rjiîe,. ti conmu beaucoup d'hoimlites publies, et je
Assuiintmon honirble iii tira ips jusqu ' puis t re ent toute sinieéité que je it i Jauis etc

prétendre <ile, parce quît-aux Ettts.Unis, les écoles asSocie i tie I Iiot d'h1vtinies uis prudents qle
sépars lie sont pas gitanties pLai la constitution, ceux qui siègent sut ce cte-ci de la chambre.
ce srait un 1<clté iotiel 'evoyer un enf tt ctho. N rus uie rinerons aucun connnerce, i aticune

li<lie à ie école pubtlliqiue oi se donnlie l'instruction industrie légitimes : mtais nous sommes tenus
teligieuse. d'alléger le fardeau iti pèse sur le peuple, et ions

le ferots.
M1. CASI; RAIN : Les choses changeit selon les Nos adversai es se pianraieit d'aise si nous pré-

eirconstances. eipitions une crise. Prenons, par exemple, le dis-

Le MI1NISTRE 1)ES TIUAVAUX PUBLICS: cours de l'ionorable déptité dle ontrtîéal-entre
(M. Quiin). Il dit <pue beaucoup le mtîaiutfactulresMon honorable ami voudrait.il dc rdans cette sont fermées : mais il sait très bien, que c'est parcechambre qle c'est tilt péché intortel l'eioyet son elles ont îles stocks considérales en magasin.

enîftant Lt tune école )iutlliqite oit l'oit lîtite miîe
in fstrt tiot tueligietîse uIl ti e voudrait as le fiue et parce qulle toits les ns, elles sont feiimée s pendant
e jin*stucî tion rlgeuse'. lnevoudti t certaini temps. MOli lionotable ami est tit
et personne ie le odrait. . excellent avocat : mais je crains qu'il ne soit pasAlors, si personne n ose faire ici pareille afbir- f comme homme d'affiires. Le pay.s n'a rien à

è ~~ ~rdue dunis1' tt ilpoie tatrif. I a classe e umiiiercial s'i trendnaio Qéternelle ic .ékqie dine (l l.a'leio Qutue cotîtte ittuie Clge leti<ii b~lienî compte ;sur- toliîte la ligne oit conistate iti

Jtitto etiil lias davantageisentiment le sécurité et <le confiance.Se tai pas <avatge, . Otte, sur orater qui m'a prcd a lé e certaines
cette queistiont <les éco'les. (lt, a prétetýid(it <ilite le Loitttîtitit icd iîl l ctîîe
cet e qe tait ftig ée . N ous, n pré end q ue s e i utites i istituées sutr les accusations portées

pubil>lic it faée.No s e la souc es contre des fonetionînaires publics. Je sais que despas ftatiguiés. Certainis dpt- iaguh ipasatigés. Cs d puteste la gach de enquêtes ont eu lieu, et île ces enquêtes il sortira
paraissent pias se rendre comptlte (lit courant dle ettrdseloe4qulest-npatitgû(e
lopinition piiblique. Il est passé le teilps ot l'on petut-etre îles chose q1ui nie seront pai dut goût le
pouvait tromîpe• la popitlation I roie s adversaires. Xos ons lts i desi t(itiêec, et la, triter commtîe les déué<le I*I-1réient envers tns emiployés ;nous avonis ffltt'
sitioi voudraient la voir traiter. ste cléments à leur égard.

Les idéces de liberté et d'et ancipation ont fait Une VOIX Trop cléments.
plus dle progrès laits la province de Quélbe depuis
dix mîns, qulle dans tonte autre province du Canada. Le MlNISTRE DES TRAVAUX PUBLICS

Lorsqeti j'ai quitté le toit paternel, je piofesstis J*entetds titn lotortble député <lire " trop clé-
et j'ai continuer à professer beaucoup les doctrines itents." .Ie lui demande <le vouloir bien pîatienîter.
que professent encore tilt graind nomile le tes Il tie serait pas pritdent d'agir avee précipitation
amis paritni le clergé cntholique, et c'est potir cela dans une question connne celle-ci. Il y t le bons
qle je leur pirdoiiiie bien des choses. fonctionnaires : mais il v en a aussi d'tutres dont

Le clergé catholique le la proince île Quéec oit tic pieut pas dire autant, et puouir ne parler que
est cottposé d'honues de bien, d'homumes mtiorx. de mon ministère, je sais que depuis huit mois j'en
Il n'y a pas une dssocitiin d'honînes d'une torlit -i ogédi t un grand nombre, et cepeiilatt, le ser-
plus élevée que le clergé catholique <le la provinuce vice se'fait tout aussi bien, oit mieux, avec eivi-
île Québec : mais je suis obligé d 'tjoutter que ces 1 roi ciinpuante employés <le moins.
hon nues ont pour ainsi dire, grattlndi entre quatre Je sais aussi que îles fonctionnaires qui ont eu des
imutirs Et c'est pourquoi quelques-uns d'entre eux relations intimes avec le parti conservateur et qui
sont devenus les insttæinents inconscients d'hioimttes ont pris une part aetive et agressive aux dernières
coîtnntie ceux qIue l'oni voit sut les banes dle l'op[o- élections ont été 'îrenvoyés iti service. Ce n'est pas
sition. une tâehe agréable île démettre des fonctionnaires,

M1. T.Cn
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question, ici ; je crois que le peuple est fatigué de
surtout lorsqu'il y a longtemps qu' ils font partie
des administrations publiques. Mais, même nos
adversaires seront <le mon opinion quand je leur
dirai qu'il est <le notre devoir de nous protéger sous
ce rapport. Nous ne pouvons pas nous mettre
complaisamment i la merci de nos ennemis. Pour
ma part, je déalare que lorsque je constate qu'un
employé (le mon bureau ne m'est pas loyal, je le
congédie sur-le-champ. Ma maxiie est qu'un
ministre le la Couronne qui a un ministère consilé-
rable à admninistrer, doit avoir autant de latitude
que le gérant d'tn grand établissement. Ce der-
nier, s'il n'a plus contiance dans un employé le
renvoie tout simplement, même s'il lui est impos-
sible de donner les raisons de son action et na
que des soupçons. Je réclame pour m<ioi le même
droit et je connais (les cas (le ce genre.

Je regrette d'avoir retenu la Chambre aussi
longtemps, car je n'avais pas l'intention de pro-
unoncer un long discours. Mais, avant <le terminer,
je tiens à dire q ue le gouvernement actuel est arri-
vé au pouvoir enseignes déployées. Les honorables
députés de la gauche nous reprochent cependant
(lavoir remporté les dernières élections sous de
faux prétextes. Comment peut-on dire cela ?
N'est-ce pas un fait reconnu que sur la question
des écoles le premier ministre actuel a proposé
cou rageusemnent le renvoi à six mois du bill répara-
teur. Nous étions tous fier (le cette attitude. Nous
avons triomphé, et où notre victoire a-t-elle été sur-
tout plus signalée ? Dans la province française <le
Québec. Nous voulions suivre la politique qu'il
nous avait tracée. Quelle était cette politique'?
Il avait déclaré qu'il voulait la paix et désirait voir
régner lharmonie entre tous les citoyens du Cana-
da. Cette large et généreuse politique a été ap-
prouvée par la majorité (les bons citoyens.

Oit a rappelé ici clielques-unes de mes anciennes
opinions. J'ai changé ma manière de voir sur beau-
coup d'hommes et de choses et j'en suis fier. Mais
le point que je tiens, pardessus tout à établir est
celui-ci : La province de Québec a aussi modifié sa
manière de voir. Le progrès s'est continué sans
interruption. Je ne reconnais plus aujourd'hui la
province <le Québec que j'ai connue il y a vingt-cinq
ans, alors que je débutais dans le journalisme. Des
progrès se sont accomplis ; ils se sont accomiplis
rapidement, et ils s'accompliront plus rapidement
encore à l'avenir. Et voici dans quelle direction
se sont accomplis ces progrès: La population fran-
çaise <le la province de Québec désire se mêler à la
population protestante : les Canadiens-francais
veulent vivre en bons termes avec les Canadiens-
angla is.

La politique de nos adversaires est de soulever
une race contre l'autre ; ils veulent que tout soit
séparé ; moi je demande l'union en tout. Pourquoi
ne serions-nous pas tous frères et amis dans notre
beau Canada ? Pourquoi nies enfants et vos enfants
le vivraient-ils pas en commun et ne s'aimeraient-
ils pas les uns les autres ? La Chambre qui m'en-
tend sait que je ne cache pas ma pensée. -Je suis
catholique roumai et je connais le sentiment <le la
poVinîce (le Québec. Je sais que la jeune généra-
tion /désire ardenuent l'amitié les Canadiens
d'origine anglaise. Je sais que la jeune génération
est bien décidée à obternir la liberté de la presse, la
libte-té de la parole, la liberté politique sous toutes
ses formes. Nos adversaires ont ignoré ce sen-

timient, et c'est pot- cette raison qu'ils ont été si
complètement défaits le 23 juin. C'est pour cette
raison que s'il y avait une élection demain dans
la province (le Québec, il n'y aurait pas cinq dé-
putés conservateurs qui reviendraient dans cette
Chambre.

NI. CRAIG : Je ne mie lève pas avec liintention
de prononcer tuit discours à cette heure de la nuit,
et d'ailleurs je n'ai pas le discours a faire. Je ie
prends pas la parole sans quelque hésitation, parce
que je sais qlue ce que je vais dire ne sera pas (u
goût de certains membres <le mon parti. Mais je
tue lois î moi-même et je lois à mtes électeurs, <le
déclarer que je n'éprouve aucune sympathie pour
une grande partie <le ce qui a été (lit au sujet du1
bill réparateur par les orateurs (le l'opposition.
J'ai appartenu nu itparti coiiservateur depuis le jour
oùt je ie suis liélé de politique et je prétends y
appartenir encore aujourd'hui, mais je considère
que cette question est au-dessus (les partis. On a
lit, et je ne discuterai pas ce point ce soir, que le

parti au pouvoir, a obtenit la majorité dans la
province (ie Québec sous <le faux prétextes. Je
n'en sais rien ; mais si c'est le cas, que ceux qui
sont arrivés ait pouvoir sous de faux prétextes, en
répondent aux électeurs qui ont voté pour eux.

Tous ceux qui étaient ici, durant le dernier pat-
lenent, connaissent tma manière de voir sur la
question des écoles du Manitoba. J'ai combattu
le bill réparateur; j'ai voté pour le renvoi n six
mois ; et je l'ai fait parce que j'étais opposé à toute
intervention dans les affaires du M;mnitoba. J'ai
dit dans le temps que si la question levait être
réglée, elle ne pouvait mieux l'être que par le
M anitoba lti-mêie.

Je n'exprimerai pas d'opinion sur le règlement
qui a été effectué, et je n'entrerai pas dans ses
détails, parce que cela n'est pas de mes affaires.
Le Manitoba a fait le règletment, il en est respon-
sable et a adopté la législation nécessaire à cette
tin.

Si le gouvernement fédéral proposait une loi
réparatrice, ce serait alors le temps pour moi
d'étudier la question et il est probable que je
prendrais la même attitude que la première fois et
(lue je voterais contre. Tous mes collègues doivent
être convaincus que je saluerais avec joie le jotr oit
il n'y aurait plus d'écoles séparées au Canada et
j'ai l'espoir lue cela viîendra, non par la violence,
non par la force, mais du plein gré <le la population
catholique elle-même. Il existe des pays catholiques
oit il n'y a pas d'écoles séparées et où tous les enfants
vont ensemble à l'école. J'espère voir plus tard cet
ordre de choses établi ait Canada. Comne je l'ai
déjà <lit, je n'ai pas l'intention, pour le moment le
discuter la convention arrêtée ait Manitoba. Le
peuple du aInitoba pourrat se prononcer lui-même
sur cette question à la première occasion. S'il n'est
pas satisfait <le la conduite dui gouvernenent
Greenway à cet égard, il pourra l'évincer et le
remplacer par <les hommes de sot choix.

M. l'Orateur, je etois qu'il serait à désirer que la
discussion le cette question au parlement fût
terminée. Le gouvernement actuel et celui dt
Manitoba ont conjointement adopté un règlement,
la législature du Manitoba adopte une loi à ce sujet
et autant que je puis comprendre, l'on a fait tout
ce qui pouvait être tenté. Dans tous les cas, cette
Chambre n'est pas appelée à se prononcer sur cette
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cette affaire. Je crois que le pays s'attend à voir de ce discours. L'honorable ministre a lui-iême
le parlement s'occuper d'autres questions impor- admis qu'il avait été en faveur du projet de faire
tantes pour le Canlada et qui devraient être lis- venir au Canada un délégué du Saint-Siège, dans le
eutées maintenant, et à le voir cesser la discussion but <le faire enquête sur certaines questions le
sur cette question. En conséquence je dis que, si nature quasi-religieuse, et l'honorable ministre,
l'on doit soumettre une motion condmunnant le gou- 1 voyant maintenant que l'ablégat est en ce pays, et
verneinent au sujet de ce règlement, je sotitiendrai qu'il ne peut décider que d'une seule faconi les
ce dernier. Je ne dlis pas cela parce que j'ai l'inten- questions qui pourront lui être sounises-et consta-
tion <le ne prononcer contre mon parti ; loin de là. tant qu'il n'a rien à gagner en essayant de capter
Je le lis parce que je crois que tel est mon devoir la sympathie <le l'Eglise ou <le l'ablégat, se décide à
sur cette question et encore, parce que je crois vilipender la hiérarchie lu Canada, autant par
plaire à mes électeurs, ceux qui m'ont envoyé ici. 1 insinuations que par accusations, cela contre les

intérêts d'une Eglise à laquelle il appartient et,
M. H UG H E : Non, vous ne leur plaisez pas. s'il en est un membre tidèle-contre laquelle

il devrait être le lernier homme à porter <les accu-
M. CRAIG : Certains persoinages ne se coitei- sations. Que <lit i. les évêques <le la province <le

teut pas <le parler pour eux-mêmes, nais se permet- Québec ? Qu'avons-nous entendu d'un autre membre
tent le se prononcer pour les autres. Je parle catholique du gouverineiieit à propos les évêques
pour moi-même et pour ceux qui m'ont envoyé ici <le Québec ? L'honorable solliciteur général a eu
et je n crois pas (Iue l'honorable député quii m'a l'audace le <ire qu'il s'était conformié aux clauses
interrompu soit au nombre le ces derniers. Je n'en d'une convention inteivenue entre lui et l'évêque
suis encore qtu'à mon début politique, mais je crois de son diocèse, l'archevêque <le Québec, l'arche-
que le parti conservateur ferait acte de sagesse en vêque Béginî-l'in <les honmnes les plus instruits <le
cessant <le discuter cette question. Quelques mem- toute la hiérarcie lu Canada-mais jue ce dernier
bres de ce parti peuvent n'être pus <le mon senti- n'avait pas tenu ses promesses. Voilà la déclara-
ment ; ils ont droit à leur opinion, mais je lois tion le l'honorable solliciteur général.
réclamller le droit d'àtre indépelant sur cette q tes- Je parlerai tout à l'heure <le certaines proposi-
tion et celui d'exprianer mon opinion Jersonnielle, tions <le l'honorable ministre ; que 'on mte permette
car' c'est -uije question sur laquelle j'ai les opinliois toutefois <le dire en passant, qu'il n'y a aucun autre
ptroinoiînées. A la' dernière assembItlée aanntelle des membre du gouvernement actuel qu î'il me fasse
délégés le ma circonscription, j'aui <lit que, Si autant le plaisir le voir à la tête d'une position
quelqie membre duit parti conservateur somnettait honorable et lucrative, ue l'honorable solliciteur
une résolution condamtntnt le règlemeint de la lites- général. Je l'ai connu pendant plusieurs années
tion îles écoles, -règlecenut fait sans <I'aucun bill il était uit le mes amis dans mon enfance et j'ai
ait été soumis aiu parlement lit Cmaitla-je voterais suivi avec inîtérêt sont ascension, je le crois très
contre mon propre parti sur cette question. Je pli is habile, j'ai toujouîrs erul <p1'il était homme dl'htonî-
dire à la Chambre que mua déclaration à ce sujeta été neur et j'aurîiit cette conviction jusqu'aui jour ou il
approivée par la convention. En conséquece, je sera mis en demeure île remplir la promesse qu'il
mte cr'tois parfaitement autoisé à ldire 'pte, lorsque a faite t l'archevêque de Québec et celle qu'il a
je parlc connte je l'ai fait, et cii aili;oiialt la posi- faite à la Chambre ce soit. Alors je suivrai avec
tion que je crois devoir prendre à cet égard, je intért I-t conduite <le l'ionorable solliciteur géné-
représente nton seulement mes opinioîns, mais encore ral. Je dois pour l'instant futaire quelques observa-
celles <le <mes électeurs. NI. l'Orateur, je nl'ai rien t tions sttr les quelques renseignements données par
ajouter ; j'ai déclaré en peu le mots et très claire- I lhoiira-ble ministre <les Travatix publies. Après
ment mon intention, je l'ai lit <le manière à ce qulte la lecture devant cette Chambre de l'article <lu
les deux cités <le laIt Chambre puissent savoir exacte- able/-I'organe du cardinal Vautghtan et des celtlho-
teimlent quelle est ma positioit et conmenttit j'agirai liques dI'Atgleteire-ainoit:'aint Iute quarante-cinq
sur cette question. membres libéraux du Séiat et île la Chambre des

Commtunies av'aienit signié une requiête àl Roitte,
M. lcIN ERN EY: M. l'Oratetir, je 'avaisl'honorable iistre (les Travaux publics ui lt

nullement l'iitelitioi le preindre part a cette dis- torture n'aurait îas aujaravant iraclié soi secret,
cussion, et cela pour plusieurs raisons, dont la plre- s'est levé et a lu avec véhémence la pétition en
iière-bien qulle cela n'intéresse guère lait Chambre- faveu' (le la liberté et (le la 'eligion signée pa' lui-
est qIue je sotflr'e depuis quelques jours d'un violent tême et lat quate-quatre tutres dlputts et
rhume et qutîe c nte suis en état iii de mie faire ion- je dlettiite maintenant, M. l'Orateti',
ieur iii le plaire à la Chambre. Je croirais néani- i l'îîoî-ale minist'e <les Trav-aux publics si c'est
moms inmanquer à t mon devoir vis-à-vis <le m<oi-ittêmit ebien l It s
comme envers tin grand nombre le citoyens de ce
pays, si je laissais passer sans le relever le discours Le MINI8TRE DES RAVAUX PUBLICS
prononcé par l'htontorable ministre <les Travaux Oui, je itai sigté que cela et personne nit signé
publics (M. Tarte). A ci juger par les applaudisse- atte chose.
ments et les signes dl'ap)probatioin qui ont salué la
fin de ce discours, l'on serait po-té à croire <qute le M. Mi-INERNE : L'honorable iiistre voi-
gouvernement réservait pour la tin le la discussion dra-t-il répondre t cette atte question ? Voudra-
ses gros arguments et qu'il les avait lancés au der- 1 t-il affrmer qt'auctne atte ieîuête ni aucune
nier moment, conmme on sonne le couvre-feu le soi-, autre accusation «'a été signée
afin île se pouvoir abriter contre le froid. Je <te Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
crois pas, toutefois, <jute le discours le l'honorable No
mîîinistre les Travaux publics fasse beaucoup d'effet
dans ce p ciys n faveur lui gouvernement dot il N. N.INERNEY Connaissez-vous <lautres
fait partie, car je crois saisir l'objet et l'intention documnts et ('aut'es plaintes qui aient été faites ?

Comnsaaetsg. n eut oe
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M. LISTER: Vous n'êtes pas à la cour de police.

M. McINERNEY: Je ne suis pas à la cour de
police, je le sais. mais il ne doit pas rester d'équi-
voque. L'honora-le député qui m'a interrompu est,
je crois, un ancien gradun le la cour de police, et
de plus, je crois qu'il passait pour un bully (le pre-
inière classe dans une arène.

Quelques VOIX : A l'ordre! à l'ordre ! Rétrac-
tez-vous.

M, MeINERNEY : Je n'ai pas dit que l'hono-
rable deputé fut. un bully dans une arène, mais
qu'il pourrait passer pour tel.

. BRODEUR : L'honorable député devra
retirer l'expression en entier.

M. McINERNEY : Si je suis allé trop loin, je
retire certainement tout ce qui pourra être consi-
déré comme offensant. Je suis très peiné que l'ho-
norable député m'ait interrompiu, parce que nous
avons toujours été en très bons termes et que je ne
désire rien (lire qui soit <le nature à l'irriter, mais
je le prierai de considérer que ses interruptions
sont d'une nature à provoquer les répliques de ce
genre. L'honorable ministre (les Travaux publics

'a pas nié que d'autres documents que celui qu'il
a piéseité à cette Chambre aient été signés.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
-le répète, qu'à ma connaissance, nulle autre accu-
sation n'a été portée.

M. McINERNEY : D'honorables membres de
cette Chambre ont appris que d'autres accusations
avaient été portées, que les accusations d'une
nature précise avaient été formulées contre le clergé
catholique, que des députés de divers comtés de la
province de Québec avaient porté des accusations
contre certains membres du clergé <le cette pro-

Je suis tenu d'admettre l'affirmation le l'honora-
lie ministre, mais je lois exprimer ma surprise de ce

que, malgré ses connaissances si étendues sur tout
ce qui se passe en ce pays, à l'ordinaire, il nait pas
entendu parler de ces accusations, de ces déclara-
tions et de ces pétitions qui ont été envoyées à
Rouie. L'honorable ministre des Travaux publics
tente actuellement d'eu appeler au sentiment pro-
testant en ce pays contre celui des catholiques et,
afin d'avoir quelque chose sur quoi baser son appel,
il nous a dit qu'un journal appartenant à son fils à
Nlon tréal, a été mis en interdit, par le clergé et que
l'E/eeteur avait eu le même sort ; mais il ne
nous a pas dit les causes de cette interdiction.
D'abord, il nous faut admettre que l'Eglise catho-
lique dans la province de Québec est dans une posi-
tioI particulière au Canada. Elle jouit de certains
lroits garantis par les traités dans cette province,
qu'il ne lui est pas possible <le faire valoir dans
dFutres provinces, mais l'Eglise catholique dans la
province de Québec a comme dans d'autres contrées
le droit <le professer certaines opinions, certaines
croyances et certaines doctrines, et son clergé a
parfaitement le droit <le défendre aux fidèles <le
lire les journaux et autres publications qui seraient
dangereuses pour les mSurs, contraires aux doc-
trines de l'Eglise, insidieux, ou qui enseigne-
raient des principes <le nature à détruire jusqu'aux
bases le la religion et de la moralité de l'Etat. Il

est vrai que peu après le retour de Roine des
évêques, l'automne dernier, ils ont défendu de lire
l'Electeur, le principal organe libéral du district de
Québec; pourquoi l'ont-ils fait? Etait-ce parce que
l'Electeur enseignait quelque doctrine politique ?
Non, M. l'Orateur, et je vous en dirai la raison. M.
L.-O. David, un libéral éminent de Montréal, avait
publié une brochure ayant pour titre " Le clergé
cainadien, sa mission, son Suvre" dans laquelle il
énonçait des doctrines dangereuses nonr seulement
pour la religion mais encore pour l'Etat. Il y prê-
chait entre autres celle-ci : qu'un peuple est par-
faiteient justitial;le, quand il n'est pas satisfait
des lois de son pays, de chercher à les annuler par
la force les armes, si les autres moyens ne lui
réussissent pas.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Que mon honorable ami mue permette <le lui dire
qu'il se trompe complètement.

M. CASGRAIN : Il ne se trompe aucunement.

M. McIINERNEY : L'honorable ministre des
Travaux publics a fait un brillant discours et il
devrait au moins me permettre de répondre quel-
ques mots maintenant. J'affirme ici, et j'ai la
preuve de ce que j'avance que M. L.-O. David a
exposé cette doctrine dans sa brochure, entre
autres. Le clergé catholique <le la Confédération
n'approuve aucune doctrine <le ce genre, et en cela,
je crois qu'il est d'accord avec le clergé <le toutes les
autres religions. Il ne c-oit pas qu'un peuple jouis-
saut d'un gouvernement constitutionnel ait le
droit de redresser ses griefs par les armes, il croit,
au contraire, que la seule bonne manière d'obtenir
justice est de se servir les moyens onstitutionnels.
Sous notre système <le gouvernement responsable,
le peuple a le droit, par l'entremise <le ses repré-
sentants au parlement, <le faire redresser ses griefs
et n'a certainement pas le di-oit de chercher à régler
ses affaires par les armes. C'est pour avoir soutenu
cette doctrine dans si. brochure que M. L.-O.
David en a vu défendre la lecture ; mais qu'est-ce
que l'Eecteur a à faire dans tout ceci ? Il a
publié ce document mot à mot dans ses colonnes,
malgré lit défense du clergé. Si maintenant la
brochure qui ayait exposé cette doctrine méritait
d'être condamnée, je ne vois pas pourquoi le journal
qui l'a reproduite aurait mérité tuie censure moins
sévère

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES (M. Davies): Voilà la vraie liberté.

M. McINERNEY : C'est la vraie liberté. Quand
la vraie liberté sera bien comprise, on la distinguera
de la licence. L'honorable ministre de la Ma-
rine et <les Pêcheries petit comprendre la vraie
liberté ou ne pas la comprendre, mais je dois lui
dire ceci : lue les autorités <le l'Etat et de l'Eglise
dans notre pays ont parfaitement le droit de voir à
ce que les croyances du peuple ne soient pas dé-
truites en ce qui concerne le bien de l'Etat et les
principes fondamentaux. Je nie crois pas que ce
soit une liberté mal placée que celle qui permet de
couper dans sa racine le mal fait par certains jour-
naux, livres ou documents en promulguant des
principes dont l'effet serait de détruire les vraies
libertés du peuple et les vraies intérêts de l'Etat.
Le Cuticateur, ce journal qui faisait la gloire du
ministre des Travaux publics et de son fils, a été
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supprim aire qu'il s'est mancipé au même point M. McIN ERN : Je ne suis pas ici au cours de
que l 'îor, et je ne suis pas étollné que le iii- gkogaphie sans cela, je répondrais à l'honorable
nistre des Travauîx publics ait gardé rancuie au d tê. let.être l'honorable député potinai-t-il
cle-gi et qui'il ait donné couirs à son ressentiment. me (lire qulle est la longueur du comté
C'est sans doute à cause de son granl amour pour
le clergé qu'il a signé uin appel à la plis haute au- M. longueur milles ut
torité t le Route, pour faire blaiier les évêques de sa le elin de fer le parcourt sur mie (litaLuce de 65

povinc! Il a le eieir retpli d'alLfectioi 1p<our ces tilles.
évi-ques qui sont des homutes miiiiîeits et magnia-
niies iais qui sont MiaI conseilsclés paL d'intrigants M. MlNI-RNIEYV Oi m'a cependant iffliruté
politicits. Je ie rt ppelle l'poque oit l'honorable lle le gios de la population est lugé ltns la pa'tie
ministre lie pouvait trouver le ternes assez forts traversée par le ctein (le fer et qle les gros
pour exprimer l'exellence dIi clergé île sa pro- villages sout sitiés ilatans cette partie du comté. Si
vilice. C'était alors peut-étre, l'époque où il en le clîcîttimi île fer parcourt 80 milles sur 143, et s'il
était aiié. de me rappelle qu'en 1894, l'honorableî'tîlîle lit partie contenant le gros (l la pull-
ministre léioinîait le gtouivernteieiit dont feu ,i' tion, 'influnce prodite par la promesse ili gon-
Johin Thompsoi était le chef. pouir. n'avoir pats dé. Vel'îeiit'ut île preimre la direction du chemin de
savtuné l'acte( di Mamnitola. Je lie le rappelle récla- fer a éé très considérable auprès îes électeurs.
mnant alors <Ii gotuvenement qu'il remit la minorité Mais le comté ce Bonaveture ie constitue tas in

dtlM anit oiba en possession des droits qiti lui avaient gaii pour le gouveneent. Feu M. Fauvel, l'ex-
été indigiemoteîit extoriluîés par cet archi-traitre et député y avait obtcnî ci 1891 ite majorité îe 70
cet archti-lche. I reenway. Quand l'honorable mi- voix et avait reçu ute giosse majorité en 1896,
iîistre eut renié toits ses enigigemitents, quand il futitais 11011 tas aussi consiîéraule tIlle la pteiire
leveitit traitre à la cuise ittêlmle qu'il avait juré îe fois. I.'lioiirable îiîîîstîe le devrait ias dais ces

défeinire, le clergé de sa proviice a tini par se pré- cuîitons, tie' tant îe gloire île ce comté. On
valoir di droit incontestable q1 'il avait à soit point lit <lie quelques p e la droite oni pré.

de vue, de le dénoncer ainsi Iue ses amis. paré la lutte ei donnat îles bmni îe chetin <le fe'
L'honIorable miniistre tire beaucoup île gloire de et ei achetant îles eins île fe' même dtiis

l'électiont de lonaventure. Je comnais uit peu divers eoités atm île gagner ces derniers, lui, toit-
ce comté. . partie habitée qui consiste e il ue tefuis, ont uoneé 1,500 île majorité à leurs atilver-
étroite et longue banile île terre, dont lait-geti' sailles. (e'taiis pîliticiens se vaitent, tant à la
tn'est qulle île qumelqIuIes milles, s'étend le long île la Chambre qu'tilleurs, île pouvoir acheter l'nflueice
Baie des Chaleurs, entre le pied îles tuntagnes et la île M. Alemanîli Gibsoiî ci achetat le chemin de

iuîer : sa ptoptilatiot est formée de cultivateurs et île fer Caiai Easteii, et île batie par ce moyen
pêcheurs, surtout île ces derniers; le chemin de fer l'honorable député îl'York (ex-mitistre des Fluait.
de la laie îles Chaleurs passe à la porte de presque ces, M. Fustei' uans le coité S'ils réississcîit,
toutes les maisons. Qu'a fait le gouvernement dlants ils attiileîott leur victoire à la voix tit peuple.
ce comté ? Il a promis t ces électeurs que le chemin Mtintenant que je sois ilebrout, je vais ertuiacrer
île fer serait exploité par le gouvernement, et îles quelques muments aux tuestiots énotcées dats le
personnes qui sont allées dans ces parages mîî'ont t iliscours (lît trine, ladresse ci 'éponse àce discours
<lit qile cette question était d'une importance vitale étant su le point d'être adoptée par la Chambre.
pour la région. Vous pouvez vous faire ue idée Le discours est tssez long, tais on ti(lit qu'il
<le l'influence exercée par cette promesse d'uitinee q'il n'était pas trns large ce discourhs eon-nieuce
min île fer passant à toutes les portes. Un grand pt' tous féliciter sur le fait qte nous vivons (ats
nombre île ces électettrs ont des réclatations iî faire l'année ii jutilé et lit tue le peuple d1 ce pays
valoir contre les entrepreneurs qti ont construit ce devrait prendre les moyens îe célébrer cet événe-
chemin tie fer ; on leur a fait entendre qu'ils au- ment glorieux. Je ne répéterai ptî les éloges qui
raieit alois îinle excellente occasion de se faire ott été faits à Sa Majesté cette occasion avec
payer. tant îl'éloqîîence d'tn bout à 'tut'e île leipir' (e

SaMajesté. La pî'eîîièret questiotn imnpor'tante
M. TA LIlT :.'honorable député vient île dire après celle-là est celle île hi revision <li tarif, ten-

que le chemin iîe fur traversait le comté lats toute tioliée (aits le paragrtphe sui'tnt
sa longueur. . . . logîct' Une inesure vous sera soumise à l'eff'et de reviser le

M. MeINIRNEY : Je ie l'ai pas dit. tarif Inquelle, oit a lieu de l'espérer, fournira le revenunécessaire et, tout eii sauvegardant les intérêts indus-
triels, rendra nuire système fiscal pîlus satisfaisant à la1. TA LOT': Et qiil passait à la porte île masse du peuple.

chaque maliisonl. chai 1 ti ittitiOli. 'Y eût-il jamîîais pr'oclamiatioin plus vaLgue, plus

M. \IIN ERN EY: Ulionorable député a pui ne iniie< plus équivoqte que cela Li déclaration
pas mi'entendre oit bien j'ai pu lie tromper. Si j'ai île llonortble premier ministre est dans le nême
dlit ties inextctitldes, je consens à les rètr-aieter et genre il y est exposé que clicute des industries
j'esp'e quil me comprendra. Le chemin de fer ne uli pays sert protégée, tanuis que le farîeau îles
traverse pas toute la longueur dt coité, mais bien taxes (tii pèse sur le ueuple sert allégé. L'hono-
li partie htalitée, lui consiste en ume étroite et table premier ministre a dit que, d'après cette
longue bande île terre. lécli-ation, il était facile île déduire la nature (les

intentions titi goutverniemuent en ce î1 îii concernte la
M. TALIBOT : Sur quelle distance question <li ta'if. Qu'en dira l'honoable iiii-

îîist te dili Coniinsn-ce (si- Richardl Cartwvrighit) ? Je
NI. l-INERNE V Quatre-vingts milles. megîette ille l'honorable ministre lie soit las à son

ièt.e 'ctuhelement. Quoi le l'o putisse dite sur
. 'ALBO' : Quelle est la longueur du comté soir compte, il totjours ho oré cette Ctambre

M. 
.TLO:Cne et 5 ls
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il est l'un des hommes les phis instruits du pays,
compétent pour n'importe quelle position, mais
c'est un homme qui n'a jamais été estimé à sa
valeur dans son parti. Je pourrais appliquer ici
la 1éclaration <le Percy quand il accusait d'autres
personnes d'avoir conspiré :

De dénigrer Richard, cette si belle rose
Pour planter ce chardon, ce cancre Bollingbroke.

A la place (le Richard, cette belle rose, ils ont
choisi un autre personnage de l'une des provinces
maritimes. Et, permettez-moi (le le demander pou1-
quoi a-t-on formé le cabinet avec des hoîmmes qui
n'avaient laissé aucuns souvenirs en cette Chambre ?
Le parti était prêt à faire le saut périlleux, et les
chefs sachant qu'ils allaient devenir traitres au
peuple dans leur politique fiscale comne lans
toutes leurs autres politiques, ont jugé nécessaire
le faire leur cabinet avec des hommes qui n'avaient
rien promis à cette Chambre, au moins cri ce qui
concerne les déclarations de principes. Voilà
pourquoi l'on a installé dans ce parlement l'hono-
rable ministre le laL Justice (sir Oliver Mowatt),
l'honorable ministre des Finances (M. Fielding) et
l'honorable ministre des Cheinjs de fer (M. Blair),
mais sur qui le jugement de lic Chambre ne s'est
pas encore exercé: ils n'ont pas encore fait leurs
preuves levant elle. Ils nest que juste de tirer
<le ce fait qu'ils ont été choisis parce qu'ils ne se
sont engagés à rien vis-à-vis le la Chambre sur
cette question lu tarif, et l'honorable député
auquel j'ai fait allusion a été évincé de la position
de ministre les Finances, parce qu'il s'était trop
fortement prononcé sur cette question. Quelle est
cependant sa déclaratioù eu égard à la franchise
avec laquelle le gouvernement traitera de cette
question du tarif ? Il dit que le projet de loi qui
sera soumis :

Sera également jusie pour le consommateur, le com-
merçant et le fabricant: que le gouvernement espère
soumettre le tarif sous peu, que ce tarif sera de nature à
démontrer, aut moins que le gouvernement a fait tout en
son pouvoir pour rempli r son devoir envers le peuple, qui
lui a accordé sa confiance en le plaçant au pouvoir.

Cette déclaration est celle d'un homme qui autre-
fois se faisait gloire d'avoir une politique toujours
ouverte et au-dessus <le toute équivoque dans les
questions fiscales intéressant notre pays. Il manque
plusieurs choses à ce discours. Je n'y vois aucune
opinion exprimée sur la réciprocité absolue, ni sur
le libre-échange continental, ni sur le libre-échange
tel que pratiqué en Angleterre, c'est-à-dire le tarif
de revenu. Les honorables députés nieront-ils
quils ont à diverses époques, fait une déclaration
de principes sur chacune de ces questions ? Prenons
pour exemple les paroles prononcées par le premier
ministre en 1891. Je vois dans les Débate qu'il a
lit alors en parlant le la réciprocité absolue:,

Nous, le parti libéral, maintenons que la politique de ce
pays doit être basée, non sur le sentiment, mais sur des
principes d'affaires, et fraîchement sortis de l'urne élec-
torile, comme nous le savons, je dis que la seule politique
qui puisse bénéficier au peuple, est la réciprocité absolue
et le libre-échange continental.

Ilus loin il ajoute:
La réciprocité absolue morte et enterrée 1 Je suis une

autorité aussi compétente que sir Charles Tupper, et je
dis qu'elle est plus vivante que jamais.

Et encore:
MIaintenant, M. l'Orateur, nous avons agité et nous

igitons encore cette question de la réciprocité absolue,
parce que nous croyons que cette politique favorise les
iritérêts les plus importants du Canada.

Voilà leurs déclaratioins <le 1891. Comparez-la
avec leur équivoque déclaration actuelle, niainte-
nant que le parti libéral s'éfforce <le faire volte-face
sur la question fiscale et d'édifier la prospérité du
pays à l'aide <lu système mêmne inauguré par le pa rti
conservateur en 1878. Il y a une autre question
dont il n'est pas non plus fait mention dans
l'adresse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : Il est minuit. Il vaut
mieux proposer l'ajournement du débat.

M. NINERNEY : Je n'ai aucune objection à
l'ajournement du débat. J'ai l'honneur de propo-
ser que le débat soit maintenant ajourné.

M. l'ORATEUR : Cela ne peut se faire qu'avec
le consentement unanime de la Chambre.

Sir CHARLES TU PPER : Si l'honorable député
désire que la séance soit levée, je n'y vois pas d'ob-
jection.

Le PREMIER 'MiNI8TRE : Je consens à ce
que la séance soit levée.

Motion adoptée et débat ajourné.

RAPPORTS.

Tableau du Commerce et de la Navigation clu
Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1896.-
Le Contrôleur des Douanes (M. Paterson).

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
mîinuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDT, le 31 mars 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILLETS DE RETOUR SUR CHEMINS
DE FER.

M. McLENNAN : Je présente le bill (n° 11),
concernant la vente des billets de retour sur
chemin de fer.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier):
Veuillez expliquer ce bill.

M. McLENNAN: Ce bill est très court. Il a
pour but de pourvoir à l'émission de billets de
retour de seconde classe, d'après le même système
de réduction à tant pour cent, que celui en usage
pour les billets de retour de première classe.

La motion est adoptée et le bill lu une pre-
mnière fois.
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PRfE31IERE LECTURE.

Bill (n' 10) : Acte a l'effet d'assurer la meilleure
observanice (lu jour lu Seigneur, communément
appelé dimanche, comme jour de repos -(NI.
Charlton).

Bill (n°' 12): Acte à l'eift de modifier de iou-
veau la loi relative aux socités (le construction et
aux coipjîagies le pruts et d'épargnes opé'rait

dans la province d'Ontaro--(. Woo 1, Hail toit).

IMlPORl'ATION DU PETROLE DES E'l'ATS-

UNIS.

MI. NIACI)>NA LI) (Huron)

Combien de gallons (me.sure impériale) d'huile de
pétrole atériciin ont été importés en Canada en wa-
gons réservoirs pendant l'année expirée le 30 juin 1896?
2. Quel était, au lieu de fatbrieation, le coût par gallon imi-
périail ? 3. Combien le gallions (mesure inpbriale) de
pétrole amérie:iin ont été importés en barils pendant
l'ann'e expirée le 30 juin 1596 ? 4. Quel itait, au lieu de
fabrication, le coût par gallon impérial de l'huile en ba-
rils ?

Le CNT'ROLEUR DES 1)OUANES (.\l. P1ater-
son i: Les iinportati ions <le pétrole en wagons- réser-
voirs et en harils sont r-inîie.s dans le rapport les
douanes, de so-te que les quantités et le coût (le
i'hil ci ne e....,,.,,,,n dîn -,.ns.reserv irse enLrl

oflicier le douane à "l Fenelon Falls," était employé
à cet endroit, dns le département des Chemins (le
fer et Canaux, <le même qulle dauns celui les )ouîanes.
Il a été remercié de ses services par le département
les Chemins de fer et Canaux, sous l'accusation le
s'être mèlé le politique d'une manière active et
agressive, et le département des Douanes, ayant été
informé le l'action prise par le département des
Chemins de fer et Canaux, le remercia aussi de ses
services connue employé de douane. 2. Non, en
tant que j'en suis informé. 3. Wi Illiam 'ThIioimas
J unkin. 4. Willan Thomas Juikii en remplit
actuellement les fonctions. 5. Le département les
I)onaues ignore que M. Junilkin est ciii ployé comme
commis sessionnel dans l'Assemililée législative i
Toronto. 6. -Je crois qIue M. dunkini est employé
par le département les Chemins le fer et Caniaux.

1)RIAUlEUR DE L'ETA1T O1TOYA1IEE.

M. HU(,gs :

Pourquoi a-t-on remercié le ses services l'ingénieur du
dragueur de l'Etit Oo<uu ee? A-t-on fit uie eiquéte?
Quels sont ceux qui ont été nommés polir lui succéder?
Pourquoi le drîîgueur n'est-il pas actuellement employé ?
Est-il vrai que deux personiles au moins. nommées succes-
sivement pour reinplir la vacance, n'ont pu réussir à
iuinoeuvrer le drageur? Le dragueur est-il ictuelleinent
arrêté?

rt n e peuvent pas tre costatésà Le MINisTRE DES CHEMINS DE FER ET
chaque pIort. CA.NAUX (NI. Blair) : L'ingénicir a été remercié

uIe ses services par le gouvertiiniement, paice qIue 1oni
n'a pas jigé à propos le le gaider plus longtemps.

NIAN U"ACTURE Es IE 1%Z. Il n'y a'pas eu d'enqiiete. J'igiiore que deux per-

M1. 3ACONALD (Huron): soiines aient ét' nominées successivement pour
rempi lir la vacance. NI. ;roselle a eté noeii et

1 Quel est le nombre des manufactures de riz cii Canadat, 'a pas été trouvé capable le remplir la position
le tol ,it ut lii rapitail plicé dans ces in i 'niiil*ietiures, le e i i i
nombre d'ouvriers employés, et les gnges payés (d'p rés et a cessprèse firte
les derniers reiseigne]ents que possde le gouverne- est actuelleient ati't et attend, pour 'epr'endrlî-e
ient) 22. Quel est le nombre dle livres le riz iettoyé ses travaux, l'onverture de la navigation.

pendant aimée exirée le 31 .iuii 15<6?

Le îINISTRE U1> 13N ECE (sir Rihar 'T'RAVAUN DU CANAL TRENT' À ROSEflALE.
Cartw> ighut) : 1. Il y a leux ianufactres <le rizT I
en Ciaaa. Le governent n'a aucune iiforma- M. H U I ES
t ioni spu'ciale, u tanit à ce <tuii regatrde le umonitant, dlu
caital placé dtts ces nianufactres, dl monombre Pourquoi a-t-on remercié de ses .eervices M. Kennedy
caILL plc i lisc, laliflti-ttt 1,1 contremutltre à Roseda: le des travatux dtu canal die Trent

d'ouvriers employés et de gages payes. 2. Le gou- At-on fait une eni<urte ?
verinemiient i'a aucune inforniation quant au ntoitbre
de livres (le riz nettoyé pendant latinée. On pré- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
sîîne. cependant, que lit quantité le riz lion iet- CANAUN (M. Blair) : Le gouvernement a décidé
toyé, iiiiporté pour l consomination, représente à qu'il n'avait plus besoi les services le M.

peu pres, eu mîoycniiie la quantité iettoyée. La Kennedy, pour les travaux de Rosedale, et il n'y a
qtiuntité le riz itoun nettoyé iiporté pour la con- Pis eu dlenuttete, cela nt'ayant pas eté nécessaire.
sonnuaiittioi durant l'année expirte le 30 juin 1896,
était dle 13,31 l,tl!l0 livres. CANAL DE TRENT ; SECTION UU LAC

BA LSAM.
ENIPLOYÉE DE DOUANEI'S À "FENELON

ALLS." M. HU(. iES:
Pourquoi a-t-on retuercié de ses services George Laidlaw.I. 1lUG H ES : inspecteur du bois sur la section du lac Balsam du canal

Pourquoi a-t-on remercié de ses services le ci-devant de Trent? A-t-on fait une enquête? John Shields, de
oflicier de douane à Fenelon Falls? A-t-on fait une Toronto, a-t-il été averti qu'il le remplacerait? Qui rem-
enquête? Qui est actuellement officier de douane en cette plit actuellement cette position?
localité'! Qui en remplit actuellement les fonctions" M.
Juiikin, que l'on donne cotmne cet officier de doua ne, Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
a-t-il permission du gouvernement de servir comme CANAUX (M. Blair): Le gouvernement a rener-
commis sesqionnel dans l'Assemblée législative à Toronto? eié M. Laillav de ses services, comme inspecteur
Quelles autres charges M. Junkin remplit-il sous le pré- tt bais, sur la section <lit lae Bilsam du canalsent gouverniement? de Trent, parce qu'on n'avait pas besoin de

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. lui à cette époque. On n'a pas fait d'enquête
Paterso) : I. Williai McArthrii, le ci-devant et Johnt Shields, le Toronto, n'a pas été Domismé à

'M. McL.:ssas.
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sa place. Personne ne remplit actu-lleinient cette Le CONTROLEUR 1)ES DOUANES (M.
position de M. Laidlaw, et il n'y a pas en depuis, Paterson): 1. Depuis la mort du sous-percepteur,
d'ouvrage de fait nécessitant la nomination d'un George Clark, laquelle eut lieu le 25 janvier
remplaçant. 1895. 2. Non. Mais M. A.-B. Thompson agit

'M..H UGHES : Je désire faire remarquer à l'ho- temporairement comme sous-percepteur.

norable ministre (les Chemins de fer et Canaux, qu'il
n'a pas répondu à une partie importante de la CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES
question. CHALEURS.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. I'ORATEUR : L'honorable (éllputé peut faire
allusion à une partie d'unte interpellation s'il croit
qu elle n'a pas été comprise.

M. lUG HES: J'ai fait renuirquer que l'on n'avait
pas répondul à la question suivante: Joln Shields
(le Toronto, a-t-il été averti qu'il le remiplacerait

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Je puis dire à l'honorable député, que
j'ignore Si John Shields, de Toronto, a étè averti
qu'il le remplacerait. .le sais qu'il n'a pas été
notiné, et qu'il ait été averti, lorsqu'il n'a pas été
nomlié, est une question à laquelle je ne puis
répoindre.

DRAGAGE A M ILAND.

M\. BENNETI' :
1. Le dragueur, le Chollenaer a-t-il exécuté quelques

travaux danîs le port de Midland pendant 'été de 18%? Si
oui, pendant combien de jours? 2. Les travaux pour
lesquels le dit dragueur a été envoyé à Midland ont-ils été
terminés? di non, à la demande de qui les travaux s int-
ils restés inachevés, et cette demande était-elle écrite ou
verbale? 3. Le maire de Midland a-t-il demandé
l'achèvement des dits travaux ? Si oui, pourquoi n'a-t-on
pas teu compte de sa demande?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Le dragueur', le Cha//enyer a tra-
vaillé dans le port le Miland, du 20 mai 1896 au
19 juin 1896, alors, qu'à la demande de M. Bennett,
M. P., il se rendit à Penetanguishente, et il est
demeuré dans ce dernier port jusqu'au 28 septemubre
1 S!)(. Il retourna ensuite à Nlidland et y travailla
deux jours, le 29 et le 30 <le septembre, alors qu'il
recent l'ordre le se rendre à Collingwood, pour y
prendre ses quartiers d'hiver. Les travaulx à
Midland, n'étaient pas terminés, et le maire le
cette ville fit <un1e requête à l'effet d'en demander
l'achèvement, mais vu le fait que le dragueur avait
été mis en hivernage, il ne pût être fait droit à
sa demande.

M. BENNETT: Je désire faire ruei rquer qu'e
l'hoinorable ministre des Travaux publies n'a pas
répondu à la partie la plus importante de mua ques-
tion : c'est-à-dire, à la demande de qui les travaux
sont-ils testés inachevés, après y avoir travaillé
deix jours?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je <ne puis rien ajouter à ce que j'ai dit, à savoir,
que le dragueur devait être mis en hivernage.

M. FOSTER :
Le chemin de fer de la Baie des Chaleurs est-il actuelle-

ment exploité par le gouvernement? Si oui, quand en a-
t-il pris possession à cette fin'? Quelles dép enses ont été
l'aites, mensuellement, pour l'exploitation? Quel a été le
chiffre des recettes, par mois, pendant cette période ?

Le MINISTRE DES CHEMIINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Oit a permis temporaire-
iîentt à un train <le l'Intercolonial <le se rendre tous
les jours à Caplan, sur la voie <lu chemin de fer <le
la Baie des (laletrs, et cela pour la commtodité diti
pubtlic. Le train a cotmmtîencé à circuler sur ce
chemin le ler janvier dIcrnier :

Les frais d'exploitation, par moi-: ont été:
Janvier ........ . $9,a'426
Février ...... ................ 2,703 41

Les recettes ont été par mois :
.Janvier ........................... $1,313 31
Février ..................... . .. 1,201 42

MAITRE DE POSTE DE NIARSI-HILL, ONT.

M. FOSTER :
Quand Gerald-G. King a-t-il été nommé maître de poste

de Marsi Hill ? Quelle a été la cause do lit vacance qu'il
a remplie? Quand M. Gerald King a-t-il cessé d'être
mnaitre le poste do Marsh Hill ? Quelle somme a été payée
à M. KinF pour ses services comme maitre de poste de
Mitrsh Hil

. Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(NI. Mutlock) : Il n'y a pats dl'emttployé lut not de
Getald-G. King, dans le départemnent des Postes.

M. FOSTER. Puis-je modifier tma question en
plaeant G. avant le mot Gerald ce qui fera G. -
Gerald King.

M. l'ORATEUR : L'hontorable député ferait
mieux <le remettre sa question à unti autre jour.

EDIFICES DU COU VERNEMENT A
SUSSEX, N.-B.

M. FOSTER
Qui est actuellement gardien de l'édifice du gouverne-

ment (douane et bureau de poste) à Sussex, N.-B.?
Quand a-t-il été nommé et quel est son salaire?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : Shteppard Drydenie a été nonné le 12
janvier dernier, avec un salaire de $200 par année,
ce qui nie permet dle faire une économie le $280 par
année.

PERCEPTEUR DES DOUANES DE PENE- NOUVEL ÉDIFICE DU GOUVERNEMENT
TANGUISHENE. AU PORTAGE-LA-PRAIRIE.

M. BENNETT:
1. Depuis combien de temps la charge de percepteur des

douanes de Penetanguisbene est-elle vacante? 2. La
vacance a-t-elle été remplie par quelqu'un ? Si oui, par
qui?

M. FOSTER :

Depuis la dernière session du parlement, a-t-on changé
l'emplacement du nouvel édifice du gouvernement à Por-
tatge-la-Prairie? Si oui, quel est le changement opéré?
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Le .Il NISTRE DE TRAVAUX PUBLICS le Jeaîn Bouchard, laquelle étaitpour un montant
(M. Tarte): A la première question, je réponds, de -$930, et renouvela le contrat alors cii vigueur en
oui. Q,11uant a la secoide question, un emplacement taveu (lAlexis lioncharî pour la somme (le8$,1 75.

plus cotvenalble, près du ceitre des atlaires le lIa 'e eniuvellemni fut fait sous coiîditioi et
ville. au coin de l'avenue Saskatcliewa et de la c l'entente (Ill le plus bas souip
rue Caupbell, a été donné gratuitement au p tagerar- ans les b'néfices du contrat accordéia ce
temtent, et des mestires seront prises pour y trans- pi aussi élevé. Ce contrat pour QI, I î devait se
porter ecet édifice pulie. termnei le 30 décembre I8116, tuais le 2( janviet

Q896A preÀ qtue ne année avattu'il s9)it termuiné, il
fut renouvelé avec Ale.\is Boîicliî'd pour- quatre

qLTAI A 1,l 'Hl.,Z l' i>< anniées, a commîiencer de janvier 1,S97, o'SIl7,

MI. CHOQUETTE: etcelasanssouission daucuil genre. A appui

Quel est le montant des droits verçus sur le quai dle lte reîi s ont u é r d rte uet
Bertlier, dans le comté de Montimagny, depuis que 31.
. Boutfard a été nonuié gardien ? A quelle date le dit

gardien a-t-il fait .ses rapports et ses remises au gouver-
nenient? Mo0 dieu %ItSTRF.-,%. Alexis Bouh:rd, eîtrepre-

nieur dit tranîsport des malles entre la Baie Sainît-Pauîl et
Le MII,ýTI-1' E, L '.\I'PII". E DES1%-talhaic désirerait renoiuveler soie contrat pourLe MINISTIRE DE LA NIARINE ET DES ' a

Le îtuîatre amtiié es. Il voues expliquera la chose lui-même.PÉCI ERIES (M. Pavies) : Le montant îles droits Veuillez f'tre votr' possible pour lui être utile. Ils vous
periis a été de 172.22. Les rapports se font à parlera aussi (le Théophile Dutord, de la baie Saint-Paul,
la fin île cli 1iue mois, duranît la saison du e i u autre entreprnieur du traîsport des malles entreSint-
tion, à savoir : les mois le tuai, juin, juillet, août, ' et laébaient Léfa d'Aslexis Votre tout dévoué,

seCetrenouvellement fut fait sous condition et

SIMON CIMON.

.1 U î lIUTIN DA SIIRA TE.APPROBATION.

I. tIate 'dea pu e lute importane, que ceci soit fait de
suite, et qil cib sit indorné inmédiatement. Une

Le gotivernement se vropose-t-il, ait cours de la présenpte lettre au muoins.
session, (le udonner, var prqe ee neéislatie aou 'urement, L.P. P.
aux jagn c de cours île dorté 8le a province de7 l Np 7velle-
Ecoýs, juridictionl d'aniriiut' aux tenues de l'Aete des Ayalit pris connaissance de la lettre de Cimun, je
cours coloniales cl'a pproivc cii tout. point. Le renouvellement de ce cou-

trat aura qur résultat de nous procurer un grntd
Le SOLLICIT'EUR GÉNÉRAL (M. Fitzpo- noHbe île votes ici et aux Eboulenients. Vouspour-

izn peut-tre cotseiller à sir A.- . île aire ce change-
tî'ick) : Lit ijoîýstioii est mtléud.teut dîuranît l'élection, ou, aumoins, d'écrire ià l'inspec-

teur Boldue. que c'est là son intetion. Ces gen en

DIuatreDE LA IOSTE E et era la SIMARD.
VENTS. Duias ces circonsta es, le or t pont le trains-

NI. auOtrIN n port des malles, à SI,170 fit atulé et îe nouvelles

Pour quelle raisonu Chiarles Elle Treîîîbla- a-t-il été oiit istiie S:iinetii-tlées, pou le 20 tévembre I 96,
démis comme directeur île la poste dles Ebotileets ? cette date '20soîumissiîons futirent îecues et d reetre-

ep be r npise fut acoîlée a E. mese, le plus baus sou-(NI. NIiîCT tiîa uit e OSTES pour lit soie île DIC)T. LiNDsp'cteAUr
île. Ebiltieî, a té ilnisty (ltesei fomti tis poîtr Blufirapport (Ille M. l)uîcliesne désirait retirerle g e téesoiiliso, et était incapable île trouver lesavoir pris donne part active à la jolitiîone. catios, le prix étant trop peu levé. E consé-

a jtgece, l'entreprise fut offerte à dI. E. protneard, le
EcoS,.ur DES MAL'té RE LA BAIE soniiiissioiirle pps bis après Dtecrîesne, au

sAIN-I ET j." RUAN7 BAY. pr'ix dle sat soumîîissionî, it savoir', -$849, et Bolichiard
ayaut fourni les gsraties exigées, l'ertreprise lui

M. :MOIN fat adjugéc pour uatre iniées, à coqiptene dît er

Pýourquoi le contirat pour le service des tualles entre la janvier 1897, pontr le prix île S49, faisant 5,'321 par
Buile Sailit-Plil et CMurray iTy a-t-il été annulé ? Aqui année, oxi $1,284 pour les quatre aniiées, moins (ue
a été accordé le ieau contrat et pour Quel prix? le prix (it contrat atunlé.

Le DIREC TEUR GÉNÉRAL )ES POSTES
(M. :lock) Le circonstaces its lesquelles ce PHARE DU CAP-SAUMON.
contrat por u le service îles malles entre la Baie
sainte Pat1 et N ulirray-lBay a été annulé, sot les

t Cc serv'ice se faisait daprès un co Itrat A qui a été accordée l'entreprise de la fourniture du
finissant le 3( septembre 1892, îles soniissions bois de ecauffage au phare dmi Cap-Saumon, comté de
fîurettea s et l plus basse, celle îe M.Jea Charlevoix, pour l'cnne 1897, et à quel prix?

BotIiulýtI' fut acueptée, mais la comptiétence île Le MINISTRE oE LA MARINE ET DES
Bonchuarîl et ses cations ayaitit Cté Mise; eti ite, P aCHERIES (. Duavies) L'entreprise a été ad-
une enquête eut lien, et l'inspecteur fit rapport que jugée à o. Elcéar etux de Saint-Si. éo, PoQ,
l3ouchard était siutisaiullent qualifié t remplir à r2.90 la corde, messre francaise.
le contrat et 'éoe ses coaitious valaim sét beaucoup

Plus (ue le rBnltadt (le lae laràtie requise. M. gNIORIN

Nonobsront infrmé ents temncs, etotoutneerat0.-

Quel montant a été payé à John Warren. pour la cons-
iia, l'acceptationî quî'il avait faite dle la soumnission trîetion du phare du Cap-Saumon, comté de Char'evoix?

M. FoS;TEit.
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Pour quel prix avait-il entrepris la constructian de ce
phare? A-t-il une réclamation pour extras? Lui a-t-il
été payé quelque somme en rapport avec cet ouvrage de-
puis le 1er juillet dernier?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'ÉlCHERIE-S (M. Davies): Le montant payé à
Jolin Warren, pour la construction du phare du
Cap Saumon, a été de 83,700. Le prix de l'entre-
prise était de $3,700. Il avait une réclamation pour
charges supplémentaires ; partie de cette réclama-
tion, à savoir, $44, fut accordée, et l'affaire fut
considérée comme réglée. Aucun argent n'a été payé
relativement à cette entreprise depuis le 1er juillet
dernier.

PRIMES POUR LE SUCRE DE BETTERAVE.

M. McMILLAN (Huron)
Combien de livres de sucre de betterave ont été fabri-

quées en Canada pendant les trois années comprises entre
le 1er juillet 1893 et le 30 juin 1896 ? Quel a été, pour
chaque année, le taux par livre et le montant de la prime
payée?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson): Le tableau suivant est un état des primes
payées pour le sucre (le betterave, du 1er juillet
1893 ait 30 juin 1896.

Taux
Exercice. Quantité. Prime. moyen

par lb.
Lbs. I S c. c.

1893-94.. ......... 423,432 7,765 97 1-83
1894-95.... . ... ... . 1,546,527 29,449 56 1-90
181>5.96...... ..... 1,158,120 11,733 00 1-01

Totaux....... 3,128,079 48,948 53

OFFICIER DE LA DOUANE À BYNG-INLET.

M. McCORMICK:
1. Quand Pierre Potvin a-t-il été nommé officier de

douane à Byng-Inlet, district de Parry-Sound? 2. A-t-il
été nommé par arrêté du conseil ? 3. A-t-il été destitué ?
Si oui, quand ? 4. S'il a été destitué, est-ce par arrêté du
conseil? 5. Une plainte a-t-elle été formulée contre lui?
Si oui. par qui? Si une plainte a été faite, était-ce une
plainte verbale ou écrite ? 6. Si une plainte a été faite,
l'a-t-on fait connaître au. dit Potvin, et une enquéte
a-t-elle été faite avant la destitution du dit Potvin, s'il y
a en destitution dans l'espèce ¿

Le CONTROLE UR DES DOUANES (M. Pater-
011) : Voici la réponse à la question de l'honorable

député: 1. M. Potvin fut d'abord nommé comme
préposé au débarquement à Byng-Inlet, le 6 juin
1879. 2. Non. 3. Oui, le paiement le son salaire
est interrompu depuis le mois de septembre 1896, et
il a été notifié de son renvoi le 12 mars 1897. 4. Non.
5. Non, mais le département a été averti que Pot-
vin avait abandonné ses livres et papiers à Byng-
Inlet, le ler septembre 1896, et était allée demeu-
rer à Midland. L'affaire fut référée au percepteur
à Collingwood, qui fit rapport que Potvin ne l'avait
pas iotifié de son départ de Byng-Inlet pour Mid-
land, ou de la disposition de ses livres et papiers,
et M. Potvin n'a pas non plus fait rapport au dé.
partement à Ottawa. M. Potvin n'avait aucun
droit d'abandonner son poste sans autorisation
-onvenable. Il ressort de plus de l'enquête faite s

8

par le département que M. Potvin aurait aban-
donné son bureau à Yyng-Inlet durant l'hiver de
1895 et retiré tout de même son salaire, bien que à
titre d'employé temporaire il n'eut droit à son
salaire que pour le temps qu'il était réellement
employé. Le département n'a appris cette absence
qu'au mois de novembre 1896. 6. On a demandé
à M. Potvin, par l'entremise du percepteur à Col-
lingwood, d'expliquer pourquoi il avait quitté son
bureau et disposé de ses livres sans en avoir été
dûment autorisé.

SAMUEL.E. OLDFIELD, GARDIEN DE
PH ARE.

M. McCORMICK :

1. Quand Samuel-E. Oldfield a-t-il été nommé gardien
du phare de la Pointe au Baril, dans le district de Parry-
Sound, et sa nomination a-t-elle été faite par ordre en
conseil? 2. Le dit Oldfield a-t-il été destitué, et dans ce
cas. une enquête a-t-elle eu lieu, ou lui a-t-on fait con-
naître la nature de la plainte portée contre lui, ou lui
a-t-on donné l'occasion de se défendre? 3. S'il a été des-
titué, lui a-t-on nommé un successeur? Et dans ce cas,
quel est le nom du nouveau titulaire et son fige ? Le dé-
partement s'est-il assuré de la compétence de ce nouveau
gardien?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : M. Samiiel-E. Oldfield
a été nommé gardien du phare <le la Pointe au
Baril par arrêté en conseil, le 4 juin 1889. La no-
inination de M. Oldfield a été révoquée par arrêté
en conseil, le 1er février 1897, pour avoir fait de la
pêche illégale. Le remorqueur Gauthier, un de ses
bateaux, est maintenant sous saisie pour avoir fait la
pêche avec des engins de pêche tout à fait interdits
dans les eaux de l'Ontario. Une enquête a été faite
par le capitaine Dunn, diu croiseur Petrel. Par
arrêté du conseil en date du 1er mars, Charles Mc-
Davitt, de Parry-Sound, a été nommé. Il est âgé
d'un peu plus de 40 ans. Le département possède
La preuve que cet employé est compétent.

AGE DES GARDIENS DE PHARE.

M. McCORMICK:

Le ministre de la Marine et des Pêcheries se propose-t-il
le suivre la règle adoptée par son prédécesseur de ne
pas nommer comme gardiens de phares des hommes
âgés de plus de quarante ans? Si non, quelle sera la
imite d'âge fixée pour ces nominations?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): Oui, aussi fidèlement
que possible.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'ODESSA.

M. WILSON:

Q.uel est le nom du directeur de la poste d'Odessa, dans la
division de Lennox ? Quand a-t-il été nommé, et qui l'a
recommandé au ministre des Postes pour la position de
naitre de la poste d'Odessa?

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
M. Mulock): Le directeur de lit poste s'appelle
Peter-A. Mabee. Il a été nommé le 9 février 1897,
ur la recommandation de D. -W. Allison.



[COMMUNES] 228

JAMES-GORI)ON NUNN, DE SAINT-THO-
NAS, ONTARIO.

M. INGRAM :

Est-ce l'intention du département desDouanes de payer
à James-Gordon Nunn. qui a servi pendant plusieurs
mois comme sous-percepteur des douanes au port de St-
Thomas, Ontario, la balance du salaire qui lui était due
avant qu'on l'eût destitué sans raison ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (NI. Pa-
terson): L'honorable député sait très bien qu'il il
fait une assertion à la fin de cette interpellation.

M. l'ORATEUR : Sur ma recommandation,
l'ionoralle député a retiré la derniére partie de son
interpellation.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Tout ce
que je pourrais répondre dans le moment, c'est que
je ne sache pas que le département doive quelque
chose à M. Ninin ; mais je m'informerai, et s'il lui
est d quelque chose, il sera payé.

31. ING RAM : Suspendons la question,

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela ne
sera pas nécessaire, car si l'loiorable député veut
venir i mon bureau, je le renseignerai.

HONORAIRES DES PERMIS DE PÊCHE.

M. INGRAM:

Le règlement ci-devant observé dains le ilépartenent le
la Marine et des Pècheries, et qui oblizeait de payer les
honoraires pour les licences de pêche d'avance ou quand
elles étaient délivrées, est-il toubf; e; désuétude? Si
oui, quandi les licences sont-elles payées maintenant? Ft
permet-on actuellement aux piersonnes de pécher après
que des licences ott été lélivrées ei leur noiti, n:tis avant
le paiement les honoraires de licences?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. l'a-
terson) : Ce r'gleiient concernant le paiement d'a.
vance des licences le pèche i'est pas abandonné,
mais, sur recommandation de l'inspecteur îles pé-
clieries dans Ontartio, il fut décidé que dans quel-
ques cas où les pêcheurs du lac Erié avaient été
sous la dépedilance des jêheurs américains, oit
accorlerait jusqu'au. mois de juin pour le paiement
de ces licences. Ainsi, il sera permis à ces pécheurs
de pécher apràs l'éimission( de ces licences.

CH EMIN DE FER DE "CRO W'.S NEST PASS."

M. MACLEAN :

La Compagnie dt chemin de fer Canadien du Pacifique
a-t-elle déposé des pbns au département des Chemins de
fer pour la construction d'une ligne d'embranchement
passant par la Passe du Nid de Corbeau, dans la Coloui-
bie-A nglaise ? Si oui, à quelle date ces plans ont-ils été
déposés?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Cette compagnie a soumis
des plans ait département potr la construction d'uni
chemin le fet t la Passe dlit Nid de Corbeau. La
lettre du secrétaire dit chemin (le fer Canalien du
Pacifique communiquant ces plans au département,
est datée du 9 mars 1897, et les plans ont été reçus
le 10 mars 1817.

M. Mloes.

LE BILL DU TARIF.

M. McDOUGALL:
Le gouvernement présentera-t-il le bill du tarif avant

le 13 avril, date de la nomination îles candidats aux
élections provinciales de la Nouvelle-Ecosse?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Iln'est pas jugé opportun, ni conforie àlacouttume,
d'annoncer aujourd'hui à quelle date seront sou-
mises les résolutions (lu tarif. Elles seront cepen-
dait soumises en temps opportun pour les meilleurs
intérêts du pays.

DIRECTEUR DE LA POSTE )E
BEAUHARNOIS.

M. DUGAS (pour M. Baa.ERnoN):

Le directeur général des Postes sait-il qu'Octave Lau-
rin, directeur de la poste de Beauharnois, s'occupe acti-
vement d'élection dans le comté de Beauharnois, et
spécialement dans le bureau de poste? Sinon, le directeur
général des Postes verra-t-il à ce gue le dit directeur de
la poste ne soit pas partisan agressif et actif.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(i. Mulock): Le directeur général (les lostes tne
sait pas oque Octaive Laurin, directeur de la poste de
Beaihîarniois, s'occupe activement d'élection dans
le comté de Bleauhiiariois, soit dans le bureau ie poste
soit ailleurs, et il nt'a aucune raisonde croire que ce
directeur de la poste soit un partisan agressif et
actif.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE MARSH-
HILL, ONT.

M. FOSTER: Voulez-vous m'accorder un mo-
Ment pour dire que, relativement à ma question
sutîl'ordîlre lut jour, j'ai demandé si G'eriahîl-G. King
était nonié directeiti de la poste de Marsht-Hill.
Je crois que George-G. est le noi de M. King, le
G voulant dire Gerald. Le directeur général des
postes a refusé de nie répondre, parcequele nom <le
Gerald précède celui île George. Ces deux nois ap-
partiennent à la personne désignée.

M. l'ORATEUR: Il nte s'agit, je suppose, que
le savoir si l'honorable ministre a ei les rensei-

gneiments voulus, oit si, comme il l'a <lit, il a cons.
taté qut'il n'y avait pas <le personne <le ce nom
dans le département. Je ne pense pas que ni le
ministre ni l'honorable député veuillent jouer sur
les mots, et si le directeur géiéral des Postes
obtient les renseignements qui se rapportent à la
question, il est probable qu'il les donnera. Autre-
muent, la question pourrait être suspendue, je
suppose.

Le DIR ECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES (M.
Mulock) : Je veux bien fournir à l'honorable député
tous les renseignements que peut donner le départe-
ment, mais lorsqu'on tue demande les renseigne-
muents au sujet d'unîî nommé Gerad-'. King, sup-
posé être un fonetionnaire de mon département, je
dis qu'il n'y a personne de ce nomu laits les livres dut
département. C'est là le renseignement que j'ai ob-
tenu dt sous-ministre. Si l'honorable député désire
quelques renseignements sur une autre personne,
s'il veut être assez boit le me fournir le nom de
cette personne, je serai heureux de me rendre à sa
demande.
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M. FOSTER: Puisque la personne n'est pas
connue, je vais donner des renseignements. George-
G. King (le G. représentant Gerald) était le député
de Queen et Sunbury, N.-B., et remit son man-
dat pour donner un comté au ministre actuel des
Chemins de fer, et il fut nommé, pour cela, direc-
teur de la poste de Marsh-Hill.

Une VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable ministre des
Postes n'a pas de renseignements sur une personne
de ce nom dans le département, l'honorable député
devra donner le nom de la personne dont il veut
parler et répéter la question.

M. FOSTER : Je dirai alors que la personne en
question est George-G. King, à présent sénateur du
Canada.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si 'honorable député veut avoir la bonté de définir
ce qu'il veut dire, je m'efforcerai de lui répondre.

M. FOSTER : Pourrait-on maintenir la question
en substituant George-G. King à Gerald-G. King?

M. l'ORATEUR : Je crois qu'il vaudrait mieux
cesser la discussion sur ce point, mais que l'hono-
rable député donnât un avis de motion régulier de
la question.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. MARTIN: J'ai demandé, hier, quand cer-
tains documents relatifs aux subsides aux chemins
de fer seraient soumis par le gouvernement, en
conformité d'un ordre de la Chambre donné à la der-
nière session; mais je n'ai reçu aucune réponse.

Le MINISTRE DES dIHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je fournirai avec plaisir les
renseignements aussitôt que possible.

M. MARTIN: L'honorable ministre peut-il me
laisser entendre quand ces documents seront soumis
à la Chambre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne pourrais m'engager dans le
moment. Qu'il suffise à l'honorable député de
savoir que la chose sera faite aussi promptement
que possible.

BUDGET.

M. FOSTER : Puis-je demander à l'honorable
ministre quand sera soumis le budget ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Les estimations sont très avancées et j'espère qu'elles
seront très prochainement soumises. Je ne saurais
spécitier de date, mais ce sera bientôt.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. QUINN: Avant quel'ordre d ujoursoit appelé,
j*aiinerais expliquer à la Chambre que le rapport
'es débats d'hier soir nie fait dire que la Raffi-
nerie de sucre du Canada a fermé ses portes le 23 de
ce mois. En faisant cette déclaration, je me basais
sur les renseignements que j'avais reçus et que je

8k

croyais exacts. J'ai appris depuis d'une source
que je crois authentique que la raffinerie n'a pas
fermé ses portes ce jour-là. Je m'empresse de faire
cette correction, car je ne voudrais pas laisser la
Chambre sous l'impression que je voudrais faire
des déclarations qui ne seraient pas absolument
conformes à la vérité.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat sur la motion pré-
sentée par M. Russell demandant qu'une adresse
soit présentée à Son Excellence le gouverneur gé.
néral, en réponse au discours qu'il a fait à l'ouver-
ture de la session.

M. McINERNEY : M. l'Orateur, au moment de
l'ajournement du débat, hier soir, j'étais à démon-
trer la grande différence qui existe entre les décla-
tions équivoques et ambiguës di gouvernement sur
la question du tarif, telles que contenues dans le
discours du Trône, et les déclarations courageuses,
claires et explicites faites autrefois sur ce sujet
par les chefs du parti libéral.

Je suis fortement convaincu d'une chose, c'est
qcue le cynisme impudent des honorables membres

e la droite en changeant du tout au tout la politi-
que, au succès de laquelle ils ont consacré tous leurs
efforts par le passé, ne rencontre pas l'approbation
du peuple canadien, et que lorsque l'on connaîtra la
politique fiscale de 1897, l'attitude prise par le
parti libéral aujourd'hui sera regardée comme la
plus grande volte-face de la combinaison Laurier-
Mowat. M. l'Orateur, j'ai déjà donné des preuves
de ce que je dis à ce sujet. J'ai établi qu'en 1891, le
chef du gouvernement sortant de la lutte déclarait
distinctement au pays que la seule politique avan-
tageuse pour le Canada était une politique de réci-
procité absolue et de libre-échange continental.
En 1891, connaissant alors sa responsabilité comme
chef d'un grand parti et capable de prévoir les
choses de quelques années d'avance, déclarait dis-
tinctement que la seule politique avantageuse pour
le Canada était une politique de réciprocité absolue
avec les Etats-Unis et le libre-échange continental.
J'ai aussi, de l'honorable ministre, d'autres décla-
rations également fortes que je désire soumettre à
la Chambre maintenant, car il importe, je crois,
de ramener l'attention du peuple sur les grands
changements du Barti libéral en politique. Voici
une déclaration positive de M. Laurier :

La politique que nous avons préconisée et que nous pré-
conisons encore est l'abolition de toute barrière commer-
ciale entre ce pays et les gtats-Unis. Le parti libéral
tan t que j'y appartiendrai, restera fidèle à cette cause jus-
qu'à ce qu'elle ait réussi. Je ne m'attends pas à arriver
au succès en un jour, mais je suis prêt à rester dans les
froides régions de l'opposition jusqu'à ce que cette cause
ait triomphé.

Cette grande cause, la cause de la réciprocité
absolue alors préconisée par le parti libéral d'un
bout à l'autre du pays n'est plus aujourd'hui l'objet
de la moindre déclaration. Il n'en est pas fait la
moindre mention.

Je passerai maintenant à une autre déclaration
de l'honorable ministre, déclaration touchant une
autre de ses politiques, la politique du libre-échange
continental :

Le parti libéral ne cessera pas de s'agiter jusqu'à ce
qu'il ait finalement triomphé et obtenu la liberté com-
merciale continentale. Aucune question ne nous écartera
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de notre but, tteus ne nous iétourcrons pias tni instant les L'liiiuuîradde ministre dé! la Marine et des l'e-
veux (lu but que nous voulons atteirdre. Si les libéraux i (NI. Iavies), parlant dans cette Chambre,
d'auî.iîîurl'linIi peuvent accomnplir ce qu'ils ont en vue-
arriver :î l'application diu grand principe du libre-échat:ge disait
en Améèrique-ils aurmnt rendu :1 leur pys et à lanatio1 Nous itt:îîuons depuis des aimées li poltuue de pro-
atnglaie uin service dont ils auront raison <d'être fiers. teetion, c'est une politique exécrable, niu ite pur Dieu

.'ai ici maintenant une déit ration de l'lonlo. et par les ommes.
rable ministre (le la .ari ne et les Pécleries (\. Dans la en 1894, le même utinis-
D havies). Les éiliclaratiolis de l'honorable iinibtre, tic ftistit It ivante
on le sait, ie stont pas toujours faciles à trouver, Eh bien !nmssieurs. il ne m'est pas nécessaire d'en
et. qeand toitefois on les trouve, l'honorable dire plus. Quelque doute et quelque diflicitîté quteit
imtinistrc est Suvet prêt à lé'cltter qu'il nie les té autretois l'iîtlligence de notre politique fis-cule, ~i nepeut eti être aisi mnaintenaint. Aujourd'hui,
at jamais faite.s, dééga*ý'tl*)ios quie nlous sommltres 1,1 injaîuîais ~ Z it1 ltétt<n le peuple dît Cuentîdie t;.it très biîen à quoi s'en tenir, et la
naturellement tenlts d'accepter c cette Chambre. 1 pîroeli:ite lutte sera faite entre les partisans du libre-
I;htoiable ministre disait :change et ceux dc la protection. LI, politique du

parti tibéral, titi conttraire. est basée sur la réformue (lu
M. l'Oriteur, nous portons titi drapeau dont nous ne tarit, au moyen de l'élimination des derniers vestiges do

rougisons 1as, tut dra peau sur lequel est inscrit récipro- l' protection.
eité absolue avec les Ltats-Unis. Ce q fai essayé (le iénontu'r'-et je et-ois que

En 1891, le ninistre utti Commerce disait ce qui le temps consacré a cet usage i 'est 1 t e
suit-de ce dernier je dirai aut moins qle nous petdtî,-c'est dîtte les chefs le ce parti, tlui ott fait
savons ttutîjouri's oit trouver ses déclarations poli. ces déclarations de prilciles si franches, si audt.
tiquîes, qul'il ttc se cache jatutais de faire ouverte- cittsq, si éitetgn1 ttes, pendant les dernières années
Ment : écoulée4, nolît intenant pas iti ,:ttl ittot à <ire

'Mais ce qu'il est d'une importance plus immédiate en- faveur de It politiue qt'ils pîêcltiiett et p-o-
core, nous voilons vous obtenir le pouvoir de faire libre- leiuent le commerce avec le reste de ce continent. et la paroles (le l'u des honorables léptts i e sujet,
liberté de retirer la, plus grande utilité possible dlo nos pce (Ie <le tots les discours les dis violents
avantages naturels, ce qui tue peut être effectué que par p
utite réciprocité libre et entière avec nos voisins des Etats- prononcés eouttre la protection, le sien est le plus
linis. fort. -le veux parler le l'lonorable député <le

Hltîoîî-est (M. Macdoutehl). Il a détinucé la pî-o-
Et plus loin, l'honorale muinuistre fait cette in- tectiot comme ute "ebomnable iniquité.' Je

portante déclaration te rappelle le disurs de l'honorable député. Il
Si cette pîolitique établit des droits lifférentiels, nous le petit niet ij tue telles aient été ses paroles. L'lîo-

avons ce droit. Nous ne devons à l'Angleterre qu'un notable député avalera-t-il sans broncher la piltle
sentiient le charité pour ses atroces bévues -contre nos ilorée <le la protection qti va lui être adtiuistrée
intérêts. Le Ciinadil tîutruit toutiours pu améliorer sai
positioi en se liant aux Etaets-Unis. it cours (le cette session ? L'honorable député

;permnettra-t.il quet les drits aeetuels stîr les huiles
A îtantfîord, en 1894, il y a un peu plus île leux restent ce qu'ils sont sans réclamer, et si soi) gou-

atis, l'honorable chef Iti gouvernement parlant sur veileet ti fait pts droi à sa réclamatiot, hîen-
la question dt libre-échange tel qut'il existe en At- îra-t-il ene position indépendante et honorable str
gleterre, disait :cette qtestion à la Chatbre

Je désire (Iue nous suivions l'exemple <le l'Angleterre,
et ouvrions nos ports aux produits de l'univers entier.

Et plus îoiîuptté n'a sanîs doute pas l'inttentiont <le <lire qjue je
Et plus loin il <lit me suis rononcé en faveur <le l'abolition tis droits

Je me présente <levant vous ce soir pour vous prêcher
ce nouvel évangile du libre-échange. Je vous dénonce
,tL politique de protection comtte une politique de servi- J'ai sous la main le dis-
utdite, out le servitude, j'emploie ce mot dans le nime o le l'honorable député et peis prouver ce (ue

,ens <lie l'on emploie les mnots " exclavage américain."'
Et il disait encore :

Sur cette question, je n'ti pas besoin de vous dire que
nous soitnies aux antipodes du parti conservateur. Le claratioi î1tte j'tais en faveur -le l'abolition <le
parti conservateur a foi dans lit protection. toutes ses cette ttxe, et j'adîtettrai mon iicoîséqtence.
espérances reposent en cette politique, le parti libéral a
foi dans le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre. N. McINERNEY : D'après les Débum <le

Le ministre dlu Cominerce <lisait encore :891, page 89, lion<reble déptté a fait alors une
Notre politique est du commnencement à la fin de subs- éonti n eple otilce <ls tei bl farle

tituer à ce vilain système conservateur le libre-écbange,
le tari'de revenu, ou le libre-échange continental. droits setr les huiles, et a lit qae c'était une

Puis, portant son mil proplétique-j'alais dire abomnaleini<juité 'honorabedéputé aété
poétique-lt ciel -à la terre et <le la terre att ciel, i c g e de tiflion srttioîst<le
faisait la prédiction suivante à son parti l ca:it- splsade de-miions sitillios (ar
Il est deux leçons, je crois, dont les libéraux du Cant- année, <it -l'ono'able déptté ' ont été gaspillés

da doivent profiter. La premnière nous est offerte dans le p l- faut
sort qui a frappé le parti démocratique aux Etats-Unis. p e.
Il est démontré à tous ceux qui savent comprendre les é tsera-t-il maittetant lire devant cette
signes des temps que lorsqu'un parti se met à la tête d'un Chanbre qt'il est en faeer (les droits str les
granl Mouvement populaire, s'il Offre au peuple une huiles
pierre nu lieu d'un paim, il manque d'énergie dans la
potrsuite de l'objet qu'il avait en vue, et il serajustement M MAC
balayé du pouvoir par le peuple même qui l'a soutenu et
ppuéI lediscoursqe mlionorable déptté le Ket t ( .

rieI(\INDvis) prlat hm ctt Camre
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Mclnerney) a sous les yeux, j'ai déclaré qlue je
croyais urgent de réduire les droits sur les huiles à
environ -) cents par gallon. Il n'a qu'à lire ce dis-
cours pour y trouver ces paroles ; ou bien s'il lui
plaît de me passer le volume pour cinq minutes, je
lui iontrerai la phrase même où cette opinion est
exoriniee.

M. McINERNEY: L'honorable député (M.
Macdonald) aura une occasion superbe, quand j'au-
rai repris mon siège, une occasion que nous serons
charmés de lui voir saisir, et nous l'écouterons avec
beaucoup de plaisir. Nous serons surpris d'ap-
prendre, mais charmés (le savoir que l'honorable
député est converti à de nouveaux principes sur
cette question. Comment ! mais s'il y eût jamais
dans le pays un homme qui, étant membre de ce
parlement, nous a mis sous l'impression qu'il était
un partisan outré du libre-échange, un adversaire
(le la protection sous toutes ses formes possibles,
c'est, bien l'honorable député de Huron-est. Pen-
dant (le longues heures, nous l'avons entendu ful-
miner cortre la protection, cette " iniquité", et nous
ne serons que trop enchantés de recevoir l'honora-
ble députéen notre bercaillequel, après tout,est assez
spacieux pour tout le monde. Maintenant, le libre-
échange tel qu'on le concoit en Angleterre, politique
soutenue il y a quelques années en ce pays par ces
lionorables députés, m'a toujours paru singulière-
ment peu adaptée à notre pays. Si je comprends
quelque chose au libre-échange anglais, c'est qu'il
consiste tout simplement en ce que la moitié des
revenus perçus pour les dépenses publiques sont
obtcnus au moyen de taxes direétes.

Conne au moins $400.000,000 sont prélevés au
moyen de la douane et de l'accise, cela veut dire
que $200,000,000 sont prélevés au nmoyen d'impôts
payés directement par le peuple, tels que l'iipôt
sur les timbres-poste et autres de la même catégo-
rie. S'il était appliqué au Canada, il équivaudrait
à prélever par la taxe directe, sur le peuple dlu pays,
ai moins $20,000,000. Telle était la politique que
ces messieurs ont e l'audace de proposer au pays
il y a quelque temps. Mais je n'ai pas l'intention,
quant à présent, de discuter plus longuement le
tarif ni les propositions que les honorables
députés font maintenant. Ce sera l'occasion de
discuter lorsque les détails du tarif nous seront
soiiiis, car ils mériteront certainement d'être cri-
tiqués. J'ai cru, cependant, que la Chambre m'é-
couterait patiemient pendant que j'attirerais l'at-
tention sur la seule question qui m'ait paru devoir
diviser absolument les partis, mais à propos de
laquelle je constate maintenant que le parti libéral
a renié totalement sa politique, et qu'il a opéré un
changenent (le front radical.

1l est fait mention dans le discours du trône d'une
autre question sur laquelle je désirerais attirer l'ut-
tention pour quelques moments, l'Acte du cens
électoral, la seule question importante qui soit
im peu clairement énoncée dans le discours du
trône. Je suis, M. l'Orateur, dans une position
quelque peu singulière à ce sujet. En 1893, lorsque
je fus introduit en cette Chambre, et
lorsque le privilège et l'honneur de proposer
l'adresse en réponse au discours d u trône me f urent
accordés, je m'éloignai un peu du sujet du discours
plinr me prononcer ouvertement en faveur du
sutf'age universel, en faveur du suffrage (le tous les
homînnes majeurs ayant un domicile dans le pays.
.e désire attirer l'attention sur le fait que ce n'est

pas la première fois que je me prononce en faveur
lu suffrage universel, avant de conmnencer tues

remarques à ce sujet.
En 1S94, notre chef respecté et regretté

d'alors, sir John Thompson, avait soumis à Fexa-
men de la Chambre et à la consid, ration du parti
conservateur ume mesure au sujet du suffrage uni-
versel, clans l'Acte du cens électoral, pour
laquelle il était sur le point de demander à la Chain-
bre sont approbation, mais pourt une raison oit pour
une autre, le projet de loi ne fut jamais adopté.
J'ai alors pensé, M. l'Orateur, et je pense encore,
que le parti conservateur devrait se prononcer en
faveur du suffrage universel; je crois maintenant
qu'il serait à désirer que le parti conservateur se
déclarât connue un seul homme, comme notre chef
nous l'a dit, en faveur di suffrage universel et con-
tre le système emmêlé que les honorables membres
de la droite veulent insérer dans nos statuts. -Je
crois que tout homme âgé die 21 ans, qui se charge
du fardeau des devoirs du citoyen en temps de paix,
et tout homme agé die 21 ans qui, en temps de guerre,
serait appelé à prendre la défense du pays, devrait
avoir son mot à dire sur la manière cdont nos iasti-
tutions sont conduites ; et le moins que nous puis-
sionîs faire pour unmt tel homme, c'est de lui donner le
droit de voter pour les membres dlu parlement, qui
préparent les lois, qui régissent le pays au bien-être
duquel il prend un si rif intérêt. Le chef de l'oppo-
sition a démontré qu'en ce pays, une mesure de cette
nature ne rabaisserait pas le niveau de l'électorat au
point où il est daims les pays européens où la popu-
lation est très deuse; cela est évident. Il y a en
ce pays ui nombre plus considérable de cultivateurs
qui s'intéressent il la politique actuelle, mais nous
n'avons pas au Canada beaucoup le personnes des
basses classes. Toute notre population est assez
intelligente pour comprendre les questions publi-
ques que l'on pourrait lui soumettre <le temps ià
autre.

Maintenant, que la Chambre nie permette cie
parler quelques instants d'une question qui a beau-
coup passionné notre population canadienne et qui,
je crois, sera longtemps encore considérée comme
etant d'importance majeure par les électeurs de ce
pays. C'est la priemière fois que je parle cie cette
question devant lit Chambre, celles des écoles ui
Manitoba. Si je n'en ai pas soufflé mot jusqu'ici,
ce n'est pas que je n'y fusse pas intéressé ; ce n'est
pas parce que je n'aviis pas d'opinion à ce sujet,
mais parce qlue je savais qu'il y avait de notre côté
de la Chambre des hommes dont les déclarations
jetteraient plus'de lumière sur cette question, vii
la position que notre parti a pris dernièrement à ce
sujet. Cependant, avant de parler directement duI
soi-disant règlement lui a été adopté, je désire
attirer l'attention sur la requête lue devant cette
Chambre, hier soir, par l'honorable ministre des
Travaux publics. J'ai dit, M. l'Orateur, après la
lecture de cette requête, qu'elle nous a pris par
surprise ; nous avons été étonnés de voir l'hono.
rable ministre nous déclarer si franchement et de
façon si généreuse que lui-même avait signé la
requête, et que quarante-quatre autres personnes
l'avaient signée, alors que, précédemment, il nous
avait été impossible de leur arracher par aucun
moyen que nous puissions connaître, le moindre
aveu sur le fait que certains membres ui parlement
ou certains hommes publics du Caniada avaient fait
parvenir à Rome ue requête deniandant l'envoi
d'un légat en ce pays pour régler cette question.
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Ce n'est qu'après que mon honorable ami assis àna Votre Sainteté a déjà été instruite do la conduite et de
droite, l'honorable député de la division Sainte- l'attitude de certains personnages.
Ane de 'Montréal (M. Quinn) eut lu l'article paru Comment Sa Saintété a-t-elle été instruite de
d]ans le Tablet de Londres, que le ministre des cela? Elle en a té instruite, M. l'Orateur, au
Travaux publics a cru devoir prendre l'attitude moyen de docunients et dexposés qui lui ont été
ouverte que l'on sait sur cette question. expédiés par certains menîbres du parti libéra du

.Je puis ajouter que l'article publié dans le Tablet Canada. M. l'Orateur, si je suis convaincu de
de Londres et qui a été lu ici hier s'applique avec quelque chose, et il me faudrait beaucoup de bonnes
une vigueur toute spéciale, lorsque l'on considère preuves du contraire pour détruire tua convie-
les circonstances dans lesquelles se trouvent la tion ou potr ue porter i changer (le manière de
question, car l'on sait que le Ta>/et <le Londres 'oir-c'est <e ceci que plusieurs membres de la
est l'organe le plus autorisé des catholiques d'An- droite de cette Chambre ont porté contre certains
gleterre, et l'on croit même que c'est l'organe dliu membres (lu clergé <le la province (le Québec cer-
cardinal VaughaIn lui-ime. Quand l'honorable tailies accusations, qu'outre leur grand désir (le
député du comté <le Québec, le solliciteur général faire approuver leur règlewent, ils ont voulu faire
(Ni. Fitzpatrick), était en Angleterre, il a,-il n'est venir ici u légat dans le but de faire approuver
pas permis d'en douter--fait tout ce quil a pu pour cle c p
engager ce journal à approuver le règlement qui ait sujet <le cette question par leur <hef, et qu'ils
était alors en préparation ; parce que, à cette ont porté beaucoup <'antres accusations au pied Ii
époque, le Tb/e de Londres a produit parmi le trône du Vatican. le <ésirerais maintenant-et
peuple <le ce pays une vive surprise en conseillant jltttire l'attention dituinistre <les Travaux publics
aux catholiques du Canada d'accepter le règlement sur ce point-qîe le ministre (les Travaux publics
de la question dut N1auitoba, juste au mment où ldi'~ ~ ~ ~ ~~~~* laqle1o10t aîioajst i 1olen i le saclle bien qIle je l'accuse fi avoir dlit danis cette
solliciteur général était en Angleterre. M. l'Ora- Chamnre qu'à moins que Justice ne soit faite et que
teur, les articles <le ce journal sont encore plus l'oî obtienne <es ga'anties de la cotstitution pour
importants, quand l'on considère qu'après qu'on y la iniîo'ité française ete pays, cette minorité seott été instruit de certains faits qIue l'on ignorait aissera annexer aîx Etats-Unis.
auparavant, on y tint des propos absolument cou- 1
traires, et que maintenant oit y publie qu'il faudra Le MINISTRE DES 'RAVAUX PUBLICS
que 3N. Lautrier, chef lit gouverneient, prenier Je <lclte (Ie lton honorable ati se troîspe abso-
ministre di Caniadha, tienne les promesses faites par luîneît. Je ii'ai jamiis rien lit de tel, ni (laits la
son parti et les engagements qu'il a pris à ce sujet, Chambre ii ailleurs.
sans qui il aura à compter avec toute la hiérarchie
eatholique, et avec une grande fraction dit parti ?î\ cINER'EY : Je serais content <le pouvoir
libéral au Cantala. Ainsi, ce journal sait mainte- accepte' cette assertion. -le suis eî quelque sorte
nant qIue MI. Laurier et soit parti ont fait certaines fot-cé dttcepter l'airnatioiî du ministre îles Tra-
promesses ii la hiérarchie di Catnada. Laissons de vaux Publies, tne aîti 'itation faite par ii hono'able
cJté pour l'instant cette circonstance, et revenons à personnage iui remplit ue position élevée et Ioilo-
la requête. Oit nous a fait enteindîre. ait mîîoyenî <le rable ou ce pays je îîî'etî ferais gloi'e. Mais vous,
déclatrationîs aux joulIlalx et pal îles discours M. lOrateui, Ie pertettrez petit-être de lire à la
publics, et eit re autres par la déclaration faite par Ciatl>îe, pont' justifier l'accusation que j'Li portée
l'honorable Solliciteur géiéral, qIe quelques per- cottre lii, ce'taines déclarations faites par l'hono-
soîînages catholiques île Monltréil et des envilonts rable nîinistre le 6 tars 1893, à la Chambre (es
s'étaient reindus à Rome, afin de porter aux piedls Comu es, telles (Ille rapportées dats les Débats.
de Sa Sainteté letirs plaintes personnelles. lel a Le NISTRE DES rRAVAUX PUBLICS
été, M. l'Orateuir, l'exposé que l'on a fait circule' Lise? les tutes.
par tout le pays ; mais q'tavons-nous dans cette
requête. M. l'Orateuir ? Voici la première phrase NI. L'hoîîo'ablc ministre parlait
île la requête :es garanties (le la constitution et de la patience

Très Saint-Père, niots,lessotssignés,umenbres du Sénat mntrée par les Caitdiets-francais, malgré leurs
et le la Chambre des Communes du Canada, et représenî-1 gief- et ajoutait
tant le parti libéral, nous présentons aux pieds de Votre
sainteté,d tolrance soient destinésà toujours ratre, dans

O', M. l'Oiateir, ces messieurs ont donné de l'Amérique, il serait sage de ne las oublier cela. nous
a entendre au Saint.Siège, d'après ce (lue nouîs avons beaucoup d'espace ici, oit tois trouverions protec-
pouvons déduire de leur req uête, qu'ils étaient ion, et ou mis droits ne nous seraient pas enlevés.
les seuls imembres île la Chambre îles Communîîîîsîes et Le MINISTRE DES 'RAVAUX PUBLICS
duit Sémii t <t Catiaida ; et qIe, q 11oi qu'ils puissent Est-ce lit tout
étre, ils représentaient à la Chambre îles Communes
et au -Sténtat dii Canada, le parti libéral sur cette M. %clNERNIY C'en est assez. J'ai 'ein
qiestioi. Il ne petit y avoir le moindre doute à avec beaucoup (le soit le discou's p'onotcé par
cet égard. Après qlie le ministre îles Travaux put- l'hono'able tinistre, afint(le comparer soi attitude
ilies eut lit sa requête, je lui demandai si c'était le d'tlors avec celle d'aujourd'hi bien qu'il (lise
seul document ou les seules accusations (lue ces beaucoup <e choses par insinuatiot, je ne vois pas
messieurs avaient portés a Roitte. L'honorable coiiiett il pourrait expliquer sa déclaration lir'
ministre n'a voulu ni affirier, ni nier, mais il a laissé tant (le ''Nous aî'ons beaucoup d'espace dans
entendre (lue c'était là le seul document qui eût été les grands territoires <le l'Amérique oi nous pour-
préparé. Eh bien ! nous trouvons dans ce nêtte roîs être libres si nous te le pouvons pas ici." "Le
document la preuve tht contraire <hans le para- petp canadien ne doit pas oublie' cela," lit-il.
graphe même qui suit : Ce f iscou's prononcé laits la Chambre <es Com-
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mniites est, je l'affirme, une menace en ce seüs fue
l'honorable ministre serait prêt, si justice n'est pas
rendue à ses compatriotes de la province (le Québec
et (le la province du Manitoba, à les engager à éni-
grer en masse, ou à se révolter contre les autorités.
constituées du pays, afin de se protéger. En ce qui
concerne la question les écoles du Manitoba et le*
règlement que les honorables membres le la droite
prétendaient en avoir fait, je désirerais exposer
brièvement ma manière d'entendre cette question.
De 1871 à 1890, la minorité catholique de la pro-
vince du Manitoba avait joui du contrôle de ses
propres écoles, avait elle-même perçu ses propres
taxes pour le soutien de ses propres écoles, avait
choisi elle-même ses pripres livres (l'école, avait
choisi elle-mêmes ses propres professeurs, et, en
deux mots, un système d'écoles séparées était en
vigueur dans cette province.

En 1890, ce système int aboli par un acte de la
législature provinciale. Ensuite, d'après un article
de la constitution, telle qu'adoptée par le Conseil
privé, la minorité crut voir qu'elle avait droit de
réclamer le rétablissement de ce système,-car
l'abolition de ces priviléges et de ces droits était
considérée comnue une injurtice,-et qu'il était du
devoir du gouvernement du Canada de le rétablir.
La minorité exposa ses griefs au parlement fédéral,
et le parti conservateur tenta au moyen du bill
rémédiateur de lui donner les moyens de se faire
rendre justice, de rétablir les écoles séparées aux-
quelles elle avait droit, autant que cela était
possible au parlement, et de lui rendre la jouis-
sance de ses droits lésés; mais le projet le loi ne
fut pas adopté. Le parti libéral, en promettant
plus que ce que cette mesure promettait, en dénon-
çant le gouvernement, en déclarant partout dans
la province (le Québec que le bill n'était pas suffi-
sant et que, s'il était porté au pouvoir, il revendi-
querait les droits de la minorité, réussit à rem.
porter la victoire aux élections ; depuis, les libéraux
ont violé soit leurs promesses au peuple de ce pays
en général, soit leurs promesses à la minorité. Les
honorables nembres le la droite nous <lisent qu'ils
ont règlé la question, et nous demandent d'accepter
leur règlement. Ils demandent non seulement à la
minorité du Manitoba, mais à tous les hommes de
jugement et de sens de toutes les parties du
Canada de l'accepter comme réglant définitive-
ment la question, comme on le dit dans le discours
du trône. Est-ce un règlement de la question ? La
seule manière dont ce règlement puisse résoudre la
question, serait qu'il la réglàt <le lui-même sans
contestation possible. A-t-il cette vertu ? Je n'en
crois rien, car il prétend ignorer le principe des
écoles séparées, dont la minorité catholique romaine
lu Manitoba a joui de 1871 à 1890; tout ce qu'il

fait, c'est de permettre de donner l'instruction
religieuse pendant une demi-heure après les heures
régulières de classe, ce qui n'offre virtuellement
aucun avantage comme on l'a démontré au cours
de cette discussion. Quelle est la vraie portée de
cet article ? Simplement ceci, que l'on pourra
donner chaque jour une demi-heure d'instruction
religieuse après les heures de classe ; c'est-à-dire
qiun ecclésiastique pourra se rendre à l'école et y
donner l'instruction religieuse pendant une demi-
heure. Il est admis, au moins dans nia province,
qu'un curé a souvent de six à huit écoles dans sa
pa-roisse. Comment lui sera-t-il possible, même
s'il n'a pas d'autres devoirs à remplir en même
temps, de donner l'instruction religieuse dans six

on huit écoles différentes, dans la même demi-heure
de la même journée ? Quelle législature peut avoir
le droit d'imposer de tels devoirs à un ecclésias-
tique ? Pourquoi irait-il à cette école et y donne-
rait-il l'instruction r-eligicuse? Vraiment, cela lui
impose une tâche qui ne devrait pas lui être assi-
gnée.

En ce qui concerne les villages, je désire décla-
rer que, lorsque l'on me parle du grand bienfait
conféré à la minorité par ce règlement, quand il lui
permet d'avoir un professeur catholique, je ne puis
m'empêcher de voir là une disposition tyrannique
le la loi projetée. Si j'étais protestant, je la regar-
derais comme excessivement tyrannique. Com-
nient se peut-il faire qu'une loi stipulant qu'un
catholique seul pourra être employé dans une
école soit insérée aux statuts, quelle que puisse
être cette école, et dans quelque cas que ce soit?
J'accuse le gouvernement d'avoir fait cela. Il a
mêlé les choses <le façon à donner, comme satisfac-
tion aux catholiques, leur petit bout de législation,
et à faire la même chose envers les protestants;
mais je déclare, en ma qualité d'homme libre, en
cette Chambre, que quand on veut distinguer
entre les populations appartenant à différentes
religions, et décréter que dans certaines circons-
tances les commissaires d'écoles ne pourront em-
ployer que des professeurs catholiqes, l'on fait une
loi tyrannique et injuste. On cite l'article qui
décrète que lorsqu'il y aura dans un village
qnatre-vingt-seize enfants d'âge à fréquenter l'école
appartenant à la religion catholique, et lorsqu'il y
aura dans nu district rural soixante enfants -l'âge
à suivre les classes, l'on devra employer un insti-
tuteur catholique, comme tu grand bienfait pour
la population catholique diu Manitoba. J'ai l'in-
tention de démontrer que même le chef di gouver-
nemnent et même le gouvernement, autant qu'on
en peut juger par leurs expressions au cours de ce
débat, ne croient pas que ce soit là un règlement
définitif, ce qui est loin de prouver le mérite de
ce règlement. Quelle a été la déclaration de
l'honorable premier ministre ? Il a <lit qu'il n'avait
pas obtenu autant qu'il désirait. Eh bien ! mon-
sieur l'Orateur, de deux choses l'une : ou il dési-
rait plus que d'obtenir justice, ou il a obtenu
moins que justice ; ou il voulait obtenir plus qu'il
n'en avait le droit, ou il a obtenu moins que ce
droit. Conséquement, il a fait un compromis
sur une question de principes, pour assurer sa
sécurité politique. J'accuse aussi l'honorable chef
<lu gouvernement d'avoir trafiqué d'une question
de principes, d'avoir fait un compromis sur cette
question, et d'avoir violé les promesses et les dé-
clarations qu'il avait faites au pays pendant les
cinq ou six dernières années.

M. l'Orateur, il n'est pas le seul qlui ait déclaré
qu'il n'avait pas obtenu autant qu'il le désirait, et
qu'il n'en avait pas obtenu assez. L'honorable

[solliciteur général a-t-il déclaré que ce règlement
était définitif ? L'honorable solliciteur général a-
t-il dit qu'il pouvait accepter ce règlement? Non,
M. l'Orateur ; tout ce qu'il fera maintenant, ce sera
de conseiller aux catholiques du Manitoba d'accep-
ter ce règlement pour le moment, et de s'en remet-
tre à la générosité de M. Greenway pour l'obten-
tion de concessions futures. Se fier à la générosité
d'un homme qui, il y a à peine quelques années,
dépouillait ces gens de leurs droits garantis par
la constitution ! Se fier à lui pour obtenir de géné-
reuses concessions, parce que, jadis, Lans un ban-
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quet donné au chef (lu gouverneient à 'Montréal muent qui vous a été lu. 3Mais l'honorable député nous
et auquel NI. Greenway assistait-et pour cause- dlit, avec un grand sapg froid, que l'archevêque ne
celui-ci, afin de calmer les Canadiens-fraucais qu'il l'a pas aidé et, uu muomuent après, il se vaute d'avoir
voyait à sa table, leur donna l'espoir de futures aplati son adversaire et de l'avoir mis à la veille <le
concessions au peuple du Nlanitoba ! Plerimettez- perdre son dépôt qui ne fut sauvé que par six voix.
moi de signaler de nouveau à l'attention <le la Voici sans doute une preuve convaincante que l'ho-
Chambre la promesse extraordinaire le l'iono- norable solliciteur général est un homme très fort
rable solliciteur général. Au cours des quelques dats le district de Québee ; il est étonnant que
remarqus que j'ai faites hier soir, j'ai <lit qu'il nous ie l'ayons pas encore vu plus tôt ici.
n'y avait personne dans cette Chambre pour qui 'I. l'Orateur, je crois juste que la conduite du sol-
j'ai personnielleiient. plus le respect et d'amitié liciteur giiéril et) cette circonstance soit exposée i
que l'honorable solliciteur génu'ral, et cela est vrai. public. Sa position, quelle est-elle ? Il a eu charge

Mais, M. l'Orateur, je trouve dans ces engage- l'nie certaine iission. et n'imiporte qui ait premier
ients une déclaration étrange pour u lioniiine coup d'oil s'aperçoit qIue le but le cette iission
public. La voici était uiniqueient <le gagner dli tenips, d'obtenir des

Je, soussigné, promets, si je suis élu, de lue conformer délais, <le retarder la déclaration <les évêque, et <le
sur tous les points au niit<lement des évéeues et de voter les eipêcler de decider trop vite que le règlemoent
en faveur d'une mesure accordant aux catholiques du n'est pas satisfsant ; car, alors, en honnète hionane,
Manitoba l. iustice à laquelle ils ont droit en vertu du le solliciteur énéral devait démissio<nner. L'objetjugement du C«înseil privé, pourvu que cette mesure soit ,
accept-e par mon évéque. Si M. Laurier arrive au pou- à atteindlre était <'envoyer cette déclaration, et c'est
voir et s'il ne rèule paus la question à la première session, pourquoi il entreprit soi pélerinage à Rouie. .laini-
conformément aux ternies du mandement, je proiiets de tenant qu'il est <le retour, il se croit à iêmeiiio <lelui retirer non appui ou <le démissionner, pouvoir effacer sa signature et renier soit eigage-

Cet engagetmetit et cette déclaration ont été lus tuent. Il s'imtgitie ètre capable de jeter ses prinu-
devant la Chamlibre ; ils ont été lis à la face iême cipes dans l'oubli et nous lisant une pitase ou deux
<le llionorable solliciteur général, Mais ce n'est pas <le lustin McCarthy sur le grand pouvoir spirituel
tou t. L'honoralble mlîonîsieuîr (M. Fitzpatrick) a <lit pape. C'est la consolation <i'il offre aux catho-
adltis autre chose: "Je démissionnerai, dit-il, si liqu1 e t dii Catnada, pour s'excuser d'avoir trahi leurs
ce r-gleient, tue satisfait pas tmont évêqui<e.'' Nais, intérêts, leurs droits qu'il s'était engagé à défei-
contient s'y prend<l-il pour grimper encore sur la dre jusqu'à la mtîort politique. NI. l'O-ateuri', j'espère
clôture à prol os le cette question ? Il nous a dé- encore, et je crois que mlion espérance <te sera pas
Claré hoiniteient qu'après avoir examttin<é la quIes- qéiue, <ue le jour où la qiestioti attra été dlcidlée
tion au point de vue les principes, il s'était volon- par le légat et ou Sa décisiont aunra été rendue pu-
taireient rendu chez l'archîevèqie Bégii <le Quîélbec blique, l'honorable mîonsieur (M. Fi tzla ttick ) trou-
et avait offert <le prendre l'engagetnent rendu, au- vera ioyen de racheter la proimesse it'il a faite à
jourd'hui public ilans tout le Pays. Il nous a lit l'archevêuj <e <le Quéliec et qu'il a répétte dans ce
quIe cette démarche étai t chez lui une affit e île parleient. Coittnie sot aiimi personnel, je serais
principe, la démarche d'un hon e droit, accoi- hteureux <le le voit- agir ainsi. Nlais l'honorale
plissant ce qu'il croit juste. Eh bien ! NI. l'Orateur, solliciteur gétnétal «'est pas le seul qui ait fait <les
l'lhonîorable monsieur (NI. Fitzpatrick) nous a 'lit, promesses <le ce genre. L'honorable député de la
quelques instants après, qu'il se considérait libre Beatce (.NI. Gobott) a pris titi pareil engiagemient.
le nte pas s iiquiéter <le cet engagemnenît oli <le ce L'honorable député <le Gaspé (M. Leitieix ), qui a
contrat-il a prétendu qIue c'était un cotntrat- appuyé l'adresse l'ainîée dernière, a signé le niéie
parce qu'il n'avait pas reçu le quid p-o qîuo. Ce engagemet.
n'était pas pour lui une qIu»estion le hliate ioralité
politique, ce ni'était pas niotn plus une question de i. LENIIEUX Lisez ion engageient.
principe, c'était une simple question d'appui poli-
tique; et parce qutt'il n'a pas obtenu le support NI. 31eINERNEY : L'enugagemîent qle j'ai
politique qu'il négociait, il se ci-oit permtis le <lé- entre les inains est ainsi coneu:
cli-er' tout le conttrat. .Je demanderai alos à l'hio- Je, soussigné, canlidat dans le comté de Gaspé, pro-
norable solliciteur général, lorsu'il s'est rentut <nets solennellement de voter en Chambre >'iivat les
auprès <le soit arcevêî1 ne :aait-il véaiment l'inten- désirs exprimés par Nos Seigneurs les évêques dans leur

tisn <le biie t atue vamit il tttitiéet sr récente lettre pastornle.
tion de prendre unle position détermiinée sur unle
haute question de principes ? Non, NI. l'Orateur ; il NI. LENIJEUX : Je tiens à déclarer qulle je n'ai
a adis lui-mîêmue, en Chamiibre, <le Sa propre bouche, jatais signé cet engaigeeitneit. Si l'honorable dépu-
que son biut était d'essayer d'obtenir de l'aide poli- té (Nf. Aleterey) me le permet, je vais lui dire
tique. laintenant, il se retourne froideîemnt et ceci. Le jour de la <<iseen nomination, à Percé, 3I.
nous lit: _Mais les évêques ont travaillé contre le Dr Eintis, qui com<battait pour la cause sacrée <lu
mioi ! Il accuse délibérément l'archevêque le Qué- conservatisime, a essayé d'exploiter la religion pour
bec. Il tente le nous faire croire <jute l'archevque réussir dans son élection. Il ii'a offert <le signer
avai t d'abord proiis <le l'appuyer, et il le lit sans l'engagement dont l'honorable député n'a lu que le
avo. ucune preuvea donner. premnier paragraphe. L'entgageitieit (Itue j'ai offert

NM. 'remuuoit qui a passé à propos le cette ques- ait candidat conservateur se lisait commie suit
tion par toutes les phases de la torture et qui, bien Je, soussigné, candidat dates le comté <e Gutspè< m'en-
que libéral. a voté avec les conservateurs sur cette gage s oléir au mandeme t des évêques de la province
question, NI. Frémtont était caulidat lants ce <lis- de Québec sur cette question. Je m'engage également à
trict. La population le Quiébec savait parfaitetient répudier sir Charles Tutpper, chef dt parti conservateur,
quue M. Fréuiont était sincère sur cette question et qui n déclaré qu'un Canadienu-lfran vais catholique ute pou-
lhon orable député (Mi. Fitzpatr'ick) n'aurait pits eu vait pas être cremier ministre du Canada.
l'onbre d'une chance d'être élu, s'il n'avait pas été Nion adversaire a refusé de signer cet engage-
voir l'archevque et s'il n'avait pas pris l'engage- ient, et j'ai fait commnte lui. Il est bien facile de
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voir pourquoi la presse conservatrice ne publie partie (e la population de ce pays. Non seulement
qu'une parti.e de ce document. la minorité manitobaine, mais encore li population

1 canadiennie-franeaise n'est )as satisfaite ;les
M. McINERNEY : Voilà une explication hommes d'un jugement droit,quelles que soient leur

franche, je crois que nous sommes tenus (le l'ac- nationalité leur religion et leur politique, ne sont
cepter. Nais l'honorable député nous a-t-il dit pas non plus satisfaits.
qu'il n'avait jamais signé aucun engagement au On nous (lit que les élections récentes dans
cours de cette élection ? Wricht et dans Bonaventure prouvent que les

ICauxi'dienis-fratieais soat cri faveur dlu règlement.
. LEMIEUX: Jamais. Eh bien ! M. l'Orateur, si la population fraise de

ce pays s'était réellement déclarée par une respec-
M. McINERNEY Avez-vous jamais pris d'en- tale majorité favorable à ce règlement, nous con-

gagement, monsieur ?sentirions à n'en pas trop parlr. Mais j'en suisC ~encore à trouiver une preuve tangible (le l'approba-
M. LE MIEUX: Jamais. tion (les Canadiens-francais. Je vous ai déjà parlé

H( l Eh bien ! j'ai raison eparler (e

.croire MIe e béen a raine(l Wright. Qui représentait ce comté à la dernière
croie qu l'hnorble éput a ffer (lesig e so ?5j~l M. l)evljfl, (lui a pris sur cette quiestion

l'engagement que j'ai lu. Je ne fais pas une décla- une attitude tranchée ;y a-t-il quelqu'un q
ration formelle, mais lorsque l'occasion s'en présen- qu puse
tera je crois que je serai à même de prouver que p à se rsejesxniàiêne(e ruerqedevant cette Chiambr-e et codmelerg-
l'honorable député a offert le signer cet engage-
ment. puil ne pouvait pas se présenter au parlement

31. LEMIE UX :Jamais, pour appiuyer ? Alors, on a onné u e place à M.
Devlin. Peut-être les circonstances 'ont-elles

Mý . M.\cINERNEY : Si l'honor-able député n'a forcé à l'accepter-? Je ne veux faire contre lui
ps pris d'engagement, ilne phetit pas en avoir violé aucune insinuation. out ce que je sais de Me.
et voilà la (différence qui existe entre lii et P'hono- Delin, c'est que toutes les fois qu'il a pris la
rable solliciteur général. parole en cette Chambre, il a parlé en honmme

Maintenant, M. l'Orateur, fi posé e) fait que ce indépendant et jugé les luestions 'e ce genre
règlemienit n'était ni bon ei lui-même ni dans loWi- suivant ses idées propres de justice et ('équité.
nioi ( premier ministre et (le ses partisans, et CJe dési-erais seulement pouvoir faire le même

n'il n'était pas acceptable à la minorité. .Je con- éloge de quelque antie dépuité de l'autre côte de la
sidère que dans un règlement il dtoit y avoir deux Chaabre. J'espérais que bien des hommes dii pa-ti
parties. .Je ne vois pas comment mine question peut libéral avant la réunion (le ce parlement donne-
être réglée sans que les dieux parties s'accodent isaient leur deission, ou lu pmoins feraient puhli-
pour la réulei-. Dans le cas présent, les deux par- quinent connaître leur refus d'accepter le règle-
tics éýtaient le couvernenient Greenway et la mnio- muent. Au lieu de cela, on nous lit ue la, gradde
rité du Manitoa. Le règlement ne pouvadt s'effec- majorité Boae comté e v right prouve suffisamment
tier que par l'entente le ces deux parties. que le règulement plaît à la majorité canadienne-

Je compre(nris (lue l'honorable chef dli gouver- ifrançaise. La majorité (le WVright a augmenté, il
neinent rendit min verdict ou prononçât un juge- est vrai pourtant le total des vtes dépoés est
ment comne jury ou juge entre deux parties, inféier d'enviranh 600, m'a-t-on lit, à celui qui
et q ie lue (les parties ne fût pas satisfaite de sa avait été donné aux dernières élections générales
décision. Mais je ne pis me figurer mi èleent et en plus, nous avons vu anonce- dans la presse,
où l'uine les parties rie ri pas8 satisfaite. C'est a-bsn- sans contradiction, qu'un grand nombre <le tra-
Iuitient, MNI. l'Orateur, conme si je vous dlevais mille, ailleurs d't-e ville voisine sise ans le comté
dollars et si vous avie*7 contre moi un jugement (le Wright avaieut, été amenés ici et employés
pour ce montant. Le chef du gouvernmeent aux reparations des toitures a les bâti-
Mn. ffr-e le régler cette affaire. Il viet à moi et uments récemment incendiés. A o ne voudrais pas

me lit ',Donnez-moi tr-ente pièces <l'argent et je dire n.e dans cette élection, la population le
ègle ENai :ffair-e poir vous." Il prend mes trente Wr-ight s'est o ertenent vendue, mais un te nies

pièces d'argent et vous les remets en rèrlemeiit amis mn'a expliqué la chose connue suit a dhono-
complet le la créance de mille dollars que vous rable nistre <es Travarux publics, lit-il, est un
avez contre moi. Vous ne voulez pas les accepter, homme bien maltraite et bien calomnié. On m'a
pa-ce que vouis avez un jurgement contre moi pour raconté et j'ai lut que le ministre dles Travaux publics
e Miontant total, m uis il vous tourne le los en employait tonte une armée d'électeurs lde comté
rlisant "J'ai réglé bonnplèteinent." Autrefois, on e Wrig t travailler aux toitures <le l'édifice
avait dlabitude (le préparer le café er jetant un de l'ouest mais, le 23 mars, il alla visiter les
quf u fond ie la cafetière. lJe mue figure le chef travaux et n'aperçut aucun ouvrier. L'élection de
sidè gouverneent debout a-dessus <e la cafetière, Wrigt avait lieu ce jour-là, et les hommes accom-ave M. Prendergast à ses côtés juié sur un pié- plissaient leurs devoirs d'électeurs, comme ce n'est

SlstaI e reux mille dollars et, derrière lui, l'ho- que juste, clans leur propre comté ". Voilà tout.
n'Ioratble solliciteur général (M. Fitzpatrick) et le La hiérarchie du Canada a tardé de prononîcer
deputé de Chably et Verchères (M. Geoffrion); son jugement sur cette questionu. Certaines per-
tout à coup il pred un Suf de moineau et le laisse sonnes se sont hasardées o dire-et je crois même
tuer udans la cafetière e disant "Voyez, que cela a été lit lan cette Chambre-qu e les évê-

essieurs, je l'ai arrangé, tout est bien." Voilà quv es cu Canada n'avaient aucun droit d'exprimer
et s comment l'honorable ministre a arrangé une opiion sr cette question. Je ne comprends pas

dacistion Mas écoles du meanitoba. Eh bien m. ' u etn homue intelligent prenne cette position. Si
lOuantet, ce règlement ne satisfait pas une grande les droits de la minorité catholisue du -lIaitoba
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ont été violés, qui donc, sinon les évêques catholi-
ques, pourra déclarer qu'ils ont été ou non rétablis
dans leurs droits ? Supposez pour un instant
une atteinte portée aux droits des Anglicans de ce
pays, ou une attaque contre les droits des Métho-
distes, viendrait-il à l'idée de quelqu'un (le nier
aux évêques de l'Eglise anglicane ou à la Conférence
méthodiste le droit de déclarer que leurs coreli-
gionnaires ont été maltraités ? Je ne le crois pas.
Et cependant, on accuse ouvertement les évêques
catholiques d'avoir été seuls à se prononcer sur
cette question, et on fait remarquer que cette atti-
tude n'a été suivie par les ministres et les évêques
d'aucun autre culte. Il n'en est pas ainsi.
Des membres protestants (le cette Chambre, que je
connais et sur la parole (lesquels je puis compter
m'ont (lit, et d'ailleurs je le sais encore d'autre
source, que, dans leurs propres circonscriptions, des
conférences ont été tenues par les ministres des
diverses congrégations protestantes pou r dénoncer
les tentatives faites pour l'adoption d'un bill répa-
ratetr, et pour condamner tout effort tenté pour
réparer l'injustice commise à l'égard de la minorité
catholique.

N'avons-nous pas tous lu les déclarations du
révérend M. Douglas et dlu révérend Dr Carnan
sur cette question ? Ne savons-nous pas que l'Al-
LIance Evanigélique a dénoncé le gouvernement (le
sir John Thomîpson, pour avoir même essayé (le
rendre à la minorité du Manitoba une parcelle (le
ses droits? Soyons donc honnêtes! Je ne crois pas
émiettre une prétention exagérée, en disant que je
ne connais personne de plus apte que les évêques de
la religion catholique, pour (lire à la population
catholique di Canada si on lui a vraiment rendu
ses droits en matière d'édlucation. Mais le gouver-
nenent a jugé nécessaire de retarder la décision
des évêques sur cette. question, et qu'a-t-on fait
alors ? NI. Drolet, un Montréalais, autrefois zouave
pontifical, s'est rendu à Roine, emportant, je sup-
pose, la pétition que l'honorable ministre des Tra-
vaux publics, M. Tai-te nous a lue hier soir. L'ho-
ioiiable sollicitent- général (M. Fitzpatrick) l'y a
suivi. Pendant leur voyage, ils se sont occupés (le
se créer (les inuflienîces auprès de la cour romaine
par Fentreiise di cardinal Vaughan, dut Ta/et
(le Londres, et de lord Russell. La société Day,
Russell et Cie, dont M. Charles Russell est
membre, a été choisie conue agents di goulverne-
ment canadien, et M. Rissell est parti pour Roie
avec M. Fitzpatrick ; il y est resté jusqu'à ce que
le légat fit parti ou fût sur le point de partir pourle
Canada, et alors, il a télégraphié ici qu'il était en
route. Pourquoi le parti libéral désirait-il voir
envoyer at Canadla un légat ? Parce qu'il était
important (le gagne- di temps. Les élections (le
Bonaventure et (le Wrigltt allaient se faire. Les
élections provinciales de Québec allaient surgir
d'un muomient à l'autre, et ces messieurs se croyaient
en sûreté tant que les évêques de Québec tic se
seraient pas prononcés. Il fallait pouvoir (lire àla
population canadienne-française comme ils l'ont dit
dans Bonaventure: " Le pape est di côté de M.
Latier dans cette question ; voyez comment il
ramène il la raison les évêques du Canada en leur
envoyant untî légat'. Voilà la cabale qui s'est faite
parmi ý les Canauliens-fianctiais, et voilà pourquoi
le true des députés (le l'auti-e côté est (le suspendre
la décision (les évêques jusqu'après les élections
provinciales (le Québec. Mais, c'est de la politique
direz-vous ? Soit, mais, si la politique est assez

M. McINERNEY.

rabaissée pour permettre à ceux qui combattent et
dénoncent leur propre clergé et désirent obtenir
(les avantages politiques, de se procurer la visite
d'un envoyé du pape pour retarder la condamnation
de leurs évêques, alors, je (lois (lire alors que la,
politique de ce pays, sous la direction de ces hono-
rables messieurs, est tombé à un degré bien bas.
Néanmoins, nous aurons en Canada une décision
sur cette question. Il ne peut pas y avoir de doute
à cet égard, et la question que je poserai aux hoiio-
rables députés (le Québec est celle-ci: sont-ils prêts
à se soumettre à cette décision, lorsqu'elle sera
donnée, ou se laisseront-ils -pousser par le parti
libéral (le ce pays dans un inextricable cul-de-sac t

Une VOIX : En anglais ?

M. McINERNEY : Je veux dire une rite sans
issue. Je crois qu'avant peu, même peut-être, plus
tôt qu'on ne le ct-oie, le pays se fatiguera de ces
homnes aussi extravagants laits leurs tromperies
et leur nauivaise foi, qu'ils le sont dans les dépenses,
lo-sqiil s'agit de les maintenir ait pouvoir. Le pou-
voit- peut cimenter pendant un temps un parti qui
n'a pas d'autre cohiésion ; mais lorsque les intérêts
particuliers sont les seuls liens qui unissent les
individus, les principes peuvent en avoir facilement.
raison, et le Canrada vera bientôt se répéter le
spectacle que nous ont offert les Etats-Unis, celui
d'un grand parti, violateur le ses promesses, traître

' la parole donnée, contempteutr le soit erograinme,
ignoinittieusenent renversé à la première occasion
de sou piédestal et du pouvoir.

.Je dirai uni mot seulement à mes amis les députés.
conservateurs de la Chambre et aux nenbres du
parti consE rvateuir du Canada : Je leur dirai cde
maintenir leur- vraie position, qui est de rester iné-
branlablemtîent attachés aux principes qu'ils ont
énoncés et pour lesquels ils ont luîtté-pour lesquels
ils ont même soiiffert-ma'îis qui sont ceux de 'éter-
nelle justice, suivant la constitution, (lui
surnagera laits le déluge de nos discordes, comme
l'arche sainte portant la colombe messagère de paix
poir nos provinces, et d'éternelle tranquillité pour
l'avenir.

M. MACLEAN : Je ne désire occuper que quel-
ques minutes l'attention de la Chambre. Je veux
simplement dire que je répudie toute responsabilité
dans toute tentative, -même dissimulée, de sou-
mettre de nouveau à la Chambre îles mesures de
coercition contre le Manitoba. C'est à titre de
consiervateur venant d'Ontario que je rejette pour
ma part toute responsabilité <le ce genre ; je con-
damne tout ce qui pourrait laisser croire que les
conservateurs d'Ontario ne sympathisent pas avec
le peuple de Québec dans les efforts qu'il tente
pour protéger ses libertés civiles. J'éprouve les
sympathies les plus complètes pour tout ce que l'on
a dit des luttes de Québec en vite d'obtenir le
respect de ses droits politiques. Non seulement
j'offre nies sympathies aux catholiques de cette
province, mais je les ai aidés de mon mieux dans
mon journal. La question des écoles, à mon avis,
et, de l'avis, je crois, des conservateurs de la pro-
vinîce d'Ontario. est entièrement réglée. Tant que
la minorité du Manitoba a eu des griefs-et la plus
haute cour de justice du pays a déclaré qu'elle en
avait-tant qu'on a essayé de remédier coistitu-
tionnelleinent à ces griefs, la question était toujours
une question ouverte, mais maintenant qu'elle a été
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réglée d'une façon constitutionnelle, nous n'avons
pasle droit de la faire revivre. Chez nous, à l'encontre
du gouvernement des Etats-Unîs, le gouvernement
doit assumer la responsabilité publique de tous les
actes le cette Chambre. Quelle que soit la décision
les tribunaux, le gouvernement, le parti au pouvoir,

est responsable de l'administration de la constitu-
tion. Les tribunaux peuvent avoir décidé que la
minorité avait été privée de certains droits, mais le
rétablissement de ces droits était une question de
politique et de responsabilité; cette responsabilité,
je suis heureux de le constater par leurs déclara-
tions, mes collègues le l'autre côté sont prêts à
l'assumer. Je suis heureux aussi de voir que le
premier ministre accepte la responsabilité du règle-
ment qu'il a fait. Les libéraux, comne parti, accep-
tent la responsabilité.

En parlant ce la responsabilité parlementaire,
j'arrive à un autre point. Après ce qu'a dit hier
lhonorable solliciteur général (M. Fitzpatrick) ;
après ce qu'a lit le ministre des Travaux publics
(M. Tarte), et après la lecture de ce fameux docu-
ment dévoilé hier soir, je (lis que le gouvernement
et son parti doivent prendre l'entière respon
sabilité de ctte mission à Rome. Leur requête
porte qu'elle était envoyée au noni du parti, et ils
ne peuvent en éluder la responsabilité devant le
peuple. Nous sommes allés à Roine, disent-ils,
pour revendiquerles libertés civiles de la population
<le Québec. M. l'Orateur, si je sympathise dansleurs
efforts pour sauvegarder leurs libertés politiques,
je ne puis approuver le moyen qu'ils emploient pour
les protéger. Ce n'est pas à Saint.Pierre, ce n'est
pas au Vatican, ce n'est pas sur les Sept Collines de
Rome qu'est le sanctuaire des libertés des citoyens
britanniques. S'il existe un sanctuaire consacré à
la liberté britannique, s'il y a une place où ces
libertés doivent trouver protection, c'est dans les
murs de ce parlement. Ce sanctuaire, c'est le par-
quet de cette Chambre, et nous en sommes les
grands-prêtres : dignes ou indignes, nous sommes
les hommes qui doivent protéger les libertés civiles
du peuple.

Qu'arrivera-t-il à ces membres de l'autre côté si
le délégué, actuellement au milieu de nous, ne vient
pas à leur secours, ne se prononce pas en leur
faveur et ne garantit pas les libertés qu'ils pré-
tendent chercher à protéger ? Il leur faudra revenir
ici et défendre ici nes libertés si elles sont atta-
quées. S'ils se présentent devant le parlement, je
les aiderai à faire ce qu'aujourd'hui ils devraient
faire, ici et non ailleurs, pour sauver les libertés,
non seulement de la province de Québec, mais du
Canada tout entier. Je ne puis laisser passer les
paroles de l'honorable solliciteur général (M. Fitz-
patrick) lorsqu'il a établi par une comparaison
entre Sa Sainteté le Pape et Sa gracieuse Majesté.
Nous qui sommes Canadiens, disons que ce n'est
qu'à Sa Majesté la Reine, et à elle seule, que nous
devons avoir recours, pour la protection de ces
libertés civiles dont jouissent les sujets britanniques,
dans le monde entier. C'est Elle et non le pape
qui est la gardienne de nos libertés civiles ; et,
comme conservateur, en faisant cette déclaration,
fespère avoir au moins l'appui de tout mon parti.
Et il y avait des noms de mentionnés dans cette
exposé relatif à la liberté civile.

J'ai le plus grand respect pour le pape actuel.
Il a la réputation d'être un homme aux idées libé-
rles. Mais quand il s'agira de sauvegarder leur

liberté, les libéraux devront invoquer un autre nom
que celui de Pie IX. Lorsque nous lisons l'histoire
de l'unification de l'Italie, lorsque nous nous rap-
pelons les noms de Garibaldi, de Mazzine et des
autres héros de cette lutte, nous comprenons que
ce n'est pas là l'homme, dont le nom devrait être
évoqué par le parti libéral, dans la revendication
des libertés civiles du peuple de ce pays.

Voilà, M. l'Orateur, tout ce que j'avais à dire au.
sujet le la iuestion des écoles, mais je crois que
c'est très important, et je crois, de plus, qu'en par-
lant ainsi, je suis l'interprète (les idées (le lagrande
masse des conservateurs d'Ontario sur cette ques-
tion. Passons maintenant à une autre partie de
l'adresse, etexaminons rapidement les promesses des
honorables membres de la droite.

Eu 1887, avait lieu à Québec une conférence des
représentants (les législatures provinciales du
Canada. Après de longues délibérations, dans la
vieille capitale, ces délégués en arrivèrent à certaines
conclusions relativement à la constitution de ce
pays, lesquelles conclusions furent rédigées et
signées par eux. Le premier nom qui apparait à la
face de ce document est celui de O. Mowat, pre-
mier ministre et procureur général d'Ontario. Il y
a un grand nombre de noms <le premiers ministres
apposés à ce document. Je ne reconnais qu'un
premier ministre dans ce pays, et c'est mon hono-
rable ami <le la droite (M. Laurier).

Le premier de ces premiers ministres, dont les
noms figurent sur ce document, est Oliver Mowat.
Cet homme a déjà commencé a répudier son an-
cien titre de premier ministre, car dans une lettre
à son successeur, il s'adressait à ce dernier, dans
les termes suivants: " Mon cher premier." Le
suivant, est l'honorable Honoré Mercier, premier
ministre de la province de Québec et procureur géné-
ral, dont on ne peut rien (lire, si ce n'est du bien.
Puis vient W.-S. Fielding, premier ministre de la
province de la Nouvelle-Ecosse, et secrétaire pro-
vincial; et le dernier est Andrew-C. Blair, pre-
mier ministre du Nouveau-Brunswick, et procu-
reur général.

Nous avons maintenant un gouvernement qui
renferme trois des premiersiministres provinciaux de
eetteépoque. Liés coin me ilsle sont, avec le premier
ministre, dans l'administratian du gouvernement
le ce pays, ils sont tenus, s'ils sont honnêtes, de

s'en tenir à ce célèbre document. Que réclame ce
document? Entre autres choses, il déclare qu'ils
s'engagent à maintenir l'autonomie provinciale
contre le pouvoir fédéral. Mais, suivant eux,
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord est
obscur, et doit être revisé et amendé. Depuis
qu'ils font partie du cabinet et du parlement
actuel, ces trois célèbres premiers ministres n'ont
pas soumis à cette Chambre un projet de loi à
l'effet de reviser ou d'amender la constitution.

J'attirerai l'attention de cette Chambre sur deux
ou trois des plus importantes déclarations de leur
programme, tels qu'énoncées clans ce docunent.
Ces trois premiers ministres ont déclaré qu'ils
étaient en faveur d'une redistribution des subsides
accordés aux provinces par le gouvernement fédé-
ral, et de les augmenter de beaucoup. Non seule-
ment ils se proposent d'augmenter les revenus du
Canada, s'ils parviennent à obtenir la direction de
sesaffaires, maisilslesrépartirontentrelesprovinces,
dans une proportion beaucoup plus forte qu'actuel-
lement. Le principal organe de ce parti a, à cette
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époque, exprimé comme suit son opinion au sujet
de la répartition de cet argent :

Ce projet juste autant qu'habile dans son entier rendra,
financièrement parlant, justice à la province d'Ontario
pour la première fois, depuis quelque temps après la Con-
fédération. Le résultat net de laugmentation des reve-
nus provinciaux serait comme suit d'après cet arrange-
ment-851,700t. ou 2S cents par tête, pour Ontario;
S137,959, ou 24 cents par tête pour Québec; S162,457,
ou 37 cents par tête. pour la Nouvelle-Ecosse; 8130,000,
ou 40 cents par tête, pour le Nouveau-Brunswick;
S70,000. ou é5 Cents par tête, pour l'Ile du Prince-
Edoua rd ; $100,000, ou 81.51 par tête, pour le Manitoba ;
S65,000, ou 81.31 par tête, pour la Colombie-Anglaise.
La plus grande augmentation par tête. dans les plus
petites provinces, est lue à la disproportion dans les allo-
eations qui leur sour accordées pour les frais d'adini-
nlistration et de législation, lesquelles sont basées sur le
fait tie les déessd'administration et de législaition
son tTbasées sur le fait que les dépenses d'administration,
sont comparativement plus fortes par tête, lorsque la
population est faible.

Leur principale prétention était que le revenu
dt pays ayant augmenté, et que, par conséquent,
lorsqui'ils arriveraient au pouvoir, leur intention
était de distribuer cette au(rmentation u revenu,
parmi les diverses provinces. Mont-ils prêts à faire
cela maintenant ? Nous ont-ils soumis, aujourd'hui,
Unit progranIe dle ce genre ? Je dis que non.

Alors, ces représentants des diverses provinces,
réuis eu assemblée, discutère la politique fiscale
dîu pays, et adoptèrent une résolution relativement
à la réciprotité absolue et déclarèrent, que c'était
li la politique des premiers ministres dles
diverses provinces, réunis i assemblée, et voici ce
que dlisait à ce sujet le principal organe <le leur

parti

Il ne sera plus possible, même pour les plus audacieux
haâbleurs, de se permettre cette assertion. Cinq provinces
ont cla irement déclaré que la grande majorité de la popu-
lation du Canada désire la réciprocité absolue. Ce fuit i
devrait avoir beaucoup d'influence sur les commissaires
qui se réuniront prnehninement à Washington. Ils ne
peuvent plus douter maintenant de ce que veut la popu-
lation diu Canladi.

Les représentants dit gouvernement britannique ne
peuvent que s'il)ercevoii que le gouvernement .d'Ottava
s'il prétend que la majorité de la population du Canada
ie désire pas l'union commerciale, ne représente pas

fidèlement l'opinion du pays. Et si le gouvernement
d'Ottawa veut échapper à l'orage qui se forme, il sera
obligé d'éloigner sir Sackville West les opinions de M.
Chamberlain, et de s'efforcer d'obtenir le libre-échange
conthiental.

C'était là, alors, la politique <le ces honorables
messieurs. Ont-ils maintenant l'intention de sou-
mettre un le politique le cette nature? Il avait encore
d'autres articles, ce programmne adopté à l'asseimblée
des premiers ministres provinciauxi; l'n concernait
la loi des faillites, et si les honorables membres de
la dr'oite ont réellement l'intention de protéger les
intérêts connerciaux lii pays, si sit' Oliver Mowat
désire reiplir les proiesses qu'il a faites à cette
Convention, il est de son devoir, maintenant, de
proposer lans tile antre chambre une mesure se
rapportant à la loi (les faillites de ce pays, au lieu
de la inesure qui nous est aitinîtenanit soumise,
relativenent à l'Acte du cens électoral, et qui
ne nous sera l'Icui iltérèt pratique en ce mio-

, jq prétends, M. l'Orateuîr, que les honorables
ministres n'ont aueciinement l'intention île remplir
les promiesses qu'ils ont faites à cette conférence
interprovinciale. En terminant, M. l'Orateur, je
désire répéter' ce que j'ai déjà dit; c'est-à-dire, que

M. NMcLEAN.

nous députés d'Ontario, considérons la question des
écoles comme réglée. Nous sympathisons, dans la
mesure de nos forces, avec la popilation de la pro-
vince de Québec, dans les efforts qu'elle fait pour le
maintien de ses droits civils; mais si elle désire
revendiquer ces droits, nous sommes d'avis qu'elle
devrait les revendiquer en cette Chambre, et non
à Rone, par chemins détournés.

M. M-IacPHERSON: -Je sollicite l'indulgence île
cette Chatmbre pour les quelques remarques que
j'ai à faire, car je sais que la discussîns a déjà été
sutfisanmient longue sur ce sujet, et que le temps
de cette Chianbre pourrait être mieux etnployé.
Toutefois, il s'est <lit beaucoup de choses au cours
de ce débat sur lesquelles je désire attirer l'atten-
tion. Parmi celles que j'ai entendues, venant des
honorables députés <le la gauche les unes étaient
nouvelles, d'autres étaient vraies ; mais le grand
malheur, c'est que ces choses, qui sont vraies, ne
sont pas notvelles, et celles qui sont nouvelles ne
sont pas vraies.

-Je regrette de dire, M. l'Orateur, que je n'ai pas
suivi dans toits ses détails le débat sur le bill répa-
rateur, ni sur la question les écoles ; mais j'ai
suiisaninent vu, pour mae porter à croire que
l'arrangement conclu entre le gouvernement du
Manitoba et le gouvernement fédéral, est juste
approprié, et celui qui doit être accepté par la
population dut Canada. .J'ai devant moi le jugement
du Coneil privé d'Angleterre. Je ne lirai pas ce
jiigenentt en entier, mais une seule clause, vers la
fin, qui est suivant moi bien explicite ; elle se lit
comme suit :

" Il n'est certainement pas essentiel de rétablir
los lois abrogées par l'Acte de 1890, ni <le remettre
en vigueur les dispositions mêmes <le ces lois. Le
systèime d'instruction puiblique conteinut dans les
Actes de 1890 satisfait aux désirs et aux hesoins de
lu grande majorité <les habitants de la province.
Toute cause légitime le plainte disparaîtrait, si ce
systènie avait pour complément les dispositions
propres à faire cesser les griefs sur lesquels est
fondé l'appel, et s'il était imolifié de ftçon à doiner
effet à ces dispositions."

Je suis maintenant d'avis, que la loi actuellement
en vigueur est conformîe à cette partie lu juge-
ment dui Conseil privé. Je puis n'être trompé, mais
j'ai cru comprendre par les paroles prononcés par
l'h onorable député de Kent, Nouiveau-Bruinswick,
(M. Mclineriey), que le ministre de l'Intérieur avait
essaîyé d'obtenir l'appui di journal le TJablet,
l'organe du cardinal Vaughan et des cath.oliques
d'uAnglet erre ; et si j'ai bien compris ses paroles,
cet appui lui a été refusé.

Ce n'est que dernièrement que je tme suis pro-
curé une copie du Tiablet, et sans vouloir vous
fatiguer par des citations, perniettez-moi <le vous
lire un article le ce journal qui, d'après moi,
réduit la question à peu <le chose. J'ajouterai
quecelui qui a écrit cette lettre à laquelle je fais
ici allusion, semble partager l'opinion de l'hono-
rable chef île l'opposition à ce sujet. L'article
ajoute

Nous publions ailleurs une longue lettre d'un " prêtre
de Londres," sur la question des écols du Manitoba.
Nous ne voulons pas anticiper sur ce qu'un "Canadien
catrolique " pourrait avoir à répondre à cet article,
mais il est probable qu'il vaut mieux que nous interve-
nions immédiatement pour faire disparaître ce quinous
semble être une funeste illusion.
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.Je fen i renaiuuer ici, entre parentlises, qu 'ttn
gin itl nombre le léputé. de l'opposition ont essayé
le rendre ces illusions permanentes, mais, en cela,

je suis positif à dire qu'ils tic rétissiront pas. Le
jottnal continue

Non seulement c'est inutile, mais c'est vouloir tromper
<ue de parler le la violation "des lois fondamentales."
ou le <lire. " qu'un traitéatissi formel que l'Acte du Maii-
toli. imi pliquant l'ionneur du gouvernementfédéral et la
parole le la-reinue," a été " misen pièces." Les disposi-
tiens dc l'Acte dut Manitoba, s'appliquant à ce qui nous
oceutpo, sont les dletx suivantes:

1 Itien dans ces lois no devrn pré.iudicier à aucun droit
oit privilège conféré lors de l'Union par la loi ou par la
couturme à aucune classe particulié're de personnes dans
lit provincec, relativenent aux écoles séparées (denominuî'«'-
tùmll schools),

2 Il pourra être interjeté appel ait gouverneur géiéral
enonseil de tout acte ou décision de la législature de la
province, oit do toute autorité provinciale .iffectatit quel-
qu'un les droits ou privilèges de la minorité protestante
ou catholique roinine les sujets de sa. Majesté relative-
tment à l'éducation.

l'lts loin le Tal/t ajoute

Le jugerment li Conseil privé, rendu en juillet 189:2, dé-
cida que la première disposition ne règle pas la question
les écoles séparées lu M:Lnitob:t. Noue pou vons regretter
l'effet le ce jugement. mais il est absolument inutile pour
toute personne en particulier, de vouloir faire accepter
son interprétaion personnelle d'un statut, à la place de
celle du plus haut tribunal de l'Empire. La décision du
Conseil privé est finiale, et nous devons donc en conclure
que lorsque la législatuîre du Manitoba a aboli le système
dles écoles séparées, elle agissait dans la limite de ses at-
tributions.

M. QUINN L'hiontorable déptité vouidr-ait-il tie
dire quelle est la date dut Tablet dont il vient (le
citer les extraits, car je cr-ois qu'elle coïncidera
avec la visite dit Solliciteur général.

.\. FRASER (Guysboro): Et c'est là l'organe de
votre église.

M. McPHERSON: Je regrette que le chef de
l'1oppositioii, qui, durant la dernière session, était
totijottrs disposé à cmpêcher les membres le cette

Chambre d'intert-omipre le député <le la gauche qui
y faisait soit preinier discours, n'a pas fait preuve,
auttjotdi'hu ii, dt iiêt:e empressement. éainoiis,
pour l'information de l'honorable député de Mont-
rIéal-ceitre (.N. Qiinni ), je lui <lit-ai que la date 'le
ce méiti<r-o lii journal le Tafie/ est le i3 février
1897. P'lus loin, nous lisois :

Le second jugement du Conseil privé. rendu en janvier
1S:5. décida que la deuxième clause déjà citée, de l'Acte
dit Nlaititoba, s'appîliquait aux écoles catholiques, bien
qte les droits qu'elle affecte aient élé obtenus au moyen
d'une législation provinciale, et cela, après l'union. Mais.
ntotîs tic nous upréparonis que des déboires si nous voulonts
e.igérer les effets de cette décision, ou lui donner une
interprétation qu'elle ne comporte pas. La minorité catho-
liqute a le di-oit d'exposer ses griefs au parlement fédéral.
Ce dernier doit les entendre, mis il est libre de faire ce
tue boit 1liti semble. et sur cp oint ses pouvoirs sont illi-
tités.- Par conséquent, parle de violation des " lois

fondamentales," ou d'un "traité.antérieur," mis en.pièces.
c'est de la simple rhétorique qui n'est pas à sa place.

Ceci ressemble beaucoup au langage dont fait
souvent uisage l'honorable chef <le l'opposition.

enLi pritre le Londres," toutefois, se trompe en fait et
cii droit. Il dit - Il y a la province de Québec. qui ne
doit pas être oubliée, et cela spécialement parM. Laurier,
car c'est elle qui l'a fait arriver au pouvoir ". La pro-
vince le Québec, après avoir pris connaissance de tous les
aits, s'est prononcée, et cela de façon à ce que l'on ne

p tisse se méprendre sur son intention. Elle a soutenu M.
L:urier, bien qu'il se fût prononcé contre l'acte répara-
t-ir, et lui a donné 55 sièges sur 65. La charité la plus
élémentaire nous force de croire, que, en soutenant ainsi
M. Laurier, d'une façon aussi écrasante, la province

catlolique a agi avec la conviction que le parti libéral
obtiendrait des conditions plus favorables aux catho-
liques du .Manitoba, qu'il était possible d'en ubtettir en
essayant des moyens de coercition contre cette province.

Nous avont: déjà déclaré que nous considérons les Cnt-
ditions provisoiremenit suggérées par M. Laurier, et
acceptées par M. Greenway, comme insullisantes, parce
qu'ils ne reconnaissent explicitement le principe des
écoles cntholiques séparées. Mtais tout espoir n'est pas
encore perdu, et nous avons de fortes raisons d'espérer
que de nouvelles négociations auront pour résultat un
règlement plus avantageux. Pour notre part, nous
croyons que le meilleur moyen (l'aider à lia réussite
le ce dernier, c'est do nous débarrasser le ces illusions
dangereuses, qui peuvent exister dans nos esprits, quant
à lit légalité de ces droits qui n'existent pas en fait.

Cet article, '1. 'Ot'ateurt', réduit, suivant Moi, la
situation il peu de chose. Je regrette excessive*iment
que l'oi ait perdu tant le tet ps durant la présente
sessioi à discuter cette question. .J'avais compris,
avant de faire partie de ce parlement, que cette
question avait été diseutée à satiété, et que la
population en était fatiguée. Une grande partie
île cette discussion était inutile et pernicieuse, et
j'ai été chagtrin de voir le chef le l'opposition la
recommencer encore une fois. Je regirette aussi,
qu'auti cours le la liscitssion sur le discours dt trône
l'on se soit occupé si longtemps le cette question
atu préjudice d'autres sujets.

Mais il ii'y a pas de mnaux sans compensation de
biens, et j'ai constaté avec plaisir que les députés
le Dirhamn-est etd'York-est-et vous, _M. l'Orateir,

savez que les hommes sages viennent <le l'est-
possédaient assez <le courage pot' se lever et <lire
à l'honorable chef du gouvernement qu'ils Ini reti-
raient leur appui sur cette question. J'ignore s'ils
ont été forcés d'agir ainsi par la force des cireons-
taices, mais inetnacés comme ils l'étaient en agis-
sant ainsi, d'tre rejetés les rangs <le leur parti, ils
ont fait preuve le beaucoup de courage. Il est
possible, toutefois, que ces honorable députés, si
nous prenons en considération la position dans
laquelle se trouve leur parti, se soient aperçus,
que le chef de la gauche n'était pas en positioi le
les rejeter les rangs dt parti, pour la bonne raison
que s'il en avait agi ainsi, son parti ne se serait
plus composé lue le quelques députés.

Je ferai maintenant quelques observations au
sujet lu discours dt trone, en ce qu'il a trait au
tarif. Et j'attire l'attention de cette Chambre sur
le fait que le chef le l'opposition s'attribue beau-
coup le mérite pout avoir soutenu la politique
nationale-et j'ai compris que, de fait, il se consi-
dère comme l'ayant introduite en ce pays. L'hono-
rable député a surtout insisté sur le fait que sous
le régime de la politique nationale, les exportations
ont été beaucoup plus considérables que les impor-
tations. Le principal bénéice que devait produire
cette politique, lorsqu'elle fut introduite en notre
pays, était de rapprocher nos marchés des centres
le production ; la population ties villes et des cités,

en augmentant, devait favoriser la consommation
de nos produits agricoles. Les résultats sont-ils
là pour nous démontrer que ces prophéties se sont
acconplies ? Eh quoi ! L'honorable député dit que
les exportations ont augmenté, bien que l'on nous
ait portés à croire, lorsque le pays fut appelé à
adopter la politique nationale, qu'il en serait autre-
ment. Au lieu de croire que la politique nationale
a été avantageuse à ce pa s, je prétends qu'elle a
retardé le développement du pays d' 'a moins vingt
ans, et il est facile <le s'en convaincre.

Les arguinents invoqués à son appui par ses
promoteurs nétaient que des illusions, et cette
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prétendue politique n'avait pour se recommander
que son nom sonore. La politique nationale et les
écoles du Manitoba furent deux des plus impor-
tantes questions soumises aux électeurs durant la
dernière lutte électorale.

Je ferai maintenant allusion, sans blesser per-
sonne, je l'espère, au résultat de l'assemblée tenue
à Hamilton, le 20 juin dernier, lorsque le chef de
l'opposition fit son dernier discours de la campagne
électorale. Il fit son entrée dans la ville au milieu
des fleurs et au bruit des fanfares. Naturellement,
il fit son dernier discours dans la ville qu'il consi-
dérait être le foyer de la politique nationale, la
ville qu'on ne se lasstit d'appeler la Birminghan
du Canada. Et quel en fut le résultat ? Personne,
pas plus que moi, ne peut mettre en doute le fait
que, par son vote, la poptilation de Hamilton n'a,
pas démontré qu'elle n'était pas satisfaite ni <le la
politique nationale ni du bill réparateur.

Quelques manufacturiers étaient contents et
même désireux de voir se continuer le système de
la politique nationale, mais les ouvriers que j'ai eu
l'occasion de rencontrer n'en voulaient plus, parce
qu'ils prétendaient avoir été trompés et ne pas
avoir obtenu, sous la protection, ces gages élevés
qu'on leur avait promis. J'ajouterai que, durant
cette élection, nos amis ont pu occuper comme
salles le comité pas moins de trois ou quatre mua-
nufactures construites sous le règne le la politique
nationale. Le chef <le l'opposition ne peut encore
s'expliquer le résultat du 23 juin, ni comment il se
fait qu'un pareil changement se soit produit dans
l'opinion publique.

Nombrire de raisons ont été données dans cette
discussion pour expliquer cette défaite, sur
lesquelles il ne m'est pas nécessaire d'insister. Ces
causes, suivant moi, sont au nombre de trois ou
quatre. La première, le mécontentement au sujet
de la politique nationale ; la seconde, le bill répa-
rateur, et la troisième, le désaccord qui existait
entre les membres de l'ancien cabinet. Les
remarques faites par l'honorable député (le Mont-
moreney, (Ni. Casgrain) au sujet de Rip Van
Winkle, lequel, en se réveillant de son sommeil pro-
longé, découvrit un chien pendu à un arbre. Cela
me remet en mémoire un incident que je nie rap-
pelle avoir lu il y a déjà longtemps, dans un des
journaux anglais. M. Labouclère était à parler
devant nue assemblée, et an cours de ses remarques,
il eut l'occasion de mentionner le nom de M. Cham-
berlain, le député le Birmingham. L'un de ses!
auditeurs sécria imprudemment, "Judas" ; sur
quoi M. Labouchère répondit: Mon ami, qui a
lancé le mot " Judas ", n'a pas la mémoire heureuse,
car Judas après avoir trabi son maître, n'alla pas se
mêler aux grands, aux puissants et à la noblesse du
pays, il n'alla pas s'asseoir à côté du grand-prêtre
Caïphe, mais-, tranquillement, honorablement, très
décemment et très naturellement alla se pendre.

J'espérais qu'au cours.des élections dernières, les
honorables députés qui ont abandonné leur chef,
éprouveraient un sembhble sort, non pas physique-
ment,maispolitiquementparlant. Malheureusement,
toutefois, beaucoup ont été élus, et un seul a été
défait, et d'après ce que je connais de l'histoire
parlementaire, celui qui a été défait est le seul que
nous admirions tous, et qui eûtpu faire honneur au
parti conservateur.

J'ajouterai au sujet de la question fiscale que le
prochain tarif, je l'espère, contiendra des modifica-
tions qui tourneront au bénéfice des intérêts agri-

M. MAcPunsoS.

coles du pays. Il n'y a pas <le doute que, pendant
les dix-huit années écoulées sous le régime protec-
teur, les fabricants ont prospéré au détriment des
cultivateurs ; non pas tous les industriels, mais
quelques privilégiés, qui ont réussi à amasser de
grandes fortunes. En d'autres termes, le régime
protecteur en vigueur a eu pour conséquence de
favoriser certaines catégories d'industriels aux
dépens les masses.

M. l'Orateur, l'honorable député de Kent (M.
McInerney) a bien voulu parler du gouvernement,
qu'il a appelé le cabinet Laurier-N owat, et il nous
a parlé de la volte-face lu gouvernement relative-
ment à sa politique fiscale.

L'honorable député de ient a bien mauvaise
grâce de faire de telles allusions, car, si je suis
bien renseigné, avant de devenir conservateur, il
s'était porté quatre fois candidat libéral. Si ce
n'est pas là une volte-face, alors les mots n'ont plus
de sens....

M. FRASER: Quatre volte-face.

NI. MAcPHERSON: Oui, quatre volte-face. En
outre, l'honorable député (M. Mclnerney) s'est
prononcé trop vite, car nous ignorons encore abso-
lemnent quel genre de tarif le gouvernement se pro-
pose (le présenter à la Chambre, sauf qu'il visera
a l'abaissement des droits dans une foule de cas, et
d'une façon générale, à l'amélioration du sort de la
population. C'est là le genre de tarif que ious
attendons et si nous l'obtenons, il y aura lieu de
remercier le nouveau cabinet.

Le gouvernement, j'en suis sûr, a mûrement
étudié cette question, et a fait tous les efforts pos-
sibles pour faire disparaitre lu tarif actuel tout ce
qu'il y avait de nature répréhensible, et ce n'était
pas là, il faut l'avouer, une tâche faeile, car il y
avait une foule de choses de nature répréhensible
dans le tarif qui nous a écrasé si longtemps. La
politique fiscale a donné lieu à un débat prolongé,
et, à mon avis, cette discussion anticipée du tarif
est une perte de temps, car lorsque la Chambre
sera saisie du tarif, il nous faudra tout simplement
assister à la répétition des mêmes discours.

Loin de moi la pensée d'établir une comparaison
entre les différents orateurs, car les comparaisons
sont odieuses, mais je ne puis m'empêcher de remar-
quer que si nous avions moins d'avocats en Cham-
bre les choses iraient peut-être mieux.

Quelques VOIX: Oh !

M. MAcPHERSON: J'ai simplement dit que,
peut-être, les choses iraient mieux, mais elles pour-
raient aussi aller plus mal. Sans vouloir blesser
personne, je dirai qu'à mon avis, les avocats, en
Chambre, saisissent trop souvent l'occasion de se
disputer d'un côté à l'autre de la Chambre. Sans
vouloir leur faire la leçon, je dirai ceci : il y a
beaucoup d'hoirmes d'affaires en Chambre qui
désirent vivement retourner chez eux afin de gagner
leur vie, et qui ont d'autres choses à faire que
de rester ici quatre ou cinq mois à écouter des dis-
cours inutiles.

Les avocats, dont la faconde est intarissable,
trouveront le moyen, à l'avenir, d'abréger leurs
discours en Chambre.

Je dois direqu'en préparant un tarif, il nous faut
tenir compte de l'attitude de nos voisins, et j'ai le
regret de constater que dans sa récente législation,
le Congrès américain a fait preuve d'hostilité envers
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le Canada. De la part d'une nation de soixante à en Angleterre pour nous obtenir ce qu'il appelle la
soixante et dix millions d'habitants, cette hostilité fédération impériale, mais que j'appellerai un feu
envers un petit peuple de cinq ou six millions n'a follet. Je ne vois qu'un moyen de réaliser ce pro-
rien cie magnanime, et contraste d'u-ne manière jet, c'est que les colonies adoptent la même poli-
frappante avec la conduite de l'Angleterre, chaqun tique fiscale que l'Angleterre. Tant que nous ne
fois qu'elle a affaire à un petit pays. Si les Anéri- serons pas décidés à cela, il est inutile d'en parler.
cains, en votant de pareilles lois, s'imaginent nous Tout le monde sait que le grand Napoléon a qualifié
forcer à une union avec eux, ils se trompent étran- les Anglais de peuple de boutiquiers ; et s'il en est
genent. Le Canada est toujours disposé à se laisser ainsi, malgré leurs sympathies pour les colonies, les
conduire dans le droit sentier, mais celui qui con- Anglais ne feront pas d'affaires avec les pays dont
duit aux Etats-Unis n'est pas le droit sentier, et ils n'ont aucun bénéfice à attendre, et de notre côté,
dans aucune circonstance, le peuple canadien ne nous ne pouvons jamais espérer jouir des avantages
consentira à s'y engager. Plus un pays quelconque de la fédération impériale, tant que nous ne pour-
cherche à forcer la main aux Canadiens, moins rons pas prouver à l'Anglete'rre que notre con-
ils seront dispqsés à céder. mnerce et celui des autres colonies est égal à celui

Je parle de cette question avec une certaine cha- de l'Angleterre avec le reste du monde.
leur, parce que je sais qu'il fut un temps où mi Je considère la chose comme impossible, et je crois
sentiment annexionniste assez prononcé existait au qu'on entendra très peu parler de fédération impé-
Canada. Je suis en contact avec des hommes riale d'ici à quelques années. La grande nation
appartenant aux différentes parties du pays. J'ai anglaise, quoique peu disposée à traiter avec les colo-
constaté que plusieurs de ceux qui partageaient ce nies ou les pays étrangers qui ne lui offrent pas
sentiment autrefois, ont complètement modifié leur d'avantages, fait preuve depuis quelques années de
manière de voir. Des gens qui autrefois croyaient dispositions amicales assez marquées envers le Ca-
devoir envoyer leurs enfants dans les écoles <les nada et ses autres colonies. Nous en voyonsla preuve
Etats-Unis, ne voudraient plus le faire aujourd'hui dans l'invitation adressée à tous les premiers mins-
sans y être forcés. tres de prendre part à la célébration du jubilé de la

Outre l'hostilité que les Etats-Unis ont manifestée Reine ; et je ne puis que joindre mes souhaits à
envers le Canada dans leur loi fiscale, il y a aussi ceux des orateurs qui m'ont précédé, et <lire que
la loi concernant le travail des aubains, et je crois nous désirons tous que la présence de notre pre-
savoir que sur ce point, une loi de représailles mier ministre en Angleterre fasse époque dans l'his-
sera proposée en ce parlemerg. toire du Canada ; j'espère que l'opposition avec sa

Je regrette de ne pouvoir approuver entièrement loyauté habituelle-du moins avec la loyauté dont
une pareille législation, parce que je considère que elle fait si souvent parade-aidera à expédier les
le pays le plus faible est incapable d'user de repré- travaux de la session, pour lui permettre de partir
sailles envers le plus fort, et qie nous serons expo- a temps pour être présent à la célébration.
sés à en souffrir. Sans doute que les Etats-Unis ne Je vois avec plaisir que le gouvernement actuel,
méritent pas de meilleur traitement de notre part, au lieu de poursuivre le feu follet de la fédération
et s'ils persistent à appliquer leur loi concernant les impériale, a conçu certains projets pratiques que
aubains, il nous fraudra peut-être avoir recours à j'espère voir mener à bonne fin, tels que les entre-
ce moyen. J'espère encore, cependant, que le mi- pôts frigorifiques, et l'établissement d'une ligne (le
nistère actuel réussira à trouver un moyen de con- steamers rapides. Je ne prétenlids nullement me
ciliation entre le Canada et les Etats-Unis, lequel prononcer en faveur d'un service de vingt-deux ou
donnera satisfaction aux deux pays, et établira de vingt-trois nouds à l'heure, mais il y a amplement
meilleures relations entre eux. de la place pour un meilleur service que celui que

nous possédons actuellement.
A six heures, l'Orateur suspend la séance. Un autre projet très important, c'est l'agrandis-

sement de nos canaux. Vu notre énorme dette
publique, je ne suis pas prêt à dire cjuie nous sommes

Séance du soir. en position d'exécuter une pareille entreprise; mais
ai l'état dle nos finances le permet, je consicdèr-e

M. MJAcPHERSON: M. l'Orateur, afin de faire que c'est en quelque sorte un travail nécessaire, vu
disparaître des doutes qu'on pourrait avoir sur ina l'antagonisme des Etats-Unis qui ne peut quenous
manière Je voir au sujet les représailles quant à la éloigner d'eux et nous porter à considérer lAngle-
loi du travail des aubains, je crois bon de revenir terre comme notre meilleur marché.
sur ce que j'ai dit avant six heures. J'ai exprimé Le paragraphe suivant lu discours cu trône se
l'opinion qu'il serait à désirer, si la chose est possi- rapporte à la révocation de la loi concernant le
ble, qu'il n'y eûtlpas de mesures extrêmes, et que cens électoral, une loi monstrueuse qui fonctionne
nous devrions faire tous nos efforts dans le sens de depuis des années au préjudice de notre parti et à
la conciliation. Mais je serais disposé, si ces lavantagede nos adversaires. La pensée qu'elle
efforts étaient stériles, à appuyer un projet de repré- va êtreabolie mue réjouit, et je vois avec plaisir
sailles sous forme d'une loi canadienne contre le quelle va être remplacée par une loi meilleure. Je
travail des aubains. sais que l'intention clu gouvernement est de nous

J'ai malheureusement oublié mes iiotes, et beau- donner les améliorations et les réformes dont nous
coup d'honorables députés seront sans doute enclian- avons besoin sous Ce rapport. Et j'espère qu'il ira
tés d'échapper ainsi à la lecture de citations qui, aussi loin que possible dans le sens du suffrage
bien souvent occupent une trop large place dans universel, avec un seul vote pour chaque électeur.
nos discussions, et j'espère que cette coutume dis. Le discours du trône mentionne une autre ques-
paraîtra bientôt, pour être remplacée par de véri- tion sur laquelle je regrette ce ne pouvoir partager
tables débats. entièrement les vues du gouvernement ; je veux

Pendant quelques années, l'ex-premier ministre, parler de la prohibition. Si la prohibition était
l'honorable chef actuel de l'opposition,qa travaillé décrétée, ce serait un empiétenent surla liberté
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individuelle, sans compter que cela affecterait les
revenus le FEtat à un tel point, quil serait difficile
d'imnaginier un moyen de compenser la perte. Je
considère lVngleterie, non seulement comme la
patrie de la liberté, mais aussi comme le pays pos-
sédant le système fiscal le plus parfait (lu monde
entier ; et cependant jai vu que tout dernièrement,
lorsqu' une députation s'est présentée devant le
chancelier de l'échiquier pour demander l'aboli-
tion les droits sur le thé, il refusa poliment mais
fermement de se rendre à sa demande, en disant
<que si cet impôt Était aboli, les personnes tempé-
rantes se trouveraient à ne pas payer leur juste
part des taxes. Elles ne consomment ni liqueurs
ni tabac, et si elles étaient exemptes de l'impôt sur
le thé, elles ie contribueraient pour ainsi dire rien
at revenu de l'Etat. C'est, entre beaucoup d'autres,
l'une îles raisons pour lesquelles je suis opposé à la
prohibition, et je doute fort qu'n plébiscite
réussisse. Dans tous les cas, j'espère que la pro-
hibitioni ne sera pas votée.

A propos (le la question scolaire, l'honorable
député de Kent (M. Nlclnerney) a dit cette après-
midi qu'il n'était pas encore convaincu que les
Canadi ens-franeais fussent favorables au gouver-
neinent actuel. Cela m'amuse d'entendre un membre
île cette Chaunbre émettre de pareilles opinions, en
dépit le l'énorme majorité que le gouvernement a
obtenu aux dernières élections dans la province de
Québec, et en dépit du résultat des élections par-
tielles qui ont eu lieu depuis. Faudrait-il, pour
convaincre l'honorable député, qu'un mort sorte (le
son tombeau ? Si cela était, je n'aurais pas de son
intelligence une aussi bonne opinion qu'avant.

L'honorable député <le Jurhan-est (M. Craig) et
l'honorable député d'York-est (M. Maclean) qui
ont courageusement renoncé .t leur allégeance à
leur parti sur la question scolaire, ont déjà proba-
blement commencé à se rendre compte le la iesseni-
blance lu premier ministre actuel avec le portrait
que trace Shakespeare du Cardinal Wolsey

Lofty and sour to them that loved him not,
But to those men who sought him, sweet as sumner.

Bien que l'honorable député d'York-est ie soit
pas dans les affaires, j'apprécie son anxiété au sujet
dit tarif ; mais la stagnation commerciale dont il
se plaint n'est que temporaire. De plus, il est pré-
férable qui'un tarif ou des changemîents au tariff
soient permanents. Beaucoup de gens, malgré cette
stagnation temporaire du commerce, sont pleins de
confiance, uniquemneut en. raison diu revireiment
opéré le 23 juin dernier. Bien que neuf mois se
soient écoulés depuis, les loinies raisonnables de
tout le pays ont attendu patiemment après les
changements fiscaux promis, parce qu'ils savaient
que toute législation précipitée pouvait avoir pour
résultat, comme cela est arrivé bien souvent sous le
régime conservateur, des erreurs qu'il faut con-
tinuelleient corriger et des changements fréquents
qui font tort au pays, et occasionnent des pertes aux
couinerçants et aux industriels. Nous ne voulons
pas d'un tarif fait à la hâte, tmais nous voulons et
nous aurons, du gouvernement actuel, une admi-
nistration sage et juste qui mettra partout la paix,
la prospérité, l'abondance, et un degré <le bonheur
que nous n'avons pas éprouvé depuis dix-huit ans,
et c'est pour cela que le peuple pensera toujours
avec reconnaissance au résultat des élections du 23
juin 1896.

M. MACPHERSON.

M. WALLACE : Mon intentioni n'était pas de
prendre part à cette discussion, parce que je consi-
dière que les longs débats sur l'adresse t donnent
aucun résultat satisfaisant ; et, le plus, les ques-
tions dont parle le discours dlu trône reviennent
plus tard devant la Chambre sous forme de bills oui
le résolutions, pour y être discutées là fonds. Et

cette occasion est mieux choisie pour exprimer ses
opinlons sur ces questions.

Mais cependant, il y a, dans le discours di trône,
une question quti a attiré l'attentioi de tous ceux
qui ont pris part au débat, et oinie cette question
petit ne pas revenir devant la Chambre, et que cette
occasion petit être la seule que nous aurons d'expri-
muer nos opimions, je vais en profiter, et mues re-
marques se borneront à cette unique question.

On a beaucoup discuté, dans cette Chambre et
ailleurs, pour savoir si c'était le bill réparateur
proposé par l'ancien gouvernement, ou le règlement
effectué avec le gouvernement dut Manitoba, qui
étaient plus favorables à l'Eglise catholique ro-
moine.

Comme vous le savez touts, nous avons accordé
beaucoup d'attention au bill rei,-diateur durant la
première session le 1896, et nous en conniaissoIs
passablement le conteiu-dit moins nous le suip-
posions-et je n'hésite pas à <lire que toutes les ap-
parences tue paraissent donner raisonî à l'honorable
chef <le l'opposition lorsqu'il prétend que le bill
remédiateur présenté l'année dernière était de na-
ture à mieux rencontrer les vues de l'Eglise catho-
lique romaine et à rétablir les -écoles séparées ait
Manitoba que letrèglenent effectué par l.a législature
du Manitoba.

J'irai mnie plus loin, et je dirai que je considère
qut'il y a une grande différence entre les deux.
Comme l'a fait remarquer le chef de l'opposition, le
caractère principal du bill reinédiateur était d'éta-
blir un système complet di'écoles séparées dans le
pays. Quelles en étaient les dispositions ? Je
demande l'indulgence de la Chambre pendant quel-
qules instants, et je vais citer quelques articles du
bil tel que les a expliqués l'honorable chef <le
l'opposition lui-même :

Le bill réparateur proposait de constituer un conseil
d'instructioin distinct régissant les écoles confessionelles
de la province, se composant d'un certain nombre de
membres, neuf au maximum, tous catholiques romains.
A ce conseil devait être dévolu le contrôle des écoles
confessionnelles, et entre autre choses, le choix des livres
de texte des cartes et des globes, la nomination d'un
surintendant catholique romain, parlant l'anglais et le
français, pour les écoles confessionnelles.

* e * * * -* *

Le choix de tous livres, cartes et globes devant dtre-
usités dans les écoles placées sous son contrôle ; pourvu,
toutefois, que-sauf les livres traitant d'histoire, demorale ou de religion, il ne soit adopté nul livre, carte ou
globe qui n'ait été autorisés d'ans les high schools ou
écoles publiques de la province du Manitoba ou qui ne•
soient actuellement ou à l'avenir en usage atns toute
province du Canada, ou les livres publiés dans un pays
quelconque.

D'autres articles donnent à cette commission
scolaire le pouvoir le plus absolu sur le systèie
d'enseignement catholique romain ait Maiitoba.
Il est vrai que ce bill avait un défaut. Il est vrai
qu'il ne pourvoyait pas aux fonds suffisants pour la
mise à exécution de ce programme, mais le dernier
article disait qu'une autre loi pourrait être votée
pour en assurerl'exécution-nonpour en restreindre
l'application, mais pour donner au gouvernement
le pouvoir <le prélever des fonds pour l'entretien de
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ces écoles. Il est évident, pour moi du moins, que
le bill réparateur donnait plus (le pouvoirs pour
!'établissement d'un système d'écoles satisfaisantes
pour les catholiques que la loi adoptée par la légis-
lature provinciale.

Cette loi provinciale renferme un certain nombre
de dispositions que je n'approuve pas et que je con-
battrais de toutes mes forces, si ce bill était
soumis au parlement. Mais cette loi ne concerne
pas ce parlement, et ensuite elle ne concerne que
la population du Manitoba, qui doit seule se pro-
noncer sur cette question, comme nous l'avons tou-
jours prétendu.

Nons avons toujours prétendu qu'il est dangereux
et sans précédent de vouloir faire voter des lois
scolaires par ce parlement, lorsque la province pos-
sède tous les pouvoirs nécessaires à cette fin, et
lorsqu'il n'y a pas une province dlans tout le Canada
qui voudrait adopter (les lois injustes envers une
partie (le la population.

La province du Manitoba a effectué un règlement
de cette question, et elle a le droit de faire ce qui
lui plait. Elre peut donner dix fois plus (le privi-
lèges à la minorité si elle le juge à propos, et cela
la regarde exclusivement.

Il y a dans ce règlement des articles que je coni-
battrais si je siégeais dans la législature du Mani-
toba, ou si cette loi était soumise à ce parlement.
Il y a, par exemple, l'article qui oblige, dans cer-
tains cas, d'engager un instituteur catholique ; ce
qui implique qu'un instituteur protestant. peut être
renvoyé d'une école et remplacé par ui instituteur
catholique, non parce que le premier n'aurait pas
fait son devoir, mais arbitrairement et sans causes.

11 y a, d'autres articles également défectueux que
je ne. discuterai pas à fond, parce qu'ils ne sont pas
de notre ressort. Mais lorsque cette loi a été'
adoptée par la législature, on nous a (lit que c'était
un règlement final, que nous n'entendrions plus
parler de cette question, que le parlement allait
s'occuper les questions importantes qui affectent
la prospérité et l'avenir du pays. Je crois que tout
le monde se réjouirait de la disparition de cette
question (le l'enceinte parlementaire. Mais, pour
mua part, je n'ai jamais partagé cet espoir. Je con-
nais Phistoire de mon pays, et je me suis toujours
douté que les prédictions du premier ministre et de
ses collègues ne se réaliseraient pas. En effet, que
voyons-nous aujourd'hui? Nous voyons toute une
semaine du parlement consacrée à la discussion <le
cette question soulevée,. non par nous....

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. WALLACE: J'entends crier " oh! oh! " mais
je maintiens que ceux qui partage ma manière de
voir sur cette question, ont, pour la première fois
cette après-midi, pris la parole sur ce sujet. C'est
pour cela que je dis que cette discussion n'a pas
été soulevée par ceux qui ont pris sur cette ques-
tion la même attitude que moi. Je répète que,
connaissant comme je la connais l'histoire de mon
pays, je ne partageais pas l'eepoir du premier
uinistre de voir cette question réglée et finie.

Voyez ce qui a eu lieu dans notre propre pro-
vince de l'Ontario. L'honorable George-Brown, le
chef du parti libéral du Canada, a opposé durant
toute sa carrière une résistance énergique au prin-
eipe des écoles séparées dans l'Ontario. Il les a
combattues avec vigueur et succès. J'ai lu le-dis-
cours qu'il a prononcé lorsqu'il a accepté l'article

9

de l'Acte <le la Confédération établissant (les écoles
séparées dans l'Ontario. En expliquant et défen-
dant son attitude sur cette question, il disait: "Je
ie suis opposé à l'établissement des écoles séparées
dans ce pays; je les ai combattues sur les hu.tings
le l'Ontario. On nie demande aujourd'hui pourquoi

je consens à leur établissement dans ma province
et à ce que ce système fasse partie de la constitu-
tion. D'abord, tout le monde doit faire sa part (le
sacrifice pour faire triompher la grande question
de la Confédération. Mais, la raison la plus impor-
tante, c'est que ce système d'écoles séparées, qui
n'est pas de nature à prendre de grands développe-
ments dans l'Ontario, doit être un règlement final
le la question. La hiérarchie de la province
l'accepte comme un règlement final, et cette ques-
tion ne nous troublera plus jamais, puisque la
hiérarchie ne nous demandera plus rien. C'est
pour cette raison que je consens à la proposition."

Voilà l'explication donnée par M. Brown. Mais
voyons ce qui s'est passé ensuite dans l'Ontario. Le
gouvernement <le Sandfield Macdonald, qjui était
lui-même un catholique, refusa à la hiérarchie cer-
taines concessions pour donner plus d'extension
aux écoles séparées, et rendre la loi plus efficace,
en disant comme George Brown que la question
avait été définitivement réglée lors de la confédéra-
tion, et que la hiérarchie n'avait pas le droit de la
rouvrir.

Ce refus lui a valu une oppositiôn déterminée de
la part du clergé, et c'est surtout grâce à l'influence
de l'Eglise qu'il fut battu aux élections générales
pour avoir refusé de ramener la question sur le
tapis.

Peu après, sir Oliver Mvlowat devenait premier
ministrede l'Ontario,etàchaquesession,de nouvelles
concessions étaient faites au clergé. La loi des éco-
les séparées fut amendée d'année en année, pour la
conformer aux désirs <lu clergé catholique, en con-
tradiction directe avec l'engagement solennelle-
ment pris lors de la confédération, que l'arran-
gement était final, arrangement qui avait induit
George Brown à l'accepter et à cil faire un article de
la constitution.

Aujourd'hui, l'histoire se répète. Le premier mi-
nistre et ses collègues nous ont dit que la question
était réglée à tout jamais, une loi a été passée ai
Manitoba, et la législature est prorogée, et, cepen-
dant, voici un homme envoyé par Romue au sujet
de cette mmnie question. On prétend qu'il vient
régler des difficultés de famille ; niais en y réflé-
chissant, on découvre facilement qu'il ne vient pas
uniquement pour cela, ni comme directeur spirituel
des catholiques. S'il ne venait ici qu'en cette qua-
lité, ceux qui ne partagent pas ses croyances n'au-
raient rien à y voir. Mais n'a-t-il pas une autre
mission en venant ici ? Voyons ce qu'il en dit lui-
même. Mais avant d'aborder ce côté de la ques-
tion, qu'on me permette de rappeler qu'après que ce
règlement eut été conclu entre les deux gouverne-
mients, après que la législature eut promis: une loi
qui-a été votée depuis, qu'avons-nous vu ? On a en-
voyé délégations sur délégations; etdans quel but?
Etait-ce pour se rendre an pied du trône ? Etaitce
pour aller porter les griefs devant la souveraine de
l'Empire ? Pas du tout. Ces délégations se ren-
daient auprès du pape, à Rome, pour demander
des secours, -des conseils ou <les instructions Le
premier qu'on a envoy - a été, je crois, l'abbé Proulx.
Cette question fut soulevée durant la dernière ses-
sion, et le premier ministre déclara qu'il était com-
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plètement étranger au voyage de l'abbé, et, natu- favoriser les meilleurs intérêts de leur pays, et
rellenient, sa declaration fut acceptée. Après l'abbé de ne rien faire pour porter atteinte aux intérêts
Proulx, M. Drolet, et, ensuite, M. Russell, et, ensuite, matériels et moraux de leur province. Ce parle-
le solliciteur général (M. Yitzpatriek), in membre ment avait, sans doute, le pouvoir d'intervenir ;
du gouvernement. Tous déclarent qu'ils se rendent miais nous disions qu'il n'était pas sage ni judicieux
à Roie comme simple citoyens, pour le bien de d'exercer ce pouvoir que, dans certaines circons-
leur santé, pour l'agrément du voyage, pour réparer tances, nous pourrions exercer.
leurs forces, et se mieux préparer pour la pro- Alors, M. l'Orateur, pourquoi ce délégué est-il
chaine session du parlement. venu au Canada ?

Mais aujourd'hui, la nouvelle se répand que tous A tour de rôle, ces certains ambassadeurs du
ces messieurs sont allés à Rome dans un but spécial Canada ont parlé, et le dernier, le solliciteur géné-
-pour consulter le pape au sujet d'une affaire qui ral,-je le supposerai tant qu'on ne nie prouvera
n'aurait jamais dû être soumise à personne eu pas le contraire-l'a fait au nom du gouvernement
dehors de l'Empire britannique. fédéral. Dans tous les cas, telle a été Passertion

Notre constitution nous fournit d'amples mnoyens du. ministre des Travaux publics, hier. Je ne l'ai
(le régler toutes les questions qui peuvent surgir pas entendu parler, mais j'ai son discours sous les
dans le parlement, ou dans le pays. En allant ainsi yeux, ce discours dans lequel il dit qu'il a signé la
à Rome, on a violé les privilèges qui appartiennent requateenvoyée i Romne en sa qualité de membre du
Stout sujet anglais. Onl a même vu un membre du gouvernement, et non pas de simple citoyen, non pas
cabinet lier le gouvernement et le pays à s'engager même de député d'un comté qui aurait pu l'auto-
dans une voie que, pour ma part, je n'approuve riser,-non, mais en sa qualité de membre du gou-
certainement pas, et que le peuple n'approuvera vernement fédéral du Canada, représentant toutes
pas non plus. les classes et toutes les parties de la Cofédération.

Le résultat le toutes ces missions est la présence Voici ce qu'il dit:
parmi nous d'tn délégué ou d'un légat--je crois Ce document, je n'ai pas peur de le dire, jen suis fer
que c'est -un délégué qu'oun l'appell-Mgr Merry del au contraire, a été signé par quarante-cinq d'entre nous.
Val. Il a été inernemé à New-York et voici ce Je dis, en ma qualité de membre.du gouvernement, que
qu'on lui fait dlire je l'ai signé. et.ie suis fier de le dire.

Le légat préfère ne pas dire pourquoi il a regretté
qu'on ait agi ainsi, ni s'il était compris à Rome que rien
ne serait fait avant son arrivée. Il semble que, en égard
à sa nomination, il ait considéré la chose comme un dé-
auit de courtoisie, et non pas qu'il ait mis en doute sa

Eh bien ! la position n'est-elle pas digne de la
plus sérieuse considération ? Voici la législature
d anietoba légiférant sur une question loliticjtte

eireetde son ressort, lorsqu'elle juge il pro-
pos le le faire après Cn être venus à un arrangement
satisfaisant pour le gouvernement fédéral, lequel,
dans le cas oit la province refuserait d'agir, possède,
en vertu de la constitution, les pouvoirs que t1ens
n'avons pas besoin de mentionner. Ce règlement
était assez satisfaisant, et pour le gouvernement
fédé-al et pour la population mnaîitobaine repré-
sentée par la législature. Eh bien ! un délégué de
Rome nous est envoyé par le pape, et que dit-il ?
Ceci en substance : " Vous n'auriez pas dû régler
cette question, mais la législature manitobaine
attrait dû ajourner une semaine ou un mois, à la
nouvelle que je venais au Canada ; elle aurait dC
suspendre son travail et attendre de jour en jour,
que j'arrive pour régler pour elle cette importante
question." S'il ne veut pas dire cela, M. l'Ora-
tetur, j'ignore ce qu'il veut <lire. .

Ce cas n'a pas de parallèle dans l'histoire du
Canada ; et autant que je sache, l'histoire d'aucune
des possessions anglaises, pendant des siècles, ne
fournit pas de parallèle, non plus, à l'attitude prise
par ce délégué venant au Canada pour régler, con-
trôler, gérer et dicter la conduite que la population
manitobaine doit adopter dans ces affaires provin-
ciales.

Comment ! M. l'Orateur, nous avons protesté
contre l'intervention de la hiérarchie catholique de
la province de Québec dans les affaires d'une pro-
vince-sour ; nous avons protesté contre l'interven-
tion de ce parlement dans les affaires du Manitoba,
parce que, disions-nous, la population manitobaine,
est composée de citoyens du Canada, loyaux et
patriotes comme nous le sommes, désireux de

M. WALLACE.

M, SOMERVILLE: Il ne dit pas qu'il l'a signé
eu qualité (le umembre du gouvernement. Relisez
bien.

M. WALLACE: -le vais relire pour l'hono-
rable député, non pour moi :

Je dis, en ma qualité de membre du gouvernement, que
je l'ai signé, et je suis fier de le dire,

Il L'a signé en sa qualité de memubre du gouver-
nemjent. Qui 'a autorise, M. lOrateur, à parler
pour ce parlement du Canada, pour le peu ple
canadien, en signant un documient dans lequel il
dit?

Nous, soussignés, membres du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, et y représentant le parti
libéral, nous présentons devant Votre Sainteté.....

Quoi qu'il en soit, il dit qu'il représente le dé-
puté de Brant (M. Somerville), sinon celui d'York-
ouest (M. W allace). Il représente le parti
libéral, mais il ne me représente pas dans cette
affaire.

Eh bien ! M. l'Orateur, ces messieurs se plaignent
de la conduite de la hiérarchie catholique sur cer-
tains points. Cependant, que nous a dit le solli-
citeur général, hier? Qu'il n'objectait pas à son
intervention. Il a cité une partie d'une circulaire
lancée par elle dans la province <le Québec. J'en
relirai encore le paragraphe cité. Pareil langage
est ce à quoi j'objecte les plus énergiquement,
anis ce' que le gouvernement actuel, représenté

par son solliciteur général, admet, lui.
Voici ce paragraphe :
En conséquence, Nos Très Chers Frères, tous les eatho-

liques devront s'abstenir de donner leur appui oU leur vote
aux candidats,qui ne s'engagent pas formellement et
solennellement D voter dans le parlement, en faveur d'une
loi restituant à la minorité cathoique les droits szolaires
qui leur sont garantis par le jugement du Conseil privé.

M. l'Orateur, durant la session d'il y a un an,
nous avons protesté avec toute la vigueur possible
contre ce mandement des évêques, contre le pouvoir
que ceux-ci s'arrogeaient d'intervenir auprès des
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(lcteurs de ce pays. Eh bien ! je ne suis pas pour provinciale du Nlanitoba avait eu 'audace de
mienquérir si le peuple objecte à ce rnandement, ni continuer a expédier sa besogne, de faire ses lois,
si ces députés ont racliete leurs promesses. Voilà bien qu'elle sût qu'il traversait l'Atlantique pour
qui constitue quelque peu des affaires de famille %venir régler cela lui-mme pour elle: voilà tout.
dont je nîe suis pas pour me mêler à présent ; ces Le solliciteur général a (lit fiue cette question
eboss peuvent se régler autrement. Mais ce coin- n'était pas (léfinitivemenit réglée. Voici ses paroles:
ir quoi nous avons protesté, c'est ce contre quoi Pour ce qui me concerne, je dois dire que, d'après moi,

.im, aVons compris que protestait le goiverneinemet la minorité du Manitoba, par cette législation, n'obtiendra
actuel donit les niemubres étaient alors dans l'oppo- pas tout ce qu'elle devrait avoir, ni tout ce à quoi elle
sition, savoir : le droit que s'arroge la hiérarchie devrait prétendre.
catholique <le dicter à un seul électeur au Canada Ces paroles ont été prononcées hier, après l'adop-
.i n.aniire de voter. Cette hiérarchie possède ses tion de la législation préparée il ce sujet avec le
pouvoirs spirituels sur la population, et il i'est pas concours du gouvernemlent du Canada. Cette
i protestantquivenillemnettre obstacle à l'exercice législation était rigoureusement conforme à l'arrain-
d'auicn de ses justes droits; mais nous protestons gemiietit intervenu entre les deux goiiveriieînents.
le plus fortement possible contre sa tentative de Si cet arrangement a eu lieu, si la question a été
comiiîaiiailer aux électeurs et de leur indiquer leur réglée, pourquoi voyons-nous le solliciteur général
tnmire (le voter sur une questiQn politique quel- déclarer ce qui suit ?
c<liq uo, n relatnement aux canf ( ats ( ans, es
electiois pour le parlement. Elle n'a pas le droit
de faire cette tenîtative, ni île menacer la population'
ens cas de refus d'obéir <le toutes les foudres de
.an F.gli<e.

Mais le solliciteur général n'y objecte pas' Il dit

Et qu'ont aChe tout de suite que, pour ce qui me con-
cerne, je n'objecte pas le moins du monde à l'intervention
di clergé cnthlolique dans les élections.

Cette intervention, alors, était de bon aloi,
l'î près lui. Il n'est pas allé à Roie pour objecter

a la ligne de conduite dui clergé à cet égard, car il
di liqu'elle était parfaitement opportune.

(,tue dit-il encore?
-Je suis d'avis qu'il y a des cas ou c'est non seulement le

drait dlu clergé catholique. mais encore son devoir d'in-
tervenir, et je suis loin de prétendre que ce cas-ci n'était
1:as un de ceux ou s'imposait ce devoir'

Il <lit que voilà un cas où le clergé avait le droit
d'inter-cuir, que celui-ci est intervenu et qu'il ii'a
fait que ce qu'il avait le droit de faire. Alors, pour-
quoi est-il allé à Roie ? Etait-ce pour accuser le
':lergé, comme on le dit, ou, comme l'a dit hier le

inistre des Travaux publics, < pour affirmer notre
liberté"? Ricn le la sorte. Voilà lu déclaration
pricise <l solliciteur géniéral du Canada, qui ne dit
pas étre allé à Roine "l pour affirmer leur liberté,"
mîisiti'il déclare qume le clergé catholique a le droit

iltiteremir en certains cas, et que ce cas-ci est un
tic ceux-la1.

i qe dit-il en outre ?
On dlevait naturellement s'attendre à ce que les candi-

da ts libéraux qui avaient fait ces promesses ..''..

Et il se mentionne l'ii-êine comme un <le ceux
qui ont fait (les promesses.

...... fussent placés sur le inéme pied que leurs adver.
5iires et àce que le clergé laiss4t les deux partis politiques
coiibattre sur les questions qui les divisaient alors, sans
titervenirdais la lutte. Est-ce bien ce qui arriva? Non.

Aiisi, la chose se réduirait à une question de
bo<îînîe foi, consistant i savoir si les évêques ont
S.\écuté leur partie de la convention. Assurément,
il i'y aurait pas lit matière d'intérêt pour le peuple
l C'anada, niais cette question n'est qu'une excuse.
Il en existe une autre. Il désire la visite au Canada
de ce délégué papal, non pour régler ces querelles
d1' famille, ni pour censurer les évêques, puisqu'il
proteud que ceux-ci sont restés dans leur droit.
lorii-quoi donc? Pour faire ce que, à son ar-
Sivrée au Caniada, le délégué s'est déclaré surpris de
tio<iuver- accoiipli, en constatant que la législature

Pour ce qui me concerne, je dois dire que, d'après moi,
la mirorité du Manitoba, parcette législation, n'obtiendra
pas tout ce qu'elle devrait avoir, ni tout ce à quoi elle de-
vrait prétendre. Voilà ce que je dis maintenant, parce que
je n'en puis arriver à une autre conclusion; mais d'un autre
côté, je dis que, tout en n'ayant pas ce que cette minorité
devrait avoir, et très certainement ce à qui elle devrait
prétendre, il re peut pas dtre du tout question, dans l'état
de choses actuel, que nous cherchions en cette Chambre,
par n'imnporte quel moyen en notre pouvoir, de lui pro-
curer plus Qu'elle n'a présentement.

Plus tard, oin accordert davantage, menitiotie-t-
il, déinoutrant ainsi le grand danger que j'ai tout-
jours prévu, c'est-à-dire, que l'arrangeienit n'est
considéré que coume un premier pas. Je tie veux
pas dire que le gouvernement n'a pas agi avec
bonne foi, convaincu il qie cet arrangenent constittue
un règlement ; mais voici un membre dii gouverne-
ment qui déclare n'être pas satisfait liu règlement,
et ne pas croire que la minorité s'en tienne là, tout
en conseillant -à celle-ci de temporiser pour le
moment. Voilà oit en sont les choses d'après ce
que je comprends.

Je vois aujourd'hui dans le G/o0ue une répétition
de la déclaration faite par le délégué du pape en An-
gleterre, à New-York, et hier à lontréal. Que
dit-il? Voici:

J'exprime mon regret, assurément; mais il ne serait
pas exact de dire mon déplaisir. Vous devez coin prendre
que je n'ai rien vu de ce qui a paru à mon sujet. Jeerois
qu'il y a eu toutes sortes de rumeurs, mais, naturetle-
ment, je n'y porte cas attention.

Le reporter demande alors:
Vous comprenez q ne la question des écoles est réglée,

c'est-à-dire que le gouvernement du Manitoha a accepté
les arrangements suggérés par l'honorable M. Laurier, et

ue lae tiqe.maintenant considérée comme sortie

En réponse, le délégué <lit:

Ne pourrait-il pas y avoir un amendement?
C'est exactenent le point. La session de la

législature manitobaine a été close ; mais on jet tera
les bases et l'on complètera les arrangemients pour
ramener la question sur le tapis à la prochaine ses-
sion, puisque le délégué suggère déjà qu'il pourrait
y avoir quelque chose commnie un amendement. Et
ne pourra-t-il, pour obtenir d'autres amendeients,
employer une influence capable d'induire la législa-
ture du Manitoba à accorder d'autres concessions?

Je considère, M. l'Orateur, que dans tout cela, on
a tort du commencement à la fin, que cet homme
n'a pas le droit de venir iCi pour régler cette ques.
tion comme il le dit lui-inême--et non pas en la
qualité qu'on peut lui supposer,-et il dit que, pour
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être courtoise, la législature ainnitobaine aurait pu
attendre soit arrivée.

Il <lit encore:
Eh bien! tout ce que j'ai dlit et tout ce que j'ai trouvé,

c'est que la législature du Manitobt attrait pu attendre
mon arrivée avant de commencer à régler définitivement
la question. Comprenez que je nt'exprime pas d'opinion
quant à la question elle-même.

Nous comprenons cela. Nous ne savons pas
quelle attitude il petit prendre sur la question ;
mais, suivant sa propre déclaration, telle que faite
en Angleterre, puis à New-York, et enfin Itier à
Montréal, il vientt ici et considère que la législature
muaiitobaine n'aurait pas dût clore sa besogne et se
dissoudre, mais qu'elle aurait dû ajourner (le jour
en jour, et d'heure en heure, en attendaut soit
arrivée. Pourquoi ? Pour apprendre (le lui ce qui
concerne ses propres affaires ? Elle connaît sa beso-
gne beaucoup mieux qu'il ne le pourrait après six
ou douze mois de séjour. Elle connait la popula-
tiou, ses besoins et ses désirs. Elle a consenti à
faire des concessions qui, dit-elle, satisfera lit mino-
rité. J'ignore si elle les fera, et c'est chose qui ne
tue regarde guère ; mais ici nous voyons un délégué
papal intervenir dans ue législation provinciale
faite par le peuple dit Canada.

La hiérarchie catholique <le la province le Qué-
bec a essayé de se mêler de la dernière élection, et.
d'après les rapports, elle a subi un désastre, car il
parait que le règlement ne reçoit pas soit approba-
tion. Ai donc elle n'approuve pas ce règlement, si,
après le conflit désespéré qu'elle a soulevé, elle se
trouve vaincue en définitive, nous pouvons juste-
ment conclure, je crois, que le peuple canadien,
qui ne veut pas se soumettre à lå hiérarchie catho-
lique dii pays, ne se souiettra point à un délégué
envoyé par le pape (le Rome laits un but identique
à celui poursuivi par cette hiérarchie, afin d'essayer
de l'intimider, de le contraindre à adopter une
législation qui serait hostile à ses intérêts, et à
laquelle il est invariablement opposé.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps
mais j'ai cru de mon devoir <le parler (le ce sujet,
vu que je pourrais n'avoir plus l'occasion (le le faire.
Cependant, avant <le terminer, je parlerai d'un
autre sujet qui se rattache à celui-ci, et dont l'im-
portance est considérable.

Un journal existait dans la province le Québec,
qui, si je comprends bien, appuyait ardemment
le gouvernement actuel. Un mandenent ou ordre
émana, défendant la lecture de ce journal à la po-
pulation, défendant aux éditeurs le le publier, et
aux imprimeurs, aux pressiers aux reporters, à
tout le personuel du journal, d'y accomplir leur
travail quotidien, et ce, sous peine des foudres le
l'Eglise à laquelle ils appartenaietnt. Certes, M.
l'Orateur, chose pareille ne s'est jamais vue laits
un pays libre. Cependant, cette situation a été
tolérée, et le journal a disparu en un seul jour.

L'Eglise avait ordonté que cette propriété d'un
particulier devait être détruite, que li population
dlevait être dépouillée de sa liberté de lire ce
journal, et que ceux qui gagnaient leur sub-
sistance à son service devaient être frustrés de
leurs droits. On nous a dit que le peuple cana-
dien était trop fier et trop indépendant, dans ses
représentants au parlement et dans le gouverne-
ment pour tolérer chose semblable. Cepenlant,
M. l'Orateur, cela a été fait. Ces messieurs ont
eu un de leurs partisans d'assujetti à cet acte,
que j'appellerai illégal. Et si cet acte n'est pas

M. WALLACE.

illégal en vertu (le nos lois actuelles, le ministre
de la Justice devrait alors immédiatement préparer
un bill pour le rendre tel, et pour punir ceux qui
seraient coupables de priver autrui de sa liberté,
de ses droits politiques et de sa propriété.

Evideunnnent, le pouvoir de punir de telles gens
pour leurs méfaits n'a jamais été reconnu. Je
demanderais au solliciteur général. ou à tout ment-
bre du gouvernement autorisé à parler sur le sujet,
si la loi du pays peut atteindre, à présent, des mal-
faiteurs (le cette espèce. Si l'on ne peut répondre,
je suppose que ce parlement, sans aucun doute, est
revêtit du pouvoir (le légiférer sur la matière. Je
lis que nous attendons du gouvernement qu'il légi-

fère (le manière à empêcher pour toujours un
homne-quelle que soit la haute dignité ecclésias-
tique dont il peut être revêtu,-de porter atteinte
à la liberté du dernier des sujets de Sa Majesté au
Canada. s

Pour terminer, je (lirai, M. l'Orateur, que la con-
duite suivie en cette Chambre par quelques-uns
d'entre nous à la dernière session, a été, je crois,
celle qui a reçu l'approbation (le la majorité dit
peuple cantlien. La question des écoles a été réglée,
pas absolument comme nous le voudrions, mais
approximativement, et sur les bases d'un refus de
l'établissement d'écoles séparées au Manitoba.
Quant à la politique nationale, que nous avons forte-
ment defendîte, on m'a dit que nous lui avons con-
verti les députés ministériels. L'honorable député
d'Halifax (M. Russell), qui a présenté l'adresse, a
dit que les divergences <les deux côtés de la Chîam-
bre, sur la politique fiscale, seront théoriques, et
non pratiques. Qu'est-ce que ces paroles signifient?
Que des hommes avaient une théorie de libre-
éclauge qu'ils ne voudraient pas songer à mettre
en pratique. Le premier. ministre lui-même a dit
qu'ils- adopteraient une politique qui apporterait
la prospérité à chaque ville et à chaque partie
du pays, et qu'ils ne porteraient pas atteinte
aux industries existantes. M. l'Orateur, en
entendant le discours dlu premier ministre sur
cette questiQn, je pouvais croire que ses remar-
ques étaient de l'ex-ministre des Finances ou du
chef de lopposition. Je répète que nous, dont le
programne fut que la politique nationale devait
prévaloir, et qu'on ne devait pas tolérer d'écoles
séparées, nous avions le programme que la majorité
du peuple canadien a approuvé, et j'ai la certitude
qu'avant plusieurs jours, l'un et l'autre de ces prin-
cipes auront triomphé dans le pays.

M. CASEY : Feu sir John-A. Macdonald disait
un jour d'un ancien chef du parti libéral qui était
allé jusqu'à un certain point dans la voie le la
conciliation, et qui, ensuite, était revenu avec
beaucoup plus d'énergie à ses premiers principes,
que ce que ce chef du parti libéral disait, après
tout, c'était " la vieille histoire de Brown ". Pen-
dant un an ou plus, nous avons vu le député
d'York-ouest (M. Il allace) naviguer sous des cou-
leurs quelque peu différentes de celles qu'il avait
déjà. arborées. A la session (le l'hiver der-
nier, ses couleurs étaient celles de l'indépendance,
mais aujourd'hui, il est revenu à ses vraies couleurs,
et c'est encore, après tout, la vieille histoire oran-
giste. Il a exécuté la partie orangiste du débat
tandis que mon honorable ami, le député de Kent
(M. McInerney,) exécute celle de la couleur oppo-
sée. Le résultat du caucus de cet avant-midi est
clair : le parti est réconcilié ; il entend faire à
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l'avenir ce qu'il a fait par le passé : continuer de
monter l'ancien cheval à bascule, possédant une
tête à chaque extrémité, c'est à dire une tête
la queue se trouve d'ordinaire, et une autre
à sa place naturelle. Cet animal se balancera avec
une graciense facilité de mouvement et il semblera
à ceux qui se trouveront en présence d'une de ses
extrémités, qu'il s'avance vers Roie, tandis
que <le l'autre extrémité il paraîtra trottiner vers
Derry. Telle a été longtemps la politique de
ce parti souvent désuni et souvent compact, et je
ne mýétonne guère <le voir l'ancien cheval à bascule
encore de l'avant.

Mon honorable ami, le député d'York-ouest
(M. Wallace,) n'a assurément pas fait preuve de
cette intelligence qu'il a montrée dans les sessions
antérieures relativement à la question les écoles
<lu Manitoba. Il a sans doute fait preuve de
b eauc-oup d'indépendance dans la considération de
ce sujet, jusqu'au point (le rompre ostensiblement
avec son chef. Cependant, c'est peu après les
élections que nous le retrouvons dans Grey-nord,
enfourchant de nouveau l'ancien cheval de bataille,
et déclarant que les protestants de l'Ontario
doivent s'unir pour abattre la domination fran-
(aisedanslapersonne du chef du parti libéral. Nous
le voyons ce soir tenir un langage identique. Il a
fait violence î ses propres convictions en accusant
le parti libéral (le toutes les fautes du chef avec
lequel il est réconcilié, et qu'il suit maintenant si
tidelenent.

Nous l'avons entendu parler du mandement lancé
par les évêques, et de l'interdit dont furent frappés
certains journaux de la province <le Québec, confon-
dnt le tout avec la question du délégué papal, au
point <le faire croire que c'étaient là les fautes <lu
parti libéral. Mais nous savons tous que ces
choses dont ce plaint le député d'York-ouest ont
été faites à l'instigation de son chef, et pour le béné-
fice du parti auquel il appartient. Cependant, ce
représentant indépendant d'une division électorale
indépendante, pour qui beaucoup d'électeurs qui
n'étaient pas conservateurs ont voté à cause le son
indépendance, appuie maintenant ce chef dont il
condamne si absolument les actes. Je dis, M. l'Ora-
teur, que l'honorable député (M. Wallace) est
retourné-j'emploie ces termes dans leur sens pure-
ment parlementaire,-qu'il est retourné, <lis-je, se
vautrer de nouveau dans l'ancien bourbier de l'esprit
de parti, et qu'il n'a plus de droit au titre dé dé-
pté indépendant.

31ain tenant, l'honorable député (M. Wallace),
de même que mon honorable ami, le député
dTVork-est (M. Maelean), prétend n'être pas con-
vaincut que.la requête adressée à Rome, était une
riequte personnelle au sujet de griefs personnels,
et ces deux députés veulent en tenir le gouverne-
ment responsable. Ils parlent des Sept Collines de
Romte et du fait d'aller à Rone, au lieu de s'adres-
ser à Sa Majesté à Londres, d'une manière lui con-
viendrait assez bien, peut-être, dans une loge oran-
giste, mais qui manque de bienséance dans l'en-
ceinte de cette Chambre, attendu qu'ici, nous
sommes au moins des hommes publics. Nous savons
parfaitement bien qu'il est faux de prétendre qu'il
peut être remédié aux maux dont on se plaint dans
cette requête autrement que par l'exercice de l'au-
torité du chef de l'Eglise catholique.

L'honorable député d'York-ouest (A. Wallace)
dit que la constitution fournit amplement le pou-
voir de remédier à tous les maux de ce genre, et

qu'on devrait décréter que ce dont on se plaint
constitue un crime, et ainsi de suite. Ignore-t-il
tout à fait que ce dont on se plaint dans cette re-
quête est quelque chose qu'aucune loi du pays ne
pett atteindre ? La reine ou la constitution anglaise,
ou la Chambre les Comimunes canadienne, ou une
loge orangiste, ou n'importe quel pouvoir civil,
peu vent- ils forcer un prêtre à donner l'absolution à
quelqu'un à qui il déclare ne pouvoir la donner ?
La reine, la Chambre des Lords et la Chambre des
Communes, et tous les autres pouvoirs de l'Etat
réunis, peuvent-ils forcer un évêque ou un prêtre à
accorder les sacrements à qtelqu'un, ou à une classe
de gens à qui ils les ont refusés ? Je vous dis que
non, et l'honorable député le sait aussi bien que
moi. Bien que nous puissions différer avec l'Eglise
de Roie ; bien que nous puissions nous en plain-
dre au sujet de ses actes, si nous sommes portés à
le faire,-connme hommes raisonnables, nous devons
admettre que le seul moyen de mettre en vigueur
l'ordre et la discipline dans cette Eglise, ou de régler
les divergences qui s'élèvent entre le clergé et les
laïques, c'est de recourir au pape de Rome et de ses
conseillers. Il n'est pas d'autre tribunal auquel
puissent en appeler les catholiques qui se croient
lésés relativement a toute question de discipline
ecclésiastique.

Je crois que la production <le cette requête, hier
soir, par mon honorableani le ininistre des Travaux
publics est <le beaucoup ce qui a été fait <le mieux
dans le débat actuel. La production de cette
requête a démoli complètement et pour toujours la
sotte prétention que le gouvernement avait de-
mandé à Roie l'envoi d'un légat dans le but de
lui aider à régler la question les écoles. Je n'ai
pas besoin <le vous lire cette requête en entier,
vous en avez entendu la lecture hier soir, et vous
aurez l'occasion de vous la rappeler si cette ques-
tion passe à l'histoire. Les signataires de cette
requête qui se décrivent comme sénateurs et mnem-
bres dtu parlement, et ils le sont en effet, qlui se
décrivent comme catholiques et ils le sont en effet,
exposent qu'il y a quelque vingt ans, Sa Sainteté
Pie IX a jugé qu'il était <le son devoir de mettre
fin à certains abus du même genre que ceux dont
on se plaint maintenant, et il a défendu l'interven-
tion du clergé dans la politique. Et les signataires
ajoutent :

Cette défense a été respectée en général aussi longtempsaue Son Eminence le cardinal Taschereau a été capable
e guider l'Eglise du Canada; mais depuis que la vieil-

lesse et les infirmités ont paralysé sa main tutélaire, les
abus auxquels votre illustre prédécesseur avait mis un
terme ont recommencé et menacent une fois de plus de
susciter des troubles parmi nous et de compromettre non
seulement les intérêts catholiques en ce pays, mais la
paix et l'harmonie qui devraient exister entre les divers
éléments de notre population.

Telle est la plainte des requérantz. Ces derniers
demandent que l'on suive la ligne <le conduite qui
a été adoptée en 1877. Du commencement à la fin,
il n'y a pas, dans cette requête, un seul mot sur la
question .scolaire. On n'y donne aucunement à
entendre qu'on espère, que le légat favorisera un
parti plus qu'un autre. Les requérants désirent la
présence d'un envoyé papal afin <le régler une ques-
tion de discipline ecclésiastique; de même que le
corps dirigeant, des Eglises épiscopalienne, presby-
térienne, baptiste -ou méthodiste enverrait, un
délégué afin de régler une question qui pourrait
surgir dans quelqu'une de ces églises.

Ptuisque je parle de cette irritärnte question des
écoles séparées, je ferais peut-être aussi bien de con-
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tinuer et le dire ce qjue j'ai à dire sur ce sujet. En
écoutant, très attentivement, je l'avoue, le discours
qjue mon honorable ami, le député de Kent (M.
McInerney), a prononcé cette après-midi, je l'ai en-
tendu parler d'une personne qui après s'être eigagée
à suivre la direction de l'Eglise catholique et a ap-
puyer une loi réparatrice, a violé sa promesse parce
que cette Eglise ne l'a pas soutenue. J'ai lit à l'amti
qui est à mes côtés. " Est-ce qu'il vise le chef <le
l'opposition ? ". " Non. mue dit-il, il veut parler du
solliciteur général ". Oh! lui dis-je, je croyais que
c'était le chef le l'opposition qu'il désignait ", car
j'avais encore dans l'oreille les paroles prononcées
par ce dernier au commencement <le ce débat.
L'honorable député d'York-ouest ignorait alors que
c'étaient les membres de la droite qui avaient remis
cette questionu sur le tapis, et que son chtef, le pre-
mier jour diu débat actuel, s'était exprimé comme
suit -

Quelques moyens que l'on ait pris pour remporter les
élections, l'honorable premier ministre sait bien que je
nl'ai pas reçu des électeurs de la province de Québec
l'appui auquel j'avais le droit de m'attendre, tant ait
point de vue publie que sur la question de Principe.

Et il <lisait enîcore :

J'ai, à de grands risques comme homme public, tenté le
défendre ces droits réclaiés par la minorité et auxquels
je croyais qu'elle avait droit d'après notre constitution,
et j'ai été défait par le vote des électeurs catholiques le
la province de Québec.

Et puis:

Personne ne sera plus content que moi de voir cette
question disparaitre le l'arène parlementaire pour tou-
jours. Je suis heureux que cette responsabilité ne pèse
plus sur mes épaules; Je suis heureux aussi de n'avoir plus
la responsabilité de chef du gouvernement, et bien que
mes idées et mes opinions personnelles restent les mêmes
sur cette question, je ne serai pas obligé à l'avenir, comtmîe
je l'ai été dans le passé, de m'efforcer de défendre ces
droits que l'honorable chef de la droite est maintenant
tenu de protéger en vertu de la constitution.

C'est le chef <le l'opposition qui a déclaré à cette
Ciamîbre que, n'ayant pas reçu l'appui les cathio-
liques dans la deriière élection, il se lavait les
mains <le toute ces affaires de législation réparatrice.

La responsabilité reposait lone sur les épaules
lu gouverieunent, et cependant l'honorable chef <le
l'opposition i'a pas cru devoir laisser la question
en paix. Il a déclaré 1que, vu le côté national et
religieux de cette question, il avait espéré obtenir
l'appui de la province le Québec, mais que, cepen-
dant, il ne l'a pas obtenu. Est-ce parce qu'il aurait
manqué le faire appel aux sentiments de race et de
religion ? N'a-t-il pas déclaré si- le parquet de
cette Chambre que le premier ministre actuel était
un traître à sa race et à sa relicion : N'a-t-il pas
répété cette accusation, et n'a-t-il pas insisté pour
la faire répéter par ses organes (le la province de
Québec ? Pourquoi le peuple de cette province n'a-
t-il pas cru à sa parole et ne l'a-t-il pas considéré
comme son ami, et n'a-t-il pas coit&déré commîte un
traître l'homme qu'il dénonçait ? Parce que la pro-
vince de Qîuébec n'avait pas conîfiance dans le chef
<le loppositioi, et parce qu'elle ne croyait pas à
l'honnêteté et à l'intégrité de ses motifs. Elle a
appuyé l'hiotmmtte qui, le l'avis de tout le, monde,
excepté des personnes à préjugés excessifs, a fait
plus <que tout autre pour le règlenent (le la ques-
tion scolaire.

J'attire le nouveau l'attention <le cette Chambre
sur le paragraphe de la requête où l'on déclare qiue,
depuis la visite de feu Mgr Conroy, jusqu'aux
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dernières élections, le clergé n'était pas intervenu
dans les luttes politiques <le la province le Québec.
Quelle que soit la ligne de conduite suivie par les
évêques, et quelques justes que soient les plaintes
de ceux qui connaissent biei les faits, cette ligne de
conduite n'a été adoptée qu'à l'instigation <lu chef
actuel <le l'opposition. Ce n'était pas l'habitude des
évêques d'en agir ainsi, et l'on ne s'attendait pas à
ce qu'ils ont fait. J'espère que ce n'est qu'un écart
passager de leur pratique ordinaire. Je suis enclin
à croire que toute la conduite qu'on leur reproche,
n'est qu'un cas <le Tuppérismne malfaisant Je lis
un cas de Tuppérisme malfaisant, car nous savons
que les mauvaises habitudes d'absolutisme et de
tyrannie-pour me servir de mots qlue nous em-
ployions aux anciens jours quand le langage parle-
mentaire était plus libre qu'il ne l'est maintenant-
nous savons, <lis-je, qtue ces mauvaises habitudes
sont contag'ieuses. Je suis certain que les évêq1ues
de Québec, ceux d'entre eux qui se sont égarés, ont
subi la contagion de lhonorable chef de l'opposi-
tion (sir Charles Tupper), et j'espère que lorsque la
contamination aura disparu, ils retiendront à <le
meilleurs sentiments sur ce sujet.

Mon honorable ami, le député de Kent, N.-B.,
(M. McIunerney), nous a fourni beaucoup d'occasions
<le lui répondre, mais je n'ai pas le temps d'exaui-
ner son discours en détail. Par exemple, il a dit
que M. Devlin avait donné sa démission parce quil
ne pouvait appuyer le chef actuel du gouverne-
ment. Il arrive maintenant que X\. Devlin et le
chef du gouvernement, qui sont mieux que toute
autre personne en état de savoir à quoi s'en tenir,
ont donné un déntenti formel à cette assertion. Il
ne reste à mon honorable ami, le député de Kent,
que de retirer cette accusation, comme il a déjà
fait pour d'autres açcitsations qu'il avait portées.
Il a porté un grand nombre d'accusations à tort
et à travers, et il a été oblig (le les retirer.
C'est une bonne chose pour un Irlandais de pouvoir
parler deux. fois, mais il n'est pas dans la nature
d'un Irlandais de porter <les accusations qui ne sont
pas fondées en fait. Est-ce qu'il ne lui est pas
venu à l'esprit que le faitque M. Devlin a combattu
son chef sur le bill réparateur a été pour quelque
chose dans la majorité plus grande qu'a obtenu le
candidat libéral? Mon honorable ami dit qu'il ne
petit comprendre pourquoi la majorité libérale du
comté le Wright a été plus considérable que dans
le mois de juin dernier, excepté pour u motif que
je considérerai laits quelques instants. Il devrait
se rappeler que M. Devlin s'est cru obligé en cons-
cience de combattre son chef sur la question sco-
laire, puis s'est présenté devant le peuple et a été
réélu, sans doute, mais quand la représentation de
ce comîté devint vacante et avec un candidat qui
était en complète communion d'idées avec soit chef
sur cette question, ce candidat a été élu dans le
comté franeais catholique de Wright, par une
majorité double decelle qu'avait obteiueM. Devlin.
Mon honorable ami a une autre explication à donner
de cette grande majorité, c'est qlue toits les élec-
teurs de Hull ont été employés aux réparations de
l'édifice de l'ouest. Je suis surpris que, dans son
ardent désir <le porter des accusations, il n'ait pas
insinué que le ministre des Travaux publics (M.
Tarte), avait pris une torche et avait mis le feu à
cet édifice dans le seul but de donner de l'ou-
vrage aux électeurs du comté de Wright. Cette
accusation serait aussi bien fondée que celles qu'il
a faites dans son discours.
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Il y a une autre accusation spéciale que je ne
puis nier d'après ma connaissance personnelle, mais
une accusation que cette Chambre estimera à sa
juste valeur. L'honorable député de Kent (M.
Mclnerney) nous a dit que le gouvernement-ce
qui n'est pas exact-a envoyé à Rome l'honorable
Solliciteur général et a acheté l'influence de lord
Russell, le juge en chef de l'Angleterre, en nom-
mant son fils l'avocat du C:mada en Angleterre. Je
ne crois pas que la moitié de cette Chambre ait
remarqué cette déclaration qui est d'une singularité
telle, que je désire y appeler spécialement l'atten-
tion, et je laisse à cette Chambre le soin de décider
quelle en est la valeur.

Je ne me propose pas (le commenter plus au long
les déclarations les honorables membres de la gau-
che. J'ai fait tout le contraire du chef de l'oppo-
sition. J'ai d'abord parlé sur les sujets suscepti-
bles le discussion, et j'ai maintenant le dessein de
dire quelques mots sur des sujets qui nous trouvent
génértlemenit d'accord. Il est impossible de parler
sutr l'adresse sans dire quelque chose de la reine,
de son règne et des fêtes jubilaires qui v-ont avoir
lieu bientôt pour célébrer ce règne étonnant. Per-
sonne ne peut faire assez d'éloges de la reine elle-
même et il est ditticile de (lire en quelle qualité elle
mérite plus nos louanges, si c'est comme souve-
raine et initiatrice d'une ère nouvelle, ou bien
connute femme.

Pendant son long règne, le progrès a fait (le plus,
grands pas que pendant n'importe quel règne anté-
r-ieur, quelque court qu'il ait été, son règne a été le
plus long de l'histoire et l'ère inauguré par son règne
a réellement été témoin des découvertes et (les
graids mouvenients du dix-neuvième siècle. Non
seulement le règne de Sa Majesté a placé l'Empire
britannique à son point culminant, mais encore a
exercé une influence prépondérante sur les desti-
nées du monde entier, influence sans précédent
dans les annales de l'histoire universelle.

Quant à la loyauté les Canadiens envers la reine
et la mère-patrie, il n'est pas besoin <'en dire beau-
coup. Cette loyauté se compose de différents élé-
ments, Il y a l'orgueil de Bretons que nous ins-

pire notre héritage national, il y a l'admiration que
nous ressentons pour la femme qui occupe le trône,
et, enfin, il y a ce sentiment chevaleresque et idéal
qjui nous anime, lorsque <le loin nous regardons tout
ce qui touche à la vieille Angleterre. Et c'est pro-
bablenient cet éloignement qui nous empêche de
sentir sur nos bords le contre-coup des luttes poli-
tiques anglaises, qui rend la loyauté (les colonies
en général encore plus poétique que la loyauté le
toute autre classe de sujets habitant même les
Iles Britanniques. Je suis heureux d'entendre pro-
clamer cette loyauté par nos concitoyens d'origine
francaise, en dépit dles efforts qu'a faits l'autre soir
le député le Jacques-Cartier (M. Monk) pour nous
faire croire que le peuple canadien-français était
déloyal et aniti-anglais.

M. MONK : Je demande pardon à l'honorable
député. Je ne me rappelle pas du tout avoir dit
cela. J'ai simplement cité les déclarations de cer-
tains journaux libéraux.

M. CASEY : L'honorable député a lu un grand
nombre d'extraits de journaux qui, selon lui, repré-
sentent les sentiments de la population de Québec,
et a cherché à créer l'impression--et il a sans doute
réussi a créer cette impression chez plusieurs députés

qui ne connaissentpas les Canadiens-français--qu'il y
avait chez ces derniers un fort courant <le déloyauté
contre les institutions britanniques. Mais en dépit
de ses efforts pour calomnier nos concitoyens cana-
diens-français, nous sentons que, dans l'affection de
la mère-patrie, leurs cœurs battent à l'tmisson des
nôtres. Pourquoi n'y aurait-il pas à ce sujet com-
munauté de sentiments ? Pourquoi nos amis qui
descendent directement des Normands et des Bre-
tons ne seraient-ils pas unis dans la mme sympathie
que leurs frères qui sont venus ici des Iles Britan-
niques ? Les plus hautes familles anglaises ne se
vantent-elles pas d'être originaires de laNormandie.
N'est-il pas parfaitement reconnu que les Bretons et
les Celtes les Iles Britanniques ont le même sang
dans les veines ? Pourquoi les Normands et les
Celtes de langue française au Canada, ne se senti-
raient-ils pas réunis dans une communauté de sen-
timents et d'intérêts, avec les Normands et les
Celtes le langue anglaise en Canada ? Je ne vois
pas pourquoi cette harmonie n'existerait pas. Je
crois que l'état <le choses inauguré dernièrement
fera plus pour établir cette communion de senti-
ments et d'intérêts, que tout ce qui s'était fait jus-
qu'à ce jour. Quand on voit le peuple canadien-
franeais résister à la violente pression qu'on a
exercée sur lui dans les dernières élections, est-ce
que l'on ne constate pas là le développenment des
vieilles qualités anglaises, qualités que nous sommes
trop portés à considérer comme étant notre apanage
exclusif ? Ne sentons-nous pas là cet instinct de la
liberté individuelle et de la résistance à la tyrannie
que John Bull est trop enclin à revendiquer pour
lui seul ? Nous sommes fiers <le reconnaître dans
ces races alliées les qualités semblables.

On nous a beaucoup parlé le la célébration du
jubilé. Le gouvernement ne nous a pas encore dit
comment nous y serons représentés, mais j'espère
que nous le serons selon notre importance. Nous
ne devons pas éconoumiser aux dépens de l'éclat
que cette fête doit faire rejaillir sur nous comme
peuple.

L'autre jour, un <le nos bons amis de Loudon,
Ont., un homme bien connu de plusieurs membres
de cette Chambre, m'a fait une proposition qui,
apparemment, a été faite à plusieurs d'entre vous.
Selon lui, la meilleure part que nous pourrions
prendre à la parade militaire, serait d'envoyer un
fort détachemeut <le notre police à cheval du Nord -
Ouest. Je recommanderais cette proposition au
seul ministre (M. Sifton) que je vois à son siège en
ce moment, conme digne (le sa considération et de
celle de ses collègues. Mou ami mue faisait remar-
quer qu'il n'y aurait rien de plus rassurant pour
celui qui aurait lintention d'émigrer. et pour
l'homme qu i n'a pas l'habitude de s'éloigner de chez
lui, que de voir ce corps superbe d'hommesmontés
sur le superbes chevaux, et d'apprendre que ces
hommes ne sont pas des soldats réguliers, nti-même
des volontaires, mais simpleument la police ordinaire
du pays, chargée <le protéger le colon contre les
sauvages, les contrebandiers de whîiskey américain,
et contre toute engeance semblable.

Nous espérons avoir au Canada mine une, célé-
bration les fêtes jubilaires. Nous avons ici non-
seulement le jubilé de lt reine, mais encore le
jubilé d'un gouvernement qui réuni ttoutes les qua.
lités qu'il faut pour une telle fête,; il est vrai qu'il
n'a pas régné soixante ans, mais quelques-uns des
membres qui le composent sont encore jeunes, et
nous ne connaissons pas l'avenir; l'un des nembres
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de l'administration actuelle a déjà régné vingt ails netpasindéfi iînent, en attendant une hausse dans
dans sa province natale, et il parait être en état de les prix, mais ils cherchent aussitôt que possible à
régner q uinze ou vingt ans encore dans le gouver- découvrir si elles valent quelque chose si elles ne
neiment de la Confédération, valent rien, ils vont ailleurset si ellesvalentquelque

La population lu Canada semble appliquer son chose, ils augmentent la richesse du pays. Je cr<os
esprit à faire surgir de terre les richesses nouvelles que placer ses capitaux dans les mines est une Olé-
et variées. Ce n'est pas le capital qui imanque en ration aussi légitie que (le les placer dans Pin-
ce pays, c'est une voie d'écoulement. ltstrie manufacturière, dans l'agriculture et (ans

La fabrication soumise a un système (le serre- toutcs les autres affaires, où la plus grande partie
chaude a été exagérée. L'agriculture a été accu- (les capitaux est actuellement engagée. J'espère
blée d'imupi<ts. Le commerce (le bois a atteint que dans un avenir prochain, le Canada seia consi-
peit-étre son plus complet développement. 11 nous i déré-et je le considère ainsi noi.îême-par toutes
reste a produire une richesse nouvelle en exploitant les natiotns di nonde comme le plus riche pays
nos Milnes, ei creusant les puits a pétrole et ei ainier qiil y ait sur l surface du globe.
faisant d'autres travaux de ce genre. On doit 1 Je puis dire, sans violer lui secret, je crois, que
développer une vaste étendue de notre pays en y j'ai îlp>p1iS, il y a quelques is, le source partici-
construisant les cheminîs le fer. "je i'ai pas l'in- hère, < ne (es capitalistes européens avaient ei-
teution de fatiguer l'oreille les ministres de trop vo à l oe
nombreuses propositions, il n'y a lis le doute quI gué our avoir u rapport sur ce qu'il y errait. A
toits les jours ils n'entenîdent parler le ces qestions.o retour, cet expert a déclaré a la persoie qui

Nais je désire leur représenter que, lorsqu'il s'agit
d'étendre nos voies ferrées et <le favoriser en tous ceux qui lavaient envoyé serait que ce qu'il a vu
sens le loitaitioiî île tios richesses muinlières, la 1éclipse toutes les choses fabuleuses racontées des
générosité est la véritale économie. Peut-être iles roais. Nous savons tous Ille ce n'est pas

q'el faisanit tout le cînuiî'e dc ce que fit >harav, notre seule région ainièers et qu'il en existe beau-
ils pout-ront cotistate' que (le grandles dlépenses coup daitres. Je suis coi'aittcu ques e l'on coist-

d'utns les aiiiîiCs <le disette, accélr-eront. le retouri' tera quel es cétaux précieux, le fe et le cui-e
les aimîîées ilabom nce. D)ans tous les cals, je qution trouve le long qde l e frontière, das le 'is-

(désire leur <olier mon avis personnel, et leur <lite trict <le marnufoitire, d et à l'extréimit nor (le
qule ce iWest lits une m<aiuvaise iliiiit'e <l'ati îîîiîis- jlat frontière dle la Colombie Aniglafise, sur lit rivière
trer que (le taxer un peu la lostérit, si cela, est Yuk, existent sans interr tio n sur tout ce pari-
nécessaire, afin <le faire circulerl'argent danus les cours, et que inos possédons là anae zoe de terri-
temnlps difliciles, lîrsqi <lie petite die)se dle F dar- toi jle minéralisée égaie ini étemi-de m toits les autres
gentîuIbiî peuit pr-odire' ui développeîeit con- <iîlents dunirs di onnde, et probablement pas
sil luil le le la richesse tationale. iiîférieiîre p n richesses iiinérles. J esère que cet

aiîs les prenmières aunées d'existene <le la j poli- Eldorado pired a ule vastes développements sous
tiqjue tatioe, lorsquîe cette politiquîe, sanis nous les auspices ae l'intelliget gouerement qui pré-

p)rotég'er, nuîs f<iurni"sait un graîng revenu, nous sipu actuellement aux destiuriées ui Cayaa. 'es-
aîs fait <le tr'op nombhreuses extravagances <le e père q tioe uo seulexent eux qui ont confiance auis

genre ;nous avons gaspillé nms richesses, comme si d ce gouvernemnt, dns ses printcipes et en son
elles <levaient être înéuisid<les, et cela a peut-être avenir, aiv aussi ceux qui le co qatteuit auront
seontrl'tué d xa'rei iîtiint la prospichretse mle le cl paît tle les caode fableite qa ctees dns
cette époée laeritese. Mais aujou'hui, sais se rons le sa
jeter da~ns les extrêtmes, oiii petit <lép)eust trèseron gérle ays

reiseineit tout les cntreprises d e nature à ait- iW ROSS-ROBEeulSON Je ne prévoyais pas
înettr coiisi<l<*ratl<eiiîenit hit populationi, lit richesse être mêlé iti débat, mîais lit dliscuission a pris une
et l prospérité (lut ateai. dJ'ai pleie cofiance tournure à laquelle je ne nitteinduis ls avant le
dans les an es eui diigent les départements our taiscouis duii iiiste îles 'ravaux publics, hier soir.
il se elépeunse beuconup dargent, et je crois dils trai ademCré lb manière franche et n'trépide dnot il
examinerot ttontes les maeeoimandatioeslece eni-e, a traité l question, et dont il est sorti îles diriltés
et quils les taxeruopeen détail dit oeil biei- ue lui avait créées 1'ionorruile séputé le aortito-
î'cillanit. î'eîîy d'abîordl (M. Casgraini), et, enîsuîite, l'honorable

néai fair allusion iie passit iux perspetivesque iii- déepté île Montrésl-centre (M. Quizn).. Qua t à
tems riliiles, oresquiSune pet e lieveux das trop cetteprétendulem nission ot excusion à Route, il

inister sult-cpsrdjet, ecraiite n oeme cisenueje e seibl que les suojets catholiues omains ne
suis siiipleen la aiceussen ationle. s i rinières. perdent rucun de leurs r'eits spirituels et

asje cris fremet <ue ot'e devoir le lgis- exerant leuirs d eoits civils soit comme députés,
lateus le ce naoays est tic pe'suale , au peuple quesa soit co ee ientbes li couvernenient.
nous aons MI vaste léiirese itaier. Maintenant Au nobre des droits spirituels qu'ils poss ent,
qer le gouve onesnt île ca pays est changé, in si ce tgouve celei d'en sppeler au chef (e leur Eglise
telest e le sombre impage sespetde au-dessus (le contre toute atteinte à ces aêues droits
iîos tètes est îlispam'uî,lc peupîle coînmeîtce a voir les spirituiels. Cet appel nî'est pas tin acte civil ;il
choibses us un ieaglleur Jour. On peut fai e croite n'est pas du ressnrt de ce ptriéeme <le (lire à tu

<tu peuple îjuîil 3- a (le bonines amines, (le bionnes député omn à un iîîiiist-e catholique î'oîtaiit, qu'il
terres et tout. cc ( qiii est l)oii'on Canada, et je lie cr'ois n'a tpas le <droit iI'alle- exposer- ses griefs ait chef de
pas que faisut use dépense uaisonahile pou so t Ergne à Rone. Pourvu <e nos ifficultés
entetetir cette pition, nous cou'ions le'isq<e politiq <es soient réglées ici à Ottawa, u 'importe
<le dnter à os ties u e vaeulrfacticcet exaricée. o sont réglées les diffiultés spirituelles de nes
L'ipdutstriel qui exploite ie tie sait bientôt à amnis catholiques. Je consiète qu'il était gratd
quoi sel teni', et si la iimie est onsde ou ianiaise. teatps den uppeler, si ont espérait pae cet appel
Les ueils 'aclèteîtt pas les îuiiîes et ie les détien- quettie un freié à ceux (lui se sdrvaie t le l'entfer

Melln. CecA'bod(.Cagan, t nuie ':.oal
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et de la damnation éternelle, comme d'un argument cette province était dans son droit ; et je maintiens
électoral en faveur de prétendus candidats conser- que le parlement n'a pas le droit d'intervenir dans
vateurs dans la province de Québec. Ma convie- les affaires de cette province, quand elle se trompe.
tion absolue est que pas un homme, pas nue auto- Il est possible, comme l'ont donné à entendre quel-
rité religieuse, en aucun end roit lit globe, n'a le droit ques uns de mes collègues (le la droite et certains
d'intervenir dans les affaires politiques de ce pays. journaux de la province de Québec, il est possible,
Si le gouvernement avait fait intervenir le pape dans dis-je, que l'honorable premier ministre n'ait pas
ce règlement de la question des écoles du Manitoba, tenu les promesses qu'il a faites aux électeurs
je l'aurais combattu et condamné. Si le parlement de la province (le Québec. Or, je· ne vois pas
proposait de demander la médiation du pape, il va pourquoi l'on convertirait la Chambre en tribunal,oMs dire que je protesterais de toutes mes forces chargé de juger le procès intenté au premier minis-
contre une semblable proposition. Mais, en sup- tre par la population de Québec, pour violation de
posant qu'un vote soit pris, je ne voterai certaine- ses promesses. Si l'on a trompé les électeurs de
ment pas en faveur (le la fausse doctrine qui veut Québec, ceux-ci, tôt ou tard, rencontreront aux
que ce parlement ait qjuelqjue chose n faire dans les bureaux de votation ceux qui les ont trompés ; et
aflires dle conscience (le ses membres, même si ces en attendant, si, comme l'affirme l'honorable député
derniers sont chiargés d'administrer les affaires du i (le Montréal, les électeurs de cette province savent
pays. si bien comprendre leurs intérêts, il n'y a pas le

Je désire maintenant dire un mot au sujet du moindre doute qu'ils ne se laisseront pas tronmper à
paragraphe (le l'adresse qui traite du règlement de l'avenir. Si les citoyens de Québec s'imaginent que
la question scolaire. La raison qui me détertine les conservateurs de l'Ontario sympathisent avec
à aborder la q iestion est que, ce matin même, j'ai eux dans la tentative d'éterniser cette question
revu un exemplairemde la loi relative aux écoles du cldans l'arène (le la politique militante, ils se trom-
Manitoba, laquelle, ainsi que je le constate par les pent étrangèrement.
jounaux de ce soit, a été sanctionnée par le lieu- Les citoyens (le Québec se trompent, s'ils s'imnagi-
tenant-gouverneur le la province. J'ai lu attenti- nent que les conservateurs de l'Ontario ont sympa-
vement la loi, et je lois dire (lue cette lecture m'a thisé vec leurs chefs, quand ceux-ci sont allée
fort intéressé. Quant a' prétendu règlenmeî (le li livrer cette bataille désespérée dans Bonaventure,
question scolaire du Manioba, je dois dire ceci contre les principes même de la liberté civile. Je
c'est que je sors, pour ainsi dire, des murs de parle ici au nom d'ume circonscription électorale
Derry pour protester contre ce règlenent ; tandis qui est demeurée conservatrice depuis l'établisse-
que mes collègues (le ce côté-ci de la Chambre qui muent cde la confédératioi, à une exception près, et
l'ont condamné, sortent, pour ainsi dire, des portes qui l'est encore. De l'avis le t:illiers de conserva-
le Rouie. Ils ont formulé leurs objections contre teurs laits l'Ontario, il serait grandement temps

ce règlement, et je formule aussi les miennes. Ils le que le parti conservateur cessât de prodiguer ses
combattent parce qu'ils trouvent qu'il ne va pas affections à la minorité du Manitoba, car cette
assez loin, et je m'y oppose parce qu'il va trop loin. manie de synpathiser avec les minorités est fort
L'opinion de mes collègues (le ce côté-ci dè la Chamt- débilitante. Lorsque le parti conservateur comn-
bre hostiles au règlement, établit comme une menea à sympathiser avec la minorité du Manitoba
espèce de chemin <le traverse où se rencontrent et devint la proie de cette affection, il était fort et
les extrêmes, pour ne pas dire les extrémistes, robuste ; c'était même un véritable géant. Au-
s.avançant en rangs serrés pour combattre un jourd'hui, il n'est plus que l'ombre de Iui-mêttme, un
règlement qu'ils trouvent inacceptable. Je n'hésite squelette, grâce à cette manie de sympathiser avec
pas à le dire, ce règlement, qu'on l'appelle arran- la minorité, et il se trouve lui-même la minorité en
genemnt, acconunodement, compromis, que sais-je ? Chanbre. Que le chef die l'opposition prenne ma
est peu satisfaisant à mies yeux. J'ai lu quelques- parole, la minorité dans cette Chambre est en
unes les dispositions le la loi qlui vient d'être mesure de fournir à ses chefs un marché domesti-
déeiétée et sanctionnée par le lietutenant-gon- que pour l'écoulement les sympathies que ceux-ci
Vernec.ir du Manitoba. Je suis d'avis que nul pourront produire oit fabriquer, et ils feraient
citoyen canadien ne devrait être enployé au ser- mieux le réserver pour leur propre minorité les
vice public, ou en être exclu, en raison le ses opi- soins et le savoir qu'ils on. dépensés en pure perte
nions religieuses ; je désapprouve lone la disposi- pour la minorité du Manitoba. Si j'avais droit cde
tion de la loi iqui stipule cu'en certaines circons- vote à la législature clu Manitoba, j'élèverais la
tances, on pourra employer des instituteurs profes- voix pour protester contre ce prétendu règlement.
sanut te certaine croyance religieuse. Ce compromis sape par la base deux principes

Cette disposition est en antagonisme direct avec auxqjuels j'ai voué un culte, et si j'étais député à la
ita conception du juste et le l'injuste. Il est législature dt Manitoba, je voterais le rejet du
encore une autre disposition législative que je règlement ; mais, comme je suis député fédéral, je
trouve inacceptable : c'est l'article 10 de la loi, vais tâcher de m'occuper le, mes propres affaires.
stipulant que l'enseignement pourria être donné aux Je n'approuve pas le mode de sépulture donnée à
enfants dans une autre langue que la langue anglaise. la question scolaire lu Manitoba, mais l'essentiel
l est peu sage, à mon sens, de perpétuer ici ce est qu'elle soit morte et enterrée. Et ce règlement
italismwe de langage. Et sur ce point encore, je n'est pas, comme l'a prétendu hier soir l'un les

mue triouve en conflit avec le règlement scolaire du orateurs, un premier pas. Le parti conserva-
Manitoba. Ce règlement, je dois le dire, ne cadre teur, j'espère, n'entend pas devenir un parti de
point avec les principes que j'ai nission cde défendre voleurs de cadavres politiques, erraut autour lu
hi. Mais la question se pose : en quoi l'adminis- cimetière de l'histoire parlementaire cherchant à
tration les propres affaires du Manitoba petit m'in- ressusciter d'anciennes querelles, ensevelies depuis
téresser ou intéresser la Chambre ? J'ai reeu longtemps.
nttissioi de protester ici contre l'intervention uju Le parti conservateur est impuissant à réveiller
hurlement dans les affaires du Manitoba, lorsque la question scolaire du Manitoba du cimetière
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où elle dor, ntme dans cent ans dici ; mais cette qui ont attirné que nous nous étions emparés du
question peut tenir le parti conl ser'vateur dans le pouvoir sous de faux prétextes, ont largement
cimetière oi il se trouve, beaucoup plus longtemps puisé dans leur iiagination, e:t le discours diu tréne
Stie je ne voud rais 'y v oir rester. prouve que les arguments que nous avons fait valoir

contre l'ancienne a<thinistration reposaient sur
M. TA1UOT :. M. 1lOrateur, en prenant la pa- les faits que nous avons établis, et que nous avons

role pour lai première fois dats cette enceinte parle- l'intention de tenir les engagements pris envers nos
moentaire, je nie puis Ie défeindr'e tl un sentiuent coiuniettaute. L'assertion que nous nous somines
bien légitime de timidité, motivé par la téieraire (emparés du pouvoir sous de faux prétextes tembe
tentative de m'exprimier dans une lantge ais les (lone h plat en présence de ces déclarations. J'ai
secrets de la<iqelle je ne suis pas sutisatmment versé. tîroit de conclure des discours prononcès par les
Toutefois, metis collegtes anglais, je l'espère, regar- lionorables députés de la gauche que l'tttaqUe a été
derosnt sve indulgence les eflorts que je vais ten- surtout dirigée contre les représetntants libéraux
ter, sans te .r compte des nombreuses inîcor- fram:ais le la province de Québec.
rectioins le style lont je itme rendrai coupable, dans ,1'infère de noilîre de ces discours que le prin-
le uanieiment d'une langue que je désirerais pouvoir cipal grief des conservateurs, dans le moitient, est
parler avec plus de pecrtectiot. Noinbe laltiima- d'avoir perdu le pouvoir, grice à l'iniuetnce de la

nstis uti se sont produites au cours du débat, de- nombreuse reprtii té-seiitationl libérale tIe la province
puis le début de la session, me piarissent tut h de Qtuébec. On a formulé uue foule le griefs
fait inacceptables. L'arguntet qtu'on a plus res- contre nous. La preiècre accusation lancée contre
saasé contre les libéraux teid à dire que nous nous nous par les eonservatetrs est celle-ci : le parti
somtues etmîparés du puwvoir sous de faux prétextes. libéral se comprose d'ho1înMmes quti espèrent se Imtain-
Cet argument tue purte à jeter un regard rétros- tenir au pouvoir, o ai u moins régler la question
peetif sut les luttes politiues le ces antées der- scolaire, en envoyant à Rome ce qu'ils appellent
nières, et i rappeler les dihérentes questions autour des représentants, qu'ils s'appellent éiissaires,
desquelles s'e, livrée cette grande lutte, Lia pré- mitîssionnaires, pèlerins, peu iiilorte. Lais ces
tention des libératux de la province le <ttec, pré- messieurs oiulient une chose : C'est que les pre-
tention égaleoiet n sutenue par les libératux des iniers pèlerins partis pour Rtie n'oit pas été
autres previeces, est que la politiqute nationale n'a envoyés par ius. Ceux qui sont allés à Romie, au
pas rtudu le pays Irospoe. Nous avons fait valdir dbt, relativement a la question scolaire, n'avaient
cet argument, non seulement dans la province de (le fait rien le commun avec le parti libéral cana-
Qutbee. titis ee <ais toutes les provines de lien. Il est ui ht<oue <lie nous pouvons accuser
la (oufédlération, Statistiques olhicelles en iimains, le parti conservateur d'avoir envoyé à Roue .
inusa «-ls pirouvé <lue sous le systtie de la pro- l'honoralde sénateur Landry. De qui le sénateur,
teetionl, la pOpultiot ildu paYs <t'a pas stli d'autg- je le demude, tenait-il sa mission à RoIte ': O
mtentation prOPo1îrtimée à sa dctte. Nous avons serait porté à ertire que les intéréts dit parti cou-
démontré, en outre, <lue sous ce régime, la grande servateur h Rotte étaient déjà assez bien défen-
classe agricole du pays i 'est pas enrichie ais dus par les différents itettilres le I'épiseuopat qiui
tne pls hurge esutre qu'elle ti l'a fait avant y «nt séjourné penant des ttois, sans qu'il fût

l'iiaigurtation lidu régime et q uestion. Nus avoints inéessaire ly délégur le sénateur Lamiry pour
fait voir que, swus ce régimlie, les taxes iiiposées en prételîr miain-forte it ces derniers et pour cor'oborer
faveur d'industries protégées a ioutrnee, pesaient leurs assertion-. Ntous nte réclamons pas le sénatteur
<lavanitague sur les e somi;tetrs, sur la classe Landry commte l'un des ntres, et nous avons tout
OUVrière et surttut sur les clisses pauvies, que sur lieu de préstiniîer que lorsqu'l s'est rendu à l-Roumue,
les clisses rihes. c'est qtu'il avait rett iue mission des chefs coniser-

Nous aplpuya.tu. sur des lettres écrites et lues -ateurs.
dais les pays d'Eurupe, nous fimîîes voir qIue les M. l'Orateur, le côté regrettable le la dernière
iiiiiigfratits veiuts aut Caiatla n'étaient pas satis- lutte éleetorile dans li province le Québee a été
fuits le l'état de choses existant, et ijte les lettres l'intervention de quelques-uns <le nos évêques et de
itdressées par eux à leurs atis à l'étaiger teni- nos prètres. A titre de catholiques romains, il itots
iaiett à prouver qut'ils a'vaient été enigtg's à inîîuîi- semblait fort étiaige d'avoir à soutenir une lutte
grer ici sur de faussev représentautioins, et que la inégale contre les conservateurs et contre le clergé
situation écouiquiijie du pîaLys i'était pas celle qî'ils à la fois. Il nous était facile <le répondre aux
s'atemlaient à y truver. he verdict p (llairu arguiments de nos adversaires politiques ; mais
23 juiu a clair'emet p'ové qte nos airHimUatios qunnd il nous fallait prendre, pour ainsi dire, les
de l'jIoquite étaient parfaitement fondées. Ou ne aries contre îles hommes (Ijue nous admironis et
saurait prétendre que le peuple ait été trompé à ce auxquels nous devons le plus grand respect, notre
suet, ni qu'il se fût rangé à notre nimire de voir, tche devenait fort dgréable. Après tout, M.
si nos raisonnements neussent pas reps sur les l'Orateur, ii'aivonîs-nouis pas le droit d'acuser les
faits. l>'aiutre ipart, quelles promuesses le parti chefs lut parti conservateur l'être la cause le cette
ilbéral et ses partisans ont-ils faites ait peuple ? inter-veition ? N'avons-nous pas vu dans les jour-

Les voici - ious avons proiis aui peuple la naux, ait cours <le la dernière lutte électorale, une
réformiîe lu tarif, l'atiendemient de li l<oi relative déclaration uu chef de l'opposition exprimant soi
aux pensiols d retraite, l'abolition île la loi rela'- désappointement ait sujet dit résultat îles élections
tire tu etns d'éligibilité, et dans l'almistration dans lit province de Québec, et atirmatit qu'il avait
des alfaires publiques, une économie phis stricte que i été tr-ompé par la. statistique que lui avait fournie
celle prtiquée jusque-là. Or, le discours di trne 'l'honorable sénateur Angers ? J'ai lu dans les
prouve s(rabondamnIt qIe le parti libîral est joarnaux, sins% que la chuse uit été démentie, qju'il
décidlé remplir les promesses faites aux électeurs s'attendait à obtenir dans la province de Québec,
aux dernières élections. Je suis done en tmesurejgrâce i 'influence les évêques et de leur mande-
aujourd'ui, î'atlirmter ceci : les ltonorablesdépités ment, li grande majorité le voix que lui avaient

NI. ROsS Rm.E:wrsos.
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promise ses collègues (le Québec. Or, M. POrateur, n'étaient pas satisfaisantes. Voilà donc une preuve
il nous a fallu lutter contre cette intervention du que je n'ai pas souscrit d'engagement, et que je n'ai
clergé, et nous l'avons combattue du mieux qu'il pas fait, comme on me l'a reproché, de promesses à
nous a été possible de le faire. On nous a fait un mnes commettants et aux portes (les églises de mon
crime (les promesses que nous avons faites au cours comté. Je devrais certainement inférer de ces
de la lutte pour nous protéger et pour mener à déclarations qu'un prêtre, un ami, aurait dû se
bonne fin la lutte que nous avions entreprise. montrer satisfait et appuyer ma candidature,
L'honiorable député (le Montmorency (NI. Casgrain) comme il avait promis de le faire au début. Te
m'a accusé d'avoir signé et lu aux portes les diffé- reviens, maintenant, au comté de Bonaventure,
rentes églises (le mon comté, (le solennelles déclara- dont il a été si souvent question ici. Que s'est-il
tions comportant que j'appuierais toute législation passé le jour de la nomination, à Caplan, au début
réparatrice restituant à la minorité du Manitoba de la campagne ? Le parti conservateur y était
ses droits, et toute législation qui serait approuvée représenté par sir Adolphe Caron, par l'honorable
pr l'épiscopat (le la province de Québec. J'ai par député le Monitmiagny (M. Casgrain), par l'hono-
devers moi la déclaration que j'ai cru devoir faire rable députe (le Beauharnois (NI. Bergeron), et par
à cetLe époque. Voici ce que j'ai dit à mes commet- M. Lawrence Stafford, qui, aux dernières élections,
taits se porta concurrent <le lhonorable député (le Port-

neuf (sir Henri Joly de Lotbinière); et ces mes-
Je déclare solennellement que, si je suir.élu, jappuierai sieurs sont aujourd'hui étonnés (lu résultat de latoute higs]nion basé e sur le lugement du Conseil prive lutte à Bonaveture. Ils aftirment que nous avons

remporté la victoire sous de faux prétextes et par
Voilà la déclaration que j'ai faite, et c'est là tout (le fausses promesses. Or, si vous aviez pu voir le

ce que le mandement épiscopal exigeait (le ma part. candidat qu'ils avaient importé dans le comté pour
Je n'ai jamais ajouté que j'appuierais unelégislation faire la lutte à notre iami 1. Gité, vous ne seriez
approuvée par les évêques (le la province (le Québec, pas surpris de leur défaite. is ont suscité comme
car je me disais que s'il m'était impossible d'entrer candidat un pauvre nalde (le corps et d'esprit, un
à la Chambre (les Coimmunes en homme libre de individu incapable de monter à la tribune popu-
toute entrave, mieux valait demeurer chez moi et laire et de dire au peuple la raison <le sa présence,
m'occuper le mon exploitation agricole. Bieî plus, un homme, dis-je, qui, dans deux luttes électorales,
M. l'Orateur, à l'époque où la bataille cléricale avait combattu sous la bannière du parti libéral, et
sévissait avec le plus d'acharnement contre nous qui, après la défaite (le ce parti aux dernières élec-
dans la province (le Québec, quelques-uns de nos tions provinciales, avait julgé bon (le passer du côté

iais de Québec proposèrent de publier une décla- de l'ennemi.
ration signée par tous les candidats libéraux, le la L'indignation populaire, le Sour (le la nomi-
transmettre aux évêques, de la faire approuver par nation, était si grande, que ce brave chevalier
eux, puis le la distribuer à tout le clergé <le la pro- errant, qui a représenté presque tous les comtés
vince de Québec. Lorsqu'on mue fit cette proposition, de la province, le député actuel des Trois-Rivières,
je déclarai sur-le-champ que je m'y opposais, que ne put trouverd'issue assez grande pour s'échapper
je ne signerais rien de semblable, que j'étais décidé du comté. damais homme n a escaladé de bancs de
t (('en tenir a notre programme politique, et de neige ou de clôtures avec autant le prestesse que 'a
combattre comme il convient à des hommes libres fait'honorable député. Et aujourdi'hui, ces messieurs
de le faire. Voilà l'attitude que je pris alors, et sont stupéfaits du résultat <le la lutte dans ce comté.
bien que fusse à mes débuts dans la politique à cette Xous aurions lit aux électeurs, affirment-ils, que
époque, je puis me flatter que mon avis prévalut, et s'ils ne votaient pas en faveur du gouvernement, le
que nous ne consultmnes personne s:ur' nos droits chemin <le fer le la Baie (les Chaleurs cesserait
et nos libertés. L'honorable député le Kent (MK. d'être exploité. J'ai parcouru deux fois le comté
MIenerney) a affirmé cette après-midi que dans le dans toute son étendue, j'ai assisté à la plupart les
comlté de Bonaventure, les libéraux avaient déclaré meetings politiques, et jamais je n'ai entendu sortir
(ue le pape approuvait leur attitude sur la ques- de la bouche d'un seul de nos orateurs semblable
tion scolaire. Or, M. l'Orateur, j'ai passé dix-sept affirmation. J'ai aussi entendu dire en Chambre
jours dans ce comté, ot j'ai en l'honneur d'adresser qu'on avait fait circuler les trains sur ce chemin de
la parole à plus de vingt meetings, composés d'élec- fer dans le but de gagner l'élection ;mais le ministre
teurs protestants et catholiques, et jamais je n'ai des Chemins de fer nous a <lit aujourd'hui que les
entendu tli seul (le nos orateurs faire une semblable trains avaient comniencé à circuler le ler janvier,
déclaration. J'ai bien entendu quelque part une et à cette époque, M. Fauvel était en parfaite santé.
atht'mation le cette nature, mais c'est du haut <le Et ce n'est qu'à la fin de février que ce député est
la chaire qu'elle est tombée et dans un sens tout mort. L'accusation est donc dénuée de tout fonde-
opposé, en faveur lu parti conservateur. ment. La canpagne électorale a eu lieu en mars,

L'honorabledéputé desTrois-Rivières(sirAdolphe et les trains avaient commencé à circuler le 1er
Caron) se trouvait alors lans le comté de Bonaven- janvier, à une époque où il le pouvait nullement
ture, bataillant du côté conservateur, et en sa pré- être question d'une élection fédérale.
sence, le curé de Paspébiac déclara du haut de la L'honorable député de M1ontnorency (NI. Cas-
chaire que le pape était contre les libéraux et en grain) avait déjà fait acte de présence dans le coité
faveur des conservateurs sur cette question sèolaire. <de Bonaventure avant la récente campagne élec-
M. lOrateur, voici une autre preuve que je n'ai pas torale. Il s'y était rendu en 1894, a cours <'une
fait de promesses le nature à me lier à l'avenir, ou élection provinciale. A cette époque, il promit
; me priver <le ma liberté en Chambre. Le curé de dans trois ou qu atre paroisses de régler certaines
<(la paroisse, un de nies amis, après m'avoir promis réclanations seigneuriales que les électeurs dési-
a moi-même et à mes partisans d'appuyer ma cau- raient vivement voir régler. Il se rendit dans le
didature, déclara qu'il ne pouvait le faire, parce comté et promit de régler ces réclamations, évidem-
qu'il estinait que les garanties que j'avais données ment dans le but le faciliter la victoire aux conser-
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valeurs ; iais jaiais cette promesse n'a été remiplie. dans l'Eglise était de nature à le recmmander à
Pendant lai dernière lutte, il s'est bien donné garde lattentimî et métue à la haute coidération de
le se présenter dans ces paroisses, bien que les illorable 8ollicitcur général à son arrivée à
tlecteurs s'atteidisseut à sa visite, afin qu'il leur Lond tes.
fit savoir pounlrqîuoi il iavait pas tenu la promesse M. TALBOT : Ce n'est pas précisément la
qu'il leur avait faite.

Je miétnne d'enitenre l'honorable député lancer reliolise file je voulais Obtenir, nais je i'en con-
de telles attaques contre ses coll-gues <le la pro- pie je désire lire à ihoitlde député
vince le Québc qpni ne partagent pas ses opinions 'Ile l'article Cil question a été écrit el] Canada et
politiques. Sil était présent en ce moment, je lui ea

deiti ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ mi censéiiii lser ilrit u avoir' été écrit en Catîtîda, el c'est (ludem ulerais conmnenilst illaelfait qus'il dittiet au-l'est ce qui est déclaré dans l'aiticle même. Oi
jon i lu mandat à la chambre dsait pli ecure les remarqtes (le l'onotabl
au lieu l'êt re ministre dans le cabinet de uîpr îîut (tle l'a'ticle avait été aptroisé pa le i-éae'
vince le Qébece. J'aiierais lui demander si s e l a
prlsence ici est une preive de la confiance que ses i (lc t <i l e i 'il semble êreto situ-
colleigues tins le cabinet de la province de Québec
reposaient en) lui. Ses aibitions l'étaient pas
satisfIites. Il espérait, à <tune ertait e épohiue, M. QUINN ('est it artigle (le fond.

arriver plus haut qu'il n'est ant ivé : et finalement,
lorsqu'il s'a per; S que s réal, i M 'ALBl' iJe dotnerai à l'hono'able député

t « ss eliru liestiC5~rélse- lat preuve quî'il îî'eî est p as iitii L'hon<îorablle
niient point, il remit soit malat li la législature <ltté île P'<vencicr (M. i ious a

provinciale et brigita les siffrages ies électeurs le
Moitinorenlcy pour lat Chambre îles Connnuneiiiics. Ilt
Iéuissit , a vrai dire, à obtenir ce malat, mais il est li t tli p it It tolie nle cee

l'unîî les rares survivants qlui aient échappé au eas-
fnuig.!e i la d erni-re lutte électorale. 1Maintenant,'îî t
pour faire comprendre à la ('iu<bre toute l'intelli-

lI Ist'r lit liste <laits '-aiIIt-BUIIiface, imoinis de
gence, le léiitétresseiit, l'esprit ' iéedane o t et nus tenons oipte îe l
de la population dui comtté de lonaventure, je fc ci qt îl t e . t, c t
citerai iti exenlile qui fera voir conmnent s'est par ijiti tel et dans <luistt ctioli
faite la lutte dan.iiIIs lint dut parti con iserva telluri. nu ps toutes les iaisons <le sîîîîîse' que si les
]tlics les diiesélectorales tlonctsv irseiit es ler pleie lierté l'action, lesbataille fut etiereinient abnoneaux mains des

prêtres. ('est uniî piement dantîs les divisions éle c-autes auraient voté pou' le euidiiat libéral.
totales protestantes qu1'il était possible le renciln- M. IVIElE : Lu o ût été lillicile, Cal'
trer les Oraturt 1partisans liu parti ci) nservatei r.. îî boi nombre îleîît te eux mtrts.
Partout ailleurs, les prétrs faisaient la lutte pour M. Plus (le "00 se sott tbstenus le
les onservateurs. I) aut le lit chaire, où il
était impossible de leur réponde, ils portaient les

plis terribles nucitisatiolis cînt re le gotIm erneemnt I. LîRIVIERE Il y a eî tant îe votes
libi'al ait sujet li reglement scolaire. Ils allèrent d'inscrits is cette élection (Ie dats llectioi
juîsqt' ili dire que jamais le parti li'ral ne termi- lîtcéiette. Sats doute, il y a toujours, -à chaque
tnerait le chemin le fer dans le comti ie le Bolnavei- Mdcciun, un cetti noui1 tl Iectetits qlui stils-
ttre : et dans l'itin le ces paroisses, a e:esiit ,le vot, et je tic sache pas (te dats
oi j'étais prl'ésenît, je sais l'itle fteon positive qtue auctne élection t;îs les électeurs insc'its sui la
l'honorble députIé es Tr'is-Rivires (sir Aiolphl e liste ient voté. I'illetîs, il i'y avait pas 900
(aroli) passa toute l'apîres-miditli lii samcli avec le Iecteurs inscrits su' la libte.

CIr le li paroisse.
Le diianîclhe suivant, j'entendis tomber di haut M TALBOT: Oi supposait que 900 éleotei's uts-

îlelaclti<" li ili Ii~îiî îl li llts tî'ild 'ii itCl'itssii' la liste voterauett cetteélcctiîîî, et Iuîpiessedle la chaire la philippique laî plus terrible qui aiteoîsetvttriie s'est vantée qu'ai moins 600 de ces
jitunaiis tté lancée en Chaire Contre unt député libéral,1
relativement au r'glement dle la question scolaire ;votes seraient donnés ai CaîrniiLtît Conservateu',
et j'ai tout lieu Je contcluire qlue les pariles pronon- coîtîmne protestation Cont'e le règteit des écoles,

cée ui' e clié<lt ltut îe l clti'e iiiuîîoîî tatndiiis qu'il n'y a eît d'eîiregisti'éýs que 596 votes emicées par le euiró du haut dec lat Cbaire lui autront étéC
IlliseS dan0tis la bouche r l'limiorable <b'puté des tout. L'oi tie saurait douter, je cruis, que sans la
Trois--Ri vières. Et ce qui me porte à le croire, c'est iissilite tifltemce (lue l'otî a fait inte'venir aup'ès

que, à ce iomient, l'honorable léiuIté î occupait un a lttet 's ceux qlu se sont abstenus <le voter,luamies<le pot-ienet' voté pour lecanidîat libértal s'ils eussent.iege dans l'un des premiers les dl'église, lilîté por-
tan'it -on lorgnon, se tournant souvent dut côté de lattmtonLoIîmoîs oi'imt ovn liCt I t L'hionorabile dépiuté est tillé plns loitn. Il a dléclaré
foule, et jubilamt l'aise en entemlant l'éloge qu'on .
faisait le sot parti. Maintenant. je désirerais
savoir le l'honorable député le la division Sainte- Eh biet ! je vois lans le Deily

Atnne île Montréal (_M. Quini), si, en citant le t l Ctoique <it vti le M. Betrqu
Tai / de Londres, coune l'organîe <lit cardinal o tspoiure <'éioit vt p l' l. H e

Vaighianm, il a voulu dire iule celui-ci approlvait v o du 1 oeîme evi l't sacrements <le leur archeo
avtuit ilieté. l'armticle i111 noiltus a li iqeporiee'tt e aî'net as.erelsscet éctit se lit codme suit

M. QUINN :Si mites soutvenirs sont eslvoici M'..atni...... regrette le p ctssé et est bile rsolu d
ce quîe j'ai lit : qte lti cii (lquestiot' avait pari deoaner l'avis <le on archeaêque dans tout cas de

conscience Tout prêtre peut l'entendre m n confession.a et pl pituaîle e die diournaî cu'itr ADÊLARD l d é.pI.,
queal'artiale enequestionîArcli. de Sint-Boniface.

.r m e n t e ' a c a y



[31 MARS 1897]

A moins d'avoir un écrit (le ce genre, ceux qui
ont voté pour M. Bertrand ne pouvaient s'appro-
cher des sacrements et .de plus, ils furent menacés
par l'archevêque lui-même d'être privés de l'inhu-
mation chrétienne dans le terrain )énit.

M. LARIVIÈRE : L'archevêque n'a jamais fait
une déclaration (le ce genre.

M. TALBOT : La chose a été publiée lans les
journaux et n'a jamais été niée, et nous avons la
parole d'un reporter qui dit que l'archevêque <le
Saint-Boniface n'a pas nié la chose. En toutcas, nous
avons ici la preuve que lorsque l'honorable dtputé
<le Provencher a dit que M. Lauzon èet M. Bertrand
avaient le même programme, il ne (lisait pas la
vérité, car les partisans de M. Bertrand ont dû
signer un acte de repentir et obtenir un certificat à
cet effet de l'évêque avant de pouvoir s'approcher
les sacrements.
Maintenant, il paraîtrait que les députés fran-

eais catholiques (le la province de Québec se trou-
vaient dans une position très embarrassante dans
cette Chambre à cause des engagements qu'ils ont
pris et qu'ils n'ont pas tenus. Pour ma part, je
puis dire qu'avant de venir ici, cette année, j'ai
parcouru tout mon comté. Sur 13 paroisses, j'en
ai visité 12, et j'ai tenu trois grandes assemblées.
J'ai alors tr&ité la question (lu règlement scolaire,
et mon attitude a été unanimement approuvée par
mes commettants. Je me crois donc justifiable de
dire que si j'ai obtenu l'approbation de mon comté
sur cette question, tout député de la province de
Québec peut obtenir la même approbation dans des
circonstances semblables.

Il paraît étrange à certains honorables députés
que nous ayons à signer de tels engagements; je
tiouve encore plus étrange le fait que l'on ait fait
la plus vigoureuse opposition à ceux qui ont signé
les engagements tels que ceux qui ont été cités à

la Chambre. Nous avons, par exemple, le cas du
Dr Vaillancourt, candidat libéral dans Dorchester.
On fit signer au Dr Vaillancourt un engagement <le
ce genre, et bien qu'une élection par acclamation
lui eût été pr'omise, il fut surpris le jour le la mise
en nomination de voir qu'il avait un adversaire.

Nous avons le cas du député de la Beauce (M.
(Godbout), qui, nous dit-on, signa tm' engagement
de ce genre. Il lui a fallu aussi soutenir l'oppo-
sition la plus vive, bien que, après avoir ainsi signé
cet engagement, il eût le droit de compter, au
moins, sur la neutralité du clergé de son comté.

Nous avons aussi le cas le l'honorable député de
Charlevoix (M. Angers), à .qui la même chose est
arrivée.

Mais il y a un autre point. Dans le mandement
de l'été dernier, les évêques faisaient appel à tous
les protestants bien pensants ; et nous voyons
cependant que l'honorable député de Portneuf
(sir Henri Joly de Lotbinière) eut à soutenir la
lutte la plus vive dans son comté contre M. Staf-
ford, parce qu'il était protestant. L'honorable
député <le Portueuf est aujourd'hui danîs la pro-
vince le Québec l'homme aux vues larges par
excellence. Dans chaque paroisse de son comté de
Lotbinière, nous trouvons des preuves de "sa libé-
ralité et le sa générosité pour les institutions
religieuses, c'est-à-dire pour les institutions catho-
livues, car il n'y en a pas d'autres dans ce comté.
Je crois donc que, dans les circonstances, on aurait
pu le considérer comme un des protestants aux

vues larges dont il était question dans le mande-
ment.

On nous a beaucoup parlé <le destitutions, d'émis-
saires et <l'espions. Durant les dernières élections,
tous ceux qui ont pris part à la lutte doivent se
rappeler parfaitement bien-en tout cas, je parle
avec certitude en ce qui touche à mon propre comté
---que les émissaires furent envoyés en différentes
paroisses où demeuraient <les parents de fonction-
naires, pour constater quelles étaient leurs opinions
politiques; et, dans chaque cas où l'on découvrait
qu'ils étaient liléraux, on leur disait que s'ils
votaient pour leur parti, leurs parents qui étaient
au service du gouvernement seraient destitués.
Dans mon comté, l'on ena empêché plusieurs de voter
pour moi, et ils n'ont pas voté du tout, parce qu'ils
craignaient que cela ne fit tort à quelques membres
de leurs familles, lesquels, malheureusement, étaient
à cette époque au service lu gouvernement. Uans
les circonstances-circonstances que je connais-il
n'est pas du tout juste, je crois, <le blâmer les
membres du cabinet relativement aux destitutions.
Pour mua part, j'ai suivi d'assez près l'honorable
ministre des Cheinins de fer. Je voulais que l'on
fit les destitutions, mais il ne voulait pas répondre
à mes désirs. J'ai fait les enquêtes, et j'ai prouvé
que certains employés s'étaient montrés partisans
agressifs. Mais nmalgré les preuves que j'ai établies,
j'ai constaté que les destitutions répugnaient beau-
coup à l'honorable ministre des Chemins de fer, et,
de fait, dans trois cas, il a refusé d'accéder à nia
demande. Cela prouve amplement, je crois, que le
présent cabinet n'a pas fait le changements arbi-
traires parmi les fonctionnaires depuis son arrivée
au pouvoir.

Avant de reprendre mon siège, je désire faire
une déclaration, et, en la faisant, je crois être l'écho
des idées des libérau' français de la province de
Québec. Par l'attitude que nous avons prise sur
la qnestion des écoles durant la dernière campagne
électorale, nous avons déroulé à la brise <le la paix
et de l'harmonie, le large étandard de l'unité et de
l'entente, lequel couvre le ses plis tous les hommes
de lionne volonté. Nous avons arboré ce drapeau
sur le roc solide de la logique et de la raison, contre
lequel le vent des passions se déchaînera en vain,
et contre lequel les vagues des préjugés et de
l'étmpitesse d'esprit viendront se briser inutilement.
Nous sommes fiers de ce que nous avons fait, car
nous croyons avoir contribué à détruire le nom-
breux préjugés qui existaient non seulement dans
la province de l'Ontario, mais dans toutes les
autres provinces, dont la population suit en ma-
jorité les enseignements d'une religion différente de
la nôtre.

M. CLANCY: Dans le cas où l'on craindrait
que je n'aie l'intention d'infliger un long discours à
la Chambre, permettez-moi de vous assurer immmé-
diatement que je ne parlerai que quelques moments,
et probablement sur une seule question. Après
cela, l'on m'excusera , peut-être si je m'occupe les
observations faites par l'honorable préopinant, en
dépit le ce qu'il a dit en terminant. Il a dit à la
Chambre que les ministres se sont montrés opposés
aux destitutions depuis leur arrivée au pouvoir. Il
a <lit qu'il avait apporté les preuves contre cer-
tains fonctionnaires. Il était accusateur et témoin.
Et, malgré cela, le ministre a refusé le faire des
destitutions dans trois cas. La Chambre doit en
conclure que le mninistre ne l'a pas cru. On in'ex-
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cusera peut-être si j'approuve la ligne de conduite si c'est là une réponse raisonnable ? Il lui fallait
suivie pai le ministre, et, en conséquence, je ne faire de deux choses l'une il était bien ou il était
serais guère justifiable de prendre le temps de la mal de refuser de sanctionner la loi. L'honorable
Chambre pour répondre à ces énoncés. ministre savait quelle était la conclusion d'un

En ma qualité de nouveau membre de cette pareil raisonnement ; il savait que cela aurait été
Chambre, j'ai été témoin ce soir d'une scène des une justification coiplète de la politique suivie
plus extraordinaire. L'honorable préopinanta donné par le parti conservateur.
au clergé de la province de Québec un caractère Nous avons déjà eu des exemples de ce que
passablement louche. Je suppose que lorsqu'on peut causer les veto. Nous avons eu la loi
lira ses observations dans les journaux, les gens concernant les cours d'eau, votée par la législature
qui connaissent peu l'état de choses qui existe de l'Ontario. Chaque fois que l'on refusait de
dans la province de Québec seront curieux de sanctionner ce bill, il était voté de nouveau. et (le
savoir si les déclarations de l'honorable député même on aurait voté de nouveau cette même loi,
sont vraies ou fausses. Si ses déclarations sont aussi souvent qu'on aurait refusé de la sanctionner.
f ondées, l'accusation est très sérieuse pour le clergé, Une agitation regrettable en serait résultée, et
sinon, il porte là une accusation des plus graves, je ne sais pas même si les habit.mts du NLanitoba
Si les choses qu'il a dites du clergé sont exactes, n'auraient pas en raison le se plaindre si on avait
elles sont déshonorantes pour ce dernier. aboli dans cette province un régime scolaire appro-

prié à ses besoins.
M. LAURIER Ecoutez ! écoutez! Je répète que les libéraux ont été inconséquents du

comnencement à la fin. S'ils avaient été an pouvoir
M. CLANCY . Mon honorable Umi <lit "écoutez! ils n'auraient certainement pas refusé de sanction-

écoutez !" 'espère que lorsque j'aurai terminé, il ner cette loi. J'irai encore plus loin. Lorsque
n'approuvera couune ille faiten emoment. Je coin- les conservateurs étaient au pouvoir et q u'ils durent
irenls daprès son interruption qu'il prétend que agir en cédant à une pression à laquelle l'opposition

cet énoncé est vrai dans les détails. Je la consi- d'alors n'était pas étrangère, qu'est-ce qui a eu
dère comme une approbation complète des obser- lieu ? Nous avons en le spectacle disgracieux <l'un
vations faites par l'honorable député le Bellechasse membre 'lu cabinet (reenîway venir prendre part à
(M. Talbot). Ce dernier nous a dit qu'il s'était l'élection de Haldinand, lorsqu'il s'agissait de faire
engagé sur son honneur envers ses conmet- reélire un inembre du gouvernement conserva-
tants. Il était fier (le ne pas avoir fait cette teur. A-t-on jamais vu, au Canada, une équipée
déclaration au clergé de la province de Québec. politique plus inconvenante ? Il est vrai que
Mais il a pris 'ecgageieut d'appuyer les réclama- le chef actuel du gouvernemnent n'a rien dit,
tions que la minorité (le la province du Manitoba mais les journaux libéraux et le parti libéral
baserait sur la constitution. Or, mon honorable approuvèrent cette conduite.
ami (M. Laurier) dit " écoutez! écoutez ! " J'ai Qu'est-ce qui a en lieu ensuite? La loi était
demandé au premier ministre si cet énoncé, qu'il a entièrement du ressort le la législature du Mani-
approuvé implicitement au moins en le mettant toba, et c'était à cette condition seulement qu'il
dans la bouche du représentant (le Sa Majesté, je était possible (le s'adresser au gouverneur en con-
lui ai demandé, dis-je, si c'était l'accomplissenent seil pour demander protection. Si la loi n'était
d'une promesse (le cette nature. Mon honorable pas du ressort de la législature, les tribunaux ordi-
ami (lira peut-être " écoutez ! écoutez ! " naires en auraient disposé, et elle n'aurait jamais

Je n'aborderai pas maintenant la discussion (les été soumise à cette Chambre. La loi aurait été
écoles séparées. La Chambre n'est pas saisie (le nulle, et n'aurait jamais causé le ditlicultés. Mais
cette question. Mais je désire dire que quelle que toute la ditliculté est venue de ce que le Manitoba a
soit lopîinion des auteurs de la constitution. cette outrepassé les linites des restrictions imposées aux
disposition a été adoptée au grand jour et discutée provinces en matière d'éducation. Je dis que bien
ei cette Chxamubre. que la législature du Manitoba fût évidemment

Qu'est-ce qui a amené ces difficultés ? Les ora- dans la limite de ses droits législatifs, personne ne
teurs de la droite ont prétendu que le parti conser- sait mietix que les honorables membres de la droite
vateur était responsable, en partie, de cette regret- que cette loi était une violation flagrante de la
table agitation dans le pays. Or, n'est-ce pas le constitution.
parti libéral qui a le premier proposé une loi en Dans quelle position se trouvaient les libéraux,
violation le la constitution? N'est-ce pas une en arrivant au pouvoir, pour aller deman.der au gon-
partie du parti libéral qui a fait cela? Et à cette verneument dut Manitoba (le revenir sur ses pis ? La
époque, quelle était l'attitude de nos honorables population de cette province s'était prononcée forte-
adversaires? Tant que les conservateurs furent au ment contre toute espèce d'écoles séparées: il n'y a
pouvoir, ils gardèrent le silence ou blâmèrent le, pas de doute que 'est pour obtenir la sanction de la
parti conservateur parce qu'il ne forcait pas le gou- populationsurce point que M.Greenwayest retourné
vernement à agir plus vigoureusement, pour faire devant les électeurs; et il n'y a pas le doute, non
cesser ce qu'ils appelaient une violation des droits plus, que le parti liberal dans le Canada est arrivé
le la minorité. Ils ne craignaient pas de se pro- au pouvoir après avoir déclaré qu'il fallait faire
noncer à cette époque. Ils prétendaient que le quelque chose pour retirer la minorité de la posi-
parti conservateur aurait di refuser de sanctionner tion dans laquelle elle se trouvait. M. Greenway
cette loi. • Durant la dernière session, on a posé s'est présenté devant les électeurs avec un pro-
au premier ministre la question suivante : " Ap. gramme (lisant qu'il ne fallait rien céder de la posi-
prouveriez-vous le gouvernement s'il refusait de tion prise par la loi de 1890.
sanctionner cette loi? Pensez-vous qu'il aurait été Alors, nos honorables adversaires dirent au
bien <'en refuser la sanction ? " Quelle fut sa peuple : Laissez-nous arriver au pouvoir, et la ques-
réponse ? Il répondit que c'était là une eloctrine tion sera réglée. Ils obtinrent le pouvoir, et voyons
du parti conservateur. Je demande à la Chambre ce qui a enu lieu. Ils se trouvèrent en présence de
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curs engagements, et ils étaient tenus de s'y con- M. SOMERVILLE: Vous étiez dans Pembarras,
former; ils étaient obligés d'employer tous les quand la requête a été signée.
moyens possibles pour obtenir un règlement qui
reniit la minorité dans ces droits. Et lorsque M. CLANCY: Je vais prendre mon honorable
le moment fut venu, que fit le premier ministre ? Il ami pour autorité en ce moment. L'objet de la
prît la position que le Manitoba avait prise l'année requête est de se plaindre de l'influence indue exer.
précédente, et déclara que pour aucune considéra- cée par la hiérarchie dans la province (le Québec.
tion il ne pouvait y avoir d'écoles séparées dans la De qui s'occupent les membres de cette hiérarchie ?
province. On murmura contre ce règlement; et Ils s'attaquent au parti libéral. Je suis convaincu
pour sortir 'de la difficulté, que firent les libéraux ? que l'honorable député qui m'a interrompu croit
Ils s'adressèrent à Roie ; et dans quel but? Pour fermement que les évêques de Québec persécutent
faire sanctionner un règlement que la population les libéraux pour la seule raison qu'ils sont libéraux.
refusait d'accepter, un règlement que la minorité Je mue demande si l'honorable député le croit, on si
repoussait aussi énergiquement qu'il est possible (le ce n'est pas plu tôt quela conduite tenue par la hiérar-
le faire. chie, à tort ou à raison, je n'en sais rien, impliqué la

Je demande à l'honorable ministre si en sa qua- persécution du parti libéral; ou protestent-ils contre
lité (le membre ancien et influent de cette Chambre, ce qu'ils croient être la restriction (les droits et.des
le plus influent du parti libéral, qui possède aujour- libertés de leurs concitoyens ? Lequel <les deux
<1htii l'autorité et le prestige de premier ministre motifs accepte-t-il? J'attends sa réponse. L'honora-
du Canada, je lui demande s'il aurait été disposé à ble député garde le silence: Il est dans l'embarras,
accepter un pareil règlement s'il avait été proposé ainsi que me le fait remarquer un collègue siégeant
par tes conservateurs ? près de moi.

N'aurait-il pas été le premier à se plaindre, et ses Qu'est-il arrivé ? Ces honorables messieurs jouent
amis ei général de la province de Québec ne se le rôle <le martyrs, ils se posent en martyrs devant
seraient-ils pas plaints le leurs évêques et ne se le pays. Ils ont combattu pour la liberté religieuse.
seraieut-ils pas adressés à Rouie pour empêcher de Nous sommes entrés dans une phase d'émancipation
donner le laide au parti conservateur, et n'auraient- religieuse, ainsi que le ministre des Travaux publics
ils pas dé'noncé dans toutes les parties de la pro- nous l'a dit hier. Il a déclaré «ue la province est
vince un règlement <le cette nature? bien différente de ce qu'elle était quand il y a

L'attitude prise par les honorables chefs de la débuté dans le journalisme. Je ne sais pas si on
droite est unique. Nous avons entendu pour la peut lui attribuer cette amélioration, ou si la popu-
première fois une déclaration, très ennuyeuse par lation s'est éclairée sans avoir besoin de l'honorable
elle-même, relativement à l'attitude du gouverne- ministre. Mais, l'on donne à entendre aujourd'hui à
nient sur cette question. la population la l'Ontario-~je demande au premier

On a dit que l'honorable ministre a envoyé des ministrededire "écoutez! écoutez! " carla chose est
missaires à Rome, si je puis me servir de cette très répandue-que les habitants de la province <le

expression-et je ie l'emploie pas dans un sens inju- Québec sont les esclaves, qu'ils ne jouissent pas de
rieux. Pourquoi ? Dans le but de faire valoir et la liberté politique, que le chef de lEglise les a
réeclamer la liberté religieuse de la population de la forcés de sacrifier leur liberté religieuse s'ils osaient,
province le Québec. Les électeurs (le cette pro- en paroles ou en actions, proclamer leurs droits
vitice ont-ils signé une requête, ont-ils été consultés politiques. Je veux savoir si le premier ministre
au sujet decettereqiète, souffraient-ils individuelle- est prêt à approuver même par un " écoutez ! écou-
vieut comme citoyens du pays de laconduite oppres- tez!" une assertion de cette nature.
ie d'ue église ; ce moyen a-t-il été employé dans Si les honorables chefs de la droite veulent se

l- but le punir (les hommes parce qu'ils étaient poser en martyrs, ils savent trop bien qu'ils le sont
libémux, ou a-t-on invoqué d'autres motifs afin de sans avoir été persécutés, et leur politique consiste
lissimuînler la véritable question ? La, requête a été àdireaux habitantsde 'Ontario que pourla première
siuée par 45 députés, l'un d'eux déclarant qu'il fois un Canatdien-frangais catholique s'est insurgé
était fier le l'avoir signée en qualité de ministre de contre la tyrannie et qu'il a combattu pour la
la Couronne. liberté religieuse. C'est ce qu'on peut dire dans

fl en avait parfaitement le droit, niais si l'hono- les petites écoles de mua province.
rable ministre voulait faire croire aux électeurs Etablissons la situation. Les honorables chefs
qu'ils ont séparé leur cause de celle du cabinet, et de la droite disent (<ie les évêques ont voulu les
qu'ils sout allés à Roue au nom des nombreux élec- bâillonner; n'ont-ils pas cherché A bâillonner les
teurs <le la province de Québec pour réclamer leur évêques? Ils se plaignent di fait que les évêques
libeité religieuse, je ne sais pas si les électeurs le ont gêné les électeurs dans l'exercice de leur liberté.
croiraient. Est-il raisonnable, et je le demande à Permettez-moi de denander si on a prouvé l'accu-
ces rmessieurs, de croire qu'ils avaient pour eux, sation portant que le évêques ot gêné les honora.

ut ils le savaient, toute l'influence du gouverne- hIes chefs de la droite dans leur liberté politique ?
ruent ?Leur conduite mie signifie-t-elle pas que la iniorité

Retne pou it pas accepter le règlement conclu antre-
Le PR EMIER MINISTRLE :. Ecouitez 1 écoutez . iluent qlue par une sounmission aveugle ?
M. CLANCY: "Ecoutez 'écoutez !" dit l'hono. I est inutile que Je cherche à discuter les détails
ble ministre. Je suis heureux d'avoir l'aveu du (e cet arrangement. En premier lieu, je n'hésite

ain<iris par induction, que le premier ministre a signé pas à dire que cette Chambre n'a pas le droit de
requête en sa qualité de premier ministre du déclarer quel systèmed'écoles publiquesla-province

Cnada. Et pourquoi? Parce qu'il désirait protéger du Manitoba devra avoir. c'est une question qui
lks libertés religieuses des électeurs de la province est du ressort de cette province seule, et si-je

Québec, ou parce qu'il avait besoin de cette Veux être bien compris-indépendammentde toutes
r uêttirte pour le tirer d'embarras. Voyons si ce les circonstances qui accompagnent cette question,
'i etý pass nue question de ce genre. l'on remandait à ce parlement, à la sollicitation de

286



LCOMMTJNES] 288

qui que ce soit dans le pays, d'imposer à une seule
province un système d'écoles confessionnelles, je
croirais de mon devoir de combattre et de voter
contre toute proposition de cette nature.

Tout le monde sait que dans la province <le 'On-
tario, nous avons deux systèmes d'écoles, 'uti qui
est toléré et l'autre qui est celui de l'Etat. Le
premier est conduit au gré de ceux à qui on en a
laissé la direction, et le second, celui de l'Etat,
reste intact et doit être maintenu.

Or, dans le cas du Manitoba, le gouvernement a
jeté la base <'un principe dangereux, par lequel les
droits des minorités sont pour toujours anéantis.
Je parle sans tenir compte des détails du règlement.

J 'aiuerais savoir quelle garantie possède mainte-
nant la minorité dans la province le Québec ? Je
voudrais savoir quelle garantie possède aujour.
d'hui la minorité dans la province le l'Ontario ? S'il
arrive qu'on empiète sur les droits de la minorité
dans l'une ou l'autre province, on nous citera le
cas lu Manitoba, et l'on nous dira que la province du
Manitoba a adopté une loi, évidemment du ressort
de sa législature, mais rien (le moins qu'ne viola-
tion d'un pacte constitutionnel. On nous <lira qu'un
plan a été préparé, ou plutôt qu'un règlement a été
effectué, contrairement à l'esprit de la constitution,
et l'on nous demandera à quoi sert de nous Plaindre.
Nous aurons posé un principe qu'on citera dans
chaque cas, et par lequel la minorité, dans une pro-
vince quelconque, se verra enlever ses droits de la
même manière, lorsque les intérêts d'un parti poli-
tique l'exigeront. Si la même chose arrivait
demain dans la province (le 'Ontario, le premier tii-
nistre abandonnerait-il l'attitule qu'il a prise dans
le cas du Manitoba? Si les conservateurs étaient
at pouvoir, il nous causerait (les embarras, mais si
les libéraux étaient au pouvoir, l'h<norable ministre
ferait ce que lui et ses amis ont fait dans le présent
cas. Il me semble qu'un principe très dangereux
vient d'être incorporé dans d'histoire constitution-
nelle du pays. Je connais les deux système scolaires
(lui existent dans la province de l'Ontario, etje sais
que rien n'est plus dangereux pour la minorité de
cette province que l'adoption de ce principe.

D'après ce principe, la minorité pourrait être
privée des droits don t elle écaujourd'hui, et
quel serait le résultat pour les écoles publiques?
Le système les écoles publiques serait mis en
danger, et une ère (le luttes serait inaugurée. Il y
aurait lutte ò l'élection (les syndics d'écoles, lutte
à l'élection des conseillers municipaux qui établis-
sent un arrondissement d'écoles, pour le seul fait
le savoir si vingt-quatre ou vingt-cinq enfants pro-

testants ou catholiques doivent déterminer le sort
(les autres. Le principe est rempli (le difficultés
et ne peut produire que lutte et discorde.

Est-il dans cette Chambre un député de l'Ontario,
quelque opposéqu'ilpuisse être aux écoles séparées et
favorable à leur abolition, qui consentirait dans sa
province à un règlement comme celui qui vient
d'étre conclu, et qui, se rappelant le conflit qu'il
soulèverait, voudrait l'accepter en échange du pré-
sent système scolaire qui existe dans cette pro-
vince ? Peu m'importe jusqu'à quel point il puisse
prétendre que les écoles séparées n'ont pas leur
raison d'exister et qu'elles doivent être abolies.
J'ose dire qu'il n'y a pas lans cette Chambre un
député le laprovincede l'Ontario qui accepterait un

M. CLANCY.

règlement de cette nature, avec son caractère (le
perfidie, d'empiétement sur les droits et ses autres
défectuosités.

Les honorables chefs de la droite demandent que
la paix règne, et ils ont choisi une occasion propice
pour formuler leurs voeux. Moi aussi je dis : obte-
iions la paix, mais une paix réelle et non fictive.
Jouissons (lune paix appuyée sur des principes
approuvés par l'onneur et la justice, et par 'ac-
complissement le plus complet de toutet ces pro-
messes. Jouissons d'une paix de nature à faire
comprendre aux hommes que bien qu'il leur faille
faire le sacrifice (une opinion, ils n'ont pas à sacri-
fier l'honneur. C'est la seule paix qui puisse être
parfaite.

Permettez-moi (le dire quelques mots de l'atti-
tude <lu gouvernement et <le quelques-uns <le ses
ministres. L'honorable premier ministre a déclaré
que ce règlement n'est pas final, et le solliciteur
général a <lit la même chose. Je demanderai au
ministre <le l'Intérieur (M. Sifton) si le règlement
est final. J 'ainerais avoir son opinion sur ce point,
car il tie s'est pas encore prononcé, ni dans un sens
ni dans l'autre. Je suppose que l'honorable député
d'Hamilton (M. Macpherson) serait indigné 'il ne
croyait que ce i'est pas une solution définitive, et
le Globe éprouverait le même sentiment d'indigna-
tion. Tout le monde est indigné que ce ne'soit pas
un règlement final, sauf les députés qui n'ont pas
re npli leurs promesses.

L'honorable solliciteur général a essayé d'éluder
l'acconplissement de sa promesse ait moyen d'une
prétention vraiment extraordinaire. Il déclare
qu'il veut maintenant et qu'il prétendra toujours
que la minorité du Manitoba doit avoir les droits
qui lui sont garantis par la constitution. Mais la
première chose qu'il fait, c'est de s'imposer la tâche
(le prouver que cette minorité n'a aucun droit. il
s'efforce d'établir que c'est un grief qui n'a trait
qu'aux finances, et qu'il serait impossible de renié-
dier à titi grief qui existe, d'après le Conseil privé.
Et l'honorable solliciteur général se livre au dése-
poir et déclare qu'il est impossible d'appliquer le
jugeaient du Conseil privé, et conséquemment, il y
renonce. C'est une excuse très ingénieuse, mais
peu digne d'un homme de sa positiou, et qui doit
comprendre les conséquences graves qui peuvent
résulter de sa conduite.

En cette année jubilaire de Sa Majesté, ayons
donc la paix ; ayons cette paix dont les Canadiens
sont fiers; procurons-nous la paix par des moyens
honorables ; obtenons la paix de manière à ce que
nouns qui vivons, et qui continuerons a vivre,
j'espère, sous le drapeau britannique, puissions
nous convaincre sans arrière-pensée, que notre dra-
peau donne liberté égale et entière à chaque ci-
toyen du Canada.

1M. MAXW ELL : Je propose que le débat soit
ajourne. -

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je,
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 11
heures 25 minutes p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le ler avril 1896.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 13) modifiant le code criminel, 1892, afin
d'établir des dispositions plus eflicaces pour la
punition de la séduction et de l'enlèvement.-(M.
Charlton).

TRANSPORT DES M1ALLES A LA MAL-
BAIE.

. DUGAS (pour . 310RN):
Quel est le nom du plus bas soumissionnaire pour le

transport des malles entre le quai de la Malbaie et le
bureau de poste du même endroit?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Le nom des plus bas soumissionnai-
res est A. Tremblay et L. Trudel, leurs soumissions
étant identiques.

LICENCIEMENT DE LA BATTERIE D'AR-
TILLERIE DE PLACE.

M. BRODEUR (pour M. LANGELIER):

Le gouvernement a-t-il l'intention de prendre quelques
mesures, et, si oui, lesquelles, au sujet de la plainte du
capitaine D. Morgan relativement au licenciement (dis-
bandment) de la batterie d'artillerie de place (Garrison
Artillery) n 3?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwr ht): La batterie d'artillerie le place n° 3 de
Québec ayant cessé d'être d'u. e utilité quelconque,
elle a été licenciée le 17 décembre 1892, et le lieu-
tenant Morgan a été conséquemment rayé de la
liste des offluiers de la milice active. Les diffé-
rentes plaintes de M. Morgan ont été soumises& une
enquête, et il y a eu un rapport, et le ministre n'a
pas l'intention de prendre d'autres mesures dans
cette affaire. .

CHEMIN DE FER DU SUD, COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. WALLACE (pour M. MACLEAN):
Le gouvernement se propose-t-il de refuser de sanc-

tionner l'acte passé par la législature de la Colombie-
Anglaise dans la 59me année du règne de Sa Majesté,
intitulé : " British Colombia Southern Railway Aid
Amendmend Act, 1896."

LE PREMIER MINISTRE (M. Latirier): En
ce qui concerne le gouvernement, cet acte est pure-
ment d'intérêt local, et le gouvernement n'a pas
l'intention de refuser de le sanctionner. J'ajouterai
que le gouvernement n'a pas reçu de plaintes contre
cet acte.

4HN CROWE, AGENT DES SAUVAGES.

M. McNEILL :
1. M. John Crowe, récemment employé comme agent

dies sauvages de la réserve des sauvages, a-t-il été notifié
des raisons de sa destitution? 2. Si non. pourquoi? 3.
lc quelle offense a-t-il été accusé par le gouvernement?
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Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M.Sifton)
M. John Crowe n'a pas été notifié des raisons de sa
destitution, parce qu'il n'en a pas fait la demande.
Le 12 février 1897, il a reçu avis de sa destitution,
et le 15 du même mois, il a accusé réception de cet
avis, et a remercié le département de l'avoir bien
traité durant le temps qu'il a été employé. Il a
été destitué parce que, d'après le rapport de M.
l'inspecteur Macrae, qui a fait l'enquête sur les
accusations portées contre M. Crowe, il était évi-
dent que M. Crowe avait agi très irrégulièrement
dans l'administration des affaires de l'agence, et
qu'il s'était montré incompétent à remplir sa charge.

PERCEPTEUR DES DOUANES À MORRIS-
BURG.

M. REJD (pour 2N\. BRODER):

Le gouvernement se propose-t-il de procéder à l'instal-
lation de David Halliday, qui a été régulièrement nommé
par la dernière administration à la charge de percepteur
des douanes au port-de Morrisburg? Ou la charge sera-t-
elle remplie, comme elle l'est actuellement, par un fonc-
tionnaire de Montréal ou d'ailleurs?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa.
terson) : Le gouvernement n'a pas l'intention de
nommer M. David Halliday percepteur des douanes
de Morrisburg. En réponse à la dernière partie
de l'interpellation, je dirai que le sujet est à l'étude.

SOUMISSIONS-CANAL DE SOULANGES.

M. WALLACE (pour M. MACLE.AN) :

Combien de soumissions ont été reçues pour les sections
4,5, 6 et 7 <lu canal le Soulanges? Quels étaient les sou-
missionnaires? Quel était le montant total de chaque
soumission? Combien de soumissions ont été reçues pour
la section 12 du canal de Soulanges? Quels étaient les
soumissionnaires ? Quel était le montant total de chaque
soumission ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je n'ai aucune objection à
fournir à mon honorable ami le nombre des sou-
missions reçues pour ces sections du canal de Sou-
langes. Il y a en 17 soumissions pour les sections
4, 5, 6 et 7, et 13 soumissions ont été reçues pour
la section 12. Quant aux autres questions, je ne
crois pas devoir y répondre maintensant. Il ne
serait pas de l'intérêt public, avant que l'entreprise
soit non seulement adjugée mais exécutée, de faire
connaître les noms des soumissionnaires et le mon-
tant de chaque soumission.

M. WALLACE : Nous donnerez-vous ces ren-
seignements plus tard ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je serai heureux de les don-
ner plus tard, si l'honorable député veut répéter sa
question.

PONT SUR LE SAINT-LAURENT À QUÉBEC.

M. CASGRAIN :
1. Est-il vrai qu'à une assemblée tenue à Québec, l'ho-

norable député de Québec-ouest a déclaré qu'il était
autorisé par l'honorable premier ministre ou par le gou-
vernement à dire que les autorités fédérales aideraient
au montant d'un million de piastres à la construction
d'un pont sur le Saint-Laurent à ou près Québec ?
2. L'honorable député était-il autorisé à faire cette décla-
ration par le premier ministre ou par le gouvernement?
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3. Est-ce l'intention du gouvernement d'aider à la cons-
traction du dit pont, et dans ce cas, comment, quand et
dans quelle mesure?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : M.
l'Orateur, le gouvernement ne peut pas dire s'il
est vrai ou faux que le député <le Québec-ouest
(M. Dohell) a fait la déclaration nenti:mnée dans
le premier paragraphe de cette interpellation. Le
9.septembre dernier, le gouvernement a fait dans
cette Chambre au sujet de cette question, la décla-
ration suivante :

Quand des personnes ou une compagnie responsables
feront savoir au gouvernement qu'elles sont prêtes à
entreprendre la construction d'un pont sur le Saint-Lau-
rent, à Québec, le gouvernement sera disposé à étudier
favorablement le projet, pour savoir jusqu'à quel point il
peut mériter de recevoir une aide substantielle.

C'est la politique du gouvernement, et personne
n'a été autorisé à contredire cette déclaration.

ÉCOLES DU MANITOBA.

M. LARIVIERE :
Son Excellence ayant informé la Chambre qu' "après

des discussions nomnbreuses et prolongées, les deux gou-
vernements conclurent un arrangement, le meilleur qu'il
fut possible d'obtenir dans l'état existant de la question
irritante."--la question des écoles du Manitoba-le gouver-
neinent voudrait-il dire à la Chambre quelles ont été les
propositions faites au gouvernement du Manitoba, quelles
concessions ont été demandées, et lesquelles, parmit ces
concessions, (s'il en est) n'ont pas été accordées?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Les
négociations ont été faites de vive voix ; on nen a
p'ae tenu nminute. Les documents ayant trait à
cette question seront soumis à la Chambre.

LE PONT VICTORIA.

M. FOSTER : Avant d'aborder l'ordre du
jour, j'ainerais poser une question au premier
ministre, s'il est disposé à y répondre sur-le-
champ. Je lis dans les journaux plusieurs dépêches
annonçant que le gouvernement a passé un arrêté
nministériel accordant $300,000 au Grand Trone pour
améliorations nu pont Victoria. Cet arrêté du
conseil a-t-il été passé, et, dans ce cas, l'honorable
premier ministre déposera-t-il les papiers sur le bu-
reau le la Cha nbre sans qu'une motion soit adoptée
par la Chambre?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): C'est
une des questions auxqîuelles je ne peux pas ré-
pond<re sur-le-champ.

M. FOST ER : Il a été passé sans que l'honorable
mainistre en eût connaissance.

AIRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la in-
tion de M. Russell pour une adresse i Son Excel-
lence le gouverneur général, en réponse a son dis-
cours à l'ouverture de la session.

M. MAXWELL : M. l'Orateur. j'ai écouté et
j'ai lu avec beaucorp d'intérêt le discours du trône.
C'est un (les discours les plus lucides et les plus
propres à faire naitre les espérances qui aient jamais

M. Casonars.

été soumis à l'attention de la Chambre. Le ton en
est patriotique, car peu importe le côté de la
Chambre où nous siégeons, nous pouvons tous être

'accord sur ce point, savoir : que les expressions
employées au sujet du jubilé Cle Sa Majesté sont à
la fois gracieuses et très heureuses. Il est égale-
msent rédigé avec un grand esprit de progrès.

Ont nous (lit qu'il sera fait des changements au
tarif. Je crois que peu importe ce que nos opi-
nions peuvent être au sujet de la protection et du
libre-échange, nous portons un vif intérêt au peuple,
surtout en temps d'élection, et nous approuvons
tous ce qui peut diminuer les charges ui pèsent
aujourd'hui sur le peuple.

Oit nous donne ià entendre qu'il y aura un change-
ment radical à l'acte du cens électoral. Je ie
crois pas, d'après ce que je connais du peuple, qu'il
y ait une seule personne au moins dans l'Ouest
qui regrettera l'abrogation de la présente loi con-
cernant le cens électoral.

Le discours du trône parle aussi de conciliation
et de paix. Peu importe ce que nous pouvons
penser (le la question des écoles du Manitoba, car
je crois que nous désirons tois plus ou moins qu'une
ère de paix soit inaugurée et que les discussions
aerimonieuses du passé ne se renouvellent plus, et
que tous les differents élénients (le la population de
ce beau pays se confondent de nouveau lans le
imênie esprit d'union, de tolérance et de paix.
Examinez-le dans toutes ses parties, et je crois que
c'est un discours qui répond admirableimient aux
vmeux, aux espérances et aux aspirations du peuple
caniaaen.

'J'ai (lit que j'avais écouté ce discours ; j'ai aussi
écouté les discours des députés le l'un et l'autre
côté de la Chambre, et soyez certain, M. lOrateur,
que j'ai essayé de recueillir la sagesse dont ces dis-
cours étaient remplis, et bien que je ne pense pas
être plus sage, j'ai tâché d'en prendre tout ce que
j'ai pu.

Il est évident qu'il y a le grandes dîvergences
dans les opinions émises par les divers orateurs, et
en écoutant le discours principal et les opinions
énisés et le programme énoncé par les chefs de la
gauche, je comprenais ces divergences, et comparant
ces opinions avec celles des meimbres de ce côté-ci
de la Chambre, elles sont radicalement différentes,
et dans leur origine et dans leurs conséquences.

Et cela mse rappelle l'histoire de deux hommes
qui discutaient une certaine question. L'un était
vieux, l'autre était jeune. Le vieillard était
louche, et il tae regardait jamais un homme en
face, comme bien vous penîsez. Après avoir discuté
longtemps, ils commencèrent à s'exciter, et le vieil-
lard s'écria :" Il est inutile de discuter ce sujet
plus longtemps, un jour viendra oit nous verrons
du même oeil." Le jeune honme regardant
son interlocuteur, répondit : " A Dieu ne
plaise !" En écoutant l'énonciation des principes
et de la politique des honorables chefs de la gauche
au sujet de plusieurs questions d'intérêt public, j'ai
eu l'espoir que jamais les honorables chefs de la
droite n'adopteront ces principes, ni verront du
muêne oil que les lonorables chefs de la gauche.

Le discours du trône contient une allusion très
gracieuse au jubilé de Sa Majesté. Les députés
qui connaissent les ouvres de Tennyson se rappel-
leront la poésie qu'il a adressée à Sa Majesté il y a
plusieurs années, et clui se trouve à la Dreiière
page de son volume. J'eu citerai quelques lignes,
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dans lesquelles le poète fait presque une prière
quand il dit :

* * * * May you rule us long,

And leave us rulers of your blood
As noble tIll the latest day!
May children of our children say,

"She wrought ber people lasting good;
"Her court was pure, ber life serene ;

"God gave ber peace ; her land reposed.;
"A thousand claims to reverence closed

"In her as Mother, Wife and Queen."

Je crois que cette prière a été entièrement exaucée
durant le long et glorieux règne de notre reine
bien-aimée. Mais si nous songeons à l'expression
spontanée de loyauté et à la manifestation de dévouè-
ment à la personne de Sa Majesté que nous voyons
et entendons partout, nous sommes presque tentés
de nous demander pourquoi le peuple lui est si
attaché.

Or, j'avoue que je ne suis pas grand admirateur
du principe héréditaire du gouvernement ; je
l'éprouve pas un vif intérêt pour le roi ou la
reine en cette qualité. Je prétends que bien qu'ils
occupent une position éminente, ils doivent comme
homne ou femme être dignes de cette position.
Mais quand nous pensons à Sa Majesté, nnus voyons
qu'elle a fait l'ornement de sa position, qu'elle s'est
niontrée souveraine constitutionnelle, qu'elle a tou-
jours obéi aux voeux de son peuple exprimés par la
mnajorité des représentants de ce même peuple,
qu'elle a été épouse fidèle à celui qui n'a jamais pro-
noncé une parole déplacée,tandis que,d'un autre côté
elle a toujours sympathisé avec les souffrances de son
peuple, de telle s-rte qu'elle jouit aujourd'hui de
la vénération de ses sujets, à cause de la dignité de
son caractère, de la dignité de ses sentiments, de la
dignité de son administration. De sorte que tout
fl'npire peut chanter d'une seule voix:

Send ber victorlous,
Long to reign over us,
Happy and glorious.

God save the Queen !
La célébration du jubilé du règne de Sa,

Gracieuse Majesté présente cette heureuse parti-:
ularité, que le parti dénoncé sans' cesse comme
déloyal, montré du doigt et exposé constamment
au mépris îles Canadiens et même quelquefois- de la
mère-patrie, est justement celui qui, en cette solen-
nelle circonstance, va envoyer à Londres, pour
représenter le Canada, non seulement son chef, mais
le premier ministre du Canada. Je crois, M. l'Ora-,
teur, que iotre chef et notre premier ministre nous
représenrera aussi bien, aussi fidèlement, aussi élo-
q mîmnent, aussi dignement, et fera ïià-bas autant
honneur à son pays et à lui-même que le premier
inistre de n'importe quelle autre colonie.

Le discours du trône contient un autre point
dont je dois m'occuper : c'est la question des écoles.
P'ersonne ne tient à toucher cette question, je
avoue; et la raison de cette répulsion, c'est que,

ceux qui se rendent bien compte de tout ce qu'elle
uctient, qui connaissent le fond de la question,

sentent toute la responsabilité qu'ils encourent à
traiter ces difficultés basées sur lantagonisme des

omlines, des races et des religions. Cependant,
e'est un cde ces sujets dont un honme, mnie s'il
comprend toute la responsabilité qu'il assume, doit
parlei' pour satisfaire sa conscience et les désirs de
Ceux dont il est le mandataire clans une assemblée
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représenttarive. Je suis au nombre de ceux qui
combattirent énergiquement le bill réparateur île
l'ancien gouvernement, et je l'ai combattu, non pas
tant à cause de ce qu'il contenait ni de ce qu'il
offrait à la minorité, mais parce qu'il mettait en
ouvre une arme lont l'emploi répugue à tout esprit
éclairé de ce dix-neuvième siècle : la coercition. Il
est admis, et il était alors admis, jusqu'à un certain
point, que cette question était purement nianito-
baine, regardait purement cette province, aurait
dû être débattue seulement dans cette province et
réglée par le peuple de cette province. C'est à ce
point de vue que j'ai combattu le bill, et je trouve
que les sentiments (lui me guidaient sont exprimés
assez clairement dans ces paroles le sir John
Thomnpson relatives a une autre question difficile,
soulevée devant cette Chambre. Il s'exprimait
ainsi

Je dis que la législature provinciale, dans les limites de
cette autorité et sujette seulement à lexercice du droit
de veto, est maîtresse aussi absolue que le parlement
impérial lui-même.

Eh bien ! puisque les pouvoirs de cette législa-
ture sont absolus, puisqu'elle a le droit (le régler
cette question, puisque sa législation a été confir-
niée par le plus liant tribunal du pays, je me vois
tenu, pour briser inmédiatement toute tend:mce
future à l'emploi de la coercitiou sur ce pays libre,
et sur ce peuple li)re. à combattre ce bill auzant
cque je le puis. Pour ce qui regarde les droits de
la minorité, je les respecte autant que peut le faire
aucun autre député de cette Chambre. Je pense
que les minorités ont (les droits tout aussi bien que
les majorités, et d'ailleurs, je crois bien que les
leçons de l'hiist<îire nous enseignent que la justice
a été aussi souvent dut côté de la minorité que du
côté le la majorité. Mais n'oublions pas pour cela
que les majorités ont des droits aussi respectables
.que les minorités. Notre constitution repose sur
le principe des majorités. Toute législation pro-
voque invariablement des griefs chez ceux qu'elle
vise ; toute bribe de législation est certainement
la restriction de quelque droit possédé et garanti
antérieurement. Je ne vois pas pourquoi nous
serious obligés de légiférer en faveur d'une minorité
dans un cas plus que dans un autre; mais d'un
autre côté, j'afirmie qu'au mne majorité n'a le droit
le blesser les consciences, les sentiments et les

cœurs le toute une minorité. En tout temps, une
majorité a le droit de promulguer toute législation
qui, à son avis, est conçue dans l'intérêt bien
entendu du pays qui lui est cher et du peuple qui
en est l'âme.

Je dois déclarer, M. lOrateur, que je crois de tout
cœur aux écoles nationales ; je crois à une école
unique pour le peuple de ce pays. J'ai vu fone-
tionner à Québec les deux systèmes, et j'ai vu dans
la Colombie-Anglaise le système d'écoles nationales.
L'école séparée n'a absolument qu'un effet dans son
fonctionnement, c'est de diviser le peuple ou au
moins les enfants du peuple. Jamais elle ne leur
apprend à se respecter, du moins dans leur jeune
âge ; ils ne se connaissent pas, ils grandissent,
en s'éloignant quelquefois encore davantage et plus
profondément en vieillissant. Jamais cela ne pourra
être l'idéal d'un pays comme le nôtre ; je crois que
notre idéal doit être d'avoir une école unique pour
le peuple tout entier ; oh il pourra s'élever, se
réunir, apprendre à se connaître, s'aimer et se res-
pecter tous les jours de la vie commune. Je trouve
étrange que la plus jeune des provinces de la Confé-



dération soit appelée à donner au Canada une leçon à discutait une question qui pourrait passer pour une
cet égard, mais je dois proclamer ici que, de toutes bagatelle relativement à celle que nous considérons
les provinces du Canada, la Colombie-Anglaise actuellement. Il disait alors
est la seule qui ait réglé, pour toujours je -rois, Tou les tois que nous touchons à ces questions déli-
la questionl des écoles. Là-bas, nOUS aVOns une enteset difficiles, quise rattachent d'une fa onquelconque
école, et rien qu'une école. Si vous allez dans ces aux ýentiments (e religion, de race ou d&lucation, il y a
écoles, vous y verrez des enfants de toutes les cou. toujours deux principes àrespectr, si l'on veut faire vivre

ent sýsi cî> ensemble les membres divers (le cette confédération ; sleurs, et vous y verrez certaieient assis côte l'n veut maintenir le pouvoir fédéral si 'o veut entre-
côte les catholiques et des protestants. Si vous tenir la bienveillance et l'amitié réciproques de notre
demandez la religion des professeurs, vous trouverez population. et si l'on veut arriver un jour à former une
qu'il y a des catholiques et <les protestants. Dans ation vivant en harmonie et oubliant ces divergences

iiIl dopinions que l'on s'était habi tué à regarder comme fou-
lit Co.oilie-Anglaise, nous n'avons les uns contre dauenrales. Ces deux principes qui doivent prévaloir, les
les au tres ni ressentiment ni préjugés. Nous recon- voici: à l'égard desquestions théologiques, l'Etat ne doit
naissons nos droits mutuels à l'existence ; pasîavoirà Intervenir; quant au contrôle que le pouvoirfédéral peut exercer sur les droits des provinces, eii tout
adnettons le droit d'employer toutes sortes de pro- ce qui touche àli liberté dupeuple, sa religion,-sesdesti-
fesseurs quand ils possàdent les qualités requises, nees ou à ses sentiments. aucune section <le ce pays, serait-
et il n'y a pas de province dans toute la Confédra- ce la plus grade province, celle.de Québec. oit la plus
tion où il existe moins die famnatisine et de préjugés. humble et la plus petite (In Canada, ne doit être gouver-tée à ll mode d'il y a trois cents ans.
Or, quTnt à moi, je crois àuo lit religion.

Quelques VOIX : Oh !

M. M AXWEL L : Je répondrai dans un instant
à l'exclaiation le ces messieurs. J'ai toujours
soupconné les gens qui se prétendent très religieux.
J'ai eu souvent affa'tire dans ma vie à cette catégorie
d'individus, et j'ai toujours trouvé que les hommes
les moins religieux étaient ceux qui se livraient aux
plus bruyants étalages <le religion.

Quelques VOIX : Oh1!

M. MAXWELL : J'espère que mes honorables
amis de l'autre côté le la Chambre prendront note
de ceci, et nie feront plus à l'avenir exhibition de
leur faiblesse. Je l'ai dit, M. l'Oratetur, je crois à la
religion, je suis membre <le l'Eglise presbytérienne,
et depuis plusieurs années, je suis ministre <le cette
église. Je ne crois pas qu'elle cède en rien à aucune
autre église idi Canusada, et pourtanît, je nesutis pas un
fanatique. Je n'exige pas qu'on enseigne la doctrine
presbytérienne dans les écoles sur lesquelles je puis
avoir contrôle. Je n'exige pas que mon presby-
térianisine soit inculqué à imes enfants, là où il y a
d'autres enfants ; je me sens parfaitement à même
de m'occuper moi-même de cette besogne, et je
considère que mon église, si elle est réellement
imsbue <le quelque élévation d'esprit, doit se charger
elle-même de ce soin. Mais la religion est quelque
chose le plus qu'un " isme ' quelconque. Elle
dépasse toutes les idées spéciales qu'on en peut
concevoir. Les têtes dirigeantes (le nos églises-les
arclevêuîues, le modérateur de la grande assemblée,
le président de la conférence générale-auraient pui
règler en vingt-quatre heures cette question des
écoles s'ils l'avaient voulu. Il n'aurait pas été
ditficile d'édifier une loi qui aurait satisfait toutes
les consciences dans le pays. Mais certaines gens
préfèrent s'en tenir à leur " isine ". Je n'ai qu'une
chose à leur dire : " Messieurs, si vous voulez vous
battre, battez-vous tant que vous voudrez, mais
pour ma part je ferai tout mon possible pour
vous empêcher de vous battre dans l'école." Que
l'école soit à l'abri des luttes, que nos enfants y
apprennent seulement ce qui pet les rendre hon-
nêtes et industrieux, ce qui peut les faire réussir
dans la vie.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a plusieurs façons
<le considérer ce règlement, et, dans l'intérêt des
députés de l'autre côté, je vais leur citer un dis-
cours prononcé par sir John Thompsou, lorsqu'il

M. MAXWELL.

Il y a dans ces paroles du jugement et <le la
sagesse, et j'admire la politique (le conciliation
suivie par les membres diu gouvernement. Je me
réjouis qu'ils aient eu le bon sens de rencontrer les
chefs du Manitoba, et que ceux-ci aient eu le bon
sens le rencontrer les chefs de cette Chambre ; je
me réjouis de ce qu'ils aient discuté la question et.
de ce qu'ils se soient fait des concessions ; je nie
réjouis surtout que du sein des luttes et des querelles
qui s'étaient amassées là-bas ait surgi un ange de paix
et (le bonne volonté, qui étend aujourd'hui ses ailes
sur le pays. Le règlement petit n'être pas tout ce

1 u'oi désirait. Il peut ne pas satisfaire quelques
dépités <le l'autre côté ; mais je dis que si on le
prend dans son ensemble, il est juste, équitable et
digne d'un homme d'Etat ; il subsistera, je l'espère
jusqu'au jour oit le Manitoba trouvera à propos <le
le-modifier. Dans le poëmie que j'ai déjà cité, je
trouve ces paroles qui montrent combien a été
glorieux le règne de Sa Majesté :

A ses conseils ont siégé des hommes d'Etat qui connais-
saient le temps oi l'occasion était propice, etoà la liberté
pouvait étendre ses domaines ;

En modelant quelque décret auguste, qui, sans ébranler
le trône, en élargissait les bases sur les fondements de la
volonté populaire.

Les chefs de l'ancien gouvernement étaient si
étroits, si dénués de ces qualités, qu'ils ne conais-
saient pas le temps propice, ils ne pouvaient pas
saisir l'occasion, il ne voulaient pas étendre la loi
sur la base de lit volonté populaire, et alors, lorsque
celle-ci trouvait une expression publique, que pou-
vaient-ils faire, et où se trouvaient-ils ? Là où ils
sont maintenant pour longtemps jusqu'à ce qu'ils
comprennent que le peuple et le peuple seul a son
mot à dire dans ces questions. Les chefs du gou-
verneient actuel eux ont saisi l'occasion, ils
ont fait isu règlement large, basé sur h vo-
lonté du peuple, et je suis persuadé que dans
toutes les provinces, le peuple du Canada est
satisfait de ce règlement et reconnaissant aux
homnes dont la sagesse et le tact ont ramené la
paix et l'harmonie dans le pays.

On a parlé ui peu dans ce débat des ministres et
<les prêtres. J'ai le malheur d'être un ministre
moi-même. Je pense que partout les ministres de
la religion ont le droit de prendre leur part à l'exis-
tence commune. Certaines personnes redoutent
beaucoup le ministre, surtout en temps d'élection
Quant à moi, en aucun temps, je ne crains pas
un ministre plus qu'un politicien. Un ministre,
qu'il' s'appelle prêtre ou évêque, quel que soit son

[COMMUNES] 296



[iER AVRIL 1897]

titre, a autant de droit que n'importe quel citoyen
de s'occuper de la politique de son pays, et pour-
quoi ? Parce qu'il est citoyen tout comme un
autre, parce qu'il est aussi respectable et aussi
sage que la moyenne des politiciens, et je nie fais
fort de dire qu'il n'y a pas d'hnnmmes qui connais-
sent mieux la politique de leur pays que le ministre,
le prêtre ou l'évêque ; ils doivent lonc avoir comme
leurs concitoyens, la liberté d'exprimer leurs opi-
nions et de les faire valoir. Mon ami, le député de
Montmorency (M. Casgrain), a dit que les presby-
tériens étaient aussi sévères que les catholiques sur
la question des écoles. Je ne crois pas que mou
lionorable ami sache grand-chose de ce qui se passe
chez les presbytériens. Je vais donc lui donner une
petite lecon à cet égard, et cela, gratuitement. Je
ne pense pas que l'on puisse dire qu'un ministre
prsbytér'ien soit jamais sorti (lu droit chemin pour
terrifier, pour commander ou molester la liberté
(les membres de sa congrégation. Je ne cacherai
pas que quelques-uns seraient peut-être disposés a
le faire, surtout quelques bons tories ; mais je crois
pouvoir dire que s'ils avaient ces velléités, le
peuple les leur ferait vite passer. Prétendez-vous
que les presbytériens ne sont p-s religieux, parce
qu'ils ne veulent pas se laisser mener? Direz-vous
qu'ils sont moins religieux qlue les autres Canadiens,
paree qu'ils ne subissent. pas les exigences de leur
modérateur ? Je crois que c'est justement à cause
de li responsabilité qu'ils assument, à cause de la
responsabilité qu'ils acceptent dans chaque vote
donné. dans chaque opinion qu'ils expriment et
dans chaque idée qu'ils développent, que les presby-
tériens sont aujourd'hui les hommes les plus reli-
gieux qui existent au monde. M. l'Orateur, plus vous
écrasez et vous asservissez les hommes, plus vous
chazssez la religion (le leur ceur. Placez le peuple
sur son proîpre fondement.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. MAXWELL : Je sais que mes honorables
almis ne sont pas accoutuiés à cette posture. Le
peuple demande à être conduit ou porté, ou à se
mettre à genoux; il y a des gens qui sont bien
dévots en temps d'élection. Mais je prétends que
plus vous lui imposez dle responsalilité, plus vous
le placez sur son propre fondement, plus vous le
faites agir suivant son mouvement et sa conscience,
plus vous le rendez religieux et plus vous lui faites
comprendre ce qu'il dit et ce qu'il fait.

I me reste un point à étudier avant de ne ras-
seoir, et ce point, c'est la fameuse visite à Rouie.
Si Pon me demandait mon avis, je vous avoue que
je dirais franchement qu'il n'y a pas lieu de diseu-
ter en Chambre cette chose-là. Je serais très blessé
de voir la Chambre des Communes du Canada dis-
cuter les affaires de mon Eglise. Je prétends que
ce sont là desquestions d'église d'un bout à l'autre,
qui doivent être discutées entre gens d'une même
église. Nous avons dans l'église presbytérienne des
querelles île ce genre. Il en surgit dans toutes les
églises. Quelques-uns d'entre vous y ont peut-être
été mêlés, je sais que c'est l'habitude chez les pres-
h'ytériens, lorsque nous ne sommes pas satisfaits du
modérateur des sessions de recourir au presbytère,
lorsque nous ne sommes pas satisfaits du presby-
tere, nous allons au synode, et de là encore, en caste

i à l'assemblée. Nous suivons tons les éche-
lots du plus bas au plus haut pour obtenir justice.
Par suite, je dis que si ces catholiques-là sentaient

qu'ils avaient (les griefs et qu'ils ne pouvaient pas
obtenir justice de l'église qu'ils aiment et vénèrent
de père en fils, ils avaient parfaitement le droit
d'invoquer les chefs île cette église, pour obtenir les
libertés qu'ils désirent. Je crois que tous les hon-
nêtes gens-et je m'adresse àl'antre côté- avoueront
qu'ils avaient quelque raison d'aller à B1ome. S'il est
vrai-et je parle ainsi parce que je suis en dehors
du conflit et entends y rester autant que possible-
s'il est vrai que le propriétaire d'un journal, qui
etuploie ce journal à exprimer les idées qu'il croit
consciencieusement vraies et bonnes, se trouve ex-
posé à être d'un moment à l'autre dépouillé et
ruiné, je puis demander ce qui justifie un
pouvoir aussi odieux et aussi arbitraire. Y a-t-il
<le l'autre côté de cette Chambre un homme qui va
se lever et dire que c'est juste ? Si vous apparte-
iiez à une église dont le chef vous traiterait ainsi,
comment trouveriez-vous cela ? Combien <le cris
proféreriez-vous ! Resteriez-vous tranquilles - vos
sièges ? S'il existe dans l'église uie puissance
capable de vous débarrasser de ce fardeau,
ne vous empresseriez-vous pas de l'invo-
quel- ? Je crois que vous le feriez, et vive-
ment ! Et je dis que si un homme peut, sans être
obligé de faire connaitre ses motifs, détruire d'un
tour île main les moyens d'existence d'un autre
homme, la victime a parfaitement le droit-soit.
elle libérale ou conservatrice-de s'adresser aux
chefs qui peuvent l'aider et l'arracher (le ces difli-
cultés. De plus, s'il est vrai que ces mêmes indi-
dus ont le pouvoir et exercent le pouvoir de refuser
les sacrements à ceux de leur Eglise, s'il refusent
de les enterrer en lieu saint, s'ils leur refusent le
nioyen d'aller au ciel, je vous demande, en admet-
tant que vous professiez les mêmes sentiments
que les oppr'imés en ces questions spirituelles, si
vous aimeriez bien à être traités comme cela ?

Une VOIX : 'a ne ferait pas grand'chose.

M. MAXWELL: Mon ami dit que ça nie ferait
pas grand'chose. J'ignore s'il a raison ; j'ignore
s'il a oui ou non quelques espérances pour la vie
future ; mais je ne crois pas qu'il y ait <le l'antre
côté île la Chambre un homme qlui, en face d'un
pareil'traitemîent, ne s'insurgerait pas île toutes ses
forces pour se délivrer île cette tyranie et île cet
écrasement. Aussi, quand on me parle <le ce voyage
à Rome, je dlis simplement: laissez-les aller à Romle
et en revenir aussi souvent qu'il leur plaira. Cela
ne me regarde pas. Tant qu'ils vont à Roine
chercher ce que je crois juste, d'après leur foi, je
ne m'inquiète guère qu'ils y aillent, ni même qu'ils
y restent. Mais on a le droit <le demander jusqu'à
quel point ceux qui sont allés à Rouie représentent
le parti libéral. Eh. bien ! M. l'Orateur, ils m'ont
représenté dans ces négociations jusqu'au point que
voici : Tant qu'ils demandent la liberté, tant qu'ils
demandent à agir suivant leur conscience, à voter
suivant leur conscience, à appuyer les hommes que
leur conscience leur désigne,ils me représentent ; je
leur souhaite bon voyage et succèscar je pense que
ce ne peut être que le bonheur du Canada et de sa
population de voir chaque homme libre d'agir
d'après sa conicsience.

Je m'en tiendrai là pour ce point, mais puisque
j'ai écouté attentivement les orateurs qui m'ont
précédé sur cette question, je dois leur dire:
messieurs, si vous croyez tout ce que vous avez dit,
si vous voulez suivre les évêques sur cette question,
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si vous voulez présenter un autre bill réparateur,
soumettez donc votre motion. Concentrez vos idées
sur une motion, et donnez-nous la chance de voter.
Quant îâ Moi, je vous préviens que s'il surgit une
motion basée sur les idées que j'ai entendu exprimer
par les députés de 'autre côté, je n'aurai pas la
moindre hésitation à voter contre.

d 'aurais bien i, parler du tarif, mais je ne veux
pas iétendre aujourd'hui sur cette question. Ces
messieurs de 'autre côté nous accusent d'être en
cette matif're des théoriciens, et non des hommes
pratiques. Ehi bien ! qtiaid un parti a été longtemps
aun pouvoir, quand ui parti est obligé d'avouer son
pmopre gâchis, il n'est pas étonnant que ceux qui le
remplacent prennent quelque temps à tout mettre
ci ordre. Je suis il priaeipe libre-échangiste et
j'ai été élevé dans cette foi, j'ai grandi dans tit pays
où le libre-éeliange a fait des merveilles. Mais cou-
sidéanat l'état a ctuel des affaires du pays, le gâchis
accompli par les piétcseurs du gonvernement
actuel. j'accepterai, en qualité de libre-échangiste,
tout allégemient itu fardeau qtui pèse maintenant sur
le peuple, avec la coIince que le gouvernement,
au îi'oyen d'te administration sage et éconone,
pourra réduire les dépieises duit pays, rédhiire les
taxes île plus ei plus, jiustu'tai jour o itnios por-
roins acleter sur le marché où les prix sont le plus
bas, et vendre sur le marché oit ils sont le plus
élevés.

En1 terminant, je mIe réjouis dli progrès (Iaue tuis
avons fait, et j'espère qiu la paix, comme je l'ai
déjà dit, règI'era parmi nous ; je souliaite qutae le
peuple du Caiala appuie loyalement tout ce qui
colntriliie à dtlîveloppeir 'liariionie et l'unité entre
les races. Je crois que notre preinier ministre,
qual il traversera les iers pour nous représenter
sur l'ancien continent, représentera tan pays qui a
atteint son plein développement, une nation qui
tient sa place parmi celles qui se sont récemment
développées dans le monde. Aussi mon vote et mon
influence sont-ils acquis en faveur du règlement
que le gouverneiet a conclu à propos de cette
question des écoles,

M. HUGHES :C n'était pas mion intention, pas
plus que elle les autres députés, je crois, die pro-
longer ce débat. Mais, comme depuis quelques
jours nos amis de ce ctè-ci de la Chanbre ont
rétussi à faire mettre aut jour beaucoup de choses que
nous ignorions sur la façon dont ces messieurs s'y
sont pris pott' enlever les élections du 23 juin
dernier, je crois à propos île continuer le débat,
dats lespérance de voir sortir eucore quelque chose
de plus surprenant que tout le reste et propre a ser-
vir plus tard à l'histoire de ce pays.

J'ai prêté une oreille très attentive atu discours
(le l'honorable député dlu " far west " (M. Maxwell).
De l'avis de certains honorables députés (le la droite,
je n'en doute pas, c'est le meilleur sermon quil leur
ait été donné d'entendre (le longtemps. Person-
nellement, je dois l'avouer, j'ai fort goûté ses
observations sur plus d'un point. Uie chose i'a
surtout viveinent frappé laits le discours <le l'ho-
norable déiputé. Libre-échangiste, il est prêt à se
guider sur la rose (les vents et à prèter son appui i
tout régime commercial qu'il plaira au gouverne
ment d'établir, pour se maintenir ai pouvoir. Il
a sa manière de voir sur la question scolaire, et
cependant, il approuve le règlement de la question
scolaire du Maniutoal)t qu i renferme dles dispositions
diamétralement opposées aux opinions qu'il a énon-
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cées. Il mie fait l'effet de cet homme d'Etat de
'Ouest qtui disait : " Voilà mes opinions, nies-
sieurs, et ce sont celles d'un honnête honnne. Toti-
tefois, si elles ue vous conviennent point, on peut
les changer." Je ii'étais proposé te ne pas abor-
der cette question, abandonnant aux déptutés de la
province de Qtiébec le soin de la débattre. Tout-
tefois, nos amis (le lita droite ont mis beaucoup dle
persistence à déiasquer leurs batteries et nous ont
fait conaîadtre plus d'tunîe patge d'histoire inédite.
Les honorables députés île la gauche ont égale'
ment porté à notre connaissance nombre de faits
impaiortants sur la situation. Il importe done de
potu'su'e le débat, dans l'espoir qu'il ailènera <le
notivelles révélations. Je saisis, ent plaissant, loc-
casion tde féliciter le preimier ministre ait sujet îles
paroles qu'il a pronon.ées relativement au jubilé
de li Reine.

A mon avis, <le tots les ioiines d'Etat qui ont
fait la gloire du parlement, nul n'airait pu faire en-
tendre iun latgage plus pur et plus convenable que
celui dont s'est servi le Premier ministre, en parlant
dujubilé de la Reinle. -je signalerai, toutefois, à l'lio-
norale ministre une chose tout à fait singulière à
cet égard, et il voudra bien croire que mes obiser-
vations tie sont pas inspirées par le simple désir
île critiquer. En consultant le rapport officiel îles
Déh«t., page 20, on trouvera les remarques dii chef
tde lopposition (sir Charles Tupper), <liai se lisent
connue suit :

C'est uni devoir encore bien plus agréable pour moi
d'offrir au leader <le la Chambre, l'honorable premier
ministre, mes plus sineè-res félicitations.aîu sujet de l'hon-
ieur fait au Canada et à lui-même par l'invitation du
gouvernement impérial de participer au jubilé de la
Reilne.

Il est inutile pour moi de dire, M. l'Oriteur, qu'il n'y
ai personne daîns toute l'étendue dit Canada qui, à mon
avis, ne conviendra pas qu'il est heureux pour le pavs
<l'avoir pour premier miistre, 'ans une circonstance
aussi importante et aussi solennelle. un homme qui est si
bien en <tat de remplir les devoirs inhérents à sa charge,
et qui lui incomberont dans cette occasion.

L'honorable député, j'en suis certain, a exprimé
les sentimaeits quti animent toute la députation.
Je signalerai maintenant au premier ministre ce
(Iue je considère comme une pure inaudvertanace de
sa part, bien qtue l'on pi étende, s'il faut en croire
ses propres amais, quIle c'est là aie de ces expressions
marquées mu coin de la diploinatie, chose en quoi
excelle notre digne ministre, expressions, dis-je,
susceptibles d'une interprétation différente, selon
qu'elles s'adressent à la province de Qtiébec ou à
celle de l'Ontario. Le rapport oiliciel des débats,
page 61, ltii préte ces expressions-ci :

Ce îqu'il a dit relativement au fait que la position que
j'occupe pourrait tm'obliger d'il-uer en Angleterre' pour
prendre part à la célébration du jubilé de la ]Reine cette
année. n'était pas seulement un acte de cotirtoisie. mais
aussi de grande géiérosité et je buis heureux d'offrir à,
l'bonorable député cette expression de una sincère gra-
titude.

' aippelle l'attention ulta premier ministre sur l'ema-
ploi singulier dlu mot obliger." Il est déjà employé
dans les deux sens. A côté de ses gracieuses allu-
sions au jubilé de la 'Reine, citons titi court extrait
d'unîî journîal qui passe pour l'un de ses principaux
orgaines dans la province <le Québec, Le Sigucd.
Ce journal, je présumte, se faisant l'écho des senti-
iments du gouvernemeniît cet égard, voit avec peine

q u'il soutlle un fort vent d'impérialisme sur le
Camada.

Que les Anglais-canfidiens souscrivent une centaine de
mille dollars pour venir au secours des Hindous affamés ;
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qu'ils cherchent à faire de l'Angleterre l'unique marché l'époque en question. Telle fut la raison de mon
de notre pays; que les Anglais du Canada chantent l' opposition au bill remédiateur. Si, comme je le dé-God sure the Queen en toute circonstance; e'est pour tal- . . .
vaniser leur loyalisme; c'est pour se fouetter le sang clarai alors, la Chambre eût été saisie d'une mesure
anglais ; c'est pour faire vibrer la fibre*anglaise ; c'est laissant à l'Etat le contrôle de l'enseignement les
pour se fanatiser; mais en présence d'une telle situation, matières intellectuelles, et à l'Eglise celui de l'en-les Canadien-français devraient se dévouer plus que . . j .
jamais à la cause française, travailler en commun au seignement rehgieux, je n'aurais pas combattu ce
relèvement de l'éducation française dans notre pays et bill. Je maintiens encore quil eût été impolitique
Prêcher à leurs enfants l'amour de la France. de saisir la Chanbre d'une légisiation semblable ;

toutefois, la province du 3lanitobaî ayant absolu-
J 'appelle l'attention di premier ministre sur le ment refusé d'agir, elle s'est certainement attirée

fait que ces paroles si loyales-sauf, toutefois, le tout ce qu'il aurait plu à la Chambre le lui infliger.
seil mot " obliger "--ont été suivies <le ces articles J'ai aussi combattu la proposition faite par l'ho-
de fouid, publiés dlats nombre les principaux norable leader le l'opposition, le iinîistre actuel.
organes lut premier ministre dans la province de Il est bien connu qu'il proposa en amendement au
Québec. projet de loi reinédiatrice, le renvoi dit bill à six

Les questions <le commerce et autres auNsîuelles mois. Or, si l'on se rappelle le laniguge tenu soit
font allusion le discours lit trône et l'adresse, dans la province le Québec, soit lains celle île l'On-
seront, je suppose, débattues en temps et lieu, sauf, tario, soit en Chanibe, par le chef <le Flopposition
peut-être, la question des écoles du Manitoba ; et à cette époque et par ses partisans, il ne ne restait
ea tant qu'on nousdemaande d'approuver, de concert, rien autre chose à faire, à mnon avis, <lue de lui
le soi-disant heureux règlement de cette question, refuser, par mon vote, l'opportunité <le régler lui-
je dlois pour ma part, exprimer hautement ima désap- même cette question. Mainte et mainte fois, de
probation le cette manière le voir. Qu'on tme per- concert avec ses amis, l'hornorable ministre a promluis
<ette (le jeter unt coup d'œil rapide sur l'historique que s'ils arrivaient au pouvoir, ils saisiraient la
dle cette question. Yabord, lit Chambre fut saisie Chambre, non pas d'une demi-mesure, mais d'uni
d'uie loi rem(diatrice, et que proposait-elle d'accor- projet de loi plus énergique, qui comblerait la
de aux catholiques romains ? Elle leur accordait lacune existante dans le bill en question, relative-
lunique privilège d'employer les taxes imposées ment au paiement d'un crédit législatif affecté à
aux franc-tenanciers sur leurs propriétés, pour l'entretien île ces écoles.
l'éducation le leurs propres enfants ; et, naturelle- Je combattis <îes propres anis lorsqu'ils voulu-
ment, elle leur accordait, d'une manière concomi- rent créer un système d'écoles confessionnelles, où
tante le mécanisme nécessaire pour la perception une église quelconque attrait le droit île donner l'en-
le ces impôts scolaires et pour l'administration de seigneient des matières intellectuelles, droit qui,
leurs écoles, pour l'achat de leurs livres de texte à mon sens, appartient uniquement à l'Etat et cer-
et la rétribution de leurs instituteurs. Voilà tout tainemtient, je combattrai encore une fois tiut projet
simplement ce que le bill reiédiateur stipulait en de ises adversaires politiques tendant à accorder à
faveur de la population catholique romaine de la la minorité un contrôle encore plus complet sur
province dlu Manitoba-le droit d'appliquer leurs l'enseignement de ces matières. Il n'est pas léces-
propres taxes à leurs écoles confessioinelles. D'a- saire <e faire l'exposé îles argunieits dont se sont
près ce projet de loi, il le pouvait nullement être servis les honorables députés de la droite dais les
affectè anî soutien <les écoles catholiques romaines différentes provinces. Dans la province de l'On-
<le la province, soit directement soit indirectement, taio, leur not d'ordre était : " Ne touchez pas aua
iii un seul dollar provenant îles taxes payées par Manîtoba! " Il Puis nous demandons l'établisse-
les protestants, ni tu seul denier les crédits pro- iment d'un système d'écoles nationales ! " Voilà
vinciaux-sauf, toutefois, ce que la législature encore un le leurs cris d'élection. Et puis cet
voudrait bien voter dans ce but--ini un seul dollar 4autre cri de guerre : ' A bas les écoles oiifession-
provenant soit liu trésor fédéral soit des taxes! nelles !" Et, M. l'Orateur, ils allèrent jusqu'à
provinciales. attaquer les mandements des évêques le la province

Antérieurement au bill remaédiateur, toutefois, le Québec, oubliant, ces messieurs, que jadis dans
le gouvernement libéral-conservateur délégua au la province le l'Ontario, ils s'étaient rendus aux

lanitoba, des commissaires qui firent une offre bureaux de votation à la suite du drapeau déployé
pouvant se résumer ainîsi: la minorité consentait à par feu l'archevêque Lynch et sous les ordres de
accepter lit denmi-hIetire à la fin de li journée scolaire, mon vieil ami, l'archevêque Cleary. D'élection en
et dans les villes et villages, où il se trouverait élection, dans la province de l'Ontario, ces mes-
einiquante enfants catholiques, il fut convenu sieurs s'étaient rendus aux bureaux de votation,
qu'il attrait un instituteur catholique romain obéissant à ce qu'on appelle dans cette province,
employé dans tel village-et cela, je présume, " tule lettre pastorale," cette dernière expression
dans le luit de donner à l'occasion aux enfants est aussi énergique que le vocable "l mandeisment," et
de cette localité l'enseignement religieux. M. si l'on compare les mandements lancés par les évê-
'Orateur, j'eus ce que j'estime l'honneur de m'op- ques de la province de Québec eit les lettres pasto-

poser ià ce bill, et j'aurais également combattu rales publiées par ceux de la province de l'Ontario,
le règlement des commissaires à cette époque, certes, M. l'Orateur, les madilemaaenits des évêques
parce que. à mon avis, le jugement di Coniseil privé de Québec pâlissent, quant à l'énergie di langage,
coiférait biena certains droits à la population catho- à côté des lettres pastorales des évêques de l'On-
lique romaine de la province dua Manitobai, le droit, tario. Et cepenidant,,les honorables députés <le la
entre autres, au redressement de certains griefs ; droite ne craignent pas d'élection en élection, de se
mais ces griefs n'impliquaient pas le droit le donner rendre aux bureaux, de votation, rangés sour les
l'eiiseignemient sur les matières intellectuelles ou ordres de l'archevêque de Toronto, et de l'arche-
Morales, mais uniquement celui d'avoir un ensei- vêque de Kingston, relativement à .cette question
gneîment religieux qui serait satisfaisant à tots les scolaire. Comment ! N'avons-nous pas vu sir
intéressés. Telle fut mon attitude à cet égard à William Ralph Meredith, traqué d'ne. extrémité

30.2
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à l'autre de la )rovince par ceux-là mme leur a fait coiuaitre ses lésirs, a-t-il, oui ou lion,
qui nt la prétention de venir aujourllui de- exercé la coereition ? On avit annoncé que le
iauder qpu'on le-s délivr du joug de l'itlé- règleuient .erait ete tué au bout de tuelqjues jours,

rane cléricale, tanlis que dans la province le utis il fut ditiéré d'un jour à l'autre, et les li-
l'Ontirio, les honorailes dlutés de la droite nistres du Alaito u'ls fussenît, oui ou non.

font us uge d'arguiienuts volés aux discours pio- cousciencieux daus leurs deîiandes, et hostiles à
nouces à ce sujet par sir \illianm alph lere- t'intervention fédérale et à la reconnaissance d'ue

dliti. Ces messieur-, di-je, dans la provinlce de église qiieloipitie dans le I-gleeit. scolaire, ué-
1(lOtai-oi et tans les autres P1alités protestantes, drent gradlielle nt et en vinrent iialement à

agitent a la tribune ppl 'Itîtaire les iatuleients de accepter Ce règleient dans sa forme actuelle. Ils
vêques, qui, de laveu même <hi lliteur géen- furent victiies de la coertitirv.. dans une plus

ra, sont égah-entet favora les aux deux partis, et hrge musure que la pîrovinc 1u'ils i-eprtsenLIaieit
ils sècrielit : Tant qu'il culera daits nos -veinles ne l'eût té, sous leimpire uii bill ie diateur dont

une gome de sau prttestatt, janis ious lie nous la (lhaolnbre fut saisie à lant-dernere session.
sumdettrs aux mndueets dtes 1 v.éques tanidis Qti'ont -ils Obteini pal ce rUngleent iUe temi-

qute dans les districts eathitque<,. ils tiselt L.e heure de classe, et e st tout ce que lEglise ré.
hlîjl remii <t etrie vaut rien, il ne donne aux latme. je lie reconmais pas a '-.glise le coturltle

cathloliquîes <lu il Niitol nIli terres, ni argent pour qu'elle I-éelaine, sur lit direction intelectuelle dles
suntenir leurs étltes. et i leur faut les maintenir enfants <pii frequl entent l'éole, uei 'est i ulle des

a mêm-îe leurs piropres fonds. attrilbitionîis île t'Etat. Quant :l l'eseitgneiiet
Iuis, faisaIt appel aux cttholipies, disetii -ils religieux, C'est une allaire île couscience, niais

Qui cois a obteni les éles enltholiques tlains la 'Etat ne îlevrijt pas en payer les frais. I hus les
province de l'nuari ? Qui vous a obtenu ces villes et villages ot il se rencontre <uarante il-

précieux mendement s logislatifs relativement aux futs enthlhies romains, ei fie dt fréquieiiter
école.s conifessitîm:lles ( (eries, c..t sr Oli ver I'etle, ils tt dit aiOir un instUteUi enttho-

Motva, celui-là quie qui fait aujturdhui p-urtie lique. Cette disposition ni prète guie le ilane a
du eahinet atuel. Puis il font voir, je le répète, la eritique, car i n'y a probablement pas de ville

que iu William lph \1eredith et les orangistes aii tnadat où il lie bc renomtrttie qIilquîles institu-
le la proiviIlc- de 1'Untario soit les enleliis de la telurs caiît uQ<îc (u autres qi se livrent à l'euvre
religitn uitolique nomine. Hi bien ! M. l'ora- de 'enseignement. lais voici 'ue des points
tellu. il ln'et tas besoi ie ressasser i<utes ces accii- faible.s d regleieit. Ihms1 lotit arroindisseient
salitins ;jajiitetrai. tItefois. que is lma tcaitté ti tablissemoett rural oit il se rienntre vingt-

ié, paini les pi cipaux griefs forulitIls ctrt ie cinq enfiants catholiques romains, peu importe le
lloi e ct rlu ve eclii I'éctit e "atholiquîes romaiîs elitfie des enlfants prlotestllts qui S'y peuvent

alvec un1i r et uit 0 liutîsclîes. Voilà une attitive trouver, peul imnporte que les protestants payent
foit peu grave, sans doute, itais je saisis cette ocea- 95 polir 10 tIes taxes, l'instititeur "siea " et ion

's *tion d'éclatirer le ltiorailes t lptits de la droite à pas " pourra tre " cathol< pie rmiain. Ex:îti-
ce sujet. .1c Ille sers aussi de lettres oiscules, nons un ilistait eette ditosiîuti législative.
tn écrit " tthodiste." le lin de mîîa propîre Si l'n1 tI ites honorables collegues le désir-ait,

oglise i li lle appirtieut mon honobile ami, Le je pourrais lii faire visiter trete arrondissemîents
dtput de Vacotv- (Ni. \axwell. Teiez, iici scolire s dans mon propre comité, dans l'utati,
i jouiniAl, trgme ttiîiel du%% premnier ministre si 1où, sous l'emtjire d'une telle disposition législative,

je lie Ilie trompe. et le croiriez-vous. .\. l'Orateur ? il faiulrait démiietie l'lintituteuitr protestant, bien
l laîpremièe coolunne, je itrouve le mo1tît " eattoli. iue les prntesutmtts paient 11 pour 1MO îes taxes.

que Ï Serit dItntc fois avec une lettre miminseule. Quelle fut lit cause dle l'ancienne Ilitti: scolairei dans
La -. le it cet égaril frîniais est lit m%-iime que l'Ontario? F.lle fut lirgée contre le fait de taxer

pour11 l'uuglais bien t les iljectifs, une fois li!s protestanits pour le Soutienî d'cles ethlitpes.
1u'ils til, pour ainsi lite, acquis droit île citk*u dans La ýolstituttion accurue aux catholiques les écoles

la lhîigtue, e*'I>pIlent il veeC une lettre iniusule ciînfessiuînelles: fort bien. tuais alors qu'ils en
La chtse est île eu de d scosqience, sans dte: supportet. les frais. NIOUs avons demandé que
îîîais tout de ltme, il est so iuveriement cimuycux pus tillare provenant îles taxes prélevées su1r
pour lts gens dc lt sens d'tVenItdriie îles persoimîîes les lrotstnits ne fut affecté au soutiel de ces

qui devraient itre imiieix ies eiues, Iarler de ieles et c'était là une des dispositions le plus
semilales vt illes. .l'ai ii le jtirnacl en question, iipoirtntiies dut projet ie loi réparateur. At

et il t-,t faucile aux i l 'hns île lltiîetll premier iiii- cours de la lutte livrée jadis dans l'Ontario,
listre dautns l'(hiitirio le trouver daîs l'-I-ganîe i. nous deman es ceci: si les catholiques rultains

uic dli pretilier miiinistre, ce jourinal dlévîutté aux Veilent des écoles vonfessionnelles, nus ne vou-
imtîum s de l'église. tue demi-douzainle d'allusiois ltns iii ci payer l'entretiet. ni payer de taxes

F lEclise catolique, oit ce dernierî mo1tt est imîprié dlans ce lt. - Cet article duli règleimîent scolaire du
coîîue je viens de le dire. Alanitobu,, stipulant (lue là où il se rencontre vingt-

cing enfants catholiques; il y auîra uit instituteur
Une VOIX : Quiel est ce joiritl eatholique, bien lue les protestants paient les neuf

dixièmes îles itiols scolaires, donnera lieu dans
I. H Ut' f 'S Lt So: Je vais iaintentnt cette provinîee fi îles griefs autrietent sérieux qute

abtrder- le retment de la questitii sColire, jugé oeux que la législatioIn i-eiîlüdiat-ice a fait surgir.
si .satsfaism par qu telques.uns de tîs colltgues, et U autre article du règlemîenît porte que là où il y
efletu liai les ircds pleiis <le coneliatin dont aura au delà de dix enfants eanalidteus frian<ais,
S'est seri le )remier miiiistre. Oh parle bien le l'instituteur donnera l'enseignieiment en anglais et
la coercitionî tdui laniioa. llais je le demîatde au en fram:kis. Je :suis rtvi de -oit que la racc franeo-
premier illinistre : lorsqu'il a fait veiir Ottawa canadienne soit si prolitique. Deux on trois ficuilles
les représentants du goiuernemnt du Manitoba il peuvent aisénent fournir dix enfants d'âge à fré-

I. H urms.
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queuter I*Ccole, et dairs l'arrondissement scolaire Ces derniers pirtet, d'aut re par, gnie ce regle-
où ce uiontde d'enifants se renconitre, l'instituteur, ment est ii désaccorl avec l'esprit di eonstitu-

d'apèîs la loi réceimlieit adoptée par la législaîtire tion, et quIe le fait d'affecter' au sotitiei d'ecoles

d Mlnitoba, doit itre capable d'enseigi1er i la fois cathîoliques les imiipbts scolaires próleves sur les

angh., et le français ; en d'autres termes, l'insti- contribuables protest»1s, Slait [Ile si)trce abou.

tuteîiir aniglais serait démis de ses fonctions parce idatte dc diflicultés avec leurs vouisiis protestants,

qu'il sCr'aiitipale denseîiner le françiais, et il et les cnliuliiies eclaenit qu ilr n'en veilent pas.
serait reiiplaeé par tin aniaien-frainais. La Chaiimore me perettria be d'tablr, en outre,

ce point-ci: depuis quO les protestalts de la pro-

Une VO]N : 3ais la loi tne serait jamais appli- ivince di Nanitoba t'it pris connaissance de cette

lgis ation, elle i'it pas obtenui leur approbation, et
elle est SItotut conramne pa les orangistes de

Ml. IUl E. :l Naturellement, il est inutile cette provinice. Or, M. FOrate«r, puisu'lle 'obî-

de lcrter u sembtit ille b:gislatin, si elle n'est tient lias 'approbation des oranigistes il Maîîîoba,

paS ;ppliqiuée. Il 11 iS fauiit iei prendre les j'en conbticlus qu'elle ie .stiuIrait obîtelir I ailulhe'sion
disoitions le la loi, ielles (Ie nous les trou- les autres classes d l société, car les »rngistes

%ouisi at statut. Si l'on était veuiii <lire au sont toujours dii eûté le la justice et de la tolé

ltieple canoîilient gne les uniirsttes du %]iantitolba rnice. A une récente assendih. de la grande l e

IIlirijent la coercitioi, pe)sne iuirait vouilu du Manitoiba, la résolu sivante a éte adloptée:

ijîmer foi à tune telle a.selrtioni. Or, qitte nous A ':ssemblée annuelle de la tre:s Vénérable Loge Oran-
i dit le ministre de l'intérieur '? Il a proclame cite diiu Mlnitoba, tenie à lriadnn, lit emaine dernière,

.n 1 l miration pour les Etats- Unis qli se la résolution suivante i été ndoptée:
,%uît tiuurti.î iefî.s i faire le c'oîto proiîs Attendu que cette gr:de loge. à chaque sessiori an-

nuelle, a prêté tainm-foirte liii gouveritînent. approuvant
jpilciiques avec gh de Romen an n yen le résolutions l:a loi scolaire de 1894, et qu'elle

l'é,lteat inn, par' quîils ie voulaieit Ili • - a nssvrl le gouvernement provincial que tant que e)teli-ci

ciîrilLr deL' r'ecot.lnwissanie légale à uit corps ricli. muaintiendrait rios écoles ntmies Ot persisteint a se

Ii . o iitc'\clLimi, refi.cr à tiut co inronjis et à toute capltulu1tion, cette
i Vénérable Grande Lire prdternit au gouvernement son

vainncis qi'ils étaient qu'une telle recoilla issantce I aloppii uimral et muté'.riel. Lit jativier i, urs cii jum
serait le jieimiietr P<Jtcup porté à li constitution et le de li mémne année. les orangistes de cette provinee, à la

ditit le sa châte -je potri.ais iaajiorité, a pirouvèren t cetIo ligne Ieconduîite l, Iu>over-
ineantursu. p r neent. Les liens de parti furent sacritiéfs. atin d'empé-

citer discours sur discours pour talIr qu usI cher. comuie pluisieursei éitient sincèrenent convaincus,

l., le tein. hnos amis furemt ;uit a pouvoir. le go1- i que le goiverneneutt locil uin fit forcé de rétitsl'ir les
.i lt iiase t - -v , . écWle. con fessionnelles. Or. dès que le gouvernement lut

vrnmen u tMa-jenit ia'e moutue en rguue, dm rarrivé au pouvoir, l'intrigue se dévoila. et li teneur du
ibl. que hs-je '' ibr l c I , lrot. d I rèleneit intervn"îîî entre les repré.eentants dee gouver-

i ;Irai'ar, si ton telois cet te compatri-son ninôîîe n1eients fédéral Pt provincial constitue l'un de. itels de

'irait faire Jnî-tice à l'énter'ie dle l'attitiude puise la.pis viie et fieffée duplicité do-nt fasse mention l'his-
i * fil oire du gouvernement responsable, etce règlement cous-

titue fine tetnce pour l: liberté des protestants du
douc et béiinie infliience di prehier miistre, il Manioba.

Ill-hirentitout a coupJ et décrétèrent la loi li plis . I.'enlseignenent des dogmes de l'E lise calhoUque

iliiîî1î )noi s ,it!atiielleiientiit envigwii' au (Catini. r'>mumie, aholi Pir li loi relative aux écoles pubhliques de
e18W). est de nouveau rutabli. tn r le règloinen intervenu

11 Y a deux on trois articles dui règlemieInt qlut lic entre les repréec'itants de.: deux gouvernements. Le
ait int insrés auit statut. C'est en) vertti de principe, pour luquel les orangistes ont touiours coin-

.uit- il%» ces ti1îu laîijols ue le ialeuîeitt, l*iu
t
l' tittu, saivoir : que l'Etat ne loir pas recoinaitre de re)i-

noib-ii'iî' ves~ stipulationsquee par) emet annúcgion quelconque dans nos 'coles, ce prinîcipe a été sacrifié.
r ,vta me Crdit dle . ,affecté à (in L'Eglise etholique romt ine a été l'objet dle tiitveurs pé'

juge Irw:ü..,, Une autre le ces stipulatiois est cililes, ttdiid's qu'il n'est fnit mention de protestants que
iiîant (ion dcti mnitre atuel de l'ltc'ieur1 de sous le nm do non-entboiiîs. Lat moitié du temps

. réservé pour I instruelo religieuse est doniéo iux entho-
la .tution .bm'dotiée <1u il occuipibt dans l'ouest, tiques romains, qui ne reprisentent qu'un vingtièmle de

l 1!-te plus elev' qu'il détient maintenant eni notre pouulution, et lit ou il se trouve vingt-cinq enfants
'iaan bre Il est d'autres rüchilationis qui ne i catholiques fréquenitant 'écle Iublique. un instituteur

>ý1it liaS eîîcîî'e prod(tiiesiiiaisi qlui le sero'itbietct, ctîholique doit être enigag' pour ensegnier les dogmes
i religieux le leur Eglise Cette dispositioîn fint réelle-

Lt nstl.ommiiiies encli. .s à croire que le preisimer im- . ment des enfints cathtotiques romains qui fréquentent les
ui-tr se pnt'pare à faire dle nouvelles eoiceSsions écules publiques des putilles de l'Etat.ctddorne i l'Eglise

iii %%jet ile-. lit qlCestiu scolair'e. Mais, Ilie dira. ctholiique romie le ranit d'une éxiiseî'Eit. En i'ntre,
uueleut s ie...rsie <ua- ll oii les élèves tarltnt le français fr0quentent ute école

i, puisque Voi a iit de si import.antes conicei- tblique, la loi pourvoit à un système bilingue d'ensei-
. -i c 1', l'EIise romaîuinle, pourquoi les ótêques fount- giin¶ient, qui demandera un instituteur l.mbile à ensei-

-l tiil .it -aie )-)i -ll q lsi pot ne lor lesz deux langues. la grande majonit(- des maititu-
il ctt tic tapage.pa sont lias alites à enseigner les deuix

laigues, et il faudra importer des instituteurs de Québec.
.le a1is vous t faire <lrt de l'e.plication que ta Cette disposition atteint uini double but..on ce qu'elle miro-

oinîiimu'e de lit chose lin prêtre (le 'E:glise :le Roie. duit dans nos écoles p..bliques le.dualisme de lagage et
Sael ne des instituteurs catloliques romains.

Ce îrd, par cle jUgementEn outre, ce règleuent contient des dispositions encore
lrii'-l est iuillemeiit exécitè; ci second lieu, plus vicieuses que celles de l'ancienne li relative aux

Su-ticle stiputnt qtu'cmn p>rètr'e catholique romaiun écoles confesuionrelles. Li politique de Roie a.toujours
1*,ii-ti(tônresive Ltpusn qu'tutur cathhque romamsi(ti seni s. ltuors-

piît ent rer dans une é'cole et enseignier pendant tdro t toes te la province et auront toute facilité de
u'ai-hîere, apri.s trois heures et dlemie soit- taire du prosélytisme. dans une bien plus large mesure

"-o,~ - qaunie agitation semlable i celle qu'auparavant, grace au règlement intervenu entre le
tit, - ebinet Laurier et le cabinet Greenway.

ltui trouble,> n tlaisdire dshonorat prousne Pourquoi le gouvernement rédéral a-t-il envoyé des émis-
a untai pendu nombre d'années. Nous ne snires à Rome pour obtenir de Sa Sainteté la sanction du

'îîîloîîis point, disent les catholities, voir surgir règlement ? L'abbé Proulx, Charles Firxp:itrick et le eIe-
îuîîî 'u'itllt)t'ole agi-ation nous uie désirons qu'un valier Drolet ont, tour à totur, rendu visite S;t Sainteté

tîiwlu.cibtlauste ea gttt ; nous padesusquu atiu d'obtenir son approbiîtion et lui ont demandé le noum
nmnt juste et eurtaible ; nrous n'e.igeons pas mer pour le Canada un délégué apostolique miquel serait

1et chbose que les droits que la loi nous accorde. soumise, arant d'étre présentée au parlement, toute légis-



lation concernant l'Egliso catholique romaine. L'humilia- CanterLu'y, nais je vais vous lire le premier para-
tion de notre beau pays aux yeux de toute nation qui i ; i dia ninoire adre
aime la liberté, doit être bien grande en vérité, lorsque pe
nos gouvernants poussent l'oubli de leur dignité et de que lui n'a pas considéré la question sons sori aspect
celle de leur pays, jusqu'à tenter d'obtenir la sanction d'un religieux, nais bien sous soai aspect constitutionnel.
souverain étranger, avant de présenter leur législation au Le premier paragraphe se lit comne suit
parlement.

Résolu : Que cette Très Vénérable Loge du Manitoba, TiÈs SAINT Ptîî,-Nous, membres (u Sénat et de la
réunie en assemblée dans la ville de Brandon, exprime de Chambre des Communes (lu Canada, et y représentant le
lit manière la plus énergique possible notre condamna- parti libéral. nous venons prier Votre Sainteté d'écouter
tion du prétendu règlement scolaire que nous dénonçons la voix denfants soumis et dévoués à l'Eglise, dui ont à
comme une duperie et un piège; que nous emploierons se pluindre d'un état de choses dont la continuation pour-
tous les moyens légitimes et constitutionnels pour battre rait être extrêmement dangereuse pour les libertés cons-
tout membre du parlement, tant dans une élection fédé- titutionnelles de ce pays,aussi bien que pour les intérêts
raie que provinciale, qui donne son influence ou son vote de I'Eglise elle-même.
en faveur de ce règlement, ainsi qu'il a été déclaré dans
le préambule, et que nous repoussons tout compromis avec
les adversaires de l'acte des écoles nationales, tel que pro- î'Eglisc. nais pour les libertés constitutionnelles
mulgué par la législature en 1 90i. (li pays. A la face même (l ce document, il

Cette résolution .uloptée par la grande loge oran- appert qle les honorables messieurs ont créé un
giste exprime bien les sentiments de la population précédent pour l'a'eiiir, c'est-à-dire que chaque
du Mlaitoba. Nous voyons maintenant nos amis parti politique du Canada pour-a en appele- au
de Québec, qui ont gagné les dernières élections pape dans les matières purement temporelles.
dans cette province ci faisant un appel, non seule-
ment sur la question( des écoles mais encore sur une M. LAVER'NE Est-ce que ce n'était pas hà
autre question d'une nature déloyale--venir ici notre athîire?
réclamer notre coneours contre l'épiscopat.

Mais le solli>Àteur iénral nous a (lit (uil approu- M. HUCHES C'est le droit de tout citoyen
vait tout ce que les évêques avaient fait, et qu'ils catholique romain 'en appeler à Ronc dans les
avaient parfaitement le droit d'agir coinne ils l'ont J matières religieuses, niais auctn citoyen de ce pays
fait. Le révérend député qui siége de l'autre côté iàna le droit <'en appeler à Rouie dans les matières
de cette Chambre (M. Maxwell) nons a dit q1u'il qui concet-neat l'Etat. Il est 'rai qu'autrefois, la
fallait emplee les évêques de contraindre les élec- loi aurait puni une faute (le cette nature, soit ei
teurs, et lue la population catholique romaine <le mettant le coupable en accrsation levant la
Québec avait parfaitement le droit det appeler Chambre, soit eu lai itfligeant tuaitutre châtint
aux autorités auxquelles elle s'est adressée, et il aujourd'hui, c'est l'opinion publique (lii pays qui se
a approuvé le gouvernenent d'avoir envoyé ces charge du ctâtint, et je puis (ire tue, iii dans la
émissaires à Romie. Je demanderai, M. l'Orateur, province de Québec, où les évêques, que cela soit dit
à quel endroit il faut aller pour obtenir le redresse- à leur crédit, eut énergiqtement combattu pett
ment le griefs en matière civile ? C'est dans l'en- qu'on respectât le jugeaisu ii comité judiciaire
ceinte législative ou dans les cours île justice île (lii Conseil p-ivé, ii dans la province (le l'Ontario,
ce pays. Sous la loi anglaise, il n'y a pas de grief ces hommes ts'oseraieîat tâter l'opinion publique
auquel on ne puisse remédier. Touit avocat sait sur cette question. Je puis dire qu'a la première
que sous la loi anglaise, il y a un remède pour tous occasion iti sciait donnée tt peuple canadien
les griefs, et si la poputtion de la province <l d'expiier soit approbatoa ou sa uésapprobation
Quélbec se sentait lésée, elle levait en appeler aux u'une telle conduite, lopinion pulique Condaiie-
cours le justice, et si ces cours ie lui accordaient rait sévèrement les coupables. Comparez la poli.
pas une protection suflisante, elle levait se présen- tique îles conservateurs de la province de Québec
ter devant le parlement oit tout grief civil peut avec celle des libéraux. Les premiers s'en soat
être redressé. .e n'ai pas encore trouvé, et je pré- loyaleient tenus ait jugement du Conseil privé,
surie que pas un membre lu parlement, pas un tandis qite les ates, après sen être set-vis coune
électeur, soit de ce pays soit d'un autre pays n'a îlun ircbepieî pont arriver ti pou'oir, dé-
trouvé une faute si grave qu'elle n'ait manqué clait intenat qu'ils mettront à la raison les
d'apologistes même dans les rangs duii clergé, et huuînnes qui les ont aidés, et cela, en foulast aux
lapologie de mon révérend ali qui vient île repren- pieds le jagemant di Conseil privé et ca ci appe-
soit siège is rappelle les vers suivants hant i Rompe. J'ai écouté tus attentiveme t tous

Where with the hynrs the glostly faithers surng
Alingled the groans by subtle torture wrung,
Ileaven's anthemu blenîding with the shriek of hell I
The midnight of ßartholemew-the stake
of Smithfield, and that thrice-accursed flame
Whicl Calvin kindled by Geneva's ltke.-

New England's scatffold, and the priestly sucer
Which rnoeked its victimus in that hour of tear,
'lten guilt itsel f a human tear mizht elaim.-Bear witness, O Thou wrongef and mercifuil One !

That Earth's naost hnitefil crimes have in Thy
Name been loue I

Ainsi, nous constatons qu'unîmembre de l'Eglise
presbytérienne a l'audace île ce présenter devant
ce parlement et d'appîîr'oîrver li conduite dut pre-
mnier ministre, de quatre de ses collègues et de
quranite-cim le ses partisans qui ont envoyé à
Romne ce mémoire et ces émissaires. S'il s'agissait
d'une simple question religieuse, il m'importerait
peu qu'ils fussent allés à Rome, à la Mecque ou à

les discours prononcés par les honorables iiemaîbres
dle la droite, et la raison qu'ils donnent de leur
appel à Rouie, c'est qu'ils veulent garder le pou-
voir. Ils n'ont pas cité tin seul cas de tyrannie
cléricale.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

NI. HUGES Je m'aperçois que le chef de
l'organisation A.P.P. Ci ce pays, le directeur géné-
raI des Postes (M. Mulock) applaudit cette décla-
ration. Oui, les lil)éraux n'ont pas cité un seul cas
où l'on ait refusé la conunanion oit les sacrements
-je rie suis pas au courant les ternies techniques
que ce sujet cor. rte. J'espère qjue tues armis rue
pardonneront. "'oi n'a pas cité un seul cas oiù l'on
ait refusé d'inlhumrîer un seul catholique dans le
terrain consacré. Et cependant, plusieurs person-
nages île l'Ontario, qui se vantent de leur presby-
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térianisne et, de leur protestantisme, ont, i <le nom-
breuses reprises, aidé et encouragé les autorités de
l'Eglise catholique romaine à empêcher des fidèles
de voter comme ils l'entendaient. Même le révé-
rend Dr Caven, un homme pour qui j'ai le plus
grand respect, est plus dune fois venu à la res-
cousse de ses vieux amis, l'archevêque Lynch et
l'archevêque Cleary, et a fait rentrer ses amis dans
les rangs, afin le servir les projets de ces digni-
taires lans la province le l'Ontario. Sir Oliver
Mowat a fait la même chose. Tout était bien, alors,
car ils obtenaient les votes, et nons recevions les
coups; mais aujourd'hui, les rôles sont intervertis,.
et il me fait plaisir <le les voir gémir sous la férule
des-évêques. L'on a vivement protesté lorsqtie le
journal l'Eiccieur a été mis en interdit par l'épisco.
pat. Si un pasteur (le mnon Eglise essayait <le nie
terroriser et de m'imposer sa volonté ai sujet du
journal que je devrais lire, je le remettrais promp-
teient à sa place.

Quelques VOIX : Quelle Eglise ?

M. HUGHES : Nous vivons dans u pays libre,
et ina religion ne regarde que ma conscience et
mon Dieu. Je dis que dans la province <le Québec,
personne ne s'est heurté à un refus les sacrements
et n'a perdu le salaire d'une seule journée le tra-
vail pour avoir lu ce journal. Celui qui cesse de
lire ce journal, le fait de son plein gré ; il n'y est
pas obligé ; et celui qui obéit aux évêques le fait
aussi de son plein gré, il n'y est pas obligé non
plus ; le Canada est un pays libre. Quels sont les
pîersonnes qui, aujourd'hui, font appel à notre sym.
pathie ? Quel est l'homme en faveur duquel on fait
cet appel? M. Pacaud. Qui est-il? Je ne parlerai
pas de ses rapports avec le chemin de fer de la Baie
(les Chaleurs. Je dirai seulement que c'est l'homme
qui, le premier, a.poussé à Québec le cri qui
a mis Nercier au pouvoir. Et quel était ce cri: "a
bas les orangistes le l'Ontario !", "Nous devons fon-
der une nation française sur les bords du Saint-
Laurent."

M. CHOQUETTE : M. Pacaud n'a rien à faire
avec le journal qui a succédé à l'Ectenr. Ce nou-
veau journal est la propriété d'unfe compagnie.

M. HUGHES: Peu importe qu'il ait quelque chose
à faire ou non avec ce journal. Il avait certainement
quelque chosefaire avec l'Isleeteur. Ce bon et saint
homme, qui avait été béni par l'Eglise et avait
reen le Rone nne décoration, un titre, on un
ruban pour ses services passés, et qui ensuite a été
obligé de donner un autre nom à son journal, qui
est-il" L'honme qui a chassé lii bureau de poste
de Québec ue jeune anglaise qu'il a attaquée dans
son journal, au point que les gens refusaient
le retirer leurs lettres duI bureau qu'elle
tenait. C'est là l'homme pour lequel on réclame
notre sympathie ou notre pitié, parce qu'aujour-
d'hui, il attrait une querelle sur les bras avec les
ivèques, ses anciens amis. Moi, je <lis, hénis soient
les évêques de l'avoir flagellé.

Une VOIX: Parlez-nous de son vol, dans l'affaire
di chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

M. HUG HES: Je ne parlerai pas le son vol dans
laflaire du chemin <le fer <le la Baie des Cha-
leurs, car le pays connait bien l'histoire de cette

transaction. Les honorables membres <le la droite
verront qu'il est ditlicile <le provorier la sympa-
thie en faveur <le cet homme à cause de ses démêlés
actuels avec l'épiscopat. Il a toujours fait appel
dans la province de Québec aux instincts du fana-
tisine, et il a toujours souillé la haine contre tout
ce qui est anglais. Il n'y a rien de mieux pour
ces messieurs, maintenant qu'ils sont au poi-
voir, de dire : laissez la question scolaire dormir
en paix. Mais quels sont ceux qui ont constai-
ment fait l'agitation autour le cette question ?
Les honorables députés de la droite saven't bien
qu'ils avaient uii langage pour une province, et un
hngage pour une autre province, exploitant tou-
jours et partout les préjugés li peuple. Suit- cer-
tailles tribunes, il est vrai, les orateurs dirigeants
parlaient <le conciliation, de paix et d'harmonie ;
mais sur le bord des routes et sur les huistiugs des
districts reculés, ou se servait d'un langage haineux,
et oi en appelait aux préjugés, afin d'aeniee- au
pouvoir les honorables ieiibres de l'autre côté de
cette Chambre. Ces derniers doivent aller ailleurs
que dans l'Ontario, pour obtenir les sympathies en
faveur de N. Pacaud et <le ses amis dans les dé-
mêlés <le ce journaliste avec les évêques. Il les a
provoqués et s'est attiré cette querelle sur les bras.
Je ne crois pas nécessaire d'occuper plus longtemps
l'attention <le la Chambre sur ce sujet.

Quelques VOIX : Continuez, continuez.

M. HUGHES : Je puis le faire, e'il est nécessaire,
et rapporter en détail d'autres incidents sur l'his-
toire de cette agitation et sur les hommes qui l'ont
dirigée. Mais je suis convaincu que le parti con-
servateur et l'épiscopat <le la province (le Québec
ont deviné leur- homme, et que son passé ne lui
donne aucun dr-oit aux sympathies de cette Cham-
bre. Je vois à son siège mon honorable ami, le
directeur général les Postes. C'est uii homme ingé.
nieux et quine recule nullement devant des moyens
d'une moralité douteuse quand il désire gagner une
élection.

Une VOIX : Est-il membre de l'A.P.P.

M. HUGHES : Je n'afiirmerais pas qu'il ait
été initié régulièrement et qu'il ait monté lit chè-
vre, mais je sais qu'il a fourni le plan de cette
organisation Je sais que dans l'élection récente
d'Ontario-nord, il a employé à ses frais des per-
sonnes pour fonder des loges dans ce comté.

LE DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock) : De peur 1 ue les remarques de l'ho-
norable député ne soient prises au sérieux, je désire
dlire que cette déclaration est absolument sans fon-
dement.

M. l'ORATEUR: Lhonorable député retire-t-il
sa déclaration?

M. HUGHES: Assurément, je lois prendre la
parole de mon honorable ami, mais je crois être
dans I'o-dte en prouvant ce que j'ai aflinié, et en,
rapportant ce q ni s'est passé dUis l'élection récente
d'Ontario-nord, lorsque l'honorable directeur géné-
ral des Postes a ouvert le bal. Il était sur l'estrade
au commencement de l'assemblée, et j'ai ici une
afiiche annonçant cette assemblée oit le directeur
général des Postes appuyait le candidat patron
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D. -O. Currie. Comme peut-être on pourrait ier de l' P 1>. qu'il a fondées, et je ne vois là rien
cela, si je ne produisais la pièce, je l'expose nait- de i la loi électorale. M. McWhirter,
tenant aux regards de cette Chambre. La première M. John Shiels, célèbre par sou whiskey
assemblée a en lieu a Scott, dans l'hôtel de ville; congel M. Caldwell, M. NI. Danson et
l'honorable directeur général des Postes y a poitté la (les vingtaines d'autres sont allés dals autario-nord
parole et le premier nom quie je vois sur la liste des et ont tenté 'y établir (les loges <le l'A.P.P. Ils
orateurs est celui (le 'M. Curry, qle nous connais- se sont, rendus dans le bon vieux canton de Brook,
sons tous coilttine un des patrons, qui s'est ventdu au sous la direction dv directeur général (les Postes
parti libéral dans le mois de juin dernier. La cam- (pli, disaient-ils, les avait amenés tle Cornwall, où
pagne dans ce comté a été ouverte par le directeur [ils avaient dépensé Fargent sans compter. Ces
général des Postes, appuyé par le corps dirigeant hommes sont ailes fle tous côtés et Cnt (lit cama-
(es atrons de l'Industrie. lon Ioorable ami rades, prenez garde à vous, fotîrbiasez vos armes
s'est bien acquitte de sa tache, il a fait un très joli les évêques le Qttêbec veulent précipiter Laurier
discîoirs que j'ii rapporté suivant mon lrtitudeîle tit pouvoir. Les Cis de Raina et Mara sont
rapporter les discours des lonorable> messieurs presqu tinaimes ei faveur tic NIcLeo(l." Dans les
pour me permettre de démontrer au peuple cor t centres ils arboraient la banière du
ment, quamniîd ils sont dans un milieu catli< ýe 1)i,0testalltisiie et dans bs centres atholiques
romain, ils plaident en faveur des cathIoliq(ues op- romins, il- disaient : Voyez et
pirims di aiitobt, et comment, datns les districts (lie Laurier vous a Ilotitie puis, éittiiitéraîît les
protestants, ils font exactement le contrairi. Le 1 diverses clauses du bil réparateur, ils déclaraiet
directeur général des Postes ne iieta pvs q1u'il (lie c'était mi règlement superbe, et en appelaient
connuait un tnoîîanîîé Jolin Shields, célèbre par son aux catholIl lues sur ce terrai.

NvIiis-Y cogelé.Oit fit cir-culer ille autre istoire à livi1 uelle monwhisky congelé.ale ai, le diecteur géral es Postes, a
M. BENNETT Où le colonel ('Britenl a-t-il ittemne et Voit disait fille le candidat

monté le cheval protestant ait profit (les libéraux conservateur, I. NlcLeod. était loime qui avait
payé Nlr e-.sieppaid pouîr alleri dans cette

Ni. l WU HEs : Ils ont ci soi appui dais Simicoe. divisioI électorale, il y a quelquis amiliées, fonder
Le directeur général des Postes tie niera ptas qu'il es loges (e l'A. P. l:. Ils avaient <les travailleurs
conntiaitit ii nommté eo.-W. Dason, qui s'est un actifs, les follctioitiaires (lii gtuvcriieits (le
jour levé en cette Chambre et a teitt. due eenstrer toisetrôlés pour la bonte cause,
un de ses colltgues q ui avait en dehors de ces murs 1 qii allaient <e naison et maison, faisant appel, ei
parlé sur les su jets <le politiquet étrangère. Coi- partictlier aut protestants, leur leiilatt dlélire
ment se fait-il maintenant qie pas un les lionora- Iîîcatî Graliai. Je n'attribue pas ces paroles au
bles députés n'essaie de faire censurer certains directeur général des Postes lui-même, mais à ses
membres pour étre allés à Roie ? NI. Dawson était mneuus électoraux, qti disaient que le directeur
(atns Oitario-notrdl aux gages le qIuelqIt't, et <le gt1ttètotl <les Postes désiraient Féleetioî du candidat
concertavec (Edauti es membres <li parti libéral, il al a d lavoir à tout prix ti attre protestant
depensé l'argent sanis comîpter ; les buvettes ont de l piovince <le VOntario, parce <îil îavait pas
fait île florissantes affaires. Il y avait là aussi un confiatce lats les t le Québc
jeune avocat <le Toronto du nom de Tlirelkeld, le iran t i la suite (le Latrier.
même qui a organtisé l'élection du directeur géiéral
des P>ostes dans York-nord. Il y avait là en ouhre L< I)IREC1'EIJR GENERAL DS POSTES
un autre hoimme uit nom (le Caldwell <ii disait: (M Mulotk) L'honorable dépté tue leniettiiit-
Le directeur générd ies Postes nouîs a envoyes ici il e l'interrompre? Avec votre permission, I.
nous ariivois de Coinwall et Stontoit, oit ous l'Oter, je lirai que tout ce nse l'honorable
avoins eItdoctrinié les bons vieux leossais de la belle dîput a <lit (le moi, persoielleiîtt, y cotpris sa
fat:onî. Il y avait encore liti n nommé Switzer qulle dernière remarque, est absolument dénué le vérité,
le directeur géiéral îles iiPostes avait iimenté à Corn- si je tic viole pas les règles <le cette Clîttirîbre en
wall, et 1u'il anienait avec lui dans Ontario-nlord, t'exprint ainsi. lhonortble député se trompe
en compagnie des personnes que j'ai nommées, et (Ith tott ai tout quand il lit que j'ai fait ne
beaucoup d'autres. L'un de ces meneurs électoraux pareille déclaration relativeiietit mes concitoyens

loîn McWhirter, de Toronto, avait obtenu un caita<ieis-frattcais. Ce n'est pas mon intention de
congé 'absiience pour aller enterrer soit frère qui suivre le discours de llon-wable député et de iiet
venait le mourir à Nv-vYork.ea ce qu'il peut dire à ton sujet, car je

sents tjtagir aitnsi tic serait q ite l'entcourager à faire
Le 1>1RECTEUR (ENERAL DES POSTES: ces déclarations iexactes.

Il a enterré une foule île tories (laits Ontario-nord.
M. HULGH ES :Je lie suis bien donnué garde

M. HUiHES : Il n'y a dans cette Chambre (le<déelarer que le directeur général <es Postes
qiiuu seul député dle la province <le l'Ontario qui ait avait dit ces choses. Je <lis que je puis prodire
laudace d'applaudir à cet acte. culuatte dlarations soletnelles p prouver

(ltses agents onit...
M. l'ORA'TEUR: Si cette cause est devanît les

tribuiaux, l'honiorable dIpité nest pas dans I. lORATEUR L'honorable député doit
l'ordre en la discutant devant cette Chambre. accepter la déclaratiot dit directeur général <es

Postes, surt un suîjet que ce dernmiet' commuiit et que le
I. HUGHES Je ie discute pas les manSuvres député de Victoîia-îoî<lie coinat pas.

corrutptricesu(liiiintér'essent certainemîtenît le directeur
général des Postes quand il se présentera devant NI. HUGHES Je tai pas accusé le directeur
les tribunaux, mais je parle simplement des loges général <es Postes d'uvoir lit cela. Ce (lue

M.. HJhUnaSss
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j'affirme-et c'est là une chose que le directeur
général des Postes ne connaît pas, ou peut ne pas
connaître, devrais-je dire, c'est que les déclara-
tions que j'ai rapportées ont été faites. Et je puis
vous assurer, M. FOrateur, et je puis assureg au
directeur général des Postes, et à tous les honorables
membres (le cette Chambre, que les meneurs élec-
toraux du parti libéral ont fait ces déclarations à
maintes reprises. Ainsi, je n'ai rien à rétracter, et
je n'ai pas le démenti à recevoir (le l'honorable
directeur général des Postes. Je vais lui faire une
nouvelle assertion, et il n'aura pas l'audace de se
lever et de la nier. Plusieurs membres (le cette
Chambre seront sans doute surpris d'apprendre qu'à
une assemblée tenue à Sunderland, village métho-
diste et tempérant, M. D.-O. Currie, ayant à ses
côtés l'honorable directeur général des Postes, a eu
Finfortune de <lire qlue vous aviez donné ordre, M.
l'Orateur, de fermer la buvette le la Chambre des
Communes pour empêcher les députés conservateurs
de s'y enivrer, et le directeur général (les Postes
appuya cette déclaration, en disant qu'il avait
adopté dans son département un règlement sta-
tuant que tout employé coupable d'une seconde
infraction aux lois de la sobriété, aurait à prendre
la porte, et que quant à lui il était bien décidé à
voir la tempérance régner dans son département.
Je donne à l'honorable directeur général des Postes
l'occasion le nier cela.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je n'ai jamais entendu faire une
telle déclaration au sujet les députés conserva-
teurs le cette Chambre, ni par M. D.-O. Currie, ni
par aucun autre orateur dans Ontario-nord, ou
dans une autre division électorale. Quant à ce qui
regarde mon propre département, je puis dire
qu'un de mes auditeurs de Sunderland m'a demandé
d'en parler, et je suis prêt à répéter les déclarations
que j'ai faites à ce sujet levant n'importe quel
homme sensé. Dans le cours de mon explication,
je puis avoir dit-et si je l'ai (lit, cela serait la
stricte vérité-que dans les réformes à opérer dans
mon département, j'ai cru nécessaire, au sujet lu
service postal sur les chemins le fer, de ne confier
les malles de Sa Majesté qu'à des personnes dignes
d'une telle responsabilité. J'ai cru cela nécessaire
parce qu'il m'est arrivé de suspendre le leurs fonc-
tions plusieurs commis du service postal, qui-il me
fait peine d'être obligé de le déclarer ici, niais l'ho-
norable député m'a interrogé à ce sujet-avaient
été trouvés en état d'ivresse pendant qu'ils avaient
charge les malles. Pour cette raison, j'ai promul-
gué un règlement-je le dis aujourd'hui publique-
ment-déclarant que tout commis du service postal
surpris sous l'intluence des boissons enivrantes
dans l'exercice de ses fonctions, serait suspendu
durant une période de trois mois, et que si% suspen-
sion continuerait jusqu'à ce qu'il ait donné des
preuves d'une réforme durable de sa conduite,
et que si, par la suite, réintégré dans ses fonctions,
il succombe de nouveau, cette rechute équivaudra
virtuellement à son renvoi du service public. Telle
est mon programme sur ce sujet.

M. HUGH ES: Je suis très heureux d'entendre
l'honorable ministre faire ces observations. Mais je
regrette qu'en les faisant, il se croie obligé de s'ex-
cuser auprès de la Chambre. S'il était justifiable
<le faire une semblable déclaration à la tribune
populaire devant une assemblée publique à Sun.

derland, pourquoi hésiterait-il à la repéter au par-
lemnent, ou s'excuserait-il auprès de la Chambre, en
la faisant ? Cela fait tout simplement voir qu'en
faisant sa campagne il s'est servi de tous les sub-
terfuges possibles. En parlement, il lui est impos-
sible de faire cette déclaration sans s'excuser auprès
de la Chambre, mais à la tribune populaire, pen-
dant qu'il était à s'occuper d'élection, il s'est per.
mis la chose sans sourciller, afin de frapper l'imua-
gination des partisans de la cause le la tempérance.
Et, en même temps, ses agents travaillaient à éta-
blir les loges <le l'A. P. P. répandant l'argent à
flots dans les buvettes d'hôtel

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
J'ai déjà nié la chose.

M. l'ORATEUR : L'honorable député de Vic-
toria-nord ne devrait pas se moquer les règlements
<le la Chambre. L'honorable directeur général les
Postes a déjà nié, au moins une fois, cette assertion.
Je l'ai entendu distinctement, la faire. L'hono-
rable député de Victoria doit accepter.....

M. HUGHES: Avec votre permission, M.l'Ora.
teur, je vais poser ue question à l'honorable mi-
nistre. Osera-t-il nier que John Shields, de célèbre
mémoire pour son whisky congelé, que Caldwell,
McWhirter ou Switzer aient travaillé à établir des
loges <le l'A. P. P., à son invitation ou sous ses
ordres ?

M. l'ORATEUR: L'honorable député a le droit
d'interroger le ministre s'il le désire.

M. HUGHES : Il ne saurait nier la chose.
Qu'il avoue ou qu'il nie que ces iudividus aient
travaillé à établir des loges le la A. A. P.
c'est ce que j'ignore ; ce qlue je sais, de fait, est
qu'ils ont travaillé dans ce sens. J'ai signalé la
chose tout simplement pour établir que, non sen-
leiment au cours les élections générales, nais encore
pendant les élections partielles, les mêmes moyens
qu'on reproche à nos amis d'avoir employés dans
les comtés de Bonaventure et de Wright l'ont
également été en faveur du candidat libéral à
Victoria-nord. Notre bon ami, le directeur général
des Postes, est venu à Victoria-nord, a fait le tour
du comté, visitant les électeurs à domicile, jusque
dans leurs cuisines, et prenant dans la lutte un
intérêt et usant de moyens auxquels un ministre
d'Etat en Canada -ne s'est encore abaissé. Il s'est
constitué le chef de la campagne, cabalant de porte
en porte, de meeting en meeting et tout cela, afin
de faire élire un patron, un protestant, parce qu'il
était impossible de se fier à ces Français, leurs
alliés. C'est là une citation, M. l'Orateur, non pas
une observation originale. Bien plus, M. l'Orateur,
je dois <lire à la Chambre que la cause conservatrice
n'est pas morte dans le comté d'Ontario-nord, ou
dans cette partie de la province. En dépit de
toutes les forces liguées contre eux, en dépit les
soixante-trois fonctionnaires lu gouvernement
de l'Ontario et des agents salariés qui se sont répan-
dus dans le comté,. les conservateurs ont -vu le
chiffre de leur majorité dans ce comté grossir <le
soixante voix.

Comme les tribunaux sont saisis de l'affaire, je
me contenterai pour le moment d'y faire allusion.
L'affaire servira probablement <le thème à un débat
ultérieur. On parle bien de manipulation de bulle-

[1Eat AVRIL 1897j 314313



LCO3IMUXES] 316

tinis électoraux, dans la provinuce du Manitoba.
Mais, tout ce (lue nos amis, les conservateurs ont
pu faire dans ce sens là-bas, pâlit à côté de ce que
les libéraux se sont permis dans le comté de Victo-
ria-nord. Citons un exemple. Au village (le Vroo-
imnnton, le matin (le l'élection, un étranger se
présente pour voter. Le président d'election lui
présente ce qui est censé être un bulletin, et lé-
tranger entre danîs la chambre lîarquer son bulle-
tit. En sortant de la chambre, il deiande au pré-
sident d'élection pouîrunoi il lui a1donnésiX bulletins.
Le président d'élection s'était trompeé d'adresse.
" Oh ! exclama-t-il, je vous prenais pour ut ami.'
Il avait doinné a cet individu six bulletins ! L'é-
trainer en question toutefois était conservateur; il
se contenta de marquer un seul bulletin, et sortant
(le la chambre, il remit au président d'électionî, en
face dbes personnes présentes, les cinq bulletins.
Dans l'apîrs-idi, on surprit le mnêmne officier en
train le donner à un individu les bulletins supplé-
mnientaires. Par tout le comté, nos scrutateurs
s'étaient fiés à Ilounnteté de ces gens-là, et ce ne fut
Iule quelques jours plus tard qu'ils découvrirent
leurs agisseients. Oui on a bonne grâce vraimneit
de venir nous parler, après cela, le la corruption
exercée dans le Nord-Ouest !En dépit <le la cor-
ruption pratiquée dans le comté d'Ontario-nord,
le candidat conservateur siégerait aujourd'hui dans
cette enceinte, si l'on n'avait pas manipulé les bul-
letins.

M. l'Orateur, il y a une foule d'autres questions
(ui découlent le l'adresse. L'autre jour le pre-
mier ministre déclarait que personne ne doit être
démis (le ses fonctions sans raison. Je fis, l'autre
jour, tue initerpellation et l'on m'informa officielle-
nment que les trois ou quatre employés qui faisaient

l'objet de mon interpellation, avaient été congédiés
sans raison. Un jour, le premier ministre nous
inîforne que personne ne doit être renvoyé du
service administratif sans raison, sals enquête, sans
donner à Faccusé la facilité le se défendre, sanis
Lien peser chaque accusation ; et cepenîdant, le jour
suivant, voilà qu'un (les ministres vient donner le
démenti au premier ministre en délclarant que cer-
tains emiîployés ont été démis le leurs fonctions sanis
raison, sans procès, sans enquête touchant les accu-
satiolns portées conitre eux.

Je me rallie cordialemîienît à Favis de ceux qui ont
exprimé le désir île voir les différentes races qui
habitent le Canada se faire des concessions mntu-
elles. Si nous voulons devenir une grande nation,
il faut île l'unioui pat ni nous, bien qu'à l'occasion
un débat du genre de celui-ci ne puisse, à non sens
faire (le mal. Reportons-nous aux premiers temps
de l'histoire d'Angleterre, à l'époque des antiques
luttes des Saxons et des Normands, rappelons-nous
les luttes livrées sur la frontière du pays de (alles
entre les Celtes et les Saxons, et sur la frontière
d'Ecosse, entre les Anglais et les Ecossais, ou bien
entre les montagnards écossais et les labitants des
plaines. .Je n'ai pas le moindre doute que ces luttes
entre les différentes races, à ces époques de l'histoire,
tendaient i développer tout ce qu'il y a île bon et
de grand cbez ces peuples, et ont largement contri-
buté à faire de ces races unies la première nation
du monde.

Aussi bien, M. FOrateur, en dépit de toutes nos
discussions et des questions qui peuvent surgir,
question française oit question (les écoles du Mani-
toba, pourvu que la lutte se fasse judicieusement,
je n'ai pas le moindre doute que le résultat final

M. HUGnEs.

sera la fusion les deux races en une grande et noble
nationalité, la nationalité canadienine.

M. RICIHARDSON: Je n'avais pas l'intention
le reiidre part au débat actuel, et je désire être

1 aussi bref que possible lans les quelques observa-
tions qlue je vais faire. Toutefois, à titre le repré-
seutant d'ui collège électoral lu Mtanitoba,.j'ai cru
que je pourrais peut-être jeter quelque lumière sur
le débat. J'ai vi avec beaucoup <le regret la tour-
nire que la discussion a prise. Lorsque cette ques-

tion surgit ait Nord-Ouest, la population dui Mani-
toba y prit le plus profond intérêt. Etablir titi
système uniforme d'excellenltes écoles, tel était le
problème donît la sol'tion s'imposait ài notre étude,

La Chambre, M. l'Orateur, comprend toute l'im-
portance d'un système d'éducatiou uniforme daus
une province dont la population est disséminée sur
un vaste territoire. Oit compreud parfaitement
que dans les arrondissements où il ie se rencontre
que dix ou douze familles, dont quelques-unes seule-
ment sont catholiques romaines et les autres pro-
testantes4 en majorité, il est presque inipossible de
maintenir deux excellents systèmes d'éducation.

anus les localités où cet essai a été tenté, les
écoles, la chose est constante, manquaient de l'ou-
tillage convenable ; il était impossible de se pro-
curer îles instituteurs brevetés, et, par conséqueut,
les enfants tecevaient une éducation inférieure.
Voilà. M. l'Orateur, lit grande raison qui a porté la
législature du Manitoba à abolir les écoles confes-
siouielles età établir in système d'écoles nationales.
On ne visait pas à porter atteinte aux droits <les
catholiques du Manitoba ou (le la Confédération ;
on visait uniquement à assurer aux enfants de la
province le bonnes écoles.

Que les honorables députés veuillent bien, dès le
début, tenir compte de ce fait et ils seront en
mesure île mieux saisir la question et de l'envisager
à un point de vue plus patriotique et plus juste
que celui adopté par les députés qui ont pris part
au débat. Il faut se rappeler que la loi scolaire du
Mlanitolba fut adoptée en 1870, dans le but d'obtemu-
pérer aux veux d'une petite minorité qui deinant-
dait l'établissement d'écoles confessionnelles. Or,
je le demande à la Chambre et au peuple canadien,
parce qu'une poignée d'indigènes, quelques milliers
de gens illettrés, ont cherché à imposer à la pro-
vince du Manitoba, à cette grande province de
l'Ouest si progressiste, un système d'écoles cou-
fessionnelles de nature à nuire sérieusemîent et à
mettre obstacle pour toujours à la cause de l'éduca-
tion, est-ce à <lire, je le demande, qu'il faille per-
pétuer indéfliniimîent un tel systèmte, légaleient
établi, si l'on veut, mais enfin établi par des moyens
qu'il vaut mieux passer sous silence, bien qu'au-
jourd'hui, ils soient passés dans le domaine de l'his-
toire. La législature <lu Manitoba, représentant
les citoyens de cette grande province, estima que si
cette province <le l'ouest voulait entrer dans la voie
de la prospérité, l'un <les plus sûrs moyens d'attein-
dre ce but serait l'abolition <lu système des écoles
confessionnelles et de lui substituer un système
national d'écoles publiques. La province n'avait
à sa disposition qu uit revenu limité, et la popula-
tion de la province avait constaté l'impossibilité de
faire fonctionner deux systèmes d'écoles.

M. l'Orateur, à la suite de l'abolition des écoles
confessionnelles et avant la lutte enrtreprise pour
leur rétablissement, les citoyens du Manitoba
étaient profondément agités au sujet de cette ques-
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tion et bien déterminés à maintenir dans toute son
intégrité le nouveau système. Lorsqu'on agita la
question du règlement, l'opinion publique était
favorable à un arrangement raisonnable, pourvu
que l'on ne portât pas atteinte au principe national
sur lequel le nouveau système était basé. Notre
opposition aux écoles confessionnelles n'était pas
inspirée par un sentiment quelconque d'hostilité
envers nos concitoyens catholiques romains, niais
bien par le désir de sauvegarder les plus chers
intérêts de la province, et de la voir grande et
prospère. La Chambre, j'en suis convaincu, ad-
mettra que cet objectif était souverainement dési-
rable. Or, M. l'Orateur, il nie sera bien permis
de le dire, à titre de rédacteur d'un journal qui a
dirigé la lutte entreprise dans notre province en
faveur des écoles nationales, ce règlement, lorsqu'il
fut conclu, ne me donna pas entière satisfaction,
aussi qu'à un grand nombre (le protestants du Ma-
nitoba ; mais Lans l'intérêt de la paix et de la con-
corde, et afin de pouvoir vivre en bons termes avec
nos concitoyens francais et catholiques, nous con-
sentîimes à faire des sacrifices sur nombre (le points
(Lui. bien qu'importants, ne nous paraissaient pas,
toutefois, essentiels. Ainsi, nous fimnes entendre
dle très énergiques protestations contre l'article
stipulant, en certaines circonstances, l'emploi
diustituteurs catholiques romains, car nous vîmes
lit une reconnaissance légale d'une religion, et, aà
titre de citoyens de ces pays de l'ouest, ayant à
cœeur la création d'une grande nationalité, nous
peiisimes que la reconnaissance d'une religion en
particulier était incompatible avec le système que
nous avions entrepris d'établir. Toutefois, nous
concédaumes ce point, et nous crûmes, à cette
époque, et nous sommes encore d'avis que c'était
là une concession importante. Restait la question
le l'enseignement dans différentes langues. Ce fut

encore là un point qui souleva de vives protesta-
tions ; niais nous fimes bien des concessions, dans
l'intérêt le la paix et de l'harmonie.

Il est faux le dire, dois-je ajouter, que la popu-
lation et le- gouvernement lu Manitoba aient fait
au cabinet Laurier de plus amples concessions qu'ils
n'étaient disposés à concéder aux commissaires
envoyés par l'ancien cabinet. Le règlement cotcede
à peu près tout ce que les commissaires désiraient
obtenir, et guère davantage; et<du moment que
les honorables députés comprendront que la inajo-
rité lu Nanitoba a fait ces concessions, très impor-
tantes à ses yeux, dans le but d'effectuer un règle-
itent de nature à donner satisfaction à tous les
hommes modérés, alors, ils seront disposés à envisa-
ger cette question à un point de vue plus conciliant
et plus patriotique.

J'ajouterai que dans le discours dlu trône que le
cabinet manitobain a placé dans la bouche du
lietutenant-gouerneur, la sessfon dernière, M.
Streenway a promis d'appliquer la loi scolaire dans
un esprit le tolérance, de conciliation et de justice
envers la minorité. Une déclaration le cette nature
comîporte )ien plus que ne paraissent l'impliquer
les expressions dont il s'est servi, et si ceux qui
veulent susciter des querelles et entretenir l'agita-
tion cessaient de surexciter l'opinion publique, cela
permettrait à M. Greenway de traiter la minorité
avec toute la bienveillance et la justice voulues.
Qu'a-t-on à gagner, je le demande, en empêchant
l'application du règlement scolaire du Manitoba ?
Au cas même où ce règlement serait renversé, on
ne saurait s'attendre à ce que la minorité obtienne

des concessions plus satisfaisantes. Le règlement
est approuvé par la population <lu \lainitoba,
laquelle, je le déclare en toute sincérité et fran-
chise, est décidée à s'en teniir d'une façon défini-
tive à ce règlemenît ; et j'ajoute qu'à moi avis, le
Manitoba ne concédera rien davantage. Je ne
donnerais pas une heure de vie à tout gouverne-
ment qui proposerait soit le rétablissement les
écoles séparées, soit la modification du règlement,
ou qui voudrait faire à la minorité de nouvelles
concessions. Il y a deux semaines j'assistais aux
débats de la législature <lu Nanitoba, lorsque le
projet <le loi décrétant le règleieit en question
subit sa seconde lecture, et, si je ie me trompe, il
n'y eut que trois députés français qui désapprou-
vèrent par leur vote ce règleient. dans une légis-
lature composée <le quarante députés.

Ce fait montre à la Clhamibhure et au pays le senti-
ment publie qui règne tut Mainitoba, et, je le répète,
jamais sur aucune question la population <le cette
province ne s'est montrée plus sincèrement détermi-
née qu'elle ne l'est actuellement à protéger ses écoles
nationales. Les labitanits du Manitoba sont décidés
à défendre mordicus ce règlement. Ils désirent,
toutefois, que leurs enfants fréquentent les mêmes
écoles que celles fréquentées par les enfants <le
parents français et catholiques. Les habitants de
l'Ouest veulent que leurs enfants grandissent dans
ui respect et un amour mutuels, et c'est ce grand
principe qui les pousse à défendre le système natio-
ial des écoles publiques.

Qun.iît à la prétendue mission à Rome, je lois
dire que lorsque j'en ai entendu parler pour la
première fois, il m'a paru qu'on avait commis une
maladresse ; mais lorsque j'ai entendu le ministre
des Travaux publics donner à la Chambre lecture de
la lettre adressée au pape, j'en ai conclu qu'on avait
dénaturé les faits. Bien que protestant, je recon-
nais à mes concitoyens catholiques le droit d'en
appeler au chef <le leur Eglise sur <les questions qui
les intéressent. L'appel au pape ne porte pas le
moins du monde sur la question scolaire ; on
demande tout simplement au pape d'envoyer au
Canada un délégué pour régler certaines ditflicultés
qui ont surgi entre le peuple et le clergé <le la
province <le Québec. Si l'on envisage la question à
ce point de vue, on ne saurait nullement la désap-
prouver. -J'ai promis d'être court, et je conclus. Je
demande à la Chambre d'envisager avec calme cette
question scolaire <lu Manitoba: Que la Chambre se
rappelle que c'est là une questin touchant unique-
nient aux intérêts des populations du Manitoba, et
les honorables députés agiraient sagement en déci-
dant de laisser le Manitoba accomplir lui-même sa
propre destinée de la façon même qu'il l'entend.

M. CHAUVIN :M. le président, je ne m'at-
tendais pas le prendre partà ce débat, mais je suis
forcé de le faire à cause des paroles prononcées
hier soir par l'honorable député <le Bellechasse (M.
Talbot), et le soir précédent, par l'honorable minis-
tre des Travaux publics (M. Tarte), à l'adresse du
clergé catholique de ma province.

L'honorable ministre <les Travaux publics a eu
un. succès facile. Il a jeté la boue à la face des
évêq ues <le son Eglise, et il a été applaudi par ceux
qui l'entouraient. Je pourrais me servir à son
adresse du mot -de Montalembert, et lui dire que
par ces applaudissements, il a reçu le châtiment,-
ou si le mot n'est pas parlementaire,-la récom-
pense des paroles qu'il a proférées. Il a dit ressen-
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tir la leeon et les reproches que lui a faits l'honora-
ble député, M. Maxwell, qui s'est proclanî devant
cette Cltamobre le défenseur de la religion, et qui a
revendiqué pour les évêques leur droit de se mêler,
comme citoyens, de politique, droit qu'ils out toit-
jours exercé pour le bien général du pays. De plus,
il a du ressentir aussi le reproche que cet lionorable
député lui a fait en disoat qu'il était dlu devoir des
coiminunioiis religieuses de régler leurs ditficultés
en famille.

L'honorable solliciteur général (NI. Fitzpatrick),
a dit l'autre jour qu'il était allé à Romne comine
simple individu et qu'il avait obtenu du palie l'en.
voi d'un délégué au Cauada. L'honorable sollici-
teur général (M. Fitzpat-ick) se vante. Sa seulej
individualité n'aurait pas obtenu cet honneur. Le
pape, qui est souverain, et qui porte assez haut
dans le monde le prestige le su souveraineté, n'ac-
corde pas au premier venu et pour le plus futile
prétexte, l'honneur de l'envoi d'un délégué aussi
distingué que lest le prélat dont Parrivée a été
saluée par la population catholique de la province
le Québec, et dont l'arrivée, je suppose, malgré les

mfaurtures qui viennent dle l'autre côté de la clain-
bre, sera saluée dans nos murs à Ottawa, et peut-
être même dansl'enceinte patlementaire, avec le
même respect et avec la même admiration.

M. le président, c'est il titre 'de imieimbre du gou-
vernemient que Phonorable solliciteur général (M.
Fitzpatrick), s'est présenté au Vatican, de nième
qie c'est à titre de meinlres (le cette Chambre et de
sénateurs du Canada et aussi, comme llonorable
ministre les Travaux publics lê disait Pantre soir,
comme membres du gouvernement, que ces mes-
sieurs, ces quarante-cingj ou cinquante membres du
parlement, ont signé la requête quiti a été lue lattre
soir. Si c'est en cette qualité officielle, comme
membres du parlement ou membres du gouverne-
tuent, que cette requête a été signée, et si c'est sur
une telle demande que l'ablégat a été envoyé au
Canada, c'est donc que le gouvernement prend la
responsabilité de l'envoi de cet ablégat danis le
pays,

Maintenant, cet ablégat, toujours d'après la
requête qui a été lue, vient ici ; ou bien au sujet
de lingérence des évêques dans les questions poli-
tiques, ou bien, d'après les représentations de l'ho-
uorable solliciteur général, et d'après les articles
publiés dans le Ta4et de Londres, qui ont été lus
hier soir, et d'après les paroles mênmes que lahlégat
a prononcées lorsqu'il a abordé pour la première
fois le sol du Caiada, exprimant sa surprise que
l'Acte scolaire du Manitoba ait été adopté par la
législature de cette province avant même son
arrivée ici; d'après ses paroles, d'après ces indices,
nous devons conclure: Qu'il est venu pour aider le'
gouverneient ou certains membres titi gouverne
ment à régler, avec plus d'avantages et plus (le
facilité, cette difficulté scolaire du Nlanitoba.

S'il vient régenter les évêques, cela ne regarde
ni ce gouvernement, ni ce parlement, et les insti-
tutions britanniques ne sont pas en péril, comme
l'ont prétendu certains membres de ce côté-ci le la
chambre.

S'il vienît assister le gouveriiemenît ou certains
membres dut gouvernement, dans le règlement de
cette ditliculté scolaire, alors comment ce dernier
a-t-il fait dire, dans le discours du trône, (lue la
question était réglée et qu'une ère nouvelle allait
conmmencer. Et si l'ablégat vient aider le gouver-
nement à régler cette question, et les premières,

NM. CIAm17-Ix.

les seules paroles que ce prélat a dites, en abordant
nos rivages, prouvent qu'il s'attendait au moins (le
la part du gouvernement et tie ses alliés, il une sus-
pension d'armes au sujet le l'Acte scolaire dut
Maiitoba : dans ce cas, cet alégat s'attendait que
le gouvernement et ses amis du Manitoba accorde-
raient au moins une suspension 'tarmies, soit dans
la législature <itd Manitoba ou soit ici, au sujet <le
la qulestion scolaire.

.Je me leintitate pourquoi le gouverneimient, ou
certains <le ses membres, n'ont pas obtenu cette
suspension d'armes du gouvernement du Manitoba.
U)nit-on en coclure que le gonvernement a commis
ine indélicatesse it l'égard <itd persoi-nnage éminent

qu'il a fait venir ici. Malgré les paroles provoca-
trices et injurieures protoncées, l'autre soir, par
l'honorable ministre des Travaux publics (M. Tarte)
envers le clergé de sa province, je lois dire que je
le puis croire, qu'il ait osé commettre une indéli-
catesse semblable envers un si auguste personnage.
Or, -si le gouvernement n'a pas commis, le parti
pris, cette indélicatesse, ou même s'il n'a pas été la
cttse (lu retard de l'arrivée de l'ablégat dtnus le
pays, il a au moins mîtanqué <le prestige et d'auto-
rité auprs dt gouvernement du Manitoba, puisqu'il
n'a pu obtenir <de ce dernier ue suspension d'ar-
mes jusqu'à l'arrivée dîu délégué pontifical sur nos
rives.

Les membres du gouvernement qui ont signé la
faieuse requête ont manqué de prestige auprès
les auttres imemubres du gouvernement, puisqu'ils
n'ont pu réussir il faire retarder cette mesure dans
la législature du Manitoba jusquaprès Parrivée de
'ablégat ici.

Je prétends lonîe que ces Memibres du gouverne-
ient ont été impuissants et pusillanimes auprès
le leurs collègues. Ils ont trahi leur parole et

leurs engagements envers le représentant du pape
qui est atujourd'hui au milieu tle nous ; tde même
qu'ils trahissent maintenant leurs proitesses et
leurs engagements envers l'électorat catholique <le
la provinice de Québec.

Maintenant, M. le président, je tiens à relever
dans la langue nième le ceux qui les ont proférées,
les injures dites au sujet de ct-tte mission lu. Rone.
Ceux lui ont nié aux catholiques le droit, comme
citoyens anglais, de se prosterner au pied du Trône
de Pierre pour lui demander conseil et protection,
ne connaissent pas le premier mot de nos croyances
religieuses et politiques. Ceux qui sont allés à
Roie et ceux (lui attendent dans la soumission de
leur c(eur, la décision de Rouie, étaient allés aupa-
ravant se prosterner au pied du triblnal le plus
haut et le plus auguste de l'Angleterre. Il est
malheureux que ceux qui nous reprochent notre
manque le loyauté et le fidélité aux institutions
britatniques, ne commenent pas par se soumettre,
eux-niêmes, au jugemient rendu en faveur <les
catholiques du Mamtoba par le plus haut trihuntal

le 'Empire biitannique, le Conseil privé de Sa
Majesté. (Texte.)

A six heures la séance est suspendue.

Séane du soir.
M. CLARKE : M. lOrateur, je n'avais pas l'in-

tettion de prendre part aux débts, et je me pro-
pose d'être fort bref dans les quelques remarques
que je veux faire. Force m'est bien, toutefois, de
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dlire quelque chose, puisque le refrain de l'adresse qu'il est encore préférable d'accepter le règlement,
en réponse au discours du trône se compose, dans même avec cet article condamnable, plutôt que de
une large mesure, de documents et d'opinions relu- voir le débat se perpétuer.
tifs au règlement intervenu au sujet (les troubles Bien que ce règlement renferme certaines condi-
scolaires du Manitoba. Non pas qlue j'aie la tions peu satisfaisantes, il en contient plusieurs
prétention dle rien apprendre le nouveau à la qu'il ne faut certainement pas perdre de vue. C'est
Chambre, mais j'estime <le mon devoir d'émettre cette certitude des avantages qui doivent en résulter
ici inme mon avis sur la question le savoir si ce qui nie portent à l'approuver.
règlemient est digne d'approbation ou de condamna- D'abord, il assure ait Manitoba, pour toujours,
tion. Je désire corroborer l'avis exprimé par mes un système d'écoles nationales non confessionnelles.
honorables collègues <le gauche, et dlire qu'i mes Voilà la raison principale qui mie fait lui donner
yeux. la question scolaire du Mlanitoba a été vir- mon concours. Le Manitoba a fait longtemps
tuelleientt réglée, grie à l'entente inte-venue enître l'expérience d'un double système scolaire, et on a
le cabinlet fédéral et celui <lu Mantitoba, et à la tra- constaté qu'il ne fonctionnait pas aussi bien et aussi
ltction de cette entente en une mesure législative efficacement qu'un système unique. Vt la popu-

<1tii a subi sa troisième lecture et a été adoptée par lation peu nombreuse et clairsemée <le cette pro-
l législature le la province <lu .Manitoba. viice, on a cru, et les événements ont confirmé cette

cette question, M. l'Orateur, est donc réglée, à croyance, que la disparition <le l'ancien système et
Imlon avis ; et à la raison déjà allégué à l'appui <le l'établissement d'un seul système dl'écoles nationales
mon assertion, s'ajoute celle-ci : c'est qu'il n*y a ait donneraient <le meilleurs résultats. Outre qu'il
Canada que deux corps législatifs qui aieit le droit assure l'existence permanente <'un systèie scolaire
oli l'autorité nécessaires pour régler une telle ques- înational et non conîfessioîînl, ce règlement fournit
tioi. L'unî de ces corps législatifs est le parle- aussi des instituteurs compétents pour toutes les
ment féiéral, et à une session récente, tenue il n'y a écoles de la province.
guère plus d*u an, il it de vains efforts pour inter- Je suis certain qu'on ie prétendra pas qu'avant
venir législativemnent dans les affaires dlît Manitoba. l'établissement des écoles nationales au .\anitoba,
M. l'Or'ateiir, l'insuccès les efforts tentés par les 1 tots les instituteurs étaient des hommes compétents,
honorables députés oui détenaient alors le pouvoir, dlans le sens propre duli mot; voilà par conséq tient un
dans la seule peisée, j'en ai la conviction, d'accomîî- i avantage substantiel dont on jouira pour le temps
plir ce qui leur semblait un acte de justice envers à venir. Ce règlement établit aussiun itiode sévère
la mitorité du Nlitiitolba, cet inîsuccès, dis-je, est ( d'itnspection, afin que l'efficacité les écoles soit
une leçon <lui cnpêbera iî l'aventir la répétition de maintenue à la hauteur désirable. Voil assuré-
semblable tentative dans le but l'e:ercer une coer- tent des avantages que nous devons approuver.
cition législative contre les provinces au sujet <le Toujours d'après ce règlement, les syndics sont élus
quîestionîs qui leur sont dévolues de par la consti- au scrutin. Totus les électeurs de la province
tution. Lorsque la législature du Nlaititoba dlécrétkt pourront exercer librement leur droit de suffrage,
certains amendements à la loi <le 1890, je crus de au moyen dlu scrutin, <le sorte qu'ils n'auront à
mon devoir d'étudier la nature de ces amendements subir aucune influence oîi intervention dans l'exer-
et aprs l'.tvoir fait consciencieusement. j'en suis esse <le ce droit <le citoyen. te règlement impose
forcément vent à la conclusion quî'il est le mon aussi un prograinie d'études uniformes dans touites
devoir, à titre de député fédéral, d'approuver le les écoles, ce qtui, lans mon opinion, est encore uti
rèlemnt intervenu entre les deux cabinets et (le grand avantage Et encore, si l'on veut profiter (le
préter mon appui à la législation décrétée par la ce règlement, les enfants <le la province dIi lani-
province. toba jouiront les bienfaits d'une éducation pri-

Les avantages obtenu :lui règlement le cette îmaire à beaucoup moins de fiais pour les contri-
question irritante ne rencontrent pas absolument les buables qu'avec un système <l'écoles séparées. Il
vîtes des intéressés ; mais si l'on fait réflexion que réunit aussi sous un même toit les enfants dont les
ce règlement n'est qu'un compromis, toits les parents ne professent pas le même culte, et je suis
hommes bien pensants admettront, j'en ai lia convie- certain que le fait de inettre ces enfants er. contact,
tion. que le compromis est juste et de nature à mnéri. et <le les faire grandit ensemble ne pourra que pro-
tel' l'approbation de la grande majorité du peuple duire des relations plus affables parmi la popula-
canadien. Comme l'ont fait observer nombre tion et donner un exemple que certaines provinces
d'orateirs (iti ont pris part au débat actuel, ce plus anciennes feraient bien d'imiter. Ce règle-
règlement prête le flanc aux objections. J'avouerai nient fait aussi la part <les scrupules d'une certaine
franchement qu'il se présente une foitle d'objec- classe en accordant certaines heures pour l'instruc-
tions île nature grave contre le règlement en ques- tion religieuse, et en permettant aux enfants <le la
tion, et surtout contre l'article qi oblige les coni- minorité d'apprendre la langue <le la majorité. Vu
mnissaires dl'écoles, dans certains arrondissemîents, toutes ces circonstances, et vu toits les avantages
et en certaines circonstances, à employer des insti- obtenus par ce règlement, je lui donne mon cordial
tetars professant une religion déterminée par appui.
le statut. C'est là, à mon sens, une grave objec- A tout prendre, ii dote le Manitoba d'un système
tion ; mais, à mon point de vue, la nécessité de d'écoles nationales et non confessionnelles, dont
pourvoir à l'enseignement religieux dans les l'excellence n'est surpassée dans aucune autre pro-
écoles entraînait la stipulation d'tu article comme vince du Canada.
eelui dont on blame l'insertion dans le règlement Les honorables députés de la droite nous deman-
scolaire. A mon avis, pour l'enplr. des institu- dent d'appuyer ce règlement et nous le représen-
teurs, les commissaires devraient avoir pleine et tent comme une excellente chose ; cependant, je
entière latitude. L'aptitude voulue pour l'éduca- leur ferai respectueusement remarquer que leurs
tion le la jeunesse doit être, à mon sens, la seule adversaires politiques se sont, à maintes reprises,
quialification exigée d'un instituteur. Tout en efforcés d'obtenir pour une partie des enfants
lésapprouvant l'article en question, je suis d'avis de l'Ontario les mêmes avantages que ce règlement
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assure aux enfants du Manitoba, et nous avons
toujours rencontré la plus vive hostilité de lai part
des honorables membres de la droite et de leurs
amis.

Je doute fort qlue ces mêmes députés qui
approuvent l'élection (les syndics au moyen du
scrutin dans le Mamitoba, soient lisposes a
accorder le même privilège à tous les contribuables
(le la province de l'Ontario. Je doute fort qu'ils
demandent à leurs amis qui sont at pouvoir. dans
l'Ontario dexigerchiez lesinstituteurs dans les écoles
séparées le même degré de compétence qu'on exige
dans le Manitoba d'après ce règlement. Je suis
convaincu qu'ils ne feront rien (le semblable, et
cependant, je me considère tenu d'approuver ce
règlement, parce que je le crois le nature à pro-
luire la plus grande somme (le bien, non seulement

à la population du Manitoba, mais au Canada eni
général, en réglant définitivemnent cette question
irritante qui agite le pays depuis six ou sept ans.

Mlaintenant, il paraîtrait d'après ce qu'en ont
(lit plusieurs orateurs précédents, que pendant que
nous nous félicitons de voir la question les écoles
du Manitoba définitivement réglée, il y a certaines
raisons de douter (le la permuainence et <le la stanilité
de ce règlement. Mon opinion est que pour ce qui
concerne ce parlement. la question est finalement
sortie <le nos mains, et que toute action subséquente
qui pourra être prise, tout amendement qui pourra
être fait, seront limit à la législature dt Mani-
toba. Mais il paraitrait que nous i'en sommes pas
arrivés à cette phase dlésirable. Depuis quelques
mois, nous entendons Iarler tde délégations qui
traversent l'océan pour se rendre dans la Ville
Eternelle. Dans quel but ces délégations sont-
elles allées à Roie ? Les honorables membres (le
la droite et leurs journaux dans tout le pays nous
athrlient, que la qe,stion les écoles dlu Maitoba
est réglée nais nous voudrions -avoir pourquoi
toutes ces délégations ont-elles traversé le Ptacifi-
que an milieu de l'été. On nous lit qu'elles
allaient demander l'aide et la coopération <le Sa 1
Sainteté le pape pour régler certaines difficultés
survenues parin les catholiques de la province <le
Quéhec, à propos dc certaines questions le dogme
et <le disciplinie auxquelles ceux qui ne sont
pas catholiques n'ont rieu à voit. NIais lorsqu'on
réfléchit à ce que dit (le sa missive le prélat distin-

ué envoyé tle Romle au Canada, il nous faut rai-
soimtableimeit et honnêtement en conclure qu'il
vient ici pour travailler à un nouveau règlemienît.
ou obtenir le nouveaux arrangements au sujet <le
cette question les écoles.

Quelques VOIX :Oh t! oh!

MI. CLARKE : Les honorables députés disent
Soi ! oi ! " et rient. Dans le Olo/ie du 30 mars, je
trouve, reproduite du Herald de Montréal, le rap-
port d'une entrevue avec le délégué papal à son
arrivée à New-York, et voici ce qu'on y lit :

Au cours d'un interview avec un reporter du Herald
qui s'est rendu à New-York pour rencontrer le délégué,
Mgr Merry del Val a dit: " la mission est une mission
de paix, et j'espère sincèrement qu'elle réussira. Je me
rendrai immédiatement au Canada, et je rencontrerai les
inembres du gouvernement à Ottawa très prochaine-

" Alors votre intention est de vous entendre avec les
membres du gouvernement dans tout celque vous entre-
prendrez dans cette affaire?

"Oh, je ne me soucie pas de dire cela. Tout dépendra
certainement des circonstances. De plus, vous voyez

M. CLARKE.

que le règlement est terminé. J'ai dit quelques mots
de cela à un représentant de la presse avant de quitter
l'Angleterre. Le rapport qui en a été publié est exact.
J'ai assurément dit que je regrettais que la législature du
Manitoba eût agi si promptement, après que le pape eut
décidé d'envoyer un représentant au Canada."

On rapporte qu'avant de partir d'Angleterre,
le légat aurait dit:

J'ai appris avec une pénible surprise l'adoption par la
législature du Manitoba d'un bill comprenant le règle-
ment Laurier-Greenway, car cela peut difficilement
aider à la solution de la question dont je m'occupe.
Je considère qu'on devait at pape d'attendre qu'il ait
nu le temps de faire connaître ses intentions et ses désirs
au gouvernement.

Or, M. l'Orateur, d'après les discours prononcés
ici par ceux qui ont signé le fameux document au
pape, et qui, par conséquent, savent <le quoi ils
parlent, il est clair que ce délégué est venu au
Canada en réponse à la requête qui a été adressée
au Saint-Père ; et si les intentions dut délégué sont
fidèlement rarportées dans les extraits que je viens
<le lire, il considère qu'il vient ici, non pour faire
cesser certaines diflicultés survenues entre les fidèles
lime même église, mais plutôt pour aider, comme
représentant du Saint-Père, au règlement d'une
question qui ne devrait être réglée que par les inté-
ressés, les habitants du Canada, et par eux seuls,

Au cours <le la même entrevue, le correspondant
pose la question suivante :

Votre mission a-t-elle été entreprise dans le but d'ap-
prouver ou de désapprouver un règlement quelconque
que le gouvernement de la province du Manitoba pourrait
proposer ou avec le désir d'étudier certaines contro-
verses qui ont surgi entre les différentes écoles de l'Eglise
catholiqtie au Canada?

A cette question, le délégué papal a répondu:

Je tn mets pas en doute un seul instant le droit de la
législature (lut Manitoba <le voter les lois qu'elle juge à
propos; mais dans tous les cas Oi un règlement est
effectué, l a stisfaction règne, et dans le cas actuel, il y a
certinement un très grand ]]oîmbre d'intéressés qîti ne
ont pas satisfaits des arrangements qui ont été faits.
s

Je tiens done comme établi que la mission du
délégué papal a été entreprise à la demande spéciale
des honorables députés <le la droite. Je <lis qu'il
est venu ici en réponse à lit requête qui a été
envoyée à Romne, et quril est venu, non seulement
POuLr régler, si c'est possible, certaines ditlicultés
survenues entre les fidèles, mais aussi pour inter-
venir dans l'administration <le nos afftires natio-
nales. Comme je suis <le ceux qui désirent ardem-
ment quIe le règlement effectué soit final et défi-
iitif, je proteste énergiquement contre l'action du
gouvernement qui s'est adressé à une autorité
étrangère au Cauada et à l'Empire britannique
pour le règlement d'une question qui intéresse
avant tout les citoyens de ce pays.

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt et de plaisir
le discours énergique du ministre des Travaux
publics (M. Tarte), en faveur de la liberté civile et
les droits égaux pour ceux qui professent des idées

différentes en politique, clans la province de
Québec, et je considère que cet appel, que je crois
sincère, devrait être entendu.

Il est regrettable de voir qu'un homme occupant
la position de ministre de la Couronne se croit
obligé de faire, en plein parlement, une déclara-
tion comme celle qu'il a pris sur lui faire sur l'état
de choses existant dans la province de Québec.

J'ai écouté avec intérêt cette déclaration, et je
dis que bien que nous puissions nous féliciter des
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progrès merveilleux accomplis dans toutes les par-
ties de l'Empire sous le long et glorieux règne de
Sa Majesté la Reine Victoria, un point sombre
dans ce vaste empire, c'est la province de Québec,
si le ministre des Travaux publics nous a fait une
peinture exacte de la situation actuelle de cette
province.

Je remarque d'abord que le document envoyé au
pape par les honorables membres de la droite con-
tient ce qui suit •

Le prêtre est citoyen.
Nous ne songerions pas un seul instant à lui refuser le

droit d'exprimer son opinion sur tous les actes soumis à
l'électorat, mais quand l'exercice de ce droit va jusqu'à la
violence, et que la violence, au nom de la reliuion, va
jusqu'aîu point de faire un péchéd'un acte purement poli-
tique, il y a là un abus d'autorité dontles conséquences ne
saiiraient dtreque funestes,tnon seulement pour les libertés
constitutionnel les, mais pour la religion elle-même.

Il faut que la situation soit bien grave, pour
qu'un ministre de la Couronne, au Canada, s'adresse
à une autorité étrangère, qui ne dépend pas (le Sa
Majesté, pour demander secours, assistance et pro-
tection dans l'exercice (le ses droits constitutionnels.
Quelle est l'autorité qui garantit aux sujets anglais
l'exercice <le leurs droits constitutionnels? Ce n'est
certainement pas le pape de Rome. Ce n'est assu-
rément pas à ce prélat que nous devons avoir
recoirs pour faire protéger le libre exercice de nos
droits constitutionnels. Autant que je sache, c'est
un fait sans précédents dans l'histoire moderne, (le
voir des hommes occupant la position (les ministres
actuels, s'entendre pour mettre de côté les tribunaux
,l pays, les législatures nationales, les plus hautes
cours de justice du royaume, le Conseil privé, et
s'adresser à un souverain étranger et lui demander
le faire cesser les griefs et les torts dont ils souf-
frent comme sujets britanniques.

Il y a bien longtemps, nos pères ont déclaré que
le pape de Roie n'avait pas juridiction dans cet
empire ou royaume, mais les honorables membres
(le la droite paraissent vouloir retourner en arrière,
lorsqi'ils %-ont chercher à Rome un remède qu'ils
devraient demander au parlement de leur pays.

Ponr revenir au discours du ministre des Travaux
publics, qu'on me permette de signaler ce qu'il (lit
encore de la situation dans la province <le Québec

Nous en avons appelé à Rome, aind que nous en avions
le droit, de l'attitude prise par certains membres du clergé
catholique ronain. Nous avons demandé la liberté poli-
tique.

N'est-ce pas un fait anormal, étrange le voir les
sujets britanniques s'adresser à Rome pour obtenir
la liberté politique, et laisser de côté la constitution,
les institutions du pays et de la mère-patrie, d'oùt
nous viennent ces libertés ?

L'honorable ministre continue ainsi:

Je regrette d'avoir à donner les explications que je suis
dans l'obligation de fournir afin de nous justifier devant le
pays.

Dans les diocèses de Chicoutimi, Rimouski, Nicolet et'
ailleurs, on a dit du haut de la chaire, à différentes repri-
ses, que c'était un péché mortel de voter our un candidat
libéral. Vous paraissez étonnés que ans cet état de
choses quelques membres du parlement aient signé des
promesses. Moi, je suis seulement surpris qu'un plus
grand nombre ne les aient pas signées.'

Plus loin il dit encore:
J'affirme que quelques-uns des évêques ont dit au pape

et à la Congrégation de la Propagande que l'homme qui
est aujourd'hui le chef du gouvernement'du pays était un
mauvais catholique et un franc-maçon.

I

Horreur des horreurs ! On a accusé l'honorable
premier ministre d'être un franc-maçon ! Peu im-
porte quy l'héritier présomptif du' trône soit le
grand-maître de cette institution en Angleterre,
Une grande partie de la population de la province
de Québec considère comme un crime d'appartenir
à cette association honorable <les franc-maçons.

Le ministre dit encore:

Je suis journaliste, et mes fils publient un journal dontje suis le directeur politique. Croiriez-vous, M. l'Orateur,
que sans procès, sans avertissement, sans qu'il m'ait été
demandé une seule explication, la lecture du journal de
mes fils a été défendue ? C'est-à-dire que, dans le diocèse
de Chicoutimi, il n'y a pas un seul catholique qui passe
au confessionnal sans qu'on lui demande s'il est abonné àce journal * * * Jamais semblable chose ne s'est vue
dans l'histoire des abus ecclésiastiques. * * Nous
n'avions point la liberté de discuter dans la province de
Québec les questions du jour.

Je ne doutepas qu'il ne nous ait dépeint fidèlement
la situation telle qu'elle est actuellement dans la
province de Québec, et je lui demande ainsi qu'à ses
collègues au pouvoir, s'il font bien tout leur devoir
comme sujets anglais et représentants île Sa Majesté
en ce pays, en ne faisant pas cesser un pareil état
de choses.

Ils ont la haute main sur la législation dtu pays,
et s'il n'y a pas <le loi dans nos statuts défendant à
qui que ce soit île s'arroger le droit le dicter à un
autre la manière dont il doit voter, ne devraient-ils
pas faire adopter nue loi dans ce sens?

Ce sont là de graves abus qui ne devraient pas
exister plus longtemps ; et s'ils existent comme le
prétend le'ministre des Travaux publics, c'est lui et
son parti qu'on tiendra responsables de la continua-
tion de ces abus, s'ils ne font pas voter une loi pour
y mettre fin.

J'ai cru de mon devoir, tout pénible qu'il fût, de
signaler un incident regrettable de ce règlement de
la question des écoles. J'accepte ce règlement. et je
suis prêt à l'appuyer ici et ailleuirs,etàvoter polurson
maintien. Mais nous n'aurons pas à attendre long-
temps pour savoir si l'on permiettra à ce règlement
île rester tel qu'il est, onu si les tentatives insi-
dieuses seront faites pour le défaire, l'affaiblir et
arriver à un autre arrangement non prévu actuelle-
ment.

Il y a en dernièrement dans un îles comtés de la
province de Québec une élection dans laquelle on a,
d'après la déclaration faite par le ministre des
Travaux publics (M. Tarte), demandé au candidat,
qui a été ensuite é4i, d1e s'engager sur son honneur
" à voter dans les Communes, si je suis élu, sans
hésitation contre ce règlement, on contre tout autre
q ni n'aura pas été accepté par l'autorité religieuse."
Et de plus on lui a demandé de " défendre forriel-
len±ent à tous ceux qui agissent pour moi dans la
présente lutte électorale, soit dans les assemblées
publiques on dans les conversations avec les élee-
teurs, de dire un seul not en faveur du règlement
Laurier-Greenway ou de son essai, parce qu'il'n'est
pas approuvé par l'autorité religieuse."

L'honorable ministre des Travaux publics (M.
Tarte) a dit qu'on avait demandé à l'honorable
député (M. Guité), que nous sommes heureux de
voir élu parce qu'il a refusé de signer cet engage-
nent, que s'il refusait de signer, "l un mandement
serait lu le dimanche suivant le condamnant, lui et
le parti libéral, dans le comté de Bonaventure." Je
'dis que c'est une honte pour la civilisation du Cana-
da de laisser continuer un pareil état de choses. Si
ces messieurs luttent pour. la liberté civile et reli-
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gieuse dans la province de Québec, il est dle leur mais nous et nos familles. On nous dit que le
devoir--devoir que plusieurs députés (le ce côté de délégué apostolique a été envoyé pour obtenir <les
la Chiambre leur aideront cordialement à remplir- conditions plus favorables dans le règlement de la
de prendre les mesures nécessaires pour mettre fin question des écoles du Manitoba, et qu'il doit inter-
à cet état de choses. Autrement, nous ne pouvons venir dans cette affaire.
pas espérer que le peuple du Canada aura l'occa.. Je ne peux pas comprendre la question autre-
sion, dans les élections, de se prononcer librement ment quelle est représentée dans la pétition que
sur le mérite respectif des candidats et de leur j'ai eu lionneur (le signer ; et vous pourriez la lire
politique. et la relire, sans y troaver un seul mot demandant

Nons approuvons de tout creur l'allusion faite au pape d'envoyer ici un délégué dans le but d'ob-
dans le discours du trône à la longue et honorable tenir (le meilleures conditions, ot de rédiger le
carrière <le Sa Majesté sur le trJîne de la Grande- règlement de la question des écoles d'une manière
Pretagne, et nous espérons sincèrement qu'elle quelconque. Loin <le là, ainsi que nous en avions
vivra encore longtemps pour jouir dle la vénération le droit en qualité de catholiques romains, nous
d'un peuple libre et heureux. Mais la vraie liberté demandons au pape, qui exerce un pouvoir suprême
ne pieut exister que lorsque la tyrannie a été honnie, . dans notre Eglise, d'intervenir dans les diillicultés
et ai La tyratnuie existe dans la province le Québec, qui existent an milieu de nous, et le tâcher de
ses lialbitants ne peuvent pas prétendre qu'ils sont rétablir la paix et lharmonie parmi les catholiques
complètement libres. Et, laits cette année jubi- romains. Nous avions ce droit, et ne l'eussions-
laire du règne le sa 31ajesté, nous devons faire nous pas exercé, nous aurions manqué à un devoir
quelque chose le durabIle pour l'avantage du peu- que nous prescrit notre religion. Car il est bien
ple entier du pays, ci effaçant le dernier vestige conmpris, car je l'ai entendu dire par des prêtres
de l'intervention cléricale qui empêhelie les électeurs éminents non seulement au Canada mnais aussi en
d'exercer les droits constitutionnels qu'ils ont en Europe, que cette difficulté entre le clergé et le
leur qualité le sujets anglais. peuple dans la province de Québec fait plus le

mal à l'Eglise que n'en feraient cinquante années
M. PR ?ONTl'AINE :A l'exemple d'autres <le persécution, que cette dithiculté éloignele peuple

députés des deux côtés <le la Chambre, je dois <lire de l'Eglise, et qlue si cet état de choses continuait,
que je n'avais pas l'intention dle prendre part à la il pourrait bien arriver que la moitié de la popula.
discussion qui se fit ait sujet le la présente motion. tion se sépare de l'Eglise.
Mais le débat a pris une tournure telle, qlle je <ne Avions-nous le droit, pour nous protéger nous et
puis garder le silence. le «te contenterai <le faire nos familles, <le demanmder au chef suprême <le notre
quelques observations. Eglise d'envoyer ici un délégué pour s'enquérir des

On a <lit qIue le parti libéral a obtenu sa majorité faits et se niettre au courant le la situation ? C'est
dans la proviice de (<uébec au moyen( de fausses là lia question, et il est inutile de chercher à la
représeitationts, et que les promesses faites par les dénaturer. Les faits sont là, et ils parlent par eux-
cailidats libéraux allaient plus loin (le celles les mêmes.
partisans de l'ex-gouvernment. Des députés dle la gauche qui viennent <le l'On-

Pouir nia part, je n'ai jamais signé ui engage- tario nous disaient (lue nous avons en tort d'agir
ment comme ceux qji'oi a cités. Ce que jai dlit ainsi, et ils citent des entrevues publiées par les
aux électeurs le Maisonnieuve, comté conservateur journaux. Or, nous savons tous conmment ces
établi pour assurer l'élection d'un conservateur, entrevues sont rapportées. J'en trouve une ce soir
était très clair. .'ai ici un exemplaire dut imanifeste dans le Free Pres.s, qui contredit absoluneut celle
qIe j'ai adressé à chaque électeur dut conté. -Je que 'hionorable député deToronito-ouîest(M. Clarke)
vais lire à lit Chambre les paroles que j'ai employées a citée. La voici:
et qui lie sont <îtlle<ient atm<bigtus :Après qu'on lui eut parlé des entrevues qu'on dit avoir

Je suis convaineu que M. Laurier avec l'aide le sir été accordées par lui à son arrivée à New-York, Monsei-
Oliver Movit pourra régler avanta-eusenent li, question gueur répondit qu'il avait entendu dire que dle longues
des écoles, doit le parti tory abtse depuis six ans. entrevues avaient été publiées dans certains journaux,

mais qu*il ignorait entièrement avoir tant parlé.
Oit est laipromesse dans cette déclaration, de- Et polt' le faire voir par un exemple, il ajoute

muailerai-je aux honorables députés <le la gatele ?
Oit est la promesse autre qlue celle le faire ce qui Lui ayant fit voir le St«r d'hier, il ne put s'empécher
serait juste à l'égard <hi atiitoba et de la minorité de rire un lisant la partie du compte rendu dans lequel<le ~ C cetiluiie J'itîj)t' u étatit représenté comnme étant, de petite taille, "Assu-de cette province? J'ai toujours proclaiéu e r'ment, dit le légqut," je ei. snis pis si Polit mprès tout,
j'avais contiance dans le chef diu parti libéral, et ainsi que vous pouvez en juger! De fait, Monseigneur a
(lue j'étais couvaincut qlue le règleiiieit qu'il effee- rès de six pieds, et malgré son air de jeunesse, il est un
tuerait avec les autorités lit Manitoba serait satis- eau spcit d'homme énergique et habile.
faisant pour la minorité <le cette proviice et pour Vous voyez (Ille cette entrevue est tout aussi
la majorité des électcurs <le la province le Québee. croya.le que celle citée par l'honorable député de
La ïajorité des électeurs le lt province de Québec Toroto-ouest. Il trouve la sienne dans le Globe
a eu confiance dans sa déclaration. Dans le disttrict (le Toronto, qui la reproduit dun journal de New-
<le Mîontréal, oit il n'y avait jadis que quelques Yoi-, et je prends lit mienne <ais le Free Press,
députés libéraux, une majorité de libéraux ont été qui raconte ue conversation qîti a eu lieu hier
élus députés à cette Chambre lors de la dernière mêne. De sorte que je ne vois aucune raison de
élection générale. faire valoir ces rapports contre <ous dans la pré-

Or, en présence de ce qui est arrivé, en présence sente occasion.
des persécutions que nous avons eu à subir de la Quels sont aujourd'hui les faits relativement à
part <le la hiérarchie, on nous lit que nous n'avons cette question? Ainsi que je l'ai dit, la majorité
pas le droit <le nous adresser à Roine et <le denan. des électeurs de la province de Québec a eu con-
der ait pape le protéger, non pas le gouverneinent, fiance dans le parti libéral en 1896, et elle a'élu

S:11M. CLARKE.
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une majorité de partisans de l'honorable chef du
gouvernement. Qu'est-il arrivé depuis ? Des élec-
tions ont eu lieu dans la province avec le même
résultat, malgré toutes les influences qui ont été
mises en jeu contre ceux qui partagent les opinions
du gouvernement.

L'honorable préopinant a déclaré franchement
que, bien que conservateur, il était prêt à appuyer
ce règlement en Entier, et qu'il s'opposerait à tout
amendement, à moins qu'il ne fût fait par la légis-
lature du Manitoba. Or, je demanderai à l'hono-
rable député et aux autres députés conservateurs
s'ils n'emploient pas la même influence dont ils se
servaient en 1896? N'ont-ils pas encore recours
au cri religieux en tout et partout ? Eh bien ! M.
l'Orateur, dimanche dernier même, un prêtre dt
comté de Champlain-je vais donner sen nom, il
n'y a rien à cacher-M. l'abbé Laflèche, a prêché
dans l'église de Batiscan en faveur du candidat
conservateur, le docteur Marcotte, qui siégeait
dans cette Chambre à la dernière session. Qu'a-t-il
dlit ?:

L'orateur a dit que j'avais fait mies études au collège
de Nicolet, et que là, nous n'avions les leçons de caté-
chisne que deux fois par semaine. Avez-vous jamais en-
tendu dire une chose aussi absurde et aussi ridicule ?

Il n'y a, là rien de bien extraordinaire ; dans les
écoles catholiques de Montréal, et je parle en ma
qualité de commissaire catholique depuis les dix der-
nières anuées, d'après les règlements de nos écoles,
qui sont approuvés par le clergé, une demi-heure
seulement par semaine, le vendr eli, est consacrée à
'instruction religieuse; z.ependanit, voilà un prêtre

qui monte en chaire et qui insulte le parti libéral et
les candidats libéraux. parce que quelques-uns des
orateurs libéraux out dlit qu'ils se contentaient d'une
demi-heure par semaine consacrée à l'enseignement
religieux dans le Manitoba-qui s'efforce de faire
croire à ses auditeurs que le règlement <le la ques-
tiou scolaire du Manitoba accordant une demi-
heure par jour pour enseigner la religion était
une chose qui sne devait pas être acceptée par les
libéraux catholiques le la province de Québec.
Que dit-il encore'?

Personne ne peut voter en faveur d'un candidat qui
approuve le règ ement de la question des écoles. Voter
en faveur de ce candidat, c'est vote ourle fanatisme, ce
qui équivaut à abandonner sa r igion. Vous devez
suivre soit Satan ou Jésus-Christ. A mon avis, les libé-
raux catholiques sont au nombre des amis deSatan.

Voilà un spécimen du laage que l'on tient dans
les chaires des églises de a province de Q.uébec
pour contraindre les catholiques à voter en' faveur
des candidats conservateurs. Et il continue :

Le conté a été envahi par des orateurs qui parlent con-
trairement aux doctrines de Jésus-Christ. S'ils vont
chez vous, lancez vos chiens après eux, et chassez-les à
coups de btâton.

C'est le langage que quelques-uns des honorables
députés de la gauche approuvent. Dieu merci!
il y a assez d'indépendance, assez de courage chez
les Canadiens-fiançais catholiques de la province
le Québec, pour ne pas endurer un langage comme

celui-là. Tout le monde sait que, dans le montent,
quelques-uns des conservateurs les plus éminents
sont dans le comté de Champlain approuvant ce
langage-je veux parler du député de Saint-
Maurice et Trois-Rivières (sir Adolphe Caron), le
député le Beauharnois (M. Bergeron), et le député
de Bagot (M. Dupont). Ils approuvent des ser.

mous comme celui-là, ils en tirent profit, et nul
doute qu'ils les ont provoqués.

M. l'Orateur, si nous n'avions pas agi comme
nous l'avons fait, si nous n'avions pas demandé
d'être traités en liounies libres, comme les autres
citoyens anglais, nous n'aurions pas été dignes de
siéger dans cette Chambre. Nous avons consulté
les électeurs <le notre province et ils nous ont donné
leur réponse. Le temps était arrivé de faire cesser
ce qu'on disait con tre eux. C'est pour cette raison
qu'ils ont demandé ait chef suprême, d'envoyer- un
dlégué, ion pour régler la question des écoles,
mais pour s'enquérir de certaines questions et re-
mettre ces gens (laits la bonne voie et les choses à
leur place.

Ce n'est pas la première fois que des questions
de cette nature sont soumises aux autorités de
Rouie. Il y a quelques années, dix à douze ans, je
crois, le pape a envoyé un délégué au Canada, Mgr
Conroy. Pourquoi ? Il n'y avait pas alors de ques-
tion scolaire dlevant le peuple, mais on disait, et je
l'ai entendu <lire au début <le ma carrière politique
que, dans les églises catholiques de la province de
Québec, c'était uit pêclté d'être libéral. Nous
étions cités comme les mauvais citoyens, et nous
résolûmes le tc pas endurer plus longtemps ce
reproche. Nous en appelames au chef suprême, et
nous demandâmes une décision, et l'évêque Conroy
déclara qu'être libéral n«est pas un péché. Les
évêques et les prêtres ne furent pas condamnés
pour avoir dit que c'était un péché d'être libéral,
mais ils cessèrent de le dire.

Nous ne demandons pas, et telle n'est pas l'in-
teution dle ceux qui ont envoyé lit pétition, que les
évêques oum les prêtres soient censurés. Ce n'est
pas nécessaire, mais nous voulons exercer notre
liberté civile comme toits les sujets anglais, et nous
désirons que le chef suprême informe les évêques
qu'ils cessent de se conduire <le la sorte. Si c'est
juste, raisonnable et constitutionnel, je ne vois pas
pourquoi on nous reproche d'agir ainsi.

Je me rappelle une autre circonstance dans
laquelle on a demandé à un représentant des catho-
liques d'intervenir daus une difficulté politique.
Les honorobles chefs de la gauclhe se souvieniient
<le la demande adressée, en 1870, par sir John-A.
Macdonald à l'évêque Taché, qui était alors à
Rouie, le priant de revenir en toute hâte ait Mani-
tobA pour y rétablir la paix et l'harmonie. Dans
le temps on a reconnu que cette conduite était
sage, et quand nous réclamons le même droit pour
nous, on dit que le moyen n'est pas convenable.

Les électeurs de la province de Québec ont dit
que nous avions raison d'agir ainsi. Ils ont fait
cette déclaration à la dernière *élection, et je suis
convaincu, d'après ce ue je connais d'eux, que si
les électeurs de Chamtp aii resseiiblent aux auiltres,
ils se veiigeront.de cette injustice commise à leur
égard et met credi prochain ils éliront un député
libéral pour les représenter dans cette Chambre.

On a trop souvent prétendu (lue les électeurs <le
la province de Québec . étaient gouvernés par les
prêtres, qu'ils n'avaient pas d'opinions à eux, qu'ils
ne pouvaient ni discuter, ni se prononcer sur des
questions d'intérêt publie. Cette prétention a été
si souvent exprimée par nos adversaires dans
d'autres provinces, qu'ils ont été stupéfaits quand
ces mêmes électeurs se sont prononcés ,le 23 juin
dernier. Ils n'ont pas -omnpris cela, et un député
de la gauche, qui n'appartient certainement pas à
notre religion., ni à notre nationalité, niais ait parti
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conservateur, a été jusqu'à dire que les prêtres
avaient raison, et que nous avions tort en réclamant
nos droits et nos libertés.

Nous lie soumnes pas ici piour défendre ces idées,
<lui ont été exprimées d'une manière éloquente et
très claire le 30 décembre 1896, à un banquet
donné au chef du gouvernement, à Mont-éal. Qu'a
<lit le chef du gouvernement ce jour-là, en présence
de plus <le sept cents personnes dont la plupart
étaient des catholiques et des Canadiens-ftrancais ?
A-t-il albaildoitnné l'attitude qu'il avait prise ? Non.
Il a parlé dans le même sens, il a <lit la même chose
que durant les élections, et il a déclaré aux habi-
tants <le Montréal, à la ville conservatrice <le
lonttréal, qu'il nie redoutait pas le règlement qu'il

avait conclu avec la province dlut Manitoba, qu'il
s'ent tenait à ce règlement, et qulle, si c'était néces-
saire il tomberait en le défendant.

A-t-on relpoché i l'honorable ministre d'avoir
tenu ce langage ? Les convives l'ont-ils lulétîté

avoir prolnonce ces paroles ? Loin de lt, il a
été applaudi par les honmnes sensés de la province
le Québec, conservateurs et libéraux sans dis-

tinctionl.
A Près avoir fait entendre ces nobles paroles, le

eltef du gouvernement fut suivi par MI. Green-
way, premier ministre dll Manitoba. Quelle a été
la déclaration faite par M. Goreeway puur con-
vaincre les habitants de la priovince le Québec, <le
la manilière la plus absolue, <lite ce règlement était
équitable et le seul qui pouvait être ilectué dans
les circonstances ? NI. Grcenway a lit :

Je parle ici ait nom <lu peuple maiitobaiii et je déclare
le nouveau, en vous priant de prendre note de ima déclu-

ration. que cest nolt re intention d'apt>liquer le système
o toute btine foi et g

1
iérusité. et non ais d'encourir lit

responsabilité <le termer citquante oi so(ixante écoles et
de taisse- les élèves dte ces écoles croupir lais l'ignorance.
Ce sont les iidversa ires < règlement Iuil nssuimlent cette
restnsabilité. Et encore, s'il leur atrrivait <le temips à
autre (le suggérer quelque moyen dte rencontrer leurs vîtes
dataîîîxsge, ious serions dlsiposé à considérer leur recoul-
mlanidations.
Vous coiiprcîndrez ftteileieit, monsieur le présidetit.

qune c'est là le résultat des vues tue j'ai exposées en
<lisan .que mon désir le plus ardent est d'é1lifier nos lis-
titutions sur un arrangemtent à l'amiable entre les dité-
remu <es euitsses qui composent notre înoi<lmtiont. Nuits
vottlons itttirer les Canuiens-frnçais <le la province de
Québec au Manitoba. Nous voulons y attirer les immîîi-
graits anglais dl'Ottario nous votilotis y attirer les
immigrants eiropéets ; nous voulons y ttirer toutes
les races pour en fitire avatit longtemps uts gr-l nuple,
parce que, monsieur le président, notre ci-nat tic se
prête pas seulemetit à la culture des blés, mais à celle des
ho<mmnes.

En lisant ces éloquentes paroles prontoncées par
le premier ministre du Manitoba, fiue pouvaient
dire les électeurs le la province dte Québee ? Cou-
iaissantt les circonstances et comprenant la question
beaucoup mieux qulle les conservateurs de la pro-
vince, ils ont ct-tu quIle puisqu'il était impossible
d'obtenir ut systèmàe d'écoles séparées, il valait
ieux pour eux d'avoir ce qu'il y avait le mneil.

leur après ces écoles, et qu'ils devaient accepter
un système qîui permettait à leurs coreligionnaires

du .lamtobit, aux Canladiens-frana'ais, <le faire doit-
nel- à leurs eufaints une instruction <le nature à les
préparer aux luttes de la vie.

Les électeurs dle la province 'le Québec sont qntis-
faits du1 règlement qui protège la religion et la
langue iaternelle les catholiques <lit Manitobi.
Les honorables chefs tie la gauche savent fort bien
(uue s'ils voulaient tenir aujourd'hui une assemblée
publique pout- protep.ter contre ce règlement, ils ne

M. PREFONTAINE.

trouveraient pas vingt électeurs dans la province de
Québec qui les appuieraient. Il est facile pour
quelques députés (le la gauche de dire qlue cette
question ne peut pas être considérée comme étant
réglée. Nous savons fort bien que chaque fois
qu'une province, ou chaque fois même que le
gouvernement fédéral a passé une législation qui
pouvait empiéter sur les droits des Canadiens-fran-
eais, les représeintants de la province de Québec
dans la législature provinciale ont toujours fait con-
naitre leurs opinions.

3Mais qu'avons-nous vu laits la présente circons-
tance ? Le gouvernement <le la province de Québee
est conservateur, il a une majorité (le près de deux
contre un, mais la législature a été dernièrement
prrgée et il n'a pas osé demander un vote le
censure contre le règlemîent de la question <les
écoles du Manitoba. Même aujourd'hui, au plus
fort d'une lutte électorale dans cette province, les
conservateurs n'osent puas s'attaquer ouvertement à
ce iglement, et de tait ils s'en sont bien donné
gard ei public.

de sais parfaitement qu'ils cherchent à l'utiliser
ailleurs. Ils essaient le sei servir dans cette
Chambre dans le but <le prolonger le désaccord
entre les catholiques, et <le semer le désac-
cord parmi les habitants <lu pays en général.
Cest uniquement pour cette raison que la question
est soulevée dans cette Chambre et qu'elle a fait le
sujet dFune si longue discussion au cours du présent
débat. Nous voyons des députés (le la gauche
s'efforcer de dlénaturer le jugement rendu par le
Conseil privé, chercher à dénaturer la pétition qui
a été envoyée à Rome, et le résultat de la dernière
élection générale.

le suis presque certain que lorsque le présent
débat sera terminé, nous n'entendrons plus parler
le Ila question des écoles (lu Manitoba dans cette
Chambre. Je sais fort bien que les députés conser.
vateurs n'oseront pas présenter une motion <le cen-
sure au sujet <le ce règlement. Ces hommes qui se
vantent d'être dévoués à l'Eglise catholique
romaine, qui blâment le parti libéral d'avoir agi
comme il l'a fait, et qui approuvent l'attitudle du
clergé, ces honmmes, dis-je, n'oseront pas demander
un vote de censure, car nous savons et ils savent
qu'il n'y aurait pas dix députés qui voteraient en
faveur de cette motion.

Quant à nous nous sommes satisfaits. Si le-
règlement est appliqué le bonne foi et avec géné.
rosité ainsi que Ni. Greehway l'a promis ldans la
législature du Manitoba, nous serons satisfaits et
nos électeurs le seront, parce que, pour le montent,
nous savons qu'il est impossible d'obtenir davan-
tage.

'M. l'Orateur, lorsque cette controverse sera ter-
minée, et elle le sera bientôt, les électeurs <le la
province de Québec seront traités comme le sont
les sujets anglais ordinaires, et leur liberté sera
respectée. Je crois que la lutte fiue le parti libéral
a faite dans la province de Québec, et la victoire
que nous avons remportée produiront <le bons ré-
sultats, non seulement pour nous.mêmes, niais
pour nos enfants, qui nous survivront, et pour tout

.Je passerai maintenant au paragraphe de l'a-
dresse qui a trait au tarif. Le parti libéral a été-
accusé <le changer <le politique sur cette question
qui intéresse spécialement la classe commerciale.
Je dirai que dès la première fois que je me suis
adressé aux électeurs d Maisonnenve, je leur ai
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déclaré que, bien que je fusse libre-échangiste, je
savais fort bien que le libre-échange était inappli-
cable, et que la meilleure politique à suivre était
de diminuer les charges dii peuple sans nuire aux
industries nationales. J'ai dit cela sans réserve,
et si, maintenant, en vue du tarif McKinley aux
Etats-Unis, le gouvernement va au delà de la dé-
claration que j'ai faite à mes électeurs, j'approuve-
rai ce qu'il fera. En présence du tarif des Etats-
Unis, nous devons, comme hommes d'affaires,
examiner la situation au point de vue des intérêts
de notre pays, quelles que soient nos idées libre-
échangistes ou protectionnistes. Nous attendons
di gouvernement une politique fiscale raisonnable
et équitable au point <le vuie des affaires, et c'est ce
que les marchands et les industriels de Montréal
demandent aujourd'hui.

Depuis mon retour d'Europe il y a un mois, j'ai
rencontré nombre d'hommes d'affaires de Montréal,
et l'opinion unanime parmi eux est que la couleur
du gouvernement leur importe peu, et que si le gou-
vernemient actuel agit de manière à ne pas faire
tort à nos industries nationales, ils sont prêts à
l'appuyer. Tel est, je le crois et je l'espère, ce lue
le gouvernement fera, et tel est ce que requièrent
les marchands le Montréal et les marchands et les
gens d'affaires de toutes les parties du Canada. Si
e gouvernement croit devoir présenter un tarif
plus protecteur peut-être, sur certains articles,
que ne l'est le tarif actuel, je dis que c'est tant
miieux, si l'on considère la chose avantageuse au
pays. Les membres de la Chambre et que les
électeurs jugeront ce tarif lorsqu'il sera présenté.

\I. BRODER : M. l'Orateur, ce débat sur
l'adresse a déjà pris des proportions qu'on ne pré-
voyait pas à sou début. Je désire, cependant, dire
quelque chose sur certaines questions discutées par
quelques-uns des préopinants.

D'abord, M. l'Orateur, l'honorable ministre des
Travaux publics nie qu'il ait eu l'intention ou qu'il
ait eu en vue de faire demander à Sa Sainteté,
soi intervention dans le règlement de la
question <les écoles du Manitoba. Eh bien ! si tel
n'est pas l'objet, alors ce qu'il se proposait est
encore étranger à son devoir envers le pays.

.Je me servirai de ses propes paroles pour
démontrer que ce que ces ministres avaient en vue,
lorsqu'ils en appelaient ait pape, ce n'était pas sen-
lenient d'obtenir le règlement d'une <i uerelle avec
le clergé de la -province de Québec, reltivement à
la doctrine religieuse ou aux droits ou privilèges de
la population catholique de cette province, mais
qlue c'était de souniettre la grande question de la
liberté politique. Si tel était l'objet, je dis, M.
l'Orateur, que tout Canadien, quel que soit son
rang et quelle que soit sa croyance, devrait protester
de toutes ses forces contre une pareille c'hose. Ce
pays est anglais, et il est disposé à accorder à tous,
dans son domaine, la liberté qui leur est due.

Ainsi, parlant du document qui a été envoyé à
Rome, l'honorable ministre des Travaux publics
dit :

M. l'Orateur, je n'ai pas peur de dire-J'en suis flier, au
contraire-que ce documenta été signé par quarante-cin
d'entre nous. Je dis, en ma qualité de membre du gou-
vernement, que je l'ai signé, et je uis fier de le dire. Ce
document parle par lui-méme. Vous n'y trouverez pas
un mot sur la question des écoles du Manitoba. Comme
c'était notre droit, nous en avons appelé à Romede l'atti-
tude de certains membres du elergé catholique. Nous en
avons appelé pour la liberté, c'est-à-dire pour la liberté
politique.

Voilà ce que j'entends établir.
Il dit: " Nous en avons appelé à Rome pour la

liberté politique." Est-ce que le gouvernement,
qui est revêtu de l'autorité exécutive du pys,
s'est dépouillé de ses attributs? A-t-il deélé
ses pouvoirs à Sa Sainteté du Vatican? Ces
messieurs ne sont-ils pas les gardiens de la liberté
politique (lu pays ? Si telle a été la question sou-
mise à Rome-au lieu de celle des écoles da
Manitoba-le ministre des Travaux publics a
outrepassé son droit en introduisant dans la discus-
sion de cette question ce document qui ne s'y rap-
porte pas du tout, et qui était absolument étranger
à l'adresse.

Mais, M. l'Orateur, cet appel à Sa Sainteté
repose encore sur d'autres motifs: il avait pour
objet spécial d'aider ces messieurs de la droite à
sortir d'une position difficile dans laquelle ils
s'étaient placés.

Que voyons-n -us, en effet? Plusieurs d'entre eux
avaient dit en cette Chambre que le bill réparateur
n'allait pas assez loin ; puis, ils étaient allés décla.
rer publiquement, maintes fois,.dans Québec, que
la raison pour laquelle ils avaient voté contre le
bill réparateur était que ce bilI n'allait pas assez
loin. bien que les évêques fussent. contents <le
l'accepter comme allant assez loin pour satisfaire
les justes demandes dle la minorité manitobaine, ces
messieurs allaient plus loin, et volontairement-
suivant leurs propres déclarations-remettaient à
leurs évêques la promesse qu'ils assureraient:les
droits <le cette minorité, ou qu'ils voteraient contre
M. Laurier. Et qu'est-il arrivé? C'est que l'exis-
tence dit gouvernement du Canada, aujourd'hui,
est à la merci des évêques de Québec.

Telle est la position dans laquelle ces messieurs
se trouvent. Et c'est grâce à la mollesse qu'ap-
portent ces évêques à réclamer d'eux l'accom-
plissement le leurs promesses, que nombre de
députés de la droite siégent aujourd'hui en cette
Chambre. D>e là l'appel à Sa Sainteté pour lui
demander de les sortir cde la difficulté. Toute
l'affaire a pour but d'obtenir un effet politique au
profit dit parti libéral du pays. Ces messieurs
nous arrivent avec un document favorable, disent-
ils, à la liberté civile et religieuse. Cependant
voici ce qu'ils y disent: " Votre Sainteté sait cque
certaines gens ont agi de telle et telle manière dans
la province de Québec."

Ces messieure ont-ils un document public pour
le Canada et un document secret pour le Vatican ?
Le document qu'on nous a lu ne découvre qu'une
partie de leur projet partiellement élaboré en cette
enceinte, dans le but de les maintenir au pouvoir.

L'existence du gouvernement ne devrait jamais
être entre les mains diu clergé d'une Eglise; et
cependant, ces messieurs déclarent, par ce qu'ils
ont dit eux-mêmes, que telle est virtuellement la
position dans laquelle ils se trouvent.

Si le délégué papal n'est pas venu pour régler la
question des écoles du Manitoba, pourquoi donc
bl. Greenway-d'après la presse--a-t-il été invité
officiellement à le rencontrer. Le règlement des
querelles qui existent entre les membres de l'Eglise
catholique regarde-t-il en quelque manière M.
Greenway?

On dit que M. Greenway est indisposé, et qu'il
est- allé à sa maison de campagne sur sa ferme
parce que son médecin lui a dit qu'un voyage à
Ottawa, maintenant, serait nuisible à'son étatde
santé. Mais il sera ici dans quelque temps, il n'y
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a aucun doute à ce sujet ; et s'il faut en croire Nous avons entendmi dire par des orateurs de la
le légat lui-mé.e-si ses paroles sont fidèlenienlt droite qlue la question des écoles était réglée une
rapportées, ce <ile je crois-il vient ici pour régler fois pour toutes, et qu'on ne pouvait plus s'en occu-
la q(LiLstioni des écoles. per. Cependant, nous aimerions entendre le vé-

Ces messieurs nonît pas besoin <le parler de ritaLle représentant du lanîitobg, le ministre (le
liberté civile et religieuse, lorsqp'ils nous ont for- l'intérieur, (1. Sifton), nous donner son opinion sur
cés, en différait la réiion des Chambres, d'atten- le sujet. Qu'a-t-il i dire ? Il est entré dans le
dre l'arrivée dlu légat en ce pays. Car telle est cabinet grâce à cette question, et nous devrions
la raison pour laquelle cette Chambre ne s'est pas apprendre le ses lèvres si son règlement est défi-
réunie le l mars. Ces messieurs n'osaient pas nitif ou noil.
convoq uer la Chambre alors que les év<ptues avaient Toutefois, une autorité supérieure à celui-ci dans
eni leur possession les promesses ei question. L'exis- le goutvernelnent, le premier ministre a déclaré dans
temîce dlu gouvernement était plus fuie precaire lors- le comtté dle Wriglt, l'autre jour, qu'il ne considlé-
que les choses <taient t dans cet état. Liiinc'mnlie rait pas ce règlement conme définitif. Le Sollici-
qui eu lieu fournit titi prétexte bien accueilli, teur gétIér:l (MI. Fitz.patrick) nous a lit, aussi, qlte
je crois, pour tous les iebl s <lu parti libéral. ce i'léitit qu'un premier pas. Or, nous devrions
Ils nc voulaient pas convoulier les Chambres, et savoir si l'ont loit marcher dans ce sens vinîgt,
alors la réunion dii parlement fut ajouirlce. et dans trente ou1 quarante ats, ou combien longtemtîps ?
l'intervalle délégîé sur h-dlégué fut envoeyé à Roie On devra faire uin pas clba<imue ainnée, je suppose.
afin l'oîbtenlir le rglement le cette atfaire. -videmment, cette question continuera l être

la qIuestiont en litige ni'exj'stait pas entre les agitée.
cattlholi.inies et les évques <le Québec, elle existait I1i bien ! je vois le demande, NI. l'Orateur,
entre certains mnembîl<rc.s de la Chambre <ii se sont quelle e.st l'entente parmi les dépites le la droite ?
engag<S à faire unîîe chose, et le gouvernement qu'ils Umîtî <lit qulle la tjie.ition est réglée ; l'autre <lit
désiraient appuyer. 'l'elle est lat po)sitionî dans qu'elle tie l'est pas. Là seul uit ils semblent
laquelle se tt.uv-nt ces iimessieu-s, et ils voidirauieit d'aecorl, c'est lorsqu'ils 'écient le concert : " Oh !
en sortir. Ils craignent <îe se lever pour faire n iouîs voilonls la paix Il était quelque peu éton-
ce qui leur agree, et ils senltelt le besoinî j qu'une nuant, <ptand ces messieurs ont sollicité la paix
aitorite suieure dans leur (glise v iennle les lélier toute la semaine, &le voir hier, pendant le discours
<le la promesse qu'ifils ont faite à leurs év<qutes. le lhonorable dptIé <le York-ouest (I. Wallace),

ttiit uix différends<ii pieuvent exister entre di<lénoiii-tît certaines chloses come il avait droit
les ent loliques et les auttrités <l leur église, je i'ai le le faire, des -ldutéts se lever pouîr accueillir par
vieil à y voir. C'est li tille close qli les regarde. <les applaiudisseients dlérisoi-es la déclaration que

lais j'ai été sirpu is d'etenrire ll'onl<orable préopi- 111a< rîlmonie régn;iit le ce côté-ci <le la cnambre. Ce
liant comparer la imiissiin <it dllt u de R ilme avec quils veulent, c'est la paix citez eux seulement, et
celle le l'archeóvque Taché revenant ;u alantitoba j'espère qu'ils la letîmanildermt longtemps avant qIute
et aux Territoires dlu Nordî< -Ouest à la demale <le leurs prières soient exuimces.
sir oh i laeldald, en IS5, afin dle ticher iaiai-. Je désire parler l'untî autre point qie voici: L'lo-
sur lesi troubles qui y existaient alors. L'aire- - nîotrab<le député tle Toroito-est (M. R<oss- l'. bertsonî)
vutic ach était tut sujet anglais ayant la dI iree- it fait hier ille déclaration qu'on a applaudie à
tioni spi'ituielle <le la popiulation le ces cmtrées en outrance du côté de la droite. et qui ina fort sur-
révolte. et p mss-dit mie très gramle inifluence sur pris. Il <lit (Ie cette sympathie pour les minorités
elle, il se remlait at milieu (le cette population i était ime mîaladie <le vieillesse, et qitelle avait réduit
dans les i nitérets <le l'harmonie et le la paix, mais le parti conuustervat eiir tout entier a < imdinies propor-
ces iessieurs de la droite ne se tournent pas vers tions. Il eni a parlé comne d'une maladie, et
des sumjets anglais pout faire -égler leurs dillicultés. lors< i'il s'est moqui de l'idée de sympathiser avec

Je ne Itle sou<cie glitre le lait quantité le pu ières les miiiorités les déiuîtés <le lt droite ont accueilli
qu'il, peuvent <obtenir' (mîi'est ivNis qu'ils demamde- ses paroles par <les tolierres d'aîpplailissemnent.
roit les prières n t<iites les églises, et c'est chose Eh lbien ! . l'Oratemir, le grand boulevard de
<pie je mie letur- reprme-ai p moi qumi ailli v ir li< liberté atnglaise consiste daits jutstice égale pour
prier pir les pécleuirsi; mais s'il s'at'it le lal toits. Parlons, par exemple, <iti grand jubilé qu'on
liberté di sujet <lats lam province dle Qu ee, c'est doit lienmtut célébrer :y -t-il quelqu'un in soit
le g<uveriemient qui en i li gare, et il devrait la ps tier <les perspiectives d'avenir tout autant <le
cuserver. dumi pssé dlu gran empire y a-t-il quelqu'un qui iiie

Mais si l'<<i l<it icepter l'argument île l'hono- <ue la grale sotrce <le la puissance anglaise soit la
ralle dléputté le Maisomnetve (NI. Prfontaine), lii'erté qt'elle accord.e à tous, indépendmment des
relat i vemieiit, la prétendue analogie qui existerait 1 rangs et <les croyances. Quand <les loibmlnzs tour-
entre li mission de ce <l#guIé<i <le Hoime et celle de ntrent enî dérision le prin1cipe qui cSiste a sauvC-
litchevequI Tiaclió au Nlanîitobda, la position le ces garder les Iroits les tmtinorités, ils oublient que
messieurs dlev t embarrassante. Ce n'est pas pour, rester intact, ce grand édifice de la Confédé-
une question religieise qu'oi demanda a lai-hte- ration doit être ciienté le lia liberté pour toits le
v-ytte Tachi l'aller régler ; et si l'on doî<it accepter jouit- le leurs droits, peu importe leur croyance ou
l'analogie entre les deux cas, la question dont il leur ranîg. La majorité a son sort entre les mains,
s'agit mintenant i'est ps meigieuse, mîais politi- matis la minorité, elle, a besoii que plus pulissatt
(Ille. A quoi l'argument le l'honorable préopinant qu'elle respecte ses droits.
le conduit-il donc A' admettre forcément qIue lit
difliculté qu<'oim veut faire régler par Roîîîe n'est M. LE.I\IEUX : J'éprouve une certaine hésita-
pas religieuse, mais <lte c'est une dlilliculté politi- tion iu airesser lit parole à cette Chambre, ce soir,
que sur lau<elle il est clair qui'aicuie église i pour deux raisons: d'abord, parce que la langue
jutridiction. I parlée par la majorité des députés <lui y siègent

NI. lnom.:n.

335 [COM M i\UNES) 336



ne m'est pas familière ; et ensuite, parce que je aspirons souvent à l'idéal, sans pouvoir l'atteindre
crois qu'on a dit tout ce qu'il y avait à dire dans cependant. Comme l'a dit un poète français
ce débat. Mais, après les discours que j'ai enten-
dus, surtout après celui que vient de faire l'hono- Borné dans sa nature, infini dans ses vSux,
rable préopinant (M. Broder), je crois de mon L'homme est un dieu tombé qui se qouvient des cieux
devoir de faire ressortir, en quelques mots, ce en Le moins que nous puissions demander au parti
quoi consiste aujourd'hui la politique (lu parti con- conservateur et au parti ultramontain (es provinces
servateur. de Québec et du '.anitoba, c'est d'accepter de faire

Nous arms entendul'honorable député de Dundas l'épreuve du règlement pendant quelques mois, se
(M. Broder) reprocher au parti libéral d'être allé à rappelant les paroles de lonorable M. Greenway
Rome chercher la liberté civile pour la province de au banquet Laurier, à Montréal. Le moins que
Québec. D'un autre côté, nous avons entendu, ce ceux-ci puissent faire, c'est d'attendre pour voir si
soir, mon honorable anii le député de Terrebonne ce règlement ne peut pas, en substance, apporter
(NI. Chauvin) adresser absolument le reproche con- justice, s'il ne pourra pas fonctionner pendant
traire au parti libéral (le la province de Québec. Il quelques mois ou pendant quelques années.
nous a dlit que nous résistions à la hiérarchie de De cette question scolaire du Manitoba est surgie,
notre église. Ce n'est là qu'une répétition <le l'an- dans notre province, et dans le Canada tout entiez,
cienne politique à deux faces, c'est-à-dire une poli- pourrais-je dire, une autre agitation eligieuse. Ce
tique pour l'Ontario et une autre pour Québec. n'est pas la première fois; dans notre histoire, que
Dans l'Ontario, ces messieurs le la gauche montent le parti libéral a subi la persécution (le certains
le cleval protestant, et dans la province de Québec, membres <e la hiérarchie catholique. Pour <es
ils voudraient bien enfourcher encore le cheval raisons que je ne comprends pas encore, le parti
catholique, mais nous y avons suis un terme dans conservateur de la province <e Québec a prétendu,
cette dernière province. pendant nombre d'années, que seul il appuyait et

L'honorable préopinant a fait l'éloge de feu Mon- défendait le clergé. Il a représenté sous un faux
seigneur Taché, mais évidemment, je regrette de le jour les principes <lu parti et cherché à
dire, il ignore les dernières paroles que cet éminent donner au mot - libéralisme " ti sens quil ne com-
prélat a prononcées sur son lit <le mort, alors que, porte vraiment pas dans le pays. Nous, libé-
sur cette question même des écoles du Mlanitoba, taux de Québec, on nous a représentés comme des
il déclara avoir été honteusement trahi par le parti libéraux (les écoles le France et d'Italie bien que
conservateur. nos chefs aient déclaré maintes et maintes fois que

Il a dit, aussi, que si le parti libéral se mainte- nous appartenons an parti libéral conme on le coin-
nait au pouvoir, c'était uniquement grâce à l'appui prend em Angleterre, au parti libéral
des gens <le Québec. Sans doute, M. l'Oratéur, des Gladstone, des O'Connell. (es Russell, et de
c'est un crime aujourd'hui que d'être appuyé en ces autres grands hommes qui ont été 'o-gueil et
cette Chambre par une majorité le la province de la ire <e la nière.patrie.
Québec. Mais l'était-ce pour le parti conservateur, Dapiès les discours <e certains dMntés conserva-
lorsque celui-ci chercha, pendant vingt-cinq ans, tetrs de Québec. on croirait que l'Eglise est trop
l'appui le cette majorité de ma-s province natale? étroite pour contenir les membres dt parti libéral,
Car, bien que trop jeune pour l'avoir constaté moi. et qu'alors ils -eulent nous expulser tout coimc le
même, je sais par l'histoire que, du temps où il font les propriétaires d'Irlande i< l'égard <le leurs
était chef du parti conservateur, sir Georges-Etienne fermiers. Mais je suis lenseux (e <lire que je resterai
Cartier ralliait autour de sir Joln Macdonsald sa catholique ronain, et que, quoi qu'il advienne, je si
provincenatale, et qu'une petite mais vaillante serai pas expulsé <le l'église à luelle j'appartiens.
phalange <le dix ou quinze députés entourait seule Je suis catholique roinaii, <ais ei même temps je
en cette Chambre sir àntoine-Aiié Dorion. suis homme libre, et voilà pourquoi je stis libéral.

Quant à la question scolaire du Manitoba, M. Je suis le lécole <e Lacordaire, qui sadressant à
l'Orateur, il est clair que Québec-non pas seule- ses jetnes compatriotes, leur lisait qu'il mourrait
linent le parti libéral, mais l'ensenble <le la pro. moine pénitent, mais libéral endurci.
viiîce-a accepté le règlnet<.qele oî ri Nos adlversaires nous ont b)eaucoup et sévèrementvinc-a cceté e rglemient auquel en sont arri-
vés les detux gouvernements du< Canada et du Mani- critiqu«s parce <lue nous cr avons appelé à Romte.
toba, et qu'elle est convaincue qu'on s'est stricte- Cependant, M. lO-ateur, nots nous y sommes
nient conl ormé au jugement du Conseil privé. adressés pour sauvegarder notre libertécivile. Jadis,

Le Conseil privé d'Angleterre a décidé, non que lorsque les chrétiens étaient perséctés <ana Route,
nous fussions tenus le rendre à la minorité catho- ceux <'entre eux qui étaient citoyens romains
lique <lu Manitoba les écoles qui existaient avant n'avaient qu'à déclarer cette qualité pour obtenir
la loi scolaire <le 1890, mais qu'il fallait seulement protection. Aujourd'hui, nous, membres libé.
ajouter les modifications à celle-ci. Or,-bien saux <e cette Chambre, <ons allons à Roiie, et
husîmblenient comme un jeuie avocat doit le faire,- notre titre (le stjets amglais nous y protège.
je prétends que, après avoir lit d'une manière atten- Je corroboreles remaues (le l'honorable député
tive la conclusion du jugesment de ce haut tribunal de Maisonneuve str le tarif. Avec lui je dis le
il nous faut nécessairement reconnaître le fait le gouvernement doit être fidèle aux promesses qu'il
soi exécution par le règlement. La loi de 1890, en a faites aux électetrs, «ais il ne doit pas ignorer
effet, a été modifiée par 'les dispositions plus libé- l'acte récent du gouvernement (les-Etats-Unis. Le
rales, et les catholiques nmanitobains ne sont plus Canada, je crois, devrait adopte- deux tarifs diffé-
ob'ligés le contribuer au soutien d'écoles protes- rents, savoir: tn tarif prohibitif contre les pays
tantes. qui ne nous offrent pas d'avantages, et n tarif

J'admcts, avec l'honorable député le Maison- accordant des compensations aux paya (lui <ons
neuve (M. Préfontaine), que ce règlement peut- concèdent lesprivilè4esdc lanationlaplts favorisée.
être n'est pas parfait. MIais, _M. lOrateur, nious <BIl existe, il est vrai, in obstacle dans cette oie.
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(et obstacle consiste ei ce que l'Aigleterre régle- comparer notre pays au utiisseau de l'Etat si poéti-
ieite nosi relations comul erciales avec les autres quemtent décrit par Lonigfe', :
ps, et c'est à cet obisttclc qile nous avons dü,

pendant tant ï'anées, d'ètre exclus des marchls In spite of rock and tempest's roar,
euîrhp.ens. Si nous ienuns, paîr exemple, les In spite of false lights on the shore,

eliopelit.S inos 1ý -IL11( e 1S, A exmpe, es Sal on, nor tear to breast the sea,traitfs aiglo-lbelge et anglo-alleniud, nous Our hearts, aur hopes are ail with thee.
file tnis avoIs îte te(uis de ces grailds tuiarclich-. Our hearts, our hliopes, our prayers, our tears,
La cLause .t du traité conclu ci lSh entre l:\n- Our faith, triumphant o'er our fears,
gleterre et la egique est ainsi ce Are all with thee, are all with thee.

Le.s articles, produiits oi objets mantiitettirés de liegli- M. OSI<;l : Pour des raisons d'aD'aires, je n'ai
que., ne sermut pas u.ets Mins les Clom anglaise à des a s aister aux séatmices dle cette Chambre les deuxdroits nutres oui plus éleres d ue ceux qui sont ou peuvent a
etre iintos&é sur nitieles imilaires de provenance I- ou trois pretniers jours le ce débat. J'espérais ue
glaise. eelui-ci serait ternuié avant ilion retour à Ottaw·t;

iatis mailheureuîseient, pour une raison oit pour
un troiuve la îe clause dans le traité anglo- une autre, on y consacre encore dlu temtps, utile-

aliemand. tuent 'iu autiement.
Malgré ces traités, cependant, je <lois dire que Je ne demiaderi pas purdoi h ette Chalmre de

înouis psedous aujourd'hui les sympathies de pl- l'entretenir de la Iuîestion des écoles, attendu que
sieurs ommes L tt anglai éminents. parmi mes reiarp ues seront fort couries.
ceux-ci, pa;îr une, set trouve Lord Salisbury, le .le cryais que cette >uestionî avait. et relégiie
premiert uinlistre de l'Angleterr<. Ainsi, piaràIIt dats le domtiaine les souvenir. Je cn.i que la
devant lia Ligue de l'piip ire Uni, (Uital Eii, que s tion des écoles a été réglée, et en tant iue cela
Lg/e,î île 19 juin I u0, il disitit concerne cette Chambre, réglée définitivement. On

a sacritié ce ie seî ble, ueatcoup de temps à la
Quanti à ces deux iheureux trait., ils f'urent concludscussion, sur des sujets plus propres à être dé-par le gotvernement de l.ord Paluerstou, il y a environ

trente fiis. alors (Ile. i'en iuis sûr, ot n'avait puîî Icortler .littus (laits u1 assemle le paroisse ou dans ue
une atteetioi coru teai nse rtions avec nuue clonies, sacristie que devant cette Chamubre. Nous avons

Nus tiet. d i i leb t . ti el- discuté sur ceci, sur cela, et sur toutes choses, les
judie espAe dle raeýtin îsiîiiuiuta îiîiILl-)lotîte.îll-c l'éuîue u conse'ntir is .l'aîssi ntibeuireuses condiuestins dinuportance vitales pour le pays exCep-
tiois: îuî is je t cribis pas qu'ils puissent atvoir comtu e., tées. .le crois ite l'u a fort oublié le point princi-
uty'ils s.iaient atîlrs. lJe nMi jatais pu découvrir qu'ils pal dans ce débht. Le peuple du NI:iaitoba atra
réalisntiit u ituîporitne îles engn.ment. qu ils cont rite- lui-mème l'occasion, de décider ce ui doit être fait
talent. Nins serons fort heureux. en vérité, île Saiir ,
touime occsion qui pourra se présenter de nous délivrercq au sujet de laffiîre les écoles, out à indiquer les
ces engagets regret tables. Changements qui pourront être fiits dans ses loii

sclaires. IPersonnellement, je crois que le regle-
Eht bien ! Ml. I Irateuir, possédant les symathies ment a été plus loin iue je ie l'aurais voulu. Je

dt premier mintistre'Angleteuis putvoins nous crois <lte l'n a fait à une église piai-ticulière plus
attenir ce que 'avanuge trevciitt d'une visite dle conctessionîîs que l'oun n'aurait dû en faire. car je
comnw celle que souge à fîtire le Mldr de la Chat- pense qu'uncune églism. ne devrait avoir le cobtrôle
bre a l'occasitain ii julbilé le diainut de Sa Nlajesté de 'iistiructionî des enfants en ce pays. Nos
la reine, sern pi-rpt- itniii à nus grandes ressurces eufatts devraient être élevés ensemble, sans qu'on
naturelles et contnerciales. iuisse let' itIculquer dle prióéjuîges à l'école, sans

.le crois qute niIIus levriiis rapprter de l'Angle- qt'ils y soient portés à se diviser enitre catholiques,
terrc, autre chmse que des fèlicitatiois récipro tes imétholistes, presylérieis on anglieains. Llins-
et ds veux pilat iques, autre close <lte les hion- truction religiieuise devrait pouvoir leur être donnée
ieurs, des titres <xu des parcheminis. Notre pretmier citez eux, plar leurs mères. d'adIlets que, dans le
inistre, dlaprès moi, s'aitpirit la reconnaissaince règleient d'iue controverse le cette nature, l'on

éternit-ll le deses cotttspatriotes, s'il piivait obtenir soit forué de faire des conîcessions des deux eû7ités.-
dle lit iu-re-pitrie de meilleures conditiots pur les iJe crois que les concessions faites par le goiverie-
colonies, pour le Utiola spjialement. ment du -lunitola ontatteintt la limite du possible,

Nus acquiest.oms tns au paragrape du discouirs il a été beaucoup ptlus loin qle je tne l'aurais dé-
dit trîme se r.atpo<îrtantt a Cet iiportait et glu- s, si je cuiisultais mies propres impressions en
rieux événement du jutilé. Une femiue dont cette imatière. ,Je crois que nous pouvons laisser
le nom test 4ynnime de vertu, IauîIîir et le cla- cin toute séurit le règlement île cette question ait
rité, a prtiésideé pendant soixante aits aux destinées peuple dt .lanitobit, et je ne cuois pas qu'il
du plus gnul empîire îles teunltumodernes. A l'a- fasse à l'avenir d'autres concessions pour des
veneieut de cette femne illutste aut trône dAil- écoles séparées. C'est bien :lmitîiage que nous
gleterre, le Catada était tol guverné, et nous proploigiois la discussion inntilement sur ce sujet,
réclatnious le guuvernemeit représeltatif cottne la car il faudra à la titi fitue le peuple tuit Maîuitobs la
pierre aulaire de nos lirles institutions. Ce que règle lui-mêie. Quelquem-uus des orateurs ont
nous ut'aious pu <lbtnir de t esrge IV, ni de fait intervenir dans ce dlébat le chef de l'Eglise
;uillhîtume IV. nio<us fut trs libîremtietnt accpr par Catholiqte romtiaitie. Eh bien ! M. l'Orateur,

Sa 0 rcieuse Majesté l uine Victoria. qiaée qul le Pape lui-mêmôtîie. <ie nous devons toits, je
lomitititîilte du i-gie de cette teilne glorieusei a été cris, respecter pesonnellement--rat 'établir à
iue idée de paix, d'hiamonie, de cucorde et de W\'iipeg pour un an, je ne crois puas q'il Ipourrait
coneiliationil. Faud-lrat-t.il <lte lhistoi-e mentionne par aueuni moyen quelconque ou en aucunte façon
que sur la in de ce rgue, le aaitda, a donné à Sa moiier l'atitule di peuple d Manitola, ni
Niujest le spectacle d'un ipiule conist nicit agité l'engager à retrancher titi io/a (le ss résolution
par les passiois et les préjugos' Nous devrions, je d'établit autnttit <le possible les écoles nationales.
crois, à cette jiétiode le notre existeice nationaiiule, .de ue fais ces reumarques que pour exposer mon

M. Lî.:îît .:r..
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attitude à ce sujet ; et je crois représenter la nia- définitivement, personne n'en sera plus content que
nière de voir des électeurs de Toronto-ouest autant moi, Je crois sincèrement que les prédictions qui
que la mienne. Bien que le règlement contienne ont été faites par les lionorables députés <le la pro-
plus le concessions que je ne l'aurais vouh, je le vince de l'Ontario et par les honorables députés de la
crois juste comme compromis entre les deux parties. province dlu Manitoba assis à la droite, seront réali-

Ei ia qualité de membre de cette Chambre, je sées pleinement, en dépit le l'assertion que le Solli-
regerette que l'on ait fait intervenir la question de citeur général a faite en cette Chambre, C l'effet
religion dans ce débat ; la religion ne devrait ja- que ce n'est pas là un règleinent final.
mais ete mise en cause ici ;nous ne sommes pas Bien que je n'aie pas 1 intention <le parler de la
ici pour serrter les consciwnces de nos collègues, ni question <les écoles du Manitoba, une autre ques-
pous statuer sur ce que le peuple de ce pays de- tion en découle, laquelle, je crois, est <ligne de fixer
vrait croire, ni pour décréter it quelle église il de- l'attention et la considération de la Chambre peu-
Vrait appartenir. Nous sommes ici pour préparer dant quelques moments ; c'est la nécessité de défi-
Ss)n usage les meilleures lois possibles, et afin de nir le degré <le moralité politique qui doit prévaloir
servir le mieux que nous pourrons les intérêts de en ce pays, et <le savoir s'il sera permis à des hon-
notre pays, que nous sommes tiers de représenter ; mes aspirant h devenir membres du parlement (lu
je crois que nous der rions laisser aux diverses pays, à <les hommes à qui pournuit échoir le contrôle
alises le soin (le régler entre elles leurs ILisputes, dlu trésor et du gouvernement, d'obtenir ces posi-
tawlis qiue nous devrions nous abstenir soigneusq- tions aui moyen ile subterfuges et (le duplicité sans
ment 'î ilmposie' la religion à qui que ce soit. Si la qu'ils aient ù rendre compte de leur conduite devant
<ieîstîoi des écoles était mise aux voix, je voterais cette assemblée. Nous adoptoirs (le temps i autre

il faveuir Ii régleiment, car je suis convaincu que en ce prlement ainsi que dans les législatures pro-
c'est un comlipromíns raisonnable pour les deux vinuciales, (les lois régissant les matières électorales,
parties. et nous avons adopté des lois sévères faites dans

le but d'assurer la justice et lat moralité (le nos
1. McCLEARY : M. POrateur, à cette phase élections, lorsquelles sont mises en vigueur; tout

dit débiat, je n'ai ni le désir ni l'intention derniérement, le plus iant tribunal de ce pays a
d'vuntretenir la Chambre longtemps. Je tie puis, décrété qu'un député avait perdu son siè re en
toutefois, permettre tue la résolutioi qui vous a cette Chambre, uniquement par-ce que l'un d e ses
été remise, M. POrruteur, laquelle a été proposée agents avait payé à boire à deux ou trois électeurs
par l'honorable député d'falifatx (M. Russell), dans tir comté.
approuvant le discours adressé par Son Excellence Que dira.t-on dru degré <le moralité politique ob-
le gouverneur général arr parlement, soit aloptée servé en ce pays, quand on apprendra que certains
sans q1uue j'aie exprimé les pensées quii me sont ve- hommes ont eu la présomption et l'audace (le venir
truies au couirs du il débat, jusqu'à présent. Je ne suis dire aux représentants du peuple au parlement :
uullemenmt disposé à analyser ce discours. Il con- En effet, j'ai engagé ptibliquieienît ma parole, j'ai
tient peu de choses dignes <'être relevées. Nous ap- promis à mes électeurs que je suivrais une certaine
prouvors tous le paragraphe du iliscours r'elatif aU ligne de conduite air parlement, inais vu qu'une
jubilé de diamant le Sa Majesté la Reine Victoria, autre personne intéressée à l'allaire n'a pas tenu
t je n'ai pas besoin <de rien ajouter aux déclara- les siennes, rien ne m'oblige à tenir mes promnesses.

rions loyales et patriotiques qui ont été formulées M. l'Orateur, je crois qu'il serait fort peu, conve-
par les htoiorables députés des deux côtés (le la nable de tolérer un pareil état <le choses en ce
Ct'ihibre, sur leur attaclieiientt lia Reine et à notre pays. Je suis convainetî q u 'il y a des milliers et
ln pire britamique. Les Canadiens ont toujours aes milliers <le citoyens aux yeux desquels il est
été loyaux envers le trône britannique. Coînme indifférent de savoir le nom des hommes qui ont le
nous admiroiis et révérons notre noble Reine pour contrôle dit trésor, on à quel parti ils appartiennent,
la gloire qui a marqué son règne, ios ladmirons pourvu qu'ils soient compétents, honnêtes, et qu'ils
aussi parce qu'elle représente la meilleure forme le soient en faveur le certains principes politiques
gouvernement qui ait jamais été établie er. ce justes ; je suis convaincu rîussi que ces mêmes
1)nde, parce qu'elle représente la vie- nationale la milliers de citoyens n'approunvenrt pas et ne peuvent
plus remrquable sutr ce globce-nsie vie nationale approuver îles hommes qui ont obtenu leurs posi-
(ui, penrdait plus le mille ans, a été remplie des tions aun moyen de subterfuges et <le fourberies
grd<lt-s et héroïques actions <le savants, de pa- dans ce pays. On nous a beaucoup entretenus,

-rotes, d'hommes d'Etat et de guerriers. en cette Clianîbre, dans les journaux, et dans les
("est pour cela, M. l'Orateur, que nous avons au discours des partisans des honorables membres le
ianda beaucoup le respect et d'affection pour la droite, les splendides vertus de ce splendide

i'otre noble Reinle, qui, comme l'ont fort bien <lit gouvernement, ce merveilleux assemblage de sa-
os hnorables députés qui ont parlé avant moi, a gesse, d'honneur, et cette merveilleuse aggloméra-

i loyalement et si fidèlement rempli tous ses de- tion d'bommes d'Etat tirée <les quatre coins îles
s le reine, d'épouse et de mère. D'honorables possessions britanniques de lAmérique <lu Nord,

lpités les deux côtés de la Chambre nous ont dit, de beaucoup supérieure, à ce qu'ils nous disent, à
artout les honorables députés du côté dri gouver. tous les autres gouvernements que le pays ait pos-

nwment, qu'il serait à desirer que la discission cessât sédés.
rul'mnit cette Chambre, à propos de la question des Quelues VOIX : s ben t-ès bien 1ttles d Manitoba, qui a fourni le principal sujet

4ýe' débats jusqu'ici ; quîe l'on. ne devrait pas M. McCLEARY : Eh bien ! M. l'Orateur, je
a*emyeir d'en reparler ni de la ressusciter, vu que puis charmé d'entendre quelques honorables mem.

'ai est arri vé à un règlement qui fait si fort l'af- brez4 de la droite applaudir à mes paroles ; toute-
re de la minorité qu'il est <ligne d'être accepté fois, je ne pense pas qu'ils y ajoutent foi, et je ne

ri elle. Je me conforme à ce désir. Si cette crois pas qu'ils voudraieut en prendre la responsa-
lstion des écoles du Manitoba est réglée, et réglée bilité.



L'lhonabaaaalîle député l'1-lifax (M. Russell), qui a 1895, la question a été soulevée dans la législature
proptisé l'adresse avec tant d'éloquence, a peint le du Manitoba, et l'honorable ministre (M. Sifton) a
chef di gouvernement voante étant doué de cette fait tui discours que l'on a traduit ainsi:-
charuité quii est il l'épreuve (les provocations, qui tueloatruianishaittout qui espèrl'épreuveqdiseprovontionsEqu On nous dc mande de dire ce que nous sommes disposéssubit tout, qui espre tut, qui endture tout. Ehà faire, niais je ne vois pas de raison qui puisse porter la
bien ! M. l'Orateur,lorsque j'ai entendu ces paroles législature à faire droit à cette demande. En 1890, nous
prioonces par l'honoable député (M. Russell) j'ai avons adopté une loi (lui exposait no sentiments sur cette
r'econnubil la vérité ie l'assertion, faite à soi retour affaire. .otre manière de voir n'a pas changé depuis.

Pourquoi irions-nous suggérer un changement, quand
par uii ccclésistigie qui est allé à Roime, il y a inous lie pensons pas que cela soit nécessaire?
queuies mois, a l'effet qutie, taudis quî'il parlait à

ume, aux évques, alla chef duia gouvernement, n AAujourd'hi, cependant, cette opinion n'a plus
cal iliial h'est écrié: Mlais, M. Laurier est djonc le cours, et l'honorable inistre (M. Sifton) a insinué
seul hoime qui pra'clie l'évangile au Canada ! pa' son adhésion au réglemiaeiit, ie la duplicité et
Quand l'hîonlorable député (NI Russell était à! la ruse étaient les principaux mîobiiles du gouverne-

parler ade ces nobles vertus du chef île l'opposition, men it du Nlaanitoba dais cette question des écoles.

j'ai cri iiiil y avait beaucoup île vérité dans Le 28 février 1895, M. Fisher proposait i la légis-
cette anacelote. Cependant, si l'honorable dépuîté laturie princiale, l'adopîtioi de la résolution
l'Halifax (NI. Russell) avait poussé ses recherches suivante :
bibliques tn pei plhs loin, il aurait vi que le même Que la Chambre est prête à prendre en considération
atutert qui parle (le la charité dit aussi qu'elle est les griefs.nfin de faire justice, tout en affirmtant, autant
inco aatible ai l'usteiitaitioi. Maintenant, 31. que possible, le priicipe du présent acte.
lOrateur, je n'enlèverais pas, quand bien mimile je L 'honorable maiinistre de l'Intérieur (NI. Sifton),
le poirrais, aie seule pierre le lat pyramide et dI alois memea
piedestal sur lesquels les amis le l'honorable chef acclsé immie iate ve.eishent dt v i aitoîba, ainaaaaéliaîtteaaîeaat M. 1islacr dl'avoir' été vircon.<lia gouvernement out élevé ce dernier et le gou- venu et acheté, di moius lar insinuation, et a
vCeinemaaenat lui.iême. de dois dire, cepedant, que vajut:
nuis les jugerons à l'<eivre. d aiame mieux les
juger sar ce qu'ils sont en effet, (lue str les éloges Si nous consentions à reconsidérer cette question, cela
Iule leur font des gens qui leur portent si gradt équivaudrait à l'introduction du chenal de Troie dans
iitérét. I.'étain est un bon iliétal via lui-mimae, et ns murs.
quand on niouîs l'offre commaîaae tel, taous appr'écioIs 1 Ehh bien ! Ni. l'Or'atetu', l'lionorablle inlistre a
aies bonnes qualité., ;mais lorsqlue l'on veut le faire niona seualemîent haissé in t roduîire cet engia dangereux,
passer pour de,< l'or, nous le déaignons et le rejetons mais il en i a dmis tant d'autres dans la place (Ilue
atvec mu'is. Eh bien ! NI. l'Orateuîr, les membres cela lui a pr'acaur'é son évaluation diu champ étr*oit
<lai gouv'ernement seront estius leur juste valeu; et borné tie lai politique provinciale lut Manitobat à
le peuple les jugera aion pas d'aprs ce iua'ils ont celui plus vaste et plus lucratif diu gouvernement
lit qu 'ils seraiehnt, iais aI 'allrés ce taqu ils sont et ce di 1)Domiaaiona. Le ministre le l'Intérieur, après

qu'ils feront. Noaas avons parmi nous, ce soia', et avoir fait. ces déc'larations à lai législature, s'est
je suis charmé, l'honorable ministre île lIntérieir encore prononcé lors d'une vlection partielle qui a
(NI. Siftoni),et les queliues mots que j'ai à dire suir eu lieu dans le comté le Haldiani , al it mois d'avril
s9i 1oipte auiroit trait au sujet Ille jai xiosé il 189.5). Il ma'a été donné d'aller dans ce comlt é à cette
y aun instant, c'estàdire, ledegré de miralité épqie et d'y rester quelques jours, et je puis certi-
pilititlae qui devrait (re aitenu eni ce pays. tfiqe personne e s'est prononcé plus forteinetit
,'hooable miniistre (I. Siftan) a été tel(leneat que l'honarable iinistre en faveur du maintien île

iielé à cette question îles vcoles du Mlanitoba, quleî la loi scolaire île 1890. Il a répété d'lun hiustings à
l'on pieait dire le lui qui'il ean est le produit et la l'autre qule nulle intervention ne serait tolérée, et
conîseauence. .xainiinons quelques instants ce soi- que le gouvernement Greenway ne consentirait
'li''.nt aèglement en ce qu'il se ratiache a Ii honorable jamais à faite aucun cltngement das ia loi des
iniiist re. Ei prenier lieu, les teries iemiiiaes li re- écoles publiques le lai province dut lanitoba. Que
glciîeit font foi le ce <le la loi des écoles dont lia constatonas-niois maintenant? C'est qIue l'honorable
ilillrité s'est plaiite était, aux yeux dIe l'hioniîora- ministre, vertaineschises,aoinplètement changé
ble ministre (MI. Sifton), siujette aux objections dont île froat. Voici la suite i udiscus précité, pao'
lui-ni'me et ss amais avaient penantai longtemps noacé devant la lé'islature à cette épuiî1ie par
nit exittenle. ' 1894. le gouvern ntd orable miiste (N. Siftoa)
Cantaila avait. adressé au gouverneent du Mani-
tobIua uni iîémiioia'e exposait les plaintes le la mainao- Quant à faire uu cimpromis. il n'y a pas à y songer. Si
rité mainiaiitîabuainle et îlemlandant réparation. La l'on doninat atux catîbolîues rouains le plus pe tit ava n-

t'age, ils réussiraient à soulever lt.· nouveau la question et
rponàse al aloirs été dome par l'honorable iistre àfîire par l suite triompher leur intérets. J'admire le
(MI. Sifton) et ses collègues : peuple îles Etats.Unis, puarce que jamais il n'a consenti à

unî compromis aut sujet de la loi scalaire.
Qu'il n'y avait nul sujet de se plaindre et que, consé-

quemnient, l'on ne voudrait et l'on ne Pourrait y faire En face île ces preuves île l'attitude île l'haonor'a-
aucun chaangement. ble ministre (N. Sifton) sur cette questiii îles éco-

Eni iarouvant le règlement, enprenant les lu laanitoba, n'est-il pas perinis d'atliaimer que
'napprouvatl glenut, et ei preant su sa coniduite ii'a pas été franche ? De plus, M.

place lans le iiiiister'e dui ('aaaîILI, le naniiist'e île l'Orateur, le 20 décembre 1895, l'honorable lunis-
'aitérieur admet la fausseté île cette réî-ponse. tre a écrit, en réîponse taui gouverneinent fédéral.

Ainsi, il y a, dans ce gouvernement siperlbe, grand
et pur, unti hommnie îfui, autrefois, disait qu'il i'y Dans le cias actuel, la législature provincialo n'a rien
avait nul sujet le plainte et qui, ilaintenant, ei fait de répréhensible. La législature maintient, juste-

t . ment que la loi dont on s'est plaint est fondée sur le prin-consentant a ce qun fase unti changement dlais la cie de justice égale pour toutes les parties de la pro-
loi, adimet qu'on avait droit île se plaindhe. En i vince.

M1. lCa .
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C'est là le document le plus significatif que j'aie que l'on déclare dmnv les journaux favorables au
de l'attitude (le l'honorable ministre (le l'Intérieur gouvernement que *onorable député d'Essex-sud
à propos (le cette question (les écoles, lorsqu'il était* consentirait à ce que le gouvernement prit le con-
procureur général du Manitoba ; cependant, aus- trôle (le son projet ele loi-si le gouvernement
sitôt que l'honorable ministre a pu saisir l'occasion l'approuve-et à ce que, après avoir été adopté à
d'améliorer sa position, aussitôt après le change- cette session, il fùt réservé jusqu'à ce que le gouver-
ment (le gouvernement en ce pays, ces superbes nement voie la nécessité de le mettre en vigueur au
principes qu'il avait soutenus de 1890 à 1890 ont moyen d'une proclamation du gouverneur général.
été oubliés, et il n'a pas en la moindre hésitation à J'ai le ferme espoir que l'honorable député qui a
faire son changement (le front, et à exprimer son soumis le projet de loi ne consentira pas à cette pro-
approbation de ce qu'il appelle un règlement (le la position. Pourquoi remettre à plus tard cette
question des écoles, ce document stipulant des affaire? Le gouvernement des Etats-Unis n'agit-il
changetrients dans la loi (les écoles le 1890, loi pas tons les jours contre les Canadiens ?
atdloptée, disait alors l'honorable ministre, dans Pin- M. l'Orateur, ces jours derniers, depuis la réunion
térêt du peuple du Manitoba, et à laquelle nul du parlement, un jeune homme, un menuisier, parti
changement ne <levait être apporté. le l'ouest (le l'Ontario est traversé du Fort Erié à

M. l'Orateur, on peu, appliqner ce que j'ai dlit Buffalo, où il (levait travailler pour son frère. Il
sur le compte de l'honorable ministre le l'Intérieur a rencontré à cet endroit M. DeBarry, puis on l'a
à plusieurs autres membres du gouvernement, aux reconduit à la frontière sur le même bateau qui le
circonstances près ; car il n'est que juste (le <lire, ramenait dans l'Ontario, étaient trois menuisiers
d'aprî ès les déclarations faites dlevant cette Chan- qui s'en venaient travailler au Canada où ils s'étaient
bre depuis notre réunion, que plusieurs autres engagés. Nous le pouvons permettre que cet

embres du cabinet et un gr-and nombre d'hono- état dle choses subsiste une semaine <le plus, et
rables députés qui sont leurs partisans, ont sacri- nous ne serions paa à la hauteur le notre dignité
fié leurs principes à leurs intérêts et à leur position ; comme représentants du peuple, si nous n'adoptions
l'ot ne peut avertir trop tôt ce parlement et le imnédiatement une loi de cette nature, en cette
peuple le pays, de la position grave dans laquelle Chambre, afin qu'elle soit mise immédiatement en
se trouve placé le parlement du Canada par cette vigueur.
conduite. Je désire maintenant, M. l'Or ateur, dire quelques

Laissons de côté pour un motent cette question, mots ait sujet le l'attitude <le lites anis <de la droite
et parlons brièvement d'un ou deux sujets men- suî ce plébiscite proposé en faveur Je l'abstinence
tiolnés au discours (lu trône. totale, et qui est sur le point d'être soumis au

Periettez-moi d'abord <le dire quelques mots au peuple. L'honorable député de HIamilton (M.
sujet d'une question qui aurait dû, je crois, être MacPlierson) tie croit apparenmnent pas aux vertus
mentionnée dans ce diiscours. Cette question est le ce plébiscite ; il n'en veut pas ; et s'il est pro-
celle connue généralement sous le nom le loi rela- posé tut peuple, il le croit pas que celui-ci consente
tive à la main-d'Suvre étîrangère. Les électeurs du à la prohibition. Je ne disciterai pas la question,
coité quie je i-el)résetite s'intéressent vivement à mais je désire indiquer à la Chambre et au pays la
ladoptioi d'une loi de nature à protéger nos position prise par le parti libéral à ce sujet. Les
citoyens, nos artisags et nos ouvriers contre les libéraux sont fâchés mnaintenant-l'on le petit eni
conséquences de la loi américaine mnise en vigueur douter-d'av'ir promis aux prohibitionnistes <le
toits les jours contre les Canadiens. En consé- faire un plébiscite, et l'on ne pieut lire ce qui se
quence les assertions faites à la dernière session publie laits l'aile grite de l'armée de la tempérance
par l'honorable premier ministre et de ce 'qu'il avait en ce piy's, sans penîser qu'ils sont à s'orienter.
aflirmé sur les hutstings dans Sitmcoc-est et ailleurs, Est-ce daits le Globe d'iier que j'ai lu qu'il serait
lors <1es élections partielles, j'ai cru devoir répéter impossible de mettre en vigueur- une loi de prohi-
a tues électeurs qu'il y avait lieu d'espérer que cette bition en ce vays, a moins qle plus de la moitié les
question le la iaîin-d'mcuvre étrangère serait mise à personnes ayant le droit de voter pour les membres
l'étude à cette session par le gouvernement, et que le de cette Chambre votent en faveur de cette loi ? il
discours dui trne en ferait mention. ]'ai été très est évident qlue les amis du gouvernement tte brûlent
désappointé d'apprendre qu'il n'en était rien. Je pas dut désir d'avoir l'occasion d'adopter cette loi de
suis heureux de constater, toutefois, que l'honorable tempérance.
députté dEssex-sud (M. Cowan) a soumis à la L'honorable solliciteur général (M. Fitzpatrick)
Chambre tit projet de loi à ce sujet, et, bien que je nous a sounis un projet de loi connu sous le nom
n l'aie pas vu. j'espère qu'il contient les disposi- <le " bill du cens électoral," auquel est consat.
tionîs propres à mériter l'approbation dlu peuple. cré un paragraphe du discours lit trône. C'est ici
Je n'approuve pas les remarques faites hier par l'une des bonnes choses que ce bon gouvernement
l'honorable député d'Hamilton (M. MacPherson), va nous donner ; c'est l'une les premières lois tue
surtout lorsqu il a <lit à cette Chaibre qu'il ne nous ce superbe gouvernet veut faire insêrer dans les
sied pia. d'adopter une loi au sujetdesouvriersétran- statuts. Eh bien ! M. l'Orateur, si j'ai bien compris

t-ers, vu que le Canada est un trop petit pays pour les paroles le l'honorable solliciteur général, ce bill
pîouvoir user <le représailles envers les Etats-Unis. du cens électoral n'appartient pas lui tout au gou.
Je lie crois pas que l'honorable député soit l'inter- vernement, mais c'est l'ouvre de l'honorable sir
prète les sentiments le ses électeurs lorsqu'il fait John Tiompson. Il parait que c'est l'un <le ses
cette déclaration. Dans mes pérégrinations à tra- projets do loi qu'il avait soumis à ce parlement,
vers la province le l'Ontari io, je n'ai jamais pu ren- mais qui, pour une une raison ou pour 'une autre,
contrer in.seul homme qui ne soit pas le l'opinion ont été retirés. On petit <ire la même chose de la
<lite l'on devrait faire insérer laits les statuts de ce loi relative au fonds de retraite que le gouverne-
pays une loi sur les ouvriers étrangers ; non pas ment veut soumettre à cette Chanbre Celui-là non

lans deux, trois ou quatre mois, mais immédiate- plus n'appartient pas au gouvernement ; car aussi.
milent, pendant la présente session. J'ai remarqué tôt que le directeur général des Postes eut proposé
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l'adoption dle ce projet de loi, l'honorable député pourtant pas fait défaut, car il était habilement
de W ellingtonl-înord ( M. MeMullen) s'est levé et a .appuyé par l'honorable directeur général des Postes
déclaré qu'on le lui avait volé. Ainsi, après tout, (M. Mulock), et je ne puis m'enpêcher de penser
bien que l'on nous dire souvent que le gouverne- qu'elle est bien amusante, cette déclaration faite
tuent actuel a tons les talents, il ne nous a encore i par l'honorable premier ministre, que le gouverne-
rien soumis qui soit réellement de lui. nment s'était efforcé de mettre eu pratique le prin-

Avant de reprendre mon siège, laissez-ioi vous cipe des élections simultanées. Voyons ce qui eut
dire, qu'ayant toujours appartenu et appartenant i lieu. Les comtés de Cardwell, de Simncoe-est, (le
encore au parti conservateur, je ne sais pas trop Brant et l'Ontario-niord étaient sans représentants.
si nous ne levons pas nous féliciter du changement I Pourquoi l'honorable chef <lu gouvernement n'a-t-
de gouvernement qui s'est opéré, et cela, pour la il pas fait alors, ces quatres élections le même jour?
bonne raison que lorsqu'ils étaient dans l'opposi- i l n'a pas agi ainsi, parce qu'il croyait être de son
tion, ces honorables léputés s'efforî:aient de dé- intérêt de commencer par le comte <le Cornwall. et
truire et n'ont jamais essayé volontairenent de je ne vois en quoi cette victoire, peut leur faire beau.
Contribuer à l'édihicationt d'une seule loi de quelque coup d'honneur, lorsque l'on considère que la
importance, qui ait lamais été adoptée par ce par- division de CorNvall n'avait été remportée par le
leinent, ni 'atier te gouvernenient dPalors dans Dr Bergin que grâce, en partie, à sa grande popu-
ses efforts pour faire progresser les intérêts cou- larité personnelle, et au fait qu'il était appuyé le
iîerciaux de cepays. Mais ils n'ont cessé de cri- toute l'influence lu gouvernement,
tiquer et ont fait tout en leur puovoir pour entra- Soutenus, conune ils l'éitaient, de toute l'influence
ver les développements et le progrès des grands tdu gouvernement les honorables députés île la
intérêts du Canada. droite ont réussi a ren'îorter li victoire dans ce

Ces honorables dléplités occupent aujourd'hui une comté. I'aîîtrcs électins restaient encore i faire,
position qui les oblige d'être loyaux aux intérêts iais le sentiment poloîlire s'était tellenientittlirnîé
canadiens, et le peuple de ce pays les supplie île dans ce comté, à l'annonce île la luise à exécution
se mettre à Pl<euvre et d'appdiquer à la politiqune île ce projet, il fut jugé plus prudent (le ne pas
fiscale dlui pays ces principes uinls précoisaientfaire toutes ces élections à l fois.
avec tant le vigueur dans l'opposition. Nul E c le piqueur d'Oxforl-nord <M.
doute <ie quebies-uns (les honorables députés (le t fut envoyé à Brant-sul et le directeur
la droite se félicitent d'appartenir enfin au parti général îes Postes lait charge des deux Comtés
ministériel dans cette Chiaibre, et le pouvoir par- uOititi-îor<l et le Ayant établi ses
ler de notre pays sans fause honte, d'en parler é un point Situé entre les deux
comme il i pays ayant (les aspirations à devenir eoités, et passant Continuellement (le l'unit l'autre,
ine granide nation. Cet état le choses réjouit etre ci>siilWreScomme se
umon c<Uœur <le Canaldiei, et j'espère que durant les faisant 'idtelle«îent dans un seul coltté. Lerésl'
quelques a Innes que ces honorables députés passe- tat fut que renporta le x divisions.
ront au pouvoir, ils réuîssiroit à faire dispaiaîtraitre Et, Si tolsavoits lènssi a i' orter lit victoire aux
de leur blason politique cette tache qu'ils lui ont bureaux <e votition dans Si<îcoe-est, nous avions
faite ait cours le ces dernièresanées. Voilà ce aussi triomphé <hus Oita'io-ilord, Car le député <li
que j'avatiu à dire sur cette qiestion. En termiii- siège aujourî'llui îlui<s cetteehuîîre et qui pié-
liant, pet Inettez-moi de faire les v<eux les lus sin- teiil y 'epi'se<îte' ce comté, n'était pas notre ca-
cqres pour que la pai., l'harnioîie, la bonne (i(lat il doit ce siège, non pas à laoitnjorité les
entente et la prospérité soient lais l'avenir le puir- électetrs, uaisituN attentions
tage de notre beau Cnisada.an.

Quetll a, été,le <'sultaLt (le lèélectioti dlans Sinticoe-
M. FRA'ER Je propose l'ajourneet est Lhonorale premier iiistre y a adessé la

débat.parole à trois difeites La p'eniire
etît lieu dans lit ville d'Or-illiIt. Il était évidlet

\l. UENNETT: Avant l'ajourneienît (le ce < ne l'honorable chef (le la droite, avait été inforié
débat, je désirerais faire quelques reiarques sur la U succès pus (lue irolilatiue <le soi candidît,
quîestio <n qlui a f<it le sujet de la discussion le ces M. Il. cool" et cela, nalgré la grande
derniers jours, c'est-à-dire, l'adresse en réponse cité pe'sonnelle (e et dernier. Il s'aperçut qu'il
au distouirs lu trone. Ilien (les choses >lit été de'ait tentez- tit suprême effort, et il déploya en
dites, depuis le ioimiîienceientt le ce débat--et je cette occasion toutes les ressour:es qu'un politicien
suppose ql tie Inous soîîmîînes mIenacés dle iinibreuses et un orateur habile peut avoir à sa disposition.
rilptit i<ois de ce imlenu an cours (le l présente 'assemblée était composée em grande pautie (le
session -- à l'effet dl'atlirier, que lit politique cîltivateurs. J'espère <jue le niiistre (le l'Agri.
le l'aiistration ctuelle It été sanctionnée par le culture <M. Fislîer) ne sera pas blessé (le l'all'-
pays, eliaque fois que le peuple a eu occasion île se sion faite à sol sujet par l'honorable premier
prononcer à son sujet., et comuie je suis l'untiîs iimîistre e cette occasion. Il a dit dsil regret-
repdésentants de cette population, et que j'ai eu, tait le traitenient infligé par le parti conservateur
leittis les dernières élections géiér'ales, l'occasion à lit classe agricole, car ce ptrti, au lieu (e ptendre

de briguer les suffrages d'un comité. cin ojposition plîcarmi La iasse (les cultivateurs (e ce pays leur
an gouvernenîut, je tue propose de faire quelques )iiiistu'e de choisissait pou' occuper
reimarques à ce sujet. cette position es médecins et (les avocats.

Lit ilivision électouale de Simcoe.est, que j'ai Periiettez-tuoi de vous citer les propres paroles
l'honneur de représenter, s'est prononcée, depuis (le Ilioiorable p'etnier ministre, présentant eu
les dernières élections géniérales, et le premier mi- cette circonstance le inist'e de l'Agriculture,
itistre lui-mênie, entouré de sa cohorte, a envahi tux agriculteu's îe Siiîcoe.est.
cette division. Mais mialhieureuseient pour lui, il Nous avons actuellement un cultivateur comme mi-
est venu, il a vu, mais il n'a pas vaincu. L'aide n'a i nisire de 'Agriculture, non pas un pseudo-cultivateur,

M. MCCLEARY.
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mais un cultivateur qui gagne et a toujours gagné sa vie
par son propre travail.

Cette déclaration n'eut pas l'effet désiré sur l'ai-
ditoire, pour la bonne raison que la population de
ce comté lit et possède des connaissances.

Ce fut ensuite avec crainte et tremblement,
qu'il attaqua le sujet qui sera, dans l'avenir, pour
un certain nombre de ses amis, comme il l'a été
pour d'autres dats le passé, une très sérieuse ques-
tion, je veux parler (les écoles du Manitoba. Nul
doute que l'honorable ministre avait été rensei-
gné sur les divers éléments politiques dont se com-
posait le comté, que ce dernier renfermait 1,400
votants catholiques, dont près (le 1,300 étaient des
libéraux, et que, par conséquent, il lui fallait traiter
cette classe des électeurs avec beaucoup d'adresse
et de niénag'ements.

Mais d'n autre côté, il n'ignorait pas, non plus,
qlie ce vaste comté contenait 7,00) électeurs, et qu'il
lui fallait ainsi ménager les susceptibilités des pro.
testalits.

Prenant tous ces faits en considération, il suivit
la ligne de conduite qu'il a l'habitude (le tenir en
pareille circonstance, et recommanda a ses audi-
teurs la paix, l'entente et la concorde.

'ersonne, en l'entendant, n'aurait pu supposer,
qtue c'était là le même homme qui pendant la cam-

gile 1887, tenta de soulever les passions et les
piréjugs dans la province (le Québec, ait sujet (le
l'exécution de Louis Riel.

Jannis le parti libéral, pour remporter unie élec-
tion, ne lit de plus violent-s appels aux préjugés (le
race et (le religion, que ceux dont ils se servirent
dlais le comté de Sinmcoe-est. Le résultat le l'as-
semblée tenue par le premier ministre, à Orillia,
fut lue ma majorité dans la ville et le canton
d'Orillia, qui avait toujours été presque nulle,
aux élections antérieures, s'éleva à plus (le 100
voix. Le premier ministre en vint alors a ce qui
était réellement son intention, en] se rendant <laits
le comtité, savoir: que tout devait être bouleversé.
Il est malheureux qIue son discours n'ait pas été
repioduait dns le Globe. Il est. probable que ce
n'était pas là un (le ces discours à publier dans
le (//, car le journal apprécia le discours de
l'honiorable premier ministre, en disant simplement
qu'il avait soulevé un enthousiasme délirant. Cet
entlhousiasine délirant, il l'avait soulevé dans une
assemlée composée de ses compatriotes.

Il>e personnes qui se trouvaient dais la salle,
iors<ii'il fit ce discourîs, me dirent qu'il tie ressemi-
blait pas (lu tout au discours prononcé aujourd'hui
dlis cette Chambre par le député (le Lisgar (M.

ichardson), ion pas lun discours deis lequel il
prted (lue la réponse de la province dut Nlaniitoba
sur cette question est complète et définitive, mais
un discottrs dans le genre (le celui du solliciteur
géniéal (M. Fitzpatrick), laissant à entendre que
le premier pas était fait dans la question des écoles
Ili .laiitoba, et que l'oi pouvait s'attendre à <le

nouvelles concessions, lesquelles, il fallait s'y atten-
dre etl'espérer, seraient beaucoup plus considérables
que ce qui avait été accordé en premier lieu.

("est avec plaisir que j'ai vu l'honorable premier
niiinistre venir dans mon comté; cela lui a permis de

constatter l'intelligence de sa population et la pros-
donrité dt elle jouit, et cela doit certainement

lalliger <le voir un comté aussi riche, renfer-
nant une population aussi intelligente, refuser
d'approuver la politique suivie par son gouverne-
ment depuis les derniers six mois. Mais, M. l'Ora-

teur, les moyens (le coinitiunications sont si grands
aujourd'hui, qu'il est vraieient désagréable que
Même dans un comuité comme Simcoe-est, ayant au-
delà (le 120 milles de longueur, ce qui s'y fait à un
endroit soit aussitôt connu dans les autres parties.
C'est grâce à ces facilités (le communication que
nous avons appris que l'honorable premier ministre
lorsqu'il était à l'une des extrémités du comté,
prêchant la paix et la concorde aux Canadiens-fran-
çais et préconisant le règlement <le la question sco-
laire, d'après les conditions à obtenir, à l'autre
extrémité se trouvait le colonel O'Brien, le protes-
tant, qui, lorsqu'il était ne'nbre (le cette Chambre,
injuriait le pape et la papauté, demandait aux élec-
teurs de voter en faveur de mou adversaire, parce
(lue j'étais partisan du gouvernement Tupper, qlui
était en faveur d'une mesure <le coercition envers
le 31anitoba. Il ajoutait que le temps était venu
oit, dans ce pays, lorsqu'un premier ministre et
un Canadien-francais catioli 'ue osait résister aux
fouidres le l'Eglise, il méritait d 'êtreappuyè jusqu'au
bout. Le résultat fut qIue la population de cette
division considéra le tout conmne ui pur traque-
nard politique, et que le malheureux candidat <lit
gouvernement ayant voulu jouer double jeu, fut
écrasé par sa propre faute.

Le directeur général les Postes (M. Mulock)
était partout et se multipliait. Il ne s'occupait
guère s'il s'adressait i un auditoire composé <le 5
ou <le 500 personnes, et, comme l'a <lit le ("lobe, il
s'est montré le roi des organisateurs de luttes
politiques,-et je n'ai pas d'objection il ce qu'il
trouve sa consolation laits cette flatterie. Mais, il
y a ceci, et je le dis très sérieuseient, que dans les
divisions électorales <le Sinicoe-est et d'Ontario-
nord, la politique de ce gouvernement f été
repoussée par les électeurs. Y a-t-il, M. l'Orateur,
une circonscription électorale où ils aient remporté
lia victoire sur leurs mérites? Ils soti allés dans lia
division électorale de Brantt-stid, et si quelques-uns
des honorables députés veulent bien se donner la
peine d'étudier le nombre le votes donnés daits ce
comtté, ils y trouveront d'étranges choses.

L'honorable premier ministre <lui a adressé la
parole dans cette division électorale, et les autres
personnes qui ont travaillé en faveur du candidat
libéral, ont réussi à cliauger la majorité obtenue par
le candidat conservateur aux élections générales en
une majorité de 400 pour le caindidat libéral. Et
ce qu'il y a de merveilleux dans tout cela, c'est que
ce changement, ces messieurs l'ont obtenu parmi
les sauvages, chez qui un changement <le près de
deux cents voix s'est opéré; dans le comté <le
Sincoe-est, on a aussi réussi a réduire ita majorité,
mais pernettez-moi <le vous dire qu'ici encore, ce
changement d'environ cinquante voix, a eu lieu
parmi les électeurs sauvages.

J'ai beaucoup d'égards pour les électeurs sait-
vages, mais il semblerait que les arguments convain-
cants qu'avaient à leur disposition, ces honorables
messieurs ont en beaucoup plus l'iniflieunce sur
l'élément sauvage de ces trois divisions électorales,
que sur aucune autre partie de la population.

Maintenant, M. l'Orateur, quant i la question
des écoles, j'ai voté dans le dernier parlement contre
le bill réparateur présenté par le gouvernement
d'alors. En agissant ainsi, je croyais représenter
les sentiments et les opinions des électeurs de mon
district électoral, et j'avais l'espoir que cette ques-
tion finirait par se régler u l'amiiable dans la pro-
vince du Manitoba. Mais, après les déclarations
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faites par des députés à la législature du Mani- politique fédérale, n'applaudissent pas aux senti-
toba, après les déclarations faites dans cette Cham- ments exprimés par l'honorable député de Lisgar ;
bre par l'honorable député de Norfolk-nord (M. mais ils espèrent et ils s'attendent que le gou-
Charlton) et autres, protestant contre toute inter- vernement du Manitoba fera des concessions suffi-
vention de ce parlement dans les affaires du Mani- santes, pour leur permettre de racheter les enga-
toba, je n'ai jamais cru que ces honorables messieurs gements qu'ils ont pris vis-à-vis de leurs électeurs.
resteraient immobiles sur leurs sièges et approuve- Qurlle est la position actuelle du solliciteur
raient " la mise en pièces" de cette même loi les général, quelle est sa position après les engagements
écoles du Manitoba sans protestations et sans mur- solennels qu'il a pris ? Il a pris un engagement, et
mures il est prêt à l'exécuter sur la demande qu'on lui en

Cette loi a été amendée, cette loi a été changée, fera à cet effet. D'après moi, M. l'Orateur, ce
et cela, non dans le but de satisfaire les désirs (les n'est pas ainsi que l'on s'acquitte d'un engagement
deux parties -car cela pouvait n'être pas en leur de cette nature. Il devrait sacrifier la position qu'il
pouvoir-mnais ces changements ont été faits, sim- occupe dans le cabinet, maintenant qu'il est con-
plement et uniquement dans le but de satisfaire vaincu que les sentiments de son parti ne sont pas
des exigences (le parti. dl'accord avec l'engagement qu'il a pris ; et je dois

Ces honorables messieurs font allusion, dans exprimer ma conviction que si l'honorable ministre
l'adresse, à l'espérance qu'ils nourrissent qu'en nous agissait ainsi, sa conscience serait beaucoup sonla-
traitant généreusement les uns les autres, en faisant gée. Ma position, sur la question des écoles du

les concessions mutuelles, une bonne entente réci- Manitoba, est toujours la même. Je croyais alors,
proque en résultera. pendant le dernier parlement, que nous ne de-

Cela semble être, suivant moi, une amère ironie, vions pas intervenir dans les affaires du Manitoba.
à l'adresse (le l'un (les honorables membres du Sénat, Je suis encore du même avis; mais d'un autre
qui siégea longtemps dans cette Chambre, à côté du côté, je crois qu'il est tout à fait inconvenant
premier ministre actuel, lorsque les libéraux étaient et injuste de la part de la province du Mani-
dans 'opposition. J'imagine que l'honorable David toba <le faire, de temps à autre, de ces concessions,
Milîs, lui-même, doit considérer ceci comme une qui diminuent et portent atteinte a l'utilité des
injure à soit adresse, parce que si ces honorables écoles nationales dans cette province.
messieurs avaient nourri dans leurs ceurs un On a beaucoup parlé dans cette Chambre, M.
peu d'amitié et le reconnaissance, ils se seraient l'Orateur, le h présence, dans ce pays, d'un délé-
rappelé ce vieux partisan, qui avait combattu si gué apostolique. Je répète de tout cœur ce qui a
longtemps dans cette Chambre pour défendre son été dit le ce côté-ci de la Chambre-parce que je
parti; et ils l'auraient récompensé d'une manière n'ai pas entendu une expression (l'opinion le la
plus digne de ses services. part des députés <le la droite-qu'aucun pouvoir

Il y avait aussi l'honorable ·député qui représen- étranger ne peut et ne doit intervenir pour régler
tait Winnipeg dans le dernier parlement. L'on a les différends que peuvent avoir entre eux des
bien réussi à trouver une division électorale pour le sujets britanniques. Je crois que si nous ne pou-
présent ministre le 'lutérieur, mais l'on n'a pu en vous pas au Canada régler nos différends nous-
trouver une pour l'honorable député qui représentait mêmes, nous n'avons pas le droit ('aller demander
Winnipeg. Il est bien facile de trouver une raison à Rome le venir résoudre ces questions.
à cela. Le présent ministre de l'Intérieur Il est vrai que l'on a dit que la présence de ce
tenait en ses mains, la clef de la situation ; lui seul, délégué apostolique n'a aucun rapport à la ques-
en sa qualité le membre le l'administration Green- tion les écoles. Eh bien ! l'avenir nous le dira.
way, était enposition le faire des concessions, et d'en Est-il possible que la mission de ce prélat distingué
faire assez pour se rendre apte à remplir un poste ait été si mal représentée par les journaux ? Avant
dans ce cabinet ; et c'est là la seule raison des con- de quitter l'Europe, ce délégué a déclaré qu'il y
cessions faites par l'administration G reenway. Or, avait eu manque de confiance de la part du gou-
M. l'Orateur, cette question est-elle définitivement vernement Greenway, en adoptant la loi sur la
réglée ? Le discours du trône le dit. L'honorable question des écoles avant son arrivée dans ce pays.
député de Lisgar (M. Richardson'i qui est un par- Je serais bien trompé, M. l'Orateur, si l'avenir ne*
tisan du gouvernement, a déclaré que jamais la prouvait pas que la. mission de ce délégué dans
province du Mantitoba ne consentira à accorder notre pays n'était pas ce qu'on l'accuse d'être de
plus que ce qu'elle a accordé jusqu'ici que ce soit ce côté-ci de la Chambre, c'est-à-dire, essayer d'ob-
bien on mal, elle s'en tiendra à ses engagements. tenir par des moyens de conciliation plus de con-
sans vouloir les modifier en quoi que ce soit. cessions du gouvernement Greenway.

La paroles de l'honorable solliciteur général, sur Les honorables deputés de la droite ont été bien
ce sujet, sont-elles d'accord avec celles-ci ? Oit bien malheureux dans leur tentative de modifier le
les dléclarations faites par l'honorable premier tarif, et il en a été de même, l'autre jour, pour le
minist-e lui-même à Hull, il y a quelques semaines, ministre du Commerce, qui s'est trouvé placé dans
confirment-elles les paroles de l'honorable député un dilemme des plus difficile à résoudre. Tous les
de Lisgar (M. Richardson) ? Ces honorables mes- ans, cet honorable ministre a parcouru la province
sieurs nous déclarent que, d'après ce qu'ils voient, de l'Ontario en tous sens, critiquant la politique en
cette question sera encore pour des jours et des vigueur dans ce pays depuis dix-huitans. L'astuce
mois le jouet de politiciens retors. dont les honorables députés de la droite ont fait

Tout ce que je puis dire, c'est qu'il est possible preuve dans les dernières élections partielles, leur,
de tromper le public, pendant un certain temps, fait grandement honneur. Ils ont pris toutes les
sur cette question, mais cela ne peut durer éter- précautions imaginables pour que l'honorable
nellement. En jetant les yeux du côté de la droite, ministre du Commerce n'aille pas dans ces divi-
il est facile de reconnaitre que parmi les députés sions électorales. . Dans quelle position se trouve
de la province de Québec, les hommes qui dési- aujourd'hui cet honorable monsieur relativement à
rent et les hommes qui espèrent demeurer dans la la question du commerce ? Après avoir, pendant
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dix-huit aus, préconisé tour à tour les différents ont fait I n'y a pas bien longtemps, Winnipeg
régimes de libre-échange, tels que pratignés en eut le spectacle étonnant, non pas de trois ministres
A ngleterre, dl'union colmnerciale avec la grande dans un seulwagon, mais de trois ministres dans trois
république du sud, de réciprocité absolue et autres wagons. Il est rumeur que la discorde règne dans
utopies-parce que je crois que ce n'était là que des le cabinet, et qu'une rupture est à craindre ; et si
utopies-dont ils se servaient alors-ils sont aujour- ces honorables messieurs voyagent de cette facon,
d'hui obligés de venir devant la population du et que trois ministres pour se rendre au même
Canada, et de faire-quoi ? Admettre qu'ils ne endroit doivent prendre trois wagons d1férents,
connaissaient pas ce dont ils ont parlé pendant ces rnme:is de discorde ont un semblant le vérité,
dix-huit ans, ou bien qu'ils ont trompé la popula- Mais les honorables députés de la droite doivent
tion de ce pays pendant ces -lerniers dix-huit ans, réduire les dépenses. L'augmentation (les dépenses a
Il leur faut, pour sortir <le ce dilemme, prendre toujours été u épouvantait d'ai entendu un hono-
lune de ces deux alternatives. rable député déclarer qu'il ne croyait pas que

Chaque jour, dans cette Chambre, oit nous donne c'était un crime d'augmenter les dépenses et la
des raisons pour nous prouver qu'il est impossible lette du Canada, pourvu que ces dépense fussent
pour ce gouvernement d'intervenir dans la cr es- justes et nécessaires. Quel est le programme actuel
tion dlu conmmerce, parce que la présente admîinis- le ces messieurs ?
tration des Etats-Unis a modifié son ancien tarif Les honorables ministres annoncent dans le dis-
qui nous était favorable, en un tarif bostile. Eh cours du trie que d'ici à deux ans, notre système
bien ! M. l'Orateur, le tarif qui vient d'entrer en de canaux, connu sous le niom de canaux du Saint-
vigueur aux Etats-Unisne nous est pas plus hostile Laurent, sera creusé à 14 pieds le profondeur.
1ule ne Fétait le hill McKiuiley ; et alors, les hliono- J'ignore ce que coûtera cette entreprise, mais de
rables députés le la droite parcoururent le pays, temps à autre jai entendu dire, dans cette Cham-
déuonnt et dépréciant la politique de l'adininis- bre nôme, qu'il faudra des nillions pour cela. Ce-
trarionl conservatrice. pendant ceux qui 'nt toujours prôchté les retran-

lis savaient et devaient savoir que le bill AlcKin- chemnents et l'économie. se proposent d'augmenter
ley était eni vigueur aux ltats-Uiiis ; et cepen.ant, considérablement la lette publique.
que voulaient-ils faire ? S'ils arrivaient au pouv1,
ils déclaraient qu'ils changeraient inunédiatement Une VOIX : Vous nous parlez < le ruines et de
la politique fiscale de ce pays, sans s'occu- misère."
per dlit fait que le bill McKinley était alors
en vigueur. Mais u nouveau cauchemar et venu M. BENNETT : Il est possible que les ministres
hanter l'esprit (les honorables membres du ouver- coiniaissant la situation, et, voyant que les capita-
nemuent, et les a empéchués de mettre leur politique listes ne veulent pas engager leurs capitaux dans
fiscale ià exécution. Ils disent que si nous essayons le pays, ont cru que le seul moyen de saltt était <le
<le mîetttre à exécution notre projet de réduire les lancer le pays dans de grandes entreprises publi-
taxes, il Cil résultera une diminution dans le revenu ques.
de ce pays, et le parti conservateur a grevé le Ca- Les estimations budgétaires nous serons bientôt
inada <'une <lette si élevée, qu'il nous est ilupos- soumises, et nous aurons occasiot de coistalter ce

sible de diminuer le revenu, et le pouvoir répondre qui a été fait sous le rapport <le l'économie dans le
aux exigences du service public ; ainsi donc, service public.
nous devons rétablir le tarif protecteur élevé, qui Nos adversaires se faisaient tilt plaisir 'éplticher
a été si longtemps en vigueur dans ce pays. Ces les estimations budgétaires. Ils avaient l'habitude
hionorables imessîeurs savaient parfaiteient dit- <le dire qu'il devait y avoir une dîiminution dans le
rant tout ce temps ce qu'étaient les dépenses. Ils nombre des ministres. Cependant, le contrôleur
savaient alors, comme ils le savent aujourd'hui, ce des Douanes, parlant dernièremient dans le comté
dont il s'agissait, et lorsqu'ils disaient à la poputla- oit il a été défait en juin dernier, a annon2é, sous
tion qu'ils se proposaient <le faire certains change- forme d'excuse, que bien qu'il ne fût présentement
ments au tarif, ils auraient dû penser aux dépenses qu'un simple, contrôleur, il serait bientôt bombardé
courantes, et savoir qu'il leur était tout à fait in- ministre sur toutes les coutures. La position dli
possible de faire ces changements. contrôleur di Revenu de 'intérieur sera aussi auné-

Mais tant que ces honorables députés f urent dans liorée ; mais le discours du trône n'en dit rien.
l'opposition, il y avait une chose sur luquelle ils On nous a toujours reproché que les dépenses
taient tous d'accord, c'était leur intention bien publiques étaient trop élevées, et pour les diminuer,
r-étée le pratiquer, une fois au pouvoir, la plus les ministres actuels, cédant à <les exigenees politi-

stricte économie. L'on mettrait fin à ces voyages tiques, envoient M. Devlin en Irlande, au coût <le
en wagons privés u travers le pays, et le wagon S5,000 par année. Mais il faut adnettre qu'on s'est
privé de l'ancien régime devait devenir une chose débarrassé de lui a bon marché, car il se montrait
inconnue. récalcitrant, et s'il était ici aujourd'hui, il serait

L'honorable député de Norfolk (M. Charlton) encore une épine dans le flanc de son parti,
i' 'aura plus besoin de demander ce qu'a coûté au Un mot niaintenant de la loi du cens électoral.
pays la circulation des wagons privés sur les cle- Je suis de ceux qui croient que les dépenses qu'en-
<ins de fer <lu Canada. Je ne crois pas que l'hono- traîne la préparation des listes électorales devraient
aide député soit obligé <de faire des questions lu être diminuées, tant au fédéral qu'au provincial,

mnêirme genre durant cette session. mais j'ajouterai que je suis prêt à voter n'importe
Il considérera comme admis que les ministres ont quelle somme pour avoir des listes honnêtement et

parcouru le pays à leurs dépens. N'était-ce pas ue bien faites. Sur ce point, je suis prêt à discuter la
pas une honte de la part de ces bons messieurs, question avec les représentants des provinces, et je
particulièrement aprésles promesses faites par eux, suis disposé à rester ici six mois s'il le faut', pour
et spécialement de la part de l'honorable député <le combattre une loi électorale qui priverait un cer.
Wellington-nord (M. MeMullen), de faire ce qu'ils tain nombre d'électeurs de leur droit de suffrage,
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uniquement pour donner un avantage à nos adver-
saires. C'est très joli de demander l'adoption du
cens électoral qui existe dans les différentes provin-
ces ; mais je demande s'il n'est pas contraire à la
plus simple justice, dans la Nouvelle-Ecosse, de
priver des centaines d'électeurs de leur droit de
suffrage. Et pourquoi ? Non parce qu'ils manquent
d'intelligence, non parce qu'ils n'ont pas les quali-
tés requises, muais uniquement parce qu'ils sont
employés depuis quelques années sur le chemin de
fer de l'Intercolonial, et qu'on leur suppose (les
tendances conservatrices. Est-il juste que tout
directeur de la poste, tout employé <le douaine ou
autres occupant un emploi du gouvernement fédéral
et qu'on suppose conservateurssoient privés du droit
de voter, taudis que tous les indigents, tous les
employés du gouvernement de l'Ontario sont élec-
teurs ?

Comme l'a fait remarquer le enef (le l'opposition,
l'adoption (le cette loi n'est pas urgente ; il n'y a
pas de probabilité que nousayons les élections gé-
néerales avant trois ou quatre ans,et d'ici à ce temps-
lit, tâchons (iamener les provinces à s'entendre avec
le gouverneient fédéral sur une base juste et équi-
table.

Dans le comté quc je représente, cette question
du cens électoral n'a jamais troublé la paix, et la
question des écoles du Manitoba a troublé le som-
nmeil <le bien peu d'électeurs, muais il y a les cen-
taines d'hommes qui attendent avec anxiété pour
savoir ce que leurs patrons feront l'été prochain.
Je (Lis aux honorables ministres qu'il y a (les
honunes dont les capitaux dorment improductifs,
qu'il y n (le grandes scieries qu'on ne met pas en
ordre pour la saison prochaine. Et pourquoi cela ?
Parce que les propriétaires de ces établissements
ignorent ce que le gouvene tse propose (le
faire sur la question du tarif.

Dans mon comté, (les intérêts le toutes natures
sont en jeu, et sur tonte la ligne, les intéressés
attendent avec anxiété que le gouvernement fasse
connaître sa politique fiscale. Les industriels (le
mon comté n'ont pas été traités conue l'industrie
houillère (le la Nouvelle-Ecosse. On n'a pas (lit à
ues industriels que leurs industries ne seraient pas
affectées. is n'ont reen aucun avis comme d'autres
semblent en avoir reVu.

Je répète en toutesincérité et franehise que dans
cette contrée du nord, il y a (les hommes qui ont le
plus grand intérêt à savoir quelle sera la politique
fiscale du gouvernement. Pourquoi ce dernier vient-
il avec cette question du cens électoral, retarder
encore (l'une vingtaine le jours l'exposé du tatrif ?
La réforme du cens électoral n'est pas urgente,
mais toute la population porte le plus vif intérêt à
ce que nos diverses industries et nos milliers d'on-
vriers soient en pleine activité, comme il y a quel-
(lues années.

J'espère que l'opposition fera son devoir et insis-
tera sur son droit de demander que le tarif soit
présenté le plus tôt possible, de manière à tenir la
promesse faite par le ministre le la Marine et des
Pêcheries (M.Davies) lorsqu'il disait : une semaine
après la convocation des Chambres, la politique fis-
cale du gouverneient sera connue.

Ce serait un manque de loyauté de mua part, M.
l'Orateur, si j'omettais de mentionner le paragra-
plie <lu discours iu trône oh il est question de la
prochaine célébration du jubilé <le Sa glorieuse
Majesté la reine Victoria. Au Canada, la plus
granle colonie du plus grand empire sur lequel le

M. BENN ETT.

soleil ait jamais lui, nous jouissons de tous les
droits et de tons les privilèges qui puissent être
accordés à (les hommes libres, et ces droits et pri-
vilèges, nous les devons en grande partie au fait
que depuis soixante ans, l'Angleterre a eu le bon-
heur d'avoir une souveraine qui a toujours été clé-
mente et bonne pour son peuple. -Bien que la reine
Victoria ne soit qu'une femme, je suis convaincu
que c'est à ses sages conseils et à son grand juge-
ment que nous devons d'avoir échappé à de grands
dangers et à de nombreuses difficultés. Je crois
être l'écho du sentinentqui anime toutes les poi-
trines canadiennes, en disant que bien quîe nous ne
puissions pas espérer voir notre gracieuse souve-
raine bien longtemps encore sur le trône d'Angle-
terre, nous formons l'espoir que ceux qui règne-
ront après elle, soient pour les Canadiens et pour
tous les sujets de l'Empire, ce ciu'Elle a toujours
été, une bonne, une sage et grande souveraine.

La motion est adoptée, et sur division, le débat
est ajourné.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.3(2.

CHAMBRE DES COMMUNES.
V Eon mPR, le 2 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIàIRE.

ÉLECTIONS CONTESTEES.

. l'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu
de deux les juges choisis pohur l'instruction des
pétitions d'élection, conformément à l'Acte desElec-
tions fédérales contestées, un certificat concernant
le district électoral de Winnipeg, déclarant la dite
élection invalidée.

M. l'ORATEUR informe aussi la Chambre que,
conformément au chapitre 9, article 46 des Statuts
revisés, il a adressé son mandat au greffier de la
Couronne en chancellerie, lui enjoignant de pré-
parer un nouveau bref d'élection pour le dit district
électoral.

ADRESSE EN REPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Russell pour une adresse à Son Excel-
lence le gouverneur général en réponse à son dis-
cours à l'ouverture de la session.

M. FRASER (Guysborough) M. l'Orateur, je
ne voudrais pas être accusé de recourir å une bana-
lité en disant que je ne m'attendais pas à prendre
part à ce débat. La chose est absolument vraie, et
je n'aurais pas adressé la parole, si la discussion
n'avait pas pris une tournure aussi extraordinaire.
Sans doute que l'on devait s'attendre à ce que les
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attaques <le l'opposition. contre le gouvernement
fussent faites, en grandes partie, lès l'ouverture de
la session ; niais je suis bien certain que même les
partisans lu chef le l'opposition ne s'attendaient
pas à tu menu aussi varié que celui qui nous a été
servi. C'est un dicton chez les militaires, que celui
qui est fort dans l'attaque est faible dans la défense.
Rieni ne peut être plus vrai que ce dicton appliqué
au spectacle dont nous avons été témoins dans cette
Chanbre, car depuis l'ouverture le la session, nous
avons vu la plupart les orateurs de l'opposition
exécuter un changement le front. Dès le dleuixièmîe
jour le la session, nous avons été attaqués, comme
nous nous y attendions, à propos le la question <les
écoles du Manitoba, et il était évident que cette
attaque porterait sur le fait que le gouvernement
nî'était pas allé assez loin. Mais quelques jours
s'étaient à peine écoulés, que de toits les côtés
de l'opposition, oit entendit les orateurs changer
entièrement la nature du débat, et abandonner les
positions occupées en premier lieu.

J'ai lii dans les journaux conservateurs que l'op-
position avaient tenu un " caucus " et que, fait
plein le suggestion, la question des écoles dltu Mani-
tobali n'y avait seulement pas été mentionnée. Pour-
quoi, alors, en parle-t-on oit devant la Chambre ?
Voilà ce que je voudrais savoir. Durant le " eau-
eus," on n'a pas eu le courage d'en parler, de crainte
le déplaire aux ainis, iais aux yeux lu pays, oit
fait semblant d'être en faveur de continuer l'agita-
tion, et c'est pour cela que la question est de nou-
veau soulevée devant la Chambre.

Il est facile de se rendre compte le la nature <le
cette attaque, si l'on remonte seulement it un ait en
arrière. Vous vous rappelez, M. l'Orateur, ainsi
que ceux lui faisaient partie lu dernier parlement,
que lorsque le bill réparateur fut présenté, le
chef du gouvernement prononça un long et vigou-
reux discours en sa faveur. Les expressions dont
il s'est servi sont restées célèbres. Il était ici pour
faire adopter le bill. Il était ici pour vaincre ou
périr avec le bill. Il était ici pot- pousser le bill
jusqiuà la fin, et il était prêt à sacrifier sa vie, phy-
siqietuent oit autrement, pourt que ce bill devînt loi.

C'est une chose bien étrange qu'un changement
si subit se soit produit. J'avais cru jusqu'à présent
que la vérité était toujous la vérité. Si le poète
qui a dit :

Truth crushed to earth wil rise again.

avait pu prévoitr la conduite du parti conserva-
tour, il n'aurait jamais écrit ce vers.

La vérité a été couchée dans la poussière, et en
tant que le parti conservateur y est concerné, elle
nue paraît pas se relever. Si l'attitude prise par
l'ancien gouvernement sur la question des écoles lu
Manitoba était la bonne, il ne peut pas sortirdu di-
lemie suivant : Oit il n'était pas sincère alors, ou il
estlâche aijoutrd'hii. S'il était sincère et proclamant
ce qu'il considérait conmte l'éterîîel principe de la
justice envers la minorité, que s'est-il passé depuis
douze mois pour changer ce principe éternel ? Les
actes du gouvernement actuel peuvent-ils avoir
mînodifié ce principe, aux yeux des anciens ministres,
s'ils étaient sincères lorsqu'ils le proclamaient si
haut ? La conduite du gouvernement actuel a-t-elle
pu faire un mal d'un bien, oit un bien d'un mal ?

Je n'ai jamais, de ma vie, été témoin d'un spec-
tacle aussi lamentable que celui que nous offre
'opposition. Je me rappelle le temps où nos adver-

saires étaient au pouvoir, alors que les échtos reten-
12½-

tissaient des acclamations qui accueillaient chacune
de leurs propositions. Quelles que fussent leurs
propositions : la diminution ou l'augmentation des
droits, des lois favorables ou hostiles aux catho-
liques, tout le parti n'avait qu'une voix pour
applaudir, et tous aspiraient à la même récon-
pense.

Mais aujourd'hui, les voit-on applaudir à l'unis-
son ' Oh ! non; je remarque que le versatile député
d'York-est (M. Wallace) réserve ses applaudisse-
ments pour certaines occasions; je remarque aussi
(lue lorsque le brillant député de Montréal-centre
(M. Quinn) prend la parole, il y a des membres de
son parti qui n'applaudissent pas. Aujourd'hui, les
applaudissements sont divisés. Dieu sait que l'oppo-
sition n'est pas nombreuse, et même en criant avec
ensemble, elle pourrait difficilement faire entendre
une acclamation passable, et lorsqu'elle ie parvient
pas a s'entendre, ses tentatives d'enthousiasme
sont vraiment pitoyables.

Mettons en regard les uns des autres quelques-
uns les membres de l'opposition. Nous avons
d'abord l'honorable député <le Terrebonne (M.
Chauvin), qui a pour collègue l'honorable député
dlY ork-est (N. Wallace), nous avons aussi l'ho-
norable député de Montmorency (M. Casgrain), qui
siège aux côtés du versatile député (le Victoria-
nord (M. Hughes), Montréal-centre (M, Quinn),
est contrebalancé par Durham-est (M. Craig), et
Kent (M. McInerney) vient en conflit avec Toronto-
centre (M. Clarke).

Ces contrastes qu'on observe ici se retrouvent
parmi lapopulation. Dans Champlain, on condamne
le gouvernement parce qu'il ne fait pas assez, et
dans Colchester, on l'attaqiue parce qu'il fait trop.
Dans Champlain, certains auxiliaires du parti con-
servateur partagent l'humanité en deux classes :
les élus et les réprouvés, et il va sans dire que ce sont
les libéraux qui sont les réprouvés, et les conserva-
teurs qui sont les élus. Cette double tactique de
nos adversaires peut leur sembler très agréable
pour le présent, niais je leur prédis qu'elle aura de
terribles conséq4ences.

Comme je viens de le dire, dants Champlain, on
reproche au gouvernement le ne pas rendre justice
à la minorité, pendant que M. Muir, le candidat
conservateur dans Colchester, déclare que la ques-
tion des écoles du Manitoba est réglée et qu'il coum-
battra tout gouvernement qui tentera de la ramener
sur le tapis. Oit voit-on de l'entente dans cette
tactique ? Ou est le parti conservateur si compacte
d'autrefois ? Où commence sa désagrégation et où
finira-t-elle ? Je recommande ce triste spectacle
d'inconséquence à ceux de nos adversaires qui pré-
tendent que le gouvernement n'a pas fait assez
pour la minorité catholique, et aux évêques qui les
appuient.

Les uns accusent le gouvernement de ne pas faire
assez, et les autres, d'avoir trop fait. Que pensent
de cela Leurs Grandeurs les évêques ? Le fond de
l'histoire, c'est que le parti conservateur, après
s'être hissé sur les épaules des évêques, s'est aperçu
qu'ils ne pouvaient pas le porter au pouvoir, et a
adopté et proclamé une nouvelle politique toute
différente. Une pareille conduite est digne du
parti qui avait préparé un programme pour les
électeurs protestants de l'Ontario, et un autre pour
les électeurs catholiques de Québec.

Les conservateurs se sont aperçus que les autorités
religieuses étaient impuissantes à les maintenir au
pouvoir, et alors, ils se sont retournés et ont cher-
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ché à capter les faveurs de l'élément tout à fait
opposé.

Quelques-uns le ceux quni ont pris la parole ont
déclaré qu'ils ne voulaient pas toucher au règle-
ment scolaire, mais fidèles à leurs instincts conser-
vateurs, ils nî'onit pas la générosité de dire comne
des hommes : nous félicitotus le gouvernement de
ce qu'il a fait. Llhottonrble dépoté de Tloronto
(M. Clarke) tout en déclarant qu'il ie votera pas
contre le gouvernement, laissant entendre par là à
son chef qu'il ferait mieux le laisser la question
des écoles le côté, prétend que le gouvernemteit a
fait venir uit délégué lu pape au Canada, et cher-
chte i l'en blâmer.

Il est bien connu que le gouvernement n'a rien a
faire avec cela, et poiurquoi clerc:hîe-t-onm à saisir le
parlement le cette qiuestion ? Puisque l'accusation
nuis est lancée, il nous faut bien la repousser.
J'ai été en quelue sorte édifié par la réponse d'un
lionorale député le l'opposition à l'trgun'mîet que
les conîservatetirs avaient fait venir Yarchevêgue
Taché. Soit excuse est que l'archevêque Taché
était sujet anglais, et la conclusion à tirer île ses
remiarqties, c'est qule I pae pourrait légalement
envoyer titi sujet anglais an Canada, chargé d'une I
mission identique à celle qu î'il a coifiée à un Italien
ou a un Français, et tout serait pour le mîtieux si ce
sujet anglais réussissait. La nationalité du délégué
semble être tout pour lui, mais la mission dont il
est chargée n'a pas d'imp)ortance. Pour être consé-
quents, ces honorables députes devraient refuser
d'entendre même la parole revêlée le la bouche
d'un Italien ou d'un Français, et accepter comme
parole d'évangile cequi vieidrait d'un sujet anglais.
Quelle chose ridictule (le prétendre que le messager
est tout, et que le message lui-mêie n'est rien.
Pour moi, peu importe qui apporte le message, s'il
n'y a rien à ldire contre le message lui-même. J'ai
fort goûté l'explication lucide donnée hier par
l'honorable député deVancouver (M. Maxwell) sur
cette question. Nous appartenons tous deux à la
seule religion (le la terre qui possède le gouverne-
ment représentatif laits toutes le parties le soit
organisation, et connte il est républicain dans son
essence, ses membres ont toits les recoars néces-
saires pour le redressement des griefs. Le plus
humble des membres de la congirégation a droit
d'en appeler à la session et de là au presbytère,
ensuite au synole et dut synode au représentant le
toute l'Eglise du pays, à l'assemblée générale. Cet
appel ne pet avoir lieuiqu'à la condition que chaque
membre du clergé soit accompagné l'un de ses pairs,
laïque, mais aussi le ministre tu culte. Or, si j'en
appelais d'un de ces tribunaux à un autre, et si
l'affaire venait levant le parlement, pourrait-on
prétendre que l'Etat en sotiffrirait ? S'il arrivait
quIune assemblée générale le toute l'Eglise presby-
térienne dlu monde entier-quelque chose comme
titi conseil ocuiménique-se réunissait en dehors de
l'Empire Britainique, et prenait connaissance le
mon appel, pourrait-on tue reprocher d'avoir tort ?
Pas du tout. J'aurais siniplemuent passé par la
filière des diffléren tes sources d'autorités religieuses,
pour arriver à celle où imon cas devait être décidé.

Nous n'avons rien à voir dans cet appel ai pape, et
la questiol n'aurait pas dl. être soulevée ici. Mais
puisqu'on a jugé à propos d'en saisir le parlement, au
lieu de prononcer ut seul mot contre cette requête,
ou la démarche de nos amis catholiques, il devrait
rougir, l'homme qui, aux jours de galt, parle d'agres-
sion catholique sans avoir dans le ceur le moindre

M. Fa.issa (Guysborouglh).

sentiment de sympathie pour ceux qui ont affirmé
leurs droits et qui ont pris les moyens de les faire
respecter.

C'est très facile de parler d'agression papale entre
les quatre murs dlune loge ; c'est très facile, les
jours de gala, à l'ombre les grands arbres, alors que
les drapeaux flottent aux rayons dlu soleil, de dé-
noncer les empiétements pontificaux, mais ce n'est
ni courageux, ni digne d'un bon citoyen, de parler
ainsi, lorsque (les hommes combattent pour leurs
droits avec un courage digne d'admiration.

Mais nos adversaires n'ont jamais connu cette
générosité. Il faut qu'ils laicent leurs traits emu-
poisonnés à ces hommes en criant : " Prenez garde
vous êtes en danger ; Rome a parlé."

Comme je l'ai dit, nous n'avons rien à voir à cette
requête. J'ai quelque peu étulié la théologie ca-
tholique, et si j'en saisis bien l'esprit, je suis con-
vaincu que les actes et la conduite des membres du
clergé dont on se plaint dans cette requête, ne se-
ront pas approuvés par la plus haute autorité de
cette Eglise.

D'autres de nos adversaires prétendent qlue le Nla-
uitoba a trop accordé. Cela n'est ni de vos a.fliires
ni dles miennes : ce qu'a fait le 31anitoba ne con-
cerne personne laus cette Chambre. l'eu importe
que le Manitoba accorde les écoles séparées à toutes
les congrégations religieuses le la province ; c'est
son affaire. J'ai combattu le bill parce cu'il pro-
posait que la Chambre les Communes intervint et
dietât une ligne de con-luite à cette belle province
en matière d'eiiseigneinent. Je prétends, avec
toute la modestie possible, que nos pères se sont
mépris sur le véritable caractère du peuple cana-
dien, lorsque la crainte leur a fait mettre dans la
constitution qu'il y aurait des écoles séparées dans
certaines provinces. Je ne suis pas en faveur des
écoles séparées, mais je ne dis pas qu'il n'est pas
bon d'en avoir ; je ne dis pas qu'une partie de la
population n'a pas droit d'avoir les écoles séparées,
mais je n'hésite pas à déclarer qIue je suis prêt à
voter pour que la province de QuébcC ait les écoles
qu'elle voudra avoir.

Je n'ai pas l'intention, moi protestant, de me
lever et dicter quel genre d'écoles une province
doit avoir. Je prétends qjue la province de Québec
doit avoir les écoles qui lui plaisent, c'est une de
nos provinces-soeurs et les autres contrebalanceront
leffet le son choix. N'est-il pas vrai que M.
G reenwa.îy a exprimé le désir d'appliquer la loi avec
la plus grande générosité possible, et n'est-ce pas là
la meilleure garantie que puissent avoir nos conci-
toyens catholiques du Nianitoba ?

Je mue souviens que les députés <le l'autre côté (le
la Chambre disaient en particulier, l'année der-
nière. qu'une fois le bill réparateur passé, la glues-
tion sortait des mains du gouvernement. Il n'y en
pas un maintenant qui vienne dire que depuis que
la législature du Manitoba a passé sa législation à
ce sujet, le gouvernement est lihéré de la ques-
tion. Je crois pourtant q ni'il en est ainsi, mais j'ap-
pelle (le nouveau l'attention le la Chambre sur le
viril spectacle de cette discussion qui dure depuis
six jours, sans pourtant que personne le l'autre
côté s'aventure à présenter une motion sur ce
sujet. Hier à peine, sir Charles Tupper était·prêt
à verser son sang et à mourir pour le bill répara-
teur, et imposait à ses partisans le respect de sa
mâle attitude. Une année a suffi pour opérer un
changement radical. Où sont ceux qui se sont
engagés à niener le bill réparateur jusqu'au bout ?
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Oit sont ceux quon avait induits a croire que la que pendant toute sa lutte, le plus fort appui qu'il
morale et la religion étaient les seuls objets en vue, avait derrière lui, c'était bien le vote qu'il avait
quand on leur demandait de sacrifler leur existence donné contre le gouvernement sur la question des
politique ? Ils savent aujourd'hui que tout le plan écoles. Je m'imaîgine facilement les protestants,
était de capter les votes de leurs concitoyens catho- torys conune libéraux, proclamant qu'un homme
liques ; aujourd'hui que le plan a échoué, ils vont qui a ainsi risqué sa vie contre le gouvernement,
s'y prendre autrement et dire que le pape a envoyé doit réussir. Mais en le voyant se lever et nous
ici un délégué pour régler la question, et prétendre décrire sa victoire, je ne pouvais m'empêcher (le me
lue c'est lui qui fait le travail que font les autres. dire : Quelle sollicitude ! Qu'il regarde à sa droite

Je les vois déja redoutant que le délégué ait comme à sa gauche, devant et derrière, et pas un
apporté le la part dui pape une cravate ou qIuielquit (le ses compagnons n'est revenu du champ (le ba-
cliose de papal. Au point (le vue de la politique, taille. Le voici maintenant comme le '' pélican de
je ne m'inquiète pas de ce qu'il est venu faire ici. la solitude," le "l hibou du désert " et le " moineau
Ce qui nous intéresse, c'est (le savoir quel sera le franc piaillant sur les toits." Et je nie disais
rcsulrat le sa visite pour notre population composée que si dans les circonstances on peut pardonner
de différentes races et religions et à peine sortie (le un peu d'orgueil devant l'oeuvre accomplie là oi
Pévolution de la croissance nationale. tant d'autres ont élchoué, il n'était pas moins

L'honorable député de Toronto-ouest (M. Clarke) cruel de rappeler ces souvenirs à ceux qui avaient
demandait l'autre soir au gouvernemcn t d'adopter succombé dans la lutte, ou< que l'opinion publique
des lois pour punir les prêtres e> les évêques, et il a avait chassés de la Chambre. Voyons maintenant
déclaré qu'il appuierait (ne loi (le ce genre. Je vois si les paroles de l'honorable député s'appuient sur
d'ici la présentation <le ce bill dans la Chambre. quelque chose. J'ai parlé (le l'une <le ses assertions
C'est alors que vous attendriez parler <le persécu- que le Manitoba avait en tort de faire des conces-
tion contre le clergé ; il n'y a pas ici un tory, qu'il siens. Si mon opinion est fondée, le Manitoba n'a
soit Catholique, protestant on païeu qui ne s'écrie- pas eu tort de faire des concessions, et il avait le
rait aussitôt et ne proclamerait d'un bout dit pays droit d'en faire tant qu'il lui plairait. Ceux les
l Pautre: "Voyez donc quel coup ils portent à députés de l'autre côté, qu'ils aient voté pour ou
l'Eglise catholique." M. l'Orateur, la présence dans contre le bill réparateur, concluaient sur la même
n<otre pays de diverses nationalités, langues et note, et je ne demandais quelle jouissance pouvait
religions devait produire ce miouvement. Tout éprouver dans cette position le brillant député dle
aussi bien que le bilI présenté par l'honorable chef Montmorency (M. Casgrain), avec l'hon<orable
de l'opposition n'aurait pas réussi à faire le bonheur député d'York-nord (1Q. Wallace) qtui siège en
du pays, <le même, toute tentative de légiférer avant de lui. qui i ne veut aucuine concession, et avec
contre une Eglise ou de lui imposer ce qu'elle doit le député le Victoria-nlord (M. Hughes) qui siège
dire échouerait misérablement. L'honorable député en arrière de lui et (iti refuse ai Manitoba le droit
pense-t-il sincèrement que le parlement devrait le rien céder. Je voudrais voir le résultat physique
passer une loi dlu genre <le celle qu'il propose, on a-t- les embrassades <le ces trois hommes qui travaillent
il simplement l'idée 'employer le projet à deux à une aussi noble cause.
fins en utilisant simplement ce qui ne se dit pas. J'aim'rais à voir le député (le DuIndas (M.
Il me semble d'après ce que nous avons entendu Broder), par exemple, qui ut tonné contre les con-
dans cette Chambre et au dehors que les temps cessions, qui a déclaré l'honneur et le bon nom (lu
sont bi: n changés ; nouns nous rappelons encore les pays souills par le débarquement sur nos 'ives d'iun
cris et les acclamations qui éclataient, lorsqlue les envoyé <lu pape, s'asseoir gentiment h côté du
chefs conservateurs avaient Paudace de proclamer député (le Montréal (M. Quiinn), et lui dire : " Mon
<Juils étaient les' champions du progrès et que frère, ne faisons qu'un dans notre but, dais inos
jamais ils ne retiraient la parole donnée. Aujour- sympathies, dnits tout ce qui fait la force du
d'hui, <nous les voyons baisser la tète et répandre i Canada. Il est vrai que nous ne pensions pas de
des larmes chacun jouant (le son côté son rôle dlans la même façon, oh son ! mais au seii de nos réso-
cette comédie, les us proclamant qu'ils doivent lutions et de nos effluves religesses, unissons-nous
voter contre le gouvernement parce qu'il a nal agi, toujours dans le but glorieux d'aider à la perpétua-
les autres, parce qu'iln'a pas étéassez loin, etfurieux tion du parti conservateur au Canada. Vous, chez
ait fond <le voir que le Canada sensé approu-ve l'ac- vous, vous parlerez aux prêtre. Il paraît qu'ils ont
tioi dli gouvernement. Jamais pays libreli ne vit un mot à (lire dans leurs circonscriptions, et n'u-
plus triste spectacle. Je sais bien e qu'ils devraient bliez pas que le but suprême est de battre les libé-
faitre maintenant. Je ne leur imposerai Pas 111oin raux, ces ennemis dlu bîienî, dlu progrès du pays.
avis, car je sais qu'il n'y a pas chez les chefs (le Pour cela, il est bont d'oublier un peu nos divergences
Fautre côté le la Chambre beaucoup le l'énergie l'opinions et <le nous unir. " Et alors, il me semble
de la race à laquelle j'appartiens, sans quoi, ils entendre le député de Montréal lui répondre joyetu-
tomaber'atient en braves, comme (les liommes. sement :"' Vous êtes l'homme de mon cour; je

Pour revenir à quelques-uns des discours qui ont pensais justement comme vous. O <non frère ! que
été pron<oncés, je vais parler un peu de mon hoo- le bon Dieu vous bénisse dans votre travail ! Main-
table ami le Sicoe-est (M. Blenett), qui a adressé 1 nant, quand je litai, les discours que vous pro-
la parole, hier soir, avant que lasséance fût levée. Il noncez ailleurs, je pourrai cligner de l'eil à mon
s'estlevêpour nous parlerdela grandevictoire qu'il a curé, et lui dire que c'est pour la bonne cause." Et
reimportée dan<s Simîcoe-est contre les forces combi- puis l'honorable député de Welland (M. McCleary)
iées des libéraux. Je suis heureux de ce succès pourra aussi trouver un ami suivant soi coeur, prêt
pour un jeune lioune d'-avenir comme mon hono- à le presser sur son sein avec toute la sollicitude
rable ami, et j'attribue son succès à son habileté et d'une bonne mère, qu'il vienne loue s'asseoir à côté
a sa popularité, car il avait pour adversaire un du bon, placide, bénin et rubicond député de Pro-
homme dont le grand âge ne <ne permet pas de vencher (M. LaRivière), qui se démène dans cette
comparaison avec lui. éanmoins, je suis persuadé question des écoles du Manitoba depuis qu'il est en
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Chambre, qui a combattu pendant tout le temps
que ses amis étaient attu pouvoir, et s'est toujours
avancé juste assez pour pouvoir prétendre avoir
accompli quelque chose pour le Natnitoba. Eux
deux trouveront aussi qu'ils forment un heureux
couple pour la belle cause le l'union et île la cou-
corde, Ilu bien public, et après s'être expliqués, ils
s'entelront sur ce point principal, qu'ils ont uit
but unique et qu'à ce but, ils marcheront ensemble.
Eh bien ! j'ai été plus <Iu'étoînné d'entendre le dé-
ptuté île Welland parler île l'honorable mîinistre
le l'Intérieur (MI. Siftonu). Tout son discours se résu-

tmait l rappeler qulle I. Sifton avait dlit ceci et cela
etn ilifféretes circontstances. Qu'est-ce <que cela pteut
avoir à faire avec lit question ? Ce qule les rapports
peuvent faire dire à uit homme en diverses cii-cons-
tances.-et l'on sait combien les rapports de journaux
sont quelquefois fantaisistes et inexacts-ne change
rien à la question r.--elle, à ce qlui a été fait. Les
gens sensés tie considèrentqtie le résultat. Voyez,
nous discu tons depuis six jours une question qui
revienia peut-tre encore suit- le tapis. L'hono-
rable éputé de Siicoe (M. Beninett) prétend que
les moulins sont. arrêtés ci attendant notre légis-
lation sur le tarif.

Plusieurs VOIX : Eotrez ! écoutez
3I. FRASER (G tyslo-o<ghî) . 'entemils mon ami

le éputé de Siîcoe dire - écou!tez écotez ! " et
pourtant il avait tellement hâte dle parler hier soit-,
q'i il 'a pas ilêmite eu la pat ience d'attendre, lait-
xiété le faisait éclater, il it pu se contenir et il
lui a fallu parler. Du moment iainteiantt quetc ces
messieurs peristen*t à nous attaquer, nous devons
nots d-fendre et ne pas nous exposer i être accusés
d'impuissance il nous défendre. Mais quelle est la
cause <lit retarî ?

Quelqjues VOIX : Ecouutez ! écoutez

M. FIRASEli ((iyslhorotgh) :detds encore
mon aimti, le député le Simcoe, dire :' Ecoutez
écoutez ! " Il est bien toujioturs l'oiseau solitaire sur
le toit et il tte l'utblie pas. Il y a encore un
honorable imnisietur dont je veux parler, et je
regrette qu'il tie soit pas à sa place, c'est l'hîono-
rable député le itoria-nord ('I. Huighies). Je
ferai précéder ce Ilue j'ai à lui dire d'îtin souvenir
tle sa propre carrière. Il y a huit ou neuif ans, la
ville de Toroito était toute en ébullition pour salter
le retour it Grand Vieillard, sir Oliver Mowat. Il
avait triomphé <ans le combat livré potr sa pro-
vince et Toronto, la bonne ville, s'apprêtait, sans
distinction le parti, à lui souhaiter une royale
bienvenue. C'était jour le galat, les miatrclatînds
avaient fermé leurs magasins, les mres avaiet-t
ilésetté le foyer pour emmener leurs enfants saluier
le Grand Vieillaid. lPai rmlti ceux qui se faisaient le
plus remarquer en cette circonstance, il y ivait
l'honorable député le Victoria-inord-l (MI. Hiuglhes).
Il caracolait dans la rue King, sur titi cheval blane
caparaconné, tenant à la main tn drapeatu sur
lequel était inscrit, sLvez-vous quoi

.I. BENNETT : Les affaires sont les affaires.

M. FRASER: L'ionorable député fait encore
erreur. il y était écrit : " Aow-at et vive
'lowat " L'honorable député en faisant flotter
cet étendard sur le flot populaire se croyait un

M. FiASEt (Guysboroughl).

grand homme, comme toujours d'ailleurs. Mais ce
n'est pas tout. Il se fatigua de Alowat et de la
victoire qui n'était qu'une phase isolée des pulsa-
tions (le son cœur, il se rendit lans la rue Yonge
oit il changea (le bannière, il ci prit une autre des
mains dun les promeneurs de la procession et la
brandit bien haut. Quelle inscription, pensez-vous,
figurait sur ce second drapeau : " Les affaires sont
les affaires?" non : " A bas Tupper et la corrup-
tion ! " L'honorable chef le l'opposition avait-il
déjà comblé la mesure <le Finiquité et <le la corrup-
tion ? L'inscription représente-t-elle encore l'opi-
nion dlu député de Victoria-nord sur l'honorable
chef de l'opposition ? On me <lit que l'honorable
député prend <les leeons de calligraphie. Pour le
moînent, il nie semble pas connaitre la différence
entre une petite lettre et une lettre capitale, et pour
être sûr le ne pas se tromper, il écrit Catholique
Romain avec titi petit " i." On peut s'ei con-
vaincre en parcourant les colonnes dle son journal.
Pas plus tard <Ie le mois (le janvier dernier, il
avait un mot à dire <le son chef. Yeoutez, c'est
Une critique les deux partis-car il est au-dessus
les qestiois le partis, vouts le savez. Il <lit :

Les évOques catliohiques sont de très habiles politi-
cienis; mais, dans le cas actuel, leurs plans sont trop
spécieux.

Une VOIX : Quel est ce journal ?

.\. FRASER : Je cite le Vic/o,-ia Jrrler du ler
janvier:

Remarquez bien, messieurs, que je ne les condamne pas.
Voilà qui est bien pont les évêques, sans doute.
Ai-ivons maintenant à l'opitnion <le l'honorable

député sur ses chefs :
Les chefs tories, naïfs et toujurs billant, se sont tis

lia corde au cou s.ns avoir le moyen d'en sortir.
Voilà suit opinion à leur égard. Quand a ci lieu

cette conversation., Il y it huit ans. le terie <le
corrupteur " était sutlisa ît, maintenant il emploie
l'égard <le l'ionittte d'Etat distingué de la Soit-

velle-Ecosse, (sir Charles Tupper), une expression
que je n'aurais pas voulu employer et qui lui fait
quit ter cette Chambre. Il dit : " des chefs tories
naïfs et toujours billant." Le terme (le " naïf " nue
petit sûreiteit pas s'appliqut er aux bâillements, mais
qui pourrait reprocher à îlhototable député dTYork
d'être uin iaif ? Je ie crois pas qu'il bâille 11011 plus,
excepté quand il se fait tard. Oit voulait peut-être
faire allusion à l'au ite où le bill réparateur a été
piésenîté à la Chambre ; il lite se:nible que fai vi
Saits ce temips-la l'honorable député bjillei- souvent,
puis aller se coticuter en laissant les malheureux
qu'il avait leurrés continuer seuls la bataille toute
lit nuit. L'honorable dépité te Victoria-nord, dont
jýai cité le journal, se croit le droit <le dénèoncer
toutt ce qui touche ait parti libéral n cause le ce
qui a été fait dans la question îles écoles uit. Mani-
toba. J'espère qIe ses leçons île calligraphie le
mèneront plus loin, et lui apprendront qu'on n'a
pas le droit de lancer des attaques comnne celles
(lue j'ai lues contre ses alver-saires, et encore moins
contre ses chefs. Un liomine seisé peut-il se figurer
que des écrits le ce genre peuvent lui enlever la
responsabilité dle ses actes ? Quelle opinion a-t-il
de se. électeurs? Une aussi piètre, sans doute, que
le député <le Sainte-Anne (NI. Quinn) en a du plus
grand journal catholique dt monde, publié spécia-
leitent dans l'intérêt des catholiques, lorsqu'il
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insinue que le solliciteur général (N1. Fitzpatrick) a
influencé le Tablet au point de lui faire publier ce
qui n'est pas vrai. Je n'ai pas la même opinion du
Tablet. Ce journal ne représente pas mes vues,
mais je sais qu'il possède à bon droit une réputa-
tion et fait autorité parmi ses lecteurs. Je crois qu'il
ne convient pas à un membre de cette Chambre
-et il me pardonnera de le lui dire-de parler du
Tablet comme il l'a fait. S'il suppose que l'honorable
solliciteur général a agi comme il dit, quelle raison
nous donne-t-il pour nous faire croire que le
Tablet s'en est laissé imposer ? Une pareille suppo-
sition est irréligieuse. S'il était libéral, l'honorable
député serait dénoncé demain dans toutes les
églises. Chez les libéraux, une pareille conduite
appelle le fouet, que dis-je, le bûcher.

L'honorable député de Victoria-nord parle de l'ho-
norable directeur général des Postes (M. Mulock,)
et (le son rôle dans les élections partielles. Je
crois savoir qu'au propre et au figuré, le député
le Victoria-nord a reeu dans ce comté un " black

eye ;" je suppose <que l'affliction mentale et physique
subsiste encore, ce qui l'oblige à parler un peu du
directeur général les Postes. N. l'Orateur, ces
faits sont si simples, qu'on peut les dire à la course
et en extraire la leçon qui est simple. Cette leçon
c'est que dans notre Canada, u parti ne peut pas
vivre sur son passé, car l'opinion publique est un
facteur autrement énergique que ces messieurs ne le
supposaient. Mais ils dressent leurs tentes dans le
cimetière les questions mortes, et le peuple n'en
veut plus entendre parler. Je suis heureux de voir
le peuple <lu Canada montrer qu'il est disposé à
traiter les hoimes avec justice, et je me rjoiis
surtout le voir qu'ils ont en eux le sentineit
civique qui crée et maintient les gouvernements
autonomes. Je n'éprouve aucune crainte pour
F'avenir dui Canada. Je ne m'inquiète pas des
questions qui peuvent survenir ; nous avons posé
les fondements solides et si l'avenir nous réservait

<le nouvelles difficultés, si nous allions supposer qlue
le sentiment publie ne peut pas vibrer, nous pour-
rions toujours nous inspirer (le l'esprit viril qui a
provoqué les étourdissantes acclamations du 23 juin
dernier. Le peuple du Canada a montré (ue,
imalgré (les différences de race et de religion, il
avait un but et un espoir commun, nion pas
l'étroit couloir qui permiet à peine d'apercevoir le
sommet le la côte, mais l'éclatante lumière qui
rayonne sur le pic de la montagne. Je lois dire
aux députés de l'opposition et, sans doute, ils
n'écouteront pas mes avis.....

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. FRASER: " Ecoutez ! écoutez !"<lit l'hono-I
rable député. Laissez le moineau solitaire sur le toit
crier "écoutez ! écoutez !" mais prophète ou non, je
préviens res amis (le l'opposition que le peuple est
prêt à répéter le verdict du 23 juin dernier, et je
puis leur dire que si le chef de lopposition est
prêt à agiter ce squelette de question qu'il semble
hisposé à exploiter à l'avantage des tories, il fera

conumettre à sou parti la plus grave erreur qu'il ait
jamais commise. L'honorable député parle le nos
amis canadiens-français. Je puis dire une seule
chose, c'est que, l'année dernière, les laïques catho-
liques du Canada ont fait plus pour consolider la
nation que tous les ministres de toutes les religions
qui sont tories d'abord, et chrétiens ensuite.

Une chose m'a fait grand plaisir dans le discours
du trône. On nous assure qu'un plébiscite est

décidé. Les libéraux avaient inclus dans leur pro-
gramme le plébiscite, et ils ont compris qu'ils
levaient tenir parole. La question <le restriction

<lu trafic des spiritueux n'est pas une question de
parti, et je suis sûr que les honorables députés de
l'autre côté de cette Chambre qui approuventleprin-
cipe de la prohibition, s'uniront à ceux qui siègent
de ce côté-ci <le la Chambre pour donner au peuple
toute liberté de voter sur cette question.

Il y a aussi la question <les canaux ; je crois que,
l'autre soir, un député dont j'oublie le nom s'est
plaint des dépenses faites sur les canaux. Eh
bien ! nous avons dépensé, je crois, de 46 à 48
millions sur les canaux, et ils ne sont pas encore
maintenant en bonne condition. . l'Orateur, le
peuple sait faire la différence entre les dépenses des
libéraux et celles des conservateurs ; les dépenses ne
l'effraient pas, si elles sont fait honnêtement et dans
un but honnête. Ce qu'il n'admet pas, c'est qu'un
soir, un seul sou de l'argent voté ne soit pas
.empiîloyé pour le but que le vote lui a assigné. Je
ne crains pas que le pays, avec les ressources que
nous possédons, si elles sont dépensées honnête-
ment, ne profite pas les travaux accomplis. Nous
avons encore l'Acte dui cens électoral. Mon excel-
lent ami dont je vous ai déja parlé, et avec lequel
j'ai dans cette Chambre de si bonnes relations est
disposé à rester ici six semaines, non six mois de
penur que l'on rie touche au cens électoral. Il
s apercevra vite qu'il faut que cette question vienne
et qu'elle se règle. )iu tarif, je ne dirai rien.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !

M. FRASER : Je voulais justement vous faire
pousser ce cri. Je pense qu'il ne convient pas aux
honorables députés de l'autre côté le la Chambre
<le parler lu tarif. Lorsqu'il sera présenté je le
discuterai aussi librement que si les conservateurs
en étaient les auteurs, rais jusque là, il mie semble
mal à propos <le prédire ce qu'il pourra bien ne
jamais être. Si la position prise par ces messieurs
est justifiée, nous sommes tous devenus des protec-
tionnistes. Ce n'est pas <le dénonciations qi'ils
devraient nous accabler, mais bien d'hymnes <le
triomphe. La conversion du pécheur devrait vous
réjouir, si vos idées avaient en vue le bien dii pays
comme vous l'avez toujours prétendu, vous devriez
être satisfaits. Néanmoins, on nous reproche
d'avoir changé d'opinion sur le tarif. Je puis infor-
mer ces messieurs que le pays ne soutfre pas à
propos du tarif de cette inquiétude mortelle qu'ils
décrivent. Le peuple sait bien que la question est
aux mains du gouvernement qui fait de son mieux
d]ans les circonstances. Mais au .nom de la com-
miune décence, attendons de voir le tarif avant de
le condamner. Il y a les gens qui parlent du
tarif d'une certaine façon et dont les vues peuvent
éblouir des gens peu au. courant qui prennent au
sÉrieux ces élucubr.tionrs. Voilà l'élément pertur-
bateur. Laissez done de côté la question jusqu'au
moment utile, et le peuple, j'en suis sûr, a confiance
que tout ira bien. Nous pourrons alors rencontrer
les gens sensés et décider les choses.commne elles
doivent l'être. Un mot encore et j'achève. J'es-
père que tout le monde se donnera la main pour
célébrer le glorieux soixantième anniversaire de Sa
Gracieuse Majesté. L'honorable député de Wel-
land (M. McCleary) a déclaré que nous étions
loyaux par force et qu'il s'en réjouissait.

La force est .le seul élément qu'il puisse com-
prendre, et il est fier de la voir employée pour
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assurer lait loyaut. Nous i'tvoins pas beoin de cela siguifie, je n'ai pts de doute à ce sujet. Lors
vainte ttoulours notr loyautt, et, iitait cette de soi élection f dans le comté du Cp-]reton, il a
ieaiiqtaitbile î occasion, il s-rait inutile d'en parler donné, tant tson creur était reipli de coiipas.ioin
mnaintenant. Le peuple gle ce pays est taittiiiei- et de bîoIté-Oitu plutlît ses aimî is ont donné-aux
tment loyal ju.->qu'nl la imtaelle. Son chef l'i dit ilpr.s Pauvres de ce comt, deux wagons remplis d'avoinle.
sit ietour ' AIgletrre. avant la dernière élection, Ainsi, le nott de Loi A vena lui conviendrait fort
et ltoniu dilé puté aurait dû prtiter de cette blen quant ilt piésent. Qutel qIe soit cependant le

ledt de respect dut' par ot cithef. Le plus clair titre qui leur setin coifété, p orx po le chef du
de i'atireiti, cest quils sMebent de dépit de voir le gouueîement oit Avena ptîouri' le chef de l'0)0-

pays gouverné par le arti léral surtout en cette sition, et quand même ils i'tii-aieut aucun titre,
bonne anniée. celle dl sixat-titi anniversaire ei cela n ebhangera aituuilieit les sentiments dut
ltacce.-sion ait triile dFite reine qui1i re-gîte sri peple catmiiutlieit l. leur Mu. aintenant, MN.
le ptys le pils gail i1 existe et ini att jaitLis l'rtetur je n puis tme dispeser de dire quelques

exist: ne Iti i iete s Itbupelle le Ctîtmda eiverra, imîots t propos dle cette année glorieuse, sur la voit-
atin de entibi tit reliaier l'tlat île la celébira- diiiite le nos voisins uit sud ; s'i croient ouvoir se
trio, un liolét ctuune preiier uiistr-tie d ys- î . pa.sr de nous, je suis sbr fille nous pouvons nous
de suis content, aussi, que Ce che? envoyé It le Ins-er iux. J'iiierais voir s'étai>lir les rela-
Caliada >oit titi Cauien-fram:ais jen sui cou tions cmiierciales les lus larges entre les deux
tet, pîarce qjute rien tie pitrrait iinliux itoltre iux lIys : nuds je sens surtout, M. l'OIt eur, en eette
nations il quel eg: inis so unms li liteitio, amiie de jiubiil, qle iois constituons ici tue nation
et coiment lous vutnhonorer le mérite ei ce ilus agiGhse que beaucoup de gens les lies Iitni-

pays. Ntre preImier mninistre n'a pan besoîi tits L:tmu re partie de ios citoyens nî'onrt
'excu'e piott' sL qualité de icar piobableinent pas en la ionite fortune de voir nîotl e

il y a longteips. abus que le parti libéral était en siuveiti bien- aimée, et si je ne craigiis lmis de
minorité, te parti a ch ouisi pur chef, nion tut toeneîîcttre ntile tprofiritioi, j'ajouterais, "qu'ils
holîn'îî appmrtenant â la nationialité prédominante, Il·nenpt tas l'avoir vite." e suis sur, que la pix

mains lhomme le plus cutpéttiit poIr cette poisi- subsiste Oit lion. que les canadiens, avec l'aide le
tion. .iti déj dit devant cette Cha.:bre, ji iet-Il tois l'tîccordera, nous l'espoos-den:eî-
l'Orateur, et je rpilte, que si 'M. Lairier n'avait teront tots tidiles I leur att- eent L la treine,
pas été choisi par les libniux c'tinme leur chef, non oune fImmii e, ii que lite soit 11 un puissat
quand ils étaient dans Popposition, jamis sir .lonii ittl'le d'it tachement, tmais ine reprisentant lit

Thompt n'auritit pui devenir pruiemier iiniitre du i'le idée île li cois.tiidation dle ce g'rand emîpire,
Catlti. Ceet i faucili té celii. La lotte s'est faite avec touts es priilges, ses aspiitions et ses coi-

t propos de IL Lauiier dans ls luries tnglaes s .équences, et qtue le Canada ic fera qu'un avec
dte C ontt fédérti aux drniire s élections. Je l'E.:mpi-e.
Imle rappuelle iun homme qui parlait itrs fortement :.:n cette anntée, NI. l'Or'ateIri, nous t-at'en*ronis lui
cont e l'intluence frane'aise et autres aitires iti eprentatt en Aigleterre. Je Plains les ionlo-

ui- mecitt-C lorsque le 2 jtit l'ni eut patt trîles membiires de lia caiche de ne pouvoir ite à
appris la itovelle de la révolution pétée dats la Sa MIajesté la reine (ute le seul liarti loyal ait

C'onifédit tatiotn,*il s'ieu tt tuiltis étti-int ii rit ; ('iu la est le parti conservateur : je suis s tr toute-
cet huîntîe était iliué de beaucoup du setîs pi -- fois que le chef *.Ill gouvernement lui dira que,
tiqtiue écossais. et l se sentit tellemient ihtispoute, nu rl ftaues de ce p:a-ti-car c'est le propre île
utt'l t ce que nu autre Ecostis ne tit jmais, l'Ihone de faire dles faites-mes membres, tdats
il soflfrit tilt verre de sttilant. Je l'ai tncoil- letî-s gr-tiles tribulations, sont dans le eas 'tap-

tr pet apres surt lat rite dans ti tt asez gtt, peindre la leon 1u'*il leur faut, et itue dans la
et il ii'L fait, iuine rélIe2xioti philosophiq it i- tournaise ardite, sans siéges et sans provisions, ils
quelle les chefs conservateirs aitaient. d pIiner sout à se puritier pour en sortir, dans les années

lngtemp avant de remanier le bill réparateur, fuures Plusdi*gne-s d'être les sujetS de sa ILajesté.
celle-ci : "Si ntouîs avions su que les Canadiis-
fi *ntti ais tie voulaient pas le ce ntudit bill, nous IL QUINN : e dsire appeler votre attention,

n'uios pas tet dle le ler fairi-e ta pter de M. l'irateur, sur tui rapport inîexact de tmes
foi-ce." M. i<')Itteir, je tte suis 'lit alors Ie cet remarques au sujet iu Tab l de Londres, fait par
homti ilit ftait fait e chef pl us (lte ee- ilhonrble dlputé. Je ni ipas vouluî iterroipre
lui uîi était L la ttr. du patti conservateur. Quoi le cours le ses belles phritses, ituais je n'ai pu tme
qui i en soit, cet état d'esprit existe. rappeler avoir dit ce qi'il t'a attribuité. .P'ai sous

Maintenant, l'oit nous 'lit que le chef du gotver- la indîi le rapport du iscours dans leiuel je faisais
nenint et celui de l'oppisition vout tre élevs a.ltision au TUet. Voici ce que je disais dle ce

IL la pairie. .l e dirai tivu IL ce sujet, v Iute je tie journal
puis oi-tême cotfétrer île tit tes le noblesse et que
je ne puis parler tices autres avec quek ue dtegré Et bien! quant la P ersonne qui l'a suivi, j'iti Fou$ la
d'asurance. Periettez-moi cependant le suiggé- mnain titi article intéressant publié dais We Tlet de

Londres-jouril cntholique roimain très autorisé-qui, je
ret htunlîblemîîenît qiue, si le chef t i gouvernement crois. sert instructif pour la Cliamtbre, et qui iitéressera
est élevé au rang des patirs, ce soit sous le omt de certaiieent beaucoup les mtenbres du gouvernement
Lord Puax, l'ax vobisui au Canada. Quant au s'its eilent avoir la itience de mt'en entdre lire une
che? de l'ppositioti, je demande qu'il soit un' - Inarutî' .

et je ne choisis son nm ni duans la anue aniglise, 'allusion ei-dessous---la seule autre qItue j'aie
ni dans la tngue irhuidise, ni ius li tgue écos- faite au sujet duit TaWlet-se lit commte suit:

stise : je ite sers encore le it langue universellement
riépanue i utrefîds, et je désignerai le chef île i'oppo- Maintenant, je désirerais appeler spécialement l'atten-
sition sous le tot le Lotl Ata. Quehues-uns îles t do e l solliciteur général sur cet article. car

jai alpris-peutt-étre ai-je été mua] renseigné en cette
ionornbles députés le savent peut êtte pas ce (Itue I occasion--que lors de sa visite on Angleterre, qui était

.M. Fu.ss: (Guysboroug).
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tout simplenent le commencement de son voyage à Rone,
il a fait du rédacteur du 7tblet son confident particulier
relativement aux affiaires d'intérêt public.

Ainsi. uiand mon honorable amti dit que j'ai
insinué quelque chose de blessant pour les rédacteurs
du Tablet, ou que j'ai donné à entendre que l'on
pouvait acheter on influencer ce journal, ou bien
que le solliciteur général pouvait s'en servir à sa
guise, c'est qu'il n'a pas bien saisi mes paroles. Je
ne pouvais laisser un seul moment la Chambre ou
le pays sous l'impression que j'aurais fait de telles
insinnations sur le compte de ce journal.

M. FRASER (Gu-ysborough): Je n'ai pas voulu
parler (les remarques que l'honorable député a faites
dans son discours mais jai fait allusion à une
iterruption qu'il a faite pendant qu'un autre hono-
rable député parlait et à laquelle j'ai répondu immîné-
diatement par ces mots: " Pourrait-on l'acheter ?"

M. McNEILL : M. l'Orateur, je n'ai pas l'inten-
tion d'eprouver la patience <le la Chambreen lui infli-
geant un discours. Ce débat a été très long, et je
n avais nullement l'intention d'y prendre part, mais
il sest produit récemment certains incidents qui
iont fait croire que si je persistais i tae taire, mison

silence pourrait être nal interprété. En écoutant
l'autre soir les observations faites, avec cette force
et ce tranchant qui le distinguent si bien, par mon
hoiorable ami le député le Toronto-est (M. Rloss-
Pobertson), j'en étais venu à la conclusion que ses
sentitents i-essemblaient fort aux miens, excepté
sur un point important. dont je parlerai dans un
instant. Quantt à la question des écoles du Manîi-
toia, je suis enehanté de ce qu'elle soit réglée. Je
déire ajouter que, personnellement, je considère le
rtglement effectué comme le plus admirable règle-
Ment possible dans les circonstances. Il contient
quelques détails que j'aurais mieux aimé voir
ha miger, is dans son ensemble, le règlement me

parait admiral-le. Je ne ponrrais pas beaucoup
tue permettre le le voit- sous un autre jour, car
c'est le règlement qui a été proposé par quelques-
uns d'entre nous en cette Chambre à la (lernire
sessio). C'est le règlement qui a été proposé à
cette Chambre et au gouvernement d'alors par mon
honorable ami, 'e-ptéd'Albert (2M. Weldoni)
trve toute cette éloquence, cette érudition et cette
intelligence profonde qui comnandaient l'attention
et l'admiration de cette Chambre; conséquemment,
je puis dire que c'est lit un règlemeut que je puis
approuver. Mais ce n'est pas là la question. Il
ne semble qu'il tie s'agit pas de savoir si le règle-
ment est di goût de certains membres de cette
Chambre, mais bien de savoir s'il est de nature à
satisfaire la province dut Manitoba. J'ai toujours
cru qu'il ne fallait pas se mêler des affaires du
Manitobt. J'ai toujours soutenu que la meilleure
politique pour le Canada, pour la province de
Qiébec, pour le Manitoba, pour la minorité, la
politique la plus sage, la plus sûre, la plus bien-
faisante était de laisser à la province di Manitoba
la direction le ses affaires d'éducation ; ainsi,
personnellement, si la province avait résolu de
rétablir l'ancien système d'écoles existant avant
lt 800 et aboli au cours (le cette année par la législa-
ture, je tue serais soumis à cette décision, quels
<lt eussent pu être mes regirets.

On nous dit de temps à autre que ce n'est là
91u'un1 preuier pas. Quand on fait ces remarques,
je ie demande: " Qu'est-ce que cela peut bien

nous faire ? Qt'avotns-nous à voir lt-dedans ?
("est le peuple du Manitoba qui en doit décider.
Si l'on pose le nouvelles conditions, c'est le peuple
lu Manitoba qui devra juger s'il est satisfait
de ces conditions. Le principe a été établi une
fois pour toutes par ce règlement que le parlement
du Canadua n'aurait pas à tracer sa ligne le cou-
duite i la province du Manitoba. Je crois <ue
nous avons été témoins île la dernière teintative
faite par la Chambre pour dicter sa volonté à une
province du Canada en matière d'éducation.
Pour ma part, je dirais que nous devrions être très
contents en ce parlement ainsi que d'un bout à
l'autre du Canada, d'avoir pi terminer le diffé-
rend dangereux qui s'était élevé entre l'autorité
centrale et l'ie îles provinces. La leçon lui
découle du fait, la leon qui a une fois île 'pls été
comiprise, je lespère, par tous les membres le cette
Chambre, c'est (lue la politiquîe anglaise de coici-
liation et le compromis dans des cas semblables, est
la seule bonne et la seule sage. Pour nt part,
Jespère que cette Chambre n'aura jamais plus à
s'occuper île cette question les écoles. Je suis <le
Pavis île Ihionorable iépité de Toroito-est (M.
Ross-Robertson), lorsqu'il <lit qlue la question îles
écoles lu 31atunitoba est morte et enterrée. On
pourrait répondre que nous en entendons beaucoup
parler durant cette session, mais, 'M. l'Orateur, ce
n'est pas la question dui Manitoba qui se manifeste
ainsi, mais son fantôme éploré. La question îles
écoles lit Manitoba est morte pour. le parlement ;
je suis absolument convain-r île cela, et s'il en est
ainsi, c'est qu'elle a été tuée en cette Chiambre il y
a iln ati, pur ui très petit nombre île députés, qlui
l'ont attaquée malgré sa foi-ce considérable, l'ont
combattue face à face en cette Chambre et 'oit
exterminée. Quelques-uns 'entre nous ont vive-
ment reuretté à cette époque de se trouver en
opposition avec les chefs de notre parti. Nous
sentions que nous devions allégeance aux chefs du
parti, mais aussi que nous devions encore
plus d'obéissance aux dictées de nos consciences
et de nos convictions, ainsi qu'à notre parole et au
pays. Et quand je parle d'engagement, je dois
dire que bien que j'aie alors été opposé à sir Mac-
kenzie Bowell et à sir Chrles Tupper, sur la poli-
tique qu'ils soutenaient en ce qui concerne la
question des écoles du Manitoba, je les ai adnirés,
en cette occasion, parce qu'ils étaient filèles à leurs
engagements en cette affaire. Et je crois, M.
l'Ortteuir, que la question de la bonne foi politique
le nos hommes publics est beaucoup plus impor-
tante que la question îles écoles <lu Manitobaî et
que toute question ayant trait à la prospérité et à
la paix actuelle le cette jeune nation.

Il ne faut pas oublier, M. l'Orateur-, que la paix
permanente tie peut exister dans un pays, et que la
prospérité permanente ne peut être le partage du
peuple de ce pays, quand ses hommes politiques ne
tiennent pas leurs promesses.

Maintenant, M. J'Orateur, il ne m'appartient pas
de.juger si les honorables membres de la droite ont
observé leurs engagements sur la question qui a été
si débattue aux cours des dernières sessions-c'est-
à-dire, s'ils ont rem pli leurs promesses faites à leurs
amuis de la province de Québec. C'est le peuple de
la province de Quiébec qui devra en juger. C'est
lui qui devra décider si ce qui a été fait est d'accord
avec ce qu'il croit que ses chefs lui avaient promis
<le faire. C'est à ce peuple -de juger si les mueil-
leures conditions obteiues-et de meilleures condi-
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tions ont été obtenutes ; je vais plus loin, et j'attirte avait condities affaires fl(llenient et sagement
que (les conditions de beaucoup meilleures ont été pendant quarante ans, s'il connaissait toutes tues
obtenues pour la minorité par ce règlement, qitil affaires, s'il était à même de comprendre toutes les
aurait été possible d'obtenir par le bill répara- circonstances, s'il connaissait toutes nes relatis
teur,--sont du genre (les conditions qu'on lui avait je crois <ue ce serait li <le très fortes raisons pour
promises, et que ses chefs lui avaient fait espérer. in'enipêcher (l le renvoyer et <le le remplacer par
.Je laisse le jugement (le cette question au peuple (le un autre. Je suppose (ue cest ici que tues insincts
la province le Québec, et, à la conscience des repré- conservateurs sont ei opposition tux instincts hé-
sentants qui ont fait ces promesses à leurs électeurs taux <le mon tool am i
(le la pro vince le Québee. Ils savent <le quoi il <le penser à ce sujet, et, mettant <le cîîté la question
retourne et je <n'en sais rien. le sentints, je crois que ce nest pas mie

Je désirerais, maintenant, M. l'Orateur, parler affaire sans importance, que denlever à ti bureau
d'utte autre affaire soumise à la Chambre il y a d'avocats (le Londres toutes les affires d'un grand
quelques jours: l'attitude prise parI l'hoior'able pays, avec toutes ses
solliciteur géntéral. Ulonorible ex-minitstre les cette gératce à Cetx (lui
Finances (M. Foster) a fait des observations sur la lans toits lents *létail,, et qui les ent conduites
conduite lit solliciteur généèral ; ces observations très labiletett pendant quaratte axs, afin <le les
étaient tris fortes, très sévères, mais raisonnables cotier a nue tte société.
et justes dans l'état <le closes existant. La tee Je lis ue cest la une urestion iîîîpîîtaîîte Oit
<les documents bien considérée, je crois qle ce gita ic lit faire ce elitngeitett ais <lite les intéts
dit mon hoinotable aii (NI. Foster) est juste et rai- .lit pava courent quelques tius : c'est tîtie chose
souiable. Jle cois que cette Chambre devrait être tlt petit se permettre <le faire sans raisont
très jalouise île son honneur, et soi honneur est les membres de cette Chambre et le peuple lit pays
forié <le celui de clacit de ses membres. .J 'ai ont le droit île îoitait'e cette raiSon, et ttc pertilet-
éCotté avec beaucoup d'a<ttteition la dularation tiott pas (ie tot liotor<le ami traite aussi cuva-
faite par l'htonior'able solliciteur général, et je crois li'retnent cette Ahide. Il n'a donné aucune ison
qul'il n'est qIe juste <le dire ce que je pense ît ce li changetent opéré, mais il devait avoir îles tai-
sujet. L'lnorable ministre (.\. Fitzpatrick) a fait sous, et nus avoua le droit le les coinaîtie. Jc

ue proinesse-très forte et très solennelle je crois tue sais pa si cela a quelque rapport avec issin
-a sonxi éveque ; il lui a promis quî'il se prononce- i Ioit < eut-êt cun honotable cuti potirait-
rait en faveuir du madement des évéqus il, si cela oui iait, xous t ce sujet.
plus, à ce qu'on m'a dit, il est allé jtsqutà déclarer letitette lii cii <liitîerais-c top ei le priat

ie si le gouvernement actuel tie ptetnatit pas dle n i ire franchement ce qui en est tmais ce
mîîesurî'es pour tétablir les écules s (pares, (si cela changemnt a précisément été fait vers le tempsoù
était nécessaire) il donnerait sa détmtissioni. il à loitie.

C'est ainsai que je conieois la c'hose : si j'avais je désirerai- ittenant lire ti totai sujet (e
promis que je suivrais unxte certaine ligne île coni. cette tisioti à Roine. Qitu appel au chef spiti-

dluit-e, à condition d'*obl<îîtenir de l'aiîle politi, 'il titel île 'Eise soit taturel i ce qui coneete les
était coivenit que je suivrais ue certaine ligne îlei i
conduite ai parlement, pourv I qlue je recoive de ciois iis i il y ait ti homme raisonnable qi
laide aux élections, et si je recevais cette aide, je puis tuer <ue ce soit le dit îe itrîs cotcitoyens
tle croirais tenu tdîe remipfliî umît proimesse avec soin. e;ttoli<jttes romins t'ei appeler ait chef spiritel
Mlaissi, dansle mtme cas je n'obtennis pas cetteuaide, îe leut Eglise. ults les tiatièies liietiiett spiii-

et si, ai contraire, la partie qui devait m'i aidJer te tielles et ai loi pouvait établit, S'il était plait-
fait opposition, je tie suis pas tenti île remplir cet sible <lit îîissiîîî LtRomeait été le cette nature,

enggeiet conditionnel. .le ne disctte pas ici la o Oi i otvait tiotîve' nil sujet île lîlâtîte. C'est
<uestion de savoir s'il était opportun île faire de tisi que mot honorable and (M. Ross-Rolîertioii)

telles promesses. Je parle <lii point d'hoiieuri cotnpi'eîtct cette itioti, et i soit poitt <le vite, il
personnel, et, en ce qui tme concerne, dans les î'ttît parftitement cottsé<jutetxt lorsqu'il lisait -ie

iiei s cir staces, je ie ie serais pas crit toit- it (le tépréhensible. iais cette qitestiot
engag t remplir cette prmiesse. .'1ai cii <lite je 1 ételle Jurement sîîitiellc Je soutiens que

devais faire cette déclarat ioi, parce qle je iiet suis ion le <lis <ie le document me qui a étî coin-
interposé entre la Chlambre et l'honiorable député, îîîuî t lit Ca'
et parce qulie je iî'étais prononcé fortement tut sujet 1 avati publics (NI. faîte) l'autre suit, <lénomt'e
île cette atlaire ci dehors île la Chamibre, avant quil n'en est pas atnsi. Je sciais curieux <l savoi'
d'avoirt entendu l'explication <le l'honorable Iépitté. comment oi en est venu à prouire ce document.

MI. l'Orateir, comme j'ai mentionné l'honorable L'ioiorable iiiatte est ici, et petît-étte pour'ait-il
solliciteur génértI (NI. Fitzpatrick), je crois devoir
dire qu'il y a une autre partie le soit discuirs qui étrange, après (ie l'on ent mué tvec taxt (e force
ie tme parait pas dil tout aussi forte qulle celle dans cette tîtisamoît t Rouie, dit moits em ce qui concer-

laquelle il fait alltusioi sa proese. Je veux parler iait le gouvereet. Je me emane si lto-
<le ce tt'iladit du 'eplaceent (le la célùbre société table ilptté qui a levé les épaules quand oi lii a

d'avoués établie à Londres, et qui a pendant quit- e ai le sollicit'ur géit'al était allé t Ronte
rante ans si b;ienî gé é-et avec tant <le succes-les commerex'ésentant <li go'ceneent et tui avait
affaires dt Ctaila. Ultionible député nous a <lit entexdu <ire <jtt'il ie s'y était pas r'ndu en cette
que cette maison était cii assez bons tertes avec le qualité-le déptté qui a demandé -e uçt'tvait <it
gouvernement ; mais il a ajouté que ce n'était pas le gouveremnt l ce sujet-je ire denande, (is-je,
lit une raison -le nature à nous empêchuer de faire ai ce <é,,tit avtut et quelque chose t faire î, la
un chiantgemsient. .le ue suis pas du tout île cet avis. con ication <le ce documnt. Je mie demande
Je lis que c'est untte raison très fot'te pour nous si ce nest pas lui qui a (lit q<e l'on *e'rait faire
empêcher <le fire ii changement. Si quelqu'un cette con ication. Je n'en suis las sûr, tais

a.farsièe netgmn
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j'ai de fortes raisons pour soupçonner qu'il en est
ainsi. Dans tous les cas, la communication (le ce
document, de la manière dramatique que l'on sait,
était très étrange. Relisons ce document, afin de
voir s'il est de nature à porter à croire que la mis-
sion à Rone était de nature purement spirituelle.

Nous, les membres soussignés du Sénat et de la Cham-
bre des Communes du Canada, représentant le parti libé-
ral.

Je ne sais pas si mon honorable ami, qui me
sourit avec tant de bonté, accepte cette assertion
comme véridique.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): J'ai entendu lire le
document, et je l'ai trouvé excellent.

M. McNEILL: Alors, l'honorable ministre
affirme que ces messieurs représentent le. parti
libéral ?

Et représentant le parti libéral, nous présentons devant
Votre Sainteté, comme de respectueux et dévoués enfants
de la sainte Eglise, pour nous plaindre d'un état de
choses qui, s'il devait continuer.....

Qu'est-ce que cet état (le choses ferait s'il devait
continuer ? Ecoutons un instant :

pourrait devenir extrêmement dangereux pour les
libertés constitutionnelles de ce pays.....

Ceci est-il purement spirituel ?
Et cependant, on nous (lit que cette mission à

Riome n'avait rien à faire avec la politique. Les
libertés constitutionnelles <le oe pays n'ont-elles
rien a faire avec la politique ? Vous allez demander
au pape le défendre les libertés constitutionnelles
du Canada- -ces libertés conflées à la garde du gou-
vernement du Canada :
... comme pour les intérêts de l'Eglise elle-même.

Ainsi, de propos délibéré, ils séparent ces deux
questions dans le même paragraphe. Dans une
partie, ils parlent les libertés constitutionnelles
du pays, et dans l'autre partie, ils parlent des inté-
rots de l'Eglise elle-même, dans les matières pure-
ment spirituelles. Et dans le paragraphe suivant,
nous lisons ce qui suit

Votre Sainteté a déjà été mise au fait de la conduite et
<le l'attitude de certains prélats et de certains membres du
clergé séculier. qui, aux élections générales de ce
pays au mois de juin dernier, sont intervenus d'une façon
violente pour entraver la liberté électorale.....

Ainsi, ces messieurs se sont adressés au pape et
lui ont deni:indé de protéger la liberté électorale
dans ce pays. Cela n'a rien à faire, non plus, je
suppose, avec 7a politique. Les honorables députés
peuvent rire, inais leur rire ne changera absolu-
ment rien aux faits:

Prenant ouvertement fait et cause pour le parti con-
servateur à l'encontre du parti libéral,.....

C'est-à-dire tue c'est pour votre parti que vous
demandez son aide et son secours ; vous commen-
cez par en appeler à lui comme parti, et comme parti

ous réclamez son aide dans vos luttes électorales.

M. SUTHERLAND : Vous essayez de fendre
des cheveux, mais vous n'avez pas de succèz.

i\. McNEILL : -Je suis fâché de ne pas satis-
faire mon honorable ami le whip en chef du gouver-
1ement. C'est là je crois une tâche au-dessus de

mes forces ; mais je ne fais pas ces considérations
pour sa satisfaction.

... .jusqu'au point de déclarer coupables de péché grave
ceux des électeurs qui voteraient pour les candidats du
parti libéral.

Et ce paragraphe continue:
Sincèrement attachés aux institutions de notre pays

qui nous assurent, à nous catholinues, la plus complète
liberté, nous représentons respectueusement à Votre
Sainteté que ces institutions démocratiques sous lesquelles
nous vivons et pour lesquelles bien des fois Votre Sainteté
a exprimé des sentimentsde confiance et d7admiration
ne peuvent fonctionner que par la liberté complète de
l'électorat.

Y a-t-il de l'autre côté de cette Chambre un seul
député qui prétende que cela est un appel sur les
matières purement spirituelles ? Est-ce que l'hono-
rable député qui m'a interrompu prétendra que ce
n'est pas là invoquer l'intervention du pape, afin
d'aider le gouvernement actuel à préserver la liberté
politique ?

M. SUTHERLAND: Nous voulons la litierté
civile, et rien de plus.

M. McNEILL : Ils veulent que le pape leur aide
à maintenir la liberté civile. Il m'est permis de
dire que je crois que la cause lu parti libéral, telle
que exposée au commencement <le la dernière cam-
pagne dans la province (le Québec, était la cause de
la liberté civile et religieuse en lutte-contre la do-
mination ecclésiastique. C'est sur ce terrain qu'ils
ont d'abord placé la question, et je me rappelle très
bien aujourd'hui les paroles du premier ministre,
quand. d'une voix qui fit tressaillir cette Chambre
et émut plus d'un membre du parti qui le combat-
tait, il déclara que, comme homime politique et dé-
positaire, dans une certaine mesure, <les destinées
du pays, il ne se soumettrait pas à la domination
ecclésiastique.

Mais qu'avons-nous vu depuis ? Qu'est-il
arrivé ? Nous avons vu les honorables nimn-
bres de la droite réunir leurs forces, les ranger
en bataille, bannières déployées et clairons
sonnants,-et qu'est-il arrivé ? Au premier coup
<le feu îles batteries ennemies, batteries bien
dirigées qui ont déimioli un journal, le parti libéral
tout entier a tourné les talons et a cherché un abri.
Et oit ont-ils couru, ces hommes déterminés à résis-
ter à la tyrannie ecclésiastique, et qui avaient pris
les armes pour défendre la liberté civile et reli-
gieuse ? rs ont coturi au général en chef des forces
ecclésiastiques, ils se sont traînés à ses pieds et
l'ont imploré pour l'amour (le Dieu, d'intervenir
entre eux et les généraux et les capitaines de son
armée que, dans un moment de témérité, ils avaient
osé défier. C'est là ce qu'ils ont fait. Voilà le
résultat de cette grande lutte en faveur de la liberté
civile et religieuse dont on nous a tant parlé. Est-ce
qu'un des honorables députés peut <lire que tel n'est
pas le résultat? Je ne rappelle,-et ma mémoire
ne mue trompe pas-avoir lu dans le principal organe
du parti libéral dans l'Ontario, un article où l'on
insinuait clairemnent qu'on présenterait devant ce
parlement une mesure afin de protéger la liberté de
ceux que la tyrannie ecclésiastique menaçait, et qui
souffraient de la domination cléricale. Si j'ai bonne
mémoire, cet article a paru dans le Globe. Mais ce
projet a été mis <le côté; les honorables membres
de la droite n'ont pas osé le mettre à exécution.
Ils étaient très braves d'abord, mais au premier
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coup de feu, ils ont fui ; et an lieu le défendre les bec et d'avoir envoyé ut délégué pour s'enquérir
librtés <lu peuple de ce pays-comme c'était leur de la diffiulté qui a surgi et la régler si possible,

devoir, et comme cest le deoir de tout gouverne- inet en péil les îots (u peuple canadien.
ment-ils ont trahi les libertés populaires et ont Cette dificlé u'cnest pas une entre protestants
capitulél devant le pouvoir même qu'ils se disaient et catholiques, ni entre libéraux et conservaieurs,
prêts à dé-ier, et contre la tyrannie duquel ils nais c'est une difficulté entre les chefs de lEglise
avaient pris les armes. (e Québe et lur ouailles. On (lit aujourdhuî que

Pendant six cents ais, le peuple anglais a coma- c est une atteinte aux droits politiques et aux priv-
battu contre l'intervention de ce pouvoir dans ses lèges du peuple. T 1 0e lite fine tel n'est pas le cas,
affaires temîporelles. Tfous les gouvernemetnts de c malgré Pappel, lappel violent et iusti-
la mèr-patrie, les uns après les autres, ont consi-. fiable fait aux membres le l'Eglise (le la province <e
déré coin me un dépit sacré Il devoir de protéger le Qtébe, M. Laurier est revenu ici avecuntrèsgrand
peuple des lIes flritanniques contre la <oniitîationotbre <le partisdmais. L'appel aux préjugés n'a pas
eeelésiastique. Ce dép<<t a été placé entre les mains é car ce n'est lis parce qu'ils ont été défaits
des lonorbles membres de la drit e, et onment aux urnes électorates, qu'ils ont déposé leurs griefs
Vont-ils adtinistré ? Le parti libéral nous a appris, aux pie<s du Santpère. ls en Ont pé à Ionie
comne l'a si bien dit lautre soir mon lionrable ipleient parce qt'n les i<i<ait <e ltr cule-
ami dTork-est (\l Maclean), qupe le boutlevari le ve certains droits et dreilèges l;,<t ils j<uissaieît
la lilierté civile et religieuse n'tait pas le ceur du Contue euthliqus Il réclamaient h jos e
penple et la célèbre constitutini sons laquelle nous pleine et entière <le leurs privilèges comme électeurs
vivious, m<ais le palais dlu Vatican à Houe du Canada. sans s'exposer à êtr «ls on dehors de
Les iéi ux, non conîtents d'tinv<qucer le secours du letî Eglise et afin darriver i la solution (le cette
pa<e aits cette question, ont obtenu de ce po- 1 queston is ont demanlé ari chef de lotr Eglise
tetat lentvoi 'uIn ldégué en qui il a toute con- 'envoyer tiii délégué pour entendre les deux par-
fiance. afin d'assister le gvenmenit dul Canada ntfiîne.afn asiserleguvrtc<<eît<l (tt«ttics et cosater si lapl les libéiatx le justifierait
dans l'adlinistration des aflaires llitiques de ce diititîeraux évêques (le ne plus appuyer le parti
pays. Et ce délégué nous a dit à Loandres--et il a conservateur dans Qtébec, n bien s'il devrait
déclaré ici qiue ses paroles avaient été tidlement refuser aux membres du parti liér<l Vexercice de
rapportées-que ce n'était pas une cbose convena- cei <le leurs droits comne catholique.
ble-je nie t rappelle pas exactement le mot. J ai <1< étonné <'entendre le déuté d'York-ouest

dite <1îe si les drtoits et privilèges, <l'ini citoyetn
I. DA\IN : Que ce n'était las une chose res candien étaient enacés, le parle<nent était l-

pectueuse. droit pout obtenir justice. iais ees libéraux se

l. M INETLL : Justcmtt-que ce n'était ps Iîaueiit mI'N leur a refusé u qu a «<ec <e
ute chose respetctse envers le pape fiule la Con- boîti <fuser les droits dont ils jouissent cone

duite de la législature libre dui Manitoba qui avait cath<hq<ies, savoir, la *c<îfessioit, 'iihtitt<i oi
régli la question des écoles, lorsque, lui, 'envoyWé tot cnsatré, le baptêne <e leurs enfants, etc.,
papal était ei route poir le Canada. Et cepen- parce <jîtls avaiett voten faveur <les candidats .<ýi
dant, les honorables députés de droite veulent Il Laurir

s faire croire que C'est surue tie pure- J'aimerais savoir de l'honorable député d'york-
m[lent spirituelle qu'ils en ont appele à Sa Sateté ouest s'il vudrait présent-r it cette Ch<îmbre u
Le peuple jugera cette question, et j'ose croire ill dans le but le réparer cette injustice. .7e «te

qu'apmè f'vi-peîoîîrets<éé,i i<<n igure le voir introdu<e une mesure potur assurerqu'après l'avoir leinemient conisidérée, il condami-
niera avec indigation et sans réserve la conduite aux catholiques <e la province <le Québec letrs
du parti libéral sur cette question. droits religieux introduire une mesure statuant

que, q1uand< même u hirtomo atîtait voté toute sa vie
M. PLMULLEN: Je n'avais pas 'ititention de pOtit candidat du parti libéral, il ie serait pet-

port er la parole ans ce débat, qu'on a prolongé uns a aucun prête. à aun évêque <e lui refiser la
Ietaucoup plus longtemps qu'il n'tait prévu lors-sputtre on toite consacrée, <le reftser le baptême
que le discours du tr<ne a été prnoncé. Après àsesenfants, ou (le refuser <e l'entendre on confes-
avoir emcendit les déclarations les htonorables sioî. T'aimerais voi- l'hoable député piesser
neibres le la gauche, et avoir constaté lats et cette Ci<îbro 'adopti<î d'un tel p-ojet <le loi.

quclle disposition d'esprit ils traitent la mission à Les libéraux catholiques désirent exercer leurs
Rome, je ne puis qu'expriner mou profond étonne- droits, stivant lett- boi plaisi-, sans être nieutcés

ment. On a essiyé d'incriminer la conduite des les fotdres <e lot Eglise. et cepeîîhlnt, l'honora-
libéraux de la province de Quèbec. J'aimerais bie député <it que cst dans cette Chttmbre que
savoir s'il y a dans cette chamIbe un honine devrait se régle- une question <e cette nattre, et
assez intolérant pti refuser à ii citoyen de quel- qu'ou devrait présetter un bil pour asstrer à ces
que culte qu'iltlpartienne, de s'adresser au chef de loiues lexercice <e loins d-oits.
son Eglise pour obtenir le redressement de ce qu'il
croit être «ne injustice. Or, tout le monde reconnit I. WALLACE L'honorable député ne permet-
le pape conue le chef de PEglise catholique, et je ttat-l <e <ite quel serait mo1 projet de loi? Idot
peinsitis que le droit des catholiques <l'en appeler à bil «e contiendrait qu'une clatse déclarant que c'est
Romie 1. out le redressement de leu rs griefs spirituels ui acte Crinel de la part <le toute personne ti
ne serait pas contesté. Je voudrais savoir pourquoi Caada, d'intimider bu <e menacer un électeur

les honorables membres le la gauche veulent faire dans le but <e le faire voter contrtireiett aux
une montagine avec uni ginti de stble. Ils cherchent dictées <e sa conscience.
à faire croire que les droits civils dhi peuple <le ce
pays ont été attaqués, et que le fait dlu chef de '. %eULLEN: Mot honorable ami n'est évi-
F1Eglise romaine <'avoir daigné répondre à l'apel de fleninuerlt pasbien -enseigné c'estlaloitelle qu'elle
quatrante-cing catholiques <le la province de Qué- est aujourd'hui.
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M. WALLACE: Alors, pourquoi ne pas l'appli-
quer?

ML McMULLEN: J'aimerais voir mon honora-
ble ami appliquer la loi de manière à obliger un
prêtre ou un évêque à entendre la confession d'un
pénitent, à baptiser les enfants et a inhumer le
corps (le ses ouailles en terre consacrée. Mon hono-
rable ami fera-t-il cela ?!

M. WALLACE : Oui.

M. Mc Nl ULLEN: Alors, il fera plus qu'aucun
autre homme que je connaisse.

M. WAL LACE : Mais la question a été décidée
dans la cause de Guibord. Les tribunaux ont jugé
qu'un catholique avait le droit d'être enterré en
terre consacrée.

M. McM ULLEN: Non, l'honorable député ne
désire pats voir appliquer la loi à ce sujet. Il sait
que le jour n'est pas loin ou il occupera une posi-
tion très distinguée. Il sera sans doute appelé alors
i fairet unéloquent discours, et il prépare ses moyens.
Il a son texte et des anis qui l'entourent ont aussi
le leur, et au temps propice, leur discours sera prêt.
Je suis étonné (le voir l'honorable député de Toron-
to-ouest suivre la même voie, mais quand je consi-
dlère que ce dernier et le député d'York-ouest (NI.
Wallace) sont deux rivaux qui se disputent lit même
position, une position( des plus distinguées, je l'a-
voue, je saisis le motif de leur conduite. L'hono-
rable député d'York-ouiest a <lit tout ce qu'il
croyait nécessaire afin de bien énoncer son énergique
opposition â toute intervention de la part dlu pape
on de son représentant, et Plionorable député de
Toronto-ouest est même allé plus loin. Si l'hono-
rable député d'York-ouest ne fait pas attention,
il perdra la position distinguée qu'il occupe, et l'ho-
norable député de Tor-onto-ouest lui succédera. Il
y a concurrence entre ces deux hommes, et si le dé-
puîté d'York-ouest n'exerce pas une surveillance
rigoureuse, il sera probablement supplanté.

Je flois dire, M. l'Orateur, que j'ai rougi des
déclarations des membres de la droite qui cherchent
à exploiter cette question à leur profit. _Mais ils
ie font que suivre les sentiers battus par eux dans

les années passées. L'autre soir, on nous a rappelé
sir John Macdonald envoyant l'évêque Taché au
Nord-Ouest, pour régler la question Riel, lui accor-
dunt pleins pouvoirs et le inandant <le Roie par
dépêche. " Venez en hâte, disait-on, nous avons
besoin (le votre secours, nous ne pouvons régler
cette <question sans vous." Et l'évêque Taché fut
mandé â Ottawa, quoique le gouvernement conser-
vateur fût appuyé par des personinages distingués,
comme l'est le député d'York-ouest. Est-ce que
mon ionorable amoi de Toronto-ouest qui dirige
lO-ange Sentinel, a condamné en termes sévères
l'acte de sir Johnt Macdonald ? Non. il n'a trouvé
rien à redire, et pour une raison bien simple ;
laquelle? C'est que cet acte a été fait dans l'in-
térêt clu parti conservateur. La mission de l'évê-
que Taché fit tout rentrer dans l'ordre et eut l'effet
désiré. On dirait qu'il y a deux ou trois partis
chez les membres de la gauche. Quoique la session
soir ouverte depuis plus d'une senlaine, nous ne
savous pas encore combien il y a de partis dans
cette Chambre, et nous ne savons pas encore s'il ne

pourrait pas en surgirtnquattriène. C'esthlleimotif
du silence obstiné de l'ancien ministre du Revenu

de l'intérieur. D'un côté, il a entendu dénoncer
dans ii langage sans mesure, lEilise à laquelle il
appartient, et d'un autre coté, il siège aux côtés
d'un homme qui se déclarait prêt à mourir pour la
minorité catholique et la cause des écoles.

Ecoutait ces opinions opposées (lui lui arrivent
<le toits les coins <le Chambre, il n'a pas encore dit
un itiiot de cette question. Sans doute, il est soit-
veraineiment embarrassé c'être un des mteimbt-es dt
parti auquel il appartieit, parti merveilleux, je
l'avoue. Quoique nous soyons ici depuis huit
jours, et que nous ayons en tendu tles hono.rables
menibres tIe la gauche parler en se pla-ant tan tot à
un poimt de vtic, tantôtit titi autre, l'un se levant et
dénonçant l'immixtion papale dans nos atitires, et
un autre se levant après et dénonçant le gouverne-
ment pour n'avoir pas encore présenté son tarif, et
enfin un troisième se levant pour dénoncer le gon-
veriemnent pour iui autre motif, mais après tout
cela, après leur catuus, pas un d'entre eux n'a
assez de nerf politique pour se lever et proposer ue
résolution afin q u e nous puissions avoir Fopmuion de
cette Charnbre sur cette question. Je veux donner
à cette Chambre quelques légers renseignements
lue je reconnnande à l'attention de lhonorable blé-

puté d'York-ruest. Je le's trouve dans la Quee'e
Quceerely, i-vue publiée par le principal (rait
dt Queen's College de Kingston. Il traite pré-
cisénent dle lit question relative an droit qu'a
tout membre d'une église cie consulter son chef en
matières d'une nature spirituelle qlui peuvent sur-
gir ce temps à autre, et sur lesquelles l'Eglise a par-
faitem;ent le sdroit le parler. Laissez-moi vous lire
cet article :

Les élections partielles prouvent (lue le pays est déter-
miné i donner au gouvernement Laurier tu essai loyalet
l'arrivée du délégué de Rome prouve que le pape croit
que les représentations des évêques sur lut question en
litige des écoles du Manitoba, ne sont pas " toute la
vérité " sur cette nature. Chaque église contient un élé-
ment réactionnaire et un élément libéral, et quand l'un
essaie d'écraser l'autre, il yae n écessairetent des protesta-
tions, et cette lutte peut finir par uiT selisme. à moins de
l'intervention calme, sage et indépendante d'une autorité
suprême. L'Eglise anglicanie aurait été divisée en trois
camps en un seul jour. n'eût été lt suprématie royale.
N'oublions pas que les Eglises protestantes de l'Austrahle
et du Canadia ont cru en appeler aux Eglises-inères pour
avoir leurs décisions sur des questions d'intérêt local.
Quand, en Australie, la question de l'union a menacé de
diviser l'Eglise, libre des délégués ont expîosé la cause à
l'asseniblée générale de l'Eglise libre d'Ecosse, et la colo-
nie s'est soumise à lut décision rendue. Ainsi, avant 1875,
au Canada, la vieille Eglise a sollicité une décision de
'Eglise d'Ecosse sur son progammne d'union. Si des

églises indénendantes, ou des braneles de ces églises, ont
cru opportun d'en agir ainsi, combien plus impérieux
était ce devoir pour une église qui se glorifie de ne for-
mer qu'un seul corps par tout le monde entier. L:a diffi-
culté ti a surgi au sein de l'Eghîse catholique du Canada
ne regarde en rien les protestants, à moins que la dé-
cision qui sera rendue ne soulève la question de savoir
qui doit gouverner ce pays. Il n'est pas probable que
l'habile '-hef de l'Eglise catholique romaine nus inpose
la considération d'une question de cette nature.

Voilà, N. l'Orateur, l'opîinion d'un les plus émai-
nents théologiens protestants du Canada, l'opinion
d'un <les hommes les plus éclairés parmi ceux qui
sont à lit tête de nos maisons d'éducation, savoir,
le principal G4rant du Queen's College. Cependant,
sourds à ces saines doctrines, les honîorables mem-
bres de la gauche essaient de soulever une guerre
religieuse et de faire croire que le parti libéral, par
l'entremise le ses représentants dans la provilnce
de Québec, a formé un pacte avec le chef de l'Eglise

> romaine, dans le but l'exploiter à sot profit les
difficultés actuelles. Il n'y a rien <le tel. Pas une
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personne impartiale ne peut lire attentivement
cette requête et en tirer une telle conclusion. Celui
qui, comme les honorables députés d'York-ouest
(M. Wallace) et de Bruce-nord, examine cette re-
quête avec un esprit de critique étroit, peut y trou-
ver à redire à quelques paragraphes, mais une pa-
reille conduite n'est pas nouvelle. J'ai entendu
parler d'un honine qui voulait prouver par la Bible
que Dieu n'existe pas. Il prit ton paragraphe et en
lut la partie qui (lisait " Dieu n'existe pas " mais il
retranchait la suite " a <lit d'insensé, dans son
coeur.." Ainsi, l'honorable député et ses partisans
en détachant (le cette requête un paragraphe ici et
lit, et en mettant cuseible certaines phrases,
essaient à faire croire qu'on a sollicité l'interven-
tion du pape en faveur du parti libéral, et son
immixtion dans (les affaires politiques (lu Canada.
La raison que lhonorable député a donnée contre
l'intervention du pape, c'est que ce dernier est un
souverain étranger, et le chef d'une église dont le
centre n'est pas dans les limîîites de l'Empire britan-
nique, et, en dernier lieu, qu'il n'est pas un sujet an-
glais.

'ainerais savoir s'il n'y a pas ('autres religions
dont les chefs résident ailleurs que dans des limites
de l'Empire Iritaiiiq1 ue. Que (lit l'honorable dé-
puté (les Saints du Dernier -Jour, dont la religion a
son centre non au Canada, mais dans FlUtalh?
Niera-t-il le droit (les membres (le cette église de
recevoir leurs instructions (le leurs chefs aux Etats-
Unis ? Nous avons aussi les Juifs qui, comme tous
les chrétiens, jouissent (les droits <le citoyens.
J'aimerais savoir si l'honorable député niern aux
Juifs le droit <le recevoir leurs instructions spi-
rituelles (le leur Elrise dont le siège est (lans les
limites de la Turquie, et dans tous les cas, en de-
hors du territoire anglais ou canadien. Il y a
encore l'Eglise épiscopalienne réformée, dont le
siège principal est depuis plusieurs années aux
Etats- Unis. L'honorable député ne s'est jamais
opposé à ce que les membres (le cette église coin-
niuniquent avec leurs chefs spirituels (le l'autre
côté de la frontière. Pendant (les années, le Canada
a envoyé des délégués qui se réunissaient, discu-
taient, faisaient (les règlements relativement
aux (lroits, libertés et privilèges de cette église.
Personne n'a jamais songé à s'y opposer. Nous
avons core l'Eglise méthodiste réformée. Pen-
dant des années, le siège de cette église a été
aux Etats-Unis. Le Canada a envoyé (les délé-
gués assister à des conférences et faire des règle-
ments et des lois pour la gouverne générale (le
cette église en Canada. Y a-t-il e la moindre
opposition ? Aucune ; parce qu'il n'y avait ni
pape ni intervention en politique. Nous avons
aussi les Grees. S'ils deviennent nombreux, il leur
sera peut-être nécessaire, afin de régler leurs diffi-
cultés, d'en appeler au chef (le leur église, le czar
de Russie.

Les honorables membres (le la droite seraient
peut-être étonnés si on permettait au czar, comme
chef de l'Eglise grecque, de faire des règlements
pour la gouverne de cette église au Canada.
La seule raison pour laquelle on a cassé les vitres
au sujet de la mission i Roie. c'est que les hono-
rables députés (le la gauche ont perdu l'appui des
catholiques français dans la province de Québec.
Aussi longtemps qu'on a pu retenir ces derniers
dans le giron du parti conservateur, il n'y avait
aucun sujet de plainte. Si le pape avait envoyé
aux électeurs de ce pays des instructions leur indi-

M. M<îcMULLEN.

quant comment marquer leurs bulletins (le vote,
aussi longtemps que ces instructions auraient été
données dans l'intrét du parti conservateur, l'ho-
norable député d'York-ouest (M. Wallace) n'aurait
aucunement protesté contre une telle conduite ; il
aurait permis au pape (le continuer d'en agir ainsi,
parce que c'aurait été dans l'intérêt du parti auquel
il appartient.

Mais ces honorables messieurs ont perdu cette
influence, et ce vote a laissé leurs rangs, et les Cana-
diens-français catholiques, entrent dans les rangs
du parti libéral-agissent-ils en cela bien ou mal,
je crois que ce sera pour leur bien, et je suis même
convaincu qu'il en sera ainsi à la fin-ils se joignent
au chef du parti libéral. qui est actuellemnent pre-
mier ministre, et ils veulent lui fournir toutes les
chances honnêtes et possibles de faire valoir son
habileté lans la conduite <les affaires publiques.
Voilà ce qu'ils réclament, et ce pourquoi ils ont
demandé à ce qu'un représentant, de leur église
vint parmi eux, qu'il voie par lui-même à ce que
leurs droits civils soient protégés, et que l'on ne
leur retuse pas non plus les sacrements le l'église à
laquelle ils appartiennent.

Ce sont là (les raisons et de bonnes et valables
raisons, (ui justifient aiplemnent l'envoi de cette
requête déjà mentionnée.

On dit que le gouvernement et le parti réfor-
iste sont responsables (le l'envoi de cette requête.

Quant à moi, j'ignorais absolument cette affaire ;
muais je ne blâme pas un seul instant ceux qui ont
agi ainsi dans leur propre intérêt, dans l'intérêt de
leur religion et de leur liberté civile. Qu'est-ce
que je ferais, moi qui suis un protestant, si je me
trouvais dans lai même position, si les ministres de
la religion à laquelle j'appartiens, et dont le pre-
inter pasteur pourrait résider dans un autre pays,tentaient de nie contraindre à voter contre un cer-
tain parti, en mue refusant à moi et à nia famille,
les sacrements de ina religion ? J'en appellerais de
cette décision au tribunal le plus élevé <le la terre,
pour obtenir à moi et à tua famille les privilèges,
les droits et les libertés, qui, suivant moi, sont l'apa-
nage de tout Canadien.

L'honorable :léputé de Bruce-nord (M. Mceill),
a déclaré que si cet appel à Rome était fait unique-
ment dans ce but d'obtenir aux Canadietns-francais
leur liberté de conscience, il n'y voyait aucune
objection ; mais l'honorable député n'a pas démon-
tré qu'il y eût (les preuves d'une autre intention,
et tout député, en lisant cette requête, pourra se
convaincre que l'on ne demande, ni que l'on a ['in-
tention de demander autre chose que cette liberté
de conscience. Un certain paragraphe de cette
requête peut être interprété par les honorables
députés de l'opposition de manière à servir leurs
fins, mais ils succomberont misérablement dans leur
tentative de vouloir donner une fausse interpréta-
tion au seiis de ce document.

Je suis heureux de voir réglée cette question des
écoles du Manitoba, et j'espère que la minorité ad-
mettra que ce règlement est avantageux etqu'il était
désirable. Je crois que M. Laurier a obtenu pour se
coreligionnaires du Manitoba toutes les concessions
possibles. C'était son droit d'en agir ainsi, mais
d'un autre côté, il tue fait plaisir de voir que, comme
règle générale, le système des écoles séparées ne
prédominera an Manitoba. Il y avait devant cette
Chambre, il y a quelques années, un rapport disant
qu'il existait cent soixante-treize écoles dans le
Manitoba, avec une moyenne d'assistance de sept
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enfants par école. Vouloir diviser une si faible
population en deux camps, pour les fins d'éduca- r
trio, aurait pour effet, ou <le rendre excessivement
défectueux le système d'éducation de la jeune
génération, ou de le rendre très coûteux. 1

Nons savons que ces difficultés relativement aux
écoles séparées ont existées dans la province de la î
Nouvelle-Ecosse, et que cette question y a soulevé
bien les animosités, mais nous savons aussi que
.. Kenny, qui était un catholique, et un repré-
sentant de cette province, a déclaré dans cette
CIambre que la minorité catholique, après avoir
fait l'expérience de la manière dont était adminis- 1
trée la loi des écoles communes dans la Nouvelle-
Ecosse, refuseraient maintenant les écoles séparées i
si on les lui offrait.

Je suis convaincu que c'est l'intention de M.
Gieenway et de son gouvernement d'administrer
la loi les écoles du Manitoba dans un esprit large
et généreux. C'est le désir de tout réformiste du
pays qu'il en agisse ainsi, car nul d'entre eux ne
désire fouler aux pieds les sentiments religieux
dles catholiques.

Nous voulons traiter nos concitoyens avec une
bonté et une libéralité toute chrétienne, et aucun
homme, à moins qu'il n'appartienne à la classe le
ceux dont fait partie le député d'York-est (M.
Wallace), n'aimerait à les voir privés de leurs
droits et privilèges. Lorsque la loi des écoles aura.
été en vigueur durant quelques années au Mani-
toba, et qu'elle y fonctionnera harmonieusement,
je suis convaincu que même le député (le Proven-
cher (M. LaRivière) viendra dans cette Chambre, et
comme notre vieil ami, M. Kenny, de la Nouvelle-
Ecosse, il avouera que la paix et l'harmonie
règnent dans sa province, (lue le gouvernement
du Manitoba a administré la loi avec libéralité et
tolérance, et qu'il préférera la condition de choses
existante à une nouvelle agitation en faveur des
écoles séparées. J'ai la certitude que M. Green-
way et ses collègues administreront la loi de façon
t miériter les éloges de l'honorable député de Pro-
veicher, et vu la promesse faite par M. Greenway,
je cr:>is que c'est son intention d'apporter dans
lexécution de cette loi un esprit large.

Maintenant, M. lOrateur, je dirai quelques mots
au sujet du tarif. On nous menace d'arrêter la
imiarche des affaires dans ce parlement, jusqu'à
ce que les mesures sur le tarif soient produites
devant cette Chîamb-re, et l'ex-ministre des Finances
(M. Foster) a déjà posé plusieurs questions sur ce
sujet. Il est. extraordinaire comme la conduite
des honorables députés de l'opposition diffère de
relle qu'ils tenaient lorsqu'il, étaient au pouvoir.
J'ai en main les différentes dates auxquelles le
discours sur le budget a été prononcé dans cette
Chabre, chaque année, depuis la Confédération,
et je mnets au défi l'ex-ministre des Finances de me
prouver si jamais il a prononcé un discours sur le
budget, dans le premier mois de l'ouverture du par-
lenment.

En 1878, nonobstant le fait que ces honorables
messieurs avaient déclaré que le pays était dans une
conîdition alarmante, et que tout était en péril, il y
avait un mois et trois jours, que le parlement siégait,
lorsque la mesure sur le tarif, dite politique natio-
nale, fut soumise à la Chambre. Une seule fois depuis
la Confédération, le discours sur le budget a été
prononcé mîoins d'un mois après la, réunion des
Chambres. Ily a à peine une semaine aujourd'hui
que nous sommes en session, et déjà l'ex-ministre

les Finances (M. Foster) s'est plaint deux fois du
etard que le gouvernement apportait à exposer sa
politique sur le tarif. L'honorable député (M.
Foster) devrait apprendre à modérer son impatience.
Il devrait donner à celui qui remplit aujourd'hui la
position distinguée qu'il'a déjà occupée lui-même,
au moins le temps nécessaire pour soumettre à
cette Chambre sa mesure sur le tarif. Il peut être
ertain qu'il n'y aura pas en cette circonstance (le
ces retards du genre de ceux dont il s'est rendu
coupable. Le discours sur le budget sera prononcé
l'ici à un mois, et même s'il fallait plus <le temps,
e ministre des Finances (M. Fielding) sera encore
excusable, si son œuvre est parfaite sous tous les
rapports, et ne contient pas le ces nombreuses
erreurs le copiste, dont était coutumier l'ex-ministre
les Finances.

Nous espérons, cette fois-ci, qu'il n'y aura pas
l'erreur de copiste à chaque paragraphe, comme
c'était l'habitude sous l'ancien régime. Nous dési-
rons vivement qu'il soit procédé à l'expédition
des affaires de cétte Chambre, <le fa-on à permettre
à l'honorable chef du gouvernement d'assister au
jubilé de la reine en Angleterre. Le chef de l'oppo-
sition a manifesté le désir de voir le premier mi-
nistre aller à Londres, et nous comptons que les
honorables députés de lopposition agiront confor-
méient à ce désir, et qu'ils feront tout en leur pou-
voir pour hâter l'expédition (les affaires, et s'abste-
nir <le discussions inutiles. Je lis ceci maintenant,
parce que j'espère qu'une fois la présente discus-
sion terminée, nous nous mettrons à l'oeuvre et
ferons un effort pour avancer le travail de la
session. Je suis convaincu que c'est là le désir du
gouvernement, et j'espère qu'il ci est de même de
l'opposition. L'ex-ministre des Finances a nromis
son bienvaillant appui, et nous espérons qu'il va
tenir cette promesse et nous aider à expédier les
affaires dcu parlement de façon à ce que le chef dis-
tingué du gouvernement puisse aller en Angleterre,
et jouer là le rôle marquant qui lui est assigné,
relativement à la célébration du jubilé de Sa Ma-
jesté à Londres.

Je ne dirai rien de plus sur ce sujet, M. l'Ora-
teur. J'ai cru qu'il était bon de faire ces quelques
remarques, et j'espère que nous n'entendrons plus
parler de ces mesquines provocations au %ujet de
l'intervention du pape, et que les lionorables dépu-
tés trouveront quelque chose de mieux pour s'oc-
cuper. Le fait qu'ils en sont réduits à la triste né-
cessité de critiquer la conduite de ceux qui ont
envoyé cette requête à Rome dans le but de pro-
téger leurs droits et leurs privilèges de catholiques,
et la conduite du pape en envoyant ici un délégué
chargé de prendre connaissance des faits et d'en
faire rapport, démontre clairement qu'il n'y a rien
à critiquer dans l'adresse.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. COSTIGAN : J'ai l'honneur, M. l'Orateur,

d'occuper un siège dans le parlement canadien
depuis les premiers jours de son existence. J'ai
rarement fait de longs discours, probablement parce
que je craignais de ne pas avoir les qualités voulues
pour intéresser la Chambre. Et conme je mue suis
efforcé pour ne pas déplaire à cette Chambre de
parler le moins souvent possible, il nie semble que
je puis aujourd'hui réclamer quelques moments



d'attention de la put des lnoraldes dépts, MO dit aussi, que le chef du parti libéral a
surtout lursque je leur promets de piler le îmus obtenu lappui de la populatin sur la question (li
longtemps possible. !cnlierce aussi bien que sur la questioi des écoles.

Il y a longteipsque je siège dans cette (Imbure, J e ne dieseteri pas cette pr'tention. Il a obtenu
et je suis lier de pouvoir dire ce soir (qIue mes idées leur appui. et l'ayant obtenu pour tuettre en
sur les honnes dispositions'di parlement dii Canadai vigueur une politique de protection, je suis teint
ne sont pas clangés. Moine en considérant le déiat mli honneur de laider <le toutes mes forces. d'ignore
<pii vient d'avoir lieu, et <ui a été iirrguler sous ce que sera le tarif. .le serais étonn( s'il n'était pas
bien des ralports, je suis heureux de dire que i ms fortement protecteur, et, qiunt a moi, je
rien n'a lui encore changer mes idées sur ce point, l'accepterai volontiers sîus cette forme.
et, bien Ilqe tiou ait ci des sujets à discuter et des! iUU ni ce qui cnicernie la questio<n dles écoles dii
allusions i faire qui auraient pu donner lieu il <le Nbuitnba, je dois dire inuinédiatement que j'avais
trs fortes et très désagréables expressions, ce dlbat esuié que la tolitique du goutvernement serait
a été fait de faoin a lie blesser personne, tant dans plils eonîfo<tme ai verdict rendu, lequel était en
l'enceinte qu'en dehors de Cette Chambre. f faveur de la politique qoe louis iavons suivie, et q'il

Il u'est. quelu le peu dillicile le déltiait quelle sera | en résultera it -glement équitable. Cela
la ligne le condiuite lue je suivrai pouir ex primer îîî'ainée a discuter cette partie de l'adresse en
tmes vues dans lat présente discussion. Mhais je . répontse au discours dlit trônei, dans lequel on veut
m'efforcerai d'exprimr I es idées dans l'< rtdrle .nois faire dire Iule nous sotîîuîes heureu x d'ap-
q'ielles se <tpréseitertoit à tmn esprit, et conuil- preniitre qp 'aprs des ntégocitiOtions, tit arrangement
çant par le coninencemîent, je protjterni de la re. satisfaisant a été ctmcluî. Siégeant dans cette
tière ocecasýionI qui m'est oil'ette pour 'xprimer la i Cinmbre, ayant les opinions que j'ai toujours élion-

surprise que j'éprouve de tue trouver lde ce e té-ci c<es, avec la réputation ul'hioine logique qile je
le lia Chambre. Le 23 jtin dernier, le puys s'est jme suis faite, atu loins dans mon humble sphère,

prononcé ouvertement contre le parti auquel jiil t m'est impsiille de dire qIe ce régleielnt est
si longtemps appartenu. Le gouvernement dont je satisfaisant, pas plus que je ne puis consentir i
faisais Iartie a été défait de la iantière la plius évi- dire que la questin des écoles du NIanitoba est
dente. Il a umaintenu sa politique dans cette éle- eiterré'. Non, elle n'est pas enterrée. Il n'y a
tioi d'une fîe n aussi claire et aussi déliie que las eu de fiunrailles, et si c'est n plaisir po'ur ces
dats toute autre occasion. i<honorables députés d'assister aux funérailles de

Deux <les traits caractéristitqules le cette politique cette <pietion, cette cérémonie devra être sitt-
duî gouvernement conservateur, au cours des bleu- lée, car il y mualquera un cadavre. Ces funérailles
tions <itd mois dle juin dernier, fluent : première- ne peuvent avoir lieu maintenant, car cette ques-
mient, lit po.litiqiue, contneriale en général, la Po- tion ii'est pas réglée.
litique de' protection pour les industries manufaitc- Autant que je puis vor, on ne fait pas allusion
turires de ce pays ;et, seondeîînent, le respect de dans ce 'gleieint aux griefs reconnus par le Cun-
la constitution dle ce lays, en ce qu'elle alfecte les seil privé. Il n'y est pas non plus fait ientii des
droits de l. minoirité du Mianitolb. Je vais pro- justes demandes dle la minorité, et, par conséquent,
bablleient avoir miutenait un leu de difticulté à c'est une granide rreu' de la par des honoralles
trouver que notte ptolitite au sujet de la protee- députés de chaque eté de cette Chambre de dire

tion a été approuvée par la populatioi le ce pays, que cette question est morte et enterrée. Vous
is je ne crois pas ue ce soit une tache au-dessus i pourriez tout aussi bien dire que la constitution

de mes forces quîe de vouloir étalir cette asser- et morte et enterrée. Cette question aujourd'hui
tion. Cette politique a été clairement délinîie, au lieu d'étre morte et enterrée existe dans toute
exposée et approuvée, élection après élection, au sa force et sa vigueur. Cette question aiijoit'hu'liii
tours des dix-sept dernières années et cont-irIe1 a autant dle vigueur qle l'Acte de l'Amérique Bri-

par li conuite les honorales députés le la droite tannique du Nord li éumme
qui ont ioniniîé uie coumission, clargée <le par- Cette question aujourd'hui, autant quIle les
courir le pays peit prendre îles informations à ce <l-Its de la population y sont concernés, est aussi
sjet ; et ei tant qu'il 'a été possible d'en juger bien lortante que la constitution elle-mêtme, et elle
liai' la preuve faite devant cette connission, je con- existera aussi longtemps qu'elle, si on ne la r'ègle
sidi'e comme athnis ie la politique die protection pas d'Une manièîre satisfaisante. Tant qtue l'on
est encore celle que désire le peuple canalien. n'uria pas rendu à la minorité ses droits, il n'y

Quant aux écoles du laîiitoba, je maintiens (lie aura qu'un moyen d'enterrer cette question, et ce
notre politique sui cette questioni a été largement sern isant dispar atre des garanties données à
approuvée par les électeurs de ce pays, et voici .la minolrité par lu constitution. Il n'y a quî'uîa
comment je prouve cette assertion. Pr'enîez les diff- moyen le faire disparaitre ces garanties données à
rentes provineces ; conmneneez d'abord par lit pro- la minorité, et c'est eti les effan:aîît de notre conis-
vince dt1 Manitoba, continuez ensuite à travers titution.
lOttario et Quîhec, et en passant <ais cette Contiunent cela peut-il se faire ? Est-ce par le
dernière province, si vous prenez en considération vote de ce par'liieiit ? Non. Dieu merci ! Ce par-
le fait qulle chaque dépluté qui a été élu pout' letîîent n'a pas le dioit île faire cela. Notre consti-
appuyr lhonorable chef du gouvernement s'ttait tution ne peut être aînudée que paIr ceux qui en sont
engage i donner à la minorité dît Manitoba autant les auteurs. Si nue partie quelconque de la popula-
qlie nouts, promettant, la majorité d'entre eux, i tion avait raison île croire aujourd'lui que les pères
dappuyer une loi répa'atrice, Si la législature pro- i de la Confédération se sont trompés quand ils ont
vinciale ie prenait pas les moyens de remédier au donné le bonue foi ces garanties, lorsqu'ils ont
muual,-et vous découvrirez que le verdict des élec- engagé l'honneur dii pays envers les minorités île
teurs sur cette question a été favorable i cette ce ilêmite pays-i la demande (le la majoritélprotes-
pîolititue, <ont nous étions alors les pronoteurs tante, heureusement pour la minorité catholique
convitiietIs. -- si cette patie le la population petit, dis-je,

NI. CosTruAx.
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déclarer aujourd'hui que la constitution est fausse
sous ce rapport, cela lui donne-t-il le droit d'igno-
rer la constitution? Non, il ne le lui donne pas,
car on doit obéissance et respect à la constitution
tant qu'elle dure.

S'il se trouve quelques parties de la constitu-
tion qui soient contraires aux intérêts du Canada,
alors, demandez qu'on y fasse des modifications;
et si vous avez (le bonnes raisons à l'appui <le votre
demande, nul doute que le parlement impérial ne
fasse cet amendement. Autrement je suis sûr
quil ne le fera pas.

J'ai parlé clairement sur ce sujet, parce que je
voulais être bien compris. Il peut y avoir nombre
<le personnes qui ne partagent pas mes opinions
sur la question actuelle ; mais si je comprends
bien la constitution sous laquelle nous vivons, lors-
que cette faible minorité fut dépouillée de ses
droits, lorsque l'on manqua dle bonne foi à son
égard, lorsqu'elle en appela au parlement, et que
lon signala à so attention les moyens constitu-
tionnels dont elle pouvait se servir pour obtenir
justice-, lorsqtielle eût suivi un à u ces moyens
constitutionnels qui lui avaient été signalés, lors-
qu'elle se rendit devant le comité judiciaire du Con-
seil privé pour obtenir jugement, quand ce juge-
ment eut déclaré que l'Acte de la Confédération
'appliq iuit à sa cause, ýt démontrait quels étaient

ccs griefs, et déclarait qu'il y avait appel au gou-
verneur général en conseil, lorsque cet appel fut
fait, et l'arrêté réparateur passé, et lorsqu'on
refusa d'obéir à cet arrêté réparateur, alors, les
portes le ce parlement furent ouvertes à cette
minorité.

Alors, elle s'adressa à ce parlement, et le bill
reparateur fut présenté par un gouvernement con-
servateur, et conduit heureusement, jusqu'à sa se-
conde lecture par ce même gouvernement, soutenu
par une majorité conservatrice, laquelle majorité
sumi«îîenta de l'appui qu'elle reçut d'autres nem-
bres de la Chambre, affirmant ainsi le principe du
lill. Depuis ce jour, dans les limites de ce juge-
ient, et dans les limites de l'arrêté réparateur, le
parlement est saisi d'une loi à ce sujet, et aucun
pouvoir ne peut l'en sortir. Je ne dirai pas que ce
parlement petit être forcé d'exercer ce pouvoir
mtainîtenant.

La majorité de ce parlement peut dire qu'il n'est
pas sage d'exercer ce pouvoir, comme une majorité
peut bien dire que la minorité doit se soumettre au
règlemnent et ne doit pas nous demander d'exercer
ce pouvoir ; la majorité diu parlement peut agitr
comnîe bon lui semble ; nais le pouvoir, et suivant
muoi, l'obligation de légiférer est ici, et la question
i est pas du tout réglée ; mais je ne discuterai pas
cette prétention. J'ai entendu différents orateurs,
qui m'ont précédés dire que la question n'avait pas
été réglée, et que ce qui avait été accordé n'était
ju'un à compte. Je n'aime pas le genrel'arguments

employés par quelques-uns des orateurs qui ont
parlé sur ce sujet, parce que je veux qu'il soit bien
coipris que sur cette question, je ne parle pas'
pour des fins le parti, ni comme tin ancien conser-
Yateur, mais que je parle comme amni de la cons-
titution.

Il se trouve pari hasard, que je suis catholique
omain partageant les mêmes sentiments religieux

eti la minorité du Maniitoba. Mais je vous déclare
lennellement, M. l'Orateur, en ma qualité de
mbre de cette Chambre, que serais-je protestant,

13

je tiendrais exactement le même langage. Je dis
ce que je pense de cette question, et je le lis f ran-
chement et honnêtement ; je n'attaq te pas le gon-
verneient, ni aucun de ses membres, pour le lan-
gage dont ils pourraient s'être servi dans ou hors
du parlement pour montrer que le règlement i'est
pas définitif. Je ne trouve rien à dire à cela. Je
trouve des défauts au règleient, parce que j'ai rai-
son de eroire qu'il ne dtonne pas satisfaction à la
minorité.

Vous pouvez parler des élections partielles remî-
portées, mais en dehors <les parties particuli-re-
ment affectées, cela ne change en rien mon opinion.
Vous pouvez dire que les léputés caiiadiens-français
le la province le Québec, qui sont aussi intéressés
que moi dans la question, en tant qu'il s'agit le
sympathiser avec eux commine je le fais, sont satis-
faits. Cela ne change pas ma position. Pourtant
oui, car cette attitude de leur part affaiblit mia
position sans la changer, et sans diminuer les
obligations qui pêsent sur mes épaules; comme
député envoyé tdants ce parlement et ayant prêté
serinent île faire exécuter loyalement et fidèlement
la constitution de ce pays. Je ne crois pas qu'il
soit juste de la part d'aucun <le nos amis, d'aban-
donner la lutte, parceqte cette conduite semblerait
indiquer un désir de continuer l'agitation pout- le
simple plaisir le causer de l'embarras. Je parle
ici sans distinction (le parti.

Mais je bl.ame les honorables députés de la droite,
et je le déclare clairmenuetît et distinctement, de
s'être servi d'arguients à double sens pour ties fins
politiques, et dans le but <le défaire le gouverne-
ment d'alors. Pour lit même raison, je condamne
cette politique comme indigne d'un honnête
homme. Je ne mie servirai pas d'argimients du
mêne genre pour- attaquer le gouvernement libéral.
Je n'ai jamais clans aucune lutte politique coin-
battu déloyalement. Je n'ai jamais en honte
de rencontrer une seconde fois un adversaire. Je
ne me suis jamais servi le ces armes à deux tran-
chants ; cela est ialhionnête, et le pays ne petit
retirer atctint bénéfice de leur usage. -Je reconnais
le droit qu'a tout homme it sa conviction, liais je
veux combattre et être combattu honnêtement. Je
ne suis peut-être pas, en faisant mes remarques,
une ligne <le conduite bien définie, mais j'enî avais
averti la Chambre.

Periettez-moi de dire quelques mots de lia mis-
siou à Romte. .J'aborde ce sujet bien à contre-ceur,
car je sens qu'il a déjà été lit beaucoup trop de
choses sur cette questioi. IVaprès l'expérience que
je possède le la discussion, il est souvent fait allu-
sion, avec beaucoup d'à-propos, à des incidents
remarqués dtns les journaux dlui pays. Mais la
Chamibre des Comniunes n'avait jamais, jusqu'ici,
à ma connaissance, entrepris un long débat sur une
question, sans posséder quelques informations subs-
tantielles à son sujet. Si quelqu'un des honorables
députés de cette Chambre veut se lever et uie dire
quelle est la nmission, oi pourquoi le délégué apos-
tolique est venu dans ce pays, je serai prêt à
discuter cette question, si cela est nécesstire ; mais
ignorant ces faits et convaincu qu'aucuu des hono-
rables députés~ de cette Chambre n'en sait pas
plus long que moi à son sujet, je no, vois pas qu'il
y ait lieu à une discussion prolongée. Mais comme
on a fait allusion à cette affaire, je voudrais en lire
un mot. J'ai écouté avec attention la lecture faite
par l'honorable ministre des Travaux publics (M.
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Tarte), du document signé par quarante-cinq dé- tances assez récentes. Mais cela n'afecte nulle-
putés à la Chambre des Communes, sénateurs et ment le principe en jeu.
nembres, du gouvernement. Lhonorable député de Wellington-nord (M. Mc-

Je ne niets pas en doute le droit <le lhonorable Mullen) me reproche mon mutisme sur la question
ministre des Travaux publics, qui, je le sais. a débattue. Eh bien ! la situation de l'honorable dé-
signé ce document non plus qlue celui des autres puté est différente de la mienne. -J'ai souvent gardé
catholiques qui eux aussi l'ont signé, d'en appeler le silence ; je n'ai jamais été aussi avide de parler
à la plus haute autorité <le leur Eglise pour faire que l'honorable député l'est. Il s'est souvent
cesser leurs griefs. Personne, suivant moi, ne doit occupé de moi lorsque je siégeais à la droite, et je
essayer de les empêcher <l'exercer ce droit. ne l'accuse point <le s'être mnontré injuste à mon

Je n'ai rien à dire des raisons qui les ont portés égard. Toutefois, il se préoccupait beaucoup <le
à se plaindre. Ils ont porté une plainte qui a été moi et de mnes collègues du cabinet, relativement à
écoutée évidenment, et nue enquête aura lieu. notre buget et à l'admninistration de nos départe-
Mais je n'approuve pas la conduite des honorables nient. J'aurais cru que peut-être il aurait laissé
iembre de la Chambre, sans distinction <le parti, passer cette occasion sans m'accuser <le mutisme. De
qui ont discnté le contenu <le cette plainte. Je ne fait, notre situation commune offre beaucoup d'ana-
crois pas qu'il fût convenable ou délicat, pour des logie. -Je puis sympathiser avec lui, et j'espère
députés, et particulièrement pour ceux (le la pro- qu'il sympathise avec moi. Je ne suis plus
vince de Québec, de discuter cette question, lorsque ministre, après l'avoir été ; lui ne l'est point, sans
l'enquête est pendante et que l'on attend le résultat être parvenu à l'être.
<le la visite dli représentant distingue <lu pape. Eh bien ! je désire bien définir, non seulement
Maintenant, quant à ce qui concerne la visite d'un ma situation.<. mais encore et surtout celle <le mon
délégué apostolique, eh bien ! il n'y a rien d'extra- parti. J'ai été formé à la politique dans le parti
ordinaire en cela. Cette visite ne surprend nulle- conservateur, j'ai fait mon apprentissage politique
ment la population catholique du pays, et, par sous la direction (d1<u plus noble chef qui ait jamais
conséquent cela ne devrait pas surprendre nos tenu les rènes du gouvernement, et l'honorable
concitoyens protestants. Ils ont une connaissance ministre qui occupe aujourl'liui cette position
suffisante de l'organisation de notre Eglise et (le sa élevée, j'en ai la conviction, ie s'offensera pas de
discipline pour comprendre que cette visite peut mes paroles. Je débutai au parlement fédéral à
être nécessaire et très convenable dans les intérêts l'inauguration même <le la Confédération. A cette
de l'Eglise elle-même. époque, je n'étais pas allié au parti conservateur.

Tout légat ou délégué envoyé par Roine au J'ignorais absolument ce qu'était le parti conserva-
Canada remplira sa mission, j'en ai la certitude, de teur dans la politique canadienne. J'entrai au
façon à ne rabaisser ni la dignité de l'autorité qui parlement, en dépit (le l'influence réunie du parti
l'envoie, ni la sienne propre. Il vient ici comme conservateur alors au pouvoir dans ina province, et
d'autres représentants <le l'autorité papale sont j'étais libre de toute attache à son égard. Je mne
allés aux Etats-Unis et en d'autres pays, sans pour ralliai au parti conservateur, non par un motif
cela avoir mis le feu aux poudres. Toute cette (l'intérêt p-ersonnel, mais pour des motifs plus
tempête dans un verre d'eau au sujet le la visite élevés. Deux grands hommes se trouvaient alors à la
du légat au pays, de l'Suvre qu'il y accomplit tête du nouveau parlement et présidaient aux les-
et <lu résultat le cette visite, tout ce bruit, dlis-je, tinées <le ce nouveau pays: feu sir John-A. Mac-
ne repose donc sur rien. Je n'aine pas certainee donald, un protestant, et sir Georges-Etienne
remarques faites à ce sujet. Ainsi, on dit que Cartier, un Canadien-français catholique distingué.
le légat vient ici poir faire la loi au pays. Eh Ces deux noms vivront daims l'histoire du Canada,
bien ! c'est là une prétention surannée, décelant et leur mémoire sera à jamais vénérée par le peuple
trop d'ignorance pour avoir cours au parlement canadien. La politique du parti conservateur
canadien. Ce danger n'est pas à craindre, et quand énoncée par ces deux bomunes d'Etat était assez
je lis danîger-, je veux qu'on uie se méprenne pas large pour rallier tous les Canadiens sous son
sur le sens <le mes paroles-ce danger, dis-je, est drapeau. Tolérance, paix, harmonie, justice égale
tout à fait chimérique. Le légat serait impuis- pour tous, tel était le programme de ce parti. Tel
sant, même s'il ianiuuit de bon sens au point <le est encore aujourd'hui le programme du parti
croire qu'il pourrait modifier la constitution du conservateur, à mon avis, car si je ne le pensais
pays ou porter atteinte aux droits le Sa Majesté pas ainsi, je ne serais pas ici.
en Canada. On a essayé de jeter du discrédit sur les députés

Je crois donc qu'on s'est trop préoccupé de cette de la gauche, en nous représentant comme un parti
affaire. On pourra peut-ètre me faire le même sans sincérité, uniquement préoccupé le gains
reproche, mais je me suis efforcé d'être aussi bref électoraux. Je repousse cette imputation. Lors-
que possible dlans mes observations à ce sujet. qu'il arrive à l'un de nes collègues de prendre la
J'ajouterai simplement ceci à ce que j'ai dit sur parole et de faire quelque affirmation qui ne cadre
cette question scolaire: la raison qui m'empêche point avec les principes du parti conservateur, la
d'adopter l'attitude prise par certains députés de droite l'acclame bruyamment, s'imaginant trouver
Qnébec qui se plaignent du clergé, est que je ie là une preuve de division dans notre parti. Je ne
veux pas manquer aux convenances en tombant sache pas qu'il existe de division dans le parti
dans l'erreur même commise par ces députés. Je conservateur, sauf celle qui a surgi au sujet de la
mne contenterai (le dire qlue si je voulais discuter question scolaire du Manitoba. Cette division fut
cette question, je pourrais apporter le très forts 1 effet de la pression exercée par certains conserva-
arguments ià l'appui de ma thèse. Je pourrais teurs qui le purent se rallier à la politique du
citer les paroles mêmes de plusieurs d'entre eux, gouvernement sur cette question.
étahlissant qu'en portant leur appel à Rome, ces Je n'ai ni les moyens ni l'envie de les en punir;
messieurs ont adopté une ligne de conduite bien ils avaient toute liberté d'agir à leur guise à cet
différente de celle qu'ils ont teinue en des circons- égard. Quelques-uns d'entre eux, sinon la plupart,

M. CosT1AN
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attaquèrent le gouvernement, avec de puissantes province n'aura ou n'aura pas d'écoles séparées.
raisons à Fappui, et s'employèrent de toutes leurs Tout ce dont nous avons à nous occuper, c'est de
forces à amener la défaite du cabinet ; et nombre voir à ce que les écoles qui ont été accordées au
d'entre eux, sinon tous, préféraient certainement Manitoba, comme elles avaient été accordées à la
voir sombrer le gouvernement, plutôt que de voir minorité protestante dans la province de Québec,
triompher sa politique. C'est leur affaire. Toute- et à la minorité catholique dans la province de
fois, ces messieurs ne sont pas les interprètes, à l'Ontario, soient maintenues et respectées comme
mou sens, de la politique du parti conservateur, on nous l'a vait garanti.
pour laquelle nous avons combattu et pour laquelle Nous ne sommes point tenus de prétendre et (le
nous continuerons à combattre, je lespère. Que prouver que les écoles séparées sont meilleures que
les honorables députés de la droite ne prodiguent les écoles communes ; nous serions prêts a discuter
pas inutilement leurs applaudissements : ces mes- la chose si c'était nécessaire, mais ça ne l'est point.
sieurs ne voudraient pas m'applaudir ce soir, et ils On a poussé le cri de coercition contre le Canada
ont applaudi les députés de la droite. Ils ont été dans sa conduite à Fégaril de la petite province (lu
les alliés de ceux-ci dans la disctssion de la question MIanitoba, mais n'a-t-on jamais été frappé die voir
scolaire. Un député s'est vanté, aujourd'hui, de cette petite province exercer la coercition contre le
ce que cette poignée de députés avaient fait échouer Canada; de la voir violer la constitution et déclarer
le bill réparateur. Ce n'est pas cette poignée de at peuple canadien que, pour ce qui la regarde, la
députés qui ont fait avor'ter le bill. constitution (loit être lettre morte ? Telle est exac-

te-tent la position. Que la constitution le veuille
M. WALLACE: Ils ont essayé. ou non, dit-elle, on n'aura pas (l'écoles séparées ici.

On ne dira pas naturellement qu'elle a violé les
M. COSTIGAN Ils ont essayé, et je sais par- conventions, qu'elle a aboli les écoles séparées et

faitetment ce qu'ils ont fait. Si le bill n'a pas été qu'elle ne veut pas les rétablir. Non, on essaie
adopté, c'est pare qu'on a prêté main forte à ces d'obscurcir la question et de faire croire que le pays
messieurs. tyrannisait cette petite province et lui imposait un

Je dis donc que, pour ce qui le concerne, le parti certain système d'écoles afin <le plaire au pape et à
conservateur reste absolument ce qu'il était. Si le la hiérarchie catholique romaine. Lorsque le peu-
parti conservateur, aujourd'lui, disait que la cons- ple canadien comprendra la véritable question,
titution du pays doit être lettre morte je ne serais lorsqu'il comprendra (lue les droits garantis par la
plus conservateur. constitution ont été supprimés, il sera unanime,

Je n'entends pas parcourir toute l'histoire du quelles que soient ses différences <le religion ou de
débat de la question scolaire ; tout ce que je dirai nationalité, à dire? " Restez fidèles aux convei-
sur le mérite des écoles séparées, c'est que j'ai tou- tions ! Respectez la constitution, et appliquez-
jours eu foi dans les écoles séparées, c'est que j'ai là! "
toujours eu confiance dans l'enseignement religieux
dans nos propres écoles. Je n'ai pas le droit d'ex-
priner mon avis sur d'autres écoles que celles des
catholiques, mais j'énonce la proposition générale
que si vous preniez le vote protestant canadien,
aujourd'hui, sans vous occuper des catholiques,
sans tenir compte de la question les écoles séparées
qui a fait naître des préventions dans l'esprit d'un
grand nombre, sans introduire le pape dans la ques-
tion, et si vous demandiez à la population protes-
tante : " Voulez-vous des écoles dans lesquelles, oui
ou non, on donnera l'instruction religieuse ? "-Je
crois sincèrement que les quatre cinquièmes des
protestants dii Canada répondraient : " Donnez-
nous l'instruction religieuse dans nos écoles". For-
niez l'esprit des enfants de cette manière, et je sais
par expérience que c'est ainsi que vous élèverez
comme de jeunes chrétiens les enfants protestants
et catholiques ; donnez à ces enfants une éducation
religieuse alors qu'ils sont jeunes, et vous en ferez,
de meilleurs citoyens protestants et catholiques
que si vous les envoyez à des écoles athées.

Cette doctrine est saine et acceptable par les
catholiques et les protestants du pays. Mais on
a soulevé un cri contre les écoles séparées. Ce cri,

. l'Orateur, n'a pas du tout la moindre raison
d'être.

Un député disait dans son discours, l'autre jour,
que si la demande d'imposer des écoles séparées au
Manitoba comportait en quoi que ce soit l'établis-
setment de nouvelles écoles-cette considération
influera, je crois, sur les sympathies, de certains
protestants,-il ne l'appuierait pas. C'est bien là
ce qu'il dit, je crois. Mais dans ce cas, on ne pour-
ait pas demander au parlement d'intervenir, car

celui-ci n'a pas juridiction pour décider si une
13½

Je serai très heureux le voir l'honorable député
de Toronco-ouest (M. Clarke) prendre cette posi-
tion. Je sais quelles sont ses opinions sur cette
question, mais ce serait, <le sa part, adopter une
position noble et généreuse. Il croit, non dans les
écoles séparées, mais dans tu système scolaire
national. Personne ne veut forcer ses convictions.
Cependant, s'il s'agissait le tenter d'établir pour
la première fois des éco:es séparées au Manitoba,
je pourrais comprendre que l'honorable député
dise? " Non, je ne crois pas dans les écoles sépa-
rées, et je considère qu'elles ne fonctionneront pas
bien." Mais, dans les circonstances actuelles, je
devrais nm'attendre à ce qu'il dise: " On a possédé
des écoles séparées en cette province. Or, je n'au-
rais 'pas voté pour les y établir, mais j'appartiens,
dans le pays, à la majorité protestante qui se glori-
fie d'accorder libéralement justice et de se montrer
franchement disposée à donner la liberté à tous, et
je dois reconnaître qu'on les a garanties en notre
nom. Je dois donc soutenir notre hoineur au
Canada, et maintenir les droits qu'on y garantit,
en ne sacrifiant pas ces droits, peu importe que je
croie ou non dans les écoles séparées."

Je ne m'attends guère 'à vivre assez longtemps
pour.constater une transformation pareille à celle
qui s'est produite dans le dernier quart de siècle, et
même dans unte période de temps moindre; mais
si j'étais jeune homme.comme plusieurs que je vois
des deux côtés de la Chambre,-comme ces.jeunes
gens rayonnants d'intelligence, frais émolus. de
leurs comtés, débutants, pour quelques-uns d'entre
eux,,dans l'arène politique dans laquelle ils songent
à combattre pour leur pays et à s'élever pourle droit
contre l'erreur-je dirais que le règlementt actuel
de la question scolaire est un premierpas, et qu'il
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est aussi certain que justice sera faite qu'il est sûr ce sont des écoles séparées qui existenît dans les
que le soleil se lèvera demain. arrondissements entièrement catholiques.

J'ai contiance que justice sera faite. Mais est-ce là un droit constitutionnel ? Le
Je finis sur cette question, si ce n'est quil me Nouveau-Brunswick fut le théâtre d'une agitation

reste à répondre à un argument du ministre des de trois années, et l'une attaque contre le gouver-
Travaux publics, qui cause une certaine impres- nenient, conduite par le ministre actuel des Che-
sion sur des personnes sympatiques i la minorité mins de fer (M. Blair), le tout parce que ces con-
manitobaine. Lionorable ministre a pris lans cessions n'étaient pas autorisées par la loi. Cela
l'Ontario un certain nombre d'écoles fréquentées vous démontre la situation dans laquelle nous nous
par des enfants catholiques, puis il a dit: "l Il y a trouvons.
tel. noimibre denfants catholiques qui fréquentent A la Nouvelle-Ecosse, disons-le à l'honneur de
les écoles publiques (lans l'Ontario, et l'on n'établit cette province-bien que les catholiques n'eussent
pas d'écoles séparées là où l'on a le pouvoir de le plus de garanties, bien qu'il n'existât pas plus à la
faire." Uhonorable ministre ne voit-il pas que No uvelle- Ecosse qu'au Nouveau-Brunswick, de
cette déclaration, en (éfinitive, n'est pas sérieuse ? vestige (le protection pour les catholiques, cepen-
Je ne conteste pas l'exactitude de ces chiffres, con- dant la loi y a été appliquée de telle manière par
vaincu que je sais qu'il les a puisés dans les relevés le gouverneimient du jour, que liatrinonie y prévaut
officiels, mais je lui dirai ce que je pense de sa sur cette question, et que les catheliques de cette
déclaration. province acceptent les concessions qui leur sont

Un peu (le réflexion permettra à l'hioniorable faites à présent.
ministre de constater que dats nombre (le districts 'lais si demain ue vague de préjugés ou dex-
(le l'Ontario, la population est divisée et les catho- citation religieuse portait le gouvernement (le la
liques situés le telle sorte qu'ils peuvent avoir une Nouvelle-Ecosse ou celui du Nouveau-Brunswick à
école rentrant dans le système (les écoles colmnunes, fermer toutes les écoles catholiques de ces provin-
fonctionnant sous l'aitorité le la loi des écoles coin- ces, y a-t-il rien dans les lois provinciales ou fédé-
munes, et, cependant, administrée le manière que rales qui les en empêche, ou qui apporte quelque
l'enseignement catholique peut y être donné tout secours à la mlinorité ? Pas le moins du monde.
comme dans les écoles Séparées ; et que bien que Donc, tout en étant reconnaissants envers ces
classée parmi les écoles conmunnes, cette école, iéan- provinces et en leur rendant hommage en raison de
moins, Par suite de la disposition de la population la générosité avec laquelle elles traitent les mino-
dans l'endroit, est aussi favorable, sous tous rap- rités qui les habitent, il n'en est pas moins vrai
ports, à l'éducation religieuse que si elle était pure- qu'elles dépendent le l'unique bon vouloir (le ces
ment uie école catholique fréquentée uniquement provinces pour toutes les concessions qui leur sont
par des élèves catholiques. C'est ui (les avaItages accordées. Et telle est la situation dans laquelle
qui découlent le la disposition (le la nopulation dans se trouvera la minorité mîanitobaine.
l'Ointiario, et d'une administration large et libérale Mais le cas est-il le même ? Non, (lit le Mani-
(le la loi. toba. Mais la minorité le cette province lit

Les amis di règlement out cité la situation sco- " Nous avons hésité à entrer dans la Confédération,
laire àlaNouvelle-Ecosseet anNouveai1-Bruiswick. sans que nos écoles nous fussent garanties; car
Les adversaires d'une législation répiaratrice ont nous appréhendions d'être noyés par la majorité et
invoqué .M. Kenny, <le la Nouvelle-Ecosse, puis ils de perdre nos droits.'" La minîorité est aujourd'hui
mentionnent le règlement lu Nouveu-Brunswick, npyée dans la majorité, et s'écrie : " Donnez-nous
et notis disent : " Voyez l'harmoiie qui règne dans ce que vous nous avez promis lors <le notre entrée
ces provinces !" Eh bien ! M. l'Orateur. il n'existe dans la confédération ; lonnez-nous ce que le plus
pas (le comparaison entre le cas de ces provinces et haut tribunal du pays déclare nous appartenir !"
celuii du Manitoba. Pourquoi l'harimonie existe-t- M. l'Orateur, la demande de cette minorité est
elle au Noiiuv-eai-Brunisw'ick ? raisonnable.

Au Nouveau- Bruiiswick, la minorité perdit ses Citant le jugenenit du Conseil privé relativement
écoles séparées absolument de la même manière que à l'énumération des grief-s dont on y constate
la chose est arrivée au Manitoba, et à peu près dans 1 l'existence, j'ai entendu mi savant distingué de la
les mêmes circonstances. Le gouvernement le cette province <le Québec dire qu'il n'est pas absobunent
province abolit les écoles séparées que la minorité nécessaire, pour restituer ses droits à la minorité,
croyait lui être garanties par la constitution lu de rétablir la loi abrogée par l'acte <le 1890. C'est
pays. Celle-ci en appela au parlement canadien, vrai. Il est parfaitement clair qu'on pourrait
puis à la cour Suprême, et enfin au comité judiciaire mettre fmi à l'existence <le toits les griefs enl
du Conseil privé, et ce dernier déclara que ses récla- ajoutant à la loi actuelle de l89O certaines imodifi-
mations, en droit, n'étaient pas fondées. En cations de nature à rétablir ces droits où à faire
citoyens loyaux du Canada, la minorité du Non- disparaître les griefs en question. Le jugement
veau-Brunswick se soumnit à cette décision. Nous énumère quels sont les griefs, puis exposant la
la troivâiies sévère, nous crûmes qu'elle nous manière dont ces droits pourraient être rétablis, il
dépouillait de droits qui nous étaient garantis tout indique deux moyens. L'un consiste à rétablir
comme ils l'étaient aux anciennes provinces ; l'ancienne loi elle-même, si cela est nécessaire, et
cependant, nous nous y soinnies soumis. l'autre, à ajouter à la loi (le 1890 des modifications

Eh bien ! pourquoi l'heureux état (le choses doit (le nature à faire droit aux exigences présentes.
ces messieurs nous parlent existe-t-il au Nouveau- Ce moyen ne requiert pas absolument le rétablis-
Brunswick ? C'est parce que, dans l'application senent de l'ancienne loi, et sur ce point, il n'iü-
<le la loi abolissant les écoles séparées, on a fait, porte guère de prétendre que la fréquentation des
dans quelques villes et dans la plupart des arron- écoles publiques par les enfants catholiques au
dissements de la campagne, des compromis par les- Canada influe de quelque manière sur le cas du
quels on applique la loi avec tant de libéralité, quje Manitoba.

M. CosTI.aN.
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Sans doute, M. l'Orateur, on peut dire bien des!

choses à propos (le l'influence cléricale. Certaines!
gens ont une sainte horreur de l'influence qu'exer-
cent en politique certains membres di clergé, sur-
tout ceux de l'Eglise à laquelle iappartiens. .l'ai fait
bien desélections, et, règle générale, dann mon conté,
lai maîuj rité des ilemnbres m1l'a été politiq uement
hostile. Je ne m'en suis jaiiais plaint, et je ne m'en
plains pas encore. Je respecte ces messieurs, je
ptLsse chez eux lorsque je visite mon comté, et je
leur reconnais parfaitement le dioit tic ne com-
battre ou de m'appuyer, suivant les strictes dictées 1
tie leur conscience. Du reste, quant au clergé <le
miia province, je n'hésite pas à affirner que les
membres du clergé catholique <le langue anglaise
sont en grand nombre libéraux. Eh bien je ne
vois pas pourquoi lit droite trouverait tant à relire1

à ce sujet.
Quant a la province de Québec, j'ignore quels

griefs y Existenît, iiias je sais que, loi-s de 'électionî
du 23 juin dernier (j'ai entendu cette remarque de
tous cités), les gens atterrés se disaient : " C'est
un soufiet pour le clergé et, les évêques catholiques
de Québe c'est une défaite, une '<éritable déroute
pour eix." Je n'ai jamais interprété de la sorte le

ésultat le léle-.tion. Relativement aux évêques
et au clergé le Québec, les électeurs, à mon avis,
ont fortement adhéré aux principes que ceux-là
avatient iqses avant l'électioni. Le clergé ne s'est
montré ni libéral ni coiservateur ; il s'est temnu
aussi neutre, danis son action collective, qu'il est
pmossîle à une réunion d'hommes de l'être. Le
mandement des évêques a laissé chaque électeur le
la province <le Quéhec libre de voter pour qui bon
lui semblait. Ils ont simplement demandé aux
électeurs de voir à ce que le candidat pour lequel
ils voteraient fût disposé à rendre justice à la iino-
rité mîîanitobaine. Ils n'ont pas dlit : " Votez pour'
un can(lidat conservateur narce qu'il rendra justice
plus sûrement que ne le fera un candidat libéral"
Je ne prétends pas décider des griefs particuliers
que quelques députés de la droite peuvent avoir
dans certains cas isolés, mais il sera diticile de me
convaincre que si les griefs <le ces messieurs sont ce
qu'ils prétendent. il aurait été possible à leut- chef
à la dernière élection, de transformer la province
le Québec, généralement en grande partie conser-
vatrice, en ce qu'elle est aujourd'hui, c'est-à-dire
une province en grande partie libérale. Je dois
donc croire que ce iiandeient n'a fait, ni à l'hono-
rable chef du gouvernement ni à ses partisans, aui-
cuit tort politiquem:ent, mais qu'il a laissé l'élec-
teur parfaitement libre île voter pour le candidat
le son choix, qu'il fût libéral oui conservateur,
vu qlue les candidats des deux partis lui donnaient
Iassurance qu'ils apporteraient à la cause de lit
minorité manitobaine le concours de toute leur
sympathie et de leur appui.

Je désire exprimer mon approbation des paroles
de certains députés protestants de cette Chambre,
énonçant l'avis qu'il n'existe pas de raison au monde
pour eipêcher les meeubres du clergé du pays
d'énoncer, nonn seulcinent son droit de' vote, mais
encore sa légitime influtence dans les élections ou
auprès des électeurs. Et j'exprime cette approba-
tion pour ce motif, savoir: que s'il est quelqu'un
dans le pays qui ne puisse donner des conseils coin-
pétents à ses concitoyens en matières semblables, ce
îî'est pas le clergé d'aucune de nos églises, lequel
est iu corps composé d'hommes instruits.
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A cause de son éducation et <le la dignité de la
position qu'il occupe, il serait monstrueux le dire
qu'il n'a pas le droit de conseiller un électeur sur
sa manière <le voter. Le prétendre, ce serait pré-
suiner trop (le choses. Vous payez à un homme cinq
dollars et vous mettez un attelage à son service
pour qu'il aille solliciter dses -ores en votre faveur.
C'est la coutume du pays, commune aux deux
partis. Chaque candidat cherche à influencer cet
électeur-ci ou cet électeur-là, et vous voyez des
gens parcourir le pays de long en large pour briguer
les uiffi-ages. Vous les voyez ainsi tous exercer
leur influence, eux que leur position, leur intégrité,
leur intelligence et leur éducation sont loin de
rendreaussi coipéteitsque le clergé dui payquelle
que soit sa croyance, à exercer une infliuence sur
leurs concitoyens. Je dis done que l'exercice de
son intiieicie par le clergé est l'acte légitime du
citoyen mnêmije pour Un iimemibre di cleige.

Maintenant, on a souvent (lit que nos prêtres
seulement s'étaient occupés <le politique; J'ai sous
les yeux en ce moment le rapport d'une délégation
collposée entièrement <le leyymen d'une certaine
Eglise, qui se rendit auprès lui gouvernement à
Toronto. Le révérend Dr Carinuii fut celui qui pré-
senta cette délégation et parla en son niom. Je
n'ai jamais rencontré dans les mandements que j'ai
lus de lantgage plus énergique que celui dont s'est
seri-t- ce Monsieur en pai-lant de son Eglise. Il
disait :

Il a pleine confiance, dit-il, que ce gouvernement sai-
sira les Clambres 'd'une législation de nature à donner
raisonniablemenit satisfaetion aux partisans de la cause
de lia tempérance, et surtout du corps religieux qu'il
représente ; et, ajoute-t-il, si le gouverneineit n'a pas
sincèrement l'intention de protéger la cause de la tem-
pérance au pays, qu'il prenne garde, car l'Eglise inétho-
diste déchaînera aux bureaux de votation ses phalanges
contre les hommes au pouvoir.

On ne saurait trouver le langage plus éner-
gique dans les iiandeients publiés par les évêques.
Qu'on me comprenne bien, je ne trouve rien à
redire à la déclaration en ouestioi. Je la cite uni-
quenent pour établir que c'est l'exercice d'un droit
réclamé par tous les cultes du pays. Qu'est-ce qulle
l'honorable député (.\. Wallace), qui compte <le
noibrex partisans en parlement, a déclaré soit en
Claimbre, soit à la tribune populaire ? Que l'on
tienne telle et telle ligne de conduite, basée sur ce
qui est, à son point de vue, conforme à la coistitu-
tion, au du-oit, à la justice, ou sinon, tous les
citoyens dont il est l'organe autorisé voteront en
masse dlans un certain sens. J'accepte la déclara-
tion de lhonorable député.

Une VOIX : Quelle déclaration ?

M. COSTIGAN : L'honorable député <lit que je
vais petit-être au delà de ce que les faits comn-
portent. Je nc discuterai pas ce point. C'est la
manière dont je le comprends. Maintenant, je
n'ai plus rien à dire sur ce sujet. A mon avis, je
n'avais pas besoin de parler, car tous les députés
connaissent l'attitude que j'ai prise sur cette ques-
tion, mais en ne parlant pas, mon silence pouvait
être mal interprété.

Je suis prêt à voter pour tout amendement que
l'on pourra présenter à ce paragraphe particulier
mentionnant la question des écoles, amendement
qui rejetterait simplement cet énoncé félicitant
Son Excellence du règlement de cette question.



Cet amendement n'est pas présenté, et on mue dit l'intérêt (lu gouvernement, comme dans l'intérêt du
qu'il n'y en aura pas. Je ne crois pas la chose peuple, on devrait le soumettre à la Chambre dans
nécessaire, pour la simple raison que, à mon avis, le plus court délai possible.
la question n'est pas du tout affectée par ce règle- aelativement à Pacte du cens électoral, je dirai
ment qui est annoncé dans le discours du trone. que le paragraphe qui le mentionne n'est pas très
Les négociations entre les deux gouvernements clair, à mon avis, en ce qui concerne lobjet du bill.
sont terminées. Si la minorité du Manitoba Le paragraphe <lit : Que le cens électoral des
accepte ce rêglemtent, je ne pense pns que quel- différentes provinces sera adopté pour Pélection (les
qu'un se lève ici pour demander l'exercice du pou- mîembres île la Chambre des Communes." Je vois
Voir (Ise, àl mon avis, cette Chambre possède certaines dilicultés : En premier lieu, le fait que
encore, et si ce règlenent est accepté par cette le parlement se désiste d'un (le ses privilèges les
minorité, je n'en dirai rien et je ie prétendrai pas plus importants, celui d'établir et déterminer son
(quie je suis plus intéressé qu'elle. propre cens d'ligibilité ; niais si vous adoptez le

le ne peux conclure sans parler du jubilé de la cens électoral des provinces, quel sera-t-il ? Chaque
Reine, et je ne serai pas long, car je suis sûr que je fois qu'une provin e amenderait son cens électoral,
lie pex rien ajouiter aux paroles éloquenîtes Jro- 1vous seriez obligés damenîder le vôtre, car je ne
noncée: par les députés des deux côtés le la i pense pas qu'il s'agisse dl'tdopter le cens électoral
Chambre, ait sujet des fêtes jubilaires. Je dirai les provinces, quel q u 'il puisse ctre a l'avenir.
simplemeit que japprouve le tout ceur tout ce qui Adopter le cens électoral tel qu'il existe lainy les
a été dit par les deux leaders dans ceT te Chambre provinces est une proposition qui pr-te aux objec-
et les autres députés qui ont parlé si éloquemment tions, muais si vous dites que le cens électoral qu'une
sur ce sujet, et. tout en étant fier, en ma qualité province peurra icepte- en aucun temps sera le
d'htumble sujet de Sa M1ajesté, dui grand développe- vôtre, il y aura dans ce cas nue objection impor-
ment qui s'est opéré dans tout l'univers, et surtout tante, car vous engagerez le parlement l ue chose
particulièrement dans cette partie considérable de qu'il ne connaît pas.
l'univers comprise dans les limites <le l'Emnpire En terminant, je dirai quelqîues mots d'un sujet
Iritanntiqte, quand je vois l'agrandissenent dle cet qui petit ne pas être très intéressant pour la Cham-
eipire et jusqui quel point la civilisattiot s'est bre, mais attendu que les journaux en ont parlé,
répandue partout sous son règne, que puis-je dire. autant vaut que je définisse claireient ima position.
si ce n'est que cet empire est le plus muerveilleux de Durant ces dernières années, on m'a fait nommer
Punivers, qu'il renferme des preuves le lintelligenee à plusieurs charges. Un jour, j'étais percepteur de
des liabitatnts surtout de cette petite ile, qui, com- douane, le lendemain autre chose, et tout dernière-
parativemient au reste de lemupire, est cotinnue une tuent, j'ai été transféré dans une autre sphère poli-
petite tache sur l'océan, et qle personne ne petit tique, et ainsi de suite.
s'ettipêcher d'admirer-il n'est pas besoin d'étre iLa dernière fois que je mue suis adressé à mes
sujet britannique pour cela-la constitution britan- électeurs, je leur ti' <it que je n'en appellerai plus
tique, lEmîpire britannique, et sot histoire et sa à eux. de suis passablement dégoûté de la politi-
noble Reine. Si nous examinons tout ce qlui a été que. de tie veux pas que l'on pense que je coin-
accoîpli durant sou règne glorieix, nous avons lieu mience à être eflrayé ou autre chose comme cela.
d'étre satisfaits. Diei merci ! je possède encore la confiance et l'es-

Il y a un petit coin bien près lit trône mêmitue, cette tutie de mou comté auttant aujourd'huii qu'en aucun
petite île verte, et bien que je n'lhésite nullement à temps durant les ldngîues arnées que je l'ai repré-
élever lit voix et à nie joindre l tmes concitoyens senté, et si je ne brigue plus ses suffrages, ce ne
canadienspour rendre hotmnage à cette grande sera pas parce que j'ai ianqté de cour'age, car je
souveraine et il l'emipire sur lequel elle a régné si ne cr-ois pas qu'il y ait dans le comté ou en dehors
longtemps et avec tant de distinction, cependant, itun homme qui jouit île la confiance que j'ai possédée
quand je pense à cette petite île, je dis qte si, dans pendant si longtemps et que je possède encore.
ce grand moiiniiient que l'on doit élever i l'occa- Cela, natur-ellenîent, indique (ule je deviens fatigué-
sion île ce jubilé, vous pouviez ajouter une petite le lit politique et que je n'ai pas Pintention d'y
inscription et dire que la liberté a été ticcordée à rester. Je regrette <le voir lbroger l'acte des pen-
cette petite île qui a souffert si longteips, quel sions, parce que je réclatnerais le chiffre maximum
concert ne se ferait-il pas entendre (le mille endroits le retraite en sortant de Parène politique.
da s l'univers entier pour se joindre it nous avec Je ne veux pas, non plus, que l'on suppose que je
encore plus d'entholisiasie ; mtis si cette petite clerclie une autre position en tue retirant. .Je ne
inscription ne s'y trouve pas, que personne ne dise suis pas di bon côté de la Chambre pour cela, les
qu'un Irlandais i'exprimera ipas ses ieilleuîrs sou- chefs de la droite ne nie doivent rien. 'ls tte mt'of-
haits pout le progrès île PEmpire. friront pas une charge et je ne leur en. demanderai

Et pernettez-mîoi île dire (lie Ce grinld ionu- paF, je nî'ai pas cette disposition. Mon ambition
ment qui sera élevé à lit gloire de cette grande est raisonnablement satisfaite, et vous allez voir
reine et de ce grand empire, attirera 'attention du comme elle est facilement satisfaite, quand je vous
monde civilisé, et je souhaite que Sa Majesté vive dirai qu'au point de-vite pécuniaire, je ne suis pas
lien ait delà le cette soixantième année, et qu'a- plus avancé aujourd'hui après trente-six ans que je
vant qu'elle descende di trône, dont elle a si long- ne l'étais à mon début. Ainsi, je ne (lois pas grand
temps fait Pornement, elle puisse avoir le plaisir- chose à la politique,et la politique ne mue doit rien.
ear je sis que ce se- un plaisir pour elle-de signer Je ne sais pas si, durant ce parlement, je serai
un bill qui accorderah PlIrlande l'autonomie coninie considéré, oui ou tnon, comme un homme île parti
nous l'avons dans notre pays, quand même. Je serais peiné de voir exister une

Il a été question du tarif. Je ne veux pas le fausse impression chez mes -vieux amis. Quand je
critiquer avant qu'il soit présenté, et je ne sais pas regarde autour de moi, et que je vois encore qiuel-
si alors je m'y objecterai forteient; mais, comme quties soldats de la vieille garde, quelques-tins des.
tous les députés qui ont parlé, je dlis que, laits -homnmes avec qui j'ai si longtemps combattu, il me

M. COSTIcAN.
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ferait peine de penser que parce que je me fais vieux
et que je crois quil est temps que je tue retir-e <le la
politique je suis deveut apathitque. Non. Je suis
aussi bon consc-vatei' anjourd'hui que je l'ai été
jadis. J'ai toujours été ii conservateur sinîcrère,
tidèle et logique, et je le suis encore. Je me bat.
trai comme conservateur chaque fois qu'une lutte
s'cnîgtaýgera, mais je combattrai avec les armes légi-
times, ou autrement pas di tout.

C'est lu derniè-e fois que je par-le de ce sujet dans
cette Chambre, et je veux être bien compris. Je
ie désire pas 1u'on m'attriblue ue pensée injurieuse

quand je dis que je suis aussi indépendant d'un
parti que <le l'autre. Le parti conservateur ne m'a
pas fait ce que je suis. Je suis venu ici après avoir
été élti par mon comté. Jle suis devenu conserva-
teur, et, cii grande partie, j'ai moi-même fait
approuver la politique conservatrice par mon comté,
et jai contribué autant que je l'ai pu au succès de
ee parti ; j'ai petit-être fait une faible partie lu tra-
vuil, nais cette petite partie était importante, et
elle a été bien faite et avec sincérité. Je ie pren-
drai plus maintenant part à la politique iussi acti-
venent qu ' autrtiefois. S'il est soumis a l'attention
de la Cliainbre une proposition que j'ai préconisée
comme étant ttne partie du programme conserva-
teuli', je l'apptierai, je serai en honneur tenu de
lappuyer.

Si je dis que je suis indépendant autant d'un
parti que (le 'autre, I'honorable chef dii gonverne-
ient (M. Laurier) coimp-endra lite je n'ai aucune

obligation aux députés île lit droite, parce qu'is
im<'otit toujours combattu. L'honiorable ministre
lui-même est venu dans tion comté, et il ni'a fait
une guertre aclhai-née. Il avouera, je crois, que j'ai
retltu les coups aussi blein que possible. parlant
franenis qlant il le fallait, et bien qu'il soit orateur
et que je parle mal le fr-ancais, il dira que j'ai
riposte aussi vigoureusement que possible, mais tou-
jouis avec courtoisie et bonne foi.

Aý ant gagné mon élection, je peux tme perimuettre
(le faire un compliment à l'honorable ministre. Je
lui dirai d'abord qu'il a été malheureux dans le
cioix de son cutiilidat, qui aurait perdu son dépôt
swits l'aide que lui a donnée l'honorable ministre.
Le compliment que je veux faire à l'honorable mi-
nistre est dc lui dite que chaque bulletin, au-dessus
de 150, déposé en faveur le mon adversaire--uii
conservateut reiégat-l'a été réellement pour le
premier iniiistre. 'Tout lionnitîe qju'il airait appuyé
aurait eui le imêmme nombie de suffrages.

-l'ai lit-il n'est pas nécessaire cde le <lire, mais
autant vaut précisert pour ne pas laisser exister une
fasse iinpressîon-jai <lit qlue je n'avais jamais
cumpté sut tmes amis pour être protégé. et je ie
m'attends pas à l'être par ceux que j'ai combattus.
-le ne sais pas s'il existe un emploi vacant ; et s'il y
enî avait une douzaine, je n'en demanderais pas. Je
ne me retire pas avec cette pensée. Je resterai ici
toute la duiée de ce parlement, j'y ferai mon devoir
cimtine cotnseivateui, et lorsque le parlement sera
expiré, je n'ai pas l'intention d'y revenir, à moins

iute mies électeurs ne croient que tmes services sont
-equis. J'ai toujours <lit que si mes électeursntVtîient besoin de ies services, ils pouvaient compter
uitr moi, aussi longtemps que je vivrais ou que je

poutir-ais leur être utile. Cette digression est petut-
ëtre irrégulière, niais j'espère qu'on nie la pardon-
lera, tenant commpte des raisons que j'ai alléguées
ut <lai fait que je n'ai pas souvent fatigué la Chambre,
iiei que je le fasse ce soir.

Je suppose que ladresse sera adoptée sans que
le vote soit pris, mais non sans protestation, parti-
culièrement ci ce qui concerne le paragraphe relatif
au règlement de la question des écoles. Si cette
adresse est adoptée sur division, je serai satisfait,
ayant fait connaître Mon opinion dans les observa-
tions que je viens <le faire. J'ajouterai que, malgré
tout ce qui a été dit contre le parti conservateur
qui a présenté la législation relative à cette qtues.
tion et qui en a appelé au peuple, il n'a pas été
prouvé, et on ne peut pas prouver qu'il n'a pas agi
con formémen t aux promesses faites au parlement
et qu'il s'est efforcé (le reimplir. Il a échoué, quel-
ques-uns ont dit qu'il avait fait erreur ei adoptant
une politique qu'un neinbre éminent <le cette
Clianbre a condamnée,pour la raison que s'occuper
(les droits d'une minorité n'est pas une affaire avan-
tageuse.

A un certain point le vue, c'est peut-être vrai
niais, bien entendu, je ne partage pas cette.opinion.
Je ne crois pas quI'un liomme qui représente un
comté et qui siège dans cette Chambre, puisse tenir
compte (lu côté payant d'une question de droit
quelle que soit son opinion sur une question <le
principe. L'attitude que le gouvernement avait
prise sur la question des écoles du Manitoba était,
a mon avis, la seule équitable et raisonnable. Bien
que prévoyant une défaite, cependant, croyant qtue

1 nous accomplissions un devoir, une obligation que
la constitution nous inposait, nons ii'aurions pas
été dignes le nos positions, si nours n'avionis pas
couru droit à. la défaite, et justifié ce qtue nous
croyions juste. Je crois cependant que cette poli-

I tique sera un jour vengée, mais discuter plus
longtemps cette question serait répéter ce que j'ai
déja <lit, et fatiguer la Chaimbre, ce qui est loin
dl'êtie mon désir.

M. l'Orateir, je vais remiercier, et je r'einercie la
Chambre d'avoir eu la bonté d'écouter mes obser-
vations peu intéressantes. Je désire que la
Chianibre comprenne la position délicate où je ne
suis trouvé en commençant il parler. Je désire
qu'elle comprenne tue ce n'était pas autant pour
ce que j'avais à dire, nais pour bien étudier ce que
je ne devais pas dire-non pas qlue j'eus l'intention
de dissiindiiler quelques-unes de tmes opinions, Mais
je ne voulais porter aucune accusation injuste
contre des iléputés de l'uii ot l'auttre côté <le la
Clittibre. Je ne voulais pas risquer, dans ce
parlement qui peuit être le dernier pour moi, la
bonne entente qui a existé entre moi et les hommes
avec qui j'ai travaillé si longtemps. -Je voulais
conseiver la cout-toisie et l'amitié qtue m'ont téioi-
gnées les lonorables députés <le la gauche, et <le
cette manière, terminer une carière publique, quel-
quefois orageuse, dans la paix et la tranquillité, afin
de pouvoir emporter avec moi les sou- -n' les plus
agréables et n'en pas laisser te très hostiles
derrière moi.

M. BRITTON : Si un autre député n'avait pas
réclamé des droits d'auteur pour la phrase, je
dirais que je n'avais, à veilir jusqu'à ce moment,
nullement l'intention de prendre part ait débat sur
l'adresse. Mais m'étant décidé à parler, je vais
m'efforcer de donner à nies observations au moins
le. mérite d'être coutes, si elles n'en ont pas
d'autres.

M. l'Orateur, il ne.peut pas exister de doute sur
la loyauté et l'affection du peuple canadien, sans
distinction de races ou de religions, à l'égard de Sa
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Majesté la Reine. Il n'y a pas de doute que l'in- l'usurpation dont se rendait coupable une nation transat-
vitation faite par le gouvernement inpérial, à notre lantique, la milïce canadienne était armée à neuf pour

. ., , être prêt à combattre le pays ami du Venezuela. Pareil
premier ministre le prendre part a la célébration sentiment n'est pas naturel sur le sol américain. 1/idée
du julilé, est appréciée par nous tous telle qu'elle de voir le peuple du Canada maintenir une relation poli-
le mérite, et je ne tis que répéter ce qu'ont dit tique qui pourrait à tout moment l'amener, comme allié
tous lesj niLtitis ni iii it prèuécd.. Nous serios d'une nation européenne, en conflit avec la république

t amérieine, est le coible de la folie. La ' loyauté " qui
tous heureux île voir Phlonorable premier ministre peut maintenir cet état d'asserrissement envers un pavs
y aller, et îitriPhonmtuge et Vatiection d'un étranger est (le la déloyauté envers le sol américain du

peuple caniadien loyal et uni à Sa Majesté a locca- Ci ad longtem que le drateau anglais flottera sur le
sion de ce soixantième anniversaire le son règne. Canada,son peuple sera de fait un peuple sans pays.
Ce sera, je crois, le plus grand lioiiimage à offrir
le la part du peuiple caiadien en cette occasion Lorsque nous lisois ln tarticle de cette nature,
importante et solennelle. nous comnîprenous ui lots sî nes citoyens d'un

je lis dans les jouinx qu'il est question <'en- pays q(ui n'est pas dénié d(iIportance, que lius
voyer un régiment canadien ou un détachement de avons un pays grand et possédalt d'innmenses res,
milice, oul uie partie dc l'état-major permanent, ou sources. De plus, nous faisoiis partie les imîillions
de l'état-ilujor- volontaire, pour servir île garde dl'htabitants qui sont gouvernés par notre reine bien-
dlonneur ail premier miiistre. Si, après réflexion, aimée, que nous avons de grands intérêts en) coin-
on croit qu'il vaut mieux qIue le premier mlinistre mîîun avec l'Eîpire britannique. C'est pour cette
soit accompagne de cette garde d'honneur, je n'y raison 1 ue je sois content que le discours titi trine
objecterai rien. Mais avant île prendre uIe déci- contienne ce sentiment qui a été exprimé avec une
sion, legouveriemîent toi ait bien «'y regarder à deuîx si grande unanillité dans cette chambre.
fois et île bien étudier cette proposition. Nous Quanit u tarif, il a sûrement besoin d'tre revisé.
devons ne pas ouilier que <dans une fête commute S'il a été nécessaire (le le reviset- en 1878 et en 1894,
celle-là, tous les régimîients indigènes le l'Emiipire i plus foi-te raison a-t-il besoini de Pêtre en 1897.
britniue set-ont représentés, et peuit-être y Personne ne peut trouver à redire i cette partie de
aura-t-il des détachements île troupes étrangêres l'tdresse qui mentionne la revisioi du tarif. Toute-
appartenant à îles nations guerrières. Bien qu'il fois, je vais suivre l'exemple donné par Plhionorable
nous soit possible d'envoyer des hommes qlui font préopilnnt (Ni. Costigank, et Vattendrai (Ie le tarif
honneur à la milice, qui sont respectés pour les soit présenté pour le discuter, car du col mence-
services qu'ils ont rendus, ies huiiuiies iqui sont mtent à la tin, nous aurons une discussion fort inté-
chamarrés de médailles, et qui portent dignenment ressante sur ce sujet, et chaque député aira l'occa-
le galon dor, je crains fort que is troupes soient sion de ire soin mot.
éclipsées dans la grande procession qui aura lieu L'alcte titi cens èlectoral sera abrogé. Cet acte
ce jour-là. Je crains, quelque dignes qlue soient aui-a ui triste sort, ce li sera peut-étre regretté
ces liominies et leurs représentants, que le choix par les reviseurs et ceux pour lesquels il a été avait-
soit diflicile à faire, et il pourra en résulter du ié- tateux durant les années <le son existence, mais
coitentteienit, et le gouvernement pourrait se duraut la dernière campagne électorale, personne
trouver daits l'enba-rras. En résiiné, je cois que n'a élevé la voix ei sa faveur. Chaque fois qu'il en
ce quIle nous pouvons faire le mieux est île faire a été questiot dans les assemblées publiques et qu'on
exprimer palr notre premier ministre les sentiments Pla reprché à lex-goiu'ernîeimîent, les partisans de
que le peuple caatilienî en entier éprouve pour ce dernier n'ont jamais cherché à enl justifier lexis-
Sa Majesté et pour les autres liaitaits die l'emn- tence, miais ils ont déclaré qu'ils aideraient tout
pire, senititents que lhonorable ministre sautra si gouvernement qui arrivernit au pouvoir à iPabro-
bien rendre. Cette expressin unanimite des senti- ger ; et 'opposition d'alors a promis qu'il serait
iients du lipeuple aera une excellente- réponse aux abrogé, et la première fois (lue le gouvernement a
articles que nous lisons qutelquefois dans les jour- eu l'occasion de reuiplir sit prontesse, il a déclaré
naux américains. Ces journaux publient souvent quil l'abrogerait.
des ai-ticles qui nous choquent: par exemple, jai Pour ima part, je lie peux qu'fapprouver ce qu'a
lu l'autre jour, dans le Site de New-york, l'aricle dit 'honorable député de Victoria (M. Costigan),
suivant :u sujet îles ditiicultés qui peuvent surgir dut fait

Certaitîs événements récents, dont le dernier est un vio- de laisser notre cens électoral auX pronces. Les
lent diseoirs aniti-aiméi-icaiii prononcé à Londres par un s vonoit jque les députés soient élus att ioyen
homme d'Etat canadien, sir Charles Tupper, ont de nou- tiun, elis électoral appàicable i chaque province,
veau attiré l'attention sur les préparatifs de l'Angleterre les atires en vertu d'un cens d'éliriblilité entière-comme base des hostilités contre les Etats-Uiis. Un . . . -
correspondant du Ssîîî, qui avait publié le caractère géné- tnent sou. la juridiction de ce parlement.- Mais
ral de ces préparatifs, est ainsi contredit par un organe nulle loi tie peut être pire dans son application que
tory important du Canada, le Globe de Torontu: l'acte <lu cens électoral sous le régime duquel nous

Il ie vaut peut-être pas la peine de citer des vivons depuis dix ou douze ans, u acte qui permet
extraits d'un journal qui est si pîeu renseigné sur de laisser sur la liste les nomns d'hommes gui sont
la presse canadienne qu'il appelle le Globe un or- morts depuis vingt ans, ainsi que c'est arrivé à ma
gane tory, cependant, c'est ce qu'on lit dans cette connaissance personnelle, et cet acte nie peut être
citation : avantageux pour aucun parti, et le plus tôt il sera

abrogé, le mieux ce sera.
Le discours de sir Charles Tupper ne peut pas être pris Jre passe maintenant aux autres sujets énumérés

pour une preuve d'hostilité de la part du Canada, encore dan1s le discours lu trône. On a dit at comieni-moins comme une preuve d'hostilité de la part de l'Angle-
terre contre les Etats-Unis. L'achat de nouvelles armes cemient de ce débat (lue les libéraux n'avaieit
pour la milice est la seule mesure qui peut se rattacher à jamais eu la réputation le tenir leurs promesses.
nos relations avec nos voisine, et elle est en grande partie Après le premier paragraphe de l'adresse qni faitdue à l'imbroglio du Venezuela.

Ainsi quand les Etats-Unis se sont levés pour protéger allusion au jubilé de la reine, ce qui, naturellement,
une république américaine unie contre l'oppression et i est une chose exceptionnelle, chaque paragraple

M. Blî-rros.
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mentionne les mesures que le gouvernement quand vernement canadien actuel. Je ne suis pas très
il formait l'opposition avait promises, et en les pré- familier avec la procédure de cette Chambre, iiais
sentant, il ne le fait que pour tenir sa parole, et ces il me semble que la question devrait être limitée à
promesses seront bientôt sanctionnéespar le parle- ce qu'en dit le discouis du trône. Le chef du
ment. gouvernement mue semble occuper une position

Si j'vais un auditoire plus sympathique que les logique et conséqueinte. Si l'on accepte le juge-
membres de cette Chambre i la fin d'un débat ment lu Conseil privé, si l'on adnet que la mjino-
comié celui-ci, et si le temps ele le permettait, rité avait (les griefs, qu'elle avait le droit d'en
je serais tenté (le dire un mot au sujet <le chaque appeler, que le gouverneur général en conseil se
item tel qu'il se présente dans l'adresse ; mais je conforma au jugement en demandant au gouverne-
restireindraîi nmes observations à une question qui t ment provincial de passer une mesure répaatrice,
été longuement discutée durant ces derniers jours. que le gouvernement muanitobain refusa d'obéir à
Ulhonorable député de Victoria, N.-B. (M. Cos- cette demande, et que, par suite <le cette demande,
tigan), n'a fait que rendre plus clair, il me semble, le parlement du Canada était irrévocableinent saisi
ce qui a été apparent durant tout ce débat, savoir <le cetté question et pouvait, en matière de juridic-
la divergence qui existe dans les opinions les hono- tion, passer Une loi répaiatrice il laquelle le gou
rables dépuités <e la gauche. L'honorable député vernemenît provincial était tenu d'obéir ; en adiet-
a déclaré qu'il se croyait boni conservateur, tandis tant tout cela, et je ne vais pas plus loin que na
qlue ceux qui ont travaillé avec lui dans le passé été l'honorable député (M. Costigin), en acceptant
ne sont plus maintenant conservateurs, et cette ses arguments et ceux de la muajorité des dépités
divergence s'est accentuée depuis que le débat est de cette Chambre, la question des écoles du Nlaii-
coimt)ielncé. L'honorable député a émis deux pré- tobo devenait purement et simplement ne qies-
tentions. Il nous dit qlue le résultat les dernières tion politique. Je n'ai aucune hésitation à dire
élections confirme les principes de l'ancien gouver- qjue l'ancien gouvernement ne voult. pas imposer
neiment ; que la politique nationale a reçu Pappui au Manitoba unt bill réparateur. 11 fut soumis
<le l'électorat ; que les idées mêmes dui gouverne- simîpleinent par acquit de conscience et en dernier
ment i l'égard de la question les écoles du lani- ressort. Le gouvernement ne tenait pas qu'il
toba ont été api rouvées-bien que je trouve diffi- fût ado;pté, et on en a ieu la preiuve dans les négo-
cile (le déénler cette approbation dans le résultat ciatiots et les essais <le règlement tentés entre
des élections du 23 juin dernier. S'il en est ainsi, la pr'ovince et la Confédération. C'est ainsi qu'ils en-
je lie puis comprendre pourquoi mon honorable voyèrent à Winnipeg des délégués pour tenter unmî
collègie se fait une si lugubre opinion le la situa- règlement. Nous sivons tous le résultat'de cette
tioi, car enîfin, s'il est aussi bon conservateur quil démarche et la. discussion qui s'en suivit dans l'an-
le <lit, et. si à ce titre, il fait passer les principes cien parlement. Le chef actuel de Popposition
avant les honmnes, il ne peut que se réjoi (e voir essaya de faire adopter sa législation réparatrice,
triompher les principes. Si ses principes ont été et, en cela, disait-il, il luttait pour la constitution.
approuvés, pourquoi ne se sépare-t-il pas le ses Le gouvernement insista pou' faire pOsser par le
anciens associés, pourquoi ie traverse-t-il pas cette parlement une mesure réparatrice, et, à cet eflet il
Clamibre et ne vient-il pas grossir le nombre de présenta un bill dont tout le monde adimettra les
ceux qui appuient ce gouvernement, nous lui ferons défauts. Le chef actuel du gouvernement déclara
la place aussi douce q.uue possible pour ce qui reste que cebill ne passerait pas, et ses dernières paroles,
lu faire de ce parlement. C'est le devoir qui s'impose en proposant le renvoi à six iois, furent les sui-
à lhonorable député avec les sentiments qui'il vantes
,protuve. Il prétend que la Confédérations'est laissée Que le parlement de la Cnfédération n'exerce pas ceprendre à la gorge par le MLanitoba, au lieu <le lii pouvoir avant d'avoir procédé à une enquête complète
imposer sa volonté, du moins c'est ainsi qu'il expose des faits relatifs à eette question et d'avoir épuisé tous
la question. Je ie puis pas concevoir d'action les moyens de conciliation.
coercitive de la part du Manitoba s'il s'est con- Le parlement ne voulut pas accepter le renvoi à
formé à la constitution. Le Conseil privé a décid l six mois, mais le parlement n'adopta pas non plus
que l'Acte lu Manitoba passé en 1890 pour l'aboli- le bill réparateur. Puis survinrent les élections
tion des écoles séparées est constitutionnel. S'il dont le résultat fut l'approbation de l'attitude du
en est ainsi, le Manitoba a agi confornmémneunt à la chef de l'opposition d'alors ; ce jour mémnorable
constitution même s'il a agi d'une façon coercitive. du 23 j:iin, les électeurs décidèrent que le parle-

L'acte de 1890 était constitutionnel, ou il ne ment du Canada ne devait pas faire usage du pou-l'était pas. D'après la décision du Conseil privé, voir qui lui était conféré. Ceci fut affi"îmé et peut-
i était constitutionnel. Mais, en admettant qu'il être beaucoup d'autres choses encore à l'égard (le
y ait eu erreur, que lacte n'était pas constitution- la question les écoles (lu Manitoba. Le gouverne-
nel, il n'y avait alors pour l'honorable député et ment libéral monta an pouvoir, et alors comueti-
pont' le ministère dont il faisait partie qu'une ligne cèrent les négociations instituées par l'hoiorable
de conduite à suivre, c'était de désapprouver l'acte., premîîier ninistre pour le règlement de cette ques-
Conme il n'a pas dans ce temps-là désapprouvé tion, et, l'autre jour, l'lonorablè chef de l'opposition
l'acte, il lui est diificile de faire volte-face et de pré- disait, au cours de son discours, (je citeses propres
tendre que le. Nanitoba, en agissant constitution- paroles d'après les Débats.)
nellenent, a pu violenter ou essayer de violenter le .
Canada. L'honorable député (M. Costigan) admet Quia autorisé ce règlement?
qu'il n'est pas nécessaire pour ce parlement de Il a <lit de plus que ce règlemént était inconsti-
rétablir les écqes qui existaient avant 1890, et que tutinnel. Le premier ministre a répondu avec
le Manitoba, maître de la situation, n'a fait que ce beaucoup d'à-propos que si le 'règlemnent était in-
qui était parfaitement juste, d'un bout -à l'autre, constitutionnel, quel pouvait alors être le but du
cette dernière partie devant s'appliquer atix cou- présent chef de l'opposition et de son gouverne-
cessions obtenues sur les représentations du gou- ment en entamant des négociations ? Si ces nég
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eiations avaient réussi et s'il était intervenu un veau cabinet a ouvert des négociations avec le gouverne-
arrangeinncit entre ces coiîîîîîssaires et les repré- ment du Manitoba et a obtenu des concessions qui, on a
sentants du (overnement provincial, le seul tout le droit de l'espérer, satisferont la minorité et réta-e e p blront la paix dans cette province.
moyen dont ces négociations uuraient pui prendre
effet aurait été sûremuent ladloption d'un acte par Voilà le dossier de cette question. et je ne vous
la législature du Manitoba et le retrait du bill ci lirai pas davantage. La suite de cela, c'est que
réparateur. Si cette conduite eût été constitution- le règlement, une fois conclu a été ratifié par un
ielle <le la part le lancien gouvernement, il doit en acte de la législature du Manitoba, et que dans le
être de même avec celui-ci, et l'argument ne tient discour dle cluture de cette législature, le lieu-
pas debîut. La question telle qu'elle se présente teiant-gouverneur Pattersou a fait la déclaration
aujounPii a été exposée par le premier ministre, suivante
et je ne pspas que cette exposition ait encore
été citée en (Ihamubre. Ce q ue je vais lire à a Les amendements à l'actedesécoles publiques,qui font

. . . . partie du règlement intervenu entre la Confédération et
Ci mbre proviLnit d'un emoiîoîre susr Pistorique <le mes conseillers, et qui ént été adoptés à cette session réus-
cette causse par le premier ministre, et publi' le 1S siront, j'en suis convaineu, à mettre un terme à cette longue
février dernier rl le lerahl (le Mont réal. Ce et irritante controverse. Il reste maintenant à appliquer

la loi aisi amendée, de façon a ce que toutes les classes
document Po-te le titre suivant ' Mémoire rela-i de la popîulation puissent librement jouir des avantages
tif à la questio îles écoles dL Nlanitoba, avec l'ex- du système d'éducation provincial. Je suis ccnvaincu
plication des raisons qui ont amené le parti libéral qu'il en) sesra ainsi et que la plus complète harmsonie se
à adopter la olitique ie conciliation t rétablira promptement entre toutes les sections de notrea tpopulation.
acceptée finaileîient par le gouvernieiîenlt de cette
province. La question étant ainsi close, espérons que le

Voici la citation : Manitoba agira avec un e loyauté digne de lui atti-

Pour bien comprendre la conduite tenue par le gou- rer le respect (le la minorité. D'après ce <ue hlio-
vernement actuel dans le règlement de cette question, il norable député nous a dit des ées s 'tLu Notuveaus-
est de la plus haute inportance de bien comprendre tous Brunswick et (le la présence des enfants eatholiques
les points soulevés dans cette discussion. Le Manitoba est utix écles Pbliques de l'Ontario, nous avons toute1,une des sept provinces qui formsent la Confédération du li . . ,
Canada. Ces provinces ont un droit exclusif de juridiction conifiance q ue la loi sera asppliqueie de façon à gigner
sur certaines matières au nombre desquelles se trouvent la confiance de la minorité et que nous n'entendrons
l'éducation. Cette juridiction est soumise à certaines res- à 'ar
trictions uniquemeut dans les provinces qui jouissaient p n e c
avant la confédération lu droit d'avoir les écoles sépa- ble député dle Bothwell (M. Claney ), a. dit hier dans
rées. son discours que si le règlement avait été conclu par

L'ligitation caLusée par cette question durait déjà'depuis les conservateurs aut lieu dle l'être par les libéraux,plus de six ans, et le senitimnenit protestant était vivement le-nie aeîs<i iu(e l'tiî'ei p les liéaux,
soulevé dans loîtes les provinces, sauf Québec, contre l'hionorable premier ministre auait promeié <'un
l'extension de privilèges spéciaux aux catholiques. La bout il l'autre du Canada la torche île la révolte
paix et l'harmonie qui régnaient antérieurement dans afin de soulever la passion es sectaires. Tout ce
tout le Canada entre catholiques et protestants étaient st ''ai à dirces ui n e ctaines, lstîtmme
sérieusement affectées an détriment des catholiques qui e j'ai a lire, cst que not, chef n'est pts home
sont en minorité dans toutes les provinces moins une. et q liens ne sommes pas hommes a brandir îles

Le parti conservateur avait occupé le pouvoir pendant torches et à allumer <les discordes entre les diffé-
ces six années, et le gouvernement, au lieu de mettre rents rîues de la popsuation.
un terme à 1 'uîfitation avant le soulèvement des préjugés , c
populaires, avait laiss. traîner lit question depuis 1890 i'Tout le monde sait que îles torches s'allumèrent
jusqu'à présent. Il devint alors évident que le peuple lu un jour pour incendier les édifices Parlementaires

manitoba était décidé à repousser toute intervention fédé- d'une autre cité, mais le parti qui les maniait
sale. Dès lors, l'intérêt évident de la minorité était que ,,. t"
la question fût réglée sur une base telle que le règlement n'etait pas celm dont descendent les lbéraux que
reicontrât l'a pprobation et la faveurde la majorité cattho- je vois ici. Je suis heureu x île proclamer tque pas
liqîe, non seulemen t au Manitoba, mais dans tout le Ca- un parti atujourdlî'luui ne voudrait répéter ce que
nada.

La, population du Manîitobt, at dernier recensement, firent cii 1849 les mieibres de ce parti ; je sais au
était de 152,506 liabitanis dont 2i,571 cathoiiques répartis contraire que tous, maintenant, nous sommes bien
entre 9,> itunicipalités différeites. Le nombre total des plus enclins à la politique de conciliation et de
écoles catholiques cin 1890 n'était que de 97, et _8 de.ces bienveillance qui doit caractériser tous les membresécoles se trouvaient dans lit cité de Winnipeg, àSaint- .
Boniface et à Saint-Norbert. Dans toutes les autres par- d'une société. Personne sie veut mettre le feu aux
tics de lit province, il n'y avait que 69 écoles. torches ni les promener' <'un bout à Plautre de

Le nombre des enfants qui suivaient les écoles de la la Confédération et j'espère que lhonorable député
province était de 3,316, mais la présence moyenne aux ,t. et .. . ,
écoles n'était que de 2,267. Il est par suite évident que la qui a parlé ainsi n'a pas lintention ' enflammer <les
moitié des enfants catholiques du Manitoba était par brandons ou des pétards pour obscurcir l'atios-
les circonstances forcée de suivre les écoles communes, plière de paix et le concorde dans laquelle nous
on de se priver de l'éducation qui s'y -ionne.

L étuîdr de ces conditions convainquit les libéraux que vivons en ce moment. Quant à la mission (le Rouie,
la politique de coercition adoptée par l'administration j'approuve entièrement ce qtu'a dit le député de
précédente n'était pas une politique sage, et qu'elle por- Birrard (M. Maxwell). Il une semble, généralement
tait atteinte à l'harmonie qui existait antérieurement arlant, ue nous n'avons rien à voir dans cetteentre les différentes dénominations chrétiennes du Ca- . q . .v . , .
naàut. De plus, les libéraux étaient d'avis que si l'on question ; mais, je le demande en toute eincerité, à
s'adressait à la population manitobaine sur le terrain de qui les catholiques pourraient-ils s'adresser pour ce
la conciliation, on pourrait en obtenir l'accomplissement (lui a trait à la conduite de leurs autorités ecclé-des désirs de lia minorité, ou dii moins des concessions de i
nature à satisfaire ses justes demandes siastiques, sinon à la plus haute autorité de

Par conséquent, lorsqu'arrive le temps d'eu appeler au l'Eglise ? La cause est réglée : cependant, le légat
petrple,,le parti libéraîl adopta comme base de son pro- est ici, c'est. un homine de haute éducation, de
grammela politique de conciliation. Les électeurs ptr r té et d'un tact arfait., Il vient's'en-une majorité significative a adopté ce programme. unde pié P

Et l'administration libérale dont M. Laurier est le chef quérir des diflicultes soulevées entre les membres
et qui est montée au pouvoir après la défaite du parti con- de la g-rande Eglise qu'il représente et redresser les
servateur est appuée en Chambre par 45 députés catho- différends dans la mesure du ossible. Il a le
liques, sur un nom re total de 66 catholiques qui siégent , d ,
dans cette Chambre. Aussitôt après sa formation, le non- droit, s'il le juge à propos, non pas de s'adresser à

1. BRITTON.
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ce parlement, qui n'est pas saisi de la question,
mais de s'adresser au parlement provincial pour
l'influencer, comme il lui plaira, au moyen (le
bonnes raisons et d'arguments solides, et obtenir
(le plus larges concessions, s'il le croit à propos, en
faveur de la minorité catholique le cette province.
Si je ne craignais pas (le fatiguer la Chambre, je
relirais certains passages de la requête au pape,
pour bien montrer que cet éininent personnage n'a
été appelé que dans le but <le régler les différends
des membres d'une imême église. Il y a sans doute
dans cette Chambre un grainl nombre de députés
qlui appartiennent à l'Eglise méthodiste ; j'aime-
rais savoir ce que l'on dirait, si quelqu'un <le ces
messieurs s'avisait le lemander au rév. Dr Sutler-
land <le quel droit il promet <le lancer les phalanges
de l'Eglise méthodiste contre le gouvernement
de l'Ontario, si celui-ci n'obéit pas à leur désir dans la
question le législation de la tempérance? Si un
membre le l'Eglise méthodiste voulait le mettre à
la raison en adressant une plainte à la Conférence
3éthodiste. dirait-on que c'est inconstitutionnel, et
que l'on introduit <ni pouvoir étranger auquel on
vous allégeance au lieu de s'en rapporter au pou-
voir qui gouverne le pays ? Non, tout le monde
adbirmerait son droit de soumettre la difficulté à
l'Eglise. Le légat est amené ici dans le même
but. et il n'y a aucune raison qui permette de dire
que sa présence résulte d'un appel à Rome destiné
à assurer certains droits civils aux citoyens de ce
pays. Je suis peisuadé que cet argument tombe à
plat, si l'on relit attentivement la pétition et si on
l'examine sensément. Je suis heureux que ce
docnent ait été produit et lu en Chambre. Pour-
quoi la-t-on introduit ici, demandent ces messieurs
<le l'autre côté ? Il fallait absolunent le produire,
sinon, dans tout le pays, on aurait prétendu que sa
teneur était différente <le celle que nous connaissons
naimtenant.

On ne peut se fier à la mémoire humaine, et l'on
ne peut se fier à la répétition d'une discussion qui
est puirement orale. Mais lorsque nous avons le
document Iui-inête, lorsque nous avons dans les
archives du parlement le texte même de la pétition,
il ie peut plus y avoir d'erreur d'interprétation, et
Ton ne peut pas réussir il faire croire que l'appel au
pape contient autre chose que ce qu'il contient.
.Pespère que tous les membres de cette Chambre
adnettront que tout ce qu'il y avait à dire sur la
question des écoles a été lit dlants ce long débat de
l'adresse. S'il faut encore agiter cette question
<onuîne l'a donné à entendre l'un les orateurs qui
m'ont précédé, que cette agitation se fasse ailleurs,
et décidons done que, pour ici, c'est fini. La q1ues-
tion est morte en ce qui regarde ce parlement,
enterrons-la et plantons sur sa tombe cette épitaphe:

in pace. Je pense que c'est là le désir
<le la grande majorité des membres de cette Chan-
bre et de la population du Canada.

L'attention a été appelée au cours de cette discus-
Sion sur les travaux du gouvernement, et l'on a tiré
le meilleur parti possible les destitutions d'employés
opérées par le gouvernement. Je ne crains pas de
dire, sans crainte de contradiction victorieuse,
d'après ce que je connais des employés du gouver-
lenent dans différentes parties du Canada, que le
gouvernement a agi avec une extraordinaire inan-
suétude. D'un bout à l'autre, le gouvernement a
agi avec l'intention évidente d'être équitable et de
faire bénéficier du moindre doute tous ceux contre
lesquels s'élevaient des plaintes. Quant au change-

mnent des avocats du Canada en Angleterre, on a in-
sinué que cette décision levait cacher quelques mo-
tifs in visibles à la surface. Je voudrais bien sa voir de
quel droit on peut pré:endre qu'un homme agissant
conine procureur lu gouvernement canadien occupe
une autre position que le procureur de n'importe
quel individu ou corporation. Si utn particulier
i juge a propos, pour une raison oit pou une autre,

le changer d'avocat, dans le but d'avantager un
jeune hoinme ou pour tout autre motif, qui peut

1 sy opposer? Le gouvertemîent nte peut-il pas jouir
<le la même discrétion ? Nous savons parfaitement
qu'en arrivant au pouvoir, l'ancien gouvernement
changea d'avocats par toute lat confédération. Les
avocats qui représentaient le gouverneitent dans
toutes les réclamations pont indemnités provenant
(les inondations par débordement des canaux et
dans toutes les autres réclamations furent changés
dans tout le pays, et les services <les hommes qui
remplissaient ces fonctions pour le gotuvernemient
Mackenzie le 1873 il 1878, n'ont jamais été retenus
depuis.

Je ne cotnais pas la politiqe du gouvernement
à cet égard, inis je suppose qu'en Angleterre,
comme au u'anada, il donnera, à condition que le
travail puisse se faire aussi bien, son patronage à
ceux qui ont droit à ses faveurs plutôt qu'aux
agents le l'ancien gouverteittent, et je ne vois rien
de nial a cela. Encore uit mot oit deux à propos
<le ce qu'a dit l'honorable député de Montréal-
centre (N. Quinn), que je regrette de ne pas voir
ici. Pourt uit mobile qiielconque, il a introduit dans
la discussion la connission qui s'occupe <le l'en-
quête sur 'aidinistiratioi des pénitenciers. Quant
à la composition <le cette conm<ission, le gouverne-
ment actuel a notnité M. Meredith qiti est conser-
vateur, iais qui a des notions personnelles dut ser-
vice pénitentiaire ; il a iomtef aussi un autre
homme qui a beaucoup a'expérience dans le service
les prisotns, et c'est, je etois, la raison de sa nomi-

nation. Ces deux comimissaires en ont nommé un
troisième qui appartient à la imême religion que le
député de Montrèal-cettre, et ils se sont mis touits
trois à l'ouvrage. Le travail est achevé, et nous
n'atteidons plus <lie le rapport qui sera, je crois,
bientôt déposé. L'impressiont existe at dehors, et
je ne sais pas si elle est fondée, qu'il s'est passé à
l'égard des pénitenciers bien des choses qui n'at-
raient pas dû se passer et que bien des membres
du service pénitenciaire se sont rendus coupables
d'actes très irréguliers. L'honorable député, laits
le ultt évident de créer nue impression préconçue
sur le rapport lorsqu'il sera présenté s'est plu à
dire que ces messieurs n'étaient pas autre chose
que des émtissaires et des espions du gouvernement.
Il a ainsi divulgué.des incidents de leur conduite à
Montréal, oit les parties de conversations tenues
par eux. Je dis, sans bésitation, que lorsque l'on
connaîtra les faits, l'on s'apercevra que beaucoup de
ses assertions sont le fruit d'une imagination tur-
bulente et le la poétique inspiration à laquelle il
se livre plutôt qu'à l'examen de ce qui s'est réelle-
ment passé là-bas. L'honorable député, crai-
gnant que le rapport puisse atteindre quelques
amis de l'ancien gouvernement, s'est efforcé, sans
aucun doute, de décrier d'avance la personnalité
les commissaires et leur conduite de facon à atté-
nuer, si c'est posgible, l'effet de leur rapport.

Je terminerai ici mues remarques en regrettant
que mes efforts pour rester bref aient put enlever
quelque énergie à l'exposé de tues vues. Je suis
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biei recomaissant i mes amis de m'avoir écouté
aussi patiemument à cette heure avancée. Cepen-
dant, je ne puis ie rasseoir sans relever quelques
remarques faites par lhonorable député qui n'a
précédé (N. Costigan). Je regrette qu'il ait ex- I
primé aussi vivement soi désappointement de la
carrière politique, et j'espère que son discours n'est
pas un adieu définitif. J'espère que le ton plaintif
dont il a débité ses remtarqtes n'indiquent pas sa
retraite prochaine, cr il a reçu toute l'attention
que méritaient ses paroles. Je suis sûr que tout le
Monde aimera à l'entendre encore, et je sais aussi
que le plaisir sera encore plus grand si, conséquent
avec ses principes comme il (lit lêtre, ne devant
rien nu liarti conservateur dans les rangs duquel il
siège, mais désireux d'all)yet' les bonnes mesures
d'ou qu'elles viennent, il reste paini nous et donne
soi concours avant la fin di parlement aux bonnes
mesures qui viendront le ce (lté-ei de la Chtambre.

La motion (<le M. Russell)est adoptée surdivision.

Le PREMIER '-MINISTRE (M. LaurJei: Je
propose-

Que la dite adresse soit grossoyée et présentée à Son
Excellence le gouverneur général par les menbres de
cette Chambre qui font partie du Conseil privé.

Motion adoptée.

CHOIX DES CO3ITIN PERMANENTS.

Le PREKIER MINISTRE (NI. Laurier): Je
propose-

Qu'un conitté spécial <le cinq membres soit nommé
pour préparer et soumettre avec toute la promptitude
possible les listes des comités permanents dont la forma-
sion a été ordonnée par la Chambre, mardi, le 25 mars. Ce
dit comité spéciil devant être composé le M. Laurier,
sir Charles Tupper, sir Richard Cartwright, sir Adolphe
Caron et M. Davies.

Motion adoptée.

RAPPORT OFFICIEL DES DElATS.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose-

Qu'un comité spécial soit nommé pour surveiller le
rapport officiel des Débats de cette Chambre avec le pou-
voir le faire rapport de temps à autre, ce comité devant
se composer de MM. Beansoleil, Bergeron, Charlton, Clie-
quette, Craig, Davin, Earie, Ellis. Haley, LaRivière,
Monet, Richardson, Scriver, Sonerville et Taylor.

Motion adoptée.

SUBSIDES.

Le MINISTl RE DES FINANCES (NI. Fielding):
Je propose-

Que mardi prochain, la Chambre se forme en comité pour
examinerles subsides devant étre accordés à Sa Majesté.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je propose-

Que mardi prochain, la Chambre se fîrme en comité pour
examiner les voies et moyens de prélever les subsides
devant être accordés à Sa Majesté.

La motion est adoptée.
M. BRTTOS.

ÉLECTION CONTESTÉE.
M. l'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reen

le deux des juges choisis pour l'instruction <les
pétitions <'élection, conformément a l'acte des
élections fédérales contestées, un certificat concer-
nant l'élection dlu district électoral de Macdonald,
lequel invalide la dite élection.

M. l'ORATEUR informe de plus la Chanmbre que,
conformément à l'article 46 du chapitre 9 des Sta-
tuts revisés, il a adressé soli mandat au greffier <le
la Couronne en chancellerie, lui enjoignant <le pré-
parer un nouveau bref d'élection pour le dit district
électoral. '

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose qtue la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.40 p.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUtNor, le 5- avril 1897.

M. 'ORAT'EUR ouvre la séance à 3 heures.

DRAINAGE SUR LES TERRES DES COMPA-
CDNIES E CHEMINS DE FER.

M. CASEY : Je dépose un bill (no 14) concer-
naut le drainage sur et à travers les terres (les comu-
pagnies de chemin de fer. Plusieurs des anciens
membres de cette Chambre se rappellent que j'ai
déposé un projet le loi portant le même titre peu-
dant les deux dernières sessions, mais celui-ci dif-
fère sensiblement des autres. Le premier deman-
lait que les chemins <le fer fédéraux fussent soumis

aux lois provinciales concernant le drainage, en
tant que ces dernières s'appliquent aux compagnies
de chemin de fer. On a objecté à cela, et peut-être
avec raison, qu'on devrait avoir- une loi uniforme
pour tout le Canada, et à la dernière session, le gou-
vernement laissa entendre qu'il serait favorable à
l'adoption d'une loi imposant des conditions unifor-
mes a tous les chemins (le fer du Canada. Tel est
le but du présent bill. Il stipule en premier lieu
que tous les propriétaires fonciers et les municipa-
lités auront le droit de drainer à travers les terrains
appartenant aux compagnies de chemins ce fer
conformément aux dispositions du présent acte, au
même degré qu'ils ont le dIroit de drainer à travers
toute autre propriété, en deuxième lieu, le bill in-
dique la procédure à suivre pour assurer ce droit
d'une manière également équitable pour la compa-
gnie et pour le propriétaire. Une série d'avis doit
être donnée au gérant du chemin par celui qui dé-
sire faire exécuter des travaux de drainage, et sur
réception de ces avis, l'ingénieur de la compagnie
et celui du propriétaire tâcheront de s'entendre sur
les travaux projetés. S'ils ne peuvent pas s'enten-
dre, ils peuvent choisir un troisième ingénieurcommne
arbitre, et au cas où ils ne pourraient tomber
d'accord sur ce dernier point, le ministre des Clie-
mnins de fer pourra désigner un ingénieur compétent
comme arbitre. Ces trois ingénieurs se rendent
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sur les lieux et décident la question définitivement PERCEPTEUR DU REVENU DE L'INTÈ-
et sans appel. Le principal but de ce bill est d'évi- RIEUR À STRATHROY.
ter les dépenses et les disputes, et aussi l'injustice
qu'il y a à obliger les intéressés à comparaître de- M. CALVERT
vant le comité des chemins de fer du Conseil privé
à Ottawa, cbaque fois que surgit la moindre ques- dans a ville de Strathroy? 2. Quel est le montant des
tion de drainage. revenus Perçus chacune des années 1894. 1895 et 1896? 3.

Les cultivateurs et lesmunicipalités ont toujours Quel était le salaire du dit officier pendant chacune des
regardé comme une lourde imposition d'être obli- dites années?
gés de venir à Ottawa et de retenir les services Le CONTROLEUR DU E D LIT
d'lun avocat pour plaider contre les avocats <les RIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) I. Le nom
compagnies le chemin <de fer, devant ce comité lu du percepteur du Revenu <le l'intérieur à Strathroy
Conseil privé. Ils considèrent aussi qu'avec le est daines-F. Taylor. ?. Le revenu perçu eu 1894
mode actuel, ils ne peuvent pas espérer obtenir a été le $8,282.43. en 1895, 4 ;ei 18s%,
justice dans certains cas, et dans aucun cas, ils ne $6,-6(. 13. 3. Le traitement pour chacune (les trois
peuvent ne faire rendre justice sans faire des aunées 1894, 189.5 et 1896 a été (le $850.
dépenses qa'ils peuvent difficilement supporter.
Le but < 1ill est (e faire ecsser tous ces inconvé-

nients.
La motion est adoptée, et le bill lu une. preurière

fois.

PERCEPTEUR DES DOUANES, NAPAN.IEE.

M. WILSON:
Quel est le nom du percepteur des douanes dans la ville

(le Napanec? Quand a-t-il été nommé? Qui l'a recom-i
mandé au contrôleur des Douanes pour cette charge ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater.
son) : Tlonas-Edvin Anderson est le nom du per-
cepteur des doruanes à Napanee. Il a été nommé
le 10 décembre 1896.

H. WILSON : Vous n'avez pas répondu à la
dernière partie de la question. Qui l'a recom-
mandé ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Je ne
crois pas que l'honorable député ait droit à une
réponse surce point. Cependant, je n'ai aucune
objection à dire que beaucoup de personnes rn'ont
parlé en sa faveur.

M. FOSTER : Vous pourriez répondre.

31. l'ORATEUR : L'honorable contrôleur des
Douanes peut répondre ou ne pas répondre ceci a
erte entendu.

Nl. FOSTER: Alors voilà une objection.

M. l'ORATEUR: L'honorable contrôleur n'est
pas même tenu de donner d'explication.

MN. FOSTER : Il n'est pas même tenu le répon-
d1re.

DOUANIER À STRATHROY.

m. CALVERT
Quel est le nom du douanier de la ville de Strathroy,

£'omnté de Middlesex? 2. Quel est le montant des droits
de douane perçus chacune des années 1894,1895 et 1886 ?,
e. Quel était le salaire du dit douanier pendant chacune

'les dites, années?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
): .Jamnes-Ferguson Taylor est douanier au port

ecconrdaire de Strathroy. Lesrevenus de cet en-
Iroit, pendant les années susdites, ont été : 1893-
>4, $5,214.33 ; 1894-95, $5,138.48 ; 1895 96, $5,-
653.83. Le traitement du douanier pendant cette
période a été <le $300 par année.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE MARSH-
HILL, ONT.

M. FOSTER:
1. Quand la charge de directeur de la poste de Marsh-

HIill,Ont., a-t-elle été remplie par la nomintion de George-
G. King? 2. Quelle a été la cause de la vacnrce-remrplie par
M. King? 3. Quand M. King a-t-il cessé d'être directeur
de la poste deAMarsh-IFill? Quel montant a été payé à M.
King pour ses services comne directeur de la poste de
Marsh-Hill?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (pour le
directeur général des Postes): 1. La charge de direc-
teur de la poste de N arsh-Hill, Ont., a été remplie
par la nomination (le George.G. King, le 4 août
1896. 2. La vacance a été causée par la démission
de John Howsamu, le 16 octobre 1895. 3. M. King
a cessé d'être directeur de la poste à Marsh-Hill le
8 décembre 1896. Rien n'a été payé à M. King
piour ses services comme irecteur <le la poste à
Marsh-Hill.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE REAMS-
VILLE.

M. McCLEARY:
1. Quand W.-D. Fairbrother a-t-il été nommé directeur

de lit poste de Beamsville? 2. A-t-il été nommé pararreté
du conseil? 3. A-t-il été destitué? 4. S'il aétédestitué,
pour quel motif ? Des accusations ont-elles été portées
contre lui? 5. Si des accusations ont été portées contre
lui, a-t-on fait une enquête pour savoir si elles étaient
fondées? 6. A-t-on nommé un remplaçant à M. Fair-
brother? Si oui, qui est-il et quel est son âge ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (pour le
directeur général des Postes) : M. W. -D. Fair-.
brother a été nommé directeur rie la poste à Beans-
ville le Il avril 1895. Il n'y a pas eu d'arrêté du
conseil concernant sa nomination. Les accusations
suivantes ont été portées contre lui : Du jour oit il
est entré en fonctions, jusqt'aur 23 jinii .dernier, il a
pris tous les moyens possibles pour vendre et distri-
buer des broclhuîres ou autres imprimés, conserva-
tetrs, par l'entremise du bureau de poste, et a
retardé la distribution <les écrits favorables aux
libéraux; durant la dernière carmpagne électorale, il
s'est à plusieurs reprises absenté de son bureau pour
assister à des réunions politiques lans l'intérêt <les
onservateurs ; il s'est servi de sa charge pour

favoriser ses affires personnelles plutôt que pour
l'avantage du public; il laissait attendre une foule

le gens. dans le corridor, pendant, qu'il discu-
tait la vente de journaux au guichet ; il a changé
la distribution générale qui se faisait d'une ma-
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nière satisfaisante à laide de 50 hoites, en rédui- OBSTRUCTIONS-RIVIÈRE BEAR.

saut le nombre de ces dernières à 21, ce qui rendait
le bureau tellement encombré, que la distribution M. MLLS
prenait deux fois plus de temps : ce changement, 1. Le gouvernement sait-il que les restes des piles du
dans le mode de distribution, retardait considéra. vieux pont, à l'embouchure de la rivière Bear. entre les

c mtés d'Annapolis et Digby, et qui se trouvent au nord
du pont neuf récemment construit par le gouvernement

cherches parmi 20 à 50 pièces différentes, chaqiue de la Nouvelle-Ecosse, constituent un obstacle à la navi-
fois que quelquun demandait son courrier soi gation et un danger caché. en certains temps de marée,
aide lui ayant demandé pourquoi il causait ces our la vie et la propriétéa? 2. Le gouvernement de la

f -i ï'1onvelle-Ecosse n'est-il pas tenu de les enlever? 3. Le
inîconvéunients à lui-même et au public en le fal- gouvernement fédéral ne doit-il pas voir à ce que les
saut attendresi longtemps, il répondit: ''Peuiiim- autorités de la Nouvelle-Ecosse fassent ce qu'elles sont

orte si les ens attendent ou non, qu'ils achètent tenues de faire dans l'espèce? 4. Le gouvernement a-t-ilpor pris des mesures pour o btenir des autorités provinciales
des boîtes. Si 0n leur uonnait plus de commodité l'exécution (le leurs obligations à ce sujet? 5. Si oui,
qu'ils n'en ont, personne ue louerait de boîtes." quelles mesures?

Il passait des demi-heures entières à lire les
cartes postales partant (le son bureau, ou y arri- P ELe MINISTRE 1)ve LA MAReNE ET aES
vant ; son aide l-a inutilement mis en garde contre P CHERIE- (M. Db vies) : Le gouvernement a ét
cette coutume ; il a pris une part active aux der- averti, il y a quelques années, que les restes des

nières élections, et le jour de l'élection, il a agi uiles du vieux pont constituaient un obstacle à la

comme iienieur électoral et a passé toute la journée î.avigation. Le ninistre de la Marine précédent a

à amener des électeurs au bureau de votation au lieu sicnalé le fait. au gouvernement de la Nouvelle-

de se tenir à son poste. Il a été établi d'une manière Ecosse, mais ce dernier repoussa toute responsa-

satisfaisante qu'il a pris une part active à la can- bilité dans l'affaire. C'est un point de droit dé-

pagne électorale, et cela at rendu toute antie battu île savoir qui est responsable, du gouverne-

enquête in'utile, et il a été démis de ses fonctions et ment provincial, des municipalités où se trouvent
mla les obstructions, ou di gouvernement fédéral. La

renmplace par Alex. Aan. question a été soumise dernièrement au ministre (le
M. McCLE ARY : L'honorable ministre n'a pas la Justice. Lorsqu'on aura son opinion, les moyens

répondu à ma question au sujet de l'âge du rem- nécessaires se-ont pris pour les faire disparaître.
plaçant.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : L'hono- ANNAPOLIS, N.-E.-JETÉES.
rable député aura ce renseignement demain, s'il le M. MILLS
désire.

L. Le gouvernement sait-il que la.ietée à Hampton, dans

BUREAUX DE POSTE DANS LE CQ MTÉ
D'ANNAPOLIS.

M. MILLS:
1. Y a-t-il jamais eu, dans le comté d'Annapolis, un

bureau de poste appelé "Young's-Cove"? 2. James
Kearns a-t-il été nommé directeur de la poste en cet
endroit ? 3. Y a-t-il actuellement un bureau de poste
ou un directeur de la poste de ce nom? 4. Si non, pour-
quoi?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (pour le
directeur général des Postes) : Il n'y a pas eu dans
le comité d'Annapolis, N.-E., de bureau de poste
appelé " Young's-Cove."

M. MILLS:

1. Un bureau de poste appelé "North-Perott" a-t-il
jamais été établi dans le comté d'Annapolis, N.-E. ? 2.
Alfred Spurr a-t-il été nommé directeur de la poste en
cet endroit? 3. Y a-t-il actuellement un tel bureau de
poste ou un tel directeur de la poste? 4. Si non, pour-
quoi?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (pour le
directeur général les Postes) : Il n'y a pas eu dans
le comté d'Annapolis, N.-E., de bureau de poste
appelé " North-Perott."

M. MILLS:
1. Y a-t-il jamais en un bureau de poste du nom de

"Virginia" établi dans le comté d'Annapolis, N.-E.? 2.
Ezekiel Banks a-t-il été nommé directeur de la poste à
cet endroit? 3. Existe-t-il actuellement un bureau de
poste ou un directeur de ce nom? 4. Sinon, pourquoi?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (pour le
directeur général des Postes) : Il n'y a pas eu dans
le comté d'Annapolis, N.-E., de bureau de poste
appelé "Virginia."

M. SIFTON.

le comté d'Annapolis. a besoin de réparations et s'en va
rapidement en ruine ? Et que dans son état actuel, elle est
à peu près inutile? 2. Le gouvernement a-t-il un rap-
port de son ingénieur sur la condition actuelle de cette
jetée? 3. Si non, le gouvernement demandera-t-il à son
ingénieur de faire un rapport à ce sujet ? 4. Un crédit
sera-t-il inséré dans le budget de cette session pour pour-
voir aux réparations à faire à cette jetée?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS (M.
Tai-te) : Le gouvernement regrette beaucoup d'ap-
prendre que les jetées du comté d'Annapolis qu'il a
représenté si longtemps aient été laissées par lui et
par les gouvernements précédents qu'il a appuyés
pendant des années, dans un si lamentable état de
dilapidation et île ruine. L'état de dilapidation
de ces jetées a été signalé à l'attention du gouver-
nement par l'honorable M. Longley, et des mesures
sont déjà prises pour faire faire un rapport sur
l'affaire, par l'ingéieur du ministère des Travaux
publics. Les moyens nécessaires seront pris pour
que ces travaux soient convenablement réparés.

M. MILLS
1, Le gouvernement sait-il que la jetée à Port-Lôrne,

dans le comté d'Annapolis, a besoin de réparations, et
qu'une somme relativement minime dépensée à présent
l'empêcherait de s'en aller rapidement en ruine? 2. Le
gouvernement a-t-il un rapport de son ingénieur sur la
condition actuelle de cette jetée ? 3. Si non, le gouverne-
ment demandera-t-il à son ingénieur de faire un rapport
à ce sujet ? 4. Un crédit sera-t-il inséré dans le buduet
de cette session pour pourvoir aux réparations à faire à
cette jetée ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : Le réponse précédente s'applique dans
ce cas.

M. MILLS: J'aimerais avoir une réponse au
paragraphe 2.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :aiguiser, une tarière, les ihes nécessaires, tl
Nous avons déjà reçu des rapports, et des mesures coffre d'outils, 4 bSufs, 1 taureau, 6 vaches, un
ont été prises pour en avoir de plus complets. verrat, 2 truies, 1 moulin à bras, 2 voitures, 2 char-

r-ettes,. Le traité n' 7 ýgarantit dles munitions pour

APPROVISIONNEMENTS DES SAUVAGES. une valeur de $ ,000 par bande et par année. Pourchaque chef et conseiller, un costume complet tous
M. DAVIN les trois ans. Ce traité ne parle pas (les approvi-2 ~sionnemients comme ne devant être fournis qu'une
Quels approvisionnements sit garantis aux sauvages fois

du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest aux termes
des traités ? Quelles dispositions ont été prises par l'ho- suivants ne doivent être fournis quune fois pour
norable ministre de l'Intéricsr pour l'achat de ces appro- tontes . Pour chaque bande, 10 haches, 5 égoïnes,
visionnements? Demandera-t-il des soumissions à cet 5 tarières, 1 meule à aiguiser, les limes et les
effet? pierres à aiguiser nécessaires, 1 taureau. Pour

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton): chaque famille de - et au-dessous, 2 vaches. Pour
Le traité n°' 3 garantit aux sauvages des munitions chaque famille de plus de 5 et moins de 10,
et de la ficelle pour $1,500 par année, et les appro- 3 vaches. Pour chaque famille de plus de 10, .5
visionneinents suivants qui doivent être donnés, vaches. Si la bande désire se livrer à la culture en
une fois pour toutes: pour chaque famille cultivant même temps quà l'élevage chaque famille reçoit
la terre à la date du traité (1873), ou qui commnen- une vache le moins, et en échange, lorsqu'elle est
cera à cultiver, par la suite, 2 houes, 1 bêche, 1 sur sa réserve, et a préparé le îol pour la culture,
faux. Pour chaque dix familles, i charrue. Pour on lui donne 2 houes, I bêche, 1 faux, 9 fourches à
chaque )20 familles,. 2 herses. Pour chaque bande, foin. Par trois familles, 1 charrue, 1 herse. Ponr
I hache, une scie de travers, une égoïne, une scie chaque bande, assez <e pommes de terre, d'orge,
de long, les limes nécessaires, une meule à aiguiser, d'avoine et de blé pour ensemencer ce qu'il y a e
une tarière, un coffre d'outils. Pour chaque bande terre préparée, si ces grains conviennenti la localité.
assez de blé, d'orge, de pommes de terre et d'avoine Des soumissions doivent être demandées pour la
pour ensemencer les terres actuellement préparées fourniture de ces approvisionnements.
à la culture par la dite bande. Pour chaque bande,
un joug, un bouf, 4 vaches. Pour chaque chef et CANAL DE SOULANCES.
chaque dignitaire subordonné, 1 costume tous les
trois ans. Le traité n° 4 garantit pour chaque M. MILLS (pour M. MACLEAN)
chef et sous-chef qui ne seront pas plus de quatre accordée l'entreprise pour la construction
par bande, un costume tous les trois ans, de la dessetions4 à 7 du canal de &ulavges? Etait-il le plus
poudre, du plomb, des balles et de la ficelle pour bas soumissionnaire? Si non, pourquoi la soumission la
une valeur de $750 par année et par bande, et les plus basse a-t-elle été ignorée?
approvisionnements suivants, une fois pour toutes: Le MINISTRE DES ChEMINS DE FER ET
pour chaque famille cultivant la terre à la date du
traité (1874) ou qui s'établira par la suite sur la
réserve: 2 houes, 1 bêche, 1 faux, hache, et assezleur2 hues i êch, 1fau, Ihace, t asezconclusion, il ne me ser-a pas possible dle fournir
de blé, d'orge, de pommes de terre, et d'avoine l'information demandée.
pour ensemencer les terres propres à être cultivées.
Pour chaque 10 familles, I charrue, 2 herses. Pour M. MILLS (pour M. MACLEAN)
chaque bande, un joug, 1 beuf, 4 vaches, un coffre
d'outils, 5 égoïnes, 5 tarières, une scie de travers, A qui l'entreprise pour la construction de la section 12
uneu canal de Soulanges a-t-elle été donnée? Etait-il leune ciede ong leslims ncesaire, ue muleplus bas soumissionnaire? Si non, pourquoi l'entreprise
à aiguiser. de la construction n'a-t-elle pas été donnée au plus bas

Le traité n0 5 garantit des munitions et de la soumissionnire?
ficelle pour une valeur de $500 par année, par bande Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
et par année, pour chaque chef et sous-chef, un CANAUX : L'entreprise pour la construction de la
costume tous les trois ans, et les approvisionne- section n0 12 du canal Soulanges a été accordée à
ments suivants, une fois pour toutes : Pour chaque M. J. Hogan, entrepreneur, qui a exécuté le contrat.
famille cultivant la terre à la date du traité (1875), Il était le plns bas souissionnaire.
ou qui commencera à cultiver par la suite, f herses,
1 bêche, 1 faux, I hache. Pour chaque 10 familles,
1 charrue. Pour chaque 20 familles, 5 herses. PERCEPTEUR DES DOUANES, MORRIS-
Pour chaque bande, I scie de travers, une égoïne, BURG.
une scie de long, une meule à aiguiser, une
tarière, les limes nécessaires, 1 coffre d'outils, 1 M. WALLACE (pour M.BRODER)
joug, 1 bSuf, 4 vaches et assez de blé, d'orge etjou, Iboef, '-che etassz d bl, dorg e Depuis le 23 juin 1896, a-t-il étéadopté un arrêté du con-,
d'avoine pour ensemencer toute la terre prête à être seilannulant la nomination de David lialliday au poste
cultivée. Le traité no 6 garantit des munitions de percepteur des douanes du port de Morrîsburg? Dans
et de la ficelle pour une valeur de $1,500 par bande l'affirmative, quand?
et par année, pour chaque chef et sous-chef, 1 cos- Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. P-
tume complet, tous les trois ans, et les approvision- terson> Non.
iements suivants, une fois pour toutes ; pour chaque
bande cultivant le sol à la date du traité, ou qui
commencera à cultiver par la suite, pour chaque QUAI A JONA, COMTE DE VICTORIA, N.-E.
famille, 4 houes, 2 bêches, 2 faux, 1 pierre à aigui-
ser 2 fourches à foin 2 faueilles Pour chanue M. BETHUNE

tros fmilesicarre t 1here. ourchaue tcqe l'inenticonseilgoernenotume cpaye a.balnc

Est-ce l'intention du gouvernement de payer la balance
due à James-C. McDonald pour réparations faites au quai
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trois familles, 1 charrue et 1 herse. Pour chaque
b..)ande, 1 égoïne, 1 scie de long, une mneule à
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public d'Iona, comté de Victoria, N.-E., au commence-
ment de l'été derr.ier? Si oui, quand? Si non, pour-
quoi ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Non, une enquête eut
lieu, et M. Mc)onîald a déjià reçu le montant que
l'enquête a démontré lui être dû pour les répara-
tions en <question.

PONT DE CHEMIN DE FER VICTORIA.

l. FOSTER
Le gouvernement a-t-il passé un arrêté du conseil ac-

cordant quelque somme d'argent à la Compagnie du
G rand Tronc pour aider à prolonger, réparer ou recons-
truire le pont Victoria à Montréal? Si oui, quel montant
a été accordé et les papiers relatifs à cette question se-
ront-ils déposés sur le bureau de la Chambre en temps
utile ?

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Il serait prématuré, jus-
qu'à ce que les négociations intervenues entre la
Compagnie du (iGrand Tronc et le gouveleienient au
sujet du terminus du chenin de fer Intercolonial à
Montréal soient terminées, le fournir les rensei-
giiemenits partiels sur ce sujet. Tous les papiers
seront déposés sur le bureau de la Chambre en
temps utile.

NOMINATION )E M. F. L. CARTWRIGHT.

M. )AVIN :

Un certain M. Cartwright a-t-il été récemment nommé
inspecteur de la police à cheval du Nord-Ouest ? Dans ce
cas, est-il parent de l'honorable sir Richard Cartwright,
ministre du Commerce, ét à quel degré'? Si une telle
nomination a été faite. quelle était, à la date de cette
nomination. l'occupation ou la profession <le ce M.
Cartwriglt ? '

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): M.
ranicis-Lennox Cartwriglt a été nommé inspecteur

(le la police à cheval du Nord-Ouest, sa nomination
devant dater du 15 février dernier. Il est fils <le
sir Richard Cartwright, et est àgé de ving-trois ans.
Il s'est préparé jusqu'à présent à la profession mi-
litaire ot senmi-militaire. Il avait une commission
de capitaine dans le 14e bataillon de milice active.
Il a suivi dles cours a l'école d'infanterie, à Loidon,
et iî l'école de cavalerie, à Toronto.

RECLAMdATION D'EMMIANUEL CHAMPAIN.

M. ])AVIS:
Emmanuel Champain, de Eatoche, dans le district de

Saskatchewiu, a-t-il une réclamation cosntre le gouver-
neinent fédéral pour pertes causées par le soulèvement
de ISS5? Si oui, la réclamation a-t-elle été payée ? Si non,
pourquoi?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Emmanuel Chaipain a présenté une réclamation
très élevée, environ $16,000, pour des effets qu'il
disait avoir été lis par les soldats. Le gouverne-
ment a répondu qu'il était un rebelle et que si les
soldats avaient pris les marchandises, leur action
était un tort dont le gouvernement n'était pas res-
ponsable. On a dit qu'un cheval gris, de grand
prix, avait été pris et que le général Middleton s'en
était servi. Il fut subséquemment vendu avec
d'autres fournitures imilitaires à la fin de la rébellion.

MM. O'Connor et Hogg. les avocats du gouver-
iement ont conseillé de payer $200 pour le cheval,

M. BETHUNE.

si Chanpain voulait accepter cette somme en
règlement complet le sa réclamation. Un chèque
fut émis, mais Chsampain refusa de l'accepter. Le
chèque fut subséq1 uemiiienlt annulé. Aucun autre
paiement n'a été offert ou fait.

ECOLE INDUSTRIELLE, WINNIPEG.

M. CAMERON :
1. Quel est le directeur ou le surintendant de l'école

industrielle de Winnipeg? 2. Quand a-t-il nommé ? 3.
Quelle était sa profession antérieure, et o' résidait-il à la
date de sa nomination ? 4. Qui a recommandé la nomina-
tion? 5. Quel est son salaire ou rémunération ? 6. Est-ce
une école confessionnelle, et à quelle croyance appar-
tient-elle?

Le MINISTRE DE L'TNTERIEUR (M. Sifton):
1. Le révérend John-H. Fairlee est le principal <le
l'école inilustrielle. 2. Il a été nomnîé le 15 sep-
teibre 1896. 3. Il était autrefois professeur à
l'Institut Molawk, à Birantford, et à l'époque de sa
nomination, il résidait à Meaford, Ont. 4. Ses
appointemients sont de $1,000 par année avec loge-
ment et rations pour lui et sa femme. (. L'école
est confessionnelle. L'école n'appartient à aucune
religion, suais elle est conduite par le département
des Affaires les Sauvages comme école de l'Eglise
d'Angleterre.

REVISEUR DE TERREBONNE.

M. LARIVIERE :

Combien Bruno Nantel. oflicier reviseur du comté de
Terrebonne, a-t-il reçu du gouvernement, en salaire, frais
de voyage, etc., etc., depuis sa nomination?

Le IREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Les
paiements faits à M. Nantel, otlicier reviseur du
comiité (le Jerreboiine, s'élèvent à3,96.80, détaillés
comme suit :

Revision (le 1886-

Honoraires du reviseur.................. $512 54
Frais de vovage du reviseur et son com-

m is..................................... 93 90
Commis, T. Grignon........ .... .178 00

do A. leaudry.... .......... 226 00
Correction des listes ................ ... 3 00
Alficha ge des listes....................... 61 65
Rôle de cotisations et listes..........167 18
Papeterie et frais de port............28 35

--- $1,300 62

Revision le 1889-

Allocations au reviseur pour services
et dépenses.... ................... $712 62

Frais de voyage du reviseur............. C0 50
Affichage des listes...................... 26 70

799 82

Révision de 1891-

Allocation au reviseur pour services et
dépenses.................... 728 26

Frais de voyage du reviseur............. 68 00
--- 796 76

Revision de 1894-95-

Allocation au reviseur pour services et
dépenses............................... $735 60

Frais de voyage du reviseur............. 64 00 7
$,799 60

$3,696.80
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DOUANIERS, COMTÉ DE PRINCE-
EDOUARD.

M. PETTET:
Combien de percepteurs des douanes, préposés audébar-

qunement et douaniers, ont été destitués dans le comté de
Prince-Edouard depuis l'arrivée au pouvoir du gouverne-
ment actuel? Quel était le salaire de chacun d'eux par
année? Quel est le montant de revenu perçu par chaque
officier, chacune des quatre dernières années?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Les ports auxiliaires de Milford, Prinyer,
Weller's-Bay et Wellington et les stations doua-
nières de Black River Bridge, Northport, West-
Point et Consecon, tous sous la surveillance de
Picton, dans le comté de Prince-Edouard, ayant
'té abolis, on a remercié le leurs services les doua-
niers stationnés dans ces ports auxiliaires et sta-
tions douanières. Les noms <le ces officiers et leurs
appointements sont comme suit:

Appointements
par année.

Wil lin m-il. MacLean, préposé au débarque-
ment, Millord....................... 250

John Prinyer, officier du service préventif à
Prinyer ........................... .. 200

George-J. Chadd, sous-percepteur, Weller's-
Bay ..... ...... ...................... 400

S.-P. Niles, officier du service préventif,
W ellington ...... ......................... 200

John Shannon, officier du service préventif,
Black-River Gridge ....................... 200

George-E. Boulter, faisant fonctions d'offi-
cier du service préventif, Nortlport....... 100

John-V. Cooper, faisant fonctions d'officier
du service préventif, West-Point.......... 100

(.-J. Waddell, faisant fonctions d'officier du
service préventif,Consecon. ........ ... .100

Les revenus perçus à ces ports auxiliaires et sta-
tions douanières pendant les quatre dernières
anniées sont comme suit :-

1ilfordi .........
Prinve-..........
Weler s-Eay... 
WVellinuitons....
Ilack Riv. Bdge.
North-Port. ....
Weus-Point....
Conisetcon. ..

1892-3.

$41 08
Nil."

126 99
10 00
10 50
37 95
10 40

1893-4. 1894-5. 1895-6.

8 10 89 2 54 kS 18 05
5 25 115 20 11 50
Nil. 0 40 9 00

174 42 396 12 513 29
Nil Nil Nil.

2 60 "
7 85 17 S3 43 77

l ESSAGE DE SON EXCELLENCE-COMMIS-
SION DE L'ÉCONOMIE INTERNE.

I)e PREMIER MINISTRE (M. Laurier) pré-
seite un ilessage de Son Excellence le gouverneur
e3néral.

. l'ORATEUR lit le message comme suit:

Le gouverneur général transmet à la Chambre des
Communes une minute du Conseil approuvée nommant
ibonorable sir Richard Cartwrighit, C.C.M.G., ministre du
Comnree, l'honorable Louis-Renry Davies, ministre de
lu Malrine et des Pêcheries, l'honorable William Stevens
Fielding, ministre des Finances et l'honorable Joseph
1sraëil larte, ministre des Travaux publies, pour agir
avec l'Orateur de la Chambre des Communes, comme com-

14

missaires pour les fns et en vertu des dispositions du
chap. 13 des Statuts revisés du Canada, intitulé: " Acte
concernant la Chambre des Communes."
IomsL nU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 30 mars 1897.

RAPPORTS.

Rapport aunnel di ministre les Chemins de fer
et Canaux (M. Blair).

Rapport annuel du département des Affaires
des Sauvages (M. Sifton).

Liste des actionnaires des banques chartées (M.
Fielding).

Sommaire des rapports les compagnies d'assu-
rances potr l'année terminée le 31 décembre 1896
(M. Fielding).

ÉDIFICES PUBLICS CONSTRUITS.

M. LISTER :
Ordre de la Chambre-Etat faisant connaître fa) le

nom de chaque cité, ville ou village au Canada ayant une
population (le 12,000 âmes et au-dessous dans lesquels des
édifices publics ont été érigés par le gouvernement ou
dans lesquels des édifices publics sont en voie de cons-
truction ; (l) la population de chacune de ces localités
d'après le dernier recensement; (c) le coût de chacnnî de
ces édifices publics ; (d) les recettes brutes retirées par le
gouvernement de chacune de ces localités et provenant
des sources suivantes : (1) Postes ; (2) Douanes ; (3) Re-
venu de l'intérieur.

A la demande du directeur émnéral des Postes,
je propose de modifier cette motion en retranchant
après le mot "Canada", les nots "ayant une popu-
lation de 12,000 âmes et au-dessous ".

Motion adoptée et rapport ordonné tel que
mnodifié.

ADMINISTRATION DU MINISTERE
DES POSTES.

Ordre de la Chnminbre-1. Copie de toute car-respondiance
et autres documents concernant la création de charges
d'inspecteurs des postes à Stratford, Barrie et Kingston
et les nominations dinspecteurs et autres fonctionnaires
se rattachant à ce service.

2. Etat donnant le nombre des employés attachés à
chacun de ces services, le salaire payé et toutes autres
dépenses afférentes à chacun des dits services.-(M. Cause-
ron.)

M. CAMERON : Je désire donner un petit avis
paternel au directeur général des Postes sur la
conduite et l'administration du grand département
qu'il dirige, mais comme l'honorable ministre n'est
pas a sois siège aujourd'hui cet avis serait donné
en vain. Je deiande <le suspendre la présentation
de cette motion jusqu'à ce que l'honorable mon-
sieur soit à son siège.

Motion suspendue.

DÉSAVEU DE LOIS PROVINCIALES-CHE-
MIN DE FER DU SUID DE LA COLOMBIE-

ANGLAISE.

M. McINNES : Je propose qu'il soit préseité
une adresse énonçant,:

Qu'une 'loi décrétée par la législature de la Colombie-
Anglaise, dans la59me année du règne de Sa Majesté la
Reine Victoria, intitulée: "British Columbia Southern
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Railway Aid Amendment Act," en 1896, prolonge le délai qués par des gens (lu dehors, seraient moins dis-
dans lequel la Compagnie du chemin de fer du Sud de la posés à protéger ces mêmes droits lorsqu'ils sont
Colombie-Anglaise pourra avoir droit à la subvention ,d
d'une somme énorme de propriétés publiques et (le privi- attaqués par des ennemis dans la province même.
lèges extraordinaires qui lui a été antérieurement ac- Mais, heureusement, dans le cas présent, il y a des
cordée. circonstances qui rendent l'exercice de ce droit

.2. Quie de l'avis de cettc Chambre,- crosacs<n eaetleecc ec ri
e ocris et irivilèges insi prolonges sont justi- dle veto loin d'être un acte arbitraire. Et la

fiables et (les plus extravagants ; qu'il sont faits sans que premiere circonstance qui appuie cette remnarque,
les intérêts (lu public soient sauvegarlés d'une manière c'est que la population de la Colomubie-Anglaise
convenable, et, qu'ils renferment des droits qui échappent désire le désaveu de cette loi.an contrôle de la population, et sont de nature à retarder d
le développement di payset à empêcher lepubliede jouir
de ses avantages ;- M. PRIOR : Non.

(b.) La dite loi, si elle demeure en vigueur, créera sur
les terres, le charbon et sur l'industrie de transport un
incopole dangereux pour le développement et la prospé- M. MeINNES L'honoable député de Victoria
rité de la dite province et pour les intérêts du Canada en (M. Prior) (lit " non." Je savais parfaitement qu'il
général. dirait " ion,'' car on dit qu'il a dans le nid un

Et que Son Excellence est priée de vouloir bien désa- u le d'ci a <uelquevouier ILe dlit acte. .u .ui esèr voi -.or dý ulu ep.
Il est bien vrai qle le gouvernement de V ictoria

Jej n'ai aucun doute, \I. l'Orateur, que cette dira ' non," parce qu'il est intéressé aussi. Il est
mootion paraîtri, quielques honorables députés, une bien vrai que les ionopoleurs et les accapareurs
étrange motion à présenter le la part de la droite. (le terres (le la Colombie-Anglaise diront "non."
Il pourra paraitre à quelques honorables d éputes 11 est bien vrai (Ique tous ceux (le là-bas et tous
(le la graicle que cette motion apporte une notu- ceux dans les autres parties du pays qui sont sous
velle preuve de ce qu'il leur a plu (le qualifier l'influenee du chemin de fer Canadien du Pacifique
depuis quelques jours de ' variante entre les prin- I diront "' non" et ces gens feront sans doute beau-
cipes libéraux et la politique lib'rale." Mais selon coup de bruit à propos (le cette motion, et ces cla-
ina aianière (le comprenlre les principes du parti meurs exigent que nous sauvegardions les droits
libéral, il n'y a aucun eontlit entre ces priicipes et provinciaux.
ma motion. Il est vrai q ue les libéraux, dans le Mais, .\. l'Orateuir, la grande majorité du peuple
pass,é, ont eu occasion de défendre les provinces de la Colombiîle-Anglatise, (les gens qui consti-
contre un abus agressif, arbitraire et injustifiable tuent cette province et qui en seront le nerf et la
dlu pouvoir fédéral par les honorables membres (le force sont presque unanimes à demander le désa-
la g.aucle alors qu'ils étaient au pouvoir. Il est veu. Les monopoleurs, les accapareurs de terrains,
égalemeut vrai qIue les libéraux en général ont les débitants (le chartes crieront :' Ne touchez
exprimé lopinion qu'il n'était pas sage, et, dans pas à la Colombile-Anglaise," mais les gens
certains cas où les provinces sont décidées à nain- qui s'intéressent au bien-être (le cette province de-
tenir leii' ligne (le conduite, absolument dangereux mandent le dlésavtu de cette loi. Ils Crient aussi
dl'interveiiir dans les affaires des législatures pro- " Ne touchez pas à la Colombie-Anglaise,"
viniciales. Il peuit également être vrai que certains mais leurs cris s'adressent à ceux qui ont injus-
hommes éminents du parti libéral ont exprimé leur teinent trafiqué (les ressources (le la province,
opinion que l'autorité fédérale ne devrait jamais I et je prétends, M. l'Orateur, que les cris île cette
exercer s on droit le veto. Mais malgré tout dernière classe auront beaucoup plus de poids ait-
cela, je ne crois pas que le parti libéral ait jamais près (le ce gouvernement que les clanieurs de la
ei l'intention d'établir une régIe inflexible au sujet faction accapareuse dans cette province. On pour-
(le cette question de veto. c rait croire que cette Chainbre ne représente pas

Il me semble, par la nature même îles choses, que les sentiments île la province le la Colombie-
c'est là une de ces questions pour lesquelles oni ne Anglaise aussi bien que les représente li législa-
petit poser une règle sévère et inflexible. Les cir- titre de cette province, et que si la loi est désa-
constances changent toujours les cas ; des condi- vouée, la législature de la Colombie-Aiglaise la
tions différentes exigent un traitement différent, promulguera (le nouveau. J'en doute beaucoup, M.
et dans un cas comnie le présent, dans' lequel il l'Orateur. Il est vrai qu'il y a un an elle a adopté
est impossible de cotncevoit' r d'avance les diffé- cette loi, mais je doute fort que les membres de la
rentes conditions qui se produiront dans les diffé- législature de cette province suivent le gouverne-
rents cas portés à l'attention fédérale, il est abso- mtent en la promulguant de nouveau aujourd'hui.
luinent impossible d'établir une règle sévère et Mais s'il existe un doute que la population de la
inflexible ; en conséqueiice, je prétends qu'il est Uoloibie-Anglaise soit sincère en demandant
du devoir de l'autorité fédérale, chaque fois que le désaveu de cette loi, jetez les yeux autour (le
l'on attire son attentiou sur certaines lois provin- vous dans ce parlement.
ciales auxquelles on a de graves objections, de s'en- Je crois qu'on me permettra de dire que les
quérir de leurs mérites et de leurs Iéinérites, et honorables députés de la Colomîbie-Anglaise de
de les désavouer ou non, selon son jugement. Mais notre côté de la Chambre sont unanimes à demai-
il y a si peu d'inconséquence à demander au g<ou- der le désaveu. De l'autre côté de la Chambre, il
verinemenmt libéral de désavouer cette loi, M. l'Ora- est vrai qu'il y a l'honorable député de Victoria
teur, (ue c'est justement parce que les libéraux ont (M. Prior) et son collègue (M. Earle) l'unî qui est
défendu dans le passé les ditoits îles provinces, intéressé, et l'autre, je tne sais trop s'il est intéressé
que nous, de la Coloiîbie.Biitaiiniquîe, lui demian- oui non dans l'affaire ; tmais à tout événement;
dons de désavouer cette loi en question et de pro- les honorables députés de notre côté de la
téger les droits (le notre province. Car je tie peux Chambre représentent toute la Colombie-Anglaise
concevoir aucune raison pour laquelle le parti en dehors de la ville de Victoria, et tout au
libéral ou le gouvernement libéral, ayant dans le plus ces honorables messieurs ne représentent
passé défendu les provinces et protégé les droits qu'une seule ville. Mais on mî'informne d'une ia-
du peuple dans les provinces lorsqu'ils étaient atta- nière croyable que sur cette question, ils ne repré-.

M. McINNeES.
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sentent même pas l'opinion le la ville, parce que si
ion discute cette question comme l'exige son im-
portance, on enverra à ce gouvernermient, avant la
lin de la discussion, des résolutions adoptées par de
grandes assemblées dans toute la province, deman-
dant avec instance le désaveu le cette loi.

Il y a une autre circonstance qui enlèverait au
désaveu toute apparence d'arbitraire. Il est vrai
que la loi tombe sous la juridiction de la législa-
ture provínciale, muais elle traite néanmoins dlune
atflaire qui a une importance nationale. Je ne par-
lerai pas maintenant de l'aspect national de la loi,
mais je me propose pour le moment de poser la
proposition : que si cette législation a une impor-
tance nationale, et si elle affecte les intérêts con-
umerciaux de la Confédération en général, alors, je
dis que nous sommes justifiables de la scruter. Et
si après avoir scruté cette létgislation, nous sommes
d'opiniion qu'elle a été adoptée d'une manière in-
souciante, hâtive et téméraire, sans sauvegarder
convenablement les droits du peuple, alors rions
sommes justifiables d'exercer le pouvoir le l'amen-
der que nois donne la constitution.

Je sais parfaitement quJl y a de notre côté de la
Chamibre qiuelques honorables irmessieurs qui ont le
plis grand respect pour la doctrine du non-désaveu
de la législation provinciale, mais je leur rappelle-
nii que la doctrine lu non-désaveu n'est pas la
seufle doctrine qui soit chère au parti libéral. Ce
n'est pas le seul dogme du syibole libéral. Ce n'est
pas le seul article <le son programme. Il y a
d'autres articles autour (lesquels nous nous sommes
ralliés et pour lesquels nous avons combattu, qlui
ont une importance encore plus grande que ce prin-
cipe comparativement insignifiant du noifdésaveu
des lois provinciales. Il ne faut pas oublier que
iois avons coibattu dans le passé en faveur <le
droits égaux pour tous. Nous avons combattu en
faveur îles terres pour tout le monde, nous nous
sourmmes opposés aux monopoles, et nous avons
attaqué certains systèmes parce qu'ils créaient
des monopoles. Ces derniers principes, M. l'Ora-
tour, sont l'essence même du libéralisme, et
I on ne doit pas les reléguer à l'arrière plan
pouir donner préséance à nu principe assez
secondaire, lorsque nous étudions une affaire
de cette nature. Chaque fois qu'il y a un conflit
apparent entre les principes du parti libéral,
.Je prétends qu'il y a une épreuve frivole pour nous
grider, et c'est le bien commun du pays et le plus
grand bien pour le plus grand nombre. Si le parti
libéral agit d'une manière compatible avec cette
épreuve frivole de libéralisme, il n'a pas besoin de
craindre les reproches ou les railleries sur son incon-
séqience, de quelque source qu'ils émanent.

Je passerai brièvement en revue, M. l'Orateur,
l'histoire de cette législation, et j'en signalerai sub-
séquremument les points sujets à objection, En 1888,
urne charte fut demandée à la législature de la Colom-
hie-Anglaise par un certain nombre d'hommes poli-

îiques et d'employés du gouvernement de là-bas, et
par quelques autres messieurs de moindre impor-
tance.

Parmi les requérants se trouvait le colonel Baker
alors membre de la législature, et devenu depuis
eerétaire provincial de la Colombie-Anglaise. La
ompagnie constituée d'abord sous le nom <le
Crowe's Nest and Kootenay Lake Railway Com-

aîîy " a acquis le droit le construire une ligne
l sommer du défilé du Nid-de-Corbeau jus-
qu àt un certain point du centre de la Koota-
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nie, probablement la baie du Pilote. Elle n'avait
qu'un temps limité pour construire soir chemin,
mais avant l'expiration du délai qui lui avait été
accordé, la législature adopta, en 1890, ue loi inti-
tulée " Acte potr venir en aide au chemin le fer,"
lequel donnait à cette compagnie, ainsi qu' une
autre, d'énorimes subventions. Les promîoteurs <le la
compagnie voyant le délai qui leur avait été accordé
prêt d'expirer, dermand èren t que l'existence de leurs
privilèges fût prolongée, ce qui fut fait. En 1891,
ils demandèrent de nouveaux droits et île plus
grands privilèges, et dams l'anendeiient fait cette
année à leur charte, le nom <le la comrpagnie fut
changé en celui qu'elle porte aujourd'hui, savoir :
' The British Collia SoutIhern Rafiay com-

pany." En 1893, constatant qu'ils ne pouvaient
encore vendre leri charte même avec les énormes
privilèges qu'elle comportait, les membres de la
compagnie s'adressrent <le nouveau à la législature,
afin d'obtenir nue extension <le touts les droits qu'ils
possédaient en vertu de leur charte, ce qui leur fut
accordé, et leurs siubventions en terres furent très
considérablement augmrrentés. En 1894, nouvelle
deimande ir la législature po-r étendre leur charte
pour vous prouver la profonde nêgligeirce île la
législature dans l'adoption d'une législation de cette
nature, laissez-moi vous dire que la même année,
elle a fait cadeau de huit millions d'acres <le terre
à cette compaginie, sans même savoir ce que cette
dernière avait fait. Uon ine s'est apercu <le ce
cadeau ajouté à d'autres stibventions considéèrables,
qu'il y a environ six mois, quand des rinristres du
gouvernemrent fédéral actuel sont allés à la Colon-
bie-Anglaise.

Sir CHARLES 'J'UPPER : Avant que l'hono-
rable député passe à ii autre point, j'aimerais lui
demander si 'acte n'a pas été anendé de manière r
corriger cette erreur.

M. NI INNES Oui l'acte a été modifié sous ce
rapport. La législature actuellement en session à
Victoria a adopté ce qu'elle a appelé un " Bill in-
terprétatif," par lequel on révoque cette subven-
tion, sous le prétexte qu'elle n'a été incorporée <ais
le bill qui l'accordait, que par une erreur <le copiste.
En 189:3, les membres <lela<coiipa'gni ie ont consolidé,
par un noiuvel acte, tous les droits qu'ils possélaienit
auparavant.

Avant d'aborder ce sujet, pernettez-moi de vous
dire, que l'article 23 le l'acte de 1893 accorde aux
membres fondateurs de la compagnie un singrulier
privilège, celui de vendre ir une compagnie <le leur
choix, pourvu qlue celle-ci construrise un chemin
qui joigne leur ligne dl'une manière ou d'une autre.
Ces gens ont obtenu leur charte en 1888 ; je ne crois
pas les insulter en disant que, pris individuellement,
ils n'avaient pas les moyens de construire cette voie
ferrée. Leur seul objet était d'avoir une charte, de
la colporter par tout le pays et d'en tirer un gros
bénéfice. Ils ont effectivement colporté leur charte
par tout le pays, mais ils n'ont pu la vendre. . A
plusieurs reprises, ils se sont adressés à la lé«isla-
ture pour avoir des prolongations de délai, aen de
pouvoir vendre leur charte avec plus d'avantage,
ils ont fait insérer dans l'acte de 1894 le siniguliei-
privilège dont j'ai parlé plus haut.

En 1896, ils se présentèrent de nouveau devant la
législature et demandèrent une nouvelle prolongation
du délai qui leur avait été accordé pour construire
leur ligne, et cette faveur ýleur fut accordée par
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l'acte de 1896, chapitre 4, îles Statuts le la Colom- "aaimo, qui a un monopole sur tois les métaux
bie-Anglaise, acte auquel nous prions le gouverne- alliés à l'or et largent, et la compagnie exige du
ment fédéral d'apposer son veto. Cet acte trans- pauvre explorateur des conditions que ce dernier ne
mis au département du secrétaire d'Etat à Ottawa, peut remplir.
a été reçu par ce département le 4 de juin 189f, et, Ce n'est pas tout, non seulement la compagnie
par conséiuent, en vertu (le la constitution, Son acquiert (les métaux, mais encore la concession
Excellence a le droit, jusqu'au 14 juin prochain, (e des terres coi il)renl le bois, dont elles sont plantées
diésavouer cet acte. et ce buis a une immense valeur. Cependant le plus

Ayant fait <uie courte histoire (le lacte, sous son riche (es néraux que procure l'octroi (es terres,
aspect législatif, je veux vous en signaler quelques est la bouille. Le bassin <le charbon découvert à la
traits répréhensibles qui, je le crois, vous le ren- Passe <lu Nid <le Corbeau ou dans le voisinage imé-
dront odieux, et vous expliqueront pourquoi il diat, et les experts ei géologie iront comme i, est
déplait à la population de la Colombie-Anglaise, et le pîts riche lit comtietit. Vous comprendrez faci-
pourquoi cette popilation désire qu'il ne soit pas lemîent (ue si la Kootanie progresse, comme nous le
sanctionné. D'abord, cet acte crée un iimmîense croyons, il faudra y construire diiimienses usines
monopole foncier. Uarticle 1 du chapitre 40 de puni- lit rdeuction (lu inerai, (es liauts-fotrnetux
l'acte (le 189f), accorde 20,00 acres (le terre par et y faire d'autres tmvaux ole cette atue. Lta
mille à cette compagnie (le chemn <le fet-. Come houille est absolument nécessairenu fomnctioneient
suivant touites les 1 > xbailités. la, ligne <luit avoir <le ces usines et (le ces liants-fourn eaux, et pour
t parcours de 325 milles, vous voyez qute la coin- ête n'eitable, l'exploitation <le mluiiein (les mniies

pagnie iecevra i,500l,f0f f acres. Cette tetre est qil y it là doit être put nteuse. 'Malhieureuisement
juste au cenître <lu district îîîiniier <le lat Kootanie, dants la région (le lit Kootaie, pont êtr-e expiloité
district qfui attire ttujoîrîl'litti l'attention dii mondle au-cc pri)fit, le mninerai doit <lutner (le 820 t $25 la
entiei- et est dcstiii à faire (le grands progrès. tonie, taudis qmtauxjotisdlui dens les citconstances
Les gen s vonit y t e' et il <t'y apas le lotte quei oteriaires, il ne rapporte q e de 7 à $8 li tonte.
ces terres votnt aeitèrir unie immîenîse valeur. Oit Uie <les raisons n i fait que le inertani leor (luit
ie petit tolérer titi seul instant qiune corporation être lie si girade pureté pour être traité avec
tienne inil dans ses sertes cette énorie étenîdue profit, oest le prix élevé <le la onille. VouS serez
<le texte d'tie grtde valeiti'. Dnis le dPistrict que sass doute srpris d 'appre dre que le coke q éon y

i l'honneuir de représenter, otn a adopté uine - emploie taintea t proviert co pays <e Galles et
latiot dle ce geitre îoitr le bénéfice d'ute cor-poration. <le les visseaux qui le tratusportent doient doit-

Lit Cotiipagnie (le chemnt <le fer Esquiiîtat et i ble- le cap soire, c'est-ài-dire, fai-reun prcours le
Naiîatiio possède ttitnsi lat tioitié (le F'ile (le Mmi- 5, )0po itilles. Ce lit de inille nest pas plus q 'a
couver, et ce9, depitis 1887. Aassi c'est lit partie, deux cents milles le reuroit <le ela aouibie.AL-
île tonte lat Coloiîxhie-Aiiglttise (li i ait le mioints gla ise où il y attratit ixîe plus granîde dematnde <le
<le àrogrès, et ogquoi dcrce que lit compamiiie m ce cuiibtstible. Si la seule xoe cauronifèe t'il y
dont je viens (le ptrler a le oopole le la terre, tit dans cette égion, et c'est la seuxe, est la pto-
et lie ve t cu cédet mu'i, les conqitios très lésa. priéé uitae seule cotpoation, cette dt-niere régira
vatageuises tix colns. jtsqi y a tii certaire poitt le uveloppeinett et lit

Non seuiîattent il y a là ui i'attense monopole popérit, île ce pays, et c'est l n anger dont il
foncier, tais encore avec les ternes, l p compgrie est fn il <le copredre l'étendue. Pour vous er-
possède toits les miiner-ais natturxels <ittehles cotîtiei mettire d upprécher lit vér-itable richesse de cette
tiest. et contmye vous le savez, le territoire <e la zone carbotifère, laissez-ti q-us doner quelqtes
Kootarie tacquis une reinomée covsidérable paî cifies Le pofesser Selwyi, ftans le rapport
l'or et l'argetnt qu'il in prodits. Et cepeotnt, pour so ire d<e l'exploratioi géologique <e 1891,toe
<lire le vinsi, Rossles eest plttmie régiom ctprifère cinqtie, t't l, pge 14a, litq'il a traversé la Passe
qdte're régdon aurifère. Les métax natures y i q u Nid de Corbea et qtr'il a fait u cout exanieti
ont lone i nse valer, et c'est certaeme t titi <es giseients toillers qu'il y a ys. l déclare y avoir
pays ielte e enerais de toites espèces desorte cotstate leexistetce le 20 couches d'une profomdeur
<jie la suibvention atccorîdée ilx cette coiag)ztiiie, au muoyetnne <le 1:.2 pieuds. Il <lit quî'tyant fait tixi exa-
poiat le -te (les mines seileineit, est ceqtaimtement bîlerî superficiel île cette 'égi- , cette one carbodi-
très impostaste. Mais la iuestion a xiii aspect fèe <luit êtme dCeî l it s 144 nilles carrés. Il
encore pts saiex. 187 A sce la pluart des cas, oi u appilécie l'épaissei <e cette zoe l 132 piens, ce

'y trouve poi t l'or et l'argent à l'état eatif, mis lquisoxerait ntie iandoyene <le 50,000,
alliés à lu fer, ou cxivre et d'autres sxlcstances. < le tombes pat' ciaque oille carbré. Prenant ces
Ainsi, le mneur, excepté danops les cs l'ut est chiffres pur base, la tissance <le ce lit le charbo-
pur le tout alliage etq l'argest à létat natif, devia est ote d<e 7,20,00,.00 <e cttees.
s'af esser à la ccompagn ie es Le pdofessetur Seln tendus it ceperlant q'illa te e pous en extiire e l'or et de l'arlent. ien fait ' traveriser le ab et te
vients île ous ire ce qui se passe hans moi pri e avec attetoni. Mais des personnes intéressées
district ;c'est absoliîiiiit lat même chose damns lax l'ont exaxmni avec beauxcoup de précaumtionî ;,je vais
Kootanie. Il y a les substances mitnrles d'r e taès b vous donner qxelqmbes-ubs le lents chiffres. M
grenle valer d s cette pôunie <e l'îe <le Van- Feui xeie qui est, je Crois, itgéieu' li cta eila dse
coiqe' qui apuartietà laeCosmpaguie naEsqiimalt et fe du i d d e lit Colombie-A glaise oui le la
ontunimmnaise va plusieurs <le ces substari ces Comnpagmie houillè'e <le Crow's Nest <it qdé ele gise-
soient deautcop plus riches que celles ce la Koota- ment cabo if e it te logiteu ' <le txnte-ciniq

ile o ie pieut travailler, et on mie travaille pas nox milles sir êne largeur le dix 4milles. cr.s'est. renI
plus e les extraire, pourquoi ? Parce que lsqu'un sr le terrai, a examné attentivemn2t, et c'est
exploratetr découvre un filo, si ce filo' coéntient 'estimation qu'il fait. De puis, il it qu'à de ce -
autre chose que de l'or pt', il est obligé ole traiter tains eporoits, l'étenuise des gisements excède
avec laConpagpie de temnin de fer Esquialt et encore les cxiffres qu'il nous donne. Prenant les

M. MCINN,ý'ES.'
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cliffres que donne le professeur Selwyn quant à dons, le parlement serait pleinement justifié de
(lpaisseur des couches, et ceux de M. Fernie quant recommander le désaveu (le cet acte.

à leur étendue, vous aurez là une production de Mais vous nue demanderez contnent il se fait,
houille de 17,500,000,000 (le tonnes. si ces domaines ont tant (le valeur, que les per-

Le chemin (le fer Canadien du Pacifique qui est sonnes qui ont partout colporté leur charte, nont
au1jourd'hui intéressé dans la question, dans une ps li vendre avant l'an dernier. Bien, il y t (tes
brochure qu'il a récenment publiée sur les res- 1 raisons pour cela. L'une d'elles, c'est que les léten-
s (rces le la Colombie-Anglaise, déclare que teurs (le cette charte, ayant plusieurs projets
l'épaisseii (li (lit carboiifère est (le 132 à 4481sur le métier, et ayant aussi d'attres pro-
pieds. Si nous acceptons cette déclaration coume priét s a vendre. avaient fait (les trnsactions pes
exacte, et c'est la conclusion (lui s'impose, si nous huisorables ji0t55 eux. Il y a encore une autre
prenons une épaisseui -moyenne (le 200 pieds, le raison. Les honorsbles députés (le cette Cîsanîbre
jiste milieu entre les chiffres du chemin de fer Ca- ne connaissent pas ces penns couie nous les
molhien di Pacifique et ceux (le M. Fersie, ce grise- connaissons dans la Colombie-Anglaise, cas ils sai-
ment donnera doc.- un revenu de 39,375,000,000. raient que ces persosnes ic sont pas (le celles qui
Et tout cela fait partie (le la sulîvention accordée gagnent rapidesent lit confiaice (les capitalistes.
il cliemin de fer du Ssul (le la Colomiuîe-An- Une autre raison pour laquelle ces nont

.laise. Si vous évaliez la houille à un cent l pas i-<-ti à vendre leur charte plutôt, c'est lutîli-
tonne, c'est une prime de $393,750,000, c'est-à -earte isactivitt du nde financie' dans les de-
dire, une somme égale iu notre dette nationale et ns( es uin os. Cette explication seule est sili-
sue souniOe suliisante pour construire un chemisin de $aie nais il y a une utre saisoli que les lilo-
f-r autour de la terre. Si cette hiouille vait un s îles ((putés (le cette Chambse conipreu(rosit,
-cit la tonne, la demande énorme quon en fera, parsaitement. Ces ines (le hotslle, aujousd'hui
lorsque ce gisement aura étté exploité, en élèvera le (11(1 prix inestimable, tavaient pas plus (le valeur,
prix il lun dollar la tonne, et à ce taux, lit comnpa- ily k (!etx ou trois tss, (ie si elles eussent été
"Iic auira un revenu de 39,375,000,000 de tonnes. situées au pile nord. La ioîille Wa de valeur

"Pour vous prouver que lit com pagnie savait parfai- qilen tant qu'il Y s demtide, tout couisse les
temlient ce qu'elle faisait, laissez-moi vous renvoyer clseinins (le fur n'ont de vsletr qu'eu tast qîsl y

5 l'acte. ("était évidemmssent l'intention de la con- S dit trafic, is aiijosid'lini, les colons ailluest,
piinie (lès Paborld d'obtenir le monopole de ces ter'- et cette région a acquis une immnse valeur. Vous
rains liouillers. et voici comment elle s'est prise comprenez qtie la Kootaiiie t fait (les pas (e géat
pour atteindre sont objet. Elle a fait insérer dans a e dls ps-ogrôs, et la valeur <le ces gisements
' - Acte pour venir en aide aux chemins de fer," iniers est iismeise comps'ée i ce quelle était il

cha pitre 40 des Statuts (le lit Coloimbie-Anglaise, un y t q ielq uses années. Si aujourd'hui ou offrait en
article déclarant que, au cas oit les 20,000 acres ne vente li chaste de cette coiipisgssie et les ésosmes
pourraient être obtenus le long (le la ligne du chse- sub'entions qu'elle composte, -ous veriez les capi-
miin (le fer, par suite d'une concession antérieure, talistes s écraser les ns les autres p courir les
OU (les détotirs dligés de la route, le gouvernement stieter. Cela sie fait pas de dotte.
coiblerait le déficit en concédant des terres juste Mais il y St un aut'e aspect (e cette question
ais cSur de ce bassin houiller. Le colonel Biker, 1 que jahoi'ue avec une ce-taine défiance, iais salis
dont les initérêts sont intimiement liés à ceux le la aucune animosité, c'est celui-ci les ésiormes suh-
coiptagiiie, représente le district où se trouvent ces 'entions eý p-ivilèges acco-dés à cette conpagnie
terrainsls houillers. Il comprit parfaitemueit la posi- et le dangereux monopole csée est fa-eur, ne
tion et se présenta devant la législature, et. polir sont rien, comptrés à l'étst de choses dans lequel la
eoiiiller le déficit dont j'ai parlé tout à l'heure, il vente de tous ces droits ai chemin (e fer Canadien
til accordert à lsa compagnie les terres le long de du Pacifique plsce la population le la Colombie-
cette ligne qui devait traverser tout ce terrain Anglaise.
houiller, terrain dont il connaissait parfaitement la Ces trafiquants (le chartes résssirent enfin dans
valeur, mais probablement que pas un tautre membre leurs efforts et vendireit leur charte at chemin <e
de la législatur'e ne connaissait. fe' Canadien dt Pacifique. Lut question entrsit

La question présente encore un autre aspect alors dans une phsse des plus graves pour la Colons'
extraordinaire. La compagnie pett acquérir cette bie-Auglsdse. Le monopole créé et existant était
inuense quantité de charbon, non pas pour cons- es lui-même ne chose pourtant assez mauvaise,
truire uie ligne à travers le Pas du Nid de Corbeau, c'était ui danger qui menaçait d'enrayer le prog'ès
mais sipleument pour construire une ligne à voie le cette région. Niais quassd vous vous rappelez
étroite sur un parcours le soixante-quinze milles que le chenin (e fer Cansdien clu Pacifique constitue
seilesieit. Je m'appuie pour faire cette déclara- us monopole et us mnopole encore plus grandque
tion sur l'article 9, ch. 53, de l'acte de 1894, qui celui qu'on avait créé, si possible, et que nous
dit qu'aussitôt que la compagnie aura terminé un avons à faire face à ces monopoles réunis contre
certain nombre de sections, elle auraAdroit d'obtenir lesquels il ie peut y avoir de coscurrence, vous
les subventions en terres que comporte la construe- comprendrez limportance que cette question prend
tion de ces sections. à ios yeux.

n seulement il y a là un énorme monopole Comme vous le savez, le cheminde fer Canadien
de minéraux, et de charbon; mais en outre du.Pacifique a eu clats le passé le nionopole îles
cette compagnie possède plusieurs privilèges spé- voies (le comnunication dans l'ouest. Nosobstaut
cieux. Elle peut exploiter des scieries, des fonde. les énormes subsides qu'elle a reçus. tant du gon-
ries, des lignes de tramway, ouvrir des mines et ve-nenent fédéral que des provinces, cette coupa-
des puits de pétrole, et faire encore une foule d'ais- gnie n'a malheureusement pas pris un granc intérêt
tres choses. C'est pourquoi, je dis que vu ces dans le développemett dupays, et elle n'a jamais
e\ura-dinaires privilèges- et ces énormtes subven. 1sfait peuve envers la populeatiol, et plus partiu.
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lièrement envers les colons de l'ouest, de ce bon construire cette ligne depuis le littoral jusquà
vouloir que nous avions droit d'espérer. Au con- Kootanie. Soit que le chemin tout entier depuis
traire, la politique qu'elle a suivie a eu pour effet Lethbridge jusqu'an littoral soit construit comme
le rendre la culture et la colonisation dans l'ouest îte seule et même ligne, on sait <u'nujouc'd'hIi on
ingrates et peu enviables. Par ses taux excessifs, ne peut 'einc(ier i l'état de choses actuel, et que
elle arrache jusqu'au dernier son des colons, (les le cheuin (le fer Canadien du Pacifique coustruise
cultivateurs et de tous les pionniers industriels.<le une ligne de Lethbridge à Kootanie, nous espédoej
l'ouest. Et je puis prouver ce que j'avance. Les dans tous les cas, (Ile la construction le la voie
chambres de commerce de l'ouest ont souvent pris depuis le littoral la Kootanie, sera entreprise
ce sujet en mains et ont souvent protesté contre par le gouvernemnt ousous son contrôle immédiat
ces taux élevés et excessifs. En 1895, le gouver- Une autre raison pour laquelle le chemin le fer
nement du laiitoba a fait un rapport très élaboré Canadien du Pacifique lie devrait pas construire
et l'a présenté dans le temps au gouvernement <lu cette ligne, c'est que cette compagnue a déja le
Canada, démontrant au delà de tout doute que les droit le traverser, un les pas des montagnes
taux lu chemin le fer Canadiei <lu Pacifique étaient Rocheuses. Comme voî<s le savez bien, il ny a que
excessifs et élevés plus qiue le raison. par <1atre pas qu'un chen (le fer peut traverser

Si vous croyez que cette compagnie n'exige pas les nîoiîta'nes Rocheuses et atteindre la Colombie-
des taux oppressifs, vous avez mue superbe occasion Anglaise. Il n'y a pas dautre accès possible. Il
aujourd'hui de connaître Fétendue le sa rapacité. y a peut-étre beaucoup <e personnes qui l'ignorent,
Non seulement elle possède depuis qu'elle a acheté Iiais <e es qjiatre pas, deux, savoir le pas (es
les droits du chemin " lBritisli ('olumbia Southeru ins et le pas le lit Têe-Jaune sont déjà concédés
Pailvay, d'inienses subsides en louille et en à une Compagnie <liii a une charte polir Y faire tra-

terres, pour la constriction de la ligne projetée de verser une voie ferrée. Fn effet, ce parlement a
Letlbridge à Kootanie, mais elle s'adresse encore accorde une charte à la Compagnie transcanadienne
mu gouvernement lit Canada pour avoir de laide. pour constrim'e une voie ferrée à travers ces deux
Pouvez-V'ous imaiLner quelque chose qui prouve pas. Le pas du Clheval-Qui-Rtîe est la propriété
plus le voracité, le stilpétianite voracité et V'insa- exclusive du chenin <e fer Canadien lu Pacifique.
tiabl)le avarice Lu population de la Colonibie-Ai- Le Pas (lt Nid le Corbeau est t<<jourdltui lit setle
glaise a les raisons toites particulières po u e voie le coiiunicati<t par chemin de fer de l'est au
cette voie ne soit pas l'envre d'un imonopole quel- littoral de la Colou<ie-Atglaise. Si maintenant
conque, et suitout l'eii've dhi monopole dli chemin une compagnie (oit avoir l'usage excltsif (e ce
de fer Canadien <lu Pacifiqie. Le commerce de la pas, ce lien doit point être une qti <ut <kîa une
Colombie exige qu'il y ait une ligne inlépendante citré -c ans lit Colombie-Anglaise niais ce pas
alhint <le l'est à louest. Aiijo<îr<liui îles produc- dcevonait être accoreel à une ligne intpedante, et
teurs et les commerçants sont à la itierci li ctein jespère ue le gouvereinent conservera ce pas
(le fer Canadietn <lu Paciffi<iLe. Laissez cette puis- comme propriété le jq ' litt. ans le u s gau inté-
sante co<n<gnie 1i<tt-esse <le la ligne <toi doit ton- sêt oliu peuple. q d

verscr lepas duil-etn uaa le Quoiqne le chen lfer feCan Caîcadien du Pacifique
soulagement possible àl dotier jîimisai commuerce ait acheté cette charte avec les stibventio s qte le

le lae et (le l'ouest. Mais laissez comprte et se coose le constuire cette ligne,
amui vous dit-e <que lit poplation le la Colombie- il pi a lusieu s eus'nne qKni prétedet que ce

laasa <lune , l gouverement peut par usn moyen out un aute,

Canadiensdu(Pacifiqueon .devraitopaslconstruir

seitîcoient le Letlitht-i<le a RKootane. mis ausei obten e, e cette compagnie, guant a ses taux, dles
cle ce deier enh-oit, jiîsîitiitd littoral, et que lr cotcessions tie rendraient ava ntageex le m sintien
construiction en soit coitîncencée sîmutltanèmnejt aux 1 (le l'arr-angenment actuel. A mon avis, C'est là une
<leuix extrémités. Pîîsietîs raisons d'imnîét'ieuses granide illusion . Il n'est pas an pou'oi' <le ce

icessités exig'ent cette consttructionc. Notîs recon- gouv-er'nemenit on le ce parlemenit d'ar racher des
iîssons toits que le commnlepce actuel et surtout le concessions au cmunin <le fe Canadien pu Pacifique.

cominerce futtuu le lat région le li..Kootanie, justi- Eu vertu le sa charte conteinie dans les statuts du
fie ha conistractioini'îe v-oie feIrmée qui y inti-ocîi- Canada, chapitre b, article 14 de' l'amexe, vous

tait lit cncurrenîce. Nons i-ccotnaîssos touts aussi errez eue cette coupaignie a le <roit <e construire
quic le temitoi te qu i s'étendlit c Ps sd Nidl (le Co-beaui les voies ferées dans toutes les paoties l Cai ada,
à Rosslnd et Pilot BPay, est <'une richesse qui jus- et dans l'exercic ale ce un-oit, elle ne dépend ni di

tifie pleineent lat cotst-itio d'un chemcin pour gouvernement ni du parulement <lu Canada. Cette
ouvriu cette contrée àl la colonisation, muais en ge- pussante cohtpagnie, étant aux troits la chemin

nt-ah, o1 ne sait pas (Ile lit zonie <le Rosslanl pus- (le fe- dct Suid (le la Colotuie-Afeglaise," a pa- là,
qu'au ittoul est encore plis richie etinérnux que obtenu diucm indse avantages di gouvernefnt <le
la zoîte dle l'est. lat Coloimbie. Gî-àce à cette dernuière compagniie,

Le territoire <le 'uowee et ( e C Leek, ils otieunet un subside suffisant pour leur ga-au-
aussi que celcti ce la frontière Fairviev et <le la tir mille fois li costruction (le ce chein. Il est
'iv'ière Kettle-sans <dépr-écier 'iieise développe- vrai quils viennent cemno er (le laide ai gouve -
ment <les distu'icts (le Rossli et <le h Kootanie-- nenent. Mais, dM. l'Oirateua, coyez-vous pour c
est encor'e d'ue plus guande richiesse minérale. La instant, qu'ils -ont échanget les grands, les extra-
population di littoral (le lat Colombie- Angluise ordiiaires privilèges lont ils jouissent actuellement,
alésie le ce ch ein à pa-ti diui ittoual jtsqu l et qui letr permette t 'extruquer à la population,

réio l de la Kotautie, soit construit avec célérité, les taux que noî leur semble, contre la maigre
ti, dabord, d'ouvrir este riche cottée à l'exploi' pitance (ue leur accoriega le gouvetemeta po-r

tatio et epsuite afin le pa iciper au com nerce le venir en aide à ce chemin ? Si l'octroi de ce subside
la Kootaiiie. Quelque totirmre que penne cette ne peut lezu arrache- quelques concessions, quels
question, j'espèr'e que le gouvernemnit suiveillera moyens pourront emnploye, ce goaveiemsent et ce
les intérêts condriciaux u littoral et uera à i parlement, pour en obtenla? Je (is auctine, abso-

1. MCINNSEs
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lument. Mais d'autres nous disent : Nous allons
iiposer( des conditions au chemin de fer Canadien
du Pacifique, relativement à leurs taux de trans-
port. Vous ne pouvez faire cela. Cette question a
été réglée, lorsque vous leurs avez accordé leur
charte absolue il y a quelques années. D'autres
ajoutent encore: Nous allons nommer des commis-
saires, qui auront le contrôle sur les taux (le trans-
port. Or, M. l'Orateur, ceci, ne peut être fait non
pliis. pour les raisons déja citées.

Il fut un temps où j'aurais pu croire qu'il était
possible d'obtenir ces concessions, et (le forcer le
clenjo de fer Canadien du Pacifique à accepter ces
coiditions, qui auraient produit des résultats satis-
faisants ; où j'aurais pu croire qIue les commis-

usîrs qui auraient été nommés, eussent fidèlement
rempli leurs devoirs. Mais après ce que nous
avons vu dans ce pays, depuis que cette question
est entree dans le domaine le la discussion, je n'y
puis craire plus longtemps. Il est vraiment décou-
rageant et déshonorant, M1. l'Orateur, (le voir tous
les ehangements, les volte-face, les tergiver-
sîtions, aecoiiplis, par certains journaux diri-
gealts et pir certains hommes publics.

Prenez l'attitude du (/obe sur cette question.
Le jugeant lipar son passé, vous auriez été porté à

.roire qu'il allait prendre vigoureusement la
fense lu i peuple, et combattre pour conserver les

droits de la grande masse de cette même popula-
tiii, et. l'attitude prise par (eux qui contrôlent le
journal, sur cette question, aurait donné une note
pus forte ci ce sens.

fQuels sont les faits ? -Je n'hésite pas à dire que
depuis quelques mois, époque à laquelle ils ont
coniîencé à manifester subitement un zèle si
extraordinaire, et un intérêt si intense pour cette
liestion, leur attitude a Ioujours été marquée ai

coii de llhypocrisie et lu mauvaise foi.

M. MILLS: Ceci n'est rien comparé aux volte.
face que vous constaterez d'ici à quelques mois.

M. M :INNES Ils ont, M. l'Orateur, tourné
autour du pot. pendant (les mois, suggérant ce
qu'ils n'avaieit pas le courage de dire ouvertement.
lis se sont servi l'une profusion d'argmnnents, qui
pouvaient quelquefois paraître habiles, mais qui
toujours étaient sans principes arrêtés. Mainte-
nant, iaprès tous ces longs mois de prétendue dis-
cussion et de faux exposés de faits relativement à
cette question, ils concluent en laissant entrevoir
clairement que leur maître, le chemin (le fer Cana-

ien di Pacifique, doit construire la ligne projetée.
Non seulement nous avons vu d'autres journaux,
hdesq itels nous attendions une attitude différente,
ious traiter de la même façon que le Globe, mais

1101s avons aussi vil des hounes publics faire
volte-face de la même facon. Nous avons vu agir
de la mîîêmîîe façon (les hommes publics, qui occu-
paient uni jour tne position remarquable parmi
les hommes politiques (le ce pays, qui devaiènt
iièue leurs positions dans ce parlement et la con-

eiiînue que le peuple avait mis en eux, à leur vigou-
rejix efforts pour combattre les monopoleurs du
c'ieni n de fer Canailien du Pacifique. Aujourd'iui,

parcourent le pays, essayant de calmer' l'opinion
pîIúbliqlue et de persuader à la populatiou de ne

ien dlire jusqu'h ce que l'on ait solidement mis
sîur'leurs épaules ce nouveau joug d'esclavage.

Je ne citerai aucun nom ; ils se présenteront à
votre esprit sans que j'ai besoin (le les mentionner.
Mais, lorsque nous voyons des hommes et des jour-

naux comme ceux dont il s'agit cherche à obtenir
des concessions (le la part le lit Compagnie du
chemin de fer Canadien (lu Pacifique, et compter
sur la fidélité probable de commissaires, nous avons
le droit d'être très soupçonneux à l'égard <le leurs
insinuations. 8i cet acte n'est pas désavoué, quel
en sera l'effet ? Simpleiient celui-ci, que tout le
conmnerce le la Colombie-Anglaise, de tout ce
pays de l'ouest, est placé entre les mains du chemin
de fer Canadien du Pacifique. Le mal sera irrépa-
rable ; il sera impossible d'obteniir aucune conces-
sion dit chemin le fer Canadien du Pacifique, et
cette province le l'ouest, avec toutes ses grandes
promesses de prospérité pour l'avenir, sera remise
à la tendre merci <'une corporation, qui, malhîeu-
senent, s'est signalée dans le passé par sa corrup-
tion, sonr extorsion, sa tyrannie et sa voracité.

Maintenant, M. l'Orateur, je passe à une autre
raison, qui ine fait dlire que cet acte doit être désa-
voué. Si cette loi n'est pas désavouée, le goiver-
nemnent ne pourra jamais construire ce chemin, et
ie pourra Jamais avoir aucun contrôle sur* les

moyens le transport par voies ferrées daus l'ouest.
Voici l'explication de unes énonces: Si cette loi
n'est pas (ésavouée, le cIhemiii (le fer Can-tlien du
Pacitique a suf'isinment le aatiepour
truire ce chemin avec le subside qui lui a été
accoi'dé par la législature de la Colonbie-Anglaise,
et avec l'aide le la Compagnie de chemin <le fer le
la Colombie-Anglaise du Sd ; et si elle construit
ce chemin grâce à ses subsides, comme cela va
certainement arriver, qu'elle soit ou non aidée par
ce parlement, alors, il échappe pour toujour1s
îles mains de ce parlement et le ce gouvernement.

Maintenant -M. l'Orateur, je comprends que pour
donner quelque force à cet arigumuent, il est néces-
saire le prouver, premièrement, qiue le cheminî est
nécessaire, et ;n second lieu, qué unlle coipagnie,
sauf le gouvernenient ne pourrait construire ce
chemin. Quant à la nécessité île cette voie ferrée,
il ne peut y avoir deux opinions sur ce point. La
Compagnie du chemin le fer Canadien lu Pacifique
elle-même, dans son dernier rapport annuel, a
déclaré <le la manière la plus formelle, que le
commerce <le ce district justifiait amplement lit
construction de cé chemin de fer. Le commerce y
est actuellement d'une telle importance qu'il sou-
tient la prospérité d'uin district américain dans le
sud.

Une ou deux grandes villes s'y sont élevées sous
son influence, et il ne peut y avoir de doute possible
que la construction d'un chemin ne soit nécessaire,
tant au point <le vue du commerce existant que
(lans le but d'ouvrir une belle et riche contrée. La
seconde prétention, c'est que personne autre que le
gouvernementne devrait construirece chemin. Je ne
discuterai pas au long en ce moment l'opportunité
qu'il y a pour le gouvernement de posséder ce che-
min ; seulement, je dirai que je crois que tous ýces
grands moyens de transport, ces grans moyens
de communication pour le public, devraientêtre con-
trolés par le gouvernement pour le bénéfice de la
population en général. Et cela, particulièrement,
dans un nouveau pays comme la Colombie-Anglaise,
un pays qui promet tant pour l'avenir et je main-
tiens que si jamais il fut juste pour un gouverne-
ment de posséder les chemins de fer et de les
exploiter dans les intérêts du publie, cela est parti-
culièrement désirable dans un jeune pays où il est
si facile dès le début de faire le premier pas dans
de bonne voie.
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MIais il y a heureusement plusieurs bonnes rai- Ces chiffres donneront aux honorables députés
sons pour lesquelles le gouverneiient devrait cous- une idée lu progrès accompli mais ce progrès,
ti uire ce chemi. La premilère, c'est que ce serait dans le développement des recources minérales de
li un placement avantageux. Je sais que l'expé. cette pîrot-vince, n'est que l'avant-coureur (le sa
rience nurs a prolvé qune les chemins de fer possé- i prospérité future.
dés par le gouvernement dans ce pays ne rappor- Les capitaux afielent danse la li ovince, parce (le
taient pas grands profits. Naturellement, l'image 'industrie minière a été placée su! ce ique vous
dli cheliniiii de fer de llitercoloijal va venir frapper 1 pourriez appeler unile base permanente, et elle existe
votre iiiiination, et vous aller songer aux pertes rielleiment. Jusqu'à l'année dernière, on pouvait
encuoueisi par le pays pour la iise en exploitation consîîidérer les avntagesminiers de la Colombie-
de ce chemin le fer. Mais, M. l'orî tetr'. il ne peit y Anglaise coimme étant a la fois spéculatifs et i-
avoir de coiiparaison entre le chemin de for (le certains il est maintenant certain que la-i richesse
l'lttercoloinial et celui projeté. Le chemin <le fur de ces mines existe, et avec cette certitude, il
île flnitercolontial a étéconistruit, on pourrait presque donteque les capitaux le lestdiCanadadesEtats
dire comme (Ie nécessité nlationale ; il fîtt le résul- Unis et de l'urope vont atfitier dats notre pro-
tat de nécessités politiques existant il cette époque, vince, et le développement en sera merveilleux,
et exploit, non pas onneil une institution comli- Avec le léveloppieient des miles, la population
itecle dirigée suivant les principes dt comuerce augmentera. et auigenitera coisidérableient par
et iles alairtes, lis ciie une Machine politique. ce fait les revetinus dit gouvernement. Il y a qupel-
NIais. mî étmie itîlgré ce fait établi, il y cut uu qiues annîées, il n'existait pas d'cnd roits dt iomi de
année at cours de laquelle le chemin de fer de Nelson. On i)n fit iuin port d'entrée il y a trois

'lntercidolial fuît exploité avec profit: et je suis ans, et l'ainnée dernière, le miontant des droits
pilt a croire que sous lihabile thuinistration du qu'on y a percus s'est élev à la somme de
présent ministre îles Chemîîinus de fur et Canatix, $1871h3 I. Lt population dt district île Koottînie
lIntercolomtal ait lieu l'avoir titu déficit chaque 'était l'titî iée ilerîiére (lie de 1 pJ)<i> s
année, donnera des proitits. et elles ot pour ce mottnt tit

Mais il 'y a auciie comparaisonî à faire entre revenu. Cett population ne pourrit faite qilatig-
cette ligue et ce chemin projeté. Le pays traversé Otlîter d t les proportions extraordinites, et îes
pair l'ilutercoloiial est loin d'être aussi riche, et le îevclliîs ilti ('etda ei bétiéfiejerotit d'autant Ici,
commerce uissi florissant. je fera rcîatq uer tt x honorales députés ti fait

Il ne faut pas oublier, ion plus, que le chemin de qui lit llraite c'est que le detnt
fer de l'fntercolonuial a plus à souffrir île la contcupr- ave par la (uloibie-AigIise att tré-ol fédértl,
rence que ne l'atra ce chemîin projeté ; tais il y est e îtié plus cosidérale que le reven tout
une autre Lonnie ison pour laquelle le gotuverne- etir versé lais le trésot (le lit provice pour îes
ment doit conistriuire ce cleini : c'est qu'il s'agit is proiiles. Coiséqtient, je prétends
ici lîi'une cntreprise natioiale. Ce n'est pas un che- que ce -evenu tdditionné pro'enant (le lii province
mint qui sera uniquement pour l'avantage de la jtstifielegoîîvctieiet d'entreprendre ces travaux
Colombie-Auglaise et les profits qui résulteront qti, assurémnt g'ossi'ont ce revenu.
île sa construction seront nécesstireiîmeit partagés Il v a ente une antre raison (tie je vetx
par tout le Caiada. Et lI principale raison que i'efforcet (le faie remarquer ti gouve'iieet,
j'ai de parler ainsi, consiste lais les industries et pour laquelle je .eil lii prouver qu'il doit faire
que ce chemin a développer et la nature du pays df li coustrittioi (le ce chein ine entreprise
qu'i va traverser. Persoinîe ne peut, quelque nationale ;est que, par ce fait il 'aidera la
faible quo soit chez lui le sentiment national, cons- possession dut îaas. C'est le seul pls dont il sot
tater saiis orgueil les progrès faits dans le dévelop- encore possible de se ser'ir, et le dernier moyen
peinent des richesses iiiiièires ce lia Colombie- existatît îe pénétrer dans la Colottîlîie-Atigltise et
Atglaise. c'est le devoi- dit gouvernemnt fédéral (le ietenir

(i nous a <lit et avec raison, je crois, que l'espoir ce detnier pls prtticable, et cela dittîs les. itté-
(ILI Canmada repose dans l'ouest. Je partage cette rêts (le li province et (la Canada.
opinion. Atin île donner un aperçu les progrès D'autes prétendent îîe le gotvernement î'a rien
accomplis dans ce pays, je vais lire quelques sta- i faite avee c emin, qte c'est tie etteprise locale
tistiques. En 1887, et île fait jusqu'en 1892, les iot la coistrmction ne servira qu'a iix ou quinze
filons d'or dle cette province n'avaient pas encore mille mineurs île la Coloitie-Atglaise, et (ue, par
été exploités. Toutefois, durant cette dernière conséquent, il appartient . cette derniè'e p'o-
année, l'or extrait de ces filons s'éleva à la somme 'iite île le eoîstrîire. Ç'est avec regret que j'ti
de ST,244', 180. Actuellement, l'or obtenu dans la etîndu mentiotter cette prétention. Lt pro'ie
Coloibie-Anglaise s'élève aux trois quarts de la pro- île li Colombie fait plus tujotd'mui'pett la cols-
ductioi le tout le Canada, et la rapidité avec t'uction (les chenins <le fer (1 e totte aut'e Pro-
laquelle cette production augmente est vraiment vince du Ctnada. Elle a puissamment aidé ti

extraordinaire. Lat production de l'argent, dans la chemin de fer anglais dît Pacifie, au chemin de
Colonbie-Anglaise, en 1887, n'était que $17,331 ;fer Bur'ard Itîlet et Fraser Valley, ti chemin (e
l'tannée derntière, elle a attejuit le clîifft'e extraordi- fer Coloimbia et WVestern, au chemin de fer de
maire de $2,100,689. Tout l'argent prod1it au Slcan et Kaslo, à celui de Nakusp et Sîcan, et
Cnada, l'année derière, venait <e la Colombie- autaes chemins le fer que je puis pntioner ; la
A tise. La v'aleur <lu plomb recueilli en même populatio n Ce lat Colombie-Anglaise fait plus aujotr-
temps te l'tîrgent s'est élevée, l'année dernière, d'hte pour aider à ti constructio des cliinis eles
8721,000 ; tandîis que ci 1887, 1888 et 1889, la fer que la population de toute ante providce,'a et
pr'odtction dt plomb était nulle dajs ce pays. La celai exmlusieet par (les stblsides protincia
vtaleu' <i cuivre extrait 'tnée dernièr'e s'est élevée Mais, eute si ots demtandions que ces t ravaux
à $190,000. ; taudis qu'il y a trois ans, il u'y avait f tissenttnellés àbonne fin, commine enîtreprisepvi-
pas e otîce <le cttivre 'ext'uite dans toits leepays. ciale, s'il était admis qu'elle est tout entière uà

enie.er dasletésr elapovneSor.e
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l'avantage de la province, si le pays tout entier ne
(levait pas retirer un avantage évident, je dis que
nous serions encore gran(leiiieint justitiables en le-
mandant que cette entreprise fût faite pai le
gontverneient du Canada. J'appiie cette décla-
ration sur le fait des soumes pnornes payées par
la 'olombie.Anglaise au trésor fédéral.

Cette (uestioi a léjà été ientionle dans cette

Chambre par d'h1on(orables dépltés qui ont repré-
senté la Colombie-Anglaise. Mais j'ai prnéparé n
état qui est encore un peu plus compréhensible

iu aucun qui ait été fait jusqiu'ici et qui, je les-

père. placera cette question d'une facon exces -re-
ment coinpréhen(sible devant cette Chami'bre. Cet
'tit comprendl d'abord les montants payés et ceux
recus par la Colombie-Auiglaise duranit les dix
leiiières années. -J'ai en horreur la lecture des

ciiiffres. mais jespière que la Chambre Ie pardon-
liera le lui lire ces états. es ral)ports m'ont été

fournis par les sous-chefs <le tous les départements,
et les chiffres qui y figurent soîit sans aucun (oute
exacts. Ils se lisent comme suit :

lýTAr faisant voir les montants payés et ceux re'çus
du trésor fédéral par la Colombie-Anglaise,
dlurait les dix (lerniières années.

. M Montant Excédamît
reçu. payé. reçu.

18S7 ............ 1,061,771 666,218 395,553
1888 ............ 1,064,727 716,807 347,920
1889 ............ 1,253,512 738,283 515,229
1S90 ............ 1,388,214 814,595 573,719
1891 ............ 1,770,476 911,804 858,672
1892 ............. 1,903,601 1,104,361 799,240
1893 ............ 1,771,669 1,096,528 675,141
1894 ............ 1,681,387 1,310,181 371,206
1895 ............ 1,513,423 1,261,864 251,559
1896 ............ 1,841,206 1,188,812 652,394

Total de l'excd..n 5,440,633

])airs lat colonne (les montants payés à la Coloini-
hie-Anglaise, j'ai inluls noa1 seulement les mlontants
l)ayés pour la nîise eui opération (lu service fédéral
tou t entier', avec les sul)si(es provinciaux et les
ceêdits spéciau\, J'y ai aussi fait entrer un état du
mone<tant qui, conmme règle générale, dlans ces r'ap-

ports a été omis, et qui est le montant que la
Colomubie-Anglaise devrait réellement payer pour
l'intérêt (le la dette nationale de ce pays. Ce 11011-
tant s'élève le 8240,000 à i270.000 durant les
aimées qui se sont écoulées entre 1887 et 1896.

Sur le montant que je prétends avòir été payé à
la Colombie-Anglaise, n'est pas comprise li su-
vention de $750.000 accordée à la Compagnie du
cheminî de fer Est et Nord, comne subsidle pour
conistruire cette ligne, et pour I'excellente raison
que comîprenîd'a toute personne de la Colombie-
Anglaise qIlue ces 87$50,000 donnés, il est Vrai, pa
le gotverteinemnt fédéral. fut remboursé par tiu
équivalent de la part de la Colombie-Aiglaise, qui
(lona au gouvernement féd-éral 3,500,Mt0 acres le
boînie terre, diis le district (le la rivière la Paix.

Ce tableau fait voir un sérieux état le choses.
Il fait voir que le montant total dut surplus payé
par lit province <le la Colombie-Anglaise, et iuir
lequel elle n'a pas Ieu un cent en retour, s'é-
lève, pour les dix derîîières anées, l $5,440,633.-
Je %lis, M. l'Orateur, qtte c'est là u très sérieux
état île choses. La Colombie-Anglaise est une jeune
province : sa population a île nombreux obstacles
il vaincre, et c'est (utc chose grave (Itue île voir cette
éiiormne somme d'at-genît ainsi enlevée à cette pr'-
vince, sans qu'elle reî:oive ci retour la moiidre
compensation. Nous nous ttteitdois à être aités
pl u s équitablemenit. Une provinice de l'avenir de
la Colombie-Anglaise devrait é:;re traitée avec
plus dle générosité et tout au moins, avec autant
de Justice que le sont les autres provinces du
Canilda.

Au lieu <le cela, nous voyons qIue durant les dix
dernières années, $5,400,010 lui ont été arraclés,
sais qu'on lui ait accordé le mioinidre avantage en
retour. Mais il y a tune question encore plus sé-
rieuse qie celle-là, car, lorsqpe nous avons payé
plus que nous n'avons renu, nous avons en même
temps été taxés, et beaucoup plus taxés, <que la
population d'aucune autre partie du pays. J'ai
préparé un état qui, je l'espère, prouvera la vérité
le ces énoncés. J'en ai aussi préparé un en détail
pour l'aimée 1896. et titi autre pour les dix der-
nières aniées, mais coumne ces états sont tit putt
longs, je doinerai d'abord celui de l'anée 1896 en
détail, et ensuite, un sommaire pour les autres
années. Cet état est préparé d'après le chiffre esti-
matif de la population pour chaque aniée. Cette
estintation relative à la population m'i été fouîrnîie
par le statisticien du gouvernement féléral, M.
Johson, et je n'ai ntul doute qu'il doit être exact.

ETAT INDIQUANT LES MONTANTS PAYÉS PAR PROVINCES-PROVENANT DES
PRINCIPALES SOURCES-EN TOTAL ET PAR TÊTE EN 1896.

Province.

Ontario.... ....... .. ..
Québec..................
Nouve.lle-Ecosse......
Nouveau-B3runswvick. ..
Manitoba............
Ile dlu Prince-Edomard. ....
Territoires du Nord-Ouest..
* Colombie-Anglaise........

Population.

2,219,909
1,561,408

455,647
321,279
195,779
109,177
121,472
140,765

Revenu des Per Reveiu de Per, Revenu Per
douanes. Capita. l'interieur. Capita. les Tvau Capita.

S' $ ets. $ ets. S ets.
7,806,367 3 54 3,553,438 1 60 28,710 0 01
7,738,548 4 95 3,088,972 1 97 58,550 0,03.
1,442,927 - 3 16 301,068 0 66 1,026 0 002
1,086,804 3 33 287,738 0 89 602 0 001

615,218 3 14 252,421 1 28
127,609 1 16 44.829 0 41
40,828 O 33 189,739 1 34 < ,381 0 01

1,306,738 9 28 295,299 2 09 11,739 0 08
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Revenu Vetes e Total d
Revenu Per de la marine Per terres, etc., Per
postal. capita. et des capita. Revenu de capita, revenu per

pêcheries. l'intérieur. capita.

A 8 ets. 8 8 ets. 8 e cts. S ets.

O..997,872 0 90 35,681 0) 01 13,S92 0 007 606
(uébee............... 836.073 0 53 8,160 0 005 2,983 0 002 7 48
Nouvelleeosse... ... ,.......297,91 0 t5 6,180 0 01 42 0 4001 4 44
Nouveau-Brnswick 202,224 i 62 10,696 0 03 930 0 003 4 92
Manitoba... .............. 190,845 1 96 1,670 0 009 84,434 0 43 5 81
Ile du Prinie-Eldouard. 41,961 0 38 2,1(11 (402 ... ....... ... ... 1 97
Territoir-s du N10,061 0 87 586 0 004 93,207 77 3 32
Colombie-Augis........ 156,882 1 11 26,410 0 18 49,052 0 34 13 08

1Hevenii pr Iapita contriluti par la Colombie-An8'laise........ . ....... 13 0(8
d do par le restedîCanada ... ............... 62

Ex(datdo < ar laColombie-Anglais..... .. ......... 7 6
do ealculé sur le chiffre estimatif de la population ............ 993,800 90

de désire aussi soomettre I'état suivant a la après nous na payé que 90 centins, On remarque
Chamnbre le inme état de choses dans toutes les autres

ETAT indiqiuint les taxes f<rdérales pr (Oevées its la
Colomnbie-Auglaise et dans le reste dît Canada, avec le
muomun:,ît de sartaxe prélevé dans la Colombie-Anglaise
i e 1887 à 1896.

laxe 'l'axe 1Fxcéd Mo ntamit<le
fédérile fédérale . C;p. 1 1 psloa--

ANNE.perca. . catP. d.; Payé 'tion dle bcaepen paDavé tIéI)
le reste i par la C.-A.

à.A la C-Adu Cett. 1 C.-A.
8 t ts.ISts

1887 13 98 6 91 7 07 75 4;21,806
1888 13 0' F 9>à 6 l3 81.39 S
188. 14 3, 7 13 7 26; 87 11>) 632418
184.. . 148 7 24 7 >4ý 93,24 712,766

182.. 17 72) 1 48'10 4 9,1 1896
1893... . 15 4 6 6 8 9
1894....1 13 70 182

189.1. 3 .. >;1 140,711 993 800
18ttl-.. . 13... ..8 !S,*8,442,412

Lorsque dles déîutin oiîtîe celle- qtue je
vients (le faire ont déýjà été faites levant cette
Chtamibre, on al pt-étendu que le taux, élevé (le la
taxation patr tête qjue lai oomi-ngas pté-
tend payer-, pîroviemnt dles imîpôts ilouaniers sur îles
nanrclînudîses qui ne sont pas Conisommniées (laits la
C'oloîuîb)ie-Angbxlise, umais bieun dlants les atres pro-
viicts du Caid.Cette prétenîtion ia été tuaimites
fosis réuttée tumais j'esp)ère que les chiffres -ljime jti
cités aujotrirtllui y mnettroint fin pouir totujours, port
la raison qIle non seulenment ils protveimt qtte lit
(olci ie-Anglaise, paie plus il inipeits douamniers
qute les autres provinces, miaiýs aussi quIle le mnême
taux élevé se retrotive dlaims tonites les. atutres
sources (le revemus. Ce que notus avons payé l'ant
derier att revenu (le l'intérieur s'élhve à $2.091 par
tête, taudis qule les autres provinces n'otît payé ijute
-S .4<1. Sur les recettes dEs travaux publics, nons
avonts payé S cents pa tête, tadis q e la pro,
vittce dle Q.uébec qui at payé le pltus alptès notes ni'a
contribué qlie 3 catîts 'par tête. Il eu est <le nfnse
pouir les recettes postales - -outs avomns payé$1 1 1
par tèýte, tandis qjue l'stwoqui a payé le plus

7 07 7,I50 21,80

souîrces de revenus
De plus, si lon voulait être absolument juste

dans cette affaire, il serait facile de démontrer que
la disproportion entre la Colombie-Auglaise et les
autres provinices est encore beaucoup plus considé-
rable. Dans cette province, il y a environ 25,000
sauvOAges--soit 20 ponr 100 de la population--qui
ne contribuent en rien au revenu, de sorte que
les talculsqui précédent devraient en réalité être
faits d'après la population diminuée du chiffre <le
lit population sauvage, ce qui augn-terait consi-
drablemiient lu proportion par tête.

Ces chiffres font voir que si le cheminde fer pro-
jeté de Lethlbridge au district <le Kootanie était
prolongé jusqu'à la cite. les sommes que la Colomn-
bie-Aiglaise a versées au trésor par le passé sont
amplement suitlisantes pour payer l'intérêt et le
fonds d'amortissement sur le pi ix de la construe-
tion <lu chemin. Si cette entreprise coûtait $25,-
000,000-et elle ne coûterait pas un sou de plus-
le surplus d'impôts payés par la Colombie-Anglaise
justifie pleinement cette province le demander la
gouverntement (le se charger le la construction du
chemin, conune étant une entreprise nationale.

Il y a dans les provinces de lEst-j'espère qu'il
n'y en a pas ici-certaines personnes qlui s'iniagi-
nent que la Colonbie-Anglaise a été grassement
traitée à même le trésor fédéral. Elles persistent a
considérer les gens de la 'Colomîbie.Anglaise qui
demiadenit des chemins de fer et autres travaux
publics commnne des importuns qui sollicitent conti-
nuellenent, après avoir été traités très libérale-
ment par le passé ; à l'appui de cette prétention,
ils nous disent que le chemin de fer Canadien du
Pacifique a été construit pour la Colonmbie-Au-
glaise.

Je prétends, M1. l'Orateur, que le chemin de fer
Canadien dtu Pacifique n'a pas été construit
pour lit C'olombie-Anglaise. Ce chemin a été
construit comme une nécessité nationale, sans
laquelle la confédération serait une impossibi-
lité. Il serait impossible d'avoir un pays
uni sans un chemin <le fer inter-océanique.
Si même il fallait en croire certains personnages, ce
chemin attrait été construit, non seulement dans
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lintérêt du Canada, mais dans celui de l'Empire, Chose qu'une entreprise dune grande utilité natio-
Dans tous les cas, il est facile de démontrer par les nale.
chiffres que cette voie ferrée a été énorrteient plus 1l y a une autre raison pour laquelle le gouver-
avantageuse à la province de l'Ontario, par exemple, neutetît fédéral devrait construire ce chemin a tra-
qu'à Foue:t de la Confédération. Le chemin de fer vers le défilé did et c'est celle-ci
Canadien du Pacifique a été, en réalité, construit ]ici à quelq
en vertu d'un engagement pris. La Colombie- énorme population dans ce (istrict. De fait, la
An-laise est entrée dans la confédération avec l'en- contrée n'est pas encore sutfisamnment déçeloppée
tente formelle qu'une voie ferrée serait construite. pout fournir (le l'emploi n tous ceux qui vont S
L'etngagement fut iris a exécution à la suite de rendre, bien que dans un an ou deux, les mines
longs retards que je considère inexcusables. Mais auont suffisammeat pris de développement pour
le chemin n'a pas été construit pour l'avantage occuper une population considérable, une popula-
particulier de la Colombie-Anglaise, mais en exécu- ton qui atteindra peut-étre un demi-million.
tion d'un engagement antérieur n lentr'ée de la Mais duraut l'été prochain, il ny aura probale-
Colombie-Anglaise dans la confédération. L'eiga- tuent pas essez d'ouvrtge pour tout le ionde qui
gement était que le chemin (le fer Canadien lu va se précipiter <e ce côté, et c'est à ce point de
Pacifique serait construit dans les dix ans de l'en- vue que la question devient iatiotile. Si le clte-
trée (le cette provirec dans la confédération, ce qui min (le fer Canadien du Pacifique construit le chc-
était et 1871. Les travaux devaient être co hen- min et a recours à ne entepr Icised'u e ittéthode. et fait
cêý dans les deux ans, et au.x deux bouts à la fois. v-enir pour le construie la pire classe le ganoutivres,
Mais ils n'ont été comenetcés (le dix ans plus tatrd, les Chinois, il en résultera que les itemigrats
ct, ensuite on a pris beaucoup plus qune le tems blancs dilNotit aucun moyen d'existence et dev'ot
itcessare pont'r le coittstrttire. -s'eiretournom er. Si le oact'eent se chargeait le

Voici aà qitoi je veux en venir. On semble croire l'entreprise et faisait cosufuir le0cltein p les
(lite la constrtctio <u chetmin <le fer Canadien du blates, dans un an o deux, lorsque le chemin sema
lPacitiqute a été d'un éttiorit vatagite à lat Colomnbie- tertinité, les onvrîers (lui y atutaient titnviilé dev'ien-

Antglaise, et que ce sont les contiîbtales <le l'Ouest diraient les colons ttiles et peripatientms.
qii lui otît pr<ch'é cet avantage. .Je mtutttiens 'Je o ue suis efforcé 'exposer les prinipales t'ai-

qece chemnti ntous a pais procuté les av'attages sons qui militent et favet'tr lt dêsavei le cette loi.
qît'il autrait <lànous procurer. >'ab)orI, il tî'a pais *'igore si j'ai réussi à chiiaiier lites auoorables
été otstrtit assez rapideentt, et à l'époque oit il a collègues, mais je uiagtcs tte plusieurs <e ces
été termnimié, les nèo-Coloi>iens avaiett l'autres raisos doi ent faite cotptcdre la Chiattbre
moyens (lecotiitiiictiot av'ec l'est. Ils avaient qi'trt e calamité mettace la Colotbie-Ina glaise, si la
les chemins <e fer américains, et iême encoe loi est pas désavouée. Je c tiiclus cn <isant
taijourdtiti , ut grav t eovnlre le cotmeerants et La Coloanrie-A glaise oneanc-deétodeessf

<le doyagers pt'éfèent les lig es atuéricaines a. Elle possède les essou'ces iattttelles (lui tic sot
chemtin <le fer Cantadien <lu Pacifique. Ce dertnier surpassées titlle part ailleurs. Mais bietn qu'elle
tla is été coistrait le naniète i diveloppe et i possase (les psors trarde <les
favoriser la Colotubie-Atiglaise. Nous îsav'ois tous nmilliotts *ltoititties itetîreuix et prospères, il ne faut
(lte li cootprgie a fait veir les légions <le pas se dissimuler que si on laisse subsister (les lois
tnéIcevtes caiirtois pourle construir e le chein. Ce (e cette nature, ou établira <es tttopoles iot
fut lià uoi î'at<e erreur. Ces iniportés sotbt restés seulement sttr les richesses dît pays, tais aussi sur
dacs le éays depuis, et ottaté ne plaie pour la les choses écessaires à la vie les colons, ott ûithé-
province. Ils ot cetpcié les colons blancs de 'ueit vera à la populatiot lavatîtage le potwoir profiter
siéttluitr sur nos tertes ou exploiter nos indust'ies. le ces richesses, et poas uinera l'aveit' briilat
Ný1oti seulemient le chemin <le fer Catnadieni dut Paci- qu'attend ce ptays, si oit lîti permet <le se développer
fiue s'est tmontrs indifféremt à la p'ospérité (le la libr'ent et tturellement.
province ets faisant venir ces Ciois, mtais deputis La quîestionî (lti se pose est celle-ci .Que v-a faire
que le chemnt est conîstruit, il n'a jamtais été exploité leprlmn à propoîs <le cette qutestiont *! Va-t-ilététs les intérêts nle la proince. )iser les cahues dut jeune

moyens~~. dean comuiato avect o'st Ivaaain

Lor'sqtue la Colobie-Anglaise a cotîsenvti à faire t-il le laisser gémir dans les fers, paie un engage
partie le la Confédération et a exigé la costruction ment imuodéré pour le pricipe <le ioe interent
dli chemnu le fer Cantadlien <lu Pacifi<sie, elle avait tionu? Le ptrleiett ite petit pas échapper à la res-
ei'tte une voit- ferrée qui irait d'u' bout à l'autre ponsabilité dans ette aaire. Le Chearbre en est
duit pays, et qui serait dl'tnittinbse avantage pour saisie, et c'est à elle maintenant i'asstrerouit se
lt. provintce. Nous ste nous imaginions tas que le ruiner lsveoir e cette prouince. esuislu citoyen
parlemenit fédér'al accorderait des subiventionis et de la Ccoltnie-As tise, et je suis fle. <le a pro-
les privilèges énomnes à ue'compagnie saîns se vîce, et je serais le premier àrepousser coinne une

réserver utî moyen de la coîntraindre àt exploiter injure toute intervenitioni îon justifiée dans sespri.
O sonhettin à l'avantage du pays. ýLe chemin dle vilèg s constittntio vuels; mais c'est justement patoe

fer Caniadien dut Pacifique a été construit a J moyen que ' ai une confiance sats borne dans l'avenis de
<de subventions énormes, et malgré cela, la cotnpa- ce pays, cmest paice que je suis un libéral que je
gîie est ettièûrement indépendante lu parlement, ou crois que mon devoireest e faire ce que j'ai fait.
<le <Itii cille ce soit, lorsqtîil s'agit dle donner satis- -J'espèr'e que le gouuvernsemnent se, chargera de:la
faction tu publie. question etla tritera clans ui es Ataisge, qui fera

M s je ptéfère ne pas iscuter cette question à voir qu'il a aussi coufiance dans l'avenir de Cette
duts étroit point de vise le clocher, et 'en.tenir à province et qu'il est diposé à nous rendrejustice
qecôté natiotal, car je suis convaincu que très et à faire cesser ce cauccenir a qufinons nienace de
daes le personnes , sit dans cette Chambre oui la ruine. J'espère dote qte le gouvernement
ailleurs, regardent cette entreprise Comme aure' com-me un premier pas vers la construction et 'ex-
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ploitatioi le ce chemin, dé.savouera cette loi ; par avons fait de notre mieux et nous avons offert. les
cela, il remettra la population en possession de la meilleures conditions possibles, mais personne n'a
part Ioimeil de son hritage lont elle a été dépouil- pu réussir à trouver de l'argent pour metire l'entre-
lée par la hbanîde de pilltrs-il n'y a pas d'antres prise à exécution, ni en Angleterre, ni à New-York.
Iimots pour les onésigner-q[i ot aujourd'hui la en dépit des énomies subventiolis en terres dont
haute nmainî sur- les destinées de cette province. parle l'honorable député ; ce n'est que tout deritié-

renient depuis le grand developpemlent pris par les
_M. lRIOR : Je ie dirai qIue quelques mots eu mines <'or et d'argent de la Colombie-Anglaise, que

réponse il li iotioi dle l'hnioralle député de Vali- le cheiiiii <le fer Canadien du Pacifique a consenti
couvii (M. -lnues). .le suis tout à fait de son i à faire l'acquisition <le la Charte.
opinion sur certaines choses. Je suis avec lui de Je( dois dire aussi que lionorable député fait
tout cii, loisquil demande au parlemient de ren- erreur lorsqu'il prétend que ces mines de charboin
1Le justice à la Colmbie-Anglaise, en lui accordant sont les seules qui existent dans cette région. 'Je
plus de su-entionts pour ses travaux publics et lui citerai laiutorité du 1)r Dawson, pour lui prou-
autres entreprises. Depuis uni certain noumbre ver qu'il existe d'autres dépôts houillers tout aussi
d'anniiées, toius les ais j'ai saisi la Chaimbre de et tte ricle, dans l'Alberta, de l'autre eté des montagnes.
question, <<ais c'était tne tahe biei dillicille de Il p>rétend aussi que ce défilé est le seul passmage
faire coli pie-u

1 
e à îli ou l'uitre parti. ue cette accessi b

le pour atteindre la Coloibie- Aiglaise : à
provinc contribuait îles sonimies con isidérables aiu ce propos je lui rappellerai qu'il y a quelques
trésor piblic et n'eil icevait que trè-s peu en années, le gouvernement fédéral a envoyé un ingé-
reot '. 'Mais (uourd'hui que l'(position d'alors ieur pour faire nit rapport sur ce point. On peut
occupe les baniquettes miniistérielles. j'esprîte t voir ce rapport au ministère des Chemins mde fer, et
(u'*elle verra les choses sous un jour plus favora ble, il déiontre qu'aux endroits les plus ét roits lu
et que le gouiernement dépensera plus l'argent déilé, il y a <le la place pour quatre voies. Ainsi,
dns la Coloibie-Anglaise que par le passé. il n'y i. pas le monopole, même si la construction

MIais la plius grande partie des reiimarques de lu clieiiin est confiée au chemin (le fer Canadien
l'honorable député concerne la charte que la lé- Ilid Pacitique, ou à toute autre compagnie. .Padimets
gislature de la Colomi- a accordéiP e à la qu'il serait fort à désirer que nous eussions une
Compagnie de Cheminde fe diu Pasc duo Nid de 1 ligne indépendante, ala jsqu'à
Corbeau. Je di-ai tout d'abord que je suis un le conprends pite c'est ce que la population de la
ceux a qui cette dbarte a été accordée et je nîe in'en province ilésire, et je considère que le gouverne-
cache pas, pas plus d'ailleurs quie tots ceux qui ment ferait .ue bonne action en aidant à la cons-
sont mentioinnés dns cotte charte. Il n'y a rien trution de ce chemin. Je ne vois pas qu'il soit
dans cette alfaire qmui n'ait été faite au grand jour. nécessaire deen dire davantage. Lhonorable dé-
L'hoinorable déiputé peuit appeler les mîîembres e puté n'a rien <lit conceruait le défilé du Nid <le
cette compagnie dos tripoteurs et len' appliquer Corbeau qu'il soit nécessaire de réfuter. La
d'autres épithètes également choisies, niais il lui charte a été accordée par la lègislture de la
est impossible de prouver qu'il y ait eu quoi Ilme ce Colombie-Anglaise, et je crois que son chef a déclaré
soit en dehors de l'ordinaire dants lai manière lont qu'il n'avait pas l'intentionî île la désavouer.
cette charte a été deîimanulée et obtenue.

Lorsque la charte a été accordée, oni ne suppo- N. BOSTOCK Vu que je représente ici le dis-
sait pas qlle les subventions en teri qlui l'accoimpa- trict le plus strictement intéressé dans cette affaire,
gliaient eussent une valeur toute particulière, mais je crois utile d'ajouter quelques mots à* ce que
les mines de la Kotanie ont très lien tourné et vient île dire l'honorable député île Vancouver
ces districts houillers ont tcqtis une plus grande (M. McInnmes). Coînie la fait remarquer l'hono-
valeur. rable député (le Victoria (M. Prior), c'est grâce à

Je ne prendrai pas le temps de la Chambre à l'aeroissemîient survenu dans + le rendement des
diseuter cette question. Je ne vois pas ce que umiunes de la Kootanie (ue les subventions accordées
nous avols à y voir-. Si cette question doit être au clemin le fer du Sud (le la Colombie-Anglaise
discutée quelque part, c'est dans la législatire le ont pris une telle importance. L'exploitation des
la Colombie-Anglaise, et nou dans le parlenent du tunes dans l'ouest de la Kootanie a pris de grands
Canada. L'honorable dépuité (M. Alclines) cher- développeiients qui ont amené la construction de
chme à faire croire que le parti libéral est toujours fourneaux lesquels contribuent considérablement à
le chliampion <le l'autonoise provinciale sur toutes la richesse du pays et fournissent de l'ouvrage à
questions. Pourquoi alors le le serait-il pas dans beaucoup d'ouvriers (le la région, et attirent beau-
le cas actuel ? Cette charte a été accordée par la coup d'étrangers de tontes les parties du ionde.
législature de lit Coloinbie-Anglaise, et elle doit Le fait d'avoir de lu houille à bon marché aurait un
SaLV(ir' ce qui convient à la province. Ils n'étaient effet considérable sur cette industrie <le la fonte du
pas tous conservateurs ceux qui ont accordé cette lminerai, et ce serait un grave embarras pour les
charte. Il y avait autant de libéraux que de con- fondeurs s'il fallait que tous les d<'pôts houillers
servateurs sur les banquettes ministérielles dans diu district fussent entre les mnainis'une compagnie
l'Assemîblée législative, quand elle a été votée et qui exercerait un monopole.
l'honorable député (M. NlclInes) le sait. Actuellement, les fondeurs paient jusqu'à $15

Il nous reproche d'avoir colporté notre charte à la tonne pour leur houille qu'ils font venir soit du
droite et à gauche ; mais je le défie d'indiquer une pays de Galles, soit de la côte. Le prix élevé de la
compagnie ayant d'aussi vastes projets ci vue, qui houilleîrend l'opération de la fonte très dispendieuse.
ait pu, depuis quelques aunées, se procurer le capi- Le district de la Kootanie a un grand intérêt à
tal nécessaire, même quand il s'agissait de travaux avoir du combustible à bon marché. Si on ne peut
d'une nécessité impérieuse pour le pays. Tout le pas s'y procurer du coke à meilleur marché, tout
monde sait qu'il a été impossible de se procurer le le initerai de qualité inférieure qui se trouve eu
capital, soit en Angleterre, soit à New-York. Nous grande quantité dans le pays ne pourra pas être

M. MCINNs.
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fondu d'ici à bien longtemps. Il est donc (le l'in- comprennent surtout le danger juil y a de per-
térêt général (lu pays que les fondeurs puissent se mettre à une corporation de s'emparer d'uinono-
procurer du combustible à bas prix, et nous devons pole qui la inettrzit en position de dicter au public
les protéger attentivement sous ce rapport. les prix quelle jugerait à propos (lexiger pour

J e dois dire que ce n'est pris sans inquiétude que le transport des marchandises et les produits.
je verrais le désaveu d'une loi quelconque de la Cette question est le la plus grande importance
législature provinciale ; mais je crois (Ie cette loi 1 dans un pays nouveau, et il faut prendre bien garde
particulère dlemnande a être étudiée à fond, et il y qu'aucune corporation ne s'empare l'un pareil pou-
a les circonstances (ans lesquelles le gouvernement voir. La questimn intéresse beaucoup la population
fédéral est justifiable d'exercer son contrôle sur les qui attend avec anxiété pour savoir ce que fera le
actes des législatures. L'honorable depité (le Vic- gouvernement dans cette afire, tout en ne voulant
toria (M. Prior) <lit que cette question doit être pas lui susciter de itheultés dans le règlement de
discutée dans la législature de la Colombie-An- la question.
glaise, mais je suis d'avis que nous avons parfaite- Si le gouvernement connaissait les sentinients de
ment le droit (le la discuter ici. Les légi.latiures la population (le li Colombie-Anglaise et, en
provinciales ont accordé dles subi entions avec trop réalité (le tout le Nord-Ouest, il ne manquerait pas
<le facilité. (le consulter ses goûts et ses désirs, et il refuserait

d'accorder à une r>compagnie q1uelconq1ue un mono11-
A six heures l'Orateur suspend la séance. pole qui pourrait enrayer le développement du

pays. Ce développement dépend en gande partie
de lattitude que prendra le gouvcrnement r' m r

Séance du soir. cette question. c
Le Nord-Ouest et riuciialenie t le district de

M. B)STOCK .Au momient dle la suspension le lACberta, <'année en aunée, s intéresser-imont <avan-
l séance, j étais à <ire qulle la législature <le i tage à ce qui v ea se passer dans la otauie, car
Col obie- Anglaise ne s'est pas montrée assez actuelleaent lt population <le cette dlernière région
réser-vée er disposant les ressources naturelles du tire sou approvisioer nement et district <le l'Alberta,
paiys, et qu'elle ei a distribué en ocuois etspubven- et elle condituera d le faire sur une plus grande
dions aux chemins <le fer une plus grande quantité échelle, dès goue le chemin <le fer du éfilé lit Nid
quie la population n'est disposée il admettre o le Corbeau sera clnastrtd t. Actuellement, vu que
approuver, le chemin <le fer qui part (le Nd evelstoke e ait (ple

Ce nest qui< pr-éseut, au nîionientoùt nons coiniei- jusqju'à Arrowhieud, il faut faire unl transbordlement
colis à réaliser la richesse (le nos terres et le nos et msettre les approvisioneen s à otrd (les ntvires

nies, (Iule nouts comprenons l'iniportdnce qu'il y a c Arrowied ucela augniente le p-ix lu transport
le les coniserver pour la. popula<tioni u lieu d p les jusqu'à li Kootanie, et les prduits sont plus cher
livrer à les particuliers, qupe s'il C'y avait pas (le transordenent. Il y iL

L'honorable député <le Victoria (MN. Prior) a parlé quelque temps, j'ai end coraissance go un ecils où <re
<es mines le houille le l'Alberta. Pour le moent, compagnie minière à aosslaind aait commandé
el s'agit spécialemet dles qunes dle houille de la huiteàcges de machines et d'outillage pouri- texploi-
Colomrbie-Anîglaise, et ce n'est pas éponre a li tatio le ses miles, et constatat qu'elle aurait pi
question que le <ire u'il it auissi <le lt houille bil- faire venir le tout à plu bas prix par les lignes
leurs. Ce que nous eorruns, c'est que la houille aéericaies que par le chemin le fer Canadie ui
le notre poviince soit réservée pour l'usagede notre Pacifique. Cela csexplique par le fait que si l'o
population, poeu les fourneaux qu'on est à avait t aesporté ces machines par la voie du chemin
construire, et ui s-ron t construits plus tard. le fer Carnien <li Pacifique, il ar-ait fallu o pre
C'est rie fait bien connu et qui est consigné dans le cetrge e Arrovlisa et le nouveau à orail ; et par
rapport du Di Sevyn, en 1891, ue les régions du conséqe yiat, A e raison lucot levé du anie-

deiles d v Ni po le Coibeau et de la Kootanie con- ment lausçi pesantes prachines, il et été impos-
tiernent à ls dépôts 'un excellent charbon rs.i sera siule de les transpo-ter par la oie du Ilelu yde

'hn o granl avantage ori d .elopper a'industrie fer Cnadien lu Pacifique, et il a f llu les faire
minière sas ce pays. Nous avons loe tout inté- venir par la voie du chemin le fer du Sud. O, les

r-t a conserver ces pts houillers pourl'usage et haitagts <le la Coloie-Aiglaise ne tiennent
l' dnae<e toute lat population. On peuit se pas.,fu vôir consacrer les ressources <le la province ù

relre compte îles progrès accomplis Lrns drection la construction <le villes dans les etats-Urnis, et
les fourneaux pareles qappots publiés dernièrement ils ont granlemet à cur <le voir construire le

par M. Carlyle, le inéralogiste <le sIt p-ovince. Le chemin lu pas du ri< île Corbeau. Ils compren-
jounal le oile- lit rése le fourneau le Nelson du nent aussi que ce n'est pas là une uestion <'intérêt
pu jaivier au L rai-s 1 o97 a livre 499q tonnes te puremeittp-or-iicial,ine coacerailtvie la Colobie-
cinserui, et celui se Trail, c56 tonnes, <l'une valeur Anglaise, mais qu'elle intéresse tout le Canaa.
totale un f$973,210. Nous espérons nue ces rapports Les pi-rovirces de 'Ontariouet de QTraec bnéfi-
ir-ot augrentant to 89s les rnois, car plus le pays cieront indirectenrent de cette entreprise, car il e
se développe, plus il est facile, <'ex traire le mninerai revient île diverses sources (lue les fabricants de ces
les rines, et plus il y aura e mines en exploitation deux provinces vendent aujourd'hui beaucoup plus

plus il y aura le fourneaux. <le machines qu'ils ne le faisaient jadis. Les fa'bri-
Je -e discuterai pas au long la question le trais- cadts le l'Est cotr n encent à comprendre toute

porter au vhein de fer Cardvien du Pacifique le l'importance du développement de l'ilustrie in-
chenin <le fer lu défilé du Nid de Corbeau. Mon tière dans la Colonmbie-Anglaise, et une fois qu'on
honorable ami, le député <le Vancouver, a traité leur aira donné les royerns <le communication
cette partie de la questio à fond et ce u'il en a dit voulus par voies ferrées, ils serot mieux en ie-
exprine assez fidèlement l'opinion le la populatiopé d sure de fournir les àachines à l'industrie et de

jule la province. Ceux qui habitent la terre ferme pourvoir aux autrestesoinàs des muineurs. Cette
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question des transports est donc le grand obstacle M. FOrateur, je l'appréhende, nous avons un peu
qu'il importe de faire disparaître. La construction exagér les droits des provinces.
di chemin <le fer du pas du Nid le Corbeau Aujourd'hui, de l'avis de nombre (le personnes,
intéresse tout le Canaa, et les honorables dépiu- inmume eii]lant lieu, lu moment qu'on savise (le
tés, j'espère, ne l'envisageront pas comme nue ques- soutenir au point (le vue technique, que les pro-
tion d'iitérêt pureiuenit local pour la Coloinl de-An- vices agissent dans la limite stricte de leurs droits,
glaise, mais se Convaincront quelle touche aux in- tout ce qu'elles fout dlit être sanctionné par le
térêts vitaux île tout cet immense pays, et que le goîveriieut fédéral, quel qit il soit, sans tenir le
développeient le la région de la Kootanie, sur- muins du ionde compte îles intérêts généraux <e
tout île la Kootanie-est, contribuera largement à la Coiîfédératiun en jeu. Or, les intérêts généraux
l'établissement d,s terres li Nord-Ouest et au sue- de cet immnse pays, entouré d'une ceinture
cès du comnerce. Il est uni point relativement aux 'océans, éclipîsent les intérêts <les provinces. C'est
ressources île ce pays qlue l'honorable. député île là u axioue incontestable, et lorsque les intérêts
Vancouver (M. McInnes) a soit oublié, ou soit sin- ou l'une province viennent ei con-
plement eflleuré. Da);îns les terres coimîprises dans la flit avc ceux de la Coiiféîlératîoi, alors ils doivent
subvention en question se trouvent île très riches céder le pas à ces derniers car ce sont les intérêts
et préciex diépîts d'huile le pétrole, qui se reicon- géiléraux <li peuple canadicii îu'îl faut consulter
trent ilans les roches du paiys. Dans son rapport avant tout, et qui doivent être l'étoile polaire de
île 1891, le Dr. Selwyn raconîte qu'il a voyagé par tout cabiiît fédéral vraiment patriotique. X'i
ce pays et trouvé de liiiile en quatre oi einq loca- vivenîeît regreué ces jours derniers r1iîot nous
lités il pîroximité île la rivière, et qu'il réussit assez ait laissé entendre (lie le gouvernement ne mettrait
facilement à en obtenir une quaittité iconsidiérable pas îèîe i l'étude lu quîstiîî de savoir s'il toit
île divers degrés (le pureté ; puis il suggère dans oui ou non, intervenir dans cette affaire. Je
soit rapport dle fait e îles essais en ereusant îles iifabStiens (le parler (e cC scandale qui S'est étendu
puits, ias le but dle constater l'étendu(- îles <lé- jcomme un iage sur le pas i Niob île Corbeau.
pots dans ce pays. \oilà done un autre produit
précieux dont ious nous ilépouilloiis, en accordanît
cett.e subvention à la Coipaignie dli chemin île fer
oriental <le la Coloilbie-Aligllaise.

Ulonorable députîé île Vancouver (M. McIinnes),
a fait pleinement justi ýe au sujet qu'il ii traité, et
le gouvernement, j'espre. tidiera soigneusement
la question, tandis que la discussion actuelle por-
tera à la coinaissanîce <le la Chambre et duii peuple
canadien les sîeitiiieiits et les voeux îles liabitants
île la Colonbie-niglaise.

M. DAVIN: En prenant la parole, avant que
la proposition débvttue soit înise aux voix, je le
viens pas discuter à fond la question aui point île
vue île la Coloimbie-Anglaise. car cette thèse il déjà
été éloqiieimiient diéfendue et épuisée par les <ra-
teairs qlui ont pris part au débat : mais je tiens à
<lire que les Territoires lu Nord-Ouest s'intéressent
vivement à la construction auissi rapide que possible
d'un chemin dle fer traversait le pas <lu Nid île
Corbeau (Crs' Next Pas.), et à ce que les stipula-
tions établies soient le nature à assurer au Nord-
Ouest les tarifs <le transport aussi peu élevés que
possible. Lorsq ue le public apprit d'unîe source
très autorisée qu'il était intervenu certinîlis arran-
geIlmenlts avec une puissante comîpîgnie de chemin
île fer, afin de construire tue voie ferrée traversant
le pas dli Nid île Corbeau, et qlue les stipulations
iiposées relativement aux tarifs les traiisports
étaient île nature à apporter un soulagement nota-
ble aux colons dlu Nord-Ouest, ce fut lià pour moi,
M. l'Orateur, je l'avoue, un sujet de réjouissance ;
mais si ce projet a échoué, alors il incombe at
gouvernement île diriger soni attention vers la cons-
truction di chemin <le fer comme entreprise de
TEtat ; et si, comme l'a prétendu l'auteur le la
motion en discussion, le désaveu de la loi décrétée
par la législature provinciale, est une condition
"sine quu non", afin que le gouvernement ait toute
liberté de bâtir à travers le pas dl Nid du Corbeau
tun chemin de fer contrôlé par le peuple canadien,
alors je suis d'avis qu'il y a lià tue raison décisive
et péremptoire, justifiant la révocatioh di statut
par le gouvernement. Depuis quelques années,

M. BosTocK.

M. PRIOR Quel scandale?

Al. DAVIN C'est tui scandale qui ne se ratta-
cle pas m ictoria, mais à un centre plus important,
la ville île Toronto. Il a été nis ait jour de la publi-
cité par un les journaux les plus influents <le
Toronto, qui y a rattaché le nom i'tii homme public
très en vue et celui d'un île nos plus éminents légis-
lateurs. Je mîî'alstients d'en dire davantage pour le
moment.

Uarguiiient si bien élaboré île l'auteur le la
motion en discussion devrait gagner les suffrages
dli cabinet. dJe ie puis taire les appréhensions
que font naître dans nion esprit et le silence dli dis-
couîrs duli trône sur le chemin de la Passe l Nid
<le Corbeau, et les allusions par lesquelles le gou-
verneient nous a laissé entrevoir sa facon île penser
à ce sujet, ainsi que la virulente apostrophe,-
dirai-je l'acte d'accusation ?-lancée contre le gou-
verneient par l'un le ses partisans les plus en vile,
les plus éloquents, et en même temps, si je ne lme
trompe, le plus jeune des membres de la députa-
tion, lequel, lats une argumentation fort élaborée,
a fait un plaidoyer victorieux à l'appui de la thèse
qu'il voulait établir.

Or, M: l'Orateutr, quand un partisan politique
aussi convaincu que l'est l'honorable député de
Vancouver (2M. McInnes) se voit obligé de prendre
une attitude aussi énergique, cela donne lieu de
penser que le gouvernement, à tout évéteinet, n'a
pas dit son dernier mot sur l'importante question
de savoir s'il donnera au pays le chemin de fer de
la passe du Nid <le Corbeau; car, en effet, tant que
vous n'aurez pas construit cette voie ferrée, vous
ne ferez que travailler à fonder îles villes étran-
gères ; vous causerez un incalculable dommage aux
intérêts tant du commerce que de l'industrie -mi-
nière de l'ouest ; vous nuirez au développement,
ion seulement de l'Alberta, mais encore à celui des
districts miniers de Rossland et de Slocan, sans en
excepter l'Assiniboïa. Je suis done heureux que
l'honorable député (M. McInnes) ait abordé cette
question, car si le ministre a la moindre intention
de construire ce chemin de fer de la passe du

.444



Nid (le Corbeau, le discours de l'honorable député dangereux précédent, que la Chambre doit bien se
aura pour effet d'aiguillonner leur attention et de garder l'établir. Dans le comté que j'ai l'honneur
les décider peut-être à agir, ce qlu'ils n'auraient de représenter, le sentiment public, je l'admets, est
pas fait sans cela. 3. l'Orateur, je n'ai qu'un mot très hostile à ce que l'on appelle, à tort ou à raison,
à ajouter: il n'est peut-être pas trop tard pour que le monopole de la Compagnie lu chemin de fer du
le gouvernement fasse, à l'égard clu chemin de fer Sud (le la Colombie-Anglaise, et il est tout aussi
en question, une démarche qui Fexonérera de l'ac- prononcé en ce sens dans les comtés limitrophes du
cusation que j'ai lancée contre lui au début de la mien, Je dois, toutefois, ajouter ceci en faveur de
session, et cette accusation est (lavoir convoqué Mes commettants: c'est que tout accentuée que
pour une deuxième session le parlement, sans avoir soit leur opinion touchant cette question, ils
encore rien fait pour les Territoires.du Nord-Ouest. sont intelligents et éclairés, et si je puis justifier,

a leurs yeux, la ligne de conduite que j'entends
M. MORRISON: M. lOrateur, au cours des suivre en cette circonstance en ne demandant pasquelques observations (lue je mue propose de faire, pas à cor et à cri le veto sur la loi en question, mesce soit-, je vais tâcher de me borner à la discussion commettants, je le sais. ne seront nullement ié-le Favis de motion dont la Chambre est saisie. Cet contents de l'attitude dje la Chambre, si elle jugeait

avis de motion, l'honorable dépiite d'Assiniboa à propos de ne pas exerce- cette prérogative dt(M. Davmn) semble ne l'avoir pas vît ou l'avoir veto que sollicite l'avis de motion. Les auteursoublié, et il serait peut-être a propos de le relire qui traitent de la constitution sont remplis de pré-
ensemble. Il propose qu'une adresse soit présenitée cédlents établissant enr principe que le gouverne-
a :on Excellence, exposant : ment fédéral ne doit pas mettre son veto aux lois

1. Qu'une loi décrétée parla législature de la Colombie- adoptées par les législatures provinciales, tant que
Anglaise dans la i9e année du règne de Sa Majesté la celles-ci agissent tans les limites de leurs pouvoirs.Reine Victoria, intitulé : " Briteh ColumetiU Southern, J'ti lu très attentivenent les auteurs à ce sujet, et1?ilway Aid A neAt Act, 1890 " augmente la subven- -o , jet
tion antérieurement faite à la Compagnie (lu chemin de je trouve qu'on peut s'appiyer- sur deux raisons
fer dtt sud dle li Coloumbie-Anglise d'un montant énorme pour iettre le veto aux lois d'une législature pro-
de propriété publique et de privilèges extraordinaires. viiciale. La première objection (u'on peut sou-2. Que de l'avis de cette Chambre,- .lever contre les lois p .ovinciales est lorsq'elles

a.) Les subventions et privilèges ainsi augmentés
sont injrustifiables et de plus extravagants; qu'ils sont outrepassent les limites (les pouvoirs accordés par
faits sans que les intérêts du public soient sauvegardés lit conistitttion à la législature provinciale, ou lors-d'une manière convenable, et qu'ils renferment des qu'elles vidroits qui échappent at contrôle de la population et inetrt en conit avec les lois du parle-
sont de nature à retarder le développement du pays et à Inent féderal,
empêcher le public de jouir de ces avantages ;- Voilà la première objection qu'on petit soulever(b.) La dite loi, si elle demeure en vigueur, créera sur contre les lois provinciales. E second lieu, uneles terres, sur la houille et sur l'industrie du transport, loi ptovicnseo( ue
un monopole qui sera dangereux pour le développement 1 ale prete encore à la censure, lorsqu'elle
et la propriété de la dite province et pour les intérêts du contient des prescriptions hostiles aux vrais priu-Canada en général. cipes de toute bonnre législation et susceptibles parEt que Son Excellence est priée de vouloir bien opposercnéjut lIorrpéuieatxnéêsdea
son veto à la dite loi. consequent dle porter prejudfice aux mntérêts dje la

Confédération dans son ensemble, 'est-i-dire con-
Voilà, à mon sens, la question dont la Chambre traires à l'intérêt public. Or, la loi en question

est saisie, et je ie permettrai de faire quelques adoptée par lit législature de la Colombie-Aiglaise
courtes observations à ce sujet. En abordant la doit néècessaireieit mrentrer- dains l'une oit l'autre de
discussion dle cette motion, je ne perds pas de vue ces catégories, soit qu'elle outrepasse les pouvoirs
le fait que sous l'empire de la loi organiquîre de île la législature, soit qu'elle vienne en conflit avec
l'Amérique Britannique dit Nord, le contrôle de la quelque loi fédérale ot qu'elle soit contraire à l'in-
Couronne sur les provinces s'exerce à l'aide Iu térêt public, c'est-à-dire qu'elle vient en conflit avec
gouvernement fédèral, et que dans l'exercice île les droits de la Confédération dans soir ensemble et
cette suprématie constitutionnelle le gouverneur qu'elle porte préjudice aux intérêts du pays. En
genéral tie petit pas ignorer, niais doit, at con- ces circonstances, et dans la mesure même où elle
traire, respecter les droits des provinces, tels que blesserait ces intérêts, la loi en question, cela va
définis par la constitution fédérale. Je ne saurais sans dire, est répréhensible et peut être soumise air
non plus miettre en oubli le fait (lue la grande veto. Or, la question qui découle de là est celle de
charte de notre constitution reconnaît à chaque savoir si l'exercice du droit de veto est, oui ou non,
province de la Confédération le droit à. un gouver- demandé par l'intérêt public. Je n'ai guère besoin
iement autonome, et sauf le cas oit elles outrepas- de signaler à la Chambre une assertion passée a
sent leur juridiction et leurs pouvoirs provinciaux, l'état d'axiome : que nulle législature n'a le droit
je prétends que le gouvernement fdéral ni ne doit de priver un citoyen de sa propriété, au moins sans
ni ne peut constitutionnellement mettre son veto lui donner une compensation équivalente'; mais ce
aux lois des diverses provinces. qui est moins connu généralement est qu'en théorie,

Tant que les provinces n'outrepassent pas les la constitutiondonne ce pouvoir à la législature,
limites de leur juridiction, en affirmant des prin- et par conséquent,, pour me servir d'une formaule
cipes ou en réclamant des droits, de nature à porter banale, la législature est juge de la moralité de sa
préjudice aux intérêts généraux du Canada, alors le propre législation. La motion dont la Chambre est
gouvernement fédéral doit -s'abstenir de l'exercice saisie touche à la moralité de la loi adoptée par la
clu droit de veto. Je n'ai pas besoin d'appuyer législature cde la Colombie-Anglaise.
auprès de la Chambre sur la nécessité de ne pas La législature est juge dela moralité desa propreperdre ces principes de vue, en discutant des ques- législation, et ý dans cette mesure même l'atteinte
tions d'une nature aussi grave que celle, que nous portée aux droits.existants est une question d'inté-
débattons actuellement. L'avis de motion est tout rêt public et non une question d'étendue ,de pou-
à fait inoffensif en apparence, niais il repose sur un voirs à la Chamibre,. donc, de décider S'il est, oui.
principe dont la violation - constituerait un très .ou non, de l'intérêt public d'exercer en cette cir-
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constance le droit de veto. Je vais plus loin et nature et par ses qualités, n'est ni inférieure ni
afllrie eci ; ei décidant la question de savoir s'il subordonnée à la première. L'autorité du lieu-
faut r'évoquer ue loi provinciale, le gouvernement tenant-gouverneur, à titre de représentant de la
n'est pas tenu de se borner uniqiueiment à tenir reine, est dle la mêne nature que celle dont est
compte de la validité de la loi. Le droit de veto revêtu le représentant innnédiat <le la reine,
est très général, et ci appreciant la justice de l'exer- agissant au Canada au nom le la souveraine.
cice (le ce droit, il est bien légitime que le gouver- La décision à prendre eu pareilles circonstances
neutent tienne Comipte de questions autres que n'est donc pas sans offrir d'embarras. On vient
celles ailectant la validité le la loi en question. demander a lit Chambre (le s'occuper d'une législa-
Ainsi, une législatute hitra -irs pourrait renfer- tion décrétée par un corps délibérant qui n'est
mer des prescriptions oü il y aurait en jeu les prin- nullement inférieur en rang et en prestige, et supé-
Ciles de législation illégitiies et condamnables. rieur en antiquité l Fexécutif du parlemneit fédéral

Eu ces circoistaices, si la législature locale ne auquel ou demande d'exercer son droit de veto, et
remédie pas aux griefs, c'est au parlement, à mon il ne convient pas de venir ici afliruter à la légère
avis, quî'inmbe la tache -r ic et il porte que lu moment que la législation en question est
devant les électeurs la responsabilité le ses actes. siimtpleient provinciale, elle doit être d'une qualité
I)u r-este, toits les auteurs conseillent la plus grande inférieure et suspecte.
prudence dans l'exercice du droit de veto. Etscon- A titre de miemtibre du barreau, versé quelque
sultaut la statistique, oit oit qu'à dater de la coin- peu dans les décisions portant sur des questions
fédération jusqu'en 1891, époque a laquelle la sta- semblables à celle en discussion, j'hésiterais beau-
tistique cesse, il y a eu très pieu de lois révoqées, coup, je l'avoue, a venir demander à la Chambre
et je le dis avec regret, car c'est dans une certaine le voter l'application du veto à cette loi, i que
Itiestire matière à censure pot notre législature; je suis surtout par le désir le voir la Chambre agir
de toutes les provinces, sauf celle dt .Manitoba, la coistitutioiinelleumeit. Toutefois, à titre île repré-
Colombic-Anglais' est celle dont les lois ont été le senttint de mon cotmté, en premier lieu, et de lita

plus souvent frappées de veto. Sur 800 lois décré- province et le la Confédération ci général, je ne
tcs pm.' la législature de la Colotbie-Anglaise, <e saurais ignorer qu'il s'est élevé (le temps à autre
1871 à 1891, vingt onut été révoqtées. La sanction contre la li questioti les protestations venant
fédérale a été refusée ingt-quatre lois du Manli- des citoyenîs le la Colombie-Anglaie. De tous
toba, tandis que pour le Nouveau-Brunswick, une côtés surgisseIt les preuves évidentes le niécon-
setle loi, sur 2,09)0 ai pas été sanctionnniée ; tandis tenteient, dont je ne saurais ne pas tenir compte.
que le veto nt été appliqué qu'à très peu tle lois Or, tout en tme gardantt bien de dire que la Chambre
des proinees le l'Ontario et de la Nouîvelle-Ecosse. devrait ne pas tenir compte de ces preuves, je nie
'ependant, ce chiflie de vingt lois révotqiées sur 800 crtois justifiable cde les signaler, en ces circonstances,
n'est qunte faible mtboyeine, qui fait voir quîelleîîtrt- à l'attention le la Chatmîbie, et après qu'elle aura
detce on a apportée à l'exercice de ce l-oit le veto. pris connaissance des faits supplémentaires corro-

Mais; . imoi avis, l'aspect le plus sérieux de cette borant ceux déjà cités par l'honorable député de
itestioni est celui-ci : On nous demande de frapper Vancouver (M. McTnes) et par l'honorable député
du ceto unc loi décrétée par la législattrie 'le la de Caribou (M. Bostock), je crois convenable,
Colotmbe-Anglaise, et les observationîs de l'hono- dis-je, de laisser à la Chambre le soin (le décider si
rable préopiliait (\I. l)avin) tmte porteraient il peise' elle doit, oui oit non, voter en faveur du vet6 de la
qu'à soI avis. bien qu'il t'ait pas claitement expriié loi »en luestion. Citons le jouttial The Proeince
la chose, les législ(tatures locales exercent dans une qui jouit d'une grande influence dans la Coloibie-
Certaine mesure des fonctions et des attributions Anglaise :
inférieures, et qume le parlement, planant dans une
sphère sulpérieure, tiedoit pbs liésite' ecommander- Q u e le gouvernement fédéral exerce soit droit de veto

é p e et révogue la charte de la Compagnie du chemin de fer
le veto (le touite législîtio lecretee par une legis- du Sud de la Colombie-Anîglaise, et il se crééra plus
lattre locale. L'honorable député qui, je pense, d'amis dans la province, et fera plus pour la cause du
est memîbre duti barreau, n'a évi(ltliemet pas étudié libéralisme qu'il ne peut se 'inagiter.

sa caise, oni au moins, la loi à cet égard: et il ne Voilà la vraie note de l'opinion publique dans
semble guère fanulier avec les récentes décisions toute la province die la Colomibie-Anglaise. La,
dtns l'espèce. Dans la cause dîu procureur général &nfine/ de Kamtloops, autre journal très influent et
lt Canada contre le procureur géneral le l'Ontario, rédigé avec beaucoup de talent, au cours d'un
î , 1892, calse dont le compte rendu se trouve ai article dle fond couvrant trois colonnes, presse

vol. 3 des comiptes-rendus le lia cour d'Appel de vivement le gouvernement de :niettre le veto à la
l'Omtario, 89i, l'analogie enistant entre lexecuti charte en qluestion. Ce journal publie le très
fédéral et le prov'inicial est très bien établie. Voici longues résolutions, fort habilement rédigées, qui
un sototinaire (le la décision rendue dans cette cause : expriment, sans doute, l'opinion le la majorité les
l'aitorité exécutive, prise dans tout soi ensemble, se électeurts dans le voisinage de Kamloops. De touite
divise ci deux parties: la pireimière, celle susceptible part s'élèvent des murmurs contre la législation en
d'étre exere relativement augou t féderal discussion. Le Daii! Times,' l'un îles principaux
se trouvant placée entre les mamis du gouvernet journa x de Victoria, s'exprime aussi en termes
géniéral, et l'autre, celle susceptible d'être exercée très éiergiqtes àL ce sujet. Voici ce que je lis dans
relativement ai gouvernement provimcial, étanit le dernier iiimtéro de ce journal
dévolue au lie uteuait-gou verteur ; et 'aitorité
exécttive dont est revêtu ce dernier est de la isême La révocation de la charte accordée à la Compagnie du

chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise, remède
nature qlue la premiere ; elle découle le la M le proposé par M. MLInnes, simplifierait la situation ;.et si
source et a même uie plus haute antiquité, car vir- ce.remède peut trouver sa, justification dans des raisons
tuellement, elle est le prolonîgemnent de l'autoritè d'intérêt public, lit Colonbie-Anglaise sera en mesure de
que Possédaient les atnciettes provices. Par con- se montrer généreuse envers le chemin de fer du Pas

du Nid de Corbeau, dont le terminus serait à la côte du
séquent, l'autorité exécutive provincitle, par sa Pacifique.
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Je n'ai cité ces extraits que pour faire comprendre
quel est le sentinent dominant parmi les hlîbitants
le la Colombie-Anglaise à cet égard. Je le répète,

la seule objection qui puisse, à mon avis, être sou-
levée contre la législation en discussion est qu'elle
est contraire à l'intérêt public.

Je vais donner un résumé (les mesures législatives
décrétées jusqu'à l'adoption, en dernier lieu, de la
loi débattue, et je tâcherai d'être aussi bref que
possiide, afin (le ne pas fatiguer la Chambre. Puis
la Chambre, tenant compte le l'aspect constitu-
tionnel le la question et îles faits incontestés et in-
contestales lotnt elle est saisie, aura à décider s'il
est opportun d'exercer, oui ou non, le droit île veto.

'honorable député (le Vancouver (M. McNlnes)
s'est contenté d'effleurer l'eunseible de différentes
lois votées depuis 1 888. Jle regrette qu'il n'ait pas
donné de plus amples développements à cet aspect
(le la queslion ; il i'aurait ainsi épargné la peine
d'y revenir, mais je tâcherai d'être aussi court que
possible, en suppléant aux oissions de mon hono-
rable ani à cet égard.

La première loi relative à cette franclise fut
votée piar la législature de la Colombie-Atglaise enî
1888, époque à laquelle fut constituée en corpora-
tion lit Compagnie du chemin <le fer du Pas du
Nid île Corleau et lit lac Kootauie. l'après
cette loi, la largeur stipulée de la voie de ce chemin
de fr ne doit pas être inférieure.à trois pieds, et
le capital est fixé à >4,000,000 ; il doit être sous-
cr-it $100,000 le débentures, dont 10 pour 100
payable avant l'élection <les directeurs. La con-
pagnîie est autorisée à payer en débentures les
entrepreneurs, les ingénieurs et les autres per-
sonnes s'occuipait de l'exploitation le cette entre-
prise. Voilà donc les stipulations qui ressortent
île cette législation, stipulations dont il ii'a nulle-
ment été tenu compte ; et, nonobstant mon opinion
sur' l'aspect constitutionnel (le la question, il n'est
que juste (le signaler l'étendue (les prescriptions
iuiposées par la législatuîre en décrétant ces diffé-
rentes lois. J'appelle d'une facon toute spéciale
l'attention (le la Chambre sur la ligne (le conduite
insolite suivie par la législature locale <le la Colon-
bie-Anîglaise.

La compagnie commencera les travaux dans ou avant
deux ans, c'est-à-dire vers le 28 avril 1890, et les termi-
iera et équipera le chemin avant cinq ans à compter del
la sanctiou du présent acte, c'est-à-dire le 28 avril 1893.

Terrain accordé, 90 pieds pour droit de passage et aussi
pour les fins du terminus, voie de garage, gares, etc.

L'acte de 1888 était passablement anodin en
apparence, mais vous allez voir comment il a été
aniendé. En 1890, par le chapitre 63 des statuits
île la Colombie Anglaise, le délai pour commeneer
l'entreprise fut fixé à trois ans, à compterl du 26
avril 1890, ce qui donnait jusqu'au mois d'avril
1893, et il accorda cinq ans pour le parachèvement
et l'équipement, c'est-à-dire jusqu'au mois d'avril
1895.

En 1890, par le chapitre 40, il fut accordé à la
compagnie 20,000 acres de terre par mille, à être
payés lors du parachèvement île chaque section de
vingt milles, à condition que la voie fût de 4 pieds
8. pouces de largeur, mais si la; largeur était moin-
dre, la subvention devait être de 10,000 acres par
mille, et la compagnie recevrait un droit régalien
île 5 pour 100 sur la valeur (le tout l'or et l'argent,
ine fois les frais d'exploitation payés, trouvés sur

les terres accordées à la compagnie.

On voit le développeinent que l'affaire avait pris.
En 1891, par le chapitre 56 des statuts de la Co-
lottbie Anglaise, le nom Cro?ý \'s/ aud Kootenay
Lak- Raîihray fut remplacé par celui de British
Colum/ia and *Xotlhern Rae'iray, et la nouvelle
compagnie oLtint le même privilège île construire
une ligne entre le Pas du Nid (le Corlîat et le
lac Kootanie.

Quelques-uns (les lionorables députés ne savent
peut-être pas que le Pas lu Nid de Corbeau n'est
pas en entier dants la Colontbie Anglaise, mais
qu une partie se trouve dans les territoir es. Le
t-racé du chemin île fer lit Sud île la Colombie
Anglaise commence sur le sommet même itn <les
pics du Pas lu Nid le Corbeaur, sur la frontière
entre la Coloumîbic Anglaise et les Territoires du
Nord-Ouest, om, en d'autres te-rmes, aussi à l'est
qu'il est possible d'aller.

Ainsi, en 1891, la Compagnie (li chemin de fer
<lit Sud de la Colombie Aiglaise obtintt le êiimiîte
privilège de construire le chemin .à travers le Pas
duit Nid de Corbeau jusqu'au lac IKootatie et ei sus
entre la Kootainie inférieure et la rivière Coloib>ie,
Fort-Sheppard, avec une ligne d'emrluanclenient
sur Nelson ri la rivière aux Saumnrons, et aussi de
construire ui chemin le fer entre la rivière Colomîr-
] bie, près dii Fort-Shteppard et Hope, qlui est un
village sur les confiis île moitn coité dans le dis-
trict le New-Westinster, et île là jusqu'à New-
Westmîinster et Burrard-Inlet, et aussi une ligne
d'eibhranchieiîenit entre la riviîère (e l'Elan (R'h
Rirer) et Tobacco Plains, prés du49e degré île lati-
tude.C

En 1891, lorsque le ioum fut changé, la charte
qui connenc-ait à cette époque si humblement par-
courut toute lia gamme depuis le sommet le la
montagne du Pas du Nid de Corbeau, sur la
frontière îles Territoires du Nor-d-Ouest, jusqu'au
golfe île Géorgie à l'extrémité de la frontière occi-
dentale du comté île New-Westminister.

Eu 1891, le droit de 5 pour 100 sur le initerai
îlor et d'argent fut aboli.

En 1893, la Compagnie dit chemin île fer du Sud
le la Colombie Anglaise, comme route alternative
allant à la ligne entre Cranbrook et la Kootanie
Inférieure autorisée par une législation précédente,
obtint le privilège le construire le chemin entre
Craibiook et Pilot Bay, sur le lac Kootniiie, ou
jîsqpu'à la rivière Lai-do en passant par St. Alary's
River.

Ces noms ne signifient peut-être rien pour les
honorables députés, mais si quelques-uns veilent
examiner la carte géographique le la région de la
Kootanie, et nrquer ces diffiérents eidroits, Lardo,
Tabacco Plains, le lac Kootanie et le Pas du Nid
de Corbeau, ils verront que cette charte couv're une
immense étendue des terrains miniers et agricoles
de la Colombie Anglaise. Cet acte de 1893 abroge
l'article 4 de l'acte de 1890, lequel prescrit

Que la compagnie commencera l'exécution des travaux
dans ou avant trois ans et achèvera etéquiperale chemin
dans ou avant cinq ans à compter de la sanction du pré-
sent acte, le délai étant déclaré essentiel et de la nature
du contrat en vertu duquel cet acte est vassé, "et dispose
au lieu de cela que la com pagnie construira et équiperala section est du chemin de fer le ou avant le 31 décembre
1896, la section centrale vers le 31 décembre 1897, et la
section ouest vers le 31 décembre 1898.

Le 31 décembre est venu et est passé, et rien n'a
été fait par cette -compagnie. Le 31 décembre
1897 approche, et il passera probablement sans
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que la comptîaguie uit fait quelque chose, et on petit
dire la inêne chose du 31 décembre 1898. L'annexe
à l'acte définit les parties di chemin <le fer conte-
nues dais chaque section. Les voici:

A.-La section est commencera " au point le jonction
de Sumiîmit-Creek et de Michel-Creck, de là vii Miehel-
Creek, Elk-River et la Kootanie supérieure jusqu'au 49e
degré cle latitude et les Tobacco-Pltins."

B.-La scetion cenîtrale commencera "a un point sur
la riviè're de lElan UJlk-flivr) près clo sa jonction à la
Koorani', de là en gagnant le nord jusqu'à tun point à ou

rès de Cr.nbrook, de là par la Paýse Moyce jusqu'à la
"otanic Inférieure ou par la route alternative à partir

de tiranbrook par voie de St. iary's-River allant. jusqu'à
Pilot Blay sur le lae Rootanuie ou jusqu'à Lardo-River,

C.-La section ouest comprendra " cette partie du
cheminii de fer partant lu terminus ouest de la section
centrale en allant jusqu'à la côte par la route la plus
conven:il)le, à un endroit propice pour traverser la rivière
Fraser à la ville de New-Westmtinster, le là jusqu'à son
terminus convenable à Burrard-Inlet et coiinreindrala
ligne d'emibranchement sur Nelson ria Salmon-River."

Cet acte de 1893 accorde aussi à la compagnie
plusieurs privilèges supplémentaires dont les plus
ilmportants sont lexploitation cde suieries, de mines
de toutes espèces, la construction et l'explouitation
des fourneaux, l'exploitation des traiiways, outil-
lages électriques, puits île pétrole, etc. En 1893,
par le chap. 30, il fut accordé une subvention en
terres pour venir en aide amn chemin le fer du Sud
de -la Colombie Anglaise, savoir : 20,000 acres de
terre par chaque mille de cleimin dle fer à être
construit dans les sections est et centrale, c'est-à-
dire, depuis le Pas duii Nid de Corbeau juusq 1u'à
Pilot llay, lac Kootanie, ou jusqu'à la rivière
Lardo. On remarquera que l'acte double la subven-
tion en terres si la voie du chemin île fer a inoiis
que 4 pieds S½ pouces de largeur, vu que l'acte le
1890, chap. 31, donnait à la comUpîagnie 10,000
acres pour toute voie ayant moins que cette largeur.
L'acte auquel on trouve le plus il redire et qui était
le plus important dans cette affaire est l'acte de
1894. Le titre en est " The British Co/umbia
Soute/ê<rn nîRaiheay Aid A c, 1894." Entre 1888 et
1894. la compagnie oltint des concessions et une
prolongation de délai à son gré. En 1894, l'appétit
vorace île ces gens n'était pas satisfait, et ils firent
passer cet -acte qui stipule :

Que la subvention en faveur du chemin de fer du Sud
de la Colombie-Britannique autorisée par l'acte de 1890,
tel qu'amaeudé par un acte accordant une subvention en
terres pour venir en aide au dit chemin de fer, est plar le
présent appliquée aux différentes sections du chemin de
fer. décrites dans les paragraphes A, B et C. de l'article
G de l'acte de 1894 concernant le dit chemin de fer.

Cette application de la subvention en terres au
paragraphe E donne 20,000 acres de terre à la
compagnie à partir de Pilot Bay on de la rivière
Lardo jusqu'it urrard-Inlet, et en sus 20,000
autres acres.polir une ligne d'embranchement sur
Nelson ria Salnon-River. Cela formait 9,000
milles à 20,000 acres le terre par mille, soit un
total de 18,000,000 d'acres. Ainsi que l'a fait o0)-
server l'hîonorîable chef cie l'oppositionî (sir Cînrles
Tupper) à l'honorable député de Vancouver
Mclnnes), il est vrai que cet article a été amenlé
plus tard, mais cela n'empêehe pias que la législa-
ture en passant un acte de cette nature s'était
rendue coupable d'une négligence grossière, sinon.
criîminelle.

Qu'a-t-oi répondu quand on a découvert que
cette subvention en terres s'étendait du Pas
du Nid de Corbeau à la côte ? On a lit que l'inten-
tion i'était pas de lui donner cette étendue, que
c.était une erreur de copiste. Elle n'a été constatée

M. MoRRISoN.

que lorsque les journaux et les partisans du gou-
vernement ont signalé à l'attention le la popula-
tien ébahie <le la Colombie Anglaise les concessions
énormnes accordées- non pas en -:achette, je le
reconnais, car ces choses ont été faites après avis
publi donné, mais, chose étrange, personne n a-
vait critiqué ces concessions a venir à l'année der-
nière.

Alors le gouvernement est venu dire de la facon
la plus doucereuse : lions n'avons nullement l'in-
teution d'agir d'après les pouvoirs que nous con-
fère cet acte. Nous avons trop d'honnêteté poli-
tique pour cela. C'est une erreur de copiste, et
nons allons la corriger.

Mais ce n est qu'après avoir été menacé de l'op-
probre publie qu'il a amendé lacte qui, je regrette
<le le dire, avec d'aute s caprices législatifs, fait de
la législature <le la Colomtbie Anglaise la risée de
tout le Canada.

C'était en 1894. Bien que l'erreur de copiste ait
été corrigée. cependant les concessions faites à cette
comuptgnie sont véritablement immenses, et cette
Chambre décidera si elle est en faveur des iono-
poles au point de justifier le gouvernement d'ap-
puyer une politique de veto.

En 1894, par le chapitre 53, ces actes et amen-
deinents furent refondus, et tous les actes précé-
(lents relatifs à la compagnie furent abrogés, sauf
ceux qui accordaient des terres, et l'article 25 du
chapitre 44, 51 Victoria, qui a trait aux zones
forestières venant du gouvernement fédéral. Dans
cet acte refondu, le capital de la coipagnie est
fixé à $4,000,0O0, aiec pouuvoir <le l'augmenter.
Une partie non définie du capital payé peut être
accordée aux personnes qui ont favorisé ou qui
favorisent l'entreprise. On parle beaucoup d'un
membre (le la législature locale qui se donne b)eau-
coup de peine pour favoriser cette entreprise, et on
fait valoir contre lui le fait que par cet article, le
capital payé peut être donné aux personnes qui
favorisent l'entreprise. Les habitants le la Colon-
bie Anglaise craignent, attendu que les membres
du gouvernement de cette province sont intéressés
dans ces concessions faites à la compagnie, que
leurs droits ne soient pas sauvegardés, à moinsque
le gouvernement n'intervienne et qu'il ne protège ce
qu'ils croient être de l'intérêt public. L'acte pres-
crit de plus •

A.-La section est sera parachevée vers le 31 décembre
1896.

B.-La section centrale sera parachevée vers le 31 dé-
cembre 1897.C®-La section ouest sera parachevée vers le 31 décembre
1898.

Mais le fait de ne pas parachever une partie de l'une
ou l'autre des dites sections dans le délai prescrit, ne
nuira en rien aux droits, pouvoirs ou privilège de la coin-pagnie relativement à telle partie on partes (s'il y en a)
de la ou des sections ainsi laissées inachevées à Plexpira-
tion du délai. Pouvoir absolu est conféré à la compagnie
de louer ou de vendre à toute compagnie de chemin le
fer dont la ligne se relie au chemin de la dite compagnie.

Je signale particulièrenent a votre attention ce
dernier paragraphe :

Pouvoir absolu est conféré à la compagnie de louer ou
de vendre à toute compagnie de chemin de fer dont la
ligne se relie au chemin de la dite compagnie.

Je n'indiquerai aucune compagnie en particu-
lier à laquelle ce privilège sera accordé, miais la
Chambre peut facilement comprendre à quelle coi-
pagnie on veut faire allusion

Le présent acte refondu n'exige pas qu'une partie quel-
conque du capital de $4,000,000 soit souserite et payée, si
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ce n'est que chaque directeur prendra dix actions de $100
chacune, sur lesquelles tous les versements échus seront
payés.

En 1896, fut passé Pacte dont il s'agit dans lavis
le motion. Vous voyez que depuis 1888 à venir à
1891, les aniendements et les additions ont été faits
sans interruption. En 1893, le chap. 55 relate :

Que la Compagnie du chemin de fer du Sud do la
Colombie-Anglaise a demandé une prolongation de délai,
et l'article 1 prescrit que la compagnie eonstnuira et
équipera la section et l'achèvera vers le 31 décembre
189, lt section centrale vers le 31 décembre 1899 et la
section ouest vers le 31 décembre 1900.

On observera que la compagnie n'est pas obligée
die commencer à construire les différentes sections à
les ates fixes, ni de dépenser une certaine somme
d'argent chaque année. L'acte ne mentionne que
les dates du parachèvement des différentes sec-
tions. I

1896. Chap. 4-Confirue les droits de la compAgnie à
20,000 acres de terre par mille pour une v1Die étroite de
3 pieds depuis le Pas du Nid de t>rbeau ausqu'â Bur-
rard-Inlet, si elle est construite et iiiipée dans les débais
prolongés accordés pour la constrqction des différentes
sections par le chapitre 53, 1896, nIais réserve les droits
des mineurs de rechercher les minéï'aux et acquérir des
concessions de mines sur les terraidns de la compagnie
conformément aux lois des mines de la province.

Voilà les faits tels qu'ils sont. Voilà la législa-
tion dont se plaint aujourd'hui la populationi de la
Colombie-Anglaise. Cet acte de 1896 qui pro.
longe le délai pour exécuter ces travaux est celui
dont on demande la révocation. Ainsi que je l'ai
(lit, teiant compte de l'aspect constitutionnel le la
question--et je ne l'ignore pas-la Chambre doit
décider si les faits énumérés par l'honorable député
de Vancouver et que je viens de récapituler, sont
de nature à justifier le gouvernement d'exercer son
droit de veto. Je n'ai pas de doute (lue le gouver-
nmenet étudiera attentivement la question, et qu'il
adoptera une ligne (le conduite qui aurait été digne
de lui s'il eût été aux pouvoir dans le passé, et qui
sera encore digne de lui aujourd'hui qu'il est à la
tête les affaires diu pays. Que cet acte soit révoqué
ou nîon, le pays verra que le gouvernement a fait
tout en son pouvoir dans cette affaire, et je suis
convaincui que dans toute ligne le conduite qu'il
adoptera, il évitera d'empiéter sur un principe
quelconque de la constitution.

M. SPROULE : Depuis quelque temps, on a for-
tement signalé à l'attention publique cette charte
île la Compagnie du chemin de fer du Sud cde la
Colonbie-Anglaise, ainsi que le projet qlui s'y
rattache de iévelopper cette partie du pays ; et je
croirais manquer à nion devoir, si je ne faisais
quelques observations sur cette question, mainté-
niant qu'elle est devant la Chambre.

Si nous n'ajoutons foi qu'à une petite partie de
ce que nous avons lu dans les journaux dernière
ment, il faut en conclure qu'il se fait un tripotag
n propos de ce projet qui-ie peut être avantageux
ni pour la Colombie-Anglaise, ni pour le Nord
Ouest, ni pour le Canada en général.

Tout eu disant cela, je sais fort bien que, d'après
notre manière le comprendre le droit constitution
iiel que possède le gouvernement fédéral de révo
qtuer les clartes provinciales, nous:pouvons diffici
lemnent croire que le gouvernement va révoque
cette charte.

Nous avons eu des discussions assez vives rela
tivenent aur pouvoir des gouvernements provin

ciaux d'accorder les chartes aux compagnies (le
chemin de fer dans les limites de leurs provinces,
et il y a quelques années, ces questions ont été dli,-
cutées dans ce parlement. Leopinion publique a
été si fortement soulevée dans la province du
Manitoba, qu'on a dit qu'elle était presque sur le
point de se révolter quand le gouvernement fédéral
a révoqué sa charte. Que le gouvernement fasse la
même chose dans la Colonbie-Anglaise, ce sera
répréhensible au même degré.

Mais, je ne vois pas qu'il soit d'une nécessité
absolue pour le gouvernement fédéral de révo-
quer cette charte pour garantir les droits des habi-
tants île cette province ; car, bien que cette charte
ait été accordée par la législature cie la Colombie-
Anglaise, elle îne pouvait que conférer le droit cie
construire des cheminîs de fer dans les limites de la
province, et ce chemin de fer ne pouvait pas se
raccorder i un chemin en dehors de sa juridiction
et il ne pourrait pas traverser une partie quelcon-
que des Territoires di Nord-Ouest sans en demander
l'autorisation à cette Chambre ; et, couséqunemn-
ient, si on S'adresse à cette Chambre, aisi qu'on

a l'intention de le faire, le gouverneineai a le pot-
voir d'imposer les restrictions qui forceront la
compagnie de faire ce qu'elle doit exécuter, ou au-
t rement le refuser d'accorder les privilèges de-
mandés par la charte qui est dlevant la Chambre.

Or, cette résolution demande lia révocation de la
charte du chemin de fer lu sud de la Colomnbie-
Anglaise. Si nous ajoutons foi à une faible partie
de ce que nous avons entendu dire, nous croirions le
gouvernement fédéral justifiable de révoquer cette
charte, si li constitution le permettait.

Est-il vrai que 'un les grands journaux quoti-
uliens de Toronto, l'organe d'urn des deux grands
partis du pays, est hypnotisé, ainsi que l'ont dit
quelques-uns des principaux actionnaires qui sont
tellement intéressés dans ce chemin de fer et daus
une autre compagnie, qu'ils s'efforcent, par la voie
le leur journal, d'avoir li lhaute main sur la poli-

tique du gouvernement au sujet de cette impor-
tante question ?

Or, cela a été atfirmé, et je n'ai rien vu dans ce
grand organe du parti libéral le nature à faire dis-
paraître l'impression qu'il y a quelque chose de
caché, qulqte chose que nous ne comprenons pas,
quelque chose que le public doit connaître, et le
parlement du Canada doit le savoir avant de pou-
voir traiter cette question en connaissance de
cause.

L'histoire de ce chemin de fer suffit pour nous
rendre défiants. Un des députés de cette province
a dit que différentes chartes avaient été accordées
de temps à autre pour commencer et parachever le
chemin de fer. Mais la compagnie n'a pu se procu-
rer des capitaux étrangers, et cette raison a été
invoquée pour faire voirqu'il n'y avait pas de mnal
à renouveler la charte de temps à autre. En ré-
ponse à cette assertion, on a~dit que ce n'était que
depuis les quelques derniers tmîois que l'intérêt
porté à cette région était devenu si inteise,,et le
développement des mines est si rapide, que l'atten-
tion des capitalistes étrangers s'est dirigée vers
cette province, et aujourd'hui, ils coisentent h pla.

- cer leurs capitaux dans une entreprise qu'ils n'an-
- raient pas voulu encourager il y a quelques années.
r Maintenant, il est très facile de se procurer de l'ar-

gent. Je crois que c'est un fait, et comme preuve,
- je n'ai qu'à lire un court extrait du rapport de la
SCotmpagnie du chemin de fer :Canadien du Paci-
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fique. En parlant de l'intention qu'il a de cons- Chmbi re devront songer. Est-il de Fiinitérêt du
truire un chemin de fer dans cette province, elle pays que le monopole soit étendu ; est-il de son
dit : itérêt que le peuple soit accablé de charges pour

Vos directeurs sont fortement d'avis que tout délai ap- exécuter une offre très extravagante faite par la
porté à assurer vos intérêts dans cette direction sera ex. olomble- Anglaise pour constnire le chemin ?
trêmenent dangereux qu'à moins que notre compagnie Depuis que le développement des mines de cette
n'occupe le terrain, d'autres s'en empareront, les moyens province est devenu si considérable, une demandedle voyageý et de transport étant demandés de lat l t lvedsicosdèaîl, n ienad
la plus urgented craoi nt demandsneepeuvent considérable pour charbon destiné à l'exploitation

Les directeurs croient qu'ils ne peuvent recommander des mines a pris de grandes proportions, et si les
trop instamment la construction immédiate d'une ligne immenses gisements de houille ont pris une plusdepuis Lethbridge .usqu'à un raccordement à notre che- - -
min de fer le la Colombie et Kootanie à Nelson, distance grande valeur, si ce qi aux v'eux des capitalistes
de 3251 milles, et comptant sur notre a pprobation ils ont n'avait pas beaucoup (le valeur il y a quelques
déjà pris des mesures pour commencer les travaux dès ce années eni a aujourd'hui une très grande, le gou-
printemps. vei neuent doit aller au fond de l'affaiire avant de

Il est évident qu'ails ont soigneusement exploré le faire quelque chose (lui gênerait lexploitation (les
terrain pour cn venir à cette conclusion, car sans ressources du pays, retarderait son développement,
cela, une autre compagnie (le chein de fer Poccu- et par là serait préjudiciable au peuple <le cette
perait. Tout Ci paraissant si disposés à occuper le provmnce.
terrain et prêts à dépenser (le fortes sommes pour Un lioorale député qui a parlé contre la mu-
arriver à cette partie dis pays, ils demandent en tion a demandé si le gouvernement a, par la ois-
même temps au gouvernement une subvention con. titution, le pouvoir de révoquer cet acte ? 'lenant
sidérable dans le but 'aider leur compagnie à comns- comp1iite (les principes (lue le goIve-nseiuemit a tou-
truire ce clemin de fer. Cette Chambre verra si jours professés à Pégard le la révocation <les chartes,
cette subvention, quand elle sera demandée, est Je ne crsois pas qu'il ait le pouvoir le révoquer cet
exorbitante auisi ique le (lit Pionorable député dans acte. \lais s'il n'a pas ce pouvoir, il a celui d'em-
sa résolution:- pécher la fision (le la compagnie avec tue ulitre,

s s t . , . . fusion que lui demaiderait le monopole du trafic
Les subventions et pniièges ainsi coitiés sont iniu- dlu pays, car bien qIue la Compagnie diu chemin letifiables et des plus extravagaunts.-Anglaise ait le pouvoir
Si nous pouvons croire ce qulle noavons entendu, de se fusionner avec une autre, nulle compagnie

nousii devonls conclure quals sont extrvgants. La n'a le pouvoir le se fisionner avec elle, et avant
résolution continue que le parlement adopte un acte qui permette cette

Qu'ils sont faits sas111 que les intérêts du public soient fiusion, le gouvernement a amplement raison d'être
sauvegardés d'une manière convenable, et qu'ils renfer- prudent à cet égard et dgiîri avec Circonspection.
ment des droits qui échappent sn contrôle le 1% popula- L'honorable député a dit u'il y avait plus iinition, et sont de nature à retarder le développenenît dis 'iseusent houiller. C'est possible, sais sa valeur
pays et à emspêclier le public de jouir de ses avantages : g

(b.) Si l'application lu dit aete est continué, cela créera petit dépendre beaucoup de l'endroit où il se
un monopole en terres, chirbon et transport qui sera dan- trouve.
gereux poiur le développement et la prospérité de hi <lite Les rapports relatifs à ces imnises terrains car-
province et. pour les intéIrêts du Canada en général. .es i ots ssîoiàcs i ses errai un

b)omifères nie sont rien mioinis que fabuleux. Si un
Ens croyant ce qle nous entendons, il nous faut quart <le ces terrains dont oi parle existent réelle.

conchire que la meilleure ligne le conduite que le ment, ces couches carbonifères devraient payer dix
gouvernement ]eut tenir est d'examier toutes les fois le coût de la construction du chemin sans qu'il
phiases de la question avant de décider s'il deiman- soit nécessaire, pour le gouvernement, le lui accor-
dera au parlemient d'accorder les subventions con- der aucune subvention. Et dans ce cas cette sub-
sidérables en argent ou île grandes étendues le vention de 20,000 acres de terre par mille est uie
terre. Nous avons ageuis assez7 d'expérience at su- chose très sérieuse. Nous connaissons quel a été
jet îles monopoles dans l'Ouest pour nous rendre l'eflet le pareilles subventions dans le Nord-Ouest.
excessiveient prudents soit en augmentant les isso- Nous savonS aussi que bien qu'il ait :léjà été fait
iopoles oit en donnant le grandes étendues île terre beaucoup pour le développeinent du pays, <le très
8'il est vrai quIle c'est la seule gorge à travers les grandes étendues de terrains sont possédées par des
ilontagnes par ot peut passer un chemin le fer, compagniies île chemin de fer et autres corpora-
il est encore dune plus grande importance que tions, et ce fait a grandement contribué à esmpe-
nous soyous prudents, qutie nous étendions ce iono- cher les étrangers île s'établir ici.
pole ou no il. Bien que ce pays soit composé de terrains d'allu-

Il est vrai que si le chemin de fer est construit vion et de plaines fertiles, et que l'on s'imagine
par la Compagnie diu chemin de fer Canadien dlu naturelleient que ce doit être là un Eldorado pour
Pacifiqulie, et s'il exerce la mnême influence sur le tra- les cultivateurs, ils nte s'y établissent pas .en aussi
tic de la Colonibie-Anglaise qite sur le trafic du pays grand nomubre que l'on aurait le droit île s'y atten-
où passe le chemin île fer maintenant en exploita- dIre.
tion, on constatera, dans la Colombie-Anglaise, Lorsqu'un étranger visitant le pays voit sur
comme dans le Manitoba, l'existence d'un ionopole une distance de 20 milles de chaque côté du chle-
dont les habitants de la province seront contents min de fer le terrain encore inîhabité, il est nats-
de se débarrasser avant longtemps. rellenent porté à se demander quelle est la rai-

Le gouverueinent a done toutes les raisons pour son de cette solitude. Lorsqu'il découvre que le
agir sans précipitation avant <le donner à cette colon est obligé d'aller en arrière de la zone
compagnie le pouvoir d'étendre son monopole, qui qui entoure le chemin île fer pour obtenir des ter-
déjà, dit-on, est si préjudiciable au pays. Est-il de res gratis, il commence à croire qu'il doit y avoir
l'intérêt du pays de donner plus d'étenîduse à un là un système radicalement mauvais, pour l'obliger
mnuuopiole qu'on a si souvent dit être nuisible ? C'est ainsi à aller si loin dans l'intérieur pour obtenir
une question à laquelle le gouivernenenit et la un homestead gratuit.

M. SPRoULE.
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Les uns prétendent que le gouvernement serait
justitiable d'acheter toutes ces terres actuellement
inoccupées, et de les donner gratuitement comme
honestead gratuit, et que c'est là ce qu'il sera
obligé de faire avant que nous puissions réussir à
coloniser le pays. Si c'est là l'expérience que nous
avons dans le Nord-Ouest, nous devons prendre
bien garde avant d'accorder à aucune compagnie
le contrôle de 20,000 acres (le terre par mille
pour construire le chemin de fer. Il est vrai que
ce n'est pas le gouvernement fédéral qui donne la
terre, mais c'est la Colombie-Anglaise, et cette pro-
vince a bien le droit d'accorder cette subvention à
une compagnie de chemin de fer pour une pareille
entreprise. Mais le gouvernement fédéral peut
exercer tel contrôle sur ces compagnies de chemin
de fer qui pourrait dans une large mesure sauve-
garder les droits de la population, autant qu'ils
pourraient être affectés par cette charte.

Jhonorable député a (lit qu'il y avait quatre
autres gorges, à travers lesquelles on pouvait cons-
truire un chemin de fer. Cela est possible, mais
lorsqu'il y aura deux chemins (le fer <le construits
dans ce pays, ils suffiront amplement, du moins
pour quelque tempe, au besoin du commerce, et. ce
fait sera suffisant pour enipêclier les capitalistes de
placer leur capitaux dans la. construction d'autres
chemins à travers ce pays où la construction des
chemins de fer est si coûteuse. Ce n'est pas un
argunent de dire que parce qu'il y a d'autres gorges
le practicables, ce parlement doit permettre à ce

chemin (le traverser le Pas du Nid (le Corbeau,
et ne pas essayer le l'empêcher. Vu ces consi-
rations, le gouvernement doit examiner cette
question avec soin, et ne pas permettre que l'on
vend les intérêts du pays pour l'avantage île
gens prêts à tout faire, pourvu que cela mette
de l'argent dans leurs poches.

Et le fait seul, comnme semble le <lire les journaux,
qu rie quelques députés de cette Chambre et membres
du Sénat, sont directement intéressés dans cette
entreprise, et que des députés qui contrôlent cer-
tains journaux ont, ou muselé ou hypnotisé ces
organes, de façon à ce qu'ils ne disent pas toute la
vérité sur le sujet, me porte à exprimer l'opinion
que le gouvernement doit être bien prudent avant
d'accorder cette entreprise à une compagnie, et
augmenter les pouvoirs de monopoleurs que l'on a
<lit avoir déjà causé tant de torts à ce pays, et ce
)rejudice augmentera en proportion des pouvoirs

qui leur seront accordés.

M. OLIVER :M. l'Orateur, comme cette ques-
tioi intéresse principa-lement les députés de la
Colombie-Anglaise, je n'ai pas voulu parler avant
q i ils aient fait connaître leurs opinions sur le sujet.
Mais je dois dire que cette question affecte vive-
ment les intérêts de la division électorale que j'ai
l'honneur de représenter, et comme je suis obligé
île défendre les intérêts de mes commettants, je
ci-ois de mon devoir de dire ce que je pense de cette
motion. Je puis assurer à cette Chambre que,
iuelque fort qu'ait été le langage employé par les
honorables députés qui ont parlé sur cette motion,
ce langage n'exprime pas encore assez fortement
les sentiments de la population que je représente.

Ces honorables députés n'ont en aucune façon
exagéré la force du sentiment qui existe dans
l'ouest, contre cette Compagnie de chemin de fer du
Sud <le la Colombie-Anglaise. Parlant du côté
constitutionnel de la question,, je serai bref.

J'apprécie à sa juste valeur le fait que les chefs
du parti libéral ont toujours pris fait et cause
pour la défense de ce que nous appelons les droits
provinciaux, et je désire déclarer qu'il en est de
même pour moi. Je crois que c'est là un des plus
forts arguments <le la politique du parti libéral, et
l'une les garanties de la confédération.

En tant que le parti libéral est favorable aux
droits provinciaux, et comme je suis en faveur de
ces mêmes droits, je suis forcé de croire que le
parti libéral est opposé aux injustices commises par
les législatures provinciales, et ceci en est une. La
révocation des chartes de chemins de fer a aussi
catusé beaucoup d'émoi. Le gouvernement du
Canada a déjà révoqué certains actes de chemins
<le fer, niais cette révocation fut faite dans le but
d'empêcher la construction <le chemins <le fer ; au
contraire, si le bill actuel est révoqué, cette révo-
cation aura pour effet d'encourager la construction
<les chemins de fer, comme cela a été si bien
démontré par les honorables députés représentant
la province en question. Ceux qui demandent la
révocation de cette loi n'en agissent pas ainsi
parce qu'ils s'opposent au développement îles che-
mirns de fer, mais au contraire, parce qu'ils veulent
ailer à ce développement. Il semble lonc qu'il
soit nécessaire pour le progrès des chemins île fer
dans ce pays que cette char-te soit révoquée.

Il y a le côté géograiphique de la question dont
personne n'a encore parlé, et au sujet duquel je dé-
sire dire quelques mots.

Une certaine partie du chemin de fer proposé du
Pas du Nid <le Corbeau auira pour effet d'ouvrir
à l'exploitation ion-seulemein t les terrains houillerset
les puits de pétrole, dont il a déjà été fait mention,
mais ouvrira aussi à l'exploitation un terrain auri-
fère dont il n'a pas encore été fait mention et qui,
nous en avons la certitude, est au moins égal sinon
siérieur à ceux le Rosslanid et de Caribou. Je
fais allusion à la région aurifère de Kootanie-est
ou Fort-Steele. Actuellement, ce district n'est pra-
tiqreuent parlant pas exploité, et il devra néces-
sairerment demeurer en cet état si un chemin de
fer ne se rend pas jusque-là. C'est potr le déve-
lopperment des mines d'or de ce district que ce
chemin de fer est absolument nécessaire.

Laissez-moi appuyer la déclaration de l'hono-
rable député de Westminster (M. Morrison) qu'une
certaine subvention en terres est attachée à la
construction d'une certaine partie de ce chemin
de fer, et qu'une section de chemin peut être cons-
truite, dit Pas du Nid île Corbeau à la ligne
frontière, laquelle ouvrirait i l'exploitation les
terrains houillers, les puits île pétrole et les terrrains
aurifères, et lui transporterait tout le trafic de ces
régions aux Etats-Unis. Cela peit se faire, et nous
savons que cela se fera si cette charte est accordée
à la Courpagnie de chernmin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise.

Les. honorables députés de cette Chambre, qui
pourraient être portés à considérer cette question
comme n'affectant que les intérêts de la Colombie-
Anglaise, devraient prendre note de ce fait. Comme
dans les cas de Rossland et de Slocan, le commerce
de ce district est susceptible d'être entraîné- île
l'autre côté de la:frontière, et il est possible que la
richesse de nos mines ious soit enlevée, et serve à
alimenter les intérêts commerciaux des villes
américaines, et à offrir un inmarché à leurs culti-
vateurs. La perspective de ce district est exactement
la même que la condition. de choses qui existe
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actuellement dans ceux de Rosslanrd et de Slocan. au Canada. Si les droits de douane de toute
Je ne m'inquiète guère si quelqu'un des honorables cette région de l'Ouest iie paient pas les dépenses
députés (le cette Chambre considère cette question qu'elle entraîne, je n'ai qu'à faire remarquer que
comme étant essentiellement provinciale ; je lui ce n'est pas le montant perçu aux ports de douane
demande de me dire si ce n'est pas dans les intérêts (le l'Ouest qui doit être pris en considération, ni
de la division électorale qu'il représente que le celui percu sur les choses qu'elles importent direc-
comlerce de la plus riche partie du Canada, et tement, ou que des maisons de l'Est importent
probablement la plus riche région minière du directement et leur envoient ; mais on doit aussi
monde, doit se faire dans son pays. Il y a loin considérer le montant des choses manufacturées
d'Ottawa à Slocan, d'OttavaL à lRossland et au Fort on produites dans l'Est et envoyées â la popula-
Steele. Ces faits ne sont que (le simples exposés tion de l'Ouest. Touts ces moyens contribuent à
géograghiques pour un grand nombre (le déput'és (le aigmenter la richesse du pays, de sorte que le
cette Chambre ; mais permettez-moi (le vous exposer développement (le quelque partie de lOuest, la mise
ces faits (le la manière suivante: la (lette du à profit (le ce qui, jusque-là, n'avait servi à rien,
Canada est dans les cent millious, et la taxe par rapporte, financièrement parlant, nu profit direct
tête de population s'élève à plusieurs dollars. Ceux iou indirect à tout citoyen dui Canala, qu'il de-
qlui toujours prennent le mauvais côté (le cette meure à l'une ou l'autre de ses extrémités; cela
question, semblent croire qu'elleest sans remède. Ils lui aide à alléger le fardeau des taxes et aussi a
se croisent les bras et déplorent le présent état de augmenter le voluile des affaires.
choses, ceci ou cela, ils on font retomber le blâme Quant au droit qu'a le gouvernement fédéral, de
sur quelqu'un ou sur quelque chose, mais ils ne pro- ré% oquier cette législation provinciale, je suis
posent rien conne remède. d'accord avec l'honoralde préopinant que, si la

Or, quel est le remède? Si vous et moi payons dixième partie de ce qui a été dit ici ce soir' est
aujour('hui plus de taxes que nous ne devrions en vrai, le gouvernement ne serait pas justifiable ei
payer, le plus facile et le seul remède à ces maux J ne faisant pas autre chose que quelques change-
serait d'augmenter la population, afin d'exploiter ments aux dispositions actuelles. On s'est servi de
les richesses latentes de ce pays, et ces nouveaux mots bien sévères a l'adresse de la législature de la
concitoyens nous aideraient à payer les taxes. Et Colombie-Anglaise pour la part qu'elle a prise dans
ainsi, tous les citoyens du Canada bénéticieraient du cette affaire. Je ne puis accepter en entier ces
développement de la région minière le la Colombie- paroles sévères.
Anglaise. Cela augmenterait le noimbre des contri- La législature <le la Colombie- Anglaise était
huables, et allégerait le fardeau de ceux qui actu- dans une position et a agi dans des circonstances
ellement paient les taxes. particulièrs. J'espère et je crois que cet état le

L'honorable député <le Vancouver, (.\. Alinnes) choses est changé depuis le 23 juin dernier, que
a lu plusieurs états, indiquant la somme payée au ces octrois le chartes aaxr chemins de fer, ces sub-
trésor fédéral par la province de la Colombie- ventions en terres et bonus <le tout genre, lorsqu'il
Anglaise, et provenant en grande partie des droits ne seiblent pas exister d'autres moyens <le déve-
de domane. Quoiq'il ait très bien établi sa cause, lopper le pays par le moyen des chemins de fer,
suivant les cliffres qu'il a lits, ces derniers étaient sont disparus. Nous devons supposer que le gou-
tout à fait erronés, s'il veut bien me pardonner cette vernement <le la Colombie-Anglaise avait sincère-
expression, quant aux faits <le cette même cause. ment à ceur le progrès de cette province, et le seul
Ils ne représentaient aucunement le montant réel moyen qui, à cette époque, semblait devoir lui lier-
de droits <le douane percus par le Canada sur la mettre d'arriver à ce but, était de donner ses
population <le la Colombie-Anglaise, parce que les terres, ses ressources minières et tout ce tu'il pos-
droits pergus sur le conierce de la Colombie- sédait, à quelque compagnie ou corporation d'hon-
Anglaise ivec l'est dru Canada, sont en grande mes désirant le progrès <le cette province.
partie payés dans ce dernier endroit et crédités aux A tout événement, j'ai l'espoir qu'un changement
villes <le l'est diu Canada. a en lieu le 23 juin dernier, et que (le ce jour-l,

Vous pouvez envisager la question <le la manière unej idée a prédominé toutes les autres dans ce
que vous voudrez. Vous pouvez dire si vous -oi- pays. J'ai confiance que l'idée qu'il était nécessaire
lez que les villes de l'est du Canada ne font pas de donner tous les droits et privilèges appartenant
d'raffaires avec la Colombie-Anglaise, et que, par air peuple dans le but d'obtenir des moyens de
conséquent, elles ne peuvent percevoir les droits communication par chemin de fer, est morte ce
qui proviennent <le ce commerce. Dans ce cas, je jour-là, et qu'elle est devenue souveraine, l'idée
<lis que, avant tout, il est nécessaire que des que la population de ce pays avait droit à la jouis-
mesures soient prises pour que ces villes puissent sance <le tous les bénéices et de toutes les ressour-
bénéficier le ce commuierce. Assfrément, aucune de ces <lu Canada-que le peuple ne travaillerait plus
nos villes, de nos manufactures, oui de nos maisons pour les chemins de fer, mais que le temps était
commerciales de l'est ne fait assez d'aftaires pour venu on les chemins de fer allaient travailler pour
qu'il ne lui soit pas avantageux d'en faire encore le peuple. La législature de la Colombie- Anglaise
plus. N'est-il pas vrai que le commerce qui en ayant passé cette loi de monopole, d'api-ès un sys-
quelques années a créé Spokane, et en a fait an- tème alors en vigueur et qui semiblait favoriser
jourd'hui une des villes les plus prospères des ces sortes de choses, sera probablement consen-
Etats-Unis, serait d'un grand secours aux villes de tante aujourd'hui à considérer de nouveau sa légis-
l'est du Canada, s'ils avaient pu en bénéfiier ? Si tion, a faire la moitié des concessions si nécessaires,
je dis cela, ce n'est pas parce que la Colombie-Air- et dans tous les cas, sera prête à s'entendre avec le
glaise a besoin <le mon appui; elle a dans cette gouvernnemént fédéral sur de nouveaux principes,
Chambre les défenseurs habiles. plus conformes à l'idée qui, je l'espère, est devenue

Je parle au nom de l'Ouest en général, lequl, prédominante le 23 juin dernier.
par suite du faible montant des droits perçus à ces J'ai <lit en commençant que j'étais en faveur des
ports d'entrée, est considéré comme étant à charge droits provinciaux. J'ai supporté la politique des

M. OLIVER.
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droits provinciaux, comme j'ai coimibattu celle (les
t'>rts provinciaux.

Ainsi, tandis que je maintiens que le parlement
fédéral a le pouvoir de révoquer une loi, et le droit
si nécessaire d'exercer ce pouvoir, cependant, dans
cecas, j'approuve l'idée de l'honorable chef du gou-
vernement qui est plutôt favorable à la conciliation
qu'à la coercition ; c'est encore ici une occasion
dans laquelle je crois que les négociations pour-
raient avoir lieu entre le gouvernement fédéral et
la législature provinciale pour le bien de tous. Je
crois qu'il est important que cette cause soit
exposée ici, avec autant (le force qu'elle l'a été
aujourd'hui, dans le but le faire comprendre au
pays et au gouvernement fédéral quelle est la force
dfu sentiment populaire dans l'Ouest sur cette
question.

Nous ne demandons pas que la constitution soit
détruite, ni qu'il ne soit fait violence an sentiment
d'aucune province, mais que le gouvernement,
appréciant la gravité de la situation et la nécessité
de prendre fait et cause dans cette affaire, prenne
inmmédiatement les moyens nécessaires pour pro-
téger les droits, non pas seulement de la Colombie-
Anglaise ou (le l'Alberta, mais de tout le Canada.

Si, M. l'Orateur, Johannesburg était situé à
quelque cents milles d'Ottawa, quel avantage cela
serait pour nous ! Que ie donnerions-nous pas pour
avoir des mines d'une aussi grande valeur à nos
portes ; et n'est-ce pas un fait-oni, un fait établi--
que dans le district (le Kootanie. nous avons des

iunes plus riches et plus considérables que celles
<le Johannesburg. Alors, resterons-nous inactifs
tandis que nos bons amis-nos rivaux dans le com-
merce, et je regrette (le le dire, ceux qui ne sont en
auctue faeon nos amis commerciaux-des Etats-
Unis recueillent les biénélices des ressources natu-
celles <le notre pays ? Cette position est suivant

moi intolérable ; et nous q ui vivans dans l'Ouest,
ie pouvons cotmprendre qu'un pareil état de choses
puisse se continuer, ou avoir l'appui d'aucun gou-
verneent (le ce pays.

M. MAXW EL L: M. l'Orateur, je me lève dans
le but d'appuyer la motion qui a été proposée par
mot honorable ami de Vancouver (M. McInnes).
Je crois qu'il est nécessaire que chaque député de
cette province fasse connaître son opinion sur cette
motion, et de crainte que l'on ne ie soupconne de ne
pas lui être favorable, je me crois obligé de <lire
quelques tmots à l'appui des éloquentes paroles de
mon honorable ami. Il nous est particulièrement
agréable, à nous, qui venons de cette province
éloignée, de voir quel- profond intérêt les députés
de cette Chambre semblent porter à une ques-
tion qui concerne particulièremnent cette province
et nous devons beaucoup de reconnaissance aux
honorables députés quti nous ottt accordé leur appui
sur cette question.

Il est vraiment retmarquable que la seule voix
qui se soit élevée dans cette. Chambre contre cette
motion, soit celle d'un honne qui est profondé-
mient intéressé à son adoption, et je crois qlu'il
atrait inieuxvalu pourlui de se taire, etil airait fait
preuve par là de plus de perspicacité et de bon
sens, au lieu d'appuyer ce que nous considérons
comme une chose contraire à la prospérité de notre
province.: L'on peut nous demander,; pourquoi
nous sommes venus ici. Je ct-ois, avec les honorables'
préopinants, aux droits provinciaux. Et je veux
dans toutes les occasions dans lesquelles la pro-

vince fera connaître sa volonté d'une manière juste
et raisonnable, me soumettre à sa décision, mais
c'est là la position dans laquelle nous nous trou-
vons actuellement dans la Colonihie-Anglaise. I
nous a fallu combattre bien longtemps dans cette
province pour obtenir une représentation juste et
raisonnable. Actuellement, la population le cette
province est loin d'être représentée d'une manière
juste et raisonnable. Nous avons les comtés divi-
sés de telle façon que des endroits possédant 200
électeurs envoient un représentant à la législature
provinciale, tandis que des divisions électorales
comprenant 18,000 électeurs n'y envoient que.trois
députés, en sorte que, actuellement, dans le but dle
satisfaire les projets d'une espèce de famille qui
gouverne cette provittce depuisnombre d'années, la
province a été divisée de façon à satisfaire leurs
intérêts, lorsque des questions cotmne celle-ci vien-
tent devant la législature provinciale. Et c'est
parce que la voix du peuple n'a pas su se faire en-
tendre, et :ine la population n'a pas eu d'occasion
f avorable d'exprimer son opinion sur cette question,
que nous avons cru de notre devoir de soumettre
cette question au gouvernement fédéral et lui de-
mander de révoquer une loi contraire . la prospé-
rité future cde la Colombie Anglaise.

Un honorable député a suggéré nue politique de
conciliation. El> bien ! s'il y avait le tmoindre espoir
oit l'apparence que l'on u pourrait arriver à un ré-
sultat quelconque par la conciliation, je dirais
imnédiatement : suivons cette politique ; mais
je vous dis, M. l'Orateur, que le gouverne-
tuent actuel de la Colombue-Anglaise est trop avan-
cé dans cette politique ponr faire quelque chose qui
pourrait être contraire aux intérêts matériels de ses
amuis. Ils savent que leur fin est proche, et je crois
qu'ils vont se cramponner à cette législation dans
le but de dédommager ceux qui les ont appuyés si
loyalement au jour de leur prospérité. -Te suis
heureux que cette question ait été soumise à la
Chambre, et je dis en toute francnise au gouver-
nement qlue c'est le désir de tous ses amis <le la
Colotibie-Anglaise qu'il désavôue cette loi.

Mais si le gouvernement croit que, à cause <le la
politique qlui a été plus ou moins acceptée et mise
en pratique dans le passé, il ne serait pas sage de
sa part d'intervenir dans les affaires provinciales,
j'espère qu'il nous accordera, au moins, sa sympa-
thie, et nous assurera que, si ce n'eût été cette
politique, il aurait appuyé notre demande. S'il
nous est inutile de songer à ne rien faire pour le
présent, j'espere que si ce n'est pas ici, ce sera an
moins dans le comité des chemins de fer. ou d'une
autre façon, nous aurons encore l'occasion qui nous
est aujourd'h uiofferte de faire quelque chosepour
gettre obstacle à cette politique, qui sera ruineuse
à tout ce, qui nous - si cher, autant que notre pro-
vince y est concernée.

le vous remercie, M. l'Orateur del'intérêtappor-
té dans cette affaire, et. j'ai l'espoir que, bien que
nous ayions consacré toute cette séance aux intérêts
delaColotbie-Anglaise, et d'aprèsladescriptionque
vous en a faite mon honorable ami de Vancouver
(M. Ninnis), vous- coipreudrez qu'il y a quelque
chose en jeu qu'un iort:grave a été commis, que
quelque chose a été fait qui n'aurait pas dù l'être,
et que nous, comme représentants du peuple,
devions d'une façon ou d'une antre soumettre cette
question la Chambre'; et si le gouvernement se
trouve dans l'impossibilité de satisfaire à notre
demande, nous ne l'eniblâmerons pas exactement,



mais en miélme temps, ce sera pour nous, qui défen- Canada, intérêts qu'il nous faut absolument proté-
dons les droits du peuple de cette province, une ger, ne soient en jeu. On peut démontrer dans ce
consolation de savoir que les sympathies <le cette cas que la législature a agi clairement dans les
Cliambre et plus particulièrement celles du gouver- limites de sa juridiction. Personne ne nie cela.
nelmient nous sont acquises, et qu'il fera tout en Les 10,000 ou 20,000 acres de terre par mille
son pouvoir pour protéger les intérêts <le la popu- accordés pour favoriser le prolongement d'un che-
lation (le cette propère et entreprenante province. min (le fer est une simple affaire provinciale sur

laquelle elle a juridiction exclusive, et, avant que
Le MPINISTRE DE LA MARINE ET DES nous puissions exercer le droit de veto, il nous

PECIH-ERI ES (M. Davies) .Je ne cherche pas à faut avoir la certitude absolue que cette interven-
diminuer e1 quîoi Iue ce soit, l'importan'e le la tion est justifiée par des intérêts vitaux d'un carac-
question que jîî lhonoralde député de Vancouver tère très important qui intéressent toute la con-
(M. McInnes) a soumise à cette Chambre d'une façonî fédération.
aussi habile. .'ai en le plaisir d'entendre la pre- Je suis sûr que le gouvernement considérera
lmière partie le son discours, mais, a ion grand favorablement les faits qui ont été soumis si habi-
regret, J'ai été obligé de m'absenter durant la der- lement à la Chambre ce soir, et qu'il les examinera
nière partie. sous tous leurs aspects. Je (lirai que l'on n'a rien

L'honorale député a demandé à la Chanbre <lit au gouverneient en faveur du veto jusqu'à ce
d'adopter une résolution priant le gouvernement le que mon honorable ami, le député le Vancouver
révoquer The BriIish Columbia awd Southcrn (M. Melnnes), eàt prononcé soni discours, aujour-
RaiblraI/ Ar qf 189(i, sous prétexte que cette légis- d'lui. Aucune corporation, aucun particulier (le
lation manquait de prévoyance. Bien qIe nous la Colomnbie-Anglaise n'a présenté de pétition
ayons eu <le niombilreuises discussions dans cette demandaut au gouvernement d'exercer son droit
Chambre, relativement aux circonstances qui peu- de veto. Les honorables députés verront (lue,
vent justifier le gouvernement central le révo- dais ces circonstances, il est nécessaire que la
quer un acte <'unue législature provinciale, il question soit étudiée avec )eaucoip de soin avant
existe certaines règles qui sont passalement bien que le gouvernement puisse assumer la responsa-
comprises par les honorables députés des deux côtés bilité d'une intervention. On sait que l'histoire
de la Clamîîbre, quant à ce qui concerne lexercice du passé, en ce qui a trait au refus du gouverne-
ud'uni tel pouvoir. Nous sonmnes tous d'accord pour ment fédéral le sanctionner une loi provinciale,
dire que, lorsqu'il y a lun empiétement bien défini n'a pas été de nature à nous porter à aller plus
par une législature provinciale sur les droits li loin que nous ne l'avons fait. Le parti auquel j'ai
gouvernement fédéral, il existe là un cas de veto l'honneur d'appartenir s'est fait jusqu'ici le défen-
évident par ce même gouvernement. Et il a été setu les droits provinuiaux sons ce rapport. On
affirm'é. et je crois que c'est maintenant une chose petit compter que nous ne mentirons pas à notre
établie et reconnue par les miieilleures autorités en la passé. Cette question ayant été portée à l'atten-
matière. que, dans tous les cas. même quand la tion di gouvernement pour la première fois, au-
question en litige tomile sous la juridiction <le la jourdl'hui, je demanderai qu'on en suspende l'étude
législature provinciale, s'il y a une preuve évidente jusquà ce que le gouvernemuentait l'occasion d'exa-
d'intervention dans les attributions <lu pouvoir miner son attitude.
fédéral, ou dans les intérêts vitaux liu Canada en Quant i la très iinportii.nte question le la colis-
général, ce fait impose clairement et impérieuse- ti<ctioî l'un chemin <le fe' i trave's la gorge du
mnt le droit d'intervenir. Nid (le Coi'lieau, je di'ai seulement que le gouver-

Mais il est parfaitement clair (ue l'acte passé nenent fera bientôt connaître ce qu'il se propose
par la législature de la province du Nanitoba était de faire à ce sujet, et ce serait pour moi une tr's
dans la limite <le ses attributions. Personne ne grande iprudenee îe le lite d'a-aice.
met ce point en doute. Atit qlue nous puissions En remerciant lhonorable député qui a fait cette
être jiustifiables d'intervenir lans une législation îe motion. et soi honorable collègue deui lit appé
ce genre, il nous faudrait être convaincus qu'une je lirai, et je ci-ois exprimer l'opinion générale de
nécessité manifeste et évidente s'impose auit gou- la Chambre, que ce ilat devrait être ajourné afin
vernement pour le forcer à intervenir et à' - îe pe'nettre aux honoraes députés de li'e les
quer l'acte. Or, je ne suis pas prêt à dire si dans énoncés faits uans les Débats, afin que, lorsque
le cas actuel le présent état île choses existe. J'i la Cha bre le u'epreinlra, tus soyons plus en état
écouté avec plaisir les définitions constitution- (e discute' la question que nous ne le sommes au-
nelles données par mon honorable ami, le député jourl'ui.
île New-\ estminster (MI. Nlorrison), et les limites
qu'il impose à l'exercice de ce pouvoir par le gou- t Je propose l'ajournenient dii débat.
verneinent fédéral, et je partage une lionne partie
les idées qu'il a exprimées sur ce sujet. J'ai cops-

tQté avec plaisir qu'il siétait efforcé, dans mne cpti-o
taine mesure, et soli point de vue, <le prouvei' ORIdRE D E PRODUCTiON eE RAPPORTS;
que cette legislation appafrtenait bn l catégorie îles s
lois dans lesquelles le gouvernement férale ue e e ei pour m net

grande mpusdendes le dire d'avance. il t

justifile 'imite'veii'. r c de toutes réponses détaillées faites à ce sujet, depuis lea
Mais nous devons étabalir' une distinction bien derniore session du parlement, concernant l'ipressio

claire ei cette mnatièe. Une simple jlégislation des billets, timbres, etc., du gouvernement copie deelle toute correspondance à ce sujet avec le gouvernement oui sd yp aucun de ses amebres et avec le ministre des Finances
est inconsidér'èe, lorsqun'elle est de la jur'idiction de on lesnoiciers de sol, départemnt.: aussi. qopied tous
la législaturle provinciale, ne 'end pas nécessaire rapports faits à ce sujet au ministre des Finances et au
ni nie justifie linterventioi du gouvernenJent fédé- conseil, avec copie dus minutes du conseil da assées à ceMême sujet, et copie dUCcontrat passé entre le gouverne-ra, à moins que des intérêts vitaux conceCnant le ment et le soumissionnaire lieureux.- M. Foster.)

M. MAXW-ELL.
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Etat donnant les noms de tous les commissaires nommés
par le gouvernement ou par aucun des ministres pour
entendre les accusations et faire une enquête sur la con-
duite des employés publics du gouvernement ou d'aucun
de ses départements, depuis juillet 1896, ainsi que le
chiffre du traitement ou des allocations de chacun d'eux,
et le temps pendant lequel chacun a été employé, et le
montant total payé. Aussi, copie de tous rapports faits
par ces commissaires au gouvernement ou à aucun de ses
membres, et copie de l'autorisation et des instructions
données à ces commissaires.- tM. Foster.)

Etat donnant les noms de tous directeurs des postes et
autres personnes au service du gouvernement dans les
comtés de King et 'aork, N.-B., qui ont été destitués~
depuis juillet 1896. et copie dc toute correspondance à ce
sujet.-(M. Foster.)

Etat donnant le nombre de criminels libérés dans les
divers pénitenciers du Canada depuis le mois de juillet
1896, leurs noms, la cause de la condamnation et la raison
pour laquelle ils ont été libérés; aussi, les noms des per-
sonnes qui ont obtenu pour eux leur libération ; ainsi que
les noms des criminels dont les sentences ont été com-
muées.-(M. Bergeron.)

Co ple de toute correspondance concernant la démissinn
de M 1. Bompas, Bischoff et Cie et la nomination de M.
Charles Russell comme avocats du gouvernement cana-
dien à Londres.-(M. Foster.)

Copie de tous mémoires, déclarations et autres docu-
ments du gouvernement de la province du Manitoba au,
sujet d'une réclamation non réglée originant du fait que
les frais (le construction d'édifices publies ont été mis à
la charge de cette province; et copie de toute correspon-
dance à ce sujet.-(M. LaRivière.)

Copie de toute correspondance, papiers, pétitions, etc.'
concernant la destitution d'Angus McPhee comme direc-
teur de la soste à lopefield, dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard.-(M. Martn.)

LOI RELATIVE AU CENS ELECTORAL.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): -Je propose que la
séance soit levée.

Sir CHARLES TUPPER: J'aimerais deman-
der à l'honorable ministre qui dirige la Chambre
ce koir, quelle est la conclusion à laquelle le gou-
vernement est arrivé relativement à la recommuan-
dation que j'ai faite, en ce qui concerne l'opportu-
iité de l'examen (le la loi du cens électoral. Il est
très imirportant que la Chambre ait une idée géné-
rale de ce qui lui est soumis, ainsi que des imestres
dont l'étude doit être hâtée. Dans une circonstance
antérieure, j'ai signalé à l'attention le l'honorable
premier ministre et de ses collègues le fait qu'au-
cun membre dle cette Chambre ne prétend que
l'adoption d'un bill relatif au cens électoral soit
immédiatement nécessaire, et que personne ne
doute que lit législation ne soit très importante et
n'exige une grande attention. J'espère, M. l'Ora-
teur, que la recommandation que j'ai. osé faire,
recommandation portant que l'examen d'une nme.
sure aussi contentiense que celle-là doit être incon-
testablemeit, si elle est soumise à la Chambre main-
tenant, devrait être renvoyé à uie époque plus
convenable. S'il était nécessaire de presser cette
mesure, si nous étions à la veille d'élections géné-
rales, oit s'il y avait des raisons de cette nature, je
comprendrais parfaitemtent que les, honorables
membres de la droite, désirent naturellenteuit in-
corporer dans le livre des statuts une loi conforme
aux o inions prononcées qu'ils ont exprimées en
diverses circonstances relativement à cettenta-
tière. Mais"il n'et est.pas ainsi. En outre, il y a
une questioi d'une importance majeure pour lt

population en général qui attend une solution de
la part dtu gouvernement. Elle intéresse un pays
qui souffre. Nous sonmtes arrivés au temps île
l'année où il est (les plus nécessaires pour les
classes commerciales du Canada qu'elles aient une
base pour leurs opérations. Les marchands doivent
faire leurs achats lu printemps, et le temps qu'ils
perdent est dies plus précieux, et ils sont dans un
grand embarras. Il est en conséquence de la pre-
mnière nécessité pour la confédération q ne le gou-
vernement fasse au moins connaitre à la Chambre
et au pays ce que sera son progranne fiscal. Je
ne saurais comprendre comment, des hommes
laissent subsister une incertitude qui a causé un si
grand tort at pays, lorsque ces homme,s connaissent
et comprennent, comme doivent le comprendre les
honorables membres du cabinet, toits les membres
de cette Chambre, à quelque parti qu'ils appar-
tiennent, et toits les hommes intelligents du pays,
l'extrême importance qu'il y a de faire disparaitre
le plutôt possible cette incertitude. Et je dois de-
mander encore à mon honorable ami, le chef de la
Chambre, si le gouvernement va s'occuper des re-
comnimaidations que je me suis permis de faire,
parce que je désirais faciliter le plus possible la
solution des questions d'importance vitale pour le
pays, et remettre à plus tard l'examen (le questions
qui sont loin d'être aussi importantes.

Je serais bien aise que mon honorable aimi pût
n'assurer que ces recomnaudations, faites de la
meilleure foi possible, dans le désir d'aider ai gou-
vernement et de faciliter l'examen les mesures
indispensables pour le public, seront accueillies
assez favorablement pour nous permettre de nous
occuper de la grande question qui concerne à ti si
haut degré les intérêts dtu pays.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : Je sympathise réelle-
ment avec l'honorable chef de la gauche qui vient
d'expriner le désir le voir le gouvernement faire
connaître le plus tôt possible la ligne le conduite
qu'il se propose d'adopter relativement au tarif.
J'ai eu le plaisir, l'autre jour, d'entendre l'hono-
rable député parler le cette question au premier
ministre à peu près comme il l'a fait ce soir. Quant
à moi, je ne vois pas les signes cie souffrance q ui, à
son avis, existent par tout le pays parce que nous
n'avons pas encore soumis le tarif. L'honorable
député sera assez juste, je crois, pour dlire qu'il
était tout à fait impossible pour le gouvernement
de soumettre le tarif, quand hien même il l'aurait
désiré. Il a poussé les affaires d'intérêt général
sans perdre une minute ; mais l'opposition, dans
l'exercice de ses droits-je ne conteste pas la chose
-a préféré discuté l'adresse en réponse au discours
du trône depuis le jour où elle u été présentée
jusqu'à une, heure avancée le lit nuit, vendredi
dernier, alors que .la séance de la Chambre a été
levée.

Quelles qu'aient été les dispositions du gouverne-
ment, et bien qu'il eût été prêt à présenter et -à
pousser quelqu'une de ses mesures, l'honorable
député sait qu'il lui, était tout à fait impossible,
absolument et constituttionnellenent impossible de
faire le pretier pas dans cette voie. Or, je soula-
gerai l'anxiété de l'honorable chef de la gauche,
en lui disant qu'en lii présentant une politique de
cette nature, le gouvernemnent, à moins qu'il ne soit

1 devenu complètement itdiot, et je ne crois pas qu'il
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en soit ainsi, désire procéder avec prudence et
mesure. Il désire, de temps à autre, se consulter
avec ses principaux amis sur certaines questions.
C'est ce qu'il fait, et dès qu'il sera prê-er il le
sera prochainement, je l'espère-il fera connaitre
son progranmie au pays.

Il est possible qu'il s'écoule encore quelques jours
avant qu'il soit prêt-l'honorable député doit savoir
que cela doit prendre quelques jours. Mais en
attendant, nous pouvons avancer les affaires d'in-
térêt publie, et l'une des premières mesures que le
goutv'ernement a jugé à propos de soumettre à la
Chambre et ait pays est basée sur le principe pour
lequel nous avons combattu sans relâche pendant
les nombreuses années que nous avons passées dans
l'opposition, principe comportant l'abolition de la
loi relative au cens électoral, je veux parler du
bill dont l'hionorable solliciteur général a propose
l'adoption en première délibération, l'autre jour.
De l'avis le cette Chambre, M. l'Orateur, il est
très imnportanît que nous hâtions la. solution (le
:ette question. J'ai mtioi-muiême nourri lespoir-et i
j'ai eu, je crois, les meilleures raisons pour- cela-
j'ai moi-mnêmîe nourri l'espoir, dis-je, que sur cette
matière, quelles qu'aient été les divergences d'opi-
nions qui ont divisé les deux partis dans le passé,
elles avaient complètement disparu. -Je me ra p-
pêlle qu'il n'y a pas très longtemps, les membres
le la gauche, alors qu'ils ttaient de ce côte-ci <le la

Chambre, ont annoncé qu'ils étaient convertis aux
idées que nous préconisions ; et puisqu'ils décla-
raient eux-mêmes qu'il fallait que l'oncienne loi du
cens électoral fât inmédiatement abrogée et que
l'ont revint au systène provincial, j'ai cru que cette
question «'était plus une question contentieuse.
Mais, M. l'Orateur, il paraît que ce n'est pas le
cas; cependant, il peut arriver, je crois le coin-
prendre, que ce soit l'intention di preuuier ministre
le pousser ce projet de loi aussi rapidement que le
permettront les règlements et les usages constitu-
tionnels le la Chambre, tout en ayant le plus grand
respect pour le désir que Plhonorable déptté a le
retarder cette mesure s'il le désire. En conséquence,
je crois que demain l'on proposera que le bill soit
adopté en deuxième délibération, et je suppose
qu'il passera par la phase suivante lorsque l'hono-
rable député aura eu le délai convenable qu'il
pourra demuander.

MNais je regrette de dlire qu'il m'est imîpossiblc dle
lui donnert l'assuance bue le premier ministre est
revenu sur ce qu'il a déclaré l'autre jour. En tout
cas, le ehef du cabinet n'est pas ici ce soir, mais
je sais que j'exprime li les idées qu'il nourrissait il
n'y a que quelques heures.

M. l'ORATEUR : Avant le mettre cette motion
aux voix, j'aimnerais rappeller aux chefs des deux
côtés le la Chambre que lorsque l'on propose de
lever la séance, il n'est certainement pas régulier
de parler aussi longuement que l'ont fait ce soir les
deux honorables préopinants. Des interpellations
et des réponses au sujet le la besogne de la Cham-
bre sont sans doute régulières ; mais je demande
aux honorables députés d'éviter de discuter les
questions d'administration, si c'est possible, sur
une motion portant que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10 heures et 35.

M. DavmIs.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDi, le 6 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

TAUX DE L'INTRÊT.

M. QUINN: Je dépose le bill (n 15) iodifiant
de nouveau la loi concernant l'intérêt.

Le PREMIE R MINISTRE (M. Laurier): Veuil.'
lez donner des explications.

M. QUINN: Ce bill stipule que quel que soit le
taux d'intérêt convenu, nul taux dépassant 6 pour
100 par année ne sera exigible. Dans les Statuts
revisés <it Canada, chapitre 127, la loi relative à
l'intérêt stipule que l'on petit exiger n'importe quel
taux d'intérêt. Il s'est présenté par tout le pays,
surtout dans la ville de Montréal, des cas où l'ot a
perçu des intérèts équivalant presqu'à 3,000 pour-
100 par année. Il y a eu, il n'y a que quelq ties
jours, à Montréal, titi cas remarquable où un homme
qui avait ei<prunté $150, a été poursuivi et con-
damné à payer, en intérêts, la somme (le5,000 sur
ce capital de $150. Ce bill est destiié à empècher
que l'on fasse payer un semblable taux d'intérêt à
ceux qui ont besoin d'agent, et, en même temps, à
proteger les prêteurs, ei stipulant qu'il leur sera
accordé par la loi uni iiitérêt de 6 pour 100 par
année. Cela obligerait les gens qui voudraient
exiger un taux excessif d'intèrêt à le faire payer
comme escompte, et a le déduire du montant dlu
billet donné. Ainsi, lorsqu'un prêteur, Voudrait
exiger 75 pour 100 pentant quatre mois sur un prêt
de $100, il lui fauitait déduire $25 de la somme
portée au billet, et donner seulement $75 au por.
teur ; mais après l'échéance, s'il est obligé d'in-
tenter une action pour* recouvrer son argent, il ne
pourrait exiger' que $100, avec un intérêt de 6 pour
100. Je crois que c'est là un projet de loi très
sage et tres nécessaire qui devrait être adopté.

Le PREMIER MINISTRE: Mon honorable ami
voudrait-il ne permettre de lui pôser une question?
Dois-je comprendre qu'en vertu de son bill, un
contrat dle cette nature ne saurait lier, et que le
prêteur ue peut réclamer que le taux d'intérêt légal,
fi pour 100?

M. QUINN : C'est ce (lue comporte le bill.
Aujourd'hui, l'on peut exiger n'importe quel taux
d'intérêt stipuilé par la loi. Le but du bill est le
restreindre à 6 pour 100 par année l'intérêt exigible,
quel qlue soit le taux stipulé.

M. McMULLEN: Le bill seiible assezsinîgtlier.
Si nous devons avoir une loi contre l'usure, et que
nous nous proposions de l'appliquer à toute la Confé-
dération, il est bon que nous la comprenions bien.
En ce qui nie concerne, je n'ai aucune objection à.
réduire le taux de l'intérêt. J'admets parfaite-
ment qu'un billet stipulant des taux d'intérêt très
élevés peut faire subir les pertes considérables à
un grand nombre de gens. Je vois que dans la
ville de Montréal, il s'est présenté un=cas où l'onî a
exigé de 2 à. 5 pour 100 d'intérêt par mois sur un
billet fait depuis quelque temps, et le juge s'est cru'
forcé d'accorder jugement pour le plein niontant;
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plus le taux exorbitant d'intérêt. Il importe, je
crois, que nous ayons quelque législation atteignant
les cas de ce genre; mais c'est une autre question
<le avoir s'il serait sage d'adopter une loi générale
concernant l'usure au Canada. Nous savons qu'il
y a de semblables lois dans presque tous les Etats
de l'Union américaine, mais presque partout elles
sont méprisées ou éludées. Dans l'Etat de New-
York, il y a une loi touchant l'usure, niais elle n'est
pas observée.

Il est constaté que ces lois loin d'être avanta-
geuses pour le public emprunteur est, dants plu-
sieurs cas, un véritable fléau. Au Canada, le
public, je crois, a de graves sujets (le reconnais-
sance à ce sujet. On peut, sur de bonnes garanties,
obtenir de l'argent avec autant d'avantage que
dans toute autre colonie de l'Empire,et il s'agit de
savoir s'il serait sage ou prudent de troubler cet
état de choses.

Je ne veux pas un instant mettre en doute la
sincérité de l'honorable député et son désir d'accom-
plir quelque chose dans la bonne direction ; mais
c'est là une très grave question. Les institutions
financières du pays, de même que les prêteurs et
les emprunteurs, ont tous là des intérêts, et, si l'on
tient compte de l'expérience acquise dans ce payset
aux Etats-Unis, je doute qu'il soit sage le troubler
l'état de choses actuel par une mesure le ce genre.
J'espère que si le bill subit une deuxième lecture,
nous aurons alors des explications complètes et un
débat plus étendu sur ses dispositions.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
umière fois. .

PENSIONS DU SERVICE CIVIL.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je propose que la Chambre se forme
en comité demain pour étudier la résolution sui-
v.ante :

Qu'il est expédient de prescrire, en ce qui concerne le
bill actuellement soumis à lia Chambre, intitulé: " Acte
pourvoyant à l'abolition de l'Acte des pensions du service
civil et à la mise à la retraite des membres du service
civil."

(1.) Qu'il sera fait une déduction de cinq. pour cent sur
le salaire de toute personne à laquelle le dit acte s'a pli-
que, laquelle déduction formera partie d'un " fonds de
retraite " portant intérêt au taux de cinq pour cent par
année, calculé tous les six mois.

(2.) Que dans le cas de toute personne actuellement
dans le service civil dont le salaire aura été sujet pendant
moins de dix ans aux déductions prescrites par l'Acte des
pensions du service civil, et dans le cas de toute personne
dont le salaire aura été sujet à cette déduction pendant
plus de dix ans maisqui préférera accepter les dispositions
du présent acte plutôt que celles de l'Ate des pensions du
service civil.une somme égale au montant des déductions
ainsi faites sera placée au crédit de telle personne dans
le dit fonds de retraite, laquelle somme portera intérêt
au taux de cinq pour cent par année, calculé tous, les six
mois.

(3.) Que lors de la retraite, destitution ou décès de toute
personne à laquelle s'applique le présent acte, le montant
porté à son crédit dans le fonds de retraite sera payé à
cette personne ou à ses héritiers.

La motion est adoptée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 9) pourvoyant à l'abolition de l'Acte des
peisions du service civil et à la mise à la retraite des
membres du service civil.

M. LARIVIÈRE : Ce bill n'est pas imprimé en
f rancais.

M. l'ORATEUR : Dans ce cas, si cette objection
est naintenue, je crains <le n'avoir à déclarer cette
motion hors d'ordre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): J'es-
père que mon honorable ami ne maintiendra pas
son objection. Evidemient, il a raison, et s'il per-
siste, il sera impossible de poursuivre la considéra-
tion du bill, et cela aurait virtuellement pour effet
d'interrompre les affaires du jour. Autrefois, l'on
n'a pas cru déroger ni abandonner ce droit de la
Chambre d'avoir les bills imprimés dans les deux
langues, et, dans l'intérêt des affaires dle la Chamobre.
l'on a procédé à l'étude de bills qui n'étaient inpri-
més qu'en une seule langue.

Sir CHARLES TUPPER: S'il s'agissait d'une
mesure vivement désirée par le public, s'il s'agissait
de prendre en considération le budget, on ne sait.
rait permettre l'intervention d'aucune formalité, et
nous ne serions que trop heureux de nous rendre au
désir de mou honorable ami dle la droite ; niais
dains le cas de la mesure qui, comme le dit l'hono-
rable député, n'entrera pas en opération avant 3 ou
4 ans ait moins, je ne comprends pas que l'on doive
mettre de côté cette sage règle adoptée laits cette
Chambre.

M. LaRIVIÈRE: Comme explication, je dirai
que je n'ai pas soulevé ce Point dans le désir de
retarder les affaires de la Chambre, mais simple-
ment parce que ce bill et le bill relatif ait cens élec-
toral sont deux mesures trop importantes qu'il
serait injuste de nous demander de discuter avant
qu'elles soient imprimées dans les cdeux langues.
Je comprends que, dans le cas de bills ordinaires,
l'on puisse susp'endre le règlement, mais lorsqt'il
s'agit de deux des plus importantes mesures cqui
seront peut-être soumises à la Chambre, sauf le bill
des subsides, il n'est que juste (lue nous les ayons
dans les deux langues, afin de pouvoir les étudier
d'une manière plus parfaite.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas compris.
le titre du- bill dont l'honorable ministre a deman-
dé la deuxième lecture. J'ai cru que t'était l'acte
du cens électoral et non le bill <les pensions, mais
je dirai au sujet de ce dernier projet de loi, que
l'excessive activité du gouvernement en ce qui con-
cerne la mise à la retraite a enlevé toute nécessité
pressante à ce projet de loi.

Le PREMIER MINISTRE: Je suppose que
l'honorable chef de la gauche veut encourager da-
vantage cette activité du gouvernement, et qu'il ne
désire pas que l'acte des pensions soit amendé.
L'opposition est dans son droit, et si elle veut
retarder l'expédition des affaires du gouvernement
libre à elle de le faire.

Quelques VOIX : Non, non.

Le PREMIER MINISTRE: Il commence de
bonne heure. Je dirai que depuis la confédération,
il n'y a jamais eu une session où les questions ont
été soumises à la Chambre aussi promptement qu'à
la présente session. Jamais on n'a vu dans la
deuxième seinaine de la session le gouvernement
prêt à procéder à l'expédition" des affaires pour
lesquelles le parlement a été convoqué, et prêt à
commencer la discussion des projets de loi annon-
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1
cîis dans le discours du trône. Il est probable que e bureau de la Chambre une journée, et l'exposé
d'ici à quelques heures, peut-être quelques inu- financier prêt trois jours après l'adoption de l'a-
tes, ce bill francais sera distribué. En tout cas, il dresse, et qu'il aurait été fait sans une objection de
ne l'est pas encore, et si les honorables députés de la part de l'opposition d'alors. Cependant, mal-
lagauche veulent faire de l'obstruction aux afflai- gré cette objection, l'exposé a été fait et le tarif
res de la Chambre, ils en subiront les conséquences. présenté huit jours après l'adoption de l'adresse.

. LARIVIÈRE : Je n'ai pas pris la parole en
qualité <le membre le l'opposition, mais simple-
ment comme un député qui exerce ses droits et
privilèges, en deimandant lue le bill ne soit pas dis-
enté avant 'être irpriimé dans les deux langues.

M. FOSTER : On nie perniettra, j'espère, de
répondre à l'assertion faite par l'honorable premier
ministre, quand il a lit qu'il n'y a jamais eu une
session dans laquelle les affaires du gouvernement
ont été aussi avancées que durant la présente
session. Iln'a certainement pas consultéles archives.
d'ai comparé deux années, 1894 et la présente an-
iée, et je vois qu'en 1894, le budget a été déposé sur

Le PREMIER MINISTRE : Relativement au
budget, je dois dire que n'eût été la maladie de
mon honorable collègue, le mninistre de la Milice
(M. Borden) il aurait été présenté aujourd'hui. Je
m'attendais à voir mon honorable collègue ici, mais,
malheureusement, une fois rendu à Boston, il lui a
été inpossible <le continuer son voyage. Le budget
sera présenté ce soir ou demain.

M. McMULLEN: Pendant que nous en sommes
sur ce sujet, je vais donner les dates auxquelles
les exposés budgétaires ont été faits depuis 1879
jusqu'à ce jour et les dates le l'ouverture des
Chambres.

Réunion du parlenient..
(o do .
do do .
do do .
do do .
do do .
dIo do .
do do .
do do .
dou do . .
do do ..
do do .
do do . .
do do
dIo do ,.
dlo do .
do do .
do do ..
do0 do . -

Date.

13 février. . .
13 do ...
12 do ...
9 décembre.
9février ...
8 do .. 

17 janiier... -

29 do ..
25 février..
13 avril .. . .
23février...
31 janvier...
16 do ...
29 avril.....
25 février. .
23 janvier...
15 mars..
18 avril... .
2 janvier...

Exposé budgétaire .... ............. .
Résolution douanière................
Exposé budgétaire...................

do ............... .. ..
do ....................
do ............ ........
do ............ .....
Io ......... ............

do ............... ....
(o et résolution douanière
< u ......... ............
do
do et résolution douanière
do .... ..........
do . ......
dIo .. .. ..............
do et résolution douanière
do do do
do . ..... ......

M. FOSTER: Mon lonorable ani veut-il con-
server ce relevé, et après que l'exposé budgétaire
de cette année aura été fait, il pourra compléter la
coiptmraison.

M. I'ORATEUR: Je n'ai pas de doute que les
honorables députés qiui ont parlé entendent s'en
tenir n la question dFordre, et c'est pour cette
r-aison que je ne les ai pas interrompus. Si l'hîono-
rable député de Provencler (.M. LaRivière) insiste
su- l'objection qu'il a soulevée, nous ne pouvons pas
continuer.

Le PREMIER MINIST RE (M. Laurier): Dans
ce cas, je propose qlue la séance soit levée.

M. TAYLOR : -Je signale à l'attention du pre-
imier ministre le fait qu'il est peu nécessaire le
lever la séance parce que les affaires font défaut.
Nous avons devant nous un grand nombre de bills
et 'ordres d'intérêt public, dont l'un, le bill con-
cernant l'emploi des aubains, est d'une urgence
absolue. Il est imprimé dans les deux langues. La
session dernière, quand le bill a été présenté, l'ho-

M. LAURIER.

norable premier ministre m'a demandé cde n~e pas
pousser la question plus loin, mais de laisser le bill
en suspens, et que j'aurais l'occasion de le présenter
et qu'il m'aiderait à le faire adopter durant la pré-
sente session. Je suis prêt à discuter le bill. Je
crois que la Chambre et le pays demandent que ce
bill soit adopté îrinédiateiment.

Je lis dans les journaux qu'un ami (lu gouverne-
ment a été incité à présenter un bill semblable à
celui que j'ai sur le feuilleton de la Chambre. Ce
bill n'est pas encore imprimé en francais. J'ai une
copie des deux bills en anglais, et le bill de l'hono-
rable député d'Essex-sud (M. Cowan) est littérale-
ment le même que celui que j'ai présenté depuis
plusieurs années, à venir jusqu'à l'article S. Les
articles 8, 9, 10 et 1i sont nouveaux, mais il y a
une disposition qui stipule que ces articles ne
seront mis en vigueur que par une proclamation du
gouverneur général- Je veux bien que ces quatre
articles soient ajoutés....

M. l'ORATEUR : Je dois piieri l'honorable
député de ne pas entrer dans les déta d'un bill

Année.

1879....
1880....

1880-81.
1882. ..
1883...
1884 ...
1885.. -

1887 ....
1888 .. ..
3888...1889....

1890.. ..189..
389)2....
1893. 
1894 ....
1895. ..
1896 ....

Date.

14 mars
18 do

9 do
18 février
24 do
20 mars
29 février

3 mars
30 do
12 niai
27 avril

5 nars
27 do
23 juin
22 mars
14 février
27 mars

3 niai
31 janvier
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quelconque sur une motion deniandant que la séance
soit levée.

M. TAYLOR : Je suis à prétendre que nous ne
devrions pas lever la séance, nais procéder à l'exa-
men le ce bill, qui est sur le feuilleton et qui est
imprimé dans les deux langues.

Le PREMIER MINISTRE: Mon honorable
amui (M. Taylor) a déclaré, et c'est la vérité, que
plusieurs fois déjà il a présenté le bill dont il a
parlé. Les députés qui étaient dans le dernier
parlemnent et le précédent se souviennent qu'il a
amené ce projet de loi devant la Chambre tons les
ans. Si mon honorable ami avait alors fait preuve
di même zèle qu'il déploie aujourd'hui, son bill
serait maintenant loi. Mais quand ses amis étaient
au pouvoir, il ne se pressait pas autant, et à diffé-
rentes reprises, à la demande du gouvernement, il
Fa laissé en. suspens.

A la dernière session, j'ai dit n mon honorable
anî ique je l'aiderais à faire passer son bill, et je
suis prêt à tenir ma parole. Mais il y a dlevant la
Chambre trois ou quatre bills de la même nature,
et il mue semble qu'il ie serait pas opportun d'en
discuter un seul en ce mioient. Comine je crois
que mon honorable ami a cette question à cœur, je
lui ferai observer qu'il serait avantageux pour la
cause qu'il favorise que tous ces bills fussent en
voie de progrès devant la Chambre avant <lue l'un
d'eux soit discuté. Je suppose que mon honorable
ami conviendra avec moi que le temps est mal
choisi pour présenter son bill. Il y a encore un
autre motif. Ce jour est consacré aux affaires du
gouvernement, et nous avions l'intention de hâter
l'expédition (les affaires lu gouvernement, mnais
nous sommes mis dans l'impossibilité (le le faire
sur une objection purement technique. Mon loilo-
rable ami peut difficilement blâmer le gouverne-
ment s'il y a réciprocité à cet égard, èt si le gouver-
nemnent lie voit pas le moyen de l'aider puisque la
gauche nous témoigne si peu (le courtoisie.

Sir CHARLES TUPPER : Il y a si peu de temps
que mon ami siège dii côté de la droite, qu'il a
peine constaté qu'il n'est plus le chef le l'opposi-
tion. Je crois que c'est la première fois que nous
voyons le leader le la Chambre demander un ajour-
nement de la Chambre à cette phase de la session
et dans les présentes circonstances. Nous ue trou-
verons pas un seul cas de cette nature dans les anna-
lesduparlement. Or, je crois que la Chambrea le droit
de connaître les raisons qui induisent le premier
ministre à demander l'ajournement. S'il dit qu'une
objection technique a. été soulevée, ce n'est pas
strictement exact.

C'est une des règles fondamenitales et bien éta-
blies de la Chambre, qu'un bill important ne sera
pas discuté avant d'être imprimé en anglais et ,en
francais. Je ie sais pas s'il en est encore ainsi
aujourd'hui, mais dans différentes occasions, j'ai vu
des membres de la Chambre très capables et très
éminents, qui ne pouvaient pas comprendre un mot
d'une discussion faite en anglais. Conséquenment,
je dis que quand il s'agit d'un projet de loi impor-
tant-et ce bill est d'une grande importance en ce
qu'il affecte les intérêts vitaux d'une classe nom-
breuse <le la population-je suis sûrque la Chan
bre aimerait à l'étudier d'après ses mérites et de la
manière la plus impartiale possible. A mon avis,
les menmbres de cette Chambre doivent avoir ce

bill important devant eux dans un état propre à
leur en rendre l'étude plus facile que s'il était seule-
ment en langue anglaise, car dans ce dernier cas, ils
ne pourront pas le discuter et l'examiner avec l'at-
tention qu'il mérite.

Attendu qu'il y a sur le feuilleton de la Chambre
un grand, nombre d'affaires d'intérêt privé qu'il est
important d'expédier le plus tôt possible, l'hono-
rable premier ministre devrait nous dire pourquoi
pour la première fois dans l'histoire de ce parle-
ment, le leader de la Chambre, le premier ministre,
demande l'ajournement, dès le commencement de.
la séance, sans donner une seule raison.

Maintenant, au sujet de ce bill, l'honorable mi-.
nistre ne rend pas justice à mon honorable ami. Il
doit se souvenir qu'à la dernière session, quand
mon honorable ami a présenté son bill, je me suis,
joins à lui pour prier mon honorable ami le laisser
son bill en suspens, et je l'ai fait, pour permettre à
l'honorable ministre d'exercer cette influence qu'on,
lui reconnaît, auprès du gouvernement (les Etats-
Unis, dans l'espoir qu'un bill de cette nature ne
deviendrait pas nécessaire, et que l'honorable mi-
nistre pourrait avoir le temps de décider quels
moyens diplomatiques réussiraient auprès du gou-
vernement américain, avant d'avoir recours a une
mesure aussi extrême, que nous ne voulions pas
adopter, niais que l'honorable ministre et moi som-
mes également tenus de faire passer dans les pré-
sentes circonstances. L'honorable ministre se sou-
vient que j'ai demandé avec lui à mon honorable
ami, l'auteur du bill, de ne pas en presser l'adop-
tion avant que le gouvernement eût épuisé tous les
moyens diplomatiques, dans le but de faire dispa-
raitre la nécessité de ce projet de loi. L'honorable
mipistre n'a pas raison de blâmer mon honorable
ami de ne pas avoir pressé l'adoption de son bill à
une session précédente, quand il sait que c'est à
notre demande que l'honorable député n'a pas in-
sisté pour faire passer son bill. J'espère que l'ho-
norable leader de la Chambre retirera sa motion
d'ajournement, et qu'il laissera expédier les affaires
de la Chambre dont nous avons une grande partie
devant nous.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : Autant vaut bien con-
prendre immédiatement la position dans laquelle
nous nous trouvons, et combien est futile l'objection
technique ([ue l'honorable député a soulevée. Au
tant vaut comprendre que c'est une tentative faite
avec intention par au moins un député de. la gau-
cle, et, je crois, approuvée du moins par le chef
de l'opposition....

Quelques VOIX': A1'ordre

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Pour enpêcher..- .

Quelques VOIX^: A l'ordre

M. l'ORATEUR: Quelle est la question <l'ordre.

M. FOSTER : L'honorable muinistre a'accusé un
député de la gauche, (lui à autant droit à son opi-
nion que lui-même, .d'une tentative d'obstruction
faite avec intentin, parce que...

Le MINISTRE. DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: A l'ordre!
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M. FOSTER: Periettez-moi de me rendre au

bout de ma phrase-parce qu'un député a voulu
agir comme il en avait le droit et d'après un règle-
ment de la Chambre bien connue.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES : Ainsi qu'il en a l'habitude, l'hono-
rable député met les pieds dans les plats. Je n'ai
jamais accusé personne de faire de l'obstruction.
L'honorable député m'a interrompu au commence-
ment (le ina phrase dont il ne po'uvait connaître ni
l'objet ni la signification; il m'a interrompu avant
d'avoir entendu la moitié de ma phrase, et il m'a
imputé les paroles qu'il aurait dites s'il eût été à
ina place. Je ne veux pas discuter ce qu'il ditque
j'ai déclaré. Je ne veux pas accuser un député de
vouloir faire (le l'obstruction, mais je l'accuse le
vouloir empêcher le gouvernement de procéder au-
jourd'hui à l'expédition des affaires qu'il y a devant
la Chambre. Or, ce n'est pas de lobstruction.

Il est bon que le pays sache pourquoi le gouver-
uîenent ne fait pas avancer la discussion de ses
bills. L'honorable chef de l'opposition a voulu
insinuer qu'il était opportun, quand il s'agissait de
bills importants de cette nature, qu'ils fussent im-
primés dans les deux langues, pour permettre à la
Chambre le les comprendre parfaitement. Le
gouvernement n'a pas demandé à la Chambre de se
former en comité pour étudier ces bills, mais sim-
plement de discuter le principe de ces bills, le bill
des pensions et le bill du cens électoral ; et après
avoir discuté le principe (le ces bills, une motion
aurait été faite plus tard, suivant l'usage, deman-
dant que la Chambre se forme en comité, afin que
les détails du bill puissent être parfaitement coin-
pris et discutés.

On ne voulait priver la Chambre ni les députés
d'aucun avantage. Ils auraient pu avoir une se-
maine ou dix jours, ou tout le temps raisonnable
qu'ils auraient demandé, avant le discuter les bills
dans les deux langues, et d'examiner les détails et
de comparer les articles s'ils le désiraient.

La motion que mon honorable, ami le directeur
général des Postes, a présentée demande simplement
la deuxième lecture du bill, et c'est une motion,
ainsi que tous les députés le savent, qui invite la
Chambre à approuver le principe du bill seulement,
remettant les détails a plus tard.

Mais, chose étrange, pendant qu'un bill d'intérêt
privé qui affecte nos affaires intérieures doit, d'après
le raisonnement (le l'honorable député, être inipri-
mé dans les deux langues avant d'être examiné, il
nous demande gravement de laisser ce bill (le côté
et le ne pas avancer les mesures du gouvernement,
et de commencer à discuter un bill qui affecte des
relations internationales entre ce pays et les Etats-
Unis, tandis que les bills analogues sont devant la
Chambre, et sie sont pas imprimés dans les dJeux
langues.

Comment est-il possible pour ses amis de com-
prendre la nature de ces deux bills, ou leur impor-
tance, s'ils ne les ont pas en français ? Acceptez le
raisonnement le l'honorable député, et il est con-
chiant. Le gouvernenient ne doit pas procéder à la
discussion le ces bills, parce qu'ils ne sont pas im-
primés en français et en anglais, mais voilà d'autres
bills qui sont imprimés, du moins l'un d'eux, dans
une seule. langue, et l'opposition demande qu'ils
soient discutés, et que les bills du gouvernement
restent de côté.

M. DAVIES.

M. McDOUGALL: Et le bill à l'effet d'assurer
la meilleure observance du dimanche ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Je n'ai entendu personne excepté
le député le Cap-Breton (M. McDougall) presser
beaucoup l'adoption de ce bill ; je ne sais pas s'il s'y
est fort intéressé dans le passé. Il a voté contre le
bill, et je suppose que c'est le désir de voter encore
une fois contre ce bill qui lui fait demander de le
présenter, mais j'ai simplement l'intention de met-
tre ce sujet au clair, de la manière que je le com-
prends, et de répondre à l'argumentation que l'ho-
nora ble député a voulu faire et qui me paraît exces-
siveient ridicule.

M. IVES : L'honorable ministre veut-il me per-
meti re le lui poser cette question : Qui croit-il
responsable lu retard le l'impression, le gouverne-
ment ou l'opposition?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne peux pas répondre à la ques-
tion le l'honorable député. Je suppose que les em-
ployés que l'honorable député a nommés, quand il
était au pouvoir, pour traduire l'anglais en fran-
çais, sont principalement responsables lu délai.

M. IVES: Ils sont tous mis à la retraite.

M. DAVIN : J'ai une double proposition à faire
à l'honorable premier ministre. L. lOrateur, l'ho-
norable chef <le la droite-je ne sais pas s'il est par-
lementaire de le dire, ou non-dans un moment de
colère a jugé à propos le demander que la séance
fût levée. Rien ne justifie cela, si ce n'est qlue
la règle qui prescrit que les bills, avant d'être
adoptés en deuxième délibération, seront impriiés
en anglais et en français est une règle déraisonnable
et, plus que cela, elle est inutile, et l'impression des
bills en français n'est pas du tout nécessaire. S'il
en est ainsi, nous devons aller plus loin. Nous
devons demander la revision des règlements et
supprimer la règle qui prescrit qu'un bill doit être
imprimé dans les deux langues.

C'est la première proposition lue je fais. Toute-
fois, si l'honorable premier ministre prétend qu'il
est important que cette règle continue d'exister, je
lui recommande respectueusement de retirer sa
motion. Il n'y a qu'une alternative. Il doit choisir
entre les deux. Il doit, soit déclarer que la règle
qui exige que les hils soient imprimés en français
est sans utilité, ou< iien-et je le verrais avec regret
agir ainsi, car le caractère de notre premier ministre
fait partie de l'héritage du Canada, que le pays ne
peut se priver et dont il désire être fier-ou bien,
dis-je, il doit avouer que sa motion d'ajournement
a été faite dans un moment de colère. De sorte que
je recommande à mon honorable ami, soit de sup-
primer la règle, soit de retirer sa motion.

M. FOSTER : Je lois dire quelques mots en
faveur de l'avancement des affaires de la Chambre
et du pays. Voilà près le 200 <éputés qui ont été
consvoqués à uie époque très avancée d'une saison
remplie d'inconvénients pou- nous, contrairemient
à toutes les critiques les plus sévères, et aux prii-
cipes que j'avais supposé bien arrêtés dii preiier
ministre et de ses collègues, que la Chambre devait
se réunir pas plus tard qu'au mois de janvier, afin
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d'expédier ses affaires et les terminer en temps L'ordre du jour est bien rempli. Je ne com-
convenable. Mais convoqués à une époque aussi 1 prends pas très bien pourquoi le ministre de la
avancée de l'année, nous voyons des députés qui Marine et des Pêcheries (M. Davies), qui a été plus
ont hâte d'en finir avec les affaires de la -Chambre ingénieux que clair dans sa réponse, n'a pas fait
pour aller vaquer aux leurs. imprimer le bill en français. Il a passé immnédia-

Dans quelle position l'honorable premier ministre tement aux conclusions, et il a touché à tous les
se trouve-t-il? Dans une position fort triste et sujets avant d'en venir à celui-ci, laissant entendre
regrettable pour un premier ministre, dans une que la faute en était due à un officier de la Cham-
position qui ne fait pas honneur à la dlignité de la bre, lequel devait probablement être en faute, car
Chambre et que mon honorable ami aurait mieux il avait été nonné par le gouvernement de mon
fait d'éviter. honorable ami.

Avons-nous des règlements pour la gouverne de
cette Chambre, ou Wen avons-nous pas ? Ces règle- Le MINISTRE DE LA NMARINE ET DES
ients sont-ils, oui ou non, nécessaires pour l'expé- PÊCHERIES (M. Davies) : C'est là une bonne
dition des affaires ? Tous les intéressés n'ont-ils pas raison pour le faire supposer-.
depuis des années approuvé ces règlements comme
étant indispensables pour la direction régulière et M. FOSTER: De sorte que Plhonorable ministre
iétolidique des affaires? Qui est responsable de a changé de sujet avant d arriver n cela. Je crois
lapplication et de l'exécution de ces règlements? que c'est M. Coursolles, qui est responsable de la'
Vous, M. l'Orateur, en êtes responsable, mais s'il traduction française.
y eiîn unit autre que vous, c'est le leader dle la

Chambre, care le gouvouse t l e est respomn Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Chmr~ca e"u~îeet neme PI, CHERIE8 : $avez-vous cela?sable de la bonne direction (le la Chambre sous les P

ordres de l'Orateur, et il ne doit jamais s'écarter M. FOSTER: C'est un vieil employé nommé,
les règlements. Un de ces règlemneimts, le nO 93, je crois, par l'honorable Alexander Mackenzie.

dit. : -on hooal ami a a

Tous les bills doivent être imprimés èn français et en
anglais, avant la seconde lecture.

C'est là une règle aussi claire et aussi bien con-
prise qu'aucune autre, à laquelle la Chambre peut
être soumise. Cette règle a été souvent invoquée
dans cette Chambre. Lorsque je faisais partie du
gouvernement, on y eut recours plusieurs fois, et
mes collègues de cette époque, lorsque l'on insistait
pour que cette règle fût rejetée. et qu'on ne pou-
vait obtenir le consentement de la Chambre, se
soimettaient à la règle comme tout gouvernement
doit le faire. Dams quelle position se trouve le
premier ministre ? Il est responsable du maintien
<le l'ordre et des règlements de la Chambre, ami
que de sa bonne conduite, mais au lieu (le coin-
prendre son rôle et de le remplir en homme sage,
comme l'a dit l'autre joui l'honorable député le
Guysborough, il veut jouer au grand maître. Si le
règlement est contraire à ce qu'il désire faire, il
veut qu'il soit mis de côté. Il semble croire
qu'il doit être rejeté, et lorsque mon honorable ami,
qui siège à sa droite, refuse d'en agir ainsi, alors
l'honorable premier ministre se fâche, et, de fait,
déclare que nous ne pouvons rien faire, si nous
n'enfreignons pas les règlements et si nous refusons
d'agir suivant ses désirs.

Je demande à la Chambre si c'est bien là l'atti-
tude que doit prendre le premier ministre. Nous
voulons faire avancer les affaires. L'opposition de
Sa Majesté, est ici pour voir à ce qu'il soit procédé
à lexpédition des affaires de cette Chambre; et
nous voulons discuter maintenant les questions à
l'ordre du jour. Un regard jeté sur les figures'
anxieuses de ceux qui sont en arrière de moi,
suffira pour vous convaincre que tous sont pleins
d'activité, et désireux de procéder à l'expédition
des affaires. aussi rapidement que possible. Je
demanderai à mon honorable ami de ie pas se
fâcher, simplement parce que la Chambre refuse
d'accéder à ses désirs, ou lorsqu'il essaie d'agir en
contravention avec les règlements, lorsqu'un ieono-
rable dépiité ne partage pas son opinion, il déclare
immédiatement qu'il ne permettra pas que lon
discute davantage les affaires de la Chambre.

tions avant d'arriver à cet, employé, et avec toute
cette désinvolture et ce mépris de la vérité dont il
est coutumier, il a fait cette déclaration.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. l'ORATEUR: Je crois que l'honorable mon-
sieur ne peut guère se servir de l'expression
" mépris de la vérité."

M. FOSTER : Je voulais peindre un homme
parlant sans but arrêté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Agissez done honorablenient, et
rétractez-vous.

M. l'ORATEUR : L'honorable député doit re-
tirer ces paroles.

M. FOSTER : Il va de soi que je les retire.
Je n'ai pas voulu <lire que dans sa déclaration l'ho-
norable ministre s'était moqué de la vérité, mais
qu'elle avait été le résultat d'une imagination trop
vive. Conformément au raisonnement du ministre
de la Marine et des Pêcheries, nous ne devrions
'as, paraît-il, procéder à l'expédition des affaires
parce que plusieurs bills ayant le même objet,
sont sur l'ordre du jour, au nom de différents dé-
putés, chacun de ces derniers étant un membre
indépendant de cette Chambre, ayant le droit de
présenter sori bill, et' de voir à ce qu'il arrive à
bonîme fin ; il prétend aussi que parce qu'un député,
a réussi à faire- donner à son bill, sur l'ordre du
jour, une place qui lui permet de demander à la
Chambre de procéder immédiatement, et parce que
les bills des autres députés. n'occupent pas sur
l'ordre du jour une place aussi avancée, et que leurs
bills ne se .trouvent pas imprinés en français, il
prétend, dis-je, que nion honorable ami devrait re-
noncer à l'avantage qu'il possède de pouvoir pré-
senter son bill aujourd'hui.

Ceci est injuste ; non seulement- pour 'opposi-
tion, nais pour tout autre député indépendant de
cette Chambre, et ce n'est pas là la position que
devrait prendre le gouvernement. Mon honorable
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ami a le droit de voir son bill occuper cette place
sur l'ordre du jour. les règlements <le la Chambre
le lui accordent, et l'on devrait retirer cette motion,
et ne pas le priver du droit qu'il a de se prévaloir
le la place que soit bill occupe sur l'ordre du jour.

Il ne s'ensuit pas parce que l'honorable député a
présenté sont bill aujourd'iui, qu'il doive être dis-
enté à cette séance : il ne s'ensuit pas, non plus,
parce que c'est le désir du gouvernement que tous
les bills le cette nature soient discutés en même
temps, qu'après les explicntions le mon honorable
ami, l'honorable premier ministre, comme chef de
cette Chambre, ne pourrait pas proposer que tous
ces bills soient renvoyés à un comité spécial, ou qun'il
adopte un autre moyen pour faire adopter ses idées.

A part ceci, il y a d'autres affaires importantes
dont on pourrait s'occuper. Il a été fait hier tut
discours d'une longueur extraordinaire, prononcé
avec une chaleur--j'allais dire avec une liabiletéplus
<pt'ordinaire, et ce ne serait peut-être pas de trop--
et cette motion est préte à être discutée aujourd'hui.
Elle viendra après les billset ordres d'intérêt public.
Et je n'ai pas de doute que l'honorable député le
Vancouver(MI. M tcInnes) serait bien content que l'on
discutât sot bill ittmmtédiatenenit afin le le faire
adoiter. A part cela, il y a des questions à être faites
par les députés, et les avis le motions suffisamtuent
pour occuper la Chambre pendant plusieurs jours.
Des raisons ont-elles été données, en existe-il
pour empêcher la Chambre de continuer l'expjéli-
tion les affaires? N'est-il jamais arrivé, dans l'his-
toire le cette Chambre, qu'utne fois les mesures dlu
gouvernement épuisées, l'on ait pris ci con-
sidération les bills et ordres d'intérêt public
et les avis le motion ? Cela est, à tua comissance,
arrivé plusieurs fois. Pourquoi n'ei serait-il pas
ainsi aujourd'hti? Les simples déiités ont les
droits. Le gouvernement prend soivent poutr lui,
dans des cas d'trgence, le jour les députés ; mais
si les mesures du gouvertntent ne sont pas prêtes,
nte serait-il pas juste que l'on consacrat le reste le
la séauce aux bils les simples députés ? ]'espère
que mon honorable aii ne persistera pas lans soit
opposition. Il se trompe grandement, s'il espère
faire croire à cette Chambre et au pays que c'est.
l'opposition qui entrave l'expédition des affaire le
cette Chambre.

M. CASEY : Sur deux ou trois sujets, le chef
le l'opposition semble être sous une faisse u-

pression. En premier lieu, il nous a ldit que le
chef dit gouvernement ie semblait pas encore con-
vaincn ou'il était premier ministre. Nous sommes
toits persuadés, qu'au contraire. il comprend très
bien sa position, et a agi d'une manière très digne
d'un premier ministre durant toute la dernière
session, et depuis le cotienceinent de la présente.
At contraire, j'ai souvent cru m'apercevoir que le
chef le l'opposition n'avait pas encore pîu se faire à
l'idée qu'il n'était plus premier ministre. Il est
vrai qu'il n'a été premier ministre que pendant
treize semaines, mais l'habitude qui est si natu-
relle à son caractère, semble lui avoir laissé dans
l'esprit, pendant ce court espace de temps, l'im-
pression qu'il le serait indéfimiment. Il semble
encore croire être un oracle sur les que'stions de
procédure, et que les honorables députés devraient
se laisser guider par lui quant à ce qui doit se faire
en cette Chambre.

J'en arrive maintenant ait second sujet sur lequel
il semble être sous une fausse impression. Il peut

M. FoSTER.

se faire qu'il nie soit réellement pas le chef de
l'opposition. L'honorable député d'York, N.-B.
(M. Foster), semble lui disputer cette position.
Lorsque le premier dictateur se lève et pose le
principe, le second dictateur <te semble jamais
satisfait <le la manière dont la question a été
exposée à la Chambre, et il lui faut expliquer de
nouveau ce que son chef a déji exposé. Suivant
moi, il ne jette pas de nouivelle lumière sur lit
question, mais il a la satisfaction d'occuper l'atten.
tion de cette Chambre pendant quelques instants.

M. LANDERKIN: Ils sont certainement toits
les deux là pour y rester, quoi qu'il advienne.

M. CASEY : Mais l'on peut aussi se demander
si l'honorable député de Leeds (M. Taylor) n'est
pas, en cette circonstance, le chef de l'opposition,
car toute cette d'iscissioni a été soulevée par une
tentative de prouver qu'une injustice avait été
conunise à l'égard le mon honorable ami, le whip
dit parti conservateur (M. Taylor). Il semble très
pressé cette fois-ci le faire adopter son bill, mais
les anciens imtemobres le cette Chai)re se rap-
pellent comment, session après session, ce projet
de loi était sur les ordrles di jour. A chaque
séance, on faisait l'appel du "Bill respecting Aien
Labotr.-M. Taylo-." et l'échorépondait :laissez-
le en suspens, et c'était l'écho <le la voix le m11ont
honorable ami, le député le Leeds (M. Taylor).
Il veut à tout prix que la discussion s'en fasse au-
jourd'lhui, car c'est un fait digne le mention pour
le public à qui ce débat est adressé par les liono-
rables députés de l'opposition, que cet honorable
monsieur n'a qu'à attendre jusqu'à demain soir,
lorsque les bills publics seront les premiers sur
l'ordre du jour. Un journal de Toronto a récein-
muent publié tui dessin peignant admirablement
bien la situation, lequel dessin représentait un
homme au haut d'une échelle et tii autre ait pied ;
certains nois y étaient mentionnés qu'il mie sera
peut-être permis le citer, vu qu'ils ont été publiés
dans utt journal. Un petit garçon du nom de Taylor
est au pied dle l'échelle pleuraint et disant: " Cowan
porte m<on drapeai "; et mademoiselle Canada dlit
à l'enfa it C'est de ta propre faute, George, si
tu n'avais pas toujours consenti si facilement à
laisser tomber ce drapeau, peut-être le porterais-tu
encore." Je suis convaincui que mon honorable
ami, le député de Leeds (M. Taylor), a conscience
de la fausse position dans laquelle il se trouve,
ayant laisser tomber son drapeau si souvent, et
qu'il <'est plus maintenant considéré comme étant
dligne le le porter plus longtemps.

La situation géographique dt comté de mon
hononiable ami d'Essexsud (M. Cowan) est pour lui
une raison plus que suflisante de s'occuper du bill
et de faire tout en son pouvoir pour le faire adopter.
L'honorable député d'York (M. Foster) a ,voului
insinuer que le projet de loi le l'honorable député
de Leeds (M. Taylor) avait été imprimé et -était
prêt avant l'autre. Il devrait savoir qu'il fallait
que les deux projets de loi fussent prêts, avant qu'ils
fussent présentés, etque celui dt député d'Essex-sdcl
(M. Cowan) a été présenté le premier. Ceux qui
ie connaissent pas les mystères dt bureau de l'm-

primerie ne peuvent s'expliquer pourquoi il n'a pas
été imprimé plus vite.

L'un les projets de loi pouvait. être imprimé
avant, et l'autre être uni manuscrit et ainsi de suite.
Mais, M. l'Orateur, les honorables députés <le l'oppo*
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sition n'ont pas voulu considérer une autre raison CHA MBRE DES COMMUNES.
qui pouvait exister pour justifier l'ajournement de
la séance en cette occasion. L'ancien ministre MERcEnr, le 7 avril 1897.
des Finances (M. Foster) n'a peut-être pas pensé
que le ministre (les Finances actuel (M. Fielding) M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures
serait heureux d'obtenir quelque délai pour étudier
la mesure sur le tarif qu'il devra soumettre sous PalnES.
peu à cette Chambre. Nul doute que cela donne
beaucoup d'ouvrage aux ministres, et ça. ne me AM ENDEM ENTS A L'ACTE DES CHEMINS
surprendrait pas du tout qu'ils seraient heureux de DE FER.
pouvoir consacrer i ce travai l'après-nidi et laD
soirée. Je suis persuadé qlue c'est le désir du i- M. CASEY : Je présente le bill (n° 16) amendant
nistre des Finances actuel de ne pas avoir, danss l'acte des chemins de fer.
inesure sur le tarif, autant d'erreurs (le copiste qu'en ý La " Can:idian Wheelmnen's Association " par
contenaient celles sou mises par l'ancien ministre des, l'entremise du président du comité des droits
Finances. Le ministre des Finances actuel ne et privilèges le cette association, M. E.-l. Ryck-
désire pas se hâter trop pour soumettre sa mesure, 5man, de Toronto, m'a demandé de présenter ce bill.
afin <e ne pas être oblge de passer trois ou quatre Ce bill stipule que les bicyclettes appartenant aux
mois à la corriger après qu'elle aura été présentée. voyageant par chemins <le fer seront
J'espère que la séance va être levée immédiate- transportées gratuitement comme bagage. On me
ment- pardonnera si, en présentant cette mesure, je dis

quelques mots de plus que ce qui est l'usage lors
M. TAYLOR: Je demande la permission d'adres- de la première lecture d'un bill, parce que le sujet

ser deux ou trois mots en réponse.... est aussi nouveau pour plusieurs députés de cette
Chaimbre, qu'il l'était pour moi, lorsque mon atten-

M. l'ORATEUR: L'honorable député (M. Tay- tion a été appelée pour la première fois sur ce sujet
loi-) a déjà parlé sur cette question. par cette association. En premier lieu, qu'il me soit

permis de <lire que les bicyclistes du Canada sont
M. TAYLOR : Je veux répondre à une remarque imaintenant très nombreux, et que nous en comp-

personnelle ui premier ministre. tons au delà de cent mille. J lai cru comprendre,
i'après 'ce que nm'en ont dit les oficiers de cette

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député (NI association, qu'elle se composait <le plus de dix mille

Taylor) désire donner une explication personnelle memb-es ; et je suis bien certain qu'il n'y a pas tune

il pe t le faire. personne sur dbx, parmi celles qui p'ossèden-t les
bicyclettes, -t cela spécialement à la campagne,

j. qui appartiennent à cette association.
M. TAYLOR C'est ce que je veux faie. Le Jusu'à il y a un an ou deux, les bicyclettes

premier ministre a déclaré que lorsque je siégeais à étaient transportées gratuitement, co e bagage,
la droite le la Chambre, je n'avais pas fait preive par les compagnies le chemins de fer, et à cette
d'autant de désir <le presser l'adoption de ce bill, époque, leur poids était double de ce qu'il est aujour-
que je le fais maintenant. Je désire déclare d'hui. mais lorsque leur poids fut réduit <le cin-
quie j'étais aussi désireux alors qu'aujourd'hui, de quante à vingt-cinq livres, les chemins de fer ont
faire adopter ce bill, et j'ai saisi toutes les occasions couinmencé à exiger un paiement pour leur trans-
pour en arriver lM. Si le preinier ministre et ses port. Mais cet état de choses s'applique surtout
collègues veulent bien lire les débats de la Chaun- aux personnes qui, partant <le la ville pour aller
bre, et y voir les remarques à l'effet le ridiculiser faire une promenade, en bicyclette à la campagne,
ce projet le loi qu'ils ont faites, lorsque je le pr- sot surprises par la tempte et .obligées <le revenir
sentais, je suis cer'tamn qu'il retirera son énonic en ville par chemin de fer. Peut-être n'auraient-elles
Je désire donner u e autre explication en réponse à payer que 15 ou 20 centins pour leur propre billet,
ilion lionorable aini d'Elgin (M. Casey). Il a dit tandis que l'on ne peut leur demander moins <le 25
que lors des sessions antérieures, lorsque ce projet centins pour le transport de leurs bicyclettes, de
de loi était appelé, je disais : Laissez-le en suispenisý sorte que dans maintes circonstances, elles paient
Il ne peut trouver dans l'es débats la preuve de son plus pour leurs bicyclettes que pour elles-mêmes.
atiirîmation. Deux on trois personnes à qui j'ai parlé de

ce sujet, m'ont <lit qu'il serait aussi raisonnable
M. CASEY : Il n'est jamais fait mention de cela d'exiger qu'une compagnie de chemin de fer, trans-

dans les débats. portât le cheval et la voiture d'un passager, s'il
veut consentir à les placer dans le wagon à bagage.

M. TAYLOR: Alors, vous vous croyez bien ren- A cela, je réponds : lorque l'on prouvera qu'un chle-
seigué. val et une voiture ne pèsent que 25 livres, et se

comporteront aussi bien dans un vagon à bagage
La motion le est adoptée sur division, et la qu'une bicyclette, on pourra alors établir une

séance est levée à 4.25 p.mn. comparaison ' entre les deux cas, mais pas
auparavant. J'ai mentionné le taux le plus bas,
exigé par les compagnies <le chemin. de fer;
pour transporter. les bicyclettes. Je comprends
que poui les longues distances, le taux exigé est
de six pour cent sur le prix d'un billet de
première classe, en sorte que, si. ce '.dernier
coûte 30, le coût du transport d'une bicyclette
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sera alors de 81.80. D'un autre côté, si cette
bicyclette est placée lans une boite, la compagnie
de chemin (le fer la transportera gratuitement,
comme tout autre bagage. L'objection faite par les
compagnies (le chemins de fer au transport gra-
tuit des bicyclettes, c'est qu'elles sont exposées à
payer des dommages. Or, l'association (les bicy-
clistes a suggéré un moyen qui semble des plus
praticables, par lequel, i très peu dle frais, l'on
pourra disposer les wagons à bagage de manière à
transporter en sûreté les bicyclettes, dans l'espace
qui n'est pas ordinairement occupé par d'autres
bagages, a savoir, en plaçant des crochets au pla-
fond ou sur les murs, pour y suspendie les bicy-
clettes.

Plus tard, je ferai connaître à cette Chambre les
idées des bicyclistes sur cette partie de la question,
et je n'ai fait ces quelques remarques préliminaires
que dans l'espoir que d'ici à la seconde lecture du
bill, les députés de cette Chambre pourront donner
toute l'attention possible à cette question. Je
crois que l'association des bicyclistes (le ce pays,
ont l'intention le soumettre particulièrement cette
question aux députés de cette Chambre qui ont
des bicyclistes parmi leurs électeurs, et je pense
que nous y serons tous compris. J'espère que les
honorables députés donneront leur attention à
cette question, et seront prêts à la discuter à sa
seconde lecture. Le principe sur lequel ce bill est
basé est que la bicyclette est le hagage des bicy-
clistes. .J'ai confiance (ue la Chambre prendra ce
bill en sa favorable considération.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la
première fois.

" CHATEAUGUAY AND NORTHERN RAIL-
WAY "-PONT SUR LA RIVIERE

DES PRAIRIES.

M. GAUTHIER:
Est-ce l'intention du gouvernement d'aider à la cons-

truction du chemin de fer " Châteauguay and Northern
Railway," lequel devra relier Montréal, L'Assomp-
tion et Joliette? Est-ce aussi l'intention du gouver-
nement d'aider cette compagie à construire un pont sur
la rivière des Prairies entre le Bout de l'Isle et Charle-
magne?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je dois dlire à l'honorable
député, quant à ce qui concerne les deux entre-
prises mentionnées dans sa question, que le gouver-
nernent n'est pas encore en position de faire con-
naître son intention à ce sujet, car la question d'ac-
corder les subsides aux chemins de fer et autres
entreprises de ce genre est à l'étude.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'ANNAPOLIS,
N.-E.

M. MILLS:
1. Quand Il.-A. West a-t-il été nommé directeur de la

iostede la ville d'Annapolis, N.-E.? 2. A-t-il été destitué?
Si oui, quand? 3. A-t-on porté contre lui quelque plainte
pour méfaits ou pour actes agressifs? 4. Si oui, lui a-
t-on fait connaître ces plaintes. et une enquête a-t-elle eu
lieu? Si oui, par qui a-t-elle été faite? 5. Si le dit H.-
A. West a été destitué, sans qu'il y eût de plainte contre
lui, pourquoi a-t-il été destitué ?

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Nulock) : Après la défaite de l'ancien gou-

M. CASEY.

verneinent, mais lorsqu'il était encore au pouvoir,
les représentations f tirent faites an directeur géné-

ral d'alors (M. Taillon), que M. A.-H. Corbitt, direc-
teur de la poste d'Annapolis, était prêt à abandon-
ners sa position, à condition que M. H. -A. West le
remplacerait ; cette représentation était contenue
dans une certaine dépêche, en date lu 27 juin
1896, et envoyée par John-B. Mills, M.P., à sir
Clarles-Hibbert Tupper, alors solliciteur général,
et se lisait comme suit

ANNAPOLIS, 27 juin 1896.
Directeur de la poste d'Annapolis, Corbitt. résignera si

Harry-A. West peut être nommé à sa place. Faites ceci,
si possible. Important. Ils ne déplaceront pas West.
J'ai résignation pour Ottawa.

(Signé) JOHN-B. MILLS.

Ces représentations furent ensuite transmises à
l'ancien directeur général des Postes par une lettre
en date di 29 juin 1896, du lit sir Clarles-Hibbert
Tupper, se lisant comme suit :-

.9juin 1896.
MoN cirER M. TAILT oN,-VeuilleZ mettre vos initiales

sur les documents ci-inclus, et demandez au colonel
White de voir à ce que cela se fasse. Corbitt résigne, et
Mills d'Annapolis recommande Hlarry-A. West comme
successeur.

Bien sincèrement.
(Signé) CHARLES-HIBBERT TUPPER.

A l'honorable L.-O. TAILLON,
Directeur général des Postes.

En conséquence, l'honorable M. Taillon nomma,
le 29 juin 1896, six jours après la défaite de son
gouvernement, M. West a cette position, et comme
il a été porté à la connaissance du gouvernement
actuel, que la résignation de M. Corbitt n'était pas
sans condition, mais avec l'entente que cette posi-
tion serait donnée à M. West, et comme ilsemblait
qu'une telle action tombait sous le coup de l'article
137 du code criminel qui déclare coupable d'un
acte criminel tout individu qui, directement ou
indirectement, vend ou convient de vendre quel-
que nomination à une charge ou un emploi, ou la
résignation d'une charge ou d'un emploi, ou le con-
sentemient à une pareille nomination ou résignation,
ou recoit ou convient de recevoir quelque récom-
pense ou profit d'une pareille vente. Le gouverne-
ment a cru le son devoir d'annuler une nomination
faite pour remplir une vacance ainsi irrégulière-
rnent obtenue, laquelle vacance sous de telles cir-
constances, semblait tomber dans la classe les
crimes auxquels il est pourvu par le code criminel.
En conséquence, la nonination de M. West fut
annulée.

CHEMIN DE FER DE LA PASSE DU NID
DE CORBEAU.

M. MACLEAN:
La Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien

a-t-elle commencé à construire sa ligne à travers la passe
du Nid de Corbeau? Le gouvernement se pro pose-t-il de
permettre à la dite compagnie de commencer les travaux
sans conclure d'abord les négociations actuellement en
cours concernant la modification des clauses de la charte
de la compagnie, en ce qui regarde la construction d'em-
branchements et la réglementation des taux et péages
imposés par la dite compagnie ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Quand au premier paragra-
plie de l'interpellation, je dirai, que le gouver-
nement ignore si le C.P.R. a commencé la cons-

483 484[COMMUNES]



[7 AVRIL 1897]

truction d'un chemin de fer à travers le défilé du
Nid de Corbeau, si ce n'est qu'il est entendu que
certains travaux <le nivellement ont été faits il y a
une couple d'années, dans le défilé ou son voisi-
iage.

Quant à la seconde partie le son interpellation
je prierais l'honorable député <le motifier ou d'u-
mîender son interpellation de façon à en éliminer
une affirmation qu'il ine faudrait soit accepter soit
nier, dans ina réponse. Si l'honorable député
veut bien faire disparaitre le son interpellation,
ce paragraphe inadmissible, je me ferai un plaisir
le lui répondre.

M. l'ORATEUR: Après avoir examiné cette in-
terpellation, je fus d'avis qu'elle contenait une ar-
ticulation <le faits, et je signalai la chose à lhono-
rable député qui a donné avis d'interpellation. Il
m'assura que l'articulation <le faits était basée sur
une réponse donnée en Chambre à une interpella-
tion, le 29 mars, et pour cette raison, je ne lui ai
pas demandé le modifier l'interpellation. Il s'élève
maintenant une <uestion : savoir si le ministre
et Ihonorable député conviennent que la déclara-
tion est basée sur la réponse signalée. S'il n'en est
pas précisément ainsi, l'interpellation ne devrait
pas être faite dans sa forme actuelle, car il faut
qu'une articulation (le faits soit donnée en explica-
tion des faits ou bien qu'elle soit absolument ind iscu-
table. S'il reste le oindre doute à cet égard,
l'honorable député ferait mieux de modifier son iii-
terpellation.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Maclean) a
sans doute mal saisi le sens le ia réponse, car elle
ne donnait nullement à entendre qu'il y eut des né-
gociations entaimées dant le but <le modifier la
charte de la compagnie relativement à la construe-
tion les embranchements. En examinant le plus
près ma réponse, on se convaincra qu'elle ne con-
tient pas d'imputation de ce genre. Cela était
assurément très loin <e ia pensée.

M. MACLEAN : J'ai taché de formuler mon in.
terpellation à la lumière de la réponse déjà reçue
di ministre. Si je ne me trompe, cette réponse
comportait que le gouvernement était entré en
pourparlers avec la Compagiie du chemin de fer
Canadien lu Pacifique, en viue de modiffer la clause
en question. Le pays, à mon sens, l'a ainsi compris
et c'est dans ce sens que les commentaires de la
presse....

M. MACLEAN: Non. M. l'Orateur m'a de-
mandé <le lire la réponse.

M. l'ORATEUR : L'honorable député va nous
lire cette réponse.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Fort bien, c'est ce que j'allais faire.

M. MACLEAN : Le 29 mars, j'ai fait au gou-
vernement l'interpellation suivante

1. Le gouvernement se propose-t-il de prendre des ar-rangemeuts avec la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique pour abroger ou modifier l'article suivant du
contrat fait entre Sa Majesté et M. George Stephen et
autres, tel que mentionné dans le 44 Victoria, chapitre 1:-

" 14. La compagnie aura le droit de temps à autre de
tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter des
lignes d'embranchement entre tout point ou tous points surle parcours de la ligne-mère et tout endroit ou tous en-
droits dans les limites du territoire de la Confédération,
pour-u toutefois qu'avant de eommencer aucun embran-
chmement. elle dépose d'abord une carte et un plan de tel
embra nehoment au département des Chemins de fer; et le
gouvernement accordera à lacompagnie les terrains néces-
sires à la voie de tels embranchements et aux gares et
stations, aux bâtiments, ateliers, cours et autres dépen-
dances requises pour la construction et l'exploitation effi-
cace de ces embranchements, en tant que ces terres ap-partiennent au gouvernement."

2. Le gouvernement se propose-t-il de prendre des arran-
gements avec la Compagniedu chemin de fer Canadien duPacifique pour abroger oit modifier la clause suivante del'Acte 44 ictoria. chapitre 1l:-

e20. La limite de la réduetion des taux de péage par leparlement du Canada prescrite par le onzième paragraphe
du dix-septième article de l'Acte refondu des chemine de
fer, 1879, relative aux taux de péage, est par le présent
étendue de telle sorte que cette réduction puisse être faite
dans une telle proportion que ces taux de péage, une fois
réduits. ne devront pas rapporter moins de dix pour cent
par année de profit sur le cnpital réellement dépensé pourla construction du chemin de fer, au lieu de pas moins dequinze pour cent par année de profit, comme le prescrit le
dit paragraphe; et de sorte aussi que cette réluction nesoit pas laite à moins que le revenu net de la compagnie,
vérifié tel que décrit dans le dit paragraphe, n'ait exeédé
dix pour cent par année au lieu de quinze pour cent par
année, tel que prévu au dit paragraphe. Et l'exercice parle gouverneur en conseil du pouvoir de réduire les taux
de péage de la compagnie, tel que prescrit par le dixième
paragraphe de la dite dix-septième section est par le pré-
sent restreint, relativement aux profits de la compagnie
et à son revenu net, aux mêmes limites que le pouvoir
du parlement de réduire les taux de péage est restreint
par le dit paragraphe onze tel que modifié par le présent."

Voici, maintenant, mon interpellation :
Quels moyens le gouvernement a-t-il pris,-si toutefois

il en a pris-pour constater le chiffre du "capital réelle-
ment dépensé dans la construction du chemin de fer de la
dite compagnie," tel que mentionné dans la clause ci-des-
sus citée ?

Voici la réponse dlit minîistre
Je dois dire pour l'information de l'honorable député

M. l'ORA T EUR: L'honorable dputé a l'inter- e la uestion est à l'étudet mais qu'il n'y a encore rien
la bonté d'en .e décié; ce que je dis a trait aux deux premières ques-dneltoîî susrestions; quant àla troisième question, nousn'avons pas pourdontner lecture le moment l'intention d'instituer d'enquéte.

Le 'MINISTRE DES CHEINS DE FER ET
CANAUX : La Chambre sera d'avis....

M. M ACLEAN : J'ai la parole, M. l'Orateur.

Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Que la réponse donnée à l'honorable
député....

M. MACLEAN: M. l'Orateur, vous :m'avez de-
ianldé, je crois, de donner lecture de l'interpel-

lation.

Quelques VOIX : A l'ordre!
16j

Les deux premières questions ont trait à l'article
relatif ait prolongement <lu chemin, et l'autre à la
réglementation <les taux de péage ; or, si j'ai bien
compris, le ministre a dit qu'il avait été entamé <les
négociations en vite de la modification de ces deux
clauses ; et c'est sur cette réponse que j'ai basé nia
troisième questiou.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je regrette que l'honorable
député se soit si complètement mépris sur le sens
de ma réponse. Il mue demande : le gouvernement
a-t-il l'intention d'entamer des négociations avec la
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Coipagnie du celimuin de fer Canadien du Pacitiqufie
dans iiin tel but, et je lui réponds : la question de
savoir s'il sera entaie des négociations est à l'étude,
mais il n'a eicore été rien décidé à cet égard. Cela
est bien loini de vouloir dire (est intervenu des
négociatiois ; et par coiséqjueit, il i'est impiloPisi-
ble) (le repànre la question de poorable depute,
sous sa forie actuelle. Je n'ai nulle objection à
répondre à son interpellationt, pourvu, toutefois,
qu'il la pose le telle fa:o<n que je puisse y répoidre
sans m'exposer 1à faire d 'ailmissions ou d'linductiois
que je ne saurais convenîableiment faire.

M. FORATE'UR: En pareilles circonstances, à
mon avis, après les explications que le ministre
vient le doinnîer; au sujet de sa première réponse, il
vaudrait mieux que l'lionorable léputé lonnât une
noiutvelle forme à sont interpellation. Evideinniienît
il y a en miiéprise.

MI. 31ACLEAN Je puis faire l'interpellation
iiiaiitenîait.

Le IRI 1ER MINISTRE (M. Lautrier) : A
l'ordre I

M. MACLEAN Avec la permission de la

M. l'ORATEUR: L'hoonorable député peut poser
sa questioii iainteiiant....

Le PREM1ER MINIS'l'RE: Noni.

M. 1'()RAT EUl : Mais, à imion avis, il serait préfé-
rable qu'il la posât sous une forme înouvelle.

M. MACLEAN M. FOrateur, je puis la poser
ainsi.

Le PRENIIER 3INISTRE: A 'ordre

M. MACLEAN NI. l'Orateir <lit que je suis
ilais l'ordre. et je mîî'eu tiens à sa décisioni.

M. IORATEUR : Le mîinîistre a déjà répondu à
li. preminre pa tic îe d nterpellation. Après les
expliieatious doniies, la secoide partie petit être
mot<ditiée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UN : Dans tous les cas, je prierais l'lonlo-
rable dé1pité, Ci suipposait quil dût tiiodifier sa
question, (le vouloir bien lit laisser en sîîsîîens
jisqti a demain.

M. MACLEAN : Fort bient j'y consens.

GEOROE BRO\\'N, ENTREPRENEUR DIU
T'RANSPORT )DES MA LLES.

M. MILLS :
Le gouvernement sait-il tic George Brown, qui faisait

le service des malles entre 8lementsport et Clementsvale,
dans le comté d'Annapolis, a transporté la inmlle pendant
plus de trois mois, une fois la semaine, <le Clementsvale
au bureau <le poste de "Virginia"'? 2. Le dit George
Brown a-t-il été payé pouree service? Si non, pourquoi?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. lock) Il n'est pas iî la connaissance du,
gouverieincnt que George Brown, l'entrepreneur
du transport des malles de Clemîentsport à Cle.
mnentsvtlo, comté d'Annapolis, ait tratisporté les

M. BLAIR.

Iîialles une fois la semainîe, pendanit plus <le trois
muois, de Cleumeintsville au buîretuî île poste (le

"Virinia." Nous irons -aux renseignermeînts à cet
égard.

LE DIRECTEUR DE LA POSTE DE
BEAUHARNOIS.

M. BERGERON:
A quelle époque Octave Laurin a-t-il été nommé direc-

teur île la poste à Beaularnois ? A la recommandation
de qui a-t-il été nommé à cette charge?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. Mullock): M. Octave Lauriii a été ioiédiie-
teur île la postet à BeatliarIois le 16t janvier 1897, à
la recoiiiinandation de l'aoorale M. Tarte.

M. BERG ERON:
1. Quand AlexisDoutre a-t-il été nommé directeurde la

poste le la ville de Beatiitrnois, P. Q.? 2. Alexis Doutre
a-t-il été démis de sa. charge? Dans le eus atlirinatif,

uand ? 3. A-t-il été porté plainte contre le lit Alexis
lDoutre l'ectisant d'irrégularité dans l'exercice de sa
elarge ou le conduite politique agressive? Dans le cis
alliriatif, par qui? 4 Si une plainte a été portée, Alexis
Doutre en a-t-il été informé, or. une enquête a-t-elle en
lieu? Dans l'allirinative, par qui ? 5. Si Alexis Doutre a
été destitué et qu'aucune plainte n'ait été faite, pour-
quoi a-t-il été destitué?

Le DIRECTEUR GÉNiRAL DES POSTES
(MI. Mulock): Alexandre Doutre a été nuoimié
directeur de la posteà Beahaois,le8 jtii, et il est
à la connaissance persoiielle de l'honorable J. Isarël
Tarte que ce directeur le la poste s'est mêlé l'une
facoin très active et très violenîte aux élections der.
iières, convertissant le bureau île poste eii salle (le
comité. En pareilles circonstances, il a été jugé
convenable de débarrasser ce ionsieur des ennuis
ii.liérents à sa chaîrge. et ei conîséquence. il a été
déis le ses fonctions.

AGENTS D'IMMIGRATION.

M. SPROU LE :
1. Combien y a-t-il de fonctionnaires publies mis à la re-

traite entre le 13 juillet 1891i et le 5 avril 1897 ? Quels sont
leurs noms, l'age de chacun, lia durée de son service, et lia

chreadtionnuelle et. anînuelle impiosée de ce cheofuu
fonds de retraite? 2. n. John Dyke, agent du gouverne-
nient tédéral à Liverpool, Angleterre, a-t-il été mis à la
retraite ? Dans l'atlirnative, qui a été nommé à sa place ?
Quel est sont salaire ? 3. Thomanîs Grahamin, agent du Ca-
nada à G' lasgow, Ecosse, a-t-il été remercié"de ses ser-
vices? Panus l'affiria tive, quel est son successeur et quel
est son salaire ? 4. John-W. Dunn, agent du Canada àBristol, Angleterre, a-t-il été remercié de ses services?
Dans 'itffirinative, lui a-t-on nommé un successeur? Et
quel est son salaire? 5. Quels agents, résidant en Ci-
nada, ont été nommés ou engagés comme agents d'immi.
grattioni dans la Grande-Bretagne et l'Irlande depuisI'entrée cin charge di ministre actuel le llIntérieurjus-
qu'à date ? Quels districts leur ont été assignés pour leur
travail, et quels salaires doivent-ils recevoir ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIE UR (M. Siftoni):
1. Au minîistère <le l'Intérieur, un seul fonction-
naire a été mis à la retraite, Ifenty-Hall Sniitli, an-
cien commissaire des terres de la Coturonne, à
Wiinipeg. Il était âgé de eiquante ans et avait 13
années de service. Soit salaire était le $1,590.
2. M. John Dyke, agent du goutverneiient fédéral
à Liverpool, Angleterre, n'a pas été mis à la re-
traite. 3. M. Thonas Grahai, agent du Canala à
Glasgov, Ecosse, est encore au service du gouver-
nement. 4. Quant à M. John-W. ])unn, il n'y a
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pas en d'agent de ce nom ià Bristol, Angleterre. M.
John-W. Down, ancien agent à Bristol, Angle-
terre, a été renvoyé du service le 28 février 1897.
Il n'a pas encore (le successeur. 5. Alfred-F. Jury,
en Angleterre, à ti traitement mensuel jde 8150 ;
W.-L. Griffith, au pays de Galles, $100 par mois ;
H. -. Murray, en|Ecosse, 82,000 par année; Charles-
R. Devlina, en Irlande, $2,00) de traitement annuel
Edward O'Kelley, Irlande, $150 par' mois ; John

Vebster. en Irlande, $75 de traitement «mensuel ;
Thomas Roberts, préposé à la transmission des rap-
pobrts, Galles du Nord, a été renboursé le ses

dépenlses.

UAGEN'T D ES SAUVA(;ES, CROV E.

M. 31eNEILL:
1. De quelles irrégularités dais les devoirs (le sa charge

a été aceusé M. Crowe, ancien agent des Sanr<ges de
la réserve de Saugeen, irrégularités qui, de l'avis du gou-
vernement, le rendaient incapable de remplir le poste
(<il occupait ? 2. M. l'inspecteur Macrae a-t-il reçu
instruction de faire une enquéte sur des accusations de ce
genre. ou ses instructions portaient-elles qu'il devait
s'en<qtérir des plaintes de nature politique portées contre
M. 'rowe ? 3. A-t-on demandé à M. Crore s'il avait une
défense à produire dans l'espèce?

Le MINISTRE DE L'IN''ERIEUR (M. Sifton):
La liasse reufermant le rapport officiel de M. 1'iis-
peeteur Macrae a été tenporaireientit. égaré par les
'tliciers du ministère, pendant le déménagement
des archives. Aussitôt qIue cette liasse aura été
retrotuî'e, je fournirai à lit Chambre le renseigne-
msenit demandé.

M. JOHN MeIVER, AGENT )ES SAUVAGES.

M. McNEILL :
1. Des partisans du gouvernement ont-ils représenté au

ministre ou à l'ex-ministre intérimaire qtue M. John
McIver est incapable de remplir la charge d'agent des
Sauvages à Cap roker. charge à laquelle il a été nommé?
2. . MIver a-t-il fourni au ministre le cautionnement
iécessaire? 3. Dans le cas atfirmatif, quand le caution-
nemaient a-t-il été fourni, et quelles sont les cautions?
4. Les Sautvages de la Réserve de Cap Croker ont-ils reçu
leur paiement trimestriel de mars 1897? Dans l'affirma-
ti-e, quand? Si non, pourquoi?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M1. Sifton).
Le gouvernemiieht n'a pas reçu de ses amis poli-
tiques de représentations portant que M. Joln
Nelver est incapable de remplir la charge d'agent
des Sauvages à Cap Croker. (2 et 3). Le caution-
nement prescrit par la loi n'a pas encore été fourni.
Cependant M. McIver a transuis au ninistère les
inoms (les personnes qui se portent cautions pour
lui ; le ministère les a acceptées et les contrats ont
été expédiés, afin d'être légalisés. (4). Les San-
vages lu Cap Croker n'ont pas encore reçu leur
paiement trimestriel pour 1897. La coutume est
de aie faire le paiement triiestriel de n'ars qti'après
le ler avril. L'année dernière,.cependant, â la
deiande spéciale des itéressés, l-argent a été payé-
le 31 mars. Cette atiée le paitrnetit sera fait avant
le 15 dt courant.

M. MJNEILL: Je désire faire observer au mi-
nistre qu'il n'a pas comnplètemaîenit répondu ània
question. Le ministre a mis de ane faire connaître
les nois les cautions, conane je le lui ai denandé.,

Le IINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Cette
'îMission, en effet. a échappé à amo attention Je
fournirai ce reniseigniement demain.

NÉGOCIATIONS INTERVENUES ENTRE LE
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LA COM-
PAGNIE DU CHEMIN DE FER DU GRAND
TRONC.

M. FOSTER: Avant de poursuivre l'étude des
avis de motion, je désire, M. l'Orateur, signaler à
la Chambre une affaire de quelque importance, et
dans ce but, je ne conforme au règlement (le la
Chambre en proposant que la séance soit levée.
Voici donc ce que je veux signaler au premier
ministre. Il y a quelques jours, j'interpellai le
premier ministre, lui deiinlant de nie répondre
séance tenante, s'il le pouvait, et de me dire s'il y
avait quelque fondement à la rumneur accréditée
dans la presse qu'il a été adopté un arrêté minis-
tériel stlpublst le paiement au Grand Tronc d'une
somme d'argent évaluée, toujours d'après la rumeur,
à quelque elise comme $300,000. Mon honorable
ami ne se crut pas en mesure de me dlire s'il a été
adopté un arrêté ministériel de cette nature, ou il
ne voulut pas répondre à ia question séance
tenante, ce qu'il a, du reste, parfaitement droit
le faire. J'inscrivis alors mnon interpellation au

feuilleton de la Chambre, et le 5 avril je fis l'inter-
pellation qui suit:

Le gouvernement a-t-il adopté un arrêté du conseil
accordant quelque somme d'argent à la Compagnie du
Grand Trone pour aider à prolonger, réparer ont recons-
truire le pont Victoria à Montréal? Dans le cas affir-
matif, quel montant a-t-on accordé et les papiers relatifs
à cette question seront-ils déposés sur le bureau de la
Chambre en temps opportun?.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux répondit
ainsi à mon interpellation :

Tant que les négociations entamnées par le gouverne-
ment avec la Compagnie du chemin de fer du Grand
Tronc ne seront pas terminées, il serait prématuré de
fournir à la Chambre d'imparfaits renseignements à cet
égard. Tous les documents relatifs .t cette affaire seront
déposés sur le bureau de la Chambre en temps opportun.

Ce serait là une réponse fort légitime, si le secret
au sujet du renseignement que le mimistre des
Chemins de fer a refusé de donner k la Chambre
séance tenante eût été gardé ailleurs avec autant (le
zèle que le ministre en a déployé pour le caclier à
la Chambre. Mais le courrier <l'hier nous apporte
des détails très circoustanciés d'une déclaration
publique faite dans d'autres parages. En effet, ïï
une assenblée des actionnaires de la Compagnie du
Grand Trone, le président de cette puissante com-
pagnie (le transports félicite les actionnaires et le
public intéressés (litas cette voie ferrée au sujet
d'une certaine décision prise par le gouvernement
canadien. Le journal ajoute-et c'est le corres-
pondant spécial da Star û Londres, qui parle:

En proposant l'adoption (le ce rîapport tout à fait favo-
rable, dont j'ai déjà fait connaître aux lecteurs du Star
les traits saillants, dans les comptes rendus transmis par
le eàblesous-marin, le président aborda successivement
les différentes questions intéressant ce, grand -réseau de
chemins de fer. Une de déclarations es plus intéres-
santes touche au nouvel arrangement intervenu entre le
gouvernement canadien et le Grand Tronc relativement
au pont Victoria, qui traverse le Saint-Laurent à Mont-
réal. ,Sir Charles Wilson n'a donné qu'un aperçu des
plans, réservant à plus tard de les faire connaî re en
détail, lorsque le parlemen<t canadien aurait été saisi de
l'affaire. En môme temps qu'il faisait connaître la nou-
velle de l'arrangement conclu au sujet du pont, le prési-
dent faisait aussi une déclaration importante au sujet du

rolongement du chemin de fer Intercolonial jusqu'à
Montréal.
Il est entendu entre ýle cabinet fédéral et le Grand

Tronc, déclare sir Charles, que le gouvernement ayant
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rolongé le chemin de for Intercolonial jusqu'à SainttJiyacinthe la Compagnie (lu Grand Trone lui accorderai
en retour, le droit de libre parcours sur sa voie Jusque
dans la ville de Montréal en traversant le pont Victoria
et cela, à son avis, à des conditions qui permettraient
d'établir une double voie sur le pont et de reconstruire
virtuellement ce dernier, sans qu'il en coûtat un centin à
la comupagnie. La nouvelle de ces heureuses stipulations
tut accueillie par les applaudissements prolongés et
enthousiastes de l'assemblée. Quand le silence eût été
rétabli, sir Charles poursuivit son discours, ajoutant qu'il
espérait, en outre, que les gouvernements d'Ottawa et e
Québec paieraient respectivement 15 pour 100 des frais
réels qu'entrainerait la reconstruction du pont.

A mion avis le parlement assemblé ici aujour-
d'huni a parfaitement droit d'avoir la primeur
des renseignîemtentts touchant ces importantes
questions. Ce n'est pas la pretnière fois, d'ailleurs
que sir Charles Rivers Wilson met le public dans
ses confidences. de mie rappelle avoir lu, il n'y a
pas bien logtemps, <lans les journaux une décla-
ration faite à sa compagnlie ou1 en faveur de celle-ci
par ce monsieur, à sou retour du Canada où il avait
vu nos ministres et il déclare qu'après s'ètre con-
sulté avec nos ministres fédéraux. il est en mesure
'inférer <le la teneur de leur conversation que le

gouverniemuîent fédéral serait disposé à admettre la
houille en franchise, et il s'étend sur' les grands
avantages qui en résulteraient pour son immense
réseitu de voie ferrée. Mais passons outre. Il s'agit
pour le moment d'une déclaration fort précise, qui
comporte des stipulations financières d'une très
grande importance. Voici en ellet ce que comporte
cette déclaration: le gouvernelen t a pris toutes
ses mesures pour le prolongement de l'Intercolonial
jusqu'a Saint-Ilyacinthe, et il a conclu des arrange.
ilients avec la Compagnie lu chemin <le fer dliu
Gr(and Tronc en vue d'olbteni' droit de libre par-
cours ;ur sa voie, et à cet arrangeiment se rattache
cet autre lui permettra de modifier, d'agrandir
coisidl4 ral)leiment le pont Victoria et d'y établir
imête une double voie : or, cet arrangement est si
important, et la stipulation financière est si consi-
dérble que tous ces immenses travaux s'exécute-
ront sans que le budget <le la Compagnie lu Gtaud
Trotte en soit grevé d'un seul centin. C'est sans
esprit de parti, mais avec calhe que je discute
cette questioi. Je dis donc sinplemîîent ceci : après
avoir pris cette décision, le gouv'er'nement aurait
li au d1tébut le la session, déposer les documents

relatifs à cette aflaire sur le buireau <le la Clamnbre ;
il aurait dû doiner à lit Chalimîbre les premiers ren-
seigneients à cet égard : et il est sonveraineient
lessant pour' nous le voir qlue le président d'une

grande compagnie le chemins <le fer ait lit primeur
de ces renseignements et les livre à la publicité
avant que ie gouvernement daigne les coiinnni-
quer tut parlement, qui a un droit incontestable de
les avoir.

Abstraction faite d'autres considérations, cet
arrantigement projeté implique une stipulation linan-
cière fort importante ; et si l'ionoirable ministre,
à une époque antérieure, et peut-être en raison de
l'extrême tension de la situation, a donné à entendre
à une grande compagnie le chemin de fer, que la
houille serait admise en franchise et qu'iLserait
conclu certains arrangements ; ou bien, si, récem-
ment, on est arrivé à un résultat quelctenque. et si,
dernièrement oit a entané les négociatione<!2 quel-
conques, alors je soutiens qu'on aurait dl en infor.
mer la Chambre qui est en session. ici depuis le 25
mars. Et cependant il a été impossible à la Chamt-
bre d'ol)tenir le renseignements, soit <lut premier

M. FoSR.

ministre, soit du ministre <les Chemins <le fer, ni de
les amener à adopter une ligne de conduite encore
préférable, celle le déposer les documents en ques-
tion sur le bureau de la Chamubre. d'ai tenu à
signaler la chose i l'attention de la Chambre, et
maintenant je me conforme au règlemienut en pro-
posant que la Chambre lève sa seance, ce qui me
periettra de lui signaler un état (le choses incom-
patible, à nion sens, avec la dignité du parlement
et qti ne cadre nullement avec l'attitude prise
jusqu'ici par les honorables députés <le la droite.

Le MINISTRE DES CIIENINS DE FER ET
CANAUX (.M. Blair) : Si je comprends bien la
nature le l'objection de Plionorable député d'York
(M. Foster), il se plaint de ce qu'un arrange-
ment a en lieu entre le gouverttenient et la Con-
pagnie <lu eliemin de fer idu Grand Tronc, en vertu
duquel le gouvernement doit s'approprier certains
droits et certains titérets appartenant à cette
compagnie, et que cet ariangenient après avoir été
ronclu n'a pas été porté à la connaissance du parle-
mient, imais que le président du chemin de fer du
Grand Trone s'est cru justitiable de le rendre
publie ; et l'honorable député en concIlut que cela
porte atteinte a lt dignité du parlement, parce que
le goitvernement l'a tenu dans l'ignorance du fait,
qli a été divulgué par ui autre canal.

Je ne me plaindrais pas de ce que l'honorable
député eût appelé l'attention sur ce fait s'il avait
une preuve satisfaisante qu'un Urrangementt a été
finalement et définitivement conclu entre le che-
miiin de for du (Grand Tronc et le gouvernement, et
que la teneur de cet arrangement, ainsi conclu,
n'est pas portée à la connaissance de la Chambre.
Mais l'honorable député attrait le s'imaginer,
d'après les réponses qui ont déjàété faites ici à ses
interpellations, que les arrangements n'étaient pas
et ne sont pas conclus.

Libre au présideut du chemin de fer du Grand
Tronc <le choisir son temps pour parler à ses
actionraires de ces négociations, et pour leur
annoncer que tels arrangements vont être conclus,
ou que tel projet sera mis à exécution. Cela est
laissé à soit entière discrétion ; mais parce que le
président du chemin le fer lu (.rand Trone croit
pouvoir prendre sur lui de supposer que ces négo-
ciations vont aboutir favora'tblenent, ou parce qu'il
juge à propos <le faire cette déclaration, il aie s'en
suit pas du tout que l'arrangement soit conclu de
manière à autoriser le gouvernement à en avertir
la Chambre.

Je répète ce que j'ai lit l'autre jour : les itégocia-
tions sont encore pendantes entre le chemin le fer
du G'ranl Trone et le gotuvernenment. Il est pos-
sible qu'elles n'abotitissent à rien ; il se peut'qu'ai

omtent de conclure ui arrangenent définitif, on
tie s'entende pas sur les conditionis, e dants ce cas,
tout ce qui acura été fait sera nul. Voilà dans quel
état se trouve actuellement cette affaire, et je con-
sidère Lue le gouvernement ie serait pas justi-
fitble <le faire une déclaration partielle concernan.t
les arrangenents en partie conclus, avant que
toutes les conditions eussent été acceptées et que
le gouvernement fat en position de déclarer qu'un
arrangenenst satisfaisant a été définitiveient con-
clu, qu'il y a entente sur tous les points et non
seulement sur tut ou) deux.

Je déclare à la Chambre qule l'affaire n'en est pas
rendue là ; et elle peut être certaiué qu'il ie sera
rien fait qui ie soit entièrement sujet à la sanctioi
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du parlement. Le parlement ne sera nullement les actions de la compagnie. Je demande dans
lié par aucun acte ou aucun engagement du gou- quelle position se trouverait l'honorable ministre
vernement. Le parlement sera entièrement libre. (M. Blair) si les négociations avortaient, si à la pro-

chaine réunion le président du Grand Tronc était
M. MONNTAGUE : Nous vous en sommes très obligé d'annoncer à environ 25,000 actionnaires en

obligés. Angleterre que l'arrangemtent ;vec le gouvernement
canadien qui devait rapporter d'énormes avantageså

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET la compagnieetproduireune haussedansses actions,
CANAUX: L'honorable député d'Haldinand (M. n'a pas été conclu. Je demande dans quèlle posi-
Montague) (lit qu'il nons en sera très obligé, lais- tion se trouveraient l'honorable ministre et le gou-
sant entendre par là que nous ne pourrions pas vernement si cela arrivait ?
faire autrement, même si nous le voulions. Nous La déclaration du président du chemin le fer
ne prétendons pas lier le parlement. L'autre partie Grand Tronc ne laisse subsister aucun doute dans
à ces négociations est parfaitement averti que tous l'esprit des fonctionnaires que les négociations sont
les arrangements ·qui peuvent être faits, à n'in- terminées, et il ajoute qu'il n'est pas en position de
porte quelle phase de3 négociations sont tous sujets faire connaitre aux actionnaires les détails d l'ar.
à la sanction du parlement. Lorsque nous en rangement, avant d'y être autorisé par le gouver-
serons arrivés au point ou nous pourrons dire que nenent du Canada.
toute l'affaire est réglée entre le gouvernement et Cependant, il semble être en position de leur
la compagnie ions la soumettrons au parlement et faire savoir qu'il a conclu avec le gouvernement
nous lui demanderons son assentiment, mais d'ici canadien un arrangement qui sera excessivement
là, ions ne croyons pas devoir donner des rensei- avantageux pour la compagnie. De semblables
guements partiels qui auraient peut-être pour effet déclarations ne peuvent pas être faites sans enga-
le faire avorter les négociations pendantes. ger jusqu'à un certain point la réputation et le cré-

Le président du Grand Tronc a pui se croire dit du gouvernement, parce que ceux qui auront
justifiable d'annionicer à l'avanice que les négocia- ajouté foi aux paroles du président duI chemin de
tions auraient tue issue favorable, vu que la fer du Grand Trone, pourront cri quelque sorte en
réunion annuelle des actionnaires avait lieu, et faire retomber le blâme sur le gouvernement cana-
qu'il tenait à leur présenter un bilan le plus satis- dien, si les négociations n'aboutissent à rien.
faisant possible : mais le parlement est dants une Le ministre des Chemins <le fer, arr lieu (le confir-
position bien différente. Nous rie sommes pas à la mier la déclaration dru président du chemin de fer
tin (le la session ; nous avois encore plusieurs dlui Grand Tronc, laisse entendre qu'il est en posi-
semaines à rester ici, et nours espérons arriver à une tion, au noma lu gouvernement, de retirer toutes
entente satisfaisante avec le Grand Tronc sur tous les promesses faites et résilier tous les engagements
les détails avant la fiti le la présente session, et pris. Or, ces engagements existent, ou ils n'exis-
sours le plus court délai possible nons mettrons la tent pas. Si le gouvernement est encore libre de se
Chambre aru courant le toute l'affaire dais tous retirer, rien ne justifie la déclaration dlui président
ses détails. du chemin <le fer lu an Tronc, et si le gouver-

nemient n'est pluis libre (le se retirer, la Chambre a
Sir CHARLES TUPPER : La Chambre accep- droit d'être mis au courant, aur moins aussi tôt que

tera ditlicilemieiit l'explication le l'honorable les actionnaires du chemin de fer du rani Troe,
ministre comme unie réfutation de l'objection (les intentions du gouîivernement, au sujet d'unle
soulevýée par l'honora'ble député d'Yor'k, qui se affaire importante qui occasionnera une dépense
plaint (le ce que la Chambre est à la merci de la conisidér'able des deniers publics.
presse et les déclarations dle personnes irrespon- De plus, le cas actuel, n'est pas un cas isolé. Loin
sables, pour avoir les renseignements sur la poli- d'être une exception, c'est devenu une règle pour le
tique dii gouvernement, dais une transaction de la gouvernement actuel le donner à des particuliers
plus grande importance. et à des compagnies les renseignements qu'il refuse

Je n'ai aucune remarque ù faire, pour le moment à la Chambre. Qu'a fait le ministre des Finances
sur la question dle savoir si le gonuveriemiient fait sours ce rapport ? Il y a quelque temps j'ai mis
bien out mal de conclure l'arrangement projeté pour sous les yeux de la Chambre les déclarations le
prolonioger l'Intercoloiial jusq1 u'à Montréal; mais différents membres du gouvernement au sujet de
je prétends qure tant que les arrangements ne sont sa politique sur une question très importante-
lps conclus, tant que les négociations ne sont pas l'industrie houillière di Canada. Le premier mi-
isez avancées pour que la Chambre, pendant qu'elle nistre avait promis solennellemeint au pays que les

est en session puisse être mise au courant de ce droits sur la houille ser'aient abolis. Mon hono-
(ui se passe, le goive'nenient n'a pas le droit de rable ami (M. Foster) a <appelé que le président
donner à les particuliers, aux journuix ou aux du chemin de fer du Grand mTronc, à la iei'nière
représeîitants < le coripagnies les i'enseignemneiits assenblée .emestrielle, a déclaré.à ses actionnaires,
qui peuvent avoir les plus graves conséquences. qu'après sori entrevue, avec le gouvernenient il

était ei position de leur 'annoncer que les droits
Le MINISTRE DES CHElINS DE FER ET sur la houille seraient abolis. Or,,je vouidrais sa.

CANAUX (M. Blair) : A quoi faite wa,is allusioii voir si c'est dans cette chamibre ou.dans les jour.
en ce morment? naux de l'étranger, ou des différentes parties du

pays, qu'l inous faut chercher :les réponsés à nos
Sir CHARLES TUPPER : A la déclaration interpellaitions' au sujet de la politique que le gou-

dont l'honorable ministre a parlé conime ayant été vernement entend suivre sur des questions offrant
faite par le gouvernenient. 'Je'dis que la déclara. un grand intérêt publie ? Je <lis que c'est manquer
tion faite par le présidentdu GraidTroncàLonudres, de revpect au parlenent, ýc'est violer un'des prin-
a probablement donnélieu à des opérations :de cipes fondamentaux de la constitutioi, c'est sou-
boirses pour (les centaines de milliers de louis, sur, mettr'e <un acte que le iiinistre des Finances qua-
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lifie d'infanmie de la part d'un gouvernement, de La question ne se prête pourtant pas au badi-
fournir des renseignemnents sur le tarif à (les parti- nage elle concerne l'honneur du gouvernement du
culiers ou àl des corporations au lieu <de les contiu- pays, et ce qui concerne l'honneur du gouverne-
niquer à la Chambre, quand tout le monde a un nient, concerne égalenent Ilhonneur dlu Canada.
égal intérêt à être renseigné. Qu'est-il arrivé ? Je regrette d'avoir à dire que ce n'est pas encore
Pelant qu'il nous a été imupossile, par des inter- ce qu'il y a eu de pire. J'ai la conviction que cette
pellations faites d'ue manière constitutionnelle, entrevue entre le ministre des Finances et la Diomi-
d'obteniir la moindre explication propre it concilier nion Coal Co. à l'hotel Windsor et les conséquences
les llaration.s contradictoires de divers initistres de cette entrevue qui sont rapportées dans le Glo/e
sur cette question de la ithouille, le mintistre des sont le fruit <'uine tentative préméditée de se servir
Finances, t nferié avec les représentants d'une injiusteient et, 'lune manière déshnorante, (le la
seule section de cette grande industrie, leur a fourtii iposition (ue l'ioiorable iinistre occupe, dans l'in-
à lavance, (les reseignments qu'il refuse à la térêt d'un parti et ntoit dans. Pinîtérèt du pays. Le
Camitibre, et imêmite aux autres représentants <le (/o/eI dui1 13 imars rapporte ainsi les paroles lit
cette itndutstiit. Est-ce juste ? C'était uie ques- ministre dans cette circonstance
tion( de tarif, une question qui devait affecter, sur. Si, cependant, votre manière de voir est bien fondée et
le-clamp, lus énormes inttérêts etgitagés dains cette s'il arrive que les Etats-Unis portent les droits à un taux
indust rie. le ne puis concevoir que le ministre élevé, nous réclamerons et exercerons notre droit de me-

.t <diier nos opinions au sujet des droits ctnadiens, et nous(les titantces réalise l'importance <le la question, et nous croirons tenus de frapper d'un impôt, non seulement
je lui deimamle comiment il pet t se justifier auprès la houille bituminieuise, mais aussi la houille anthracite
(les autres inttéSressés. (lavoir écouté les explications qui actuellement est importée des Etats-Unis en franchise.
d'ute seule compignie, et de lui avoir laissé entendre Le hill Dingley qui a été adopté par la Chamîtbre
ce que sera la politique fiscale du1t goutvernteimentait les Représentants i déjà élevé les droits aiéricains
sujet de lt houille ? Pour agir constitutionnellement sur la houille à 75i ceents par tonne; et nous avons ici
et dans les mleilleurs intérêts duit pays. pour itain- <ue déclaration positive, formelle et catégorique
tenir la réputation dl'imtpartialité et de justice du (dut gouverntemîtent canadien, par la bouche Iu
gouvernement dont il fait partie, il (evait faire ministre des Finances, disant ce que le gouverne-
cette déclaration dans cette Chambre même, où ment se croira tenu le faire si tel évèneinentarrive,
personne ne pouvait ei retirer un avantage spécial, quand nous avons tout lieu le croire que cetévéne-
et doit elle aurait été cotiuiitittuquée en imêmue tetips, ment est déjà arrivé.
n touts les intéressés. Je voudrais savoir si l'honorable mtinistre était

d'ai ici, par hasard, lat preuve lte ce renseite autorisé par le conseil du Canada à déclarer ce que
ment a été fourni à l'avance à une coipjagnie, et le gouvernemeit se croirait tenu de faire advenant
que d'autres compagnies le Montréal, qule l'hono- telle circonstance. Avait-il le consentenent <le ses
rable ininistre aurait pu facilement prévenir, n'ont collègues lorsqu'il a déclaré qu'un d-oit serait ima-
pas reçu la même faveur. Voici ce -lue <lit M. posé sur la houille anthracite qui est naintenatit
llullent à ce sujet, - admise en franchise ?

1ý led nr la lit zett- Je prétends <que s'il était ci position <le faireM. le directeur dle a te- eette déclaration, la place pour la faire n'était pasMoNSiuR,-Danis yotre nuîméro de samedi vous parlez dn nslî l 'ôe îdo- iiSdi et
des droits sur la houille et antoncez que les représentants
des compagnies intéressées dans les nines d'or ont ren- Chambre ou toutes les personnes intéressées dans
contré l'honorable M. Fielding, le ministre des Fintnces, cette grande industrie où dats laquelle 'les inillionsà l'hôûtel Winds-or, venîdredi derniier.teusdsiss ind erered e la dtélégtation qui a en sont engagés, auraient été sur un pied d'égalité et
une entrevue avec l'honorable ministre en cette circon. auraient reç les inêmes renseignements.
stance, était eonposée uniquement le représentianîts Oit nie dira peut-être que ces t'eiseigitetnemets ont
des mines dit Cai-Breton, qui sont entre les mains été conmuniqués aux journaux. Pourquoi le ou-de gens qu i ne résident pas aut Canada, et que les inities uenmnt osui s1xoumetaux. t urif uot la eb-
de la terre ferme de Cumberland et de Pictou étir vernement, lorsqu'il soumet un tarif e, la Chamre,
pas représentées à cette réunion. prend-il possession le toutes les lignes télégraphi-

ques et nte perniet-il à personne, députés ou autres,Les représentants le ces compagnies étaient à d'envoyer des messages depuis le moient où lesMontréal.-l'hon le u o représen- résoluions sont déposées sur le bureau de la Chan-
tant les ines <le Cumberland, et M. Budden, les lire jusqu'à ce qu'elles soient adoptées? La raisonines <le lictoti. en est qu'un renseignenent reen seuleient une

Bien qu'ils eussent été avertis que cette réunion dût leure d'avance permettrait à des particuliers de
avoir lieu, et que l'heure leur ci serait notifiée, cet avis réaliser des fortunes gigantesques. Voilà le prin-i leur a pas été donné. cipe sur lequel repose cette règle si sage qui itmpose

Voici ui teprtésnitantt d'une de ces compagiies ait gouverîtnemnt, et surtout au inittistre ries
(lui déclare ite ce renseignement- renseignement Finances l'obligation fornielle de ne pas foutniîir
excessiveient précieux et qui leur aurait permis le moindre renseignement sur les intentions'du
d'exéctter les opérations de bourse-a été donnté à gouvernement ailleurs que dans cette enceinte
ue partie des intéressés et non aux autres. Je vais du parlement, et île iianière à ce que tout le pays

plus loin, et je ie à l'hioirtable mîinîistre le (Jroit <le en soit informé en ttêmtie temnps.
convoquer iênme tous les représentants <le l'indus. Et ce n'est pas tout encore. Refaisons l'histoire
trie le la houille et de leur fournir des renseigne- <le cette transaction. Un ministre de la Couromie,
ients sur ce qu'il se propose de mettre dans le occupé avec ses collègues à préparer le tarif dut
tarif. pays, demande tout à coup à son successeur le pre-

C'est ici que cette déclaration devait être faite niier ministre le la Notivelle-Ecosse de terminer en
et les occasions ne lui ont pas manqué pour la fit'ire, toute hâte les affaires <le lit session et de dissoudre
puisqu'à plusieurs reprises il a été invité à parler, la législature pour en appeler au peuple.
mais il a toujours éludé la question et l'a niême Et quoi encore ? Après avoir attendu d longs
traitée presqu'en badinant. mois le jour où cesserait cette ruineuse iiicertitude

Sir CuaLES TUIPER.
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au sujet de la politique tiscale, la population se
réjouissait entin d'apprendre que le parlement était
convoqué pour le Il mars. Mais siniultanénent avec
cette tactique de parti dans la Nonvelle-Ecosse,
simultanément avec cette dissolution (le la législa-
ture provinciale, ious appreons que la convoca-
tion du parlement fédéral est retardtée jusqu'au 25)
liars. Le gouvernement a-t-il jamais donné ici ou
ailleurs la moindre explicatiou de cette étrange
décision ? La raison en est el.ire. Si te parlement

était réuni le 11 mars, malgré toute la finesse et
limbileté (les lionorables membres <le la droite, il
anrait été impossible <le retarlr assez longtemps
le momtent où le peuple aurait enfin coni son sort
au sujet du tarif. Mais grâce i ce retard, jusqu'au
25 iars, il y avait possibilité, on ayant recours à
dles moyens dilatoires comme ceux dont nous
sonuines témoins tous les jours, de faire les élee-
tionm (le la Niouivelle-Ecosse avant que le tarif soit

I'exploiterdu tout. L'industrie houillère n'est pas lino
industrie do nécessiteux.

Voilà quels étaient les sentinenits (le l'honorable
ministre, avant qu'il se trouvât dais lun salon diu
Windsor, assis aux ctés des -epirésentaits d'unîe
coipagnie, particulière, enagaée dais l'industrie
houillère, Pour y régler avec eux la politique fiscale
du1 pays sur cet article. L'honorable ministre a oi la
satisfaction de constater que cette conspiration-
ce n'est rien autre chose-entreprise ei violation
<le tous les principes qui ont jusqu'àit présent, servi
<le règle le conduite aux gouvernements du Canada,
une conspiration contraire à tous les principes <le
la justice et du11 droit, a eni sonm eff'et. Il a récolté
dants une certaine iesuîre les fruits <le sa conduite.
La déclaration qu'il fait est publiée dans les jour-
naux et les propriétaires de mines <le houille se
trouveit dans cette position-ci: Appuyez 'M. Mur-
ray et le parti libéral dan3 les élections <le l pro-

préseité. vince <le la Noiî%elle-Ecosse, sinon, la Protection
Mais, il y a encore Plus que cela. Le successeur (lotit vous jouissez sur la houille vous sera enlevée.

di ministre des Finances, adopte pour pr-ograitime Voilà la position. Et si l'honorable iiiiste croit
uit droit sur la houille. que J ce poiît, que je vais trop loin, qu'il

("est un spectacle sais Précédent dans ce pays lise soi propre organe, le ,le Halifax,
de voir le chef d'une législature locale diss<uu<lre donnre t ln rompte rendu (e l'assemîle q iii eut lieu
cette législature tout à coup, longtemps avant son à Picton le jour de La mise ei iinatioî <les eau-
expiration par le laps le temps, puisqu'elle nie de. dirats, alois que l'titi îes candidats libéraux <le
vait expirer qu'au printemps <le 1898, et prendrc cette Province, déchira dais les asseimîles pîublî-
tue pareille décision à la suite d'une entente évi. <les ue le parti libéral s'était assuré l'appui <les

dette avec le gouvernement fédéral. Ces deux propriétaires <e mines de houille.
évéiemteits, la dissolution de la législature <le la Voyez les gios titres pal lesquels on annonce
Nouivelle-Ecosse, et le r'ctard lit Il au 25 mars, cet évàieiient 6' Ncl)oitild lance ue bonîbe dans
dans la convocation di parlement ont eu lieu, pour le cuuîp tory." Quelle est cette bonbe? Ccst
ainsi dire, simultanément. celle qui a été fabriquée à l'hôtel Wiîidsor, par le

Ensuite, nous voyous le chef dii gouvernement de mnistre les Finances (N. Fielding), pour faire aux
la Nouvelle-Ecosse, annoncer qu'il fait cet appel conservateurs ce que Orsini voulait. faire à leiimîe-
aux électeurs pour régler la question du droit sur tr <les Franeais. Si l'honorable inistre veut
la houille. S'il le n'agissait pas d'une affaire passer à la jostéi-ité comme tut fab-icant de
aussi sérieuse 011 pourrait croire que c'est uie comé- bonbes, il a pris le bon moyen l'y ar-ive-. Mais
die. et si l'hionorable ministre veut connaître sur ce il y Parviendra aux prix d'un trop grand sacî-iflc
point l'opinion dt'îîn de ses plus fermes partisans fait à 4a -éputation et iu celle <le ses
dan le pays, quil lise le li/nei. de Montréal,
et il y verra qu'il est pris à parti, dans les termes Quelques VOIX Oi oh
que -e journal li'appiique pas d'ordinaire à des mi- Sir CHARLES 'UPIIER On petit rire, mais
ilistres libéraux et qu<ie le gouvernement le la N-n-
velle- Ecosse est tourné en ridicule pour en appeler je maintiens qu'il n'y a pas dans tout le Canada,
au peuple sur une question comme celle-là. un.électeur intelligent, hono-able, honnête et droit,

Quel est encore un autre résultat <le cette entente qui approuvera la mise à exéîtion d'un eoîr.îlot
eitre le ministre des Finances et les conpagnies de comme celui-ci. Voici ce que (lit le Uhroaide:
houille de Montréal? Tout ce monde sait que Sur la question de la houille la position qu'il prend, est
depuis dix-huit ans, que <lis-je, depuis vingt-cinq que le gouvernement canadien ne doit as r ettre

aux Etats-Unis de ruiner l'industrie hupuilFère de la N on-;Élis, 1 éiun les sujets les plus controversés entre le velle-Ecosse, et en réponse à l'accusation que le manifeste
parti conservateur et le parti libéral ail Canada, a du premier ministreMurray n'est pis sincère, sur cette
é'té la politique fiscale sur. la houille. Tout le question de la houille, il donne lecture d'une lettre inipor-

iuoi<lesai qu leminstreactîeldîîCouîînrcetante de Heiîry-A. Buddien, vice-préstident de ha compa-monde sait que le ministre actuel -Iii Conmnerce gi tult.r elItrooild otél
(sir Richard Cartwright) ne pouvait trouver d'ex-
pressions assez fortes pour dénoncer le droit sur la M. Bnd<lei est le même qui s'est plaint sous sa
houille, mais plusieurs membres de cette Chambre propre signature <le la manière (otit il a été traité
le savent peut-être pas, que personne n'était plus lar le ministre des Finances, lorsqu'après avoir été
hostile A ce droit que notre mninistre actuel des invité à assister à une réunion, il a été conplète-
Finances. Qu'on nue pernette <le citer d'une dépèche nent ignoré lorsq n'il s'est agi <e donner aux atîtres
spéciale adressée au Chroniele d'Halifax, l'organe (les reîîseigiîaments sur la politique fiscale (lit gouu
de l'honorable ministre dans la Nouvelle-Ecosse, le gouîverneuieit.
Ciopte rendu d'un discours qu'il a protoncé à Syd- _.adressée à Charles Fergie, gérant des mines de la
luey, dans le comté du Cap-Breton compagnie à estvilhe, le priant, vu l'attitude tranchée,

M. Fielding parle ensuite du fiasco de la politique
nationale et des efforts infructueux du gouvernementpour sur une question (laits laquelle il n'a rien à voir,
retenir la population dins le pays. Passant ensuite à au lire du
'indu.+trie houillère, il prétend que le parti libéral ne

uprêchera pas une doctrino au Cap-Breton, et une autre .... de travailler à empéclîer le retour au pouvoirdu gou-
il-.us les autres parties du pays. Si cette industrie ne peut vernement Murray, et ajoutant que les mineurs le-
iqas être exploitée sans protection, il vaut mieux ne pa j' vrient comprendre maintenant que leurs intért et ceux

497



499 500,[COMMUNE:S]

des propriétaires sont sauvegardés pir le iaiifeste de M. vernemuent de faire connaître, à cette date avancée,Mtiîrrîiy. c lesr apltqesrc ueai.lu eCete lettre a sonné le glas des eailidats conservateurs, ce que sea sa politique sur ce sujet, ai que le.
et M. MeDoInld prétend que, pour la première fois depuis pays tout entier sache à quoi s'en teir--lorsque je
vingt-quatre ans. Pictou va voter comme un seul honne réunis tous ces faits, je ne puis M'empêecher de
pour le parti libéral. constater qu'ils sont la preuve vivante de l'une des

Nul doute que les honorables déplités de lit droite plus biassescoispiratioiispolitiIuesqii ait jamais été
Voisidèreit cela comme unte excellente compensa- tentée par aucun gouvernement ni par aucun parti
tionî. Mais je dis qutîe si cette bombe, fabriquée par au Canada. Si les honorables députés croient qu'ils
le iiiinistre dles Finances, linîcée dLais une crise de peuvent gagiier avec des dés pipés et (les cartes
ce genre, et dais dCe pareilles circonistances accoii- marquées, je leur déclare que ce jeu-là le pourra
plit Son eIvre,--mîîais, je le le crois pas, parce que durer longtemps. Ils sonlt en présence d'électeurs
la population (le ce pays est trop iitelligeite pour 1 intelligents et indépendants, qui ne permettront
ne pais repolusser avec indignation cette tentative pas pour (les fins detparti, que l'ont foule aux pieds,
de la tromper-Pavantage en sera dC courte durée. ce principe fonîdaîmental de tout gouvernement, car

or, l'honorable ministre les Finances sait que ves procédés sont indignes. Il est peu important
sa politiquîe, qualt il ce quui concerne la houille, pour la population diu Cttiaada, qulle ce soit les
est diamétrlement opposée a celle dhi reste libéraux ou les conservateurs qui soient au pouvoir.
de son parti. Tout bomme possédant quelque Ce qui est d'importance vitale pour chaue eitoyen
conneaissanc sur Fiiludîstrie boîuillère, et tois île ce pays, qu'il soit libéral ou colservaetr,
les citoyens saveuît, que la protection qui la été c'est que le gouvernemlient lu Caiada, soit admi-
accordée à l'imiustrie houillère et toute laL prospé- nlistré de manière à ce que chaque homme soit cou-
rité dont elli, a joui diîiuiant les dernières di x-uiiit vaincu que les principes fondamentaux d'îune bonne
années, et cela, à l'avantage de tout le pays, a été administration ne seront pas nis de côté pour de
oltein grace aux combats salis erei, livrés laur les misérables tins de parti. -le ne crois pas nmintenîant
conservateurs dii Caiada, pour la protectionl de la !que la houille doive être protégée ; je crois plutôît,
houille : et ils suaveit aussi, qu'ils ont remporté qic lorsque ces élections seront terirIes dans la
ltt victoir'e Ci dépit le toute l'opposition et l'hosti. Nouvelle-Ecosse, et qJu'il n'y aura plus de tins (le
lité îles libéraux. Le chef dlui gîuverneieut, ;i parti à atteindre, lai promesse faite par le premier
déclaré danls cette Chambre, qu'iun droit sur la ministre aux manufactutriers et aux grandes coi-
houille, même impujiosé pour pourvoir aix reveius, pagies le chemins île fer île ce pays, que la houille
était ii droit que l'on ne pouvait justifier. Uonlo. r'ait adhise en franchise, era remplie.
rable ministre est allil plus loin, et, il a déclaré, dle Mais, NI. l'Orateur, je dis qu'il est injuste pour
la imanière la plus solennîîelle doit pulisse le faire le tous les partis, qu'il est injuste pour le potiple de
chef d'un grand parti. il a déclaîré, dis-je aux éle- ce pays, et injuste ait dernier point pour cette
teurs et ci particulier aux grandes iudustries Chamubre, que nous ie puissions pas obtenir une
manifacturières le Montréal, qu'il avait dléciudé déclarationî claire et certaine sur ce sujet et que la
d'admettre ei fr<mehise les înatières premières, et politique <lu gouveriment consiste à empêcher les
qIue la houille et le fer étaient compris au inoîmbre mesures sur le tarif d'être soumises à la Chambre,
de ces matières prenmières. Personnes ne serait ouî le discours sur le Luîdget d'être fait, tant que
plus heureux que moi, si à la onzième heure, l'hono- les élections locales nî'turî'onmt pas en lieu dans la
rable premier ministre, pouvait se convertir à île Nouvelle-Ecosse, et que les intérêts du parti pour
meilleurs sentiments, car, je crois <pie ce serait lesquels ils out fait de si grands sacrifices en léné-
pour lui ue très grave erreur que le vouloir mettre j ficient. Mais je le crois pas qu'ils puissent attein-
en pi atique, les idées qu'il exprimait alors. 'Mais, dre leur but, j'ai trop confiance pour cela dans
prenant en] considération le fait qtue les intérêts l'intelligvenee des électeuirs de ce pays ; mais je dis
houillers ont été sauvegardés par la protection, que s'ils devaient rèussir par de tels moyens, cette
en dépit île l'hostilité îles libéraux, jc considère victoire serait déshonorante pour leur parti et ne
leur coiduite actuelle, comme une tentative injuste pourrait lui être que donmmageable.
de lut part dii gouvernement le subordonner les
plus hautes fonctiouns possédés par le parlement le Le MINISTRE DES F1NAES S(M. Fielding):
<le ce pays. C'est-it-ilire, celle d'agir avec loiin- r M. I Orateur, occupé conne je l'ai été par les iom-
tetéi, franchise et justice, vis-à-vis de toutes les breux devoirs de mia position, je lois avouer que je
classes le la population ind(pendamment le per- n'ai pi consacrer durant ces dernières semaines
sonnes et des intérêts de parti. autant de temps que je l'aurais désiré aux affaires

Ces honorables messieurs étaient tenus de uie pas le lit politique provinciale le la Nouvelle-Ecosse.
faire connaître à une personne ou à unt certain .'avoue qgol'après avoir, pendant le si nombreuses
nombre (le personnes lai politique qu'ils entendaient années de mua vie, pris ie part active dans les
suivre sur ii sujet particulier, avant d'en avoir affaires pI'oviiciales, j'aimierais pouvair aller lon
informé les députés de cette Chambre. Par colisé- ner' mou concours tuîx ai its libéraux avec qui fai
quent, je ne puis (lue dire, lorsque je prends en luitté pendant tant d'anées. Mais, mon devoir mne
considération le fait de cette rèunionî par.ticulière retient ici, et que Phonorab'e chef de Vopposition
qui euit lieu dans le salon le l'hôtel Windsor à veuille tue croire ou nion, je lois diie franhelmeiient
Montréal, d'oil a originé cette politique, la dissolu- que je n'ai pas accordé aux élections de lit Nouvelle-
tion prémnaturée, d'après les instances le l'hono- Ecosse l'ttteiition à laquelle on pourrait raisonna-
rable ministre, de lut législature die lt N'ouîvelle- i blemient sattendre que je donnerais.
Ecosse, l'appel ridicule fait par M. Murray, le Laissez-moi vous dire que j'ai écouté avec plaisir
premier iniiistre de la Nouvelle-Ecosse, aux élee- le discoursde lhonorable chef de la gauche, lit vio-
teurs de cette province, de lui accorder leur appui, lence le ce discours et le toit sur lequimel il a été pro-
pour fuivoriser l'industrie houillère de lit pro- noncé, n'a fait voir ce <lme je ne savais pas enîcore,
vince, le fait que la réunion les Chambres a été que lui et ses amis avaient revu la nouvelle, que,
remise à une date postérieure, et le refus du goti- une fois encore, la caise expirante sinon morte du

Sir CnAntes TuPPER.
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torysnme et du tupperysme allait subir ue désas- question, et que la Chambre aussi bien que le pays
treuse défaite dans la Nouvelle-Ecosse. 'ose dire desirent vivement conaitre les fits-l'honorable
que si l'honorable chef dc l'opposition, avait eut ministre voudrait-il nous dire si un arrêté lit
encore quelque espoir de remporter les élections conseil a été passé relativement à ces négociations
provinciales dans la Nouvelle- Ecosse. il n'aurait avec le chemin (le fer du Grand Tront f
pas fait aujourd'hui ce discours qui ne respire qtue
la mauvaise humeur. Le MINISTRE DES FINANCES : .I'espJ're (ue

L'honorable chef de la gauche a déclaré que le mot honorable ami sie tonnait s<isaii«<îent pour
pu-ti conservateur se proposait d'attaquer les savoir.que je ri lii (lirai rien à ce sujet, parce tre
libéraux durant les élections provinciales ; les je crois que cela semait tout à fait déplacé. Des
éilissaires ont parcouru les provinces ent tout sens, arrêtés diconseil, N. l'Oriiteur, souit souvent ria.sés
il a envoyé tun mîîerîl<bre distingué de sa famille, à «<ais soumis à la Chambre qie longtemps après,
la Noivelle-Ecosse, pour premlre part à la cans@- parce que l'intérêt public l'exige. Revenant main-
pagne ; et il semble avoir si peu <le confiance dans tenant à cette question le l'entrevue au sujet <le
le ré<suiltat <le l'électionm, qu'il est prêt à déclarer lit houille le chef (le l'opposition, a co<iencé soi
aujourd'hui, couie il l'a déclaré - la face du pays, discours e faisAnt la déclaration quelque peu
que la votation terminée, le 20 avril prochain-si remarquable, que j'avais donné à ic corpouation
c'est là le jour où doivent avoir lieu les élect ions- privée, les informations (lii .auraient (lu être
tne fois <le plus les libéraux vont triompher, et données que dans cette Chambre, ce que tous
un«e fois le plus, mon honorable ami, s'apercevra aurions, disait-il, refîisé <le faire.
que dans la province où il disait avec orgueil,
commander, sn noi n'y est plus évoqué, et son Sir CHARLES TUPPER écoutez
parti n'y compte plus qu'un nombre très restreint
'le partisans. DES FINANCES L'honorable

On a connniiiencé ce débat en faisant allusion a îiionîsieii acei tue encore sa déclaration, et disant:
chemin d<e fer du Ganid Trone. Je suppose qu'il - écoutez ! écoutez ! " Eh< bici quet fille soit le
était biei coipris que ce «'était li qu'une sinple <érite île cette information, qu'elle soit bonne ou
raison pour ouvrir le dlébaît, et qlue le but princi- mauvaise, je pou-ais ditlicileîeit 'efiser (le lit faire
ial était de permettre à mon lioiorable iiii, le coiuiitre ait parlement, lorsque ce dernier n'était

chef de l'opposition, île faire cette charge furibonde pas eii sessioi. Lorsque j'ai eu l'honneur <'avoir
srit lai question de la houille. Nous ne souiîies pas cette entrevue àMontréal, c'était plusieurs jours
pirofoidlémiîeit intéressés au sujet le li Nouvelle- avant l'ouverture du parlci<mnt et pa' conséquent,
E icosse, n particulièrement intresss dais la lorsque l'honorable chef (le la <roite <it <ite j'ai
question du chemin île fer lii Grand Tronc, et je donné à ces persoilies îles renseignemnts que j'ai
«e crîois pas que personne ici s'imagine «ue cette tefusé île soumettre à cette Chambre, il oublie le
liseissioni sur la houille a été provoquée aujolIr- fait i<i[<ottant qle le Parlement lie siègeait pas à
'liui lanîs cette Chambre, simplement pourit s'aîssuî- cette époque.

rer qi uti certain arrangement avait été conclu Mainteant, M. l'Orateur, quant à lit question
avec le chemin île fer dii Grand Tronc. (le savoir s'il y avait (es raisoîs pour lqelles ce

Voici, en peu de mots, ce donit il s'agit : Des menseignement <maurait pas dû être doimné, je con-
pourparlers ont eu lieu avec la Compagnie île cle- cède qu'il y aurait là matière à discussioni mais
m<iii <le fer <lu Crand Tronc. Ces pourparlers ne avant que les honorables députés soient en état de
sont pas encore teriinés, et l'honîorable ministre décider cette <Iestio<i, il est nécessaire qîî'ilssoiîmt
(les Chermins de fer a déclaré qu'il n'était pas prêt renseignés, aussi bien qte je inoi-<n«e sur
à Ci faire connaiître le résultat à la Chiamre. Si tois les faits qui m'ont porté à faire cette déclara-
le président de la Comupagi<ie dhu chemin (le fer dlu tiot. L'un îles ennuis auxquels doivent se soit-
Grandil Tronte fait à Londies un discours censé mettre les homnes publics occupant (es positions
dlevoir influiiencer, ou qui ait réellement influencé le officielles, c'est (ue <le temps à autres ils sont
marché les valeurs.-bien qu'à mon avis l'honorable obligés (le faire les déclarations, sans faire con-
chef <le l'opposition nî'a.it pas voulu laisser entendre naître entièreaent toms les faits sur lesquels elles
cela--c'est là une question à débattre enIre sir sont basées et je suis porté à ci'oire, tite s'il était
Charles Rivers-Wilsoi, ses actionnaires et la bourse dans l'intérêt <u pays que je fasse maintenant
de Londres, et ils la peuvent régler entre eux. connaître à cette Chanbre tous les faits qui <n'ont

Ce q1uîe petit <lire sir Charles Rivers-Wilson ne porté à faire cette déclaration, il y a bien peu <le
regiLe pas le gouvernement ; le davoir île ce der- députés <le cette Chambre qui re liront pas que
«ier est de soumettre ai parlement, en temps j'ai été justifiable <le faime lise exception <ans cette
îpporttiun, après qiue les questions ont été discutées circonstance.

et que l'on eni est venur à une concluxsioni-c'est
alors,. lis-je, le devoir du gouvernement le sou- M. FOS'ER: U<e petite revanche, 'est-ce pas
i«ettre ces questions à la haute cour dum parlement ;
iniis avant que l'on e soit ainsi arrivé à une con- Le MINISTRE DES FINANCES : Li revanche
clusion, il serait ridicule <le les soumettre à l'at- n'était îas bien foi-te, je crois, et il es était <le nêne

uention le cette Chambre. Voilà toute l'histoire lu to< des remarques (lui «'étaient guère plus
relative au chemin le fer dm Grand Tronc. Main- vindicatif <nais, je.n'ai pas d'objection, à ce (lue
temnant quant à ce qui concernme cette entrevue qu'il l'honorable chef le l'opposition diffère 'opinion
m'était permis d'avoir à Montréal, il y a quelques avec moi sur ce point. Ce que je veux lire, --'est
emaines, voici les faits :îqe le goivernemnent avait une bonne raison pour

faire cette îléclaatiom.. J 'espère q «e l'hîonorauble
M. MONTAG UE : Avant que l'honorable mai- chef de la gauche, n'est pas sérieux Iorsqu<il me

«istre cesse de parler du chemin <le fer di Grand dende <e <ire, si j'avais oitrois l'autorisation de
ronc-conume il doit être bien renseigné sur cette ies collègues, pour faire cette néclaration. Il nie
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semblait qu'il y avait assez longtemps que j'étais jours, lorsque l'on a prétendu que des renseigne-
dans la vie publique, pour que l'on tue reconnaisse, nients particuliers avaient été donnés au sujet du
une certaine connaissance des affaires publiques et tarif, un acte qlui suivant moi serait des plus lion-
des principes constitutionnels de gouvernement, et teux. Oui, M. fOrateur, rien ne saurait qualifier
je ie puis me figurer, que l'honorable monsieur soit la conduite du ministre de la Couronne, qui donne-
sérieux lorsquiîl veut savoir si j'ai parlé ou lion, rait à quelqu'un des renseigneinents sur le tarif,
dans cette circonstance, au nom du gouvernement. avant que ce dernier fût produit, pour qu'il puisse

en] béniéficier.
M. FOSTER : Parlez-nous donc île M. Dobell.

1Sir CHA R LES TUPPER : L'honorable ninistre,
Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable veut.il nous dire, s'il y avait plus d'une compagnie

député s'apercevra. lorsque M. Dobell sera ici, de représentée à cette entrevue ?
qu'il est généralement capable de se défendre. Mais
M. l'Orateur, l'honorable député semble mainte- Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
iant bien désiretux de savoir si l'on s'en tienîra
cette déclaration. Je vais lui faire part <le mon Sir CHARLES TUPPER : M. Budden, nie cela
secret, et lui dire que la déclaration que j'ai faite à bien clairement, dlans la lcttre que j'ai lie.
MIoitréal, est aussi celle lit gouveriement aujour-
dl'hui et sera la même lorsque le disours sur le Le MINISTRE DES FINANCES: M. Budden,
budget sera prottoncé. Qu'elle soit bonne ou mîau- pouvait dire simplement qu'il n'était pas là.
vaise, Vous la connaissez maintenant et les hono-
rables députtés, sont libres d'en faire maintenant ce Sir CHARLES TUPPER : Il lit que d'autres
que bon leur semble. 'Mais l'ai-je portté ou non -à compagnies, n'avaient pas été averties d'être pré-
la connaissance d'une corporation privée ? Que i sentes a cette entrevue.
veut dire l'honorable chef <le lopposition, lors- f Le MINIS'TRE DES FINANCES : Il dit que
qu'il déclare que j'ai, donnié ce renseignement a iles compagnies auraient désirées être représentées,quelqu'un iie p:rticuliber. A qui ces reiisegne- Mais qu'elles n'avaient pas été averties du fait. Jetenîts out-ils été donnés? A une délégation une pouvais empêcher cela ; car je n'en ai avertirepresentait les intérêts houillers ; et il a lit, aucune. Les représentants de ces compagnies sontcitatit à l'ppui le ses paroles, tîtie lettre (uîî certain Z
ionsieuià. auie c'était ne délégati p a venus a moi, et m'ont parlé de cette question.monieu, qe eetat ue dlégtio représentan
les mines du Cap-Breton, possédées par dîes étran- Sir CHARLES T'UPPER : Une seule compagnie.
gers. Quels étaient ces étrangers? L'honorable
chef le l'opposition, est lui-même l'un d'entre eux, Le MINISTRE DES FINANCES : On a fait
car il est ttn directeur (le l'Association générale des 'remarquer que d'autres compagnies viendraient ; je
mines. ne puis <lire combien il y avait <le compagniies repré-

Sir CHAR LES TUPPER : Periettez-moi de
dire, que lu jour que j'ai accepté de faire partie du
gouvetrieieit, j'aiî cessé tout rapport avec l'Associa-
tion gévéiale des mines.

Le NIINISTRE DES FINANCES• Ce fait n'est
pais important; mais je comprends qu'il petit
acquérir de l'importance, dans le cas, par exemple,
oit l'lionorable chef de la gaiclhe, se rendit, au cours
d'une élection partielle, Cdans le comté dit Cap-
Bretoit-après un arrangement à l'amiable, titi brave
dèptté a accepté un siège au Sénat, pour lui per-
mettre de se présenter dans sot comt-et pré-
tendit devant les électeurs, qu'il était un des direc-
tetars ,de l'Association générale les mines, à cette
époque. L'honorable chef <le la gauche, mie dit
maintenant, qu'il n'en est pas ainsi; je suis
tenu d'accepter sa dléclaration, et je n'attache guère
d'timportatce à ce point.

Sir CHARLES 'TUPPER : J'ai déclaré, que
lorsqie je suis devenu chef <lu goutvernement.j'ai
rtsignît- ima position.

Le MIN[STRE DES FINANCES: Ceji'est pas
là le point important le la question. CDe dont il
s'agit, c'est qlue, une députation coiposée des
représettanî ts <le plusieurs compagnies houillères,
je ie puis maintenant dire au juste, à la Chambre,
combien il y eu avait, ont eu une entrevue avec
moi, <nais le nombre n'y lait rien. L'honorable
chef le l'opposition, a dit que des reiiseigineiments
particuliers avaient été donnés, il s'est servi de
mots, dont on avait déjà fait usage, il y a quelques

M. FIELDING.

sentées, Mais je puis dire que la Compagnie géié-
rale des mines dont fait partie l'honorable chef le
la gauche, y était représentée. Mais je n'attache
gtère d'importance à ce fait. Le point important,
c'est que, premièrement, je puisse trouver de
bonnes et suliisattes raisons pour justifier ia con-
duite, et je serai, sous peu en état de donier les
explications qui nejustifieront devant le parlement
et le pays. En second lieu, il s'agit de savoir si ces
renseignements ont été donnés privément; ait lieu de-
cela, ils furent immédiatement portés à la connais-
sance du public, et moins d'une demi-heure après
1'entrevue ces renseignements étaient donnés aux
reporteurs <les journaux, et transmis sur les ailes
<le l'électricité, à travers tout le continent, aux
parties'intéressées. Si par conséquent, l'honorable
chef <le l'opposition désire qu'il soit compris que
des renseignements ont été donnés à des compagnies
oit à les personnes intéressées dans ces compagnies,
<le manière à leur permettre d'un retirer quel-
qu'avantage, cette déclaration est dénuée de tout
fondement.

Comme l'honorable chef de la gauche s'est cons-
titué le champion les intérêts houillers, je vou-
drais dire quelque mots à ce sujet. Il nous a dit
qu'il existait depuis longtemps dans la Nouvelle.
Ecosse une grande bataille entre les deux partis
politiques au sujet <le la question houillère, et il a
cité quelques-unes de mes remarques à l'appui de
son avancé: mais il a négligé d'en citer qui soient.
en contradiction avec tua conduite actuelle. Il a
dit que j'étais allé au Cap-Breton, pour aidert mes
amis politiques, et que j'aurais alors déclaré aux
liotilleurs de cet endroit, qu'ils n'ayaient pas le
droit de demander à ce que les intérêts houillers
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fussent traités d'une facon différente des autres, Une VOIX : Il ny avait pas de Liébats à cette
qu'ils devaient vivre ou lrir avec les autres inté- époque.
rets. de crains biei (Ilue ce ne soit pas là la:
métlhole qu'aurait suivi l'honorable chef de l'oppo- Le 'MIXISTRE DES FINANCES : Je ne n'ar-
sition -à un endroit où il aurait dit aux houilleurs, rêterai pts au fait qu'il n'y avait pas de Décit.« à
1u ue certaine polit igue leur conviendrait, et dans cette époq ti; il y avait, sans doute, des rapports
une autre partie dle la pro% ine, il aurat tenu un de journaux. Nous trouverons dans ces rapports
angage tout dill'érenl. Mais, quelle est lhîisto. quelques-uns des arguinents si bien tournés que
ripie de cette question ? lhonorable député emploie quand il veut faire

Il est temps que l'honorable chef de l'opposition paraitre noir ce qui est blanc ; mais il verra (ais
cesse le s4e couvrir du iasqu<ie <le défenseur des les Débxits et dans les journaux de la Chambre le
intérêts houillers le la Nouivelle-lEcosse, qu'il vote qu'il a donné quand il a aboli le droit sur la
cherche dans ses souvenirs, qu'il retourne par la houille et qu'il a étranglé son bélb<é, la politique
pensée. nion pas il 1878, d'où date les origines le la nationale. Aucune explication ne peut etI1.cer ce
politique nationale, mais à 1870, lorsque l'on agi- fait, et inutile d'espérer que ceux qui sont intéressés
tait en cette Clamtitbre la question le la politique dans les mines le l Notuvelle-Ecosse v-ont l'oublier.
na t ionale.

L'honlorable chef de l'opposition, si nia mémoire MI. FOSTER : L'honorable député a étranglé un
est tidele, faisait à cette éoque partie le la dépit. bébé huit ans avant sa naissance.
tatioi, mais non du cabiniet. lEt il déclara alors
dans cette chainbre, avec autant de foi-ce qu'il l'a Le MINISTRE DES FINANCES :J'ai déjà dit
fait auîjoud'<l'hiiui, qu'il était nécessaire, dans les à l'lonorable député qu'il y avait tue politique
intéiéts du Caiala, dl.'aoir une politique nationale nationale plus ancienne que celle <le 1878, que la
qui imposerait les droits sur la houille, la farine et politique nationale était née en 1871) et non ei
divers autres produits. Il réussit à convaiiere la 1878.

hamnibre. Cette politique nationale fut mise en
vigueur en 1870. lEn 1871, il se produisit les évéie- Sir CHA RLES' TUPPER : L'hounorable ministre
nienîts tant dans le régime tscal lu pays que dlans 'apercevra qu'il fait erreur. L.a proposition d'imi.
la vie le l'honorable chef <le la gaiche. De simple poser iun droit fut faite par le gouvernement et il
député qu'il était, le chef le l'oppositioi était fut défait ci cette occasion, et le droit tie fut pas
deveiiu ministre le la Couronne, et s'il avait été le imposé.
protecteur des intérêts houillers en 18710, il aurait
dû être certainement plus en état de les défeundre Le \lINIsTR E )ES FJNA NCES L'imnorable
en 1871, alors qt'il faisait partie lit cabinet. Eh député a raison( dans un certainî sens. Le gouver-
bien ! M. l'Orateur,le gou(ernem le ce t - époque nement fit la proposition, il fut hattu, Mais il ne
présenta ue inesire sur le tarif <pii renfermait un démissioima point. L'ionorable dépuîté doit savoir
droit stir la houille. U'i hnorable chef de la gauche 1 que si la politique iiationale renfermait le grands
éfeii t d'abord ce tarif, mais quelque temps après principes, suivant sa prétention, s'il était essentiel

il s qapcreut que s'il àotiiit a protéger les inté. et important pour le bon gouvernement et le bien-
rêts houillers il perdiait sa positioin dans le calbi- ( être diti Caiiada que ces droits fussent imposés sur
net : car il était évident que ses amis de lOuntario les ies dot il s'agit, dans ce cas, il y avait tue
et d'autres provinces le voulaient pas dl'un11 droit suri grande question en jeu, et celui qui inouis <lit imaii-
la houille. Alors, qu'arriva-t-il ? Sût-il défendre tenant qu'il s'est battu à outrance pou- défeudre
avec Couriage la position qu'il avait prise sur eette ses principes, atrait dl en traitant cette grande
question ' Non ; mais quand il vit que cette iîî<- q tuestioni--je lie parle pas des questions d'intérêt
portante question-car lui-même avait déclaré que (scoindaire mais d'une qit-stion dl'une si grande imîî.
la question de la houille était importante et imîpli-| portaice pour le Cainada et partictlièreimtent pour
qtuait de grainds princlipes-pouvait condui re à la ( ta Nouvelle-.Ecosse-il aurait dû, dis-je, périr dans
perte dI pmuvoir et à la défaite de son gouverne- le naufrage plutôt que d'y échapper. L'liono-able
mnt, l'hoorabl, député sacrifia l'intl tustrie de lii député présenta le tarif et il lii fut ditlicile le le
houille et abolit le droit sut- la houille. faire adopter.

Quelqtes protestations venant dii côté conserva-
tell- de la Chambre le cette époque se firent cri- Si' CHARLES TUPPER: Je le fîiisis pas
tendre, car quelques députés ne furent pas aussi partie lit gouvernemnt.
insensibles ou sans pitié qtue l'hiono-able dlépîité.
Il était le père dte cet enfant, la politique nationale, Le MINISTRE DES FINANCES: Lhonorable
mais quand le moment critique arriva, il consentitdéputé coiitatera que, en 1870, lorsque les droits
à la laisser disparaître. Il y eut cependant un sur la houille ftrent imposés il ne faiRait pas a
député, je e-ois, de la province d'Ontario, qui pro- tic du gouvernenent, mais, en 1871, quant ces
posa le rétablir le droit sur lit houille et les droits droits furent abolis, il en faisait partie. Il est
sur la farine et autres articles qui avaient établi la trop tard pour que 'honoruble léputé (sir Cliarles
politique nationale. Le vote fut pris dans cette Tupper) poisse réussirà se faire passer devant le
Chambre, et le nom le l'honorable chef île l'oppo peuple pour le capion de l'industrie houillère.
sition est inscrit comme ayant.voté contre le droit I y avait ui point dans cette question (le houille
sur la houille et ayant abandonné lat politique sur leqtel je différais d'opinion avec macs aus
nationale. de la Nuvelle-Ecosse. J'étais d'avis, et cette opi-

nion avait été partagée par l'hoiiorble dléputé
Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre autrefois, et j'espère qu'il y reviendra, que la criose

trouvera lats les Débats une réfutation absolue de a lus avantageuse pour l'industrie houillère dans
l'assertion qu'il a faite, laquelle mettra fin à toutes a Nouvelle-eo8se, serait le libre-échange avec
ces affirmations, qu'il ne fait querépéter. les Etats-Uns dans le con erce de houille. Je
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crois qu'il serait d'une sage politique de laisser la
Nouvelle-Angleterre acheter sa houille (le lat Nou-
velle- Ecosse et laisser la province de l'Ontario acheter
la sienne des Etats-Unis. -Je crois que si c'était
adopté par les deux pays, ce serait une bonne poli-
tique, et l'honorable député (sir Charles Tupper) a
une fois parlé dans ce sens. Il s'était rendu à l'ex-
trémité de la jetée de Syduey-IHarbour, et il décrivit
au peuple le bel avenir qui s'ouvrirait lorsque son
parti obtiendrait un traité (le réciprocité avec les
Etats-Unis. ce qu'il promit d'obtenir en moins de
deux aus si les électeurs voulaient appuyer la poli-
tique nationale. Il fit voir le grand avenir qui
résulterait pour ce havre et pour cette ville du
développement du commerce de houille, non pas
celui des provinces d'en haut mais le commerce (le
la Nouvelle-Angleterre.

Bientôt, quand le temps des élections arriva,
l'honorale député revint sur sa déclaration en
faveur (le la réciprocité, et il envoya ses agents
dans tout le pays, dans chaque district minier, pour
(lire aux électeurs que si le parti libéral arrivait au
pouvoir avec sa politique <le libre-échange en ce
qui concerne la houille, les mines seraient fermées.

Le jour où j'ai prononcé à Sydney le discours
qu'il a cité, je me trouvais devant un auditoire
composé le mineurs, et je leur ai dit que le libre-
échange de commerce de houille entre le Canada et
les Etats-Unis était ce qu'il y avait de plus avan-
tageux pour eux, mais un grand nombre n'ont pas
voulu me croire. Je tie les blâme pas. Les gérants
les mines (le houille se 'réunirent à l'honorable dé-

puté (sir Charles Tupper) et déclarèrent qu'ils ne
pouvaient pas appuyer cette politique, que ce libre-
échange le commerce le houille favorisé par les
grits ferait ferner les mines.

Eh bien ! M. l'Orateur, qui croira cela ? Dans le
temps même, où le gouvernement, dont l'honorable
député (sir Charles Tupper) faisait partie, envoyait
ses ministres et ses orateurs dans tous les districts
mliniers pour dire que les libéraux allaient fermer
les mines de houille en préconisant la réciprocité de
commerce <le houille avec les Etats-Unis, il y avait
au comité (les voies et moyens à Washington une
lettre le sir John Macdonall, offrant cette même
réciprocité.

L' honorable député (sir Charles Tupper) parle de
ceux qui prêchent une politique dans un endroit et
une autre dans tel autre endroit, mais que devons-
nous en penser ? Imaginez-vous un peu la scène
lorsque mes amis libéraux parcouraient les districts
miniers disant aux électeurs, franchement, que
notre politique était la réciprocité (le commerce de
houille, et que l'honorable député (sir Charles
Tupper) et ses partisans nous suivaient, déclarant
que cette politique ruinerait les mines, lorsque,
dans le même moment son gouvernement avait mis
une propositionl devant les autorités américaines
offrant cette même réciprocité.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami le aie-t-il

Sir CHARLES TUPPER: Oui. Mon honora-
ble ami ne demande si je le nie, je lui réponds qu'il
n'y a pas même un semblant d'exactitude dansl'as-
sertion que les autorités américaines avaient
devant elles une proposition diu gouvernement ; à
moins que la proposition d'un simple membre du

M. FiELINu.

gouvernement faite à un particulier ne lie le gou-
vernement. J'affirme que la lettre écrite à M.
Ritchie par sir John Macdonald, sans la connuni-
quer à ses collègues, ne liait le gouvernement en
aucune façon et qu'elle n'a jamais été autorisée ni
approuvée par eux.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a quel-
ques années, on a employé dans une célèbre affaire
la plrase " les membres (le second ordre lu gou-
vernement." L'honorable député (sir Charles
Tupper) voudrait nous faire croire qu'il était un de
ces membres (le second ordre lu gouvernement, et
qu'il ne savait pas ce qui se passait. Je ne peux
croire qu'un homme occupant la haute position de
ministre, ainsi qu'il l'était alors ne savait pas ce
que sir John Macdonald faisait.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable minis-
tre veut-il lue permettre (le le corriger encore une
fois ? Je ne faisais pas partie du gouvernement à
cette époque.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hîonîo
rable ami (sir Charles Tutpper) est entîé dans le
gouvernement et en est sorti tant de fois, qu'il <ne
pardonnera si je ne sais pas s'il faisait partie du
gouvernement à une certaine époque. Toutefois,
je ne ferai plue d'erreur le cette nature, car nous
savons maintenant qu'il est hors dit gouvernement,
avec la perspective <l'y rester. Mais l'honorable
député (sir Charles Tupper) sait, et tous ceux qui
connaissent q uielq ne chose du gouvernement consti-
tutionnel savent, que lorsque le premier ministre
d'un gouverneinent écrit une lettre au nom dt
gouvernement au sujet d'une question d'intérêt
public....

Sir CHARLES TUPPER : Non.

Le MINIS'TRE DES FINANCES: Oui, et plus
particulièrement quand il adresse cette lettre à un
hiommnte public dans un pays étranger.

Sir CHIARLES TUPPER: Non, à un simple
particulier. La lettre était adressée à INL S.-J.
Ritchile, simple citoyen.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon hono-
rable ami (sir Cliarles Tupper) ne s'en tirera pas à
aussi boit marché que cela. Sir John Nacdonald
écrivit cette lettre à M. S.-J. Ritchie, d'Akron,
Ohio, et il lui (lit le la porter à Washtington. Il
l'autorisa à la mettre dlevant le comité des voies et
moyens, pour servir de base à sa décision, et il lui
dit seulement : Ne parlez le rien dans le moment.

L'époque des élections de la Nouvelle-Ecosse
approchait, celle des élections fédérales était pro-
che, et on avait besoin des suffrages des mineurs.
Ne dites rien de cette affaire, car, si vous parlez
nous ne pourrons pas aller dans le comté de Cap-
Breton, et dire aux mineurs que la politique libé-
rale de réciprocité va faire ferîmer les îines.

-Je lis que, dans toute l'histoire du commerce de
houille, dans toute l'histoire des Juestions fiscales
dans ce pays, oit n'a jamais fait preuve d'une dupli-
cité plus audacieuse qie lorsq <te l'honorable député
(sir Charles Tupper) et ses collègues^ont parcouru
les districts miniers de la Nouvelle-Ecosse, décla-
rant que la politique <le réciprocité des libéraux
fermerait les mines, quand eux.ênies avaient dans
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le miiémne temps â Washington une proposition
offrant cette même réciprocité. Je ne veux pas
prolonger cette discussion, M. l'Orateur, et je crois
avoir dit tout ce qu'il m'a semblé nécessaire, sauf
un mot sur un autre sujet. Je crois qu'il est inutile
que je parle des élections provinciales de la Non-
velle-Ecosse. Je n'y suis pas indifférent ; je désire
tout naturellement que mes amis y remportent la
victoire, mais je déclare, M. l'Orateur, que dans
ce que j'ai fait pour cette question <le la houille, que
dans l'entrevue lue j'ai crie â Montréal-et ceux
qui rme connaissent rue croiront-je n'ai eu aucune
conmirmication avec le gouvernemnent <le la Nou-
velle-Ecosse à propos (le ce sujet.

L'hîonîoralle député (sir Charles Tupper) parle de
ces choses connue ayant été faites pour les fins de
par ti politique. C'est ce qu'on appelle ordinaire-
irent mesurer les autres â son anne. Les hionorables
chefs <le la gauche savent qu'ils ne se sont jamais
occu pés de ces grandes questions sans s'efforcer d'en
retirer quelques petits avantages de parti ; et,
conséquennent, ils stpposen t-irais je leur par-
donne-que nous pourrions faire la même chose.

l bien .' M. l'Orateur, noirs sommes (les hommes,
niours soiies loin d'étre parfaits, mais j'espère que
nons ne suivrons pas leur exemple, et j'espère qre
nous ire ferons rien tourner à le rnesq iins avantages
<le parti. S'il était nécessaire <le (lire quelque chose
pour venir eni aile à rmes ains dela Nouvelle-Ecosse,
je le ferais d'une manière digne et honorable, mais
l'honorable député (sir Charles Tupper) rn'a prouvé
que la chose n'était pas nécessaire, parce 1u'il a
arboré le pavillon dle détresse, et il a déclaré que
les élections le la Novelle-Ecosse, qui vont avoir
lieu bientôt, seront tun nouveau triomphe pour le
parti libéral.

M1. NIACLEAN (York): D'après ce que j'ai
entendu cette après-midi, q iuand on a voulu obtenir
les informations lit gouvernement, il est évident

que les ministres veulent être très discrets. Les
efforts de mon honorable ami, l'ex-iinistre des
Finances (M. Foster), n'ont réussi qu'à obtenir le
serul renseignement que le gouvernement est entré
en négociations avec la Compagnie du chemin de
fer le Grand Tronc. Relativement ar chemin de
fer Canadien lru Pacifique tout ce que j'ai pri savoir
c'ept que le gouvernement est à décider s'il ouvrira.
ou nion, des négociations avec la compagnie, et il
en est de même pour les autres questions. L'Uutre
jour nous avons voulu connaitre les intentions du
gouvernement au sujet le la mission à Romie. Le
ministre des Travaux publies, dans ce faimieux
docimient qu'il a li, a (lit

Votre Sainteté a déjà été mise au fait de la conduite et
de l'attitude de certains prélats et de certains membres
du clergé séculier qui, aux élections générales de ce piys
air mois de juin dernier, sont intervenus d'une façon vio-
lente.

Noirs avons demandé à l'honorable ministre des
Travaux publics <le nous éclairer sur ces faits, et il
a refusé. D'après ce qui est arrivé cette après-idi,
il est clair que, pour- obtenir cette informationnous
devrons prendre les moyens qui nous ont servi pour
être renseignés sur l'affaire du Grand Trone. Il nous
a falli> assister à l''ssenblée <le la compagnie pour
savoir qu'elles étaient les intentions <lu gouverne-
ment à l'égard <le cette compagnie. Il faudra nous
adresser au délégué pour obtenir cette information,
à moins que les. honorableý chefs <le la droite ne
nous la fournissent. M'est avis qu'ils agissent mal

en ne noirs mettant pas dans leurs secrets. Ils doi-
vent noirs donner les renseignements <ru'on a
demandés au sujet dru Grand Trone ; ils doivent rme
fournir l'information (luie j'ai plusieurs fois essayé
d'obteinir relativement air chemin <le fer Canadien
du Pacifique, et le ministre les Travaux publies
doit nous fournir les informîationîs ar sujet di
délégué. Tout ce que .je peux dire c'est que les
jorrnalistes-et je sais qu'ils sont entreprenants-
devront envoyer demander arr délégué de donner
les informations que le gouvernement refuse (le
fournir à la Chambre.

M. McMULLEN: Les honorables députés le la
gauche ne doivent pas oublier qu'ils ont tu passé
dLants cette Chambre. L'honorable ex-ministre des
Finances a ouvert cette discussion en citant un
extrait dru Star <le Montréal, publié hier, et blâ-
mant le ministre dles Chemins île fer et Canaux <le
ne pas avoir fourni immédiatement l'infurimation
demandée relativement à l'arrangement projeté
cet e le Grand Tronc et le gouvernement. Permet-
tez.ioi <le signaler à l'attenution de l'honorable
député un cas lais lequel une citation a été lire dans
cette Chambre, et. l'extrait était lui rmêime journal
qu'il a cité ce soir. Il était alors le leader de la
Chianbre, et ministre <les Finances. C'était le 21
mars 1893

M. FOSTER: Je propose que la séance soit levée.
M. LAURIER: J'appelle l'attention de l'honorable

ministre sur un fait signalé hior, par le Stiur de Mont-
réal. Il a publié le rapport d'une entrevue avec sir
Cliarles Tupper, au cours de laquelle il a dit que le traité
était esserrrellement un traité du gouvernement, que
celui-ci était tenu de faire adopter par la Chambre, ou de
résigner. L'honorable ministre a-t-il pris connaissance
de cet entrefilet et a-t-il des informations à donner à la
Chambre.

M. FOSTER: Je n'en ai pas pris connaissance et jen'ai pas l'intention de l'expliquer.
M. LA URIER: Ni de donner des renseignements ?
M. FOSTER: Pas pour le moment.

Il s'agissait du traité avec la France, question
<l'une importance vitale potur le pays. On sait que
l'honorable chef de l'opposition (sir Charles Tupper)
a négocié ce traité, et on a demandé dans cette
Clambre ce (lue le gouvernement avait l'intention
de faire à propos de ce traité, et il a refusé <le
nous renseigner ; mais dans le Star le Mlontréal,
le même journal qre l'ex-rministre (les Finances a
cité aujourd'hui, le leader le l'opposition a déclaré
que le traité était parfait, et que le gouvernement
aurait à le ratifier onu à se démettre et l'ex-ministre
<les Finances a refusé de fournir l'information à la
Chambre.

Cependant, il se lève ici aujourd'hui et blâme le
ministre des Chemins de fer parce qu'il ne lui
donne pas un renseignement sur une question air
sujet de laquelle le miinistre des Chemins de fer
déclare que les négociations ne sont pas* encore
termninées.

MI. IVES: Avant que le vote soit pris, M.
l'Orateur, je demanderai aux membres dri gouver-
neent si uni arrêté ministériel a été passé air sujet
du prolongement de l'Intereolonial jusqu'à Saint-
Hyacinthe ou Montréal, 'ou relativement à un
arrangement avec la Compagnie de chemin <le fer le
Granid Tronc auquel le président de cette conpa-
gnie a fait allusion à l'assemblée tenue à Londres
l'autre jour ; et si la réponse est affirmative, si cet



arrêté ministériel sera dlépotsé et soumtis à l'atteni par le passé seront obligés d'aller chercher de l'uu-
tion des membres de cette Chambre. r

ceïe (Ile ces gens ont à se décider d'utne fal;on Ott de
Le D NIST RES D)ES FINANCES (M. Field- lautre. Une semaine, même un jour, a une grande

ing) : de regrette que ion honoralde ami le importance pour eu\. Si le droit est diinoé ou
ministre tics Chemins de fer ne soit pas présent. aboli, lndustrie houillère souffrira, et il et résul-
Je suis sous limupressioni que l'arrêté ministériel tela qîte ces gens seront obligés de quitter le pays.
fera partie les documents qui ne sont pas encore Il ei résultera <uil 'y aura pas la moitié du noni-

au ciotlettous j nepeu doiie un rec>ue le il ceux qui tr-availlaient autrefois dans lesaui complet ; mais je nie peux donner une réos
définitive, et je prie lhottrable dléputé de répéter mes qui y etuployés. Il est donc très
la question lorsque l'honorable ministre des important qu'ils sachent sans délai ce qtte le gén-
Chemins de fer sera présent. verneinent a l'intention de faire. (es gens devront

aller travailler ailleturs s'ils ne petuventt pans et1re
N. Ale1)OLUG ALL J'aimerais que l'hinorable eitployés dans les iies <je houille. Ils ne peiu-

ministre de la Marine et des Péclteries (M. Davies) vett pas rester ainsi plts longtemps. Je ne tue
ilt à son siège avuut t que je commenece tmes obser- rappelle ias <tue seule année, depuis quinze ats on
vatiois, Mais llonorable ministre dles Fiiantces plus durant laquelle loisiveté ait pins long.
pourra pett-utie i'expliquer ce que je veuix comn- tttps pendant la saison actuelle.
prendre. (.e serait titi iii tueuse désappointement pour ces

lionoralle tinist re a déclaré qu'en raison des gens, après avoir Vu cette industrie se développer
ngagements qu'il avait datis soi département, sous le régime le la protection, davoir à cliange'

couvrait plIusieuiIs seintiies, il a été incapable de leurs prjets et perdte tout es}uuîî' a cause
soccul er des élections de la souîvelle-Ecosse au- dc ce c t ans les droits, leqtel les forcera
tanît qu'il l'aurait voulu. Datis ce cas j'ai lieuie le quitter le pays ou de se mettre de faire ou autre
croire qu'il a laissé ce soin à tit autre membre dueture (le travail
cabinet. Il v a quelques jours, j'ai appris la ntou- J ie veux pas retenir la Chambre, tais j'prouve
velle venantt du comté le Cap- liretoi, qu'un eiii- tant 'l ce propos que je signale at
ployé dLu départeient des Pêcheries était à distri- îîtiîuistîe des liites 1i!ipo'tattce qu'il y a de
buier les primlies de péche dans ce comté, et etn piéseitet le tarif le plus tât possible. L'honorable

êimèe temps il en profitait pour gagner les pêchieutis itiuist'e le la Matine et des Pêcheries (M. lavies)
à la cause dles adidats liléraux. le veux savoir nus a promis, il y a quelques jotrs, que dans une
si cet employé agit d'après des instrtctionîs duit got- seinaiIte le guernement serait pret à déposer ce

vetutocit.tarif sur le l.<utt'eatt, et qu'il inaititieudrait les priia'
cipes qu'il a précotnisés dlaits cette Chamubre, toits.

M. l'ORATEUR L'lionorable dépiuté voudra les ans, nendant <lie ses tuemi<bres etaiett daits 'op'
bien se souvenir que le (ébat doit être autant (Ilte positioli' ('es déclarations ont causé ene grande
possible restreint à lut question soulevée par l'honto- ittqiiittt<le pa'mi les habitants de notre Province,
rable député qiti a dleuaité que la séance fut levée. et c'est en leti nom que je îîî'î<lîesse I lat ctanbre.
Une discussitn générale de la politique dui goutiver- t
tnemieint sur une Motion le cette nature est hors
d'ordre.

MI. Nil)OU(;ALL : Je regrette le nte pis pou-
voit obtenir cette information dans le moment, car M REID :le propos-
elle est importante. Touttefois, je dirai quelques
mots ait sujets les droits sur la houille. Repîrésent- Que la production du fromage au Ctntda a atteint un

tatit.~~~~~~~~~~~~ di ot i lyu lxttleprtins~ l'tegré très élevé et des pltis satisfauisants, et que toutetant un coedtpes oiu le dlreleppeint ultérieur de ce produit
pendent ptrdicipaleept (lit pourrait nuire aux muilleurs intérêts de l'industrie lai-
mîtiIes dle houille, il est naturel que je veuille savoir tière cii génértti
quelle est la politiuttue d gouvernement relative- Considérnt que la Grande-Bretagne importe des pays
ment à cette grande induistr'ie. Nous avons appris ue ep ie

lu itministre des Finances ce que son organe le bien quil soit l'ue de ses plus importantes colonies
Chonide d'Halifax, appelle une déelaration caté- Considérant que notre gouvernement nous promet
goriqIuîe, que noit seulement le droit suri la houille maintenant des facilités convenables de transport àc àoid
sera maintenu mais qu'un droit sera probablement ' Considérant que le- gouvernements des autres pays ont
imposé sur l'anthracite. Chaque atnée, depuis seize dépensé de fortes somnînos sous forme de /ihi pour encon-
ott dix-huit ans, nous avons entendu lire par les rager chez eux l'industrie beurrière, et que cet encou-
honorables députés qui sont aujourd'hui ministres,résultat de fire prospérer cette

hiotirble <lptiésquison atjotrdfiti itinstisindustrie datns une lirge mesure, comme l'attestent les,
et par leurs partisans que cette politique était un relevés ofiiels du beurre importé par1a Grande-Bre-
vol légalisé. Je reconnais que l'influence de ces tgneConsidérant, que le Cantada est spécitalement propre àu
honorables ministres ne laissera pas subsister le la produo'tiondcliiilleure qualité-de beurre et qu'il
droit sur la hoitille. Conséquemment, il est in- possède te grauuds avantages naturels à cet effet.
portant non seulement pour les capitalistes dont les bonserat qu'un fort commerce d'exportation de,

capituix, tîvioît duze o qtitize iiîbiesr< e sgéit, non seulement M 'avantage des cultivaxteurs-capitaux, environ douze ou quinze millions erapporterait
piastres, sont placés dans cette industrie, mais pour chaque année produirient un bien incalculable dans
les gens lotit les moyens d'existence dépendent de toutle Pays;
l'exploitation les tines, de comiaitre au plus tôt Que, vu les faits ci-dessus, notre gouv

prendre immédiatement des mesures pour assurer plus
les intentions dugouvernemient relativement à cette complètement le développement de notre commerce de
question. beurre, et que cette Chtmbre est d'avis que le gouverne-

Il y a un grand nombre de jeunes gens qui, s'ils ment devrait insérer dans le budget'de'la présente annéeCD u monant.à être payé ýdirectemÎent aux cultivateurs
lie peuvent être employés dans les mines comme au moy'une bsns dnt ent paidr livre oun quad

l'uteIUeseane ém n oraun rad
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tité donnée de notre meilleur beurre frais de beurrerie
destiné à être exportée en Grande-Bretagne à l'état frais
et dans des conditions qui puissent lui donner une oxcel-
lente réputation et assurer une demande constante de ce
produit ; que ce bonus soit accordé pendant trois années
consécutives, et qu'il soit augmenté à la discrétion du
gouvernement, pour le beurre fabriqué pendant les mois
d'hiver: le dit beurre devant être soumis à une inspection
sévère par le gouvernement, et le bonus ne devant être
payé qu'aux cultivateursqui fourniront une quantité régu-

Iière pour l'exportation.
Avant (le demander a la Chambre (le voter sur

cette motion, je ie permettrai de donner quelques
explications. Je dirai d'abord ii mot dlu dévelop-
peinent qu'a pris 'indlustrie du fromage au Canada
depuis quelques années. Tout récemient encore,
ce pays ne fourniissait qu'une bien petite partie du
fromcage importé par l'Angleterre. A cette époque,
les cultivateurs des anciennes provinces n'avaient
que la culture (les céréales et du foin, et l'élevage
dls chevaux, mais à mesure qule le Manitoba Eat les
Territoires <lu Nord-Ouest se colonisaient, ils
purent produire ces articles dlais des conditions
tellemnenit plus favoraibles, qu'ils tirent une concur-
rence désastreuse aux anciennes provinces qui
iirent chercher d'autres occupations.

Le gouvernemîent qui était alors au pouvoir,
constata que l'Angleterre achetait <le grandes quan-
rités le fromage, et en conséquence. il consacra des
sommes considérables au développement de cette
industrie danîs ce pays. Il en est résulté, et nours
en sonmmes fiers, que notre industrie fromagère a
progressé d'année en année, et que le Canada est
cujo(Iurd'hii capable de fournir à l'Angleterre 60
pour 100 de tout le fromage qitelle importe.

Nons voyons tous avec plaisir ce progrès accom-
pli par l'industrie fromagère, nais nos efforts dans
cette direction nous ont fait perdre <le vue la
grande industrie du beurre. A l'heure qu'il est,
1 Angleterre importe 340,000,000 de livres de
beurre, sur lesquelles le Canada ne fournit <lue la
failble quantité le 9,000,000 de livres.

Il y a quelques années, les colonies aust.ralieniles
-e sont auissi aperçues qu'il y avait quelqu tic chose h
faire pour leurs cultivateurs, ' qui, jusqu'à ce
moment, n'avaient exporté que le très faibles
iaitités <le beurre, et le gouvernemient leuri

;c<corla un ibonus direet; le résultat fut qu'en
1cuelques années l'exportation <lu beurre fit des

progrès rapides, et aujourd'hui l'Australie vend
:0.W0,000 le livres de beuîrre par année à l'Angle-
tirre.

Notre petite province <le Québee s'est aussi dit,
il y qpuelques années, qu'il y avait quelque ehose à
faire pour les cultivateurs et décida (le leur accor-
duri uni faible bonus, et le résultat a été que les
h ecirreries qui étaient au nombre de 111 en 1890,
avec une production de 2,779,000 livres, sont
ccjourd'hui au nombre de 250, avec une production
aitelle de 7,704,000 livres.

A propos dles importations du beurre par l'An-
gleterre. je dois faire remarquer qu'elle en importe
15000,000 de livres des E ats-Unis ; environ 137,-

00,000 de livres dt Danemark ; 26,000,00) de
livres de la Hollande : 52,000,000 de livres de la
France ; 12,000,000 <le livres de l'Allemagne ;
36,000,000 de la Suède et 25,000,000 <les colonies
australasiennes, ce qui fait un total de 340.000,000
-le livres, sur lequel le Canada ne fournit que
9,000,000 de livres.

Ces chiffres démontrent que le Canada pourrait
contribuer à cette importation pour une part beau-
coup plus grande, et tout ce que pourra faire le
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gouvernement qui sera <le nature à développer
cette industrie, devrait être tenté. La première
ciose à faire pour y arriver, c'est d'y intéresser les
cultivateurs, et rien n'est plus propre à les intéresser
que le leur accorder un peu d'aide. de suis con-
vaincu, que si le gouvernement leur votait un faible
bonus, ils s'empareraient imî,édiatenent <le cette
industrie. Les propriétaires le beurreries devraient
s'y intéresser aussi et ajouter des beurreries à leurs
fromageries.

Si les beurreries étaient construites <le manière à
pouvoir fabriquer et diui beurre et du fromcage, on
pourrait fabriquer lit beurru pendant les mois
d'hiver et venir ainsi en) aide aux cultivateurs,
tout le long de l'année.

Je crois comprendre que le gouvernement est
actuellement à prendre les mesures pour encoiura-
ger la fabricntion dii fromage dans les Territoires
diui Nord-Ouest. Quand cette industrie aura pris <le
grands développemcie"ts dans les Territoires du
Nord-Ouest, cela nitira à la mî-ine industrie dans
les anciennes provinces, vi que les grandes quan-
tités (pui seront expéliées dle ces régions atiront
pour effct d'abaisser les prix ici. Mais es anciennes
provinces sont plus ci état de lutter dans la
fabrication dii beurre que les Territoires <lu Nord-
Ouest, parce qu'ici les animcaux sont teiiii à l'étable
et bien nourris durant l'hiver, <le soi-te que les
vcles donnent diti lait toute l'année, tandis que
dans les Territoires du Nord-Ouest, on les laisse en
liberté dans les ranches, et elles ne doinent pas
de latit. ci hîiver.

Pour faire réuait' le projet, il faudrait quc'il fut
entendu que le heurre sera expédié toutes les
semaines directement en Angleterre, acfin qu'il
arrive frais sur le marché et conserve sa réputation
le beurre ie première qualité.

Le gouvernemient a établi je crois, un système
d'entrepôts froids, qui avait été preszque complété
par le gouiverieient précédent. D'après ce q<le je
comprends, le gouvernement ne fait que continuer
l'œuvre <le son prédécesseur. -l'en suis heureux
car cela sera d'un grand secours poui-r ht classe
agricole.

De pluisle gouvernemnict dépense ou se propose de
dépenser îles sommes considérables pour le prolonige-
ment <le l'Inîtercolonial, le chemin de fer dit dfil
dlu Nid <le Corbeau, et le creusement des caciaux.
Il n'aura aucune ditficulté à se procurer des millions
de piastres pour faire exécuter ces travaux. Or
quand je lui demande de faire voter une faible
somme, de dix, vingt, ou trente mille piastres pour
encourager cette industrie, il tue semble que la
chose ne devrait pas souffrir <le difficiltés, vu qu'il
s'agit <le verdrr en aide aux cultivateurs. C'est au
nom le la chese agricole que je fais cette demande.
Depuis des années les honorables memitbres de la
droite promettent d'aider les cultivateurs. Il n'y a
pas de meilleure mnirtice <le le faire que de leur
accorder un bonus <liret pour les encourager à se
livrer à cette industrie et à s'y intéresser. C'est
pourquoi je propose la présente résolution.

M. FISHER: Avant que l'on aborde la dis-
cussion de cette résolutiou, je désire répondre
quelques mots à l'honorable député <le Grenville
(M. Reid). C'est de tout cœur (lue je concours dans.
la première proposition, ainsi que dans la deuxième
et la troisième. Mais je ne suis pas aussi certain

ýque lui que c'est en accordant <les honique les gou-
vernements des autres pays ont réussi à encourager
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l'ex 1ortatiu Auu îd(feterî e. Je suis
pexportation u beurre en AgereDe tous ces faits, je conclus qu'il n'est pas néves.
tout à fait de son avis <pand il dlit que le Canada ire de donner des boni pour augmenter nos expor.
est tout piarticul-renent adapit.qé à la Iroduction( de tations (le beurre ou pour établir cette industrie sur
lt plus lbele qualité <le beurre et Je le proclane les bases solides. Puisque Ploiorale député de-
bauteiment. C'est aussi tille chose admise qu une mande qu'un bonus soit accordé aux cultivateurs,
ex)it-atiin consdrable de beurre serait un avait- je dirai encore uiti mot de celui qui a été accordé
tage puour la chsse aiicole et toute la poiulati<,i. par la province de Québee.

Aires avoir ainsi eiiemen établi les points sur Le bonus voté par la législature de Québec,
lesquels ilous soimiens d'accord, je dois dire que je devait, ostensiblenient, aller aux cultivateurs; il
ditlre quelbIne peUi %VoIîiniOu .vec lui quant aux étîit destiié à encourager lit ptoluction dli lait et
moyeis qu o'i propose pour stiuler li ex portation du beurre en hiver, mais ensuite il a été appliqué à
du leurre. il voîudiait entourager la falritntioni la production du beurre de qualité supérieure
et l'exportatiei au iîmoyei d'ilu boiiis, et à appui pîour lexportation. Mais quest-ce qui a eu lieu ! A
de son projet il cite Vexeipule des colonis austra- ma oiissance icisontielle, pendant la dernière
lasiennes et de la province de (uébec, ensuite il ainée de ce Ionus, as uit sou n'est allé dans la
sinale l'augmentatiol dlans la fabîrieationii et l'ex- pnclie des cultivateurs ; le bonus entier est allé aux
porttiui en Anlgleterre tqui s'est oduite au (oerîant le beurre de Motréal. Ce ne sont
Danxemnark, en Frnu e, en Hoillande et autre pays. pas les 'eutivateurs îqui ont profité du blîonus, ce

.Je lui ferai reuarx1qur d'abîord, qu'une colonic sont les conîuîîercanits le beurre.
austiaasieiuie, Victoria, a accor pendtit six ans Je ne cris :as que ce soitla bonne mllanière d'en-
un bouîns Iour expîrtatin du lieutrre, et peitlant coutager tios etltivateurs à augmenter leur pro-
cettu p)ét-iole les exportations ont ct dtion de ltne, u e mtettre cette industrie sur
augmîîeiité, conie je le coiistate parC les elilfres filei des bases plus solides. A cela ou objectera peut-

aii il devant moi. Mais d s que les lrimues furent être qule vu le bonos les acheteurs paient plus
discoîttmes, les exportations de Leurre en Angle- cher aux îultivateurs pour leur beurre. Je coimais
terre ot dimhinuwé dtans d'énorities poportius, ce passallemîtent conîîuienît les choses se passent, et je
<ui prouve que ce timuilIt in'tit pas sifflisaiit sais que les mîlaistins qui retirent le bonus paient
pour cr<er un indiutrie duralie et permanente. absolunent le miême prix que les autres acheteurs

L'exe Iple de cettecolonie australasieneusdlé- qui lie reçoivent rien du bonus. C'eet une preuve
mioîntre clairement que cet ecouragement avait île plus quî 'ei aceordant ces Ioni, nous courrons
fait île bluîstie du bure iune sorte d'ilstr'e Ide grinds risque' que les cultivateurs auxquels ils
de srre-chaude puisqu'elle n'a pas pi sulsiste i sont destinés, pour lesquels l'honorable djuité les
par- elle-mme aprèsavoir ree tun bonus5 conisidê- îlemande le soient pas ceux qui en piolitent.
rable penlant six nuis. Cela lie iln 'eîneourage guère I L'honorahble déptité a aussi traité <l'antres points
à alopter le mêmýe moye; c'est pliut île nature de la question et je vais les contmenter brièveinent.
cité t'e igner.lla hoinable dpluté nous l aus 1ilJ hamlt par sa resoluttioii quIle nous accordions
cité 'exepile de -la province (le b e 3ai u bonu pouri lexportatioti îld beurre. J'ai ici le

slemtient ce qlui a eu lieu dans cette rovintce, Compte rendu pulié par la Gaztle d'une réunion
pribablemtient inieux (Ie l'houirale deputé lui- des exportateurs de lieurre qui a eu lieu t Mlontréal.
nuie- La rêéunion était nombreuse, composée de vrais

J e ferai iemarquer d'abord g: la province île lreprésentants de ce coimnîeree et il a été constté
Québee a aiccordW- u bonus, itmais que la graide pro- que l'idée d'eniiourager 'indtist-ie beurrière au
vince de 'Ontaritîîu'habite ll' alem dépuîté, n'einmoen de bîoni, a iuti à cette inuilstrie. 'Voici ce
a ]its dolnnîé, que uaigiré cela l'expol-tation lit q'il y n été lécidé:

lu î ai aneîis l tario que dans Québee Enls A une seule exception près, pas une seule livre de
p i t. beurre n ai été fabriquée dans cette province comme
d'autres tem-îues les fabricantsdeibeurre del'Ontaro, résultat du bonis. Il paraitrait que celui qui a fabriqué
sans l'encouiragement d'it boniuus (ait lI amtliorer' ici du beurre avec le lait et lit crème qui lui étaient
les oduits, auguenter leursexotiost- envoyés de 'utario a retint une boinie partie clu bonus, et

n-si. lpar ce uaoyet, s'est créé une petite industrie lucrative,
blirleuir itdustrie sur des bases plus solides, que lesI connue il le lit lui-même, aux déPens de lalégislature.
cultivateurs et les fablricants le (leure de la '- M. Buice qui etit des 1w-icipaux nclieteurs <e
vilnce de Québec, ave: l'aide l'iunu buonus. je loi . in
ajouter, de plus, que ces résultats ont eii lieu, en Montréal, et qui occupe une liante piosition dans ce
dépit dit fait iue j'ai souvent inlenltionnié dans les geure de commnierce, déclare positivement que le
dleusa li-inces, quie la province île Québee est pro- bonus n'a nulleuent enouragé cette inidulstrie dais
bablemenît mieux adaptée que'Otutario u la prohe la pr-ovee nuais qu1îau contrire, il luii a nutti. Clest

tion dlubeurre de preiiére qualité. La productîion uissen general <le tout ce qi a été <lit cette
et leX portttiot du heurr-e oit fait les prtogis sle s'est ternunttitée par la pt-ipositionu
iieveilleux ats cette provinc ep <ueles stvat( e fr <lem b gsoe , uco n n n e u t de beurre
ae S, et eepeihant l'Onutario, ntus bonius,a tx eîlfrttebecotu<eMouéa
imelté sa production et son exportation, daits e Qu'un comité soit nommé pour rédiger une résolution

s gi-audes proportions que Québec. recommandant fortement de cesser d'accorder des boni
aussi faire remarqucr à î'onoraile aux heurreries, etde consacrer tout l'argentquia été voté

dle dé-sire aussi frdans ce but, à augmenter et améliorer le transport du
député que la pr-ovince de Québec a accordé uni beurre dans des compartiments froids, tant sur eau que
bonus pour encourager lit fabricttion du bîeurre sur terre.
d'hiver, et que cette industrie en a étè quelque Puis M. Ayer, propose en imenudeiment:
peu stittuntée ; tais la pioviice (le l'Ottt-io n'a pas Que cette association ayant appris nie legouvernement
accordé de bonus pour la fabrication dit beurre de la province de Québec se propose Êe cesser d'accorder
d'hiver, et cependanut cette fabricntion a augmenté des boni aux beurreries,approuvede tout coeur cette déci-
dans l'Ontario, dans des ptoportions aussi grandes, siou et recommandeQue toute autresubventiouqui pourra

(tre accordée soit employée à augmenter l'edicacité dessinlon lus- grandes que dans Québec. entrepôts froids.
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on voit par ce <lui précède que I'exemple de la suis parfaitement convaincu que notre beurre ecca-
province de Qurébec loin d'être favorable à la pera sur- le marché anglais la méme position qu'y
moretion de l'honorable dépluté la comîlamrîne, parce occupe notre fromage, et que dans un avenir tuès
rire ceux qui ont retiré les bénéfices de ce bonus rapproché, orn pourra dire du beurre canadien

d1éclarent qu'il est temps d'y mettre tin. Je dirai ce qu'on dit du fromage canalien, qu'il est à la
mti1e qu'en supposant qiaix débuts de cette téte du marché. Dans ces circonstances, jespàre
industrie dans le pays, il aurait été opportun de que mon honorable an n'insistera pas sur sa
1 tireourager par un bonus, ce temps est maintenant motion. Je ie doute pas qu'il nie l'ait présentée ans

l'intérêt <le cette industrie, mais d'après ce qure j'en
Aujourd'hui l'industrie belirrière au *Canada est connais et d'après les informations qlue je Iue suis

étalie sur des basessolides. Il est vrai qu'elle n'a procurées, grâce à la positionl qie j'occupe. je crois
pas atteint les vastes proportions de l'industrie pouvoir dire, sans forfanterie tiue je suis mieux
fromiagère ; mais elle fait (les progrès constants et renseigné que liii sur cette questionr, et je puis l'us-
rapides et iros exportations ont argrmentè énormé- surer que le projet qu'il recommande n'est pas
ment, depuis deux oi trois ans. Dîurant la dernière nécessaire pour encourager cette irrdrustrie, tandis

]apagne, nous avons exporté deux fois )iS de quIe l'octroi d'un bonrs peut devenir une charge
hwerre que durant l'anrée pécédente, et il en très lourde sur le trésor. Mais cependaunt, si je le
avait été le rrre pour l'anrée davant ; c'est-à- erovais nécesaire, dans l'intéré <le la fabrication
dire qulle depuris trois ans ntos exportations de et l'exportatiin du beurre, je nl'ésiterais pas à

ofrre ont doiblé chAiqtiuie annrrée. Et d'après ce demander tout ce qlre je croirais rnécessaire. Cest
lite je connis <le cette industrie, et grâce aussi d, ce que j'ai fait au surjet des entrepôts froids. J'ai
le m nrux r'enseigrnem ts recueillis drans toutes demanidé à la dernière sessionr, d'avoir, pouir ainsi

le.s parties dii pays., durant ces derniers mois, je dire, mes coridées franches, porr faire les arritige-
pis dire qure toit inliuie que sans le secours ment nécessaires por atteindre le b)ut qu'il se
'uniurr n borns, irais uniquement par le progrès propose La Chrailbre s'est re'lue i rrma dermnde
rar rrel du commerce et par les efforts constants et j'ai réussi à mener l'entrerise à 1b.irne fin, sans
de 'x qii soit engagés dans cette industrie, les fentrainer le pays dans dle trop grarles dépenses ;

dl beuvre du Canada durant la pro- je eonsidere méme que ces dépenses sont si
ebaine campagie vont encore étrdoubles dle celles raisonnablen que la Chambre sc montrera dis-
die ]n dernier. posée à sanctionner les propositiois iur'e. j'au'rai

lhnnrorable dépté a paré de l'encorrragemrrent à l'honneur de liui soumettre durant la présente ses-
lrrrnrrer à la frabrication du lreurre d'iiver. Qu'il me sion. Mlais, Vu Ce qui a été fait, je ie crois pas
penrtte de Ilui dire, s'il ne le sait déjà, lue drans ènécessaire dans l'irrté'ét. de liinustrie beurrière de
lv cors de Phiver quri vient <le tirrir, urous avons faire lit dépense supplétuentire qu'entraierait le
texporté torites les semaines, dle grandes quantités projet qur'rron nous soiumet en ce moment. Jfe con-
dev helrre ci Angleterre, irle chose qrri ie s'était sidère qu'il vaut mieux, poir tout le monde, se eorn-
rncore jamais vie ar Canala. Ceordinaire ces tenter <le ce lui a été fait.

ex pirta tions cessaient avec la Cléitrrre le la navi-
gLtironi sir le Saint.Laurrent ; mais durant lhiver M. DA VlN : Je propose l'ajournement du débat.
drnirier, toutes les semaines du beurrre a été exp édi
les ports les pro'inces naritimes et de Portland. Li morion est adoptée et le débt ajourné,

ela 'a se coitinuer jusqu'à I louvertuir-e des expé- A six heures l'Orateur suspend la séance.
hitims diu printemps, pour la premiere fois dlains r
lhisti're de cette industrie au Canada, nous aurons
expwdié du beurre durant toute l'année.

Ulbonrorable déeputé a ruissi parlé des mesures Séae du soir.
Irrises pour l'installation des entrepêts froids qu'il
(lit terminées. Je suis heureux de profiter de cette SÉCURITÉ lDES VOYACEURS ET DES
rremiire occasion (ui r'est Offerte pour informer DE FPLOYÉS DE CHixN Dn? FER.

la Chambre comme j'en ai informé le public, Ci
lusirs circonstances, que nouns avons complété et M. CASEY Je propose l'adoption en deixième

terminé nos arrangerrents pour l'établissement d'un lecture dlu projet le loi (ni0 2) pour doier plus <le
systurmie grâce ruqrr1uel notre beurre et autres prodrnits séeurité au x employés et aux voyageurs de chre-
alirentaires périssables pourront être expédiés en imrinis de fer.
Aileterre, aut moyen d'une série ininterrompue Je vais être obligé, NI. l'Orateur, de répéter les
reirepôts froids. choses que corinntissent bien les honorables députés

Gra'tce à ces ar'rangemrents, d'apr'ès les informa. oui étaient ici durant les ses.sins précédentes,
tions que j'ai reçrres de ceux qui sont le plusiinté- imis je crois que l'imotance dru sujet est une
ressés dans ce comierce et de cetix qui s'occupent excuse suffisante, -pour qué je rcvienne sr les
rde la fabrication le ce produit, il est presque cer- i explications déjà doinées, dans l'intérêt les hono'
rair <jue nous aunons une auIgmnrentationm énorme rables dèpItès, pour q d la question est nouvelle.

las I'exportation d<li beurre, comme je l'ai laissé Je dois <ire d'abord, qu'il y a urne onurple d'ans-
eniterndre, il y a quelques Mois. niées,:ce sont rmes propres formations et des rein-

Le puis granIrd obstiacle contre lequel nous avons seignemrnenta- recueiIlis auprès des emnployés des
a Iitter jusqu'à présent 'Ci Angleterre, c'est que comnrpugnies <le cemlellins <le fer, de mon voisiunage,
liotre beurre n'arrivi ait pas sur le marché dans le, qui m'ont poussé à présenter un projet de loi sur
Mîî'rie état qu'il avait quitté la mraninfactuire. cette question. Dlepuis, litpluipart des organisa
T t cela estchangé, et nous avous pris les moyens tions des eniployés de cheinrus le fer du Canada se
pour que notre beuire soit expédhié en aussi borine sonît emparées de. la questioni, et le bill, tel qu'il
corlition que lorsqu'il soi't le la fabrique et je n'ai est aujourd'hui; n'est qu'une compilation d'un pro'
annicie crainte quant au résultat; au contraire, je jet antérier, fait par le-comsité exécutif di bu-
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reait de ilirectioti des orgaiiisatioiis de cheinus (le Pour faire, d'après ces chifires, le calcul du inombre
fer-je ne me rappelle pas le titre exact de cette d'hommes employés sur les trains, on considérera
orgaiiisatioii, mais je sais que toutes les autres asso- Ilque chaque locomotive requiert deux hommes,
ciatio(s subordonnées des mécaniciens, et autres savoir :un miécaiicieii et tui chbauffeur, ce qui, de
employés, y sont atfiliées. Et qu'elle représente ce premier chef, nécessitait l'emploi <l'au moins
tout le corps des emuplovs de chemins de fer du 4, 100 honmmes. En deuxième lieu, étant donné que
Calnlada. la composition moyenne des trains de voyageurs est

Le bill que j'ai présent l'an dernier, avait été (le cii(l wagonis, et que-coiie on le Sait-ehique
reiige à la suite (lentrevues avec les officiers (le ce train requiert les services (le trois hommes, outre
bureau, mais ils mit fait mie cit(lête, et duiriait ces le ieainliciei et le chaiuffeir, ious enii arrivoils au
leriières semlaines, m'ont adressé un bill exacte- résultat qlle le nombre (le ces hommes s'élevait à
meit conmne ils iésireit lavoir, et cest celui-là l au deli de 2.000. Ce calcul est le plus bas possible,
(lotit je deilale 'Cl ce iomntelit l'aloption en let je suis sir que, pour avoir supposé à chaque
deuxième lectire. train de voyageurs un nombre de wagois supé-

Il a été <mis le moiin bill certauiies dispositions rieur à la îmoyeniie réelle, j'en suis arrivé à lun
qui s'y trouvaienît primîitivemeit, et ulite j'aurais chilTre trop peu élesó. En troisième lieu, étant
mieux atimîîé, peut-être, voir coiserver, mais il est donné que la moyenne de chaque train de marichiani-
pn'fèrable, je crois, île sounettre ce bill danîis la dises était dle 18 à 20 wagons, les 57,000 voitures
forme agrale taux eiîployîs (le chemiins (le fer, et qui restent devaient formier eviron 3,000 traiis
dants le cns oit l'oni jugera désirable de l'ateniller, employ anlt cingq hounes cliauti, ce (iii produit ii
Oit pourria le ftiré lors de sui examen enu comité. total de 15,000 hommes. Le total (le cette grande

Il y a lieu île signialer, peut-être, que le parle- tar1Méti*Je d'hommes employés sur les traiiis de elminî
ment a le droit (le rgler les rapports existant entre île fer serait lont 'enîviron de 20,000 à 25,000, aux-
les coipagnies île chemiuns di- fe- et leurs employés. quels onidoit ajouter les ouvriers employés dais les
Il n'Cy tu pas de cheinîîîî (le fer, titi C.rita qu ti 'tit 1co lirs et les ateliers de chîemltii île fer, n cii dépein.
ret:ti, s<ois ue fibrimle oit Sous uie autre, l'aide du dant.
publi ; il I'y existe ias ine compgnie îe chemin Ces chitfres nous permettent île faire uie estima-
de fer qui lie possde des privileges importants Ition tissez approximative du ioilbre d'hommes
obte s auit m t<h pays. Ces raisols seules réelleieit employ' sur les elteiniis île fer cantlienus
justitierai iet, le gouverieimeit et le parleiiment l'un dernier. J'aurais pli, sanis d'toute, me servir
l'apli(lite r des lois sur l imanière loinit ces collipa- les chiffres du recensement, mais les cheiniis (le fer
giies diii venit traiter leurs employés. font, augmeité depuis lors, et, ein même temIIps le

EI i t re, il faut consi(lerer qie le métier île inmîlbre te leurs eimu ployés danis une mesture coisidé-
I'iemployév de chemini de fer compoite des dingers rable.
particiuliers et requiert des tlt tites spéciales. Sa Eisiuite-aitre bIse d'est imittioti du nombre et
prtidence et sa stbriété ne garantissent pas celui-ci île 'imîîportaice de ces eiployés-oni constate que
coitre le daiiger amt me <legr qu'elle protège l'ot- les dlépeises d'e.qoitatin îles chemîins de fer se
vrier danîs i niîits autres iétiers, mais sa sétrité sonît 1levés l'tu dentier à tt delà île $35,000,000,
rsidegr îent dans l'ttt de lit voie, des loco- m oîînîtanit doit la plus grande partie, il n' a pias île
motives et dles wangons qui se Iroivenit, -enii rapport doute, t été atfectée ai paiement dles gages des
avec sontl travail, et dans une grutdîle mesure, par t empilouySs.
conséquent, il est àI li ierci des compagiies aux- 1 Ces eiiiployés soniit exposés à les dangers particut.
quelles ineoibe le soii deitreteiir la voie et le liers, et doivenît possder des aptitudes spéciales,
imitéiriel riiluint. i Lorsqu'on soige jtsqu'ii î1 quel point la conduite des

Itims toutes ces circ nstances, la Chambre a ddàlî employés des traiis peuit dlécidler iu sort et le ce-
aîis, lors die Fîlidiptioi du lbill ci deuxième déli- m eploy-s mêmes et des voyageurs, il faut recoi-
bértîtion, niotre droit d'initervenîir pour régler la Inaiitre que lcs otuvriers (le iios chemins le fer
mntièere loit les compagiies doivent traiter ceux doivenît être particîulièremnentt sobres, intelligents et
qui sont à leur service. . soiginetix. La force physique, un bon jugement et,

Le îomuibre îles iitéressés mérite la conîsidérationi par dessus tout, l'hionnuté et la sobriété sonit aitant
île la Chambre. Je ne suis pas enî état île dire île qualités qu'ils doivenit posséder.
exaîctemîîenît quel est le (obre les emplîoyés île On coivieldra, je crois, <Ile cette Chambre doit
elîeiiîi île fer tit Canatia, vu que iis n'avois pas apporter un exaimnenî fort séieux à leurs demiiandes.
que je sache, île statistitiie récente se rapportit Le bill (Ilue je présente a, dnils tons ses détails,
direetemîient aut sujet ; mais o1 peut ei estimer le l'appui unaiiiiiie de ces employés, dl'une extréiiiité
nomtibre avec assez d'exactitude, eut tcuant compte idu Caiiada à l'autre. Ils se préparent, m'infor-
le l'tendue îles celminîs de feu en exploitation et iment-ils, à demnitler à chacun des membres île
du iombre îles locomotives et les wagois que ces cette Chambre d'apporter son coicours à l'tadoption
employés ont à manoeuvrer. île ce bill, ent auccoipniiagnitît cette demande 'le

Ainisi, l'ant dernier, d'après le rapport officiel m motifs I l'appui. J'espère <le les honorables
produit il y a quelîjue jours, il y avait 10,270 milles j députés ne jetteronît pas ces ruequtes at panier,
de clemiîn le fer au Canada ; les diffiérenites coil- i commuie la chose se fait qutlquefois, mais qu'isleur
pagnhies possédaient 2,044 locomotives ; il y avait accorderont uie attention serieuse.
3,444 waetgonis et fourgons à bagages, y compris les laintenant, 1. l'Oittteur, voyonsquel est cebill:
wagois-poste, et le nonmbre îles autres voitures Il a trait d'abord, à la sûreté plus gralde des
s'levait à 57,000 et au idelà. Ces chiffres démomi- employés ; ci deuxième lieu, à la sûreté conuunie
tremnt le nombre énorme de voitures qui doit être îles voyageurs et îles employés îles trains ; et i
mnuîvré,sanîs compter les ceitutinues ou les milliers troisième lieu, à la sûreté générale plus grande du
de wagons, nion coustatés par li statistique, qui transport îles narchandises et dès voyageurs.
n'appartiennîenît pas aux lignes etnadiennes, mais Les dispositions qui ont pour objet îe favoriser
qui y passent en transit. les employés des trains sont peu nombreuses. Ces

M. Casiv,
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d isositions requièrent la construction d'échelles Toute compa nie de chemin de fer devra toujours avoir
eéures aux extrémités de chaque c^té Oes un nombre su sant de télégraphistes, d'employés sur et

exéreues e e t e , epour les convois, d'homme d'éauipe, et d'autres employés
wagois, de manière à permettre aux employes des e ouvriers, pour la bonne exploitation de son chemin et
trains de monter facilement sur ces wagons, et, de la sûretédu personnel, et pour tenir ses ponts,sa voie, ses

plus, le posage de barres de fer arquées au sommet, lisses, sa chaussée, son matériel roulant et son outillage

pour aider à ceux-ci, une fois l'échelle montée, . Si elle manque de le faire. elle sera tenue responsable
parvenir sur le wagon en mouvement. de tout accident et erte de vie,det de tout dommage

Le hill pourvoit encore à ce (lue tous les wagons causé aux propriétés dans le cours de ses opérations.

de marchandises construits pour l'usage des cle-
iiiins de fer canadiens soient le hauteur uniforme, Je considère cet article comme l'un des plus
de capacité n'excédant pas soixante mille livres importants du bill. Il protège le publie en général
et d'un modèle sujet à l'approbation du ministre contre l'économie illégitime, parfois, de certains
des Chemins de fer et Canaux. gérants de chemin de fer, (lui laissent la voie se

Les articles suivants imposent des pénalités pour détériorer jusqu'à ce que son état soit devenu dan-
les infractions à ces dispositions, et iînposent au gereux. Il n'est presque personne parmi nous qui
ministre des #hemiiins de fer et Canaux le devoir de n'ait voyagé, au moits une fois eni sa vie, sur un

poursuivre toute c4îompagnie qui s'en rende cou- chemin de fer en ligne assez droite, dont la rampe

padble, et faisant défaut de garnir ses voitures des était assez douce, et sur lequel. cependant, les
dites échelles et barres (le fer. wagons semblaient danser de atinière à démontrer

Puis, M. l'Orateur, vient une disposition des- qu 'on n'entretenait pas convenablement cette partie

tinée à garantir la sûreté le tous, savoir : que tous du chemin. C'est que les employés de section

les wagons munis de freins pneumatiques ievront, étaient trop peu noimbreux, et qu'on avait laissé
aitns l'espace de deux années, à compter de l'adop. avancer la détérioration, d'abord légère, l'une

tion de cette loi, être pourvus d'un appareil auto- cheville,' d'une traverse on L'une lisse, jusquà ce

miatique adapté au boyau d'accouplement le ces que le chemin fût devenu réellement impropre a
freins pner'maticines, ou à leurs tuyaux, le manière l'usage des voyageurs. Ce bill pourvoit à ce que

que la communication existant entre ces freins et les propriétaires soient responsables de tout dom.
la machine pnenumatique de la locomotive ne puisse mage qui arrivera sur un chemin de fer exploité de

étre interrompue, par accident oui autrement, sans cette façon.
q1ue le mécanicien s'en aperçoive. ,'ai réservé pour la fin la partie de ce bill la plus

(ette disposition peut te pas paraître imupor- importante, peut-être, pour les employés le ehle-

t'înte à quelque-tns, mais son importance a été inüns de fer. C'est celle qui pourvoit à ce que les

c-onistatée surtout par la population (le la région coin gnies le chemins de fer paient à leurs

qie j'habite, a propos d'un accident arrivé à Saint employés ouit à leurs ayants droit une indemnité
Thomlas, il y a quinze ou seize ans, précisément à déteritinée, dans le cas de blessure, (le mort ou
cause de l'absence d'un appareil le ce genre. d'invalidité incurable causées par les accidents sur-

Un train d'excursion arrivait de Port-Stanley. venus à ces employés dans I accomplissement de

Pour ralentir ea marche à lun certain point passé leurs fonctions, sans qu'il y ait eu faute conmune de

Sentrée île la ville, comme la chose se faisait habi- leur part. Le bill fixe à 6) pour 100 des gages

tuellemuent, le mécanicien tenta, mais vainement, lors payés aux ouvriers de sa classe, 1 indemnimté à
de faire fonctionner les freins qu'il croyait en boit laquelle aura droit l'employé dont les blessures

état. Le train ne put être arrêté, et il s'ensuivit suspendront tenporaireient le travail, et à $3,000

que ces trains, survenant à toute vitesse au croise- le montant payable à l'employé que ses blessures

ment d'un autre chemin le fer, frappa un train le rendront, pour toujours, absolument incapable de

fourgons d'huile de pétrole, le coupa en deux, mit travailler, ainsi que celui dû à ses ayants droit en

le feu à l'huile qumi s'enflamma' d'abord, puis fit cas de mort.
explosion, produisant une uffreuse conflagration de Le chiffre <du percentage ou du montant accord

wag--tois et d'êtres humains qui jeta la stupeur dans ne m'importent guère, mais l'état de choses que j
la poptlattion de l'endroit et dout on parle encore. veux établir par ce bill, c'est le paiement d'un cer

Plusieurs accidents semblables sont arrivés depuis tain montant détermimé à l'employé invalide ot

îette époque, dont l'un, je crois, ne date guère que temporairement incapable de travailler pour caus

d'me semaine ou deux--accident que j'ai appris, d'accident, oit aux ayants droit de l'employé tu
mais dont je n'ai pu trouver le récit dans les jour. par la mênme cause.
ianx. Le législateur est toujours intervenu pour proté

Tout homme de chemin de fer saisira immédiate- gor l'employé dans le cas le l'emploi de machine

ment, sans doute, l'importance énorme qu'il y a à (angereuses dans les manufactures. Soi interven

Ce qIe le mécanicien sache si les freins pneuma- tion sera beaucoup plus justifiable, je crois, si ell

1i ies sont en état de fonctionner ou non. s'exerçait pour la protection des employés de ehe

On a déjà objecté à cet article lu bill parce qu'on mins île fer. Dans ce cas-ci elle aurait ce nioti

croyait qu'on voulait le faire adopter dans le but particulier, savoir : lue, tout en ayant droit à de

le stimuler la vente de certain appareil breveté dommages, d'après la loi actuelle, l'employé qui

pour cet objet. Or, il existe plus d'un appareil éprouvé les blessures ou ses ayants droit ne peuven
coignu qui puisse satisfaire aux exigences dlu dit obtenir ses dommages qu au moyen de procè

aîrticle, et les dispositions impératives de celui-ci ennuyeux, susceptibles d'être traînés de tribunal e

ne comportent pas l'emploi d'un appareil d'une tribunal jusqu'à ce que la partie oursuivante

Imtarque particulière. Elles décrètent seulement décourage, vu que la compagnie de chemm de fe

que, dans l'espace de deux années à compter de en cause fait volontiers les frais d'appels sur appe
laîdoption de ce bill, on devra munir ces wagons la chose l'ayant déjà débarrassé du proès dai

'appareils le ce genre. d'autres causes identiques.
Passant aux dispositions relatives au transport Permettez-moi de faire ressortir cet état de chos

généralement, je citerai le dernier article du bill: par la lecture lu bref compte rendu d'un cas qui s
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produisit réelleinent à Montréal, il y a quelques Je nie t'étendlrai pas davantage sur les détails
années, et que j'ai cité l'an dernier. de ce bill. Lors de sa présentation l'au dernier, on

M. Flyn,'un enoloyé le la Compagniedu chemin de fer le laissa adopter en deuxième délibération, mais le

Canadien du Pacifique fut tué dtans lit cour d' IIoclbelaa gou1vee'lme nt dui tenp insista sur son renvoi ai

par un eccident. résultant (le la ntégligence <'un de ses comité des chemins de fer. d'espère avec confiance
compagnons de travail. Sa veuve réclama les loi)imiagesi - que le gouvernement actuel adoptera un avis plus
intérêts, et après avoir passé pa r une foule de procédures
prélimiiwires, elle vint à bout de faire juger l'affaire et raisiniilable. Il est al soluiiient iiupossible q Ie la
oIjtiiit du jury un verdict de S5,0: 'je crois. Alors,.la discssion d'ui bill le cette nature pisse se faire
compagnie porta hi cause à la cour de revision iouri- convenablement dans ii coité aussi nombreux
terprétatioti du juge'nient-je crois que c'est la phrase e
consacrée d ts ta province de Québec.-Le jugemîte.t (I cli (les clieiîiis de ci, Coîlosé dau delà de
ayant été contfiriné en faveur de la veuvi., lu coiu2înugnie cent ciiquanite m1îeibres, dont la plupart doivent
alla plus loin, jusqu'à l:i cour d'Appjel, et lemnigda néiticessaireient iginorer la mîîatîière technique d'un
nouveau procès. La cour d'appel le luii refusa. La con- bil labl, et ne peuvent nois 1 onI
ugijie s'adressa ilors à la cur Suprene, et celle-ci le . i Ile .<L., , , , .
ii aecorda, De sorte que, apirès une quatriinle plse, fil eixposer' toute la preuve apportée a sou sujet.

la phase extrêmement dispendieuse d'îim appel à la cour le me propose. si ce bill est adopté en] deuxièune
Suprme, la veuve fut obligée le retourner levant le jury délibération, le deindr' ai gouverneet et à la

po°rt cai tue sa preuve. Chamibre e permiettre qu'il soit renvoyé à un
Unr nouveau procès eut lieu. Le jury accorda un ehitTro coiîîité spécial de ieuif imiebilres, auquel sera égale.

fle lominages un peu pls élevé (Iue la preimère tois• . ent renvy
])ais l'imterviille, thins1 une <les procédures-je ne sais à metreur n itil îlinit, ett autre .îill q sera
quelle phase-il fut d cidé que la coipagnie était 1 rs- cetto deiîai-
sible de doiinages quîand un emiployè était tué dle la ia- derai quie ce coîlité entenide les deux parties,
nière en question. De sorte que ce procès était déja savoir : les ouvi iers des cleinilis le fer et ceux qui
réelleiiment d,écidé, mais la compague continu sels procé- e m n 'il décide < uelles sont les disposi-
dures dans l'esroir le lasser la pauvre veuve Elle ro les iî ; . I i
tourna devant lit cour de Ievision. où la décision fut le tions qli devront constittuer' le bîill oti ei étre
nouveau favorable à la veuve ; puis devant la cour d'Ap- retranches. Je prenls conmie acquis que ceux

el, où eette<lécision fuitconîfirinée : puis devant lia cour qui accepteront de faire partie du comitésont favo-
Suprênte, qui n 'accorda pas, cette fois, de nouveau pro- 1 . .
cès. Alors,elle porta la cause devant le Conseil privé, en rahîles tuAi principîe dui bill, et que leur travail se
Angleterre, et celui-ci coifirma ci dernier ressort le bporiera i faitre atteindre à ce bill son plus gradii
jugement du tribunal de premi're iistance. î.erfectioni etment, sans toucher à soni principe.

La pauvre veuve obtint enfin le paiement de ses domi-
nuages-intérêts, et la compagnie (lut payer les frais. ba muotion est atoptée, et le ill lu lita deuiène

LaCtioi le la pauvre veuve de M. Flyni dut

passer par tiue doutzaiic le phases fort laborieuses
pour lui faire obienir d e la comtpagnie iti eie- I C It :Je pi îse
tain le fer les dlommîiîages que le trîilbunîal 'le pie- Que le bill (ne 2) soit renvoyé à uin comité spécial
mière instatnce avait léclaté lui être dlits. Sas le ieuf membres composé <le MM. Maclean, MeGre-
l'aile généreuse des anciens compagnons (le travail gor, Ingrain, Choquette,. Stubbs, l3elcourt, Powell
de M. 'l"îyilt, et la liotité dle M. T. *Cassie Iit<t(,I Elbts et Uîasey,-avec pouvoird'envoyerquérir personnes,

papiers et documents et de faire raport de temps à autre
avocat,<le 3ontréal, chaigé du procs, cette pauttvi'e îpar bill ou autrement.
veuve aurait pu le pas obtenir ce qui lui était dû
en équité et, comme l'événeientt l'a lmotrt, enu M. TISDALE : de uie mue propose pas de discu-
loi égalemtn'ttt. tet le principe ilu bill, mais je nc vois pas qu'il y

enee dis las que les compagnîies dle chemin dle ait lieu le renvoyer ce hill à în comité spécial.
fo' tienient invarialeiient untre condîluite dénotant L'hlonorable préopinant a plitôt parlé contre ce
peu le cewtîr ; je ue dis pas iêiîe que daits cette reîvoi, lorsqu'il a <lit que beaucoup de imleibres du
cauise-ci, l'avuot d la compagnie s'est laissé guider comité îles chemins de fer doivent ignorer la matière
par îles inotifs inlîîîîîîinnins ul par le désir de frustrer technique li bill, (ai je ne crois pas que ce bill
la pauvre fetnuntte lais--vots le savez-le priicipe 'efeie aucol de llatière teclniîqiue.
le toute corporation, ce qu'elle considère, eU Deux qI uestions se soulèvent, savoir :dîobod, de
réalité, coiîine un devoir, c'est le contester jus- savoir si Ilousattdopterois leprincipe-pincipe fort
qut'enî dernier ressort toite réclamation( de domîî- important et fort grave dans les circoistauces où
utilges, quelle que bien fondée qu'elle puisse, de se trouvent actuelleient nos chemins île fer-de
pime aburd, paraitre. Les compagnies le eltemiii forcer ceux-ci à alopter' les apipareils en qjtestion
île fer contestent toujoii s toutes les réelaiations et en secondîl lietr, île savoir si iois nous départi-
de ce gelre, cliaque fois qui'il y a l'onibre d'un rois de notre coutumîîe ordîinaire, ci enlevait, afia
espoir de décourager les plaideurs par des appels île le reivoyer à un comité spécial, l'examen de
répétés. Mon lait, el préseitanit cet article du1t cette mnatière à un comité nîobir'eiux, spécialement
bill, est l'épartgner' ces tracas aux eployés île che- oimmé et compétent pont s'en charger.
iii île fer, et de leuir accorler, à eux oU à leurs L'honorable iléptté deinanle que sont bill soit
ayants droits. seloi le cas, une iileiinité basée sur r'enîvoyé à un c:uIité spécial favorahle ati bill miîais
un taux crrêté. ce que nous vouits, c'est ue discussion devant

Le bill pourvoit enîcore i ce que les eIIployès le un corps dle persoinnes dont le jugement le soit ni
puissent ipar aucune conîtveition faite avec les comn- favorable ni défavorable jusqu'à ce qu'elles aient
pagnies, abanoner lett' droit à une indemnité examitilé le sujet. Il choisit un comltité favo'rabîle
déetwiinée. Car, s'il let était permis de le faire, au bill, tuais je ne crois pas qlie ce soit là le geire
les colmpagnies feraient île cet abanlon ille conii- le tribiunial que la coutume <le cette Chaimbre ait
tionî spécitle île leirs contrats i'eigageiients, et le coisacré. d'espère que le goiverineilient n'établirt
bll 

r e sterait sans effet. En outre, ou y trouve des pas le pi'incipe d'enlever ait comité les cheniis de
garatties srllisates relativement aux certiticats fer pour lit renvoyer à un comité spécial, une
mdicaux, etc., dans tous les cas où îles dommages matière de cette imuportance, lorsque le' comité des
de ce genre sont réeltaiés chemins le fer est noiié pour s'ocetper les ques-

M. CASEY.
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tions de cette nature, ce que, j'en suis sûr, il fera
avec impartialité. Naturellement, lt chose est
sujette t la discrétion du gouvernemîîent, qui devra
ci assumer la responsabilité.

Quant i l'économie de temps, l'expérience n'a
appris que, dans les matières de principe comme
celle-ci, le rapport du comité. quel qu'il soit, celui-
ei doit toujours subir l'élreuve complète de la
d iscus5ion dle la Chambre.

C'est seulement dans le eas où il s'agit de ques-
tions techiqu nes o locales, où il s'agit de questions
ayaut trait à des aflaires spécialement dle nature
pers( nuelle, qu'il v a renvi x ait\ comllités
spéciaux. Nlais dans les cas où il y a lieu le dé-
cider le grands principes. c'est au comité des cle-
mins de fer que doit se faire ce renvoi.

M. CASEY L'examen du principe du lbill nl'est
pas renvoyé ail comnité. En adoptanît ce bill en)
deuxièine délibération, la 'hamnlibre cl i accepté le
principe. La tâche du comité consistera i examiner
les détails du bill, et à décider quelle est la meilleure
manière (le formuler les intentions de la Chambre.
Or, la coutume invari le du parlement a toujours
été, lors du renvoi d'un bill à un comité spécial, (le
Le ienvOyer ce bill qu'à un comité favorable au
pincipe adopté par la Cha libre. Dln reste, la
décision iti comité est sujette à la revision <le toute
la Chambre. Il serait inutile le soumettre uit bill
de cette nature au comité des chemins le fer,
attendu (lu un petit nombre le ses membres seule-
ment y demeurent pour entendre la dliscussion, et
le le grand nombre s'y rend pour voter. Cette

manière n'est pas la bonne pîour perfectionner ni
pour interpréter un bill autre qulle les deux on trois
qu'on peut renvoyer à ce comité.

M. :1ACLEAN J'ai eu l'occasion le bien colns-
tater ce qui se passe au comité des chemins <le fer,à opos dIn bill de nature semdblable fiue j'ai pré-
seinte avec fort peu <le succès à <le précédlCntes ses-
sions. Je suis heureux de ie joindre à I'honoralle
préopinit dans sa demande d'un comité spécial
pour examiner son bill. Semblable comité exposera
les faits à lt Chambre, et celle-ci ayant déjà accepté
le lrincipe du bill, la chose devra se terminer en
Iu de temps. La tâche dle ce comité devra se
bi-ner exclusivement à cette législation spéciale.
('elui-ci pourra avertir les employés <le chemins <le
fer qui s'intéressent fort au bill, mais qui ne peu-
vent perdre de temps à son sujet de la date à
laquelle il pourrit les entendre, et à cette date-là il
devra être prêt à les recevoir, ainsi que les conm-
patgnîes de chemins de fer. Il n'y a aucun doute que
le hill que j'ai moi-même présenté sera renvoyé
également à ce comité, et examiné en même temps.
le suis fort cin faveur le l'exan de cette matière
parun comité spécial ; et je crois que Ait Chambre
dlevrait faire quelque chose pour mettre finî à un
raVMve abus et pour protéger la vie les employés

le chemins <le fer et du public.

M. IVES Cette question est purement une,
question d'affaires, et, d'après moii, le comité des
clentins de fer est par excellence le conité d'affaires
<le lit Clhátmbre. Or, on doit supposer qu'un comité
d'hommes d'affaires le cette Chambre, composé
dle 160 députés et au delà, q1ii ont l'habitude de
'occuper at càhaque sessior les questions de cette

nature,-nombre d'entre eux étant t'tnciens dé-
putés qui ont fait partie <lu ojnité des chemins,

<le fer durant les huit ou dix dernières années
on <oit supposer, dis-je, que ce comité est plus
apte a examiner cette question, que ne pourrait
l'être aucun petit comité spécial quelconque.

'Fai entendl nîonmimer ceux Ipt on propose pour
faire piartie <lit comité spécial, et bien que tois ces
membres soient dignes d'estimne et doués d'un bon
jutgeient, il n'y a pas <le doute, aucun d'eux, ee-
pendant, n'est homme <le clenin le fer, que je
sache ; anucun d'eux 'a <le conlaissances techni-
ques spéciales qui le rendent apte à s'occtipcr de ce
cas particulier. Or, le comité des chemins <le fer
renferme plusieurs députés les deux cûtés <le la
Caitimre qui p<o.ssèdenît une connitissantce fort
intime des choses relatives aux Chemins (le fer, et
il me semble qu'on lie gagnerait rien du tout à
renvoyer cette mesure à uit comité spécial com-
posé d'un petit nombre <le membres, ainsi qu'on l'a
proposé.

Ce bill devra faire de nouveau le sujet <le li con-
sidration le lt Chambre. L'honorable dé<puté
d'Elgin-oucst (NI. Casey) sait fort bien <que malgré
la lecture profoirma deson bill, ce bill n a pas encore
acquis sa pl eine existence ; qu'il aura Lt soIteniir
'épreuve <le fo-ce critique en cette Chambre, et
ptrbablement d'tn Vote avant le devenir loi. Il
aurait mîîieux fait le s'adresser ' comité des cIe-
iiis (le fer, et cela dans son propre intérêt, car
réussissant à faire ttdopter soi bill par ce comité, il
autrait lieu d'espérer davantage voir lai Chambre
l'accepter. Le comité les chem'ins de fer peut mli-
<ner in coîlité spécial, et renvoyer le bill à eelui-ci
s'il croit la chose préférale.

Et puis, cette question n'est pas nouvelle : le
parlement ci a été saisi durant nombre le sessions,
et toutes les compagnies de chemin <le fer s'y sont
vigoureusement opposées, ce qu'elles feront encore,
il n'y a pas <le &oute.

Poturquoi? Vous direz peut-tre, pour I'égoïste,
que les compagnies de chemins de fer'-po<urront eu-
courir les dépenses considérables. Le gouverne-
ment est intéressé lIti-mît-iîe de deux façons dans la
question. Il est intéressé d'abort niturelleient L
lt sécurité les emlnîoyés <le chemin <le fer qui sont
des citoyens : mais il est aussi intéressé coimie
pi-cpriétaire et exploitant <le l'Iitercoloniial et
d'autres chemins <le fer qui devront se soumettre
aux exigeltees du bill comme touttes les comupagnties
<le chemin le fer. Je puis lie tromper mais je pense
qute ce bill, si innocent qu'il paraisse va entraiîner
<les frais considérables, des sommes énormes et il est
certaitn que la question devrait être étudiée patr ute
Chambre mieux remplie qtue celle <le ce soir, il doit
être soumis à uni comité plus«nmibreuxquele comité
spéciaL1qui nous est proposé.

Il y a tut autre point sur lequel je désiîertisattirer
l'attention de'la Chamtibre et <le l'htonorable niiiistre
les Cliemins <le fer et Canaux, c'est que lt motion
po pose <le doimner au conité le potrvoir de faire
appeler les témoins et produire <les documents.
C'est une autorité bien étendue et qui petit ericore
aimener le lourles dépenses. < ela petit signifier
une enquête par tout îe Canada. Li qjuestion re-
vient de droit au comité des chemins le fer et je
crois certainemtenlt que l'hOliriable ministre les
Chemins e fer et le' premier inistie assumeront
une grave responsabilité en sotiettitnt la question
au conité spécial qui i't été proposé.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois que les
paroles de mon honorable ami, le député le Sher-
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brooke (M. [ves), ont un graidî poids. Le comité emlloyoïs est que cette réniio ait lieu et qu'un
des chemins de fer, tel qu'il était constitué l'année cuiitèspécial soit nüninomé pour entendre les plaintes

derni.re et tel quit ser-a coistitno,'. je n'ein ai aucun et les griefs des intéressés. Maintenant, si l'on
doute, cette aimée-ci encore est uni comité tiès furt veut nie permetr ti le faire alluision it un bill sini-

et sera a même d'exaI iner la itqestion beaucoup laite présente par l'hounorable député d'Eigin.ouest
plus sageieit que tiout autre coité. Ite plus, IM. ('asey) l'aiiée dernière, je dois dire que je
lorsqu'ii l'aur examiné et un ser'a venil h eme cuni. 'pposai i es-lains articles de ce IU. (Au ue
elusion. sa doecision aur, beaucoup plius de chance répondit alos gue le cuontié q au it pnéparó le

d'tre ntcceptée de cette Clamtrlte que celle d'un buil comiaissîait son affaire et qpie je n'avais pas à
comittt spécial. )ans les iittirêth le la mesure diflrer avec lui. NIais, voyns ce qu i en est. Les
elle-intie, je crois prtférable de la somnettre au articles auxqpuels je ne topposais l'aimée deriière

coinité des che,nins de fer. Le but le monu iono- oi été onis île ce hill et il est prouvé, ainsi que
rable amîi (I. Cascy) n'est pas d'obtenii itli rapport j'avaispa rî faitemlient raisorn l'alirmerqu'ils n'étaient
dtit comité tmais de fai-e accepter soi 'ill par la pas dans lintérêt des eimployés ni des cowipagnies le

Chi-nbre et, iî moins qil lie soit calable d'obtenir c hemin die fer.
le vote ite large ption du cotmité ils chemins
de fer qui se cîmpose, je crois, d'envirnii9 1. l't UR'I''l : tonoraie dlmté devrait

membres, il n'l pas esp ilrel mine titi rappomrt s'alstei de d iseuter la teneur t hill.
favorable i l'appîtrotba itiol du bill par cette Chambre.
MIais si l'on dicide île sotinettre ce liill à un Comit è .\. i N I ANI : .1 'allais parlrici d'un autre article,
spcial. je squeu erais i lu'onoable inistre des mais piur ohéit Ni. l'Orat-u je itabtints jusqu'
Cheinins île fer tt Canaux ei fit partie. aitin que le ee <te le lill vieilie devant le eonité special, si
gouveiietient soit h ime de prendre coimssatice jamais il y, vient. Quant aux épenses, dont (n I

d * timtiggtes qi lu pourront tre dolms sur lu parlé, je diis dire que lis chiemins de fer, on tit
quet ion. Il î'y a Ias de tute qpue c'est une très mîîoiils leurs gérnits ne feroni auenme diilicut, je
iiportance question. Tout ce (Iue I'on pourrit faire crois, ù vettir rendre témignage dlevit un cumite

pour litger la vie des i dloyés des clheiius dej spécial et je ne crois pas (<ie ce stit lM une raiiso
f'r mérite 'attention la plus emressée et la pus plausible contre la nomination d'i i coit. On i
bienveillante île la Chambre. Il i'y, a its de dit que ce Iil, s'il est adupté, etirainera de griniles
grouple dans le service puI bl i t us celui des dépenses, et je le croie. Les ouvriers i ce pîays

co miagies particuli-es qui mérite <tlvantage lii ie sontit pus au.t courant le l'étendue 'les ainliora-
solliitnuede la Chinbre pitir tout e <ti ieut pro- tSios applotées par les compagnies à l'exploitation

tg'r leurs ieibres ou leur vie que les el és le leurs clieiiiis île fer. l'tnnéîiie dernière le Paîci.
île elhettini le fer. Je suis persuwl que les léputés tique niltailiet avait iorté si idget à 83MMl0«
dîs dux cdte s île li. Chatibre s'attcherit fit*ie iur équiper ses locomotives et ses wagons. Le
tout eil let- pouvoir piur arriver i cette lin, itot t irl-lrne fait la mmite chose ; lit division sud
en respectant la propriété et le-s avantages acq<pis. tdti NI ieligntil ( netett-iti l aisse pas circuler sur ces
.'ai confiaue pa co nséqutque mon IonoraLle ligues unil set de ses trains <ui tie soit pis stus le
tuit consentira à ii evyer ce ilI levant le comiti contrble dts dleistppareils.

des dieetitis t de fer et, sinon, que tironr holnorable
ami le lîtiniistre les t'hemins de fer et Cantaux sera M. A VIN : 'ai titi motou deux (litde à props

nmmniîîiiît iettibre iui citité spécial au<pel le bill est ii renvoi dtu bill devant niti comité spécial et atit-si
'elnvoy'. pour lappîIyer la recomminlation qui I trait il l'aid

jonction il mîîinist-e des Cheiniis de fer et Canaux
NI. INi ; R AN (:Ctm tie j'ai été itrîtînté membre an cîomîîit' spécial, ('eux ii s'imagient, coiie

de ce comîité spécial, je duis dire quelqîues mots. t'honorable député de Norfolk que le désir de lot
Je diIherti'e ilniîiitiîit avee quelques-uns de mes ceux tpii s'intéressent f cette législation si tésirée
holloralles amilis sur l'potunité ie renvoyer ce et si ndcssaire devrait se bornert ai renvoi de ce
bill ait cîtmitté îles chemins île fer. Je crois qpi'il comité îles chemins île fci' n'ont pas sals ioute
est le l'intér t les eimipoyés et des coiipagies observé coimie les intéressés le sot les mesures île
elles-mninimes 1que ce hill sit exatnit' par titi colui ce genre qui ont été somiiises it u'e coumtité. Permet-
spécital. .11 est inexact île dire tile les iteimlires du tez-mi de vous citer ce quiis'est pamssé eu . i à
uîîîmîiti proposé nfout pIas les connaissantes techni- prîwntè ùi eette Chambre titi lbll contenant des
qutes ou pratiques requises pour traiter la questiol. disositions peu pr is iulogues i celle.ei et eii pis

de ptrétendts posséder autant qu'aucun atre député avec des dispositioiis spéciales aux Territoires dui
dle cette Chaibre ces iotiîis teclhiniitues et prati- Nord.Ouest. Ce bill a lpassé ici e ileuxième tee-
ques. La conlaissaluce pratique Ile j'ai île cette ture, mais. arrivé levant le Sénat, il a été mîouditié.
législation m î'aiièineiit à conclui qu'i existe entre En I 11, j'ai fait remettre ce lU sur les ordre dut
les lys et les granIts des colipagilies lie ce- jour- et sir Johin Thbomtpson a .consenti ii.le iacer

minîs îl fer ies divergiences graves dt'oinio sui la au nombre des ordres du guouvelent. Il a
mîîeille're faç:onî uie sauv et' les intérta du trita- paissé sa Leuxièie leture et naturellement je me
vail et le la directin. Je sais <tue la diircution des figurais qu'après la promesse detsr John ThonîpsOnli
compagnies de eleminiî de fIr s atpliqte à utiliser le l'tinsrire at nombre des ordres uit gouver
sur lets lignes les derniers perfectionnements nueient, tit momtent qu'il avait passé sa deuxièime

lare qu'ils diminuent cunsidérablement les frais lecture, il étaitit i sreté. 'tMais lorsqu'il tt été Iré-
d'exploitat ion. Eh bien ! si les représentants des jsenté aut comité îles chemins île fei, lit pièee était
employés et teux de la direction des eemins de fer combe, rimpîie de membres appartentu aux deuC
se réunivsent pour discuter cette itestiont, je suis coités de la Chambe et, bien que le lu eûlt passé
Iersuté qu e lis employés insisteront m1oins sît tur les il deuxième lecture dans la Chlamre et eût limtpri-
demandes qu'ils adressent i l'exploitation. Ains, matur du gouvernemt, lorsque j'ai demandé le
l'intérêt utiuel pour; les compagnies et poutr leurs vote titi eouité, il nîe s'est trouvé tue quatre ili'

sir CHAnjs IiT'Err.
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lreS pour voter avec moi et voilil. NI. l'Orateur, IMPORTATION ET EMPLOI I)AUBAINS.
pourquoil.i je nl'ai ias confiance au comité des chemins
de fer' pour une tlgislaatioi de ce genre. N. 't>VAN l<roos la <euxiéîie lecture

1l11 lull (lie 3) r-est'egîîaaît 1'iiii pîî]rtitioli et l'eli -
N1. l\' ES : Comment pourirez-vous les éviter jîlol les aîîl.iî MI l'Orateur, c est. avec lettii.

lorsqu îe viols revielrez devant li Chmlilibre. clp ( imidité fille j Ille lê\e pour proposer

.\. DAVIN : .Je vais vous le dire, M. l'Orateur; te l'ii dont je demde l'aoloptiuî par li ('hala.
. il votent e u Chambre, ils votent sous l'Sil ciu 'e. -le CI<>i < ti'il e0t lti <iielit Ciluît taure aux

plihic e dusjoliCilà-.4tt cequ'is fot. tndanes dlu lat législtioII îIuî<41l-rîa' et aux julés titu
lie es juuruistes. sait ce 'ils font. lail poe es restitio l'.

Mais tn ignore ce ipt'ils font en comité 1, il n'existe ai (aîîaîha îles travaîleurs daîît lesJt Eîî
pas le rapport : fi lie prend pas les t'Ii et les tol.
.Nlaithteiaunt, je cro.is., ctmiie nioi libiiiraiIle ami l'a

égflement suiggeir 1pe les riches pri priétatires die il# Jllstc (i1 fac fle l glîde ' illieSt litsl sîIII <le laîîtr'e paY.S, je.4,14 sc l qli je 111.11181 l'i iSemltinls dle fe de ce pays se trompent Ibeaucoup a ui>e i mnev'O V ehvers les traailleurs 't artisalîs,
supliilsanat qie les rî'f' orlies, qIue nius pr- chi s dla1as I elIleit 'le eimit é. lils Cte' 't il ( aala
l'iinttón;.r dle lat vie et desmes oides hommteb (lot

bi l io l l le h m ic a tl et î'ag ilité so n t 1 l seu le îles t li i ie i t (i-.lit die, si ilaîî le s ci re i stalices tt,- tîi lle4, t .lit
liahua ucsuîit* e lgî îti Sîîi la sîîl ~a C I t .i dou~lit I vtiat îles1 alitlil-es1, ]L législi.t iîOi îi(t ilellî'It!làit

milliers d'existencve, lie soit pas également dlan.
leur propre intérét et dians celui de leurs a'tiont-i î-

Qairas. yuant à itie dles lîispositiis les plui e '
impirtantes lu hil dle moi honorable am . i,J ur I' iiirel tii traail le l'itqrieur. -le'reitatI ete dlans îles. li'taîls Ii lisistr les paît i.

<ue la gri le ciiipagnie dîle îcheinfin e fer q uil '
triaverse le Nortl -hiest a pu s'inagiaer titi instant
qu1e ses intéréta étaient visés par ce hill, lorsaipi j' i gîes mit li' té t ''<tte
pr1*4enîtó les iiesu res dntit je parle mainteiant. t lîaille îîiii, penant. le eut île temps
.\ais qi'a.-t-ellek fait NI. \e iiîîée ' j'Lut lli il, cette ' tulrd'anée, je eenex aIn
clile a in.stall' les appareils illssemblage le je ttnt ile ùIl iil.- laléis'îlat ion tllitliilie à l' iîe delpo es ilt-vouiîlais lui faire preinire et toutes ses nouvelles îî
viim·ies mont ons4truitezs avec; e>. appatreils. ,levîîjî~~~~~~~~~~~ tussîî iisiîe ae e lla tl.. iet. i atteint iliareîîaeîît les taiilerset lem <41-li-

ct'ois qilil serait très important 1outr donner tii îf *1111(laî. Es I 75 ou I , je I.
paidls ai mitité et lui attir er la conifiilice île la

t ilhar que le ministre îles Cheinis le fer en fit is lsellt tile loi (ii, :à elle eût été ise
part e et je propose file sou Ioimi soit ajouté. i .. u

iîî tit àîî titi rtin poinat les t raiiiîloiîrs et les aîrtiî,iahs
NI. 'AS V I ou aliarel' lu uerliel' îiîeîilet îlt' ieusîl triit-i iîle I eîiaîloi ilamîs 'e pys. Les.\. CASEY : Pour parler. dul dernier amilend4e. i .. '

lielit. je dlois dire 1Ie je ne serai file trop letireix : :e Iesselîa'a'eiit jilil<li I i et la
de v'ir 1 le minlistre les (lcieiîius: de fer' faire loiartie ti
lit itd. ,le lui lai ileiiaidilé s'il eri,yait avoir le fu i ii;itee iii lîsaîit alsi il eîît aaîîx IItîv i'i e t

tcmps î&eessaire puir accepter, et il l iail tisailis î1'11 Il is i aiy t euh tracté pri'
<r î pas bien siîr. S'il peut revenir sur 'ette tiléi. engagement esi lelîurs îles Etats-Unis, le %-cuit- trt-
,ii ni et conîîsetî.ir il devenir ieilibre dis comité, j'enî Valler tIns les Ets- Lii. , s îlo fil.

sciai chanmé. l'eut las ail 'iai lit cau' elle., visaient
iiiVs lils if. dle leu i l ltCll -x, l*iîiîllal t uilot

M. .ONTAG UE: de penîse i ue si le beili e.st. îles (hifînie et îles ltIlivîî.m. 'ete législatiou fîît
isiuis a îun colit siéecial, i serait hni )I d'y e îîoîî pls protéger les te la

ljîoitt l.c I'itaciei próxideîît iduîî comîi té îles clemîiis giaiîile îililIlle, liisii îis le lut llempêcher
dle fer, le déptité d 'Oxfui-ml''I h (M. Tisdlhet') : il aI 'entrée îaui le îIha3S

h 4meiup l'ex Iérience diaII la l,'.gislatioi îles che- Iit la ji lCe le ii 1ea 01i11.1, St)cial
lii s île! fer, et lili3siîîlle titi liap3s et pour évîiiter' île liiet tr l'e 1u

minslgel' les jhtitutiniis <it pays (le la liberté et île
Ni. ''ISIA LE :Je i I.:e l'WoAu. ep. roopt la dleIuxVti'm.

duette (u5litii( )e fut cortirnté t et vers 18' et

l,'îîeîîitîerit (île M. I)aaî'ill) est aill' 1 té. pI dXces lobins .\.ieîî 'Oreaît à ae bilti contre
le ('eItiamîaî pi <i q ie lîjl mteuilalit le îrop li

Lit hiot iuîli tg-al qî'iaie est 1 itée et le blîl fr*(oitilî-e qui St1 itre d eiaide lo îles tiats. ( lia, les
I*eI rt'iî ý à t'ii3'ô a Ctomhlité a1îl vîe. let ltisui eaolumi f M Viellient visites

le panys ou y erl;ie' fation e se vuaiet t ielîsu'
AN ~:î~Mxî'ALA(1E >S 'IÀIN I'Ieiti'ée et suait l''i'i''S itlluiaihi. Ila ilues.ti0i aL

déjà été ilicditée du 'liipoîhî'e, es rea 'it Iionsieil'itle Chuses li i ldeaucosui 'ai'ticles et cité beaucoup

du. I Lcti.reps l t, ena nt'er lec t irnitcriept frn'eu

Ntr si j.t en fac de Ca grnd RAuliu qml i teii'ilelu

tqt *t titi loi[[ (îi' 3 amîen faîttl'Acte î lle heîaitu î~ ei'talem (occiasiolis iîog eiîlieitoyeiîs onut eti à àsnf.
ici.. ( 'e bul âIlet [aeé sur lesi îIîIIesI priises re le if'ir. Il d' in tielue tamps, je pri e lperais

tit iin et j'y trouvai l'article uiv'u t aran

tout mntirs daus leti tircnstnce aPteles rettentt

t.lin'ai jI l'intention dusurp'er le temps le lad Une autre injustic af r anil c atin tir un nn-
l'Ii liîhe, il'tiitit pItîs (Ille j'ali détjài pil-lé' pilietîi's cier dei dnuistiextln u Détroit A n'éiairi d'uî eune tidieii.

-4s sii' eu sujet. Je isu cîuteiteri (lu proposer lit n.-J. Suthe rland, jeune homme d'eaivirtia vingt ns,
sorieiniire d tallactow. e'ninté ilElgin, narriv'et Dé-tiout pas r le chaminds eld' i iclàignii Central pour ni-

Moion adoptée, le bll eit tisu deuxième fois dre visite à ton oncle', o . u er, mi habite ette vie.
'Den l'autre cpté de l lige, quees pinetsa detll'imm ainiina isEati-Uni iencoieri a ni dee mpto des au-
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<, uer. Le jeune lotmte dit qu'il venait voir son onele. furent examinés, et je fus même retenu et soumis à nue
Les officiers ne furent ps satisfaits dle cette réponse et se série de questions sur le but de inon voyage et mes inten-
mirent à fouiller les baga.es du jeune voyageur et à ou- tions. Lorsqu'on mne demanda si je cherchais du travail,
vrir les lettres -,,'il y trouvèrent. Parni celles-ci il je dis : 'ai des amis â Détroit, chez qui j'ai l'intention
s'en rouva uîne qu'il ava it reçue quelques mois auparat- de demeurer quelque tetaps icare que je désire continuer
vaut d'une miaison de latroit n laquelle il s'était adressé mon voyage aussit't que j'aurai reçu une remise d'argent
pur avoir une place. Cette lei tre contenait un refuý. Les que j'attends, Un oflicier de douane nommé Flummerfelt
officiers coelurent qn'il était à b recherche d'une posi- me demanda combien j'avais d'argent. Je lui dis, envi-
ai>Ct ion urès une bordée de comaplimeits usuels à l'égard rons cinq dollars (.S 'i mais i'en uends de Chicago que je

du 'aumlei et lis Canladtiens le jeune homme ; ftu réexpé- recevrai dans u jour ou deux. Il i'eut pas l'air de me
dié <le l'autre et le la rivière. croire et le <lit tout haut et tic manqua pas le m'accuser

dle run vaise foi chaque fois qu'il en eut l'occasion.
Apr.eîs avoir Ili eît artiicle, fa i désir t obtenir des Je relevai ses remarques et il voulut profiter de la

inforumitiinis couidres sur îa aîuse et les ineidents chance qu'il avait pour appuyer sut le 'ait que l'étais un
.e.<,étraniger.-ou pour mieux dlire tu Canadien-et <lue lui

éela de ce renivoi. -le Ille sulis mis alarecherhe, etait emplo.vé dte ha République américaine. Pour eon-
du jeune hmnme et j"i oIten 'l li lu déclara. dure ou me retilnt sur parole aprèls m'avoir délivré et je
tiori sutivante que je voi vous lie restai qurante-huit heuresd uas cette position. lies baga-

ges saisis et obligé i une foule de dépenses inutiles.
Le matin du 16 je me rendis au bureau ltu grefiierC<NPÉ'ERTioN i ttAAie de comté et fis une déclaration pour obtenir les patpiers

("onîé d~&'ex, ldéchirant mon intention de devenir eitoyen. On me
demaunda si je résidais depuis quelque temps il Dé-

Dans l'a«aire de W,-.. Sutherland et deo son retour au troit. Je répétai que cette fois.ci, il n'y avait qu'une
Cutila par les 'îrdres de la douane auiméricatine, semaine, <lue j'avais déjà travaillé nenif mois à Détroit,

le,.I . .trd . t is que j'étais parti pour Rochest er, N,-Y., et pour être
Jje, luin 'm-ri he la, du vslatge deîaetown, tien explicite, l'oubliai qu'il fallait six mois de résidence

dn le otf d'Elgnn. dca re solonnellemnit qulle le oisécutive auiint <le faire une demnde. Le greffier, M.
"ulzièine jîr de ja .ier. A. h. t'18 j'étais à hord d iln Olltield i'iiforiina que je n'aurais pris besoin de témoin,traiii du chemin de ter Mielhigai Centrai, porteur d'un iar suite, il nue fit prèter le serment que je irêtai de
billet de p.ssa ge chet a la st t ion de Dutto. O .i one foi: .le présentai ces papiers à Flumumerfelt qui <litpris le trlilii pour Dét rit. Mes bagages ont été examinm s u'is étaen itut'es et faux et s'n emparae greilerI 'othetet' ta 'ai soleidt.i monîi à ge, tina r(-siîîei.ie et eoinitîe'iti's éta ente iuiies e les 5x ents s' u e mtrut e rffeiis dor eur o- .OL .Je lu i a Cu les moue di e Mlle fit ot mi nt possi >tour tue'ljeli l e lid sur ce SIX Hàîain me fsi1eieeulore lede-ctî u 'vtspyse r n ue av um i. I m tdfaire arrêter pour parjure et sans l'inspecteur en chft, M.
mijda allais l e re a Détroit je d'Vriin McLuioga n. je pIuvais fort bien être p>ris et même j'aurais
ii: voir utin 'nele qui demIeure à Détroit et je lui doni 'tient ei à subir tui procès. Je quittai ulors Dé-sot itre,,e. .l 'v:is dans Mu valise quelques leti res e- troit et pris le iassetr pour revemir ici. Le soir j'accom-sonnelles. Il tes ouvit : r une d'etlles ta e réponse pagwis iune daine et, je Passai de nou'eau la rivière, je

La une demneil' d''m ploi reçue pl.nsieurs ini<s itipar- fus arrêté et reten à li douane, mon amîie duit cou-vit : on initorf:it qti. y avn it uenne idace dispo- tiner seule et s'occuper de ses aifaires tadis que j'étis
nilble C'eut alors qui'n refusa de nie iisser entrer a ux retenu illégalement.
Etats-Utis et qu'on me renvoya au Canada. Je n'étais
engagé puar personne et tie sMngeais iême pas ià ttîeigager . Voilà mes griefs,
pour travailler aux Etats Unis. J'tllais sitinplement Respectueusement,
rendre visite à un ami. Après cela je traversai su n IRVINE.attire ntau et ie rendis 'liez ion tati: aiijouridlhui je
nie disose i retournerL- chez mtti tn Cat:Ila. de lis ses lettres uniquement pour faire connaitre
. Et je t'a a etue ilélaraion solennelle, li eryant c'ns- des faits qui se lssent actuellement le l'autre côtéineum ent vraie et sa'ant qu'elle a la nime valeur .

et le méme PRe que si elle était faite sous serinent et et de la froInît'i'e et qu tie nous voyons toits les jours,
vertu de 'Actele la preuve ln Canal. 18. l'hIiooablle député d'EIssex-Iod, M. 31eGregor

W.-J. SUTllERLAND. et moi. Je se pense pas et je n'espère pas qu'il y
Déclaré devant moi. dans la eité de Vindsor. comté ait aucun espoir de faire disparaître les restrictions

d'Eusex, le 19 janvier A.D., 189C. q1ui s'impoent maintenant à l'entrée iix Eta
M.-K. COWAN, Unis des citoyens canadiens. .1'espère sincemett

C"m'i< ire. pouvoir traiter cette question avec ti dignité gui

Le jeittît lnit e ut fr de'it iiui <'cite s'imp itijiose à un membre île cette Chambre. Je i'ai

t-ii et jeu h'i'îe acfi delant oli tt'e dim't' le riei à dire contie luit gouvernement qui juge .a
Vo neti ' e l ii i t u e p o mu miuss itr et oule rop s d'adopter une législationI île ce genre, mais
lanie dîlî deîî î U îue puvm seule en même temptsta coimme Citoyen canadien je dois
la lioi d'ini tigratttin des Etctare que si c'est uit traitement convenable à
enet apil l ;ue Ils ii extme riguer, tis l'éard des citoyens dFun pays ie Yon redoute de
ie qu li n s i t îe l itutn haervoir abaisser le niveau moral, soil et physique de

d t mi houie pour trouver iutis [cîte de , iutitiigia- la contrée où ils s'étalis.esnt, ce n'est pas un
tion ingente des excuIses au refus ' isuisi traidili 'itoyan canadien respectble surt le sol de li a.teiiut a tqqdiqumi à dea îi'i et <itis

canadiens.
ul ique. I ai encore titi cias ettr ; c'st une M. l'Or'ateur, ce n'est pas une question de part;lettre untressIe le d décembre I89tii I. A. eNee cc uî'est pas unte qutestitu oùt interviennent les priî-

directeur' dluIl nd.', /ord, en cs termes : eiples politiques îles partis existant dans la Con-
Wissou,9 ldtécembre 1896. tfédération. Ce nî'est, pas tine aflitire où une seule

Moxsîo'u,-Voici les faits luni se ruîtenît au refus parcelle de doctrine poIlitique intervienne, mais je
de l'îtiicr de diune et de l'inspecteur Pimmigration laote iqua mon avis, c'est une question oit
de me haiser entrer dans li cité le Détrit, le lundi, 1 l'aiuiiuri-ruopre et l'honneur itional du CaInada
décembre au soirJIrsquo je descendais du bateau-passeur sont mi jeu.
(tuti fait lit traversée nutre cette ville et Détroit.

Je suis iarti de chiez-i, Toronto. Canada, à dix heures de suis convaim'uque nos ouvriers cauiens
et lix mîimtes du soir, le 5 décembre. Jai passé par la n'ut pis tujour'il de aupérieurs dains le monde.
ligi.e du Grand Tronc. J'ai trav'ere le tunnel et suis Dans leur s veines coule le sang des deux plus belles
arrii é à Wimdsor le leindema à 9 heuires dui matin.
Cnummîe j'Ili des ameis des deux côtés des lignes, jî me rises de l'urope. lis ont toite lt puissaice d'ap-
décidai. sur leurs itistaices de rester quelque tumps ici. plieationl, d'iid istrie, île frugalité et 'indôpendance
J'avais l'intention d'aller à Cleveland et peut-être de la race angl-saxonne, mêlée i la nature ain aUe,Chicago. 'ai essuyé des deux côtés de la frontière à i . , .iad,
trouver dui travait e n'ai ptas réussi. .o'alltuois dotme e et poétique de la fière race franaise, L'ouvrie'
diriger vers Clevelii hîlrsquie je fus arrêté. Mes bagages t cauaien n'a pas besoin de proteton et il n'en

M1. Couwî\N.
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demande pas pour soutenir la concurrence à armes qui inpose d'iniques restrictionsaux Canadiens, je
gtIes. mais si un pays quelconque, sous prétexte suis prêt à demander ladoption <lu Présent bih, et

de protéger ses nationaux cherche à priver l'ouvrier nême à alle plus loin si c5est nécessaire, nême si
canadien du fruit de son honni-te travail, je dis que cette dh'iiarche peut avoir uie forte odeur de
ce dernier doit aussi être protégé sur les marchés repré& lIes.
<le son propre paye, sans avoir a redouiter les lois Je ne veux pus qu'o fouille les pers des
restrictives des autres pays. citoyens dans les ports amériains et

Louvrier canadien se iioque des tendres sollici- u'on leur iiterdisv l'entrée tc ue py, sals que
tudes dont on chercherait à l'entourer au moyen les citoyens américains suiSsent le ie traite-
de lois restrictives, soit dans son travail, soit dans mia en venant ic. du suis Iarisui de la leé
les ateliers <le ce continent, pontr le mettre à labri individuelle avec tous Ses biis préciux avatages
des ouvriers qui servent un autre drapeau. Trop. «ais je oîiliats le principe en veru îluqe on
honiête, trop fier, trop courageux pour nie demain- ostracie l'ouvrier caliallieil dans lui pays ét îîUer
der que la liberté, il na jamais cherché à s'abriter us qu'il soit prtgé clez lui, contre la coicur-
derrière les lois ans le champ clos le la concur- relce le ceux fui lostraciseut ainsi. j 'ai assez le
rence absolue. Il n'a jamais demandé à aucun confiance dans l'uvrier canadien pour savoir u'il
gouvernement <le le irotAger par des lois qui obli- le deiande atcune proteetion diaum le hauu1 i libre
geraient les ouvriers des autres pays de ienoncer le la cocurrcnce, et si daim l lutte le Sang li
a leur allégeace, et d'abdiqueri lentr nationalité, jaillit lu nez, il «aura pas la couardise <l'aller
avant de pouvoir préten lre se faire ici unue ituation deîauîerà sou adversaire <e huer soi uuoli
enviable qui est l'apanage <le tout travailleur colis- elis4nglaîté. .'lte une vle située sur la frn-
ciencieux. J'admire les sentiments d l'homme tière et je rehîrésente un c<iité dont les limites
qui dit : Essaye-oi ; que mes mérites soient mon sont hiignées par les eux internationales <i
seul c'ertificat ; je demande à étre absout ou con- t les deux pays, et je sais ce (ue je <lis
damné d'apris les résultats de mon tiavail. lorsque je îrèteiîds q ]e les électeurs de «10<1

Niais je n'ai aucune sympathie pour celui qui comté ont été souis à ues sores d'avaies oit
demande un avantage injuste, qui veut être placé a fouillé leur c(rresp<îidacc piirticulière, on a re-
dans des condîlitionIs plus anUtageuses que celui 'iîé lers hoches le pantalon, comme dis le
contre lequel il doit lutter. J'aliire l'esprit d'un cas di jeune Sil<licid, poitu savoir couuhîie ils
pays qui dit il ses nationaux : que vos propres avaient 4lrent, tout come si «i i vait vu affaire à
mérites soient votre seule sauvegarde ; nous ne des lépreux ou à <es Chinois.
serons jamais les premiers à lancer des pierres à la t vigueu,
tête (le la déesse le la liberté. Je ne professe Faîîpicatioi d'une pareille li es une honte pontr
aucune admiration pour les institutions d'un pays le pays qui s'en renil<ile. C'est ie tache
qui comme certificat d'adnission sur soni territoire daiîs la lègislatioi du IN siècle, et ti déshonneur
exige que l'aspirant renonce à sa propre patrie et pour n pays sui lequel flotte le drapeu <le la
j'ai peu de confiance dans la loyauté obtenue par Et ependnt, N. l'Orateur, je ne erids
le pareils moyens. îîas le puhîli<1uent que je suis ci faveur

Mais en même temps, c'est à iotre propre classe lu pincipe qui veut que les ouvriers daucun Inas
ouvrière que nous devons nos premiers soucis, et si uc puissent péuxtrer ici sans égu'<tigî<Ilies 41i veut
puar suite de l'étroitesse d'esprit les hommes publics mettre les ontes <e fer à ses portes -le veux
les autres pays, nos ouvriers sont exclus du claui que iîs voisis comppreient qu'ils n'entrerohaitm si

de travail des pas étrangers ; si ou leur refuse le librenmut cliv <ous sls traieit injiteuent eux
droit d'exercer leurt métier partout où ui honnête <les nôtres qui entrent cliv eu.
tii ail peut leur rapporter un honnête salaire, je Nous ocpolis la moitié iol <e ce grand coai-
dis que nous nanquerions à nos devoirs de députés tient, nous possédons u climat incomparable, ion$
et de citoyens, si nons ine faisions pas tout ei notre îîssél>s <le chuaîs fertiles, des richesses ioiiié-
pouvoir pour protéger l'o<uvrier canadien sur le uals qui dépa t liiito ou o<is nue
marché du Caiada, contre la concurrence des population intelligente, iui'ltrieuse, entreprenante
ouvriers des pays qui adoptent les lois pour exclure et frugale, et il 'y i pas suit le continent aiiiéri.
nos propres ouvriers le leurs usines et de leurs cii un coi le terre anglut om pourat apjli<uer
ateliers. avec plus d'iî'propos (lirau caliala les paroles <le

Je ne veux Is que les ouvriers dl'unm autre pays Vl>llo sisait Le <îlot
viennent s'eiparer de lit mîiaini-dl'<currie du a niiue ' est synouîyie (P OPI)Ottlitutè.
iuml ce pays lie veut pas accorder le nime pivi- Nousavons un brillait avenir et <es perspectives

lége à nos propres ouvriers. Dans son discouurs lui n'ont d'autres bornes cille Celles <es espei'ides
sur l'adresse ui répouse au discours du trône, humaines. Avec uiti les nains,
llhonioraîuble député dF-Iiunitoi qu'il soit Men cacPhperson, )îe f<is pou' toute, que
reumarqué, incidemment, qu'une loi <le représailles «ous ui faihlouspîs'lorsque la\oix du devoi' se
est imprud"ente et rétroactive. Je partage cette fer entend'e, que ui les proiîesses ni les menaces,
<pin«<io1. -Je un'ai ps de vues assez étroites pour ni la contrainte uic réiissirout à eue' les citoyens

faire perdre le temps de la Chanbre en lui propo. du Canada a renoncer -à leur al Côn-
aunt puement. et simplement <le voter ue loi de rînne i n e tle lîap e e

représailles. Je n'ai aucune ohjection à admettre <le la lîbeî'té, et sous les plis duquel réside notre
que l'idlée d'une loi <le représailles pour'le simiple sécurité. 'Je propose lae lecture (lu bilI.
plaisir d'exercer <les représailles répugne aux
i<stincts généreux du peuple canadien. Mais d'un 3 AYLOR N. l'Orateur, c'est une vérital
mitre côté, si en appliquant la preière loi de lsatisfaction pont, Ùioi <'euteadre un meuuîbre ce la
nature-celle de la conservation, nous pr'otégeons, droite prononcer un
du memie coup, nos ouvriers sur nos propres nar- 1890,javai lionuîeurdoc

liés, conitre la concurrence les ouvriers d'un Pays (le cette nature, et les fuiltleles piCles des
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celui qie présette l'honorable député aujourd'hui session, et durant tout ce temips, bien que je n'aie
est le not à mot du inien. pas réussi, l'idL& faisait lu progrès dans l'opinion

Il y a quelques aimées, je déposais devant cette puiqlue, grace à l'agitation que je lrovonuais.
Clamibre tni projet te loi pour prolhiber l'importa- J'ai ici une copie <lu bil présenté par l'Orateur
tioui le l'dolomargariie lans le pays. l)e session quii m'a precédé, ainsi qu'une copie de celui qui
en sessioi j'ai travaille a le faire adlopter, et j'ai occupe la place suivante sur l'ordre dlu jouir. et qui
eu la satisfaction de faire l'édlucation de l'opinion est en nmn nomu. S i veut les comparer, on verra
publique sur cette question, nit setileieit parii :ue le bi dle ilh tonlde député niest que la trans-
les Iîetibres le la Chambre qui siégeaient dlu itme eriptioi, inot à tot, dun mien. et tIlle la seule diffé-
Cet que moi, mais aussi parii nos ad versaires ; et tenee, c'est qu'il a ajouté t rois ouquatre articles, avec
cependant, lorsque ilonîorable tlépuîté de Went- la rest riction lue les tisposi tions contenues <lauts les
Worth (Ni. laiin) viit dans lien comté durant la articles le S à 12, ne deviendîront en vigueur que
dernirie élection, il p eutendit que le mérite d'avoir sur proclamation du gouverneur général. Je crois
fait ado <ter la lid ne revenait pas à l. Tayloi, qpne l'opinin le li Chambre et ZDli pays iest pas
mt iais tti: Cétait Ni. Paterson, le contrieur actuel d'attendre une procaittion -lAu gouerneiur général
des Iimes. qui avait déplisé le ilI, et qui avait pour Iettre cette loi en vigueur, mais bien le
finalement rénssi l faire prohiber l'importation <le l'applituer immdiatement, si la Chambre vote le
l'olé tiimri'giniiîe Li Canadat. bill. .le voudrais même aller plus loin qlle l'hono-

d e ti doute pashque iton lit tltable ai ne s'attri- rdble dépité et je voudrais ajouter tut article
Ie aussi le mérite d'avoir fait adopter le piésent dtcrétaiit tque les ent reprises publiques de ce pays

bill. Le seull reproble qu'on puisse lie faire c'est lie pourraient être tr nées qu't ties Canadiens. Je
d'avoir sotlevé lit qtionicsit î lusiutirs années tro nei trouve as juvste d'admiiettre les Aitécaiins à
tnt ; mais j'aurai la consolat tin de savoir ie j'i velir oneouirir avec les (anaiens, ltur btenir la
fait, sur cette iiestionî. l'éucation de la ch(i e 1 concession les entreprises puldiques <lii Caatfiaa.
et celle duii pays, car att jouil i je délie qui que ce Aiant la suspension de lit séace. le premier
suit dans cette (hunibre <e venir dire qu'il uotera ministre mta informé qIe toits les bills concernant
contre ce bill. Il ien était pas ainsi la première cettequesitoi de la inainu vritte trIgere seraient
fois u Ie j'ai pîrovoq1ué la discuîssioi sur ce sujet. renvoyés devant tut Comltiité spécial. Si je fais partie
J'ai ici la preuve que lorsque je luttair- pour faire tie ce comité, j'insisteaIti pour faire insérer tit
alopter mtoni bill. j'ai été bien souvent eIt but aux article dcréutant que toutes les entreprises eoné.
rebulIfades les ltuorables messieurs qui siègent i, ées puar le gouvernement canadien, dhvront Pêtre
autjourd'hui sur les bancs île la droite. .J'ai réussi à des citoyens du Canada.
enfin, 'i faire renvoyer le bill devant itn comité En réponse à l'accusation dc l'honlorable député
spécial ie sept ou neuf éputés repriseintant :es d'Elgin-ouest (\I. Casey) quîe je n'ai pas insisté aussi
dilpérenvtes i'oinces tit C'aia<uht. Ce coiiité lit vigtoureusemîenît que j'aurais dû le faire pour faire
velir des téniins de ptut et après une eniuète adtopter noin bill, qu'it Itle permette de rappeler
approfondie, il lit le rapport suivant: ce que j'ai fait, lorsque je l'ti dépisé devant la

Votre cmité a constatu, a irès examen. <iue ce bill et (Iaalre, à trois sessions lifféieiites, et j'espère qtue
sous tous les rapports selA tie àcelui que e Congrèsd cela IProuveta lque le payn e'était pas huir alors
Etats-Unis a passé en 185, et qu'il a tumendé en 186. pour unle loi de ce genrie.

Vtire eonité at fait coiparnuitre devant lui des témoins Eni 1890, j ai dé ose tit pro<jet tie loi pour- contre-veaiinut de dilérents etroits le lonu de ula frotière. et t

d'après leurs tétnignaues (donit copie est ici annexée).il a carrer les eltets î e lit loi amreicai e sur la mai-
eonstité que la loi iinéricaine concernitii la ina in- d'oetuvre etiagère, itmais l'honorable dépttd'Essex-
d'tu're értr re il été ippliquée de ianière à forcer nord (Ni. McG regor) itti siège à la droite le l'hono.
plusieurs de nos cointitriomes à abandotner leur emploi tahle déjîté d'Essex-stid (M. Cowan) ttc m'a pus
aux Ea:as-Unis. oi .i aller y résider avec leur familles ..
d'une fDiçon ierinînente. tandis qu'il est permnis aux .prté le concours <lue j'attendais du représentant
citoyens des Etats-Unis de trvilier u Caada tous les 'd'un coîité frontière. Il considérait que lt loi
jouis, et de retourner chez eux du cété amériain de i ammricainln causait, aucun tort <dans so omtéfrontière, sans dire génés par les attrités canadiennes.

Votre coiiiité recoimande dl'appi ieler l'attention des itu1ls j aiis constaté gu'elle en causait dans le mien,
autorités de Vsihington sur l'applcation oppressive que et e'était pour cette raison que je piésentais mîon
l'on fait aux Cinitadiens (le lt loi concernan lit ui atm- bill. (OLn m'a aecusé alors t'avoir lancé iue procli-dt<euvre értungère, etalin de permettre de taire des repre- .
senitatius, et de donner du temps pour l'examiner. votre mîattio. Oui, 31. 'Orateur, j'ai lancé une procla.
comité recommande que plus il mlple étude de ce hill soit fniation, et elle a en pour eifet, que sur- les frontières
renyoyée à li session prochaine.: et si le gouvenement de mnon comité, du itmoins, la loi aiméricaine n'a pasaenueric iii ad'îtlopte tas alns i intervalle ties ilmesres
propires à rmédlier aux griefs dont ea Canadiens se plai. été appliqué depuis 1890. Depuis cette époque,
gnent. votre comité recuummade qu'un bill relitif à ce Hous avonts pour ainsi dire le libre-échanittge s'ur les
sujet soit présenté dans le ceurs de lai sessioi prochaine, frontières de mion comlité, niais je n'enu ai pas amoins
et pris en considération. précSentéó le bill dans j'intérêt dei la cilasse uric

Le toutL re(ectueusement souis, lui Catnda, et hi preuve qui a été faite devant le
GEO0E TAL , comtité chargé d'étudier lit question, démontre hors

de tout doute que depuis lit Nouvelle-Ecosse jus.
Apr's que ce rpport eût été inptrimté et distri, qu'à l'océan Pacifique, nos ouvriers sont chasiès les

hué par tout le pays, de niomibreises orgnuisations Etats.Unis.
envyèret tous les ans <es pétitions demandant Je omurrais citer pendant des heures, (les extraits
que li loi fût votée. J'ai de nouveau présenté le de journaux, pout faire voir les mauvais traite-
bih l'année suivante et le premier mtiinistre nie ments infligés à nos ouvriers par les aittorités aié-
répondit qu'il devait y avoir il Wa'îsiiugtoin une ricaines, lorsqu'ils voulaient fanclir lia froUire.
coférenice à laquelle cette question serait dlisetée. Mais je ne veux iaIs occuiper le temtps ie lit

On1 I'a reproché île n'avoir pas insisté assez Chaunlre, avec Ces cititions, je pléfère rappeler
vigoureusement pour faire adopter le bill. J'ai fait telques-unes les déclarautios des honoraubles
tout ce qule j'ai pu pour le faire adopter à chaque membres île la droite, sur cette uinestion, pouîr leur
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rafraichir la mémoire. Je regrette que le ministre Je demandais lai formation d'un comité auquel
de la -Marine et des Pêcheries ne soit pas à son siège, serait confiée l'étule du bill.
car cela I'intéresserait d'entendre ce qu il disait en Car je suis opposé au renvoi du bill devant ce comité.
1890, lorsque j'ai prîsenté ion bill. Voici ses Je prétends que c'est tue question du ressort de l'exécutif
propres paroles : et que le gouvernement devrait assuier la responsabilité

le régler une question internationale et, de plus, je soi.
Je suis sûr que nous désirons tous conserver des rela- tiens que le comité n'aura pas à sa disposition les rensei-

tions amicales avec les Etats-Unis; mais ce n'est pas.par guenients nécessaires pour traiter convenablement cette
un bill de ce genre, mais bien plutôt par des négociations question. Conséquemment, je refuse <le faire partie du
amicales, qu'on arrivera à ce but. Je crois que si une comité.
grande maorité de cette Chambre refusait de permettre j
lai deuxième lecture du bill, cela servirait la cause de la.
bonne entente des deux côtés le la front ière.

Voilà ce que disait le ministre de la Marine et
des Pêcheries ci 1890. Va-t-il te lever de son siège
Ile'jourd'hmi pour s'opposer il la deuxième lecture
dle ce btili ? Je ne crois pas qu'il y ait un seul

tielbre (le cette Chambre, à quelque parti qu'il
a>artîinnl. <jui ose le faire ; car, s'l y a quelqueŽs
ailmees, Jîavais devancé le temps, aujourd hui lopq».
nion publique est formée et elle veut que Ma nima-
nière (le voir d'alors prévale.

Un peu plus tard je demandais à la Chambre de
faire imprimer ;500 1 nouvelles copies dit bill, pour
les distribuer. At cours lit débat soulevépar eette
imotion, le ministre île la Marine et dles lècheries
(-\. Dlavies) disait :

Ce bill a été généralement mail accueilli lorsqu'il a été
présent pour la pronière fois. A mon avis, il contient
des principes fort répréhensibles, et tnu législation fort
répréhensible, que je tne murais approuver à aucun point
de vite. • • • * Ce bill vn rencontrer plus d'opposi-
tion enî dehors de lit Chambre qu'il n'en a rencontré dans la
chambre elle-mléame, et d'après ce qui a transpiré dans lai
Chminbre des Représentants, à Washington, je ti sais rien
qui pourrait être plus doiaaeaîble aux intérêts du Ca-
nadaicl qui la publication de ce bill dans le pays, ou l'idée
fiuae ipourraient avoir les ouvriers qlite nous sommes dispo:
sés à adopter cette mesure. Quantt à moi, je tne donnerai
pas mon adhésion à cette proposition.

Je t'ai pas pîî obtenir de la Chambre de faire
imprimtuer ces 50O copies di hilI pour les distribuer
pariii les ouvriers diu pays. Je citerai aussi ce que
le ministre luî C omm1iuerce (si R tichard Cartwright)
lisait sur cette question ; je cite les Dlats îde

1800. à la date du 19 àanrs. Le bill avait été déposé
pour lita deuième lecture et comme personne tie S y
opposait, l'orateur l'aîvait déclaré aiopté, alors sir
R ichard Cartwright intervint et voici ce que dit le
coipte reidu officiel

Sir RICHl ARt) CA ITW RI [ll'r: Dois-je comprendre
que vous avez dit : aidtopté '' ?

M. l'ORATEUR : Otui, «à moins que le vote Tic soit de-

Sir RIClARD CARTWItGIIT: Alors, je demande le
vote sur ce bill.

ir .JOlIN-A. AACDONA LD : Il a été déclaré adopté.
Sir RICIUARD CARTWRGilTi: C'est un bill auquel

il a été fait une vive opposition, et qui n'aurait pais du
être adopté sans uu vote. Oaa atagi contrairement à l'usage,
et avec liartialité. J'ai cru que le bill avait été retiré île
consentement mutuel.

Plus loin, dans le tiêtme discours, il disait

je me suis opposé à ce que je regardais comme une ton-
tative de fairu adopter ce bill à lai hate, sants égard à sa
gravité et à son importance. .Je Ie puis pais admettre le
principe du bill, parcoe qu il nous engage, autant qu'il est
concerné, à une politique directe d' hostilités etde repré-
sailles envers les Etats-Unis.

Un autre honorable député prit aussi la parole
sur cette ,ttestioi, qui, depuis est passé de cette
Chambre a Sénat. L'honorable M Mills disait a

Je ne veux pas que mon nom figure sur cette liste.

Oit voit qu'il prétendait (Ilie c'était une question
dont le gouvernement devait se charger.

Uhliontorable Peter Mlitchell, le chef dit troisième
parti, était aussi mentionné pour faire partie Ili
comité. Voici ce qu'il dit :

L'honorable député de Botltwoll (M. Milis) vientt <le dire
exactement ce que j'allais dire. Je refuse de faire partie
dui comité, pour les raisons doninées sieliairenentuarnoi
honorable ami.

Mon honorable ami, le député dl'ElIgin-oiest (M.
Caiseyb (iti inî'a accusé d'avoir mianquné de sincérité
et detantidant l'adoption du bill, disait:

Dans ces circonstances, je suis convainciu que le gou
vertineit devrait prendre lit responsabilité de ce bill, ou
y substituer ue autre loi, oi bien le combattre tout de
suite. De ces trois alternatives. je crois que la eiAlleure
serait, pour le gouvernement, d'y substituer niti bill de
sota cra.

Etnsuite il proposa tte motion dont l'effet aurait
été tde faire rejeter le bill entièrement. Je crois
qu'il s'est opéré leauaittp de conversions depuis
cette époque. Le premier miaistre d'alors, sir ,iohna
Macdonald, était foi teient ci faveur du ren voi lia
bill devant un comité spécial chargé de faire itmle
eiaquête et tit rapiort à la Chamlibre. A la page
200 (v.ai.) îles Déhb de 1891, oi lit ce qui suit :

A l'appel de lai deuxième lecture lu bill n 6 à lelet
d'interdire l'iiportation et l'immigration d'étrangers et
d 'aubailns et vertu de contraîts ou conventions ar lesquels
ils s'engagent à accomplir un travail Ota Cianaîaidt.

M. TAYLOR: Avant lue l'ona étudie ce bill, je désire
demander quelle correspondancea été éebangée à ce sujet
entre le gouvernement ai Ciantala et eliii desEtats-Unis.
L'atn dernier. un comité sptécial a été nommautîé et a fait
rapport, après enquête, qu'il étit opportun de présenter,
au cours de lai prochaine session, un bill touebant cette
question.

.1'ajoutai quelques autres renarques :

Sir JOHN THIOMPSON : Conformément auî rapport du
comité aidopté pendant lt dernière session, des représen-
tations or4 été faites à ce sujet aux autorités de Waslting-
ton, par l'entremaise, je crois, diu ministère de 'Agrieul-
ture. Je ne suis naturellement pas prêt à dire que l'amé-
lioration qui a eu lieu, et que l'honorable député a mon-
tionnée, est le résultat de cette correspondanco elle a pu
être faite pluttt dans le but île rendre plus ellicace l'acte
même concernant l'importation iuî travail d'aubains aux
Etats-Unis. Je crois qu'à tout événetîment, il tte serait
pas;sage le nous occuper du bill, pour le moment, îlu
ioits, vu. surtout, comme l'at dit l'honorable député lui-

miême. que des négociationis se ripportant virt uelIenet à
toutes les questions intéressant le Catada et le pays voisin
devront avoir, lieu l'automne prochain. Pour cette rai-
son, il serail t rès désirable, à mon avis, que l'honorable
député n'inisistat puas sur l'adoption de ce bill, à présent
du moins.

Je ne suis guère en état d'aissurer à l'haoiornible député
que ce era là des sujets de discussion à Washington : car
cela pourrait seulement se faire avec le concours des trco-
rités tiaméricaines, Naturellement, elles peuvent dire
qu'un sujet quelconque ne figurera pais parmi les questions

ue l'on discutera à la conférence que l'on espère avoir
lis je puis dire, et je zoo sons obligé de dire, par égard

pourle rapport'adopté à la dernière session, ne le sujet
qu'il traite sera certainement présenté à l'étue des auto-
rités de Washington, dans le but ou d'amender l'acte
mê.ne, ou, et tout oas, d'obtenir qu'il soit appliqué plus
raisonnablement qu'il ne l'a été par le passé, ainsi qu'on
l'a dit en comité, l'année dernière.
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M. TAYLOR: Après les observations du ministre de la

Justice, je propose que l'article de l'ordre du jour, relatif
à la deuxième lecture du bill n0 6, à l'effet d'interdire
l'importation et l'immigration d'étrangers et d'aubains
en vertu de contrats ou conventions d'accomplir un tra-
vail en Canada, soit biffé.

La motion est adoptée et le bill retiré.

A la session suivante, en 1892, j'ai présenté le
bill de nouveau.

M. COWAN : Et vous avez consenti au renvoi
à six mois, comme vous pourrez le voir à la page
2458 (v. a.) des Débats.

M. TAYLOR : Nous allons voir ce qu'il y est
dit.

M. COWAN : Sir John Thompson proposa le
renvoi à six mois, et vous y avez consenti. Le fait
est d'abord mentionné à la page 295.

Je ne puis concevoir à quelle inspiration a obéi l'ho-
norable député, en venant proposer au parleme.t une
législation semblable. Qu'est-ce à dire en effet? Tout
percepteur des douanes à un port canadien quelconque
du moment qu'il est convaincu de certains faits, aurait
le pouvoir de faire arrêter un individu, de le jeter en
prison, de le chasser du Canada 1 Mais, M. l'Orateur,
assurément l'honorable député n'est pas sérieux en
venant demander à la Chambre d'adopter une prescrip-
tion législative de cette nature.

Voilà l'article même que l'honorable député (M.
Cowan) demande à la Chambre de décréter. Pour-
quoi? Parce que c'est un calque de l'alicle de la
loi des Etats-Unis que j'ai copiée, substituant tout
simplement le nom du percepteur des douanes à
celui du fonctionnaire qui, aux Etats-Unis, est
chargé d'appliquer la loi contre les Canadiens.

L'l:onorable député a parlé (lu renvoi du bill à
six mois. L'honorable député de Sherbrooke, (M.
Ives), qui prit part au débat en cette circonstance,
se rangea à mon avis et s'exprima ainsi:

NI. TAYLOR : Voyons d'abord à la page 295 Le temps viendra où toute proposition de renvoyer à six
ce que les amis de l'honorable député lisaient alors. mois l'étude d'un projet de loi de la nature de celui-ci

sera écarté par la Chambre.
M. COWAN : Parlez pour vous.

M. TAYLOR: Je parle pour moi sur ce bill.
J'ai combattu pour le faire adoptèr avec autant le
persévérance qu'il était possible de le faire, depuis
la première fois où je l'ai présenté, jusqu'à la session
actuelle, et beaucoup (le membres (le cette Chambre
en ont été témoins, sans compter que le compte
rendu officiel des Débats en fait foi.

L'honorable député de Guysboro' (M. Fraser),
dont je regrette l'absence, s'exprimait dans les
termes suivants :

M. l'Orateur, je viens protester contre le projet de loi
en discussion. en me basant d'abord, d'une façon géné-
ralesur les principes et spécialement sur des cas particu-
liers venus à ma connaissance.

Puis il entre dans d'interminables développe-
ments, au cours desquels il dit :

Quand bien même ce projet de loi porterait un coup à
nos industries de New-Glasgow, je m'opposerais encore à
la mesure en discussion. A mon avis, le parlement ne
doit pas adopter les méthodes vicieuses appliquées par
d'autres pays. Non, nous avons trop de largeur de vues
pour adopter un projet de loi, précisément parce qu'un
autre paye a l'esprit assez étroit pour le décréter dans
l'intérêt des factions domestiques qui tiennent dans leurs
mains l'existence politique du parti au pouvoir. Jem'op-
pose donc, de toutes mes forces, à l'adoption du bill
débattu.

Et l'honorable député, qui préside aujourd'hui
la Chambre (M. Edgar) s'exprime ainsi (p. 306
des Débats).

Voilà, certes un projet de loi fort étonnant. Ainsi le
sixième paragraphe, qui n'a pas encore été débattu, pro-
pose de faire du percepteur des douanes aux ports cana-
diens à la fois juge, jury et agent de la police. Le bill
dit:-

Et je prierai le promoteur du bill d'en relire
l'article 6 et le le comparer, mot pour mot, avec
l'article six de mon bill, cité à cette époque par
l'Orateur, et il se convaincra qu'il est absolument
semblable:

Le percepteur des douanes à tout port canadien, s'il est
convaincu qu'un immigrant est débarqué en Canada con-
trairement aux dispositions du présent acte. fera arrêter
cet immigrant, dans le cours d'un an après son débarque-
ment ou son entrée, et le fera renvoyer dans le pays d'où
il sera venu, aux frais et dépens du propriétaire dunavire
qui l'aura amené, oh, s'il est venu d'un pays limitrophe,
aux frais et dépens de la personne qui aura engagé ses
services avant son arrivée.

M. TAYLoR.

Un député quelconque avait proposé le renvoi du
bill à six mois ; et l'honorable député de Sher-
brooke peut voir, ce soir, que la prophétie qu'il fit
à cette époque est en voie (le s'accomplir. En effet,
l'heure est enfin sonnée où il n'est plus possible à
un député de venir proposer le renvoi à six mois,
ni de s'élever contre la dépense qu'entraîne l'im-
pression de 500 exemplaires d'un bill, destinés à
être répandus parmi les électeurs canadiens, afin de
les éclairer sur la nécessité d'une semblable législa-
tion. Le gouvernement, je n'en doute pas, a l'in-
tention de faire adopter le projet de loi en discus-
sion. On m'a accusé d'avoir manqué à* mon devoir
en ie saisissant pas la Chambre de mon projet de
loi au début de la' session. J'étais à mon poste la
veille même de l'ouverture des Chambres. Etant
d'avis que les règlements de la Chambre ne per-
mettent la présentation d'un projet de loi qu'après
l'ouverture de la session, je me contentai de donner
simplement avis de motion ; mais l'on m'informa

i que l'honorable député d'Essex m'avait coupé
l'herbe sous le pied en transmettant son avis de
motion deux seniaines avant la rentrée des Chambres.

M. CÔWAN: Vous vous êtes vous-même coupé
l'herbe sous le pied.

M. TAYLOR: Comment cela?

M. COWAN : En votant contre le bill en 1892..

M. TAYLOR : L'honorable député fait là une
assertion dénuée de fondement. Je n'ai jamais
voté le rejet du projet de loi en question. J'ai,
au contraire, défendu le bill. -Et je combats
encore aujourd'hui en faveur de ce projet de
loi, qu'il s'appelle le bill Taylor ou le bill Cowan,
peu importe. J'ai droit, il me semble de réclamer
la paternité de la mesure. Je veux qu'on protège
la classe ouvrière canadienne et je vois avec plaisir
que, l'honorable député s'est converti au protection.
nisme, car ce bill vise, à la protection des intéréts
de la classe ouvrière canadienne. , Pou importe à
qui revient l'honneur de cette mesure. Le gouver-
nement, je suppose, va prendre ce bill sous sQn
aile, car, l'année dernière, le premier ministre me
promit qu'à cette session-ci, j'aurais amplement
occaison de faire adopter ma mesure. Du moment
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qie le gouvernement s'en charge, comme je le tie d'insister davantage sur ces représailles ainsi
suppose, peu importe le bill qu'on adoptera. Les que sur notre désir d'entretenir les plus cordiales
deux bills, je suppose, seront renvoyés à i comité relations avec les Etats-Unis.
qui leur refera une nouvelle toilette. Mais tout -le suis convaincu par la conduite tenue par l'an-
ce que le comité éliminera <le défectueux (le l'un cienne administration et par celle du jour le prot-
(les bills devra l'étre également <le l'autre, car au vent abondainnwnt. N. l'Orateur, le gouverne.
fond l'un n'est que le calque (le 'autre. Il s'y ment des Etats-Unis mérite i bon droit la censure
trouve toutefois, trois ou quatre articles de date. pour avoir refzé (le prêter loreille aux représen-
récente, ce qui est probablement dit aux amende- tatiois <lu gouverneunt du jour. Les honues au
ments qie la loi des Etats-Unis a subis. pouvoir ont toujours nourri des sentiments tout

'ai déjà suggéré un amendeuent qu'on pourrait particuliers d'amitié envers les Etats-Unis et lus.
faire subir au bill quand il sera soumisaé qu'aijoirdlîui ils ont toujours visé entretenir (les
(lit comité, c'est l'article relatif aux entrepreneurs relations amicales avec le peiîle anéricaini et,
venant des Etats-Unis, exécuter les travaux <le je l'avouerai, lorsque l'année dernière le premier
l'Etat en Canada. Je le répète, peu importe à qui ministre déclara que le cabinet allait potiter (lu
reviendra le mérite (le cette mesure ; tout ce que premier mont favorable pour se rendre auprès
je veux est que les ouvriers canadiens soient pro- lu gouvernent (les Etats-Unis, et le presser <le
tt'aés contre la concurrence les Etats-Unis ;à noditier s ligne <le conduite à l'égardîle la ques-
moins, toutefois, que le goluveruenement des Etats- tioî débattue, j'ai réellement espéré que ses ef'orts
Unis ne permette à nos nationaux le traverser la allaient être couronnés <e succès. Mais, force
ligne et d'entrer loyalement en concurrence sur les nous est bien <le l'admettre le gouvernemnnt a dû
marchés le la main-d'œuvre de ce pays. Je pour- faire (le vaines tentatives mnîprès li cabinet <le
rais porter à la connaissance de la Chambre ýVaslington, pout l'engager à modifier sa conite,
nombre de documents <le nature semblable à ceux puisqu'il permet à l'un <le ses partisans <le saisir la
que l'honorable député nous a communiqués, Chambre de la législation projetée. Je veux signa-
établissant les mauvais traitements quoi a fait Iei' <ne disposition dii projet de loi qui ne parait
subir aux Canadiens qui traversent la frontière ;discutable, et c'est celle-ci bien que la léislation
niais le rapport oticiel des Dbt oets déborde de cita- vise surtout les Etats-Unis, elle s'applique égale-
tions <le semblable nature qfiue, d'aiée en année, nent à tous les autres pays. A aon avis, si le
j'ai fait connaitre à la Chambre, au cours <le la cam- projet (le loi actuel vise les Etats-Unis, il de'rait
pagne que j'ai entreprise pour éclairer le peuple sappiquer exclusivement à ce pays et à nul autre.
caialdiei sur la nécessité <le la mesuire flébattue. 'Je Or, d'après sa teneur, il s'applique également à la
constate avec bonheur que cette agitation a porté France. à la Grande-Bretagne j spos, à l'AIle-
ses fruits, puisqu'aujourd'hui toute la deputation magne et à tois les autres pays du monde. A mon
est unanime à combattre pour l'adoption le la loi avis, cette législation devrait s'applique' nique-
en question. Le projet de loi en discussion, je ment i la nation qui décrète contre nous une sein-
l'espère, une fois qu'il aura été convenablement blable mesu'e.
remodelé, sera inscrit lans nos statuts et devien- Tout vi app'ouvant le principe du bill, il est
dria en vigueur en Canada, non pas par proclama- certaines dispositions qu'il faudrait à mon seis,
tion dut gouverneur général, niais il sera exécutoire modifle'. Avant tout, que le gouve'nement en
le lendemain di jour où il sera sanctionné par le fasse îne nesure d'intérêt public. J'abonde à cet
gouverneur, à la finl de la session. égard dans le sens <le l'honorable David MIills, déjà

M. CAIG Le déptéscité par l'honorable udéputé (le Leeds, qui fit obset'-
M- CRAIG: Les députés qui siègent déjà de- ver, il y a déjà quelques annees, que, conne il

puis plusieurs années en Chambre admettront que s'agit <luie question internationale <le très haute
nous avons lnne <lette de reconnaissance à acquitter importance, le gou'e'nement a le de'oir l'eu faire
envers l'honorable député de Leeds (NI. Taylor), une mesure d'intérêt. Que le gouvernement prenne
relativement à la mesure débattue. La Chambre, à lone l'initiative df cette législation, assumant la
mon avis, abondera aussi dans le sens de l'hono- responsabilité le toutes ses difféî'eites p'esciip-
rable député d'Essex (NI. Cowan) quand il atiirme tios. Espérons qu'il eî est encore temps, car il
que ce n'est pas là une mesure le parti, bien qu'à il i)est pas douteux que le bill puisse être avanta-
vrai dire, les députés <le la droite semblent vouloir ceusement modifié.
en réclamer l'honneur, au bénéfice <le leur parti. En outre, si le gouvernement prenait linitiative
Naturellement, tout est permis en politique. Mais, de légiférer sur cette mesure, cela aurait plus <'effet
me dira-t-on, ce bill a été combattu, dans le passé, et serait <'un plus grand poids aux yeux <les Etats'
par nombre de députés ; à cela je réponds que j'ai Unis, que si cette législation est laissée à l'initiative
moi-même jusqu'ici éprouvé et j'éprouve. encore privée d'uî député. Je le répète, tout pa'tisan que
une invincible répugnance à l'égard de toute me. je sois de cette nesure, toutefois, c'est avec <ne
sure le cette nature. A mes yeux, toute légista- 'épîîgnance que je m'y rallie, forcé que je suis de
tion de cette nature présente de formidables objec- protéger les ouvriers canadiens; et je <lois ajouter
tions, et ne devrait être adoptée par la Chambre que les ouvriers <e ma localité sont tous, sans excep-
<les Communes que comme dernière ressource. tion, partisans du projet le loi en iscussion. Tout

M. l'Orateur, ce n'est pas dans un esprit de re- en admettant qu'une législation (le cette nature
présailles envers les Etats-Unis que ce bill a été prête le flanc aux objections, le temps est venu,
présenté à la Chambre, oit qu'il sera adopté par toutefois <le la décréter sans plus (e retard. Nous
elle. Nous ne provoquons pas, nous nous défen- avons tout fait en notre pouvoir pour amener les
dons : tel est notre motto en. cette circonstance. Etats-Unis à modifier leur conduite, et maintenant
C'est la conduite des Etats-Unis, en fermant leurs que les procédés amicaux et pacifiques sont épuisés,
portes à nos ouvriers, qui nous force à saisir la voici le moment <'agir.
Chambre d'un semblable projet de loi et à décréter J'appuirai de grand cour le projet de loi en dis-
une législation qui protégera nos nationaux. tnu- cussion.
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M. BENNET'l' : L'adoption clu bill dont la
Chambre est aujourd'hui saisie va grandement
désappointer la masse les travailleurs et des arti-
sais canadiens ; car, si je nie ne trompe, le bill à
l'étude peut se résumer en leux mots : s'il ne fait

pas le mal, il ne fera pas grund hien. Dépouiillé
d'ue grande partie <le sa phraséologie, l'article

premier se lit commne suit :

A dater de la sanction dii pr.ésent acte, il sera illégal
pour touite personne, compagnie, société on corporation.
de payer d'avmice. de quelque manière que ce soit, le
tranisîport, ou d'ailerou encourager ci quoi (lue ce Soit
l'iiportation ou l'immigration d'aubains ou d'étrangers
au Can<adi, en vertu d'nu contrat ou d'une convention,
verbal ou spécial, explicite ou implicite, passé ou fait
avaint l'inportation ou immigration de ces aubains ou
étrangers. pour accomplir un tr;ivail ou un service do
quelque genie que ce soit au Canada.

Ainsi, d'après la teneur le cet article, pour
illustrer la qultestion par un exeiple-il sera loi-
silble t tout individu désirant engager 20 cliarpen-
tiers Î Wiiidsor, de faire iiisérer utie annonce dans
uni journal de cette ville, et ces -20 charpentiers,
pourront quitter Détroit pour venir solliciter de
l'ouvrage en C-iada, puisqu'il n'y a pas eu un
contrat le conclu aux Etats-Uniis et qu'on a nutîl-
leimieit aidé, ni encouragé l'immigratio <le ces
étrangers au Cantîla. Je iml'aucordle à dire avec
Plionoralle député de Durlii-est (M. Craig) qIlle
le pays tout entier se-t désappointé en apprenant
(lte le gouvernement i'a pas pris l'initiative le
légiférer sur cette mlîesure.

Quand, au cours le la dernière lutte électorale,
les iiiiiistres antioncérent aux électeurs de mon
cotmité 1 ite le gouvernement allait faire décréter une
loi cotcernant la main-d'œuvre étratngîère leurs
anuliteurs furent loin( de penser qu'on présenter-ait à
lit Chalnibrebi tni bill d'uie portée aussi restreinte,
et d'tiei nature aiissi baiale. Si l'on veut décréter
une législatioi interdisant l'entrée au Canada de
la imain-d'uvre étrangère, lue ce soit donc une
inestire éuergiquie, répondant absolument aux néces-
sités de la situa tion. )u côté nord (le !a baie
Geogienne, Ces dix ou quinze années dernières,
nous avons vu les Américains traverser la ligne,
d 'ainée en année et venir travailler soit dans les
chantiers à l'exploitation forestière, soit dans les
scieries mécaniques, et cela ait détriment le nos
ouviers canadiens en quête d'ouvrage. J'appuii-ai
certainement laloption dl projet le loi ii toiiité,
mais il nous en re ieidra, j'espère, sous ue forme
profontd-mcit modifiée, et tout à fait différent di
projet <le loi rédigé par l'honorable député <le Leeds
(M 1 Taylor), un projet de loi, en tii mot, îîîterdi-
sant l'entrée lit Catada aux Américains et aux
étrangers venant des autres pays ; et, s'ils veulent
venir chercher dtu travail dans notre pays, les obli-
geait à devenir citoyens canadiens, en prêtant
tout simplement serment d'allégeance.

Le projet (le loi. dans sa teneur actuelle, n'est
ni chair ni poisson ; niais en le renvoyant at comité
il nous reviendra, j'espère, modifié de façon à sa-
tisfaire les exigences (les classes ouvrières cana-
diennes. Faisois une législation qjui empêche les
Aîméricains de v.enir ici s'emparer des salaires le la
classe ouvrière et de nos richesses qu'ils emportent
chez eux ; mais s'ils veulent venir chez nous, qu'ils
deviennent Canadiens, non seulement à titre de
travailleurs, mais dans toute l'acception cli mot,
en prêtant serment d'allégeance et en fixant au pays
leur demeure permanente.

M. Ca<a.

M. SPROULE: Je ne doute point que la
Chu nibre n'accorde volontiers à l'honorable député
de Leeds-sud (M. Taylor) les louanges qu'il mérite
pour s'être dévoué avec tant dle persévérance à
cette question. du moment qu'il en eut saisi la
Chambre, il y a quelques années, jusqu'à l'heure
actuelle ; et c'est là, si je ne me trompe, u tribut
que nul député ne saurait lui refuser,quelque désa-
gréable qu'il soit de reconnaître le mérite d'un
adversaire, car à nia connaissance personnelle, il a
toujours travaillé dans la mesure <le ses forces à
condenser ce projet cie loi en une législation plei-
neinent efiicace. Ulionorable député d'Essex-sud
(N. Cowau) a égalemnent droit à nos félicitations
sur un point au moins : c'est que son attitude a
dissipé l'illusion partagée par nombre de ses collè-
gues au sujet de ses tendances libre-échangistes,
car il est devenu ardent partisan dli protection-
nisme, en se faisant le promoteur d'un bill où le
principe du système protecteur est affirmé d'une
façon aussi prononcée qu'il l'a jamais été dans les
divers projets de loi dont la Chambre a été saisie
ces années passtes.

Que l'honorable député veuille bien accepter nies
félicitations sur sa conversion aux principes pro-
tectioniiistes, car j'ai toujours compris qu'il était
libre-échangiste avant son entrée en parlement.
Je suis prêt à l'aider à faire adopter son projet de
loi, car c'est à nies yeux une excellente mesure,
et j'ai toujours été partisan d'une législation de
cette nature, ie quelque côté dle la Chambre qu'elle
vint.

Cette mesure est uin pas dans la bonne direc-
tion, et trouve sa justiication dans le fait que
nos ouvriers canadiens, hommes et femmes, en
quête cie main-d'œuvre, ont absolument besoin
d'être protégés par une loi semblable à celle qu'on
propose aujourd'hui cde décréter. Car j'ai parfois
coiistaté que M. DeBariry, à Buffalo, a renvoyé au
Canaula ion seulement les ouvriers à la recherche
d'emploi, mais encore des ouvriers et bien souvent
inéile des Canadiens allant visiter leurs amis.
Quand une grande nation, comme le peuple amnéri-
cai, pousse les choses aussi loin, il est juste que,
à notre corps défendant, nous saississions la Cham-
bre d'un projet (le loi (le cette nature, et le fassions
adopter.

Il est inutile dle rappeler ce qui se passe tous les
ans sur la rive nord (le la baie Georgienne où les
Américains se rendent parcentaines le se conten-
tant pas d'apporter leurs propres approvisionne-
inents, niais y faisant venir les travailleurs enga-
gés aux Etats-Unis, pour supplanter les Canadiens
lans cette contrée. Mais cette partie le leur tra-
vail une fois finie, et la matière première, les billots
<le sciage une fois expédiés aux seieries mécaniques
des Etats-Unis, qu'arrive-t-il ? Les Canadiens ren-
contrent à la frontière les agents américains qui les
renvoient an Canada, en vertu de la législation
décrétée par le gouvernement américain.

Il est temps cie tenter quelque effort pour proté-
ger les Canadiens. Ce bill, à mon sens, est assez
bon, et s'il ne va pas assez loin, le comité aura le
devoir de l'amender dle facon à lui donner toute
la portée nécessaire ; mais, même dans la portée
restreinte q'on a donnée au bill, je nie rallie de
tout coeur à la pensée de son promoteur et l'appuie-
rai de mon mieux, n''pirgiant nul effort pour
qu'il réussisse à condenser en une excellente législa-
tion, le projet de loi dont il a saisi la Chambre.
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M. CLARKE: Je suis partisan dit projel. de loi
à l'étule, bien qtue je déplore la nécessité qui s'im-
pose de présenter et le décréter une semblable
législation. Toutefois, ce n'est ni sur le Canada ni
sur le parlement canadien que retombe la responsa-
bilité qui s'attache à l'adoption de cette législation.
L'auteur dut bill, lorsqlu'il en a saisi la Chambre et
proposé l'adoption en deuxième délibération, a fait
ressortir la nature île la législation adoptée aux
Etats-Unis dans le but d'interdire à nos ouvriers
l'entrée le ce pays, législation qui assume avec
chaqjue nouvelle mesure présentée atu Congrès aîmé-
ricain, tut caractère de plus est plus draconieun.

(eier, restreindre, interdire toute émigration le
nos ouvriers aux Etats-Unis dans le but d'y cher-

1eer <lu travail, tel est l'unique objectif île cette
législation. A mon avis, une législat.ion similaire
imprimera une tache à nos statuts ; mais en meme
temps, si le parleientidsire ne pas s'aliéner le res-
pect île la masse des travailleurs canadiens, il a le
devoir de prendre l'initiative île cette législation.
L'iontorale député le Simcoe-est (M. Bennett)
allirie (lue le projet de loi en discussion, s'il ne pro-
duit pas grand bien, ne produira pas grand mal. A
mon sens, il ne produira pas grand bien, s'il ne rend
pas la pareille à la législation adoptée par le Congrès
des Etats-Unis, et à ce point de vu, les trois der-
ntiers articles du bill sont, à mon avis, ce qu'il y a
île mieux dans le projet de loi.

Je vois avec regret que ces trois articles ne
deviendront exécutoires qu'au jour fixé par procla-
mation du gouverneur géiéral. Si l'heure est
arrivée de décréter unte ~législation île semblable
nature, je te voispas poturjuoi, en face de l'attitude
très prononcée îles autorités américaines, le parle-
mient n'adopterait pas les trois articles en question
tout conme les huit premiers et ne les rendrait
pas exécutoires, dlès qu'ils auront reçu lit sanction
liu gouverieur général. En présence île l'engage.
ment pris par le premier ministre à la dernière
-ession dlu parlement, et en face le la lécisioi prise
.. tbséqueiiiiient par les autorités américaines, le
gouvernement a l'impérieux devoir île se prononcer
carréiment sur la l àislation ' l'étude, et <le déeréter
cit faveur des ouvriers canadiens une loi iti leur
accorde justice et protection dans toute la plénitude
tic la imesure qu'il est possible ait parlement de
leur accorder. La situation actuelle aux Etats-
Unis a été signalée à l'attention le nos organisa-
t itns ouvrières, lesquelles ont donné librement cours
à leur pensée à ce sujet. Je vois d'après le rapport
iht congrès canadien îles arts et métiers tenu à

1uitébee en septembre dernier que cette question a
t*té lmise à l'étude par cette association ouvrière.
L'atteution li congrès fut appelée sur cette ques-
tion par le secrétaire, M. Dower, qui communiqua
t l'assemtblée uue lettre qu'il avait reçue dtu prési-
-ienît île la confédérattion américaine di travail, M.
Samuiel Gonipers, en réponse à une lettre que lui
avait écrite M. 1ower à ce sujet. On trouvera
aux pages 15 et 16 du compte rendu ses délibéra-
tions de ce congrès la. lettre de -I. Gompers qui

J'ai 'ltonneur d'accuser réception de votre honorée
lettre du 24 courant, dont j'ai attentivement étudié et
noté Io contenu. Naturellement, je comprends facile-
ient le bien fondée évident des plaintes que vous for-
iulez au sujet des effets de la loi décrétée par les Etats-
Unis relativement aux contrats faits à l'étranger et au
sujet de son application à nos compagnons de travail, sur-
tout nos compagnons canadiens appartenant aux unions
ouvrières. S5ans .doute, il résulte bien, en certaines cir-

constances, de l'application de cette loi de graves incon-
vénients et des injustices, mais vous admettrez comme
moi que les salariés des Etats-Unis ont dû forcément
adopter quelques moyens de nature à protéger leurs inté-
réts, non pas tant contre leurs compagnons de travail du
Canada que contre ceux qui viennent aux Etats-Unis en
vertu d'un contrat, soit écrit, soit implicite.

Je comprends toute la gravité de la situation qui se
dresse aujourd'hui devant nous, ainsi que le bien tondé
des griefs formulés par les membres des unions locales
se rattachant à leurs unions internationales, si leurs
cartes d'admission sont impuissantes à leur assurer les
droits au travail et à la confraternité universelle. Je
me range à votre avis, que les ouvriers qui trouvent du
travail dans nos pays respectifs, doivent y fixer leur
demeure. Vous me dites quevotre eongrèsdoit se réunir à
Québec le 15septembre, et que cette question y sera dé-
battue. J'ose espérer que cette grave question recevra
toute l'attention qu'elle mérite et qu'on ne prendra pas de
décision inconsidérée.

La lettre de la fédération américaine du travail
fut renvoyée is un comité-spécial, dont le rapport
adopté par le congrès se trouve aux pages 29 et 30
lu compte rendu

Q'instruction soit et est par les présentes donnée à l'exé-
eutif du congrès, de mettre à l'étude la question men-
tionnée dans ces lettres. île la façon qui sera jugée la plus
propre à atteindre la fin proposée. Il est aussi recom-
man dé que le congrès par les présentes se déclare partisan
de l'adoption d'une loi fédérale interdisant et frappant de
pénalités graves l'importation d'étrangers ou d'aubains
engagés par des entrepreneurs de main-d'œuvre, pour ve-
nir travailler au Canada.

Voilà l'opinion exprimée par les représentants
des organisations ouvrières canadiennes réunis en
congrès à Québec, en septembre dernier.

M. l'Orateur, en face les insultes prodiguées aux
ouvriers canadiens qui tentent de traverser la fron-
tière pour chercher lilu travail, le parlement, à mon
avis, manquerait à son devoir, s'il n'adoptait pas
une législation appliq iant aux ou vriers américains
qjui viennent au pays le mime traitement que su-
bissent nos ouvriers canadiens qui vont aux Etats-
Unis. Il parait y avoir un courant d'opinion en
faveur de l'adoption d'une loi de cette nature, et,
bien que nous devions le regretter, il faut nous ré-
jouir de voir que nous comprenons l'importance du
sujet, et qtue nous désirons protéger nos compa-
triotes dans notre propre pays.

Ensuite, il mue semble qu'il n'y a pas île temps a
perdre pour passer cette loi, car j'ai lu avec atten-
tion toits les discours que j'ai pu ie procurer de
l'homme uistingué (ii occupe la Iuite charge île
président des Etats-Unis. et je n'y ai pas trouvé la
moindre allusion à un désir <le sa part l'encourager
des relations amicales avec nous ni <le diminuer les
obstacles que les législateurs américains ont élevés
contre le Canada.

Pour ces raisons, et pour d'autres que je pourrais
donner comme excuse pour avoir pris le temps de
la Chambre, j'appuie fortement l'adoption de ce
bil, car je crois qu'il sera cause que nos ouvriers et
journaliers auront plus d'ouvrage qu'ils i'en ont
aujourd'hui. Je crois que les centaines, sinon îles
milliers <le citoyens américains travaillent atijouir-
d'hui dans le Canada durant toute ou une grande
partie de l'année; et sous l'empire île ce.te loi
interdisant l'emploi des étrangers, ces hommes se-
raient forcés de se faire naturaliser au Canadla, on
de s'en retourner dans leur pays, et leurs places,
seront prises par autant le Canadiens et île sujets,
annlais qui sont aujourd'hui sans travail.

e qu'il y a' de plus regrettable dans une législa-
tion de cette nature, c'est qu'elle est l'indice qiu'il
y a quelque chose d'anormal dans les conditiosn
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sociales et économiques des deux pays. 11ie précédé celui-ci, ont memndé (le le hisser ei sus.
semble qu'avec les grandes ressources que possedent pens. Le présent gouvernenent a demandé, à la
les deux pays, surtout le notre. il ne devrait pas dernière session, au même député, qui présentait
être nécessaire de passer une pareille législation la iènie loi, de la laisser en suspens. Le gouver-

pour procurer dlu travail à cenux qui veulent tra- iiinent Fi fait remettre i plus tard, et, io avis,
vailler. lais, pour les raisons que je viens duénuî- il était justifiable den retarder l'adoption alois,
mnî-rer, iappri-oulve le tout creur les dispositions (li nais il ne le serait pdu si la faisait renvoyer . plus
bill, et j'espOre qu11e quand il sera devant le comité tard pendant six ou sept ais pour la Simple raison
spécial, le dernier article sera retianclh et que 1 qie ces prédécesseurs lont fait. Quel que puisse
l'acte deviendra en) vigueur aussitt que la Chambre être le iapport du comité spécial devant lequel le
l'aura alopté et. qu'il aura été sanctionné par le lbll est renvoyé, je désirc faire comprendre aux

gouverur général. <îllviiiS tii pays, dont ou a tant palé, (1111l est
telîî < vils slizichent si le par-lemeîtnt se propose (le

M. \\ 001) ( ro'kville) M. l'Orateur, chuie ette loi. sil e a le pouvoir.
fois que ce bill est venuiî devant le parlement, non 1Je ne pe-se pas que ce fait ait été constaté
seutlecîn int je lu i aicurlé iti appui Cordi:î , usq n résent. Le bill lui-même a toutes ri mes
j'ai partlé e sa faveur. je nî'ai jaiais été, nsympathes, uien que cesoit uicîesile regrettable,

aîlîoi t le I ila îlii ji e-taiîs' dépultés, et laèi-sît le lýatlojter n'aurait jaml1aiS dlà seapprovn le bill, aussi loin qule certisdpts
et je regrette infiiiieit les ci-coistalnces quni présenter. Iais (laits les circonstances, le pa-le-
obligent le parlement le s'occuiperl le cette quies- ment se trouve forcé (le faire quelque chtse, et,
tionî. 1 )ans le couirs <le la dernière session, lorsq ule Salis iosci- le <jiestîoîiS formelles, Jespère que daus
le bill a été discuté, j'ai eu lionîeuriî- le faire obser- les iîégociatioiîs qui (ut cuî lieu entre les gouver-
ver àl àhon-îorable premie<-r minist-e. qle dauts toutes îîîcîîts ii Caîatla et les Etats-Unis, ou a deîîîaîîdé

inégio<intions qui pourraient avoir lieu entre le goi- (Ille l loi ne soit pas a)>li<j née aussi igoureuse-
verneileit titi Canî<<ala et celui les Eltats-Unis, il met au C;îib. Il y a plusieurs années, jai ei
serait opportun le constater S'il y avait moyen dle les avec le p-emier ministre (le ce
diminuer les griefs qui existaient ci raison <le l'ap- 1 temps sur ce sujet, et je sais qu'il y a eî des coin-
plicatioi <le cette loi dans certaines parties des iîîuiiicatmî<iî avec les autorités aiiiercittcs, nais
Etats-Unis. .Pose dire que si voust voyiez le prési- r-en iî ci, est résudté. Le seul point que je veux
dent des Etats-Uis dont vient le parler l'lonlo- bien faire saisir c'est que, si nous en a-ous le poil-
rable dépuaté le 'ionto (NI. Clarke), et si vous lui voit-, il est telaîls <1ue nus passions une loi (le cette
disiez que la législationt de- Etats-Unis établit une nature.

pistiréction cocitre le o dn-ela diass sa loi aenpelée
l'Acte ite-issa.t Lenui gles to-uagees, il vosen a al

dernière sesin au mêmitedu, quppoiv prsntai

répondralit <Ilie tel in'est lias le cas. et <Ilie vos nient le p-ic pe (lt bill, et je suis (le g'vvis <le o
paou-ez e-clie- titi commiîenîcemienii la titi (le cette ou-able ane i <le Siai mcoe-est (ari. Beiett), <qoi <lit

loi sans y trove lui seul mot <le niature à cuéer une île lor-sqit 'il siia deva't le co ite spécial il falra
dlistinîctin cî<îîtî-e itu- pauys. Et, vouis disant qul'il Soit étudié il fond.

clat. il acta rittieiiieiit conîform-en il la lnttee lee sréptté qui a deadé la detuxièrpe
lit loi. Miais, mauLleureusemtenlt, 0il cii applique les lecture dul bill (M. Cn-ttii), l'a <décrit comumîe étatt
disîo.sîti«s, ail calaf, et totut cil n'éta<blissatt pas rd mesure <le -epr sailles. e cois ue mnloison-
plus lie distinctions contre ce pays que contre les -alle esd fait creur f. ce qui concerne la législatios

autresétr leedat rapor duso comit spéia desiant lequel- le

titi D. bl etats- Uiis. Par exemple, je vois que 'auticle

phiqlluvrer dus pays, dont, on al tantiti, parlé qu'il est

plîî tc <es eu jty-s et<l l'ehaîge<l ilail: iuqu'il se-la <lîllicile, <Fapiès l'hlonorab)le <dépuité <le
q- i se fait etrte eux, laplicatiO le l loi 'toe-oimto-opiest (M. Clarke), ple mettre ci vigueur

auip Cati- n c st e estas larticle 12, stipule
i tJS ne piae cp puse qei ee fievrait pas existeé

cntire deux pays. 9. Nul iî'cmîîplnirtî un étranger venant au Canada on
Or-, je tie sais lpas si ce par-lemeteita le pouvsoir' le contiravenition iti présent acte nimais les disptositions du

oiprusent . tte) s'appliqueront pis emtmeploi des mnatelots,passer ulule liconcernant l'emploi les auinis éta- hoiniiesdéquipitgeou autres eploés sur des aviresou
blissamît iunte dlistinîctionî 1C)lîtie îe nation ltii t- bateux, ni aux employés d chemins de fer, telsQUO
lièc qui, par' nuîe loi <le 1 e nature, n'établit pas consucteurs,serre-freins, clhuffeurs et ananiciens, aui

dle îoî cette dlistinction (.-ontre nous. Je lance aints l'actoiiiplissenont de lfura devoire, sont obligés do
Passer la frontière canadiene pour arriver au bout de

cette idée à ceux ei nséqléuliisseoit et qui lni accote- leurs trajets.
<eromt leattettios u qtd'elle maaite, à dme avi-. oJndap-

Prouve la pmopositin jute le bill soit soumis i u n l lo orable ani, l'ta uter lui bil, ci-oit qu'il
comîité spécial, quels (Ie puissenît être mes doutes existe ans la loi aveicaine une disposition alla-
sur le pouvii définitif (e ce parlemnt, oi le <désir logc, m ais il fait erîet-. Aijouiu iui les eiployés

li jiaitiett plus imîpor-tanît (ii a encore juîridic- <le cben s (le fer qui r'ésident Nlaclioi-e-tl'Origial,
tioi sur nos délibérations, dappliue une loi ole et qui s retdet sur leurs ligues, sont empêchés
cette nature. e continuer leurs trajets, et je peîse que ilion

J'appioui , aussi, cette disposition d bill (lii honorable ai s'est top hâté tic lire la loi telle
ci 'etadte n appticitss.n <'em s le Luit <le costater si, vou elle a été présentée au Cong-ès le 28 janvier, et

ume fois qeven loi, ne poura être ais et viueur, qu'il 'a pas -ii l'acte tel que le Sénat américain l'a
Je suis aussi <'avis cue ce gouvementilin doit agi adopté le 18 eécetbre 1896.
avec toute la <lélifyeice possible. Il est v-tai que Lit loi telle que présentée conîtenait ne dispo'
dautres gouverenients ot e caque anée ce sitio absolument idetique à l'article 9 lu présent
bill sevart eux. Il est frai que m aou hoorable bill, de ais le Séuat a retranché cet article, et ajour-
amli <le Leeis-sid ( . 'aylor), a feit preuve d'en- 'lui les matelot%, hommes d'équipage et employés
plessedit nc le onéscntat à ctaue session. Il d e chemins le fer, e peuvent pas faire ce que le
est égaleedt vni que les goudvermtnts qui ot le pésent bill pereret aux matelots, hommes d'équi-

M. St<ROULE.
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page et employés de chemins (le fer qui viennent
des Etats-Unis.

Si je in'en 'souviens bien, Flonorable premier
ministre a dlit, à la dernière session, que si cette
question devait être soulevée et traitée, elle le
serait par le gouvernement, et (lue la loi serait une
mnesure de représailles. Assurément, si nous voulons
nous occuper <le cette question, il faut que la loi
soit une loi de représailles au plus haut degré.

Mon honorable ami le député de Brockville,
(M1. Wood) a signalé une ditliculté qui a son i mpor-
tance ; mais je erois et sans plus amples informa.
tions, je pense avoir raison-que nous pouvons
rédiger un art ile qui permettra (le témoigner la
meme générosité à l'égard des matelots, hommes
dlquipage et employés de chemins de fer des Etats-
Unis Ile le Sénat américain a accardé aux Cuna-
dici;s de cette classe.

Mon honorable ani, l'auteur du bill, a à mon
avis, eun tort le manquer de générosité envers l'ho-
norable député (le Leeds (M. Taylor). Personne
ne peut douter que mon honorable amni (le Leeds a
soulevé cette question devant le parlement quand
les honnmes éminents et influents les deux partis
l'taieit pas préts à1 la recevoir favorablement. En
cela, il a été le premier à l'agiter, et, à mon
avis, mon honorable amui d'Essex (M. Cowan)
a fait erreur en ie lui laissant pas le mnérite d'un
bill qui est la copie intégrale de celui de mon ho-
norable ami, sauf la disposition à laquelle j'ai ob-
jecté, et trois autres articles. De fait, bien qu'il
n'ait pas fait partie d'aucun gouvernement, il a
ec-peidaitt souffert du contact ties grands liomnes
qu'il suit. Ces grands hon.nies ont inscrit sur leur
bantinière aujourd'hui "Nous sommes fiers d'un
programme politique volé." Il n'*y a pas u seul
fragment de cette politique qu'ils n'ont pas atda-
ieiseiient volé, et la seuliedescription que je peux

appliqtier à ce roi le pirates qui dirige ces treize
bandits est celle que lord lyron a appliquée à un
aitrt te personnage célèbre

Or, Lambro était l'homme le plus poli qui ait jamais
coulé bas un bâtiment et coupé une gorge.

.ie crois que nous avons dans cette Chambre, en
ce moment, dans sa propre personne, le plus auda-
cieux voleur <le programme politique de ses udver-
saires, et en miême temps un des hommes les plus
courtois et les plus accomplis que j'ai jamais vus,
et c'est beaucoup dire ; niais je désire expliquer à
l'honorable premier mini1stre pourquoi le gouverne-
ment doit s'emparer (le ce bill. J 'ai ici une cari-
cature laite par ce grand artiste qui met tous les
jours sous les yeux dit peuple les différentes poli-
tiques adoptées par les chefs du parti libéral. Ici
soit dessin représente une course en bicycle. Je
dirai immédiatement que j'ai ressenti le plus
«rand honneur d'avoir été pendant dix ans membre
(le cette Chambre, et que j'ai mieux ressenti les
obligations de mon devoir par le fait qu'un membre
distingué de cette Chambre a été tout ce temps
mon honorable- ami.le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright).

Je nie plains de M. Bengougli, et je lui reproche
(avoir représenté un liomnile d'Etat sérieux et
digne comme l'est l'honorable député d'Oxford dans
la position où nous le voyons ici. Il est là avec le
premnier ministre sur un bicycle-tandem. J'objecte
à cela, en premier lieu, parce que c'est indigne
de la gravité des hommes d'Etat qui sont repré-
-eentès, et, en second lieu, pour la raison beaucoup

18).

plus sérieuse que, d'après ce que j'apprends, les
deux grands lommîîîîes d'Etat sont inexactement
représentés comme se promenant, parfaitement
d'accord, sur un bicycle tandem.

Et que voyons-nous ? Nous avons ici les inscrip-
tions : promesses .tenues, les couireuirs battant le
record. Le preinier siège diu licycle-tandei est
occupé par le premier iiimistre, avec l'inscription
" promesses tenues," et sur le second siè-ze se trouve
l'honorable député d 'Oxfordl-sudim (sir Richard Cart-
vriglit) avec l'inscription, "engagements renplis."

Quels sont ces engagements? En premier lieu e'est
la loi relative l la wain-d'œtvre étrangère, et
comment le gouvernement a-t-il rempli soli engage-
ment ? En faisant présenter le bill par un nouveau,
mais très habile député, mon honorable ati d'Essex
(M. Cowai), un des Iemblrm'es dlut parti libéral qui
Promettent le plus, le plus brillant joyau de la
nouvelle couronne dli premier ministre, mais après
tout un nouveau député. et si le gcuverneient
veut s'attribuer l'honneur d'avoir tenu sa promesse
aiu sujet d'tuiie loi iiiterdissant l'eiploides étrangers,
il doit lui-même présenter cette loi. Il y a enisuîite
l'Acte à l'effet d'abolir le système îles pensions et
l'Acte abrogeant la loi lit cens électoral.

Cultivateurs duli Canada, voilà les promieses
tenuties par ce gouvernement, qui pendant dix-sept
ams a blamt et dénoncé nte politique qui vous
saignait à blane, pour employer le langage châtié
de imot h1onior'able anti (NI. Lister), qui est assis Ci
arrire dit premier ministre et qui parait aussi beau
que <le couittime. Voilà les promesses qu'ils ont
tenues envers les cultivateurs qui ont été saignés
par le tarif, que ces messieurs, parait-il, comumeti-
cent à aimer. Voilà les petites questions que
l'artiste avait ci vue quand il a voulu représenter
le gouvernement acconiplissant ses promesses. Il
les représente comme hattant le record, et la
manière dont ils s'y prennent pour battre le record
ai sujet île la loi relative à la main-d'Suvre étranî-
gère, est <le la confier à un des nouveaux membres
de la Chambre. Et ici c'est un bill qui est, bien
entendu, tout à fait inoffensif, parice qle, ainsi (lue
je l'ai dit, le bill passé par la Chambre ne contenait
pas la disposition qui est représentée par l'article
neuf (li présent bill.

Relativement à mon honorable aami, le député le
Leeds (M. Taylor), qui a été accusé à faux par
l'honorable député d'Essex (.\. Covan), d'avoir
voté contre son propre projet (le loi en 1892; je
dirai que, si l'honorable député veut examiner les
Débats, il y verra exactement ce (lui a eu lieu, et il
constatera que mon honorable ami (M. Taylor) n'a
pas voté contre son bill :

IMPORTATION DE LA MAIN-D'RUVRE
ÉTRANGÈRE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de
M. Taylor pour la seconde lecture du bill (n° 4) Acte à
l'effet d'interdire l'importation et l'immigration d'étran-
gers et d'aubains en vertu de contrats ou conventionsd'accomplir un travail en Canada, et sur l'amendement
de sir John Thompson pour le renvoi à six mois. L'amen-
dement est adopté.

Bien entendu, mon honorable ami (M. Taylor)
n'a pas voté, et l'assertion qu'il a voté contre son
bill est de nature à induire le public en erreur. Je
ne crois pas que mon honorable ami d'Essex-sud
(M. Cowan) insiste sur ce point.

M. l'Orateur, je tue suis levé simplement pour
faire observer ait gouvernement la nécessité de
presser lui-même l'adoption de ce bill. De plus, je
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crois que, vu qu'il atopte une politique qui a été
celle l'uni des principaux membres du parti conser-
vateur, il peut s'en emparer ouvertement et
publiquement. J'avoue que c'est une manière peu
sage d'appliquer la politique de voler les bills et le
programme du parti conservateur. Je crois qu'il
vaut mieux le faire le plus ouvertement possible.

La meilleure méthode est celle qu'a adoptée
Flhonorable ministre des Travaux publics (M.
Tarte) que j'admire beaucoup. Je crois qu'il est la
franchise mnime, et bien que ces messieurs procla-
ment hautement qu'ils sont des hommes liono-
rables--Brutus est honorable et ses collègues le
sont. Vous vous souvenez, M. l'Orateur, qu'après
avoir tué César, Bruttis s'eu alla à Athènes pour
étudier la philosophie ; c'était un honne selon le
ceur (le l'honorable premier ministre-ils devraient
suivre l'exemple de l'honorable ministre des
Travaux puiblius, du Solliciteur général (M. Fitz-
p'atrick), du directeur général des Postes (M.
Mulock), et dire partout : Nous somnnes des
hommes honorables, parfaitement honorables, et
nous croyons que c'est une chose juste de piller, à
condition que ce soit niii eîmployé publie que vous
pillez, et que c'est un péché véniel, si ce n'est pas
une vertu cardinale, de mentir, à condition que la
personne à qui vous nientez soit un évêque catho-
lique.

M. McGRI.CGOR: Je n'avais pas l'intention de
prendre part àu ce débat, ayant déjà parlé il y a
quelques années sur le même sujet, si mon honora-
bles ani le député de Leeds-suud (M. Taylor) navait
pas dit que je lui avais demandé (le retirer son bill.
Or, voici ce qui .s'est passé. 'Mon honorable ami
(1. Taylor) pressait l'adoption de son bill. Je lui
ai dlit que la loi américaine n'avait pas été rigou-
reusenient appliquée aux habitants du Canada. Où
je réside, nous sommes à pas plus (le 12,000 pieds
de la rive américaine. Du côté américain se trouve
la ville de Détroit avec une population de 300,000
âmes, tandis que notre population est de 12,000. La
main-d'ouvre est libre, entre ces (leux villes et elle
l'a été pendant plusieurs années. Nous avons près
<le 500 ou 600 hommes qui vont travailler sur le
côté américain, et il y aq 300 ou 400 Américains qui
viennent travailler au Canada, et il n'y a jamais
en aucune difficulté. Aujourd'hui nous sommes
(ans une position différente de celle que nous
avions alors. Aujourd'hui nous sommes en pré-
sence d'un bill qu'on appelle le bill Corliss.

M. DAVIN: Non, non, c'est le même bill que
celui-ci.

M. McGREGOR : Ne vous pressez pas. Laissez-
moi terminer. Vous vous souvenez, M. l'Orateur.
que le bill Corliss a été adopté par les deux chamu-
bres dt Congrès-c'est-à-dire le bill Corliss et le
bill Lodge réunis en un seul-interdissant aux habi-
tants du Canada d'aller travailler aux Etats-Unis.
Cette loi était oppressive, à notre avis, mais lieu-
reusement, le président Cleveland a révoqué ce bill.
Puisqu'il en est ainsi, nous devons attendre quelque
temps pour voir ce que le nouveau gouvernement des
Etats-Unis va faire. Nous espérons que le gou-
vernenient canadien aura assez d'influence pour
s'entendre avec le gouvernement américain de
manière i obtenir la réciprocité entre les deux pays
au moins de la, main-d'euvre. Dans le cas con-
tràire, nous adopterons une loi semblable à celle

M. Dy.v

des Etats-Unis ; et, si entre cette session et la
prochaine, on croit nécessaire d'appliquer cette loi,
nous voulons que le gouverneur en conseil la mette
en vigueur immédiatement, conséquemment, je dis
qu'il est bon <l'avoir le dernier article du bill jusqu'à
ce que nous soyons convaincus que les Américains
ont passé un bill qui nous affecte autant que nous
le croyons.

Nous voulons avoir (le bonnes relations (le voisi-
nage avec les Etats-Unis ; nous voulons établir la
réciprocité avec eux dans le sens le plus étendu
du mot, si c'est possible ; nous voulons établir des
relations commerciales aveu eux, si c'est possible.

L'honorable député (M. Taylor) a dit que nous.
étions foncièrement opposés à son bill. Nous ne
l'étions pas, mais il ci pressait l'adoption dans un
temps défavorable pour les intérêts dtu Canada-le
temps était inopportun. Nous croyons qu'il est
temps maintenant pour nous si les Anéricains
adoptent le bill Corliss et Lodge, (le passer un. bill
analogue. S'ils décident que les Canadiens ne
seront pas employés aux Etats- Unis- -et souvenez-
vous que nous avons une frontière dle 4,000 milles,
que les gens traversent continuellement-nous
exclurons les Américains et réserverons le travail
pour nos ouvriers. Ainsi, j'espère que ce bill sera
adopté de imanière à permettre au gouvernement
de l'appliquer, si la chose devient nécessaire.

J'ai été vraiment étonné d'entendre (lire qu'un
député s'était emparé du bill d'un de ses collègues.
Eh bien, l'honorable député le Leeds a pris litté-
raleinent le bill airicaii de 1895, avec eertains
changements nécessaires, et l'honorable député
d'Essex (M. Cowan), qui a si bien parlé sur cette
question, a copié exactement le même bill, en y
ajoutant quatre articles, ainsi il était difficile qu'il
ne se servit pas du même bill qlue l'honorable député
(le Leeds-sud.

Nous espérons, quîî'aivt que nous ious réunis-
sions de nouveau, notre gouvernement pourra con-
cluare une convention colmnerciale (lui fera. dispa-
raitre ces lois mesquines qui ne devraient pas
exister entre deux grands pays comme le Canada
et les Etats-Unis, car je partage l'opinion de ceux
qui ont dit que ces lois sont indignes (les deux
pays, et j'espère que nous verrons bientôt le jour
où ces lois seront abrogées et que la réciprocité
commerciale sera établie entre les deux pays.

M. GANONG: Je suis à peu près dans la même
position que l'honorable 'préopinant. Je repré-
sente un comté qui longe les Etats-Unis sur nue
étendue de 60 à 70 milles, mais à cause de certaines
conditions qui existent, notre population est établie
près de la frontière américaine, de sorte que dans
nos villages, les pêcheries le long de la côte et îles
environs, les habitants viennent plus directement
en contact avec les Etats-Unis. Nous avons une
population le 20,000 înes. Il y a quelques années,
au cours <le l'enquête sur cette question, dont
l'honorable député de Leeds a parlé, il y a eu une
correspondance volumineuse d'échangée et' on ,a
recueilli des preuves nombreuses à la demande, je
crois, de l'ex-député de Charlotte (M. Gillmor). Et
tout en n'approuvant pas toutes les déclarations
produites à cette époque, relativement à l'opportu-
nité d'appliquer une loi analogue à celle des Etats-
Unis, en ce qu'elle affecte nos intérêts au point de
vue pécuniaire, je n'ai pas l'intention de discuter
cette question ici. C'est là peut-être une question
discutable, mais je ne me propose pas de vous en
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entretenir plus longtemps. Je fais complètement réduites ?i u iétat de stagnation presque absolueet où les
abstraction de l'îintérêt pécuniaire de notre pays. deux plus grandes provinces, comme nous le constatons

Quelqu'it u êre 'esrit e l lîeinéreH ~ avec tristesse, progressant beaucoup moins que la plupart
Queldes pay les plus peuplés de l'Europe un Canada o ous
cernont la imai-d'<euvre proposée par les Etats- constatons que de tole li population mûIe udulte, qui
Unis, c'est un fait constant qu'une fois aloptée, 011 devrait être avec us et nous aider à développer ce puys

l'a ppl<jnc anîlétiinîit u Cnadasurout pour qîu'il ne soit inférieur à aucun Etat de ce continent,l'at appliquée au détriment dui Canada surtout ;et un homme sur trois est aujourd'hui exilé de la terre
cela est plus particulièrement vrai de tous les actes natale.
de même nature qui ont été passés depuis. L'objet Telles sont les déclarations qui ont été entendues
de cette législation est inidubitablement de fermer
ai nos ouvriers le narclié américain. 'Mais à litrecarl quelques-uns des hionorablesmiaéputés de la
avis, la î1uestioni concernant la main-d'Suvre n'est droite en lisant d'autres déelaratiois du unênie
pas la seule. Peut-être que sur ce sujet, les lono-
rables membres <lecette Chambre ne partagent pa
mi1oni opinion, mais je lie puis séparer cette question a m ,' i eux sous
île plusieurs autres <lui se sont soulevées, et surtout 1 etuee asparast nou1 ge
(le la question conIInero.ale.

Tout homme intelligent qui L voyagé aux Etats- l la ils tl é t o
Uiîi.~~~.oii 'li i utmtvijt-dn l n otltreIt pendîanît vingt-îdeuix ans,et parUnis.u qui a lo a tentive ent l'histoire le ce pays

dals le but de onai le sentiment individuel le vous couicluire eite sûiet qu'ils tremlent iéjà

il nation améric:aine, doit savoir qIue les Etats-Unis
lensent qine notr.e situation n'est pas très bonne, lent. ailiistîeî' tîrtre gi an(l nédeci américain
et <u'il leur sitlira d'exercer une légère pressiinl

pîîi~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~(oi ollgtle(iiatàeiîc aisluîin or spécialité est dle traiter' le tarif. Je suispour obliger le Canada àt entrer dlants l'union. Pour-
it1u>i n'aurtient-ils pas cette impression ? Les illiCil penapt tonteu a e era qu
vieux citoyens îles Etats-Unîis ont reçu cette im]- e

lîîcsson veclei î ci liitiol. Pîitetie jîîhjies 1 îehjues-îîims d'entr'e cti X11 diiîes plats les lu1s inîîi-
pression avec leur éducation. Pet-ltre quelques gestes qui het' aient encore été présentés. ()i a
miembies <le cette Chambre se rappellent les vieux
livres d'école américains ; quant à moi, je me les parlé tu bill Coiliss, et j'aime'ais ei dile quel-
rappelle très bien. D'un bout à l'autre îles Etats-qes iots. Laissez-moi rauîA'r à cette Ciambre
Unîis, on se servrit de la géographie (le lorse ;11le cC bill uc visait pas les ville. frontières. Nous

savz-vIlacoiîleli leCaiaîh yétat ipréeîté croyonis que ce froissemencut et cette agitation l îexis-savez-vous comment le Canada y ttait représen té ? u e11( el rnirmi ebl i
Sons lt forme îd'une chaussée île castors ; et au bas
de cette gravure,on faisait <îueltîues r'emîatiuîes pour visait pas les villes pori y -ont échelonnées. Laissez-

CDilque qiaîP 111 iî vous$ lure à ce sujet iike déelintion dle MI.
imliquer rlu'au de]:de liui frontiere nord, il n'y Cui i
avait que îles landes stériles. Depuis ce temps-là, voici ce qu'il dit
li'Idicttion puisée dans les écoles n'a pas été le
lature à donner au peuple auséricain une idée bien En premier lieu, j'ai introdîit un bil statuant qu'aueuhi étrîgr qicîserve soit domici le en pays étr.igr
intelligente de leurs voisins dlui nord. Les livres n'entrerait aux Etats-Unis et n'y :erait engagé dans tle
scolaires presque tuiniquenieit consacrés à la descrip- industrie mécanique ou dans un travail ordinaire en con-

tioli~ ~ île -ît-n~ onn îî i abeitn currence avec le travailleur aiméricain, @'il mia plis l'in)-tiontention de s'établir dns ce pys oit d'en ire sa rési-
tion aux autres pays. Et notre histoire depuis dence pernanente. Naturellement, cela atteindra,jus-
1N73 à 1878, n'est pas beaucoup de nature :î donner qu'à un certain point.Vindsor et les autres places situées
a nos voisins une idée favorable le ce pays. Depuis sur la frontière. mais pls autant que la mesure telle

011 eni a ut, t is olt ci îes rLisflsqu'amendée par le sénateur Lodge. Mon bill visait sur-on< leur a it, et ils ont en des raisons le sipposer tout 50,Isjt ou 100.000 hommes qui veient dans ce pays
ue le Caunadî n'est pas un pays aussi riche que au printemps, et qui après y avoir travaillé tout l'été,

nouns le croyions nouis-imêmues. Je crois qu'il n'y a s'en allaientchez eux à lautone,avec largent qu'ils
îîu daîs ett Clanîi'e iti ôtéîiinisérîl, inavaienit gagné ici. M. Lodgo insista pour qu'on insérâtpas dans cette Chambre, du côté ministériel, un danîs le bill, les mots " régzulièreinent et habituelle-

seul député qui n'ait décrié son pays d'une maniè'e ment"; ce qui fit le bil S'appliquer directement aux
ou d'une autre depuis les vingt-deux dernières an- gens do Windsor et en fit une loi que personne ne poil-
nées. Leurs idéclarations ont fait le tour, nîonu vait appliquer aux étrangers qui viennent dans ce pays

seîuciuîîtpour une saison,et s'en retournent enbuite chtez eux, parceseulement di Canada, mais encore de chaque Etat qu'ils peuvent ne venir qu'une seie fois.
de l'uiiion. Et si l'on considère le peu d['occasions Je n'ai jamais entendu ftire cette attaque directe
îîu'ont en les Etat-Uinis de nous connaître, pou- contre les habitants (lu Canada qui vivent le long de la

ml frontière américaine. et j'ai essayé (le créer une excep-
vions-nous ie pas nous attendre à être mal jugés ? tion en leur faveur, mais j'ai constaté que la chose ne
Conue je l'ai déjii dlit, je. considère que la loi con- pouvait se faire convenablciieit. Depuis, j'ai considéré
cernant la main-d'œuvre étraiigère n'est pas une P' propos de ftire ne exception en faveur île tous les
mesure isolée, mais c'en est une entre plusieurs qlid f a e e de de te
diéiiontre que les déclarations de nos honnes pli- disposition est légale et constitutionnelle, j'amenderai
blies ont eu pour résultat de faire croire atx dans le Congrès, mon propre bill en ce sens. Vous vous
Anérieains qu'en exercant sur nousi mentionné aucune partie de mon bil, mais simplement
un peu plus forte, l'on pourrait peut-être nous en- les mots î régulièrement et habituellement et il a de-
trainer dans l'union. Avec votre permission, %. mandé à très bon droit ce qu'ils signifiaient. En repré
l'Orateur, je v'ais dire une le ces romances, chan- sentant ma mesure cette fois, j'en ai rayé ces mots, et je

combattrai toutes les tentatives du Sénat pour les y insé-
tée, je crois, par le ministre du Commerce et de rer. Je ne suis animé d'aucun sentiment hostile envers
l'in(lustrie, à un banquet donné en l'honneur de les gens qui vivent de l'autre côtéde notre frontière nord.
son chef, à Montréal. En face le ces déclaratiois, Je ne désire pas, par exemple, créer des obstacles à un

homme dont la ferme peut être située, partie dans cepouvons-notis attendre <le nos voisins beaucoup pays et partie dans un autre; mais je crois que nous de-
plus que nous ne demandons nous-mêmes yens donner à nos ouvriers autant de protection qu'à nos

producteurs."
Un Canada appauvri,.dépeuplé corrompu. surtaxé, Telles étaient les dispositions di bill Conliss. Oi

surchargé, et plus que vI&; un Canada où, je regrette
brét doit ne pas oublier te cs bil u'a pas été adopté

beaudeux dûu grade provnces comme noustate levice constaton
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par un congrès moribond, tmais a été adopté, à une
écrasante majorité, par un congrès fraîchement
élu par le peuple ; ainsi ce bill exprime les senti-
ments (lu peuple américain sur une loi concer-
nant la main-d'<euvre étrangère, s'il y a un
moyen quelconque de connaître ces sentiments.
Nous savons, M. rOrateur, que certains membres
du gouvernement sont allés à Washington dans le
but d'avoir à ce sujet des entrevues avec les nem-
bres du Congrès et le s'assurer quelle est l'opinion
du Congrès et du gouvernement sur cette question.
Il est vrai qu'ils avaient été précédés par un grand
précnrseur frais émoulu de la solitude de nos forêts
de pins : mais nonobstant. tout cela, ils sont reve-
nus sans nous avoir obtenu les résultats bien en-
courageants.

Sans déprécier, Mh l'Orateur, l'habileté du gou-
vernement, je ne crois pas qu'il ait été prudent
dans le choix de ses délégués à Washington. Ces
derniers pouvaient s'attendre à être mis en face de
leurs propres déclarations, déclarations faites ici et
tendant à amoindrir leur pays. Ces déclarations
étaient (le nature à faire croire à la presse améri-
caine et aux membres du Congrès que le Canada,
sur le point de faire un choix entre deux routes,
allait abandonner celle qu'il avait suivie jusque-là.
J'appuierai, 21. l'Orateur, le bill qu'on a présenté
à cette Chambre, non parce que je désire frois-
ser ou embarrasser nos voisins qui ont si peu fait
acte de bon voisinage à notre égard ; je n'appuie-
rai pas ce bill comme mesure le représailles non
plus, parce que je ne cr-ois pas qu'un Etat étranger,
par une législation hostile, puisse contraindre ce
pays. Forts de nos droits et le la position dut
Canada, comme l'un des arbitres de l'Amérique du
Nord, nous devons prendre ce moyen le nous ven-
getr d'une législation qui est manifestement dirigée
contre nous. Te suis en faveur d'une véritable
réciprocité, mais d'une réciprocité qui permettra
à l'aigle américain de se percher sur le pôle nord,
décidément, je n'en veux pas en l'an le grâce
1897.

M. INGRAM : Comme l'un (le ceux qui, chaque
année que la législation proposée est soumise à
cette Chambre, l'ont toujours appuyée, je désire <lire
quelques mots. Je crois qlue nous ne devons pas
aborder cette question comme une question de
parfi. Il me semble que, comme partis politiques,
nous avons assez de sujets le division et de discus-
sion, sans y ajouter cette question. Je ne veux
pas non plus aborder ce sujet au point de vue (le
parti, nais cependant, je désire relever quelques
injustes affirmations faites, je crois, au point de
vte l'un parti. L'honorable député le Leeds-sud
(M. Taylor) a présenté ce bill à chaque session. Il
na pas été heureux dans ses efforts, c'est vrai ; et
l'honorable député d'Essex-sud (M. Cowan) l'a
accusé d'avoir voté contre ce bill en 1892. Mais je
demande à tous ceux qui sont présents si,-consi-
dérant l'esprit avec lequel on avait acceuilli ce bill
en 1892-l'on doit s'étonner parce que l'honorable
député de Leeds-stu<l (M. Taylor) n'a pas demandé
que le vote de cette Chambre fût pris sur cette
mesure, quand le premier ministre le ce temps-là,
soutenu par le chef de l'opposition de ce teinps-là,
ainsi que par l'éminent député de Bothwell (M.
Mills) proposait le renvoi à six mois. Tels sont les
faits. Je dis lonc qu'il n'est pas loyal d'accuser
l'honorable député d'avoir voté contre son bill. Je
me rappelle que le député d'Essez-nord était dans

M. GAxoxG.

ce temps-là formellement opposé au bill, et il a
donné une explication forcée <les raisons qui
l'avaient fait changer d'opinion. Il dit que les
circonstances ont changé; certainement, elles ont
changé assez pour justifier l'honorable député de
changer soit opinion.

Mais il y a une chose que je ne puis comprendre
et qui nie paraît très inconséquente. Celui qui a
proposé le bill que nous sommes à discuter repré-
sente Essex-sud. Il y a là très peu d'industries
manufacturières, et la main-d'œuvre y est rare,
mais dans Essex-nord, représenté par l'honorable
député de Windsor, la main-d'ceuvre qu'on y
emploie est considérable, et c'estsurtout Windsor
et Walkerville que ce bill favorisera. Connent
l'honorable député d'Essex-nord (M .McGregor)
pourrait-il demander et même suggérer que la mise
en vigueur de ce bill fût ajournée à une date ulté-
rieure, c'est ce que je nie puis comprendre. Au lieu
le faire une pareille demande, nous devrions faire

quelque chose en ce genre-ci. L'article 12 dit :

Les articles huit à douze du dit acte, inclusivement
n'entreront pas en vigueur avant qu'un jour soit fixé
par une proclamation du gouverneur général.

A la place le cet article, je suggérerais quelque
chose à peu près dans ce sens-ci : qu'un article
fût inséré dans ce bill déclarant qu'aussitôt que
les Etats-Unis seront disposés à abroger leur légis-
lation, ou à l'abroger du moins quant aux Cana-
diens, alors, le parlement du Canada abrogera sa
législation et la rayera <les statuts. Au lieu
d'ajourner, nous devons légiférer inunédiatement,
parce que plusieurs Canadiens ont été soumis à <le
grands inconvénients en traversant la frontière.
On a (lit que le bill ne serait pas efficace. Peut-
être ne sera-t-il pas aussi eflicace qu'il devrait lêtre.
Mais je vois sur l'ordre du jour que l'honorable
député d'Essex-sud (M. Cowant) introduira un bill
afin d'aineidetnos lois concernant l'immigration, et
je présume qu'tlors il suggérera quelque chose dans
le sens des lois des Etats-Uniis. M. DeBarry,
<le Buffalo, et les autres fonctionnaires qui- ont,
chez nos voisins, appliqué la loi, ont tiré parti de
la loi américaine concernant l'immigration et faite
dans le but d'empêcher les Canadiens d'entrer aux
Etats-Unis, savoir, l'acte relatif à l'immigration <les
nécessiteux. L'honorable député de l'Assiniboïa (M.
Davin) a fait une mention particulière (le l'article
9, et il a trouvé à redire parce que, en vertu de cet
article, on avait empêché <les emîployés d'un chemin
de fer, à Mâchoire-d'Orignal, de traverser dans un
Etat voisin <le l'Union américaine. Peut-être cet
état a-t-il une loi spéciale prohibant l'entrée de son
territoire à tous les employés <le chemin de fer
engagés dans <u pays étranger.

Mais si nous adoptions une pareille loi, et si nous
l'appliquions aux Etats du Maine, du Michigan et de
New-YXork, et aux envloyés de chemin de fer, nous
ferions une grande injustice, et il est très à propos
que nous insérions le même article dans notre bill,
parce que, prenant par exemple le comté que
représente l'honorable député d'Essex-nord, où il y
a trois lignes de chemin de fer en activité, le
Canadien du Pacifique, le Grand-Trone -et le Mi-
chtigan Central, traversant de Windsor à Détroit,
les employés de ces chemins <le fer ne terminent
leur trajet qu'à cette dernière ville. A Welland,
nous avons différentes voies ferrées qui traversent
à Btiffalo, où les-employés canadiens terminent leur'
trajet, et l'on ne s'est jamais opposé à l'entrée de
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ces derniers sur le territoire anericain. Mais il y Voici ce qu'ils disent.
a une chose (Ilue nous -ne devrions pas toîdrer etc cea u En traversant le pont suspendu sur un train du Grand-pays, c est celle-ci : Nous avons au Canada un che- Trone, près (lu côté américain, nous fimes abordés par
min de fer qui a utn grand nombre d'employés ; u un, inspecteur de li douane qui nous demanda si nous
certain nombre le ces employés sont obligés le lavions u bagage; nous répondimes que nous n'en avions

.i .i igé pas. Il nous dit alors (le le suivre au bureau d'inmigra-
prter des umformes ;lehben!ostion des Etats-Unis, et là d'ysubir l'exanien de M. O'Brien
ordres pour que ces hommes fussent habillés du Nous nous sommues naturellement opposés à un tel procédé,
drap vendu aux Etats-Unis et on ne leur permet mais nous fames cependant obligés de nous y rendre. Au

>as de porter des uniformes faits au Canada. Ces bureau dimmigration, l'inspecteur O'Brien nous soumit
à. linterrogatoire suivant: Q. D'ou venez-vous ? R. De

lommîînes îin'o>nt dit qu'ils pouvaient acheter ici une Ste.Cathcrine. Q. Etes-vous Canadiens? IR. Oui. Q.
étoffe supérieuîre et se procurer un habillement Que faites vous de ce côté-ci? R, Nous allons à Buiffalo
coipulet in meilleur imarcié; cependant, la comtpa- en voyage d'ngrément. L'inspecteur nous dit qu'il n'a.Ioutîit pas foi à notre dernière réponse, et que nousavions
gii exige gjirls achètent leurs habits de lauttre l'airde deuxjeunesgens cherchant de l'ouvrage, etc.
cité de la frontière, quoiqu'ils soient obligés de
payer pls cher. C'est là une injustice, et si cette Voilà coment l'on traite les citoyens ennadiens
compagnie persiste iî en agir ainsi, le gouverne- (ui veulent traverser la frontière. Mais il y a
ment devrait v voir. Coimine Sarnia et Poinlt- quelque chose (le plus grave qIe cela ; par une iii-
EdNward sont <decx pîlaces très iimportantes, j'au- terprétation forcée de la loi, si la loi elle-même ne
rais aimé entecinre l'honorable député de Lanbton 1permet pas en réalité une telle conduite, on empê-
(1M. Lister): j'aurais été heureux de connaître l'opi. ele les personnes qui habitent le cté canadien
nlion le l'honorable député sur la nécessité qu'il y a d'all -t t ravailler duli côté américain. Je crois que
dl'adlopter iie loi de cette nature clains l'intérêt (les plsienurs articles lu bill qui nous est actuellement
employés de chemin de fer, qui sont très noicbreux somnis devraient être amendés. D'abord, vous ne
dans le comté qu'il représente. pouvez iillenent appliquer ce bill il la Grande-

Bretagne et après l'avoir lit, je crois que le carac-
M. W ALLACE : Je crois que le monent est oi tère en est général.

ue peuit plus opportun pour présenter le bill qui est
maintenant devant cette Chambre. Je suis chagri i M. POWELL : Ce bil ne s'applique pas aux
de voir que l'honorable premîier ministre ne nous sujets britanniques.
ait pas eiicor-e donné son avis sur cette iesiure. Je M. WALLACE : Ensuite ce bill a un autreIlice ratppelle très b)ien qîca*. lat derniière sessioni cli
paleimet, l'Iilio>inorble liremier ministre a léclar aspect. L'ioiorable dépité le Sitncoe-est (M.
que ce projet de loi avait, en principe, son entire e enett a lit qu'il nipcherait pas les homcanes

cille entière (leni (Oiles Etatt--Uiti>; sut' (les nir'les ainéî'icains
approbation, et d'après ces remarques, nous étions i

icreccir ~ ttedre'~ c legouvrneîe .et (le couper le bois (le nos foêsduriant l'hciver'. Je
ccc cl-oit (e lion croîs, moi, que le pi-eit' article s'appicîciera da~nspi-és cît t ti bi ' idr session d eu parlem ent. Le ce c l ni i s e

eirm est allé jusqica dire cue si, apres nous devons l'aiender <le manière à empêcher les
laoirn ve net t la crsoancdaet les Etats- propriétaires de coupes de traverser ici, en automne,gouvernmment du Canada avec une foule d'hommes, afin de travailler dansUnis, il lui semblait n'y avoir aucun moyen cde nos forêts drant l'hiver, et ainsi priver les Cana-
régler cette question à la satisfaction les Cana- diens du travail auquel ils ont droit. Oic ie doit
diens, cette que qestion recevrait alors l-approba- pas perettre i ces hommes-li de venir travailler
tion de cette Chamcbtre alasi <e son appui person- ici durant l'hiver, et ensuite <le s'en retourner aunel. Nous étions en droit d'attendre qule le gou- printemps dans leur pays. Les Etats-Unis ne pur-
vermet pe ait ce bi sos s potetion mettent pas aux Canadiens d'en agir ainsi.
icouîs donnerait une mesure proportionne ic celle ;
Iule les Etats-Unis ont proiulguée. Cette loi Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
concernant la maim-d'ouvre étrangere est mise en PÊCHERIES : Oi ! oui. Les Etats-Unis ne vontvigueuir contre les Canadiens (eptuis plusieurs

ri]iîs Lîocoal clpiédeLessudap-ss jusqu a1 enipêcher les Canadiens <le travailleraninées. L'honorable députe dle Leeds-suid a pris am tj ri u 'oorbedpt M lae
lit q~uestion etc miainis il N- a plucsieurîs anncées, et l' ainsi, et je cr'ois que l'hconor'able député (M. WXallace)
sans cesse remise sous les yeux (le cette Chamb.e. gr'n noc le CanadieChs nt
'Je ine rappelle que sir Johin Thoipsonc croyait qu'à c ans les chantiers quîî'il y a li.
cause (li cecractère international <le ce bill et le
ncos relations av'ec la Grande-Bretagne, ce bilI ne M. INGRAM : Mais on a poussé des hauts cris
devait pas devenir loi. Et l'honorable premier à cause <le cela.
ministre actuel aboudtit lats le même sens que ir
Jolhn Thonpson ; le sorte qle dans ce temps, l'ho- 1 Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
norable député le Leeds-sud n'avait l'approbation i PÊCHERIES : Je ie connais pas titi seul cas oh
d'aucun les deux chefs <le parti. Mais les circons- nos bûcherons aient été arrêtés. Et je crois qu'il
tances ont changé, et d'année en année, le gouiver- est mieux pour nous d'être prudents sur ce point.
nencet les Etats-Unis, soit par une nouvelle légis-
lation, soit par l'interprétation rigoureuse et forcée M. VALLACE: Ils ne peuvent y aller Iule sous
<le l'acte, a rendu cette loi excessivement odieuse certaines restrictions, et les conditions dans les-

ulx Canadiens clui vivent le long <le la frontière, ou quelles ils doivent revenir au Canada dans un temps
aux citoyens <le ce pays qui veulent visiter les 1 déterminé, sont <les plus rigoureuses. Dans toits
Etas-Uinis. J'ai dans la main une lettre écrite il les cas, en vertu de la loi <les Etats-Unis, lais les
n'y a pas bien longtemps, dans laquelle on donne villes frontières <le Windsor et <le Walkerville. lu
les détails sur le traitement que l'ou a fait côté canadien, oic empêche les citoyens d'aller faire

stbir à deux jeunes gens qui allaient s'amuser leur travail quotidien à Détroit, et de revenir le
à Buffalo. (soir.
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_M. McGRE(OR : C'est une erreur. Ils vont tecte de Buffilo a emmené avec lui des ouvriers de
et viennent trois fois par jour. Ils traversent même cette dernière ville pour faite les travaux de répa-
pour prendre leur dîner. ration à la htisse. Pareille chose ne serait pas

permise aux Etats- Unis en vertu le la "Loi du
M. WALLACE: Où ? travail des aubains," et ne devrait pas l'être dans

M. , . . ce pays. Puisque nous ne devons pas avoir de
31.AlGRGO :A Détroit et à W\alkzerville. réciproeité ouvrière, nous devrions empêcher les

Chaque jour, cinq à six cents hommes traversent de ouvri r e nou anv aada et prile-
hOouvrters atircinalo it a Canada de privi-

Détroit à Walkerville et Windsor et vont (le Wind- lèges que les Etats-Unis refusent à nos ouvriers.
SoL et \\alkerville et Sandwich à 1étroit. Je ne crois pas que l'on devrait attendre la pro.

M. WALLAGE : Et on ne leur crée pis dem- clutnation du gouverneur en conseil pour mettre
cette loi en vigueur ; je crois que le temps est
arrivé où nons devots l'O ppliquet. Elle fonctionne

'1. McG REGOR : De cinq à six cents homtmes
passent chaque jour du Canada aux Etats-Unis pour
y travailler, et environ trois à quatre cents viennent
chaque jour les Etats-Unis au Canada pour y
travailler.

M. WALLAGE : Les choses tie se passent pas
ainsi sur la frontière de Niagara, et la loi y est appli-
quée avec une grande rigueur. Et on nous apprend
qu'il etn sera ainsi sur la rivière Détroit.

Il y a encore, M. l'Orateur, une autre question
intimement liée à cel'e qui nous occupe. D'après la
loi américaine, les entrepreneurs canadietns ne peu-
vent obtenir dentreprises du gouvernement les
Etats-Unis. C'est tout le contraire an Canada.
Les entrepretueurs américains viennent ici, et s'ils
sont les plus bas soumissionnaires, ils obtiennent
(les entreprises, ainsi que nous avons pi le cous-
t aterl'autre jour, lorsqu'une compagnie américaine

obtenu du ioueisent l'impression le notre
papier-monnaie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P>C{E RIES: Et de plus cette compagnie commet
le crime le veir construire ici un édifice de .60,000.

M. VALLACE : Elle commet le crime public
le priver un grand nombre d'ouvriers canadiens le

leur emploi, en faisant exécuter une partie le son
ousvrage aux Etats-Unis.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Oh1 ! lon.

M. WALLACE : Oh ! oui ; mais je <se veux pas
m'étendre plus longtemps sur ce sujet, qui sera
discuté i fond sur la motion qui sera faite devant
cette Chambre pour avoir tous les documents (lui
regardent cette question. Je <lis que d'après notre
loi, des entrepreneurs américains peuvent venir
faire concssrrence aux Canadiens pour les entre-
prises lu gouvertnement, lorsqu'un semblable privi-
lège i'appartietnt pas aux entrepreneurs d'aprèsla loi
(les Etats-Unis. De l'autre côté le la frontière,
l'entreprise doit être obtenue et exécutée par (les
citoyens américains, et je crois que pour nous proté-
ger, nous devons rendre une loi semblable. Pourquoi
pertnettrions-nous aux Américains de venir ici,
d'obtenir nos entreprises et de faire concurrence à
nos entrepreneurs, lorsqu'en cela, les Etats-Unis
ne nous accordent pas la réciprocité ?

Si nous devons rendre ceil pour oeil et dent pour
dent, faisons-le dans toutes les branches du coi-
muerce, et posons cela en principe comme l'un des
articles de l'acte du travail des aubains.

Un cas nous a été signalé par les journaux d'hier.
Dans la ville de Toronto où, malheureusement, il y
a beaucoup d'ouvriers sans travail, usn magasin
a été reconstruit, et l'on nous rapporte qu'un archi-

M. WALACE.

aux Etats-Unis depuis plusieurs :unes, et nous ne
ferotns qu'adopter iute législation qu'ils appliqtent
dans toute sa force et sa rigidité.

M. COWAN: Je demande une minute d'atten-
tion. Les sept premiers articles diu bill consti-
tuent la loi américine et se trouvent duns les
statuts américaits, les autres articlessont les articles
v·exatoires des billsLodge ou Corlies que la Chambre
les Représentants et le Sénat out aceceptés, ttais

auxquels le président a imposé son eto.
Ces dispositions ont été introduites afin que si

elles étaient reprises et mises en vigueur aux
Etats-Unis, nous puissions les appliquer au Canala
itinédiatement t sans attendre une session du
parlement. Mais l'autre portion du bill entrerait
en vigueur ubsolunent sur le même pied que la
législation américaine.

M. WALLACE : Une loi semblable au ieu-
vième article du bill a été, si je ne ne trompe,
adoptée par une écrasantte majorité du Sénat et (le
la Chambre (les Représentants (les Etats-Unis.

M. COWAN: Au Sénat, cette loi n'a été votée
flue par trois seulement de majorité, et il y avait

27 membres absents ; mais elle a été réadoptée à
nue très forte majorité par la Chambre des Repré-
sentant en dépit (lit veto du président.

M. WALLACE: Je n'ai pas (le doute que le
nouveau président ne prendra pas l'attitude du
président Cleveland.

Le MINI8TRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Nous ne le savons pas,
nous l'espérons.

M. WAL LACE : Toutes les espérances des
honorables députés le ia droite, sous ce rapport,
n'ont pas été réalisées. Ils espéraient obtenir.un
traité le réciprocité, et ils ont #té désappointés. Je
ne suppose pas qu'ils aient maintenant plus le
chances de succès.

Maintenant que nous sommes à préparer une loi,
aujourd'hui, nous devons introduire dans le statut
toutes les dispositions nécessaires.

Nous nous sommes abstenus durant les dernières
années de faire adopter une loi à ce sujet. Le
premier ministre vient d'exprinter l'espoir qu'après
avoir parcouru toute la correspondance à ce sujet, le.
gouvernement trouvera quelques moyens pour evi-
ter la nécessité de passer cette loi. Je crois que
le gouvernement a étudié la question et a examiné
toute la correspondance. Je crois que.les députés
et les amis du gouvernement lors de leur visite à
Washington, ont appelé l'attention des. autorités
américaines sur cette importante question ; s'ils
l'ont fait, je suis persuadé qu'ils sont prêts aujour-
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d'hui à nous dire si leurs négociations avec les Ané-
ricains ont réussi, ou non.

Nous ne savons pas si les Américains sont prêts à
en arriver à une entente à ce sujet ; mais nous
sommes forcés d'en arriver à la conclusion que le
gouvernement des Etats-Unis n'est pas disposé à
nodifier l'interprétation de la loi, ni sou mode
(le l'appliquer ni, à plus forte raison, à l'abroger
complètement. C'est pourquoi, il est de notre de-
voir, à nous, Canadiens, (le nous occuper dle notre
propre cause, et de légiférer dans nos propres in-
térêts et pour protéger nos ouvriers, nos employés
de chemins de fer, nos artisans, nos journaliers,
et toutes les classes le notre société auxquelles
s'adresse cette législation qui sera amendée et per-
iectionnée en comité, comme nous l'espérons, (le
facon à nous donner une loi qui protège effective-
ment les ouvriers canadiens de toutes les catégories.

Le PREMIER NINISTRE (M. Laurier)
31. FOrateur, je n'ai pas cru opportun d'inter-
venir plus tôt dans ce débat, parce qu'il ne peut
y avoir aucun doute sur la position que prendra le
gouvernement à l'égard le ce bill. De fait, je ne
crois pas à propos du tout de continuer ce débat,
autant que je puis juger du sentiment (le cette
Chambre. Tout le muonde, q ielles qu'aient pu être
les opinions antérieures, admet que la persistance
du Congrès américain à maintenir dans les statuts
ces dispositions vexatoires ne laisse pas au peuple
canadien d'autre alternative que d'appliquer lui
atassi la même loi. Pour ma part, je ne puis que ré-
péter ce que je disais à la dernière session ; j'en suis
venu avec la plu sgraude répugnance à cette conclu-
sion. Je n'approuve aucunement le principe de cette
législation, et c'est avec un extrême regret que je
mue soumets à la nécessité de suivre u aussi mal-
heureux exemple. Mais la conduite de nos voisins
ne nous laisse pas le choix ; nous devons leur appli-
quer* le même degré de justice ou d'injustice qu'ils
nous appliquent. Cependant, je ne voudrais pas
faire un pas de plus qu'il n'est absolument néces-
saire pour maintenir notre dignité, et surtout, pour
conserver la possibilité-c'est à cela que je tiens
surtout-de faire abolir un jour ou l'autre cette loi
vexatoire. J'ai exprimé l'année dernière une opi-
nion qui subsiste encore aujourd'hui chez moi: c'est
que, en rédigeant une loi de ce genre, nous devons
suivre mot pour mot la loi américaine, telle qu'elle
est. -Mon ami qui a proposé ce bill y a introduit
le texte du bill qui, heureusement pour nous, n'a
pas pris force de loi. La vérité est que le Congrès
a adopté le bill Corliss et qu'après avoir subi le
veto du président, ce bill n'a pas obtçnu au Sénat la
majorité requise, peut-être bien, faute de temps
seulement, puisqu'il avait obtenu à la Chambre des
Représentants beaucoup plus que la majorité néces-
saire. Par suite, le bill Corliss n'est pas actuelle-
ment la loi, des Etats-Unis, et, dans ce cas, je-ne
vois pas pourquoi nous en ferions la-loi du Canada.

Je voudrais limiter strictement la loi, que devra
passer le parlement à la copie mot pour mot,
de la loi américaine actuelle. Je soumets cette
idée à la:Chambre. Quant à la ligne de conduite à
suivre à l'égard de ce bill, j'en ai conféré avec mons
honorable ami, le député de Leeds (M. Taylor) qui,
il n'estqlue juste de le dire, a pris un profond inté:
rêt à cette quiestion depuis nombre, d'années; il a
été convenu avec celui qui a présenté ce bill qu'il
serait bon de le soumettre à un comité spécial.
Quant aux pouvoirs dont ce èomité doit être revêtu,

j'ai consulté des amis et des adversaires du gouver-
nement dans tous le pays, et je crois qu'il pourrait
être fructueux de confier à ce comité le pouvoir de
tenir une enquête. Les effets de cette loi se lini-
tent à une certaine partie du pays. Actuellement,
ils se font sentir dans les villes de Niagara et <le
W indsor et dans les Mille-Iles. Autant que mes
renseignements sont exacts, la loi ne s'applique pas
dans le Maine ni dans le Vermont. Je crois donc
que le comité devrait pouvoir faire une enquête et
s'assurer des effets de cette loi pour chacune <les
sections du Canada.

Et je propose, quand ce bill aura été lu une deu-
xième fois, qu'il soit soumis au comité tel que
convenu entre les deux côtés de cette Chambre.

M. WOOD (Brockville): Le bill de l'honorable
député de Leeds-sud (M. Taylor) era-t-il soumis
au même comité ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Cer-
tainement.

La motion est adoptée, et le bill est lu une den-
xième fois.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
propose-

Que le bill n0 5 pour restreindre l'importation et l'en-
Ploi d'aubains soit soumis à un comité spécial composé des
honorables messieurs Davies, Sifton, Wood, Langelier et
MM. Casgrain, Taylor et Cowan, avec faculté de faire
venir les personnes et de faire produire les documents et
dossiers nécessaires, d'examiner les témoins sous serment
et de présenter des rapports de temps en temps.

M. CLANCY : Je désirerais demander au pre-
mier ministre s'il a l'intention le faire adopter cet-
te loi à la présente session. Ces rapports de temps
en temps veulent <lire que le bill peut-être retardé
indéfiniment, et même ne pas devenir loi à cette
session.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable dépu-
té qui est un vieux parlementaire doit savoir que
lorsqu'un bill est soumis à un comité spécial, celui-
ci en prend possession, et le gouvernement n'a plus
d'action, mais je dois dire que ce n'est pas l'inten-
tion du gouvernement de soumet tre le bill à un
comité pour qu'il y soit étouffé.

M. TAYLOR: Je propose la deuxième lecture
du bill (n 6) pour interdire l'importation et l'imnmi-
gration d'étrangers et d'aubains pour leur faire ac-
complir un travail an Canada en vertu d'un enga-
gement au préalable.

M. HENDERSON: Je ne désire pas rouvrir la
discussion sur le bill, car les deuxmnesures sont â peu
près identiques. Je n'ai rien dit dans le premier
cas, et je veux seulement approuver ce qu'ont dit
les autres députés. Je regrette que nous soyons,
forcés' d'adopter une législation de ce genre.: Je
ireprésente un comté industriel, qui occupe beaucoup
de travailleurs et je dois dire que dans la section
du pays où je réside, il existe uin sentimnent très vif
on.faveur de cette mesure, et que je n'ai aucune hé-
sitation à appuyer la loi la plus sévère que le premier
ministre trouvera à propos, de faire passer. rJe
pense que la législation à. adopter de ce côté-ci de
la frontière: doit être mot pour mot et lettre pour
lettre la législation américaine. Dans tous les cas,
c'est ie loi de ce genre qu'oudemande dans mon
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comté, et j'espere que ce hill sera adopté à cette
session même

La motion est adloptée, et le hill est lu une den-
xième fois.

Le PRE.\lIER MI'NISTRE (NI. Laurier) : .Je
désire proposer:

Chauvin,
Copp,
Cowan,
Desmarals,
Dugas,
Earle,
Ethier,
Ferguson.

Logan,
Meigs,
Roche,
Rogers,
Seagram,
Somerville,
Tyrwhitt.

Que le bill n0 G soit soumis au iéme comité que le bill Et que le quorum du dit comité soit composé
nQ 5. (de sept membres.

Motion admptée.

Le PRGEIER IINISTR E (NI. Lairier) : -Je
propose (¡ue la séance soit levée.

M\otion adoptée, et la séance est levée à 11.50
lirs. p.m1.

CHAMBRE DES COMM UNES.

.:Eiri m, le S avril 1897.

.1.0 R'O IATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pi : :.

C0311TES P>ER31ANENTS.

Le PR EMIIER M1INISTRE (M\. Laurier): De lt
part du comUité spécial nommé pour préparer les
listes des inembres des conwités permianents, confor-
muémient o l'ordonnance du 2 mars dernier, je pré-
sente le raipport suivat :-

N¡ 1.-PRIVILÈGES ET ]LECTIONS.

Messieurs

Angers,
Belcourt,
Bennett,
Bergeron,
Blair,
Borden (Halifax),
Britton,
Bruneau,
Cameron,
Caron (sir Adolphe),
Casgrain,
Choquette,
Davies,
Davin,
Fitzpatrick,
Flint,
Fortin,
Fraser (Guysborough),
Geoffrion,
Haggart,
Ives,
Langeller,
LaRivière,

Laurier,
Lavergne,
Lister,
Lount,
MeAlister,
McCarthy,
McCleary,
MeInerney,
McIsaac,
Madore,
Mills,
Monet,
Monk,
Mulock,
Pouliot,
Powell,
Quinn,
Russell,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Wood (Brockville).

No 2.-LOIS ENPIRANTES.

Messieurs
Bazinet, Fitzpatrilck,
Beausoleil, Fortin,
Bell (Addington), Hale,
Bennett, Harwood,
Bourbonnais, Hurley,
Carroll, Legris,

M. HENDERSON.

N 3.-CHEMINS DE FER, CANAUX ET
LIGNES TÉLEGRAPHIQUES.

Messieurs

Angers,
Beattie,
Beausoleil,
Beith,
Beloourt,
Bell (Plotou),
Bennett,
Bergeron,
Bernier,
Bethune,
Blair,
Blanchard,
Borden (Halifax),
Borden (King),
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Broder,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Burnott,
Calvert,
Cameron,
Campbell,
Cargill,
Caron (sir Adolphe),
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Casgrain,
Champagne,
Charlton,
Chauvin,
Choquette,
Christie,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Corby,
Costigan,
Cowan,
Craig,
Davies,
Davin,
Davis,
Dechêne,
Desmarais,
Dobell,
Domville,
biugas,
Dupont,
Dyment,
Edwards,
Ellis,
Erb,
Featherston,
Fielding,
Fiset,
Fltzpatrick,
Flint,

Ives,
Kaulbach,
Kendry,
Klock,
Kloepfer,
Landerkin,
Langeller,
LaRivière,
Laurier,
Lavergne,
Lemieux,
Lewis,
Lister,
Livingston,
Logan,
Lount,
Macdonell (Selkirk),
Mackie,
MacLaren,
Maclean,
MacPherson,
McAlister,
McCarthy,
McCleary,
McCormick,
MeDougall,
McGregor,
McHugh,
McInerney,
McInness,
McIsaac,
McLennan (Glengarry),
McLennan (Inverneas),
McMillan,
McMullen,
Madore,
Martin,
Maxwell,
Migneault,
M ills,
Monet,
Monk,
Montague,
Morrison,
Mulock,
Oliver,
OEier,
Parmalee,
Penny,
Pope,
Poullot,
Poupore,
Powell,
Préfontaine,
Prior,
Proulx,
Quinn,
Ratz,
Reid,
Richardson,
Robertson,
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Fortin,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Frost,
Ganong,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Godbout,
Guay,
Guillet,
Guité,
Paggart,
Hale,
Haley,
Harwood,
Henderson,
Heyd,
Hodgins,
Hughes,
Hurley,
Hutchison.
Ingram,

Robinson,
Rogers,
Rosamond,
Russell,
Savard,
Scriver,
Sifton,
Snetsinger,
Sproule,
Sterison,
Sutherland,
Talbot,
Tarte,
Tisdale,
Tucker,
Tupper (sir Charles),
Turcot,
Tyrwhitt,
Wallace,
Wilson,
Wood (Brockville),
Wood (Hamilton).

Et que le quorum du dit comité soit composé
de trente et un membres.

N° 4.-BILLS D'INTÉRÉT PRIVÉ.

Messieurs
Bain,
Beattie,
Beith,
Belcourt,
Bell (Addington),
Bell (Pictou),
Bennett,
Bethune,
Boisvert,
Bourbonnais,
Broder,
Brodeur,
Burnett,
Calvert,
Caron (sir Adolphe),
Carroll,
Carscallen,
Casey,
Choquette,
Cochrane,
Corby,
Cowan,
Craig,
Davin,
Desmarais,
Dupont.
Dyment,
Earle,
Edwards,
Ellis,
Ethier,
Fitzpatrick,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Gilmour,
Graham,
Guillet,
Hodgins,

Joly de Lotbinière,
(sir Henri),

Kaulbach,
LaRivière,
Lavergne,
Legris,
Lenieux,
Livingston,
Logan,
Macdonald (Huron),
MacLaren,
Maclean,
MacPherson,
McAlister,
McDougall,
McHugh,
Martin,
Meigs,
Migneault,
Monet.
Moore,
Morin,
Morrison,
Mulock,
Paterson,
Penny,
Pouliot,
Prior,
Proulx,
Roddick,
Rosamond,
Russell,
Savard,
Scriver,
Stenson.
Tucker,,
Yeo.

Et que le quorum du dit comité soit composé
de onze membres.

NO 5.-ORDRES PERMANENTS.

Messieurs
Bain,
Bazinet,
Boisvert,

Kaulbach,
Landerkin,
Lang,

Bourbonnais,
Broder,
Brodeur,
Brown,
Cargill,
Copp,
Davis,
Douglas,
Dupré,
Earle,
Erb,
Ferguson,
Fiset,
Fitzpatrick,
Flint,
Hodgins,
Hughes,
Hurley,
Ingram,
Joly de Lotbinière

(sir Henri),
Et que le quorum

de sept membres.

Mackie,
McGugan,
McInerney,
MeInnes,
McMillan,
McNeill,
Maxwell,
Mils,
Monk,
Moore,
Morin,
Pettet,
Ratz,
Rinfret,
Roche,
Scriver,
Semple,
Stubbs,
Tolmie,
Wilson,
Wood (Brockville).

du dit comité soit composé

N° 6.-IMPRESSIONS.

Messieurs
Bergeron,
Bourassa,
Charlton,
Dupont,
Ellis,
Foster,
Gibson,
Hughes,
Landerkin,
LaRivière,
Macdonald (Huron),

Maclean,
McMullen,
Montague,
Oliver,
Parmalee,
Préfontaine,
Richardson,
Somerville,
Sutherland,
Taylor,
Tisdale.

N° 7.--COMPTES PUBLICS.

Messieurs
Blair,
Borden (Halifax),
Borden (King),
Cameron,
Campbell,
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Rich'd),
Casgrain,
Champagne,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Costigan,
Cowan,
Craig,
Davies,
Dobell,
Domville,
Fielding,
Fitzpatrick,
Flint,
Foster,
Fraser (Guysborougb),
Fraser (Lambton),
Frost,
Ganong,
Geoffrion,
Gibson,
Gilmour,
Haggart,
Hughes,
Landerkin,
Langelier,
Lister,

Et que le quorum du
de neuf membres.

Lount,
Macdonald (Huron),
Macdonell (Selkirk),
McCarthy,
McCleary,
McGregor,
McInerney,
Melsaac,
McLennan (Glengarry),
McMullen,
Madore,
Mills,
Montague,
Morrison,
Mulock,
Oliver,
Paterson,
Powell,
Quinn,
Rinfret,
Rosamond,
Sifton,
Somerville,
Sproule,
Sutherland,
Tarte,
Taylbr,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Wallace,
Wilson,
Wood (Brockville),
Wood (Hamilton).

dit comité soit composé
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N 8.- SIANQUES ET COMMERCE.

Msssieurs

Angers,
Bain,
Beattie,
Beausoleil,
Beith,
Bell (Pictou),
Bernier,
Blair,
Blanchard,
Borden (King),
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Brown,
Bruneau,
Calvert,
Cameron,
Campbell,
Cargill,
Carscallen,
Cartwright (sir RIch'd),
Champagne,
Charlton,
Chauvin,
Clarke,
Cochrane,
Copp,
Corby,
Costigan,
Cowan,
Craig,
Davies,
Decêine,
Dobell,
Domville,
Dugas,
Dupré,
Earle,
Edwards,
Ethier,
Featberston,
Fielding,
Fiset,
Fortin,
Foster,
Fraser (Guysborougb),
Fraser (Lambton),
Frost,
Ganong,
Cauthier,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Godbout,
Guay,
Guillet,
Gulté,
Haggart,
Hale,
Haley,
Henderson,
Heyd,
Hughes,

Hutchison,
Ingram,
Ives,
Kaulbach,
Kendry,
Klock,
Kloepfer,
Landerkin,
Lang,
Langelier,
Laurier,
Legris,
Lewis,
Liste•r,
Livingston,
Logan,
Lount,
Macdonald (Huron),
Macdonald (King),
Macdonell (Selkirk),
MacPherson,
McAlister,
McCarthy,
McCleary,
McCormick,
McDougall,
McInnes,
Mcl saac,
McLennan (Glengarry),
McLennan (Inverness),
McNeill,
Nadore,
Migneault,
Morin,
Osler,
Paterson,
Penny,
Pope,
Poupore,
Powell,
Préfontaine,
Prior,
Roid,
Richardson,
Robertson,
Rosamond,
Russell,
Scriver,
Seagram,
Sproule,
Stubbs,
Sutherland,
Talbot,
Tarte,
Taylor,
Tisdale.
Tolmie,
Tupper (sir Charlos

Hibbert),
Wallace,
Wilson,
Wood (Hamilton),
Yeo.

Et que le quorum du dit comité soit composé
de vingt et un membres.

N 9.-AGRICULTURE ET COLONISATION.

Messieurs

Bain,
Bazinet,
Belth,
Bell (Addington),

NI. LAURIE.R.

LaRivière,
Legris,
Lewis,
Macdonald (King),

Bell (Piotou),
Bergeron,
Bernier,
Blanchard,
Boisvert,
Bostock,
Bourassa,
Bourbonnais,
Broder,
Burnett,
Calvert,
Campb3ll,
Cargil.,
Carseallen,
Casey,
Christie,
Clanc.y,
Cochrane,
Davin,
Decliue,
Douglas,
Dugas,
Dupont,
Dupré,
Dyment,
Edwards,
Erb,
Featherston,
Ferguson,
Fisher,
Frost,
Gauthier,
Gibson,
Gilnour,
Godbout,
Graham,
Guay,
Guillet,
Guité,
Haley,
lHarwood,
Honderson,
Hodgins,
Hughes,
Hurley,
Hutchison,
Ingram,
Joly de Lotbinière

(sir"Henri),
Lang,

Et que le quorum d
(le quatorze membres.

Macdonell (Selkirk),
Mackie,
IacLaren,

McCormick,
McGregor,
McGugan,
McHugh,
M cInnes,
McLennan (Glengarry),
McLennan (Inveruess),
McMillan,
McMullen,
McNeill,
Martin,
Maxwell,
Meigs,
Montague,
Moore,
Morrison,
Mulock,
Oliver,
Parmalee,
Pettet,
Pope,
Poupore,
Proulx,
Ratz,
Reid,
Richardson,
Rinfret,
Robinson,
Roche,
Roddick,
Rogers,
Rosamond,
Seagram,
Semple,
Sproule,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland,
Talbot,
Taylor,
Tolmie,
Tucker,
Turcot,
Tyrwhitt,
Wilson,
Yeo.

u dit comité soit composé

Le PREMIER NTNISTRE (M. Laurier): Je
propose-

Que ce rapport soit adopté.

La proposition est adoptée.

COMITÉ l)E LA RIBLIOTHÈQUE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose-

Que MM. Bain, Borden ( Halifax), Bourassa, sir
Adolphe Caron, Clarke, Davies, Davin, Flint, Foster,
Fraser (Guysborougi), Laurier, Lount. MeNeill, Monk et
Seriver, soient nommés pour aider M. l'Orateur dans
l'administration de la bibliothèque du parlement,en ce
qui concerne les intérêts de cette Chambre, et pour agir
comme membres d'un comité mixte des deux Chambres
devant s'occuper de la bibliothèque; et qu'un message
soit envoyé an Sénat pour en informer Leurs Honneurs.

La proposition est adoptée.
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COMITE MIXTE DES IMPRESSIONS.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose-

Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs
ionneurs que cette Chambre 'unira à eux pour former
un comité mixte des deux Chambres au sujet des imapres-
sions du parlement; et que les membres du comité spécial
permanent des impressions savoir:-MM. Bergeron. Bou-
rassa, Charlton. Dupont, Ellis, Foster. Gibson, Hughes,
Landerkin, LaRivière, Macdonald (Huron), Maclan,
McMullen, Montague, Oliver, Parmalce. Préfontaine,
Richardson, Somerville. Sutherland, Tayler et Tisdale,
agiront au nom de cette Chambre comme membres du dit
comité mixte des impressions du parlement.

La proposition est adoptée.

RAPPORT.

Raupport du ministère de la Milice et Défense,
pour l'année expirée le 31 décenbre 1896.-(Sir
Richard Ca'rtwrigh t.)

SUDu ET-MESSAGE DE SON EXCELLENCE,

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Voici un message tie Son Excellence le gouverneur
général.

M. l'ORAIEUR en fait la lecture

ARBE RDEN. M

Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-
munes le budget des sommes requises pour le service du
Canada, pour l'année expirant dle 30 juin 1898, et confor-
iméinmît aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, 18G7, le gouverneur général recommande
ce >judget à la Cambre des Communes.

IIÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OT'AWA, 1897.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je propose--

Que ce message et le budget soient renvoyés au comité
des subsides.

La proposition est adoptée.

SH ERIF DE PRINCE.ALBERT.

M. DAVIS:

1. Quand larold-E. Ross a-t-il été nommé shérif de
Prince-Albert, Saskatchewan ? 2 Quand a-t-il cessé
'l'agir en cetta qualité ? 3. A-t-il été deâtitué, ou pour
quelle raison a-t-il cessé d'être shérif?

LE PREMIER MINISTRE (M. Laurier): 1.
Hamid-E. Ross a été nommé shérif du district judi-
ciaire de Saskatchewan par un arrêté du conseil,
le 4 avril 1887. 2. Le 24 mai 1887. 3. En vertu d'un
arr-êté du conseil lu 24 mai 1887, 0.-E. Hughes a
été nommé shérif à la place de H.-E. Ross, et ce
dernier a été nommé inspecteur des poids et mesu-
res. Les archives du département ne donnent
aucune explication au sujet de ce changement.

lFONCTIONNAIRES MIS A LA RETRAITE.

M. SPROULE:
Combien de fonctionnaires publics ont été mis à la

retraite entre le 13 juillet 1896 et le 5 avril 1897 ? Quels
sont leurs noms, l'âge de chacun, la durée de son service
et la charge additionnelle et annuelle imDosée de ce fait
au fonds de retraite ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
En réponse à l'honorable député, je lirai la liste
suivante:

i , Allocation
Nonm. Age . Annuelle

retraite.

8c.
Seymour, D. J . 30 3 .... .....
leddan, C. J. 30 9 .
Scribner, J. ..... 3f 8
Turbide, Tél-phore 18 15 180 00!
Nettle, R. . . 81 3) 1,140 41
McPherson, A. F... 56 !,25 700 00
Perkins, L. A ..... 9. î2 29 255 20
Macean, W ... 74 32 160 00
Prinycer, John ...... 77 !30 120 00
Chald, c.. J 59 il 88 00
Foster, lenry ...... i 72 1 128 0
Kearnrey, Chas .. O... 60 15 60 00
Allard, Vm-........9 22 17G 00
Neagle, John -i.. 73 48 43 80
Cockburn, Alex.. 74 40 487 14
Higgins, Wn. . 72 45 361 20
Edmnonds, James.:.. 74 31 219 98
Beaton, A. R. . . 74 30 150 (0
Fuller, Thos. ...... 74 16 1,024 00
Bolton, R...... 60 404 
Tayne, E. S.12 288
Verr-mit, J. E .. . 7 .5
McGirr, Wm. 41 15 5-l 0
Sconl, W. B.. 72 18 288 0
Smith, .1590 0 

g lan a es ....... :18
ode, A .<..1..6...8.

Bolster, G. .. 18 .. .0
Huggard, R. T 20 560 00
Gorman, Sanuel.... 0 22 264 0
Woodrow, Janes.. 6 38 1,120 0n
Meloche, F . . . 17 408 00
,Jeffers, 'Joseph .... 6) lir 180 00)
Larseneur, T. '.. ... '30 980 0
Mayer, E ........... 3 35 840 )
Forbes, E. H.... 18 288 0
Dubé, L.. .. 24 288 0
Lapointe, P........40
Plante, J. B0.......
Cha-les, W. H .. 22 241 ...
Ellis, Willian ... ... 1 17 986 0
Harper, M.......... 17 238 0
Reddin, James... 18 43. (..
Lawlor, R. A......44 14 42 0
O'Doherty, Cath.... 59 12L 132 0
Jenks, J.N........40 3
Destroismuaison, R.. 34 3--- -
Niles, S. P. ........
Shannon, John ... ... 91
Looby, John ...... 6
Ross, H. E .......... 9
Durocher, 0 .......
Marion, J. E. 31 
Belliveau, M.....8.. .
Champagne, J ......

4Mongeon, C - 749 1

18,72 0 45

42 mises à la retraite.
14 gratifications.

Gratifi-
cation

$ c.
87 48

562 50
544 44

200 00
110 84
84 72

163 89
250 00
568 71
171 88
11.4 56

52 07
95 00

173 61

3,179 70

La mise à la retraite de ces fonctionnaires im-
pose une charge au fonds de retraite,. mais il y a
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Ille éi..gtne considérable aui trésor. ])ans uertains parti libéral ne prêî:icra pas une doctrine 'lans le Cap-il a filli inuttre les fonctionnaires à la retraite Breton et une autre dans le reste de la Confédération. Si
. . , , l'industrie bouillère ne peut se poursuivre sans protection,

a aunse leleur ge on dle leires intiruites, et ilsont il vaut mieux alors l'abandonnercomplètement. La pro-
été remplacés tais dilns le pîlus graini noibre de teetioi n'est pas indispensable à son développement." 2.
cas, tes (harges ont été abolies. Le rapport publié dans le IIerî/ld de Montréal. le 13

mars 1897, est-il exact en disant que lorsque des repré-
sentants de l'industrie houillère se sont rendus îLIIprès du

.E .. RATION EN I LAND. tministre des Finances à lMontréal,. le 12 ,ars, pour luiNII M I Nli -, IýAT10A ezposer la nécessité de maintenir, sinon d' augimenter Io
droit actielleinenit iiiipoQé sur le charbon. eo derniers'est

N\. TA' LOR : exprimé coimme suit: Si, celeildaînt, vos idées sont
exactes, et s'il arrive que les droits iiiposés pi r les Etats-

M. Edward '.lCell.y, ei-dlevant dle Pmbtroke, a-t-il été Unis soientîlevés. alors, nous userons de notre privilège
nominé agent d'iiiii:ratioi dans lt partie nord de F1r- de changer nos vues Ci ce qui concerne les droits à impo-
handîe Si I oui, quanîd a-t-il été noniié? Quel salaireloi - ser an Cani:ada,. et il sein de notre devoir d'i.mposer des
il receviir à part ses frais île voyage? M. O Kelly est-il 1 droits, non seulement sur la houille crasse, niais Lissi sursujet aiu'! N 'i-t-il pas *té.htelier à Itulth, M ,e- it houille anthracite qui est actuellement inportée îles
sota et à \\iest-tiperior., Wiconsin, datis les Etats- Etats-Unis ci fraiichise." Si ces rapports île journaux
Unis, pIeiîal:tnt nom bre l'aniiée. et jusquaux quelques snIllt exiets lais les deux cils, comninent le ministre îles
mois qui ont.préde sa nonination? A-t-il été reomti- Finances peut-il concilier deux lécltrationis si contra-
mand1i1ulé air M. '. Muirray, ex-M. P.. îl Pembroke ? Mi. dictoires?
O'Kelly est-iI t'rîroitirin I M. Mlurray ? Quellessonlitles
f'onietionis de M. Kelt.v? Tieriirit-t-il un burcitu ein Irlande, Le M N i S I 11 ES FI N ANC ES <NI. Vieligl
ou agira-t-il à titre d'agent voyageur? c

Je ie Ile rappelle pis cette d téie Ch-
Le I 1 NISTI'E 1EK L'I NT' IEUR (. Siftin) niîle/i i'H ilifax à laquelle lliotiorable ijpiité fait

NI. Eilwant(Kelly a été ioiii agent d'iiiîiii- llusiî, t je ie suis pas ui état île dire :i eu rap-

niîtioi pour . îîilaîl,', iai' pas i-ticuliî nit pir t qlte Je lli pas vit depuis plisieirs aliniées
pour le tind de lrilanle. •2. Il t été iiiiiiiié le lI 'er i reproduit tili-lmieiit tmes paroles. J'Vai préciiu le
avril lS97. :. Sio salaire est l .1,800, à l·rtss libre cnigiite île la imuille entre le ( :anlhil et les
dlpe.(es le voyage. 4. .\. ('Kelly est sujet maniglaiisis d'un111 iuitre eité, je liai jamais de-
5. Autant qulle le gouvernement en est iiforié, tuiii ule la houille soit ailie en franchise.

I. 'Kll n'ai jmil teuiî lhoit el à Ih ulluth. :1 \\'est Qiue je iiresse aux hou1iilleurs île la Nuitvelle-
(p lu Iit.t autre n i. Il a ét Ecose, o iti la iuipopulation des autres parties du

reColitand iiii par \I. T. \urr ex-députîé, de îLays. j'I toîjours préteiidii que l'on tic devait pas
mlet p sursiautres persninies, coiIé- *sidérer la houille seule, mais

tentes à juilger le sa ion1ip'-teice. pour remlplir cette avuec les ait t res articles iluî tarif, ayant toujours en
position1. I.es certi tiats île con ilitp'telled. K>'ell v ute les intét-ts 'li pays en géntéral. Les paroles
étaient tu la plus Iite salit, et il uu tloilliit citées iti Hem'/d de MoitréalM, sont unl1e repr-0
excluqsivemet pir' .qu'il étai t îles p is 1pudités a iuctioli exacte d1'iutie îles phrases (Itue j'ai pronon-

remplir cete pîoiitii g I'iuîiiiîgrattin en î:î'es aIl COIis 'le liot entrevue a Monltréal.
lai'uiile. lequel avait été presqueietiireet aban..

donné, sois l'ani giiuverielieit. ISE-LA NES lE L'AROISE, N.-E.
NI. )Kellpeinant neuf ais li posi-

tion d'est iilateuilr olliciel et de commissaire pour le NI. fI LL[ES
ie t iip rial, sous l' s/i r.h/ L a t, et.

st muni des meilleurs certi.icats de Est-ce l'intention duli gouvernement d'ouvrir dans
le budget île la présente sessiînî un crédit applicablo à la

dlistin;.;i l qltt i sitn citaettre et à sa apaciti. répa ratioî et au prolongement lut brise-lames de I'Ar-
La grnde ctinaisance 1u'il doit posséder dlut doise, comté île Richmond, N.-E.?
pays, et de sa popuilat ion, par site dit long. séý(jour11utl u-'Stîoîio 't~~1 Stt lil>i~Sjil Le NINI''BEI )EI**' TIAVMA UN PUBLICS
quI a fait e11 Illadil, et I*expientcitle qpuil il i -N est
quise :i l'emploi u g11 uitrninet impérial, di- (M. 1arte): Cette questines à l'étude.

vrit ii être dl'unîî g-ani secours dans soit tinvail,
et le gouivernteienicit se considère Cîîuîîne très lieu- SUl'SID)ES PROPOSS AUN COMPJANIES
reus dI;'oir pu réussir a se prouitel' les services DE CHENMIN DE FER.
il'titi Iiiiiiiiîe si hii q1 ialih pour' remplitr l'imlipor'-
tante position qui li e-.st cotiée. M. LANC ELIE R

7. .\I. O'Kelly'est pis titi fire tutéri dle NI. Est-ce l'intention du gouvernement de recomimander
Murray. S. Ses devoirs consistent à faire toit en le désaveu de la loi passée à la dernière session île la
Sol pouvoir pou r envoyer tit aaa lit meilleure législature de Qiébec, qui autorise le gou'ernenment de la
classe de colons possible. Il pourrait se f yir u'il dite province à payer aux compagnies de chemins do fer

n'et sto'r eau ouvert, tais sa posi- qi ont droit à des subsides et terres convertis cin argent,
ut eût stoltili's u 17 cents pour les derniers 35 cents auxquels elles ont
tion est celle d agent-ioyageur. droit ?

Le .PREMIER MINISTR RE (NI. Latrier) : Les
CONIMIERCE DE HOUILLE )ANS LA stattts provinciaux de la législature île Quîébee

NOUV ELLE-ECOSSE. nont pas encore été produits an département le la
Justice, et ce dernier n'a pu faire rapport à leur

AI. GI L LES :sutjet.

1. Lit lépêche dui Mio'ninie Chroniclc, de Halifax, en
date du Il dlécenbre 1S94, reproduit-elle fidèlement les BRISE.LAMES À L'EMBOUCHURE DE LA
paroles de M. W.-S. Fielding, alors Secrétaire provincial
et premier ministre île la province de la Nouvelle-Ecosse RIVIÈRE NICOLET.
et actuellement ministre des Finances. qui. en compagnie
de M. L.-II. Da vies, maintenant ministre de la Marine et -M. BOISVERT:
des Pécheries. à une assemblée publique à Sydney, le 10
décetîbre 1894. se serait exprimé dans les termes sui- Est-il à la connaissance du gouvernement qu'une partie
vants: " En ce qui concerne le commerce du charbon, le i de la jetée du port de refuge, construite à l'embouchure

M. Ft:.uasc.
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de la rivière Nicolet, a été emportée par les glaces le
printemps dernier ? Le gouvernement se proposo-t-il de
mettre dans le budget de cette session, une somme d'ar-
gent suffisante pour pourvoir aux réparations à faire à
cette jetée ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : En rîéponse à la question faite par
Ylionîorable député, je dois dire que l'oni a attiré
mon attention sui l'étendue des dommages causes
à ce brise-lames. Quant à la seconde partie de la
question faite par l'honorable député, je dois lui
dire quelle est maintenant sous considération par
les officiers (le ion département.

COMPANIE DU CHEMIN DE FER DE LA
RIVE SUD.

M. BO[SVER'T :
Le gouvernement se propose-t-il de venir en aide, cette

année, à la Compagnie du chemin de fer (le la Rive Sud.
pour lui permettre de construire sa ligne depuis Sorel
jusqu'à Lévis.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (N. Blair): Je ne puis donner à l'hono-
rable député une autre répoise que celle donnée
hier à une semblable question, c'est-à-dire que la
question d'accor-der des octrois et îles subsides aux
colipagnies di clheîîmins le fer, est sous considéra-
tion, et que le gouvernement i'a encore pris aucune
décision a ce sujet.

LICENCES DE PECHES DANS BONAVEN-
TURE, PROVINCE DE- QUE BEC.

M. AMcALISTER
M. James Robertson, de New-Riclmond, dans le comté

de Bonaventure, province de Québec, a-t-il été averti que
sa licence pour la pêche dii saumon ne serait pas renou-
velée cette année? Si oui, pourquoi ce renouvellement
lui est-il refusé?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P>CIIERIES (I Davies): Il n'est pas à na cou-
iinissanec personnelle, et je suis informîé qu'il n'est
pas noîn plus à la connaissance (lu département,
qu'un avis de ce genre ait été donné.

BUREAU DE POSTE DE BEAR-ISLAND, N.-E.

M1. GILLIES :
1. Qui est actuellement directeur de la poste à Bear-

Island, dans le comté de Richmond, N. -E.? 2. Quand
Michael Morgan a-t-il cessé d'être directeur de la poste?
3. Pendant combien de temps a-t-il rempli la charge de
directeur de la poste de Bear-Island ? 4. A-t-il été des-
titté ? 5. Si oui, pour quel motif ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Comme lit réponse à la question de
l'honorable député a été retardée de la part du
léparteneint, je ne puis lui en donner aujourd'hui
qu'un résuimé, mais s'il désire plus de détails, je
pourrai lui fournir plus tard une réponse addi-
tionielle. Le directeur de la poste de Bear-Island
était M. Michael Morgan. Il fut noniné en septeibre
1892, et le ler nars 1897, lebureau fut aboli comme
n'étant d'aucune utilité publiquele revenu de toute
l'année n'ayant été que <le $11.97. Dans ces cir-
constances, le bureau fut aboli, et par le fait même,
le directeur de la poste perdit sa position. Voilà la
seule destitution qui ait eu lieu.

RESTAURANT DE LA CHAMBRE DES

COMMUNES.

M. l'ORATEUR: Avant que ion passe à
l'ordre du jour, je désirerais mentionner un fait
I la Chambre. Je suis informé que quelquu en
dehors de la Chambre aurait déclaré qu'on lui
avait dit, et qu'il croyait (Ilue le règlement adopté
par la Chambre des Communes à l'effet qu'il ne se
vendrait plus de liqueurs au restaurant, n'était
pas en vigueur, et que les députés pouvaient obte-
nir ce dont ils avaient besoin de ce côté-ci sans
aller au Sénat. J'ai cru qu'il valait mieux contre-
dire immédiatement cette déclaration de la manière
la plus claire et la, plus formelle. Je no puis croire
que cette déclaration ait été faite par un gentle-
muan, car elle est en contradiction trop absolue
avec les laits. Depuis que ce règlement a été
adopté par cette Chambre, des instructions ont été
dounées à l'effet le proliiler tonte vente dle tlqueurs
dansles limites de cette Chambre, et ces iiistrue-
tions ont été mises en vigueur, de la imanière la
plus stricte et la plus absolie. Elles n'ont pas été
mises en vigueur que pour la forme, niais j'ai pris
toute la précaution possible pour i que le règlement
reîûiit soit eiitière apfplication. Le restaurateur,
(Ie j'ai interrogé sur ce sujet, nie île la manière
la plus formelle avoir vendu des liqueurs telles que
vins, bière out autres spiritueux, ou d'en avoir gardé
dans les limites de la Chambre. J'ai de plus donné
instruction au sergent ud'arnies de faire (les recher-
cels i ce sujet, et voici le rapport qu'il i'a fait

Confornéient à vos instructions, en date de ce jour,
j'ai examiné avec soin les a ppartements occupés par le
restaurant, et j'ai l'honneur île vous faire rapport, que ni
vin, ni bière, ni spiritueux n'y sont gardés par le restau-
rateur.

Ce rapport démontre que non seulement on ne
vend pas de liqueurs au restaurant mais qu'il n'y
en est pas gardé.

EXPLICATION PERSONNELLE.

Sir CHARLES TUPPER: M. l'Orateur, avant
que l'on appelle l'ordre du jour, je suis désireux
de profiter de la première occasion qui mî'est offerte,
pour corriger une déclaration que j'ai faite, dans
l'ardeur de la discussion, relativeineit à (les tran-
sactions d'une nature publique, qui oi:t eu lieu il y
a plus d'un quart de siècle. J'étais sous l'impres-
sion que le gouvernement avait, en 1870, présenté
une mesure à l'effet d'imposer un droit sur la
houille, et -que cet article du budget n'avait pas
recu l'assentiment le la Chaimbre. et avait été retiré
par le gouverneient. En examsinant les procès-ver-
baux de cette époque, j'ai constaté que le gouverne-
ment avait présenté cette mesure, et que ce droit
avait été imposéen 1870; et en 1871,le gouverneienit
ayant été défait par une grande majorité, céda à ce
désir si formellement exprimé par la grande inajo-
rité des députés, et fit disparaître ce droit d'entrée
du tarif. Je profite de la première occasion favo-
rable pour expliquer à la Chambre cette erreur que
j'ai faite au sujet île certains événements qui ont
eu lieu il y a plus d'un quart (le siècle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Peut-être que le col-
lègue de l'honorable chef de .l'opposition (M. Fos-
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ter) carrigei lui aussi sa déclration que l'en-fant lor-sque le temps sera venu de diseuter ce projet
t ét étranglé Iuit ans avant, Sa naissance. de loi ciI détail, il recevra les députés de cette

Chibe l'attention il laquelle il a droit. Je pro-
M. FOST El : aits du tour, je ne retireri pas pse pque le 111 soit adopté en deuxième déliéra-

ce que jai lit, car c'est la vîrite. tion.

La motion est a.lopttée, et le hill est lu une
A.lEND) IENT À L'ACTE DES CHE.\lN.S deuxième fis.

DE. FER.
M. l'OlRATEUl : Quand la Chambre devrat-t-

M. - I I jSON .le propose la iduxième lecturc elle se réunir en comité pour discuter ce 1il1
dt hill n S, a l'eTet dlm(i(en(er dle nouveau l'Acte

des cheins de fir, et a IA qpui de cette propusition, Le PREMIER MINIME (M. Lai-ei-: Main-
j'ajouterai qu'il y a bien peu le chose à dire rela- imit.
tivemnit à ce hill, après les queius relliarques
que j'ii faites lors de sa première lecture. Ce hill Ne vaudrais-il pas mieux ten-

a tii rédigé par moi, et lion par un avocat, et Vîycr ce projet (le loi ait coité les cheins de fer
j'ai etc aidé anis cette tache par qielq1us et u Ile fit. c'est i ce cîmuite que tous ces
tvcats,i dans le but gle rendre cette lislation il it inaiement renvoyés.
encore plus parfaite et de lui faire atteilitle le Ibuit

hiri. Lorsqiîe ce projet (le li sera rendu devant M. 1 [ : le n'ti ;Intlie îdijeetioui a ce que
le emnitc. je devrai y ln ser quelh ies atienle- le ll suit r(ivo levant un îles comités île la
inentis, et clis expliquer lat hambre. Le pre- t han hie. a lve laisir le cunseil (c Fe-

ilici I ititi lu nIl seu lit c(tiii stit : iiniistrL les (liuiNis (le fer, et je Proiose l

Mllgré tîut ce quie cntient t Iui relative aux emiins Qhie ce Isii soit renvoyé ai crauité des chinis e fer
îde tuy eprjitt dle l oes 1ru oelanr. odegfges, etc
titi ltu nti:éri:îX IueitiS tut- lia xtnsrîeti d' fit jstîe n it q t s ie

nain îldu i el s' îliiqe le dit ate, cisituiero bt lit Co. pi j t îla irem se , et je in i oi
tremière r ui ce chemin île fer. le vili sitcrvv devant un co dcit od.

frisie ci- lMI scia dls"cilt iii cuiîi je h*IVti La-1 iltiini est adopuhtée.
aCaietlibrJ ce aeptle faiveuui à ce p i sitleel'li-
meier piarpeillitetii et tit ons ets ers itdi lit

.#nigr stu t iiluet tiin hti i cuitvs e li cemistrîîe- Qul ce E R oi rEnvoyé JOU o1mit De hI N Er
tidi It'i rlici uel 'acpir et je lit teucnsti ausoi q tu '.e ,

;jîiiede i lt i r îl re phe,- d e l:i ce q u 'i it I . A opo lit s'applilecture
e dut h d , e je ro lus i qlu ' l ult istit- lit milleure obe-Qjute ce hi uise >e ;projie de ou le is it : de . : l TN..epooel eod etr

tèei :ictucl lîiiieiit cii voit le construction. de josr glî Svigiesr, eoitîiiîtuénicîît aph.elé
d iiiiaiiilice. comite jour île repos.

e projet île loi, cîuîuînue je lai ji fait- reiar- -le ne pulerai pas longteips, M. l'Orateur, pour
qutié, a pour objet le proltége-r nos intrepret rs expliquer -ce bill à lit Chambre ; et je réeluine

iuirdilens contre dlsupe ines veiiUmit ie pays l'itttent ion pour exposer un sujet qpii, je le crois,
ét ningers, e t, engages idis li coinistriuctioln îles cle- est sililisauiinmeit impirtalt pour mériter soi atten-
i-s de fur, îles geis nu rien p'a eux- tive cidiration. Je ne suis pas ici pour défendre

miies, quiti nous arrivent aveac des titres sonore, nec meri-e ayaniit un caractère religieui. Ce
et foriniit ute compagnie de construction, arec les projet de loi na pas pour but île dire l tu homime

pIromtuirs. on pet-ctre tmii-ile plus pl·ticliii-re- quelle doit étre sa croyanice, quels istges religieux
iienit pui-litit, ;ii nîoi lie hi coimpa..:nie dit cieiiiii il doit Suivre, où il itit aller a l'église, s'il oit out

île fur tl-le-îîtiie : je didi i Ius, forment les comu- non y aller.
lu'gnies abonit les chef> sut îles · tres fietifs. lac projet île loi s'îcuie île la question dut repos

Ceci résul te pruite toujr en une perte puir i diianclie, et cela seulemî ent au point île vuue
inos eitreprenleurs canadiens. ivil. Il pisu(ne que le repos du diîunee est

Dans un cas particulier, coiliii îles imiembrite-i le un i- oit civil, aequis à lui er, que le parlement
cette Charitile, le aiût de li construction du che- a le diAt de lii proeu-er ce rcpos du dimanhe et
min fi supporté non par la cumpagnie de co s- qu'il devrait lexeieer, car ce rps, buiei souveit,
truction, oit la compagnie île clemîin dîe fer ello ils Une petvet en jouir, sans l'intervention de la
imii-mte, matis pur ns sous-iitreprers canadincis, h i ils U'it pas le choix, on les force île travailler
qui ignorent encore quand ils seront payés. 1e le dimanche, Contre leur volonté et ci violation île
pourrais ai.-si ie. I. I'Oratiur, q deux d-s ce qui devrtit étte, selon la li, un privilege et un
plus importantes Compagnies de clheinis le fer droit civil. Il nî'est Its à craindre que ce illl
le ce pays, la compagnie dii chemin de fer du ait un caractère religieux. -Je tic crois même pas

Graiil-Tronue et celle di chemin de fer du Ici- pouvoir dire quie le projet de loi soit appuyé ot
tique. et. de lait, toutes les icompagiies île chemîins soutet par l'opinion religieuse île ce pays, en tant
ile fer caaudieis, qui font dîionntes et légitimes que les laïques îles différentes églises sont concer-

a llii-es, ne sont pas opposées l 1 aîlîopjtion île ce les.
projet île loi, pot- lit raisoi-qu'elles sont toujours La popultion chrétiiinne de ce Iys ne semble
prites l payer leur dettes, nton seuleient à leurs guuère attacher d'importance L ce qu'une loi soit

principaux entrepreneurs, mais aussi à leurs sous- proiilguée, dans le but d'obtenir à lit population
eitrepreieiuis. ouvrière leu- droit ait repos du dinianche. Il est

Il y a longtemps que ious devrions avoir une vrai que île teiîps à autre, des résolutions l ce
législation de ce genre dais nos statuts, et plu- sujet sont atdoptées par les synodes et autres
sieus de naus enutrpreneurs canadiens ont atujotur- assemblées des différentes églises protestantes
d'iii il soutffrir île son absence. -J'ai les)oir fle imais nous ne pouvons nous faire une idée exacte

M. 1)vI.s.
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dc l'opinion publique sur cette question. Si la
population d'une partie lu pays désire qu'un
droit quelconque soit imposé dans le but de pres-
surer une classe quelconque pour l'avantage d'une
autré, des députations viendront à Ottawa pour
essayer le convaincre le gouvernement qu'il est
nécessaire d'accéder à leurs désirs ; mais il n'est
pas t ma connaissance que des députations repré-
sentant les différentes dénominations chrétiennes,
aient jamais visité la capitale dans le but d'in-
luire ce gouvernement on tout autre gouverne-
ment au pouvoir, à adopter une loi à l'effet d'assu-
rer la meilleure observance du jour du seigneur.

Je crois donc être justifiable le dire que les
craintes religieuses n'ont plus leur raison d'être, et
si l'on craint qu'il n'existe parmi une partie de la
population chrétienne un désir d'imposer au peup e
du Canada une loi religieuse odieuse, ces craintes
ne sont pas fondées.

Je répète que ce projet (le loi ne traite de la
question du repos du dimanche qu'au point de
vue civil seulement. Bien qu'il attirne que le
droit le jouir de ce repos doit être considéré par
lorvrier comme un droit civil, et qu'il demande
que tout travail cesse le jour du Seigneur, il
ne restreint la liberté individuelle d'aucun
homme. Aucune disposition de cette loi ne l'emn-
pcle d'aller à l'église, ou bien de s'abstenir d'y
aller : il peut employer sa journée comme hon lui
semblera ; cette loi stipule seulement que l'ouvrier
aura le droit de se reposer et de jouit (le privilèges
religieux le dimanche, s'il désire exercer ce droit.

La loi interviendra et empêchera qu'il soit privé
de l'exercice de ce droit, qui devrait être le plus
précieux le tous les droits aux yeux d'un chré-
tien. Ce projet de loi n'est pas nouveau dans la
législation (les pays chrétiens et civilisés. L'on
peut remonter, pour trouver un précédent, à l'an (le
griice 958, sous le roi Edgar, alors qu'un bill fut
passé par le parlement :mglais au sujet (le l'obser-
vance du dimanche, et depuis lors, pas moins de
trente lois, à ce sujet, ont été inscrites dans les
sttuts (le la Grande-Bretagne. Tons les Etats
américains, excepté trois, ont des lois à ce sujet.

Depuis dix ans, la France, la Hollande, la Belgi-
que, l'Autriche-Hongrie, le Danemark, la Suède et
la Norvège ont adopté des lois se rapportant à l'ob-
servance du dimanche comme jour de repos ; et il
est aussi question d'en adopter en Russie et en
Espagne, et je ne sais trop si elles ne le sont pas
actuellement.

De sorte que je répète qu'une loi de ce genre
n'est pas nouvelle, et lorsque je présente aujour.
inhui ce bill, je le fais, appuyé sur des précédents

et l'usage immémorial en Angleterre et dans d'au-
tres pays.

Il est vrai que ce projet (le loi contient certaines
restrictions relatives au travail. On peut préten-
dre que ce parlement outrepasse sa juridiction et la
limite de ses pouvoirs en restreignant ou en enpê.
chant de quelque manière que ce soit le droit de
ravailler, qui est un droit naturel. Mais il devient

souvent nécessaire dans l'intérêt public de restrein-
dre l'exercice de certains droits, qui sont réellement
de> droits naturels. Par exemple, l'on considère
ü'jil est parfaitement juste de passer les lois au
iijet (le l'instruction obligatoire des enfants. Les

pa rents sont les gardiens naturels des enfants, et
ont naturellement le droit de décider ce que les
en ants doivent ou ne doivent pas faire ; mais la loi
intervient et méconnaît les droits naturels des
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parents à la garde <le leurs enfants, et ordonne que
Fenfant aille à l'école et s'instruise.

Cette ingérence de l'Etat a lieu, parce que l'on
considère qu'il est désirable, dans l'intérêt le
l'Etat, que l'enfant recoive l'instruction.

La loi peut sanctionner et sanctionne <le fait la
vente des spiritueux, mais la même loi stipule que
cette vente nie petut se faire le dimanche. La personne
que la loi autorise à faire un certain commerce est
gênée dans l'exercice <le ce privilège, ne pouvant
faire d'affaires le dimanche. La loi établit <les
règlements relatifs à l'tat sanitaire des villes et à
leur mise en exécution.

Le représentant le la loi peut aller à votre mai-
son ou à la miiienne; et vous ordonner <le faire dispa-
raitre <ue incommodité quelconque pouvant exister
en cet endroit, quoique suivant la loi le proprié-
taire soit maître chez lui. La loi impose les res-
trictions sur l'exercice de certains droits privés, et
en) faisant cela, elle croit agir laits l'intérèt (le la
grande masse ui peuple et pour le bien publie.

C'est sur ce principe que nous hasons lit prointl-
gation 'une loi touchant le repos <it dimanche.
Le but de cette loi est d'assurer le bien de lit masse
du peuple, d'assurer à ceux qui, sans cela peut-être,
ne pourraient jouir de ce bienfait, le droit d'exe-cer
le privilège du repos du dimanche, le septième
jour de la semaine. Le repos du dimanche est, on
le sait, l'œuvre le la civilisation moderne ou chré-
tienne. On nte prétend pas que cela ait été mu
principe de la civilisation grecque ou romaine,
c'est l'ueivre naturelle lu christianisme ; tais en
admettant que le christianisme demande le repos
du dimanche, nousprétendons qu'il agit ainsi parce
que ce principe tombe d'accord avec tout principe
assurant les intérêts le l'humanité, et cela nous
relève le toute accusation de défendre ici ce qui
est exclusivement un usage ou un droit religieux.
Nous reconnaissons simplement que le christia-
nisme est d'accord, sympathise avec tout ce qlui
tend ait bien de l'humanité, et pour cette raison, le
christianisme sanctionne tout ce que ce bill de-
mande à la Chambre, une législation à l'effet d'as-
surer à l'ouvrier la jouissance de sa liberté civile
et religieuse, de lui assurer le droit <le joui- d'une
manière permanente de l'exercice du privilège du
repos du septième jour de la semaine.

Mais on pourra prétendre que cet argument est
mal fondé. On dira peut-être que ce que je de-
mande aujourd'hui est contenu dans le décalogue,
que c'est simplement le 4ne commandement, une
partie du code religieux, que je veux faire entrer
dans la loi civile. Or, je répondrai que le fait que
ce principe est contenu dans le décalogue ne dé-
trait pas le fait que c'est un bon principe à faire
entrer dans une législation. Le décalogue ren-
ferme d'autres commandements que l'on pourrait
faire l'objet d'un acte législatif. Il y a, par
exemple, ce commandement : " Tu tie tueras pas."
On pourrait tout aussi bien prétendre que ce prin-
cipe doit rester simplement matière <le conscience,
et que la loi ne doit pas intervenir pour en forcer
l'application. Il y a les commandements : " Tu
ne voleras pas." Tu ie porteras pas de faux
témoignages contre toit prochain." Or, la loi aide,
et avec raison, à l'application de ces commande-
nients, qui ne sauraient être obligatoires sans l'in-
tervention de la législation humaine. C'est pour
cette raison que nous demandons la présente légis-
lation ; c'est pour assurer à l'ouvrier le droit de
jouir de soi-jour de repos.
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M1ais on dira penle-étre que cette loi est inutile.
OL dira peit.îire qt.u l'otvrier juge li-oime 'il
doit on non se re)e le septi'e jour de la se-
iairie ; lisseluii le privde'ge du libre arb itre en
Cette inati.re. NIalheureusement, dans l'état ou
cin est la stcit aijouird'ili, de cenltaines de
mille ouivriers som. privs du pouvoir d'exercer
leut propre juîgeinenit cl cette imatire. l)es emii-
ployés de cie n dî le fer, des ei1t poyî,. de t:orpra
tiolns, ceux dont les patrons Cxigenlt les services le
septième jour de la semaine, snit dans I'iiipoti tssilbi.
lité le résister à cette demande. Autrement, il y
va de leur siititui, et ces gens olt besoin ie
l'intervention de la lIi pour leur assurer ce privi-
le. Le seitimtîenît l'égoïsme et le mépris des
droits d'autrui sont opposés à ce tlque ces honmmes
joiissent du privilîge auquel ils ont driit et que
ce bill veut leur donner.

un pourra ltle demander le signaler, drtonItne jus-
titicatioi tic cette mesure, les avantages tui peu-
vent r-sulter dit iepo du dimanche. Je vais ci leu
de lîots éînîuintérer juelntes faits <pui. je crois, le
justitient de dire que le repos tii timututce tsure
des rsultts avantageux. Un les gr;als miaux
du jour, 'est l'excs de production. Nous protdui-
stes trop le natires alimentaires, top tie tissus,
trop de toiut. Ns mardhis sont encoimtbrs, les
prix son ltré its. le ceus gééraI des allaires eSt
dérangé pr l'exes de proutlctiont, et. l'eiploi le
lita i-di'œetuvre durtnt sept jouis de h1 seimaine
est die ntture à retdre ce mal plus grainl encore.
cela est de nature à iaugienter l'excès de prtuluc-
tion tgni est déjà trop grand durant six jours de la
semaine. Ainsi, pour cette rtisnltau point tle vue
économique, iatloption lie ce priueilpe dit jour de
repos ptnr I'Auvrier aurait de très iuportants résuil-
tats. Une autre raisu qui motive cette légisbtion,
c'est qulle le travail dit diiaiche, dans tous les cas,
déteriîine citez le peuple la détérioration plysique.
Les vovageurs tuas disent lue dans les pays I' Eu-
rope. vous pouvez à peine trouver titi vieillard ; les
ouvriers sont ple-s et malades, mampant de cet air
d'éiergie qui caraetrise les utvriers îes auitres
pays où l'oti tl»etve le repos dui dimanche.

Un les résultats ti travail du diiauclihe est
d'affecter li mîtortlie chez le peuple, tilt autre est île
développer livroguierie et le désordre social, un
autre est d'amîîenîer la décadenîce île la morale
publique, et. le plus laienetable ie tous, la dégé-
ntération nationale.

Quelques-nus tes fruits à retirer die l'observance
dut dimîîaîîcihe sont, aiu contraire, des plus avalita-
getx et îles plus désirables. Uit de ces résultats
de lobtservaice ili dimanche ganîti par législia-
tion, est la protection parfaite à l'ouvrier contre
l'éoïs1e du capital, contre l'égoïsine tic ceux qui
veuletnt le priver dc son droit dans le luit dl'aig.
iient letrs propres bétices, les Iénéfices et le
gail de corporatiols. L'obser dimanche
doit aeinlcier aussi comne résultat de meilleurs
conditieu'î saitait'Lres dans la société, l'amélioration
de li santé publique, uitn plus grand degré de pro-
preté, et accroitre le sentiment d'amour-propre
chez le pleuîple. C'est là titi avantage reconnu dle
tout le mnonde couture devant résulter le l'obser-
vantce du diîîiimcle. Conune autre résultat di
repos tdui diii-anclîe, nous avons une atugimieitation
des funilles chrétiennes qui sont autant le foyers
d'élducatioi dle bon11s citoyens, et dans lesquelles
nous nie saurvious espérer avuir' dilns le pays îles
électeirs libres et indépendants ou une population
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capable le maintenir ses droits civils et religieux.
La fatille chrétienne est une chose île haute
importance pour le imtaiitici tde ha lilerté du peuple
et la sûreté le ''Ltt. Si irs il'assurons pas i la
population le repos dut d1ilaiclhe, nous verrons
diinuîîîîer graduellement dans le pays le sentiment
clrétien, et avec cela, le nioiire îles familles
chrétiennes.

Ui autre effet le loliservaince dut dimanche est
le développeiiet le la tempérance et l'olb'éissance
à la loi.

Ces raisons que je viens d'énumérer sulisent par
elles-mêies, au point île vue iatériel, sans colnsiié-
ration aucune poir' le coté religieux, pour Justifier
l'aloption de cette législation. Lehutt île cette loi
est d'assurer les bonnes mnurs, de dúvelopper la
morale publitue, deux choses de la lilus haute
importance pour tout hoimne a'Etat qui désire la
pi-ospérité de sait pays et la stabilité de ses inistiti-
trlis.

le but (le cette loi est l'assui-er les droits île
conscieice.

b'ouIvrier' qui est privé le soit droit îl'ailler à
l'égiise le dimanche parce qu'une corporation exige
ses services, l'ouvrier qui ie peut se joindre à sa
famille ptouir assister aux services religieux dlu
diiiiiiiiele, se voit frustré dans ses droits religieux.
Il est privé de la jouissance des droits d'un citovei
lilbre, il est privé des droits propres k la liberté
civile et religieuse dans tut pays libre. Il n'est
pire oIItrage Iule celle faite à l'ouvrier que l'o
force tde travauiller le dimanîlhe et qui est tropl
paIuvre pour ab andonner sa situation, et qui ne peut
'aoir recours àil aucune loi eivile pour le protéger

aus la joissance du droit qu'il doit avoir comme
'itoyen libre d'aller à l'église avec sa famille.
Cette loi de l'observance du dimanche est reconnue
dans toits les pays connme une législation aidant
sérieusement et diirectemnent, au lèveloppeiient
national. Et cette assertion. 'M. l'Orateur, repose
sur le fait que les iations qui observent le jour du
Seigneur sont celles qui fontt les progrès les plus
rapides, qui jouissent de la plus graide stabilité et
île lat plu grinde liber't, et qui, ait point de vue
matériel, sont dans unîI état des Plus enviables par
rapport aux nations qui méprisent les exigences le
cette loi. De ces déclarations, je tire deux conclu-
sions: d'abord, c'est <le au point le vule religieux,
une loi destinée à assurer à l'ouvrier le droit du
repos <lu diiiiantie est une loi teîîtînt à garantir
lt morale publique et les avanîtages religieux ; et
en second lieu, prenant li guestion au point le vue
civil, c'est une loi tentdatit à dléveloîpper les intérêts
sociaux temporels et généraux dle la populatioii.
Si ces déductions sont justes, il n'est absoluiiet
besoini de rien le plus pour établir combiliiei est
désirable l'adoption d'une semblabte législationî.

Maintenant, il conviendrait petut-être le voir
quelles sont les autorités qui approuvent une loi de
ce genre. J'ai déjà <lit (Ilue seilIlable législation
n'était pas une ioivteaiité, mais elle avait existée
en Angleterre pendant plus île 90 ans, et que il
législation concernant l'observance (uit limanilche se
trouve dans les stattits de presque toutes les na-
tions civilisées.

Je désire maintenant nonmer quelques-unes des
autorités-jurisconsultes, hommnes l'Etat et ecelé-
siastiques-qui approuvent cette législation. Dia-
bo-d1, pour ce < ui est les autorités eeelésiastiques, il
est -à peine ltécessaire île dlire qu'il ne se trouve pas
tilti nîîist i-e pi'otestaiitç i ui esoit et faveur d'une loi



du repos du dimanche. Il y a deux ou trois ans, je voix et son actif concours pour assurer l'adoption
citai une liste des autorités catholiques appron- ,de ce Jil dans cette Chambre.
vant ce genre de législation; parmi elles, le pape . eux des dispositions de ce bih furent réelle-
Léon XIII, le cardinal Taschereau, le cardinal mentapprouvées par la Chambre des Communes,
McCloskey, le cardinal Gibbons, larchevêque lre- nais elles lurent rejetées au Sénat.
land, et autres chefs le l'Eglise catholique. Le développement (es journaux du dimanche

Parmi les jurisconsultes qui se sont prononcés en aux Etats-Unis et l'état <le choses créé par ces pu-
faveur <'une semblable législation, je nommerai blications est assurément une affitire de gramîde
Blackstone, sir Matthew% Hale, Field et Webster. importance. Durant la guerre (le la rébellion un
Je pourrais augmenter la liste indéfiniment, maisje ou deux journaux-un, la 'ribiee <e
tie choisis que quelques-uns (les noms les plus eu évi- publièrent une édition du dimanche. Après 3 ou
dence, afin de démontrer que ce principe est préco- 4 mois, la chose fut discontinuée et, dans un article
iisé par de bonnes autorités, les plus distinguées (le la rédaction, Horace (reeley déclarait, comme
tant lans la classe des législateurs que dains la exlication, que l'expérience lui avait démontré
classe ecclésiastique, Au nombre les houpnes que c'était la un pas dans la mauvaise roie que
d'Etat qui ont formellement appuyé ces stipula- lui, les coîpositeims et tous les hommes attachés
tions touchant le repos du dimanche sont 'Is- à l'institution avaient droit au repos du dinian-
raëli, Gladstone, 'Shaftesbury, Briglt, Lincoln, clle. et qu'il compreit clairement que continuer
(ardeld, Blaine et Cleveland. Ainsi, nion seule- )a pimblcatioi le ce journal serait créer une plaie
ment le principe de cette législatioit est approuvé sociale dans les Etats- Unis. Le journal du (hian-
par les autorités ec:lésiastiques, les jurisconsultes ele fut par la suite ressuscité. Mais il lui fallut
et les honmues d'Etat, mais il est aussi approuvé souteir une longue lutte et avec une édition
par presque toutes les institutions ouvrières de ce restreinte Cependant, ils obtinrent l'appui du
continent. Au nombre les institutions qui se sont peuple et, l après Fautre, les établissements de
fortellement déclarées enfaveur (le cettelégislation, jotrnaux se livrèt-etit a la publication du dimanche,
non pas aut poinît le vue religieux, mais parce se trouvant dais uie disposition désavautageuse
qtu elles comprenaient l'importance d'une loi assu -
rant à l'ouvrier sa iourtnée le repos chaque semaine, Etats-Unis 700 jot-naux quotidiens publiés le
sont la " Tlie Locomotive Engineer Association ". dinancte. Or, ces journaux ott produit leur effet
Les Chevaliers lu Travail, la " Brotherhood of sur le ton généal <e lit presse aux Etats-Unis.
Railway Brakemen", l'" Ameriîcan Federation of Si je pose cette qtestion: Le tot <le la piesse
labour " et la " Telegraphie Association of Aine- américaine a-t-il dégéné-é 'ont connaisseur répon-
rica" ; voilà les autorités que je cite, je pourrais en dra -sans hésitation oui. La presse américaine
citer une infinité d'autres. nest plus at niveau moral ot littérai-e qt'elle

Maintenant, M. l'Orateur, parlons du mérite dit atteig ait avant la piblicttioî des éditiois <lu
bill. Ce projet de loi n'a pas la prétention d'em- dinche. La p-esse 'Ite ti-ache, pat iion lu-
brasser le champ complet des exigences le l'obser- fitetce sur le sentiuent social et moral dt pays est
vanUce (ldu dimanche. Il se restreint aux questimis dégradante et désastreuse. Elle engendre le mait-
de juridiction nationale, laissant aux diverses pro- vaiSgo t dats lit littérature et détrit la littérature
vitces le soin le légiférer sur les côtés de cette solide. Ele publie mie édition du dimanche (le 20,
question qui tombent plus spécialement sous lit 3 ou 40 pages, n grande partie (es commérages
juridiction provinciale. Le bill se limite à quatre et des scandales, matière qui ne dev-ait jamais
dispositions séparées. La première stipule qu'il ne entrer (lats lé cercle (les familles. Elle battit la
sera pus publié le journaux le dimanche ;lu ieti lecture reliieuse la
xiéme a trait à l'ouverture les canaux fédéraux ; la sortes. -'st tme plaie littéraire, sociale et religieuse
troisième s'occupe du trafic des chemins de fer, et aux Etats-Unis.
la quatrième s'occupe aussi du trafic des chemins La presse <u dimanche a une attitude hostile sur
de fer-cette partie de la question se rattachant toute question morale, ou it moins religieuse.
aux excursions. Or, ces questions, sauf peut-être C'est ute violation dln commandement <le Dieu,
ce qui a trait aux journaux du dimanche, sont c'est un mépris naturel <e l'idée d'obéissance atx
toutes de la juridiction de ce parlement et ne commandements. Cette tiresse devient-natuirelle-
regtrdeit aucunement les législatures provinciales. nent l'ennemie le toute influence propre à conser-

Relativement aux journaux du dimanche, bien ver chez le peuple le respect les cointmandements
qu'il puisse être permis aux législatures le légiférer divins, qui sont si essentiels att bien-être d'une
sur cette question, je prétends qu'il serait préfé- nation et ait maintien de la vienitionale. Le résl-
rable que la chose fût réglée par le parlement tat naturel de ce fléau, c'est dengendrer ce qu'on
central. Les journaux du ditanîtche constituent appelle aux etats-Unis la presse <le mauvais aloi,
it mal qui ne restreint pas ces odieuses opérations c'est-à-di-e mit classe le jotrnaux impropres it la

à une localité en particulier, à une ville, à un Etat, lecture. Mais le sentiment national commence l
tuais qui s'étend sur toute une nation. Le parle- s'éveiller et les gérants des salles de lecture en
lîneut fédéral ayant i s'occuper des questions se bannissent cette classe do jotrnaux. L'autre jour,
rattachant à l'importation, à la transmission par on a refusé <le recevoi- le Wor/d et le Journal <le
les malles de publications, <le droits d'auteurs et New-York dans La salle de lecture <le Newark,
autres matières, j'ai toujours prétendu que c'était N.J., et dans les salles le lecture <e certaines
ià, la véritable autorité le qui l'on pouvait attendre autres villes, Ces journaux sont tott simplement
une législation sur ce sujet des journaux d impropres -à la lecture. Les hommes ne doivent pas
dimanche. Et en cela, je m'appuyais sur l'éminent s'en permettre la lecture, et enco-e moins doit-on
purisconsulte et homme d'Etat qui a dirigé un jour les laisse- pénétrer <ais les familles.
les travaux de cette Chambre, sir John Thompson. Le résultat le plus clair, si on se laisse une fois
Cet homme éminent a appuyé les deux premières eitraîier sur li< petite dégradante les journaux <lu
dispositions le cette mesure; il m'a accordé sa dimanche, c'est quon arrive à avoir une presse

e ser
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malsaine, une presse bestiale, ce qui caractérise un position une clause d'après laquelle l'arrangement à
un très grand nombre de journaux aux Etats-Urnis. ce sujet serait suspendu par arrêté du conseil, s'il

Les effets déplorables exercés par de tels jour. était trouvé préjudiciable aux intérêts publics.
naux se font de plus en plus sentir dans la vie Cela et un autre petit détail au sujet des trains
publique, dans la société, dans la moralité de la de marchandises sont les seules objections qu'il
population et sapent par la hase la prospérité et soumet. Ainsi, je puis dire à la Chambre que les
la force de ce pays, détruisent les vertus publiques, directeurs de ces deux grandes compagnies désirent
et jettent un voile de doute et de crainte sur l'avenir. l'adoption de cette mesure, et en comité, nous ver-

Or, M. l'Orateur, le bill qui nous occupe propose rons à ce que les recommandations de sir Wim Van
d'éviter l'introduction (le cette institution émninem- Horne soient dûment étudiées.
nent américaine, de défendre la publication et la J'ai promis de ne pas retenir longtemps l'atten-
vente les journaux du ldimanche au Canada, et tion de la Chambre, je me suis efforcé le présenter
demande que nous n'attendions pas que le mal ait aussi brièvement que possible les raisons qui, à mon
pris les proportions qu'il a atteint aux Etats-Unis avis, nous justifient d'approuver ce bill maintenant
et soit devenu incontrôlhable. Ce bill veut que nous à l'étude. Je crois sincèrement que c'est là, pour
étouffions le monstre dan son berceau, et l'empê- le pays, une question d'importance vitale, et nous
chions de prendre pied dans ce pays, le gangreuer ne saurions la traiter comme une question de peu
l'esprit de nos populations et <le mettre, en danger de conséquence ponur nous. L'attitude que prendra
la stabilité le nos institutions, Voilà pourquoi, à le pays à ce sujet aura une grande influence sur
mon avis, cette question des journaux du dimanche notre avenir. Il est temps que le gouvernement
devrait être réglée par le pouvoir fédéral plutôt que canadien reconnaisse la justesse du principe du
par le pouvoir local. repos du dimanche. C'est un droit civil qlui de-

Le deuxième article de ce bill veut que le gouver- vrait être assuré à l'ouvrier. M. l'Orateur, l'on-
nenent fédéral lui-même ne soit pas un violateur vrier devrait être protégé dans ses droits de cons-
dlu dimanche ; il demande la fermeture (les canaux cience, et cela né peut se faire que par 'interven-
sons la juridiction exclusive du gouvernement tion (le la loi et par les bons services de ceux qui
fédéral, depuis 6 heures du matin jusqu'à 9 heures font les lois dans ce parlement. Notre attitude
du soir, le dimanche. Il est possible que dans cer- sur cette question devrait être basée sur les hautes
taines circonstances, la stricte application de ce considérations du bien-être public ; nous devons
règlement soit d'un avantage douteux ; aussi ceux mettre de côté tous préjugés. Nous ne devons pas
qui envisagent la question à un point de vue intel- songer un instant que nous faisons là (les lois reli-
ligent reconnaissent le besoin de permettre les tra- gieuses, alors que nous ne faisons qu'assurer à l'ou-
vaux légitimes d'absolue nécessité. Il se peut vrier le droit dle jouir d'un privilège civil, le droit
qu'une stricte application (les dispositions de cet de se reposer du travail un jour qui non seulement
article ne soit pas dans l'intérêt du public. En est reconnu par le décalogue comme un jour de
tout cas, c'est là une question qui pourra être étudiée repos nécessaire, mais un jour reconnu comme jour
plus tard en comité, et s'il est impossible le tenir derepos nécessaire par toutes les autoritésquisesont
fermés toute la journée du dimanche des canaux occupées de cette question. Ce qu'il faut considérer
comme celui du Sault Sainte-Marie, on pourra en cette matière c'est le côté rde la justice. Il n'est
laisser au gouverneur général en conseil le soin de que juste que l'ouvrier soit protégé dans la jouissance
régler la chose dans les cas exceptionnels. Cepen- le ce droit ; il est juste que l'Etat défende pour
dant, le principe est bon et doit entrer dans le bill. lui ce droit. L'Etat doit le protéger, empêcher

Les articles 3 et 4 le ce bill ont trait au trafic qu'on le prive de ce droit si essentiel à son bien-
des chemins de fer. Il est inutile die dlire que cette être matériel, moral, social et religieux, et qui a
question est en dehors de la juridiction les légis- aussi une si importante influence sur notre exis-
latires provinciales et qu'elle doit être traitée ici. tence nationale.
J'ai porté tant 'l'intérêt à la chose et j'étais si dési- Qui pourra nous dire la grandeur de cette in-
reux d'éviter tout ce qui pourrait être préjudiciable fluence ? Nous avons l'avenir devant nous. Nous
aux intérêts des chemins (le fer, que samedi der- sommes un peit peuple sous le rapport de la popu-
nier, je suis allé à Montréal pour y voir le direc- lation, mais nous sommes un grand pays sous le
teur général <lu chemin rie fer du Grand-Tronc et rapport les ressources. Nous possédons un million
le président <lu chemin de fer Canadien du Pacitique de milles carrés rie terre arable ; nous pouvons
relativementaux dispositions de ce bill en ce qu'elles distribuer 6,400,000 fermes dle 100 acres chacune à
peuvent affecter le trafic des chemins de fer. J'ai ceux qui vivent lu sol; nous pouvons offrir un
d'abord vu M. Hays du Grand-Tronc. Je lui avais foyer et une patrie à une population de 75 à 100
envoyé une copie du bill à la dernière session, rie millions d'âmes et lui fournir les moyens de pour-
sorte qu'il n'était pas tout à fait étranger à ses dis- voir à sa subsistance. Non seulement nous possé-
positions. Il m'a dit qu'il n'avait aucune objection dons ces immenses étendues cultivables, nais nous
à ce que ce bill devînt loi, qu'il en croyait les dis- avons aussi des pêcheries d'une richesse inépui-
positions raisonnables, et qu'elles seraient acceptées sable, de vastes ressources minérales et toutes les
par toutes les autorités de chemin de fer. richesses inexploitées suffisantes pour faire une

Le bill, naturellement, ne veut pas nuire au trafic grande nation, et nous sommes aujourd'hui à jeter
d'entier parcours, car cela serait ruineux pour les les bases de cette puissance future.
compagnies rie chemins de fer; suais il est prévu Nous faisons-nous une juste idée de l'importance
cependant que si le gouvernement américain pro- de ces fonctions ? Nous rendons-nous compte de ce
hibait un jour la circulation ries trains de mar- que l'avenir attend de nous ? Devons-nous nous
ehardises le dimanche, les mêmes dispositions chicaner ici sur le partage des dépouilles, les sub-
seraient mises en vigueur dans le pays. J'ai vu ventions aux chemins rie fer, pour donner 2 on ,
ensuite sir Wm. Van Hornse, et il a fait en réalité pour 100 die plus ou de moins de protection à celui-
de légères objections. Au sujet di canal du Sault ci ou celui-là et négliger de jeter les bases de l'ave-
Sainte-Marie, il voudrait faire entrer dans cette dis- nir, sur la vérité et la justice, de les établir fortes

M. CHARLTON.
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et durables pour y asseoir la grande nation cana-
dienne? Ne devons-nous pas nous demander si les
dispositions contenues dans ce bill ne sont pas
essentielles pour assurer la stabilité, la prospérité
et le développement de la nation que nous rêvons
d'installer sur cette moitié du continent américain ? I
Je demande Ià la Chambre d'accorder sa plus pro-
fonde attention à l'étude (le ce bill. Je lui denande
de mettre (le côté tous préjugés et de discuter la
question, non au point de vue (les partis, de ne pas
s'inquiéter (le savoir si l'auteur du bill siège (le ce
cté-ci ou de l'autre côté (le la Chambre, mais (le
considérer la question en elle-niême, (le peser les
conséquences qu'aurait l'adoption du bill, les con-
séquences que pourrait avoir Fabsence d'une loi (le
cette nature, et après avoir bien mûri ces différents
aspects de la question, et après en être arrivé à la
conclusion inévitable qu'il est nécessaire de res-
pecter les sauvegardes de la vérité et de la justice.
je deiande à la Chambre, dis-je, de se rappeler
(u'oi ne peut pas rejeter impunément ce qui nous
a été donné pour le bien de l'humanité. Si l'on
tient compte (le ces considérations, je suis con-
vaincu que la Chambrq, non seulement prendra le
bill en considération, niais qu'elle l'adoptera.

M. CRAIG : Je ne retiendrai pas la Chambre
bien longtemps sur cette question, mais j'ai quel-
ques remtarques à faire. Tout le ionde admet (ue
la question est importante, bien qu'on puisse pré-
tendre qu'il arrive quelquefois que lorsque la
Chambre est saisie de cette question, la députation
n'y prête guère attention ; mais il y a (les raisons,
et de bonnes raisons pour expliquer cette attitude.

Quand j'étudie ce bill qui nous est soumis session
après session, la première question que je lie pose
est celle-ci: Est-il nécessaire ? Un grand nombre
de membres de cette Chambre ne le croient pas
nécessaire, et c'est une des raisons pour lesquelles
ils n'y prêtent guère d'attention. On peut apporter
beaucoup d'arguments i l'appui de l'inutilité (le ce
bill. Il n'y a pas un pays au monde, cette expres-
sion en dit beaucoup, mais elle n'est pas trop forte,
il n'y a pas un pays au monde où le jour du
Seiguîeur soit mieux observé qu'au Canada. Il est
inutile de regarder ce qui se passe aux Etats-Unis,
pas plus que dans l'Europe continentale, car nous
savons tous comment le jour du Seigneur y est
observé. Mais qu'on aille en Angleterre, en
Irlande ou en Ecosse, et l'on verra qu'il n'y est
nulle part aussi bien observé qu'au Canada. C'est
là un état de choses dont nous avons droit d'être
fiers, mais c'est aussi un fort argument en faveur
de ceux qui prétendent que ce bill n'est pas néces-
saire.

Une autre question que je me pose est celle-ci
Ce bill est-il applicable? C'est-à-dire, est-il possible
de rédiger une loi qu'on pourra faire observer?
Que nous enseigne le passé à, cet égard ? Tous les
ans on a présenté ici un bill .pour la meilleure
observance du dimanche, et presque toutes les fois,
sinon chaque fois, ce. bill a été adopté en deuxième
lecture ; et cependant, lorsju'il vient devant le
comité (le la Chambre de tous côtés arrivent des
objections que ne peuvent réfuter les partisans du
bill, des objections qui paraissent insurmontables
<le sorte que le bill n'est jamais adopté définiti-
veinent.

Il ne sufit pas le dire que le but du billest bon
il faut aussi se demnander s'il ne causera d'injustice
à personne et s'il atteindra le but auquel il tend

Jusqu'à présent tout tend à prouver qu'il est
impossible (le rédiger une loi de cette nature. Nous
pouvons donc dire que l'expérience nous enseigne,
qu'il nous a été impossible, (le formuler sur ce
point une loi applicable et efficace.

M. CHARLTON : Nous n'en avons jamais fait
l'essai ; nous n'avons jamais eu ie loi le cette na-
ture.

M. CRAIG : Un autre pòint très important,
c'est de savoir si ce parlement peut voter une loi
comme celle-là. J'ai entendu (le hautes autorités
exprimer l'opinion que ce n'est pas à ions <le voter
(le pareilles lois.· Dans une occasion, entre autres,
désirant nie renseigner sur ce point, j'ai consulté
un (le mes collègues-et si je le nommais, 011 ad-
imettrait qu'il fait autorité en la matière-pour
savoir s'il était du ressort le ce parlement de légi-
férer sur des questions (le ce genre, et il m'a répon-
du que le devoir <le faire ces lois incombait aux
législatures provinciales. Je suis fortement porté
à croire que cette opinion est bien fondée. On
allègue qu'il y a dans ce bill les choses qui échiap-
pent ai contrôle des législatures, mais je crois
qu'on s'apercevra qu'une loi destinée à faire mieux
observer le dimanche peut être plus facileent
votée et appliquée par les législatures provinciales
que par le parlement fédéral.

Je dois donner à l'honorable député (M. Charl-
ton) tout le mérite qui lui revient, pour sa persé-
vérance, en dépit <le, je ne dirai pas l'opposition,
mais des objections qui ont été soulevées contre
son bill qu'il présente tots les ans. Je (lois aussi
rendre hommage à sa sincérité. S'il n'a pas la
satisfaction de voir son bill devenir loi, il a an moins
celle (le savoir que dans toutes les parties du pays,
il y a des gens qui lui tiennent compte le ses efforts.

Il existe cependant, dans le public, une fausse
impression, que je voudrais voir disparaître : beau-
coup de gens s'imaginent que l'honorable député
est le seul membre de cette Chanibre qui désire
ardemment voir le dimanche mieux obervé. Cette
impression est entièrement fausse. Je suis con-
vaincu que la grande majorité de la députation est
bien disposée à faire tout en sont pouvoir pour
arriver à ce résultat.

L'honorable député prétend que ce bill n'est pas
un bill religieux. Nous l'admettons. Il déclare
qlue son but est de donner plus de protection à
l'ouvrier en lui garantissant le repos du dimanche.
Voilà un but louable qui a toutes nos sympathies,
mais qui -ý :s difficile à atteindre.

Ce bill porte sur quatre points distincts : pre-
mièreument, les journaux du dimanche; deuxiènie-
ment, les canaux ; troisièmement, le trafic des che-
mins de fer, et quatrièmement, les excursions. Or,
si nous voulons protéger les ouvriers, et leur assu-

1 rer un jour de repos ce bill devrait a-oir une plus
grande portée et comprendre plus qxu'il ne le fait.

Je suppose que son auteur a'jugé que pour le ito-
ment, il allait aussi loin que possible, mais il nie
semble que le.bill ainsi rédigé accorde des privilèges
à certaines classes d'ouvriers ait 'détriment (les
autres qui n'ý sont pas compris.

Je partage l'opinion de l'honorable député (M.
Charlton) au sujet des journaux, du dimanche.
C'est une chose qui doit être condamnée, j'espère
que nous ne verrons jamais ces journaux du dinian-
cie répandus dans le pays comme ils le sont aux
Etats-Unis.
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Pour moi la plus puissante sauvegarde du jour
du Seigneur réside dans le sens moral de notre popu-
lation. Quand cela aura disparu, le dimanche dis-
paraîtra aussi. Mais aussi longtemps que notre
population professera des sentiments religieux, aussi
longtemps que nous conserverons de la morale une
idée aussi élevée que celle que nous en avons à pré-
sent, il n'y a pas (le danger que les journaux du
dimanche s'implantcnt au Canada.

Je ne vois aucune raison de faire une loi con-
cernant le service des canaux. Cette question est
entre les mains du gouvernement. Ce dernier n'est
que le serviteur du public et il est sensé faire ce
que le public désire ; mais il est les circonstances
qui exigent que les canaux soient ouverts le diman-
che, et pour ma part, je n'ai pas d'objection à lais-
ser cette affaire entre les mains du gouvernement,
quel qu'il soit. Il saura agir avec la discrétion
nécessaire et verra à ce qu'ils ne soient pas ouverts
le dimanche sans une absolue nécessité.

Je suis en faveur (le tout ce qui peut amener une
meilleure observance du dimanche ; mais en même
temips, je crois que nous avons raison d'être fiers (le
la mianière dont ce jour est observé ait Canada. A
l'heure qu'il est, nos ouvriers, pour faire respecter
leur repos du dimanche ont les lois provinciales et
le sens moral (le la population. D'après mes pro-
pres observations je n'ai pas encore constaté qu'ils
avaient à se plaindre sous ce rapport, et si l'hono-
rable député (M. Charlton) nous donnait la preuve,
que les ouvriers mîtanquent de protection sous ce rap-
port, je suis convaincu que la Chambre se ferait un
plaisir <le l'aider a atteindre son but. L'objet du
bill a toutes mes sympathies et je n'ai aucune objec-
tion qu'il soit adopté en deuxième lecture, mais je
crains bien qu'il ait le même sort que par le passé,
qu'il ie puisse pas subir l'épreuve du comité, et que
nous ne puissions pas nous entendre sur une loi qui
aurait le résultat désiré.

M. CASEY : Il y a beaucoup le choses à admti-
rer et à approuver dans ce qu'a dit 'honorable
député (M. Charlton) en présentant la deuxième
lecture de soi bill. Il nous a parlé très éloqueum-
ment les beautés de l'observance du septième jour
<le la semaine, désigné dans le bill sous le nom de
jour <lit Seigneur ou dimanche. Il nous a dit avec
beaucoup le raison qu'il faut aborder cette ques-
tion avec un esprit dégagé de toits préjugés reli-
gieux. Sur toits ces points je partage entièrement
soi opiion.

D'un autre côté, il y a aussi beaucoup de force
dans plusieurs des arguments énoncés par l'honîo-
rable député de Durham (M. Craig) et je doute fort
qu'il soit du ressort le ce parlement même d'adop-
tel en deuxième lecture, ce bill tel qu'il est actuel-
lement.

Je vais reprendre, pour les discuter plus au long,
quelques-uns le ces arguments, parce que la ques-
tion demande à être dégagée des brouillards qui
semblent l'entourer aux yeux du public.

Le titre de ce bill est <le nature à faire croire
qu'il contient des dispositions générales pour assu-
rer une meilleure observance ii dimanche, et que
c'est la première tentative faite pour doter le pays
('nie loi sur cette question. Si c'est ainsi que
l'opinion publique considère ce bill, elle fait erreur.
Le bill tie contient aucunes dispositions générales
pour l'observance du (ldimtanche, mais, comme nous
le <lit soi auteur, il ne s'occupe que de la publica-
tion des journaux dt dimanche, de la fermeture

M. CRA1o.

des canaux, <le la défense <le circuler sur les ehe-
mins de fer, et les excursions en chemin de fer ou
en bateaux. Cela est loin d'embrasser toute la ques-
tion, et si l'honorable député (M. Charlton) veut
que le dimanche soit généralement observé comme
un jour de repos, il faut que son bill s'appliqie à
toutes les classes de la population. Que fait-il des
cochers de place, des cochers de livrée, de ceux qui
louent les voitures, des domestiques et d'une foule
d'autres que je pourrais nommer ?

Pour ma part, je considère que les domestiques
ont beaucoup plus à souffrir, sous ce iapport que
les employés des compagnies le chemins <le fer, car
la nature de leurs services est loin d'être claire-
ment définie par les lois et la coutume. Sous peine
(le s'exposer à perdre leur situation, ils doivent
être prêts à travailler à toute heure dt jour et de
la nuit, le dinanche comme le samedi, et s'il y a
lieu de f'uire des lois pour protéger les employés les
compagnies de chemins de fer, il est encore bien
plus nécessaire d'en faire pour protéger les domtes-
tiqies. Pourquoi les employés <les chemins <le fer
électriques ne sont-ils pas compris dans ce bill?
)ans beaucoup de villes, les chars électriques cir-

culent aussi régulièrement le dimiîanche que tout
autre jour dle la semaine. A Toronto, Hamilton et
Ottava, c'est une question très débattue <le savoir
si les chars électriques doivent, ou ion, faire le
service le dimanche. Si l'honîorable député (M.
Charlton) croit qu'il a droit de légiférer en la ma-
tière, pourquoi laisse-t-il ces gens-là le côté ?

Je passe maintenant à la principale objection.
A l'exception de l'article qui concerne les canautx, je
tie crois pas qu'il y en ait un seul, dans tout le bill
q ui soit dit ressort le ce parlement.

L'Acte <le l'Amérique Britannique du Nord, <lit
en toutes lettres, que tout ce qui concerne la pro-
priété et la personne est du ressort des législatures
provinciales. Or si la circulation des chemins de
fer le dimanche tie concerne pas la propriété, et si
la condition des employés <le chemins de fer qu'on
peut obliger de travailler le dimanche ne concerne
pas la personne, je ne comprends plus rien à la
question.

Si j'avais besoin d'une autorité pour appuyer
cette prétention, je la trouverais daims le fait que
dans la province le l'Outario, sous le régime le l'ho-
horable ministre actuel <le la Justice, le repos dui
dimanche a toujours été fidèlement observé par les
employés des compagnies de chemins de fer et
autres.

C'est sous le régime de sir Oliver Mowat, l'honnue
d'Etat chrétien, comme nous sommes tous fiers le
l'appeler, que la législature le l'Ontario a voté des
lois larges et précises concernant l'observance di
di-imianche. Il n'y a pas de doute qu'il était alors
et est encore d'opinion que cette question était dlu
ressort de la législature et le texte de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord lui donne raison.
Même s'il ie partageait pas mon opinion sur ce
point, je serais obligé de n'incliner, vi sa supé-
riorité en fait de science constitutionnelle. Je
prétends done que nous avons l'autorité du ministre
<le la Justice pouir dlire que l'observance dit diian-
cle est exclusiveinent du ressort des législatures
provinciales.

Ce n'est pas sans raison que l'Acte de:l'Anérique
Britannique dui Nord fait cette distinction. La
population du Canada n'est'pas unanime sur cette
question. Ontario est une province, protestante
dont certaines parties sont presbytérie4nes. Dans
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mon comté, c'est le sentiment religieux qui -prédo-
mine. La population d'Essex observe rigidement
le dimanche. D'un autre côté, dans la province (le
Québec, on a une toute autre idée des obligations
que ce jour impose. Les restrictions de la loi de
Moïse y sont moins observées. On y considère
plutôt le dimanche comme un jour de repos et
peut-être aussi comme un jour de récréation,
comme le fait l'honorable député dans son bill. Je
ne discuterai pas le plus on moins d'opportunité de
ces opinions divergentes. Mes commettants pres-
bytériens considèrent le dimanche non seulement
comme un jour de repos, mais aussi comme un jour
pendant lequel il faut s'abstenir de toute occupa-
tion profane pour ne s'occuper que des choses du
ciel. Dans la province de Québec la population se
fait une autre idée du dimanche, qui est observé
selon la conscience (le chacun. Les Canadiens-
français ne croient pas profaner le jour du Seigneur
en se récréant et en se livrant à des amusements
innocents. Comment peut-on demander à deux
populations professant des opinions aussi diamétra-
lement opposées d'observer une loi unique et
inflexible au sujet de l'observance du dimanche?
C'est là une des raisons pour lesquelles les ques-
tions relevant du droit civil ont été laissées à la
juridiction des provinces, afin qu'elles en décident
selon leur bon plaisir ; c'est pour cela que c'est à
elles qu'il appartient de légiférer sur l'observance
du dimanche.

Je considère que ces divergences d'opinion parmi
notre population justitient pleinement ces disposi-
tions de l'Acte (le l'Amérique Britannique du Nord.
Les provinces qui s'en sont prévalues pour légiférer
sur la question sont dans les limites du droit et le
la loi.

Il n'est.pas même nécessaire de sortir le la pro-
vince de l'Ontario pour constater des divergences
d'opinions au sujet de l'observance du dimanche.
Voyez les Allemands du comté de Waterloo; ils
n'observent pas le dimanche le la même manière
que nos amis presbytériens. Je ne prétends pas
décider quelle est la meilleure, mais je dis que c'est.
un droit personnel à tous les citoyens d'observer ce
jour selon ce que lui dicte sa conscience, autant
qu'en ce faisant, il ne gêne en rien ses voisins, ne
les scandalise pas et ne se rend pas notoirement
nuisible à la société. Tout cela sort du cadre du
bill. Je ne dis pas que les dispositions en sont trop
sévères, ni qu'elles ne le sont pas assez. Je pré-
tends simplement qu'elles ne devraient pas être
décrétées par ce parlement, mais laissées aux légis-
latures provinciales.

J'appellerai surtout l'attention de la Chambre
sur la perfection le la loi de l'Ontario sur cette même
question, car je ne 'suis pas aussi au courant de
celles des autres provinces. Le chapitre 203 des
Statuts refondus (le l'Ontario a pour titre: "Acte
pour prévenir la:profanation du jour du Seigneur."
Il décrète que ce jour-là on ne pourra pas vendre,
ni faire aucun des travauk ordinaires, a-ec ýcer-
taines exceptions: les assemblées politiiies et la
fréquentation des cabarets sont défendus. C'est
un assez étrange assemblage de mots de voir défen-
ire les réunions politiques et la fréquentation

des cabarets. C'est un assez étrange assemblage
de mots de voir les réunions politiques et .la fré-
quentation des cabarets hmis ensemble, mnais cela a
paru bon-aux yeux de nos législateursprovinciaux
et il nous faut prendre la loi 'telle qu'elle est. Ce
jour-là il est défendu de jouer aux quilles; à la

balle, an ballon, aux volants, ou tout autre jeu
bruyant, de jouer aux dés ou autre jeu de hasard,
de faire des courses à pied, à cheval ou en voi-
ture. N'est-ce pas là une loi passablement large ?
et personne n'en soupçonne la constitutionnalité.
Personne n'a le droit de chasser ce jour-là, si ce
n'est pour défendre sa propriété contre un )loup ou
autre bête ou oiseau <le proie. Non seulement il
est défendu de prendre du poisson, mais même de
pêcher, ce qui ést bien différent. Personne ne peut
se baigner lans un endroit découvert dans les
limites d'une ville ou village, ou en vue d'un édifice
réservé au culte, ou d'une résidence particulière.

Les excursions par bateaux ou par chemins de
fer, ou en partie par bateau et en partie par chemin
de fer, lorsqu'il s'agit de transporter les personnes
dans un but d'amusement, et de revenir le même
jour, ne sont pas permises. Ce dernier point est
compris dans le bill de l'honorable député (M.
Charlton.) Cette défense existe depuis des années
dans la province (le l'Ontario, et elle a été maintes
et maintes fois appliquée, sa validité n'a jamais été
mise en doute et je crois quelle est suffisante pour
empêcher les excursions le dimanche. Le proprié-
taire d'un bateau ou chemin de fer sur lequel une
excursion a lieu, en tout ou en partie, le dimanche,
est passible d'une amende de $400.

Il y a aussi dans cette loi des dispositions con-
cernant son application et la perception. les
amendes encourues. Je considère que pour ce qui
concerne l'Ontario, cette loi est bien suffisante pour
assurer le respect du dimanche. Plus tard, l'an
dernier, je crois, on a voté une autre loi défendant
la circulation des chars électriques, et elle s'ap-
plique à tous les chemins (le fer électriques cons-
truits depuis. Pour toutes ces raisons, je crois que
nous devrions hésiter avant de voter la deuxième
lecture du bill.

Cependant, s'il y a dans le bill des articles que
la majorité considère du ressort le ce parlement,
et croit pouvoir mettre sous une forme pratique,
en comité, je n'ai aucune objection à vor le bill
adopté en deuxième lecture, avec l'entente que
cela ne soit pas pris comme un précédent ou une
admission que la Chambre a le droit de légiférer
sur la question de l'observance du dimanche.

Passons maintenant aux détails ; il y a d'abord
l'article qui est évidemment de notre ressort, décré-
tant que tous les canaux appartenant au Canada
seront fermés au trafic le dimanche. Je ferai
remarquer que cela est incompatible avec l'article
qui permet la circulation, en transit, sur nos che-
min de fer ce jour là. Pourquoi la loi défendrait-
elle le parcours en transit, par eau, lorsquelle le
permet sur les chemins de fer ? L'article en ques-
tion oblige les navires à rester en panne le dirnan-
che, et un autre permet aux convois directs de
circuler surles voies ferrées. L'honorable député doit
.comprendre les conséquences qu'aurait cet article
appliqué ai canal elland, lui qui connuaît la loca-
lité : il doit savoir quel épouvantable enconbre-
ment cela causerait, quelle difficulté on auiait- à
reprendre les affaires le lundi, et qtielle perte de
temps, d'argent et peut-être d'occasions il en résul-
terait.

Je cràins qu'il n'ait de la difficulté à trouver une
bonne raison pour arrêter les navires et forcer les
miatelots ý rester inactifs. En francliissant le canal
le dimanche ils n'auraient 'ien eu à fairé, tandis
lii'autremîent cette journée seraient entièrement
perdue.
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Quant aux journaux du dinianclhe, je suis tout à
fait de son opinion au sujet de la nature des écrits
que publient ces journau x aux iEtats-Unis. J'admets
aussi avec lui que si une pareille littérature deve-
nait comune au Canada elle aurait des effets dé-
sastreux sur la jeune géiération. Mais ce genre
de littérature n'est pas publié que le dimanche, et
ce qu'il faudrait, c'est une loi qui l'interdirait tous
les jours de la semaine. Je ne vois pas que ce serait
un crime de publier certains écrits le diianche, et
non les autres jours. D'après moi ces sortes de
publications sont criminelles ci tout temps, et
je suis disposé à aller aussi loin que qui que se soit
pour les interdire.

.Je n'aime pas à voir créer par les termes mêmes
<le cette clause un crime nouveau, une nouvelle
offense. Qui done désirerait voir pourclhsser dans
la rue par un policeman, un petit marchand de
journaux, qui vudrait le voir enfermer en cellule
toute la nuit du dimanche et traîner le lundi matin
devant le iiagistrat, simplement pour avoir vendu
des journaux le dimanche ? Est-ce qu'une loi (le
ce genre ne serait pas plus démoralisante pour l'en-
fance que tout ce qui peut se lire dans les journaux
du dimanche ? Quant à l'importation le la littéra-
ture imimorale venant du dehors, nous avons une
loi, il siffit de l'appliquer.

Une exception est faite en faveur le la publica-
tioin gratuite <le journaux religieux le Jour du
Seigneur. Je sais parfaitentcat que beaucoup
d'abonnés à des journaux ('Eglise les reçoivent
dains le cours de la joui-liée du dimanche ou d'une
autre facoi. Ces journaux ne sont pas distribués
gratuitement, ils sont distribués à les abonnés qui
les paient et cette stipulation empêcherait formelle-
ment pour eeux-cila distribution de cette facon. Je
ne sais pas si c'est là que %-eut ci venir l'honorable
député, mais ce serait certainement là l'effet pro-
duit. Et puis comment allez-vous définir dles

publications religieuses?" J'ai déjà dans une
occasion antérieure demandé une explication claire
et je n'ai pas pu l'obtenir. Nous avons parmi nous
des colonies de Mormons. Ceux qui ne sont pas
Norminons ie considèrent pas la littérature de pro-
pagande (le l'Eglise Mornoie comume une lecture
édifiante pour le dimanche, muais les Mormnons pré-
tendront que c'est <le la littérature religieuse et
réclai eront le droit (le la faire circuler le dimanche.
J'ai du mal à nie figurer que cette littérature soit
d'une lecture aussi épouvantable pour nos jeunes
gens et nos jeunes filles que celle d'un de ces
infâunes journaux du dimnanvlie, le Sunday World,
par exeiiple.

Il y a au Canada une secte dont je ne discuterai
pas les doctri-ies qui croit que le jour que nous
observonîs sousle non le diniancheine devraitpas di
tout être un jour le repos. lis observent à sa
place le samedi, et ils s'ingéiuent ensuite à faire
du dinanclie un jour aussi profane que possible
sans scandaliser leurs voisins, quelquefois même ils»
le font avec ostentation. Dans la partie ouest de
mon eoiité un hlonîne a été emprisonné pour cela ;
sois cas a fait verser des torrents d'encre et d'élo-
quence que la presse le l'Eglise de la Venue du
Septième Jour, dont le but est de détruire l'obser-
vauce dii dimanche, a fait circuler à plaisir. Je
ne crois pas que la circulation d'une littérature le
ce genire soit de nîature -à faire respecter davantage
le limanche.

Coimmtue ce bill n'est pas ce que son nomi priomet,
un bill pour faire mieux respecter le diuanche,

M. CASEY.

comme c'est un bill que je crois ci dehors <les attri-
butions <lu govtierieiment fédéral et dans celles des
gouvernements proviiciaux, coiiiie il a trait à une
qtiestion amîpleient réglementée par les législa-
tures locales, je crois cqule la Chiamii-bre devrait beau-
coup hésiter avant le lui laisser passer sa deuxième
lecture. Je soumets ici ion opiiion à ceux qui
dirigent cette Chambre cn matière de loi et <le poli-
tique, j'obéirai à leur décision, tuais je déclare que
mon opinion à ce sujet est profonde et sincère.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Si je
n'avais qu'à suivre mon propre jugemient danîs cette
question, je déclarerais immédiatement qu'à l'excep-
tion le l'article 2, ce bill est entièrement udtr
rires le ce parlement. Toutes les autres disposi-
tions me paraissent tomber eitièremenît dans le
pouvoir les législatures, mais je nie rappelle que,
dans une occasion antérieure, feu sir John Thonp-
soir, alors ministre de la Justice, considéra que l'ar-
ticle 1 tombait sous notre juridiction. J'avoue
que je ne pua saisir alors et que je ne saisis pas
encore aujurd'hui la force de cette opinion, mais
je suis prêt encore aujourl'huii, comme je l'étais
alors, à m'incliniee devant une autorité aussi éimi-
nuente. A cette ocasion, tir Johni Thomipsoen con-
sentit à accepter le bill, quant aux deux pre-
iniers articles, maie ne voulut pas enitendre parler
îles autres. Je suis disposé à adopter la iême
manière <le voir. iait je lois prévenir mon lonlo-
rable ami que lorsu1 e le bill passera devant le
comité il faudra refaire entièreient l'article 1
si nous adoptons la manière <le voir <le sir Jolhn
Thompson ou en vertu de laquelle nous avons le
droit de légiférer sur la vente <les journauîx, je
n'hésite pas i dire que cette. vente devrait être
interlite le dimachiehe. Je ne vois pas de raison
l'our faire en faveur des journmaux unîe exception à
la loi qui interdit toute vente le dimianche, miais si
je n'hésite pas à en venir à cette conclusion, je
rappelle aussi à mon honiorable ami qu'il existe <le
puissautes raisons pour reviser cet article. En
effet, s'il passait tel qu'il est rédigé actuel-
lemient, il pourrait être interprété comme eu-
pêchant les propriétaires et directeurs de journaux
de faire,aucun travail le dimanche, mêie pour
préparei- les journaux du lundi. Cela aurait pour
effet sans doute de rendre plus rigide l'obligation
morale à laquelle les chrétiens sont tenus à
l'égard ldu dimanche, mais je pense qu'à notre
époque, avec l'extension de la presse, tout le inonde
admettra qu'il faut les jourtiaux le lundi et que
les travaux de publication doivent forcément em-
piéter sur le jour du Seigneur. Les nécessités <le
la civilisation ont créé maintenant cette obliga-
tioi. Aussi, lorsque noué serons en comité, je
serai très obligé à nion honorable ami s'il veut bien
reconsidérer cet article de facon à le rendre
applicable à la vente <les joutrntauîx seulement.

Quant au reste du bill, je pense que les objec-
tions soulevées par sir John Thompson lui-même
sont encore solides et qu'il y a de très bonnes rai-
sons pour que le gouvernemnent n'intervienne pas
dans le trafic des chieminis de fer. Ce trafic a pris
de telles proportions qu'une mesure de ce genre
pourrait être si onéreuse et si préjudiciable aux
expéditeurs en général que je dois, pour nia part,
m'en tenir à l'opinion déjà exprimée qu'il ne serait.
pas sage d'intervenir dans ce trafic. :Quant aux
excursions du dimanche, je dois lire franchement
à mon lionorable ami que je suis parfaitemeint. con-
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vaincu que le gouvernement n'a aucune juridiction
à cet égard. Je ne puis concevoir que le parlement
du Canada soit plus a même d'empêcher (les chte-
mtins de fer ou les bateaux à vapeur (le transpor-
ter des passagers le dimanche qu'il ne l'est d'emnpê-
cher un cocher de voiturer un client ce jour-là. Le
parlement n'entreprendra pas <le légiférer là-
dessus. C'est un des droits civils qui sont laissés
aux provinces et qu'il vaut mieux laisser détermi-
ner par chaque province. Dans ma province, ces
excursions sont permises et je sais que dans d'au-
tres provinces elles sont mal vues. C'est une ques-
tion pour laquelle on doit prendre en considération
le moral et les habitudes de la population. Je pré-
tends, à lhonneur de la province de Québec que
si l'observance du sabbat n'y est pas aussi stricte
que dans les autres provinces, elle est néanmoins
aussi religieuse que les autres. C'est affaire d'opi-
iion. Je me rappelle le cas d'un bon Ecossais qui
était installé dans un (le ces cantons le ina
province ou Canadiens et Ecossais vivent côte à
côte. Il disait toujours que les Canadiens-français
étaient honnêtes, courtois, bons chrétiens et bons
voisins, mais qu'ils jouaient aux cartes le dimanche
et il ne pouvait pas comprendre cela. Le jeu de
cartes est un jeu inoffensif et, dans ma province,on
s'y livre partout le dimanche. Personne ne man-
querait d'assister fidèlement à la messe le diman-
che, mais, le soir, on se donne un peu de distrac-
tion. Mon honorable ami devrait laisser un peu de
latitude dans l'observance <le ce jour-là. Je pense
qu'il devrait être satisfait si, en cette circonstance
comme dans les précédentes, les deux premiers
articles seulement de soit bill sont adoptés.

Motion adoptée, le bill est lu la deuxième fois.

BILLETS D'ALLER ET RETOUR EN CHEMIN
DE FER.

M. McLELLAN (Glengarry) : Je propose la
deuxième lecture du bill n° Il relatif aux billets'
d'aller et retour en chemin de fer. Je ne crois pas
nécessaire de donne- 'le longues explications de ce
bill qui a été présenté à la Chambre la session der-
nière. Je pense que la raison pour iaquelle il n'a
pas passé, c'est qu'on l'a soumis au comité des c.e-
minlîs le fer et que la quantité considérable de tra-
vail imposé à la fin (le la session à ce comité a été
forcé de le laisser de côté avec plusieurs autres.

Ce bill est destiné à rendre justice aux gens qui
sont obligés de voyager en seconde classe ou qui
préfèrent voyager ainsi. A présent les nombreuses
lignes de chemin de fer qui font circuler les voi-
tutres de seconde classe n'émettent pas de billets de
retour de seconde classe, dans les conditions ana-
logues aux billets (le reLour le prunière classe. De
cette facon ils établissent une différence adverse à
ceux qui sont moins à même de .payer. Le but (e
ce bill est d'obliger les comipagnies â vendre
en deuxième classe des billets d'aller et retour
jouissant de la même réd uction proportionnelle que'
ceux de première classe. Naturellement, il ne s'ap-
plique qu'aux coipagniesqui emploienit des v'oitures
de seconde classe. La Chaibre verra immédiate-
ient qu'il ne s'agit pas de créer des embarras aux

compagliies. Supposons deux passagers partant
d'Ottava pour gaguer Montréal et revenir i Ottawa.
L'un demande un billet d'aller et retour en pre.-
mière classe et on le lui donne. Le deuxième de-
mtande un aller et retour en deuxième classe et on

le lui refuse. Il lui faut payer le prix complet de
son passage en deuxième classe pour aller et revenir.
Lorsquil revient à Ottava le prix de ces deux
billets représente presque celui payé par le passa-
ger de première classe qui a voyagé lanis un wagon
beaucoup plus conutetix pour la compagnie. On a
prétendu l'aunée dernière que cette loi dérangerait
les trains de plaisir. Pas nécessai-ement. Les
trains <le plaisir sont généralenent organisés en vte
de circonstances spéciales et l'on petit introduire
en comité îles modifications visant ces circotus-
tances. Je considère que c'est une mesure de jus-
tice qui empêchera une distinction préjudiciable
contre les gens qui éprouvent le même plaisir à
voyager cie seconde qu'en première classe. Il n'y
a ei cela aucune question de parti ni de politique,
toits les députés le cette Chambre devraient s'en-
tendre pour accorder cette mesure de justice aux
braves gens désireux de jouir de ces taux <le
transport.

M. LISTER: Je désirerais poser une question
à l'hoiiorable député. Peut-il citer un précédent
à la législation qu'il demande. Commnait-il un pays
ait monde où il existe un statut comme celui qu'il
demande ?

M. McLELLAN (Glengarry): Je sais qu'il y a
déjà des restrictions imposées aux compagnies a
l'égard du transport les passagers et dît tant pour
cent de profits qu'ils peuvent faire sur leur capital
engagé. Il y a quelques années certains députés
iministériels detnaudaient une loi pour forcer les
compagnies a émettre des billets de circulation sans
rémunération aucune en faveur des députés. Si les
députés nuimistériels et les autres députés de la
Chambre se considèrent le droit de circuler gratui-
tement sur les chemins de fer, je crois que les
classes pauvres qui offrent de payer un montant
proportionnel équitable ont en justice droit à des
pri vilèges identiques à ceux dont jouissent les
classes riches, beaucoup plus à même de payer leurs
billets.

M. LISTER: J'ai peine à croire que mon lono-
rable ami soit sérieux en nous présentant. ce bill.
Il ne se passe pas une session sans que quelques
députés croient devoir présenter certaine législation
qui, à leur avis, est die nature à les rendre popu-
laire dans le pays. Il peut se faire que les cornpa-
gnies de chemin de fer ne soient pas toujours justes.
C'est peut-être vrai, mais il serait inopportun dans
le moment, avec les informations que la Chambre
possède de présenter cette loi-car je ne suppose pas
que mon honorable ami est sous l'impression que
son bill passera-qui pourrait avoii pour effet <le
nuire à l'exploitation avantageuse des chemins
de fer.

L'honorable député ne doit pas perdre de vue que
dans le Canada, pays peu colonisé, nons avons des
facilités par chemiiiis de fer aussi grandes qu'il est
possible d'en trouver dans uii pays quelcotque de
l'univers. Il ne doit pas oublier que par le passé,
quand les moyens de transport étaient ;rares, les
capitalistes de l'Angleterre et d'autres pays ont
placé d'énormaes capitaux dans la construction des
chemins de fer du Canada .dais l'espoir, sans doute,
d'en retirer des 1îénéfices ; mais ces.placements ont
été peu avantageux. Ces compagnies de chemins
de fer sont hypothéquées pour des somnmes considé-
rables d'argent, et l'agitation qui. se fait dans le
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parlement chaque année, doit nécessairement nuire
aux actions ou obligations qui sont déjà sur le muar-
ché, mais à la possibilité <le contracter d'autres
emprunts pour améliorer leurs chemins.

A mon avis, un bill le cette nature ne doit pas
être passé sans d'abord être étudié à fond par un
comité (le la Chambre. Ces compagnies out placé
leurs fonds dans leurs lignes, leur propriété est là
cependant l'honorable député se croit justifiable de
venir devant la Chambre, d'année en année, et <le
menacer la propriété <le ces compagnies comme si
elle ne leur appartenait pas, mais comme si c'était
la propriété du peuple.

Quand ncus leur avons accordé (les chartes nous
leur avons conféré les droits et privilèges, entre
autres celui de percevoir (les péages. Le parlement
a le contrôle <le ces péages.

Le parlement a le droit de dire combien sera
exigé, du moins l'acte des chemins <le fer stipule
que le gouverneur enconseil fixera les péages. Si
le bill le l'honorable député était un amendement
à l'acte les chemins de fer, donnant au gouverneur
en conseil le pouvoir de stipuler ce que l'honorable
député a en vite, nous pourrions comprendre cela
très aisément. Mais l'honorable député propose,
non pas de s'en remettre au gouverneur en conseil,
qui est le tribunal devant lequel se règlent ces ques-
tions le chemins <le fer, mais il veut absolument,
sans enquête, sans s'assurer jusqu'à quel point le
revenu de ces compagnies serait affecté, sans voir
si cela nuirait à ce revenu an point le rendre impos-
sible l'exploitation (les lignes de chemins de fer en
raison <le la réduction des péages, sans constater si
l'effet serait le les empêcher <le payer l'intérêt sur
leurs obligations, il veut, (lis-je, agir en aveugle, et
nuire, peut-être très sérieusement au revenu des
compagnies de chemin de fer du Canada. Je ne
crois pas que ce soit là l'intention le l'honorable
député, je suis plutôt d'avis qu'il ne désire pas que
les profits les compagnies de chemins le fer soient
dimiinués au point le les engager à cesser l'exploi-
tation de leurs lignes, dans le pays. Je suis sincè-
renent convaincu que l'honorable député a pré-
senté ce hill sîns cette réflexion qu'il apporte ordi-
naireient à tout ce qu'il fait dans cette Chambre.

L'ionorable député parle des permis le circula-
tion. D'après mes souvenirs, je ne crois pas que
l'assertion qu'il a faite, il y a un instant, soit absolu-
ment exacte ; je tie nie souviens pas que les députés
le ce côté-ci <le la Chambre aient été en faveur de
la suppression de ces permis. Si le vote était pris,
il est pr-obable, je crois, que ces permis seraient
abolis complètement. klMais c'est une question par
elle-même, elle n'a aucun trait à la présente dis-
cussion. C'est quelque chose qu'il faut examiner à
part. Il petit se faire que dans l'avenir on soulève
la question de savoir si dans l'intérêt du pays en
général, il est juste et convetiable qlue les membres
<le la Chambre aient le droit, en qualité de dépt-
tés, <le voyager sur ces chemins <le fer en accom-
plissant leurs devoirs publics, et s'il n'est pas pré-
férable que pas un seul député n'accepte <le billets
gratuits de la part d'une compagnie de chemin de
fer. Il petit arriver que cette question, qui a été si
longtemps soulevée et discutée et qu'un si grand
nombre de personnes voudraient voir résolue dans
l'affiriative, puisse être réglée le la même manière
qu'elle l'a été dans la législature de l'Ontario, savoir:
qlue les députés remettraient aux compagnies leurs
frais <le route, et qu'en échange ils recevraient un
certificat leur donnant le droit de voyager gratui-

M. LiSTER.

temient sur les chemins de fer. A mon avis ce serait
une solution juste et équitable le cette question, et
les députés n'auraient atcinte obligation à la coin-
pagnie, s'ils en ont maintenant, ce que je ne crois
pas. Il n'y a pas, à mon avis, un seul député qui
croit devoir quelque chose à une compagnie <le
chemin le fer, ou qui agirait au sujet de la législa-
tion concernant les chemins <le fer autrement qu'il
le ferait s'il n'avait pas reeu ces permis de circula-
tion. Il nt'y a pas une seule Chambre dans T'uni-
vers qui soit plus indépendante les compagnies de
chemins <le fer ou d'autre compagnies, que la
Chambre <les Communes lu Canada. J'ai acquis
une certaine expérience par le fait que j'ai fait par-
tie le q uelques comités importants de la Chambre,
le comité les chemins <le fer et le comité des banques
et du commerce, levant lesquels toits les bills
constituant des compagnies en corporations doivent
être présentés, et je n'hésite pas à dire qu'il est
impossible de tFouver dans toutl'univers des hommes
plus intdépeindatits qui font partie <le ces comités ;
et le pays n'a pas le droit <le se plaindre, et il ne
pieut pas se plaindre, car il n'a aucun motif pour
cela.

Le parlement n'a jamais c tsé le torts ni d'in-
justices aux particuliers ou aux compagnies. Les
membres <le cette Chambre ont toujours cherché
autant que possible à rendre justice aux compa-
gnies, tout en. sauvegrdaut toujours les droits duî
peuple. Je crois qu'en nous occupant du bill de
mon honorable ami, toutes ces choses doivent être
d'abord examinées. Nous n'avons pas le droit
<le confisquer la propriété de ces gens, nous n'avons
pas le droit le confisquer la propriété le ces coin-
pagnmies de cheminis de fer, ni <le passer une loi qui
pourrait nuitre au contrat que le pays a passé a-ec
ces compagnies. L'honneur du peuple du pays est
impliqué dans la manière de traiter cette question.

Lorsque mon ioiorable ami recommande que les
compagnies de chemins de fer soient forcées Vac-
corder les billet <le passage <le seconde, d'après le
système des billets d'aller et retour, pourquoi ne
fait-il pas son bill applicable aux bateaux à vapeur,
aux diligences et autres compagnies de transport
dans le pays? Pourquoi ne l'appliquer qu'aux
compagnies de chemins de fer seulement ? Je crois
que, réflexion faite, mon lionorable ami reconnaî-
tra que son bill a. été présenté avant qu'il eût <les
infornAtions suffisantes, et il décidera soit de le
renvoyer à un comité ou <le le retirer complètement.
En tout cas, il doit être en mesure de fournir les
explications au sujet des points que j'ai soulevés
avant <le demander au parlement d'adopter une
loi de cette nature.

.. BENNE TT: L'honorable préopinant a dé-
claré en comnançant ses observations que dans le
passé plusieurs bills avaient été soumis à l'atten-
tion de cette Chambre dans le seul but de produire
de l'effet. Assurémient l'honorable député ne peut
pas se plaindre d'une législation de cette nature
sans se reporter au temps oà quelques honorables
députés de la droite présentaient les motions quand
ils étaient dans l'opposition. Il y avait l'honorable
député d'York-nord (2M. Mulock) qui présemntait
toujours soi bill stipulant que c'était in abus
grave pour les députés d'accepter une chargé du
gouvernement. Cependant nous voyous les députés
de la droite qui violent cette règle dès le conien-
ceient de l'exécution <le leur mandat. Il y a eu
ensuite le projet le loi à l'effet d'abolir le droit sur
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le fil d'engerbage. Celui-là a été mis au rancart
avec bien d'autres bills du passé. Ensuite est
venue la proposition de réduire le traitement du
gouverneur général.

M. l'ORATEIUR : Je demanderai à l'honorable
député à quel article du bill il fait allusion. Je
crois qu'il doit se restreindre au bill à l'étude.

M. LARIVIÈRE : L'honorable député parle des
billets <le passage sur les chemins (le fer, et nous
pouvons- bien faire une promenade.

M. l'ORATEUR : L'honorable député pousse sa
promenade trop loin.

M. BENNETT : Les exemples que j'ai cités
prouvent, je crois, l'assertion faite par l'honorable
député que trop souvent (les projets (le loi sont pré-
sentés pont- produire de l'effet seulement. Cepen-
dant, ce n'est pas à ce point de vue que j'exanine
la proposition de l'honorable député de'Glengarry
(M. McLcunan), et la réponse faite par l'honorable
député de Lambton est qu'on ne doit pas inter-
venir dans l'exercice des droits ou privilèges des
compagnies (le chemins de fer sous le prétexte que
ça peut nuire à l'exploitation avantageuse les
lignes ou an paienent de dividendes aux action-
naires.

M. LISTER : Pas une compagnie de chemin (le
fer ne paie de dividendes dans le pays.

M. BENNETT : Il peut arriver qu'elles en
paient plus tard. Le parlement intervient dans les
affaires (les compagnies le chemins (le fer au moyen
d'une loi stipulant qu'elles n'exigeront pas plusde
3 cents par mille (le ceux qui veulent voyager sur
leurs chemins. Si le parlement peut ainsi inter-
venir fixant le tarif à 3 cents par mille, je crois que,
dans cette mesure, il intervient dans l'exercice de
(le leurs droits et privilèges.

M. LISTER : C'est dans leurs chartes.

M. BENNETT : Si c'est nécessaire, vous pour-
riez peut-être insérer ce changement projeté dans
chaque charte et lui donner un effet rétroactif.

M. LISTER : Ce serait une législation ex post
facto.

M. BENNETT : Le parlement a souvent exa-
miné ce fait, qu'il peut légiférer au sujet des che-
inhis de fer en disant aux compagnies qu'elles n'ex-

erceront pas leur libre arbitre en ce qui concerne
les appareils des w-agons, les crochets d'attelage et
ainsi de suite, et le parlement ordonne, sans tenir
compte des dépenses et des sentiments des compa-
gnies qu'elles auront des crochets d'attelage auto-
nratiques et autres appareils (lui doivent faire
encourir le grandes. dépenses à ces compagnies.
Une compagnie de chemin de fer a le droit ce con-
duire ses affaires à son gré, et le parlement a le droit,
au moins le. privilège d'intervenir et de déclarer
que la compagnie fera telle et ýtelle chosepopr pro-
téger la vie de ses employés. Bien que, en tout
temps, un employé a le droit de poursuivre la coin-
pagnie quand il lui arrive un accident.

Ensuite, la loi relative aux voituriers veut que
celui qui offre à une compagnie de chemii de fer
ses marchandises à transporter a le droit absoli de
les faire transporter par ce chemin de fer et si, par
suite d'un refus, ces maréhandises sont détériorées
ou détruites, il a in recours en dommages contre la

compagnie. Assurément ces dispositions doivent
être toutes de la même nature que celles sur les-
quelles l'honorable député a appuyé son argumen-
tation, et elles doivent avoir l'effet d'une interven-
tion dans l'exercice les droits et privilèges de la
compagnie. Je ne connais pas <le cas <le cette
nature dans le pays, mais je sais qu'aux Etat- Unis
(les poursuites ont été intentées par les nègres qu'on
avait refusé de recevoir à bord les trains, et dans
ces cas il a dû y avoir une puissante intenvention
dans l'exercice de leurs droits et privilèges, parce
que ces compagnies ont été forcées contre leur
volonté d'accepter des voyageurs qu'elles ne vou-
laient pas transporter.

Si, cependant, le gouvernemet a le droit de légi-
férer et de déclarer que mille compagnie <le chemin
de fer n'exigera d'un voyageur plus de 3 cents par
mille, assurément c'est nuire aux profits et béné-
fices les compagnies, car sans cette disposition
elles auraient le pouvoir d'exiger n'impo-te quel
prix, ce qui aurait pour résultat d'augmenter consi-
dérablement leurs recettes.

D'après le sens commun et la raison, si ces cas
sont des exemples de l'exercice du pouvoir parle-
nentaire, bien qu'ils soient en contradiction avec
les droits et privilèges des compagnies le chemins
de fer, assurément il n'est que juste <le lire aux
compagnies que les voyageurs en seconde auront
les mêmes droits et privilèges que les voyageurs en
première.

L'honorable député se plaint du fait que la pré-
sente loi n'est applicable qu'aux chemins le fer
et non aux compagnies le navigation. Eh bien
ce n'est qu'une entre plusieurs réformes utiles,
mais on ne peut pas faire toutes les réformes à la
fois. Si le bill de l'honorable député est soumis au
comité et qu'après cela il devienne loi, l'effet en
sera, j'espère, de forcer certains députés de comn-
prendre qu'il est de leur devoir, dans l'intérêt du
publie voyageur, <le faire accorder à ce dernier sur
les bateaux à vapeur les droits et privilèges que ce
bill lui accorde sur les chemins <le fer.

M. CAMPBELL : Je n'approuve pas les dispo-
sitions de ce bill. A mon avis, il n'est pas digne
du parlement de légiférer sur une petite question
comme celle-là. Je ne crois pas que cette Chambre
ait le droit le dicter aux compagnies de chemins
<le fer combien elles doivent exiger pour transpor-
ter les voyageurs, pas plus qu'elle n'a le droit de
déterminer le tarif du transport des marchandises,
sauf le cas où ça peut être stipulé dans leurrs
chartes.

L'honorable député de Sirncoe-est (M. Bennett),
a signalé le fait qlue nous avons les lois qui prescri-
vent que les compagnies de chemins le fer muni-
ront leurs wagons de crochets <l'attelage automati-
ques. C'est 'dans l'intérêt de la sûreté publique et
il'est de notre devoir de protéger la vie des voya-
geurs et des employés, et le parlemenit a agi avec
sagesse, et j'espère que duraint ý la prësente session
nous passerons une loi qui donnera cette protection
et cette sauvegarde.

Mais voilà un bill q ni stipule que les compagnies
de chemins de fer vendront des billets le retour de
seconde classe à prix réduits parce qurelles vendent
des billets de retour de première classe, à prix
réduits. Je crois qu'il n'est pas du ressort du
parlement de passer cette loi, qu'il'n'a pas le droit
d'intervenir dans ces questions, et que s'il le possède,
il doit aller plus loin et déclarer que la loi s'appli-
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quera en même temps aux compagnies de naviga-
tion, aux diligences et autres compagnies qui trans-
portent des voyageurs. -. ais l'honorable député
ne va pas jusque-lit et son bill n'aflecte que les
compagnies de chemins de fer.

A mon avis, le public voyageur n'a pas à se
plaindre beaucoup, car les billets de seconde sont
vendus à très bas prix. Depuis que je suis dans
cette Chambre je n'ai jamais entendu dire que le
public voyageur demandait un bill <le cette nature.
Je ne connais pas un pays où pareille législation a
été adoptée, et je crois que moins nous nous mêle-
rons des tfaires partieulières (les compagnies de
chemins (le fer mieux ce sera pour tous les intéressés.

Ainsi qu'on l'a fait observer, ces compagnies ne
sont pas tellement tlorissantes dans notre pays qu'il
nous faille les gêner et leur susciter tous les obsta-
cles que nous pouvons trouver. Je tie crois pas
que nous devions' aller plus loin que sauvegarder
et protéger le public. Cette loi peut avoir sur la
position tinancière <le ces compagnies un plus grand
effet que sne l'a probablement prévu l'honorable
député le (Glengar-y (M. McLeinan), et il ne faut
pas oublie que les prix dt transport des voyageurs
sont plus has qu'ils ne l'ont jamais été. Nul dîoute
que ces compagnies comprennent qu'il est de leur
intérêt (le réduire le prix des billets de passage
autant que possible. On n'a pas signalé de griefs
qui existent à ce sujet, et le publie n'a pas demandé
cette législation, le sorte que, à mon avis, le bill ie
doit pas être approuvé par cette Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : M.
l'Orateur, je suis convaincu que la Chambre appré-
Cie a sa juste valeur le mnotif qui engage mon
honorable ami le (lengarry (M. McLennani) à pré-
senter <le nouveau le présent bill. La raisonî qu'il
donne est par elle-même très louable, son intention
dit-il, étant le venir à l'aide <les classes pauvres
qui voyagent en seconde sur les chemins de fer.
Cependant, je ie vois pas que l'attitude qu'il a
prise puisse être approuvée par la Chambre. Tl'elle
que la loi existe maintenant, aucune injastice n'est
faite aux voyageurs en seconde. Si la loi obligeait
les compagnies <le chemin de fer à vendre les billets
de retour le première classe, dans ce cas le ra.ison-
nemuent de mon honorable ami serait irrésistible, et
ces compagnies seraient forcées <le donner les
mêmes privilèges à ceux qui voyagent en seconde,
mais il n'y a pas de loi qui force les compagnies à
vendre des billets le retour, et si elles en vendent
c'est une question d'affaires. Ce n'est. pas par
esprit de philanthropie ni par favoritisme à l'égard
des classes riches, iais parce qu'elles croient que
c'est encourager les voyages et qu'elles auront plus
de recettes dans leurs caisses. Nous pouvons sup-
poser que si ce système ne leur était, pas avanta-
geux elles y msettraient fin, et ainsi, comme ques-
tion d'affaires. les compagnies trouvent que ce
système leur procure des bénétices.

Comment se fait-il qu'elles accordent des privi-
lèges à une classe de voyageurs et pas à l'autre ?
C'est évidemment parce que les mêmes raisons
d'affaires sie s'atppliqienst pas autant aux voyageurs
<le seconde classe qu'à ceux qui voyagent enC pre-
nière.

Dans ces circonstances, je demande à mon hon-
rable aimi (M. McLennssai) s'il est sage de vouloir
restreindre par une loi la manière dont les comspa-
gnies de chemins de fer conduisent leurs affatires.
Il ie semble que c'est un principe vicieux de cher-
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cher à intervenir dans les affaires légitimes de toute
classe de citoyens soit de ce pays ou de tout autre.
Il est évident pour moi, conne pour tout le monde,
que si ces compagnies n'ont pas accordé ces privi-
lèges aux voyageurs en seconde, ce n'est pas par
manque de courtoisie, mais simplement parce que
les intérêts de leur trafic les en.pêchent d'agir de
la sorte. Si le bill était adopté il en résulterait
que les compagnies pourraient se décider ài ne plus
vendre le billets (le retour plutôt que de voir leur
tratic gêné de cette manière. Toutes les raisons
sont contre le bill de mou honorable ami (M.
McLennan), muais je ne veux pas en cette circons-
tance m'écarter de la procédure adoptée autrefois.
En examinant le débat qui a eu lieu quand ce bill
a été discuté, l'année dernière, je vois qu'il a été
adopté en deuxième délibération et ensuite renvoyé
au comité des chemins (le fer et canaux, où proba-
blement la discussion sera plus parfaite que dans
cette Chambre. Je crois donc que le bill doit être
adopté en deuxième délibération et renvoyé au
comité.

Motion adoptée et le bill est lu une deuxième fois.

M. IcLENNAN (Glengarry): Je propose que
le dit bill soit renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télégraphes.

Motion adoptée.
A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

SOCIÉTÉS DE CONSTRUCTION ET COMPA-
GNIES DE PRÊTS ET D'ÉPARGNES.

M. WOOD (Hau'ilton) : Je présente le bill (n
12) à l'effet de modifier de nouveau la loi concer-
nant les sociétés de construction et les compagnies
de prêts et d'épargnes qui font des opérations dans
la province de l'Ontario.

Ce bill est court et simple et il s'explique par
lui-même probablement mieux que je ne pourrais
l'expliquer. Le principal objet du bill est (le
donner confiance à ceux qui prêtent des fonds aux
sociétés de construction. Jusqu'à présent et d'après
la loi une société de construction ou de prêts pouvait
être organisée, et le capital payé, et un bureau de
direction nommé qui pouvait prêter de nouveau
aux actionnaires tout le capital sur la garantie de
leurs actions. On a constaté que cela était un
empêchement pour les sociétés qui voulaient
emprunter à l'étranger. Le présent bill fait dispa-
raitre cet obstacle. Le premnier article stipule

Nulle société permanente dle construction ou compagnie
permanente de prêts et d'épargne, constituée en corpora-
tion sous l'autorité de l'acte de la législature del'Ontario
concernant les sociétés de construction, ou opérant dans
la province de 'Oatario sous l'empire de cet acte, ne fera
de prêts ou d'avances à ses actionnaires sur la garantie de
leurs actions dans la dite société ou compagnie, jusqu'à
un montant plus élevé que le dixième du montant collectif
uu capital versé de cette société ou compagnie.

C'est un pas en avant, et je suis convaincu que
les prêteurs étrangers auront plus de confiance dans
nos sociétés de construction à l'avenir qu'ils n'en
ont eu par le passé. Je me propose d'ajouter un
paragraphe à cet article, lequel restreindra davan-
tage le pouvoir qu'une compagnie a de prêter. Le
voici:

A condition que, sujet à la restriction ci-dessus, toute
compagnie de prêts passe un règlement interdisant for-

599



601 [8 AVRIL 1897j

mellement de prêter à ses actionnaires sur la garantie de
leurs actions, ou restreignant le montant qui pourra être
prêté, et il ne sera pas loisible à nulle compagnie de révo-
quer ce règlement jusqu'à ce que les obligations de telle
compagnie aient été acquittées.

C'est, je crois, une sauvegarde nécessaire ais sujet
du pouvoir le prêter des compagnies. Un autre
fait : d'après l'ancienne loi, les actionnaires, quel
qlue fût le nombre des actions dont ils étaient
responsables envers la compagnie, pouvaient avoir
seulement autant de votes <jue le représentait le
montant payé sur toutes leurs actions. Nous
retranchons cela et donnons à lactioniaire une
voix pour chaque action dont il sera porteur.
Puis, nous stipulons:

Nul actionnaire en retard dans ses paiements au sujet
île quelque demande de versement sur ses actions, ou en
défaut vis-à-vis de la société ou compagnie, ne pourra
être élu directeur.

C'est une disposition nécessaire. L'article 3
prescrit:

Le paragraplie deux du premier article du chapitre
vingt-quatre des statuts de 1882 est par le présent abrogé.

Ce paragra phe deux doit être abrogé pour qu'il
ne vienne pas en conflit avec l'article 2 du présent
bill.

Le paragraphe 2 du chapitre 24 les statuts (le
1882 se lit commsne suit :

Pourvu,ede plus, qu'en ce qui concerne toutes nouvelles
actions émises en vertu des dispositions de cet acte, les-
auelles n'ont pas été acquittées en entier, le porteur aura
droit, aux assemblées générales ou spéciales de la société
ou de la compagnie, de voter autant de fois que la
somme versée représente d'actions acquittées.

C'est ce paragraphe que nous voulons faire
disparaître par ce projet de loi.

Le paragraphe 4 du bill, est, je crois, très im-
portant. Il exempte les exécuteurs testamentaires
et les fidéicommissaires, de responsabilité person-
nelle vis-à-vis de la compagnie, pour les parts non
vendues ou non payées. Je crois qu'il serait injuste
que les exécuteurs et les fidéiconsmissaires fus-
sent obligés de payer des parts dont ils n'ont pas
la propriété, par le seul fait qu'il y a des arrérages,
comme ils en sont responsables sous l'ancienne loi,
et cela simplement parce qu'ils représentent la
veuve ou les orphelins d'un ami. L'article 4 est
comme suit :

Nulle personne possédant des actions ou parts dans une
telle société 'ou compagnie comme exécuteur testamen-
taire, curateur, tuteur ou fidéieommissaire de ou pour
une personne nommée dans les livres de la. société ou
compagnie comme étant ainsi représentée par elle, ne
sera personnellement exposée à aucune responsabilité
comme actionnaire; mais les biens et les fonds à elle
confiés seront responsables de la même manière et au
même point que le serait le testateur, l'intestat, le pupille
ou la personne intéressée dans le fidéicommis, s'il était
vivant et habile à posséder des actions en son propre
nom; et si le fidéicommis est pour une personne vivante;
cette dernière sera aussi elle-même responsable comme
actionnaire ; mais si ce .testateur, intestat, pupille ou
personne représenté n'est pas nommé dans les livres de la
société, ou compagnie, l'exécuteur, curateur, tuteur ou
fidéicommissaire sera 'personnellement responsable à
l'égard de ces actions comme s'il les possédait en son pro-
pre nom à titre de propriétaire.

Si l'exécuteur testamentaire ou le fidéicomimis-
saire sont en possession de ces parts, et que les noms
de ceux pour qui ils les possèdent n'apparaissent pas
sur les livres de la compagnie, il est reconnu comme
admis, qu'il est le propriétaire de ces parts et doit
en être tenu responsable, de même qu'il est respon-
sable vis-à-vis de la compagnie de toutes les deman-'

les qui peuvent en être faites. L'article suivant
est aussi, je crois, bien important:

Nulle persone possédant des actions d'une telle société
ou compagnie comme créancier hypothécaire ou créancier
gagiste ne sera personnellement responsable comme
actionnaire, mais la personne qui aura donné ces actions
en gage à titre de garantie en sera réputée le porteur et
sera responsable comme actionnaire à l'égard des dites
actions, tant qu'elle aura droit de les dégager.

Ceci veut dire que si quelque actionnaire engage
ses actions, oit si quelque personne possédant les
actions les engage a un tiers, c'est cette personne
qui en sera responsable, et non le tiers qui a prêté
le l'argent sur ces valeurs. C'est un article très
important que comprendront et apprécieront les
prêteurs d'argent. L'article si:x est aussi très im-
portant, et il stipule :

Si quelque telle société ou compagnie émet, à prime. des
actions sur lesquelles il à déjà été demandé un ou plusieurs
versements, et que le fonds de réserve soit par la suite
réduit, le taux de prime payable à la société ou compagnie
sur toute demande subséquente de versements pourra
être réduit dans le rapport de la réserve à l'époque de
cette demande de versement à la réserve en existence ,
l'époque de l'émissien,-le montant (le la réserve dans
chaque cas étant réputé être le montant établi par l'audi-
tion annuelle immédiatement précédente.

Il est bien compris que des sociétés (le ce genre
ont souvent augmenté la prime leurs actions. 11 y
a quelques années, le capital de ces sociétés se
vendait à prime, mais mnalheurenient durant ces
dernières années, la prime n'a pas été ce qu'elle
était autrefois.

Nous avons donc pensé qu'il serait injuste de
demander a un homme qui aurait pris (les actions
dans une compagnie lorsqu'elles se vendaient à une
prime le 30, 40 ou 50 pour 100, le continuer à
payer des versements dans la même proportion.

Il y a d'autres articles que je désire ajouter au
bill et dont j'ai donné avis dans les procès-verbaux
à la page 68. Je me propose de les ajouter au bill
lorsque la Chambre se formera en comité général.
Ce projet de loi devrait être, je crois, pris en
sérieuse considération par cette Chambre, et après
l'avoir adopté en deuxième lecture, le renvoyer au
comité des banques et du commerce, oit il recevra,
je n'en doute pas, toute l'attention qu'il mérite.

Inutile pour moi d'insister plus longtemps, au-
jourd'hui, sur les avantages qu'ont procuré au pays
en général ces sociétés de prêts. Il y a quelques
années, lorsque ces sociétés n'existaient pas encore,
les cultivateurs, particulièrement avaient beaucoup
de difficulté à réaliser des prêts peu considérables
des banques ou des individus, et devaient payer des
taux d'intérêt exorbitants. Heureusement pour le
public obligé d'emprunter, ces temps sont passés
aujourd'hui, nous pouvons emprunter de l'argent
sur de bonnes garanties, à 5 ou 6ý pour 100, grâce
au capital considérable attiré dans ce pays par ces
sociétés de prêts. C'est là un grand progrès de
fait sur les anciens jours, alors que vous étiez obligés
pour pouvoir emprunter 'de l'argent, de payer dix oui
douze pour cent d'intérêt et de fournir de plus deux
ou trois endosseurs. Aujourd'hui, si un homnme
qui a besoin d'argent, possède de bonnes garanties,
il peut aller trouver une compagnie de prêts et
emprunter à un taux d'intérêt raisonnable.

La motion est adoptée, et le bill lu la deuxième
fois.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
8.50 p. m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
VENIDREDI, le 9 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PîitàRE.

PREMIÈRE LECTURE.

M. LARIVIÈRE : Il ne s'agit que de réduire
le quorîum de ce comité à cinq membres, qui est le
nombre ordinaire.

M. FOSTER : On n'a donné aucune raison pour
cette réduction. La règle est que l'adoption du
rapport soit remise au jour suivant.

M. CHOQUETTE : Qu'il reste en suspens.

Bill (n 17) constituant en corporation la Co"-M. lORATEUR Si l'on insiste sur ce point,
pagnie du chemin de fer <le Winnipeg, DIuluth l'honorable député devra donner avis.
et de la Baie d'Hudson. (M. McDonell, Selkirk).

Bill (n-' 18) à l'effet de-coiifércr certains pou-
voirs au Bureau d'Administration les biens Tem-
porels de l'Eglise presbytérienne du Canada en
rapport avec l'Eglise d'Ecosse. (M. Charlton). .

Bill (n° 19) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Manitoba et du Sud-Est. (M. Lan-
derkin).

Bill (n° 20) concernant la Compagnie Elec-
trique de Huil. (M. Lavergne pour M1. Poupore).

Bill (NO 21) concernant la Compagnie de
chemin (le fer et de charbonnage d'Alberta. (M.
Oliver).

Bill (nO 22) concernant la Compagnie du
chemin cde fer Transcanadien, et pour changer le
nom de la compagnie en celui de " Compagnie du
chemin <le fer Trans-Canmada." (. Davis, Saskat-
chewan).

Bill (n> 23) constituant en corporation la
Compagnie d'Assurance contre le feu, dite Metho-
di.st T, ru.st (2NI. Britton).

Bill (n°
Compagnie,
Pacifique.

24) constituant en corporation la
du chemin de fer du Manitoba et lu
(M. Douglas).

Bill (nO 25) à l'effet de ratifier une conven-
tion intervenue entre la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique et la Compagnie Elec-
trique de Hull. (M. Gibson).

Bill (nO 26) concernant la Compagnie du
Grand Tronc le chemin cie fer dutî Canada. (M.
Gibson).

Bill (n 27) Acte constituant en corporation la
Compagnie d'Assurance sur la vie, la Royale Vic-
toria. (M. Quinn).

Bill (io 28) Acte concernant la Compagnie lu
chemin de fer clu Pacifique d'Ontario, et pour chan-
ger le mon( de la compagnie en celui de " Compa-
gnie du chemin de fer d'Ottawa àNew-York." (M.
Sietsinger).

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DEBATS.

M. CHOQUETTE: Je propose que le premier
rapport du comité spécial chargé de contrôler le
compte rendu officiel les Débatm de cette Chambre,
soit adopté.

M. FOSTER: Ce rapport ne vient que d'être
déposé sur le bureau de la Chambre et lu. Je n'ai
pas entendu donner (le raisons à l'appui de la pro-
position tendant à réduire le quorumn de ce comité.
La véritable ligne le conduite à suivre est de
mettre ce rapport dans les journaux de la Chambre,
et le demander son adoption un autre jour.

M. Woon (Hamilton).

LE BUDGET-UNE ERREUR TYPOGRA-
PHIQUE.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): Avant que la Chambre passe à l'examen
de l'ordre lu jour, je voudrais faire remarquer
une erreur typographique qui se trouve dans le
budget qui a été déposé sur le bureau de la Chambre.
Bien que je sache que ces erreurs ne peuvent être
corrigées maintenant, je voudrais qu'il fât coin-
pris que relativement aux aiticles 83 et 84, les
chiffres qui concernent ces articles ont été changés
durant l'impression du buget. L'article 83 devrait
être $80,000, et l'article 84, $100,000 ; au lieu de,
article 83, 100,000, et article 84, $80,000. Ces
item se rapportent à des avances relatives à la
fabricntion di beurre au Nord-Ouest et aux
entrepôts frigorifiques.

M. FOSTER : Vous ne pouvez changer cela.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Pas
maintenant.

VACANCES DE PAQUES.

M. ELLIS : J'aimerais savoir, M. l'Orateur,
de la part de l'honorable premier ministre, quelle
sera la durée (les vacances de Pâques. Ceux
d'entre nous qui denieirent très loin seraient bien
reconnaissants au gouvernement, s'il pouvait nous
donner quelques renseignements à ce sujet.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier)
L'ajournement ordinaire a lieu généralement clu
jeudi Ide la semaine sainte au mardi suivant, et
en conséquence, le gouvernement se propose de
demander à la Chambre d'ajourner ses travaux de
jeudi prochain au mardi suivant.

Une VOIX : Inclusivement ?

Le PREMIER MINISTRE : Non pas inclusive.
ment ; nous nous réunirons le nouveau mardi pro-
chain à 3 heures p. mn.

M. HUGHES: A compter de la clôture (le la
séance de jeudi.

Le PREMIER MINISTRE : Oui.

M. ELLIS : Je ferai remarquer que ceux d'entre
nous qui demeurent à cinq cents milles d'Ottawa,
et qui passeront le jeudi ici, devront voyager la
moitié de la journée du vendredi saint atin de se
rendre chez eux.

Le PREMIER MINISTRE : J'ai fait connaître
quelle était l'intention du gouvernement. Nous ne.
désirons rien de particulier à ce sujet, et laissons à
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la Chambre le soin de décider cette question. Si
c'était le désir de la Chambre (le ne pas ajourner
du mercredi au mardi suivant, nous n'y avons pas
d'objection -

M. GIBSON : On s'est adressé à moi en mna
qualité de whip du parti pour savoir quelle est
l'intention du gouvernement au sujet de la question
soumise par mon honorable ami de Saint-Jean (M.
Ellis). .Je voudrais qlue le premier ministre (lise
que nous pouvons partir le mercredi soir, (le ma-
ière à ne pas blesser nos scrupules religieux, en
voyageant le vendredi saint. Il ne faut pas oublier
que le jeudi saint est aussi un jour de fête.

Quelques VOIX : Oh !

M. GIBSON : Je ne narle pas dans le moment
comme un les membres (le l'Eglise presbytérienne,
mais comme whip du parti libéral. J'aimerais que
le premier ministre décidat cette question mi-
médiatement. Je crois que si la Chambre ajour-
nait ses travaux de iercredi soir au mardi suivant,
cela aurait l'approbation (les honorables députés
des deux côtés de la Chambre.

Quelques VOIK : Ecoutez ! écoutez

M. GIBSON : A l'exception peut-être <le ceux
qui demeurent à Ottawa.

Le PREMIER MINISTRE : Si les scrupules
de conscience de mon honorable ami (M. Gibson)
sont généralement partagés par les membres le cette
Chambre, le gouvernement devra se soumettre et
ajournera la Chambre mercredi au lieu de jeudi.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. McINNES: M. l'Orateur, avant que l'on
passe à l'ordre du jour, je désire dire quel-
ques mots sur -une question de privilège. Les
remarques que j'ai faites, lundi dernier, à l'appui
d'une motion demandant l'exercice du veto au
sujet d'une loi le la Colombie-Anglaise, ont eu
pour effet de déplaire au Globe de Toronto. Ce
journal a critiqué, de la tanière la plus violente,
queiques-uns de mes énoncés. La partie de mon
discours à laquelle il fait objection se lit comme
suit :

Prenez l'attitude du Globe sur cette uestion. Le ugeant
par son passé, vous auriez été porté croire u'il allait
prendre vigoureusement la défense du peuple et com-
battre pour conserver les droits de la grande masse de
cette même population, et l'attitude de ceux qui contrôlent
le journal sur cette question aurait donné une note plus
forte en ce sens.

Quels sont les faits? Je n'hésite pas à dire que depuis
quelques mois, époque à laquelle ils ont commencé à
manifester subitement un zèle si extraordinaire, et un
intérêt si intense pour cette question, leur attitude atou-
jous été marquée au coin de l'hypocrisie et. la mauvaise
foi.

Ils ont, M. l'Orateur, tourné autour du pot pendant des
mois. suggérant ce qu'ils n'avaient pas le courage de dire
ouvertement. Ils se sont servis d'une profusion d'argu-
ments,.qui pouvaient quelquefois paratre habiles, mais
Qui toujours étaient sans principes arrêtés. Maintenant,
après tous ces longs mois de prétendue discussion et de
faux exposés de f-its relativement à cette question. ils
concluent en laissant entrevoir claireinent que leur
maitre, le chemin de fer Canadien du Pacifique, doit
construire la ligne projetée.

Ce -langage m'a valu . dans le flobe <lu 6 avril
l'article de fond suivant-:-

Qu'il réserve son éloquence pour Victoria, s'il veut con-
duire les affaires de sa province; qu'il insulte le Globe à

satiété si cela lui fait plaisir. Il a bien le droit de 'men-
tir et de calomnier sous la protection des privilèges du
Parlement, et nous admettons franchement qu'il est un
expert dans le genre.

Le doruier numéro du même journal terminait
un article dans les termes suivants :-

Si le Globe a attaqué M. McInnes. c'était en réponse à
une accusation scandaleuse, faite délibérément contre ce
journal sur le parquet de la Chambre, une accusation que
nous flétrissons comme un mensonge, et son auteur comme

.un menteur et un calomniateur.
Je dois dire, M. l'Orateur, que lorsque j'ai pris

connaissance de cet article, je n'avais pas l'intention
d'amener cette affaire devant la Chambre, mais
après que le Globe eut répété cette déclaration et
l'insulte qui y était contenue, j'ai d'abord tenté de
ne pas m'occuper de ces accusations et d'y répondre
par le mépris, mais on aurait pu considérer mon
silence comme une acceptation tacite et être porté
à croire que j'avais peut-être fait des déclarations
fausses ou non autorisées. Je n'airien à retirer (le
ce que j'ai <lit lundi dernier ; j'ai dit ce que je
croyais être la vérité. Les circonstances qui sont
encore présentes à ma mémoire et à celle le la ma-
jorité <les députés présents, me justifiaient de faire
cette déclaration.

Et, M. l'Orateur, la conduite extraordinaire du
Globe sur cette question, et les dénégations dépour-
vues de tout argument qu'il a opposées à mes asser-
tions, mue font croire de plus en plus à l'exactitude
de mes énoncés.

J'ai eru que j'avais un devoir à remplir relative-
ment à cette question de la Colonbie-Anglaise. Les
faits que j'ai exposés, et les chiffres que j'ai cités à
l'appui (le ia motion ne l'ont pas été dans le but
de plaire ou le déplaire au Globe. Mon iscoursn'avait
pas pour but (le plaire ou (le dÉplaire à la Compa.
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ou à
toute autre personne. -Je devais à ma province, et
c'était mon devoir, de faire connaître un état (le
choses, qui, certainement dans mon opition, exigeait
une action prompte et énergique de la part <le ce
parlement. Je ne suis pas du tout écrasé par
l'attaque du Globe à mon égard. car j'ai la convic-
tion d'avoir fait mon devoir en cette circonstance.
Je déclare de nouveau, M. l'Orateur, que c'est parce
qu'un silence plus prolongé de ma part aurait pu
être considéré comme un acquiescement aux faussea
accusations portées contre moi, que j'ai cru devoir
brièvement attirer votre attention sur ces faits et
donner des raisons qui, je l'espère, justifieront
amplement toutes mes déclarations.

M. l'ORATEUR: L'honorabledéputé,(M. Mclii-
nes) a déclaré qu'ilsoulevaitune question de privilège.
Dans ce cas, l'honorable député comprendra qu'il
doit terminer ses remarques par tue motion, mais
la chose est bien différente s'il n'a pris la parole que
sur une question d'explication personnelle. L'hono-
rable député a déclaré lui-même qu'il se levait pour
souleverune question de privilège. Puis-je deman-
der si c'est une explication personnelle, ou une ques-
tion de privilège?

M. McINNES: M. l'Orateur;je ne suis pas assez
familier avec les règlements dle.cette Clhatimbre pour
savoir exactement ce que je devrais faire, snus je
voulais surtout avoir l'occasion de montrer que les
remarques que j'ai faites dans mon discours (le
lundi dernier, étaient absolument justifiables.

M. 'ORATEUR: Si l'honorable député est a
donner une explication personnelle,ý il peut- conti.



LCOMMI.UNES1

inter. Je veux simplement qu'il procède suivant
les règlements de la Chambre.

,N. McINNES: Dans ce cas, M. l'Orateur, je mue
suis levé pour donner une explication personnelle.
J'ai (lit entre autres choses, lundi dernier :

Je n'hésite pas à dire que depuis les quelques mois
qu'il s'occupe de cette question, avec un intérêt aussi
intense qu'il est extraordinaire et imprévu, leur attitude
a surtout été remarquable par sa fourberie et son hypo-
crisie.

Il ne peut y avoir (le doute, M. l'Orateur, qu'à
l'origine le Globe s'est emparé de cette question,
avec un intérêt aussi intense qu'il était extraordi-
naire et imprévu. La population de l'est diu Canada
a été surprise le vo: le (,'lobe porter un pareil in-
térêt à·cette entreprise. C'était un nouveau projet
pour la piopulation de l'est. Il y a Cinq ou six nmois,
personne dais cette province ne semblait s'intéres-
ser à cette question ; mais malgré cela, le Globe avait
déjà commencé, en novembre Cdernier, à s'occuper
le cette question et à publier a son sujet des arti-
cles de fond, tous les uns plus vigoureux que
les autres, et cela jour après jour et semaine après
semaine, et il a continué d'agir ainsi jusqu'au-
jourd'ulIi.

Nous ignorions à cette époque quelle était la
raison le cet intérêt aussi soudain qu'extraordi-
naire ; les renseignements nous manquaient ; mais
îles événements postérieurs prouè'renît que le
Globe avait d'excellents motifs à soin point île vue
pour s'occuper de cette question avec autant d'inité-
rêts. J'ai <lit cure son attitude avait été remar-
quable par sa fourberie et son hypocrisie. Ce n'est
pas mion intention tie parcourir la liasse dlui
Globe pour prouver qu'il en a été ainsi. Je n'en ai
pas le temps, mais personne ne pourrt faire ce
travail sans en venir à cette conclusion. Cepen-
dant, il s'est produit la semaine dernière ni fait
qui prouvera aux lronorables députés que j'étais
grandeient justifiable île faire cette déclaration.
Dans son nuiéro duli er avril, s'occupant de cette
question, le Globe disait entre autres choses :

Quelle qu'ait été li part qu'elle a fournie, la province a
retenu un droit régalien qui lui permettra de retirer un
bénéfice considérable de l'exploitation des ressources
minérales du pays. On calcule que le droit régalien de
cinq pour cent sur lit houille rapportera dans la région
de la Passe du Nid de Corbeau, S1,248,800 par mille carré,
ou $179,827,20 en tout, l'étendue de cette région étant
estimée à 144 milles carrés.

Dans son numéro du 7 avril, le Globe a recours
rau même argument, et après avoir cité mes chiffres,
relativement à l'énorme quantité de houille que
contient ce bassin houiller, il ajoute :

Quel que soit le prix que nous prenions comme base de
notre argumentation, nous savons que le droit régalien
perçu par la législature provincial sur la houille, est de
cinq centins par tonne, et cela, d'après les chiffres cités
par M. MeInnes, donnerait nu droit régalien de près de
deux millions de piastres à la province, dont on nous
demande de construire les chemins de fer. Basant ses
calculs sur les états plus modérés fournis par le service
géologique, M. Elias Rogers calcule que les droits réga-
liens, revenant à la province, s'élèveront à un total de
$179,827,200. Il ne peut être question, croyons-nous, pour
le gouvernement fédéral de construire le chemin, lorsque
la province en retire tous les revenus au moyen de droits
régualiens ou de taxes.et c'est uniquement à ce point de
vue que nous nous opposons au rejet de cette loi, que l'on
demande uniquement pour faciliter la construction des
chemins de fer par le gouvernement.

Cet exposé (le faits est entièrement faux et il est
fait à dessein, ou avec une ignorance des faits
inexcusable relativement à cette question. La pro-

M. L'ORATEUR.

vince ne s'est pas réservé le droit de percevoir
aucun droit régalien sur lai houille qui pourrait être
extraite îles terrains donnés à la Comîpagnie de chre-
min le fer du Sud de la Colombie-Anglaise.

Il est vrai que, dans le cas des terraiins vendus
cri vertu lu British Columbiî Land Act, lit houille,
s'il y en a, est réservée ià la Couronne qui a le
droit île percevoir un droit régralien le 5 pour
cent par tonne, lors de l'exploitation. Cette réserve
ne s'applique qu'aux terres acquises sous l'acte îles
terres de la province. Il n'y a pas la moindre
vérité dans cètte assertion dlu Globe souvent r:épétée
que lit province possède encore le droit d'imposer
un iroit régalien le 5 pour cent, par tonne, sur la
houille qui se trouve dans les terrains cédés à la
Compagnie <le chemin de fer du Sud <le la Colombie-
Anglaise. On peut dire que la législature a le droit
d'imposer les taxes sur tout ce qui se trouve dans
les limites île la province. Elle possède incontes-
tableiment ce droit ; mais elle ne pourra et ne vou-
drajamiîs imposer nue taxe sur cette houille, pour
la bonne raison que, si elle voulait imposer et per-
cevoir un droit régalien sur la houille extraite de
cette région, elle devrait en agir de même pour les
autres parties de la province, et il est ialheureux
de dire que le commerce le la houille dans la
Colombie-Anglaise est incapable actuellement de
payer aucun droit régalien.

Le résultat est que la province ne pourrait pas
établir de différence entre les mines de houille le
l'intérieur et celles le lit côte. Par conséquent,
l'argument du Globe basé sur cette idée est absolu-
ment fallacieux, et pourtant, il prétend que c'est
là son principal motif pour s'opposer au désaveu.
Vous auriez pensé que le Globe obéissait il des mo-
tifs d'un ordre plus élev, et, le fait, la première
partie de son article de ce jour-là donnait à suppo-
ser qu'il était d'accord avec l'honorable M. Davies
et qu'il appuierait la politique de veto, qui est
celle du parti libéral. Au contraire, il s'est servi
<le cela pour combattre le veto. La raison qu'il
invoquait lui est maintenant arrachée des mains et
je vais attendre pour voir s'il s'unit à nous et nous
aide à faire adopter un motion favorable au veto.
M. l'Orateur, il ne nous aidera pas, et pour une
bonne raison. Ce n'est pas à cause des motifs
qu'il invoque dans son article ou des principes
arrêtés du parti libéral en matière de non interven-
tion, c'est parce que le désaveu de l'acte empê-
cherait plusieurs les hauts directeurs du Globe
de faire la magnifique opération monétaire qu'ils
sont en train d'acconrplir avec la charte le la com-
pagnie dui Sud le la Colombie-Anglaise. J'ai dit que
depuis des mois le Globe suggérait ce qu'il ne
pouvait pas proclamer ouvertement. Le doute
est iimpossible. La chose est tellement évidente
que l'un les joirntux libéraux les plus en vue
de l'Ontario-un journal qui, à mon avis, ne le
cède en rien au Globe-un journal qui est resté
libéral quand même en dépit de Québec ou autres
lieux-le Hamilton Tines a profité de l'occasion, le
26 février dernier, pour faire sur l'attitude du
Globe les remarques suivantes:

Il reste au Globe à montrer qu'il est préférable dans
l'intérêt du public de livrer le chemin au Pacifique plutôt
que d'en laisser le contrôle au gouvernement. Jusqu'à
présent, le Globe a misérablement échoué dans ses tenta-
tives faites pour nous montrer que le contrôle du Paci-
fique était préférable. Ses arguments sont purement dé-
fensifs. Il n'essaie pas de montrer que le pays trouverait
avantage à l'exploitation et au contrôle - du chemin
parle Pacifique. Ses arguments en faveur du Pacifique
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sont de simples excuses. Il excuse la transaction propo-
sée, mais il ne s'en fait pas !e champion.

Ce langage est identique à celui dont je me suis
serv , et, venant d'une haute autorité libérale, je
ne pense pas que personne puisse m'en vouloir (le
les employer. -N. l'Orateur, j'ai dit que laits
cette question, la conduite du Globe etait caracté-
risée part uit manque regrettable le principes, et je
l'ai <lit à dessein, car nous n'avons pas oublié qu'il
fu t un temps où le Globe....

MI. l'ORATEUR : L'honorable député nie per-
mettra-t-il le lii donner un conseil ? Quant aux
explications personnelles, je crois sincèrement
que la limite permise a été dépassée, mais j'aime-
rais conseiller à l'honorable député d'annoncer
immédiatement, s'il a l'intention (le continuer
encore longtemps, sou intention le présenter une
motion qui le mette daus l'ordre. Je ne puis pet-
mettre qu'un précédent s'établisse pour autoriser
un aussi long discours en matière d'explications
personnelles. Si l'honorable député désire conti-
inter ainsi, je le prierai d'être assez bon de proposer
<pie la séance soit levée.

3\. MlcINNES : Eh bien ! M. l'Orateur, je vous
informe que je propose qlte la séance soit levée.
,'étais en traii <le dire oue j'accusais à dessein le
(;lo/e d'avoir agi dats cette question avec titi manque
absol le principes. Je le lis parce que nous
n'avons pas oublié que, dans le passé, le Globe a été
l'eieiii avoué du chemin le fer Caiadien lut Paci-
tique. Aujound'hui, nous le voyons dans les termes
les plus intimes avec le chemin de fer Cania:lien dut
P>acifiqie. Nous le voyous prêcher l'octroi le suîb-
vetions au chemin de fer Canadien lui Pacifique en
éclange le fallacieuses concessions. Dans le passé,
le Globe a été l'ennemi <le tout ce qui sentait le
monopole : aujourd'hui, le Globe favorise une poli-
tiqlue destinée à créer le plus grand monopole qui
ait jamais existé dans le pays. Le Globe. dans le
passé, a affecté de prendre un grand intérêt à cette
:ontrée de l'ouest, aujourd'hui, si sa politique pro-
duit un effet quelconque, elle auitra l'effet <le livrer
le pays aux mains d'un monopole envahisseur qui
n'a jamais eu d'égal dans le pays. Je lis que le
Globe a manqué le principes dans cette affaire.
Il s'cst conduit comme une girouette politique,
commîuîue une machine à cinq cents disposée à faire les
piriuettes ou à prendre les poses les plus profitables
pour ses propriétaires.

J'ai <lit de plus :
Après ces longs mois de discussion et d'exposés de faits

erronés à ce sujet, ils ont finalement prétendu en venir à
une conclusion, et cette conclusion se résume à ceci:
c'est que le chemin de fer Canadien du Pacifique, leur
maître, devrait construire cette ligne.

C'est évidemment ces mots plus que tout le reste
qui offusquent le Globe. M. l'Orateur, je n'ai pas
une syllabe à retirer; les circonstances justifient
amplement ce que j'ai dlit. Evidemment, j'en suis
venu à ma conclusion au moyen de preuves de cir-
constance, mais tout le monde sait que les gens
ont été pendus sur des preuves de circonstance.
Jamais preuve plus écrasante de la coopération du
Globe tie put être produite. Une foule de circons-
tances contribuent à cette preuve. La première,
c'est que le Globe, autrefois l'ennemi avoué du
Pacifique, son plus cruel ennemi dans le pays, est
maintenant, actuellement en train le plaider la
cause du Pacifique pour lui obtenir la préférence

pour la construction (le cette ligne, à l'encontre (le
toute autre compagnie. MI. l'Orateur, si le Globe
n'était pas intéressé dans la question, pourquoi, en
tout cas, ne suivrait-il pas une politique capable
de donner au peuple de la Colonbie-Anglaise un.
débouché indépendant? Au contraire, non seule-
ment il ridiculise l'idée d'une ligne indépendante
dn Pacifique, mais il n'est même pas en faveur du
grand principe libéral qui veut que le gouvernement
possède cette ligue, et cela bien qu'il ait toutes les
preuves (ne ce serait une affaire profitable qui ne
coûterait pas un sou aux contribuables. Un autre
fait montre bien encore (Iue le Globe et le Pacifique
sont alliés dans cette affaire, que leurs intérêts
sont mutuels et que le Pacifique dicte la conduite
dlu Globe. C'est par une coïncidence extraordinaire
que le Globe s'est occupé de cette ligne diu Nord-
Ouest aussitôt que le Pacifique y a acquis un intérêt.
Ce journal n'en avait pas soutll'. mot auparavant,
miais dui moment que le chemin de fer Canadien (lu
Pacifique a acheté la charte du Sud (le la Colombie-
An glaise avec les cocessions qlui l'accompagnent,
le 'lobe a adopté le projet et l'a fait mousser tant
qu'il a pi. Il existe à cet égard les faits qui sont
non moins suggestifs. Deux (les principaux direc-
teurs lu (lo/e ont entrepris de vendre au Pacifique
la charte duSml le laColonbie, et aussitôt le Pacifi-
que s'est trouvé intéressé au maintien de la charte
du Sud dela Colombie et des concessions que lui avait
accolées la législature de la Colombie-Anglaise.
Nous savons, de plus, que des membres importants
du chemin de fer Canadien du Iacifi-jue sont ac-
tionnaires lu Globe. En coordonnanit toits ces
faits, vous arrivez à une mnutualité(Pintérêts entre le
Globe, le Pacifique et le Sud le la Colombie qui for-ce
à conclure Iue la conduite du C/ohe en approuvant
l'achat par le Pacifique, en prèchant l'octroi le
subventions ait Pacifique en échaunge le sein-
blants (le concession n'est pas désintéressée, mais au
contraire est marquée an coin le la fraude et de lu
tromperie.

Malgré cela, le rédacteur lit Globe lans son
numéro d'hier fait une sortie et se prétend bien
au-desss le tout ce (lui se passe dans le directorat
de sa Loipagnie. Il voudrait nous faire croire
qu'il est immaculé dans son sanctuim, qu'il ne subit
aucune influience les directeurs, et qu'il n'est pas
poussé par eux. N. l'Orateur, je nie puis accepter
cette prétention. Il n'y a pas laits cette Chambre
un thomme pour admettre que, dut moment où le
président et titi des premiers actionnaires de la
compagnie lu Globe sont intéressés dans une entre-
prise, leur organe petit être absolument indiflérent
et désintéressé. Pas un député ne croira que si le
Pacifique dans le directorat dut Globe des action-
naires intéressés à ce sujet-comme j'ai prouvé qu'il
y en a-ceux-ci pourront suivre la ligne de conduite
désintéressée qui s'imposerait en toute autre con-
dition. Ce serait trop demander. Les affaires ne
se font pas de cette façon-là. Il n'y a pas dans le
pays un bureau de journal qui fonctionne ainsi.
Tout le monde sait que celui qui paye la flûte
choisit l'air qu'il lui plait. Nous savons aussi que
d'après l'air qui se joue on sait celui qui paie la.
flûte, et lorsque l'on voit le rédacteur du Globe faire
un grand éclat, la majorité dt peuple est tout dis-
posée à croire que ce n'est pas autre chose que l'écho
des désirs mercenaires des grands propriétaires du
journal.

Maintenant, je désire faire remarquer que si les
assertionsque j'ai faitesl'autre jouren cette Chambre
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manquaient de justesse, s'ils n'étaient pas incisifs, adopté une attitude que j'entends conserver, en
s'ils portaient à faux, pourquoi le Globe n'est-il pas dépit du Glo/e ou le toute autre personne. Mon
venu avec un argument direct pour les démolir. attitude est basée sur mon devoir tel que je l'en-
Evidennent s'ils n'étaient pas exacts, s'il ne con- tends à l'égard de mues commettants, de ma pro-

.tenaient pas même une parcelle de vérité, il y avait vince et de mon pays en général. Je suis prêt, et
autre chose à leur opposer que ce cri " Vous êtes j'attends le jour oh il plaira à mes électeurs (le dire
un menteur et un calomniateur." Le peuple ne s'ils approuvent mon attitude et mes paroles en
se contentera pas le cela. Il a le droit d'insister cette question, ou s'ils préfèrent la inisérable tenue
pour que le ('/o/>e fasse une déclaration bien claire du Globe. Je propose que la séance soit levée.
ponr désabuser le public à l'égard de l'intimité de Motion rejetée.
ce journal et du projet en question ; autrement, le
peuple croira ce que tout le monde (lit et que je
n'ai fait que répéter en Chambre lundi dernier. Je LE TARIF.
dirai au rédacteur du Glo/>e (le descendre un peu
de son perchoir, d'abandonner les grands airs d'in- A. FOSTER : Avant que l'on appelle l'ordre
dignation et d'innocence méconnue qu'il affecte du jour, je désirerais denrander au chef dlu gouver-
aujourd'hui. Qu'il s'en tienne donc aux faits, car nement-puisque je ne vois pas ici le ministre des
ce sont les faits que le peuple exige dans cette Fiiances (M. li4elding)-s'il veut bien mettre un
question. moment la Chambre dans ses confidences, et nous

Il est inutile (e se servir (e langage blessant, (lire quand le tarif nous sera soumis.
cela n'avance à rien. Qu'il explique donc si, oui ou Le MINISTRE (M. Laurier) : Ennon, des directeurs du Globe sont intéressés dans le l'absence le mon honorable ami, le ministre lesSud-Colombien et dans les terres a houlle (le là Finances, je puis dire que jai raison le croire qu'il
bas. Qu'il nous dise si les directeurs du Globe ne sera ie position e faire cet effet une déclara-
sont pas cause qIue le Pacifique qui ni'y songeait paserio un po h ai
a acheté la charte du Sud-Colombien, et si le tion luuîli p
Globe nie s'est pas épris d'une belle ardeur pour
cette entreprise juste le jour où les directeurs du ACTE DU CENS ÉLECTORAL.
Globw y sont devenus intéressés ? Qu'il indique
pouril uoi simultanément le (-"/obe a abandonné les Le SOLLICITEUR GÉ' ENÉRAL (M. Fitzpatriek):
vrais principes libéraux. Pourquoi loue s'oppose- Je propose la deuxième lecture du bill (n 7) pouir
t-il à la construction le cette ligne par le gouverne- refondre et amender la loi relative à l'élection des
ment, quand ce serait, sans aucun doute, ui place- membres de la Chambre des Communes. Lors-
ment profitable pour le pays. Qu'il nous (lise donc que j'ai donné quelques explications en présen-
pourquoi il ne combat pas le monopole à cet égard, tant ce bill, j'ai fait remarquer qu'il avait pour
comme il le faisait par le passé, pourquoi il tourne objet le refondre la loi actuelle relative aux élec-
le dos à l'Ouest et labandonnea un monopole stupé- tions fédérales et d'y apporter certains amende-
fiant. surtout, qu'il explique pourquoi, lorsque sa ments. Pour bien comprendre actuellement la loi
conduite est discutée, il n'a que (les torrents d'in- (les élections fédérales, il faut consulter quinze ou
sultes à déchaîner contre ceux qui pensent remplir seize statuts différents, et par suite, on ne peut met-
u devoir publie en signalant ses actes. M. l'Orateur, tre en doute la sagesse et l'à-propos d'une refonte
tant que tout cela ne sera pas éclairci, je n'ai pas générale. Ce bill pourvoit àl'abrogation de l'acte du
peur de nie lever dans cette Chamnbre ou dans tout cens électoral de 1885 et à la substitution du cens
autre lieu public et de répéter ce que j'ai dit. provincial, des listes et divisions électorales provin-
J'accepte parfaitement que le grand public juge où ciales. Quant à cette partie du bill, tout le monde
est le menteur et le calomniateur. adimettra que le temps est venu de faire nécessaire-

Je préviens le G/obe que je ne ie laisserai pas ment quelques changements dans la loi électorale.
détourner (le mon devoir par les grossièmetés aux- On semble admettre cela (le part et d'autre ; reste
quelles il lui plait de se livrer. Si les injures de la à savoir 'bans quelle direction doivent se porter ces
mente des monopoleurs ou d'une presse cor- réformes. L'acte du cens électoral le 1885 est cer-
rompue pouvaient im'eimpêcler (le traiter ces ques- taieient embarrassant et coûteux, non seulement
tious à mîa guise, je ne serais certainement pas ici. pour 'Etat, et on s'en rendra compte em songeant
J'ai combattu le monopole et je le combattrai en- que sa mise en vigueur, depis 1885, a coûté plus
core, je dénoncerai ceux qui suivant moi lui font d'un million de dollars, mais coûteux aussi pour
des mamours. Aux élections du mois de juin der- ceux qui se mêlent de politique. Je ne crois pas
niier, j'ai lutté pour ce que je croyais être le bien me hasarder en disant que chaque revision (e listes
des populations de l'Ouest qu'écrase le monopole. a coûté à chaque député de cette Chambre de $200
J'ai la confiance de ces populations et je ne la trahi- à $300. Non seulement le public a été exposé à
rai pas même dans l'atmosphère malsaine (le cette d'incessants eimUiS. mais encore au moment des
enceinte législative. Quelles qu'auraient pi être élections, il s'est trouvé souvent sans listes réelles
mes dispositions dans des circonstances ordinaires, d'électeurs. Je crois qu'on peut trouver depuis 1885
je considère ceci comme des circonstances extra- trois élections générales qui se sont faites sur'des
ordinaires ; lorsque je vois cette belle province listes vieilles d'au moins deux ans. Je crois Pans
de l'Ouest avec toutes ses richesses menacées d'un pouvoir l'affirmer que, danue circonstance, les
écrasement complet sous le joug du monopole, je listes avaient trois aîs de date. On parut, comme
considère que je serais indigne le siéger dans cette je l'ai dit, admettre universellement qu'un change'
Chambre, que je violerais les intérêts de nies com- ment est nécessaire. Ce'qu'il nous faut étudier,
mettants si je ne poussais pas le cri d'alarme en c'est quel système substituer à l'embarrassant et
face d'une calamité menaçante, etsi je ne dénonçais coûteux système dont j'ai parlé. Le gouvernement
pas ceux qui s'efforcent de profiter de la ruine de actuel a jugé que ce qu'il y avait de mieux à faire;
ma province. Mon devoir est tout tracé ; j'ai c'était de re'enir au système en vigueurdepuis la
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confédération jusqu'en 1885. Non seulnement nous
avons jugé à propos de revenir à ce système, mais,
en etuli-uit les anendemients à apporter a l'acte le
1885, nous nous sommes aperçus que nos piréiléces-
seurs eux-inêies avaient songé à revenir au système
antérieur à celui de 1885. Nous trouvons en
effet que feu sir .John Thompson, ministre <le lt
.Justice ialors, décidé à changer la loi existante,
avait conclu que le meilleur système à subsister à
1 acte du cens électoral était celui que nous vous
nroposons maintenant, c'est-à-dire ladoption <les
listes provinciales. .

M. FOSTER : L'honorable député vent-il me
Irmiiiettre le l'interromti e pour éclaircir un
point ? Il a avancé une proposition fort large qui,
si tues souvenirs sont fidèles, n'est pas absolument
exacte. J' aimerais qu'il voulût bien s'expliquer.

Le SOLLICITEUR GENERA L : Je vais m'ex-
llituer en vous citant le discours même (le sir
John liompson lorsqu'il a présenté le bill en 1894.
.Ju trouve à li page 3s les Dé/sa/s à propos <le la
Ircnemaitioi du bill le )20 mai 1894, ce qui suit :
Nous nous proposons d'apporter des changements impor-

tants à l'acte du cens électoral ; sans vouloir faire un
disurs ti ce sujet ni exposer nos raisons, je dirai que
no us nous proposons 'adopter coime base du cens élec-
toral le eens les diverses provinces.

M. INGRA : Lisez jusqu'au bout.

M. H.WC0ART : Vous n'avez pas fini la phrase.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Oui, j'ai fini
la phraie, muis je n'ai pas fini le discours. J'espère
que c'est la distinction que veut faire l'honorable
déplulité.

M. FOSTER : Si l'honorable député veut me
permlettre-je n'ai pas l'intention <le l'interrompre
inutilement-voici comment je considère la chose,
et je crois que le discours confirme mon opinion.
Sir John voulait adopter les listes du cens provincial
coniiue base les listes fédérales, mais en respectant
ces deux principes essentiels : le contrôle les
autorités fédérales sur ces listes, et l'exécution le la
loi par les autorités fédérales.

Le SOLLICITEUR GENERAL : C'est vrai, je
n ai jamais <lit le contraire.

M. FOSTER : C'est plus clair maintenant
(Iu avant.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Non pas du
tout, mais je vais l'éclaircir.

Le changement que j'indiquais il y a quelques jours est
aussi introduit dans ce bill : les questions (lui ont soulevé
dans le passé tant de difficultés à l'égard de la base du
ceis électoral sont réglées en adoptant le cens pro-
viniei:l. J'adinets que c'est une ligne de conduite nou-
velle. Mais je nie comme on l'a si ouvertement affirmé
que ce soit à un degré quelconque une capitulation des
principes pour l'établissement desquels nous avons tant
lutté. Les diférences qui existent entre le cens provincial
et le cens fédéral établi par notre acte ne sont pas consi-
dératbles et ne valent pas la peine, ni les dépenses faites
pour les maintenir. L'adoption d'un système général
aidapté aux provinces et à la Confédération se recommande
au point de vue de lit simplicité et de l'économie que l'on neDetit obtenir avec un double système comme celui que
nous avons depuis des années.

Maintenant j'ai ici la loi de 1894. Il y a entre
notre bill et celui de sir .John Thomnpson des diffé-
reinces qui ont été indiquées par l'ex-ministre <les

20b

Finances, c'est-à-dire qu'en plus du cens provin-
cial, sir Jolin Thompson décidait qu'en certaines
circonstances on pourrait ajouter îles nomts qui
n'étaient pas portés sur les listes provinciales. La
deuxième différence entre ce bill et le nôtre, c'est
que les officiers reviseurs nommés pai le gouverne-
ment fédéral, subsistaient pour faire la revision
<les listes. Nous les supprimons, voilà les deu.x
seules différences.

M. FOSTER : C'est à peu près exact.

Le SOLLICITEUR G ENERAL : La question
qui se présente est celle-ci. Dans les conditions
actuelles, cela vatit-il la peine de conserver tun
système qui nécessiterait toutes les dépenses aut-
quel expose le hill (le sir Johîn Thompson. La if-
férence de dépenses est très impliortaitte et il faut
savoir si les circonstances justifient la dépense. Je

î pense qle, lorsque nous en serons à l'examen du
bill en détails, nous trouverons que les diIléreices
entre le cens féléral et le cens provincial sont si
minces à prsent-et ce sera notre guide à l'ave-
nir-qu'elles tie valent pas les frais île fournir îles
listes supplémentaires ceinite le voulait sir Joliii
Thompson. Prenez les provinces île l'Ontarioet dc
Québie que je connais le mieux. Dans la province
le l'Ontario, la revision des listes, dans la majorité

des cas, sauf pour les villes et cités, se fait devant
<les juges île comté quiele iieilleii-'rs reviseurs petit-
on trouver qIute ceux-là * Dans la province le Qué-
hec que je connais encore mieux, la revision îles
listes se fait par voie d'appel aux juges <le la our
Su>érieire.

Cette revision, faite sous le contrôle des juge île
la courî Supérieure, est bien plus parfaite et pate
bien moins à la censure que l'état <le chose actuel,
où la revision est confiée aux avocats reviseurs. Jle
parle avec connaissance <le caise en affiritiant «ue
les juges île la cour Supérieure dans la provimî e île
Québec sont en mesure de bien remplir cette tâche,
et <que toute revision effectuée par exix ne peut que
rencontrer l'approbation le tous les députés bien
pensants et impartiaux.

M. NIONTAGUE: Cette situation désirable est
loin (le réguer dans certaines provinces.

Le SOLLICITEUR GENERAL : L'ionorable
député veut sans doute faire allusion à la province
<le la Nouvelle-Ecosse et petit-être à celle lut Mani-
toba; et sur ce point je lois tiser île réserve.
Toutefois, ce sont li les questions le létail qu'il y
aura lieu de discuter quand le bill sera iis à l'étude.
Pour ne pas prolonger inutilement le débat, je me
contenterai île citer cet exposé des principes du
projet <le loi.

M. MONTAGUE: Peur couper court à toute
discussiou ultérieure, (tue l'honorable miinistre me
permette de lui poser une question. Si j'ai bien
saisi le sens de ses paroles, l'appel est porté devant
un tribunal quelconque, ce qui est xiui point de
grande importance pour la confection des listes.
J'infère de ses paroles que c'est là le principe sur
lequel il paraît vouloir s'appuyer.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: L'honorable
député a parfaitement saisi ma pensée. J'ai fait
allusion à la situation actuelle (le la province île
Québec, or, dans cette province, où je connais inti-
mnement la grande majorité des juges, j'affirme que
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toute revision des listes faites devant un juge (le
la cour Supérieure, serait bien vue de toute homme
bien pensant, portant quelque intérêt à ces listes.

M. MONTAGUE : Parfaitement. L'honorable
miinistre a parlé en ternes si élogieux de la revision
des listes devant les juges qu'à mon avis, il ne
devrait pas refuser la même faveur aux autres pro-
vinces.

Le SOLLICITEUR GIENÉRAL: Sans doute, par
voie <le déduction, mes observations s'appliqueraient
également aux autres provinces, mais je n'ai voulu
parler que de ma propre province, que je connais
d'une facon plus pratique. J'ai cru être utile à la
Chambre en préparant une analyse du projet de
loi, où j'indique les modifications qu'on a fait subir
au système actuellement en vigueur. Comme cette
analyse est passablement étendue, si la Chambre y
consent, je iii'abstiendrai d'en donner lecture, me
contentant le la faire insérer dans les Débats.

M. CASEY : Insérez-là aux Débats.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Cette analyse
permettra aux lionorables députés (le saisir d'un
coup d'ceil les modifications subies par chaque
article ainsi que les raisons de ces changements.
Avec la permission de la Chambre, je vais trans-
mettre, sans la lire, cette analyse aux sténographes,
afin qu'ils l'insèrent au rapport dans les Débats,
où les députés pourront la lire.

M. FOSTER : Oui.

(L'analyse transmise par le solliciteur général se
lit comme suit):

La troisième annexe donne la liste des lois abrogées.
Comme on le voit, ce sont: la loi du cens électoral et ses
amendements: la toi relative à la représentation des
provinces diu Nord-Ouest et ses amendements, sauf cer-
taines exceptions; la loi relative aux élections fédérales
et ses amendements, et certaines autres lois relatives aux
élections.

Comme on le voit, il s'est glissé une erreur typogra-
phique dans cette annexe. Les articles 2 et 3 des Statuts
revisés du Canada, chapitre 7, sont ceux qui délimitent
les districts électorarx dans les provinces, et ces articles
ne doivent pas être abrogés.

Les articles suivants reproduisent, sans autres modifi-
cations importantes que celle de l'ordre et de la disposi-
tion des articles, les prescriptsons correspondantes de la
loi actuellement en vigueur. Articles 4, 6, 8-11, 14-21, 30-
32, 34, 46-3S, 40-46, 49-63, 63-67, 77, 78, 80, 82, 84, 84-89, 90,A,
91, 93'115, 118-125, 127-130, 133-135, 137, 141, 144, 145, 147,
151, 152,154, .

En suivant, dans leur ordre numérique, les différents
articles renfermant des modifications de la loi en vigueur,
vient d'abord l'article 3: Définition. Les alinéas (u), (b),
(d) et (e) sont empruntés au bill (n° 143) de sir John
Thompson, de 1894.

Les articles de la loi stipulant l'adoption du cens élec-
toral provincial pour les électeurs, les listes d'électeurs
et les arrondissements de votation rendent ces définitions
nécessaires.

On saisira mieux la nécessité des nouvelles définitions,
quand le bill sera étudié en détail.

L'article 7 adopte d'une façon générale, subordonnée
toutefois aux prescriptions du bill ci-après énoncées. les
qualités exigées des électeurs pour les élections provin-
ciales.

L'article 13 définit les personnes jusqu'aujourd'hui
inhabiles et incompétentes à remplir les charges d'offi-
cier d'élection, les personnes privées de leurs droits poli-
tiques pour corruption sous l'empire de la loi de 1894.

L'article 22, en substance, décrète de nouveau la pres-
cription déjà citée de la loi de 1874 (article 29), obligeant
l'officier-rapporteur à se procurer les listes des électeurs
provinciaux, etc. (Voir l'article 4 du projet ministériel).

L'article 23 adopte dans leur ensemble les arrondisse-
ments de votation provinciaux. (Voir article 27, 28 et 29.)

M. FITZPATRI0K.

L'article 24 adopte dans leur ensemble les listes d'élec-
teurs provinciales d'une façon subordonnée, toutefois,
aux prescriptions ultérieures du bill. (Voir articles 25,27.)

L'article 25 décrète que, là où il n'existe pas de listes
des électeurs pour les élections provinciales, il n'y en aura
pas pour les élections fédérales.

Article 27.-Là oli il n'existe pas d'arrondissements de
votation, en vertu de la loi provinciale, mais où il y a des
bureaux de votation et des listes d'électeurs pour ces loca-
lités, celles-ci serviront également aux élections fédé-
rales. (Article 6, projet ministériel ; Voir aussi la loi de
l'Ontario, 56, c. 4, relativement à Algoma-est et ouest,
ainsi que la loi de la Colombie-Anglaise, (S. R. C. A., c. 39
art. 9-12.)

Article 28.-L'officier rapporteur devra établir des
arrondissements de votation et fixer des bureaux cde vota-
tion, là où la loi provinciale lui prescrit de le faire. (Voir
projet ministériel, article 3 (e), la loi électorale de l'On-
tario, article 56, et la loi de l'Ile du Prince-Edouard, c.
1, art. 22.)

L'article 29 prévoit le cas où un arrondissement de vota-
tion ne se trouve pas entièrement enclavé dans le district
électoral, et il est emprunté à la loi de l'Ontario déjà
citée. (Voir projet ministériel, article 5.)

Article 33.-Cet article a trait à la présentation des can-
didats. Les paragraphes 1 et 2 décrètent de nouveau l'ar-
ticle cité, sauf que l'Algoma et Ninissingue ne sont pas
inclus dans les districts exceptés. Le troisième paragra-
phe, qui est nouveau, pourvoit aux élections partielles
simultanées.

L'artiele35 traite de la présentation des candidats, etc.,
dans les comtés, ceux d'Algoma et de Nipissingne étant
retranchés.

Article 39.-Cet article relatif au mode de présentation
des candidats, réadopte les articles cités. Cet article s'ap-
plique aux Territoires comme aux provinces.

Article 47, portant sur les devoirs des officiers rappor-
teurs, si la votation a lieu. Le seul changement subi par
cet article est celui indiqué par les crochets dans l'alinéa
(c) nécessités par le fait que sous le nouveau régime, en
certaines circonstances, il n'y aura pas de listes.

Article 4.-Relatif aux sous-officiers ranporteurs. Il
n'y a rien de modilié, sauf en tant qu'il s'applique aux
Territoires du Nord-ouest.

L'article 64 stipule que les agent des candidats prêteront
serment de garder le secret, et il est emprunté à la loi de
l'Ontario.

Aricle 70.-Règlements relatifs à la votation, etc. L'am-
mendement du paragraphe 2 prévoit les circonstances où
il n'y a pas de listes des électeurs et celles prévues par la
loi de l'Ile du Prince-Edouard, où l'on peut exiger d'un
électeur qu'il établisse la preuve de son droit de vote.
L'amendement du paragraphe 3 vise également les élec-
tions de l'Ile du Prince-Edouard, (Voir la loi électorale
de l'Ile du Prince-Edouard, 53 Vie., 0. 1, art. 55 et suiv.)

Article 76.-Relatif aux électeurs incapables de mar-
quer leurs bulletins de vote. L'article ne subit d'autre
modification que celle indiquée par le paragraple 2, qui
semble viser les japonais et leurs congénères. Il est em-
prunté aux statuts de la Colombie Anglaise.

Article 79.-Les modifications subies par cet article
visent les élections de l'Ile du Prince-Edouard. (Voir les
articles de la loi électorale provinciale, déjà citée.)

Article 81.-La modification indiquée par la note de M.
McCord est nécessitée par l'abrogation de la loi du cens
électoral.

Article 83.-La modification indiquée dans la note de
M. McCord tient à l'abrogation de la loi du cens électoral.

Article 90.-Les références à la loi (lu cens électoral
sont omises, et il est ajouté un paragraphe relatif.au tarif
des frais. Aujourd'hui il n'existe pas de semblable dis-
position, ce qui a donné lieu à une divergence de procé-
dure devant les tribunaux.

Article 92.-La modification subie par cet article est
expliqué par la note de M. MeCord.

Articles 116 et 117.-Les notes expliquent la modifica-
tion apportée à ces articles.

Article 126.-Emprunté à la loi de l'Ontario déjà citée.
Si un acte constituant aux yeux de la loi une manoeuvre
entachée de corruption a été commis par le candidat, à
sa connaissance ou de son consentement, mais par igno-
rance involontairé et excusable, il n'est pas passible de
pénalité.

Article 131.-Emprunté à la loi de l'Ontario déjà citée.
Personne, sauf les candidats, n'est passible des incapacités
prévues par la loi, en raison d'infractions purement
techniques et involontaires du statut, n'entraînantpas de
culpabilité morale et n'affectant pas le résultat de l'élec-
tion.

Article 136.-L'article correspondant de la loi des élec-
tions fédérales stipule que personne ne sera exempté de
répondre aux questions, sous prétexte que ses réponses
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peuvent l'incriminer; mais la loi canadienne touchant M. FOSTER Je vais aborder la discussion (e
la preuve, décrétée en 1893, a fait disparaître la nécessité l'inopportunité ('adopter le bil i l'étude ci
de cet article qui est omis ici.

Article 142.-Les poursuites pour manoeuvres fraudu- deuxième délibération, et je 'ais proposer une nio-
leuses ne sont pas inscrites devant la cour des sessions tion concluant dans ce sens. Je n'enfreins nulle-
trimestrielles. Il existe aujourd'hui un doute touchant 1uent le règlement en proposant à la Chanbre cette
latiuestion de savoir s'il n'est pas possible de pour- t
suivre ainsi le délinquant, nonobstant les dispositions de
la loi relative aux élections, et ce doute naît des termes
três vagues de l'article 539 du Code criminel. L'amende- Le PRENIIER MINISTRE Vous allez à l'-
ment en question fera disparaitre ce doute. cotte du réoleinent.

Article 14:;.-Emprunté à la loi de l'Ontario déjà citée. 0
Les comptes d'élection loivent être payés au bout d'un . E Je is faire connait'e à l'honora
mois, après avoir été approuvés par le juge.

Article 14S.-Tarit'd'honoraires. Le paragriphe 2 attri- llehépté la proposition (ue je veux soumettre à
bue au gouverneur général en conseil le pouvoir de faire la Chambre.
ii nouveau tarit. et décrète que ce tarif devra être sou-
mis à la Clnmbre des Communes à la prochaine session. Le PREMIER MINISTRE Abstraction faite
C'est notre intention d'appliquer cet article dans la pre-
imière quinzaine de la session prochaiie.

Article 153.-Cet article prévoit le retard apporté soit s'écarter (le la discussion du priîîipe du bill dot
à la présentation der candidats soit à la votation en, rai- la Chambre est saisie. Si lhonorable déptt désire
z-on d'émeute, etc. Il autorise soit l'officier-rapporteu r
.pit le sous-officier-rapporteur à tenir ou à reprewire système politique je
l'élection ou lit votation le méme jour ou les jours sui- fournirai avec pliiir l'occasion tde le faire. Mais
vaits.

A rticle 155.-Cet article stipule qu'une élection ne sera puirle u t bc i
pas déclarée nulle en raison de l'inaccomplissement d res de la loi Ili cens électotal i létude.
1ispjositions (le la présente loi relatives aux délais qu'elle
fixe, à moins. toutefois. que le tribunal ne soit <l'avis (uie M. l'ORATEUR L'objection sotilevéce par le

'e retard n'ait aiffeeté le résultat de l'élection, ou qu'il ne premier ministre est sans dhute légitime. lais
suii lù à la conduite injustifiable d'un candidat oude son

l'hnortul nipté d' adoter lea bili l'tuenttn il

aLentmen le règlement - ln prpoan de latui Chambr cette.

NI. FOSTER : Avant que la Chambre se pro-
ionlce >tr lt motion à l'étude, relativement à la loi

li cin électoral, il serait bon, je crois, <le débattre
peiiutit quelues instants d'autres questions qu'on
la -iu-ère fait qu'ellleurer au cours de la session et
qîue'je Ie propose le discuter plus à fond, en ce
m1omîîenît. Et tout d'abord, je veux appeler l'atten-
i oni de la Chambre sut' l'époque <le l'année où le
parlement i été convoquée. Contrairement à l'avis
Si -ouvent exprimé par le chtef actuel du cabinet,
la Cliam libre a été convoquee à une époque fort
Svance le l'année, avec toits les inconvénients qui
un suivent. Personne n'a probablement été plus

explicite qulle le premier imîinistre sur ce point-la.
Et quand oi se rappelle les paroles tombées le sa
btiche à ce sujet assez récennent, il est fort coiîi-
que le voir que c'est à moi qu'il incombe aujour-
d'hiii le toe constituer, ait noi le la gauche, le
ciaîimpioi dli principe (lue l'honorable ministre pro-
elaiiait, il n'y at guère plus d'une année, à titre <le
chef de l'opositioni, avec bien moins le droit et de
<aisonl (lite je n'en ai aujourd'hui.

Le PREMIER MNISTRE (M. Laurier)
A vant que l'honorable député aille plus loin, je
vutix soilever une question d'ordre. L'honorable
dlîpité n'est-il pas tenu <le se borner à la discussion
di principe le la tmesuîre dont la Chambre est Main-
teiant saisie? J'appelle votre décision à cet égard
Ml. l'Orateur.

I. l'ORATEUR: L'honorable député, je suip-
l'se, a voulu partir <le cette argumentation pour
ei déuItire les preuves spéciales contre l'adoption
li hill en deuxième délibération. L'honorable

député ne saurait l'ignorer, il n'est pas permis dese livrer à la discussion générale <lu système politi-
qune dli gouvernement dans un débat sur l'adoptioin
li bill en deuxième délibération ; il ne lui est pas

Permis non plus de discuter ce système, en propo-
sant l'ajournement, mais il doit se borner à
diseuter le bill qui fait l'objet spécial du débat
i ctuel. J'ai supposé que l'honorable député, après
cette digression, allait revenir sur l'inopportunité
d'adopter le bill en deuxième délib4ration.

ne semblje, de s ecarteir du règleinent et ses obser-
vation.s, je siupphiose, viendront à l'appui dc la mo-
tioni qu'il Vit so1umiett'e à la Chlmbr'e.

Le PREMIER MINISTRE : La motion (le l'ho-
norable député, quelle qu'elle soit, doit se rattacher
iti principc dt bill à l'étude.

M. L'ORATEUR : Oui ;la motion doit s'appli-
quer et se rattacher au principe du bill relatif au
cens d'éligibilité, ou bien il doit proposer l'ajou'-
nenient.

M. FOSTER : L'hoiorable chef du cabinet a
peut-être été un peu trop empressé à nie rappeler
ti règleiieiit.

Le PREMIER MINISTRE : Pas le moins <lu
monde.

M. FOSTER : Voici donc ce que je veux propo-
ser : quei le bill à l'étude tie subisse pas maintenant
sa seconde lecture mais qIue l'on en remetre l'étude
à une époque ultérieure : or, en faisant cette pt-o-
positi'on à la Chambre, force m'est bien d'exposer à
la Chambre les raisons qui me font agir. Si c'est
s'écarter dut rilemient que <le chercher à faire part
à la Chambre Tes excellentes et solides raisons (lui
doivent porter la Chambre à voter l'amendement,
alors à mes yeux, le débat parlementaire n'est plus
qu'un mot vide <le sens. Si M. l'Orateur décide
que je n'ai pas le droit <le proposer qute l'adoption
du bill ci deuxième délibération soit remise à une
époque ultérieure et <le donner mes raisons à l'ap-
plu... .

M. l'ORATEUR : L'honorable député sait par-
faitenent que je ne puis rien faire de tel.

M. FOSTER : C'est aussi mon avis. Lais un
rappel an règlement, l'honorable premier mu'iiiistre
a done été quelque peu précipité. Je disais donc,
au moment où l'on mî'a interrompu, que la situation
actuelle a bien son côté comique.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock): En quoi cela intéresse-t-il la ques-
tion débattue?
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M. FOSTER: Le directeur gétiral des Postes
étale son ignorance, au début même (le la discussion.
Il ignore, dit-il, en quoi cela intéresse la question
en discussion. Qu'il possède son âme dans la
patience et je vais lui donner quelques raisons à
l'appui de ma proposition, et cela avec toute l'affa-
bilité possible. Je suis uniquement mit, en cette
circonstance, par l'intérêt public ; je me fais, en ce
moment, linterprète des hommes d'affaires et (les
producteurs caiadiens, et à ce titre, je ne me fais
(loue pas absolument l'organe des intérêts de partis.
En 1894, le chef actuel lu cabinet, alors chef de
l'opposition, s'expriiait ainsi, conue on peut le
constater en consultant la page .30 (les DéMats le
cette session:

Depuis nombre d'années, la coutume au Canada a été
de convoquer les Chambres au comnencement de l'année,
le plus tard vers la fin de janvier, et cela, tour des raisons
faciles à saisir. Nous n'avons pas de classes privilégiées
au pays. Tous les membres de la Chambre, presque sans
exception, suivent les carrières ordinires, et il est de
la plus haute importance qu'après s'-tre acquittés <te
leurs evoirs ehvers lter patrie, ils puissent retourner à
leurs occupations vers le début de la saison des affaires.
Telle était autrefois, la coutume suivie au Canada ; cette
année, cependant, le gouvernement s'est départi de cet
usage. Il a attendu jusqu'au début de la saison des
afftires pour convoquer les Chambres, et n'a pas encore
donné un seul mot d'explication à cet égard.

Or, M. l'Orateur, si c'était là u argmiîeit va-
lable en 1894, accusant le goutverneniit d'avoir
trop retardé de convoquer les Chambres, avec
combien plus de force pou1vons-nous employer
ce même argument aujourd'hui, en 1897 ? En 1894,
il est vrai, les commissaires du gouvernement
avaient parcouru le pays enquête de renseigne-
monts, dans la pensée hautement avouée le faire
une revision tu tarif ; et en pareilles circonstances,
mon honorable ami avait droit dans une certaine
mesure, de prétendre -1u'on airait dû convoquer le
parlement plus tôt, afin le faire connaître au pays
la nature de cette revision du tatif. Si cet argu-
ment était concluant à cette époque, combien plus
péremptoire n'est-il pas aujourd'hui, puisque le
gouvernement n'a pas encore fait connaître au
public les principes qui doivent présider à la revi-
sion du tarif, tandis qu'en 1893, le gouvernement
de l'époque avait dès le début le ses travauxl
déclaré d'une facon claire et distincte, tant ait par-j
lenent qu'au pILys, que la revision <le son tarif
serait basée sur <tes principes patfaitemîent connus
et bien coimpris, ceux le la protection. Et que
fait le gouvernement dii jour? Voila neuf mois
qu'il dérobe à la connaissance du pays les principes
sur lesquels il se propose de baser sa revision du
tarif ; voilit tneutf mois, dis-je, qu'il refuse de faire
connaître ces principes au parlement et au pay.
et cependant au lieu de suivre la coutume bien
établie, la règle sagemient adoptée par le parlement,
pour me servir des paroles mêmes dit premier mi-
nistre, et le convoquer les Chambres de bonne
heure en janvier, il en a retardé la convocation
pour l'expédition les affaires le ,la seconde session
jusqu'ait 25 mars ! Ah ! si mon honorable ani
était encore chef de l'opposition aujourd'hui, avec
combien plus le force ne pourrait-il pas nous lancer
l'éloquente apostrophe qu'il nous fit entendre en
1894, en condannanît la temaporisation du gouver-
ment de l'époque

La prospérité dont jouissent les cultivateurs, dit-il,
n'est pas aussi grande qu'on serait porté à le croire, lors-
çu'non considère l'auîgmentation de leurs exportatios

ourquoi ? parce que les cultivateurs:sèment, récoltent et
M. AMULOCK.

vendent; niais ils ne travaillent pas pour eux-mêmes; ils
travaillent au profit des monopoleurs.

Le PREMIER MINISTRE: Ecoutez ! écoutez l

M. FOSTER :
C'est l'ancienne histoire ' Sie vos noit volis, nellificatis

ape.

Le PREMIER MINISTRE: Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER : Or, je pose la question à l'hono-
rable ministre: les monopoles qui, en 1894, ente-
vaient aux indtist-icuses abeilles, c'est-à-dire aux
cultivateurs, le savoureux produit <le leur labeur,
n'existent-ils pas encore aujourd'hui ? Et dans le
cas affirmtatif, je le demande à mon honorable ai,
n'a-t-il pas à se reprocher et i se repentir d'avo'i
laissé écouler neuf lonîgs mois sans utiliser la grande
puissance dont il jouit en parlement, eu permettant
aux monopoleurs (le se gorger du miel savoureux
si laborieusement récolté par les abeilles travail-
letîses et butineuses? Mais mon honorable ami (M.
Laurier) est allé encore plus lomi. Parlant <le
législation tiscale, il disait :

Nous devrions regarder comme une leçon ce qui s'est
passé aux Etats-Unis, et si nous voulons éviter la crise
qu'ils traversent aujourd'hui, il est <le notre devoir, le
plus tôt possible, le modifier notre systèmie et d'adopter
une meilleure législation fiscale.

" Le plus tôt possible ?" Mais voilit neuf mois
(tue l'honorable ministre attend ! Et cette politique
insensée qui, à son <lire, règne lat pays depmis dix-
huit ans, voilà neuf mois qu'il a ropportiiite <le la
modifier et d'adopter ti systeme plus sensé, et l'on
dira, que ce retard de l'honorable ministre est exet-
sable, justifiable aux yeux dle pays.

M. CHARLTON : En quoi cela itéresse-t-il la
loi diu cens électoral ?

. . FOSTER : En voilà encore titi autre qui
ignore en Itioi ecela intéresse la question débattue.
Je demande à l'honorable lepité le pratiquer la
vertu chrétienne de patience. Il l'a dejà passable-
!tent pratiqué, par le passé, cette vertu. T)e fait,
c'est titi salutaire exercice moral potur llionorable
député que celui auquel il se livre depuis huit. ou
neuf ans, en saisissant la Chambre d'un certain
projet de loi, avee lit perspective d'avoir à attendre
encore aussi loingteips avant le pouvoir le faire
adopter ; et même, si ce bonheur lui arrivait, il lui
faudrait alors porter le deuil de son umîque enfant.

Voilà done, M. l'Orateur, ce que disait le premier
iniustre. J'e mnbstieiis de citer davantage, et je

résume mon irguiiientatlon ait bénéfice de l'hono-
table député de Norforlk (M. Chairltou);. L'hono-
rable ministre, en 1894, nous accusa d'avoir apporté
trop <le lenteur à convoquer le parlement et à saisir
la Chambre de notre loi fiscale, nous (lui avions
publiquement fait connaître à tous les hommes
d'taffaires et à tots les industriels dluilmays le prin-
cipe qui devait servir <le base à la revisioi du tarif ;
or, je le demande, quel blâme le premier munistre
et son parti nie mléritent-ils pas, eux q.i, apres
avoir déclaré pendant dix-huit années qu'ils u-
laient révolutionner le régime fiscal, actùel,
n'ont pas encore eu le courage <le faire con-
naitre au public ou au moins de déclarer à la
Chambre, au cours des dieux dernières sessions,
les modifications qu'ils veulent apporter au tarif, si
toutefois ils veulent le modifier, et le principe sur
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lequel ils veulent baser ces modifications du régime
fiscal actuel-déclaration d'autant phs nécessaire
qu'en l'absence (le tout renseignement officiel à cet
égard, les menaces proférées par ces messieurs pen-
dant dix-huit années d'opposition restent suspen-
dues sur la tête de toutes les industries canadiennes.

Quel blYne, je le répète, le premier ministre ne
mérite-t-il pas, lui qui, depuis neuf mois, tient le
pays et le parlement en suspens, dans l'attente
d'une simple déclaration (le principe de sa part ou
(le celle de son cabinet au sujet du régime fiscal
qu'il veulent inaugurer

Il est une autre raison qui militait en faveur (le
la convocation des Chambres à une epoque moins
avancée de l'année et qui nous fait un devoir d'ex-
pédier les affaires de la Chambre avec toute la
célérité compatible avec un travail sérieux et rai-
sonnable. Cette raison, la voici. Le parlement
n'ayant été convoqué que potr le 25 mars, l'hono-
rable ministre savait que d'urgentes raisons nous
obligeraient à clôre la session de bonne heire. Il
y a d'abord les raisons ordinaires que l'honorable
ministre exposa à la Chainre avec tant d'éloquence
ei 1894; raisons invoquées par les hommes
d'allaires parmi les députés qui ont de grands in-
térêts réclamant toute leur attention à la fin du
printemps ou au début de l'été, et demandant, par
conséquent, que le parlement se réunisse et soit
prorogé de bonne heure, afin de permettre à ces
députés le retourner chez eux, sans que leurs
atfaires aient trop à souffrir de leur dévouement
aux intérêts publics. Ces raisons ont tout autant
de force aujourd'hui qu'elles en avaient à cette
époque. Mais il existe d'autres raisons, cette
session-ci. Mon honorable ami (M. Laurier) savait
que nous allions célébrer, cette année, le jubilé de
la reine. Il savait que la colonie canadienne, con-
ctrrennent avec les autres colonies (le la Grande-
Bretagne, désire être représentée officiellement par
le chef du cabinet aux fêtes jubilaires le la reine.
et qu'à titre de preinier ministre, il a le devoir d'y
figurer à la tête de la colonie canadienne, à côté
des chefs les autres possessions coloniales <le Sa
Majesté. Et cela, il le savait, l'obligerait à partir
le bonne heure pour l'Augleterre.

Mon honorable ami (M. Laurier) avait sans doute
à cette époque une confiance implicite dans l'habileté
de ses collègues à conduire sûrement la barque de
l'Ettt, le peu de temps qu'il leur remettrait en
mains la direction du gouvernail ; mais, s'il faut
ajouter foi à certaines rumeurs qui ont cours, je
doute fort qu'il repose aujourd'hui la même con-
fiance en eux, et il lui sera difficile d'abandonner à
leurs mains le gouvernail dirigé jusqu'ici par sa
main ferme et puissante. Mais en supposant même
qu'il croyait pouvoir agir ainsi, il eut dà y avoir un
peu le désintéressement chez lui. Il y a d'autres
membres du parlement aussi loyaux que lui et qlui
voudraient expédier la besogne de la session et aller
à Londres avec lui, s'il veut bien leur permettre de
faire la traversée sur le même vaisseau avec sa
Majesté, Lord Pax, comme l'appelle mon honorable
ami le Guysborough (M. Fraser). D'autres aine-
raient à traverser, rendre leurs devoirs et assister
à cette célébration, et ainsi il est graifdement iñ-
portant-et c'est ce qu'ont- demandé le premier
ministre, ses amis et ses organes-que nous ekpé-
dions activement' la besogne pour qlue le premier
ninistre et nos hommes publics puissent être rendus
à Londres en temps pour la célébration du jubilé
le la reine. C'est là une autre raison pour que

l'on expédie aussi vite que possible les aflires de
la Chambre.

M. CASEY : Je soulève un point d'ordre.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. FOSTER : Je vois que l'honorable député
s'est levé, M. l'Orateur.

M. CASEY : J'attends que l'honorable député
(M. Foster) se soit assis.

M. FOSTER : Je suis assis maintenant.

M. CASEY : A propos de la question de hâter
l'expédition des affaires <le la Chambre, j'aimerais
vous demander, M. l'Orateur, si en cela l'honora-
ble député (M. Foster) met en pratique la décision
que vous avez rendue il y a un instant. J'ai cru
vous entendre udéclarer q1u'en dliscutant la deuxième
lecture, la demande de renvoi a six mois oui autre
chose, son argumentation devait s'appliquer aux
principes du bill. J'ai cru comprendre que vous ne
permettiez à l'honorable député (M. Foster) de
continuer ses observations que dans l'espoir qu'il
se bornerait aux principes du bill. Je vous de-
mande maintenant si après dix oui quinze minutes
il a réussi à se conformer à cela. Je demande votre
décision, M. l'Orateur, parce que si l'on permiet
maintenant ce genre de discours décousu il en ré-
sultera une longue et impertinente discussion sur
chaque bill qui-sera somnis à la Chambre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Fos-
ter) a dit qu'il désirait terminer son discours par
une motion relati ée au renvoi de ce bill. Je crois
certainemnent que les arguments qu'il a invoqués
peuvent être considérés comme des raisons pour
l'ajournement <le l'examen de ce bill.

M. CASEY : J'ai cru comprendre que votre
première décision, M. l'Orateur....

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Ca-
scy) désire comprendre.

M. CASEY : Je désire simplement une explica-
tion.

M. l'ORATEUR : Sur la motion soumise à la
Chambre demandant la deuxième lecture du
bill, la discussion devrait se borner aux principes
<le la mesure ; mais sur un amendement remettant
à plus tard l'étude du bill, la discussion sur les prin-
cipes du bill, ou un exposé des raisons motivant le
renvoi, sont dans l'ordre.

M. FOSTER : Votre décisien était très claire
pour nous, de ce côté-ci de la, Chambre, M. l'Ora
teur, et je suis heureux que votre explication ait
jeté quelque lumière d]ans l'esprit de mon honora-
ble ami (M. Casey) qlui semble maintenant voir
quelque force lans ce raisonnement. Je ne ý crois
pas cependant que l'honorable député (M. Casey)
puisse sans raison, forcer l'Orateur à tout lui ex-
pliquer. J'en étais donc à v'dire que l'état des
affaires et la prochaine célébration du jubilé de la
reine, étaient autant <le aisons pour motiver l'ex-
pédition active des travaux de la session.
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Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): C'est
ce (Ie vous faites maintenant.

M. FOSTER : Oui. Passons au troisième point.
Si mes prémisses sont vraies sous ce rapport, et
personiiie, je crois, n'en niera l'exactitude, j'en
viens l cette conclusion : si le gouvernement est
sincèrement désireux d'agir dans ce sens, il est
tenu (le laisser de eté toute législation triviale,
inutile, ou qui de fait n'est d'aucune nécessité, et
il est le soi devoir (le mîettre 'abord le l'avant
les mesures importantes qui doivent être soumises
cette session ai lieu de présenter une motion sur
un sujet conne celui qui nous occupe maintenant.
J'esp-re (Irue mon honorable ami comprend claire-
ment mon0rî argumrrrentation sur ce point.

Le goivernerent a soumis plusieurs sujets le
l-gislition, et il en laissé <le côté un plus grand
r(mbnlre ii'il aurait soumis si la session n'erutpas eu
lieu, aussi tard et niet pas promis d'être compara-
tivement courte. Ainsi, une session ordinraire
nous etit permis d'attendre de li part de mon lono-
-rable amii le directeur général les Postes la présen-
tation (uin hill appliquanit les vues qu'il entrete-
nait lorsqu'il était du côté le l'opposition ; et si
lexpérience a jeté îles doutes dans soi esprit à ce
sujet, si le guvernement dont il fait partie peut
être conséquenrt, 'on devrait recourir ir la loi pour
l'emrpelier avec ses collègues <le violer ce qu'il
déclarait être l'un îles principes certains et absolus
uLe la bottine administration de tout goivernenert.
Qui ie se sourvietit uni jour où mon lonorable aii
faisait appel ir sa logique qu'il appuyait de l'intense
arder qui lui est propre, moralement et physique-
ment, déclarait à lit Chambre ce que moi-même,
alors de l'autre eôté, je compris être un coup que
je ie pourvais éviter, savoir, que nul rie pouvait être
nonruné un emploi du gouverneient pendant qu'il
était ieirbre de lia Chambre les Communes, ou,
di moins, avant qu'une année se fût écoulée après
la dissolution dii parlement dont il faisait partie.

Mon honiorable ami fit alors tue profession de
foi que nri lui ni ses collègues ne peuvent soutenir
aujourd'hui, ainsi que le prouvent leurs actes.
Quel est l'objet de la loi ? C'est de guider les
hommes dans le chremîini (le la vertu, et mon hono--
rable ami i'iaurait pas dû retarder un seul instant,
comme membre éminrent d'un gouvernement tout
puissant, (le présenter i la Chambre une iesurre
port- emîpêh-ler ces messieurs de tomber dans la
tentation i laquelle ils cèdent presque chaque jour
de la session.

Nous aurions eu plusieurs autres bills. Ainsi,
par exemple, un bill t l'effet (le diminuer le nombre
des membres du cabinet et de réduire leur traite-
ment car c'est là un principe qui a été fortement
préconisé par mon aimable ami de Wellington-
nord (M. McMilleni). Nous regrettons sort élo-
quence ; nous regrettons de ne plus entendre réson-
ner si voix contre toutes soi-tes d'abus, et nous
nous rappelons encore à quelle hauteur morale et
politique il sélevait en dénonant l'iniquité d'ravoir
dans le cabinet 13 ou 14 ministres retirant un trai-
temllent de $7,000 chacun. Mon honorable ami qui
condiamnitiait la nomination à des charges publiques
îles membres le la Chtamubre des Communes est un
lige émule (le l'honorable député de Wellington-

nord. Il a prétendu qu'un salaire de 84,000 était
sifflisant-ni salaire (le $7,000 était beaucoup trop
élevé. Nous potuvionîs done attendre une mesure
basée sur les principes prônés par mon honorable

M. FosTER.

ami de WVellingtoi-nord et mon honorable ami le
dir-ecteur général (es Postes (M. Mulock).

Et qui t oublié qu'il y a la-bas à Rideau-Hall un
houme venant (le la Granle-Bretagne, qui ie file
ni ne travaille et cependant reçoit chaque année
plusieurs milliers de piastres provenant des taxes
que nos pauvres patrons et cultivateurs, surtout du
comté de mon honorable ami, paient en peinant et
travaillant. Cependant mon ionorable amni dans
toute sa puissance cornrîne miemlibre dru cabinet, un
des ministres les plus importants, manquent à son
devoir, et n'a pas encoore jusqu'à présent présenté
un bill à l'effet de réduire le traitement dn gouver-
rieur général. Pourquoi cela ?

Nous pouvions attendre cette mesure et dautres,
mais l'honorable ministre n'ei a présenté aucune.
Nous espérons les avoir à la prochaine session. Vu
l'époque avancée et l'evéneient du jubilé nous
excuserons aurjourti'hui les lonorables iiroîrstres,
mais nous entendons demander ces mesures à lit
prochaine session.

Mais les loorables nessieurs ont doirin avis (le
certairns bills qu'ils ont l'intention <le présenter. Ils
ont soumis d'abord un bill touchant les pensions (le
retraite ; mais il se trouve que cette mesure n'a-
bolit pas les pensions. C'est là une mesure qu'ils
peuvent très bien présenter au coirnieienient (le
leur terme et ils auraient tout notre appui pour en
faire tn bill aussi parfait que possible, si cela se
peut avec le bill qu'ils présentent. Puis vient un
bill relatif au prolongement de l'Intercolonial. Per-
sonne n'aurait d'objections à une aussi importante
mesure.

Il y a une question très épineuse, surtout pour
ion hionorable aii de Vancouver (M. McInnes),

très épinerse aussi pour le paternel Glolm, qui a
pris ce jeune député sous ses soins et lui adrministre
tue très sévère correction que l'hionorable député
n'aime pas, et à laquelle it répond aujourd'hui en
des termes loin d'être doux.

Il y a ensuite le service rapide, tue question
d'une iaute importance publique et que l'on aurait
dû mettre en tête de la liste <le la législation de cette
session. O est-elle ? Nous l'ignorons. Nous
savons où est M. Dobell- -foublie le nom de son
comté. Cette mesure nous sera soumise, je sltp-
pose, dès son retour. Il y a ensuite la question le
proliibition, le plébiscite.

M. DOMVILLE : Eoutez ! écoutez!

M. FOSTER : Nous voulons que le gouverne-
ment tienne sa parole. J'ai évidemment touché
une corde sympatliique chez mon honorable ami de
King.

M. DOMVILLE : Vous avez frappé juste.

M. FOSTER : Je le savais et je suis lreureux
d'avoir fait plaisir ir mon honorable ami. C'est
peut-être peu de chose riais c'est le mieux que je
puisse faire pour lui.

J'espère que le premier ministre présentera ce
bill et le fera passer conformément à l'engagement
qu'il a pris envers le pays.

Le PREMIER MINISTRE: J'ai
parler d'enrgagement.

déjà entendu

M. FOSTER : Moi aussi.

Le PR EMIER MINISTRE: J'ai aussi entendu
parler de moments de faiblesse.
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.\. FOSTER : Non seulement j'ai entendu parler
de ionients <le faiblesse, car, je le suppose, il n'est
pas un honmne qui n'en ait, mais délivrez moi (le
cette faiblesse chronique qui se iianifeste conistai-
tment chez mon honorable ami. L'on devrait aussi
s'occuper le nos travaux publics et puisvient ensuite
la question it tarif. J'ai ins cette mesure en
dernier lieu parce que c'est la plus importante.
C'est la seule dans le moment qui intéresse réelle-
ment le pays. Je désire savoir pourquoi le gouver-
iieinenit retarile depuis au deli le neuf mois de
présenter cette mesure lit tarif et prétend devoir
retarder encore, souti prétexte qu'il lui faut d'abord
prés-enter et faire adopter le bill cli cens électoral.
Je prétendcs que dans une session eoriiiiiencée tard
et qui doit être le peu de durée, il est lu devoir dli

uvernemient de nous soumirettre aussitôt que
possible la mesure ique le pays ré-clane si vivement.
Cette mesure, c'est le bill du tarif. S'il est facile
le comiiprendre quel est le bill le plus important

qui doit être sotiiis à1 la Chambre à cette session.
il c'est pas mcoins facile de comprendre quel est le

iiis ipilportanit. Le moins important est le biilI
di eeiis électoral auquel le gouvernement veut
maintenant donner préséance. Ce bill est assuré-
ient dl'aieine utilité, de l'aveu même die mon
hoiniorale aii qiti nous a déclaré dans cette Chanm-
lre, il n'y a pas longtemps, qu'il rie croyait pas à
la nécessité d'mie modification di cens électoral,
sauîf daris le c-ls d'une élection générale, ce qui ne
devait pas se présent.r avant .3 ou 4 ans. Il déclare
qu' il est fortement appuyé ; et c'est là la raison
qicîl invoque pour occuper le temps île la Chambre
ù l'exclusion de toute affaire importante à étudier
unie imesure qui, si elle devient lui, rie sera pas
appliquée avant 4 ou 5 ans. JI n'y a aucun doute
qiue c'est la la moins importante des mesures dont il
est question dans le discours dii trôe. Pour-

hpidi îlors négligerait-on pour cela la nesuîre la
plus importante?

\Ion honorable ami le Wellington-r (M. Mc-
'I cllei) a tenté, l'autre jour, le détruire la for-ce
Je cet argiticînent, en démiiontrait combien nous
avons retardé, lorsque nous étions ai pouvoir, à
produire nos exposés biulgétaires. Je répondrai en
deux mots à cet argument, si cela peiut être appelé
unti ar-gneniiiert. Il faut d'abord se rappeler que le
conveicerinent est en retard <le neuf mois et non
seiuleioet depuis le 25 imiars. Le gouvernement
c<nservateur n'a pas attendu jusqu'à une seconde
session d'un parlement pour présenter son tarif,
mai, air contraire, il lui a donné la préséance sur
toute autre inestre.

.Mais non seulement le gouvernement est eni
r ltard de neuf mois, mais il y a un autre fait dont
il faut se souvenir. Les revisions du tarif, sous
l'ainirîîiuistration conservatrice n'avaient aucun effet
déýsa vanîtageix sur les affaires dlu pays, car elles
étaient basées sur un principe annoncé d'avance et
conn11u dii pays entier. Ainsi, une grande partie du
ulaise qui existe nécessairement disparaît lorsque
le pays sait sur quel principe le gouvernement doit
ibase<r soi tarif.

Emn 1878, le tarif fut précédé d'une déclaration
explicite <le principe par l'opposition d'alors dans
cette Chambre, et que l'on ait retardé 3.0, 40 ou 50
.1ours apres l'ouverture <le la session, pour soumettre
le tarif, cela importe peu, car le peuple savait que
ce tarif aurait polur principe <le protéger les indus-
tries ciii pays, et l'on pouvait conduire les affaires
(I 'conseéqureice.

En 1893, je déclarai clairement, au nromc du gou-
vernement d'alors, quelle serait la nature (le la
revision que nous avions l'intentioi (le faire ci
1894. Aucun de mes ionorables amis ne saurlit
nier cela. Dans leur propre programme, adopté en
1893, ils citent mes paroles et coidaminent le prin-
cipe que je soumettais comme devant servir de base
à la revision du tarif. Quand avons-nous vu un
plus g nramimalaise à la veille d'une revision dit
tarif ? Nous le voyons aujourd'hui, comme nous
l'avons vri aux Etats-Unis aprés la lutte dont le
parti démocratique, avec ses déclaratious de demi-
libre-échange, sortit aveu une majorité d:tns les
deux Chambres. Conme il fallut à ce parti tiu ,n
et deni pour présenter son tarif, il y cut tout ce
temps le plus grand malaise aux Etats- Unis. Plour-
quoi? Parce que l'on avait cru ces hommes sinIceres
lorsqu'ils promicettaient,avant l'élection. de changer
le principe sur lequel était basé le tarif pour adopter
le libre-éclv-ngie autant que le permet le revenu.

Nous voyons air Canada aujourl'hui pire que
cela encore. Le parti démocratique n'est pas allé
jusqu'à donnrîer entendre à la popultion qu'il allait
iturrodurire le libre-échange ce devait être un
tarif de revenuc * avec une protection incidente. Miais
cela iiêimei a jeté le commerce hans la plus grande
confusion. Or, qu'avons-nouis ci Canada. aujouir-
d'hui ? Que voyons.nous depuis neuf mois? Qu'a-
vonîs-nous vu depuis le conmnencement de jainvier
189ti ? Nous avons vut un parti arriver au pouvoir

grûce aux promesses qu'il faisait depuis 18 ans, le
peuple ayant c-ru qu'il allait changer les principes
appliqués durant toute cette période. Il n'y a pas
le iioimitIre doute à ce sujet.

Voyons ce qlue disaient les chefs de ce parti
Qu'ont-ils déclaré dans cette Chambre ? Voyons ce
q u'ils ont dit ; vovoiis leurs déclarations diverses-
Dieu sait qu'il y en a pour les goûts les plus ditii-
ciles-si l'on parcourt toultes ces divergenees, si
l'on se rappelle tous les drapeaux divers qu'ils onît
arborés, il est unt principe qui a toujours tenu la
première place, c'est là bas la protection ' était-
ce l'uniion commerciale que préconisait alors mon
honorable ami alors qu'aurait fait cette poli-
tique ? Elle attrait entre autre chose dlétriit le
principe protecteur dans la politique <le ce pays.
Etait-ce le libre-échange conitiental-et moi hono-
rable ami n'épousa pas cette cause dans unii moment
de faiblesse, mais sous l'empire d'une faiblesse
chronique qui le pousse accepter toute chimère
qui s'offre à lui--qu'aurait fait cette politique?
Elle aurait, entre autre chose, détruit le principe
protecteur.

orlon. honorable amiîi a préconisé la réciprocité
absolue. Il nous a dit un jour qu'il mettait cette
politique en tète de soi programme, et tqîu'il la
ferait triompher. Or, un tles effets le cette poli-
tique ett été tie détruire le principe de la protection.

Mon honorable airî a ensuite adopté le libre-
échange tel qu'appliqué en Angleterre. Ici la
même observation peut s'appliquer. Entraîné en-
suite par des hommes d'affaires plus sages <le son
parti, il renonce à ses premières idées et se pro-
uonce en faveur d'un tarif le revenu, dégagé le
tout vestige de protection. Cela encore devait
avoir pour effet de détruire la protection. Voyons
comment la politique des honorables messieurs est
diéfinie par l'honorable ministre di Commerce (sir
Richard Cartwright):

Notre politique a toujours été de détruire ce vilain sys-
tème protecteur.
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Par le libre-échange, par le tarif de revenu, par
le libre échange continental, l'idée principale a
toujours été la destruction (lu principe de protec-
tion.

,Je dis donc que les intérêts commerciaux du
pays ont été affectés par une menace qui dure
depuis 18 ans et qui a été appuyée par les déclara-
tions des honorables messieurs de la droite jusqu'ai
jour inêie de leur trioniphe.

Mou honorale ami n'a qu'à recourir au rapport
officiel (le la convention libérale tenue, sur l'appel
(le lhonorable Wilfrid Laurier, chef du parti libé-
ral du Canada, à Ottawa, inardi, le 20, et iercredi,
le 21 juin 1893. Il fait plaisir de se rappeler cette
époque. dJe ne citerai que quelques déclarations
pour établir la vérité (le mon argumentation. Ce
pere, ce vénérable mentor <lu parti libéral, ce bon
sir Oliver \lowat a alors fait entendre, le premier,
sa voix, et voici ee qu'il disaib, entre autres
choses :

Après la prochaine élection, on pourra dire avec raison,
que c'est à la convention libérale :ì Ottawa, en juin IS93,
que la protection, la mauvaise admninistration et le ma-
laise politique chez le peuple, ont reçu leur coup de
Mort.

A bas la protection ! Laissant le bon sir Oliver
pour venir il des membres plus méchants de la cou-
vention, voyons ce que <lisait mon îonorale ani
lui-mnêute (M. Lusrier) :

Cela signifie tout simplement.

Parlant de na déclaration relative è la protee-
tion :
que le gouvernement va renoncer à la vieille politique
et réformer le tarif.

Cela n'est-il pas assez clair ? J'ign<ore si, dans
une vingtaine de jours nous pourrons, le ce côté-ci,
citer cette déclaration.

S'il faut en croire le ministre des Finances, nous
le pourrons, car, à mon avis, un gouvernement qui
se respecte ne saurait trouver des électeurs indé-
pendents et intelligents, et imposer un haut tarif
protecteur sur la houille, une moitié <le la houille
ainsi affectée n'étant pas produite dans le pays,
nais consoninée en grande partie par les culti-
vateurs. Un gouvernement ne saurait agir ainsi
et nte pas traiter le la même nanière les autres
industries. L'honorable député continue :

M. le président, je le répète, dans cette circonstance, je
veux qu'il soit bien compris que nous différons du gol-
vernement. Le gouvernement nous dit qu'il veut main-
tenir le principe de la politique nationale, et nous lui
répondons que ce principe doit être aboli.

Il (lit plus loin :

Devant l'expérience de 15 ans du système inauguré par
le parti conservateur et appelé politique nationale, j'en
appelle à votre jugement de dire si ce s.ystème n'est pas
vicieux en principe, inique dans ses stipulations et dan-
gereux dans ses conséquences.

Voilà des paroles très claires qui ne sauraient
laisser de vague dans l'esprit d'un honnête homme.
Si l'hoimme qui se présente devant le peuple avec
ces paroles sur les lèvres, et lui denande <le lii
confier la direction des affaires du pays, afin qu'il
puisse les nettre à exécution, oublie ensuite la
parole donnée, néglige de faire des lois en ce sens,
et essaie le justifier sa conduite, non d'après les
principes, mais sur de simples nécessités de parti,
cet honmne ne devrait jamais oser se présenter de

M. FOSTER.
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nouveau levant. les électeurs du Canada. Il con-
tinue :

Je dis que c'est là un principe vicieux. Je voudrais
savoir-et je pose la question de manière à pouvoir être
compris par tout le pays.....

Remarquez surtout ces dernières paroles.
en vertu de quel principe, pouvez-vous taxer un homme
pour enrichir soi voisin ?

Que répondrait, à la question suivante, l'honto-
rable ministre les Finances (M. Fielding), s'il était
ici? En vertu <le quel principe ta xez-vous le pauvre
cultivateur, qlui désire se cliatiffer avec de la houille
uanhracite, cette taxe étant peree, d'après M.

IHardy, dais le but d'aagienter les profits (le mto-
nopoleurs étrangers, à la Nouvelle-Ecosse T
en vertu de quel principe, taxerez-vous le cultivateur,
dans le but de donner de l'ouvrage aux ouvriers ? Sur
quel principe vous baserez-votis pour taxer l'ouvrier. afin
que le cultivateur obtienne des prix plus élevés, pour ses
produits ?

La conclusion logique à tirer le ces principes,
c'est jue le principe de la protection, coinime lont
léclaré ces honoraIîles inessietrs, est mauvais et ne
doit pas être pris comme base de la politique <le ce
pays. Mais, il va plus loin :
M. le président et messieurs, je vous déclare, que la copie

servile du systèmîîe américain qui a été introduite parmi
nous par les chefs lu parti conservateur, est comme son
prototype, une fraude et un vol,je soumets ce fait à votre
jugement, et je demande à tous et à chacun de ceux q ni
m'écoutent, de vous prononcer sans retard, et d'accorder
votre appui sincère à cette proposition, que nous ne de-
vrons jamais prendre de repos, tant que nous n'aurons
pas fait disparaiître de notre système cette fraude et ce
vol, sous lesquels les Canadiens gémissent.

Neuf mois se sont écoulés depuis l'arrivée au
pouvoir du présent goiveritenent. Mon honora-
ble aiî («M. Laurier) dort-il ? Il disait encore :

Je vous déclare donc encore, que ce régime protecteur
mis en vigueur par le gouvernement, c'est-à-dire,
l'acte de prélever un tribut sur le peuple, non pour pour-
voir tux dépenses légitimes du gouvernement, mais dans
le but de favoriser des classes privilégiées, doit être con-
damné sans merci. Qu'il soit bien compris qu'à partir
de ce moment notre programme est tout différent <le
celui dii parti ait pouvoir. Leur idéal est la protection ;
le nôtre est la liberté du commerce. Leur objet immé-
diat est la protection ; le ntre est un tarif de revenu
seulement. De ce moment, nous engageons la bataille
sus' ce programme bien défini, et je vous demande encore
une fois de ne pas abandonner la partie tant que nous
n'aurons pas remporté lt victoire et tant que nous n'au-
rons pas délivré ce pays du fardeau qui l'accable depuis
quinze longues années.

Maintenant, M. l'Orateur, je ne puis laisser ces
citations, sans en itentionner une, de ce vaillant
cliamnpion le la liberté <lu commerce, de ce cheva-
lier barbu, cet <nnemîi irrévocable et à jamais
opposé au principe de la protection, cet honmîe
courageux, qui n'est pas à son siège aujourd'hui,
et qui, j'en suis convaincu, a dans le moient
d'autres causes le chagrin, que les douleurs r--
inatismuales, pour le traitement desquelles il a dû
aller faire une cure, à une place d'eau quelconque
de l'Etat de New-York,-il souflre de retmords de
conscience, lui qui, après avoir dénoncé la taxe, sur
la houille, sur tous les tons et de toute manière,
en cette Clhamsbre, doit continuer à faire partie
d'un gouvernement, et s'asseoir près d'un homiîme
qui lui a déclaré à sa propre figur-e que le gon-
vernenent avait l'intention de maintenir le droit
sur la houille

Toutefois, ces occasions sont disparues, et c'est notre
devoir maintenant de faire face à l'état de choses actuel,
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aussi bien que possible, et je suis convaincu, avec M.
Laurier, que le premier devoir-

Conne vous pouvez le constater, ce n'est pas
l'Acte du cens électoral, qui est leur premier devoir,
mais celui-ci:

-le premier devoir du parti libéral, celui qui est le plus
clairement en leur pouvoir de mettre à exécution, c'est
de réformer entièrement et immbdiatement le régime
fiscal de ce pays, de le réduire à un tarif de revenu, il
consistera aussi à voir, autant qu'il sera en notre pou-
voir, à ce qu'il ne soit pas prélevé sur la population,
plus d'argent qu'il n'en faut pour les besoins légitimes de
l'administration. Messieurs, quant à ce qui regarde la
protection, je puis dire immédiatement que je ne crois
pas qu'aucun homme, ayant pris la peine d'examiner le
fonctionnement du système protecteur, ne sera pas d'ac-
cord avec moi pour dire que la liberté et lia protection
sont des termes contradictoires.

il ne peut exister de véritable liberté sous un régime
protecteur; vous ne pouvez jouir d'une liberté véritable
sous un régime ayant pour principal but de créer une
classe privilégiée, et de concentrer une partie dispropor-
tionnaée de la richesse commune, dans les mains de quel-
ques individus. Je prétends que la protection, non con-
tente (l'être la cause (le la corruption politique la plus
effrénée, e t l'ennemi juré de tout libéral,désirant faire du
Canada un pays libre.

-Je ne retiendrai pas l'attention de la Chambre
plus longtemps. Te pourrais citer les contradic-
tions du même genre, de la part de tous les membres
du gouvernement, mais je nie contenlterai, pour le
Moment, de lire une courte citation provenant du
programme, présenté par le ministre des Finances
actuel, it cette époque, chef du gouvernement (le la
Nouvelle-Ecosse, M. Fielding, <lui était, je crois,
président de ce comité, ces résolutions sont longues,
mais il me suftira de lire un ou deux paragraphes
de celle relative au tarif, pour en faire comprendre
le but.

Le TARIF.-Nous, le parti libéral du Canada, réunis en
convention, déclarons:

Que le tarif douanier du Canada, devrait être basé, non
pas comme il l'est maintenant sur le principe protec-
teur, mais d'après les besoins du service public.

Et. la résolution continue à énumérer les maux
sans nombre que le tarif a entraîné à sa suite.

Plus loin, on y trouve encore :
La ligne de démarcation entre les deux partis politi-ques sur cette question est maintenant clairement définie.
Le gouvernement lui-même admet l'insuccès de sa

politique fiscale, et est maintenant prêt à faire quel-
ques changements; mais il prétend que ces change-
ments doivent être basés sur le principe de la protection.

Nous dénonçons le principe de la protection comme
esaentiellenent défectueux et injuste vis-à-vis la masse
dela population, et nous déclarons que noussommes con-
vaincus que tous changements faits au tarif, basés sur ce
principe, ne peuvent avoir pour résultat d'apporter aucun
souilagemeint important aux impôts sous lesquels est
écrasé le peuple de ce pays.

Voilà le programme que nous acceptons sans la moindre
hésitation, et c'est avec la plus grande confiance que nous
attendons le verdict des électeurs du Canada à son sujet.

M. l'Orateur, je n'ai pas l'habitude de me plain-
dre d'être dérangé lorsque je parle, mais je suis en
face les honorable députés (le la droite et conane
chacni le sait, un orateur est toujours plus dérangé
par le tapage que l'on fait devant lui que par celui

nui a lieu en arrière.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M, COCHRANE : Ce sont les ministres eux-
esimes.

M. FOSTER : Ils sont les seuls cou'ables.
Mainteinant qu'ai-je prouvé? .J'ai prouvé que le
cri (le guerre du parti, actuellement au pouvoir,

avait été durant dix-huit ans mort à la protec-
tion. J'ai démontré que les drapeaux avec lesquels
ils ont conduit leurs troupes u la bataille, que les pro.
grammes qu'ils ont éioncés, que les discours pro-
noncés par leur chef sur les tribuns, avaient
toujours comme note prédominante : mort aux
principes et mort à lit politique <le protection. La
conclusion que je veux tirer <le ceci, c'est lue,
lorsqu'un parti, ayant un pareil passé de dix-
huit aiées, arrive au pouvoir, la population
du pays, autant que les affaires sont concer-
nées, se trouve placée dans un état d'incertitude et
de doute extraordinaires ; parce qu'elle craint que
ces honmnes ne mettent leurs promesses à exécution ;
que le principe (le la politique <le protection ne soit
mis le côté, et que l'on n'y substitue quelque chose
qui y soit entièrement opposé. Et par conséquent,
l'incertitude et le doute règnent dans toutes les
classes d'affaires. Voilà quel est l'état de choses
existant actuellement dans notre pays.

Si mon honorable ami avait fait connaitre à cette
Chambre, il y a neuf mois, le principe sur lequel il
se baserait pour reviser le tarif, ce doute et cette
incertitude auraient été jusjut'à un certain point
mitigés. Il n'a pas agi ainsi. Pendautt ces der-
niëres années, l'esprit îles manufacturiers et autres
producteurs de ce pays, n'a cessé d'être hantée par
ce cri le guerre, quii a jeté le trouble et la coufusion
dans leurs affaires, malgré cela, mon honorable ami
et son parti ne font rien pour faire cesser cet état
<le choses. Les affaires sont dans le plus mauvais
état possible. et grâce à l'incertitude qui règne,
l'avenir s'annonce sous un jour encore plus sombre.
Ils ne savent quelle attitude prendre, et même une
fois prise, quel en sera le résultat.

Le PREMIER MINISTRE : Ils savent que nous
tiendrons nos promesses.

M. FOSTER : Je remercie mon honorable ani
de cette déclaration. S'il avait la réputation de
s'être acquitté de toutes les promesses qu'il a faites ;
si le parti <le la droite avait en ce pays, la réputa-
tion qu'un parti devrait avoir, et que sur une
question comme celle du commerce, il connùt
leurs principes, et serait résolu de les appliquer,
il n'existerait pas tant de doute dans ce pays.

Le PREMIER MINISTRE.: Ainsi, il existe
donc quelque espoir.

M. FOSTER : Plus que cela. Depuis les quinze
derniers iois--et je détie mon honorable ami de le
nier, l'épée <le Damoclès est suspendue sur la tête
des hommes d'affaires et des producteurs du Canada
dont les intérêts reposaient tout entier, sur le prin-
cipe <le la protection, qui a été en vigueur dans ce
pays pendant dix-huit ans. L'honorable premier
ministre veut-il nous faire croire qu'il a pu; pen-
dant quinze mois, parcourir le Canada et ne pas
s'apercevoir de l'état de choses existant Q ue ous
alliez, avant les élections générales o dlepuis, dans
les comtés de Chamapliain, <le Bonaventure, 'de
W%'right, de Brantford ou dais tout autre comté du
pays, et je cite là tan fait qui ne peut être conitre-
dit, vous étiez certain <'y trouver le manufacttrier
libéral satisfait, pourqtoi? Parce que on lui avait
fait des promnesses personnelles. Il y a de ces gens
danus toutes les parties du pays, et lorsque vous
leur parlez des engagements pris ýpar leur parti,
ils vous disent : nous sommes certains d'une chose,
c'est qu'ils ne feronat7rien de contraire à,nos inté-
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rêts. L'hönorable député (le Hamilton (M. Wood) M. LISTER L'honorable député pourrait bien
sait bien qui'il a dit et répété que les intérêts changer <le pays.
manufacturiers de ce comté n'avaient rien it crain-
<dre sous ce rapport. âl. FOSTER: Cela est permis. Nous vivons

dans un pays libre, et c'est quelquefois un avait-
M. WOO) (Hamilton) : Ils n'ont rien à craindre. tage pouvoir changer (le pays. Lhonorable

chef dui gouvernement eii sait quelque chose. D)e-
M. FOSTE R :.Mon honorable ami reconnaît la puis <jils sont au pouvoir les libéraux ont-is

vérité de <et énoncé, il ne pouvait faire autrement. essayé de prouver aux électeurs (le ce pays quils
Dans toutes les élections, les manufacturiers et les allaient mettre en vigueur une politique capable
producteurs le ce pays ont été visités, sinon <le faire progresser les intérêts du Canada? Non,
par les chefs du parti, du ,noins par les meneurs pase(du tout. Cet état d'incertitude et (le doute
du parti et on leur a laissé entendre :li i<esuie continue d'existe, et je <lésire attirer l'attetion e
sur le tarif n'est pas encore préparée vous feriez la Chambre sur ce fait. Je vais lire i cette Cham-
mieux dle consulter vos propres initérêts. A quimiex d co-mIer OSl><Pî~îiièi'ts. 111 1 hie 'une délicieuse par'abole dut chef dlu gouverne-
vouS servira-t-il de mettre vos propres intérêts enment, qu'il fit dans un discours prononcé en 1882.
danger en prenant part a cette élection ? Vous
faites ieux dle rester tranquilles. On at stuspendu _M. LISTER : Oh o oh
cette menace, sur la tête des homm.)les d citines et
les î>r<<lictcis le ce pays. L'honorable premier M. FOSTER: Je m'attendais aux rires les

ministre se rappmelant les promîesses qu'il ia pas honorales dléputs de lae droite. Ils nient (le voir
tenues. et ccainaissant la manière dont les élections que l'on veut les forcer cnettre en Lrtiaue leurs
se ft s'écrie naïvement dans cet/e Cha :be belles théories. Un député se lève cans cette
Pour'quoi le peuple n'a-t-il pas confianice cei nous Cha11,n111re et jure aut nomi <le touts ses principes poli-
dans ce cas ' Parce qu'il a un peu trop d1expé tiques que telle est la ligne de conduite, tels sont
rieîce. Ils n'ont pas une confiance illimité'e, ais les pdinciues qui doivent sevi r lebase à une
ils ne peuvent s'empêcher dentretenir le vague mesire sur le tarif niais pae que ces paroles ont
espoir qu'ils mettront leurs promesses al execudion. été prononcées il v a huit aiês lhonorable Nputé
Ils Sont placés entre deux feux, et cest justement <le Laubtot déclare tt cela ne v eut rien. Non
lit ce qui est lat cause (le lent rgrandle inicertitudfe, cela, en eff'et, nie coîmpte pas pour les lionorables
S'ils avaient tîîe contiance absolue dans leur parti dépuités<i e l droite, elles auraient été <ites il y a
ils se prépai'eiaient (le manière àî pouvoir- reucon- cinqu minutes q1u'elles ne compteraient, pa plus.
trer les exigences dune politique <le libre-échanlge ; Mais je Vais e servir dun arguient, qui aux yeux
uais comme ils ne possbèdent pas cette confiance le lun poplatioie er dua certainement gv sans
absolue. ils ic petuvent se pr'éparer iii pour le libre- ,aleu"'. En 1882, mon hiourrononrle i 8roposait
échange iii poer la protection. l'abolition Ones doits sur la houille. Parlant <le

cette questiona et lautres analogues il cohaattit
d. LISTER : Sciiez-vou opposés à lit peote- surtout l'idée que nons <evions suivre une itu-

tion <les piqes d'ou ? ' aise politique parce qu'il en était ainsi aux Etats-

M. FOSER: En quoi cela rourrait-il aflecte Unis.

l'ins strie dfn pétrole Pas un député dans cette Q elques VOIX Ecoutez écoutez
Chamibre ie sait nmieux que mon honorable ami

rquoe le pétrole ''est pas la chose nui canse le nlus M. FOSLER L'honorable député de Kent rit
de toule aut gouve-nenmeît. tiomi, c'est le député le Lappbtexn.

M\ou i honiorable ani le mîinistre de la Maile et
les Pncheries, qui p'est p toujours la liscmiétion M. LISTER : Maintenant voilà qe vous vous

personifiiée, s'est oublié l'autre sout- jusqu'aui point écartez du sujet.
le nous ditee Ismutile le 'rouloir nous focer d'aller

teop vite sur la question du tarif ; a ant le soumet

tre cette mesure, il ous faut consulter njustme t gouverment est rapporté dans les Débat-s <e

'l'est loen une tarif dans les intérêts lun parti lit Chambre,-heureusement que ce n'est pas dans

politique, qu'ils sot à p'épa-er, et non un taiif un jouu-nal,-voici ce qu'il lisait

dans les inté-êts du pays. Ils connaissaient tous Eh bien alors, s'il approuve le principe émis dans ces
ces faits depuis losgtemps. es coemissaires oxt paroles, et >i ses partisans l'approuvent aussi, pourquoi

alors légiasre b ontre les lois de la nature?
siégé àt différents esîdroits (ltu pays. Les renseigne- On nie répondlra que les Anméricains légifèrent eux aussi
muents qu'onî y a r-ecueillis onît let leur- êtr-e d'usî contre la nature. Est-ce que c'est un'e raison valable
grang secours pour préparer cette mesure sur le dans un p.s civilisé de dire que si une nation légifère
tarif, et cepenidant, ils cr-oient nécessaire le con- contre lat nature, une autre oation doit suivre son exemple?

'L'honorable ministre des Chemins de fer me rappelle ce
sulter leurs principaux amis, que l'ou é rconte du ctode des Chinois dese Latre en duel.

A Paris, où les duels sont fréquents, un homme qui reçoit
M,. W001) (Hlamilton) :Il y a des branches ver- une inijure envoie une carte àu son adversaire, et ils vont

qoulues, et il nous faut les fai e disparsître. tous sur le terrain
oe ferai remnaquer à l'honorable commndissaire du

de. FOSTER Il y s une btanche vermoulue. reenu de 'Intérieur, cette partie du disconrs u du
perOIX :Elle va disparaître. qmu'ier auinist-e, a ce pourrait bien être ne
pcalomnie contre ua pays quull affectionne tout parti-

'M. FOSTER: Elle disparaîtra aux prochaines culièreiîient.
élections gsérales. Mais n Chine, si un homme reçoit une injure, il com-

mence par s'ovrir les intestins, et après cela l'épée
po quue ensanglantée est envoyée à son adversaire qui lui aussidi aOs. s'ouvre les intestins, de sorte q'au lieu d'un seul suicide

vu .r Flors prcipauxamis
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Sur ce continent au lieu d'avoir une seule nation légi- ser.e un grief permanent et un bénéfice des plus douteux
férant contre les lois de la nature nous en aurons deux ai pour la Nouvelle-Ecosse.
nous adoptons ce principe.

L'argument peut trouver son application aujour-
d'him. Les Etats-Unis sont entrés (lans ce combat
singulier. Ils se sont emparés du sabre, et se sont
ouvert les entrailles, puis ont envoyé l'arme à mon
honorable ami, le premier ministre, pour qu'il fasse
(le mième ; mais, en chemin, elle est tombée entre
les mains (le l'honorable ministre les Finances, 
lequel s'est ouvert les entrailles. L'argument était
alors irrésistible ; vous ne pouvez soutenir un mlau-
vais principe au Canada, parce qu'il est soutenu
dns un autre pays. Les Etats-Unis élèvent les
droits contre ce pays, et cela donne encore plus (le
foi-ce à l'arunient. L'honorable premier ministre
se propose-t-il <le faire une loi sur un matvais prin-
cipe, parce qu'ils en agissent ainsi dans un autre
pays, et lorsque c'est. là une législation qui répu-
«ne l la nature ? Nous devrons voir a cela. L'ho-
norable chef du gouvernement a fait une déclara-
tion plus récente à Montréal, dlans laquelle il
disait :

On nous dit qu'il nous faut pas détruire les manufac-
tures de Montréal. Je déclare que nous n 'avons pas
l'intention <le détruire les industries de Montréal. Je
prétends, au contraire, que la mise en pratique les idées
que nous défendons sera pour'la ville de Montréal
liaugi-ation d'une ère de prospérité,. comme cette ville
n'en aura pas connu depuis l'application de la politique
nationale. Le régime actuel prélève un maximum de
taxes, non seulement sur le consommateur tuais aussi
sur le producteur. Ils ont une taxe sur le fer, lequel est
aussi la matière première de toute industrie. La. taxe
sur la houille, qui est aussi une matière première, qui est
aussi dans toutes les industries, est de 60 cents par tonne.
Bien que je n'aie pas les derniers prix de la houille je suis
certain que cette taxe équivaut à 40 pour 100.

Maintenant on me demande, que forez-vous? Je viens
justement de vous dire ce que nous ferons. Nous aurons
un tarif do revenu, et nous abolirons entièrement les
droits sur la matière première.

J'ai dit que si noes étions pour avoir un tarif do revenu
les matières premières seraient admises en franchise :
ces mtiatières premières ne sont pas aujourd'hui admises
en franchise, sous le régime protecteur. Il y a certaines
matières premières qui sont admises en franchise, la laine
est comprise parmi celles-la Dieu merci, ils n'ont pas
pensé d'y imposer une taxe. le coton est aussi admis en
franchise. Mais le fer l'est-il ? Le coton et la laine sont
des matières premières pour certaines fabriques. Mais
il y a deux articles, qui sont des matières premières pour
tous les fabricants. ces articles sont la bouille et le fer,
sont-ils admis en franchise ? Si vous avez un tarif de
revenu, ce sera durs le but d'accroître la prospérité du
iays, et toutes les muatières premières devront etre
adinises en franchise, sous un semblable tarif.

Pouvait-il y avoir une déclaration plus explicite
que celle-là, faite aux hommes d'affaires de lit ville
de .lontréal, et par conséquent à tout le pays, (lue
les mnesuîres sur le tarif que proposerait l'honorable
chef d ii gouvernement feraient disparaitre les droits
sur les matières premières, et il mentionna spécia-
lemuient deux articles de première nécessité, le fer
et la, houille. Le ministre du Commerce accompa-
galiit l'honorable chef 'lu gouvernement en cette
circonstance. Il est (le la même opinion que son
chef sur cette nuestion, car il a déclaré dans cette
Chambre ce qui'suit :

S'il y a un principe d'économie politique plus facile à
comprendre qu'un autre, c'est le principe qui dit que la
plus mauvaise taxe qui puisse être imposée est celle qui
existe sur un article de première nécessité comme la
houille. De plus, c'est une taxe excessivement partiale
et injuste dans sa mise en opération. C'est surtout la
classe pauvre qui aura le plus à en souffrir, à cause de la
longueur de nos hivers canadiens. Elle pèsera en parti-
culier sur la population de l'Ontario, et pas du tout sur la
grande masse de la population des autres provinces. Ce

Voilà l'opinion dtu présent ministre tiu Commerce.
-Au moins, c'était là sont opinion. Mainitenanit,
lue disait le ministre <le la Marine et des Pêche-
ries (M. D)avies)?

La protectionî est fausse et décevante, et si l'industrie
houîil ère ne petit subsister sans l'appui de la protection,
alors nous disons qu'il est aussi bon pour ce pays que
'industrie houillère disparaisse.

Cet honorable député est uii des membres imupor-
ants du cabinet. Le chef diti gouvernement était
présent à l'élection partielle qui eut lieu dans le
comté de Brant, il n'y a pas bien longtemps. Il se
tenait sur ses gardes q uant à ce q u'il devait dire.
Il se garda bien d'attaquer ce sujet et de donner
une idée délinie <le ce qu'il ferait : mais il avait
ivec lui titi collègue qui fût plus explicite, et le
chef du gouvernement écouta le discours prononcé
par le chef <le la législature de l'Ontario. L'hoio-
rable premier ministre ';,tait, rendu dans cette
division électorale dans l'intention <le convertir la
population aux idées libérales et le défaire le can-
didat libéral-conservateur. \, Hardy parla ainsi •

Etait-il pour nuire aux manufacturiers do Brantford, en
ce qui concerne l'admission en franchise de la bouille ?
Chaque année on leur enlevait dle $30,000 à S.50,000,
dont les bénéfices allaient à quelques capitalistes do
Neîw-York. (iui contrélent les mines <le houille de la
Nouvelle-Ecosso. On <lit que le chemin de fer du
Grand-Tronc paie, chaque année, près d'un demi-
million de piastres de droits sur la bouille. Supposons
que cette somme soit ajoutée en partie aux gages
(les ouivriers--(applaudissements)-ou en partie en
dividendes: ecla produirait toute une révolution dans
l'histoire du Grntid-Trone. En sorte que le fer et toutes
les matières premières des manufactures étent admis en
franchise, cette politique de l'almission en franchise des
mnatières preiiières donnerait une protection beaucoup
plus efdictce que celle dont nous jouissons actuellement.

Peut-on être plus explicite ? Et cependant, M.
l'Orateiir, ce qu'il y a <le plus reimarqiuable dans
ceci, c'est <ue le ministre îles Finanuces, dans cette
Chambre, et sir Oliver Mowat au Sénat, se poi'teit
garants <le l'exactitude îles paroles dlui ministre (les
Finances. Ce dernier est allé dans la ville <le
Montréal, et entre autres choses intéressantes, il a
dit ce qui suit :-

Si. les Etats-Unis élèvent de nouveau les droits sur la
houille, alors nous devons nous réserver le droit de
réformer nos idées relativement au tarif canadien. etnous devrons nous croire tenus d'imposer un droit non
seulement sur le charbon bitumineux....

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : A-t-il entendu cela ?

. mais aussi sur l'anthracite qui actuellement entre sur
nos marchés, venant des Etats-Unis, en franchise.

Le MINISTRE DU COMM ERCE (sir Richard
Cartwright): Est-ce là le tarif ou la loi du cens
électoral '

M. FOSTER : Le pays désire et espère en vain
que ce sera sur le tarif. Mais les ministres sont
encore loin d'être prêts, j'en suis convaincu, et les
vacances <le Pâques ne leur suffiront pas pour
consulter leurs chefs et s'entendre au sujet du
tarif. Eh ! bien, M. l'Orateur, c'est là le dernier
point de mon argumentation.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Vous appelez
cela une argumentation.
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M. FOSTER : Mon honorable ami (sir Richard Ceci provient du Toronto Globe du 4 janvier
Cartwriglht) s'est absenté de la Chambre, il revient 1897. JTanvier s'est passé; février s'est passé, la
et voudrait que je reconunence mon argumenta- majeure partie de mars s'est passée, puis la Cham-
tion, maintenant que j'ai fait la principale partie bre s'est réunie. La réunion a eu lieu le 25 et
de tmon discours. J'espère qu'il n'exigera pas cela toutes ces difficultés et embarras avaient augmenté
(le moi. Voici en résumé ce que j'ai dit. encore. Pourtant cela va prendre encore un mois

Pendant dix-huit ans, le prograumme du parti avant (ule les intérêts commerciaux du Canada
libéral n'a rendu qu'un seul son,un son unique. Le sachent à quoi s'en tenir et connaissent leur sort
jour de leur -arrivée au pouvoir devait être le signal sur la question du tarif. Le Monetcry Times n'est
(le l'anéantissement (le la protection ; les chefs du pas un organe de parti et nous trouvons dans son
parti libéral, dans leur programme, dans leurs dis- dernier numéro
cours, dans leurs.résolutions qu'ils présentaient en
Chambre, ont aflirmé et réathirmé que s'ils arri- Le cri universel qui nous vient de toutes les directions

de la part de tous les cercles commerciaux est un cri devaient au pouvoir, ils balaieraient jusqu'aux moin- faiblesse monotone et constante. Depuis des mois cet
dres traces le protection. Ce doute et cette incer- état de choses existe dans le pîays et se perpétue avec un
titile. ils ne l'ont pas fait disparaître en déclarant effet désastreux sur le comnierce et l'industrie dont la
si oui ion ils allaient mettre en pratique leur condition est devenue insupportable. Les banques en ont

ressenti les premiers effets et se plaignent amèrement de
profession de foi. Ils laissent le pays crainulre et la stagnation, du manque d'activité, du manque cie de-
trembler à la pensée qu'ils pourraien1t bien -emlîplirî mandes d'argent et de la diminution des profits. Cela
leurs engageiiiemets. Depuis neuf mois, ils sont au continue sans signe de rémission. Des faillites surgissent

c . .. constamment, dont beaucoup partaitement iattendues,pouvoir et lai même diversité profonde et irréconli- et dans les maisons que l'on croyait prospères et en bonne
liable subsiste entre eux, diversité qui empêche voie...Nos lecteurs connaissent la vraie cause de cette
complètement, si on s'en tient à ce qiils disentt, e déplorable situation, c'est l'incertitude de la législation
se créer une ilée de ce qu'ils vont faire pour le du tarif.
tarif. Quelle est la conséquence île tout ela ! Et je trouve, en examinant les colonnes ctu
C'est queiles intérêts commerciaux le ce pays souf- &/ole, pas celle qui traitent des affitires clu
frent et souffrent profondément. Je n'ai que deux parti, car on a discrètement cessé île parler d'in-
ou trois exemples 'à citer pour le démontrer. Le certitude et de Fincapacité du parti à accomplir ce
revenu est une indication suffisante. Le revenu qu'il ne petit pas acconiplir,-la présentation du
diminue constamment, constamment jusqu'au jour tarif à une tiate raisonnt able,-je trouve ce qui suit
où le peuple suppose enfin cIlle le tarif va chnuiger, dans les colonnes financières du 'lobe du 3
alors, les gens dont les intérêts sont en jeu se pré- avil, samedi dernier, seulement
cipitent pour profiter di temps qui leur reste
pour sortirt leurs marchandises d'entrepât et pour Le commerce de gros n'a jamais été aussi bas depuis

bien des anées; on n'attend aucune amélioration avant
S l,. qu on connaisse les changements apportés au tarif.

qui pourrait résulter s'ils ne sortaieit pas leurs
marchandises de douane. La décroissance du M. 1'Orateur, je n'ai pas besoin de lire d'autres
revenu est l'indice de ce doute et de cette incerti journaux pour renforcer ina cause. Voici un échan-
tude. M. l'Orateur, les journaux qui soutiennent le tillont le ce que disent non seulement la presse mais
gouivei'iemenit ont sérieusement traité la question. tous les gens d'affaires, les banquiers, les produc-
Le <,/obe a été plus séièe encore que les autres. teur. les marchands poussent partout le même cri
Lc 4 janvier 1897, le Globe, sous le titre captieux île et s'adressent île la miéine façon au gouvernement

'Une session prématurée " dit : Cessez, disent-ils, notre incertitude, arrêtez nos
La réforme du tarif est peut être la première chose à

considérer. La fixation du tarif dle doiane est la question
la plus urgente que le gouvernement ait à traiter. On
admet généralement que si l'adoption île la protection est
un des changements économiques qui s'opèrent le plus
facilement, son abandon, dais un pays comme le Canada,
rencontre des difficultés insurmontables. Mais il n'est
pas déraisonnable de <lire que les commerçants devraient
connaitre le plus tôt possible les réductions <tui vont
s'opérer. Le tarif est le facteur le plus essentiel des im-
portations, c'est la base de tout ce qui va se faire dans la
saison suivante et sa connaissance est de la plus haute
importance pour tous les commerçants et négociants du
Canadaî.

Pendant que dure cette incertitude, il règne une grande
hésitation de la part de l'importateur et de la part de
l'tucleteur, situation des plus contraires au bien du com-
nerce. Le manufacturier, lui aussi, est enclin à aller
doucement, jusqu'à ce qu'il sache définitivement quelle
taxe il aura à payer sur lit matière première et quel droit
existera contre le produit qu'il manufacture. Si la taxe
sur la matière première doit diminuer, il sera disposé à
se reposer jusqu'à l'ère du bon marché de la matière pre-
mière. Inutile d'entrer dans les détails. Le tort que
cause cette incertitude dans le monde des affaires est trop
évident pour avoir besoin d'être appuyé par des exemples
et comme c'est bien connu, le nouveau gouvernement
devrait avoir bien soin de ne pas ajouter cet inconvénient
aux nombreux inconvénients dont ont souffert et souf-
frent encore le commerce et l'industrie. Le besoin s'im-
pose de réunir le parlement le plus tôt possible et de
mettre immédiatement le public dans les confidences
ministérielles.

Le pays demande par dessus tout une prompte réunon
du parlement et un discours du budget prononcé aussitôt
l'ouverture des Chambres.

M. FOSTER.

pertes, donnez au commerce une chance de réparer
ses forces. Nous voilà maintenant sans tarif et
miême sans espoir d'en avoir un. Pourquoi ? Ils ne
sont pas prêts à ptrésenter leur tarif et s'ils ne
sont pas prêts après avoir proclamé pendant dix-
huit ans leurs principes, après avoir tenu neuf mois
les rênes di pouvoir quel droit ont-ils de se procla-
mer des honnnes d'affaires et <le prétendre gouver-
lier en hommes d'affaires ? Le peuple des Etats-
Unis a passé il y a quelques mois à peine par les
épreuves d'une élection.

Le Congrès s'est réuni, sous l'ancien régime, le
15 mars et le 31 mars, ce corps-oit une législation
tie passe pas facilement-avait adopté une revision
complète di tarif qui était soumis au Sénat seize
jours après la réunion des Chambres. Et de plus,
à la première session et pas à la deuxième. Nous
sommes rendus à la deuxième session cde ces mes-
sieurs de l'autre côté. Pourquoi ne nous ont-ils
pas présenté le tarif, parce qu'ils ne sont pas prêts?
Est-ce bien là la raison ? Que devient donc la décla-
ration faite par moni honorable ami le ministre de
la Marine et des Pêcheries (M. Davies) à Aylmer,
pendant une élection ? Il a lu cette déclaration dans
les journaux, il l'a entendu citer en Chambre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES,
PÊCHERIES (M. Davies) : Quelle déclaration ?'



.1. FOSTER : Je vais vous le dire; jusqu'à pré- n'ai pas lu la déclaration. J'ai vu cette déclaration
sent il ne l'a pas démentie et il n'aura pas assez inexacte dans le Free P-e.s ud'Ottawa qui est le
de courage pour la démentir maintenant. seul journal, je crois, qui l'aie donnée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. FOSTER: Mon honorable ami est doué au
PECHERIES : Je niii pas entendu citer en moins iViie belle tenacité. Il dit maintenant
Chambre cette déclaration. avoir déclaré que dans le cours de quelques semai-

. FOSTER Il a it que lorsque honorable gouernement présenterait so tarif.M. OSTR: l a(li (fle orsue lioorle Ehi bien ! on peuit se demander quel effet une
chef de Fopposition entendrait cette déclaration, ildéclaration e ce genre pouvait bien avoir deux
.seratit surpris. Cserai surriSJouis avant l'élection. En tout caLs, le tarif n'est

Le 'MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES pas présent. Pourquoi? S'est-il passé un jour
PÈCHERIES : Le rapport des journaux est faux. dans ces huit dernières années sans quil aient

(lècélaré au peuple que leurs principes eii matière <le
M. FO.S'Ei-R : -le ne doute pas que mon honora- tarif étaient bien définis et hiei rrités? Maintc-

ble ami ne suive attentivement les journaux. C'est nan, je trou-e à la page 47 des d-us le
un trop vieux politicien pour nie pas voir ce que ses i discours le sir Charles 'iuîper, cette citationî du
ennemis disent (le lui et pour 1n'tre pas flatté les rapport du Citi:
élou·es de ses amis. Je suis allé à Ayhnier et partout Je puis vous (lire quune setaine après 'ouverture du
on ina (lit: " Ils vont sotunettre le tarif inniédia- prlement, nous présenterons notre terif et notre budget,
teiment, M. Diavies la dit" Quelles paroles le nous causerotisalorsil sirCharlesTupperune desgrandes
rapport attribue-t-il à l'honorable ministre, les surprises dc avie.
voici : lionorale ami ii'tiit îrobabletuieit pas

On a prétendu que les libéraux n'avaient ni politique ni a ei chambre.
intentions. Eh bie, je vais vous dévoiler quelques
secrets seulement à cause de tous ces journa listes. Mais Le MINISTRE DE LA MARIN E ET DES
Je puis vous dire ceci, c'est qu'une semaine après louver-
turc dit piarleinent nous proitirons notre budgt eet notre
tar*if, et nîous offrirons à sir Charles Tupper une des bon- et c'st la première fois que recietends parle .
nics surprises de sa vie.

Le \IINISTRE DE LA 'MARINE ET DESi
PlCH ERIES : Eh bien ! M. FOrateur, l'ionorable
d..-puté tme permettra le déclarer que je n'ai jamais
dit cela.

Une VOIX : Oh!

Le M1INISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIERIES : Que signifie cette interruption.
Elle est tut peu roide, je crois. Plusieurs journaux
ont fait des rapports île cette assemblée, le Star,
îîun journal indépendant le Montréal, le Citizen
d'Ottawa, journal le l'opposition et plusieurs
autres. Pas un seul tie M'a attribué cette déclara-
tion que je n'ai pas faite, ni rien d'analogue. Ce
que j'ai dit, c'est que je n'avais aucun doute que
quelques semaines après l'ouverture dut parlement,
le tarif serait préseité. Cette déclaration n'a en-
e-re jamais été citée en Chambre, si elle l'eût été
jautrais saisi la première occasion de la contredire.
Lionorable dépité tme fera Flionneur d'admettre
qu'elle n'a jamais encore été répétée en ina présence.
La dernière partie de la déclaration est exacte,
j'ai promis une surprise at chef de l'opposition et
il l'aira.

M. FOSTER : En ce moment c'est l'honorable
député qui nage en pleine surprise. Il <lit qu'il y
avait un rapport dans le Star de Montréal, journal
indépendant, et dans le Citizen qui n'est pas un
journal ami. Il dit qu'aucun île ces journaux ne
li a attribué cette déclaration et pourtant c'est
dans le Citizen que je viens ·de la lire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECRERIES : Non, l'honorable député ne peut
lias lire cela dans le Citizen. Est-ce le rapport du
Citizen di lendemain ?

M. FOSTER : Oui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: J'ai lu le rapport du Citizen et je

Advenant six heures, la sénce est stuspîendulîîe.

Séance du soir.

M - FOSTER : Il y a plusieurs raisons, M.
l'Orateur, (lui permettent de concîure que le gou-
verneient n'est pas prêt à présenter son tarif,
mais nous éprouvons tu cruel embarras à croire
qu'un parti qui, depuis dix-huit ans, a proclamîé en
toute circonstance les bases iuiiables suir lesquelles
devait reposer la revision lu ta-if.qui ne les a pas
seuleient proclaimétes en deliors le cette Chuamtibre,
mais les a introduites dans les résolutions (lui noubiis
ont été maintes fois soumises. Je suis, dis-je, dans
nu grand emubariras de m'expliquer comment ce
parti est au pouvoir depuis neuf longs mois, pen-
dant lesitels il aurait pu preparer son tarif, sinon
îour la d ernière session, au moins pour celle-ci, et,
dans le telles conditions, avoue piteusement qu'il
ne peut pas nous soumettre son tarif parce que soit
tarif n'est pas prêt. Si le retard apporté à ce tra-
vail par le miuistre qui en a charge, n'est pas la
raison pour laquelle le tarif ne nous est pas soumis,
alors il ne petit y avoir qu'nîiie seule raison, c'est
que le gouvernement ne veut pas faire connaitre
son tarif particulièreient en ce moment. Lorsque
tout le pays demande à grands cris d'être sorti du
doute et de l'incertitude, lorsque le gouvernement a
le moyen d'éclaircir ce doute et cette incertitude,
lorsque son preinier devoir, tel que tracé par son
principal organe est (le s9tulager dès les premiers
jours île la session le peuple du doute et de l'incer-
titude, alors je dis que si le*gouvernement refuse
de soumettre son tarif, c'est qu'il y a de graves
raisons à ce refus.

Le tarif des Etats-Unis ne peut pas étré un motif
de retard. Si l'on considère les déclarations lu
parti au pouvoir, sa victoire éclatante l'automne
dernier, l'action du comité îles voies et moyens,
l'unanimité des travaux <le ce cmité, l'adoptionî
-par la Chambre îles Représentants en moins de

[9 AVRIL 1897] 638



[COMMUNES] 64u
quinze jours, les représentations du comité du tarif,
leur envoi au Sénat où le parti au pouvoir com-
mande une majorité imposante, il ne peut y avoir
pour notre gouvernement de bonnes raisons de
retard basées sur le prétexte de la condition cons-
titutionnelle des Etats-Unis. Il ne peuvent pas
non plus invo(uer comnme excuse que le commerce
n'attend pas et n'aspire pas après le tarif. Les
seules raisons que je puis entrevoir pour expliquer
le mauvais vouloir du gouvernement, c'est qu'il
existe de mesquines considérations de parti qui
subsisteront jusqu'au jour où certaines élections
provinciales seront décidées. Jusqu'à ce jour et
pour des raisons que seuls ils connaissent, ils ne
veulent pas que leur tarif voie le jour.

Je ne crois pas que, dans l'histoire du Canada
ou dans celle d'aucun autre gouvernement consti-
tutionnel souis à la constitution <le la Grande-
Bretagne, on ait jamais vut ce que nous voyons
maintenant. En dehors de la déclaration du prin-
cipe général sur lequel repose la revision du tarif,
principe (le protection, <le libre-étchange otu (le tarif
de revenu seulement, en dehors .de cette déclara-
tion de principe, qui sert de guide à tous les esprits
et peut diriger le sens conmercial du pays, et a
toujours existé ulne loi fornelle et inviolable, c'est
que ni le gouvernement ni le ministre les Finances
ne devaient fournir <'information à aucune ties
parties qui seraient affectées par des changements
projetés lorsque ceux-ci seraient connus dans lin-
dustrie qu'elles exploitent. Non seulement ceci est
la règle du parlemient canadien et du gouverne-
tuent, mais c'est une règle salutaire. Du ttmoment
que vous la violez, du mnomient que vous singulari-
sez un intérêt quelconque ..... ,

M. lORATEUR : Je pense que Plhonorable de-
puté devrait nous dire en quoi ses paroles ont trait
à la question qui se discute. L'honorable député
connaît la teneur de la résolution qu'il va proposer
et coune, suivant toutes les apparances, il nous
emmène très loin du sujet de la discussion, je
pense qu'il devrait nous expliquer le fond de sa
résolution pour que nous jugions si ses remarques
s'y appliquent oui ou non.

M. McGR EGOR : Il ne devrait pas répéter vingt
fois la même chose.

M. FOSTER: Il est nécessaire quelquefois de
répéter....

Le MAITRE GÉNÉRAL DES POSTES (M.
Mulock) : A l'ordre, écoutez la décision de
l'Orateur.

M. FOSTER : Après avoir répondu à mon hono-
rable ami d'Essex (M. McGregor), laissez-moi dire,
en réponse à M. l'Orateur que je ne fais pas un
discours inconsidéré; et que je ne parle pas sans
savoir où je veux en venir. Je ne discours pas
pour faire passer le temps. J'argumente d'une façon
que je crois parfaitement juste et à propos et je
n'hésite pas à dire, que du moment que la Chambre
connaitra ma résolution, elle admettra qu'il n'y a
pas un point soulevé par moi qui n'y adhère directe-
ment.

M. l'ORATEUR: Je suis tenu d'accepter la
déclaration de Phonorable député.

M. FOSTER : Je ne ferais pas cette déclaration
si je ne la croyais pas vraie.

M. FGSTER.

M. l'ORATEUR : Je comprends que l'honorable
député persiste dans ses remarques sous sa propre
responsabilité.

M. FOSTER: Certainement. Je ne dérobe en
aucune facon <lu temps à la Chambre. J'allais dire
que cette règle est salutaire, et que si nous la vio-
lons, nous ne savons pas où nous nous trouverons.
Si l'honorab'e ministre des Finances (M. Fielding),
ou le gouvernement vont, avant la présentation du
tarif, donner des indications à un individu, une
corporation ou une industrie pour les mettre à
même de connaître, quelle sera leur position dans le
nouveau tarif et leur donner la chance de diriger
leurs affaires en conséquence, alors le ministre ou le
gouvernement corrompent l'esprit qui a présidé
chez nous à la confection des tarifs depuis la Con-
fédération. D'un autre côté, il est injuste que ces
indications soient fournies à une industrie et pas à
une autre. C'est un favoritisme déloyal de donner
à 'un .les informations qu'on reftise aux autres.
Est-il oui ou non vrai de <lire que le ministre des
Finances et le gouvernement, par exemple, depuis
neuf mois ont, ostensiblement du moins, caché scru-
puleusement ce qu'ils se proposaient de faire i l'é-
gard du moindre article du tarif ? Il y a des inté-
rêts aussi considérables que ceux du1 charbon. Il
y a les intérêts qui s'ils ne se chiffrent pas par les
metêmes montants, sont aussi importants et sont en-
través, exposés à des pertes énormes parce que ceux
qui les exploitent ignorent les intentions de ceuîx
qui préparent le tarif. Ces industries sont répan-
dues dans tout le pays et je prétends que c'est une
violation d'un précêdlent et d'une règle salutaires
que d'avoir distingué une industrie quelconque et
l'avoir débarrassée de tout souci, sinon en l'infor-
mant du montant qui sera imposé à ses produits,
mais <lit moins en lui indiquant le iniitumii de
droits qui lui sera imposé, et la perspective d'un
droit plus élevé. Mon honorable ami qui est assis
à côté de moi a appelé cela créer le marché. Ce
n'est pas là une expression extravagante.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): L'ho-
norable député n'a pas le droit <le faire allusion à
un débat antérieur.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne doit
pas revenir sur un débat antérieur.

M. FOSTER : Je suis heureux de pouvoir féli-
citer moi honorable ami d'avoir enfin réussi à soit-
lever un petit point d'ordre. On a parlé de gréer
le marché et c'est certainement l'effet de ces indis-
crétions. Supposez qu'il y a six ou sept mois les
fabricants de salaisons de ce pays, les manufactu-
riers de laine et de coton, les producteurs de cuir,
toutes les industries que vous pouvez imaginer aient
été informés a quel minimum de' tarif ils pouvaient
s'attendre, croyez-vous que leur manière d'onérer
n'aurait pas été différente de ce qu'elle a été, la
base de leur opération n'aurait-elle pas, été diffé-
rente et n'auraient-elles pas évité >des pertes que
leur ont causées de longs mois de doute et d'incer-
titude ? Je ne crois pas que l'on en puisse douter.
La seule sécurité pour le gouvernement est de pré-.
venir le même jour tous les intéressés de, ce qu'il
compte faire. Que n'auraient pas donné,les maîtres
<le forges de Hamilton et d New-Glasgow~pour
savoir, il y a neuf mois, s'ils pouvaient laisser mar-
cher la production avec la certitude de trouver
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lorsq{u'il s'agirait de revendre, une certaine somme
de protection ? Qu'est-ce que les manufacturiers de
coton n'auraient pas donne pour avoir uie assu-
ranee analogue ? Je dis que le fait d'avoir distin-
gué une industrie, celle de la houille, nous amène à
demander dans quel intérêt on agissait ? Quelles
sont les circonstances ? La législature (le la Nou-
velle-Ecosse a encore un an et demi à courir. On la
dissout brusquement et le gouvernement en appelle
aui peuple. Sur une question provinciale ? Non,
M. l'Orateur, pas du tout.

Le manifeste lancé par le premier ministre et
chef du gouvernement ne traite que d'une question,
les droits sur la houille dont, dépendent, dit-il, les
intérêts de cette grande industrie. Est-ce là une
proposition acceptable ? 'M. Murray, le premier
ministre provincial, dit,: Je dissous et j'en appelle
au peuple, parce que je désire faire connaître au
gouvernement d'Ottawa l'ide du peuple'de cette
province et lui faire savoir qu'il est en faveur de
la protection de l'industrie du charbon. Et avant
que le peuple soit consulté, le ministre (les Finances
prononce à Montréal, sous sa responsabilité minis-
térielle, un discours, appuyé plus tard par la parole
d'un membre important du gouvernenient en un
autre lieu, puis réaffirmé ici dans un autre discours
du ministre des Finances dans cette Chambre en
présence de son chef et de ses collègues, nous infor-
mant que ses déclarations sont autorisées-dans ce
discours il dit, que dans ces certaines circonstances
qui se présentent actuellement le droit sur la char-
bon ne peut pas être abaissé et que si l'on y touche,
ce sera pour l'élever. Que devient là dedans la
question du premier ministre provincial ? Croit-
il à li parole dît ministre des Finances? S'il y
croit, la question est réglée et alors pourquoi faire
des élections dans la Nouvelle-Ecosse ? Ne croit-
il pas le ministre des Finances et le gouvernement ?
Je n'en doute pas. Alors quelle est la seule autre
raison (lu retard ? La raison en est que le tarif ren-
ferme certaines choses dont la connaissance, a-t-on
peur, devra nuire aux intérêts du parti à la Nouvelle-
Ecosse, et l'on désire avant de le présenter, terminer
l'élection en cette province. N'est-ce pas là la
raison pour laquelle ces messieurs de la droite ont
refusé d'agir jusqu'à présent ? Les apparences le
font croire.

Voici une industrie importante, à la tête de
laquelle se trouve ce syndicat que M. Hardy, le
prenier ministre (le l'Ontario, a appelé, à Brant-
ford, un syndicat d'étrangers, de new-yorkais, et à
propos duquel il a dit que, pour l'amour de ceux-
ci, les cultivateurs de l'Ontario et les chemins de
fer du pays avaient à payer un droit plus élevé sur
leur charbon. Or, on dit à ce syndicat, peu im-
porte le domicile et le nombre de ses membres, une
chose qui place sa besogne sur'une base solide,
savoir : que le tarif ne sera pas présenté avant
quinze mois ou plus. Préteridez-vous que toutes
ces choses peuvent se concilier ensemble, et que
vous pouvez empêcher le pays de penser que cette
répugnance à soumettre le tarif est causée par la
nécessité politique où se trouvent les membres de
la droite, de ne pas soulever de question perturba-
trice relativement au tarif tant que leur parti, à la
\ouvelle-Ecosse, n'aura pas' traversé la période de

l'élection : Prétendez-vous empêcher le pays de
penser que la connaissance de ce en quoi le tarif
peuit influer sur certains intérêts à la Nouvelle-
Ecosse pourrait changer beaucoup le sentiment
politique de cette province ?

La cause du retard consiste, non dans dles raisons
d'affaires, ni dans le tarif américain, mais (as la
nécessité politique où le parti libéral croit se trou-
ver, d'attendre la fin (les élections pour soumettre
le tarif. Voilà pourquoi l'on fait attendre les
intérêts industriels et commerciaux du pays, (le
jour en jour, de semaine en semaine, et de mois en
mois.

Des élections partielles ont lieu au Manitoba.
On pourrait constater par le tarif l'inexécution de
certaines proîmesses faites à la population du
Canada. Il importe beaucoup au parti libéral que
les élections partielles soient terminées, autant que
possible, avant l'apparition du tarif.

Si ce tarif doit à aucun degré causer du désap-
pointenent dans l'ouest, et si mon honorable ami
le ministre des Finances doit accorder à l'industrie
du charbon de la Nouvelle-Ecosse de forts droits
protecteurs, comment peut-il ne pas laisser aux
autres industries les droits actuels ? Et dans ce
cas, comment envisage-t-il la situation dans laquelle
le placera le mécontentement des gens de l'ouest, à
qui ces messieurs ont promis le libre-échange, et
qui s'apercevront que cette promesse n'a pas été
remplie et qu'ils ont été trompés ?

Voilà un aspect de la question auquel on devrait
songer.

Si ces messieurs ne sont pas prêts, c'est leur
faute. Je ne puis croire que, après avoir eu neuf
mois à leur disposition pour s'occuper de la matière,
qu'après nous avoir répété (le longues années durant
quelle était leur politique, ils ne soient pas prêts.
Et s'ils sont prêts, mais qu'ils veuillent différer la
chose, sans autre raison que des raisons politiques
de parti, je dirai seulement que cela ne suffit pas
pour empêcher la loyale opposition de Sa Majesté
d'être justifiable de protester contre la continuation
du retard apporté à la production (le cette mesure
fiscale que réclament les affaires (lu pays, surtout
lorsque ce retard a lieu au profit d'mri bill dont la
nécessité, quelle qu'elle puisse être plus tard, est
nulle pour le présent.

Je prétends donc que la session actuelle, dite
tardive, est courte, attendu que nous devrions la
terminer de bonne heure ; et que le gouvernement
qui veut faire bien et rapidement doit d'abord
soumettre et pousser de l'avant les bills les plus
importants, et reléguer à l'arrière-plan de la session
toutes les matières dont Pimportance virtuelle
n'existe pas à présent. Or, la plus importante de
toutes les mesures promises est celle du tarif, et
c'est celle vers laquelle le pays tourne ses regards,
et celle qu'il demande. Je dis donc que l'opposition
ne remplirait pas son devoir envers les industries
du pays, si elle ne protestait contre la substitution
d'un bill qui n'a virtuellement aucune importance
à présent.

Il n'y aurait pas lieu de blâmier outre mesure la
présentation actuelle de ce bill, tott déni d'ni-
portance qu'il soit virtuellement, si encore il ne
(levait soulever les plus graves contestations en
cette Chambre. Les honorables membres de la
droite le savent.' On sait l'histoire de cette légis-
lation. Mon honorable ami (M. Laurier) sait que,
considéré au point de vue fédéral, le bill qu'il pré-
sente par l'entremise du solliciteur général (M.
Fitzpatrick) est rétrograde dans ses principes. Il
sait que, s'il est adopté, ce bill ...

M. WOOD (Hamilton)- Le plus répréhensible
qui ait jamais été inséré dans les statuts.
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M. FOSTER: Ce bill aura certainement ce

caractère, je suis de lavis (le mon honorable ami.
Je suis heureux (le pouvoir, une fois au moins, par-
tager son avis, savoir : que ce bill, une fois dans
les statuts, sera le bill le plus répréhensible qui y
ait jamais été introduit.

M. WOOD (Hamilton) : Je voulais parler (le
l'ancien bill.

M. FOSTER : Mes honorables amis de la droite
savent que ce bill a pour but de nuire au parti
conservateur ; ils savent que tel est son objet. Le
principe qu'il comporte est de savoir si les mem-
bres de ce parlement règleront ce qui concerne
leurs propres collèges électoraux, ou s'ils abandon-
neront ce droit à un pouvoir qui peut être hostile,
et sur lequel il- n'auront aucun contrôle. Si je le
comprends bien, ce bill a pour objet d'enlever à la
législature fédérale le pouvoir de former ses col-
lèges électoraux, pour le transporter à une légis-
lature provinciale qui peut être ou n'être pas hos-
tile, ce qui ne fait pas (le différence. Car, si celle-
ci est hostile, la chose peut être utilisée an désa-
vantage du parti régnant ; si elle est favorable, la
chose ieut l'être à son avantage, et dans les deux
cas, c'est incontestablement un mual. Le bill donne
encore à un pouvoir absolument indépendant de
notre contrôle le droit (le déterminer les arrondis-
sements de votation des divisions électorales (les
membres de cette Chambre.

Eh bien ! s'il est un principe bien établi, c'est
celui-ci, savoir : qu'une législature doit régler le
mode de l'élection de ses membres, qu'elle doit
déterminer les limites des collèges électoraux de
ceux-ci, qu'elle doit être le pouvoir exécutif (le la
tenue (le leur élection, et qu'aucune de ces attribu-
tions ne doit être laissée à un autre pouvoir qu'elle-
même, peu importe que ce pouvoir puisse lui être
hostile ou favorable, le principe, dans les deux cas,
étant le même. Or, M. l'Orateur, il est déjà assez
répréhensible de présenter en ce parlement un bill
aussi contraire au génie de nos institutions fédé-
rales, qui constitue un pas en arrière au point (le
vue du développement et du progrès de la confédé-
ration ; mais ça l'est bien davantage de présenter
et (le faire adopter dans l'état de choses existant
sous lautorité des législatures provinciales, ce bill
qui confie le pouvoir de régler les élections des
membres de cette Chambre,d'arrêter les limites des
collèges électoraux (le ceux-ci, et de déterminer le
cens électoral, à la discrétion absolue de législateurs
sur qui ions n'avons aucun contrôle, qui peuvent
nons être hostiles, et dont les lois, telles que cons-
tatées actuellement dans les statuts, ne font pas
honneur à leurs provinces, pas plus qu'elles ne sont
favorables à la pureté électorale ou à la déclaration
franche et honnête (le la volonté populaire, toutes
choses qui donnent, comme je l'ai dit, un caractère
(les plus contentieux à ce bill.
, Si mon honorable ami s'attend à ce que ce bill
sait adopté en quelques jours, il se trompe grande-
muent. Chaque ligne devra en être diseutée pleine-
ment et jusqu'à épuisement du sujet ; chaque ligne
en sera discutée par la loyale opposition le Sa Ma-
jesté,qui ne le fera pas pour le critiquer seulement,
mais pour en former autant que possible un bill
qui rende justice à toutes les parties concernées.
Tel qu'il est présentement, le bill ne rend pas cette
justice ; et si l'opposition de Sa Majesté peut faire
rejeter ce bill et changer son principe, elle le fera.

M. FOSTER.

Voilà qui en fait un bi'lqui deimaidera du tenps,
et c'est extrême folie de la part du gouvernement-
qui désire expédier rapidement sa besogne, qui en
a indéniablement (le plus imnportante dont la Cham-
bre devrait être saisie actuellement, et dont l'adop-
tion s'pose,-de retarder cette besogne par un bill
d'une nature aussi contentieuse, requérant une
discussion nécessairement fort longue, uned(i iscuission
où le bill sera combattu pied à pied, ot il sera
attaqué dans soi principe d'abord, puis, s'il sort
triomphant, critiqué dans ses détails jusqu'à son
dernier article.

Je prétends donc que le bill doit rester en sus-
pends jusqu'à ce qu'une mesure plus importante,
c'est-à-dire le tarif, ait été discutée et votée.

Mon honorable ami qui siège à mon côté me
demande, ci manière de conseil, s'il ne vaudrait
pas mieux que la Chambre ienoncat à s'occuper de
ce bill durant cette session-ci, vu qu'il n'y a rien
qui le requiert à présent. Ma résolution cependant
ie va pas jusque-là : elle dit seulement que jusqu'à

ce qu'il ait été disosé (le la mesure concernant le
tarif,la Chambre peut fort bien laisser en suspens la
discussion dui bill produit aujourd'hui. Telle est
l'étendue de ma résolution.

Bien plus, si le gouvernement a besoin d'un pEu
de temps pour considérer les autres mesures qu'il a
à soumettre-celles qui ne sont pas (le la nature
coiitentieusa de celle-ci, comme le budget par
exemple,-nous sommes prêts à les discuter et à
les examiner en vue de les faire adopter aussi rapi-
dement que possible.

Mais quant au bill concernant le cens électoral,
la chose est différente. Elle l'est, parce que ce
bill n'a absolument aucune importance à présent.
C'est un bill contraire à ce que nous ci-oyons tout
à fait essentiel à la dignité et à l'indépendance de
cette Chambre ; qui remet, quant aux collèges
électoraux, quant aux électeurs, quant aux divi-
sions d'arrondissement, quant à l'administration
de la loi électorale, le sort (le cette Chambre, en-
tièremnent entre les mains de pouvoirs sur lesquels
nous n'av >ns aucun contrôle, et qui peuvent nous
être hostiles, ce qui, d'ailleurs, ne change rien au
principe, comme je l'ai déjà dit.

Je proposerai donc, M. l'Orateur
Que tous les mots après 'Que " soient retranchés et

remplacés par les suivants la prise en considération
ultérieure de ce bill soit différée iusqu'à ce que cette
Chambre ait disposé du bill du tarif promis par le gou-
vernement pour cette session.

M. CAMERON : J'ai écouté avec beaucoup
d'attention le discours de trois heures de l'hono-
rable préopinant. Sur ces trois heures, celui-ci a
consacré juste cinq minutes à la discussion des
principes du bill lu cens électoral. Tout le reste
de son discours a été absolument étranger à la ques-
tion. Si j'avais connu son canevas, je n'aurais pas
porté, je lois l'avouer, la même attention à ce dis-
cours, car, à ma connaissance, l'honorable député
ou soi voisin le vaillant baronnet en avaient déjà
répété trois fois les deux tiers. Or, entendre trois
fois la même chose dans une session, et ce dans des
discours de trois, quatre et cinq heures, c'est beau-
coup plus que n'en peuvent supporter les membres
de la droite.

Je pourrais donc, M. l'Orateur, accuser l'hiono-
rable préopinant d'avoir obtenu et adressé la parole
sous <le faux prétextes. En le voyant se lever polr
répondre au discours clair et lucide de mon honora-
ble ami, le solliciteur général, je supposais, dans
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mon innocence et ia naïveté, que nous allions
assister à une argumentation complète sur cette
question du bill du sens électoral : mais, au con-
traire, nous avons entendu parler de tout excepté
du sujet.

Le tarif semble particulièrement ua'obsder, ce
tarif qui tourmente sa vie, qui est son cauchemar,
qui fait le sujet de ses rêves, la nuit, et de ses
pensées, le jour. Soyez tranquille, il viendra à son
heure, ce tarif ; et peut-être lorsqu'il le connaîtra,
lhonorable député ne le trouvera pas tont à fait

comme il le voudrait, pour embarrasser le gouver-
nement.

Ce discours, dans son ensemble, fut un discours
extraordinaire, se terminant par un amendement
auquel je n'ai pas d'objection. Je ne veux pas être
blessant, ce que je n'ai jamais été dans cette
enceinte ; mais je ne crois pas pouvoir trouver pour
qualifier ce discours, d'expression qui approche
celle qu'un membre (les Communes anglaises a
emîployée pour désignér un discours absolument
semblable, lorsqu'il disait qu'un tel discours, rela-
tivenent au sujet, était un véritable /ommy-rot.

D)ans la première partie de son discours, l'hono-
rable député a pris au moins une demi-heure à indi-
quer cette raison-ci et cette raison-là, pour justifier
lajouriement du bill. Ainsi, la Chambre aurait
été convoquée trop tard, d'après lui. Voilà une
grande faute ce la part du premier ministre.
Cependant, cette faute, heureusement ou non, a
été commise par les conservateurs dans le cours des
trente dernières années, en toutes circonstances, et
(le fait très souvent. Mais, faute ou non, qu'est-ce
qlue cela a à faire dans la discussion du bill du cens
électoral ? Le bill est soumis, sa deuxième lecture
a été proposée, l'honorable préopinant a objecté à
cette lecture, et nous somihes maintenant à le dis-
cliter. Lors même que la convocation de la Chamn-
bre aurait été faite un peu tard dans l'année, ce
n'est assurément pas là une raison pour ne pas
étudier ce bill, pour n'en pas discuter les princi-
pes, ni pour demander qu'on lui substitue la consi-
dération (l'une mesure dont la Chambre n'est pas
saisie.

L'honorable préopinant a prétendu, ensuite, qu'on
n'aurait pas du présenter le bill, et qu'on ne devrait
pas procéder à son adoption, ni le discuter, avant
die produire cette terrible mesure du tarif. Eh
bien ! celle-ci n'est pas encore produite, mais une
autre l'est, et les députés vont certainement consa-
crer le temps de leurs séances à discuter quelque
mesure importante pour le peuple.

Puis, l'ex-ministre des Finances s'est montré fort
intéressé aux labours du printemps et aux cultiva-
teurs. Comment ! M. l'Orateur, lorsque, depuis
son entrée au parlement, il a appuyé un gouverne-
ment qui ne s'est jamais occupé des cultivateurs !
On a eu beaucoup de sollicitude pour les monopo-
leurs et les grands manufacturiers, mais peu de
temps pour les cultivateurs, et nous pouvons fort
bien dire maintenant ce qu'un cultivateur disait au
cours de la dernière campagne électorale: ' L'ex-
gouv-ernemeint a donné dix-huit ans aux monopo-
leurs, nous espérons que le gouvernement clu jour
accordera quelques années aux intérêts des pauvres
cultivateurs."

Cependant, l'honorable préopinant regrette la
convocation si tardive du parlement parce qu'elle
nuit aux labours du printemps. Mais, il n'a jamais
mis, de sa vie, la main à la charrue !,Je doute qu'il
puisse en distinguer les mancherons de l'age.

21½

M. FOSTER : Non, je n'ai jamais vu de charrue.

M. CAMERON: L'honorable député ne pour-
rait pas en conduire une.

Il est encore fort intéressé au sujet cde l'absence
possible du premier ministre aux fêtes du jubilé de
la reine. Je suis d'avis que l'honorable préopinant
aimerait lui-iêie à y assister. Dans tous les cas,
il désire que le leader de la Chambre s'y rende, et
il demande ce que va faire le parti libéral en l'ab-
sence de son chef. Eh ! nous ne sommes pas aussi
dépourvus que l'est le parti de la gauche : nous
pouvons trouver quelqu'un pour représenter le chef
du parti libéral. Si celui-ci va en Angleterre, nous
pouvons trouver dix députés capables de diriger la
Chambre en son absence. En vérité, lorsque je
regarde autour de moi, je vois une vingtaine de
députés fort compétents pou- remplir les fonctions
de leader de la Chamîbre.

Les membres de la gauche, eux, n'ont personne
pour les diriger, si ce n'est le vieux baronnet qui
représente Cumberland, et tout le monde sait
l'épreuve que leur parti a subie durant les quel-
ques mois que l'honorable député a été à la tête clii
gouvernement. Il a conduit ces messieurs à
l'abime, ils y gisent maintenant, et mes voux les
plus sincères est qu'ils y restent loigtemnps.

L'honorable préopinant a cru devoir décocher un
trait à mon honorable ami, le directeur général des
Postes. Celui-ci a produit quelques bills, proba-
blement bons en principe, et peut-être encore
meilleurs en pratique, niais parce que, en sa qualité
de ministre de la Couronne, il ne les soumet pas
maintenant, et qu'il n'en presse pas l'adoption,
l'honorable député est terriblement contrarié.
Comment! tout le temps du directeur général des
Postes, di matin au soir, et fort avant dans la
nuit, a dû passer à démêler les affaires de son
département, en vue de réparer les scandales per-
pétués par les conservateurs durant leur règne, et
je crois que l'honorable ministre pourrait vouer le
reste de ses jours à l'accomplissement de cette
tâche. La vente publique d'emploi de directeurs de
la poste, d'entreprises du transport de la malle
-il faudra bien du temps pour que le directeur
général des Postes puisse défaire ce que des membres
de la gauche ont accompli avec un merveilleux
succès, lorsqu'ils formaient partie du gouvernement.

Je n'essaierai pas de suivre l'honorable préopi-
niant dans son discours de trois heures sur la ques-
tion fiscale et autres sujets. Je parlerai du bill
présenté par le solliciteur général, afin d'abroger
un acte que certaines gens qualifient d'infâme,
ainsi que des principes contenus dans la mesure
que le solliciteur général a soumise et pour laquelle
il demanide l'approbation du parlement.

L'honorable député prétend que c'est là un bill
sans signification mi importance, un bill- qui ne
mérite aucune attention. En 1885, les conserva-
teurs n'étaient pas d'avis qu'un bill relatif au droit
de suffrage fût sans signîification et sans impor-
tance. Le chef du gouvernement, en ce temps-là,
ne se disait pas, il est vrai, prêt à verser jusqu'à la
dernière goutte de son sang et à mourir à son poste
pour le bill, mais lui et ses partisans luttèrent pour
le bill, et les députés qui faisaient alors partie de
la Chambre savent bien qu'ilsont siégé jour et nuit
au delà d'une semaine sans qu'il y eût d'ajourne-
ment si ce n'est pour leur permettre d'aller dîner,
et cela dans le but de faire passer le bill. On y a
réussi, mais grâce,à la force et à la puissance di
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nomîbre. Je partage l'opinion fréquemment expri-
inée que jamais mesure plus détestable, plus scan-
daleuse et plus infamante que le bill de 1885
concernant le droit (le suffrage, n'a été consignée
dans les archives du parlement.

De l'aveu universel, M. l'Orateur, ce bill n'a pas
été présenté dans lintérêt public, il ne l'a pas été,
à coup sûr, dans l'intérêt du parti libéral, ni dans
celui de la grande majorité du peuple. Eh bien !
dans quel intérêt a-t-il (lone vu le jour ? Il a été
soumis au parlement, il a été diseuté, il a été
adopté dans le dessein (le favoriser les intérêts du
parti conservateur. Et il a atteint son but.
Pendant douze ans, grâce à cette loi du suffrage et
garce aussi à (les lois de redistribution encore plus
scélérates, ces honorables messieurs (le l'opposition
ont réussi à rentrer au parlement, après chaque
élection générale, avec une majorité pour les
appuyer. Toutefois, je crois que maintenant le
bon sens (lu peuple canadien est si fort et tellement
en éveil que ni l'acte du cens électoral ni l'acte de
redistribtion ne pourront ramener les honorables
messieurs de la gauche sur les banquettes du trésor.

M. l'Orateur, cette loi électorale n'était
pas nécessaire, personne ne la dîmandait, le parle-
ment nétait saisi d'aucune péCto:n en sa faveur.
Au contraire, si la mémoire ne me fait pas défaut,
on a présenté (les requêtes qui lui étaient hostiles,
et, dans tous les cas, il y eut les protestations nom-
breuses et énergiques contre l'adoption d'un sem-
blable projet. (le loi. Pas n'en était besoin, personne
ne le désirait, et avant l'adoption de cette mesure,
nous étions sous l'empire d'une loi presque identique
à celle qui vient d'être présentée par le solliiteur
général. Est-ce que l'honorable monsieur (sir
Charles Tupper) s'est jamais plaint du système en
vigueur sous lancienne loi électorale? Quelqu'un
a-t-il dénoncé en parlement une seule injustice qui
se soit produite sous son empire ? Non, M. l'Ora-
teur, tout le monde était content. Nous n'avons
jamais entendu dire en ce temps-là qu'il était
indigne pour le parlement fédéral d'adopter les lois
électorales des provinces, et de se servir des listes
(le celles-ci. Tout le monde était content jusqu'au
moment où. dans une heure malheureuse, les minis-
tres du gouvernement (le l'époque furent tentés de
manquer (le fidélité à leur pays, et de lui imposer
ce prétendu bill du cens électoral. On nous dit
alors que ce bill était présenté dans l'intérêt du
pays, mais nous savons qu'il l'était dans le but
purement politique d'obtenir un avantage indu et
illégitime sur le parti libéral. Nul ne le sait mieux
qiue les chefs actuels de l'opposition.

M. l'Orateur, le sentiment honnête en 1885 était
opposé à ce bill. Il lui a été opposé depuis son
apparition jusqu'à ce jour, et il lui sera opposé
jusqu'à ce que le bill (le mon honorable ami le solli-
citeur général devienne la loi du pays.

Les membres de la gauche connaissent parfaite-
ment les injustices de la loi actuelle du cens électo-
ral ; ils en connaissent le lourd mécanisme et les
difficultés (le la faire fonctionner, et dans leurs mo-
mnents de calme, ils admettent l'exactitude de ce
que j'avance. L'application de cette loi, depuis
douze ans, a continuellement fortifié le sentiment
public contre elle, dans ma province.

Le premier ministre du temps, sir John Macdo-
nald, présenta apparemment le bill dans l'intérêt
public, et déclara que son principe consistait à
rendre le cens électoral uniforme dans toute la con-
fédération.

M. CAMERON.

Un système de représentation applicable à toutes les
provinces, disait-il, était une nécessité.

Il déclarait encore :
Que la classe des électeurs, le cens électoral et les inté-

rêts représentés seraient les mêmes dans toutes les pro-
vinces.

Eh bien ! M. l'Orateur, après une discussion (le
plusieurs semaines, le premier ministre aband->na
le principe sur lequel le bill reposait lors (le sa pré-
sentation, et le cens électoral ne fut pas rendu uni-
forme dans tout le Canada. L c classe des élec-
teurs représentés en ce parleimient n'est pas la
imme dans toutes les provinces. L'Ontario et
l'Ile (lu Prince Edouard ont un cens électoral dif-
férent également, Québec, et la Colombie An-
glaise ; et l'Ontario, Québec et la Colombie An-
glaise ont aussi chacune un cens électoral différent.
A peine si deux des provinces qui composent la
Confédération possèdent le même cens électoral en
vertu (le la loi existante. A mon avis, il est temps
que cette loi soit abrogée, et que les dispositions
les plus plus répréhensibles soient effacées (les
statuts.

M. l'Orateur, l'adoption (le la loi actuelle n'a
jamais en (le motifs, et elle ien aura jamais, et
cette loi a causé de graves injustices au parti libéral
dans la province (le l'Ontario et, sans aucun doute,
dans tout le Canada. Lorsque le bill a été intro-
(luit en 1885, on nous a (lit qu'il était simple, d'un
fonctionnement facile et peu coûteux. Mais l'expé-
rience des douze dernières années nous a démontré
que la loi était compliquée, qu'elle prête à des
interprétations différentes de la part des fonction-
naires qui l'appliqtient, et qu'un reviseur juge une
question de cens dans une division électorale d'une
manière toute différente que le fait soit collègue
dants une autre division électorale. Pour vous
prouver mon assertion, je veux vous donner un fait
ou deux ; car je pense qu'en discutant une question
de cette nature, les faits sont plus importants que
la rhétorique, ou que toute l'éloquence que je pou-
rais ermployer--si je possédais ce don. Je cous-
tate qu'un (les reviseurs, sur demande à lui faite
d'ajouter à la liste d'une division électorale le
l'ouest, un grand nombre de personnes ayant
dans leur revenu leur qualité d'électeur, a rendu
un jugement sur la déclaration qui va suivre et a
ainsi privé plus de trente personnes de leur droit-
de suffrage, et cela en s'appuyant sur le statut.
La déclaration de ceux qui voulaient se faire ins-
crire se lit comme suit:

Je reçois un salaire de trois cents piastres par année et
plus, et cela depuis plus d'un an à compter du premier
janvier 1886; et je réside dans cette ville depuis ce
temps-là.

Eh bien croiriez-vous que ce reviseur prudent
et sage lîoînuoé par le gouvernement conservateur a
rejeté cette déclaration et a ainsi privé de leur
droit plus de trente votants. Il ditdans son juge-
ment:

Je désire être enseigné et renseigné d'une manière
intelligible. Le "1er janvier '8S6" est écrit en chiffres et
non en toutes lettres, comme cela doit être et sans
abbréviations.

Aussi le sage avocat nommé par l'ancien gouver-
nement en 1885, prive de leurs droits politiques
trente votants parce que " 1er janvier 1886 " est
en chiffres et non en toutes lettres. Puis le savant
reviseur continue

Les mots " $300 ou plus " ne veulent rien dire. La loi
exige que ce soit" pas moins de $300."
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Eh bien ! si c'est plus de $300, cela ne peut être
facilement moins de $300, counne vous voyez, mais
ce sage reviseur, a fait perdre leur droit de suffrage
aun grand nombre (le votants, d'abord parce que
les chiffres n'étaient pas donnés en toutes lettres et
ensuite parce qu'on avait employé les mots " $300
et plus " au lieu de "l pas moins de 8300 "..

.padimire l'habileté (le ce juge et je lui conseille-
rais, pour se renseigner, de consulter les honora-
les députés (le' la gauche. Il n'y a jamais et un

statut qui ait plus de lacunes ; il n'y a pas un
statut qui donne plus de prise à la fraude et aux
abis que l'Acte du cens électoral. Il est difficile de
comprendre les droits (le suffrage qu'il accorde et
vous pouvez à peine trouver deux reviseurs ayant
la même opinion sur ce point. Mais encore cet acte
ouvrait la porte aux nombreuses fraudes qui ont été
commises (ans les douze dernières années. Laissez-
Moi vous donner quelques exemples. '11 y a un
comté où dans un bureau de votation,on a constaté,
lorsque la liste a été remise entre les mains de
lollicier-rapporteur que les noms (le 125 personnes
y étaient inscrits deux fois et les noms de quinze
autres, trois fois. Il y avait une telle chance pour
les votants qui depuis dix ans dormaient de leur
dernier sommeil, de se présenter et de voter. Et
cela se faisait systématiquement et d'une manière
aussi regulière que la falsification des boites de
scrutin, falsification connue aujourd'hui d'un bout
du Canada,. à l'autre. Au dela de cinquante per-
sonnes dont le nom était sur la liste, ne demeu-
ra ient pas dans la division électorale depuis des
années, mais demeuraient les uns, aux Etats-Unis,
les autres, dans les Territoires du Nord-Ouest,
lors de la revision on ajouta 119 noms, mais il n'y
avait sur ces 119 noms que douze personnes rési-
dant dans la province de l'Ontario. Le reviseur ins-
crivit sur la liste plus le douze mineurs.

)ans une municipalité d'un autre comté, le revi-
seur, lors <le la revision, raya de la liste 150 noms.
Eh bien ! le croirait-on ? lorsque l'officier.rappor-
teur réeut cette liste, ces 150 noms y étaient encore.O>mmie vous le voyez, la fraude a beau jeu ; aussi
on 'a employée et durant douze ans les honorables
dputés de la gauche ont profité <le ces irrégula-
rités et de ces fraudes. Il y a plus ; des déclarations
ont été faites pour ajouter des vingtaines de noms,
et pas un le ces noms ne se trouvait sur la liste
lorsqu'elle a été remise à l'officier-rapporteur.
Toutes ces personnes qu'on voulait ainsi faire
iniserire étaient libérales, mais le jour dti scrutin,
leurs noms n'étaient pas sur la liste des votants.
(Cpendant, il y avait sur cette liste les noms de
cinj hommes qui étaient morts, les uns depuis dix
ans, les autres depuis cinq ans. Plusieurs noms
étaient inscrits deux fois et cela dans presque tous
les bureaux de votation de ce comté. Dans mia pro-
lire division électorale, au même bureau de votation,
il y avait sur la liste dix-neuf 'personnes décrites
commne cochers de diligence, quoiqu'il n'y eut dans
toute la division qu'un seul cocher le diligence. Il
y avait sur la liste dix-neuf , personnes que nul ne
connaissait, dans le canton, que certainement -nul
ne connaissait clans l'arrondissement du bureau de
Votation.

'l'elle est la loi que les membres de la gauche veu-
lent conserver en vigueur,-une loi qui est ui
enîcouragement et une prime à -la fraude et qui
enitre les mains des reviseurs ne profite qu'au parti
conservateur. Dans une ville <le l'ouest, on a cons-
tté (juil y avait sur la liste les votants les noms

de 119 personnes qlui ne demeuraient, ni dans la
ville ni dans le comté, 80 de ces personnes avaient
vendu leurs propriétés et avaient quitté la place
plusieurs années avant la confection de cette liste,
et de ces 80 personnes,quarante-six demeuraient aux
Etats-Unis et 17 étaient décédées. Il était aussi
certain que les morts dont les noms étaient inscrits
sur cette liste allaient se présenter au bureau <le
vote pour y marquer leurs bulletins qu'il est certain
que le soleil se levera demain. Ces morts sont tous
bel et bien vivants quand arrive le jour du scrutin.
Il y a toujours là quelq u'un pour les assister. Ce
n'est pas tout. Dans la division électorale que je
représente, à la dernière revision, j'ai constaté
qu'un homme, propriétaire dle 200 acres cde terre à
Wawanash-ouest et demeurant à cet endroit depuis
vingt-cinq ans et qui durant ce temps-là, avait voté
à chaque élection jusqu'au mois de janvier 1896,
n'était pas sur la liste des votants. Son nom était
sur le rôle d'évaluation, sur le rôle du percepteur
et sur la liste provinciale, mais pas sur la liste
fédérale. Un autre homme en possession (le deux
cents acres de terre, depuis quatre ans n'était pas
non plus sur lit liste.

Un autre deneurant dans la ville de Goderich
depuis 30 ans, propriétaire <le la maison où il de-
meurait et qui avait voté à chaque élection, n'était
pas non plus sur la liste. Un autre homme encore,
Patrick McCarthy, demeurant dans la ville depuis
35 ans et inscrit sur la liste provinciale, porté aut
rôle (les contributions et au rôle du percepteur,
n'était pas surla liste fédérale, le jour <le l'élection.
Un autre, James Munro, qtui avait demeuré là
quarante ans, et durant ce temps avait voté à cha-
que élection, était inscrit sur la liste provinciale,
et porté au rôle des contributions et au rôle du
percepteur, n'était pas non plus sur la liste fédérale.
Des vingtaines de noms ajoutés à lt liste lors <le la
revision, n'étaient pas sur la liste le jour de l'élection
et les ingtaines le noms (lui en avaient été rayés,
s'y trouvaient ce jour-là. Une loi qui est la source
de tels abus est une loi qui doit être abrogée sans
délai. Peu m'importe le nom qu'on donne à cette
loi, pour moi elle est d'une grande importance ;
une des plus importantes que nous ayons dans nos
statuts,--une loi en vertu de laquelle sont élus les
membres de ce parlement ; une loi lui doit être
exécutée honnêtement ; mais qui ne l'a jamais été.
Dans la division électorale que je représente, à la
dernière revision, on a omis d'inscrire sur la liste
environ cent noms qui auraient du y être et on y a
laissé environ cens noms qui auraient dû en être
rayés, et soyez certains, que ces derniers n'étaient
pas <les noms <le libéraux. Il avait cent noms omis
ot inscrits de cette manière dans une seule munici-
palité. Il y a sept municipalité dans mua division
électorale, ce qui fait que sur cette base, il y avait
700 votes inscrits sur la liste ou omis intentionnel-
lement-chose qui n'aurait jamais dû arriver. Tout
cela à cause de cette loi, la plus vicieusequi puisse
se trouver dans nos.statuts. Et ce gouveriement
franc, honnête et désireux de remplir les volontés
du peuple lui l'a'choisi ne serait pas digne de ces
titres, s'il n'abrogeait cette loi." Je nî'impute pas
touts les méfaits lue je 1viens d'exposer aux revi-
seuirs, et je ne suis pas certain s'ils sont dts, soit
aux manoeuvres des reviseurs ou <e leurs greffiers
on bien autx fonctionnaires en charge de 1'inipri-
inerie nationale h Ottawa. Mais la preuve que ces
choses sont arrivées est évidente -et cela suffit pour
nous justifier d'abroger cette loi.
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Il y a une autre raison pour laquelle cette abomi-
nable loi doit être rayée de nos statuts. Lorsque
sir John Macdonald a présenté ce bill on nous avait
assuré one ce serait une loi simple, d'un fonctionne-
ment facile et peu coûteuse. J'en appelle à l'expé-
rience (les honorables membres <le la gauche et je
leur demande s'il est vrai (ue cette loi est peu
coûteuse. L'honorable solliciteur général (M. Fitz-
patrick) nous a dit que l'argent sorti dlu trésor
public afin de payer l'armée de fonctionnaires que
cette loi nous impose, s'élève à la somme de $1,250,-
000; mais cela n'est rien comparé à ce qu'il en coûte
au pays pour exécuter cette loi-loi tellement mat-
vaise, tellement vexatoire et tellement dispendieuse
que durant douze ans, les honorables membres de
la gauche, n'ont osé en faire l'application qu'à
quatre occasion différentes. On a fait des élections
sur les listes vieilles (le deux ans et (le trois ans,
en certains cas, (le sorte que tout jeune homme <le
vingt-trois ou vingt-quatre ans était privé (lu droit
(le suffrage parce que les honorables membres le la
gauche n'avaient pas osé mettre leur loi en vigueur,
a cause <le l'énorme dépense qu'en entraînait le
fonctionnement ? et c'est. là ce que les honorables
(éputés appellent une affaire <le mince importance.
C'est là une loi que l'honorable dépité se plait à
décrire commie rendant justice à la jeune généra-
tion ainsi qu'à tous ceux qui ont droit de voter en
ce pays.

Je suis étonné d'enten dre l'honorable député faire
une telle assertion. En présentant son bill l'hono-
rable solliciteur général déclare que la dépense
qu'avait entrainée l'application (le cette loi, lors
les diverses revisions qui ont eu lieu s'élève à $1,.

250,000. Et je déclare sans crainte, devant cette
Chanmbre, que chaque revision les listes électorales,
a part ce qu'elle coûte au pays, coûte à chaque can-
didat, dans chaque comté au moins $350 ! Je sais
que dans ma division électorale, nous ne payons
jamais moins (lue le double (le cette somme.
Nos amis conservateurs doivent payer aussi la
même soumme ; ils ne négligent pas leur devoir lors-
quil s'agit le surveiller la revision des listes et nous
arrivons à ce résultat-ci: que dans chaque comté du
Canada, j'ose dire que la revision les listes fédé.
rales coûte en moyenne, $700 à chaque candidat,
sans compter ce qu'elle coûte au gouvernement.
Nous avons au delà <le 200 comtés. Multipliez
700 par 200, et vous verrez le coût <le chaque revi-
sion, sans compter les dépenses du gouvernement,
s'élevant à environ $150,000. Et ainsi vous aurez
une idée, M. l'Orateur, les sommes énormes, que
cette loi du cens électoral, fait sortir lu gousset
des candidats, -les électeurs et les contribuables du
Canada. Eh bien, je prétends que c'est là un état
le choses qui ne devrait pas exister en ce pays, et
nous devons abroger cette loi que nous avons main-
tenant depuis dix ans dans nos statuts et que, Dieu
sait, nous avons eu assez longtemps.

Il y a contre cette loi d'autres objections qui sont
à mon avis, d'une suprême importance. Je n'ai
fait qIue parcourir à la hûte le bill de mon honorable
ami (M. Fitzpatrick-) et je n'y vois aucun article
qui énonce le principe d'un suffrage par tête. Si
un tel article n'est pas dans le projet (le loi, il faut
l'y iusérer. Faites voter l'homme et non la pro-
priété qu'il détient. Ce vote sera l'expression du
jugement de l'homme et non de la chose.

Je dis ici, surtout après les révélations extraor-
dinaires qui ont été faites au cours du procès en
contestation <le l'élection de London, que rien nen-

M. CAMERON.

gendre la corruption et ne pousse à la violation de
la loi électorale, conne le cumul des votes. Les
votants sont ici dispersés dans tout le pays. Beau-
coup d'entre eux, il me fait peine <le le dire, s'en
vont aux Etats-Unis, beaucoup s'en vont dans les
Territoires lu N ord-Ouest, et lorsqu'a lieu une élec-
tion dans un comté oà les partis sont à peu près
d'égale force, il est d'une grande importance de
réunir ces éléments épars. Alors les deux partis.
font leur possible pour avoir le vote du dehors. Le
sort d'un homme, comme candidat aux honneurs
parlementaires et même comme ministre de la Cou-
ronne, peut dépendre de ce vote-là. J'en ai fait
l'expérience. Dans mon élection partielle, en 1892,
j'ai viu trois hom mes qui demeuraient dans la
Colombie-Anglaise depuis plusieurs années, venir
voter contre moi, munis de billets <le chemin de
fer qui leur avaient été donnés gratuitement. Huit
électeurs <le Crystal City, dans les Territoires du
Nord-Ouest, pourvus <le permis d'un certain che-
min le fer, vinrent voter contre moi et toutes leurs
dépenses furent payées. Plus de cinquante votants,
du Manitoba, des Territoires dit Nord-Ouest et le
li Colombie-Anglaise, vinrent donner leur vote
contre moi dans Huron-ouest, et toutes leurs
dépenses furent payées. La majorité de mon adver-
saire fut de seize votes. Comme je ne pouvais pas
encourir les dépenses de faire venir des électeurs
des provinces voisines et des Etats-Unis, ces
cinquante votants ont donné à mon adversaire la
majorité le seize et quelques voix qu'il a eue. Si
mon honorable ami le solliciteur général prend mon
avis, il reconsidérera sois bill et il y introduira ce
principe d'un suffrage par tête. Examinez le ter-
rible état de choses que vient de révéler le procès
en contestation de l'élection de London. Les deux
partis se sont disputé le vote de Hamilton, Détroit,
Toronto, et d'autres places. Je suis convaincu
qu'il n'y a rien qui puisse pousser à la violation de
la loi électorale, comme ce droit que possède un
homme <le voter dans autant de comtés qu'il en peut
atteindre.

Il y a une autre chose,-je ne sais pas si elle est
comprise ou non dans le bill <le mon honorable
ami-c'est le droit de nommer les officiers-rappor-
teurs. Je ne suis pas certain si le gouvernement
s'est réservé ce droit. S'il l'a fait, j'entends com-
battre cet article du projet de loi. Je crois que le
principe, juste, loyal et honnête serait de nommer
les fonctionnaires provinciaux officiers-rapporteurs
-- des shérifs, des régistrateurs, des hommes occu-
pant les fonctions à vie et remplissant les posi-
tions d'honneur et de responsabilité et qui, suivant
toutes les probabilités ne se rendront coupables
d'aucune fraude. Sous l'empire du système actuel,
qu'est-ce que nous - avons eu ? Des -gibiers <le pri-
sons et de pénitenciers, nommés sous-officiers-,
rapporteurs. Nous avons dans nos annales poli-
tiques le cas d'un homme nommé sous-officier-
rapporteur après avoir été trouvé coupable 42 fois
par un magistrat de police.

M. BEATTY : Je demande pardon. à lhono-
rable député. Il n'a jamais été trouvé coupable
d'aucun crime.

M. CAMERON: Qu'est-ce que vous en con-
naissez?

M. BEATTY : Je connais tout ce qui en est.

M. CAMERON: Je n'ai fait sur cesujet aucune'
mention de l'honorable député. J'ai simplement -
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dit qtfuln homme avait été trouvé coupable 42 fois
et d'après l'interruption de l'honorable député, je
crains que cela ne soit vrai. Tout ce que j'en
puis dire est que dans un procès en invalidation
d'une élection on a juré qu'un sous-officier-rappor-
teur avait été trouvé coupable 42 fois et qu'il est
maintenant en prison.

M. BENNETT : L'honorable député tme permet-
tra-t-il le l'interrompre ? Il a déclaré qu'un officier-
rapporteur, et non pas un sous-officier-rapporteur,
était un gibier de prison. Qu'il me permette de
lui dire le plus que dans ma dernière élection, l'un
des sous-ofliciers-rapporteurs a été arrêté trois jours
après l'élection pour fraude et pour faux. C'est là
un échantillon des nominations faites par les hono-
rables inenbres de la droite.

NI. CAMERON S'il en est ainsi, il devrait être
mis eii accusation ; niais je tue rappelle très bien
avoir lt quelque part que dans l'ouest, on avait fait
venir de la cité (le Winnipeg les sous-officiers-rap:
porteurs et que parmi eux il y en avait un qui était
sorti du pénitencier depuis un an ou deux. Dans
tots les cas, que ce rapport soit vrai ou non, nous
devons avoir (les officiers-rapporteurs qui ne choi-
siront pas (le tels hom'nes pour en faire des sous-
otficiers-rapporteurs; et le meilleur moyen d'attein-
(ire cette fin, c'est <le faire les shérifs et les régis-
trateurs officiers-rapporteurs ex-oficio.

de ne ne propose pas <le m'étendre sur ce sujet
beaucoup plus longtemps. L'honorable député qui
m'a précédé n'a en réalité rien dlit du bill relatif au
cens élec toral, mais son chef, lors de la présentation
<le cette mesure, a fait quelques observations et a
déclaré qu'il serait contraire à la dignité de ce par-
lement d'aban.tdonner notre cens électoral à la merci
les législatures provinciales. Je sais un pays où

les législatures locales règlent le cens électoral. Ce
cens y repose ou sur le suffrage universel ou sur la
propriété foncière.

Si la inémoire ne tue fait pas défaut les membres
du congrès des Etats-Unis, sont élus par le suffrage
universel, tuais le droit de suffrage est réglé par
les différents états (lui peuvent donner le droit de
suffrage à une mûle, l'établir sur le revenu ou sur
propriété foncière ou faire tout ce qu'il leur plaît.
Cependant tout membre du Congrès américain est
élu sous l'empire du cens électoral adopté par son
propre Etat. Je n'ai jamais entendu formuler une
plaitite contre ce système et je crois qu'il est tout à
fait irréprochable et que nous devrions l'adopter.
L'honorable député dit qu'il aimerait mieux avoir
le suff-age universel que de confier aux législatures
provinciales la préparation des listes électorales.
-Je suis autant en faveur que qui que ce soit du droit
<le suffrage établi sur les bases les plus larges. Nous
n'avons pas à nous plaindre dans notre province
nous y avons un droit de suffrage de- cette nature.
Tout citoyen britannique âgé le plus de 21 ans et
résidant dans la division électorale depuis 12 moi,
je crois, a le droit de voter. Mais je suppose que
nous adoptions la théorie de 'l'honorable député et
(Ile nous établissions le suffrage universel au Ca-
nada, le caractère. le plus répréhensible de l'Acte du
cens électoral subsiste quand même." Ce dont je me
lains et ce dont se sont plaints ies honorables
anms, lorsque cette mesure a été adoptée par le par-
lenent et depuis la promîulgation de cet ý acte, c'est
que, dans un grand nombre le cas, les reviseurs
ne sont que les outils, les instruments et les créa-

tures dii gouverrement et que nous devons lutter
contre eux. Pour la confection <les listes provin-
ciales les juges sont les reviseurs. La plupart d'en-
tre eux sont conservateurs. Le gouvernement a
toujours été conservateur depuis dix-huit ans et le
pouvoir judiciaire est tombé entre les mains des
tories surtout dans les cours de comtés. Nous ne
nous en plaignons pas. Les juges comprennent
leur responsabilité et sont indépendants (le la poli-
tique, a peu d'exceptions près. Peu leur importe
quel est le gouvernement au pouvoir. Ils ont un
salaire fixe qu'ils retirent régulièrement et sont
indépendants du gouvernement.

En somme, nous n'avons pas à nous plaindre.
Mais je ne veux pas d'un cens électoral, fèdéral ou
provincial, sous l'empire duquel il y a des reviseurs
nommés par le gouvernement, peu m'importe que ce
gouvernement soit libéral ou conservateur. Si
nous n'écoutions (ue la voix de la nature humaine,
nous administrerions aux membres (le la gauche
une bonne dose de leur médecine. Mais ce n'est
pas là notre manière d'a rir. Nous voulons justice
pour tous les partis. 2Nous disons: "Supprimons
les reviseurs, épargnons une somme d'a-gent aux
contribuables du Caiada et voyons à ce que les
personnes qui cherchent à faire inscrire leurs noms
sur la liste <les votants et qui y ont droit, soient
traitées loyalement et honnêtement. Le premier
ministre et ses collègues ont fait un pas dans la
bonne voie. Ils remplissent leurs promesses, et je
n'ai pas de doute que toutes les promesses qu'ils
ont faites seront exécutées à lt lettre. Mais afin
de compléter l'œuvre qu'ils ont entreprise, ils doi-
vent faire plus que d'abroger l'Acte du cens élec-
toral ; ils doivent abroger un acte encore plus
infiàe lui a été mis dans nos statuts par les tories
-je veux parler le l'Acte de la redisti-ilution des
comtés. Q uand 'lionoroble premier ministre aura
abrogé l'Acte du cens électoral et l'Acte de la redis-
tribution les comtés et aura reconstitué ces comtés,
non dans un intérêt de parti, niais en suivant les
frontières municipales et judiciaires, alors il aura
satisfait la grande masse 'de ses partisans, et aussi,
je crois, la grande masse lu pettple de ce pays.
Lui et ses collègues auront alors accotpli une
ouvre lont le souvenir vivra dans la mnémoire <les
libéraux et dans la iénoire le tous les hommes
indépendants, longtenps après qu'ils seront eux-
mêmes disparus de la scène politique. -J'espère que
l'honorable premier ministre présentera bientôt un
bill pour abroger l'Acte de la redistribution <les
comtés.

11. CLANCY : Je demanderai l'indulgence de
cette Chambre pour quelques instants, pendant
que je discuterai l'antendenent proposé par l'an-
cien ministre des Finances (M. Foster). Mais
avant'd'aborder ce sujet, je dois donner quîelcue at
tention-aux remarques de l'honorable député (M.
Cameroi) qui vient de reprendre son siège. L'ho-
norable député a dit qu'oi àvait perdu bleaucoup
de temps à discuter en dehors de la questioi, mais
lui-même s'est assis sans donner une seule raison
pour laquelle on devrait continuer l'étude de ce bill.
Cette Chambre, j'en suis certain, était disposéeà
emntendre "tout argumiienît raisonable qu'aurait pu
donner l'honorable député, pour nous démontrer la
nécessité de continuer l'examen de cette mesure et
nous dire pourquoi on retarde de présenter le plus
important des bills de cette session, savoir : le tarif.
Lhonorable'député a fait mention de ce qu'il s'est
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plu à appeler-j'aimerais voir l'honorable député
demeurer à son siège et écouter ce que j'ai à dire.

M. CA MERON : Je reviendrai vous entendre;
j'aime à vous entendre.

M. CLANCY: L'honorable député aura ce plaisir
s'il veut rester seulement quelques minutes.
Nous pouvons bien pardonner à l'honorable député
son départ. Car on doit s'attendre, pour ne rien
dire de trop, à ce qu'on homnme qui a fait (les
déclarations aussi extravagantes, sorte de la
Chambre avant d'en attendre la réfutation. Il
a commencé par parler de l'infâme loi du cens élec-
toral. Il mue semble qu'on ne pieut jamais faire
plus extravagantes et plus insipides déclarations
que celles qu'il a faites. Cependant, ce sont là les
arguments éternellement ressassés et qui sont pour
ainsi dire passés en proverbes dans le parti libéral
d'un bout du pays à l'autre. En effet, ce parti en
est arrivé à croire que l'acte du cens électoral de
1885 était dirigé contre un parti politique, et que
le motif de cette loi était un motif odieux.

Je défie tout membre (le cette Chambre de prouver
-indépendamment (les défauts inhérents à toute
législation, et ce n'est qu'en appliquant une loi
qu'on en découvre les défauts-que cette loi est une
loi mauvaise, et surtout de fournir une preuve,
mnête la plus faible, que le parti conservateur a
tiré le plus léger avantage de cette loi quant à ce
qui regaride les listes électorales. Permettez-moi
(le vous parler du comuté que je représente : notre
juge est un libéral, un libéral convaincu. Mais je
dois dire, en justice pour lui-et je crois que je
peux dire la même chose de tout juge de l'Ontario et
de tout reviseur d'un bout à l'autre du Canada-
qu'il est parfaitement impartial. Il posa un prin-
cipe au début : les deux partis le connaissait et y
étaient sujets, de sorte qu'il ne pouvait y avoir
d'injustice.

Quant à l'omission de noms sur les listes, il est
parfaitement clair que la chose arriverait avec
n'importe quel système. Il est absolument inpos-
sible tic créer un bill du cens électoral capable
d'assurer des. listes ou il ne manque pas (le noms
qu'on pourrait raisonnablement s'attendre à y
trouver.

On dit qu'il y a divergence d'opinions parmi les
juges. Eh bien! est-ce nouveau ? On pourrait
comprendre semblable langage dans la bouche d'un
citoyen étranger à la profession légale ; mais qu'un
avocat (lise que parce qu'il existe un dissentiment
parmi les juges relativement aux listes électorales,
il faut les leur enlever, voilà qui, venant de
pareille somîce, me paraît la chose la plus étrange
que j'aie jamuais entend ne.

L'honorable préopinant a parlé les morts qui
votent. Je regrette qu'il n'ait pas appelé mon ho-
norable ami, le député de Brant-sud (M. Heyd),
en témoignage à cet égard. Je suis sûr que celui-
ci pourrait lui ci raconter long au sujet des morts
venus (le London à. Brantford pour voter, surpris
au comité (le ce monsieur, arrêtés a ce comité, puis
relâchés par un constable ami.

La redistribution des comtés lui cause le cauche-
mar. J'aimerais savoir si le parti libéral, lui, n'a
jamais redistribuéles comtés. Je renvoie le préopi-
nant à la province de l'Ontario, l'année même
où cette loi du cens électoral fut adoptée, c'est-à-
dire en 1885, alors que le ministre actuel <le la Jus-
tice était le premier ministre de cette province.

M. CLANCY.

Mais, M. l'Orateur, cet ex-premier ministre <le
l'Ontario est passé maître dans l'art de redistribuer
les comtés. C'est le prince les hommes de l'art
dans le pays. Il a pu assujettir la forme des
comtés, dans l'Ontario, aux exigences tie parti. On
peut compter sur lui, il pieut annihiler la volonté
populaire en cette province. Il a poussé cet art
si loin que, pour favoriser son parti dans le dis-
trict judiciaire oit demeure l'honorable préopinant,
il a placé une partie d'un canton dans un comté, et
l'autr,e partie dans un autre. Cependant, l'honora-
ble député n'a jamais connu d'autre remaniement
que celui des comtés fédéraux.

Il objecte à ce que le gouvernement nomme aux
charges d'officier-rapporteur d'autres personnes que
les conservateurs des hypothèques et les shérifs,
dans l'Ontario (car il parle plus particulièrement
pour cette province). Eh bien ! je lui demande-
rai: De quelle manière ces fone: ionnaires ont-ils
gagné les charges qu'ils occupent grâce au gouver-
nement provincial? N'ont-ils pas été casés pour
leurs états de services dans le passé? Ils ont gagné
leur salaire d'avance, et ils sont passés <le la légis-
lature à ces positions par la faveur de leur parti.
Je dis que s'il est les partisans dans le pays, ces
messieurs le sont dans la pire acception du mot ;
je lis que ceuxquifont partiede lagrande armée des
fonctionnaires dans l'Ontario ont été nommés à
leurs emplois en vue <le les utiliser au service <le
leur parti.

Je n'accuse pas les officiers-rapporteurs de cette
province. Je crois que le gouvernement peut
nommer dans l'Ontario ou ailleurs les officiers-
rapporteurs dont la conscience n'ait pas atteint un
degré <le bassesse qui leur permette de violer leur
serment, plus que ne l'ont fait les officiers-rappor-
teurs nommés par l'ancien gouvernement. Cette
accusation me semble sérieuse, et il ne me parait
guère honnête d'y recourir. Qu'ou indique les cas
où les injustices aient été commises. Qu'il y ait
eu certaine irrégularité quelque part, la chose est
possible ; mais la mention d'un seul ou même de
quelques cas répréhensibles dans toute une élection
justifierait-elle semblable accusation ? L'honorable
préopinant ne peut songer à établir cette accusa-
tion sur une exception : il faudrait que l'abus fût
quelque peu général pour le justifier de pousser les
hauts cris.

Je n'entends pas m'appesantir davantage sur ce
sujet. Je dlirai simplement que l'honorable préo-
pinant, qui s'en est allé après son petit discours, a
quelque peu désappointé la Chambre, du moins à
la gauche, et je n'oserais assurer qu'il n'ait pas
déçu le premier ministre. Il a repris son siège
sans donner de bonnes raisons pour justifier la pré-
séance de ce bill du cens électoral sur celui concer-
nant le tarif.

Tous les nemubres de cette Chambre, je: crois,
doivent se sentir obligés d'appuyer l'amendement
proposé par l'ex-ministre des Finances. On ne
peut répondre aux argunients que celui-ci a appor-
tés en sa faveur. Sans aucun douite, la conduite
des membres de la droite surprendra les deux côtés
de la Cliamlre, et, j'imagine, aussi le pays. ý Le
sentiment est tel dans tout le pays, que, quelle que
soit l'attitude de ces messieurs, elle causera une
surprise.

Ainsi, ne serait-ce pas une surprise pour un
grand nombre de leurs amuis s'ils répudiaient les
priomesses, grâce auxquelles la plupart d'entre eux
ont été les élus du peuple ? Cette attitude de
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leur part ne surprendrait-elle pas la moitié de la
population au moins ?

Mais supposons que ces messieurs soient fidèles
jusqu'à un certain point à leurs promesses ; ne
serait-ce pas encore une surprise pour les électeurs
a l'oreille de qui ils ont soufflé, dans le cours des
élections générales et partielles, qu'il ne serait fait
aucun grand changement au tarif ?

Certes, le peuple sera surpris s'ils tiennent leurs
promesses ; mais c'est chose qu'ils n'ont pas prouvé
jusqu'à présent. Je suis certain que ceux ui se
sont trouvés menacés d'annihilation conmnerciale
complète, et dont les affaires ont été tenues en sus-
pens pendant près de neuf mois, pourront trouver
dans la manière dont la droite a exécuté d'autres
promesses, jusqu'à présent, une assurance suffisante
contre tout danger d'être frappés.

Laissez-moi dire que l'histoire du Canada n'offre
pas d'exemple d'un cas de ce genre. Jamais revi-
sion du tarif au Canada n'a été entourée d'autant
d'incertitude, et n'a si peu offert de point d'appui
aux prévisions. Lors de l'adoption de la politique
nationale, on savait qu'il s'agissait seulement d'une
question d'augmentation le droits ; et lorsque cette
politique fut établie, l'attitude du parti conserva-
teur, irrévocablement lié au maintien du tarif, nle
pouvait laisser aucun doute sur sa permanence,
tant que ce parti resterait au pouvoir. Sous le
règne du parti conservateur, on ne pouvait douter,
après les élections générales, qcel serait le carac-
tère futur du tarif. Il pouvait y voir bien (les
détails à reformer, ce qui doit toujours influer plus
ou moins sur les intérêts commeirciaux : mais le
principe général était si clairemnent posé et admis,
que les affaires du pays devinrent inséparablement
liés à ce principe, et qu'il n'existait pas le moindre
doute dans le public relativementaux grandes lignes
de la politique future du parti conservateur.

Je désire maintenant signaler une ou deux choses
à mon honorable ami, le ministre du Commerce. Je
suis heureux le le voir ici, vu qu'il a déclaré au
pays que le peuple était pressuré aimnuellement de
trente millions de dollars qui n'allaient pas au trésor
public.

Ehî bien! M. l'Orateur, lui et ses amis sont au
pouvoir depuis près de dix mois ; l'honorable minis-
tre a dormi, et sans doute pris ses aises, durant au
moins près île dix mois; et pendant ce temps,
suivant ses prétentions, environ vingt-cinq millions
de dollars ont été détournés du gousset des élec-
teurs sans profit pour le trésor public. Or, je
demanderai à l'honorable ministre et au premier
ministre conunent il se fait, s'il est vrai qu'on pré-
lève à tort sur le peuple, chaque année, un montant
beaucoup plus élevé que le revenu (les douanes;
comment il se fait, dis-je, qu'ils aient laissé passer
dix mois sans adopter îles nmesires pour arrêter le
fonctionnemenit d'un système si vicieux, si préjudi-
ciable à l'intérêt public, et produisant les résultats
dénoncés par le ministre7 du Commerce? Il me
semble, M. l'Orateuri, que rien ne peut les justifier
de n'avoir pas mis un terme à un abus de cette'
nature, si tant est, comme l'affirme l'honorable
ministre, que cet abus existe.

L'honorable préopinait a encore parlé d'une
autre classe de la population, c'est-à-dire' celle'
des cultivateurs, composée d'environ trois quarts
de million de personnes intéressées -en cette
matière. On nous a signalé plus d'une fois les
grands maux dont les cultivateurs ont souffert
durant ces années dernières. On a décrit ces iax

sous les couleurs les plus sombres, et il est certain
qu'il faudrait y porter remède tout de suite, si leur
gravité approchait celle que les libéraux ont énon-
cée et définie dans leur programume. En effet, outre
leur déclaration du prélèvement sur le peuple d'une
sonnne d'argent considérable, que voyons-nous ?
Cette déclaration qu'ils faisaient en 1893, savoir:

Elle a causé la diminution de la valeur des terres et de
la propriété; elle a opprimé la masse au profit du petit
nombre: elle a causé une grande perte de population;
elle a arrêté l'immigration: elle a ralenti le commerce;
elle a fait des distinctions contre l'Angleterre, et elle a
favorisé les syndicats, les corporations et les mono-
poles.

Eh bien ! où serait le remède ? Tout ce que ces
messieurs auraient à faire, ce serait de mettre au
jour leur tarif, et inmnédiatement le peuple obtien-
drait l'énancipation commerciale, les cultivateurs
verraient une hausse dans la valeur île leurs pro-
priétés, la multitude aurait dii travail, les distinc-
tions à son désavantage cesseraient, les monopoles
et les syndicats disparaîtraient ;1 enfin, tous les
torts domnt on souffre prendraient fin sans tarder.

Il me semble qu'on devrait donner, pour cause
du retard apporté à la production de ce tarif, d'au-
tres raisons que l'adoption du bill du cens électoral,
lequel n'aura pas d'utilité avant quatre ou cinq
ans . Comment, si ses pi étentions sont vraies, le
gouvernement peut-il différer <'une heure de pré-
senter et faire adopter son tarif ?

L'ex-ministre des Finances a déclaré en termes
généraux que la gauche était disposée à étudier
ce bill du cens électoral, et qu'elle entendait
aider le gouvernement à en faire une bonne mesure.
Cette proposition est fort raisonnable. Ce bill
devrait occuper le rang qui lui convient dans la
besogne cie cette Chambre, celui où il aurait dû
être tout de suite en raison des circonstances, vu
surtout que ces messieurs voudraient que la session
fût courte. Le premier ministre n'ignore pas, j'en
suis sûr, que les partis politiques ne doivent pas
aller jusqu'à nous diviser sur les questions d'impor-
tance nationale. Nous sommes tous d'avis que
cette session devrait être courte, afin de permettre
au chef du gotivernemuent de se rendre en Angle-
terre pour y tenir le rang éminent qui appartient
au Canada. Il doit encore songer que la déclara-
tion de l'ex-ministre des Finances a été faite sincé-
retnent. Mais alors, on se trouverait en face de ce
qu'on pourrait appeler le l'obstruction. Cette
législation est ce qu'on peut qualifier d'inutile pour
le moment, car personne ne prétendra qu'elle soit
utile à cette session oit à l'autre, ni qu'il soit néces-
saire de l'adopter maintenant. Je suis d'avis que,
comme toutes les lois de cette nature, la loi clu
cens électoral doit être modifie de temps à autre ;
et quant à nous, les membres de la gauche, nous
sommes bien disposés à voter ue mesure conforme
au' progrès de l'opinion publique, laquelle serait
exempte de deéfauts' et renfermerait la .sagesse
acquise de l'expérience. Nous sommes absolunient
prêtsà prendre cette attitude en temps et lieu,
tuaiiin ma cqualité de iembre de cette Chiambre
j'objecte à ce qu'on étudie tui bill dont l'adoption
actuelle n'est pas, nécessaire, et qui diffre
inutilement la législation importante de ce parle-
muent.

Assurément, les membres de la droite ne peuvent
pas s'imagine Iâter l'expédition des affaires pu-
bliques en insistant pour qu'on fasse la discussion
d'un'bill de cette importance,:contentieux de sa
nature, comportant de graves changemenits et
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l'abandon d'un cens électoral fédéral en faveur (le
celui les provinces.

Peu importe que le cens électoral de celles-ci soit
tel, qu'il puisse être adopté en lui-même, ou qu'on
puisse en principe et dans son esserce le rendre
conforme aux principes d'un bill du cens électoral
pour toute la Confédération, je prétends encore
qu'il n'y a pas de raison pour que nous l'adoptions
et que nous abandonnions notre cens électoral
fédéral.

De vastes changements se sont opérés, en ces
dernières années, dans le cens électoral (les diffé-
rentes provinces. Dans l'Ontario, il a été presque
comnplètement changé. Il reposait sur la propriété
foncière en 188.5, et ce n'était pas le système d'un
suffrage par tête.

Cette province possède virtuellement le suffrage
universel, maintenant. En outre, il y existe dans
toutes les villes un système d'enregistrement qui
n'est pas prévu dans le bill. Tous ces changements
onteu lieu dans le cours de ces années dernières,et il
serait oiseux de dire que le cens électoral tel qu'il
existait autrefois peut être adopté sans change-
ment.

Je signale ces choses simplement pour démon-
trer l'embarras qui résulterait du fait <le s'engager
dans la discussion (le ce bill, quand cette discussion
doit nécessairement durer fort longtemps. Si le
bill était (le ceux qu'on peut expédier sommaire-
nient. en un jour ou deux, s'il n'exigeait que peu
d'examen, on pourrait raisonnablement prétendre
le faire adopter naintenant ; imais non, il exigera
beaucoup (le discussion, non dans un sens litigieux,
mais en viue (le le rendre tel que le requiert le
pays.

Ce bill comporte de nouvelles bases ; il constitue
un nouveau cens électoral, car, conime dans l'On-
tario, il l'étend jusqu'au suffrage universel. Il
traite de qualifications et de conditions. Voici une
seule (les conditions lu cens électoral <le l'Ontario,
savoir : pour pouvoir voter, un électeur doit résider
dans la province,et umême dans le district électoral
où il doit donner son suffrage.

Je n'entrerai pas dans la discussion des difficultés
qu'on trouvera sur sa voie dans la poursuite du but
cherché; mais, en terminant, je désire objecter à
ce qu'on examine ce bill, convaincu qi'on de-
vrait conprendre que la dsscussion actuelle est
stérile, taudis qu'il serait utile de comniencer la
revision du tarif attendue par le pays. Les tmem-
bres <le la droite ont beau déclaré que les affaires
ne souffrent pas du retard apporté à cette revision,
ils suivent <le trop près les événenents publics pour
n'avoir pas remarqué que ce retard a préjudicié
gravement à plumsieuirýlignmes de conmnerce. Voyez,
par exemîîple, l'industrie de la laine. Qui ne sait
que, par suite de ce retard, les faillites y sont pres-
que d'occurrence journalière.

Pour· ces quielques raisons,' et pour beaucoup
d'autres que j'ai onises aujourl'hui, je voterai
pour l'amnendenent proposé par l'ex-niinistre des
Finances.

M. lc.MULLEN : Je propose l'ajournenient du
débat.

La notion est adoptée, et le débat est ajourné.

RAPPORT.

Rapport annuel du ministère les Travaux pu-
blics (M. Tarte).

M. CLANcY.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.10 du soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 12 avril 1897.

.N. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures..

PRIÈRE.

LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES.

M. AlcMULLEN : Je demande la permission le
présenter un bill (portant le n) 29) pour amender
l'acte relatif au service civil.

M. BERGERON: Expliquez-le.

M. McMULLEN: Mon but, en présentant ce
bill, est d'obtenir la nomination d'une conunission
(les administrations publiques, revêtue de pouvoirs
l'autorisant à inspecter les services intérieurs et
extérieurs des adlministrations publiques de la.
confédération, et à destituer tout fonctionnaire de
ces administrations incompétent ou inutile.

D'après ce que j'ai pu voir relativement à nos.
administrations publiques, je ne crois pas que nous
puissions, par l'administration de n'importe quel
cabinet, obtenir que le nombre le nos fonction-
naires publics soit réduit à son chiffre raisonnable,
si ce n'est en adoptant une mnesure de ce genre, et
en nommant une commission comme celle que je
propose. J'en suis arrivé à la conclusion que, mal-
gré toute la bonne volonté des ministres à accomplir
leur devoir dans les différents départements, il se
trouvera toujours des influences d'une nature ou
d'une autre pour empêcher le renvoi de fonction-
iaires publics de départements où virtuellement ils.
n'ont rien à faire, ou à peu près.

J'ai remarqué que chaque fois que le gouverne-
nuent actuel a tenté de remplir son devoir relative-
ment à la destitution de fonctionnaires inutiles ou
incompétents, on a crié immédiatement que la chose
était faite pour des fin:; politiques et de parti. Je
désire soustraire le cabinet à la position oit il se
trouve d'être accusé d'agir pour des motifs politi-
ques et (le parti, lorsque des fonctionnaires absolu-
ment inutiles ou incompétents sont cependant con-
tinués dans leur emploi, et ce, peut-être, par suite
d'influences exercées auprès des ministres, et encore,
en partie, par suite <lu fait que le renvoi de ces
fonctionnaires ferait accuser le gouvernement d'agir
dans un but politique et de parti.

Au Canada, aujourd'hui, je crois que nous n'avons
pas nmoins (le mille fonctionnaires publics de plus,
peut-être, que le nombre absolument nécessaire à
l'efficacité des administrations publiques, et l'on doit
se rappeler que nous payons une forte somme,
annuellement, pour ces administrations. Je pré-
tends que ce serait grandenent dans l'intérêt du
pays--c'est une nécessité absolue si nous voulons
réaliser les diminutions qu'on peut faire--que de
nommer une commissionde ce genre.

Je propose que cette commission soit placée dans
une position indépendante, pareille à celle qu'occupe
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aujourd'hui l'auditeur général, de manière que lee
membres ne puissent être démis par aucun ministre
ni par le gouvernement, mais seulement par l'action
commune des deux Chambres, et pour cause. Elle
se composerait de trois membres. Le devoir de
ceux-ci serait, et, en réalité, ils auraient le droit,
d'après la loi, ce s'introduire dans tous les départe-
ments et de se faire soumettre tons les livres et
états contenant les travaux et les devoirs accomplis
par chaque commis, et après les avoir complètement
et soigneusement examinés, les commissaires
auraient le pouvoir de se dispenser des services de
ceux qu'ils considéreraient inutiles.

Le bill requiert que dans les quinze jours qui
suivront la suppression ou le renvoi d'un commis,
un rapport en soit fait au chef du ministère ; puis,
il pourvoit encore à ce que dans les quiixe jours à
compter de l'ouverture du parlement à chaque
session, une liste de ceux que la commission a desti-
tués soit soumise au parlement, de même que l'est
à présent la liste de ceux qui ont été mis à la
retraite durant l'année.

Je suis d'avis que si ce bill reçoit l'approbation
(le la Chambre et devient loi, il améliorera beau-
coup l'état de choses existant dans nos administra-
tions publiques. J'ai discuté la matière avec des
membres (le ces administrations fort au faip de leur
étit actuel, et je suis heureux le dire que j'ai reçu
<le ces membres l'encouragement le plus complet
en ce qui concerne l'adoption le ce bill. Ils croient
qu'une commission de ce genre aura l'effet d'opérer
le renvoi (les fonctionnaires inutiles, incompétents
et peu désirables, et <le libérer le pays de dépenses
énormes causées par la continuation dans leur
emploi des fonctionnaires <le ce genre.

Voilà l'explication des différentes dispositions de
ce bill qui, je l'espère, recevra la considération
attentive de cette Chambre, et exempte de toutes
pr-éventions. J'ai confiance que le gouvernement
pourra lui prêter son appui et son aide, et que, par
son influence, les administrations publiques seront
graduellement améliorées, et les dépenses considé-
rabiemnent diminuées.

M. WOOD (Hamilton): Si l'honorable préopi-
nant (M. MeMullen) allait un peu plus loin, en
soulageant les membres du parlement et le gouver-
nement de la responsabilité de nommer les fonc-
tionnaires, je crois qu'il rendrait un grand service
ait pays.

Sir CHARLES TUPPER: Je regrette de n'avoir
pas eu l'avantage d'entendre la première partie des
remarques de mon honorable ami (M. Me\tllen)
sur la présentation de son bill. Je ne suis pas
fâehé que les honorables membres de la droite
soient forcés de conclure que ce serait chose extrême-,
ment dangereuse de laisser nos administrations
publics sous le contrôle dus gouv-ernement actuel.
Sutr ce point, je suis de l'avis de l'honorable député
(M. McMullen), et je crois fort possible que le pre-
mier ministre ait inspiré,cette démarche. LIhono-
rable préopinant a vraisemblablement présenté ce
bill à la demande de son-chef.

Tout le monde se rappelle la triste plaintepro-
férée par le chef du gouvernement libéral de 1874 à
1878, au sujet de la terrible position dans laquelle
il se trouvait. Il constatait qu'il était assiégé et'
obsédé par des'partisans affainés, et qu'il lui fallait
garder jour et nuit le trésor du pays pour empêcher
qu'il ne fût pillé par les adhérents de la cause libém

rale. L'honorable premier ministre actuel sait
compatir au désir <le son prédécesseur dans le gou-
vernement libéral, qui voulait conserver quelque
égard pour l'adninistration honnête les affaires
publiques, et empêcher en même temps le parti
libéral de l'assiéger de toits côtés. L'ancien chef
de ce parti nous a déclaré lui-même qu'il était pres-
que forcé de sacrifier sa propre vie pour la défense
(ldu trésor.
. Tout ce qui soustraira les adn:inistrations publi-

ques du pays au contrôle oppressif et tyrannique
lu cabinet actuel sera accueilli, sinon dans cette

Chambre, en tout cas laits le pays, par une accla-
ination générale d'approbation. Je n'hésite pas à
dlire que le gouvernement actuel a déjà démoralisé
les administrations publiques à un tel point, qu'il
faudra des années pour leur rendre leur état de
naguère.

Il n'y a pas utn hounme,-je ne dirai point "pas
un homie,"-mais je <lirai qu'il n'y a pas un
homme intelligent dans cette Chambre ou dans le
pays qui ne comprenne que la véritable base d'une
bonne, économique et sage administration des
affaires publiques, repose sur les fonctionnaires du
service publie qui, eux, doivent être convaincus que
la position qu'ils occupent est honorable et haute-
ment considérée, et qu'ils sont tenus de remplir
fidèlement leurs devoirs. Aucun gouvernerr.ent,
qiuelque sage, quelque habile ou quelque honnête
qu'il soit, ne peut servir fidèlement le peuple, à
moins qu'il ne maintienne, d'un bout à l'autre de ce
vaste pays, un service public honorable et éclairé.
Le premier élément nécessaire pour que les fonc-
tionnaires publics conservent cette indépendance
de caractère et remplissent fidèlement leurs devoirs,
est la durée permanente de leur service. Mettez
en pratique le misérable système lut partage des
dépouilles que ce gouvernement a, le premier,
introduit dans nos annales.

Quelques VOIX: Oh !

Sir CHARLES TUPPER : Oui. Introduisez le
système du partage des dépouilles, et le service
public est aussitôt démoralisé. Et je dis, sans
craindre le démenti le toute personne cui connait
nos annales, que c'est la première fois dans notre
histoire qu'un gouvernement prouve qu'il est prêt
à destituer les fonctionnaires de la plus haute
réputation et dans la fleur dle l'àge, des fonction-
naires qtue lenr expérience rendait particulièrement
aptes à remplir leurs devoirs fidèlement et sans
crainte, et à introduire dans l'adninistration
publique des hommes sans expérience, sans carac-
tère, sans considération et ne possédant aucune
des qualités qu'il .faut pour remplir leurs fonc-
tions.

Qu'àvez-vous vit, . lOrateur, dans le départe-
ment <le l'Intérier? ý Je ne ie propose. pas d'en-
tretenir longtemps cette Chambre sur la présenta-
tion de ce bill, mais je vots' demanderai de jeter
les yeux sur le département de l'itérieur, et voyez
ce qui s'y passe.d h bien ! M. l'Or'ateîr', vous y voyez
des hommes qui doivent leur position dans ce dépar-
tentent, non ai- parti conservateur, mais au parti
libéral, des hommues (tue ce dernier parti a mainte-
nusdans leurs fonctions à cause cde leurs grandes
aptitudes, et que le pa-ti conservateur y a conservés
vous voyez, dis-je, ces honmes d'une grande expé.
rience chassés dut ser'ice de l'Etat, afin de faire
place a des hommines <jise snomt tellement discréuités
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par le seul essai (le leurs fonctions, qu'on a dû les
déplacer. Je dis qu'a mon avis, la conduite hon-
teuse di gouvernement qui a subordonné un (les
plus importants départements, celui de l'intérieur,
aux intérêts et aux ex igences du ministre (M. Sifton)
qui y préside, est la plus grande indignité qui ait
jamais été connnise ou qui puisse être commise en
ce pays. Un homne envoyé par le gouvernement
Creenway, à Fexposition universelle, pour y repré-
senter la pr'ovince du Manitoba, a soulevé par la
manière scandaleuse dont il a rempli son mandat,
une véritable tempête d'indignation tant contre lui
que contre le gouvernement qui l'avait nommé; et
hier, cet homme discerédité, dans le but, personne
n'en doute, de gagner son appui et d'obtenir une
élection par acclamation, l'honorable ministre de
l'Intérieur (M. Sifton) lui a donné dans son dépar-
tement, une position qu'il est absolument incapable
<le remplir.

L'honorable ministre (M. Sifton) a même traîné
dans la boue l'honneur (le la Couronne, en desti-
tuant sans raison un homme du plus lhant rang,
nu homme dont les remarquables aptitudes avaient
commandé et obtenu la confiance (tant du gouver-
nenent libéral que (lu gouvernement conservateur.

Je <lis que l'honorable député de Wellington-
nord n'a pas présenté son bill trop tôt. Il propose
le transférer à une commission les pouvoirs de la
Couronne. Est-ce dans le but de faciliter les nomi-
nations ou les destitutions ? Je n'ai pas bien saisi,
probablement parce que je n'ai pas en l'avantage
d'entendre l'honorable député lorsqu'il a présenté
soir projet <le loi. Si c'est un bill de nature à pro-
téger le service public contre les graves injustices
dont il a été l'objet depuis que ce gouvernement
est arrivé au pouvoir, -non seulement dans un
département, mais dans plusieurs départements,-
si c'est un bill le cette nature, dis-je, il sera salué
avec joie par le peuple du Canada, qui croit que
les fonctions publiques ne seront bien et efficace-
ment remplies que si le gouvernement et le parle-
ment conservent aux fonctionnaires leur indépeni-
dance et respectent leurs droits. Quand ce bill
aura atteint une phase plus avancée, j'en discuterai
les dispositions plus au long, mais, ayant constaté
la manière indigne dont on traite le service public,
je n'ai pu m'empêcher d'exprimer l'indignation que
ressentent tous les Canadiens intelligents et indé-
pendants qui comprennent comment on traite lk
service public, et qui comprennent les conséquences
funestes et fatales aux meilleurs intérêts du pays,
qu'une pareille conduite pieut entraîner.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable dé-
puté (le Wellington-nord (M. McMullen) ne m'a
pas consulté avant de pr'ésenîter soi bill ; mais je
n'hésite aucunement à (lire que si ce bill a pour
objet ou pour effet d'éloigner quelques-unes des
tentations qui assiègent lesîhonnes publics au pou-
voir, il aura mon plus cordial appui.

Mon honorable ami a parlé, il y a quelques ins-
tants, d'un ministre le la Couronne, qui se disait
obligé <le monter la garde autour du trésor pour
l'enipêcher ('être pillé pa-r ies aventturiers politiques.
C'est bien donimage que le Canada n'ait point de
pareils hommes en plus grand nombre. C'est bien
dommage que nous n'ayons pas en un homme le la
trempe d'Alexander Mackenzie pour surveiller le
trésor public quand on construisit la section B du
bassin Louise de Québec, ou bien le bassin de radoub
de Lévis on encore l'édifice Langevin. Voici ce que

Sir CHARLES TUPPER.

je réponds à l'honorable député : tous les hommes
publics sont sujets a la tentation ; mais il y a cette
différence entre le parti libéral et le parti conserva-
teur, c'est que nous, les membres de la droite, nous
voulons nous servir <le la loi pour éloigner les ten-
tations, tandis qu'eux les membres (le la gauche ie
demandent pas mieux que d'y succomber. S'il est
possible d'éloignîer les tentations, je déclare encore
une fois qjue je suis prêt à ie lier les mains
et à lier les mains ie ies collègues. Quant aux
accusations que l'hîcnorable député a portées rela-
tivenent à notre conduite à l'égard <les fonction-
naires de l'Etat, je dis que depuis la confédération
c'est la première fois qu'avis a été donné aux eni-
ployés du service public <le nie plus être des partisans
et les hommes liges du Iparti au pouvoir. Nous ie
voulons pas que les membres du service public se
plient à nos caprices, comme qurelques-uns d'entre
eux se sont pliés aux caprices <le l'honorable député
(sir Charles Tupper), quand il calculait que le gou-
vernenent recevrait $0,000,000 (de la vente les
terres publiques. Nous voulons que tout homme
à l'emploi du gouvernement remplisse loyalement
soi devoir envtrs le pays, et tant et aussi long-
temps qu'il en agira ainsi, il n'a rien à craindre.
Mais dès instant qu'un homme se fait partisan
politique où dès l'instant qu'il est prouvé qu'il a
été un partisan politique, il n'a pas droit d'espérer
ou <le recevoir de faveur de nous.

M. McM ULLEN : Qu'il ire soit permis-d'expli-
quer pour le bénéfice de l'honorable chef de l'oppo-
sition ....

M. FOSTER : Vous avez déjà parlé.

M. l'ORATEUR L'honorable député a droit
à la réplique.

M. McMULLEN: Le bill rie va pas jusqu'à pro-
poser d'enlever des imiains du gouvernement la n'-
miniation à une fonction publique (le toute personnre
qui lui est recommandée comme capable et ayant
les aptitudes voulues. La raison pour laquelle je
n'ai pas inséré cette disposition dans mon projet de
loi, est celle-ci : tout député a droit à un certain
patronage dans soi conté et si vous transférez le
droit de nomination et de destitution à les inten-
dents le service public serait alors entièrement et
absolunient sous la direction le cette commission.
Je rie rie prononce pas sur l'opportunité qu'il y
aurait.pour cette Chambre d'exaiiner ce côté de
la question ; mais, tel qu'il est, mon 1111 propose
simplement d'autoriser ces commissaires à inspec-
ter le personnel des administrations publiques et
de décider si le nombre (les employés, tant à l'inté-
rieur qu'à l'extérieur, est trop considérable, ou si
quelques-uns ('entre eux sont incompétents, ou s'ils
laissent à désirer dans l'exercice de leurs fonctions.
Dans ces cas, ils ont le droit de suspendre et d'en
faire rapport au chef du département. D'unaitre
côté, si les commissaires constatent que l'ouvrage
n'est pas suffisant pour donner un travail continuel
aux fonctionnaires d'un département inspecté par
eux, ils ont le droit de réduire le nombre des em-
ployés dans la proportion qu'ils jugeront nécessaire
à un service efficace. Je puis ajouter que je n'ai
reçu aucune inspiration ni aucune instruction de
l'honorable premier ministre relativement à ce bill.
C'est une mesure que je inédite depuis plusieurs
années et j'ai cri que dans les intérêts, du pays,
un changement était nécessaire. Ce bill est mien
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du premier mot au dernier et je l'ai préparé dans
le but <le rendre le service public moins coûteux et
plus efficace.

M. FOSTER: J'aiierais poser une question
à lhonorable député. Il propose la nomination <le
trois nouveaux fonctionnaires sous le nomi <le coin-
mlissaires. Propose-t-il de les faire entrer dans le
service public ?

M. lc31ULLEN : C'est une question qui sera
décidée lorsque le bill sera examiné par cette
Chambre. L'auditeuîr général actuel fait partie, je
crois, du service public. Il contribue, je ci-ois, au
fonls (les pensions de retraite. Quant à moi, je
désire que ces commissaires soient. indépendants et
sans entrave dans leur sphère d'action et qu'ils ne
subissent le joug d'aucun parti.

NI. CASEY : L'honorable chef <le l'opposition
nous a <lit qu'il ne pouvait s'empêcher <le donner
cours à son indignation à la première occasion qui
s'est présentée. L'honorable député paraît être
indigné à cette session. Il a un fonds d'indigna-
tion presque inépuisable, et il en dépense à tout
propos et hors de propos.

NI. FOSTER : Il y a beaucoup d'occasions.

MI. CASEY: La véritable raison le l'indigna-
tion de l'honorable député, je n'en doute pas, est
que le service public n'est plus sous sa direction. Ce
qui touche la conscience de l'honorable chef <le
l'opposition, ce n'est pas la manière dont le service
pu blic est dirigée, mais ce sont les mains qui le gou-
vernent. L'honorable député a été les plus mal-
heureux dans son allusion à M. Mackenzie montant
la garde autour du trésor pour l'empêcher d'être
pillé par ses partisans, parce qu'il nous a rappelé
<ue les successeurs (le N. -Mackenzie-c'est--dire
le gouvernement dont l'honorable député formait
périodiquement partie et qu'il appuyait-ne s'im-
posaient pas cette fatigue. Ils n'ont pas monté la
garde, aussi il y a en depuis ce temps-la une diffé-
rence les plus sensibles dans les comptes publics.

M. LISTER : Ils ont laissé le coffre publie
ouvert.

M. LANDERKIN : Et la clef ailleurs.

M. CASEY : Oui. En sa qualité de vieux fone-
tionnaire de l'Etat, l'opinion de l'honorable député
devrait avoir un certain poids, si seulement il
s'était renfermé dans les limites la sujet qui occupe
l'attention de cette Chambre.

Pour revenir au bill, j'avais espéré que le cadre
en serait plus large qu'il me paraît être, après la
dernière explication <le l'honorable député (M.
3lcMullen). Il y a maintenant vingt-deux ans que,
pour la première fois, j'ai demandé à cette Chambre
<le sanctionner le principe <le ne pas faire de lia
nomination <les fonctionnaires publics, une ques-
tion le patronage politique, et quoique, depuis ce
temps-là, les circonstances aient été peu favorables
à l'adoption de ce principe, mon opinion n'a pas
changé. Naturellement, il y a un certain nombre de
nominations, comme celles de directeurs des postes
à la campagne et les petits collecteurs des douanes
qui doivent demeurer des questions de pafronage
local, parce que ces fonctions sont si peu impor-

tantes qu'elles doivent être remplies par des gens
(le la localité où elles s'exercent, et ceux qui
occupent ces positions ne peuvent foinier partie du
service public professionnel. Notre but doit être de
créer, au quartier général, un service public profes-
sionnel, d'en choisir les membres, le les pronou-
voir ou de les destituer en cas (le nécessité, mais le
tout d'une manière pratique et comme on ferait
dans les affaires. Si l'on en agissait ainsi, je suis
convaincu, comme l'honorable député <le Welling-
ton (\M. McMullen), que le nombre les employés
pourrait être considérablement diminué et que l'on
pourrait conserver à ceux qui resteraient un traite-
ment en rapport avec leurs fonctions. En certains
cas, les traitements pourraient être augmentés,
car avec moins d'employés, il y aurait plus d'ou-
vrage, et ceux qui le feraient gagneraient plus
d'argent. Je ne suis pas en faveur d'un service
publie à bon marché et sans dignité, mais je veux
avoir des fonctionnaires bien choisis et bien pavés.

La source <le tout le trouble concernant les <les-
titutions faites par un gouvernement qui arrive au
pouvoir, est la manière dont on fait les nomiina-
Lions. Le service public a été encombré <le fonction-
naires par l'ancien gouvernement, et il n'y a pas de
doute que ce serait la même chose si ce gouverne-
ment restait aussi longtemps au pouvoir. Un
grand nombre d'employés qui n'ont réellement
aucune fonction à remplir, ont été placés pour sa-
tisfaire à <les exigences politiques et il n'y a, je
crois, aucun gouvernement capable <le résister à
une pareille pression. Pour cette raison, j'ai tou-
jou.rs proclamé Ic principe que l'on devrait avoir
un service non politique, dans lequel les admis-
sions, les promotions et les destitutions seraient
faites sous la direction d'un " bureau du service
civil " dont les membres ne formeraient pas partie
du service public, nais seraient nommés, comme les
juges, durant bonne conduite, et seraient aussi
indépendants lu contrôle <lu gouvernement que l'au-
diteur général. Beaucoup de modifications seraient
nécessaires dans les détails <le ce projet, mais depuis
près <le cinquante ans on a appliqué en Angleterre,
le grand principe qui domine dans n'importe quelle
corporation privée, c'est-à-dire, que c'est la compé-
tence et les aptitudes qui ouvrent les portes du ser-
vice public, et que ce sont ces deux qualités qu'on
doit avoir en vue, pour conserver, promouvoir ou
destituer un employé public.

Je connais beaucoup <le députés qui ressenti-
raient la perte <le patronage qu'une telle réforme
entrainerait, mais je suis certain que ceux qui
appuient ce gouvernement et ceux qui ont appuyé
l'ancien gouvernement sont persuadés que la pos.
session <le ce patronage est pour eux une source
<le grave faiblesse. Ils savent que l'exercice de ce
patrouage leur fait plus d'ennemis que presque tous
leurs autres actes.

Je me réserve le droit de faire de nouvelles
remarques sur ce point, quand le bill subira sa
deuxième lecture, alors nous pourrons en discuter
les dipositions avec plus de facilité.

Motion adoptée et le bill est lu la première
fois.

SERVICE RAPIDE.

Sir ADOLPRE CARO.N : Avant nue l'on passe
à l'ordre du jour, je désire attirer 1 attention <lu
gouvernement sur un article paru dans le Globe de
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Toronto, de samedi, le 10 du mois courant ; j'en
extrais le passace suivant

Une autre proposition concernant le service rapide
transatlantique a été soumise au gouvernement ces jours
derniers; cette proposition est tellement nouvelle et frap-
pante, que si on l'examine, cette importante question du
service rapide pourrait bien entrer dans une nouvelle
phase. Les auteurs de cette proposition et leurs associés
en Angleterre offrent d'établir un service de vingt noeuds.
pour le transport des malles. des passagers et dt fret
léger, entre Milford-H[aven, dans le pays de Galles, et
Middle-Milford, sur le détroit de Canso, N.-E.; on a
constaté que c'est entre ces deux points que pouvait se
faire le service le plus court, le plus sûr et le plus rapide,
en prenant pour base l'idée fondamentale (le cette propo-
sition, idée impériale mais destinée aussi à satisfaire aux
besoins du Canada. Le syndicat anglais qui doit fournir
les capitaux, offre de fournir quatre steamers rapides à la
satisfaction du gouvernement impérial et du gouverne-
nient canadien, steamersqui feront le trajet de la Grande-
Bretagne au Canada, d'un port à l'autre, en quatre jours,
représentant. en faveur de la nouvelle route, une écono-
mie de trois jours et dix-huit heures, sur la traverse la
plus rapide entre Daunt's-Rock et Sandy-Ilook.

Je demanderai à l'honorable ministre du Coi-
merce si la proposition dont on parle dans cet
article, a été soumise an gouvernement.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je répondrai qu'aucune proposition
relative à ce projet n'a été faite en bonne et (lue
forme. Nous avons cependant reçu des recomiutianda-
tions et des lettres. Si je comprends bien, cet article,
que je n'ai pas eu l'occasion (le lire, parle d'un ser-
vice entre Milford-Haven et le détroit de Canso,
mais l'honorable député sait que ce n'est pas là
l'objet du statut en vertu duquel on pett considérer
de telles propositions.

Sir CHARLES TUPPER: Avant de passer à
lordre du jour, j'aimerais demander si le rapport
que les journaux ont publié concernant les déclara-
tions faites sur le parquet (le la Chambre <tes Comi-
mnunes, en Angleterre, par M. Chamberlain, le uni-
nistre des Colonies, qu'un contrat a été signé entre
le gouvernement canadien et les entrepreneurs, pour
l'établissement d'un service rapide, est exact ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui ! La
déclaration <le M. Chamberlain est exacte et la
question est maintenant soumise au gouvernement
iipérial.

LE BUDGET.

Sir CHARLES T UPPER : Avant de passer à
l'ordre du jour, j'aimerais rappeler à l'ionorable
premier ministre qu'il nous a fait espérer une décla-
ration nous informant du jour de la présentation du
budget.

Le MINISTRE DES FINANCES (NI. Fielding):
Conformément à l'entente dont on vient de pirler,
je désire <lire que j'espère, s'il n'arrive rien d'im-
prévu, présenter le budget, le troisième jour après
les vacances <le Pûques, c'est-à-dire, le 22
d'avril, le premier jouir après la réunion de la
Chambre. La Chambre se réunira mardi et jeudi,
le 22, j'espère prononcer le ditcours sur le budget.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
est bien décidé à ne pas prononcer soit discours sur
le budget avant le 20 d'avril, le jour des élections
de la Nouvelle-Ecosse.

Sir ADOLPHE CARON.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je le regrette
beaucoup; car si les libéraux de la Nouvelle-Ecosse
ont besoin 'aide, ce que je ne crois pas, je n'ai pas
<le doute que le budget-les faits que j'exposerai du
moins, soit que je leur dtonne une belle forme ou
non, et le tarif que j'aurai l'honneur tie présenter-
que le budget, dis-je, lorsquî'il sera parfaitement
connu, aidera le parti libéral dans tout le Canada.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Il
peut y avoir quelque avantage àl ne présenter le
budget que le premier jeudi après le 20 avril ; nous
pouvons espérert que l'honorable député de Pictou
(sir Charles-Hibbert Tupper), sera en Chambre
dats ce temps là. En conséquence, s'il plaît à cette
Chamibre je proposerai :

Que l'ordre portant que la Chambre se forme en comité
des voies et moyens et toute motion à ce sujet, soient pla-
cées en tête de l'ordre du jour, après les interpellations,
jeudi, le 22 avril courant, et les jours suivants jusqu'à la
'lôture du débat

M. FOSTER : Puis-je demander à l'honorable
premier ministre de quelle affaire il propose s'oc-
cuper, les jours du gouverneient, d'ici au 22 avril.

LePRENIIER MINISTRE : Noussommes maain-
tenant engagés dans un débat sur l'acte du cens
électoral et il y a un amendement de Mon hono-
rable ami (M. Foster), (lue nous devons accepter ou
rejeter, avant de songer à entreprendre autre chose.

Sir CHARLES TUPPER : Maintenant que mon
hionorable ami (M. Laurier) a atteint son but, bien
secondé qu'il était par le gouvernement qui a
déclaré quel jour il présenterait le budget, je
demanderai Îà mon honorable ami (M. Foster) de
retirer la motion qu'il a actuellement devant cette
Chambre ; motion qui avait été faite dans le seul
but <le hâter la présentation du budget -cette ques-
tion étant réglée-j'ai peur que nous ne perdions
beaucoup de temps en nous attachant à cette
motion, au point où en sont les choses.

M. 'ORATEUR : L'honorable député(sir Charles
Tupper), n'est pas tout n fait dans l'ordre en propo-
sant le retrait de la motion....

Sir CHARLES TUPPER: C'était simplement
une recommandation.

M. l'ORATEUR : Je crois que les honorables
députés ne permettront de leur dire que la discus-
sion est plus étendue qu'il ne convient sur l'appel
de l'ordre du jour.

M. FOSTER : J'espère, M. l'Orateur, que vous
ne donnerez pas une décision absolue sur ce point.
Car tout débat, avant l'appel de l'ordre du jour, a
pour but de faciliter l'expédition des affaires de
cette Chambre. Conme mon honorable'ami, le
chef del'opposition (sir Charles Tupper), l'a sug-
géré--le gouvernement ayant promnis <le présenter
le tarif un jour qu'il a déte-miné et de continuer le
débat de jour en jour-je serai très heureux de
retirer mon amnendenient, pourvu que niotn hono-
rable ami (M. Laurier) convienne, qu'il ne.pressera
pas la seconde lecture du- bill relatii au cens élec-
toral avant la présentation du tarif.

M. l'ORATEUR : La discussion est réellement
hors d'ordre.
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Le PREMIER MINISTRE : On nie permettra
peut-être le dire que le sujet mentionné fera l'objet
d'une conférence entre mon honorable ami et moi
d'ici à demain.

LA COMPAGNIE ELECTRIQUE DE HULL.

M1. POUPORE: Je propose la seconde lecture
du bill (n0 20) relatif i la Compagnie électrique <le

, Sir AI)OLPHE CARON: Ce bill n'a pas été
imprimé en franc-ais.

'M. l'ORATEUR : Quant à cela, les honorables
députés remarqueront que pas un le ces bills d'inté-
rt privé n'a éte imprimé en français; iais toits
ceux qlue nous devons examiner sont. imprimés en
anîglais.

Le règlement 93 le la Chambre les Comnminîes
sapplique aux bills d'intérêt privé autant qu'aux
bills publics, et si un député insiste pour que les
bi ls d'intérêt privé, avant leur deuxième lecture,
soient imprimés en français aussi bien qu'en anglais,
je devrai lui donner raison. Je dois dlire, cepein-
dant, que cela n'a pas été la contume en Chambre,
pour la raison que la copie française sera imprimée
longtemps avant <iue le bill soit soumis à l'étude du
comité. L'honorable député n'insistera peut-être
pas sutr ce point.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

La motion est adoptée, et le bill est lit une
deuxième fois.

La motion est adoptée.

DEUXIEME LECTURE.

Bill (nO 17) constituant en corporation lt Coin-
pagnie dt chemin le fer le Winnipeg, Dultth et de
la Baie d'Hudson. (M. Macdonell).

Bill (n0 18) à l'effet de conférer certains pouvoirs
au Bureau dl'Administration les biens Temporels
de l'Eglise presbytérienne du Canada en rapport.
avec l'Eglise d'Ecosse. (M. Charlton).

Bill (n°' 19) concernant la Compagnie du chemin
de fer dît Manitoba et dt Sud-Est. (M. Lanîder-
kin).

Bill (n0 21) concernant la Compagnie dut chemin
de fer et de charbonnage d'Alberta. (31. Oliver).

Bill (nO 22) concernant la Compagnie dit chemin
de fer Transcanadien, et pour- cliaiger le nom de la
coipagnie en celui de " Compagnie du chemin dte
fer Tirais-Canala." (M. Davis).

Bill (i' 23) constituant en corporation la Coin-
paigiie d'Assurance contre le feu, dite Methodist
T1-,·t. (M\. Brittoi).

11 (n°' 24) constituant en corporation la Coin-
pagie lu chemin de fer tlu Mbanitoba et lu Paci-
tique. (MI. Douglas).

Bill (mn° 25) à l'effet le ratifier une convention
intervenue entre la Compagnie di chemin de fér
Cantadien lii Pacifique et la Compagnie électrique
de Hill. (M. Gibson).

Bill (n° 26) concernant la Compagnie du Grand
Tronc <le chemin le fer du Canada. (M. Gibson).

Bill (n° 27) constituant en corporation la Coin-
pagnie d'assurance sur la vie, la Royale Victoria.
(NI. Quinn).

DESTITUTION D'UN DIRECTEUR DE LA
POSTE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

1. M ARTIN:

Quelle est la date de la destitution de M. Martin comme
directeur de la pos:e d'Eldon, I.P.-E.? Quelle est la
nature les accusations ('l en est) portées contre lui? Lui
a-t-on communiqué une copie de ces accusations ? Lui
a-t-on donné l'occasion de se défendre ? Le commissaire
enquêteur qui parcourt l'Ilo du Prince-Edouard s-t-il fait
une enquête à ce sujet? Si non, pourquoi?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Nlulock) .Je dirai à l'honorable député qu'il n'y
a pas <le bureau de poste appelé Eldon dans l'île du
Prince-E<louard. L'honorable député veut proba-
blemient parler d'un autre bureau <le poste.

DESTITUTION DE JAMES ROSS.

M. MARTIN:

Quelle est la date de la destitution de James Ross comme
sous-perceptet r des douanes à Mount Stewart. t.P.-E.?
Des accusations ont-elle. été portées contre lui? Si oui,
de quelle nature Font-elles? Lui a-t-on donné l'occasion
de se disculper? Le commissaire enquêteur a-t-il fait une
enquête à son sujet? Si non. pourquoi ? A-t-il été desti-
tué pour cause politique ? Lui a-t-on nommé un succes-
seur? Si non, pourquoi?

Le CONTROLEUR DES DOUA NES (M. Pater-
son): James Ross, sous-percepteur les douanes à
Mount Stewart, I.P.-E., a été démis par arrêté du
conseil en date dtt 21 octobre 1896. La raison le
son renvoi c'est que l'on n'avait pas obtenu (le
crédit pour le paiement de son salaire pour l'an-
née fiscale 1895-96, et ce n'est que dans les estima-
tions du présent exercice que l'on a pourvu au
paiement le son salaire jusqu'au 30 septembre,
1896. Il a été accusé <le s'être mêlé de politique,
mais il n'a pas été fait d'enquête à ce sujet. Il n'a
pas été démis à cause (le cela. Personne n'a été
nommé à sa place, vu que l'on n'a pas cru nécessaire
<le remplir la position.

DANIEL McDONALD, SOUS-PERCERTEUR
DES DOUANES.

M. MARTIN:
De quelle nature étaient les accusations portées contre

Daniel McDonald. ci-devant sous percepteur des douanes
à Vernon River Bridge, LP.-E.? Les accusations ont-
elles été envoyées au commissaire enqueteur? A-t-on per-
mis à M. McDonald de réfuter ces accusai ions? Luia-t-on
donné un successeur? Le budget (le la dernièr.-session

1 renfermait-il un crédit applicable au salaire du sous-
percepteur.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson): Aucune accusation n'a été portée contre
Daniel McDonald, ci-devant sous-percepteur les
douanes à Vernon River Bridge, I.P.-E. Il it été
démis par arrêté du conseil en date du 21 octobre
1896. La raison de son renvoi c'est que l'on
n'avait pas obtenu (le crédit pour le paiement le
son salaire, pour l'année fiscale de 1895-96, et ce
n'est que dans les estimations dlu présent exercice que



LCOM~IUINESJ 672

l'on a pourvu au paiement de son salaire jusqu'au
30 septembre 1896. On lui a nommé son succes-
seur, le 1 er janvier 1897, parce que le port d'Orwell
a été aboli par un arrêté du conseil de décembre
1896, et qu'il a été fait rapport au département
qu'un fonetionnaire était plus nécessaire à Vernon
River Bridge qu'à Orwell. Le salaire voté pour
l'officier d'Orwell a été appliqué au nouveau fone-
tionnaire de Vernon River Bridge.

DUNCAN CRAWFORD, DIRECTEUR DE LA
POSTE À WOOD-ISLAND.

M. 'MARTIN:
M. Duncan Crawford, ci-devant directeurde la poste (e

Wood-Island North, a-t-il été destitué pour (les motifs
politiques? Des accusations ont-elles été portées contre
lui ? De quelle nature étaient-elles? Lui a-t-on donné
occasion de se défendre ? Le commissaire enquêteur qui
parcourt actuellement la province a-t-il fait une enquête
à ce sujet? Si non, pourquoi ? Quel était le salaire
attaché à l'emploi?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Niulock) : Duncan Cravford a été démis parce
qu'il était partisan politique actif. La preuve
étant concluante une enquête n'a pas été jugée
nécessaire. Le salaire est de 32 par année.

ALAIRES DES DIRECTEURS DES POSTES.

M. MARTIN:
Le ministre des Postes se propose-t-il d'augmenter les

salaires des directeurs îles postes dans les régions où un
service quotidien a été substitué au service hebdomadaire
ou bi-hebdomadaire? Une échelle uniforme d'augmen-
tation a-t-elle été adoptée dans l'espèce? Sur quoi les
augmentations sont-elles basées? Est-on tenu de faire
une demande pour avoir cette augmentation de salaire?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock): Les salaires des directeurs des postes,
sauf dans les grandes villes, sont basés sur tin per-
centage proportionné au revenu. Ce système existe
depuis plusieurs années et l'on ne se propose de
faire aucun changement.

MÉDECIN DES SAUVAGES DE L'ILE
WALPOLE.

M. CLANCY :
Quand le Dr George Mitchell, de Wallaceburg, a-t-il

été nommé médecin des Sauvages de l'île Walpole? A-t-il
été nommé par arrêté du conseil? A-t-il été destitué ? Si
oui, son successeur a-t-il été nommé? Quel est son nom
et le chiffre de son salaire?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
1. Le 8 mai 1891. 2. Il n'a pas été nommé par
arrêté du conseil. 3. Il a été destitué. 4. Un
successeur lui a été donné. 5. C'est le Dr W. -W.
Hay, (le Wallaceburg, Ont., et son salaire est de
$500 par année.

JOHN McIVER.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
A propos de la question posée, l'autre jour, par
M. McNeill au sujet de M. John McIver, agent des
Sauvages, les cautions sont: la London Guarantee
& Accident Company, Christina McIver, Donald-
Randolph McIver et John McIver.

M. PATERSON.

Je désire maintenant revenir sur une question
posée l'autre jour et dont la réponse a été tempo-
rairement retardée. M. McNeill demandait :

1. De quelles irrégularités dans les devoirs de sa charge
a eté accusé M. Crowe, ci-devatt agent des Sauvages de
la réserve de Saugeen, qui, dans l'opinion du gouverne-
nuent était incapable de remplir le poste qu'il occupait?
2. M. l'inspecteur Macrae a-t-il été requis de faire une
enquête sur les accusations de ce genre, ou ses instructions
portaient-elles qu'il devait s'enquérir des plaintes de
nature politique portées contre M. Crowe? 3. A-t-on
demandé à M. Crowe s'il avait une défense à produire
dans l'espèce?

Voici ma réponse : Les irrégularités dans les
dlevoirs de sa charge dont a été accusé M. Crowe,
_i-devauit agent des Sauvages de la réserve de
Sauigeen, qui. lans l'opinion lu gouvernement était
incapable ,le remplir le poste qu'il occupait, con-
sistaient dans le fait qu'il a permis aux Sauvages,
sanis l'autorisation du département, île couper de
l'écorce et d'en disposer sans le paiement des droits.
2. M. Macrae a reçu instruction de s'enquérir de
la chose. 3. On a fourni i LN. Crowe l'occasion de
se défendre à l'enquête'tenue par M. Macrae.

CHEF- DE GARE À POINTE TUPPER, C.A.

M. GILLIES:
1. Qui est actuellement chef de gare sur la ligne de

l'Intercolonial, à Pointe Tupper. Cap-Breton ? 2. Quand
le clef de gare actuel a-t-il été nommé ? 3. Qui l'a recomn-
mandé ? 4. Pendant combien de temps M. Finlay Mac-
donald "a-t-il été chef de gare à Pointe Tupper? 5. M.
Macdonald a-t-il été destitué? 6. Quand a-t-il été des-
titué? 7. Pour quelle raison, et à la demande de qui a-t-
il.été destitué?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1. Il n'y a pas eu de nomni-
nation définitive; T. -P. Moffatt occupe teiporai-
renient la position de chef de gare. 2. T. -P.
Moffatt a été nommé en février dernier. 4. Depuis
janvier 1891 jusqu'à février 1896. 5. On s'est dis-
pensé de ses services. 6. Il a été notifié de la chose
en février. 7. Il ne consacrait pas soit temps ai
service de la ligne. Le département a considéré-
qu'il n'était d'aucun avantage pour le chemin de
fer de payer un salaire de chef de gare à ce mon-
sieur, qui se livrait à l'étude du droit à Halifax.
Relativement à la question 3, l'honorable député,
je crois, ne saurait espérer une réponse de moi. Je
ne crois pas nécessaire, dans l'intérêt public, que
le gouvernement dévoile les noms des personnes
qu'il a confidentiellement consultées en matière de-
nominations, et conséquemment, je ie crois pas
devoir répondre à la question, bien qu'il me ferait
plaisir de nie rendre au désir, et de satisfaire la
curiosité île l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois, M. l'Ora-
teur, devoir attirer l'attention sur le fait que ça été
la pratique généralement suivie par tout gouverne-
ment de répondre à telle question.

M. l'ORATEUR :. Il est entièrement laissé à la
la discrétion du ninistre de répondre comme il
l'entend à une question.

Sir CHARLES TUPPER: Mais l'honorable
ministre n'a pas du tout lintention de'répondre.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable ministre ne
veut pas. répondre, je n'ai rien à y voir, ni aucun-
membre de cette Chambre.
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BANQUE D'ÉPARGNE AUX ILES DE LA
MADELEINE.

M. CHOQUETTE (pour M. LE%îrst:X)
Est-ce l'intention du gouvernement d'établir une banque

d'épargne aux les de la Madeleine?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
LM. ei.o)L'honorable deputé de Gaspé (M.

Leiietx)a dmaîdéaudépartement détabîji' ne
batique d'épargne aux les de la Madeleine. La
chose présente quelques diflicultés, mais le gouver-
neineit s'est efforcé de se rendre à cette demande,
la croyant d'une importance réelle, et je crois que
la chose sera faite en temps opportun.

TRANSPORT DES MALLES AUX ILES
DE LA MADELEINE.

M. CHOQUETTE (pour M. LEwEux)·:
1. Quelles mesures ont été prises dans le courant de

l'hiver dernier pour assurer le transport des malles aux
Ile. de la Madeleine? 2. Est-ce l'intention lu gouverne-
ment d'aider ceux qui voudront entreprendre ce transport
des malle à l'avenir?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Niilock) : A la demande de M. Lemnieux, il a
été décidé, s'il y avait possibilité,de transporter les
nalles aux Iles de la Madeleine dans le courant <le
lhiver dernier, mais alors que l'on prenait les nie-
suires potir cela, on a constaté que les Iles étaient
entourées de glaces et il a fallu, par coniséqtent,
abandonner cette idée pour le moment.

COMMUNICATION ENTRE QUEBEC ET
LE BASSIN DE GASPÉ.

Ml. CHOQUETTE (pour NI. LE31EUX):
1. Le gouvernement est-il informé que la côte nord de

Gispé depuis Catp Chat jusqu'au Bassin de Gaspé est en-
tièrement privée de communications soit par chemin de
fer ou par bateau ? 2. Est-ce l'intention du gouvernement
d'aider à l'établissement d'une ligne de bateaux à vapeur
devant donner un service hebdomadaire entre Québec et
le Bassin de Gaspé ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : L'honorable député a raison, je crois,
en dlisaiit qlue lia côté nord de Gaspé est presque
entièrement privée <le communications soit par
chemin de fer ou par bateau. Quand à la seconde
question, je lois dire que le gouvernement est à
étudier la chose.

EDIFICE LANGEVIN-RECLAMATION 11E
L'ENTREPRENEUR.

NI. CHOQUETTE (pour NI. LE.mii:ux):

1. M. Charlebois,constructeu r <le l'édifice Langevin,a-t-il
encore quelques réclamations pendantes devant le gou-
vernement? 2. Dans le cas affirmatif, quel est le mon-
tant et lia nature de ces réclamations ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
(M. Tarte) : 1. Oui. 2. La soime totale réclamttée
par Charlebois est de 8296,338.05 répartis comme
suit:

Réclamation : principale entreprise. . $252,593 57
do pour le toit enfer.... ... 15,813 99
do pour les escaliers en fer.. 3,854 58

Total.............. S272,262 14
M.Charlebois prétend en outre que l'on

n'aurait pas dû réduire . ...... 22,113 64
que lui accordait soit contrat, et si l'on
ajoute à cela............ ........ 1,962 27
Montant que le département doit en-

core à M. Charlebois, nous avons
un total de.................. ...... $296,33S 05

COLLÈGE MILIW'AIRE ROYAL.

M. HUGHES:
1. Les changements dans l'administration générale <lu

Collège Militaire Royal que le major général Gascoigne,
son présidett, a annoncé officiellement le 14 août 18.6,
devoir être immédiatement effectués, ont-ils été faits?
2. Quels sont les " changements nombreux et considé-
rables" dans l'administration du collège mentionnés par
le lieut.-colonel Kitson, commandant, dans son discours
au club des cadets du Collège Militaire Royal, à l'hôtel
Windsor, de Montréal, le 2i février 1897, comme " devant.
être faits bientôt"? 3. Quels autres changements se
propose-t-on de faire dans l'administration du collège ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : 1. Aucun changement n'a étél fait
récemment. 2 et. 3. Le gouvernement étudie actuel-
leîment le rapport lu commandant du Collège Nili-
taire Royal sur le sujet dont il est fait mention dans
cette question.

M. HUGHES: Je rappellerai à l'honorable
ministre qu'il n'a pas répondu à la première partie
de la question.

Le MINISTRE DU COMMERCE: J'y ai
répondu en <lisant que le rapport est à l'étude du
gouvernement.

LE CAPITAINE DU DRAGUEUR PRINCE
QUAI À LA GRANDE-RIVIÈRE, QUÉBEC. EDW A RD.

M. CHOQUETTE (pour M. LE1IsEUx) :
1. Cotmbien M. Atkinson, entrepreneur. de Quépec, a-t-il

re:ut dt gouvernement pour la construction du quai de la
Grande-Rivière, comté de Gaspé? 2. Le gouvernement
est-il informé qu'environ 75 à 100 ouvriers qui ont tra-
vaillé à la construction de ce quai n'ont jamais été payés?

Le gouvernement a-t-il remis au dit Atkinson le dépôt
t te ce dernier avait fait entre les mains du ministre des
Travaux publics comme garantie de l'exécution des
travaux ? Dans le cas affirmatif, à quelle date ce dépôt
a-t-il été remis ? 4. Quelle est la date du dernier paie-
ment fait par le gouvernement au dit Atkinson ?

Le 'MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : 1. $8,800. 2. Le département s'est
occup1é <le faire payer certaines réclamations, tmais
certins ouvriers réclament une balance que M.
Atkinuson refuse de reconnaitre jusqu'à présent.
3. Noit. 4. Le 28 juin 1895.

22

M. NIARTIN :
1. En destituant M. John McDonald comme ca pitainedu dragueur Prince Edward, dans l'Ile du Prince-

Edouard, l'a-t-on accusé <le s'être mêlé <le politique? 2.A-t-on mis en doute sa compétence et sa fidélité à rem-
plir ses devoirs? 3. Quelle est la raison ostensible de son
renvoi? 4. Le département se propose-t-il de le remplacer
ou de le réinstaller? .5. M. Palmer, le commissaire
enq eteur, a-t-il fait une enquête au sujet du capitaine
Me Monald ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): 1. Aucune plainte offleielle n'a été
faite ait département. 2. Non. 3. La raison de
son renvoi c'est lue l'on ne pouvait pas uttiliser ses
services en hiver. 4. L'oit n'a pas encore décidé
s'il fallait, ou non, retenir les services le NcDonald,

.viu que le dragueur Prince Edcard n'a pas été
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retenu. 5. M. Palmer n'a
faire une enquête dans
McDonald.

pas reçu instruction de
le cas dut captitaine

DRAGAGE DU HAVRE DE WOOD-ISLAND.

'M. 2AARTIN :
Le gouvernement se propose-t-il de procéder au dra-

cage du havre de Wood-Island et de la rivière Murray,le du Prince Edourd, pendant l'été prochain?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : La question est à l'étude.

QUESTION SCOLAIRE DU MANITOBA.

M. HAGGART:
Le gouvernement se propose-t-il comme corollaire

des derniers arrangements conclus entre lui et les autori-
tés provinciales du Manitoba, de rescinder l'arrêté répara-
teur fait par le gouverneur génériýl en conseil le 21 mars
1895.et formellement comniuniquéaux ditesautorités dabs
le but énoncé dans le dit arrêté " de rendre à la minorité
catholique romaine de la province les droits et privilèges
dont la dite minorité a été privée en ce qui concerne
l'éducation ?" Ou le gouvernement se propose-t-il de de-
mander au parlement d'agir au sujet de cette affaire?

Si l'on entretenait quelque doute sur l'effet de
l'arrêté du conseil, je laisserai de côté les mots :

De rendre à la minorité catholique romaine de la pro-
vInce les droits et privilèges dont la dite minorité a été
privée.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement a déjà fait connaitre sa politique à
ce sujet, et il ne croit pas devoir faire de nouvelles
déclarations.

INSPECTEUR DES POIDS ET MESURES-
PORT-ARTHUR.

M. MILLS (pour M. TaYnýoR):
Qui a été nommé à la charge de sous-inspecteur des

poids et mesures à Port-Arthur en remplacement de W.-
%V. Russell, décédé?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR (sir Henry Joly de Lothinière): Il n'a pas
été fait de nomination permanente. M. G. - V.
Francis remplit temporairement ces fonctions.

COMMISSION D'ENQUÊTE SUR LE TARIF-
PREUVE.

N. QUINN (pour M. MONK)

Le gouvernement se propose-t-il de faire traduire on
langue française les procédures de la commission d'en-
quête sur le tarif et la preuve faite devant elle, afin de
mettre ces documents à la portée des Canadiens-français
ntéressés dans la dite enquête?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
La commission d'enquête sur le tarif ayant été faite
publiquement, la preuve en a été publiée presqu'en
entier dans les journaux, d'alors, et le gouverne-
ment n'a pas cru qu'il fût nécessaire d'en faire
une nouvelle publication.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Fielding)
veut-il me permettre (le lui poser une autre question
au sujet de cette enquête?

Le MINISTRE DES FINANCES : Certaine-
nent.

M. TARTE.

M. FOSTER: Si j'ai bien compris, partie de
cetteenquête n'a pas été faite publiquement. Si quel-
ques personnes ne voulaient pas rendre leurs téioi-
guages publiquement, on leur permettait d'être
entendues privésnent ; cette partie des procédures
de la commission d'enquête sera-t-elle rendue
publique ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non, M.
l'Orateur. Si la Chambre juge nécessaire de faire
imprimer toutes les procédures (le cette enquête-ce
qu'elle ne fera pas, j'espère-dans ce cas, nous serons
obligés de retrancher cette partie des témoignages
qui ont été donnés confidentiellement.

DROIT SUR LA GRAINE DE MIL.

31. BAZINET:
Est-ce l'intention du gouvernement d'imposer un droit

de 50 cents par minot ou tout autre droit spécifique en
outre d'un droit de -15 pour cent par minot, 0d valoren,
sur la. graine de mil importée au Canada ? Est-ce aussi
l'intention du gouvernement d'imposer un droit de 2 cents
par livre et de 20 pour cent ad vridoremt ou tout autre droit
sur la graine de trèfle importée au Canada ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Il n'est pas jugé convenable de faire des déclara-
tions en ce monent au sujet dtu droit mentionné.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'AYLMER-
OUEST.

M. INGRAM:
A quelle date David-N. Price a-t-il été nommé direc-

teur de la poi te à Aylner-ouest? A quelle date a-t-il été
destitué'? Avait-il les qualités voulues pour remplir la
charge? A-t-il rempli ses fonctions àt la satisfaction du
département ? Dans l'affirmative, pourquoi a-t-il été
destitué ?

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Une vacance se produisit au bureau
de poste d'Aylmer-ouest le 20 de juin 1895, par
suite de la mort du directeur de la poste de cette épo-
que. Cette position fut laissée vacante pendant plus
d'une année, et après la défaite de l'ancien gouver-
nement, mais avant qu'il donnât sa démission
M. D.-N. Price fut nommé directeur de la poste. Il
reçut promptement avis dit nouveau gouvernement,
en date (lu 20 juillet I896, que sa nomination serait
annuléc. Cela eut lieu le 17 mars 1897, par la nou-
nation de M. Aslhbaugh comme directeur de la poste:
La raison de la destitution de M. Price, c'est que
l'ancien gouvernement ayant laissé cette position
vacante plus d'une année, il n'y avait aucune
nécessité pour ce dernier de nommer le titulaire de
cette position avant sa démission, et la nonina-
tion de M. Price fat considérée comme une (le
celles qui ne pouvaiént être sanctionnées.

CONTREBANDE À L'ILE HERSCHEL."

M. DAVIS:

Le département des Douanes sait-il que la contrebande
est pratiquée par les équipages des baleiniers américains.
de l'ile Herschel, dans le bassin du fleuve Mackenzie?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
te-son) : Un rappirt a été fait au département en
déceml>re 1895, que la contrebande était pratiqtuée
par les équipages des baleiniers américains, à 1 em-
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botchure <le la rivière Mackenzie. Le 5 mars 1896,
le départeient reçut une lettre alléguant que la
contrebande se pratiquait à l'ile Herschel.

l'ORTS DE DOUANE À LA BAIE D'HUDSON.

M. DAVIS :
1. Le département des Douanes sait-il que des mar-

ciandises sont apportées dans les ports de la Factorerie
d'York, de la Factorerie de l'Orignal et de Churchill?
2. Le dénartement a-t-il des percepteurs dans ces ports?
3. Dans la négative, par qui les droits sont-ils perçus?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
tersoi) : 1. Le département des Douanes sait que
des marchandises sont apportées dans les ports
éloignés de la Factorerie d'York et <le la Factorerie
de l'Orignial, mais non à celui le Churchill ; il n'y
a pas d'oticier de douane à Churchill. 2. Il y a les
officiers cde douane à la Factorerie d'York et à la
Factorerie le l'Orignal, niais il n'y en a pas à
Churchill. 3. Les droits sur les Marchandises
importées par les personnes résidant à Churchill
sont gn-iéralenment perçus au port die la Factorerie
d'York.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'AYLMER-
OUEST.

M. INGRAM:
Le ministre des Potes,ou quelque autre membre du gou-

vernetncnt, a-t-il requis M. Alexander Smith. l'organisa-
leur du parti de la réforme dans la province de l'Ontario,
de faire une enquête sur le bureau de poste d'Aylmer-
vuest, dans Elorin-est? Si oui, quel rapport ce monsieura-t-il fait au directeur général des Postes ou autre mem-
bre dit gouvernement au sujet de cette affaire?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Nlulock). Non.

ENTREPRISE DU TRANSPORT DES
MIALLES DE MOUNT-ALBERT

ET HOLT.

NI. HUGHES :
1. Qui transporte les malles entre Mount-Albert et la

gare du chemin de fer de Mont-Albert? 2. Qui trans-
porte les malles entre Mount-Albert et le bureau de
poste de Boit? 3. Quand a été passé le contrat pour le
transport des malles entre Mount-Albert et la gare de
.Mount-Albert? Quel est le prix du contrat actuel? Y a-
t-il un contrat? Le contrata-t-il étésigné? 4. Quelle était
li personne qui transportait les malles en dernier lieu?
5. Quelle est la date du contrat entre Mount-Albert et
Iloit ? Quel est le prix du contrat? Y a-t-il un contrat?
Le travail est-il fait à la journée, ou comment? Quel
J.rix est payé pour chaque voyage? 6. Quelle était la plus
basse soumission pour le contrat entre Mount-Albert et la
gare de Mount-Albert? Quel était le soumissionnaire'
Putîrquoi cette soumission n'a-t-elle pas été acceptée?
Î. Quelle était la plus basse soumission pour le contrat
entre Mount-Albert et Holt? Quel était la soumission-
titire? Le prix par voyage entre Mount-Albert et SoIt

a-tî-il été porté plus haut que le prix stipulé dans la sou-
mission ? L'entrepreneur fait-il le service au prix stipulé
dans lai soumission régulière?

Le DIRECTEUR GÊNÉRAL DES POSTES
<M. Mtilock) : Le transport des malles entre Mount-
Albert et la gare lu chemin de fer dle Mount-
-lbert se fait par M. Parish Steeper. 2. Le trans-
port îles malles entre Mounît-Albert et le bureau
de poste île Holt se fait par M. Parish Steeper.
3. Il n'y a pas actuellement de contrat île passé
pouir le transport îles malles entre Motnt-Albert
et la gare le Mouint-Albert, les plus bas soumis.

2 2_.

sionnaires ayant refusé d'entreprendre le service,
à moins qu'on ne leur accorde le contrat pour le
transport des malles entre Holt et Mount-Albert,
lequel doit se faire par un contrat, comme cela a été
l'habitude depuis plusieurs années. M. Steeper
transporte actunellement les malles, d'après un arran-
gement temporaire en attendnut qu'un contrat régu-
lier soit passe. 4. La personne qui transportait les
mall3s en dernierlieu entre Mount-Albertet la gare
était M. John Rosemnan. 5. La date du comnîmen-
cenient (lu service entre Mount-Albert et Holt est
le ler janvier 1897. La prix du contrat est de 862
par année. A ce dernier prix, le montant payé par
voyage serait (le près (le 20 cents. 6. Comme le
contrat entre Mount-Albert et lai gare di chemin
de fer n'a pas encore été accordé, il ne serait pa!s
convenable (le donner dies renseignements pour
le présent au sujet des souissions. 7. La plus
basse soumission pour le transport des malles entre
Holt et Mount-Albert était celle de M. Parish
Steeper, à 862 par année. M. Steeper fait le ser-
vice au prix stipulé dans la soumission régulière,
et il n'y a pas eu d'avances de faites sur le prix.

EXPÉDITION À LA BAIE D'HUDSON.

2M. DAVIN.
Les territoires du Nord-Ouest seront-ils représentés

dans l'expédition chargée de l'exploration de la Baie
d'Hudson?

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Avec votre permis-
sion, M. l'Orateur, je répondrai à cette question,
et, en même temps à une autre question dIe la même
nature, qui se trouve sur l'ordre du jour an nom
de l'honorable député de la Saskatchewau (M.
Davis). Le gouvernement après avoir étudié cette
question a cru qu'il serait dans l'intérêt public, que
le Manitoba et lesTerritoires du Nord-Ouest fussent
représentés dans cette commission, et un représen-
tant du Manitoba et les Territoires <lu Nord-Ouest
sera nommé.

HAVRES D'OWEN-SOUND ET DE
COLLINGWOOD.

M. DAVIN (pour M. BE.SErr):

Quels sont, en totalité, les montants dépensés parle
département des Travaux publics pour les havres
d'Owen-Sound et de Collingwood, respectivement?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(NI. Tarte) : Les montants dépensés jusqu'aujour-
d'hui depuis le 1er juillet 1867, sont comme suit:
havre de Collingwood, 8220,286.18 ; havre d'Owen-
Sound, 8236,755.

FORAGE POUR HOUILLE DANS L'ILE DU
PRINCEEDOUARD.

M. MARTIN:
Le gouvernement se propose-t-il d'insérer dans le bud-

get supplémentaire une somme applicable à des travaux
de forage pour la houille dans Peasant-Valley et Wood-
Island, dans la province de l'le du Prince-Edouard ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PtCHERIES (M. Davies): L'honorable député
aura les renseignements qu'il demande lorsque les
estimations supplémentaires seront présentées.
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IMPORTATION DE PETROLE. i ouest, pour la*bonne raison que je suis convaincu
qjue ce sentiment dle crainte existe aussi dans

NI. 1ACI)ONALD (Huron): l'Alera et dans le Manitoba. Il v a trois classes
A quels endroits en Canada peut se faire la livraison du animaux qui sont partieuîherenient afctées par

pétrole importé des Etats-Unis en wagons réservoirs? ce changement-les moutons, les bêtes à cornes, et
Leles pors. Nous sommes surtout intéressés en ceLeCN'U OFR (siî Houri- DEdcN qui concerne les montons et les boètes a cornes.

TERIEUR (sir Henri doly de Lotbinière): Il y a quatre ans, M. Alulxlbrick amena dans ce
enîdroits suivants:

Ontario-elle ville, i pays un troueau le moutons infectés d'une aladie
ville, Ciatham, CBippewa, Collingwood, ]'ornwall, contagieuse. Tous les moutons et autres bestiauxvilleChatilill, Cippewal:oAsslgiii0o1ÏaCotniest et des districts voisins furent
Fort-Erié, (:Galt, ananoque, uelh, Hamilton, bietôt atteints d'ine espèce (le gale des plus dan-
Kingston, Londoi, Liiidsay, Napane, saee, gereuses. esaiade grantes pertes,
Ottawa, Owen-Sound, Pembroke, Perth, Peter- 11011 seiiletieit à cause des imaux <j iil fallut tuer,
borougl. letrolia, Prescott, Port-Arthur, Port-
Ilope, Poit-Stailey, Sarnia, Sault-Sainte-Marie, vâwes i vendre nos moutons et a les tondre. lai
Smith's-Falls, Stratford, Sainte-Cathcrine. Ntitt (aits le temps parlé de cette affaire a ministre de
Thomnas, Toronto, Velland, \Whitby, Windsor, l'Agriculttre, et uitrrêté du conseil fut passé

odstock.oon t ne quarantaine le trente jotrs. Cette
Québec-CoaticoOk, Fraserville, Joliette, M ont- quarantaine (le trente jours est enlevée par les

réal, Québec, Rimiouski, Sherbrooke, Sorel, Staln- nciits qte vient d'adopter le gouvernement,
stead, Satint-Hyacinthie, Saint-Jérnme. Saint-Jean, sur les instances (le lionorable miistre tic l'Agri-
Trois-Rivières. culture. Cette décision cause beaucoup d aziété

Nouveau-11runswick-Campbellton, Chatlan, dans les Territoires. J'ai ici une lettre à ce sujet
Edmnunîdston, Frédérictont, Moncton, Newcastle, tic la cunian Land amid Rir/ Gompa)ty, du
Sait-Je aint-Stepe, Sussex. \Woodstock. îac tux tres, T.N.-O., signée par

Nouvelle-Ecosse--Autigonish, i'aîlifax, Ltunen-
burg, Pictou, Sidney, C.-B., Trtro, Yarniouti. Moutons.

Manitoba et Territoires du Nord-Ouest-Bran- Joseph Dixon...................1,400
doit, Calgary, Letlhbridge, Régiua, WXinniiipeg. A. J. Wallace..................3,500

Colombie - Anglaise-Kaloops, Nelson, New- Martin et Harris.................800
Westminster, Vancouver. . E. Heffer ............. ....... 300

BUREAU )E POSTE À STRATHROY.

M. CALVERT:
1. Quel est le nombre des soumissions reçues par le dé-

partement pour l'érection d'un bureau de poste à Strath-
roy, comté de Middlesex ?

2. Quels sont les noms des soumissionnaires et les mon-
tants le chaque soumission ? 3. Quel est le nom de la
personne qui a obtenu le contrat. 4. Quel est le montant
(s'il en est) ptyé pour e:tros ? 5. Quel est le chiffre auquel
les officiers du département ont évalué le coût du dit édi-
fice avant l'idjudication du contrat.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): 1. Huit. 2. Lewis et Cluff, 814,475;
Wn Stuart, $17,711 ; Tambhling et Jones, $18,670 ;
F. Toms, .18,900 ; .James Strachan, $18,992.60
Jolinston et Fawcett, S19,646 ; P. Navin, $20,222;
Campbell et MeBethi, $21,870. 3. Lewis et Cluff.
4. $475. 5. S25,000, y compris l'emplacement, le
chatuffage et le salaire du commis surveillant les
travaux.

RÈGLEMENTS DE QUARANTAINE.

M. DAVIN:
Copie de toutes lettres, pétitions et autres documents

concernant les modifications apportées aux règlementsde
quarantaine entre les Etats-Unis et le Manitobt, les Ter-
ritoires du Nord-Ouest et la Colombie Anglaise, et les
changements particuliers opérés à chaque station dans le
personnel des officiers chargés de l'exécution des règle-
ments de quarantaine:

Je désire faire remarquer ait gouvernement quel
sentiment le crainte règec dans cette partie des
Territoires du Nord-Ouest que je représente,
Assitniboïa-ouest, relativement aux changements
particuliers apportés aux règlements et au per-
sonnel les stations de quarantaine. Ma motion
n'est pas restreinte au seul district d'Assintiboïa-

M. DaviEs.

G. W . Quick.............. ........
Hassett et Cooll ...................
W . Brown..........................
Martin Bros........................
J. G. Farr..........................
Canadian Land and Ranch Co.....

1,900
1,100
1,850
1,325
3,000

15,000

Je ferai remarquer, en passant, que le nom qui
figure en tête de cette liste est celui d'un fort
partisan du gouvernement. Voici ce que m'écrit
M. Andrews:

CaER MoNsiEuR,-Les éleveurs de bêtes à laine du dis-
trict de Maple-Creek m'ont prié de vous écrire pour
vous demander d'user de votre influence auprès du gou-
vernement pour que ce dernier rétablisse la quarantaine
de trente jours sur tous les moutons venant des Etats-
Unis, qui entrent dans les Territoires du Nord-Ouest ou
la Colombie Anglaise. (2) Nous avons eu à souffrir
dans ce district, il n'y a pas encore bien longtemps, d'une
violente épidémie de gale. apportée ici par un troupeau
de moutons venant du Montana, et appartenant à un
homme du nom de Philbrick. Ces moutons furent vendus
par petits troupeaux à des propriétaires de moutons du dis-
trict, et dans chtque cas,une gale du caractère le plus viru-
lent se déclara, causant la perte de milliers de moutons.
Comme elle fit son apparition juste au commencement
de l'hiver, plusieurs propriétaires furent presque ruinés.
Non seulement une grande partie de leurs moutons mou-
rurent, niais la saison suivante, la laine ne valait guère la
peine d'être tondue, et ils ne puürent vendre leurs mou-
tons gras pour laviande, le district étant en quaran-
taine. Il fallut deux ans pour mettre fin à la maladie, et,
comme l'ancien gouvernement tmit une quarantaine sur
les moutons américains, il ne fut plus importé de mou-
tons infectés de la gale. Il est parfaitement reconnu.
que des moutons peuvent contracter cette maladie en
passant à traversdes terrains infectés, ou en sortant des
corrals ou des wagons, et qu'il est impossible de décou-
vrir la maladie à son origine ; mais si les moutons sont
gardés durant trente jours et examinés deux ou trois fois

endant ce temps, on y découvrira la gale, si elle existe.
e vous envoie, avec la présente, les noms des éleveurs

<le bêtes à laine qui m'ont prié de vous écrire. Il y en
aurait eu ums grandt nombre d'autres si nous eussions eu le
temps de les voir.

Votre tout dévoué,
D.-H. ANDREWS.
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'Suivent les noms que j'ai déjà mentionnés. M.
.Jolnon est lun le ceux qui ont appelé mon atten-
tion snr cette question, il y a environ quatre ans.
Il a publié dans uit journal de l'Ouest une corres-
pon'lmnce adressée it liun des <léputés d'Alberta,
diais laquelle il faisait précisément les mémnies iemnar-
ques que M. Andrews. Lui aussi attribua les
la-rtes subies à la même cause, et insista sur le fait
(Ilue la gale, tout en pouvant apparaître inédiate-
meut sur les moutons qui en sont atteints, pouvait

us.si prendre une quitnzaine (le jours avant (le faire
sut apparition. Ainsi donc, M. l'Orateur, les
éleeirs le hêtes à laine, et les propriétaires le
Imlouitois de fOfuest sont alarmés (le la décision
pri.,e par le gouvernenit, et l'impression générale
e.-t qie le ministre de l'Agriculture a agi quelque

Il y en a d'autres qui sont également effrayés au
sujet i bétail. Ils s'aper:oivent que nos ram-he
vomt étre envahis par le bétail américain. Je pense
que l'opinion est la méme surl cette question dans
Ainiboïa-ouest, nais nu ie dit qu'il n'en est pas
tout a fait <le mme dans l'ouest d'Assinibofa-ouest.
Par exemple, quelques personnes en relations avec
le ruon/u- de Corcoran, auraient dit que le tuarclié
de Chicago était aussi bon pour eux que celui <le
.lontréal. ,.'ignore s'ils vont jusqu'à dire que la
quarn:taine était d'aucune utilité, mais ils se Sont
exprimés de la manière que je viens le mentionner.
-\ais on me dit, que même là ce n'est pas le senti-
ment général. Dans tous les cas, je puis dire, quant
a ce qui concerne Assiniboïa.ouest, je puis dire que
tois les propriétaires de bestiaux, qui i'ont parlé
ou écrit sur ce sujet, ont énergiquement conda né
les nouveaux règlements. Ils prétendent·que leurs
rauh/. seront envahis, qu'ils ne peuvent avoir <le
valeur tait que les Américains auront le droit d'y
entrer, et que la position devient chaque jour pour
eix plus mauvaise. Il ne peut exister le doute que
nos r-anrhes sont en excellente condition, et que
Faction des Amtiéricainîs, qui, au coiniencemient <le
chaque hiver, conduisent leurs bestiaux près le lar
ligne frontière Wood-\lountain, à Willow-Bunch,
et même plus à l'est, montrent quelle valeur ils
attachent à nos ranche. coimime ranche.«d'hiver pour
leurs bestiaux.

On m'a fait remarquer une correspondance pu-
bliée dans le Xewr. le 1edlicine-Hat, le 25 février
1s9, et signée "le Canada pour les Canadiens."
le puis dire que le signataire <le cette correspon-

dance, comme un bon nombre de ceux qui ont
signé la lettre que j'ai lue à la Chambre, est un sin-
týre partisan du gouvernement actuel. Il exprime
l'espoir que nous avons maintenant au pouvoir un
gouverneimeut qlui écoutera favorablement les
plaintes de cette nature, et, dans de semblables
circonstances, c'est encore avec plus de confiance
que je soumets son opinion à cette Chambre. Voici
la question que se pose l'auteur le l'article publié
dans le Xlee. de Madicine-lat : En face <lu pré-
s-nt état de choses, je mne demande ce que vont de-
vc-înir les éleveurs <le bestiaux et les cultivateurs le
ces vastes régions <lu Nord-Ouest, qui ne font que
cminencer à se rendre compte du profit que pour.
rait rapporter l'élevage dans ces immenses plaines
du .\lanitoba, de l'Assiniboïa et de l'Alberta, qui
iout pas <l'égales sur le continent américain. Et
il contimue en disant avec raison que les éleveurs <lu
.\lînanîa, aussi bien que ceux <lu Dakota, du Wyo-
nhig,. de l'Idaho et tous les autres Etats de pâtu-
r<ges connaissent cet état de choses. Depuis plu-

sieurs années, ils observent cette partie du<> pays
d'un <eil jaloux. mais ne peuvent prendre lue part
de.cet héritage qui était et devra être à l'avenir
protégé ?;oiir le jeune et entreprenant éleveur
canadien. Il ajoute

C'est un fait bien connu que les u-turages du Nord-
Ouest sont les meilleurs qui existent aujourd'hui dans
l'Ouest. tant sous le rapport de la quantité que de la qua-
lité. C'est aussi un tait reconnu que les paturages du
Montana, du Dukota,de l'Idaho, <lu Wyoming, etc., sont
des choses du passé.

Il lit que les éleveurs américains se réjouissent
à Fidée d1ut changement et disent en inêmie temps
que cela ne les affecte guère, et terminent en dé.
plorant le danger qu'il y a lde voir nos riches rai-
ches envahis par le hétail américain. De nouveau
il demande :

Les Canadiens qui le font que commencer l'industrie
de l'élevage. vont-ilk être chassés de ce pays et obligés de
retourner d'ou ils viennent, et d'abandonner tout cela à
l'Américain, dont les immenses troupeaux pourront se
-nourrir et s'engraisser de la richesse de nos terres? Ces
mémes Américains ont commencé cette industrie de l'é-
levage de la même manière que le font aujourd'hui nos
jeunes Canadiens, mais le temps a permis à l'Américain
d'y faire fortune.

Plus d'une fois à ce sujet, il a manifesté la crainte
que l'éleveur canadien qtui est comparativement
pauvre, soit chassé par le riche éieveur américain.
Plus loin :

Les éleveurs aîméricains vont-ils détruire notre jeune
industrie? L'éleveur canadien aura besoin bientôt de
toutes les plaines de ce pays, et dans ce cas, pourquoi
l'éleveur américain obtiendrait-il le privilège de venir
dans notre pays et d'y louer de grandes étendues de ter-
ritoire pour ses immenses troupeaux, pour la somme
nominale d'un cent par acre? Ces troupeaux apporte-
ront certainement avec eux la maladie. Ils dévoreront
l'herbe de la plaine et la laisseront aussi nue que le désert,
Comment pourra faire le jeune éleveur pour rivaliser
avec ce capital étranger qui épuise littéralement le pays ?
Cela chassera à tout jamais le jeune éleveur, à moins
qu'il ne reçoive quelque protection du gouvernement.

Je ferai surtout remarquer ai> gouvernement le
passage suivant:

Bien que nous croyions jusqu'à un certain degré dans le
libre-échanue, nous ne pouvons approuver l'idée de don-
ner aux éleveurs a ' éricains, déjà établis et pourvus de
toutes les choses nécessaires, le pâturage qui appartient
à nos concitoyens canadiens. Donnez à 1 éleveur cana-
dien un peu de protection, et dans la moitié moins de
temps qu'il n'en a fallu aux éleveurs américains pour
amasser ce qu'ils possèdent, nos Canadiens les doubleront
comme cela est arrivé dans toutes les branches d'affaires
depuis la Confédération.

Ensuite, il affirme, comme je l'ai diti à la Chan-
bre at commencement <le ies remarques en pré-
sentant ces lettres :

Lé gouvernement actuel désire vous écouter et vous
protéger.

11 continue en faisant cette tres intéressante
déclaration :

Une épidémie vient d'éclater près de Fort-Benton, Mon-
tana. Les éleveurs ignorent sa nature, mais elle menace
de détruire bien des têtes de bétail.

Et ensuite
Comment ne peut-on pas suggérer quelque moyen de

préserver nos propres établissement et nos propres
citoyens plutôt que de permettre aux éleveurs de
bestiaux américains de monopoliser la contrée sans rien
donner en échange ? Cela cause certainement du tort au
pars et ça le dépeuple.

En politique nous sommes libéraux et libre-échangistes,
tant que nous recevons quelque chose en échange de ce
que nous donnons,.mais dans cette importante question,
nous ne recevons rien.
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La politique ne devrait a toir rien à faire avec une aussi
grave question, tous les gens bien intentionnés qui y sont
intéressés devraient aider le gouvernement à arranger la.
question de telle façon que nous puissions en recueillir un
avantage durable.

Si le gouvernement supprime la quarantaine, alors le
droit doit être élevé à 41 pour 100 contre tous les éle-
veurs américains qui sont sûrs d'inônder le pays de leurs
innombrables bêtes à cornes, chevaux et moutons aussi-
tôt la suppression de la quarantaine des Territoires du
Nord-Ouest britannique. Musle citoyen canadien qui
s'occupe maintenant d'élevage et aide a édifier le Pays
devrait avoir le privilège d'o btenir son jeune bétail aux
Etats-Unis, dans les endroits oih il n'y a pas d'épidémie,
sans puyer de droits.

Il termine en disant:

C'est un moyen de se tirer d'affaire et de protéger le
citoyen canadien, et dans quelques années, il pourra lutter
avec succès contre les autres éleveurs. D'un autre cfté,
s'il ne trouve pas de protection, il sera écrasé par les
riches éleveurs amuéricains.

Ceci provient d'un homme résidant bien à l'ouest
de 31edicine-Hat. Voici maintenant une contiu-
nication de Parkbeg, qui est, comme le sait mon
lonorable ami, bien à l'est <le Maple Creek.

CHER MoNstEUR.--lien des remerciemnents d'avoir songé
si prompteinent aux rapports. Je désirerais appeler votre
attantion, et je ne doute pas que d'autres ne l'aient déjà
fait su r l'arrangement conclu entre M. Fishter, ministre le
l'Agriculture et le secrétaire de l'agriculture des Etats-
Uiis propos de la quarantaine les animaux désignés
sous letitre " bétail d'levage, etc ". Il dit : le bétail
pour les ranches d'élevage ou d'engraissage devra être ae-
cointagné d'un certificat indiquant lite les animaux sont
indemnes de toute maladie contagieuse. Si je comprends
bien, le bétail américain peut se nourrir en nombre illimi-
té sur les piturages canadiens. Ceci est dans mon esprit
injuste et désavantageux à l'égard des éleveurs de l'Ouest
et devrait être amendé. Quelqu'un devrait y veiller, et
je ne crois pas qu'il y ait personne plus à même qu'un dé-
puité.

Respectueusement ivous,

Eh bien : M. l'Orateur, je pense que ces commuti-
nications indiquent qu'il existe un mitalaise à l'égard
de ces règlemîenmts <le la quarantaine, et je crois
qu'il est désirable <le nous communiquer les docît-
mentis que je demande imaintenant, pour expliquer
les changements opérés dans les règlements. Je
demande aussi les détails des changements opérés
dans chaque station dans le personnel les officiers
chargés d'appliquer les règlements (le la quaran-
taine. Je n'ai pas besoin d'insister sur les raisons
qui ime font demander cette liste. Les honorables
<léputés peuvent parfaitement s'iiner pourquoi
je fais cette demande d'information, mais je ne
voudrais pas détourner l'attention <le la Chambre
de la question principale qui est celle-ei : Le iti-
nistre de l'Agriculture n'a-t-il pas titi peu précipité
les choses, en faisant passer l'arrêté ministériel qui
a été passé, et ne devrait-il pas songer à restinder
ses règlements oit, li moins, à faire une enquête
pour savoir s'il n'y attrait pas lieu de les rescinder
pour protéger les éleveurs <le l'Assiniboïa et <le
l'Ouest tout entier ?

M. LISTER : Je suis sûr que nous regretterons
touts l'absence du ministre de l'Agriculture (3.
Fisher) lorsqu'une question de cette importance se
présente poutr être discutée devant la Chambre.
Je ne partage pas l'avis le l'hionorable député qui
vientt de parler (M. Davin). Je crois que le got-
veriement a droit aux remerciements les éleveurs
et di Canada tout entier pout avoir pris le moyen
de faciliter la vente et le transport du bétail, du
Canada aux Etats-Unis, et de ce pays ait Canada.
Mon hionorable ami, M. Davini) ne connaît évidcnm-
ment pas les faits ; il a parlé d'après les informa-

M. Dav1N.

tions que lui a soumises une personne qui semble
se figurer que ces nouveaux règlements auront pour
effet de détruire l'industrie du Nord-Ouest. Mais
M. l'Orateur, une minute d'attention vous couvain-
craqu'il ne peut pas en être ainsi. L'honorabledéputé
sait sûrement que le bétail entrant au Canada, soit
dans les anciennnes provinces, soit dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, doit payer un droit. Il sait
que si ce bétail est transporté aux Etats-Unis, il est
arrêté à la frontière et doit payer un autre droit de
retour. Si bien que la crainte de voir tinmener au
Canada du bétail pour faire ensuite concurrence
sur le marché américain au bétail canadien, ne
repose sur rien. Je sais ou du moins je crois que
l'honorable ministre <le l'Agriculture a fait des
efforts pour simplifier le système de quarantaine
entre ce pays-ci et les Etats-Unis, système qui,
de l'aveu (le tous ceux qui l'avaient pratiqué, corres-
pondent à une obstruction complète <les relations
onimerciales entre les deux pays. Or, M. l'Ora-

teur, que se passait.il? Tandis que nous envoyions
aux Etats-Unis les gvantités <le moutons, nous ne
pouvions pas exporter <le bétail. Pourquoi? Parce
que nous nous heurtions à la frontière aux règle-
ments de quarantaine. Il était nécessaire de faire
passer au bétail quatre-vingt-dix jours de quaran-
taine. Le résultat tait d'imposer les dépenses
effrayantes à l'importateur, et de lui rendre impos-
sible tout comnmerce avec les Etats-Unis.

Eh bien, M. l'Orateur, si mon honorable ami veut
prendre le Free Prsl de London, les journaux <le
Brockville et de Buffalo, il verra que dans les quel-
ques jours qui ont suivi l'adoption du nouveau.
règlement delaquarautaine, les milliers <le bestiaux
sont immédiatement passés d'Ontario aux Etats-
Unis, au marché de Buffalo. Il n'y avait pas alors
de profit à expédier notre bétail en Angleterre, et
les nouveaux règlements ont permis aux marchands.
de bestiaux canadiens d'envoyer l'hiver dernier
aux Etats-Unis leur bétail, au lieu d'avoir à l'hiver-
net- et à l'envoyer finalement en Angleterre -pour
s'en débarrasser.

Comment, mais les journaux le Buffalo faisaient
remarquer tous les jours l'impulsion énorme donnée
au commerce du bétail ! Vingt wagons, quarante
wagons arrivaient chaque jour et se vendaient faci-
lemnent ; par suite, le cultivateur canadien trouvait
pour le surplus de ses produits un marché qu'il n'au-
rait pas eu sans les nouveaux règlements le quaran-
taine dununistre del'Agriculture. Quelle est la posi-
tion ? La sécurité était-elle plus grande autrefois que
maintenant ? Autrefois, les animaux introduits
dans le pays devaient être mis en quarantaine ;
maintenant, au lieu <le la quarantaine, un médecin
vétérinaire nommé par le gouvernement certifie
que le bétail est exempt de toute maladie, et, sur ce
certificat, les autorités américaines le laissent en-
trer dans le pays. lDe même, nous acceptons le cer-
tificat <lit vétérinaire américain donné dans ces con-
ditions, et nous laissons entrer le bétail au Canada.
De fait, nouts n'importons pas de bétail, sauf pour
la reproduction, et je nie permets de dire que tout
le bétail importé dans les Territoires <lu Nord-Ouest
est importé à cette intention, et non pour entrer en
concurrence avec les éleveurs locaux, en les mettant
à l'engrais pour les renvoyer aux Etats-Unis; le
seul but est d'améliorer les troipeaux des Terri-
toires du Nord-Ouest. Pas un marchand de bes-
tiaux ne songerait à amener du bétail lu Montana,
de l'Idaho ou d'un autre Etat, à payer un droit d'en-
trée, puis à le renvoyer aux Etats-Unis en payant
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encore le droit de 20 pour 100 que l'on exige là-bas.
Cela ne serait pas profitable et, n'étant pas protita-
ble, cela ne se fait pas. Je crains que ces messieurs
dont les lettres nous ont été lues, en partie lu
moins, aient éprouvé simplement l'appréhension
qu'un tort put leur être causé, quand de fait aucun
tort n'a été causé. Le service de quarantaine entre
le Canada et les Etats-Unis ne fonctionnait pas
dFune facon satisfaisante. Il était surchargé d'offi-
ciers, très coûteux et très enbarrassants pour les
deu x pays. Ces difHicultés et embarras ont grande-
nent disparu. Quant à la sécurité, je ne crains pas
de <lire que nous sommes aussi à l'abri qlue dans le
temps où était en vigueur le règlement de la qua-
raintaine qui nous forçait à garder les animaux
quatre-vingt-dix jours, )ans ma propre ville, nous
avions une quarantaine, et je ne crains pas <le dire
qulle, de tout le temps qu'elle a existé, je n'ai jamais
vîî abattre un animal pour cause de maladie conta-
gieuse. Ils étaient enfermés, mal soignés, souvent
à grands frais; ils n'étaient pas confiés à l'homme
de la quarantaine mais à (les hommes engagés ex-
près. Les animaux importés au Canada étaient
seulement destinés à la reproduction. C'était un
sujet de plainte et d'irritation, une cause de perte,
et je répète ce que j'ai déjà <lit : le ministre <le
l'Agriculture, en faisant disparaître ces objections,
en menant l bonne fin ce que ces prédécesseursvou-
laient, je crois, faire eux-iêmes et ont d'ailleurs es-
sayé, il a procuré au pays une source le bienfaits
dont il n'aurait pas pu jouir si les règlements n'eu-
sent pas été changés comme ils le sont aujourd'hui.

Il se peut que dans quelques jours, le tarif (les
Etats-Unis soit assez élevé pour empêcher toute
importation le bétail dans ce pays, mais, pour le
moment, et depuis quelques mois, le grandes
q matités d'animaux ont été exportés aux Etats-
Unis et ont rapporté nu grand profit aux fermiers
<le ce pays. Les journaux qui appuient les hono-
rables députés de l'autre côté ont condamné éner-
giqumeinet ce lui s'est fait. Mais je n'hésite pas
à dire qu'il n'y a pas u journal dans l'est le l'Onta-
rio, et je doute qu'il y en ait beaucoup dans l'Ouest
qui comprennent le sujet, et qui seraient disposés à
blâimer ce qu'a décidé le gouvernement. Le gou-
vernemuent a droit aux remerciements de tois les
éleveurs le ce pays et il les aura, je crois. -Reve-
nir à l'ancien état de choses serait faire un pas en
arrière, un recul désastreux pour les intérêts (le ce
pays.

M. MONTAGUE: Il n'y a pas un homme, je
crois, pour soutenir que la question soumise à l'at-
tention le la Chambre par l'honorable député d'As-
siniboïa-ouest (M. Davini) n'est pas très impor-
tante. Elle présente plusieurs points dont l'un n'a
pas été touché par l'honorable député qui a pré-
senté la motion, ni par l'honorable député <le Lamb
ton-ouest, qui a continiué la <discussion. On. mue
pardonnera si je m'écarte un peu de la ligne suivie
par ces messieurs, et si. je vous entretiens d'une
autre phase <le la question très intéressante pour
cette Chamnbre au point de vue historique, càr elle
est longue l'histoire <les négociations entreprises
pour le commerce du bétail. Mais d'abord. laissez-
m'loi dire un mlot de la première partie dur sujet qu'a
traité le député d'Assinibosa-ouest (M.s Davin), la
quiestion les moutons, qui intéresse gra-emnent les
districts de l'ouest, s'il faut en croire les documeits
soumis au département le l'Agriculture. Sous'
l'ancien gouvernemient, des représentations urgen-,

tes ont été faites aux autorités à propos de la gale
qui sévissait de l'autre côté de la frontière, et on
demanda d'établir une quarantaine contre l'irpor.
tation du mouton américain. On demanda d'abord
une quarantaine de quatre-vingt-dix jours, et en-
suite on admit qu'il était très possible d'écarter la
maladie que redoutaient surtout les éleveurs d'Al-
berta, en diminuant le temps de quarantaine.
Quoi que l'on puisse dire <le la politique du gou-
vernement et de la popularité dont elle jouit dans
certaines parties du pays, je prétends que si le
gouvernement a décidé d'abolir absolument la qua-
rantaine sur les moutons américains, il a pris une
décision qui sera loin de satisfaire les éleveurs
de moutons d'Alberta. Maintenant, quant à la
quarantaine des bêtes à cornes, il est important de
l'étudier au point de vue d'une (les déclarations
faites par l'honorable ministre de l'Agriculture,
dont je regrette autant que mon ami (le Lamnbton-
ouest l'absence ce soir.

Lorsque ce sujet s'est discuté l'année dernière en
Chambre, une conversation s'est échangée entre
l'opposition et le gouvernement pour savoir si le
gouvernement avait absolument abandonné sa poli-
tique qui consistait à obtenir la suppression de
l'embargo mis sur le bétail canadien en Angleterre.
Le ministre <le l'Agriculture, en réponse à ina ques-
tion, dit qu'il n'avait pas du tout abandonné cette
politique et qu'il espérait voir bientôt lever cet
embargo contre nutre bétail. La conduite actuelle
<lu gouvernement indique qu'il a enfin perdu tout
espoir, car <,n sait qu'en enlevant la quarantaine
imposée au bétail américain il est impossible de
songer que les Anglais feront disparaître l'embargo
(lui pèse depuis 1892 sur le bétail canadien. M.
l'Orateur, je dois dire qu'à mon avis, l'abandon de
ce désir n'est pas grand'chose, car après les confé-
rences que j'ai eues à Londres avec le ministère (le
l'Agriculture, je suis convaincu que nous essayions
en vain de faire disparaitre l'enbargo et que tout
l'espuir que nous avions pu concevoir était sans
fondement aucun. Mais il est bon que le pays
comprenne l'indication précise que comporte l'aban-
don de la quarantaine contre les Américains, il est
bon qu'il sache que cela signifie la ruine de tout
espoir pour le gouvernement canadien de voir lever
l'embargo dont les effets ont été si déplorables et si
funestes aux intérêts des marchands <le bétail cana-
dien. Je voudrais maintenant parler uni peu de ce
qu'a dit le député <le Lambton-ouest (M. Lister),
quant à l'honneur qui revenait au gouvernement
fédéral dans l'action prompte et décisive qu'il a
prise pour obtenir une sorte de réciprocité, pas
cette réciprocitA absolue (lui consiste <dans la sup-
pression de droit pour droit, nais l'enlèvement
mutuel <le la quarantaineentre ce pays et les Etats-
Unis. L'honorable député de Lambton sait bien
que le gouvernement ne mérite pas grand éloge
pour cela. Je suis prêt à rendre au gouvernement,
toute la justice qu'il mérite sur ce point, ou sur tout
autre pcint, mais l'honorable député le Lambton
et le ministre de l'Agriculture savent fort bien que
la quarantaine n'a jamais été imposée pour répondlre
a l'imposition par les Etats Unis d'une q uarantaine
contre le bétail canadien. Notre quaratitaine a été
imposée uniquement pour protéger nos troupeaux
contre les maladies qui pouvaient venir des Etats.
Unis, et nous avons maintenu cette quarantaine
non pas pour entraver le commerce avec les Etats
Unis, mais parce que nous espérions sincèrement
qu'en y soumettant le bétail américain, ce qui était
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une (les conditions entendues dans notre arrange.
ment avec le gouvernement impérial, nous assure.
rions l'intégrité de nos troupeaux et finirions par
faire lever l'embargo. par obtenir l'enîtrée sur le
marché anglais et réaliser( des avantages dont une
heure. seulement serait plus favoiable au commerce
de bétail canadien que l'accès au marché de Buffalo
peut l'être pour nous d'ici à la fin du siècle. M. l'O.
rateur lorsque l'on parle de justice due au gouverne.
nment, je suis tenu de (lire que pour notre part nous
aurions pu obtenir en cinq minutes l'abolition le la
quarantaine américaine contre not re bétail en disant
simpleient au gouvernemuent des Etats-Unis : nous
allons sulprimer notre quarantaine et laisser entrer
librement votre bétail. 'lais nous l'avons main-
tenue dans le but dobtenir <le la Grande-Bretagne
un marché énorme bien plus profitable au fermier
canadien.

Naturellement cette question peut se discuter de
,deux facons. Lorsque je l'ai étudiée, je ne suis
toujours appliqué à en considérer les deux côtés.
Si la question se pose comme ceci: doit-on abani-
donner tout espoir d'obtenir la levée le l'embargo,
s'il est possible (le l'obteinir en maintenant la qua-
rantaine contre le bétail américain, alors il n'y a
pas dle discussion à faire, tous les arguments sont
négatifs. 'Mais si l'on demanle siimplemîent : doit-
on abandonner tout espoir dobtenir la levée de
l'embargo anglais, alors la question est à débattre
et se discute des deux côtés. Il y a des arguments
pour le maintien, il y en a d'autres pour l'enlève-
nient île la quarantaine. Quant au mérite du gou-
verneient, je prétends que l'ancien gouvernement
aurait pu parfaitement régler lui aussi la question
s'il ne s'en était pas tenu à ses vues plus larges
relatives i l'obtention du marché britannique pour
le bétail canadien. Je désire revenir aux renar-
ques faites par nimn ami <le Lamîbton-ouest à
l'é ard de l'importance dont a été le iarcié aniéri-
cain pour le fermier canadien. Je ne doute pas
que le jour où le nouveau règlement est venu enî
vigueur beaucoup de bétail canadien n'ait été trans-
porté le l'autre côté (les lignes ; mais je suis infor-
nmé que ce coînnerce-là u'a pas été profitable, et
si l'honorable député veut pousser sou enquête
jusqju'à ces derniers mois et ces dernières semaines,
il verra qlue ce commerce qui promettait d'être
florissant a grandement désappointé ceux qui s'y
sont livrés. Il y a encore ue autre piase de la
question dont je désire vous entretenir un moment.
Lorsque l'honorable chef du gouverniement a visité
le comîté le Brant, il a lit là-bas au peuple:
" Voyez ce que nous avons fait : il n'y a pas long-
temps qtue nous somnies au pouvoir, et déjà nous
vous avons donné le libre-éehange avec les Etats-
Unis." Je sais bien que c'était un lapsus lin.gue
et que l'honorable ministre ne voulait pas dire qu'il
avait obtenu l'enlèvement les droits <le douine de
part et d'autres, car il sait que les dlispositions le
la quarantaine et celles du tarif sont eux choses-
différentes, Je suis heureux de constater que
c'était une erreur; car je ie trouve ainsi iustifié
le croire que nous n'entendions pas la voix d'un

oracle interprète des choses futures lorsque le
dléputé gui ina précédé a candidement assure au
député d'Assiniboïa-ouiest (M. Daviii) que si la
quaraitaie était supprimée, les droits restaient;
pour empêcher une concurrence ruineuse à l'égard
de l'élevage au Canada. J'espère que la petite
assertion du député <le Laimîbton-ouest est exacte
et que si-les règlements de la quarantaine sont per-

M. Mos-r.wOI:.

ianenîuînent abolis, nous conserverons toutefois la
protection <le notre marché pour nos fermiers à
l'égard de ce produit. Je suis cependant obligé <le
dire que l'abolition <le la quarantaine les moutons
est un désavantaie. J'espère qu'il ne sera pas <le
même de l'bolition de la quarantaine les bêtes à
cornes. Je lois ie contenter <le dire que le temps
n'ia pas encore permis de constater s'il y avait
dloînmmaiges. L'avenir dira si l'état sanitaire les
troupeaux en souffre: mais, à mon avis personnel,
la quarantaine di Nord-Ouest ie petit être qu'a-
vantageuse pour ce pays.

M. Mc31ILLAN : Je désire dire quelques mots
sur lat question. L'honorable député qui vient <le
s'asseoir semble avoir oublié que le gouvernement
dont il a fait partie a été le premier à adoucir les
rigueurs le lat quarantaine du bétail. Ils ont
enlevé les règlements qui empêchaient l'entrée dans
notre Nord-Ouest du bétail des Etats-Unis. C'est
parce que l'ancien gouvernement n'a pas appliqué
les règles le la quarantaine et a laissé entrer au
Nord-Ouest le bétail américain pendant nombre
d'années, que, d'après moi, le gouvernement inpé-
rial a chassé notre bétail <lu marché anglais. - Le
gouvernement le savait, tout le monde le savait
dans le commerce, et nous ci avons souffert. Le
gouvernement actuel mérite déj à beaucoup d'éloges
pour ce qu'il a fait jusqu'à ce jour à l'égard des
fermiers, mais il a fait plus. Il a réglé la question
de la quarantaine et a pris en nimne temps des
mesures qui assurent la protection absolue <le notre
bétail au point le vue de l'état sanitaire. Laissez-
muoi lire à cette Chaibre sous quelles conditions
entre au Canada le bétail gras, le bétail à engraisser
y compris le bétail courant pour les ranches d'éle-
vage.

Cette catégorie d'animaux doit être accompagnée d'un
certificat d'inspection signé d'un vétérinaire officiel et
indiquant que les animaux sont indemnes de toute maladie
contagieuse, et qu'aucune maladie contagieuse (sauf la
tuberculose et l'nctinomycosis). n'existe dans le district
d'où ils viennent.

Notre bétail, par suite, est indenîie à l'exception
de ces deux mîaladies, <le toutes les autres, y coin-
pris la pleuro-pmeuumonie qui lui ont valu soi
interdiction sur le marché anglais. Si je suis bien
informé conune je le crois, la population du Nord-
Ouest a recueilli de grands avantages de ces chan-
geients, car une grande quantité, nêie de bétail de
boucherie, est passée aux Etats-Unis, venant du Ma-
nitoba et îles Territoires. Nos colons qui vont s'éta.
blir au Nord-Ouest, en profiteront, car ils pourront
aller acheter aux Etats. Unis du bétail pour monter
leurs fermes. J usqu'à présent, ils étaient obligés de
venir faire ces achats-là dants l'Ontario et. de payer
les frais énormes de transport qui en résultaient.
Les colons du Nord-Ouest éviteront bien des dépen.
ses, spécialement les jeunes colons qui n'ont besoin
que de quelques bêtes de ranche. Dans l'Onîtar'io,
nous avons la'rgemnent profité du changement
comme le démnontre-cet exposé :

La valeurtotale du bétail sur pied exporté de Toronto
pendant le mois de mars a été de $110,643. Pendant le
même mois l'année dernière, il n'avait pas été exporté
d'ici pour un sou de bétail. Les exportations se dishent
entre Portland et Bufi'alo, miiis cette dernière ville en
prend la plus grande partie, Samedi, quatorze wagons à
bestiaux sont partis par le Grand Tronc pour l'Iowa et,
là-dedans, il y avait plusieurs wagons de veaux pour
l'engrais.

Ceux ci turent envoyés de Myrtle., Il y eut aussi onze-
ourgon s d'animaux pour Buffalo, et cinq pour Portland

f
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Eh bien ! M. l'Orateur, bien que je prétende
qu'il serait profitable d'engraisser dans le pays
chaque animal que nous élevons pour le marché,
nous avons cependant uin grand nombre de culti-
vateurs qui ne sont pas en état <le le faire et qui
sont forcés de vendre leurs animaux maigres. Je
prétends que les règlements (le la quarantaine
intervenus entre les gouvernements du Canada
et les Etats-Unis constituent un grand bienfait
pour cette catégorie de cultivateurs. Trente
ou quarante mille têtes de bétail, annuellement,
étaient expédiés aux Etats-Unis lors <le la mise
en vigueur du bill McKinley, et nous savons que
celui-ci a arrêté ce commerce. Les règlements <le
la quarantaine sont tels, je crois, que le gouver-
minent peut immédiatement les appliquer à l'ap-
parition de la maladie dans toute localité. Nos
éleveurs d'animaux ont prétendu longtemps qu'on
levait exempter (le l'application des règlements le

la quarantaine tout animal importé les Etats-Unis
au Canada pour les fins (le l'élevage, chaque fois
qu'il était certifié que l'animal était sain et qu'il
n'existait pas <le maladie dans la localité d'où il
était expédié. L'arrêté ministériel était à peine
adopté, que les commerçants des Etats-Unis par-
couraient l'Ontario pour y acheter les bestiaux et
les expédier dans leur pays. Les éleveurs (le cette
province trouvent leur compte à se procurer des
animaux du pays voisin pour les mêler aux leurs,
parce qu'il existe d'excellentes races en ce pays-la.

Je suis d'avis que l'ex-gouvernement s'est mon-
tré fort négligent relativement aux règlements de
la quarantaine, ainsi qu'à l'égard des plaintes faites
au sujet de la gale dans les troupeaux de moutons.
Moi-même je mue suis levé en cette Chambre pour
avertir l'ex-gouvernement que si l'on n'appliquait
pas unt système sévère d'inspection, nos moutons
seraient bientôt frappés d'interdiction. Mais on
tc s'en est pas occupé jusqu'à ce que la maladie se
fut introduite des Etats-Unis au pays, puis d'ici
en Angleterre. Si l'on avait convenablement ap-
piliqté les règlements, 'nos moutons n'auraient pas
été frappés d'interdiction comme ils l'ont été.
L'ex-gouvernement a manqué de sagesse dans sa
confduite, et il n'a fermé ses portes qu'après avoir
été volé.

Les règlements actuels, je crois, seront d'un
grand bienfait pour la population, même dans le cas
oit le tarif américain augmenterait les droits sur les
animaux et rons empêcherait d'expédier des arni-
maux maigres ou des bêtes à cornes. Le libre-
échange les animaux pour les fins le l'élevage serait
profitable etau Canada et aux Etats-Unis. Le
nouvel arrangement conclu par le gouvernement
actiel nous permet, non seulement d'expédier du
port de Portland, mais encore de ceux de Boston
et de New-Yor-k, nos animaux sur le inarehé anglais
et cela mettra fin aux griefs' des culti'ateurs se,
plaigntant d'avoir à'payer les taux le fret 'plus
élevés pour leurs expéditions des ports caiialiens,'
que ces tauxne le sont pour les expéditions des
ports américains. Ce bienfait nous sera' continué
mnie si les Etats-Unis ëtablissent contre nous un
tarif plus,élevé.

Le ministre actuel de l'agriculture a fort favorisé
les cultivateurs et les éleveurs d'animaux "de bon-
cherie, et il a rérrssi à faire plus que 'l'ancien gou-
vereinent n'a fait pendant nonbre -d'années. Il
n'est pas exact <ledire que le iiinistre de l'Agricul-
ture ne mérite pas de 'ecoiiiaissaice pour' avoir
inégocié cet arrangement à Wäishington. Les crl-

tivateurs <le cette Chambre coinaissaient leurs
besoins et ce qui devrait leur bénéficier, et c'est
en vain qu'ils ont supplié l'ancien gouvernement
d'adopter des mesures pour faire aboutir cet arran-
gement. La conduite <le l'ancien gouvernement
constitue titre autre preuve (le l'extrême folie qu'il
y a d'avoir n ministre de l'Agriculture ignorantt
les notions agricoles, ainsi que les besoins les expé-
diteurs et des cultivateurs.

M. MONTAGUE: Me periettra-t-on le doit-
ner une simple explication personnelle? Mon ihono-
rable aimi (M. MeNillai), et moi, je le crains, somn-
tries di même avis, et s'il avait écouté ce qu'a <lit
l'honorable déptité <le Lanbton-ouest (M. Lister), il
l'aurait compris. Celui-ci a déclaré, et avec raison,
que les négociations qui ont eu pour résultat définitif
l'abolition de la quarantaine vexatoire établie entre
les deux pays, avaient été entamées par moi, et,
par' conséquent, l'honorable préopinant ne peut
avoir rien à rie reprocher sur ce point. Ce que
j'ai <lit, c'est ceci: que l'ex-gouverneienît après
avoir absolument abandonné l'espoir d'obtenir la
levée de l'interdiction anglaise, considérait que la
question se bornait à la discussion de l'abolition de
ces règlements <le quarantaine. le suis certain que
l'honorable député de Huron (M. MeMillan) est <le
mon avis à ce sujet.

M. McMULLEN : Il est un point dans cette dis-
cussion que nous devons éclaircir. L'ex-mirnistre
des Finances a dit que, par sa conclusion d'un arran-
genenît avec les Etats-Unis pour l'amélioration des
règlements de quarantaine, le gouvernement actuel
a prouvé qu'il avait abandonné tout l'espoir de voir
l'Angleterre lever l'interdiction dont elle a frappé
nos bestiaux.

S'il suit attentivement ce qui se passe en Angle-
terre, l'honorable député (M. Montagne), sait que
cette interdiction est entrée dans une phase bien
différente aujourd'hui, de celle où elle était iu
termps de soir passage au ministère <le l'Agriculture,
durant le règne <le son parti; il sait qu'à cette
époque l'irnterdictiont consistait seulement en un
ordre di ministre de l'Agriculture suspendant l'ad-
mission <le notre bétail en Angleterre, et qu'en-
suite, et avant l'avènement du gouvernement actuel,
elle prit la forme d'un décret statutaire, quelle a
gardée jusqu'à ce jour. Or, au temps où l'on con-
servait encore l'espoir de faire lever cette interdic-
tion, et où l'on aurait dit faire un effort vigoureux,
actif et sincère pour y parvenir, les membres de la
gauche étaient arr pouvoir, et ils ne firent pas cet
effort. Il en estrésulté que le gouvernement anglais
donna à sor interdiction la forme statutaire, de
sorte (lie la levée, si janmais elle a lieu, n'en petit
être faite que par lun acte révocatoire du parle-
ment anglais. Dans ces circonstanrces, voyantique
le goruvernemenit anglais avait donné suite à sa
détermination de perpétuer cet état dé choses, le
rministre de l'Agrictlt'ure prit le meilleur parti qui
s'offrait. Ce puarti òoisistait à obtenir les relations
les plus étroites, les plus libérales et les plus illi-
mitées pour la vente des bestiaux entre le Canada
et les Etats-Unîis, et c'est ce qui a été fait.

Mais quelle a été la cause première de l'inter-
diction ?Tut-elle qu'il n'y avait pas de règlements
de quarantaine entre le Canada et- les Etats-Unis ?
Non, ce fut parce que ces règlements, .mnalgré leur
existence étaient appliqués d'une manière trop relâ-
chrée, trop, insouciante, trop négligente, parÉ les
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honorables membres de la gauche lorsqu'ils tenaient
les rênes (u pouvoir, et que la chose est parvenue
à la connaissance du ministre de l'Agriculture
anglais.

Quelques VOIX : Non, non.

M. McMULLEN: C'est ce qui a été prouve
maintes fois en cette Chambre, et les documents
étîbliront ce que je dis.

M M)N'A(UE : Si l'honorable député me le
permet, je dirai que j'apporterai à la prochaine
occasion une lettre qui m'a été envoyée par le pré-
sident actuel (le la commission agricole d'Angleterre,
le très honorable Walter Long, dans laquelle il me
dit que le gouvernement anglais n'a jamaiseu l'ombre
d'une faute à constater dans la manière <dout nous
avons appliqué les règlements.

M. McMULLEN: L'honorable directeur général
des Postes (M. Mulock) a lu à cette Chambre toute
la correspondance relative cet incident malheureux,
et il a prouvé au delà de tout doute que le gouver-
nexient canadien était responsable de l'interdiction,
et jusqu'à ce jour aucune réponse n'a été faite à cette
accusation.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
nie permettra-t-il de lui demander qui, du ministre
de l'Agricultiure anglais ou du directeur général les
Postes canadien. constitue la plus haute autorité
pour déclarer ce qui a influencé le gouvernement
impérial?

M. MeMULLEN: Ce que le directeur général
des Postes a soumis ici, c'est l'exposé complet le la
correspoudance échangée entre le gouvernement
canadien et le gouvernement anglais sur toute cette
question. Celui-ci a indiqué au gouvernement du
pays un certain mode à suivre pour obtenir la levée
<le l'interdiction. S'est-on soumis aux conseils <lu
gouvernement anglais?

Sir CHARLES TUPPER: Cette question est
tout autre.

M. McMULLEN : On ne s'est nullement soumis,
comme le sait le chef de l'opposition. L'un de ces
conseils consistait en ce qu'on abattit plusieurs les
troupeaux expédiès en Angleterre, afin de constater
si la pleuro-pnenumonie existait ou non au Canada.
L'honorable chef de l'opposition peut-il dire que ce
conseil a été suivi?

qu'il y avait beaucoup moins lieu d'espérer de la
faire lever que lorsqu'elle consistait simplement
dans un ordre du ministre de l'Agriculture. Voilà
la différence.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable préopi-
nant se trompe tout à fait dans sa manière d'envi-
sager la question. La preuve est claire et incon-
testable, les documents produits à la Chambre (les
Communes par le gouvernement impérial ont dé-
montré que le Canada avait établi d'une manière
tellement péremptoire ses prétentions au sujet de
l'interdiction, que le ministre des Colonies, chargé
(le toute l'affaire, celui même avec qui se firent
toutes les négociations, déclara dans une missive au
département <le l'A griculture -chose presque incon-
nue dans l'histoire <lu gouvernement impérial-qu'il
était convaincu, après cela. qu'il n'existait pas de
pleuro-pneumonie au Canada. Le parti libéral était
alors au pouvoir, et le Marquis de Ripon exerça toute
son influence-de fait, il alla plus loin que ne le
fait presque jamais un ministre anglais- pour in-
duire ses collègues du gouvernement à annuler
l'ordre. Si le gouvernement canadien a pu établir
ses prétentions de manière à convaincre le ninisre
des Colonies que l'interdiction n'avait pas sa raison
d'être, je voudrais bien savoir s'il appartient à
quelqu'un de dire, au Canada, que le gouverne-
ment canadien en cette affaire, a faibli en quoi que
ce soit à sin devoir.

Voilà, je crois, qui règle définitivement la ques-
tion.

Lord Ril.on croyait fortement, comme l'a dit
l'ex-ministre de l'Agriculture, depuis sa retraite à
la Chambre des Lords, que l'adoption de cette poli-
tique d'interdiction quant à l'importation( du bétail
sur pied en Angleterre était une affaire (le pure pro-
tection, j'ai cru moi-même, lors de l'avènement du
gouvernement actuel, que la levée de l'interdiction
était virtuellement sans espoir ; car ce qui induisit
le gouvernement anglais à décreter cette interdic-
tion, ce fut l'état déplorable le l'agriculture dans
le royaume, qu'on lui avait représenté avec tant
d'énergie. A mon avis, c'est in acte adopté non
dans le but de garantir le bétail anglais contre la
pleuro-piieuionie ou contre d'autres maladies,
mais alifi <le protéger les intérêts des fermiers
anglais.

A six heures, lit séance est suspendue.

Séance du soir.

M. SP>ROULE : Je me suis levé pour dire quel-
Sir CHARLES TUPPER: C'était un conseil ques mots seulement sur cette motion, en réponse

absolument impraticable. à certaines remarques des honorables députés <le
Huron-suid (M. McMillan) et de Wellington:iord

M. McMULLEN: Ce conseil n'a pas été suivi, (M. MeMullein).
et lit raison en est que sa uise en pratique aurait J'ai été ui peu surpris de l'attitude du 1 premier,
occasionné trop <le frais. et <le l'éloge le mauvais goût qu'il a décerné au

L'ex-ministre de l'Agriculture (M. Moitag'ue) gouvernement pour avoir obtenu des Etats-Unis la
n'a pas présenté franchement l'aflaire à la Chanmbre. periiission d'y exporter nos bestiaux sans avoir à
Lorsqu'il y avait lieu le faire lever l'interdiction, subir les règlenents <le quarantaine imposés jus-
les membres le la gauche siégeaient sur les bancs qu'alors. Il y a quelques années seulement que
du Trésor, et ils ont négligé de profiter de l'occasion. l'honorable député préconisait très fortement l'imx-
Ils ne se sont pas employés avec autunt d'ardeur et portation en franchise du iais, sur le motif que la
<le zèle qu'ils auraient dû le faire pour obtenir la chose était nécessaire poux- nous perniettre de
levée de cette interdiction. Et le gouvernement uourrir nos bestiaux à aussi bon ,miarché que possi-
actuel est entré en fonctions après l'introduction ble. Il prétendait q1ue le comnerce le plus profi'
<le l'interdiction dans les statuts anglais, et alors table pour nos cultivateurs consisterait à engraisser

M. McMULLEN.



les bestiaux au Canada avant le les exporter en Canada, et ensuite de la santé parfaite des trou-
Angleterre. peaux d'où avaient. été tirés les animaux prétendus

On discutait à cette époque l'avantage que nous affectés, et qu'il n'y avait pas lieu, par conséquent,
avait obtenu notre haut-commissaire (sir Charles (le les abattre.

lupper), en faisant lever l'interdiction qui pesait L'honorable député le Wellington reproche à
sur les bestiaux exportés dans le Royaume-Uni, et: l'ancien gouvernement de n'avoir pas ordonné cet
llionorable député prétendit que la levée <le cette abatage. Il <lit que, dans tons les cas, ces trou-
interdiction levait nous être assez indifférente, viu peaux, vu l'application relâchée <le nos règlements
quil serait plus avantageux pour nos cultivateurs <le quarantaine, pouvaient être soupçonnés d'avoir
que nos bestiaux fussent expédiés seulement après i été importéu les Etats-Unis au Canada, et qu'ils
avoir été engraissés ici, et que l'interdiction <le nuisaient, p.r conséquent, à notre cause auprès (lu
l'exportation <les animaux maigres favoriserait gouvernement anglais. Il a oublié <le <lire qu'on a
leurs intérêts. Lui-même, tous les ans, disait-il, constaté, en remontant aux sources <le leur prove-
il engraissait un certain nombre <le bestiaux, et le mnce, que l'un <le ces bestiaux affectés venait le
dlésai antage auquel il se heurtait toujours consis- l'île <le Volfe, près <le Kingston, et que le troupeau
tait dans la difficulté d'obtenir <le la mouture, et, d'où il avait été tiré ayant été soigneusement is-
prétendait-il, Feutrée en franchise <lu maïs dans le pecté et examiné de nouveau, chaque animal en fut
pays rendrait possible l'engrais à bon marché le trouvé parfaitement sain, exempt <le pleuro-pneu-
nis bestiaux, de sorte qu'en frappant les animaux monie et <le toute autre maladie contagieuse quel-
maigie d'nterliction, l'Angleterre, par là même, conque ; et que l'autre venait <le Pilot-Lound,
nons rendrait service, puisqu'il nous était beaucoup au Manitoba, et avait également été tiré d'un
plus avantageux d'engraisser nous-mêmes nos bes- troupeau trouvé parfaitement sain. Pourquoi le
tinux avant le les expédier, que le les exporter gouvernement serait-il allé plus loin ? Il n'y aurait
maigres pour être engraissés au delà de l'Océan. eu personne plus empressé que l'honorable député
Le plus tt viendrait le jour, ajoutait-il, où le Ca- à condamner le gouvernement, si celui-ci fût allé
nama n'exporter-ait plus d'animaux gras, le mieux plus loin, et s'il eût fait abattre le bétail des pro-
ce serait pour les cultivateurs canadiens; et, par priétaires des troupeaux après avoir constaté
suite, il ne considérait pas que l'ancien gouverne- l'absence de pleuro-pnemunonie et de toute autre
nent méritàt d'être félicité de la levée le cette maladie quelconque dans ces troupeaux.
interdiction ou de ses efforts pour l'obtenir. L'honorable député a frappé au delà dlu but lans

A itjoii-I'iui, cependant, l'honorable député son désir de louanger le gouvernement actuel à pro-
semble avoir changé d'avis, et il tr:mve grande la pos des concessions que celui-ci a obtenues relative-
conîicessior qui consiste à expédier sans quarantaine ient à la quarantaine. L'ex-ninistre de l'Agricul-
iios bestiaux aux Etats-Unis, et il constate avec titre (M. Montague) avait entamé les négociations
beaucoup de plaisir le nombre le bestiaux destinés avec cet objet en vite, et si l'ex-gouvernement fut

Senîgraissemnent qu'on a exporté à Buffalo le prin- resté un peu plus longtemps au pouvoir, nous aurions
temps dernier. Je ne puis réellement m'expliquer obtenu, il n'y a pas de doute, les mêmes concessions,
ce changemnnt <le politique chez l'honorable député avec des règlements préférables à ceux d'aujour-
si cei n'est par le fait que· cette concession a été d'litii. Je considère les règlements adoptés au sujet
<litente par ses amis. Comme l'intérêt porté aux de cettequestion de quarantaineconimne fort peu effi-
siens est. puissant, il ne faut pas trop s'étonner caces, et je ne m'étonne point que la population des
qu'il les félicite aujourd'hui d'une chose, qu'il pré- Territoires du Nord-Ouest ait <les appréhensions
tenudait, il y a quelques années, n'êtred'aucun avan- sur les dangers qui peuvent en découler. Il n'est
tage pour nos cultivateurs canadiens. pas étonnant qu'elle craigne l'introduction de la

L'honîorable député de Wellington-nord (M. gale les moutons dans cette région, par suite <le
.lelltlleii), s'est plaint très fortement <le ce que l'existence <le règlements inefficaces.
«ancien gouvernement n'avait pas fait les efforts Une autre raison pour laquelle cette population

q'jiil aurait dû faire pour faire lever l'interdiction est mécontente-raison qui mérite l'attention sé-
iiipo«sée sur nos bestiaux et il a prétendu que cette rieuse dut gouvernement--c'est qlue, poussés par la
interliction est résultée dtu fait que les règlements rareté du pâturage at sud <le la frontière, à cer-
de la quarantaine n'ont pas été appliqués vigilant- taines saisons le l'année, les propriétaires de trou-
i:-enit par notre gouvernement,je crois qu'il est allé peaux américains sont portés à tuener paitre leurs
ji-q'(à dire que la coimnissiond'agi-icilture anglaise bestiaux vers le nord, et que l'inefficacité îles règle-
arait déclaré que ce défaut de vigilance était la nents'e>trlaissetoute libertéde pénétrer sur lesiler-
'aise de 'interdiction. L'ex-ministre de l'Agri- ritoires, et d'y introduire ainsi la maladie, peut-être.
ciultiure (M. Montague), a répliqué par la citation Lors même (lue la maladic n'y serait pas apportée
lu <contenu d'une lettre du président <le cette com- par eux, les Américains trouveront un avantage

mission d'agricultutre (M. Long), dats laquelle celui- très important, à une saison où leur pâturage fait
i adéclaré formellement qlue la commission ne' défaut laits cette liberté <le faire paître leurs bes-

.X-îait jamais plainte de la manière dont nous avions tiaux dlans notre pays oit le pâturage est abondant.
apIliquitié nos règlements de quarantaine, et que là A ceux qui nieront cela, je citerai le règlement
Si pas été la cause île l'interdiction imposée aux que voici
he.stiaux canadiens. Le bétail gras et celui destiné à l'engraissement, y com-

A l'époqie oi l'on s'est plaint pour la première pris les bestiaux ambulants servant au peuplement des
f#is- en 1882, on avait trouvé deux cas supposés <le troupeaux-

Article 22.-L'admission de cette catéxorie d'animaux
pleurîî-pneitmonie dans les cargaisons de bestiaux devra être accompagnée d'un certificat d'inspection signé
di Hursonia et lu Nount Seaton. L'ancien gou- par un médecin vétérinaire officiel, attestant que les ani-wrnement a fait tout ce qui était possible pour mau.x sont exempts do maladies contagieuses. et qu'il

.n'existe pas de maladies contagieuses propres aux bes-c.nvinc-re la cotnmmission d'agricultire anglaise dtinx (excepté la tuberculose et l'actinomycosis) dans la
Silablrd de l'absence de toute pleuro-pueumnonie aui région d'oit ils viennent.
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C'est la chose la plus facile du imonde que d'ob-
tenir ce certificat. Les propriétaires de troupeaux
qui introduisent des bestiaux dans le pays peuvent
l'obtenir en tout temps. Conient les personnes
revêtues du pouvoir d'administrer ces règlements,
peuvent-elles savoir si ce certificat est officiel ou
11011 Un propriétaire de troupeaux américain
exhibe semblable certiticat, et ses bestiaux peuvent
paître toute la saison dans notre pays. Quelques-
uns le nos propriétaires de troupeaux pensent que
cet état de choses va leur être préjudiciable. N'au-
rait-il pas d'autre effet, il livre toujours gratuite-
ment aux Américains nos terres à pâturage pour
l'usage desquelles nos propriétaires de troupeaux
paient un loyer annuel, et que ceux-ci croient
devoir être réservées pour nos propres bestiaux.
Nos propriétaires le troupeaux ne trouvent loue
pas que ces règlements ont tissez d'efficacité pour
leur garantir les avantages et la protection q u'ils
doivent posséder dans leur propre pays. Ensuite,
les Américains peuvent amener ici des chevaux sans
être tenus le les soumettre à une inspection. En
effet :

L'article 40.-Seront admis sur inspection au point il en-
trée seulement les chevaux amenés dans le pays pour des
fins .:éiériles, pour y être vendus o.n pour les ranches
ainsi que les poneys servant à la conduite des troupeaux
de bêtes à cornes, ou les chevaux formant partie du maté-
riel des coloas.

N.B. L'inspection des chevaux susmentionnée ne sera
pas mise en vigueur avant d'être ordonnée par le ministre
de l'Agriculture, lorsque la chose sera jugée utile oit
nécessaire.

Ainsi, il est tout à fait clair que la chose n'est
pas encore considérée utile ni nécessaire, et que les
chevaux> aiméricains peuvent entrer dans le pays
sans inspection ni examen. Eh bien ! nos colons
objectent à cela.

J'aimerais appelé l'attention dit iiiniiistre de l'Agri.
culture (M. Fishier) sur ces faits, s'il était ici, oit
celle du ministre de l'Intérieur (M. Sifton), parce
que je les crois dignes d'une considération sérieuse
et qu'il nie seible qu'il faudra faire les règlements
plus eticaces pour assurer à nos colons ce qui leur
est dû lants leur propre pays.

J'aborde maintenant lt question( des mxoutons.
L'imiportation( des mîoîutons pour les fins le l'élé-

viage et île l'engraiseiment est actuellement sujette,
il est vrai, aux formalités île l'inspection ; mais
l'inspection à un port d'entrée ne fera pas toujours
découvrir si les moutons sont atteints (le la gale
ou non. La maladie peut être à sa période dl'inîcut-
bation, et le ieilleur médecin vétérinaire ne peut
alors la constater. Je vois que les inoutons desti-
nés à être égorgés doivent être admis sans certificat
ou inspection. Qu'est-ce qui emipêche <le dléclarer
qlue les ioutons introduits sont destinés à cette
fin ? On petut les amiiener en grand nombre, et il
n'en sera pas pris note. On petit les mêler avec les
moutons île nos troupeaux du Nord-Oiest, et cati-
ser lit répétition des ennuis que les propriétaires de
troupeau.x ont éprouvés en 1892, alors que la gale
leur fit essuyer îles pertes sérieuses.

A mon avis, les règlements ne sont pas tissez
sévères, et je suis absolument convaincu qu'on
trouvera nécessaire tle les changer, avant longtemps,
pour imettre fin à un état de choses qui i'offre vir-
tuellenent autcunte sécurité aux colons du Nord-
Ouest, et ne les garantit d'aucune manière contre
l'introduction dans leurs troupeaux (le ioutonîs
venant di pays voisin.

M. Sraou.

'tout en étant absolument convaincu qu'il nous
est très avantageux <le pouvoir, à certaines saisons
de l'année, expédier aux Etats-Unis nos aiiniaux
maigres sujets à des règlements le quarantaine plus
favorables que les précédents, je crois cependant
que le nouveau système aura des résultats niallieu-
reux qui en nécessiteront le cliangement.

Quant à ce qui concerne le Mlanitoba et les Ter-
ritoires dli Nord-Ouest, et en particulier ces der-
niers, je crois qlue lorsque lon aura imis ces règle-
mlients en pratique on s'apercevra q'iils tie sont
d'auîcun avantage pratique aux colois de ce pays,
et le gouvernement sera obligé le leur faire subir
de grands changemtîents. Je ne v-eux amoindrir en
rien le miérite auquel le gouvernement a droit
pour ce quil petit avoir fait relativement at dépar-
tement le l'Agriculture. Je suis persuadé que le
ministre actuel fait de son mieux, et j'approuve sa
conduite le tout cœur sur certains points. Mais je
dis qle dans cette circonstance il ne muérite guère
plus d'éloge lite l'ancienne administration, parce
que ces derniers se proposaient île faire la mîême
chose. Jusqu'à ce que le gouvernement canadien
eut constaté qu'il lui était impossible de faire lever
l'embargo qui pesait sur nos bestiaux en Angleterre,
il ne fut pas jugé bon <le faire quoique ce soit pour
adoucir les règlements <le la quarantaine. Mais
lorsqu'il fut convaincu qile tous ses efforts pour
faire lever l'enbargo étaient inutiles, l'ancien gou-
vernement tenta de faire ce que le inilistère actuel
vient-de mettre en pratique. Puisque l'on voulait
mettre cette idée à exécution, il ie semble que
l'on aurait pîu le faire en établissant des règlenents
plus sévères et d'tni meilleur effet, îles règlements
qi auraient été plus profitables au cultivateur
canadien qlue ceux qui ont été adoptés.

M. OLIVER : Je prierai la Chambre de vouloir
bien m'accorder quelques initutes d'attention pour
les remarques qlue j'ai à faire sur cette question,
que je lie propose de traiter sans le inoindre esprit
le parti. Je regrette beaucoup qu'une question

d'ine telle importance pour le pays et en particu-
lier pour l'ouest du Canada, ait donné lieu à une si
longue discussion, qui a été suivant moi traitée plus
ail point <le l'histoire et dît parti, qu'au point de
vue des faits. On admîettra, peut-être, <que je puis
parler avec quelque autorité à ce sujet, car je repré-
sente lit division électorale qui est probablement la
plus intéressée dlans cette question île quarantaine,
tant par le nombre considérable de bétail que l'on
y élève que liarsa situation géographiqie. Je vou-
irais pouvoir exposer à la Chambre, aussi claire-

ment que possible les différentes questions qui sont
affectées par cette affaire, et qfui, avec tout le respect
que je lois aux lionorables députés jui ont parlé
iviit moi,soit été passablement mêlées.

Je voudrais pouvoir disposer ces, questions de
manière lu bien faire comiprendre l'effet que pourrait
produire chacune d'elle.

Je tie puis douter un seul instant que le gouver-
nemnent et le ministre de l'Agirictultture aient agi
avec le bonnes intentions, lorsqu'ils ,ont changé
ces règlemneiits de la quarantaine. Cette dlécision
n'a pas été prise dans le ulit de favoriser un parti
plus que l'autte, mais dans l'intérêt, général 'de la
classe agricole. Au cours de la discussion qui eut
lieu sur ce sujet devant le comité de l'agriculture,
des lionuunes appartenant à tous les partis ont parlé
en faveur <le l'abolition le ces règlenents-iais
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cela ne veut pas dire que j'étais alors d'une opinion
différente d'aujourd'hui.

Je voudrais faire remarquer à cette Chambre,
combien sont différents les intérêts de l'est et (le
louest sur cette question du bétail. Tandis que
dans l'est le courant se dirige du Canada aux
Etats-Unis, dans l'ouest au contraire, il va (les
Etats-Unis au Canada ; et ainsi, tandis qu'il règne
un antagonisme dans les Etats de l'est, contre le
bétail canadien qui va dans cette partie (le la répu-
blique, cette même aversion existe dans l'ouest
canadien, contre le bétail américain qui traverse la
frontière. Il y a pour expliquer cet état le choses
des raisons qu'il m'est inutile de donner à la
Chambre. Je cite seulement un fait qu'il est bon
de ne pas oublier au cours <le la discussion.

Nous de l'ouest nous avons confiance en un gou-
vernement.qui s'efforce! a <le faire le plus de bien
au plus grand nombre ; et comme la masse <le la
population est dans l'est, nous ne nous attendons
pas à ce que nos intérêts particuliers soit sauvegar-
dés par elle, à son propre préjudice. D'un autre
cité, nous manquerions à notre devoir, et ne repré-
senterions pas les sentiments <le nos commettants, si
nous négligions le faire valoir les intérêts de
louest dans le sens compris par sa population.
Nons ne nous attendons pas à les impossibilités de
la part du gouvernement ; mais nous ne pouvons
non plus nous attendre à ce que le parlement et ce
gouvernement adoptent des lois capables de satis-
faire nos intérêts particuliers, s'ils ne connaissent
pas parfaitement la nature de ces mêmes intérêts.

Quant a ce qui concerne la quarantaine imposée
aux moutons, je suis obligé de lire que l'expérience
a prouvé que la quarantaine est nécessaire pour em-
pêcher cette maladie, connue sous le nom <le gale,
(le s'introIuire parmi nos troupeaux <le moutons
canadiens.

Cette maladie s'est introduite accidentellement
dans le pays, il y a quelques années, et il en a coûté
plusieurs milliers de dollars à la partie sud <le ce
district avant de pouvoir s'en débarrasser. Non
seulement il y eut une perte considérable le mou-
tons eausée par la maladie, et ce qju'il en coûta pour
détruire radicalement l'épidémie, mais aussi par le
fait que durant tout ce temps, les moutons ne pou-
vaient être vendus, on levait les garder sur lee
ranches, où ils passèrent deux où trois années sans
rapporter aucun profit. Les pertes furent énormes
et il est à désirer qu'elles ne se répètent pas.

'ai pris connaissance de cette partie des nou-
vea(ux règlements de quarantaine relatifs à la pro-
tection des moutons contre les maladies conta-
gieuses ; et bien que je sois sous l'impression qu'ils
doivent suffire pour l'état <le choses existant
dans l'est du Canada, je ne crois pas qu'il en soit
ainsi pour la protection les moutons dans l'ouest
canadien, c'est-à-dire dïns le pays de l'élevage.
Lià où l'on importe les moutons par deux on trois
on une douzaine, comme cela se pratique, je crois,
entre les Etats-Unis et la partie est du Canada où
ils sont distribués, à travers le pays en petits
nombres, et gardés dans les champs bien entourés
des cultivateurs (le l'est du Canada, c'est alors peu
de choses de savoir, si la maladie s'est introduite et
d'isoler leu moutons qui peu'vent en être "atteiits.
Mais dans l'ouest où les troupeaux s'élèvent à des
centaines de milles moutons, l'introduction, de la
maladie parmi eux est une affaire sérieuse, et il en
coûte des sommes considérables pour parvenir à la
faire dicp'araître. La Chambre- comprend donc

tonte l'importance qu'il y a à établir <les règle-
ments aussi eificaces que possible pour empêcher
l'introduction de pareil fléau.

Je crains que l'on n'ait pas apporté dans la rédac-
tion le ces règlements, une attention suffisante à
l'état de choses qui existe dans l'ouest, et par oi
l'on peut empêcher la maladie de s'introduire. Je
n'ignore pas qu'il y a une clause de ces règlements,
qui oblige ceux qui veulent passer les moutons à la
frontière, devront fournir un certificat de l'inspec-
teur du gouvernement les Etats-Unis, établissant
'qu'ils sont en bonne santé. Eh bien ! M. l'Orateur,
je crois que la Chambre admettra avec moi, que ce
certificat d'un inspecteur nommé par le gouverne-
ment les Etats-Unis, si nous prenons en considé-
ration toutes les circonstances, n'est pas une pro-
tection suffisante contre l'introduction <le la maladie
dans ce pays. Bien que je ne veuille rien dire de
désagréable à leur égard, lorsque nous examinons
le système au moyen duquel ces employés sont
nommés lans ce pays, et l'esprit qui y règne, vous
adnettrez avec moi, que lorsqu'il s'agit de $100,000
ou le $200,000 il est bien facile (le s'entendre avec
un <le ces inspecteurs et le se procurer de la majo-
rité d'entre eux tous les certificats nécessaires.
Ceci n'arriverait pas dans l'est, où chaque impor-
tation ne s'élève dans tons les cas qu'à la valeur de
<uelques piastres, et ne vaudrait pas la peine pour
les exportateurs de s'entendre avec les inspecteurs
lu gouvernement. Mais la chose est bien <ifférente
lans l'ouest, où un marché peut comprendre des

centaines <le mille moutons, et valoir la peine pour
l'importateur ou l'exportateur, de faire <les arran-
gements convenables avec l'inspecteur.

Quant a ce qui concerne le bétail, lit question est
bien différente. Aucune maladie n'a été introduite
parmi le bétail canadien par celui qui venait des
Etats-Unis. J'ai compris qu'il n'y avait pas autant
<le danger, et qu'en conséquence la même sévérité
relativement à la quarantaine n'était pas nécessaire.
Quand les règlements le quarantaine furent ahro-
gés pour la première fois, ou lorsque la population
de l'ouest apprit qu'ils allaient l'être, ils en furent
grandement surpris, et redoutèrent que cette abro-
gation ne leur causât un tort considérable quant à.
ce qui concernait le bétail. L'instinct de la con-
servation est aussi fort dans l'ouest qu'il l'est dans
l'est, et quand les propriétaires de ranches <le
l'ouest craignent que certains règlements du g mver-
nenment ne peuvent être préjudiciables à leurs inté-
rêts, cela les inquiète, sans distinction de partis
politiques, exactement comme cela se produit chez
la population <le l'est. Et lorsqu'ils s'aperçurent
que l'abrogation de ces règlements <le quarantaine
aurait pour effet de diminuer la valeur de leurs bes-
tiaux sur ces ranches, ils. en concurent, une juste
frayeur, laquelle fut encore augenntée, considéra-
blement par la conduite'peu judicieuse d'un officier
du gouvernement, qui avait été envoyé dains ces
parages pour calmer, je suppose, l'excitation qui y
régnait.et cui fut loin d'atteindre le but désiré.

On publia dans les journaux, intentionnellement
ou non, qu'il avait représenté sous un faux jour le
sentiment publie qui existait dans l'ouest at sujet
de cette question de la quarantaine, et l'excitation
qui régnait .déjt en ce pays,, fut encore augmentée
par cet exposé aussi faux qué volontaire. Toute-
fois, je dois dire pour l'information decette Chambre-
et'du gouvernement, <ue jusqu'à présent les inté
rêts de la population le l'ouest, quant à ce ui
concerne le bétail, n'ont pas encore eu à sou rir

698



(le l'abolition de la quarantaine ; au contraire, j'a quarantaine, ce sont les chevaux. Je ferai renar-
remarqué dans un des derniers numéros de la quer à la Chambre qu'un nombre considérable de
Gazette de Macleod, que l'on peut considérer comme chevaux, atteints (le la morve, ont été importés au
l'organe des éleveurs de bestiaux le la partie sud Nord-Ouest. Nos cultivateurs et nos éleveurs ont
<le ce pays de ranches, '1u'ils trouvent aujourd'hui subi des pertes sérieuses par suite de l'importation
un meilleur prix pour leur bétail que durant les de chevaux malades, et comme il n'y a jamais eu
deux dernières années, la demande et les prix sont idans le passé, pas plus qu'il n'y en a aujourd'hui,
meilleurs, en particulier pour les animaux dest:nés de quarantaine pour eux, je croisqu'il est désirable
à alimenter le marché de la Colombie-Anglaise. que (les mesures de quarantaine etlicaces soient
C'est surtout la crainte de se voir fermer ce dernier adoptées quant à ce qui concerne l'importation des
marché qui a soulevé les éleveurs de louest contre chevaux (les Etats-Unis. J'insiste surtout sur ce
l'abrogation des règlements de quarantaine relatifs point pour cette raison qu'il y a surabondance de
au bétail. Je ne discuterai pas le mérite de la chevaux d'une qualité inférieure dans leurs ranches
question (le savoir quel sera le résultat île l'abro- de l'ouest.
gation de ces règlements ; mais je dis simplement L'herbe les pàturages est dévorée par les che-
comme matière (le fait, que jusqu'à préser.t, le prix vaux n'ayant que peu ou pas de valeur commnerciale.
du bétail est plus élevé qu'il n'était auparavant, et C'est un fait de notoriété publique en certains en-
par conséquent, l'excitation produite parmi les droits, que l'on tue les chevaux pour s'en débar-
éleveurs est considérablement, pour ne pas dire, rasser et préserver au bétail. qui a une valeur com-
tout à fait disparue. nerciale, l'herbe que mangeaient ces chevaux. Cet

J'ai cru devoir porter ces faits à la connaissance état de choses existe dansle sud, et bien près de la
le la Chambre, de façon à ce qu'il n'existe aucun ligne frontière ; ainsi done, s'il semble exister une
malentendu à ce sujet. L'honorable député qui a tendance naturelle de la part <tes éleveurs du Mon-
proposé la rmotion, a aussi parlé assez longuement tana à laisser passer la frontière à leurs bestiaux,
le l'action îles An:éricains qui conduisent leurs elle est encore bien plus forte chez eux lorsou'il
troupeaux sur le territoire canadien, afin de pouvoir s'agit de leurs chevaux le peu de valeur.
les nourrir aux dépens îles riches pàturages qui Les droits de douane n'offrent que peu d'obs-
existent du côté nord île la frontière. Cette ques- tacle à ce conmnerce, parce que c'est un dr-oit ad
tion est île la plus grande importance pour ce pays valorem qui est perçu, et si le cheval ne vaut
de l'ouest , elle a attiré l'attention d'un grand qu'une piastre dans le Montana, le droit ne sera
nombre d'éleveurs ; et c'est la crainte que l'abo- pas suffisant pour empêcher l'importation de l'ani-
lition le cette quarantaine faciliterait cette prati- mal. Il se fait actuellement une importation cou-
que le conduire les troupeaux en pâturage de l'autre sidérable de ces chevaux de peu de valeur venant
côté île li frontière, qui les a soulevés contre l'abro- les Etats-Unis, qui sont en outre souvent atteints
gation de ces règlements. Qu'il soit bien compris de maladies, un règlement devrait être fait pour
que ces règlements de quarantaine ne sont pas protéger nos cultivateurs et nos éleveurs contre
nécessaires aux pâturages de notre pays. Je crois leur importation au Canada.
qu'il y a d'autres moyens de les protéger que ce Pont résumer, je demande que les règlements île
système de quarantaine, si ce dernier n'est pas la quarantaine relativement aux moutons soient
autrement nécessaire. Ce n'est paslà une question rendus assez sévères pour protéger nos troupeaux
qui dépend exclusivement de l'existence ou le la contre la gale, et que ceux qui concernent nos
non existence (le la quarantaine; c'est une ques- chevaux soient préparés de manière i offrir quelque
tion qui existe par elle-même, mais je veux qu'il protection contre cette maladie appelée la morve.
soit bien compris que c'est là une question le la Je répète, qu'autant que le district d'Alberta
plus haute importance pour ce pays, qui réclame est concerné,.le bétail dans ce district n'a pas eu à
l'attention du gouvernement, afin que les pâturages souffrir de l'abolition île la quarantaine, l'effet en a
du Canada soient etficacement protégés. donc été plutôt avantageux et l'industrie de l'éle-

L'honorable député le Lamibton (M. Lister) vpge rapporte aujourd'hui plus de profit, quant aux
croit qu'il n'y a pas de danger qu'il en puisse être prix, que depuis deux oit trois ans.
ainsi, tant qu'il y aura des droits de diouane, parce
que le bétail traversant la frontière aura à payer M. DAVIN: Je désire <lire quelques mots en
des droits au gouvernement canadien, et une fois réponse à ce que l'on a lit, oit plutôt non pas en
gras, devra payer de nouveaux droits ait gouver- réponse à ce que l'on a dit, car les arguments
netment les Etats-Unis pour y retourner. Or, M. apportés de chaque côté de la Chambre à ce sujet,
l'Orateu-, j'ai appris de bonne source par des éle- ont été favorables aux prétentions que je me suis
veurs, que des arrangements avaient été conclus efforcé d'énoncer. Mon honorable ami (M. Oliver)
avec les autorités des Etats-.Unis, par lesquels le bé- m'a appuyé de tout le poids (le son autorité, et
tail auquel il était permis île traverser la frontière représentant un district où se trouvent les plus
pour bénéficier de nos pâturages, ne payait pas de grands rauches <lu Nord-Ouest, il .peut parler ,en
droits à son retour. Si un tel arrangement n'est connaissance de cause. Avec l'intention arrêtée
pas encore fait, et si les éleveurs du Montana pou- qu'il soit bien compris qu'il ne voulait rien dire
vaient en retirer quelques profits, nous pouvons contre le gouvernement, il a appuyé entièrement la
facilement supposer que le gouvernement des Etats- prétention que j'ai bien modestement essayé d'ex-
Unis et ses fonctionnaires seront assez pa- poser devant la Chambre, au sujet des moutons, et
triotes pour vetuir par ce moyen, au secours de a fait un éloquent appel ait gouvernement, potur
leurs éleveurs. C'est donc à nous d'établir les qu'il protège le pays contre.cette terrible et redou-
règlements qui protègent nos propres intérêts et table maladie de la morve chez les chevaux.
ceux le nos éleveurs. Ayant l'appui de mon honorable aini quant à ce

Mais il y a une autre classe d'animaux qui, je qui conicernie les moutons, et celui d'autres liono-
crois, mérite plus d'attention de notre part qu'elle rables députés qui pourraient aussi parler avec
nen a reçu aujourd'hui, au sujet des règlements de quelque autorité sur cette questioi, permettez-moi

M. OivER.
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de dire ti mot au sujet de l'unique chose sur
laquelle il semble y avoir divergence d'opinion
entre mon honorable ami et moi, c'est-à-dire au
sujet du bétail.

L'honorable député prétend qu'il n'est pas à
craindre, que les intérêts des éleveurs de bestiaux
soient affectés par ces règlements de quarantaine,
parce que l'on paie le bétail plus cher à Macleod de
ce temps-ci que depuis bien lougtemps. Je rappel-
lerai à mon honorable ami (ue le bétail se vend
toujours plus cher au printemps; et le fait que le
marché de la Colombie-Anglaise est aussi actif
qu'il était avant les règlements de quarantaine, qui
ne sont en vigueur que depuis un mois, n'est réelle-
ment pas un argument à opposer aux craintes
lprouvées par les éleveurs demeurant au sud de

Régina, c'est-à-dire plus au sud que M âchoire-d'Ori-
gnal, à Willow-Blunch, Wood-Mountain et au sud du
Nlaple-Creek et de Medicine-Hat.

Leurs craintes sont que nos rancthe ne soient
envahis ; mais mion honorable ami dit qu'ils peu-
vent être protégés par d'autres moyens que la qua-
rantaine. Si le gouvernement propose une autre
mesure pour protéger nos pâturages qui répon-
dra aux désirs et aux besoins de mes commettants
et de moi-même, je lui accorderai tout mon appui ;
je ne puis m'empêcher (le lire à la Chambre quel.
ques extraits qui sans avoir l'autorité des paroles
prononcées par mon honorable ami en sa qualité <le
député de cette Chambre, n'en sont pas moins <le
lui et il n'est en même temps que juste de dire que
ces paroles furent écrites le 25 janvier, et avant la
nise en vigueur le ces règlements. Je ne dirai
pas qu'il y.a contradiction entre les paroles qu'il a
prononcées ici ce soir et ce qu'il a écrit à cette
époque. Mais le principe qu'il pose pour faire voir
de quelle manière nous devons protéger nos intérêts,
rencontre si bien mes vues sur le sujet, que je le
signale à l'attention de cette Chambre. Son opi-
[lion se lit comme suit:

Le Connnercial de Winnipeg ne sait à quelle raison
attribuer l'opposition que font certaines personnes à la
disparition ou aux modifications des règlements de
quarantaine. Pour expliquer les choses d'une autre
façon, ce journal influent, représentant les intérêts
de l'ouest canadien, ne voit aucune raison pour
l'adoption de ces règlements de Quarantaine qui ont
été en force, au moins nominalement depuis un grand
nombre d'années sans que personne dans l'ouest n'ait
songé à s'en plaindre. Il est possible qu'il n'y avaient
pas alors de raison de les é:ablir. Dans tous les cas, ils
existaient et étaient approuvées par les intéressés. Ce
fait existant. il aurait dû falloir plus que la parole du
docteur McEachren, que les éleveurs de l'ouese 'envoulaient pas pour les faire disparaître. On ait dû
s'assurer, que ces règlements n'étaient plus nécessaires
avant dle les faire disparaître. Il est possible que les
éleveurs veulent conserver ces règlements pour leur
intérêt personnel, de même que les marchands, les meu-
niers ou les cultivateurs du Manitoba pourraient avoir
besoin de quelque chose dans leur propre intérêt. Et s'il
n'y avait pas d'autres raisons., celle-ci aurait dé être
suîlisainte, pour que l'on prenne cette question en sérieuse
considération avant d'agir.,

Il est bien connu, M. l'Orateur, que sur cette
qullestioi, les éleveurs d'Assiniboïa craignent beau-
couI que les résultats de ces règlements ne soient
désastreux pour eux.

Les éleveurs de l'Alberta: et de la Colombie-Anglaisesont absolument -unanimes sur cette question, en tant
fue none avons nu nous en assurer, à part l'unique excep-tion du docteur McEachren "oui, comme serviteur salané
dlu gouvernement, anxieux d'occuper une position lucra-
nve, ne eut donner un témoignage qui nous soit préjudi-
ciable. Il est possibleque les éleveurs de l'ouest désirent
quelque chose qu'ils ne peuvent ou ne doivent pas avoir
:ais, à tout événement, leur intérêt est d'une importance

suffisante au point de vue nationale, pour qu'on les con-
sulte sur cette question; et si leurs intérêts ne peuvent
être sauvegardés directement, les arrangements auraient
pu être faits pour leur donner en retour quelques soula-
gements ou coupersations. Pour la gouverne du Comm-
imercial ainsi que pour celle du gouvernement, le bulletin
fera remarquer que c'est là un moyen d'augmenter la
prospérité du pays, et aussi de remporter les élections
dans l'ouest.

Je suis d'accord sur ce point avec l'honorable
député, je crois que le moyen <le rendre titi pays
prospère. est d'adopter des lois ou <les arrêtés du
conseil, dle nature à favoriser les intérêts comier-
ciaux du Nord-Ouest. Et l'écrivain ajoute

Ligne de conduite que le parti libéral ne fait que com-
mencer à suivre.

C'est-à-dire, une législation de nature à auigien-
ter la prospérité du pays et aussi à remporter les
élections dans l'ouest est quelque chose lats
lequel le parti libéral n'est guère avancé. Je crois,
'.. l'Orateur, avoir fait preuve au cours de ce
débat d'une impartialité aussi grande que celle de
mon honorable ami (N. Oliver). Il a commencé
par dire qu'en traitant ce sujet il voulait mettre
de côté toute idée de parti-et nous savions qu'il
n'en avait pas-et que ce qu'il pourrait dire n'aurait
pas un caractère politique, et il s'est bien gardé de
laisser échapper la moindre chose <le nature à
blesserlegouvernenient. Moi,unadversairereconnu,
je déclare que le système préconisé par l'honorable
député (M. Oliver, est le moyen de rendre le pays
prospère, et de faire acquérir un peu de gloire at
gcuvernietent qui n'est encore que bien peu avancé
sous ce rapport. Elle sera la bienvenue le quel-
que côté qu'elle nous vienne, cette aide, et sous quel-
que forme que ce soit, j'accepte avec plaisir le
puissant secours (le mon honorable ami (M. Oliver)
et après la discussion qui vient d'avoir lieu, je
regrette que l'honorable ministre de l'Agriculture
ne soit pas ici. Nul doute que soit absence est dite
à une bonne raison, et j'espère qu'il lira ce qui a
été dit à ce sujet dans les Déhate et le prendra en
considération.

Il a été prouvé au delà de tout doute qu'il était
nécessaire pour le gouvernement de s'occuper de la
question des moutons. Le témoignage positif de
l'honorable député (M. Oliver) est là pour prouiver
que la quarantaine est pécessaire pour les moutons
et les chevaux ; bien qu'il soit d'une opinion con-
traire au sujet du bétail. Il a aussi fait remarquer
que les règlements de quarantaine à l'effet de proté-
ger notre pays, contre les maladies des moutons,
n'étaient pas suffisants. Il a démontré qu'aux Etats-
Unis et probablement dats les autres pays ou des
intérêts considérables sont en jeu, rien ni'est plus
facile que d'obtenir <les certificats du genre de ceux
requis. Le point sur lequel je veux surtout insister
dîuant à ce qui concerne le bétail est celui-ci uin
moyen efficace avait été trouvé pour empêcher nos
ranches d'être envahis par le bétail américain, et à
moins que le gouvernement ne veuille substituer à
ce moyen un système encore plus efficace, le résultat
sera que nos éleveurs de mnoutons 'et de .bestiaux
auront à souffrir, et nos raches auiront à souffrir
par suite de l'attraction qu'ils exercent sur le bétail
de l'autre côté de la frontière.

M. DAVIS (Saskatchewan) M. l'Orateur,
comme je représente un district électoral dai le
Nord-Ouest,-il est peut-être de mon devoir de dire
quelqtes mots sur cette importante question Quel-
qu'un pourrait penser, après avoir écouté mon hono-
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rable ami d'Assiniloïa (M. Davin) qu'il est le seul
représentant dans cette Chambre des Territoires lu
Nord-Ouest. Il a mnentioniné quantité de lettres se
rapportant à cette aflire qu'nil <lit avoir rues d'une
extrémité i l'autre des territoires, mais je dois dire
que bien qIue je représente unt grand district du
Nord-Ouest, je Iai pas reçu une seule lettre à
ce sujet.

La population de mon district est parfaitement
satisfaite des règlements <le quarantaine actuels,
car elle a constaté qilelle peut vendre plis cher
auîjou-diui ses -uiiaux laigres q'ielle ne le pou-
vait auparavant, et il est peut-être inutile de dire
qle nous élevons titi grand nombre de cette caté-
gorie de bestiaux dans lat région de la Saskatche-
wtan. . algré l'assertion de mon honorable il îîî
(M. Dlavio) énoneant litqe la population ianito-
iine s'était alaréiîe di changement le règle-
ments, je sais que. de fait, ce.te assertion est
erronée : qu'un certain nombre de commercants
des Etats-Unis se sont reinlus au Manitoba, il y a
quelques semnaines, et qu'ils y ont payé les bestiaux
$2 de plus par tête que ceux-ci ne pouvaient se
vendre avant la conclusion du nouvel arranlgelment
Cncernant la quarantaine.

lhonorable député ( 1. Diavin) a parlé beaucoup
relativetmtenît aux moutons. Eh bien : M. FO-a-
teut, il a soulevé, il mie semble, une teimîpète lans
un verre 'eau, car le nomrîbre entier des moutons
importés des Etats-Unis dans les territoires depuis
le clan'emlent des règlements s'élèvent à eiviron
mille setilemuenlt. Si tilt homme cotipéttnt est
phcé lit pour faire l'examen de ces moutons lors dle
leutr entrée au pays, je ie crois pas qu'il y
ait <le danger en niuc;iie manière.

1l est tit autre point de lit question.auquel n'ontt
pas tonché les orateurs qui mt'ont précédé. Uan-
cien gouvernement a dépensé beaucoup d'argent
poturi enîvoyel- des agents d'innigration dans le
Dakota et dants les Etats (le 'Otest, dont la mission
était d'y inviter les habitants à émigrer daits les
territoires. Lorsque ces futurs colons arrivèrent à
la frotttière, ils se heurtèrent, en vertu de l'ancien
système de quarantaine, à titi délai île quatre-
vingt-dix jours. Il est parfaitemlent clair q1u'tnl
pauvre homme qui se teatîlait tut Canada avec
quelques bestiaux au1 printemps, n'avaiit pas les
moyens le stationner à la froitiè-e rant tilt
temps aussi long. Si titi homme compétent eût été
li pour certitier le boit état des bestiaux, on aurait
put, je crois, laisser passer ces illligrants avec
leurs animaux pour aller s'établir sur nos terres.

Je sais par moi-mième (Ilue le système précédent
dle ularantaine Ia empêché un grand nombre de gens
'aller s'établir dans les Territoires dit Nord-Ouest.

J'ai reci des lettres de l lifférentes parties des Etats-
Unis, dans lesquelles oit ie disait qju'on serait %-oinu
prendre rang parmni les colons du Canaitda, n'eussent
été les r-èglemnts de la quarantaine.

Je suis dFavis, NI. 'Orateur, qu'il n'y a rienî de
sérieux lans la plainte de l'honorable député (11.
Davin) relativement aux propriétaires dle troupeaux
les Etats-Unis qtii amîèneraient paitre leurs bes.

tiaux dans les pâturages canadiens. D'abord, pour
introduire ces bestiaux aut Canaîda, il leur faudrait
payer à lit frontière unt droit de >20 pour 1M0, et
pour retourner dans leur pays, apresavoir fait paitre
ces mêmes bestiaux dans nos prairies tout l'été, il
leur faudrait encore payer un droit aux autorités
américaines. Si la gendar'erie fait son devoir, il
est impossible qtue les Américains puissent faire

M. ]vis (Saskatchewan).

traverser la frontière à leurs animaux sans payer de
droits, car la gendarmerie est censée garder li fron-
tière et elmipêchter la contrebande.

Un honorable député a <lit qu'on importait les
chevaux maintenant al raison d'une é-valuation
d'ttnt dollar par tète. Eh bien ! M. l'Orateur,
depuis que je suis aiu Nord-Ouest, je n'ai jamais vu
le chevaux evalués à ce montant. Je sais qu'on

les évalue à un montant de beaucoup plus élevé, et
que ceux qui letr fonit traverser lit frontière ont à
payer tut droit à raison d'une forte évaluation,
équivalant, le fait, à lit pleine valeur de l'animal.

Pour ce qui concerne la morve, je ne crois pas
qu'il puisse y avoir de diliculté à ce sujet, dtu
momnent quiun vétérinaire sitlisannient comnpétent
est placé à la frontière pouir y examiner les chevaux
a leur passage.

Je le répète, lit population <le mon district est
parfaitement satisfaite des règlements actuels. Ces
règlenients onît élevé le prix de nos bestiaux. et ils
nous ont apporté la concurrence dans les taux de
transport, si même ils n'ont pas fait baisser ces
taux en nous permettant de faire passer nos expé-
ditions par Boston.

Nous croyens done nous trouver dans une tmeil-
leuttre position qu'atuparavant. Si lit question est
réglée par itn vote, je voterai certainement pour
que ces règlemuent soient conservés.

Le PREIIER MINISTRE (M. Latirier): Voilà
quii a été une discussion fort intéressante sur un
très important sujet ; mais mon honorable ami (M.
Daria), l'auteur de cette résolution, comprendra
comme mt(oi, j'en suis sûr, Iule lit lisctssioi ne
serait pas comîplète si le iiinistre le l'Agrieulture
n'avait pas l'occasion d'y participer. Il lui a fallu
alsolimtent s'absenter ce soir, et je propose, en
conséquence, l'ajoutineimîenit <lit débat.

La mîtotion est adoptée, et le débat ajourné.

LA QUESTION SCOLAIRE DU MANITOBA.

31. LARIVIÈRE: Jedeiande-

La production de copie de toits arrêtés ministériels,rapports à l'exécutif, requétes, mémoires et autres docut-
meuts relatifs à lit quiestion scolaire du Manitoba, quin'ont pas encore été soumis à cette Chambre.

M. l'Orateur, lorsque, le vingt-neuf mars der-
nier, j'ai demandé à l'honorable preimier ministre
la production, pour servir ait débat qui se conti-
nuait alors, des documents qui font l'objet <le nia
motion, il nie promiit <le faire faire la chose sans
quil fût besoin de mtotion à cette fin ; mais comme
aucu( le ces docitnets n'a encore été proluit, je
(lois présenter cette motion, ce soir.

Je regrette, M. l'Orateur, de constater ique le
gouverneiment éprouve une cortaine lésitation à
communiquer à lit Chtamnbre toutes les iniformiatiois
que requiert l'examen <le cette quîestion scolaire diu
Mianitoba. L'aiit- jout-, j'ai inîter-pelé le gouvet-ne-
ment, relativement à la nature des propositions
faites aut gouvernement imanitobain, et des conces-
sionîs lemandées à celti-ci, le priant d'.idiqiier, s'il
y en avait, lesquelles de ces concessions avaient été
refusées, et lit seule réponse que j'ai pu ohtenir de
l'hionorable premier ministre fut que les -négo-
ciations ayant été verbales, elles ne se trotivaient
consignées uttlle part, et que les docuiments se rap-
portant à ce sujet seraient produits.
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Eh bien ! M. 'Orateur, je m'étonne que dans le Et bien !M. l'Orateur, sil'on nous dit aujourd'hui
règlement d'une (uestion aussi importante le gou- que la question scolaire du Manitoba n'est pas
verten at it pas tenu un registre (les transa- encore définitiveiment réîglée, mais que nous n'avons
tiouns intervenues ; que les négociations aient été reçu qu'utn premier versement, connnent pouvons-
simplement et principalemnent verbales. La raison nous savoir si le gouvernement a ou n'a pas fait de
eln doit se trouver dans la crainte que le gouverne- légitimes efforts pour obtenir le règlement le meil.
ment ave it (le se compromettre ou de devoiler son Icur possible ?
attitude lors des pourparlers. Je bornerai là mes remarques, M. l'Orateur,

Assurémnent, quelqu'un a. été nommé pour négo- puisque les règles de la Chambre m'empêchent de
ei-r le règlement avec le gouvernement manitobain ; m'occuper d'un débat précédent ; et comme cette
quelqu'un doit avoir reçu (les instructions, quel- occasion n'est pas la dernière à laquelle nous aurons
qu'un doit avoir échangé les négociations, qu'on le plaisir (le discuter cette question, j'ajournerai à la
ioit avoir consignées quelque part ; on doit avoir prochaine ce que j'aurais encore à lire à ce sujet.
fait à l'exécutif un rapport des négociations qui
levaient server de base i l'acceptation ou au rejet Le PREMIER MINISTRE (N. Laurier) : Il
de tout règlement auquel oin aurait pu en arriver. n'existe aucune objection quelconque i l'adoption
'ependant, on nous dit que tout s'est fait verbale- le cette motion et à la production des documents.

ment, qu'il n'existe pas le registre, et qu'on n'a Tout au contraire. Le gouvernement est tout aussi
rien à conuunIuuiquer i la Chambre. désireux que mon honorable amoi de voir jeter sur

Aujourd'hui encore, M. F'Orateur, un autre le sujet toute la lumière possible. Nous n'avons pas
exemliple nous a été donné de Pl'ésitation que le gou- attendu que cette motion fut adoptée p-mur faire
vernemuent éprouve a saisir la Chambre dle toits les préparer ces documnents. On y travaille actuelle-
faits relatifs à la question scolaire, lorsque l'hono- ment, et ils seront bientôt produits.
rable premier ministre. dans sa réponse à un député
a décIaré que li politique ministérielle était bien La motion est adoptée.
conutie a ce sujet, et qu'il n'était pas nécessaire

'el dire davantage sous ce rapport.
Eh bien ! Mî. l'orateur, je lois le répéter enore, DROIT -UR LE PÉTROLE RAFFINE.
uj 'étonne absolument le la manière dont cette

ataire a t' conduite, et en outre, de la manière M. MOORE : Je propose-
lout le goutvernieme.t traite cette Chambre en Que de l'avis de cette Chambre. il est dit plus grand
echlit t ius les renseignements qu'il doit possédler, int rét des classes agricole et ouvrière, ainsi uue <lu payst > .s ,t qil d elun général, que le droit sur le pétrole raffiné pour le.s fins
ett que les députésont le droit d'obtenir; et cela d'au- de l'éclairage soit réduit à trois cents par gallon impérial.
tant plus que nous avons vt un moembredu gouverne-
ment lancer cet avis à la minorité manitobitine. En mne levant pour exposer mes raisons à l'appui
Parlant sur ce inêtîma sujet, laits tne autre circons. le cette motiont, MI. l'Orateu-, je comprends que
tanre, l'honor-able solliciteur général a dit: les sentiments que je vais expriner se heurteront

aux ojcind'ncrain nombre dle députés des
Eh bien ! pour ce qui concerne la minorité catholique, idex etis t Cain Nm oins, d e pusqui tdeux côtés dle la Chambrte. Nétutmuoins, je nie puits

ecrois .. m'empêcler <le faire ce que je crois être mon devoir
Le PlREIIER MINISTRE (M. Laurier) : A envers tmes électeurs et la grande majorité <lu

l'rdr-e ! petle canadien.
Je dois dire, d'abord,- et je désire qu'on le con-

M. l'ORATEUR : L'honorable député ie doit prenne hien-que mon but nest pas d'embarrasser
rien citer d'un débat précédent. uen aucune manière le gouvernement ou qui que ce

. . . soit des membres (le cette Chambre, ni de faire tort
NI. LîRIIRE : Je ut pas <lit que je citatis à quelqu'une les industries importantes dit pays,quelque chose dtun débat précédent, celle-lt spécialement qui prédend <ue son existence

M. 'ORATEUR : Je im'eni rapporte à ce sujet est stibordonitée au iaintien du tarif élevé actuel.
Slhonneu- <le l'honorale député; mais s'il s'agit Mon but est uniqteuent et purement de remplir
d'n débat précédent, il n e lient le c it iuon devoirenv'ers Ies électeurs et le publie, envers

les ouvriers, les cultivateurs et les classes dut peuple
NI. LBRIVIÈRE : Eh bien ! si le gouvernement à l'égard desquelles lit fortune se montre plus avare.

a peur de m'entendre mpentionner ue circonstance Je sais fort bien que les intéressés envisagent
passée.... cette question à différetts points de v-ute, quant au

montant du droit qui doit être imposé. D'un côté,
I. l'OR ATlEUR : A l'ordre ! je tie puis per- en ciefet, les cultivateurs et les ouvriers, qui fornient

mettre à l'honorable député de discuter la décision lit plùs granle partie de notre pys,. prétendent (ue,
rutulte par ilOrtteuir sur un point d'ordre. Je suis pour leur rendre justice, ce droit devrait être con-
colvatine <le l'honorable député regrettera d'avoir pleteinent aboli. Dle l'autre, les producteurs et les
lit q te tmes décisions sont influencées par des con- tiu ers de pétrole voudrtient que le tarif fut main-

sidérations de protection en faveur <lu gouver-ne- tenu à soi taux actuel,: allégîîîtt que la imoiudre
nett. • i réduction dt droit ruinerait leur industrie.

Lt considérationi justé et suffisante ,de cette
S- CHtAR LES TUPP)ER : Je n'a pas compris nuotion cornporte l'examîten de trois points inpor-

lue l'honorable député ait rien <lit de la sorte. tants, savoir : d'abord, l'appovisionneint de
pétrole bon marché des cultivateurs et des ouvriers,

M. La RIVIER E: J'ai entenîdt c-ier "A l'ordre" ainsi qute des classes pauvres; et deuxième lieu, la
du côté ministériel, l. l'Orateur, ét c'est it cela que juste protectionî dut producteur et dt raflineur , et
Its paroles se iappo-teit. Je n'ti fait aucune ré- en troisième lieu, l'existence d'un reveniu équitable
lexion sur votre décision. pouir, le gouverîîeînet.
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.de plus qu'il n'y a pas de doute que l'honorable
député anticipe la discussion d'un ordre du jour
qui viendra bientôt. L'honorable député (M.
McMullen) doit se borner à répondre aux argu-
inents certainement très nombreux avancés par
l'honorable député (M. Foster), à l'appui de sa
motion. Je ne te rappelle pas (lue l'honorable dé-
puté (NI. Foster) ait discuté4 devant cette Chambre
le bill des pensions le retraite

M. FOSTER : Je lui ai certainement donné
assez (le chance.

M. McMULLEN : L'honorable député (M.
Foster) a certainement discuté le bill les pensions
(le retraite. J'espère qu'il ne sortira pas, parce
que j'ai quelque chose ,e plus à lui dire. Mais
comme vous avez soulevé une question d'ordre,
M. l'Orateur, je remettrai à plus tard les autres
remarques que je voulais faire sur ce sujet, et
j'avertis l'honorable député (M. Foster), que quand
le bill viendra devant cette Chambre, j'en profi-
terai pour traiter du système des pensions (le
retraite et démontrer combien on en a abusé.

L'ancien ministre des Finances (N. Foster) a
aussi tenté d'effrayer les manufacturiers le ce pays
en disant que nous avions déclaré que notie tarif
serait la mort de la protection. Eh bien ! M.
l'Orateur, je crois être l'écho du parti libéral tout
entier, en aflirmant que, comme parti, nous n'avons
aucune animosité ni aucun sentiment hostile, contre
toute industrie manufacturière de ce pays qui peut
raisonnablement espérer subsister. Au contraire,
le parti libéral, je crois, est prêt à encourager telle
industrie par tous les moyens en son pouvoir. Il
y a un trait de la politique nationale que nous
avons dénoncé avec énergie, un trait qui a engendré
les monopoles et permis aux manufacturiers <le
s'entendre entre eux dans le but d'extorquer des
consommateurs un prix excessif pour les marchan-
dises qu'ils fabriquaient ; nous ne sommes animés
d'aucun sentiment hostile envers les légitimes
industries manufacturières de ce pays, muais ce trait
de la politique nationale doit disparaître, et c'est
là, je crois, la détermination du gouvernement et
l'opinion le tous les libéraux du Canada.

Plusieurs industriesmanufacturières prospéraient
avant l'inauguration de la politique nationale, et
elles continueront à prospérer, j'en suis convaincu,
après l'adoption du nouveau tarif et elles comnpren-
dront que la politique nationale, qui prétendait les
développer et les enrichir, les saignait de tant de
manières qu'à la fin de l'année, balance faite, elles
n'étaient pas dans nue aussi bonne position qu'elles
auraient été sous l'empire (l'un tarif de revenu rai-
sonnable. iN ous ne voulons alarmer' aucune indus-
trie rmanufacturière qui a une juste espérance de
subsister; cette industrie n'a aucun sujet de crainte,
si elle n'est pas un de ces avides monopoles qui
existent injustement en extorquant au peuple
des prix excessifs.

L'ex-ministre des Finances a parlé ensuite des
déclarations du parti lib'éral en faveur (lu libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre. Nous serions
heureux si la conduite financière de ce pays nous
permettait le suivre l'exemple de la iière-patrie et
d'alopter le libre-échange ; mais malheureusement,
l'extravagante administration les honorables dépu-
tés le la gauche durant les seize ou dix-huit der-
nières années et l'augmentation de la dette et des
dépenses nous ont placés dans une position telle

M. McMrLLEN.

que nous ne pouvons pas espérer, avant plusieurs
années, adopter une politique de libre-échange;
mais c'est là notre but. Le gouvernement a bien
commencé et nous prouve, en présentant ses esti-
mations, qu'il est décidé à pratiquer l'économie
dans les dépenses publiques. J'espère qu'il conti.
nuera dans cette voie et que, dans un avenir plus
ou moins prochain, nous pourrons suivre le bel
exemple de la mère-patrie et adopter le libre-
échange. La politique les honorables députés de
la gauche était une politique de protection ; chaque
article du tarif était fait dans le but de protéger la
marchandise qu'on y mentionnait. Au contraire,
la politique du parti libéral est un tarif de revenu
appliqué (le manière à soulager, dans une mesure
juste et équitable, tous les consommateurs de ce
pays, sans mettre en péril aucune industrie manu-
facturière qui peut raisonnablement espérer vivre
et prospérer au Canada.

L'honorable ex-ministre des Finances semble
usurper pour lui seul le rôle de champion de nos
inlustries manufacturières ; il paraît croire que
pas un membre du gouvernement n'a le moindre
souci de ces industries. Je crois, M. l'Orateur,
qu'il se trompe grandement. Il reconnaîtra bientôt
qu'il est dans l'erreur, car pas un libéral ne veut
nuire à une industrie qui peut espérer vivre sous
un tarif die revenu, équitablement mis en pratique.

L'honorable ex-ministre des Finances a contesté
la prudence, la convenance et la justice du projet
de loi qui est maintenant devant cette Chambre.
Il a dit que cette mesure visait directement le
parti conservateur qu'on voulait par là priver de
ses droits et privilèges. J'aimerais connaître la
manière dont l'honorable député s'y prendrait pour
prouver ce qu'il a avancé. Le cens électoral pro-
vincial, tel qu'il existe aujourd'hui dans l'Ontario,
est entièrement entre les mains des municipalités.
Les maires et les conseillers ne sont pas tous des
libéraux. Même dans les cantons qui sont consi-
dérés comme libéraux ou conservateurs, il y a tou-
jours une forte minorité d'opposants. Ces hommes
établissent les bases lu droit de suffrage et ils sont
toujours dans une meilleure position que n'importe
quel reviseur ou juge de comté pour choisir ceux à
qui, dans les limites du canton, on doit accorder
le droit de vote dans les élections municipales,
provinciales ou fédérales. Ordinairement, ils sont
disséminés par tout le canton et ils connaissent
bien les gens vivant dans leur voisinage. C'est le
privilège de tout habitant de la municipalité
d'assister à la revision et de demander qu'un nom
soit inscrit ou retranché, et si le conseil refuse
de faire ce qui est généralement considéré comme
simple justice, alors il y a le droit d'appel de la
décision <lu conseil à un juge de comté. Donc, le
dernier appel est fait devant les amis des hono-
rables députés le la gauche. J'aimerais savoir,
dans ces circonstances, continent les honorables
députés peuvent prétendre que ce projet de loi est
une attaque directe contre le parti conservateur.

L'honorable député de Bothwell (M. Clancey) a
plaidé avec énergie en faveur de la continuation du
cens électoral actuel. Je ne m'en étonne pas,' car
c'est à ce cens qu'il doit d'occuper un siège dans
cette Chambre; si l'autre système eut existé, je
doute beauéoup qu'il soit jamais venu ici. Ainsi,
je suppose qu'il pense que dans son intérêt, il est
mieux de s'attacher au vaisseau qui l'a amené ici.

L'honorable ex-ministre des Finances a été'sin-
gulièrement mal a son aise depuis l'ouverture de.
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1 I28. Et durant ce temps le pétrole a coûté aux
consommateurs du pays $13,965,407.16 le plus
qu'il ne leur aurait coûté s'il n'avait pas été frappé
d'un droit, et de plus que la même quantité n'a
Coûté aux consommateurs des Etats-Unis. Et si l'on
remonte à l'origine de cette industrie au Canada,
son maintien n'a pas coûté moins de $22,000,000
aux consonmateurs-niontant égal à celui que ceux
qui font dans le pétrole prétendent avoir été placé
dans cette importante industrie.

Les classes de la population que j'ai mentionnées
soutiennent qu'il n'existe pas de bonne raison jus.
tifiant une protection du pétrole plus grande que
celle des autres besoins le la vie d'égale impor.
tance. La lumière est un besoin de la maison fort
important : elle est l'amie du pauvre ; dont le cour
se sent réjoui lorsque son labeur quotidien ter.
miné il arrive dans une maison bien éclairée pour
se reposer au sein de sa famille, et y faire la lecture
durant les longues soirées d'hiver. C'est le seul
temps qui soit à sa disposition pour étudier, lire
et acquérir des connaissances. La lumière contri-
bue beaucoup, par conséquent, au développement
le l'intelligence, au bien-être et au bonheur de cette

classe de notre population. Eh bien ! cette partie
de notre population prétend que le gouvernement
doit s'efforcer .de lui procurer l'éclairage à bon
marché, ce qu'elle ne peut obtenir à présent. Elle
signale encore à notre attention le fait que la po-
pulation des villes et les grands centres ont aban-
Jonné en grande partie l'usage de la lampe à pé-
trole, et s'éclaire maintenant au gaz et à l'électri-
eité; le sorte que la plus grande partie du pétrole
actuellement consommé et qui, probablement, le
âera désormais, le sera par les cultivateurs, les ou-
vriers et les classes pauvres du pays, sur qui pèsera
le plus le poids <le l'impôt sur cet article.

Voilà, M. l'Orateur, ce que j'avais à dire au sujet
du sentiment des consommateurs relativement à la
réduction du droit que devrait opérer le gouverne-
ment.

J'examinerai maintenant, quelques instants, les
prétentions des producteurs et des raffineurs.
Leurs affaires sont considérées comme importantes
et je crois, M. l'Orateur, que la protection qui
leuï était accordée n'était ni juste ni nécessaire;
mais cette protection pousse un certain nombre de
capitalistes à placer une granle partie de leurs
fonds dans cette industrie-celle-ci existe depuis
au delà de trente ans-et l'on prétend que l'aboli-
tion du tarif, en tout ou en partie, la ruinerait
tout a fait, qu'un grand nombre d'ouvriers y trou.
vent <le l'emploi, et que sa disparition porterait un
grand coup à d'autres industries qui en dépendent,
telles que la fabrication des barils, de la gazoline,
de la benzine, de l'huile à lubréfier, de naphte, de
cire paraffine, des chandelles paraffines, de la
goîmîme à mâcher, des matières colorantes et d'au-
tres articles fort utiles se rattachant à cette indus.
trie. Je dois faire remarquer, en passant, que ma
motion n'a nullement trait à la production du
pétrole cru, ni de ses produits, et qu'elle se ra
porte seulement au pétrole employé aux fins ie
léclairage. On ne pourrait pas, je l'admets, con.
silére- juste ni utile à l'intérêt publique l'enlève.
ment de toute protection à une industrie qui s'est
développée par les soins protecteurs des deux gou.
verjiements.

On me pardonnera de dire ici que ceux qui font
dans le pétrole soutenaient en 1876 que toute dimi.
nutioni du droit de 15 cents par gallon mettrait fin
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à l'existence de cette industrie. Ce droit fut réduit
à 6 cents par gallon en 1877, et la production,
depuis cette époque, s'est constamment accrue de
12,813,566 gallons qu'elle était en 1881 à 26,760,247
en 1895. Comme ces messieurs ont prophétisé à
tort en 1877, il y a lieu de croire qu'ils peuvent
errer en 1897, si le gouvernement juge à propos de
réduire le droit dont cet article est frappé confor-
mnément aux termes de ma motion.

Enfin, la pressante obligation du trésor de faire
face aux dépenses courantes, pour ne rien dire des
dépenses extraordinaires nécessaires à la construc-
tion de travaux publics de diverse nature, peut ne
pas permettre une diminution considérable et im-
portante dans l'ensemble des droits imposés sur les
articles importés, mais ces droips peuvent être dis-
tribués <le manière à peser moins sur les classes
pauvres de la population.

Quant à l'article en question, je n'ai aucun doute
que les patriotes laboureurs du sol accepteront
loyalement tout juste tarif que peut imposer le
gouvernement. Mais ils considèrent le taux actuel
comme déraisonnable et excessif, et comme pesant
trop lourdement sur les classes pauvres qui sont le
moins capables <le le supporter. En 1877, l'hono-
rable ministre les Finances déclarait qu'environ
800,000 gallons de pétrole sur lesquels on avait
payé des droits avaient été importés dans ce pays,
et que probablement le double de cette quantité
avait été importé sans payer de droits-en réalité,
passé en contrebande. Xiais en réduisant le tarif
<le 15 à 6 cents, il croyait que la quantité ainsi
passée en contrebande serait importée en payant
des droits. -Je suis sûr que ces espérances n'ont
pas été réalisées, car la réduction du prix du pétrole
est si considérable, que l'encouragement existe
encore, que ce commerce de contrebande se fait
toujours le long des frontières du Canada. Si le
droit était réduit à 3 çentins, la contrebande cesse-
rait sans doute.

Or, M. l'Orateur, je vois qu'en 1887, le ministre
des Finances a abaissé le droit de 15 à 6 centins par
gallon, soit une réduction de 9 centins par gallon.
D'après un état trouvé dans les tableaux du com-
merce de la navigation, 570,128 gallons ont été
importés cette année-là, 9 centins par gallon sur
cette quantité formaient $51,312.25, ce que le gou-
vernement perdrait. Le ministre les Finances
disait dans la Chambre le 20 février 1877:

Le gouvernement a donc mùrement étudié la question
dans le but de diminuer les charges autant aue possible,
sans toutefois détruiresomnplètement une industrie cana-
dienne qui s'est développée sous la protection des lois
faites par l'ancienne administration. La décision à
laquelle nous en sommes arrivés est celle-ci: Nous propo-
sons d'abolir totalement le droit d'accise et de diminuer
de 15 cents qu'il est astuellement à 6 cents l'impôt sur le
pa-trole importé, par cette opération, je crois que le
Canada gnea 9 cents et plus sur sur chaque gallou des
80,000,000 qui sont aujourd'hui consommés. • •

C'est pourquoi, si nous donnons au pays le bénéfice d'une
réduction de droits, variant de $750,.00 à $1,200,000, sui-
vant l'un ou l'autre des calculs que j'ai mentionnés, Je
crois que nous pouvons en toute justice lui demander de
payer un droit supplémentaire de 2 cents par livre sur le
thé; cela nous permettrait de rétablir l'équilibre.

Ces chiffres nous apprennent que, cette année-là,
13,482,657livres de thé ontété importées au Canada,
lesquelle, à 2 cents par livre, ont formé $269,653. 14,
pour compenser sur les pertes de $51,311. Par
l'imposition de ces droits, le gouvernement a évi-
demment réalisé la somme de 82À8,32. Par cette
opération, le peuple a été allégé d'u fardeau de
$51,318, et, eu compensation, un autre cinq fois
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aussi fort a ét'é imposé. Le gouverneien t suivant
ayant supprimé les droits imposés sur le thé en
1882, Hlihile ministre des Finances du jour a une
belle occasion de suivre l'exemple de son illustre
prédécesseurs, et de diminuer à 3 eentius par gal-
ion le droit dont est frappé le pétrole, fardeau qui
pèse aujourd'hui si lourdement sur le peuple, ce
qui réduiait réellement les revenus des douanes
deiviron $206,(646. En adoptant le système de
1877, et en imposant ui droit le 2 centins par livre
sur le thé, il serait remboursé au trésor 8453,351
sur les 22,667,555 livres de thé aujourd'hui i-
portées, et l'1 iuilibre entre le pétrole et le thé
rétabli, et le gouvernement réaliserait $246,705.
De peur que l'on nie imi'accuise d'inconséquence lors.
que je demande la iductioii <lu tarif sur le pétrole
et, en 11ème teimps, la protection îles industries cana.
diienines, je dirai (ile je veux très sincèrement que
l'on encourage ces industries et que l'on rende les
producteurs canadiens iiaitre du marché canadien,
en tant qioI petit le faire dans les intérêts diu
consommateur cnnadiein.

Mais je crois qiue la protectioii va quelquefois
trop loin, et, il mon avis, le tarif imposé sur le
petrole par les leux gouvernements a été nisible
en ce qiil constituait tun lourd fardeau sur la p -
pulatioi dlu Caniada. J'ai toujotrs favorisé lit po-
litique nationale qui, je crois, a été <i'uni inunîîîenîse
avantage pouîr les Canadiens, et M. l'Orateur, je
crois que les bénétices que nous en avons retirés
sont assez grands pour convaincre même les loilo-
rables îmeîîmres le la droite que le bien-être et lit
prospérité du Calinada demandent qle Voit continue
ce régime qui nous a mis d1ans la position avaita-
geuise que nous occupons aujourd'hui parmi les
nations entreprenantes de l'inivers.

M. LISTER : Je lie lie lève pms puour discuter
si le droit imtiposé sur le pétrole devrait être réduit
à trois cetits laur gallon, oi le supprimer absolmnent.
Vu que le tarif occuie aujourd'hui l'attentioni du
gouvernement, il sied mal, je crois, le choisi- les
articles di tarif dats le but île les discuter en cette
Chamlibre. Je ne lie plains pas di tout des obser-
vations le 1'lioiorable préopiianît ; 1on discours a
été très intéressait, et si les faits qu'il a fait con-
naitre étaieit réels, soi arguimentation aurait une
assez grande valeur. Il a (lit à la Chambre qu'il
est en faveur le la protection( des industries (le ce
pays, et, en out re, il a ei la bonté dle dire que s'il
croyait (Ile sa proposition de ce soir aurait l'effet
de détruire une industrie nationale, il tie serait.pas
disposé à aller jusqu'à proposer ce que comporte sa
présente motion. De sotte ule lorsque la question
sera discutée ei temps opportun, et <lie le gotiver-
nementferacomnaitre soinprogramue la Chambre,
l'hoiorable député sera plus en état qu'il tie
l'est aujourd'hui de se former une opinion exacte
tIes moyens d'existence de cette industrie.

Connaissant titi peu la question ait sujet de la-
quelle il a parlé, je dirai à l'honorable député qe
les faits lui ont évileiiiieiit été fournis pir quel-
que ltersoinie étrangère, ignorant absolument l'in-
dtîstric. Je trouve un peu étrange que l'honorable
préopiiiant, qui a été élu comme partisau d'un tarif
pîrotectetur élevé-le pétrole se trouvant ait noitibre
îles articles protégés-je trouve Un peu étrange,
dis.je, qu'il chehe à riner le tarif que durant
dix-huit longues tineýs ses amis ont défendu et
tppuyé. Il n'y a quî'untîe conclusion à tirer : c'est

q ie l'honorable député, qui réside sur la frontière,
dans la province le Québec, ligne imaginaire qui
sépare sot coité des Etats-Unis, est protection-
itiste le jour, et libre-échangiste la nuit.

M. M OORE : Permiettez-moi de corriger l'hono-
rable député. Je nî'aîi jamais passé en contrebande
un seuil gallon de pétrole.

3M. LISTER: Alors, l'hoinorabl>le député a été
privé de lumière ; il ti'appartienît pas à la catégorie
qu'il a décrite d'une facon si pathétique lorsqu'il a
(lit que la lumière est l'ami lui pauvre ; il n'appar-
tient pas à cette classe.

J'ai dit, il y a un instant, tue ce n'est pas le
temps c¶onveinitl-le le discuter cette question. Le
gouvernement a annoncé aujourd'hui que le tarif
sera soumis dans huit jours. Lors<pi'il sera soumis,
nous saturons ce que le gouverneineit se propose de
faire : nous saturons s il répondra aux désirs île
l'htuonorable déplité oit non. S'il répond à ses désirs,
alors cette motion n'est pas lit tout nécessaire. Si
les explications qui seront alors données sont sutli-
santes pîouîr le convaincre que l'intlustrie sera coin-
plèteinent détruite par une réduction du (ltdroit à 3
cents par gallon, l'oniiorabile député, qui est pro-
tectionniste, qui s'est déclaré désireux de favoriser
toutes les industries nationale-, appuiera sans dou te
le gouvernement, même dans le cls oit le droit tie
serait pas réduit autant qut'il le vodrait ce soir.

Les chiffres de l'honorable député-ils Sont nlot))-
breux et etiîn-oiillés-ne sont pauts rigotreusemieit
exacts, et je lui dirai, en outre, que bien (ute le
droit actuel seinmble contsidérable, ce n'est pas la
taxe otnéteitse qu'il prétend. Il est consommiîîé eivi.
ron 15,00,0 de gallons le pétrole ralliné, ce qui,
pour chaque fatille, donnerait à peu près 15 gal-
lons. Des données statistiques délontrentt qulle les
cités, villes et villages en consoniiient beaucoup
plus, proportion gartdîée, <lie les campagnes liu
Canada, ce qui fit que chaque famille en con-
somme noins <le 15 gallous dans les catîpagies.
En admettant le di oit à 6 cents par gallon et la
consoimiation à 12 gallons par famtille, la taxe
totale, cette taxe onéreuse, n'atteindrait que 72
cents par année. Cependant, c'est ue question
diseutable, qui viendra sans doute sur le tapis
lorsque le tarif sera soumis et disenté par dles
htommies compétents. Dans l'intervalle, je ne vois
pas qu'il soit nécessaire, dans le moment, et vu que
le tarif doit être soumis prochainement, je ie vois
pas i'il soit nécessaire, dis-je, de lisenter cette
question davantage.

Je propose que le débat soit tjourné.

La proposition est adoptée, et le débat ajourné.

ÉCOLES DU MANITOA.

M. QUINN : Je demande-

Copie de la lettre adressée par l'honorable Charles
Fitzeatrick à l'honorable Edward Blake, demandant son
opinion sur le règlement de la question des écoles du
Mlanitoba en vertu dui jugement du Conseil privé.

Le PREMIER MINISTRE (M.. Laurier) -,Je
dirai à mton honorable ai qu'il ni'y a aucun iocti-
ment île cette nature laits les archives dut déptrte-
ment.
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lDI> rECTElUR DE LA POSTE DiE BEAU-
HARNOPS.

MI. IERG ERON : Je demande-

Copie de tous papiers, eorrespondance et pétitions. etc.,
concernant la destitution d'Alexis Doutre comnme direc-
t e-ir de la poste de Beauhuirnois.

:aittre jour, ei réponse à l'une de tes initer'pel-
lationus, l'honorale directeur général ties Postes a
tlchluié qIe le directeur tie lit poste de Beauiariiois
avait *té destitué t la demande du ministre ties
Travuxtt publies, et que la plainte comportait utie
ce fonet iontiaire tenait un comité politique dans

on l tureaut. Eu faisant cette mnotion, mon iut est
l'avoir toutes les piéces relatives à la destitution

d .\. Doîître. .le déire dire au directeur général
de. P ltieu, si je coipreids bien, lorstîite le
di.eteuir de la pboste a été reivoyé, il a dettianldé
ptir quelle raison oi le teivoyait. Apr.s q1ut'il
cat appris <ue c'était parue qu'il avait .pris unie
pairt active et agressive aux électionts, il diemandit
sile ettiute, ctar il se croyait ci état tle réfiuter
cette accusajtin.

L' 1nqute fut refusée. Il demlcanttdît alors qu'on
lui lit Ctnnitittc celii qpui l'accusait, talus oit lui
i ctoilit itt'on ne hi donntiterait pas son linom.

l'itîh, nt, l'autre jour, ont no i dit qle l'accusa-
tuttr 'tit le iniisttr des Travnux publics. Lorstque

h iorrespomlance sria tproiuite, il sera témontré,
j t irq, <lie l'ti aturait II faire inle enquête, et
ile si lu directeur génlér dtis Pstes s'était montré

jisct envers M. DItre, il l'arttait accordée.
. pre i ut l'honorable directeur gétér'al îles

lutes proil uira toutes les pièces atissitit que
ible, et il sert alors die ititi devoir de si;.;Iler

là chts ta l't ttentionî île lit Chambre.

Le < -:ICTEU'R GENERAL DES POSTES
iM. Nlitlttlk) : Il n'y a aucune objection à ce que
es pièces soient produites. Moi lonîorable ami

t.\I. I'ergeron) a sanis doute appuyé ses énoncés sur
les nttstigieieits qu'il a recus, mais, quand les
p ,. serttnt produites, il s'tlerccvra, je crois, qu'il

>s t-t -omuipé. Ute emîîtiète autrait en simpllîlemiienît
ptur '-siltat de faire gaspiller l'argent du public,
v.ir j'ai dans m1on pup>itre !a lettre sur ltu nelle oi

uset lané pour faire lit destitution, et je suis par-
faiteîient convaitici que le contenu et est itco-ti
t estbtle. Cepeindait, les faits pontroit étre discutés
lirs1 lue les ducumnents teronust produits.

La pr1-g<)oosition est atdoptée.

TI:A NSPORT I lES NIALLES-ELGIN.EST E'l'
0 UEST.

.\. I Ni .RA NI : ,Ie leiiaidie- -

t 'i ..ta<t faisant connaitre tous les conttrtus pour le
t r.pr!t. n des tmalles qui ont été ninu.ilés ou qui ont pri.s
ilu .la:ii: Elgin-est et oiest,tl e'îuis le 15 juillet 1896. Aiussi,
''uit de toute corresptotidance,-rautiprts, souiissions
r,-pu.is et contrats iissés piour le trtiansport ties italler.
d,-puis le 15 juillet ISPé, avec les nomns et les mtontants.

Li. DIRECT'EUR GENÉRAL DES POSTES
. Itiltek) : Lit motion tie prête it aticmte objec.

i'-litais t'n ce ui concerie lit partie diemian.
b:lit lit prniuction de soumissiois, MIon hoorable
AMi i. Ilngtriit) com endra qie Ci es sottiissionts

.·ienlt trait à îles cotitrats tuti ne sont pas encore
a jires, je setis tsobligé de tie donnier ces renseigne.

iments que lorsqu'ils seraient coînplétemeîit exé-
cutés. Ce n'est pas la coutunie d'accorder les sou-
mtissions tant que le contrat n'est pas expiré. Il
peut arriver qu'aucune des pièces denîsndées ic
parle de contrats dont l'exécutionî ni'est pas encore
complète.

M. ING RANI : Tout ce que je detmiande a trait
aux contrats expir.s jusqu'aujourd'hui.

Le DIRECTEUR GENERAL l)ES POSTES:
Je protluirai toutes les soumti:sionts qui ont été
acceptées. dle u'objecte pas à ce que la motion soit
adoptée, mis idans les cas où les contrats ne sont
pas expirés, il me faudra attendre pour produire
les soumissions.

La proposition est adoiptte.

lPRO)UUTION DE DOCUNIENTS.

Etat détaillé des diverses soinies dépensées pour le
havre de Port-Stanley depuis le 14 juillet 1-«, y compris
les burdereaux le paie. Aussi, cupie de tous rappo-rts et
correspondance concernant le dit havre et ses améliura-
tions, depuis lu 15 juillet IS%, jasqu'à datte.-(M. Ingrain.)

Etat faisant connaître le nombre de licences données
pour faire la péche dans le lac Erió en face d'Elglî-cst
et ounest au noyen de scines, de rets à enclos ou die rets à
mailler, et à oui elles ont été accordees, pendant les an-
liées 1895 et 1896; aussi, le. nons de t oue ceux qui ont de-
mandé des licences pour l'année 19,et les noms de ceux
qui Ont obtenu une licence et la owmme mayéîn par cha-
cut. Aussi, copie de tous télégrammînes. ettres, ranports
et correspondance se rapportant eni ueque iuanière à
l'octroi ou au refus de ces icenccs.-i. Ingramn.)

Le PREMIER NIINISTRE (MI. Laurier) : Je
propSose que lit séance soit levée.

Lat motion est adoptée, et, la séatnce est levée à
l0. l0 p.im.

CHAMBRE DES COMMUNES.

.Mpi, le 13 avril IS97.

Ni. l'ORATEUR ouvre la séance -' truis lieures.

BILLS D'INTÉRÊT PRIV'.

MI. LANDERKIN : Je propose-

Que vu que le délai pour recevoir des pétitions en obten-
tion le bills l'intérêt psrivé expirera pendaî,nt les vacances
do Pûques, il soit prolongé jt.squ'à vendredli, le 2A du cou-
rant, et que le délai pour présenter des bills d'intérêtprivé soit prolongé jtisqu'A vendredi, le 3M du cournut,
conformément à la reconinundaition contenue dans le
î,econd rapport du comité des ordres permanents.

I•.a motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTl'UR'..

Bill (n 30) conieernnnt la Compagnie titi chemin
de fer des comtés dut Centre. (MI. NleNfiullen.)

Bill (ln 31) concernant la Compagnie du chemin
de fer de'Trail-Creeket udeCloiiilie. (.\. Linderkin,
pour M. Gibsoi.)
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Bill (n"' 32) concernant la Coipagnlie le chemin
le fer <le ('olomîtbie et le Kootainie. (M. Landler'kii.)

l1ill (nl 33) concernant lia Compagnie di chemin
de fîr de Calgar à Edmonton. (sf. Taylor, pour
(Oser.)

COM PTES PUiLICS.

M. 'Jl U LEN :Je propose-

Que les comptes publics du Canada pour l'exercice 1S95-
fîG, et le rapLport de l'Auditeur général sur les comptes de
crédit, pour la même périole, soient renvoyés au comité
des comipes publies.

Motion adoptée.

VACANCES )E lAQUES.

Le P<R ENll¢R NlINISTR~ E (M. Litrier) : Je
propose-

Que lorsiitue les délibérations le li Chambre seront
ajoirdées, tercredi tireetaiî elles soient ajournées jus-
qu'au itrdi, le 20e jour d'axvril courant. -

Li motion est adoptée.

J UEILÉ DE SA -NIAJ ESTE--LA MILICE
CANA DII:NNE.

M. )ONIVILLE: Avait que l'onî aborde l'ordre
du jour, je désire signaler à l'attention itdi gouver-
ineient tue question qu<li 11011 intéresse tous, et li

meilleure manière polir moi le la faire connaître à
la Chambre, c'est le proposer qlue la séance soit
levée.

Le jîîbîilé de la leine est ui évétieiiieit qui est
uitjorti îd'ulii l'objet de l'atteintionh le la population
nnadiîenne, et, surtout. le notre milice active lui

est l'vant.garde du pays. Bien qu'en cette
Chambre il soit pntssibe que intre milice ie soit
pas traitée comnme elle devrait l'être, et bien qu'il
y ait quelque telll) que ses services nî'olt pas été
requis, cependntili, nous devons considérer sn lis-
toire depuis li guerre le II2 jusqu' la -ébellion
dit Nord-Ouiest enx 1885, et exatiner ce qu'elle a
fait pour cette colonie. A l'occasion di jtilé le
Sa Majesté, nos militaires, en loyaux sujets anglais,
dont les ancêtres ont combattu pour li Couronne
dans le passé, ios militaires, dis-je, encore prêts
aujourd'hui l coibattre pour le <hapeauî lritan-
nti<iel si, inalheureiseient, ils étaient rappelés
sous les armes, lésirent avoir< 1 uelque idlée îde li
iart qu'ils prendront en Angleterre aux fêtes jtbi-
hiircs qui y seront célébrées. J'appeller'i Pitteni-
tion sur le fait ile déjà ciq îles colomies ont voté'
des crédits poiu' envoyer îles uilitaires en Angle-
terre, et même la petite île de lia Jîîîîîaïlue, dont
l popilation est faible, I donné 9,500 livres ster-
ling pour y envoyer un détachement.

-le suis très peiné le voir que mon ali l'lono-
rable ministre de li Milice ait telletment souffert île
p .cciu.ent qu'il lui est irrivé dernièrement,
qit'il lui est ipossible I'être présent ici. Je
comîprends que ce qIue j'ai îi dire, je dlois l'é.
iniicer d'une manière très délicite, car je serais
loin de ',wsirer blesser liotnorabsle iîîistre oit le
porter à eroire uile je voudiIrais empiéter sur ses
droits. 'le tie veux pas qlie Pou soit sous l'iitpres-
sion que je trouve à redire à soti adiinistration ;
je tic veux pas nion plus créer l'iimpression que itoit
désir est île liii enlever le mérite île ce qu'il ferait,
j'eu suis sûr, s'il était présent. Je ne <oute pas

li tout que sir Richard Cartvright, en sujet
anglais loyal, en homme fier de son beaul passé, et

i le représente pour le inomxent, ne fasse sous ce
rpport, tout ce qu'il est possible de faire dans les
intérêts du pays.

Dans un certain sens, je parle ici pour les mili-
taires di pays, et je vois à la gauche d'autres offi-
ciers qui s intéressent aussi a la milice et qui ont
rendu de lions services. Je dis que nous ne vou-
lons pas être en arrière des autres colonies, et que
nous ne devrions pis demander à notre milice de
recourir aux souscriptions pulbliques.

Le peuple canadien espère dans l'avenir rivali-
set avec les autres nations dle l'univers, et nous ne
Voulon pas gnlqe l'on suppose qu'il nous faut aller
inientdier des souscriptions dans ce pays pour en-
voyer un détacheient en Angleterre. Je ne désire
pas guîi le gouvernement soit prodigue : le peuple
Camdien ne désire pas que son argent soit gas-
pille, et la milice ne veut pas embarrasser le gou-
verneient. Tout ce qu'ils veullent, c'est que le
Canada soit convenablement représenté. Nous
devrions envoyer, je crois, i petit détachement,
dans lequel toits les corps militaires <le ce pays.
seraient reprrsentés. Persoinnelleimient, je n'ai aucun
désir d'aller en Angleterre, ni d'aller parader
devint l'Eurtope. Je ne convoite, je ie recherche
ni honneurs ni position. Je veux simplement que
notre jeune pays, qui a 40,00011 hommes sous les
armies, soit représenté par un détachement de mîili-
taires qui, lorsqu'ils délilerout avec les troupes,
fassent <lire aux spectateurs : Voici les soldats du
Canada, pays qui, aujourd'hui, produit de l'or
lats la Colobie.Anglaise, le l'argent dans le
district de loîcan, et d l''or dans le Yukon"

Je ne veux pas faire perdre le temps de la
hamibre, et je demiandîlerai à l'htonoiable monsieur

qui remplace le ministre de la Milice le tme par
donner d'avoir soulevé cette question comme je l'ai
fuit, et de vouloir bien nons dire ce qlie l'on se pro-
pose de faire à ce sujet. Je crois être l'interprête
les sentitiets de la milice et le la population du

Caniadia en disent que le pays peut envoyer en An-
gleterre inf petit détacletieit, et cela, convena-
bletent.

I. l'ORATEUR: L'honorable députéa prononcé
uni discours sans le terminer par une motion.

M. DOlM VILLE: de propose, appuyé par 1ho-
ntorable député de Gaspé (MI. Leiieux) qlue la
séance soit levée.

M. L1.1EUN :Connute suite de ce que Phono-
rable député de King (M. Domnville) vient île dire,
j'ailierais, pour li gouverne le l'honorable mon-
sieur qui remplit les fonctions de ministre le la
Milieu, lire la lettre suivante

Cher ionsieur.-Vous savez que nous faisons de grands
pîréparatifs 'îpour li célébratioi du jubilé à Montréal.
Nous désirons orgatiiser des excursions de toutes les par-
ties du Canada et des Etats-Unis. Les chemins de fer
sont prêts, mais ilsattendent la proclamation par laquelle
le gouvernement fédéral fixera le jour de la vélébration,
lui doit être ici le mnm qu'en Angleterre, le 22juin, pour

annoncer la réduction de leurs tarifs et les dates des
excursions. Veuillez done insister auprès du gouverne-
ment pour qu'il fixe le jour et publie sa proclamation.
Nos traivaux sont arrOtés, en attendant, bien que nous
n'ayons Pa un instiut à perdre pour compléter, notre.
organtisationt.

Cette lettre est envoyée par -le président . du
comité d'organisation lu jubilé le Montréal.
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.\. PRIOR : Tous les membres de la Chambre
seront heureux, je crois, que l'honorable député de
Kiing (M. Domuville) ait amené cette question sur
le tapis, et, i mon avis, il est juste qu'il soit <lit un
11t de ce côté-ci de la Chambre, car, d'après moi,
cest un sujet qui ie se rapporte pas à la politique,
mais qui concerne l'honneur li Canada, et atuquel

,îusertvateurs et libéraux devraient s'intéresser.
Jlam(ais, je crois, depuis la Confédération, le Canada
u'a eu d'occasion plus favorable de se faire cou-
iîaitre en Etirope. Si nou envoyons en Angleterre,
pur cette circonstance, un lion régiment le la
milice canadienne, nous ferions plus pour faire con-
naitre le Canada que nous ferions en votant n'imîî-
porte quelle somme d'argent pour envoyer des
agenîts. Des millions de personnes, non seuleinent
de la Grande-Bretagne, mais de toutes les autres
colonies, verraient ce régiment ; et tous ceux qui
otaissentt la milice canadienne et qui l'ont vite

faire l'exercice, admettront, je cr'ois, que l'on ne
peut voir le plus beaux soldats dans n'importe
quel pays du monde.

Ces remarques provenant d'un milicien pourront
paraitre un peu sévères, mais je dis ce que je pense.
Jle n'ai pas confiance dans uit projet qui consiste à
laisser aller les hommes à leurs frais. Si l'on
envoie un régiment, je pense que le pays petit

tecotrir la dépense et que c'est le meilleur moyen
d'obtenir iut bon choix d'hîîonitunes. Si le gouver-
ntemlent s'arrange pour inscrire at budget nie
sonniaîc décente pour l'envoi d'un régiment de,
disons, 500 loiiimes,.je ie crois pas que le pays y
trouve rien à redire. Toutes les provinces loivent
étre représentées et cela ne petit se faire, à mon
avis, qlie si le gouvernement se charge <les dépenses.
je penîse que le gouvertnement devrait envoyer
quelques-uns le corps permanents ou un groupe de
la police montée, mais ils ne devraient partir
qu'compagnés île représentants des corps de
milice. Je sais que la Chambre n'est guère sen-
sible aux questions île milice, mais cette célébration
'i jubilé est très impoi tante et je suis persuadé
que de l'un et l'autre côté nous faisons tout notre
devoir pour la faire réussir. Si le gouvernement
peut trouver le moyen d'adopter tu plan en vertu

uiuel dans chaque proviice et dans chaque régi-
ment les meilleurs hommes, soldats et sous-otticiers
seraient réiuis pour former un bataillon, la gloire
uei rejaillira sur le pays et les contribuables consi-
ltrerout que leur argent est bien dépensé.

M. hIUG H ES : Avant que la motion de l'hono-
rile dl 1éiputé dle King (M. Domîville) soit mise aux
%- ix, je tiens à dlire Combien j'apprécie l'esprit qui
l'a dictée. Il y a différentes facons d'envisager
eet te célébration. l'une consiste à envoyer un de nos
tégiients sur l'ancien continent. -de comprends
qe t le gouîvernîenient inîpérial a inu'ité le Canada à
participeriâ la célébration enî envoyaitnt un certain
î'I'ps <le trouepes -j'inore ai le chiffre en 'est
spécifié ou non-pour fgurer <aits le fêtes. S'il en

t ainsi, il est évident lue tott ce, (lue le Canada
t faire à letur' égard ce serade, veiller à ce que

bs hommnes soient bienu choisis, bien équipés, bien
wrcîs et bien coiumailés. Il est très probable

'îe le nombre de ces honmnes sera liimîité pour ne'
Pas dépasser une couple de ;cents. Un certain
nolbre (e dmiliciens canadiens qui ont dé l'argent à.

11r disposition désirent- équiper titi régiment à
leurs frais pour traver-er et participer à la célé-
iration. Je crois qte:le gouvernteMiteut ne ferait

qe son devoir en fournissant à ce régiment des
moyens de transport. De l'autre côté, les deux
contingents poîrraient se réunir. D'ailleurs, ceci
n'est qu'une question de détails, c'est une simple
suggestion que je fais au gouvernement pour l'aider
à arriver à une conclusion.

Mais on doit aussi considérer la question à un.
autre point de vue. .le sciais enchanté de voir un
régiment canadien sur l'ancien continent et pour-
tant, je crois que ceux qui prendront part à cette
expédition nous reviendront plus tristes, mais plus
sages. Ils feront certainement un excellent voyage
mais, s'ils pensent de passer leur temps à papillon-
ner autour de leur premier ministre ou à servir de
garde d'honneur à Sa Majesté, ils se trompent beau-
coup. Ils auront peut-etre quelques jours de pa-
rade dans les rites (le Londres, ce qui ne présente
en soi rien de bien attrayant, mais la plus grande
partie (le leur temps se passera à Aldershot, ou
quelqu'autre place hors la ville, où ils seioit soit-
mis à toutes les rigueurs de la vie du camp. Aussi,
sans vouloir décourager ceux qui désirenît faire la
traversée, je tiens à leur dire que je n'envie pas leur
sort.

Mais il y a encore un autre point de vue que je
soumets à l'attention du ministre intérimaire de la
Milice, sir Richard Cartwright. Nous pouvons
encourager l'esprit loyal et patriotique (le la milice,
chez nous, tout aussi bien quî'en l'envoyant Ci An-
gleterre. Naturellement, le contingent que nous

1 allons expédier pourra doiner là-bas ue bluite im»-
pression de l'importance du Cauiada dans l'Em ipire,
mais je crois Cependant que ce serait titi très bon
travail d'éducation intérieure <le veiller que le
jubilé soit convenablement célébré au Canada. Je
suggéierais, puisque notre population a le goût dut
militaire, que les démnonstrations militaires (lui
vont avoir lieu dans diverses parties du pays soient
coi venal)leieit encouragées par le gotvertenieît;
ce serait un moyen tangible <le permettre au peuple
de montrer sa loyauté. Je ferai remarquer ait mi-
nistre intérimaire de la Milice que le jour du jubilé,
le 21 juin, tombe justement lorsque toutes les bri-
gades sont campées pour les itiuvres anutîîelles.
Je conseillerais que ces camps fussent formés à
temps pour permettre de les lever <le façoni que les
ivers régiments puissent participer a <jtelqune
démonstration dans leur localité. Ie suis convaincu
d'après ce que j'ai entendu d ire à l'honorale député
de King (Ml. Domnville), et à d'autres et d'après
aussi ce qlue l'on m'a raconté du vif intérêt qpte
porte le ministre de la M ilice, (M. Bordenï, à ce
sujet, que le gouvernement s'occu pera atteit ive-
ment de la chose et pour ce quîti regarde mon dis-
trict, en deltors de toute considération politique, le
gouvernement recevra titi chaleureux appui dans
tout ce qu'il fera pour célébrer dignement le jour
dut jibilé.

M. CASEY: Ce n'est pas parce que je doute de
'aptitude lut gouvernement à airrainger coivetatble-
ment les clioser que je désire dire quelques mots
nais je pense qu'il aimera à recevoir gielui'eicou-
ragement .nime de ce côté-ci de la Cliainbre. Je
crois avec mon hontorable aii qui vietnt de se ras-
seoir et avec celti qui l'a pr'écélé que nous ie devons
pas chercher à faire 'es économies à propos le li célé'
bration qui se fera dans la: inère:patrie du festival
du jubilé. Tout ce que iotis ferons, nous devons le
faire sans imesquiner. Tout ce que ituots ferons sera
considéré comme le siîîtînîuin de nos efforts. Les
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jeunes colonies plus entrepenntes que nous, comme Victoria q uil serait malheureux de laisser partir
l'Australie et autres vont tout mettre en ceuvre en Anglete un contingent choisi sans iterveition
pour offrir une grande exhibition et j'espère avec officielle et soldant ses ans frais (le cou.
confiance que le Ciada sera représenté par unlie trit ions Je pene qui PEtt <bit
force digne d'occuper la place qui lui convient, it la payer ces dépenses et envoyer ti corps de troupes
tète de tutes les forces coloniales, j'allais dire le représentatif. Autreuent, sans doute, les hommes
l'expositin coloniale, car sûreinet 1nus ne pour- riches et nfuents qui ne détesteraient pas de se
rions pas exposer de produit plus éclatant du faire une rtelante levant le pulic, lèveraient
Canada lupin beau contingent d'homm nies triés sur à. leurs frais ln régimenttitii, Suivant tontes les pro-

le volet et rien i pourrait PlIs contriluer il utr e lités ne représenterait e rien la milice cana-
prestige h Londîres en cette circonstance. Il ne iui, tai appui-tiendt uiqueinent à la tlasse
faut pas oulier qule les rites ot passera le cortège dont les suscripteurs feraient Partie, beaucouP
seront le foyer où se concentreront tous les reganrs idMs qua la moyenne (e la population. Je crois
le l'mpire.e cest surtout cette moyenne<ui doit 'tre epré-

Mon hnorloe aini le député le Victoria (MI. sentée. Nus devotsenvoyer li catégorie d'l mi unies
Prior), a parfaitement ildiqué que tous les yeux de <jti constituent lotr' milice et l'Etat <lit payer

l'Empire beront tournés li et que le monde entier les dépenses (lue cela entranera. Je ne pense pas
'iendra v eherchcer des nouvelles et îles exemples. qlellet cito e candie refuse <le contribuer a-

Si l'onoit lious juger par eV quite nous enverrons cette dépenses je pense dne e tots seront h dt'eux
il faut nous mont rer son leilleur' jour possibîle. d'aider le dpas i faire eonne figure. de)llnt à l'eu-

Jedirie au uni ministre ut rilie oi 'in e étacctuent <e lt epolice n lievd du
de la ndilic. su Kîchatd ( artwriglit, sur liait- stlg- Nor'<-( ttesi, il Ille sembîle que c'st allie btonnîe
gestiî qtti lui a déjà été faite au eoti's <' cette idée. ue grélntays qui lus apuartiet est pet
useuss<ttt, (nais je ne v<t is pas violer les tègles connu eur Augletrre. Ce serait te très lon e
de cette (itI <l'euilfais t idIsit il ut débt tréclaitàs n-as 'es ter'itente police à ca lu

aittt'ie'. ('et te siggest i<t, c'est <l*eloyt'- tui nne poas a donpter it npetîit la rtectiss
soid en- de noirle îIndice motétte <It p No qu' d la vie et Propriété e ceux i . soige-

Ouest Axla t roup(e quii ntotus t'epémeîtet un tiî rini à s'étad<it' dans ces sattvatges solittudes, Il
jubilé ile reine. C'e corps. oitle at, esth il 'e fwuet 'est'e' <le sro ti e le uilleu' edl t possile.

men t parler uiti cor'ps d'il ite, coiitse 'liîiies Je n oe u>te us elln nous a nous ati cr ittie'o s
intelligett, bietn élevés, bien excés et alites à av contituent ntue cette déetioi'tat oin'tèe

touis les seri'ces Cle la vie pilntaiee. sI y auqa (lu uioe t Caelaen.
vssi a ytctrhes res anoualves coe es cmplii-
iel'on cheva jluge p r je que t no e nerxinstit , op NI. d1pensel : Je suis de ceux i pesent qui

Wsilfss pays î fessaire b1en'oye' filg égiuent le

de d. sirainit cer auprèsi du minIstreg ilnt mie vo d'u esthmntd apoieàchvld

Astal ie. cea fera ui gandt elit sur les A t-,liis m sbilicelequ c'ies un Abgleternnee. I41101', i d'u
d ustionl'e ils jiet ie j di tp voe s rle esconnuhen- Agiiiei letet éqCi é eoiteit aton

den etttt e Ch tm inbtée et si u lui 'it ue d'e nb a t NI). Nt s îa ntrs plias esoin e d'euvye
snti pas gets ltn, c es vdvotaires, làNras uin tégient potr i ndiqer et' a p eblic qte

soies sctlnent ile genareie <le f dutie îles- tiqu' oréles tlae ilice i o It p éd e, e i artiée
tjie à a les detcrss oles aoltsts cotire les et csaeblee de rutifet re le pays. iuts a'otm léj

imtpargi lea i m' tcp'itte enmpsté disi e. in de paspm ' tOu sion n e n ou s puutions
utue servies de asv mxilîi , t l )iitîviyit faite. oe serais en fe i

aussi W;mtrveus corpsyI analgue loen lepcrai

Australie. Cepedlaant, elle fea rt es il propos. mielie ativste tlle nget gle dborps le voi
Je ct'<irs <. îî ti ci petit rien ajoe tue îleide-x à r icinve. (Cl cnstitttit tille jolie délégatio ,
enot te ttitîett n1%mtte f't sdétaicle ent ile la ce serit silistit00c. etN : coteait ei <le cdnoye.

police à cdeval rd<lu oas mêetîest. olont l-bin>idîe Nalts ulni nvoie tilt rgilielit j'espuie que le
mi (le ictemit a égtim l'idae dtii ontieîgrelt abso- uossdens neillei e len uy cip bon état. Ce

Intint voo tai'e se oigaut d colui sti fera la het uapabte gdîve i'erd e paoye ti rNguiet dji
tîtpe'e'~atiellettteîtr autx frais <lui îi'ésa'. Je nle se<'tt (lte iqie exeé idi Idicî choisi. Cî le goti.

siais >pé il cquitper'e ril te Séle t qenaier. metrelit enlvie t régioment. j'espre qu'il on
jalotsie enti e eutx catégories <le t ovipes. En eiver.t te sriii f atsse l 'envoyerea e papr.
tots mts C'est x titi toités m'ilitairtes <le roposi<léî'eî.
cette qIesion ne ptlilAVIN Avansti uerlit ution soit îse gaton

vnix, je désici'tiet cier ces raessieurs dui ote
pl. dacheial Lu NordOeiîst ce hoorat, ) asit spp'<iîr n v la faite a'e ioi au pretuetie

mm litoe i Udictia atis cidéîe sid ctiget abs- gouerne t il y aeillas l'e sen Il, bpo t' faire
bneto t ntait ce ant cit s quoitle tutts e l' rpésera ter it olice i chenvol yer No'dOIest qudtis

Kivg (I. prtvillem et <le Victi (NI. r:ior). Il le lètitelteaienit excrieititui qe ois enverrons etlgou

seraisdispoé à eaindr qu'il neséeão<tue vrnent en= un régIqý( imnt j'ep lr quil e

est temps ci'e aous utits mlitreeti joti consid
l'te utus tnéliatitî te qu'il entelire â! stjet A liN pr Atm qusotndie la tiin loit6ris e
l'égard'i de- l'inv~itation quîi Imttu a :-té adlr'essée d('en- et vaillant tuti, NI. I >titville, quet i iotiS tlivoy'Oiit
v'oyetliti détatceent ilitte pouni-oius ' qpe-,jt e chose, ce meit tre quelsue es ose ti )t-

se.te' ait jtubilé le iaant ien Augl ere. Le dib noan c. a u ts p via oyosiug <les tfaohtpeep celam a ie
pas conté sse iieonis cette q est iot, et s'at- doit Iu se ttie ai plust' et e laingce pe Dieua et

terr . ètte ifo'é dit le gouvenbemt (le ses leissntr las lies Payer leval s éq ipe ments et
intentions. Coillie le goveretiet est ici li letrs dépentses tti nous lie seins aucune ent sours
soî'ce t le toute issîtîe a t de toute rementiti, d rêtîe pî 'eprèse tés Les tns setautieta, uit

c'est le ce' te soc qIlle les to advelles i l'itncil- eilattres médilceent uet d'ut.es na, si
loîe gne à stahe. En mlit ela, j'apspr-ve uiel que les epréseîtants de qule iloue te>u-

enteiret.Cent ce ute lit l'orle etiité <le ursdplc'iet tout jnste ltrions nue (Ieentsrl
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Filshlaff promenait dans Coventry. Si le Caiada sur certains détails relatifs à la composition dIi dé-
se fait représeiter par un corps militaire, - .e ce tachement. La Chamlibre, par suite, m'excusera,
corrpts représente quelque chose et nous fasse hlion- j'espère, de ne pas entrer dans des détails mainte-
neur. Supposons que cela coûtera $200,000 ou nant. La Chambre n'oubliera pas que ceux qui
mèm $:30>,000, peu m'importe.... i font la traveràée, du moins une grande partie

d'entre eux, sont les invités du gouvernement im-
Quelcites VOIX Oh ! oh ! périal, ce qui nous interdit de trop nous inmiscer.

Il y a un autre point que j'ai été heureux d'en-
m. )AVIN : Cela m'importe peu et, qui plus tendre discuter parl des députés des deux côtés de

est, cela importe peu au pays. Si nous envoyons la Chtanbie. Je suis entièrement de leur avis
qjulebiu'ui le peuple entend être bien représenté. qu'en matière de milice, l'économie bien entendue
3nil honorable ami qui rit, a mal compris mon ne va pas jusqu'à la parcimonie, et quand nous
iJ. .e ne discute pas la question de savoir si présenterons notre budget supplémentaire, j'es-
lious allons envoyer ou ion des troupes ; mais dans père que nous aurons l'appui <les honorables dé-
l'hypotlèse d'un envoi, je prétends qu'il doit se putés le l'autre côté, ainsi que de ceux qui siè-
faire auix frais du pays et que le corps envoyé doit gent ai nos côtés, pour faire en sorte que le
étre respectable et représentatif. J'approuve toutes Cantada soit convenablement representé, comme il
les remarques le mon honorble ami d'Elgin-ouest doit l'être dans uine circonstance aussi solennelle.
(M. asey) au sujet (le la police à cheval du Nord- J'admets cei qui s'est dit des deux côtés <le laDiîest. Ce qu'il a dit renforce les arguments que Chambre sur la soleinité de la circonstance, et
j'ai emloyés il y a plus d'une semaine en im'adres- sur l'importance qu'il y a pour le Canada de pro-

saiut au premier ministre. M.lOrateur,le gouverne- claier dlevant tout l'Empire britannique qu'il est
ment ie pourrait pas mieux faire, s'il envoie uit déterniiné à faire respecter la paix et li sécurité
corp1 Militaire pour représentel le Canada au jibilé sur la portion dui continent contié aux soins de la
de lai Reinie, que d'avoir un contingent de notre nation canadienne et qu'il est h même <le les faire
milice et tii contingent (le ce corps si populaire et observer. J'espère, pouvoir, sinon demain, di
>i issank si intimement lié à Phistoire lu imoins lorsque la Chaiimbre reprendra ses séances,
dloppementiit de notre pays: la police a cheval du vous comimmiquer les détails complets, mlais la
Nird-i<est. Non seulement cela, tuais de l'avis Chambre comprendra lue, pendat les négocia.
lie t'ous les militaires qui ont visité le Nord-Ouest, tions, il n'est pas i propos d'entrer dans de milinu-
noucis aviols li le imeilletir corps que l'on pluisse tieux détails quanitt à li force du1 contingent et aux
trouver dans tout lEipire. J'ai entendu des géné- autres questions lu imême genre.
taux qui ont colbattt li les plaintes <le PlIde, .otioni est
les gé -nériaux <quii ont bataillé dans le monde entier, La d'ajournemen tetvoyée.
ihî-<lti-ei- cui*cl n'existe pas dais toute l'armée
aiehtise le plus beau corps que la police a cheval du L'AGENT DES SAUVAOES CROW'E.
N;il-oiest. Je pense lonc. M. l'Orateur, que ce
si-lait tut errietr le nte pas faire représenter notre M. leN ElLL Avant lappel de 'ordre du
corps du Nold-Ouest et (espse <lie s'il y a une jour, je désirerais demander à l'honorable ministre
reii~sentmatiomilitaire li Canada il y prendra de l'Intérier si sa réponse est rapportée correcte-
port. Le miiiiistr-e intérimaire le la Milice connait ment dlaii, les Dé/itti d'hier, lorsqu'il répond ainsi
an -doute la répone loue mi'a faite le premlier îaîi. à ma question relative au renvoi de N. Crowe,

ni-tre : il a répondl Il inia demande que la question agent des Sauvages le Saigeein
tuait siuimise ii la considération dlu département le L'inspecteur Maerei avait reç instructions le s'en-

la Milice. Maintenant, j'espère que le minlistre quérir de l'affaire à l'égard de liauelle M. Crowe a été
intiudaire -e la Milice puria nton seulemnetnt trouavé coupable d'irrégultarités.
rîpomlre üi la question de mon honorable et vaillant L MINISTR E DE UINTÉ'E[U R (M. Sifton):
;11i, n111< aiiussi a la mienne et me <lire si la police Ce rapport est correct.
i 4heval di Nord-Ouiest sera représentée titi cas où
un -ntingen-t militaire du Cada serait e 'é M. McNEILL :L'huonorable député voudra-t-il
rn11 Angleterre pouriles fètes du jubilé. d r c

iii~~~~~ ~~~ î'l- <. -'--'u>uccopie (le ces iîîstî'uîtioîîsi et clii racpport bill'
le bunreau.I.' MllNI•TRIE 1U COMMERCE (sir Richard

airtriLt : Le gouvernement est oien heu' Le MINISTRE DE UINTÉRIEUR: Je n'y
ix e. ounistater, apparenmment dut moins, une vois aucune dilliculté.

inaiimité aussi solide des deux côtés le la
Chrili<bre. , suai' l'à-propos de l'envoi d'un contit- CENS LECTORALtîns diver' corps militaires pour, repr-
'ter le Cianaa cs jubilé dedianiant. Lie Chambre reprenl' oae idobatil ajourné sutr la
b. gouvernement, je pense, obéira. au désir lotion propote par PNodM. d Fitzpatrick

10ral, noneliement du patrlemienit,, mit encore pour laletixiètie lecttre dia bill (' 7)rlatif a la
1 pys, eli veillant à ce que le Cantadia soit irefonte et aux ainendements dloi ,cncettrnatt

i"avenalement représenté à cette occasiont par. l'élection des iiembru-es de lai Clamibdîre îles Coi-
lui oiitiigent réelleitient représenttatif je crois nues et Surla tmotion le M. Foster' prposée en

air même donner à entenîdie à l'honorable amendement à lirécédente.
mea îuele divers corps dotis compose la

i antadiennie, sans cn exclure la police à sa 3.MMIJLLEN: E me levant pour répondre
ai. t seront pas oubliés en cette cir, at discours prononté, 'endredi dermier, par l'hono

'ia-î ancte. Quant aux autres questions, je pui rable ex-iniiiist-e îes Finantes sur- la question du
!I iUne longue correspondatnce s'est échangée cens électoral et ail cours duJuel il s'est promîenté à

-1laige encore avec le gouvî-erie'it:inipé':ial 'travers' toute notre Itistoire politique, je désire
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relever certains points auxquels il s'est attaché à
Cette occasion. D'abord, il s'est plaint que le
parleieit s'était réuni à une époque trop avancée
de l'née. Nous savons parfaitement qpie, toutes
choses égales d'ailleurs, il vaut mieux que le parle-
nient se réunisse aussi tot que possible, mais lei
guvernemenit s'est trouvé aux prises avec de graves
dîlicultés qui l'«nt empliché de convoquer plus tôt
le parlemuent.

Les honorables membl<r<'s de l'opposition n'igio-
rent lpfs que le gouvernement voulait réunir le par-
lenent bien avanut,mlais que l'incelie malheureuse-
ment survenu aux bâtisses les ministres l'a forcé
à reculer la date tun autre accident également,
dans lequel l'lionorale ministre <le la Justice a été
gravement blessé, a imposé un autre retard. L'ex-
ministre des Vinances a deuindé longtemps et 11
grands cris le discours diu lndget. Je ie crois pas
pourtant qu'il ait lieu de se plaindre, s'il veut re-
lire lhstoire et trouver à <puelle date sous les
régitiies conservateurs précédents le discours du
budget a été prooc2. J'ai recherelé les dites
auxquelles ces diic-oiirs du budget, ineluant des
clangemients au tarif, oint été pronoucés par l'ho-
niorable ex.ministre des Fitnaues,et je trouve <tie le
preimier a été prononcé le 1'2 ruai 18, le suivant,
le 27 iars II9 tilt autre le 2i mars 1894. Le
preinier discours du budget de l'honorable ex-ui-
uistre les 'inanlces a été prornoncé lui mis environ
plus tar que le d discours thi bilget actuel ne va
étre prononcé et les deuautr'es l'%Mt été v'ingt-cinîq
jours plus tt. l)aus ces occasions, Phonorable
minisire n'avait Pas à suîrioniiter les elarras d'u
incendie <pii a détruit deux on trois départements
iorItats ni à lutter contre d'autres eimiarrs qui

sont survenrs à ce gouve'nuemet. Ainsi, je pense
que l'ex-inistre des lFinances n'a mPas lieu <le se
plaindre. L'hoiorable député se fait fime grande
gboire d'avir pronmcé sun discours de 1894 si peu
de temps après l'ouverture du parlement. Nous
admett'rns qle cette fois-là, il s'est un ipen plus
press'< <lie les autres, maiscen'est qu'unie exeltion
à ses ltitudes Politiques ordinaires. Nous ne de-
vous pas oublier non plus quavanit que le discours
fût pronioncé on avait promis le notables r'édure'-
tUins au tarif, et qu'apt'tè q'il fut Prononcé le tra-
vail éttait dais un état si Primitif et si inaceeptable
que du tuoinent où lhonorable ministre '(uhit
expliquer les changements (in y découvrit d'iinniîom-
brables erreurs de Copie. Au lieu d'ivoir tre répé-
ti ion du triste spectacle doné de vat cet te Cham-
lire et dcrant le pays en 1894, il vaut mieux
accoîr untms t <pqrital le Pour péparer cou'e-'
naleent et avec soin les chaigeuents que le
ministre des Fiiiunces entend faire au tarif de façoni
quie le jour où il le soumettra au peuple il niit pas
donnerv dus explications désagréales commwecelles
qlui furent nécessaires dans l'(ue sion que je viens
de citer par 'suite di imrélange et lit gachis d'un
discoIurs, leitu d'erreurs, comme l'ex-inistr'e des
F'intnes li lu. ni- e auiis. 1honorable député a
donné aussi à entendre qulte le pays connaissait par-
favitement lt ligne que le gou'verneient allait sui-
vre, que le peuiple ne serait pas p'is pur surprise et
qu'ai fond le son tarif et de sa poitiQue, il y avait
to<ujois un principe bien arrété.

A ce sujet, nous avons un tr-s vif souvenir de
quelques incidents qui nons ont fait croire (lue le
pulie connlaissait trop hien ce qui allait arriver.
Je i'aceiserai pas l'ancien ministre des Finances
d'avoir donné les avis ou fait les milltdes à aucune

con pagnie en particulier, ni ai aucun individu;
mais nous savons qu'en 1894, quand il a augmenté
les droits sur le sucre brut de un deni-centin par
livre, certaines rafileries de Halifax ont importé
plus de sucre dans les trois mois qui ont préevdé le
discours sur le budget qu'elles n'en avaient importé
aupamrvant durant toute une année. Nous ne
SaVOis )as qui a donné l'avis secret, ni contient
les rafineurs out siu qu'on allait augmenter les
droits sur le sucre : nous ne savons pas s'ils l'ont
appris le source directe ou indirecte, mais, il n'en
est pas moins vrai qu'ils ont eu vent de ce qui
allait arriver, car deux honorables députés qui
siégeaient alors dans cette Chambre, M. Kenny et
M. Stairs, grandement intéressés dans ces raline-
ries, ont récolté une moisson d'cus des plus abon-
danîtes, à même le sucre ainsi importé avant l'im-
position des droits. Pas un gouvernement n'est jus-
titiable de donner une idée des changements qu'il
se propose de faire subir au tarif.

L'am:ien ministre des Finances nous a aussi parlé
de la nécessité qu'il y avait d'éviter une longue seq'
siou durant le printemps et l'été, et il a demandé
avec instance de nous mettre à l'oeuvre an plutôt.
Il a encore dit que plusieurs députés avaient chez
eux des affaires d'une grande importance et qu'il
était préférable de les libérer de leurs devoirs parle-
nientaires atissitot <ue possible pour leur permettre
de surveiller leurs intérèts pris és. J'ai consulté
les archives et j'ai constaté jusqu'à quel point
Ilhonorale député qui a fait cette demande au gou-
vernemuent et à la Chambre a cherché à renvoyer
les muemnîbres (le cette Chambre, à leurs affaires pri-
vées durant le printemps et l'été: j'ai constaté que
depuis dix-huit ans il y avait en seize sessions de
'-ette clunbre durant le printemps et l'été. Tel
est le passé des honorables membres de la gauche,
tel est le passé de l'honorable député (M. Foster),
en sa qualité de ministre, et cependant il cherche à

lAMder le gouvernement pour ne pas avoir convo-
qué le parlement Plus tôt, afin de permettre aux
députés de voir à leurs affaires du printemps et de
l'été.

L'honorable député a aussi affirmé que le parti
libéral n'avait pas l'intention de remplir ses pro'
messes, et il nous eni a indiqué un certain nombre
qui n'avaient pas encore été exécutées. Il est évi-
dent que l'honorable député s'attend à ce qu'un
gouvernement qui n'a été que quelques mois au
pouvoir et qui en est virtuellement i sa première
session, renmpisse immédiatement toutes les Pro-
messes qui ont été faites. Il n'est pas raisonnable
de s'attemlrc à cela. Le discours i tròne contient
quelques mesures que le gouvernement entend
faire adnoter, afin de racheter certaines promiesses
faites par le parti libéral dans l'opposition. Un
les points les plus importants du discours dlu trône

est le tarif, et c'est évidemment l'intention du
gouvernement de remplir une de sesý principales
pronmesses en présentant cette mresiire, Apri;s le
tarif viendra le nouvel acte du cens électoral qui,
sans aucun doute, satisfera les désirs du peuple ;
et si le gouvernement peut amnener à bien toutes
les mesures qui sont mentionnées dais le discours
du trône, il aura beaucoup fait pour acheter les
promesses faites au peuple canadien.

L'ancien ministre des Finances a ansïi attiré
l'attention sur le projet de loi soumis à cette
Ghambre, relativement aux pensions de retraite et
il nous a <lit que ce projet dle loi n'abolissait pas le
système des pensions. J'aimerais savoir si l'ho-
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orblil)Ie député approuverait un bill qui contien-
drait des dispositions plus radicales que celui qui
est actuellement devant la Chambre et qu'il s'est
déclaré prêt à appuyer. Le directeur général des
IP'ostes qui a présetté le bill relatif a labolition <lu
srsîte des pensions de retraite est allé dans cette
Jo(kie aussi loin que le lui permettait la justice due
aux fonctionnaires publics. Ces derniers ont cer-
tains droits acquis : ils sont entrés at service (le
1*Ett à de certaines conditions. Yaprès ces con-
litions, tout serviteur (le PlEtat qui a été dix ans

dans le service et qui, par des retenues opérées sur
on traitement, a contribué au fonds des pensions,

a droit dohtenir sa mise à la retraite; et si la Cou-
'on ie petit compter sur la loyauté des fonctionnaires
pliet, diiu autre côté, elle doit les traiter honné-
teranwt et honorablement. J'aimerais demander
« l'honorable député (N2. Foster) quelle serait la
nai t Ire du bill qu'il présenterait ? Est-ce qu'il prive
rait ceux qui sont aujourd'hui sur la liste des lpen-
.sioms tht imontant qu'ils ont droit de retirer eni vertu
10-s dispositions le l'acte ? Il ne serait pas mal.
loinête à ce point. Priverait-il le leurs drits les
ionuctionnaires qui ont maintenant plis de dix ans
de service s'il devenaient malades ou incatpables de
remplir leurs fonctions ? C'est lis le contrat inter-
veni entre eux et le gouvernement, lorsqu'ils sont
iitrs ut dans le service: 'honorable député(M. Foster)

se servirait-il du pouvoir du parlement pour ttnéai.
tir ce contrat ? Je ne le crois pas.

.le désire, M. l'Orateur attirer l'attention le
cette Chambre sutr l'usage qIue la presse conserva-
ttie essaie de faire d'une déclaration du ministre
de- Filnances (M. rielding). En réponse aX tisle qutes-
ti-n; de lhonorable député de <G.rey-est, l'hoorable
iiiîîstre a donné a cette Chambre les noms de tous

u-îîx ini avtit été mis à la retraite depuis qulle le
goueemet actuel a pris les rêties dul pouvoir, et
e arvti conservateur essaie de prouver que le parti
lih'ial s'est servi duti système des pensions tout
iusisi bien <Ile le parti -onservateir quand il avait
h- îptivoir. Pas un élputé n'a eritiqué pluss (lue
ilii4 les albis que l'onit a faits de l'acte (les pensions.

i il avait bien appliqué le système les pensions
der retraite, il attrait pu fonctionner par lui-même,
liî;iis le parti conservateur en ayant abusé, ce sys-
t-me est devenut odieux et le peuple s'est prononcé
'il finveie le son abolition. Maintenant laissez-
lii v<is prouver que le gouvernement actuel n'a
1 abusé <lu système les pensions: et qu'il n'a pas

airJlr- Ili at, titi mois, liste hettre at temps de ser-
iî- de tout frnetionnaire qui a été pensionné, et

juil t'a pas donné h tit employé admis h la retraite
îîn dollair (le ltis qu'il n'avait droit d'avoir en vertu
d1'mi cnciencieuse interprétation de l'acte (les
p<nions. En remerciant ces employés, le gouver-

nluiia-it -tait obligé <le reconnaître leur droit à tutie
1-u'sion, et il en sera ainsi tant que la loi n'autra pasa lbrge. )'un autre côté, laissez-tmoi vous j
Irîer ne faible idée de la manière loit l'ancien

-n.rtemient abtisait de l'acte des pensions de
t'ai te. L'ex-ministre les finances (M. Foster)

':ait oimnmeunt on appliquait les dispositions de cet
t dans l'intérêt <le ýses piarents. Jamais on n'a

1 ti ministre dlu gouvernement actuel d'ins.
ses propres parents dans le service civil -en

1101r r0tî d'autres fonctionnaires à la retraite.
at titre l'attention de Plhonorable député (M.

) sutr ce fait I. .R-W. Cruikshaînks, de
it "ean, N.-., avait un traitement de $2,000

Pa' r lée, et Pancien ministre des Finances l'a Mis

à la retraite et a ajouté à la durée affective le soin
service, de manière à ti donner le montant en-
tier le sa pension, savoir trente-cing cinilatintièmnes
le soit traitement, oit $1,400 pa- année et il a

nommé à la place <le Cruikshiaiks, M. H.-D.
McLeod, son propre neveu, N. Criinkshanks a obte-
nu sa pension comme s'il avait eu cinquante ais
de service. La santé <le M. Cruikslhanks était-elle
assez mauvaise pour lempêcher <le remplir les de-
voirs <le son emploi ? Non, N. lOrateir. Il remi-
plit aujourd'hui dans le gouvernement proviicial,
des fonetions plus onéreuses et il est aussi capable
qu'il l'a jamais été durant sa vie. Mais l'ai.
cien ministre les Finances (M. Foster) désirait
trouver unste place pour sou ami et neveu, et pour
tranquillement écarter N. Cruikshanks de son
chemin, il a ajouté à la durée de son service.

M. FOSTER: Je nie veux pas prètendre à des
honneurs qui ne m'appartiennent pas. M. NcLeoil
n'est pas mot nevei. Je suis assez vieux, mais je
ne le suis pas assez pour cela.

M. NicMIULLEN: Bien, peut-être M. MeLeod
est- il soi cousin oit quelque autre parent. L'hono-
rable député ne tiera pas qu'il est sou parent.

Une VOIX : C'est son oncle.

M. McM ULLEN : Est-ce que Plhonorable député
(M. Foster) n'est pas l'oncle de M. McLeod ?

M. FOSTER : Si je continue à nier, l'honorable
député (M. NlcMulillei) va épuiser tous les degrés <le
consanguinité et il pourai peut-être, ilans ce cas,
découvrir titi lien de parenté.

M. McMULLEN : L'hotnoîralîe député (M. Fos-
ter) ne veut pas avouer (Iue Ni. IcLeod est soi
neveu, mais il tie nie-a pas qu'il est so<i parent.

M. 'ORATEUR: Je dois demiader i lhono-
ralle député (M. Miullen) le s'en tenir à Ptiienl-
denient qui est devant la Chambre.

M. MîMULLEN Je désire démontrer conient
les honorables députés <le lit gauche ont aubutsé de
l'aute des pensions.

M. FOSTER : Je <lois imiter mon honorable
ami, le premier ministre, et soulever lie qiuestion
d'ordre. L'honorable député (M. McMullen) dis-
ente actuellement l'acte des pensions et l'acte du
service civil. Cela ne découle pas <le lit motion
principale, qlui est la seconde lecture di bill <lu
cens électoral, ni de l'amnendeiuent qui demande
qu'onu tie prcède lias sur ce bill, avant la présen-
tationu du titi-if.

M. MMeNULLEN : Je réponls simplement i
Pargun'ment <le l'honorable député (M. oster), qui,
je dois Favouer, s'est beaucoup écarté le soit sujet:.

Quelques VOIX: A l'ordre.

I. 'ORATEUR:. Mêmne si l'lhonuoratble député
(M. Foster) n'était pas dans l'orlr'e lorsqu'il ut pro-
noncé soi discours, comme on soulève 'miaiitenant
lunse qluestion d ordre et glu'oi y attire non atten-
tion, je net serais pasH justitiable de permettre 'u
l'honorable députa de Wellington L. M. Nullen),
<le conttinuer ces remarques qui tue s'appiquenit pas
à la question devant cette Chambre. Je pus dire
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de plus qu'il n'y a pas de doute que l'honorable
député anticipe la discussion d'un ordre du jour
qui viendra bientt. Lionorable députe <M.
McMullen) doit se borner à répondre aux argu-

aments certainement très nombreux avancés par
l'honorable député (M. Foster), à l'appui de sa
motion. Je ne me rappelle pas que l'honorable dé-
puté (M. Foster) ait discuté devant cette Chambre
le bill des pensions de retraite

M. FOSTER : Je lui ai certainement donné
assez de chance.

M. McMULLEN L'honorable député (M.
Foster) a certainement discuté le bill des pensions
de retraite. Yespère qu'il ne sortira pas, parce
que j'ai quelque chose (e plus à lui lire. Mais
comme vous avez soulevé une question d'ordre,
M. l'Orateur, je remettrai à plus tard les autres
remarques que je voulais faire sur ce sujet, et
j'avertis l'honorable député (M. Foster), que quand
le bill viendra devant cette Chambre, j'en profi-
terai pour traiter du système des pensions <le
retraite et démontrer combien on en a abusé.

L'ancien ministre des Finances (M. Foster) a
aussi tenté d'effrayer les manufacturiers le ce pays
en disant que nous avions déclaré que ioti e tarif
serait la mort de la protection. Eh bien ! M.
FOrateur, je crois être l'écho dlu parti libéral tout
entier, en alirmant que, comme parti, nous n'avons
aucune animosité ni aucun sentiment hostile, contre
toute industrie manufacturière de ce pays qui peut
raisonnablement espérer subsister. Au contraire,
le parti libéral, je crois, est prêt à encourager telle
industrie par tous les moyens en son pouvoir. Il
y a un trait de la politique nationale que nous
avons dénoncé avec énergie, un trait qui a engendré
les monopoles et permis aux manufacturiers (le
s'entendre entre eux dans le but d'extorquer des
consommateurs un prix excessif pour les umarchan-
dises qu'ils fabriquaient ; nous ne sommes animés
d'aucun sentiment hostile envers les légitimes
industries manufacturières de ce pays, mais ce trait
'le la politique nationale doit disparaître, et c'est
là, je crois, la détermination du gouvernement et
l'opinion le tous les libéraux du Canada.

Plusieurs industriesmanufacturières prospéraient
avant l'inauguration (le la politique nationale, et
elles continueront à prospérer, j'en suis convaincu,
après l'adoption du nouveau tarif et elles compren-
dront que la politique nationale, qui prétendait les
développer et les enrichir, les saignait de tant le
manières qu'à la fin le l'année, balance faite, elles
n'étaient pas dans une aussi bonne position qu'elles
auraient été sous l'empire d'un tarif de revenu rai-
sonnable. Nous ne voulons alarmer aucune indus-
trie riranufacturière qui a une juste espérance de
subsister; cette industrie n'a aucun sujet de crainte,
si elle n'est pas un de ces avides monopoles qui
existent injustement en extorquant au peuple
des prix excessifs.

L'ex-ministre des Finances a parlé ensuite les
déclarations du parti libéral en faveur du libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre. Nous serions
heureux si la conduite financière de ce pays nous
permettait de suivre l'exemple le la mère-patrie et
(l'adopter le libre-echange ; muais ml heureusemnent,
l'extravagante administration des honorables dépu-
tés de la gauche durant les seize on dix-huit de--
nières années et l'augmentation de la <lette et des
dépenses nous out placés dans une position telle

M. MCMt-LLEN.

que nous rie pouvons pas espérer, avant plusieurs
années, adopter une politique de libre-échange;
mais c'est là notre but. Le gouvernement a bien
commencé et nous prouve, en présentant ses esti-
mations, qu'il est décidé à pratiquer l'économie
dans les dépenses publiques. J'espère qu'il conti-
nuera dans cette voie et que, dans un avenir plus
ou moins prochain, nous pourrons suivre le bel
exemple de la mère-patrie et adopter le libre-
échange. La politique des honorables députés de
la gauche était une politique de protection; chaque
article du tarif était fait dans le but de protéger la
marchandise qu'on y mentionnait. Au contraire,
la politique du parti libéral est un tarif de revenu
appliqué de manière à soulager, dans une mesure
juste et équitable, tous les consommateurs de ce
pays, sans mettre en péril aucune industrie manu-
facturière qui peut raisonnablement espérer vivre
et prospérer au Canada.

L'honorable ex-ministre des Finances semble
usurper pour lui seul le rôle de champion de nos
industries manufacturières ; il paraît croire que
pas un membre du gouvernement n'a le moindre
souci de ces industries. Je crois, M. l'Orateur,
qu'il se trompe grandement. Il reconnaîtra bientôt
qu'il est dans l'erreur, car pas un libéral ne veut
nuire à une industrie qui peut espérer vivre sous
un tarif de revenu, équitablement mis en pratique.

L'honorable ex-ministre des Finances a contesté
la prudence, la convenance et la justice du projet
de loi qui est maintenant devant cette Chambre.
Il a dit que cette mesure visait directement le
parti conservateur qu'on voulait par là priver de
ses droits et privilèges. . J'aimerais connaître la
manière dont l'honorable député s'y prendrait pour
prouver ce qu'il a avancé. Le cens électoral pro-
vincial, tel qu'il existe aujourd'hui lans l'Ontario,
est entièrement entre les mains des municipalités.
Les maires et les conseillers ne sont pas tous des
libéraux. Même dans les cantons qui sont consi-
dérés comme libéraux ou conservateurs, il y a ton-
jours une forte minorité d'opposants. Ces hommes
établissent les bases du droit de suffi-age et ils sont
toujours dans une meilleure position que n'importe
quel reviseur ou juge de comté pour choisir ceux à
qui, dans les limites du canton, on doit accorder
le droit de vote dans les élections municipales,
provinciales ou fédérales. Ordinairement, ils sont
disséminiés par tout le canton et ils connaissent
bien les gens vivant dans leur voisinage. C'est le
privilège de tout habitant de la municipalité
d'assister à la revision et de demander qu'un nom
soit inscrit ou retranché, et si le conseil refuse
de faire ce qui est. généralement considéré comme
simple justice, alors il y a le droit d'appel de la
décision du conseil à un juge <le comté. Donc, le
dernier appel est fait devant les amis des hono-
rables députés le la gauche. J'aimerais savoir,
dans ces circonstances, comment les honorables
députés peuvent prétendre que ce projet de loi est
une attaque directe contre le parti conservateur.

L'honorable député de Bothwell (M. Clancey) a
plaidé avec énergie en faveur de la continuation du
cens électoral actuel. Je ne m'en étonne pas, car
c'est à ce cens qu'il doit d'occuper un siège dans
cette Chambre; si l'autre système eut existé, je
doute beaucoup qu'il soit jamais venu ici. Ainsi,
je suppose qu'il pense que dans son intérêt, il est
mieux de s'attacher au vaisseau qui l'a amené ici.

L'honorable ex-ministre. des Finances a été'sin-
i gulièremnent mal a son aise depuis l'ouverture de,



729 [13 AVRIL 1897 J0

la Chambre ; il n'a pu tenir en place ; toujours
prêt à se lever pour poser des questions, pour pres-
ser l'adoption de certaines mesures et demander le
budget. Je ne sais pas quelle est la cause de ce
malaise. La perte d'un traitement de $7,000, a
rendu son fauteuil moins moelleux et petit pro-
bablement expliquer l'agitation (le l'honorable dé-
puté (M. Foster). Tout ce que nous avons à dire,
c'est que le verdict populaire, le 23 juin dernier,
lui a assigié le siège qu'il occupe maintenant. Il
serait bien préférable, je crois, pour l'honorable
député (M. Foster), le pratiquer la patience, sub-
mergé qu'il est dans les flots (le l'indignation popu-
laire, et de donner au gouvernement l'occasion (le
prouver qu'il petit remplir les devoirs de l'exécu-
tif. Les honorables députés (le la gauche peuvent
pleurer sans doute avec le Moïse du parti conser-
vateur (sir Charles Tupper), qui les a conduits
dans un désert politique où, d'après moi, ils vont
longtemps rester. Les honorables députés ont
certainement un passée très peu enviable. J'es-
père maintenant un meilleur état de choses. 'Je
suis convaincu que le gouvernement actuel admi-
nistrera les affaires publiques honnêtement et
sincèrement, et que nous en avons fini avec les
scandales qui ont déshonoré la dernière adminis-
tration, comme le scandale du pont Curran, le
scandale du canal Tay et le scandale McGreevy.
Qu'il mue soit permis de conseiller la patience et la
résignation aux députés de la gauche et que ces
derniers comprennent enfin qu'ils sont dans l'oppo-
sition. Nous avons été dans l'opposition un grand
nonibre d'années, et nous avons-essayé d'y remplir
nos devoirs envers le pays, comme nous nous effor-
ecrons de les remplir nmaintenant que nous sommes
au pouvoir. J'espère que les députés de la
gauhe nous imiteront, car l'opposition a de très
onéreux devoirs à remplir, et je ne doute pas que
l'ex-ministre des Finances (M. Foster) ne fasse un
très bon membre de l'opposition. Il est évidem-
ment décidé à faire beaucoup de besogne, soit que
les honorables députés qui le suivent le secondent
on ion.

-J'espère que le bill que nous discutons mainte-
nant recevra la sanction de cette Chambre. Nous
ie devons pas oublier que le gouvernement a pro-
muis un plébiscite sur la question de la tempérance.
Ce plébiscite ne petit avoir lieu avant que nous
ayons un nouveau cens électoral, car ce serait une
grande injustice que de voter sur les listes ac-
tuelles. Il y a deux ans, près de trois ans, que
nous n'avons pas eu le revision. Serait-il juste (le
soumettre une questiòn de cette importance sur
des listes défectueuses où un grand nombre (le jeunes
gens, maintenant majeurs, ne sont pas inscrits.
.I'ose dire que dix à douze pour cent de nos jeunes
genîs qui ont droit de vote, ne sont pas sur les listes.
Nous voulons avoir une revision de la liste des
otants. Vous ne pouvez prendre un plébiscite

jusqu'à ce que vous ayez une revision en vertu de
lacte qui est maintenant soumis à cette Chambre.

M. SPROULE : Pourquoi ne pas prendre le vote
sur les listes provinciales et insérer dans l'acte du
plbiscite une disposition à cet effet.

M. McMULLEN : Je crois que la véritable ma-
nièredeprendrele vote est de le prendre sur les listes
fédérales adoptées par le Canada,. et jusqu'à ce que
nous ayons ces listes, le gouvernement ne peut
remplir sa promesse relativement au plébiscite. On

a insinué que petit-être l'acte du cens électoral
serait très sévèrement traité par le Sénat, et quel-
ques-uns ont déclaré qu'il pourrait bien être
anéanti. Si les sénateurs sont prêts à assumer la res-
pousibilité d'une telle action ; s'ils sont disposés à se
tenir sur la brêche et à empêcher l'adoption de
l'acte di cens électoral, ils en porteront tout
l'odieux. Mais avant de prendre le plébiscite, nous
devons avoir une revision complète îles listes fédé-
rales, ensuite, nous pourrons avoir ui plébiscite
honnête et juste, mais avant cette opération, nous
ne le pouvons pas. Tant que nous n'aurons pas.
adopté le bill actuel concernant le cens électoral, il
nous est complètement impossible d'obtenir le ver-
diet populaire ait moyen d'un plébiscite.

M. WOOD (Brockville): Je dois dire que je n'ai
pas donné à l'acte du cens électoral autant d'atten-
tion que j'aurais aimé et que je tue propose de lui·
donner, quand il sera discuté à fond en comité gé-
néral de toute la Chambre ; mais il y a des objec-
tions décisives contre l'adoption de ce projet de
loi, objections que je désire indiquer ait gouverne-
ment et qui, si mon. interprétation du statut est
juste, rendent presque impossible l'adoption de
cette mesure. D'abord, je comprends que, sous
l'empire de la loi actuelle, dans la province <le Qué-
bec, le principe de "un vote par tête " n'est pas
admis, tandis que ce principe reçoit son application
dans la province de l'Ontario. Dans ce cas, cette loi
aurait pour conséquence de donner aux électeurs de
la province de Québec une représentation plus
étendue qu'aux électeurs de la province de l'Ontario
et de quelques autres provinces où ce principe
domine. D'après moi, cette raison rend presque
impossible au gouvernement l'adoption de cette
mesure durant la présente session. Je ne puis cou-
cevoir qu'un électeur de Montréal ayant droit de
vote dans sept ou huit comtés île la province de
Québec, ait le droit de donner son suffrage dans ces
différentes conutés, tandis qu'un électeur de Toronto
ayant des propriétés dans plusieurs comtés, serait
lié par le principe de " un vote par tête " et ne
pourrait voter que dans un seul. Prétendez-vous
tue dire qu'en face d'un pareil état de choses, et
sans avoir l'assurance qu'un changement sera fait
dans les lois <le Québec, que ce parlement va
adopter une mesure de ce genre ?

Alalgré tout le respect que j'ai pour le solli-
citeur général (M. Fitzpatrick), qui a été char-
gé de la préparation de cette législation, j'ose dire
qu'en bill de cette nature ne sera jamais adopté en
ce parlement, au moins durant la présente session.
Or, M. l'Orateur, ce n'est là qu'un exemple du
changement qui a en lieu dans l'histoire îles diffé-
rentes applications dt cens électoral ait Canada.
Je dis " différentes applications " à dessein, parce
que, dans ce bill, nous nous occupons îles diffé-
rentes manières dont le cens électoral est appliqué
ici, et ion pas de la:manière spéciale dont est ap-
pliqué le cens électoral fédéral. Le principe sur
lequel la législation a , d'abord été présentée en ce
parlement était basé, n'était pas, comme quelques-
uns le supposent, pour obtenir l'uniformitié dans
toute la confédération. Je pourrais renvoyer tous
ceux qui en doutent au discours"prononcé par feu
sir John-A. Macdonald, lorsqu'il présenta le bill
relatif au cens électoral, en 1885.. Il disait que ce
n'était pas pour cette' raison,, mais (lue , c'était
parce que, dans ce parlement, nous avions le droit
de dire si le cens- électoral des , provinces devait
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s'appliquer à la confédération, bien que ces pro-
vinces eussent un cens électoral différent. C'est le
grand principe que comporte la loi de 1885.

Nous savons, 'M. l'Orateur, que, durant la ses-
sion le 1885, nous avons adopté le cens élec-
toral alors existant dans l'Ile du Prince-Edouard
et dans la Colombie-Anglaise, bien que ces deux
systèmes fussent l'un et l'autre le suffrage par
tête. Bien que ces systèmes fussent différents de
-celui suivi dans Québec ou dans l'Ontario, ils furent
incorporés dans la loi fédérale. Ce n'est pas seule-
ment sous le rapport dont j'ai parlé relativement à
la province (le Quebec ou à celle <le l'Ontario, mais
sous tous les rapports, que nous (levons subir tout
changement futur que peut faire une législature
quelconque, plus avancée, peut-être, si vous voulez,
en ce qui a trait al Fextension du droit le suffrage.
Quoi qu'il en soit, en vertu de ce bill, nous sonmes
obligés d'accepter cela comme chose naturelle.

Dans plusieurs provinces, il y a des gens qui
croient sincèrement au principe de la représentation
le la minorité. Nous pouvons dire beaucoup de
choses en faveur de ce principe. Je ne suis pas prêt
a dlire, au moins en ce qui me concerne personnelle-
ment, que le jour n'est pas si éloigné oit des provin-
ces (le cette confédération adopteront peut-être ce
principe. Si ce jour arrivait, nous n'aurions pas à
blâmer les provinces de l'adopter, mais il peut arri-
ver que cet acte ne soit pas approuvé par la majo-
rité (le cette Chambre et du pays. Cependant, en
vertu du principe du hill qui nous est soumis, nous
sommes tenus (le l'adopter comme cens électoral
fédéral pour ces provinces.

En conséquence, il faut subir tous les change-
ments-je ne dirai pas les caprices, car il est possi-
ble que quelques-uns (les changements soient bons,
-que le cens électoral soit plus avancé qu'il ne l'est
dans la Confédération, et, cependant, qu'il ne dé-
passe pas les besoins (les provinces-il nous faut,
dis-je, subir tous les changements des différentes
provinces. Mais je ne suis pas prêt à dire que
quelques-unes des provinces n'agiraient pas dans
cet esprit (le progrès. Nous avons vu ce qui s'est
passé dans la province (le la Nouvelle-Ecosse.
Nous savons qu'avant une élection, on a enlevé le
droit (le suffrage aux employés du gouvernement
fédéral afin qu'il leur fût impossible de voter aux
élections fédérales. Mais durant les dix derniers
jours, il s'est passé dans la législature de l'Ontario
seule quelque chose qui devrait faire comprendre à
tous les membres de cette Chambre le danger de
laisser notre cens électoral à la merci <le législatures
hostiles. Il y a environ deux ans, je crois, cette
législature a adopté une loi restreignant les pou-
voirs (le ce gouvernement de nommer des juges en
fixant à ce sujet le chiffre de la population dans les
comtés. Le résultat a été que ce pouvoir a été
enlevé au gouvernement fédéral. Pendant les deux
dernières semaines, pendant ce que nous pourrions
appeler les dernières heures de la législature (le
l'Ontario, la loi a été abrogée. Suppose-t-on qu'elle
a été abrogée pour un autre but que celui de
permettre au gouvernement fédéral de nommer
encore des juges? Je mentionne simplement ce fait
pour signaler le danger qu'il y a de mettre le cens
électoral fédéral à la merci des législatures provin-
ciales de ce pays. Je pourrais citer d'autres cas
que celui-là.

Il s'agit ici d'un grand principe. Cette loi du
cens électoral n'a pas été adoptée sans une étude
très approfondie. Sir John Macdonald a pré-

M. Woon (Brockville).

senté ce hill non pas une fois, mais en sept circons-
tances différentes, puis il l'a fait adopter plus tard,
en 1885. Il a agi ainsi, comme il l'a dit, pour que
la législation fût soumise aux électeurs, et pour
qu'il leur fût permis d'en faire un examen conve-
nable avant qu'elle devînt la loi du pays. Il n'est
pas nécessaire que je rappelle aux députés qui
étaient ici en 1885, l'étude approfondie dont la
législation a été l'objet. Nous savons qlue ce sys-
tèmne d'obstruction, la première fois qu'on l'ait
appliqué dans ce parlement sous le régime actuel,
a été inauguré à cette époque par ceux qui occupent
aujourd'lui les banquettes ministérielles en cette
Chambre. Nous savons qu'après le débat le plus
complet possible, débat dont la duxrée a dépassé
quelques mois, ce bill a été définitivement adopté.
Aucun projet de loi présenté en ce parlement n'a
jamais été discuté autant que celui-là. Jamiais, ici,
il n'a été adopté de législation dont on pourrait
dire avec autant de vérité qu'elle a été préparée
aussi bien qu'il était possible de le faire au point
(le vue fédéral. Et, aujourd'hui, sera-t-il dit que
nous rétrograderons, que nous commettrons un
suicide politique en ce qui concerne ce parlement
en abandonnant ce privilège qu'un acte du parle-
ment a inséré dans les statuts, et que nous revien-
drons au système du cens électoral provincial dont
nous connaissons tous les points faibles et tous les
dangers? Cest là une chose regrettable non sen-
lemnent ai point de vue fédéral. L'histoire (le ce
pays a prouvé, je crois, que le courant le l'opinion
provinciale est si fort qu'il est presque impossible
au gouvernement fédéral d'y résister. En règle
générale, dans nos provinces, nous n'avons pas les
secondes Chambres qui existent aux Etats-Unis ;
nous n'avons pas le système en vertu duquel
oit arrête la législation précipitée. En cotisé-
quence, en ce qui a trait an pouvoir contrai, au
lieu le l'affaiblir, nous devrions le renforcer par
tous les moyens honnêtes et légitimes dont dispo-
sent ce parleiment.

Cela (lit ai sujet (le la loi du cens électoral même,
je désire passer à ce qu'a déclaré l'honorable député
le Wellington-nord (M. McMiN llenî) en commentant

les observations faites en cette Chambre il y a
quelques jours par l'honorable député (le Bothwell
(M. Clancy). Il a dit que ce dernier n'aurait peut-
être pas été ici, neût été la loi actuelle relative au
cens électoral. Nous pourrions dire la même chose
d'un nombre considérable de membres de la droite.
Pour vérifier l'exactitude de cet énoncé, il vous
faudra examiner les circonstances qui ont accom-
pagié chaque élection teinue par tout le pays, et
vous constatere, je n'en ai pas de doute, que
plusieurs (les honorables députés de l'opposition
ont pu, par leur énergie et un dur labeur, se pro-
curer de meilleures listes que celles de leurs adver-
saires. C'est le résultat que les listes provinciales
et les listes fédérales ont toujours produit, :et c'est
ce qui arrivera quand bien même vous adopteriez
le suffx-age universel et un système d'inscription.

L'honorable chef de la gauche (sir Charles
Tupper) a fait entendre il y a quelquesjouis qu'il
y aurait petit-être unanimité d'opinion en faveur
du suffrage par tête. Il me faudra changer d'avis
avant d'admettre ce principe, car je crois que plu-
sieurs les maux que causent aujourd'hui incidein-
ment ion seulement la législation desEtats-Unis,
mais celles de l'Angleterre et du Canada peuvent
être attribués au cens électoral basé sur, la propriété
qui existe dans tous ces pays. Mais c'est une
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question qui peut être discutée, comme elle l'a été
en 1885, lorsque le bill sera soumis au comité géné-
ral (le la Chambre ; c'est une question le détail.
Je n'ai cherché qu'à signaler le danger auquel le
parlement aura à faire face lorsqu'il nous faudra
adopter une kgislation de cette nature. Il est
possible que les provinces changent leur cens élec-
toral pour le mieux, niais il est possible aussi
qu'elles le changent dans un sens que nous n'approu-
verions pas en cette Chambre. Mais que ce soit
bien on mal, nous sommes tenus d'approuver ce
cens électoral; par la sanction de ce bill, il devien-
dra la loi du pays.

Encore un mot relativement au sujet sur lequel
l'ex-ministre (les Finances s'est arrêté si longtemps,
c'est-à-dire, le fait que cette législation a été sou-
mise dains un certain but, qu'elle a été présentée
avant celle que le pays attend avec impatience.
Or, M. l'Orateur, je désire me joindre à lui pour
exprimer mon regret de ce que le gouvernement
n'ait pas pn présenter soin projet de loi relatif à la
réforme cu tarif, ou aux changements au tarif.
J'éprouve cde la sympathie pour- le gouvernement,
et je reconnais que la tâche qu'il a entreprise n'est
ni légère ni facile. C'est peut-être la tâche la plus
ditlicile qu'un gouvernement puisse entreprendre.
Cependant-, il se trouvait dans des circonstances
plus favorables que celles dans lesquelles était le
gouvernement autérieurement à la législation de
1894 ; il lui a été donné de parcourir le pays et de
visiter les différentes industries, ce qu'il était con-
venable de faire, bien qu'il nous eût beaucoup cri-
tiqués parce qu'une commission dont je faisais par-
tie a fait la même chose avant -de soumettre la
revision du tatif en 1894. Je dirai seulement qu'il
ir'est impossible de croire que cette législation ait
une importance suffisante pour rétarder la produc-
tion de la mesure plus importante relative at tarif.

J'ose prédire que cette législation ne sera pas
adoptée durant la présente session de ce parlement,
et je suis heureux de savoir que les circonstances
oit se trouve le pays, les exigences <lu parti, l'état
de l'opinion dans ce parlement, n'obligent pas le
gouvernement à présenter un projet de loi de cette
nature durant la présente session.

M. CHARLTON: Il fait plaisir de voir l'un des
prircipaux membres de la gauche se lever pour
parler <le la question soumtaise i lit Chambre. Sauf
petit-être une allusion très légère et très fortuite
à cette question, nous n'avons rien entendu cde ce
cûté là de lit Chambre relativement à l'adoption de
la loi dt cens électoral. L'honorable député de
Brockville (M. Woorl) a cherché à démontrer pour-
quoi le parlement du Canad devait continuer à
exercer les fonctions dont il s'est chargé en 1885,
c'est-à-dire, fournir à la confédération une liste de
votants. Ce pays et cette Chambre seront d'avis, je
crois, qute le gouvernenent actuel, en- décidant de
faire disparaitre cette loi du livre des statuts, agit
(lans l'intérêt public, qu'il aura droit à la recon-

aissance dela population, et que cette dernière le
remerciera.

Mon honorable ani, le député de- Brockville,
cheriche à porter la Chambre à croire que si nous
abrogeons la loi relative au cens électoral fédéral,
pourr y substituer les différents systèmes adoptés
par les provinces, il y aura des différences de la na-
titre la plus étonnante et la plus pernicieuse. Il
ious dit que dans l'Ontario, si les élections se font
<lapirès la liste de cette province, et conformément

aux lois électorales qui y sont appliquées, nous
aurons le principe- je dirai entre parenthèses le
bort principe-en vertu duquel un homre n'a le
droit de voter qu'une fois; tandis qu'au contraire,
dans la province de Qtébec, et peut-être dans
d'autres provinces, ce principe ne sera pas appliqué ;
et que, pour cette raison, nous aurons une loi qui
ne sera pas uniforme dans soir application en ce qui
a trait aux élections par toute la Confédération.
Mais l'instant 'après, l'honorable député déclare
quie lorsque cette loi a été votée en 1885, nous avons
adopté les systèmes suivis dans les provinces ; ainsi,
le système du suffrage par tête en vigueur dans
l'île dt Prince-Edourard et la Colormbie-Anglaise a
été incorporé dans la loi fédérale.

M. WOOD (Brockville) : L'honorable député
veut-il nie per-mettre de l'interrompre ? L'argument
était celui-ci : que même avec le suffrage par tête,
un homme n'avait le droit de voter qu'une fois.
Dans l'.Ontario, nous appliquions le principe d'un
seul vote par individu, tandis que dans la piovince
de Québec existait le principe enr vertu duquel un
seul individu avait le droit le voter plusieurs fois.
De soi-te que ce n'était pas le principe.

M. CHARLTON : J'ai fait connaître d'une facon
assez juste la position de l'honorable député. ' Il
cite ces deux exemples pour prouver qu'il y aura
des différences ldans l'application <le la loi dans ces
provinces. J'ai exposé d'une nîrunière assez juste ce
que 'honorable député a dit à lit Chambre, et j'allais
dire qure l'instant«d'après, il déclarait qu'en 1885,
lorsque l'acte du cens électoral fédéral a été adopté,
le gouvernement a incorporé des différences dans
cette loi. Il a commencé par dire que la raison qui
le justifiait de demander au parlement qu'il fût
chargé les fonctions, du devoir et du pouvoir
d'adopter une loi fédérale relative air cens électoral
était qu'il était nécessaire d'avoir un système uni-
forme. L'honorable déptté ne niera pas que ce fût
là une des raisons apportées.

M. WOOD (Brockville) : J'espère que l'honorable
député de m'accusera pas de vouloir l'interrompre.
J'ai dit que l'uniformité seule nie constituait pas le
principe. Puis j'ai fait remarquer le danger qte
présentaient les différences. C'était la partie prin-
cipale de ma thèse; ce n'était pis le principe de
l'uniformité. Lisez le discours prononcé par sir
Joln-A. Macdonald en présentant la législation en'
1885, et vous constaterez qu'il dit clairement qu'il
ie Voulait pas faire une assimilation pédantesque.

M. CHARLTON : L'honorable député dit que ce
principe n'était pas basé exclusivement sur la suppo-
sition portant que le gouvernement désirait assurer
l'uniformité, que ce n'était pas là le seul principe
qui avait pressé le gouvernement à faire adopter
cette loi. J'allais dire que le gouvernenirt était
mrû par d'autres principes, des principes qui n'étaient
pas aussi honorables pour le gouvernement que celui
conportant qu'il était désirable d'assurer l'unifor-
irrite. Mais l'une des 'assertions faites par le gouver-
nement de l'époque pour justifier la présentation de
la loi relative au cens électoral:de~1895 était qu'il
était nécessaire d'assurer l'uniformité du cens élec-
toral pour l'exercice clu droit de suiffrage dans -toute
la Confédération ; mais après avoir présenté la loi
basée sur cette prétention, il a commencé par violer
de la façonla plus manifeste leprincipe même qu'il
avait posé commie 'l'in des principes fondamentaux
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sur lequel il se hasuit pour agir. Il accorda le suf-
frage par tête à deux provinces ; il accorda aux
provinces maritimes un droit (le suffrage basé sur
un élément de propriété qui n'existait pas et dont
on ne se servait pas dans les autres provinces ; puis
il réussit enfin de compte à incorporer lans le livre
des statuts une loi qui accordait une plus grande
diversité de droits de suffragequ'il n'en existait sous
les différents systèmes provinciaux. Il abandonna
toutes ses prétentions, et déimontra d'une manière
des plus concluantes que l'assertion qu'il avait faite
nétait qu'une simple assertion d'après laquelle il
n7a pas agi de fait dans l'examen de ce bill.

Or, M. l'Orateur, lhonorable député nous (lit que
ce bill dont nous nous occupons a été examiné d'une
manière très approfondie, que c'était u bill par-
fait lorsqu'il a été inséré dans le livre (les statuts
fédéraux, vu qu'il avait été soumis pendant trois
mois à une critique sévère, et qu'il avait été pen-
dant trois mois l'objet d'un débat animé. Le bill
était atroce lorsqu'il fut présenté ; il était un peu
moins mauvais lorsqu'il fut adopté. La lutte que
l'opposition lit en cette Chambre pendant trois
longs mois était faite pour empêcher que l'on n'imîpo-
sat au pays une loi aussi injuste, conçue dans le but
de donner au gouvernement (dut jour un pouvoir
qu'il arrachait injustement à l'opposition, pouvoir
qui lui a permis (le préparer avec mauvaise foi et
d'une manière irrégulière les listes (les électeurs le
ce pays. L'opposition d'alors ne peut pas prétendre
que, par son long débat sur le bill, elle a assuré une
bonne loi à ce pays ; mais elle peut prétendre que,
par la lutte prolongée et vigoufeuse quelle a faite,
elle a fait supprimer quelques-unes des dispositions
les plus répréhensibles de cette loi.

Quelles sont les circonstances qui ont accompagné
la présentation de ce bill? Quelles sont les raisons
qui en ont amené la présentation ? Quelle nécessité
y avait-il de présenter ce bill? En vertu de quelles
dlispositions avions-nous fait nos élections de 1867
à 1885 ? Est-ce que dans toute l'étendue du pays
ion s'était montré mécontent (lu système d'après
lequel nos élections étaient faites ? Avait-on
demandé des changements? Est-ce qu'il y avait le
moindre indice que les électeurs du pays deman-
daient une loi relative au cens électoral pour la
confédération, ou qu'une loi de cette nature serait
dans l'intérêt de la population ? L'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord renfermait une disposi-
tion relative à la manière dont les élections devaient
se faire, disposition qui fonctionnait bien, disposi-
tion dont lopportunité n'a jamais été contestée.
Cette disposition se trouve dans l'article 41 de
l'Acte le l'Amérique Britannique du Nord, et est
ainsi concue

Jusqu'à ce que le parlement du Canada, en ordonne
autrement, toutes les lois en vigueur dans les diverses
provinces à l'époque de l'union, concernant les questions
suivantes ou aucune d'elles, savoir: l'éligibilité ou l'iné-
ligibilité des candidats ou des membres de la Chambre
d'Assemblée on Assemblée législative dans les diverses
provinces, les votants aux élections de ces membres, les
serments exigés des votants. les officiers-rapporteurs,
leurs pouvoirs et leurs devoirs, le mode de procéder aux
élections, le temps que celles-ci peuvent durer, la déci-
sion des élections contestées et les procédures y inci-
dentes, les vacations des sièges en parlement et l'exé-
cution de nouveaux brefs dans le cas de vacations occa-
sionnées par d'autres causes que la dissolution, s'appli-
queront respectivement aux élections des membres en-
voyés à la Chambre des Communes par ces diverses pro-
vinces.

C'est-à-dire que ious devions avoir dans ces diffé-
rents cas la loi en vigueur dans les diverses pro-

M. CHARLTON.

vinces, relativement à l'élection des membres des
Assemblées législatives. Nous devions nous servir
pour les élections fédérales de la loi qui devait
s'appliquer aux élections provinciales. le répète
l'assertion que j'ai déjà faite, laquelle comporte

1 que jamais, durant les dix-huit années pendant
lesquelles ce système a été appliqué, l'on n'a mani-
festé le moindre mécontentement, jamais l'on n'a
prétendu qu'il était nécessaire <le le changer, et le
gouvernement n'a été poussé par aucune nécessité,
apparente ou réelle, (le faire la modification qu'il
a faite. Naturellement, le gouvernement avait un
motif d'cn agir comme il l'a fait. Il agissait sous
l'inpusi<on d'un motif en présentant la loi infâme
connue sous le nom de redistribution des circons-
criptions électorales, et en arrangeant les choses
de telle façon dans la province <le l'Ontario, que la
moitié des électeurs pouvait élire les deux tiers
des membres de cette Chambre. Le gouvernement
avait la un motif d'en agir ainsi. Il voulait aug-
nenter sa majorité, et c'est ce qu'il a fait. Un
motif le poussait à présenter la loi lu cens électo-
ral. Ce n'était pas pour rendre justice ni pour
répondre à un besoin public ; ce n'était pas pour
redresser tu grief dont la population se plaignait,
mais il voulait incorporer dans le livre des statuts
une loi qui donnerait au gouveraenment.de l'époque
un avantagne injuste et illégitime. C'était là le
motif qui le poussait à faire ce qu'il a fait ; et
nous avons découvert ce motif dans les résultats
et les fruits que cette loi a produits.

Legouvernementad'abord tenté le donnerle droit
de suffrage à tous les sauvages de la confédération.
Il a finalement abandonné ce projet. Il a d'abord
cherché à se faire autoriser à choisir comme revi-
seur un avocat qui exerce sa profession depuis cinq
ans seulement, quelque mauvaise que soit sa répu-
tation.

La longue lutte que l'opposition.a faite a empê-
ché de commettre quelques-unes de ces injustices.
Nous avons fait restreindre le droit de suffrage des
sauvages à un petit nombre de tribus, en partie
civilisées. Nous avons fait adopter une disposition
en vertu le laquelle les juges ne pourraient agir
comme reviseurs que là où ils seraient disponibles.
Nous avons atténué dans oime certaine mesure les
maux que le bill était destiné à produire, mais ja-
mais nous n'avons pu en faire disparaître les dis-
positions les plus importantes et les plus injustes.

Sir CHARLES T'UPPER : Ai-je compris,
d'après ce qu'a <lit' l'honorable député, que le bill
avait pour but de donner le droit de suffrage à
tous les sauvages ; que les sauvages de la Colom-
bie-Anglaise, du Manitoba et des Territoires du
Nord-Ouest devaient tous avoir le droit de suffrage ?

M. CHARLTON : L'honorable député m'a bien
compris. Le premier ministre de l'époque, los-
qu'on lui a posé cette question, a. répondu que
c'était le cas, que Strikc-in-the-Back, Lay/e's Nest,
Pie-a-Pot et tous les autres sauvages clu Nord-
Ouest (levaient avoir le droit de suffrage. Je ne
sais pas si l'honorable premier nmiiiistre était
sérieux ou s'il plaisantait, niais ce fut là sa réponse
et ce fut la dispositicn du bill.

M. FOSTER: Mon honorable ami n'est pas sé-
rieux.

M. CHARLTON , Oui; je laisse la dissimulation
à l'honorable député.
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M. DAVIN : Quand cela s'est-il passé?

M. CHARLTON: En 1885, lorsque mon hono-
rable ami n'était pas encore né à la vie parlemen-
taire. Or, M. l'Orateur, le bill a été adopté avec
ces dispositions.

Quels ont été les résultats pratiques produits par
'application du bill ? Le gouvernement a noînié

les reviseurs. Ces derniers étaient révocables à vo-
lonté. Il est possible qu'ils fussent honorables, et
ils 'étaient dans la plupart des cas ; il est possible
qu'i*ils ne fussent pas aussi honorables qu'on l'eût
désiré. Ils étaient revêtus d'Un pouvoir absolu. Ils
pouvaient faire les listes, les publier, se servir des
renseignements qu'ils daignaient recevoir le nous
dans lapréparation de ces listes. Leur décision ne
pouvait pas être contestée, excepté sur les questions
de droit, et le privilège accordé à un électeur de
faire inscrire son nom sur la liste est toujours une
question de fait. La préparation des listes entraî-
iait le si grandes dépenses, que le gouvernement
n'a pas voulu s'exposer aux frais d'une revision an-
nuelle, et nous n'avons eu que quatre revisions le

à 1896. Lors le la première revision, ces listes
ont été iipriines aux ateliers <le journaux qui ap.
puyaient le gouvernement. Puis, le gouvernement
a changé de mode ; il a acheté un matériel pour
Finiprimnerie de l'Etat, et les listes ont été impri-
mnées dans son propre établissement. Nous avons
ei alors ce remarquable état de choses : nous avions
une loi qui donnait au gouvernement du jour le
pouvoir le nommer les otficiers qui devaient faire
ces listes.

Il y avait le plus une autre disposition par la-
quelle le gouvernement alors au pouvoir pouvait
préparer ces listes suivant son bon plaisir et dais son
propre bureau, si ces officiers n'agissaient pas sui-
vant son désir, et si l'on tentait cette dernière injus-
tice il n'y avait aucun moyen d'y remédier. Il a été
déclaré, et j'ai déclaré moi-même que bien souvent
des listes de votants avaient été falsifiées et les
nomns de gens qui n'avaient aucun droit d'y figurer
avaient été placés sur ces listes dans le bureau
dliinprimerie du gouvernement.

Je prétends que dans l'un des bureaux <le vota-
tion de la division électorale de Norfolk-nord,
douze nonis qui avaient été rejetés par le reviseur
se trouvèrent sur la liste les votants lorsqu'elle fut
iilprilmée à Ottawa. Que pouvions-nous faire avec
tu pareil état le choses ? Nous avions à lutter
contre cette trinité d'infamies politiques : la loi
relative à la redistribution les comtés, l'acte dlu
cens électoral et des coneussions innombrables.

Une VOIX : Quelle honte !

M. CHARLTON: Oui, voilà les obstacles que
nous avions à vaincre, et ce n'est qu'avec l'aide de
la Providence que nous avons pu réussir à arracher
ces honnies <le l'endroit où il se tenaient cram-
plmés. Que penseriez-vous d'un homme qui se
lèverait aujourd'hui pour défendre une loi du cens
électoral, qui pourvoit à la confection des listes, à
leur impression, et à la falsification de ces listes,
suivant tous les besoins et désirs du gouvernement,
qui bénéficie de cette falsification.

M. SPROULE : Que pensez-vous du droit qu'a
le Manitoba de faire ses listes?

M. CHARLTON: Ils ont le droit de faire leurs
,propres listes, et nous n'avons rien à y voir. Une
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des raisons données pour justifier la loi actuelle,
c'est qu'il était désirable et juste de copier le sys-
tème anglais. L'Angleterre a des reviseurs. et l'on
<lisait qu'elle avait uni système qlu'il était désirable
pour nous d'imiter. On nous a dit que les listes
préparées en Angleterre servaient à l'élection des
députés au parlement, et que nous devicus avoir
un système semblable au Canada. Eh bien ! M.
l'Orateur, lorsque nous en venons à examiner la
loi anglaise, et à comparer sa mise en opération
avec celle de notre loi du cens électoral, nous décou-
vrons qu'il n'y a aucun point de ressemblance entre
les deux.

Les listes anglaises sont préparées par des offi-
ciers municipaux, les surveillants des pauvres. J'ai
ici le statut anglais, 48 Vie., chap. 15. Cette loi a
subi <le nombreux amandements dont les derniers
datent de 1885. Le statut donne d'abord les
instructions aux ofiiciers municipaux les diffé-
rents comtés, puis suivent les formules et la nia-
ture des instructions données par les officiers imu-
nicipaux aux commissaires du Bureau <le charité.
Ces institutions comprennent les sujets suivants:
Enregistrement <les noms les électeurs du comté,
instructions générales faisant connaître les per-
sonnes qui ont droit d'être inscrites sur cette liste,
la signification des expressions employées, et la nia-
nière <le préparer et de publier les listes, la publi-
cation et revision de ces listes ; des chapitres pour-
voient aux avis à donner et aux deinmades au faire,
à la publication de la liste des votants, et à la récep-
tion <les réclamations et des objections faites
par ces comnnissaires du Bureau <le charité, le
travail de préparation des listes, de réception des
réclamations qui doivent être faites su- ces listes ;
tout ce travail est fait par les commissaires dlu Bu-
reau de charité qui sont les employés municipaux,
et en dernier lieu, se trouvent les instructions à ces
fonctionnaires pauvres relativement à leurs devoirs
auprès du reviseur.

Ce dernier en Angleterre n'est pas une créature
<lu gouvernement. Il n'est pas nmné par ce der-
nier, lmais reçoit sa commission des mains du juge
en chef ; il conserve cette position durant un ai,
et ce qu'il a à faire 'relativement aux listes est
purement et exclusivement judiciaire. Il surveille
le travail des officiers municipaux, et lécice des ap-
pels qui sont pris sur leur oui-rage. Cette loi anglaise
est presque identique à la loi <le l'Ontario. Les con-
seils municipaux dans cette province, quii correspon-
dent dans leurs fonctions aux conmissaires <lu Bu-
reau de charité, préparent la liste d'après le rôle d'é-
valuation, tiennent <les cours de revision, reçoivent
les demandes qlue l'on veut de ceux qui veulent que
leurs noms figurent sur la liste, entendent les
réclamations de ceux qui ne veulent pas y être, et
la liste étant terminée et parfaite en tant que
cela leur est possible dans la limite de leurs fonc-
tions, elle est soumise au juge <le comté, dont le
devoir est identique à celui des reviseurs en Angle-
terre, et qui décide des appels pris contre les déci-
sions des conseils municipaux. Je répète, que le
systèmeen vigeur lans la province del'Ontario, pour
la préparation des listes électorales, est pres-
que identique à celui de l'Angleterre. Rien ne peut
êtreplus différent de ce dernier système que l'acte
du cens.électoral du Canada.

M. SPROULE : Que pense l'honorable député
(M. Charlton) du système d'enregistrement éles
noms des votants qui se fait sous la surveillance de
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personnes niiomiées par le gouvernement, dans les
cités et les villes de l'Ontario ?

M. CHARLTON : Il me semble, M. l'Orateur,
que nous devons approuver tous les moyens tei-
dant à faciliter la confection de ces listes et 'ob-
tention du droit de vote par tout homme ayant
atteint sa majorité. Toute amélioration qui pourra
empêcher u état de choses aussi scandaleux que
celui de 1891 et le 1896, alors que les élections
eurent lieu sur des listes vieilles de deux ans, sera
recu avee reconnaissance. Pas un seul les électeurs
du Canada, âgé (le mltoins <le vingt-trois ans, n'a
exercé son droit de vote dans ces deux dernières élec-
tions. N'importe quel système que l'on pourra
imaginer sera préférable au tort fait aux élec-
teurs le ce pays, dans ces deux élections. Il est à
désirer qle nos jeunes gens exercent leur droit de
vote et soient placés sur les listes <les votants aus-
sitt qu'ils ont atteint leur majorité. Si u homme
possédant sous tous les autres rapports le cens élee-
toral, est rendu à l'âge le vingt et un ans, on doit
lui donner le droit le voter, aussitôt que possible,
et non len priver pendant deux ans et plus.

M. -i U(iGH ES : Comment réussirez-vous à
atteindre ce but, si vous adoptez les listes provin-
ciales ?

M. CH ARLT'ON : Vous y parviendrez avec les
listes provinciales. La loi des provinces relative à
l'exercice du droit le vote quelle qu'elle soit, sera
celle q ui s'appliquera ià l'élection des membres de
la Chambre dles Communes, et si cette loi est juste
dans un cils, elle le sera dlans l'autre. .Je n'ignore
pas qie cette Chambre est revêtue du droit (le
régler quel est le meilleur moyen a prendre pour
pourvoir à l'élection (le ses députés et à tous ses
besoins. Néamnoins, nous tie devons pas oublier
qiue nous sommes ici les représentants de diverses
circonscriptions électorales. Nous venons (le dif-
férentes proviices, et la constitution du pays a
revêtu ces provinces diu droit civil qui leur permet
d'être représentées dans ce parlement.

Nous les représentons ici, et nous ne sonunes pas
relevés le tolite responsabilité à leur égard. Il est
encore le iotre devoir (le surveiller les intérêts îles
provinces et des coittés que nous représentons. J'ai
toujours été d'avis qu'il appartenait à la pro-
vinec île décider quel était le meilleur système à
suivre pour choisir ces représentants daits ce parle-
ment, que c'était lit un de ces droits civils. Bien
que nous puissions avoir le dr-oit <le déterminer
quelle sera le cens d'éligibilité requis par les dé.
putés le cette Chianlre, et autres choses, nous ne
devons pas oublier que nous représenîtons ici des
comités faisant partie île ces provinces qui ont droit
d'après l'Acte le l'Aiériutie Britannique di Nord,
d'être représenîtées lats cette Chambre, et que cet
acte détermine le nombre <le députés auxquels
cltaqu<ie province aura droit ; et lorsque l'on nous
demande: Comment ferez-vous ceci oit cela? Com-
mtent réussirez-vois à établir dans une province le
système d'un vote pour chaque homme, et dans une
autre provinîce un système différent ? A cela, je
répondrai: Suivez le système établi dans chaque
province pour l'amour de la paix, adoptez soit
cens électoral, et n'établissez pas les règlements
sévères et changeants qui puissent venir en conflit
avec lia loi le la province ; ne vous rendez pas cou-
pables <le l'acte le folie que nous avons fait en 1885,

M. CraroN.

en éttablissant ià îles frais énormes deux systètes
qui ont eu pour effet de jeter l'esprit de la popula-
tion dans l'anxiété et la confusion, et qui ont fonie-
tionné ait grand détriment les intérêts duî pays.
On peit dire: cette chose ne peut être de longue
durée, vous serez obligé <le retourner à l'acte du
cens électoral fédéral.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

2%. CHARLTON : .Pentends îles députés qui
disent " écoutez ! écoutez ! " il y a les personnes qui
sont très sages sous ce rapport. Elles tie se donnent
pas la peine de suivre la condluite que nous tenons ac-
tuellement et de se renseigner à lexemple des autres
pays, elles ie s'occupent guère île cela. Voici une
loi qu'ils onît placée dans nos statuts vn 1885, dans
un but politique. Elle a atteint le but auquel on
la destinait, et ils sont. en faveur de cette loi, parce
qu'elle a répondu à leur désir ; et ils disent que ce
serait vraiment trop cruel <le vouloir l'abroger. Je
sais que cela n'est pas possible.

Nos amis out cité l'exemple <le l'Angleterre, et
j'ai fait remarquer qute nous n'avions pas suivi cet
exemple du tout, que les traits caractéristiques de
notre loi sont diamétralement opposés à ceux le la
loi anglaise. Il est admis que notre union fédérale est
une copie <elu premièr'e uion fédérale lontil soit fait
menttion daits l'histoire diîumonde. Je veux parler de
l'îunion fédérale îles treize colonies qui constituèrent
a l'origiec la république des Etats-Unis. Cette
union fédérale nous a servi d'exemple, comme elle
servira aux colonies australasiennes et à toutes les
autres colonies qui désireront s'unir sous tit gou-
vernement fédératif. ' Elles sont libres de prendre
ces lois ce qui leur convient et <le tie pas s'occuper
lu reste. Le peuple américain n'a pas notre expé-

rience sur ce sujet, car nos voisins n'ont jamais eu
ce que l'on peut appeler une loi dui ces électoral
iationtale. Ils etireit une coivenîtion iatioiale cons-
titutionnelle en 1787, lorsque l'on s'aperçut qulle le
premier acte de li confédération était ineflicace.

L'une des premières questions qu'avait à décider
cette convention était de savoir quelle serait la
nature diu système par lequel les membres duii
Conigrès, le président et le vice-piésident des
Etats-Unis seraient élus. Comment pourraient-
ils s'assurer d'une manière convenable du sei-
timent populaire? Cette question fut discutée
durant plusieurs semaines. Quatre propositions
furent émises. L'uiie prétendait quîle les Etats
devaient élire leurs représentants au Congrès de la
mème manière que leurs sénateurs. Une autre, que
chaque Etat levait déterminer la manière dont ils
devaient être élus et quels seraient ceux quiauraient
et qui n'auraieit pas le droit de vote. La troisième
<isait que les Etats-Unis devraient avoir une loi
di cens élcctoral uniforme, applicable à toutes
les élections, laquelle était semblable à notre loi.
Ces propositions furent rejetées ainsi qu'un grand
nombre d'autres, et l'on parvint à résoudre ladiffi-
culté en déclarant simplement que l'on se servirait
dmns les électiotns des Etats-Unis du cens électoral
le plus bas, qui fût en usage dans chaque Etat,
pour l'élection des députés de la Chambre la muoins
élevée, en tu mot celui qui accordait le sîuffrage au
plus grand nombre.

Cette loi fut mise ci vigueur en 1870. Elle a
existé pendant 107 ans, et a toujours fonetionné
de la manière la plus parfaite, et sans que l'on ait
exprimé le moindre désir de la changer. Il a été
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reconnîîu durant cette période qu'elle était essen-
tielleient juste, et la seule forme <le cens électoral
pouvant être mise en vigueur plus facilement et
plius harmonieusement possible. Figurez-vous ce
pays adoptant un système de cens électoral national
aveu ses revisions, ses listes, l'impression de ses
listes et leur distribution parmi les 70,000,000
i'habitants des Etats-Unis. Imaginez-vous la con-
fusion qui règnerait entre la liste nationale et les
listes les Etats. Nous avons fait une expérience
(le ce genre dans ce Pays, avec la loi absurde actuel-
lement en vigueur, et le bon sens et la justice
demandent que le gouverneiiient actuel la fasse
disparaître le plus vite possible le nos statuts.

Je ne crois pas quil soit nécessaire d'entrer dans
pus le détails sur la discussion de cette question ;
mais je dois ajouter que l'acte du cens électoral
fédéral est unique en son genre comparé aux autres
lois le même nature existant clans les autres pays.

Sir CHARLES TUPPER: Celui qu'on se pro-
p)ose d'établir.

M. CHARLTON: Non, celui que l'on se propose
de faire disparaître. Aucune loi en Angleterre ne
peut être comparée à celle-ci, il n'existe dans
aucune autre colonie anglaise, un acte du cens
électoral qui place entre les mains du gouverne-
ment au pouvoir, le droit dle faire la liste, <le l'al-
térer, le l'imprimer, le la changer et le fouler aux
pieils les droits du peuple. Je répète que le
Canada occupe sous ce rapport une position unique
et si étrange que le plus vite nous pourrons en
sortir, et retourner au vieux système, sera le mieux.
Nous ne reconnandons pas encore un système nou-
veau ou qui n'a pas encore été essayé. Nous vou-
lons siimplemient retourner au systé ne qui était en
vigueur bien avant l'existence de la loi actuelle,
c'e1t-à-dire de 1867 à 1885, qui avait prouvé, par
ses fruits, qu'il était excellent et qu'il n'existait
aucune raison pour lui substituer celui qui est
actuellement en vogue. Je maintiens done que non
seuleienît le gouvernement actuel n'est pas excu-
sabile, mais que c'est son devoir d'abroger cette
loi.

-Maintenant, quelques-uns de nos amis <le côté-ci
de la (liaiibre peuvent se deniander s'il est à pro-
pos <le faire disparaître cette loi. Ils peuvent être
sons l'impression que d'une façon ou d'une autre,
et jusuiie dans une certaine mesure au moins, le
pouvoir fédéral doit exercer une surveillance quel-
conqie sur cette question. Cette manière de voir
est tout à fait différente de la position prise sur ce
sujet par le parti libéral il y a déjà plusieurs
auunnes. Depuis 1885 jusqu'à il y a quelques mois,
le parti libéral a toujours déclaré franchement et
sans équivoque possible, que le cens électoral fédé-
ral devrait être celui des différentes provinces. Je

islire un amendement qui fut proposé au cours
de cette mémorable lutte, qui fera voir la posi-
tiol prise par ce parti au début, et à laquelle il
n pas dérogé jusqu'aujourd'hui. Cette résolu-

tion,'qui fut proposé le 3 juillet 1885, se lisait
<unîinie suit,:

Proposé par M. Charlton
Que le bill soit ren voyé en comité général afin de l'amen-
ler n prescrivant de laisser au peuple le contrôle des

listes de votation par l'entremise d'officiers de son choix;
et afin d'éviter les frais inutiles d'un double mécanisme
pour préparer les listes de votation, la dépense suplémen-
taih- résultant d'une loi fédérale sur le cens électoral, et
la confusion et l'ennui causés au peuple par deux mé-
thodes distinctes pour préparer et reviser les listes de

votation, de prescrire que chaque province aura le droit
de juger de ses propres besoins dans l'exercice de la fran-
chise sur son propre territoire (autant que la diversité
des conditions dans les différentes provinces rend facile,
si non impossible, de fixer un système uniforme de cens
pour toute la Confédértion qui puisse satisfaire aux besoins
et aux nécessités de chaque province séparément); et
qu'une méthode uniforme dans chaque province, tant
pour les élections provinciales que pour les élections fédé-
rales, sera obtenue en édictant que les listes de votation
en usage dans chaque province, pour l'élection des mem-
bres de la Chambre des Communes du Canada, seront les
listes de votation préparées dans chaque province en
vertu des lois locales et servant à l'élection des membre s
de la Chambre d'Assemblée de chaque telle province.

C'était là la position bien définie prise par le
parti libéral en juillet 1885, au sujet <le l'acte du
cens électoral, et il n'a pas dévié en quoi ce soit
de cette position. La question est aussi claire
maintenant qu'elle l'était alors, et le pays demande
à grands cris d'être délivré du lourd fardeau (tue
fait peser sur ses épaules la mise en vigueur <le
ce bill. Quatre revisions ont coûté au pays plus
d'uni million de dollars. Le gouvernenient n'a pas
jugé à propos de faire faire la revision de ces listes
annuellement, et nous avons ordinairement fait
nos élections sur les vieilles listes. Les deux der-
nières élections ont été faites sur des listes vieilles
<le deux ais.

Vu son prix élevé, sa mise en vigueur embar-
rassante, la difficulté qu'éprouvent les électeurs de
ce pays à se faire inscrire sur ces listes, vu aussi les
sommes considérables que doivent débourser les
députés et les candidats pour les revisions, somme
qui s'élève toujours à $600 ou $700 par revision
pour chaque comté, vu, enfin, toutes les dépenses
-et tout l'ennui encourus, pour obtenir ui ré-
sultat, qui serait mijeux atteint par des listes ne
coûtant rien, je prétends,que le gouvernement est
justifiable <le faire disparaitre cette mesure et <le
lui substituer les lois électorales provinciales.

M. BENNETT: La motion de l'honorable dé-
puté d'York (M. Foster) porte que ce bill ne soit
pas examiné tant que cette Chambre n'aura pas
terminé l'étude (le la législation relative au tarif
promis par le gouvernement pour cette session ; et
en nie levant pour appuyer cette résolution, je mse
permettrai d'abord de féliciter les honorables
députés de Wellington-nord ( M. McMullen) et de
Norfolk-nord (M. Charlton) sur les discours qu'ils
ont prononcés. Je féliciterai d'abord l'honorable
député cie W'ellington-nord. Il s'est très bien ac-
quitté de son nouveau rôle.

L'honorable député s'est trouvé dépaysé, si je
puis m'exprimer ainsi, en ce sens qu'il n'a pi se
porter à ses invectives qu'il adressait à ses adver-
saires politiques dans le passé, niais l'honorable
député a conservé assez de ses anciennes habitudes
pour oublier parfois le côté où il siège, et pour se
po-ter à ses attaques d'autrefois, et dans le cours de
sa harangue il a msiêime cité l'Ecriture.

Je dois avouer que mes connaissances bibliques
ne peuvent être comparées à celles de l'honorable
député, niais il m'a remis en nisémoire la fraude qui
fut commise lorsque Jacob inspiré par l'esprit du
mal, qui fait malheureusement tant de vîietinesparmi
le genre humnain, tenta de tromper son vieux père
en essayant de se substituer à son frère Esaii. De
même, lorsque l'honorable député essaya cette
après-midi de se faire passer pour protectionniste,
l'on pouvait toujours reconnaître à travers les ar-
guments, la voix de M. MeMullen, le libre-échan-
gmste dont tous se souviennent.



Le discours de l'honorable député sur l'acte du <le l'Cnttrio? Ne sont-ce pas les juges des cours de
cens électoral a excité l'émulation de l'honoralde comté, les mêmes honmes devant qui seront
député le Norfolk-nord (3. Charlton), qui a revisées les listes provinciales? Quelqu'un pour-
essayé de le surpasser, et je dois certaineneîit féli- rait s'iiner que l'on n'emploie (luc <es partisans
citer ce dernier sur" le tont des remarques qu'il a politiques pour La revision de ces listes, mais
faites cette après-midi; elles contenaient, il est vrai, ihonoraîle dlputé sait bien que même dans son
un peu de cette amertumote qui perce à travers cha- propre comté, la révision les listes fédvrales est
cune de ses paroles, et qui est due sans aucun faite par les mëmes juges (ui revisent les listes pro-
doute au fait que l'honorable député a été exclu vinciales. Que lit Ionorable député? 1l nentre
du cabinet, ce qui n'a pas eu pour effet d'adoucir ias <ans les 'étails. Il se garde bien (le mettre
son humeur. Qu'il ait été traité de cette facon, ,ur le même pieil les listes locales et fédérales et de
est plus qi'étrange. L'hornorable député est riche, soumettre au jugement de la Chambre la manière
et ce titre aurait dû suflire pour lui obtenir une dont les deux sont préparées dans la province <le
place dans le cabinet, et il semble que c'est à ce 'Ontario.
point (le vue et non à celui de l'habileté, que 'on Maintenant, M. l'Orateur, cotruent prépare-t.on
s'est placé poiur choisir les représentants le l'Ontario, les listes provinciales dans l'Ontario? Chaque
car nous nouns souvenons tous les luttes inmo- année, une fois que le conseil municipal est choisi,
rables faites dans cette Chambre durant des années, il est de son devoir <le nonmer un répartiteur
par l'honorable député de Bothwell (M. MIills), au- lequel au commencement (le lannée, dans le mois
jo<urd'hui sénateur, qui, cependant, fut mis de côté <e février, je crois, après avoir reçu sa liste, visite
au dernier monent pour faire place à d'honorables les différentes municipalités, et pour<uoi ?
députés qlui étaient loin d'avoir ses titres à la l)ans la province (le lOntario, tout bouille, âgé
reconnaissance du parti, si nous laissons le côté la le vingt-un ans révolus, sujet britannique, quil
question financière Prenant done en considéra- soit propriétaire ou lion, a droit <e faire inscrire
tion les sombres réflexions qui doivent hanter l'es- son noni sur la liste (les électeurs provinciaux. 0n
prit .de l'honorable député le Norfolk-nord, nous ne fait inscrire ces noms sur la liste <e épartition les
devons pas être surpris <le ses remarques. p(ts et lon transmet celle-ci ai greffier. Puis,

Il a l'habitude d'attaquer particulièrement le dans chaque nicipalité, le conseil municipal se
reviseur de son comté, et je rappellerai aux Iono- constitue en tribunal pour entendre l'appel de ceux
rables membres de cette Chambre qu'il a déjà fait qui désirent faire inscrire leurs noms sur la liste.
des remarques aussi amères et aussi acrimonieuses Cette cour siège en juin ou juillet. Mais tout n'est
au sujet de la revision les listes dans sa division pais encore fini, et il reste lte aut-e procédure si
électorale, et dont il eut à se repentir. Il fut pris à un électeur a lieu <le se plaindre <le la conduite <les
partie cette fois parce qu'il avait fait les décla: autorités municipales, il pett appeler <e la décision
rations du caractère le plus libelleux, du genre le lu conseil au juge <le la cour <le comté; et celui-ci,
celles qu'ila répétées aujourdl'hui àl'adresse du surin- à soit tour, tient plus tard sa cour <lns les diffé-
tendant <le Fimpriierie àOttawa, et du reviseur (le -entes iipalités <u comté ; et ce n'est bien
son district. Que répondit-il à ceux qui l'accusaient souvent que fort tard en novembre oi en décembre
d'avoir porté de fausses accusations à leur sujet ? que la liste annuelle (les électeurs est terminée. Or,
de ne puis assurer, dlisait-il, que cela a été fait au voilà la prétention <le lhonorable député ; lorsqu'il
burean de l'imprimerie, ou que les autorités à Otta- s'agit <e dresser la liste <les électeurs fédéraux,
wa en sont responsables, car il est possible que cela c'est e même juge (le la cour de comté qui remplit
soit arrivé <le la manière suivante : l'officier revi- et parfait la liste, après avoir annoncé qu'il recevra
seur ayant terminé ses recherches a laissé à soit ad- les demandes <e toits caux qui ont droit <'y être
joint le soin de terminer les listes, et ce dernier inscrits; et c'est le tête juge qui préside la cour.
petit les avoir falsifiées. De lit il s'ensuit que les Il veut donner à entendre par là que lorsque ce juge
reiarques del'honorable députéà ce sujet ne portent siège au tribunal pont' décider (le l'inscription des
guère à conséquence. S'il a été assez honnête, il y électeurs sut' les listes fédérales, il jolie le rôle <u
a un au, pour retirer les accusations qu'il avait scélérat au théâtre, nais que lorsqu'il décide <le
portées, j'espère qu'il le sera assez aujourd'huti pour l'itsctiption str la liste les électeurs provinciaux,
retirer les remarques qu'il a faites au sujet de l'offi- il est botnête, sans peur et sans reproche.
cier' reviseur ou du surintendant de l'imprimerie, Peut-on oser emettre de semblables facéties
et je tn'ai atctiun doute qu'il va cette fois encore devant u auditoire d'limmes séuieux Ce serait
accuser, non pas le surintendant et le reviseur, mais donc à lire qu'il existe tne frontiète imaginaire
d'autres persontnes d'avoir falsifié les listes. cutie les libéraux et les conservateurs; et que, du

Quant à ce qui concerne les déclarations formielles côté libéral, tout ne respi'e que sainteté et ptreté,
de l'honorable député sur le caractère <le quelques taudis qte lu côté conservateur, il n'y a qte per-
personnes, qu'il tme permette le lui dire que lais versité et bassesse. Sans vouloir jeter <le bâtue
cet édifice même sont les originaux des listes pré- sur le patti libértl dans sou ensetble, je vais vous
parées par les juges dans les différents districts fai'e voit comment se fait, en certtines circons-
d'une extrémité à l'autre du pays. L'honorable tances, la revisiot les listes électorales. Dans mon
monsieur peut obtenir ces listes, examiner l'écri- propre comté, les conset"ateurs, je l'affirme sans
ture et s'assurer ent les comparant si elles ont été crtinte, sont assi respectables d'homme à homme,
falsifiées. 'Voilà pour lui ue excellente occasionuf les libéraux ; et quant à la re-ision <e la liste
de satisfaire sa curiosité, et <le s'assurer si, oui ou électorale, soit provinciale soit fédérale, elle fait
non, ces prétendues falsifications existent. certainement plus honneur atx conservateurs

Ait commencement de soi discours, l'honorable qt'elle n'et fait aux libéraux. Le premier argu-
député a déclaré que les fraudes étaient commises tnt invoqué cont-e ces listes est la dépense énorme
dans la confection de ces listes. Je lui demande- <îielles ent'aînent ; et, d'après les calculs de l'ho-
rai quelles sont les personnes lui ont revisé les notable député, les quatre revisions de ces listes
listes pour les élections fédérales dans la province auraient coûté ai trésor public tn million- de
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dollars, soit un quart de million, chacune. Je ne
nie pas la chose, mais je suis prêt à affirmer, preuve
en mains, que la revision des listes provinciales
contera tout autant. Qu'est-ce à dire, M l'Orateur ?
On croirait que la revision (les listes provinciales
dans toute la province de POntario se fait sans
ju'il en coàte un sou à personne. De fait, tandis
que le coût de la revision des listes fédérales est
défrayé à même le trésor public, ce sont les muni-
eipilités qui paient les frais de revision des listes
p rovinciales.

Supposons une moyenne de dix municipalités par
cointé, moyenne assez peu élevée ; or, le coût de la

evision d'une liste locale, après enquête sérieuse,
doit revenir à $100 au moins par municipalité. Et
voici pourquoi. D'abord, il y a certains honoraires
à paver au juge de la cour (le comté qui revise les
listes.

Une seconde source de dépenses est celle-ci: le
mode d'assignation les témoins stipulé par la loi
fédlérale est peu dispendieux. Cela se résume à une
lettre notifiant au témoin d'avoir à comparaître en
coir, tandis que la loi provinciale oblige de signi-
fier personnellement à chaque témoin l'ordre de
coImparution. Il en résulte que le coit de la revi-
sion dans chaque canton atteint la somme de $100
ou au delà, comme la chose est arrivée dans mon
propre comté. Et ce sont les municipalités qui
paient ces frais. Or, supposant ue moyenna
hde dix municipalités par comté, le coût de la revi-
sion pour chaque municipalité s'élève à $1,000. Si
la mêne chose se répète dans les 213 comtés du
pays, voilà une totalité de près (le $200,000 de frais
qune ces Municipalités seront appelées à acquitter.
Ulhonorable député prétend que jusqu'aujourd'hui
la chose ne s'est produite qu'accidentellemnent. Or,
il importe qu'il se rappelle ceci : S'il faut faire,
chaque année, une scrupuleuse revision des listes,
evu -te des élections particulières et imprévues qui
se peuvent présenter, cela constituerait pour chaque
municipalité une dépense, nion pas quinquennale,
emMne aujourd'hui. mais une dépense annuelle.

Conme nombre d'autres, l'honorable député, nou-
veau Thomas, doute peut-être qu'il puisse exister
du bien chez les conservateurs ou du mal chez les
libéraux ; or, pour son édification personnelle, je
vais lui citer, à l'égard (le la revision les listes dans
le comté le Simncoe-est, certains des extraits le
journaux, de riature à porter la conviction dans son
esyit.

A l'époque de la revision (les listes en 1894,
sachaut qlue les élections approchaient, les conser-
vateurs de ce comté firent tous leurs efforts, afin
le faire dresser la liste électorale de facon à rendre

justice à tout le monde. Et la revision une fois
finie, il nous fut donné (le constater jusqu'à quel
point il importait d'exercer cette surveillance.
Çitonsq pîelques extraits de journaux qui mettent
n liunière les moyens dont se sont servis les libé-

rmax, dans ce comté, afin de reviser à leur bénéfice
la liste électorale. L'extrait que je vais lire est
ein prunté au Packet d'Orillia, du 29 septembre, et
le juge est celui-là mêne qui a revisé les listes fédé-
tales

Le juge Ardagh a trouvé qu'on lui avait taillé une assez
rufle besogne quand il est venu, lundi dernier, tenir la
cour pour la revision des listes électorales du canton
dOrillia. Voici le résultat des travaux de Son Honneur,
a vec I 'aide des représentants des deux partis politiques:-
les conservateurs ont fait inscrire sur les listes les noms
(je citnquante-cinq électeurs, et on leur en a retranché
quarante-un ; abstraction faite de deux noms inscrits, au

sujet desquels appel avait été porté par les deux partis.
Le profit net les conservateurs, comne résultat des tra-
vaux de cette journée, a été un gain de quatre-vingts élec-
teurs. Trente-deux cms ont été remis aun 16 octobre. Sur
ces derniers, un seul est porté ci appel par les libéraux.
Sur les -trente-un cas qui restent, il y en a vingt-huit
portés en appel contre l'inscription sur la liste de noms
d'holimnes qui sont introuvables, et qui, tu dire des
grands voyers , ne se sont pas acquittés de la corvée.

Je comprends que l'honorable député s'horripile
à la pensée qu'un excellent répartiteur libéral ait
pu commettre un acte semiblable, et qu'on ait refusé
d'inscrire sur la liste 126 nomns dl'électeurs libéraux !
Je comprends en même temps toute l'agonie qu'en-
dure l'honorable député à la pensée que le complot
grit ait avorté ; car, il faut se le rappeler, notre
candidat n'a été élu dans ce comté qu'à une majo-
rité <le 124 voix, de sorte lue si nous n'avions pas
réussi à faire avorter ce complot, les libéraux
auraient pu s'emparer lu comté. Le répartiteur,
cité au banle des témoins, a déclaré, sous la foi clu
serment, qu'on lui avait transmnis des noms d'indi-
vidus qu'il ne connaissait pas, et dont le lieu de
résidence lui était inconnu, et qui lui étaient abso-
lumnent étrangers <le toute facon, mais (tue les libé-
.raux en vue dans le comté lui avaient transmis ces
noms qu'il avait inscrits nu peu au hasard, çà et là,
sur le rôle des cotisations. Et cela, dans quel but ?
Evidenunent, dans le but <le transporter ces noms du
rôle îles cotisations sur la liste des électeurs, quitte
aux amis cle Simicoe-est, si toutefois ils réussis-
suient à inscrire ces noms sur la liste, île trouver le
jour île la votation des individus pour porter ces
noms, true, du reste, qlui leur est fort familier.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. BENN ETT: Avant la suspension de la
séance, à six heures, j'ai développé deux aspects
différents île la loi clu cens électoral ; j'ai d'abord
fait voir qlue l'esprit de justice et d'équité préside
tout autant à la confection île la liste des électeurs
fédéraux qu'à celle des électeurs provinciaux ou
mciumicipaux : et j'ai ajouté ceci: qu'il est impossible
d'avoir une liste électorale absolument parfaite.

L'honorable député de Norfolk-iiord (M. Charlton)
a signalé le fait que les listes d'électeurs employées
dans quelques-unes des élections récentes, ont été
dresséesdeux années ou une année et demie antérieu-
rement. Voici ma réponse: une révision quotidienne,
ou mensuelle ou même annuelle des listes <l'électeurs
est chose impossible; et supposant, aujourd'hui,
qu'il se fasse une élection dans l'une des quatre
divisions de la ville île Toronto, il en résulterait
que les électeurs voteraient d'après la liste dressée
en 1894; car, dans les villes régies par la loi élec-
torale provinciale, il existe un certain mode d'en-
registremnent, qui produit le résultat déjà signalé,
et cet enregistrement n'a lieu qi'inmîédiatemtsent
avant l'élection. J'aborde maintenant la question
de frais. A mon avis, dès qu'il s'agira de préparer
une liste d'électeurs provinciaux en pi évision des
élections fédérales, les deux partis politiques feront
grand étalage de zèle, et l'on témoignera tout autant
d'intérêt à la revision les listes locales qu'on en
témoignait à celles des listes d'électeurs fédéraux;
or, en pareilles circonstances, cette revision entrai-
iera une dépense d'au moins $1,000 par, comté, soit
une totalité de 8213,000 pour toute la Confédération,
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somme ne provenant nullement du trésor fédéral
nais directement (les municipalités. Je le répète,
la revision des listes d'électeurs provinciauxentraîne
beaucoup plus de dépenses que celle (le la liste (le
voteurs fédéraux. Or,avoulons-le franchemnent,payer
$213,000 pour la revision des listes d'électeurs fédé-
raux est chose qui demande mûre considération;
toutefois, on ne doit pas subordonner a la question (le
dépense tous les principes d'équité ; et, ajouterai-je,
si les municipalités locales ie sont pas disposées
à faire preuve (le lesprit de générosité qu'il con-
vient (le déployer envers toutes les catégories
d'électeurs, alors que le parlenent combatte avec
acharnement toute tentative de dépouiller les élec-
teurs d'ui droit civique ; car le droit <le vote est
l'ni (les droits civiques les plus cIer à tout élec-
teur. Supposons. par exenmple, q u'a ujourd'hui, lans
la Nouvelle- Ecosse, on adopte la liste <les électeurs
provinciaux pour les élections fédéra es, le résultat,
parfaitement connu des honorables députés de la
droite, serait q u'un grand nombre d'électeurs
seraient privés du diroit d'enregistrer leurs voles
pour l'élection parlementaire. Voilà, par' exemple, le
comité d'Annapolis représenté-si je comprends bien
-par le procureur général le la Nouvelle-Ecosse,
M. Longley. Ce monsieur a réussi a remporter la
victoire dans ce comté aux élections provinciales ;
et pourquoi cela ? Parce qu'il lui a été possible de
priver nombre rd'enployés fédéraux le leurs voix
mais quand il s'est agi d'une élection fédérale oi
tout le nonde, dans ce comté, a droit de vote, alors
l'honorable monsieur a été vaincu par l'honorable
d(éluté représentant ce comté a la Chambre. Par-
courez ainsi toutes les provinces, et vous consta-
terez que partout,'et en tout temps, on s'est servi
et on se sert encore <les listes d'électeurs, non dans
le but de rendre justice à tout le monde, mais au
bénéfice des partis politiques. On l'a déjà fait
observer au cours de ce débat : nul besoin inmmué-
diat ie réclame l'adoption <le la loi en question.
Le premier ministre a annoncé qu'en toute pi oba-
bilité, il n'y aura pas d'élections générales d'ici à
quatre ans, à tout événement; et en prévision <le
cette éventualité, ne serait-il pas sage de renvoyer
à une époque iltéri(ure, jusqu'à la prochaine session
parlementaire, toute réforme lu cens d'éligibilité,
dans sa forme actuelle, et d'attendre que les pro-
vinces aient elles-mêmes assimilé leurs lois relatives
au cens électoral et se soient toutes placées sur un
terrain commun.

M. l'<)rateur, il importe aussi de réagir contre
l'opinion qui prévaut au sujet le l'antagonisme
existant entre les provinces et le gouvernement
fédéral, et cette opinion ne disparaîtra que lorsque
les provinces comprendront toute l'étendue <le la
responsabilité qjui pèse sur leurs épaules. Aux yeux
<les provinces, le déboursement d'une importante
somme d'argent relativement à la confection des
listes électorales pour le gouvernement fédéral est
nécessairement une question de haute importance ;
or, étant donné que le gouvernement fédéral et les
législatures locales ont un seul et commun intérêt,
pourquoi n'essayeraient-ils pas (le se rencontrer sur
un terrain commun, en décidant que le cens électo-
ral sera uniforme dans toutes les provinces ? Dans
cette éventualité, il serait beaucoup plus facile pour
le gouvernement fédéral le saisir l'occasion que lui
offriraient les provinces de se rencontrer sur un ter-
rain commun ?

Quant à la résolution présentée la semaine der-
nière, par l'honorable député d'York (M. Foster),

M. BENSFTT.

en présence <le la déclaration du cabinet annonçant
qu'il saisirait la Chambre de sa loi fiscale, le 22
courant, cette résolution, à mon avis, n'a peut-être
pas la même raison d'être qu'elle avait au début de
la discussion.

Toutefois, en présence du fait que les honorables
députés <le la gauche ont proclamé, par le passé,
que le système protecteur est conforme au: plus
chers intérêts du pays, il est <le leur devoir, il me
semble, de profiter li temps qui reste à notre dis-
position pour rappeler à lattention du gouverne-
ment la nécessité de maintenir ce système qui a été
en vigueur depuis dix-huit années. Les honorables
députés de lit droite, il est vrai, vont, pour ainsi
dire, par sauts et par bonds, dans leurs déclarations
relativement au tarif.

L'un brandit son gourdin d'un air inenacant,
tandis que Fautre, (le l'air le plus engageanrt du
monde, nous dit avec le fabuliste : Faites-imoi le
plaisir d'entrer au salon, lit l'araignée à la mou-
chre." Cette après-midi, nous avons entendu l'hono-
rE ble député le Wellingto-nord (M. MeMullen) et
ses paroles, j'en suis sur, ne sont pas <le nature à
rassurer les industries canadiennes qui jouissent de
la protection. L'honorable député parlant du
tarif, avec l'autorité (ui s'attache à la parole dFun
orateur qui pérore aussi souvent que lui, nous
a (lit:

Le gouvernement ne nourrit d'hostilité contre aucun
intérêt commercial qui a droit d'exister, mais son devoir
est d'attaquer toutes les coalitions commerciales du
pays.

Voilà les années qtue ces messieurs déclarent leur
système politique en public, à la tribune populaire,
dans la presse, et dans cette Chambre. Lorsqu'un
nniembre du parti, parlant en son nomn personnel,
fait une déclaration quelconque, il en assume,
comme de juste, toute la responsabilité ; mais lors-
que le chef d'un grand parti politique fait une décla-
ration de principes, on doit supposer qu'il parle
avec pleine autorité et que ses déclarations li-nt
tout le parti. Et ceci s'applique avec encore plus
<le force aux déclarations faites non pas au hasard,
mais mûrement et avec délibération. Or, il y a
quelques nntrées, à Ottawa même, s'est tenue une
grande conveition du parti libéral, au cours <le
laquelle le premier ministre actuel a prononcé des
discours d'une portée générale. Voici ce qu'il a
dit au sujet les industries nationales soumises au
système protecteur :

Qu'il soit donc bien compris que dès à présent, la lutte
est engagée avec le parti conservateur au pouvoir. Son
idéal est la protection: le nôtre est le libre-échange.
Leur grand objectif est la protection, le nôtre est le tarif
de revenu, et rien que cela ; et c'est sur cette question
que nous engageons la lutte. -

Plus tard, M. l'Orateur, les honorables députés
de la droite ont exposé aux électeurs canadiens
leur système politique sous forme de brochures élec-
totales distribuées dans tout le pays, et dans ces
brochures, ils s'attaquent directement aux grandes
industries canadienues soumises au régime protec-
teur. Ainsi, lans une brochure publiée par le
parti libéral et distribuée dans toute l province
de l'Ontario, voici ce que nous lisons au sujet d'îune
de nos grandes industries, les fabriques dei coton

A la Chambre des Communes, M. Edgar a déclaré,sans
que sa parole ait été révoquée en doute, que de 1888 à
1893, le coût du coton brut avait baissé d'un cent et un
dixième la livre. Or, sur l'énorme quantité de coton im-
porté s'élevant à environ quarante millions de livres,
cela seul représente un profit de $660,000...:En d'autres
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termes, sur les $4,500,000 de coton brut importé il a été
payé une taxe de $1,260,000 qui tombe dans le trésor fé-
déral, et sur les 813,000,000 de coton fabriqué, il a été
payé une taxe équivalant à $3,f40,000 qui est tombée dans
la caisse des coalitions commerciales.

Ainsi l'honorable député (N. Edgar) attaque l'in.
dustrie canadienne des cotonnades, et cette après-
midi, l'honorable député de Wellin gton-nord (M.
McMulln) (lit à la Chambre que le cabinet est
décidé à déclarer directement la guerre aux coali-
tions commerciales. Il n'est done pas étonnant
y1 aujourd'hui à Cornwall, de magnifiques filatures
de coton que j'invite les honorables députés à visi-
ter, et qui gut été en pleine exploitation depuis
nombre d'années, aient fermé leurs portes. l'y
suis allé il y a quelques semaines, et les honorables
députés partageraient certainement les regrets que
j'ai moi-même éprouvés en voyant le silence qui
règne dans ces immenses filatures de coton naguère
en pleine exploitation, en voyant, dis-je, errants
désteuvrés dans le rues de la ville nombre d'hom-
nes, de femmes et d'enfants qui gagnaient naguère
leur pain quotidien. Les propriétaires (les usines
(Pt pris les honorables députés de la droite au
mot ; et voilà qu'aujourd'hui, nous tenons de la
bouche même (le membres en vue de leur parti que
c'est là une des coalitions commerciales que l'on va
attaquer. Les honorables députés, il est vrai, n'ont
pas dit en termes propres : " Nous sommes dis-
)osés et décidés à attaquer l'industrie des coton-

nades ", mais, les honorables députés par le passé,
soit dans leurs discours en Chambre, soit dans les
brochures électorales qu'ils ont propagées par tout
le pays, se sont engagés dans.ce sens, déclarant
que s'ils ont une industrie qu'ils sont décidés à frap-
per sans miséricorde, c'est celle du coton. Allez
aujouid 'hui à Cornwall, dirai-je aux honorables
députés, et vous n'entendez pas une seule voix
demander si le cabinet va adopter une loi relative
au eens électoral, ou quelle somme il va dépenser
pour les travaux d'utilité publique, mais vous n'en.
tendrez quune seule question posée : quand le
cabinet va-t-il faire connaître d'une facon claire et
définie son système fiscal qui affecte l'existence
même d'une industrie à laquelle nous sommes si
grandenent intéressés ? C'est done le devoir (le la
gauche tIc faire aujourd'hui sincèrement, loyale-
ment appel aux députés de la droite et vie leur
dire : laissez donc subsister comme par le passé
cette grande industrie des cotonnades, dont vous
avez menacé l'existence ; donnez donc au Canada
ce qu'il vous demande, laissez subsister sesgrandes
iilustries, soit à Cornwall, soit dans le reste du
pay s.

Il est encore une autre industrie dont l'exis-
tence est menacée par les honorables députés minis-
tériels. Dans toute la province de l'Ontario, par-
tout où l'on a énoncé le programme ministériel, et
dans 'enceinte même (le cette Chambre. on a sot-
tenu qiue l'industrie ties instruments agiricoles est1 ne dcs plus honteuses coalitions commerciales
îui aient jamais existé au pays. Qu'ont promis

les Iotorables députés ? L'autre soir, l'honorable
député d'York (M. Foster) a cité les paroles pro-
noncées, ça et là, par le premier ministre, et qu'a
déclaré celui-ci au sujet des industries du fer et de
la houille? Il fait d'abord observer, que cette in-
dîmitrie emploie d'autres articles, puis il dit : Il
inus est impossible de réduire le prix des articles
fabriquts, en raison (le l'impôt élevé dont est
frappée la matière première ; et si nous arrivons

au pouvoir, en abolissant les droits imposés sur la
matière première, nous serons en-mesure de donner
aux fabricants des matières premières à meilleur
marché, ce qui aura pour effet de réduire le prix
(les articles fabriqués. Coinnnent entend-on rem-
plir cette promesse ? Les honorables députés tde la
droite ont annoncé qu'ils ne toucheraient pas à
l'industrie de la houille de la Nouvelle-Ecosse ; et
l'on dit en même temps aux fabricants qu'au lieu
d'obtenir leur houille en franchise, celle qu'ils im-
portent des Etats-Unis sera frappée de droits
comme par le passé.

Le premier ministre n'est pas le seul à porter la
responsabilité de ces déclarations ; tous les membres
importants du cabinet la partagent avec lui, car ils
ont, à mainte reprise, fait (les déclarations analo-
gues. Je nie rappelle parfaitement les énergiques
paroles prononcées, en une certaine circonstance,
par le initustre de la Marine et des Pêcheries (M.
Davies), lorsque, dénonçant la protection sans
miséricorde, il s'écrie : " Non seulement ce système
est voué à la iéprobation, mais il est maudit de
Dieu et (les hommes !' Que nous propose aujour-
d'hui l'honorable ministre ? Il est l'un de ceux qui
ont demandé avec instance au gouvernement de
dégrever les instruments agricoles, en faveur des
cultivateurs de l'Ontairio-ouest ; et ce résultat,
prétendait-il, s'obtiendrait en abaissant les droits
dont le fer et la houille sont frappés, et c'est le cul-
tivateur, ajouta-t-il, qui bénéficiera <le cet abaisse-
ment de droits. Et aujourd'hui, oit (lit aux culti-
vateurs, par voie de déduction, qu'ils n'ont aucune
faveur à espérer. Il me serait facile de continuer
à détailler l'un après l'autre les item du tarif atta-
qués, à diverses reprises, par les honorables députés,
et sur lesquels il leur faut aujourd'hui statuer ;
attendons (loic les déclarations qu'ils vont nous
faire à cet égard.

Mais, M. l'Orateur, si, d'une part, les industries
canadiennes jouissant du régime protecteur sont
menacéses (lans leur existence par les déclarations
des ionorables députés de la droite, les fabricants
peuvent au moins tirer quelque fiche <le consola-
tion du fait que dans le btutdget qu'il a soumis à la
Chambre, le ministre des Finances a pourvu à la
perception <le recettes fiscales tout aussi considé-a-
bles que celles prévutes par le dernier budget. Que
dis-je? Ses prévisions budgétaires dépassent celles
de l'année dernière, et voici pourquoi : Si ces pré-
visions semblent ne pas dépasser celles du.dernier
exercice financier, il ne faut pas perdre de vue
que le ministre des Finances n'a pas encore déposé
sur le bureau de la Chambre son budget supplé-
nentaire, qui atteindra sans aucun doute de vastes
et importantes proportions. Voilà un fait qui doit
permettre aux industriels canadiens de reprendre
confiance et courage, dans la pensée que le cabinet
va maintenir le régime fiscal <les années passées,
lequel, espérons-le, deneurera enîcore longtemps en
vigueur. Les honorables députés de la droite ont
déclaré qu'ils entendaient établir uniquement un
tarif de revenu. Voici nia penîsée à cet égard: Si
le cabinet eitend établir uit tarif le revenu basé sur
le tarif en vigueur en Angleterre, il lui faudra de-
mander le ' revenu non pas au régim e fiscal en
vigueur au pays aujourdehui, mais aux impôts dont
il devra frapper, come cela se pratiqtie eti Angle-
terre, certains articles, tels questhé, café et antres
objets de. consommation'. Màis, tandis que les
fabricants et les industries canadiens soumis au
régime protecteur sont dans le doute sur le sort qui
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leur est réservé, seniblables au cercueil de Mahomet
suspendu entre le ciel et la terre, les honorables
députés le la gauche viennent à la rescousse, en iiin-
unoneanit, cette après-midi par l'organe le l'honorable
député le Norfolk-nord (M. Charlton) que méine
sur une question aussi triviale que celle lu cens
électoral, ils ne sont pas d'accord.

En effet, cette après-midi, l'honorable député, à
titre de lun les Nestors du parti libéral a tancé
quelques-uns les deputés récalcitants et leur a dit
que tout ci différant d'opinion sur certaines ques-
tions, il ne faut pas oublier le passé, et u'ils
doi vent tâcher de se rencontrer sur, unt terrain coin-
inuit. Je le demande i l'Iono-able député de Nor-
folk-nord : est-il prêt ù se rallier ai cabinet sur la
loi fiscale j ute celui-ci va sounettre à la Chambre ?
Si le cabinet est décidé à présenter à la Chambre
tu projet de loi fiscale virtuelleient basé sur le
tarif en vigueur depuis dix-huit années, et si liono-
rable député l'accepte, alors, je (lois lui lire qi'il
donne un démenti catégorique à tout son passé poli-
tique.

Il n'a pas été un <le ces défenseurs de la liberté
duii commerce tel qu'elle existe cn Angleterre
l'honorable déput a été dans le passé un partisan
<lu li bre-échain(e, pour <te pas dire plus, et dans
claque occasion, il s'est effort-cé <le faire valoir ses
sentiments à ce sujet, et lorsqu'il s'apereevait que
ses paroles ne faisaient guère d'iipression sur la
population le l'Ontario et les autres provinces, il
traversait la frontière il il était assuré dloltenir
nille plus chalettreulse réception. J'aimîterais bien

savoir où cin est rendu l'ionorable député sur la
question du tarif. Favorise t-il la continuation de
la politiqute* du parti libéral-conservateur, ou s'il
lui est opposé ?

Le 28 janvier dernier, l'honorable député s'est
rendu, commne il cin avait bien le droit, à Tona-
wanda-nord. Nul tte peut lui contester le droit
d'aller où bon lui semble et ou il espè-re trouver un
auditoire favorable à ses idées : e'est probablement
cela qui l'a porté à se rendre à ce dernier endroit
pour y faire titi discours sur les relations commtîer-
ciales qui devraient exister entre le peuple aitiéri-
cain et le peuple canadien. Je ne fatiguerai pias la
Chtanbre par la lecture <le tout ce discotirs.

Les l<iioiables députés 'ont entendu si souvent,
et jesp-re qu'ils auront encore ce plaisir, que je
puis mie dispenser le cette lecture. Je ite contente-
rai donc d'en citer les passages importants, afin le
faire voir quelles sont les idées de l'honorable dé-
iité at sujet le la politique commerciale qui de-
vrait être mise en vigueur le la part du Canada.
Voici un résuié le ses paroles

L'Orateur passa ensuite à la question de l'annexion. Le
seul moyen de l'obtenir est d'établir des relations coin-
merciales <lus intimes. Nous sentons qu'il est néces-
saire le ftire disparaître le tarif actuel et qu'une poli-
tique commerciale plus libérale et plus étendue, aura
pour effet d'augmenter considérablement notre prospé-
rité. "Nous sommes uni peuple de peu d'importance sous
toits les rapports à l'exception lu territoire," conclut M.
Charlton, et comme les corps de peu de volume sont atti-
rés par les plus gros, de même nous sommes attirés
vers le grand pays qui se trouve au sud de nous."

M. CHARLTON : Je désirerais corriger quel-
ques-unes les re narques le l'honorable préopinant.
J'ignore, M. l'Orateur, à ielle source l'lono-able
député (M. Bennett) a puisé le langage qu'il i'at-
trilbue contmte étant une partie du discours q ute j'ai
prononcé à Toiiawanda-nord. Je désavoue ce
comîpte rendu, et je déclare qu'il est faux. J'ai en
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l'occasion <le faire remarquer au pasteur de l'Eglise
(le Tonîawanda, oit l'assemblée a en lieu, certains
rapports de ce discours partis dans les journaux con-
servateuts lt Canada. Le révérend E.-K. Sanîboinî,
pasteur le l'Eglise, a écrit au Globe <le Toronto, et
lui a donné l ui rèsumné des paroles que j'ai proon-
cées 1 Tonawanda. Le révérend monsieur a déclaré
absolument faux les rapjports faits à ce sujet. Ces
déclarations ont paru d'abord dans le lo de
Toronto, qui a eu la franchise de publier cette déié-
gation du révérend Al. Sanborn. Mia conférence à
Tonawantdat avait pour sujet ce qui concerne le
Caiala sous les différents rapports (les produits,
(le la politique et de l'histoire. J'ai g<uvertemienlt
déclaré que les ressources dui Caada étaient sifli-
sautes pour faire vivre une population le cent mîil-
lions d'habitants.

M. FOSTER : J'esp-ère que vous nc recommen-
cerez pas tout ce discours.

M. CHARLTON : Je nt désire citer que quelques
lignes, afin <le corriger l'énotncé fait par l'honorable
député (NI. Bennett). J'ai lit qie, bien que le
Canada désirt-t obtenir les relations conunerciales
plus intimes avec les Etats-Unis, le peuple <le ce
pays ne voulait pas sacrifier soi autonoimie, que
nous désirions devenir une nation, et que tout en
espérant pouvoir vivre en bons ternes avec nos
voisins, d'un autre côté, nous n'avions pas Finten-
tion d'adopter une politique qui atrait pour effet
le détruire les relations qui existeit entre ce pays
et la Grar.deretagne. 'tai <lit ît Tonawan<da t que
les Canadiens étaient bien décidés à surveiller leurs
intérêts le manière à devenir une grande nation
sur la partie nord de ce continent. Voilàit un résumîé
du discours lue j'ai prononcé à Tonawanda, et les
rapports auxquels a fait allusion l'honorable député
le Siieoe (M. Bennett) sont entièreient et um-ali-

cieusemîenît faux.

M. DAVIN : ÏN. l'Orateur, je soulève une jutes-
tion d'ordre. L'honorable député (M Charlton) ne
petit accuser lion honorable amîi (M. Beinett)
d'avoir dit ce (ui est mtalicieuseneit faux.

M. l'ORATEUR: L'honorabtle député (M. Charl-
ton) tie peut accuser titi autre honorable député
d'avoir fait une déclaration qui est tmalicieusemient
fausse.

M. CHARLTON: Je ne l'ai pas attribué au
député lui-même, mtais à l'auteur de la déclaration,
telle qu'elle a été publiée dans les journaux.

M. BENNETT : Je désire déelarer pour ie
justifler, si quelque justification est nécessaire, que
l'extrait que j'ai lu provenait lit il/ail de Toronto
etn date du 28 janvier, et si le discours le l'hono-
rable député a été faussement rapporté par le Mail
de Toronto, il peuit avoir recours contre ce journal.
Je tn'ai jamais vt de dénégation ni excuse,
soit dans le journal le .3fMail, donti je suis l'un des
lecteurs assidus, ni dans le W17orl.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. ýBen-
iett) doit accepter la déclaration de l'honorable
député (NI. Charlton).

M. CHARLTON: Je ie prévaudrai de la pre-
muière occasion qtui mie sera offerte sur une question
de privilège pour lire la lettre du révérend E..-K.
Sanbornt.
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M. '1RATEUR: L'honorable député (M. Ben-
nett) acceptera la dénégation.

N. BENNETT: J'accepte la dénégation de
l'honorable député. J'ai cru faire plaisir à 'hono-
ra le député (2M. Charlton) en lui tenant compte
de sa franchise. C'était lui faire un compliment
que de croire qu'il n'abandonnerait pas la position
prise par lui sur cette question dans cette Chambre.

Tous doivent se iappeler l'attitude prise par
lihonorable député (M. Charlton) relativement
aux droits à imposer sur le bois, lorsque lui-même
admluit dans cette Chambre que les liens de parti ne
le retenaient pas, etqu'il lésiraitêtre tenu personnel-
lement responsable de ce qlu'il lui plairait de faire.
-t le premier ministre déclara, en cette occasion,

(lue l'honorable député de Norfolk-nord (N. Cliarl-
ton) jouissait du grand privilège, accordée à tous
les memlibres du parti libéral, d'agir et de penser
commiue bon leur semble. M. l'Orateur, j'étais sur
le point de poser iue question à l'honorable député.

J'ai pensé, prenant en considération le fait que
le grand parti dont on a tant parlé dans le pays et
qui était si faiblement représenté dans cette
Chambre-le tiers parti-est maintenant dé-
cimé- et a perdu un tiers de son effectif aux der-
nières électious ; j'ai pensé, dis-je, que peut-être si
lhonorable député (M. Charlton) voulait se
sépaer de son chef, il serait, Isnaëlite poli-
tique, reeu i bras ouverts dans les rangs de ce
parti.

-le ne puis croire et je ne coneois pas que les
honorables députés de la droite vont agir contraire-
ment à leurs propres intérêts sur cette question du
tarif, et j'ai la confiance et lespoir que lorsque ces
mesures seront soumises à la Chambre, les loino-
rables députés de la droite, sans s'occuper des liens
de parti, se joindront à nous pour protéger les inté-
rots des grandes industries manufacturières du
Canada, si l'on veut faire subir au tarif (les change-
mulents, du genre (le geux annonces par l'hono-
rahle député de Wellington-nord (M. NleMullen).
,le crois, M. FOrateur, qu'il est du devoir des
honorables membres cie cette Chambre, sur cette
question dtu tarif, <le défendre les intérêts de leurs
prol>res *:omtés ; c'est pourquoi, je désire exposer
inmnédiatement les besoins de la population de miî
division électoraie. J'ai donc, par conséquent, une
prière à faire au gouvernement au sujet de l'inclus-
trie de la fabrication les voitures, qui, dans la ville
d'Orillia, emploie au delà d'une centaine d'hommes.
Les propriétaires île cette fabrique, qui paient un
montant considérable en salaire, se sont alarmés cie
voir que li'unportation îles Etats-Unis, dans leur
branche, va sans cesse en augmentant.

,e vois en consultant les rapports que tandis
qu en 1895 il n'a été importé que 832 bogheis et
autres voitures, en 1896, l'importation dans cette
branche s'est élevée à 1,564, ou près du double de
Fannée précédente.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Ben-
nett) veut-il être assez bon de, dite en quoi cet

ruguiment se rapporte à la motion actuellement
vant la Chambre ?

M BEN'NETT : M. l'Orateur, la motion de
luon honorable ami (M. Foster), si j'ai bien com-
pris, déclare que la question du tarif est bien plus
importante que celle du cens électoral, et je crois
(ue l'industrie de la fabrication les voitures clans

ce pays est intéressée à un degré suflisant dans le
remaniement du tarif pour justifier mon argunen-
tation sur ce sujet. Il y a une autre industrie, M.
l'Orateur, qui dans cette partie nord de notre pays
attend, aujourd'hui, avec anxiété pour savoir l'atti-
tude que prendra le gouvernement à son égard. Je
veux parler du commerce de bois. Les Etats-Unis
ont annoncé, par le bill Dingley, qu'ils impose-
raient un droit de $2 sur chaque millier de pieds
de bois importé du Canada aux Etats-Unis.

D'après ce que j'ai pu comprendre et ce que je
crois être la véritéi, l'imposition d'un aussi fort
droit d'importation aura pour effet le faire dispa-
raitre du marché américain le commerce de bois
comsidérable que nous y faisons.

Quelle sera l'attitude de notre gouvernement sur
cette question ? Il y a quelques jours, le ministre
des Finances a reçu une nombreuse et influente dé-
putation de cette partie nord du pays. Ils ont de-
mandé qu'au cas où les Etats-Unis persisteraient
à imposer ce droit sur le bois, notre gouvernement
usât de représailles, et que notre tarif fût remanié,
de facon à ce que si les Américains imposent un
droit de plus de $1 par mille pieds sur le pin blanc
catinadien, l'on devrait imposer un droit prohibitif
surle bois île sciage exportésdes Etats- Unis. J'espère
que cette question va recevoir île la part du gou-
vernemient la plus sérieuse attention, et que cela
aura pour résultat, si les Etats-Unis ne sont pas
prêts à traiter la question <le l'inptsition des droits
sur le bois d'une manière juste et équitable, de
forcer notre gouvernement d'user cde représailles ;
bien que ce ne soit pas là la politique que nous
désirerions suivre, il sera justifiable de maintenir
sa position et d'adopter la politigue que je viens
d'exposer. La question du tarif occupe actuelle-
ment l'attention des hommes d'affaires du Canada,
et je ci-ois que les honorables députés de ce côté-ci
de la Chamd1 re seraient prêts à se priver de leurs
vacances, si le gouvernement voulait présenter
cette semaine sa mesure sur le tarif. Mais, M.
l'Orateur, nous ne pouvons nous attendre à cela.

JT'espère, toutefois, que le gouvernement va étal-
dier avec soin les informations qui lui ont été don-
nées par les hommes d'affaires de tout le Canada,
ainsi que les arguments apportés par les honorables
députés de ce 'côté-ci de la Chambre; qu'ils pren-
dront aussi en sérieuse considération les paroles
sages qui sont tombées des lèvres de membres dis-
tingués du Sénat, appartenant au parti libéral.
En proposant l'adresse la semaine dernière, au
Sénat, l'honorable M. Cox a lit avec beaucoup de
vérité et desagesse

On ne peut trop apprécier l'importance, pour ce pays,
de l'annonce d'une législation douanière. C'est une
question dont les conséquences sont trop sérieuses, pour
que les discours politiques faits par des partisans de l'un
ou l'autre parti, durant la campagne électorale, et dans
des circonstances bien différentes de celles qui existent
aujourd'hui, puissent influer en quoi que ce soit sur la
décision qui doit,être prise par le gouvernement à ce
sujet.

Les honorables députés de la droite démanderont,
notre sympathie, et je crois, clu'ile y auront droit
s'ils font volte-face sur cette question. Mais je .ne
puis que^ dire qu'il est plus dans l'intérêt des
grandes industries manufacturières et autres de ce
pays, que les honorables députés ce la d-oite, à
commencer par l'apôtre obstiné du libre-échange,
l'ionorable ministre du, Commerce (sir Richard
Carthwright), jusqu'ai plus himible iembre cie ce
parti,fassentunevolte-face politique sur cette ques-
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tion, plutôt que de compromettre ces intérêts en
remaniant le tarif de ce pays, le manière à détruire
le progrès accompli durant les quinze dernières
années, et notre brillante perspective pour l'avenir
aussi longtemps que cette politique sera continuée.

M. CALVERT : Je ni'ai pas souvent, M. l'Ora-
teur, pris part à la discussion, mais j'ai toujours
écouté avec attention les discours prononcés par
les honorables députés, et je désirerais faire aujour-
d'hui quelques remarques sur la question actuelle-
ment soumise àla Chambre. dle crois exprimer l'opi-
nion les électeurs que je représente, en disant que
j'approuve sincèrement le prineipe du bill soumis à
la considération de cette Chambre, par l'honorable
solliciteur général. Je pense comprendre claire-
ment le motif qui a poussé l'ancien gouvernement à
imposer à la population de ce pays une loi qui ne
rencontrait même pas lappui d'un grand nombre
de conservateurs. Ils ont agi ainsi simplement
parce que cela pouvait leur aider à obtenir le con-
trôle les listes. J'ai écouté avec beaucoup de
plaisir le discours (le l'honorable député <le Simcoe-
est (M. Bennett), mais il y un de ses énoncés qlue
je désire contredire. de ne puis croire que le mon-
tant des dépenses qu'il prétend nécessaire pour la
préparation (les listes électorales soit juste. Mon
honorable ami a <lit que cela coûtait environ $1,000
par division électorale.

Il a raison lorsqu'il <lit qu'après l'lection <'un
conseil mnîicipal.ce dernierchoisit ses réptl rtitemrs,
lesquels préparent ensuite la liste ; une fois qu'elle
est terminéele conseil se réunit pour la revision, et
il y a appel le cette revision au juge <le comté.

J 'ai en l'honneur le représenter une municipalité
du comté le Middlesex durant un certain nombre
d'années ; et pendant cet espace de temps, nous
n'avons pas eu un seul appel au juge de comté, et
je ne crois pas qu'aucune municipalité ait en à
recourir à cela, excepté en le rares occasions. Si le
coût (le la revision les listes municipales dans
chaque comté est de $1,000, alorspourquoi, je vous
le demande, ferions-nouis cette revision d]eux fois,
doublant ainsi les dépenses? Il n'y a. pas que la
dépense d'un quart <le million de piastres pour
chaque revision sous l'acte du cens électoral du
Canada, mais il faut aussi ajouter à cela ce que
coûte cette revision au candidat libéral et à ses
amis, ainsi qu'au candidat conservateur et à ses
amis, et je crois que ce montant est aussi considé-
rable que les frais faits par le gouvernement.

])ans le district électoral le Middlesex-ouest, le
dernier reviseur prit comme base de sa revision les
vieilles listes (le 1891 ; par conséquent, nous fûmes
obligés d'ajouter et de retrancher trois ou quatre
mille noms ; et si vous prenez en considération le
nombre le comtés au Canada, le nombre dle munici-
palités dans ces comtés et le nombre de subdivisions
dans ces municipalités, vous pouvez vous imnagi-
ner la sonne le travail et le dépenses qu'exige
la préparation de ces listes. Il paraîtrait que cela
aurait coûté $150,000 au parti libéral pour la pré-
paration des listes à la dernière revision, et il a dû
en coûter autant au parti conservateur, <le sorte
que cela a coûté $300,000 au, deux partis, ce qui,
ajouté aux $250,000 payés par le trésor fédéral, fait
un total le plus d'un demi-million <le dollars pour
la préparation de ces listes.

Conue l'a fait remarquer l'honorable député <le
Siîncoe-est (M. B3ennett), chaque anée, les muni-
cipalités préparent une liste. Il <lit que cela coûte
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plus de $200,000 par année. Je ne crois pas que
le coût en soit aussi élevé; mais même en admet-
tant qu'il le fût, pourquoi nous serait-il nécessaire
(le préparer une autre liste fédérale, chaque année,
et si nous ne revisons pas la liste f édérale chaque'
année, ce qui entraînerait une dépense énorme,nous
sommes obligés de voter d'après des listes vieilles
de deux ans, comme cela est arrivé aux dernières
élections. Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela
veut dire que les milliers de jeunes gens ayant
atteint leur majorité <le 1894 à 1896 ont été eum-
pêchés de déposer leurs bulletins, bien qu'ils fussent
obligés de payer leurs parts des dépenses occasion-
nées par cette loi inique. Non seulement cela,
mais il est permis à <les milliers d'hoiîines qui ont
vendu leurs propriétés et quitté le pays, pour aller
demeurer aux Etats-Unis <le revenir au Canada et
de déposer leurs bulletins contre dl'honnêtesgenis qui
ont été obligés <le supporter leur part des dépenses.
Inutile pour moi de traiter ce sujet.

Je suis en faveur dii.principe de ne donner quin
vote par électenr, principe en vigueur dans la pro-
vince de l'Ontario. L'honorable député <le Brock-
ville (l'honorable M. Wool), a demandé pourquoi
nous appliquerious ce principe dans la province de
l'Ontario, lorsque dans la province de Québec, un
homme peut voter trois ou quatre fois. Je suis en
faveur li principe de nme donner qu'un vote à un
homme. Pourquoi celui qui siinplement parce qu'il
est propriétaire de cinq ou six petites propriétés
situées dans cing ou six comtés, aurait-il le droit de
voter pour cing ou six candidats, lorsqu'un homme
qui possède une propriété dans une seule division
électorale, ayant dix fois cette valeur, n'aura le
droit <le ne donner qu'un seul vote ?

Je ne crois pas en ce principe, mais si la popiula-
ion <le la province <le Québec est d'avis qu'elle

doit continuer ce régine, je ne vois pas pourquoi
nous (te la province Je l'Ontario, pourrionîs y trou-.
ver à redire. J'approuve le principe qui a force
<le loi dans l'Ontario. Suivalt moi, un homme doit
voter à l'endroit où il demeure, et je ie crois pas
qu'il doive voter simplement parce qu'il possède
quelques petites propriétés.

Si ce projet <le loi est adopté tel que proposé
par le gouvernement, nous serons libres (le voter
dans l'Ontario, sou1s le régime <le la loi électorale
provinciale. Il pourra être nécessaire de faire
quelques amendements. Je ne crois pas qu'il
s'étende au suffrage universel en vigueur dans cer-
taines villes de l'Ontario. Si cela ne se trouve pas
dans le projet de loi, je serais bien d'avis qu'il y
fût inséré, car cela éparguerait chaque année une
foi-te somme d'argent, et épargnerait aux candi-
dats libéraux et conservateurs et à leurs amis
l'ennui de voir à ce que les gens soient placés sur
la liste, vu qu'ils auraient le privilège de faire
inscrire leurs noms quelque temps avant l'élec-
tion. Par ce moyen, les muninicipalités épargne
raient la somme d'argeiit considérable qu'elles
dépensent actuellement pour faire insérer chaque
année ces nons sur les listes.

Je félicite le gouvernement de la promptitude
avec laquelle il a soumis à la Chambre tous ses
projets le lois. Ils avaient pris des engagements
envers le peuple, et ils s'en acquittent rapidement.
Ils avaient promis de soumettre un projet de loi
sur la main-d'Suvre étrangère, et un bill de cette
nature a été présenté par non honorable ami,
d'Essex-sud (M. Cowan). Ils avaient promis que
des chaugeients seraient faits à l'acte -relatif aux

7456



[13 AVRIL 1897] 758

pensions de retraite, et un projet (le loi pourvoyant
i ces changements nous a été soumis. Enfin, ils
nous avaient promis une revision du tarif, et nous

eîerons bientôt en état de discuter cette mesure.
Il me sera peut-être aussi permis de féliciter l'ho-

norable chef du gouvernement au sujet du règle-
ment de la question des écoles. Je suis convaincu
que ce règlement recevra l'approbation de tous les
libéraux et dles neuf dixièmes des conservateurs du
comté (le Middlesex. Le parti libéral, M. l'Ora-
teur, a depuis longtemps appris à reconnaitre dans
celui gni le dirige les qualités d'un chef habile,
combinées avec une merveilleuse éloquence et cet
esprit de discernement si nécessaire pour résoudre
les questions publiques, et qui possède aussi cette
largeur (le vues qui igoe les limites les provinces
mais embrasse le Caunda tout entier, et ce glorieux
empire dont il forme partie. Et maintenant, comme
il est entourépar les hommes d'Etat les plus habiles
les provinces, dont les noms sont synonymes d'in-
tégrité, d'honnêteté et de défenseurs des droits du
peuple, je suis entièrement d'accord avec le gou-
vernement sur cette question, comme sur les autres,
et j'ai le ferme espoir que cette mesure sera adoptée
par la Chambre.

M. CRAIG : Je lie retiendrai pas la Chambre
bien longtemps, mais je veux simplement faire con-
naitre quelques-unes des raisons qui me font ap-
puyer l'amenlement de l'honorable député d'York
(M. Foster). Je ne discuterai ni la loi actuelle, ni
le projet de loi qui nous est soumis. Je sais que la
loi du cens électoral actuelle est loin d'être parfaite,
et qu'une bonne partie de la population <le ce pays
serait heureuse de la voir améliorée. C'est aussi lit
ia manière de voir, mais tout'en admettant cela,

je ne suis pas prêt à convenir que le bill proposé
soit un progrès sur l'acte du cens électoral actuel.
Il y a des objections à la loi actuelle. Nul doute
qu'elle est coûteuse et difficile à faire fonctionner ;
que non seulement elle coûte cher au pays en géné-
ral mais aussi aux candidats, mais admettant
toutes ces imperfections, si nous sommes pour
abroger la présente loi, remplacons-la par quelque
chose de mieux.

Après avoir étudié le projet de loi actuel, j'en
suis venu à la conclusion que ce n'est pas une ané-
lioration. Toutefois, je ne me propose pas, pour le
momient, de discuter ce point, ni d'entrer dans les
détails de la mesure, et en signaler les imperfec-
tions, mais ce que je veux dire, c'est qu'en établis-
saut une nouvelle loi du cens électoral, l'on doit
prendre le temps et les soins convenables pour la
rendre aussi parfaite que possible. Suivant moi,
cette loi ne devrait pas être du tout une question de
parti, et j'espère qu'il n'en sera pas ainsi, si nous
la considérons sous son véritable jour.

Il est important pour chaque citoyen de ce pays
d'avoir une bonne loi du cens électoral. Quel est
son but ? C'est que chaque homme qui a le droit
de voter puisse exercer ce droit. Nous savons que
c'est là un point difficile à atteindre, et je répète
le nouveau que, pour établir une bonne loi, beau-

coup de soins, d'attention, de temps et une étude
approfondie du sujet sont requis. Il. me semble
qu'il n'a guère fallu de temps au gouvernemnent
pour étudier le bill qu'il vient cie soumettre à cette
Chambre pour le faire adopter. Au lieu de nar-
cher dans la voie du progrès et d'améliorer la loi
actuelle, ils sont retournés à une vieille loi qui
était en usage il y a dix-huit ou dix-neuf ans. Il

était sans doute simple et facile de <lire que ce sys-
tème qui était en vigueur il y a dix-huit oi dix-
neuf ans, ou peut-être onze ou douze ans, était bon
et que nous allions y retourner. C'est un moyen
bien aisé d'éviter la ditliculté que <le dire : il n'y a
pas de doute que la vieille loi avait des imnperfec-
tions, mais nous avons toujours fait une telle oppo-
sition à l'acte du cens électoral, nous Favons tou-
jours considéré, pour me servir du langage de
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charliton),
comme une si infâme mesure. que nous sommes
prêts à prendre n'importe quoi à sa place.

Eh bien ! M. l'Orateur, malgré tout le respect
que je dois aux connaissances légales des honorables
membres du cabinet, je ne puis croire que ce sys-
tème soit celui que nous devions adopter dans la
confection <le nos lois.. Tout en admettant que la
loi actuelle a <les imperfections, je désire qu'elle
soit remplacée par une loi qui lui sera supérieure,
mais non par une plus mauvaise. En étudiant ce
projet de loi, qu'est-ce qui j'y découvre ? D'abord
qu'il est très long, contenant 158 articles, qu'il
opère des changements très considérables, et qu'il
faudra beaucoup de temps et d'étude pour en coin-
prendre tous les détails. Si nous voulons agir in-
telligemmnent sur cette question, que devons-nous
faire? Il nous faut étudier les divers systèmes en
usage dans les différentes provinces du Canada, et
en apprécier la mise en application, car nous sommes
à nous prononcer en faveur de ces systèmes. Et
je vous ferai remarquer, M. 'Orateur, qu'ils dif-
fèrent les uns les autres. Alors, comment pour-
rons-nons étudier et discuter avec soin cette ques-
tion dt cens électoral, de la manière dont elle le
mérite, et faire une loi qui rencontre tons les
besoins, lorsque nous aurons bientôt à discuter une
question aussi importante que celle lu tarif, qui, à
elle seule, suffira pour nous occuper le reste <le la
session.

Laissez-moi vous signaler une ou deux objections
qui me viennent à l'esprit dans le moment. C'est,
d'abord, que ce bill donne aux provinces le contrôle
du cens électoral fédéral. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) a prétenlu que cela
était très bien. Il a déclaré que les provinces
devaient avoir le contrôle. Et pourquoi ? Parce
que, a-r-il dit, nous venons représenter ici des di-
visions qui sont des divisions de province, et par
conséquent,les provinces doivent préparer ceslistes.
Mon honorable ami, je crois, aurait dû porter son
raisonnement un peu plus loin. Il aurait pu <lire
que ces provinces font partie dlu Canada, et que,
par conséquent, le pouvoir fédéral doit préparer
ces listes pour les provinces, au lietu des provinces
pour le fédéral.

D'après les prémisses posées par l'honorable dé-
puté, je crois que c'est lit un argument très rai-
sonnable. Il serait plus raisonnable, je crois,
de voir l'autorité suprême préparer le cens élec-
toral pour les provinces, que ces dernières, qui ont
une juridiction inférieure, préparer le cens électoral
pour ce tribunal suprême d'appel du Canada. r Il
me semble étrange d'enlever ce contrôle au pouvoir
fédéral ponr le donner aux provinces.

Il y a un autre point relatif à un seul suffrage
par individu. Je serais, personnellement, - très
heureux <le voir introduire ce principe dans l'acte
du cens électoral ; tais, comme on l'a fait observer
avec raison, aujourd'hui, cela ne serait pas général
dans tout le pays. Ce principe serait appliqué
dans une province et non dans.une autre.
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L'adoption (le cette mesure, cependant, présente
ine grande diticulté : c'est la tentation qui sera

offerte aux gouvernements provinciaux de se servir
de ce cens électoral pour les fins de parti.

On a soumis, comme une forte objection à l'acte
que nous avons actuiellement, le fait que le gouver-
uenent fédéral s'en était servi pour des fins de
parti. O serait alors la différence ? On préten-
dira, naturellemtent. que les gonvernemeats provin-
ciaux sont trop loniîét.es pour agir ainsi, nais que
le gonvertîcinent fédéral ne l'est pas assez pour
résister à la tentation. Or, je prétends que le gou-
vernemnent fédéral est aussi lioinête que les gou ver-
lnients proviulcîaux.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. CRAI( : Je dis cela sans égard pour le parti
uliii est au pouvoir. Je suis prêt ài reconnaitre qie

le gotivernemient actuel est aussi honnête que les
gouvernenents provinciaux. Mais je dirai en outre
qiue si nous avons un gouverneien fédéral suscep-
tible le se laisser tenter i ce sujet, il y a plusieurs
gouverneients provinciaux dans le même cas, et je
iis dire même que quelques-uis ne se sont pas
montrés impeccales sous ce rapport. Il ne serait
pas ditlicile, je pense, de citer des exeiiples. Et
lobjection est importante, car dans ces cas, lious
fLavotns pas de recours.

Une autre dificulté, c'est que les lois provinciales
pri-ent un bon nonbre de citoyens du droit dle
suffrage. Cela a été fait parce que l'on supposait
qie certains électeurs voteraient pour le parti con-
servateur. J'ignore si, en comité, l'on prendtrait des
iesires pour rétablir ces gens dans leur droit, mais

dans ce cas, cela établirait comibien cet acte petit
être appliqué inîjustement. Des employés dît chle-
min de fer Inîtercolonial, dans la Nouvelle- Ecosse
et laits le Nouveau-Brunswick, les genis gagnnt
pieut-tre un dollar par jour, ont été privés dlu
droit dle suifriage, parce qu'ils étaient i l'emnploi du
gotivernetient pour qui l'on supposait i'iils vote-
raient.

N. \IACDONALl): Il en est de imêtme (laits l'Ile
dîu PrinceiEdoiard.

M. CRAIG : Précisémtent, et c'est là, je cr-ois,
une grave ditliculté. Si la loi d t cens électoral était
faite par cette Chambre, aucun député ne voudrait
deiander qtue l'on privàt du droit de vote certains
électeurs, parce qu'ils gagnent $1 oit $1.50 par jour
à Pemtploi du goiuvernetnent. Ces gens ont autant
que mioi le droit de voter.

Je n'ai nientionné ces cns que pont établir que
les gouvernements provinciaux auraient loccasion
d'appliqter la loi électorale pour les fins de parti,
qu'ils pourraient, pour les lins politiques, priver
des électeurs de leur droit de voter.

J'enl suis donc t la conclusion que le gouverne-
ment devrait renvoyer à la prochaine session cette
question lu cens électoral. L'on a amipleinent de
besognte à cette session, et cette mesure n'est pas
d'une utilité pressante. Un acte du cens électoral
n'est pas nécessaire dans le moinent. Nous n'espé-
rons pas-dt moins en ce qui me concerne-renver-
ser dut pouvoir les honorables messieurs avant 3 ou
4 ans. Je ne vois pas pourquoi 'on se hâterait de
faire adopter cette niesure, à moins que les honora-
les messieurs ne craignent de voir survenir (les

<livisions dans leurs rangs avant longtemps.
M. Ciumti.

-Je crois cependant qu'ils doivent être capables
de rester unis trois oit quatre ats. Et, dans ce cas,
il n'y a pas de nécessité île présenter cette mesure.
A la prochaine session, nous aurons eu le temps de a
l'étudier. Il était bon évideimtent le la présenter
cette anée, afin de donner aux dléputés l'avantage
le pouvoir étudier la question. S'il est possible de

laisser île coté tout esprit de parti et de rédiger un
bill dans l'intérêt général, j'appuierai avec plaisir
une semblable mesure ; imais l'hionorable député île
Wellington-nord (NI. McMullen) nous a (lit que la
raison qui rendait absolmtiient nécessaire la pré-
sentation <le cette mtesure du cens électoral était la
question da plébiscite. Il a recU, je crois, une
excellente réponse le 'htoniorable député île (rey
(NI. Sproule) qui lui a idetmandili pourquoi l'oi i
se servi-ait pr pour ce plébiscite (les listes provin-
ciales.

M. MCM ULLEN : J'aiimerais savoir si les ho-
iorables tmeimbres dc la gauche ont l'intention de
conduire les affaires de la Chambre, oit s'ils veulent
laisser ce soin au guiiverneient

M. CRAIG : Nous voulons afiler au gouverne-
ient. Faiiterais deiander à l'Hionorable député

s'il fait partie dii goivernenent. Je nie demandais
si le gouvernement était représenté dans cette
Claibre. Je ne vois aucun de ses nienibres à leur
siège. Je ti suppose lpis tit'ils aient donné leur
démîission, mais ils doivent s'occuper le quelque
chose le tis iiportant qlui les eîiîpêlie de suivre
la discussion. Je vois avec plaisir les leu-x contrô-
leurs i leur siège. Je prétends cependant que ce
que j'ai dit est une i'éponse complète à lohjection
soulevée par l'honorable député le \Vellington-
nord.

1. MîcMIULLEN : Non, non.

M. CRAIG : L'honorable député dit " io." Il
ne veut pas, je suppose, que j'essaie de le convain-
cre. Oit croirait qu'il ne veut pas des listes provin-
ciales pour le plébiscite, mais qu'il serait prêt à
accepter ces Uistes pour les élections fédérales.

M. M 3IULLEN L'honorable député veut-il
tme permiettre (le lui poser une question ?

M. CRAIG : Certainement.

M. NlcM ULLEN : Je sais que l'honorable député
est un partisan (le la temupérance :miais bien qu'il
soit prêt à se contenter des listes provinciales pour
régler la question de la tempérance, il ne veut pas
le ces listes pour les élections fédérales.

M. CRAIG: L'honorable député dit que je suis
un fort partisain île la tempérance. Je ne prends
pas cela pour une insulte. Il <lit aussi que je suis
prêt à accepter les listes provinciales pour le plébis-
cite, tmais que je ne veux pas de ces listes pour les
élections fédérales. Or, cela est tout à fait en
dehors de la question ; et je vais vous dire pour-
quoi: c'est que je veux une mesure aussi parfaite
que possible lorsque* nous rédigerons un bill du cens
électoral, et je prétends que la, mesure présentement
soumise à la Chambre n'est pas une modificatioi de
l'acte actuel. Mainteiaii, je consentirais à
accepter les listes provinciales pour un plébiscite,
parce que les honorables membres de la droite
disent que ces listes sont suflisantes pour l'élection
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des membres de cette Chambre. Ils se disent eux-
mêmes satisfaits.

Un honorable député <le la droite dit qu'il n'aime
pas cette liste pour les élections fédérales. Je dis
mioi qu'il en est satisfait, qu'il ne devrait faire aucune
objection. Je suis consentant à accepter ces listes
pour un plébiscite. Je ne vois pas pour quelle
raisou il s'opposerait à la chose. Je lui dirai do.ic :
vous ne voulez pas des listes provinciales pour un
plébiscite, mais vous consentez à élire les membres
le cette Chambre sur ces listes. Est-ce là un sage
raisonnement ? Si nous ne devions pas avoir une
revision du tarif a cette session, je serais parfaite-
muent disposé à discutei et étudier cette question ;
mais je prétends que nous n'aurons pas le temps de
discuter cette mesure, et le tarif est la grande
question qui s'impose à la Chambre. Le pays ne
demande pas un nouvel acte du cens électoral, mais
il demande au gouvernement un nouveau tarif. Je
ne lis pas que le pays ait besoin d'un nouveau tarif,
imais on sait qu'il nous faut en accepter un, et le
peuple désire que la chose soit réglée.

Maintenant, M. l'Orateur, on a (lit que l'opposi-
tion avait résolu de retarder l'expédition de la
besogne. Je nie la chose. Nous n'avons pas du
tout cette intention, et cela n'est aucunement
nécessaire. Il y a suffisamment de besogne. Je
crois que l'on a fait une offre à l'effet d'abandonner
la deuxième lecture le ce bill pour commencer
l'étude du budget. Je ne vois là aucune idée
d'obstruction.

Nous ne voulons pas retarder la besogne ; nous
voulons au contraire que la Chambre puisse clore
la session à temps pour perfiettre au premier mi-
nistre d'aller représenter le pays en Angleterre.
Loppositionu est aussi bien disposée dans ce sens
que les membres de la droite, et nous répéterons
au gouvernement: soumettez vos estimations, nous
somnies prêts à les étudier ; mais nous ne croyons
pas qu'il soit juste de nous demander d'étudier
avant le tarif un bill du cens électoral qui n'est
d'aucune nécessité. C'est une mesure~ que nous
n'aurons pas le temps d'étudier après que le tarif,
aura été soumis. Et puis, outre les estimations,
il y a nue autre mesure que l'on pourrait étudier,
le bill des pensions de retraite.

Maiitenant, M. l'Orateur, j'ai dit à peu près
tout ce que j'avais à dire. Comme je l'ai <lit, je
n'avais pas l'intention le discuter l'ancienne loi du
cens électoral, je voulais seulement expliquer pour-
quoi j'appuie l'amnendemient le l'honorable député
d'York-. Je crois avoir donné le bonnes raisons
1)our que cette mesure soit renvoyée à la prochaine
session. Ce bill, à mon avis, est d'une assez grande
importance pour que l'on accorde à son étude plus
qu'une faible partie de la session ; il faudrait ires-
qu'une session entière pour rédiger une bonne me-
sure. Je veux une mesure qui soit satisfaisante
pouîr les deux côtés île la Chambre.. Je voudrais un
bill rendant, si cela estpossible, justice à tout homme
ayant le droit de suffrage dans ce pays. Je veux
un bill qui ne soit pas coûteux pour, le pays, et
qui exige peu ou point de dépenses de la part
le ceux qui veulentse faire élire comme représen-
tants en cette Chambre. Il y a suffisaminent de
dépenses sans celles-là. Je verrais avec plaisir un
bill le ce genre remplacer l'acte actuel.

M. FROST : J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt
la discussion sur cet acte du cens électoral. Il a
été dit bien des choses sur le tarif, sur le bill des

t pensions de retraite, sur celui du travail étranger,
sur plusieurs autres qui sont présentés cette session,
mais, à part du tarif, je ne sache pas qu'il y ait
une mesure plus importante que le bill abrogeant
l'acte fédéral du cens électoral.

Les honorables membres de la gauche disent
que nous n'avons pas le temps à cette session d'étu-
dier le bill qu'a présenté le solliciteur général. Je
dois -dire aux honorables messieurs que le bill
actuel est virtuellement un renouvellement <le
l'ancien système consistant à se servir des listes
provinciales, et cela ne denande pas une étude
aussi sérieuse qu'ils le croient. L'acte du cens
électoral est sounis à l'étude depuis 12 ans, et il a
été généralement condamné dans le pays. Ceux
qui connaissent que'que chose le cet acte savent
qu'il a été fait pour donner un avantage au parti
conservateur aux élections, et nous savons qu'il a
eu cet effet depuis à chaque élection.

Voici quelle est la véritable diiférence entre ces
deux bills : nous voulons retourner à l'ancien
système d'enregistrer les votes avec justice et
équité, au lieu die l'acte actuel avec tous les défauts
qu'on lui a découverts depuis 12 ans qu'il existe.

L'acte de la <:onfédération, nous le savons, donne
simplenent le droit de faire usage des listes provin-
ciales, et durant 17 ou 18 ans, ces listes ont été
appliquées à la satisfaction générale. On n'y
trouvait rien à redire, et ce n'est que lorsqu'il s'est
agi de faire adopter l'acte actuel que nous avons
entendu coîlamner le vieux système.

Les honorables membres de la gauche savent
que cet acte leur a été d'un véritable avantage : et
nous savons aussi que le coût <les revisions ayant
été trouvé trop élevé, nous n'en avons eu que 4 en
douze ans, au lieu d'une revision annuelle telle que
stipulée dans cet acte. Nous voyons, en consé-
quence, qu'à une élection fédérale, nous privons du
droit de suffrage des milliers de jeunes gens, et non
seulement les deux partis, tmais tous les intéressés
ont été obligés de faire de grandes dépenses pour
faire enregistrer les votes,ainsi que l'a établi ce soir
l'honorable député <le Middlesex-ouest (M. Calvert).
Nous avons vu îles milliers de nos voisins privés
d'un droit réel, parce que leurs noms n'étaient pas
sur la liste. Et puis, le gouvernement a pris le con-
trôle -tbsolu de la revision de ces listes ; et non
seulement de la revision des listes, tuais île leur
publication et de leur impression.

Autrefois, l'impression <les listes était faite par
les journaux, iais après l'établissement du Bureau
d'imprimerie, elles furent imprimées ici. C'est un
fait reconnu qu'une foule de personnes ont constaté
que leurs noms n'étaient pas sur la liste,biei qu'ils
eussent été donnés à l'officier-reviseur par leurs
associations.

On a dit ce soir qun'il faudrait beaucoup de temps
pour étudier ce bill,et l'une <les difficultés c'est qu'il
faut d'abord s'occuper <lu tarif. Eh bien ! il est
maintenant annoncé que nous aurons bientôt le
tarif, et cette mesure ne se trouv'era pas ainsi pré
sentée à une phase.plus avancée que d'habitude de
la session, plus tôt même que certaines années.
| Mais il y a des raisons pour retarder le ·tarif,.et
nul.ne le sait mieux que lesý honorables. membres
de la gauche. Arrivé air pouvoir en juillet, com-
bien le gouvernement a-t-il eu. detemps pour con.
naître le sentiment du peuple sur cette q utestion ?
Une 'commission a parcouru le pays, et aujourd'hui
même, il y a-des.gens encore qui désireraient :ren-
contrer cette comîmission, tant la question est
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importante. Le gouvernement ne pouvait pas pré-
senter plus tôt son budget, et je suis surpris qu'il
ait pu le préparer en aussi peu (le temps.

Il y a 3 ans, les honorables membres (le la
gauche, alors au pouvoir, nommeèrent, au sujet (lu
tarif, une commission qui voyagea par tout le pays
durant près d'un an. Or, quelle fut la revision du
tarif ! Presque tons les articles que l'on voulait
retrancher furent remis sur la liste imnédiatement
après la prorogation du parleient.

L'honorable député de Simcoe-est (M. Bennett)
a fait allusion à certaines industries. Je n'ai pas
l'intention d'aborder cette question iaintenant,
car nous sonnmes près du jour où le tarif sera pré-
senté. Il serait malheureux <le faire les déclara-
tions qu'il faudrait ensuite modifier ou rétracter.
Il est regrettable que, pour démontrer la nécessité
de mettre de côté le bill du cens électoral, l'liono-
rable député d'York (M. Foster) ait (lit tant de
choses que d'autres auront à répéter.

Je ne suis pas le ceux qui craignent que le gou-
veriinement ne contente la masse (le nos fabricants.
Avant l'inauguration de la politique nationale. nous
avions un grand nombre d'industries dans le
Canada. Lors du centenaire des Etats-Unis, à
l'exposition de Philadelphie. en 1876, aucun pays
n'a obtenu le plus grands succès que notre pays
pour ses instruments et ses produits industriels <le
toutes sortes. Cela eut lieu, cependant, sous un
tarif (le revenu, sous l'administration de lhiono-
rable M. Nackenzie, plusieurs années ag-ant l'intro-
duction de la politique nationale. On peut pré-
tendre que de l'inauguration le la politique natio-
nale date hl naissance les industries canadiennes.
.Je nie cela, car, je le répète, nos industries étaient
alors dans une condition florissante, en dépit d'une
crise légère qui se faisait sentir sur tout le conti.
nent, mais qui ne saurait être comparée à celle qui
existe depuis trois ou quatre ans.

Nons avons une politique nationale depuis 18
ans. Or, cette politique a-t-elle empêché la crise?
Non ; nous avons eu, en 18 ans, quatre périodes (le
crise plus sévères que celle qui a sévit avant l'inau-
guration le la politique nationale. Je déclare dans
cette Chambre que je tic crois pas que nos fabri-
cants aient raison <le craindre la politique du gon-
vernenent libéral. Nous avons assurénient aujour-
d'hui dans le gouvernement des hommes aussi forts
que les membres <le tout gouvernement du passé.
Nous avons des honnes d'expérience, les hommes
qui possèdent la confiance du pays, qui ont été élus
en dépit le l'acte du cens électoral fait dans le but
exprès <le tenir les hionorables membres le la
gauche au pouvoir. Le peuple sera disposé à sou-
tenir ces lioninies dans leir sincère désir de
garantir les droits du Canada, et je crois que le
bud<lget, combiné de tous les caractères d'une véri-
table politique que les honorables messieurs veulent
appliquer, assurera la prospérité, la grandeur et le
développement dli pays.

Je désire répondre à un oui deux énoncés le
l'honorable député le D)îurham-est (M. Craig). Il
a parlé de certains gouvernemenits provinciaux
faisant usage du nouvel acte du cens électoral pour
les fins le parti. J'aimerais à savoir ce que le

gouvernement provincial a à voir dans lesprésentes
listes les diverses municipalités. Le gouvernement
provincial n'a rien à voir à la préparation <le
ces listes. i)ans l'Ontario, toute liste est basée sur
le rôle de cotisations des municipalités, et préparée
par des hommes les deux partis.

M. FiOsT.

Et puis, nous avons un mode très facile (le pré-
parer les revisions, par une cour de revision, et
ainsi que l'a dit l'honorable député de 3Middlesex-
ouest (M. Calvert), il arrive rarement qu'un appel
soit interjeté devant le juge <le comté.Tout homme
qui désire voter, a le privilège de faire mettre
son nom sur la liste. J'ignore comment ui gouver-
nemîent provincial pourrait retirer des avantages de
parti <le ces listes. A mon avis, et c'est, je crois,
l'opinion de la Chambre, le seul remède à apporter
à l'acte actuel qui est coûteux, injuste, et ne procure
pas la libre expression de l'opinion publique, c'est
de revenir à iii mode simple que nous trouvons
dans nos listes provinciales. Voilà ce que demande
le peuple, et ce qlue le parti libéral s'est engagé à
faire. Il faudra remplir cette promesse, comme
toutes les autres ; et elles le seront toutes.

Quel engagement le parti libéral a-t-il pris envers
le pays ? Voici

Que depuis son introduction, la loi du cens électoral a
coûté nu Dominion plus d'un million de dollars, sans
compter la dépense considérable qu'elle a imposée aux
partis politiques;

Que chaque revision des listes entraîne une dépense
additionnelle d'un quart de million ;

Que cette dépense a empêché les revisions annuelles
qu'on avait eu en vue dès le début, et faute de cette
revision, un grand nombre de jeunes électeurs ont été
spoliés du droit de citoyens qu'ils devaient exercer;

Qu'elle a failli à assurer l'uniformité, la principale des
raisons données pour l'adoption de cette 1o1;

Que ses dispositions sont moins libérales que celles qui
existent déjà dans plusieurs provinces du hominion, et
que de l'avis de cette convention la loi devrait être
abrogée, et que nous devrions revenir au système provin-
cial.

Voilà l'engagement pris par le gouvernement
actuel, alors qu'il était dans l'opposition ; qu'en
arrivant au pouvoir, il présenterait une loi pour
abolir l'inique loi actuelle. Or, voilà ce que fait
aujourd'hui le gouvernement, et ses partisans
l'appuieront en cela, et le plus tôt cet acte sera aboli,
le mieux ce sera. On dit que nous n'aurons pas
d'élection avant trois ou quatre ans. Je rappellerai
à la Chambre que nous pouvons avoir des élections
particulières, et nous ne voulons pas les faire sous
une mauvaise loi.

Dès que la nouvelle loi sera en vigueur, nous vou-
lons qu'elle soit appliquée à chaque député élu à
cette Chambre, obtenant ainsi l'expression indé-
pendante <le la volonté du peuple dans les comtés ;
et ce résultat pieut se produire en ayant recours
aux listes provinciales, auxquelles les amende-
inents pourront être faits lorsque le présent bill
sera discuté en comité.

Je partage le désir de l'honorable député de
Durhan-est (M. (raig) d'obtenir l'expression libre
et indépendante de la volonté du peuple. Je sais
ce qu'il entend par indépendance. Je sais qu'il
est suisceptible de comprendre ce qui est juste et
raisonnable, et je lui souhaite la bienvenue parmi
ceux qui appuient la justice et le droit <le préfé-
rence à ce qui est faux, trompeur et antipatrio-
tiqîue. Conséquemment, soit assertion ne plaît, et
j'espère que lorsqu'il en sera temps, il verra à ce que
l'adoption du bill ne soit pas retardée d'une ma-
nière indue, ni en le combattant pied par pied et
pouce par pouce, ainsi que l'a donné à entendre
l'honorable député d'York (M. Foster).- Ce que
nous voulons, c'est de rendre justice à tous, et'non
seulement à nous-mêmes.

On peut dire que si l'application de l'acte dut
cens électoral donnait satisfaction à l'ex-gouverne-
ment, elle peutêtre satisfaisante pour le présent gou-
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verneient. Ce principen'est pas le nôtre. Cen'est pas
notre manière de voir. Nous voulons rendre jus-
tice même à nos a3versaires, et nous vculons pro-
cuIer à tons les avantages d'une législation impar-
tiale et honnête. De plus, ious voulons supprimer
les frais énormes encourus tant par le trésor public
que par les particuliers, par suite de l'application
de cette loi du cens électoral. En conséquence, je
voterai non seulement contre l'amendement présen-
té par l'honorable député d'York (M. Foster), mais
je ferai tout en mon pouvoir pour aider le gouver-
nement à abroger cette loi et la remplacer par une
autre qui rendra justice égale à tous les intéressés.

M. SPROULE : M. l'Orateur, je désire faire
quelques observations sur certains sujets traités
par les orateurs qui m'ont précédé. Je partage l'o-
pintion émise par l'honorable député d'York (M.
Foster), que, dans l'intérêt de nos industries lain-
guissantes, et du peuple en général, nous devons
nions occuper (lu tarif avant (le discuter l'acte du
cens électoral. C'est le tarif que le peuple du
Canada attend avec impatience dans le moment, et
une nouvelle loi électorale n'est pas d'une nécessité
urgente, car elle ne petit servir que dans des cas
isolés où il peut y avoir des élections particulières.

Les industries du paysexigent les renseignements
sur le nouveau tarif. Elles attendent avec anxiété
le muomnent oi elles sauront sur quelle base va se
faire le commerce du pays, et tenant compte de la
stagnation les affaires dans tout le Canada, il me
senle que nous devons traiter imniédiatemnent la
question fiscale et laisser en suspens l'acte du cens
électoral.

Ulonorable député (M. Frost) se plaint (lu fait,
que la présente loi n'a pas été appliquée avec équité,
et lhoiorable député de Wellington-nord (M. Mc-
\lullen) et celui de Norfolk-nord (M. Charlton)
disent la même chose, savoir : que la loi a été appli-
quée par (les partisans du gouvernement. Eh bien !
les amuis (le ces messieurs sont maintenant au pou-
voir, ils appliqueront la loi, et ces honorables dépu.
tés ne peuvent-ils pas espérer que la loi sera appli.
quée avec impartialité par leurs amis et leurs chefs?
Si nous qui sommes dans l'opposition et qui n'avons
pats à nous occuper de l'application de la loi, con-
sentons a nous y soumettre et à l'accepter conne
l'expression libre et indépendante (le la volonté des
électeurs du pays, assurément ces honorables dé-
putés doivent avoir assez de confiance dans leurs
amis pour leur laisser appliquer la présente loi
électorale.

L'honorable déptuté (M. Frost) a demandé ce que
le gouvernemxent provincial avait à faire dans la
pr'paration des listes. Ne sait-il pas que le gouver-
ucunet provincial nomme ses propres employés
pour faire une revision de la liste avant chaque
élection dans les villes et villages de l'Ontario, et
ignore-t-il que la même chose se fait clans le Mani-
toba, et que des partisans (lu gouvernement 'pro-
vincial-si on peut les appeler partisans-sont nom-
nmés pour préparer les listes provinciales ? A mon
avis, l'épithète de partisans, ,s'applique cent fois
mieux aux employés provinciaux, qu'aux employés

fédéraux qui sont maintenant chargés de la revision
les listes. Les listes du Manitoba ne sont prépa-

rées qu'une, fois tous les quatreans, ou du moins
avant (le faire les élections provinciales, et.en con-'
séquence, il devra y avoir une vieille liste, si le
gouvernemeit fédéral s'en sert pour faire une élec-
tion.

L'honorable député (M. Frost) ne veut pas trai-
te- la question du tarif, de crainte d'être obligé de
retirer quelques-unes de ses observations dans quel-
ques jours, lorsque la politique fiscale du gouverne-
ment sera annoncée. Il paraît connaître, autant
que plusieurs autres de ses amis, la ligne de con-
duite que le gouvernenent se propose de tenir.

Cependant, il est prêt à accepter n'importe quelle
politiquequ'ilprésentera, que ce soit le libre-échange
ou la protection, et ainsi, (le crainte de s'exposer
au ridicule et d'être obligé de se rétracter, il n'ose
parler <le la politique fiscale de ses amis. L'hono-
rable député (M. Frost) se trouve dans une posi-
tion étrange. Je m'étonne qu'il n'ait pas plus d'in-
telligence et pas plus d'indépendance pour expri-
mer ses propres opinions, s'il croit sincèrement que
ses amis ont raison. Pourquoi ne parle-t-il pas, et
ne s'efforce-t-il pas de les faire partager par son
parti et le le convaincre qu'il a tort.

M. FROST : J'ai dit que le tarif n'était pas
encore prêt à être soumis à la discussion, et qu'il
n'était pas nécessaire d'en parler maintenant.

M. SPROULE : Je répète les paroles de l'hono-
rable député. Il a dit qu'il craignait île traiter la
question fiscale, parce que le discours sur le budget
serait prononcé dans quelques jours, et qu'il pour-
rait se voir obligé de retirer quelques-unes de ses
observations, attendu qu'il ne savait pas quelle
attitude le gouvernement prendrait. Il faut en
conclure que l'ionorable député appuiera la poli-
tique du gouvernement quelle qu'elle soit.

M. FROST : Lorsque vous aurez entendu l'ex-
posé budgétaire, vous serez peut-être obligés titi
côté de la droite <le retirer certaines assertions que
vous aviez faites.

M. SPROULE : Nous aimons autant en courir le
risque et lire <lès maintenant ce que nous pensons.
L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton),
est opposé à la présente loi électorale, parce que,
dit-il, si un homnme devient majeur, une semaine
avant une élection fédérale, il doit avoir le droit
de voter. C'est pour cette raison qu'il veut une
nouvelle loi. L'honorable député croit-il que soit
désir se réaliserait si nous dépendions des listes
provinciales ?

Eh bien ! si une élection. fédérale avait lieu au
Manitoba dans deux ans de ce jour, lalistedont on se
servirait serait faite depuis trois ans. Nous ne
pouvons pas forcer les gouvernements provinciaux
à faire des listes pour servir dans les élections fédé-
rales, de sorte que nous serions obligés d'accepter
cette liste, préparée, peut-être, depuis trois ou
quatre ans.

L'honorable député oublie-t-il que' le même état
le choses existedans la province d'Onta-io; et que
s'il y avait une électionavant les élections provin-
ciales, qui auront probablement lieu dans un an à
compter de l'été prochain, nous nous. servimions
d'une liste faite depuis quatre ans, parce que le
mode de revision oblige le gouvernenenît provin-
cial t nie faire une liste qu'une fois dans les quatre
ans dans les villes et les villages. Si nous adoptons
les listes électorales ýrovinciales, cette vieille
liste sera la, seule que nous aurons pour faire: une
élection fédérale. Il en est ainsi dans le Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest, et je crois,
dans quelques-unes des provinces maritimes.
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L'honorable député (M. Charlton), se plaint lit On dit 'que sous l'empire (le la présente loi il est
fait que les listes fédérales de 1891 étaient faites diflicile pour les candidats de s'occuper des listes.
depuis trois ans, mais si nous adoptons mtaintenant Je ien doute pas, et les mêmes ditiieultés existent
les listes provinciales, il arrivera souvent que nous en ce qui concerne les listes provinciales, et si nous
aurons pour les élections fédérales des listes qui devons être restreints à ces dernières, nous serons
seront préparecs il y a trois ans. Je peux recon- dans le mnêne embarras, car il faudra y porter une
naître que les listes électorales fédérales son;t défe- 1 plus grande attention. Si on pouvait trouver le
tueuses sous certains rapports. -Jai toujours cru ilmoyen (le soustraire les candidats à cette tache
que le géiie de l'hommtne levait être capable (le onéreuse,j 'avouefranîchementquejem'en réjouirais,
trouver un moyen qui nous donnerait u acte de mais je crois la chose impossible.
cens électoral absolument sous notre contride et J'ai maintenant le graves objections à faire au
qui n'exigerait pas des dépenses aussi considérables bill qui nous est soumis. On nious a (lit qu'un (les
qIue lapplication (le la présente loi. Je crois qjue articles du programme du parti libéral le forçait
si sir John lhomnpson eût vécu plus longtemps il d'abroger cette loi, et qu'il ne fait que s'empresser
aurait fait à cette loi un amendement de nature à de tenir cette promesse. J'aimerais qu'il fût aussi
ci diminuer les fiais d'application et it faire dispa- i empressé (le tenir ses autres promesses. et le pays
raitre les dléfectitosités qu'on y trouve. ne serait pas aujourd'hui plongé dans cette incerti-

Le présent acte du cens électoral est défectueux, tude qui paralyse le commerce, qui arrête les
mais en préparant le coût de la préparatioin des entreprises légitimtes du Peuple et qui tient tout en
listes fédérales et celui les listes provinciales, telles lesuses.p
(u'elles sont dans Ontario. les honorables députés de En premier lieu, le présent bill est défectueux
la droite se montrent injustes quanud ils veillent parue qu'il se compose d'un acte le cens électoral
faire croire que les listes provinciales ne coûtent et d'une loi électorale. Le nombre (les actes qu'il
rien. Les municipalités ne paient-elles pas pour abroge est (le 11 ou 12. Il est ci conséquence très
faire imprimer les listes qui sont acceptées comne dificile à comprendre. Je iii'y oppose parce qu'il
listes provinciales ? Les honorables députés ti prive le parlement fédéral du droit que lui a con-
savent-ils pas que les conseillers municipaux féré l'Acte <le l'Amérique Britannique du Nord
doivent eti payer le coût au moyen ld'une taxe d'établir son propre cens électoral et le dire d'après
directe imposée sur les contribuables? La revision quelle méthode les miemubres de cette Chambre
<le cette liste coûte plus cher que celle des listes seront élus. Les pères de la Confédération ont cru,
fédérales sous l'empire de la présente loi. Sois ce dans leur sagesse, que nous devions avoir une loi de
rapport, il n'y a pas amélioration. La liste provin- cens électoral fédéral, prévoyant ce qui levait avoir
ciale conte aussi cher sinon plus cher, que la liste lieu. Voyant combien il serait difficile de coin-
fédérale, ét elle n'est pas aussi parfaite. La seule prendre le cens électoral des différentes provinces,
différence est que le coût le la liste provinciale est ils ont cru qu'il serait sage d'avoir une loi uniforme
payé par les municipalités au moyen d'une taxe pour tout le Canaila. -Je suppose qu'il est admis
imposée sur les contribuables, et le coût le la liste que pas un article de l'Acte de l'Amérique Britan-
fédérale est payé au moyen les deniers publies, et nique du Nord n'y a été inséré sans une fin spéciale,
d[ais ce dernier eas nons avons le coût représenté et sanis lintention (le l'appliquer. Voici ce que cet
par tue somnine C bloc, taudis que dans le premier acte dit:
cas ce coût est réparti entre toutes les miuicipa- Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
lités. autrement.

Les honorables députés s'opposent à la pré-sente
loi parce qu'elle est appliquée par des présidents Cet article a été iséré parce que, au commen-
d'élection partisans. On a répondu i cette préten- cenent, avatnt que le parlement du Canada eût le

tion maintes et maintes fois, et j'ai presque honte pouvoir de décréter une loi ; il fallait adopter une

le voir qun honme ose <lit-e aujourd'hui que la méthode pour élire les députés à cette Chambre,
liste fédérale n'est pas revisée avec inpartialité, mSais sans l'intention le la continuer toujours

quand les mtêmies hommes lui font cette revision Juscu'à ce que le parlement du Canada en ordonne-
sont nommés par les gouvernements des provinces autrement toutes les lois oi force dans les diverses
pour reviser les listes provinciales. Si dans un cas provinees, à l'époque <le l'union, concernant les

p questions suivantes ou aucune d'elles, savoir-.-l'éi-
ils sont partisans ne le sont-ils pas dans l'autre ?gibilité ou l'inéligibilité des candidats ou des membres
Pour iia part, je n'ai jamais Vil dans Ontario un le la Chambre d'assemblée ou assemblée législative
reviseur faire autre chose que son devoir. Je réside dans les diverses provinces, les votants aux élections

a ., n de ces membres, les serments exigés des votants, les offi-
dans un comté u 1 Y a uin reviseur qlui n'est Pas ciers-rapporteurs, leurs pouvoirs et leurs devoirs, le mode
ún juge. Daims la plupart les cas les reviseurs sont de pîrocéder aux élections, le temps que celles-ci peuvent
des juges <le courîs de cotuté, et personne ne dira durer, la décision des élections contestêes et les procé-

.tari.da , dures y incidentes, les vacations des sièges en parlement
qu'ils ne sont pas impartiaux dans lers decisions. et l'exécution de nouveaux brefs dans le cas de vacations
L'honoraltle député de Norfolk-nord (M. Charlton) occasionnées par d'autres causes que la dissolution, s'ap-
l'a presque donné à entendre, muais je n'ai jamais pliqueront respectivement aux élections des membres
etedu itimême un libéral endurci accuser un revi- ervoyés à la Chambre des Communes par ces diverses

seur de faire autre chose que son devoir. Un les
reviseurs laits ilon comté était un avocat exercant " Jusqu'à ce que le parlement du Canada en or-
st profession depuis.cinq anrs, et pouvait, en consé- donne autrement." Naturellement, il était prévu

quence être nonitmé juge. Il a fait cointie les autres qlue dès que le parlement fédéral existerait, il passe-
reviseurs dit comté, il a expliqué avant le cotien- rait une loi le cens électoral pour lui-même et
cer la revision, les règles auxquelles il voulait se aussi uniformne qute possible, et déterminerait le
conformer. Cette explication était donnée à tous mode de procéder aux élections de ses membres.
les intéressés, et je n'ai jamais entendu qui que ce L'acte ajoute:
soit objecter àu ses décisions ou l'accuser de partia- Mais, jusqu'à ce que le parlement du Canada en or-
lité. donne autrement, à chaque élection d'un membre de la

M. StRouts
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Chaîmbre des Communes pour le district d'Algoma, outre dopter un système qui nous donnera probablement
lez personnes ayant droit de vote en vertu du la loi de la
province du Canada, tout sujet anglais du sexe masculin l
:gé le vingt et un ans ou plus et tenant feu et lieu, aura que possible l'uniformtt dans nos lois concernant
droit de vote, le cens électoral. Nous ne pouvons las avoir une

uniformité absolue, nait moins înotire lprésente
("est le commencement d'une loi de ceus électo- loi fédérale est assez uniforme.

ria fédéral, parce qIl'il vt plus loin que lit loi pro- Quel est l'objet du bill (lui nous est soumis? Ou
vinuciale. Il est done aussi évident que possible nous demande dadopter un système qui manquera
qu'oniii prévoyait que ce pfrlement devait avoir une d'uniformité, et cela seul suffit, i Mon avis, pour
loi de cens électoral pour lii-imemue- A mon avis, le faire condamner. l',n'mite, quaut à la préten-
ce que le gouvernement aurait dû faire pour per- tion que, sous l'empire (le la présett loi, les élec-
inlettre aux dlépu1 tés de bien comprendre la loi qu'il tiens se font d'après de vieilles listes, je dirai que
i préenitée était de nous iiettre sous les yeux un dans les diverses provinces les listes sont terminées
tuilé les diverses lois provinciales concernant le à différentes époques (le l'ainée. Dans lt Nouvelle-

en., électoral, afin d'en juger. Nous ne les avons Ecosse, les évaluations commencent eî novembre
pas, et par coiiséqteit nous ie pouvons pas dire en et elles se ternent en lécenhre. Dans la Colom-
qui conîliste les dispositions di présent bill. bi-Anglaise, les listes provinciales sont préparées

Or, la présente loi implique la renonciation à ce juste avant les élections proviciales et elles sont
oit. I me semble que c'est un pas en arrière. revisées finalent, vers le 30 juin. Dans l'lie (lii

Si la loi est défectueuse purce (le son application Priiie-Eloiard, les évaluations commencent cltis
cohte eher, aiiendons-la et simplifions-la, et con- le nois île décembre et se teriimient vers le 1er
-erVOIlS la haute main sur le cens électoral fédéral. mai et les employés fédéraux n'ont pas le droit île
. à'ubjecte i ce hili parce qu'il laisse aux provinces voter. Dans le les listes sont pièla.
le droit cde décider qluel sera le cens électoral fédéral, rées ai moment îes élections. Dans ciaque pîo-
ct leur permet de l'amender de temps à autre, de vilice les listes sunt prépatées à <les époques liffé-
m i.ie a le rendre nuisible pour le parti au pou- rentes. Conséqument, il est facile de 'oir qu'il
vii mu pour 'aitre. sera ittîpossible (le faire cte élection fédérale avec

Nii doute (lite mes hionorables amis de la droite <es listes iî lesquelles sont insc-its toits ceux qti
in'priuvlenîtit aucune crainte à ce sujet, parce (ue ont le droit île voter. Il ci résulterait que pas ite
leursi amnis sont at pouvoir dans la pluipart des élection n'auit lieu avec île nouvelles listes. Si les
prmvies, mais ce nIest pas une raisoit eiton- listes étaieot n-ouvellesdansli provincede ltrio,
cer :( la sitiveillance de notre cens électoral. Dans elles ne le sciaient pas daus iFantres provinces, et
l pass, es gouvernements provinciaux ont amen- il serit iiiipossible de faire es électios gééales

d o leur.i(it partielles avec (les listes d èouvelles.
eniire qu'ils voulaient donner îles avantages in- Pcritiettez-litoi île citer titi ouvrage tdmirale
inî -tes à leurs amis dans les élections fédérales, et par le docteur Boiiiît, letitic1  inus donne ti
c'e-t 1 our remédier à ces états île choses que l'Acte aperçu îles différentes lois cotcc-Lat le cuts élce-
Ii cets électoral a été présenté. Nous savons que tîs provinces. Ei lisat cet ourage oi est

le .\t toba a iolifié sta loi concernant le cens élec- frappé par la uiffeiice (lii existe lais ces lis pro-
tlil de mianière à nuire au gouvernement fédéral viiciales Le docteur Boîît-not fait observer

;lr i pouvoir. Nous savons que qiielqtes-unes provinces tout sujet tic Sa Majesté, citdien
-les provinces maritimes ont fait la mnêmite chose, et par naturalisation, (lu sexe uiaseuiîii âgé

que la province île l'Ontarioa suivi leur exemple. Il de vingt et un ans, sîîlîî d'esp-it, ui i'a pas été trouvé
lic peit pas y avoir <le doute à cet égard. coitp;iblc d'un crime quelconque ii retdu inhabile ir

l'a eeiîteprttnsletcî-tî- ' lonae une l.,et qui est inscrit régulièrement sur la liste ofl-l'a exemple, prenons le territoire cielle des votnts, peut voter dans les électios lgi-
du .\iiskçka. La loi y accordait virtiuellciteimt. le tives dlc diverses provinces iux conditions sui-ates
s unfrage universel sanis inscription, et so'us son en- Dans la Comm ie-Anglaise.-Ceiix qui résidettans

îlZ5 tsîeetr lsfmtle îteîîer la provitnce depuis douze mo s. et dans tîte diviýiou élec-Pietorale deuis deux mois. Les Chinois et. les Sauvlrges ne
de vimiiins et les autres employés di gouverne- votent pas. En conséquence, c'est le suffrage universel.
munt et les ollicieux emtcoiibraient ce territoire en "Dans le Miunitoba.-Ceux qui résident dans li pro-
temip d'électionî. Nous avons entenditu l'htontorable eitce depuis six mois, et dans la division élccto-ale'IpttéîleNîmfol-ttid M. lialtot) 'opose >~depuis un mois avant la publiction de la pîroclamnation

dànommant le greflier d'életion. C'est encore le système
l*.\teii cens électoral île 1885, parce qu'il don- de suffrage par téte. Les sauvages et métis, recevant de
nait à quelqites tribus sauvages le droit de voter. la Couronne ute rente ou allocation fixée par truité, etNiislats:\gitiietMiskk, e. suvgetoutes les personînes qui reçoivent des salaires ou éutolu-.taise des gouvernements fédéral ou rovisucivgl jus'
Iiîî:iiiunes et femmes, étaient conduits aux butreaux concurrence de $350 et plus, n'ont pas le droit de voter.
de votation comme des troupeaux d'animaux, et, Dans l'Ontario.-Coux qui résident dans lt province

lui qît le lintîns aaiet vté,ils liageaentcl~depuis nteuf mois anîtérieurement atu temps fixé pair lat loib i l les hommes avaient voté,ils chtangeaient le le rôle d'évaluation dans lequel ils doiventvétcmiientts avec les suaws ui, à leur tour, allaientvoter, à condition
voier, et cela sous la direction des agents du got- qu'ils résident actuellement dns le district oit ils
vernemîîent provincial. - Cependant, on nous de-
inide de coinfier la direction de notre cens élec- D'après la loi de l'Ontario în grand nombre île
tîral à ces gouivei-neimetics locaux qui ont pît tolérer grands propriétaires fonciers tic peuvent pas voter
lue conduite pareille. . ii vertu îles listes telles qu'elles sont. Pou-quoi ?

La vérité île ce que j'ai dit ne peut pas être mise Parce (lue, quelles que soient les propriétés qu'un
ei liute, car c'est un fait historique que personne homie possède, il sera inscrit ' l'end-oit oi sont
le peut nier. Je pourrais nonmer les employés ces propriétés, iais à l'époque (es élections il pet
uli gouvernement provincial et toits ceux qui ont résider dans n autre arrondissent <le votatiot
lris part à cette besogne. et tie pas voter lii tout, parce qu'il doit -oter flans

Nuis voulons obtenir l'expression libre <le la vo- la division oi il réside lors cie l'élection. Ce n'est
loiité du peuple, et nous devons hésiter avant d'a- pas juste pour les électeurs iii pour les propriétai-es
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fonciers du Canada. Or, on objecte à la loi fédé-
rale concernant le cens électoral parce que chaque
homme doit. voter une fois. C'est le suffrage par
tête et nul doute que ce système a ses avantages,
et j'avoue franchement que j'ai souvent constaté
le désavaittage danener le votant étranger. Cepen-
dant, je crois que nous pourrions amender la loi et
donner à un bomue le droit (le voter s'il possède
des propriétés danits le pays, quelque part, (le mea-
nière à ce q1uil ne soit pas privé de ce droit quand
une élection à lieu.

Dans la province de Quiébec.-Les propriétaires ou
occupants d'immeubles évalués à S300 dans les villes, ou
à -2O dans les autres municipalités ou qui rapportent$20i par année. Les locataires qui paient un loyer annuel
pour immeuble, dl'au moins $30 dans une ville et S20
dans une auntre municipalité. De plus les instituteurs qui
sont sous la direction deà commissaires ou syndics
d'école, les rentiers cLui ont une rente d'au moins 8100
par année.

Tots ces électeurs ont le droit de voter mais
diaprès un principe différent le celui qui existe
dans le Manitoba ou l'Ontario ou dans la Coloibie-
Anglaise.

Dans la Nouvelle-Ecosse.--Ont droit de vote ceux qui
possèdent des iuiînuiibles estimés à S150, ou des biens
meubles ou immîneubles réunis estimés à $300. Les per-
sonnes exemptées de la taxe, lorsqu'elles sont en posses-
sion les propriétés déjà mentionnées. Les locataires à
l'année de semblables propriétées. Les fils de personnes
étrangères, ou de veuves, possédnit des propriétés
foncières sullisaities pour leur donner le droit de suffrage,
et résidant réellement sur telle propriété.

Si ces personnes me demeeurent pas a cette époque
sur la propriété, elles n'auront pas droit de vote.

Dans l'Ile du Prince-Edouard.-On droit de vo'e ceux
iii résident dans nue division électorale et se sont con-
orinés au travail prévu par le statut, douze mois avant

l'élection.
Si elles ne se sont pas conformées au travail

prévu par le statut, elles nauront pas le droit de
voter à 'élection des inembres (le cette Chambre.
Mainteneant, je mî'aperceois q te les systèmes rela-
tifs an cens électoral sont >ien différents clans
chaque province. Serait-il vrari de dire que la
Chamlire des Coniiunuines, ou ce parlement dt
Canada, n'aura pas lt sagesse voulue pour trouver
un système plus simple, plus complet et phis uni-
forme tpour déterminer quelles seront les qualités
requises par les électeurs qui devront élire les
députés de cette Clianbre, et devra accepter le
ceis électoral des différentes provinces, dont j'ai
donné un résumé ? Je crois que cela peut se faire et
sans beaucoup <le peine. Je m'oppose au projet
de loi pour les raisons que je viens die donner, tie
même que je mie suis opposé a la vieille loi fédérale
parce qu'elle coûtait trop cher.

Quant à ce qui concerne le bill qui nous est
soumis, je ne vois aucune raison pour vouloir
précipiter l'adoption de ce projet de loi et sa mise
en vigueur maintenant, à moins que les honorables
menmbres (le la droite ne veuillent être déloyaux
à leur chef, ie désirent l'abandonner et faire péril-
le gouvernement, et si j'insinuais pareille chose ils
seraient insultés. Il n'y a pas urgence en cette
affaire. Mais il y a nécessité pressante de faire
connaitre les changements que le gouvernement se
propose de faire subir au tarif douanier, et les notu-
velles mesures à son sujet devraient être itmmnédia-
tement soumises à la Chambre. L'honorable
chef le la droite a déclaré que le budget serait
déposé sur le bureau de la Chambre la semaine
prochiaiie, et qu'une fois la discussion commencée

M. SPROULE.

sur ce sujet elle se continuerait de jour en jour,
jusqu'à ce qu'il soit adopté en entier. Voilà un
.pas die fait dans la bonne voie. Il y a dans cette
déclaration une franchise que toits admirent. Mais
nous disons aussi qu'il n'y a aucune raison de
retarder la discussion sur le budcget pour s'occuper
de la loi dtu cens électoral.

Nous espérons que le gouvernement va soumettre
le budget aussi promptement que possible la se.
maine prochaine. Rien ne presse quant à ce qui
concerne la loi di ceis électoral. S'ils retardent
ce dernier projet tie loi, ils pourront peut-être en
présenter un qui lui sera préférable, car, en le con-
sidérant tel qu'il est aujourd'liui, il est encore plus
répréhensible que l'ancienne loi électorale. Il con-
ticut l'abandon d'ue principe qui, suivant moi,
devrait être considéré conue parfaitement légi-
tiie. dle prétends que nous ne devons pas abani-
donner nos droits ou les remettre entre les mains
des gouvernements provinciaux. Il a été prouvé
qu'aux Etats- Unis, le grand défait de la constitu-
tion réside dans lu faiblesse di pouvoir central.
Nous agissons le miéie lorsque nous abandonnons
nîos droits et permettons qu'ils soient exercés par
les diverses provinces. Nous affaiblissons l'autorité
ditu pouvoir central, et uen jour, il devieidra absolu-
ment nécessaire d'augmenter nos droits constitu-
tionnels, si cela continue encore longtemps, et de
donner plus de force atu pouvoir central, ait lieu de
l'affatiblir, ainsi qu'on nous le denitde par le bill
qui nous est soumis.

M. ROSS-ROBERTSON : Je n'ai pas de doute
que l'acte di cens électoral fédéral a été adopté
dans le but apparent de donner at peuple <le ce
pays un systène électoral accompli, qui serait par-
fait sous touts les rapports, et pourrait satisfaire
les désirs d'honnes politiques qui prétenidaient
que cette loi était pour le bien du pays. Mais ces

êimuétes ihommes étaient toutefois assez perspicaces
pour se souvenir que le biei du pays voulait dire
le bien de leur propre parti, Cette loi dont l'adop-
tion devait créer un si grand enthousiasme a été
converti en malédiction par les deux partis.

Je ie crois pas me tromper en disant que l'acte
du cens électoral fédéral n'a pas rempli les pro-
messes de ses auteurs. C'était de nom une loi
devntt donner aux Caenadiens le droit de voter aux
élections fédérales, mais par sa nature et sa mise
en vigueur, un acte i l'effet cde priver de leur droit
de vote les électeurs canadiens. C'était un scandale.

Quelques VOIX : Oi ! ohe!

M. ROSS-ROBERTSON : Oui, c'était une hionte,
et ntil nue le sait mieux (lue moi ; lors de la
dernière élection fédérale, les noms de Canadiens enâge île voter n'étaient pas sur les listes, qcui étaient
remplies <les notas de milliers de Canadiens morts
ou aux Etats-Unis. Les élections du mois le jue
dernier, et toutes celles qui ont en lieu depuis, ont
été faites sur des listes déjà vieilles de trois ans, et
lors de ces élections, le droit de voter a été refusé
à des Canadiens de 22, 23 et 24 ans, et donné libre-
ment à des touristes résidant de l'autre côté de la
frontière, qui, ayant accompi le but de leurvoyage
reprenaient par le premier convoi, imutnis qu'ils
étaient de billets de-retonr, le chelimin de leur pays.
J'ai toujours été contre une loi donnant le droit de
vote aux morts et l'enlevant aux propriétaire

L'honîorable solliciteur général (M. Fitzpatrick),.
nous a prouvé l'autre jour, et cela' sans épuiser
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toutes les ressources (le la langue anglaise, que la à cause de ce principe, je voterai contre ce bill, au
loi éleciorale actuelle coûtait trop cher non seule- moins, tel qu'il existe actuellement. d'admnets que
ment aux contribuables lu Canada mais aussi aux la motion de mon honorable ami d'York (M.
candidats aspirant à faire partie (le ce parlement. Foster) n'est rien moins qu'un moyen ignoble (le
''oute mesure tendant a rendre notre politique faire disparaitre temporairement ce bill (le devunt
plus coûteuse, augmente l'infliuece de l'argent ; et la Chambre. J'aurais présenté plutôt une réso-
il n'est guère convenable que les députés à ce lution attaquant franchement les principaux points
parlement soient redevables (le leur entrée dans du bill ; mais, comme je désire que ce projet <le loi
cette Chambre aux personnes riches qui ont payé soit amiendéou étouffé,je suisprêtà mue servir <le tous
pour la revision le leurs listes. Ces derniers auront les moyens à ia disposition pour en arriver à cette
un recours contre le gouvernement qu'appuiera ce fin. S'il s'agissait de décider entre la question de
député, et, tôt ou tard, les gouvernements sont pur- savoir si nous devons conserver la loi actuelle

éà reconnaitre la justesse des réclamations (le ou adopter ce bill à sa place, je pourrais hésiter.
ceux qui sont riches. J'avais espéré que le gouver- Ce projet (le loi est encore moins mauvais, je sup-
niement actuel réussirait, avec tous les talents qu'il pose, que l'acte inique qu'il est destiné à rein-
renifermue, à préparer un projet de loi qui serait placer.
accepté par les lionnêtes gens (le tous les partis Je suis convaincu que ce gouvernement va offrir
politiques. au parlement quelque chose de mieux Iue d'avoir n

La discussion est inutile lorsqu'il s'agit simple- choisir entre deus maux. Ce gouvernement se
ment de donner le droit de vote à tous ceux qui pos- déprécie lui-même en avouant ainsi son impuissance

lent le cens électoral, et il nie devrait pas y en a découvrir un systènie aussi simple que facile à faire
avoir. Mais tout ei détestant la loi électorale fonctionner, à peu le frais, dans chaque province
actuelle avec tous ses torts, je ne vois aucune du Canada. Ce bill, suivant moi, n'assure pas la
bomne raison pour nous enthousiasmer au sujet confection honnête <l'une liste île votants ; il laisse
projet de loi que veut lui substituer le gouverne- certainement à mnes honorables amis conservateurs
ment. Le pays s'attendait à ce (lue la nouvelle le droit de (lire que le gouvernement, dans la pré-
loi utilisât dans son entier, ou autant que paration de cette loi, a pris plus en considération
possile, le systèmîe municipal dans la confection l'intérêt de soi propre parti que celui duI pays en
des listes électorales. Il pouvait être très dilficile général. J'espère que ce projet île l-i ne sera pas
pour le gouverîieinet d'atteindre pareil i:léal adopté, et laissera ainsi le champ libre à une légis-
maisi parce qu'il lui est difficile d'atteindre lation qui sera juste pour tous, et placera ià jamais
la perfection, est-il justifiable de faire plus mal ? la confection îles listes électorales hors le l'atteinte
LUanîcieiinne loi électorale avait une vertu : elle îles partisans politiques. J'ignore quelles sont les
renfermait un principe idéal d'unité nationale, difficultés constitutionnelles que l'on petit rencon-
dans une loi qui avait pour base un cens électoral trer, mais il me semble qu'il ne doit pas être impos-
coiiiiuiin dans toutes les provinces du Canada. Le sible pour le parlement de s'entenîlre sur un système
projet le loi actuel méconnaît la seule vertu de quelconque, en adoptant les listes provinciales ou
l'aincieice loi, tout en conservant tous les dangers municipales en tant qu'elles s'accordent avec la
qu'elle a créés dans la politique. Notre vieil ami, loi fédérale. Cela permettrait d'adopter un mode
le reviseur, devra transporter ses pénates au Mani- simple par lequel une autorité impartiale pourrait
toba; î Montréal, un électeur pourra voter dans ajouter ou prendre dui système municipal ou
tous les districts où il a des propriétés ; dans provincial suflisaninent pour faire une liste coin-
Onîtario, il n'aura droit de vote que là où il demeure. plète tout en se conformant à la loi, qui devrait

d'igiiorais quelles étaient les qualités requises être la même dans chaque province du Canada.
dans les provinces maritimes, avant que mon hono-

rable aini de Grey-est (I. Sproule) ne les eût mei- M. MORRISON: Je regrette que Ponorable
tionnées. Mais je suis opposé à toute loi du cens préopinant (M. Ross-Robertson), qui x juste-
électoral, qui fait de la propriété la base du cens ment de reprendre son siège, ne nous ait pa. donné
électoral dans Québec, le suffrage universel le une faible idée des raisons qui lui font esp"rer que
cciis das l'Ontaiio, et ce dernier et la faveur d'un ce bill ne sera pas adopté. Chaque fois que j'ai e
reviseur partisain le cens au Manitoba. Et l'occasion et le plaisir d'entendre parler l'honorable
je crois qIue sur ce point, les discours prononcés par député dans cette Chambre, il a toujours expliqué
les lionorables députés de Huron-ouest (M. la raison des votes qu'il donnait d'une manière
Canieron), lepremier jour du débat, et de Midd lesex- claire et succincte. Aujourd'hui, il a attaqué non
ouest (U. Calvert), ce soir, contenaient de forts seulement le projet de loi actuel, mais aussi l'acte
arguients en faveur du principe du suffrage par du cens électoral, et il n'a pas,, laits aucun de ces

cas, déclaré sur, quoi il basait ses objections.
Je parutage aussi l'opinion émise aujourd'hui par L'honorable dépuité sait aussi bien (lque qui que ce

iu honorable ami le député de Brockville (M. soit dans cetteChamlre que l'épigramnie n'est pas
oid LJe crois qume ce sontl des recomnmandationis un argument. Je crois que lorsque l'honorable

essentielles lorsqu'il s'agit de faire une loi électorale. Solliciteur général a présenlté ce bill, il a agi ainisi
Est-ce lâ la réponse du gouvernement libéral à dans le but l'obtenir une discussion complète et
l'attente du peuple ? Car si c'est bien là sa ré- intelligente de la mesure; et je dois dire que je
pouse, je puis dire ait gouvernement que la popu- suis d'accord avc l'honorable député.daus le regret

tion de notre pays va être 'bien désappointée, qu'il a exprimé de ce que le Solliciteur général en
Je puis leur dire de plus, que les électeurs iodé- présentant 'ce billn'ait pas jugé à propos d'expli-
pendants île ce pays, dont le nombre tend sans cesse quer un pet plus longuement les principes sur les.
à aiugienter, s'attendaient à quelque chose de bien quels il repose. Si le Solliciteur général avait pris
tieulcx. Je maintiens (lue le principe sur lequel la peine de donner ses sexplications, cela aurait

oit s'appuyer une loi électorale fédérale, doit être ait pour effet d'empêcher une bonne partie de la
le même dans toutes les provinces du Canada, et, discussion que nous avons enteidue, parce que
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alors les honorables députés de la gauche n'au-
raient pas eu le moindre prétexte pour se permettre
ce qu'ils sont sans doute heureux d'appeler des ar-
guments, et qu'ils n'auraient pas perdu un jour ou
deux à discuter cette question sans jeter aucune
lumière sur le sujet. J'ai entendu les discours de
tous les honorables députés conservateurs qui ont
pris part à ce déoat, mais il ne m'a pas été donné
d'en entendre un seul traiter cette question avec
lintelligence et la logique qu'elle mérite.

A l'exceptien de lhonorale député (le Brock-
ville (M. Wood), je n'ai pas entendu un seul dé-
puté de l'autre côté de la Chambre donner une
raison valable à l'appui de leur prétention que ce
bill ne devrait pas être adopté ; quant à l'honora-
ble député île Brockville, je ferai remarquer avec
toute la déférence possible que l'échafandage de
ses arguments repose sur des raisonnements faux
et sophistiques. Ces arguments sont tout à fait
spécieux et n'attaquent en aucune manière les
principes fondamentaux du bill. C'est le paragra-
phie 7 du projet de loi qui semble être la cause du
inécoitentemeit des honorables députés le la
gauche, lequel se lit comme suit :

Siuf les dispositions ci-après contenues, les qualités et
conditions nécessaires pour permettre à une personne de
voter à une élection fédérale seront celles qui donneront
droit à une personne, lors de cette électioa, de voter à
une élection provinciale dans le district électoral ou
dans quelqac partie du district électoral pour lequel aura
lieu l'élection fédérale.

Voilà le paragraphe qui à leurs yeux rend le bill
incepîtable. Mais ce paragraphe contient le prii-

cipe sur lequel repose ce projet le loi, lequel doit
être. suivant moi, la base de toute loi électorale et
qui a toujours été évité ou ignoré par les honora-
bles députés île la gauche, chaque fois qu'ils ont
adopté des lois relatives an cens électoral diu Caniada.
Il contient aussi le principe clairement énoncé et qui
devrait recevoir l'appui de tous les honorables dé-
putés île cette Chambre, car ce principe conduit
aui suffrage universel. J'ai été plus que sui-pris
d'entendre Plhonorable député île Toronto (M.
Ross-Robertson) indiquer la nature diu bill dans
les'terines dont il s'est servi. Lionorable député
doit certainement avoir oublii que d'après le droit
commun, les élections étaient entre les mains (lu
peuple ' que le principe ou la qualité du suffrage
universel a été détruite par le parti qlui est le pro-
totype îles honorables députés de la gauche, lors-
que ci l'année 1429, ils ont empiété sur les libertés
lui peuple en Angleterre et fait disparaître le suf-
frage par tête qui était alors en vigueur dans la
Granduie-Bretagne.

Les honorables députés ont évidemment pris
exemple de ce parti, et ils se sont efforcés chaque
fois qu'ils en ont eu l'occasion d'empiéter sur ce
principe du suffrage universel. Ce principe qui a
disparu en Angleterre, vu les tendances aristocra-
tiques du gouvernement d'alors, a subi le même
sort dans notre pays grâce à les causes identiques,
dont est responsable le parti conservateur, et je lois
dire que j'ai été grandement surpris de voir l'hono-
rable député île Toronto, attaquer ce projet de loi,
qui contient les principes déjà mentionnés dans le
paragraphe 7. Il est inconséquent avec luli-même,
et j'attends de sa part quelques explications au
sujet île la déclaration extraordinaire qu'il a faite
tendent à dire que le bill et le principe qu'il con-
tient sont perfides et iniques.

M. MoRRISoN.

Je prétends qu'à l'état où en est rendue l'exis-
tence politique de ce pays, le droit de suffrage doit
être reconnu et accordé à un plus grand nombre :
que graîce aux facilités île coimmunications entre
les différentes p-ovinces, à l'augmentation de la
richesse de la population et îles affaires, des pou-
voirs plus considérables devraient être donnîés aux
différentes provinces qui composent ce pays. La
meilleure maîière d'en arriver a ce but est d'aug-
mîenter le suffrage populaire. Ce projet doine à
chaque province le contrîle de son propre cens
électoral. Lhonorable député de (ray-est (M.
Sproule) a cité l'Acte île l'Aîmérique Britannique
du Nord, et je lois dire que j'ai été surpris, car il
doit connaître notre constitution, et il a semblé
igloier ce principe énoncé dans cette loi, que le
cens électoral devrait être sous le contrôle des dif-
férentes provinces.

C'est là le principe par excellence., énoncé et re-
connu dans l'Acte île l'Amérique Britannique du
Nord, et c'est le principe énoncé et suivi dans le
paragraphe n° 7 de ce projet de loi.

Les honorables dlépttés de la gauche semblent
être apparemment sous la fausse impression que
les pouvoirs île ce parlement sont supérieurs à ceux
dont jouissent les législatures îles différentes pro-
vinces. Je prétends que quant à ce qui regarde
les matières d'importance locale, le pouvoir (le ce
parlement n'est pas supérieur à celui îles lègis-
latures locales. Pourquoi en serait-il ainsi ? Pre-
nez le cens électoral lui-imme. Qui est dans une
meilleure position pour décider qui doit voter ou
nion, ou combien de fois et à combien d'endroits
différents l'on pelit voter, que ne le sont les
populations îles provinces respectives. Je n'ai pas
entendu un seul honorable député contester ce
point, ou même y faire allusion. Prenons le cas <le
la Colombie-Anglaise ; dans cette province, si ce
projet de loi est adopté le suffrage y sera presque
universel, et sujet, à mon avis, à bien peu
pouri uc pas (lire ateune oljection. J'espère que
les honorables lépuîtés de chaque province nous
feront connaître l'état de choses qui régne chez eux.
à ce sujet.

Actuellement, dans la province de la Colombie-
Anglaise, le cens est excessivement libéral et en
tant que notre province y est concerné il ne peut
y avoir aucune objection à ce que ce bill devienne
loi, et j'ose dire que les honorables députés de la
droite, sinon les honorables députés de la gauche,
s'apercevront que si ce projet de loi est adopté.
leurs paovinces respectives n'y feront aucune
objection. )ans la Colombie-Anglaise l'acte élec-
toral accorde le droit de vote à tout homme
ayant atteint l'âge (le 21 ans, ni'étant pas déclaré
inhabile par cette loi ou par toute autre loi en
vigueur dans la province, jouissant îles privilèges de
sujets britanni q ues, ayant résidé douze mois dans
la province, et deux mois immédiatement avant sa
demande pour être inscrit sur la liste, fdans le dis-
trict où il prétend avoir droit de vote, son noin
doit île plus avoir été régulièrement inscrit.

Les Chinois et les Sauvages n'ont pas droit de
voter. En tant q ne cette loi du cens électoral est
concernée, il ne peut y avoir d'objection à son sujet
Un autre fait (lui m'a frappé et que, peut-être,
ignorent les honorables députés, c'est que la liste
électorale est basëe sur les rôïes d'évaluation des
différents comtés. Qu'est-ce que le rôle d'évalna-
tion, et qui en a le contrôle ? C'est ui rôle préparé
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-llpries une loi provinciale, et que la législature précédent favorable à l'adoption de ce bil se
locale a le droit de iodilier. Le cens électorql est trouve dais l'Acte de l'Amérique Britannique <lu
.111e sons le contrle ditrect de la législature locale. Nord, à l'article 4, (ui déclare:
Jlu va;is répéter mo1n1 argumlllent dle facon il le faire.1c ai épte rua rgn td fao lefie Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
bien cotpreilire. C'est que la législature provin- autrement. toutes les lois en force dans les diverses pro-
ciale adopte la loi relative au rôle d'valuation. vinces, à l'époque de l'Union. concernant lesquestions
Le ruvisetir, d'après [ancienne loi électorale, était suivantes, savoir: l'éligibilité ou I'inégibilité des candi-dats ou des membres de la Chambre d'Asseuiblée, ouIbligé, pour coinîléter sa liste et la rendre valable, Assemblée légIslative, dans les diverses provinces-les
1 amil recours au rôle d'évaliationi, qui se trouve Volants aux élections de ces meinbres.-les serments exi-
s's le contrle du pouvoir provincial. Par cotisé- gés des votanss,-s'appliqiieront respectivement aux élec-

tions des membres envoyés à la Chtuubre (les Communes
li -nt, étant obligé d'avoir recours à uni document par ces diverses province.
pli, qui se trouve sous le contrôle de la législa-

r provinciale, il est évident que cette dernière a Un préédentlit même genre se trouve dans le
un certain contrôle ou influrence sur le cens électo- p 51 de l'Acte de l'Amérique Britannique
ril f6lé-ral. du Nord. Le quatrième, c'est qu'en 1871, furent

\'oici ce que je veux établir : sur ce point le par. passées (les lois adoptant le cens provincial pour
leint féildéral n'a pas le contrôle exclusif du cens les élections fédérales. Le Cinquième précédent est

,luctoral de ce pays, et ce fait reconnu, il doit être compris dams 34 Vie., eliap. 2ti le sixième dans:36
ait s qule la léîgislature locale a quelque droit d'in- Vic., chap. 27, passé ei 1S73 et en 1874, le parle-
tervenir et de s'occuper du cens électoial fédéral. uent fédéral aopta le cens électoral (les différentes
Par conséquent, je prétends qlte la position prise Provinces. Ce sont lit, il tie semble, M. FOriteir,
1,. les liontorables deputés le la gauche, qui soit- Plpécédents plus qle sittisants p la position
lttinnent (lue la législature locale ne devrait pas prise par le gouvernement. Nous pouvons tésunuer
imtierventir qiuit n ce qui concerne le cens électo- tout ceci ei une seule raison, qle je vais répéter
rikl oit les listes électorales, est fausse. L'unîî (les La liste électorale actuelle, uie fois tertitée par
principes les plus- importants contenus laits l'Acte te reviseur, est la base du cets électoral, et cottre
dB lAmériue Britannique lu Nord, c'est que le , il tic peut y avoir d'appel. Ute fuis 'evie

ts électoral devrait être sousî le contrle îles etadittîse par lerevisetir, elle tit êtreattaqitée

tites des provinces. C'est l'une les raisons même par une pétition d'élection devant ti juge
pir latielle j'apLuIie le bill. Je soutiens que le de la coti' Suprême. C'est tie preuve itcontestable
principe énoncé dans le paragraphe 7 est titi prini- <lie vous ie pouvez détruire. Citons quclques faits

ip inportant qule Fon ie pourrait détruire sans à ce sujet: La liste ptit avoir été préparée pas tl
I iî~-i-.revisetîr qliii pourrait avoir- agi dle la mntière la plus

L- précédents abondent .pour approuver le ulésionoraite-je tie veux pas lire qsiaticun île tos
dom-ernement d'avoir préseité un bill de ce revisetrs actuels ont es recours à de semblables

entîre. Ces précédents doivent être connus et ne moyens, tais je veux seulement faite remarquer
puivent avoir été oubliés par les honorables déput- (Ille Pareille chose petit arriver. et il y a dans cette
t de, la gauche, dont quelques-uns d'entre eux Chambre (les députés lui ont dit (Ie des cits île E
devaient faire partie die cette Chambre, lorsjue genre s'étaient présentés.
lue tmtestres législatives auxquelles je veux faire Ccit îî'a pV été fait à tutu cottuiSSarICe et je te
allt -ionî ont été présentées et adoptées. Ce sont parle qle pour roi. Je prétends <oti (lie même

ts uivants: article 31 <le l'acte Itmipérial, accor- si lit liste avtit été préptrée de la manièr' la plus
dalit une constitution aiu Haut et au Bas-Canada. iéloyale. il i'y auit aucun recours. Si lis per-
l cms Cet acte l'une des causes d'iiliabileté à voter sonne (lotit le tut est nts sur la liste n'est pas titi
ui-tait lorsqu'un votant tombait sous le coup d'in- électeu', elle petit quant mime, le jout île l'élcc-
iitbileté déterminée par une loi adoptée par une tioi, exiger que soi vote sois eregistré. D'su

l'cisIatuire locale. Il y avait, sans aucun doute, autre Côté, ralg'é tuis les droits qt'un électeur
dat- cette loi une reconnaissance <li principe que pou'rait a-oir à être titis str cette liste, si soit ion),
les législatiures devraient avoir le contrôle dt cens g'âce aux machinations île quelque fonctiornaire,
Vleoto-ral îles provinces. Le deuxième précédett est laissé <le côté, il lii est inpossible (e faire î'-
favotable à la présentation et ià l'adoption de ce pares cette iiistice.
hill. se trouve dans l'acte l'uiioi entre le Haut et Si ce présent bll est ailopté, juaut à la Co-
lu lias-Canada, 3 et 4 Vie., chap. 1, 35, que j'ai loitibie-Atglaise, lo'squ'un électeu' constatera
d'in mentionné ; :3 et 4 Vie. se lit comme suit: qle soi tomi a été oiuis, il pourra s'adresser

Que jusqu':1 ce qu'il en soit autrement pourvu par la ji
lézislture du Royaurme-Uni, les lois du Haut-Canada et peler a titi juge le lit cotr Suprême. Ainsi, il
ls- lois en vigueur dans le Bas-Canada en 1838 relatives à petit exercer tout le recours nécessaire si soit non
Plitlbileté et l'inhabileté des votants doivent être con- a été omis intettiornelletett osu autrement. Le
litnues. seul fait d'acco'der tant <le pouvoirs à tirs fon-
Voilà lit seconde reconnaissance de ce principe. tionnaire,-qu'il et abuse oit îon-est suffisat

pour fttire conidamner celle-ci. Une loi, quelque
M. l)AVIN : Mot honorable ani (M. Morrison soit son uin, quelque soit le parti qui la présete,

li* tp)ereoit-il pas qu'il énonce là suit principe en <lii contient <les dispositions aussi pernicieuses que
cont-adiction avec ces paroles. celles de la loi tactuelle, <le l'aveu îles detx partis,

ne doit pas être tolérée dans, un pays. conîstitîs'
M1. MORRISON : L'honorable député (M.Davin) tiouîel.

lin stit pas mon argumentation, ce que je regrette Le bill qui nous est soumis en ce moment a sur
beutttcoup, car c'est là son malheur. Je lii ai l'ancienne loi l'tvantage de faire tispartitre tn ce'-
donné les citations avec beaucoup <le soin, afin de tain nosbre de ces incotvéuieuts et c'est en cela
hiii fournir une occasion le les consulter, ce qu'il qu'il iti est supérieur. Je u'ai pris la parole qte

iuut évidemment pas etncore fait. Le troisième pourdiscutes l'article 7 que je considère coite le
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pius important du bill et j'aurais aimé entendre
les orateurs qui l'ont attaqué donner les raisons
pour lesquelles ils combattent le principe contenu
dans cet article.

Les adversaires sont sans aucun doute des
hotmnes honorables, intelligents et animés des
meilleurs sentiments, et ils devraient nous donner
les raisons de leur opposition. Je ni pas de parti
pris, et je serais le dernier homme à voter pour ce
bil. s'il était aussi mauvais qu'on le prétend. Ce-
pendant, je ne me contenterai pas de simples affir-
mations sur ce point. J'espérais que (les hommes
qui possèdent sutlisaiimenv la confiance le leurs
électeurs pour avoir été divisés pour les représenter
dans cette Chambre, discuteraient une question
aussi importante que celle-ci, d'une manière intelli-
gente et donneraient quelques raisons pour justi-
fier la confiancc qu'on a en eux.

A une seule exception, pas un député de la gau-
che n'a donné les motifs de son opposition au bill
actuel, et h ce point de vue, nos adversaires ont
tort de gaspiller inutilement le temps le la Cham-
bre. La population, le gouvernement et la Cham-
bre désirent une discussion éMlairée <le cette ques-
tion. de suis on nouveau venuti dans cette Chant-
bre et je ne comprends pas qu'un député commine
l'ex-miiistre les Finances (M. Foster) prenne la
parole sous prétexte le discuter la, loi du cens
électoral et borne ses remarques à une foule <le
sujets étrangers à la. question. -Je ie comprends
pas, dis-je, q ou'u homme comme lui ait revours à
les moyens que je considère contraires aux règle-

inents <le la Chambre et profite <le subterfuges pour
arriver a ses fins. Si l'opposition est sincère en
coibattant ce lbill, elle devi ait nous faire connaitre
les raisons de. son opposition. Mais si la discussion
doit se continuer sur ce toin. nous ne discuterons
que (les sujets étrangers, tels que le tatrif, les mises
à la retraite, etc., sans jeter aucune nouvelle lu-
niere sur la loi du cens électoral.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose l'ajour-
netment du lébat.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.501 pm,

CH AMBRE DES COMMUNES.

MERUnciTi, le 14 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance h trois heures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° *34) constituant enc orporation la Com-
pagnie Canadienne de Garantie de Montréal. (M.
Mad ore.)

Bill (n 25) concernant la Compagiie du chemin
<le fer Atlantique Canadien. (M. Belcourt.)

M. MORRioN.

Bill (n° 36) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo. (M.
MeGregor.)

Bill (n0 37) concernant la Compagnie di pont de
la Grande Ile <le Niagara. (M. Taylor.)

EXPLICATIONS.

M. CHAR LTON : Avant que la Chambre passe
à l'ordre du jour suivant, je désire remplir la pro-
messe que j'ai faite hier <le donner les explica-
tions au sujet d'une acctusation à laquelle l'hono-
rable député de Siiucoe-est (M. lBennett) a fait
allusion hier soir.

Si la chose est nécessaire, pour me conforn'er au
règlemtcnt, je terminerai mes rentarques par une
motion d'ajournement. L'incident dont l'honora-
ble député a parlé vient, si jai bien comipris, d'une
lépêchse des Chutes Niagaxra au World de Toronto,
àla ldate du 11 février. Cette dlépcie a pour titre:
" L'annexioinniste J. Charlton, fait sensation à
Tonawanda. Les Américains le vantent et le, Ca-
nadiens sont indignés." Puis la dépêche se lit
consu.e est:

Chutes Niagara. Ontario, 11 février. (Spéciale) John
Charlton, l'ainexionniste, fait sensation dans le voisi-
usagne le Touawanda, et (les Chuites N'1iagara. Il possède
des intérêts à Toinawanda. Et il y a quelques temps il a
doiné à cet endroit une conférence sur le Canada et ses
ressources, dans laquelle il a laissé entendre que la géné-
raité des Canadiens serait favorable comme lui, à
l'annexion. Les journauix américains de la localité se
sont emparés de cette déclaration ; ils exaltent M. Charl-
tont et le parti libéral, qu'ils prétendent favorable à
l'annexion, et appellent les conservateurs. loyalistes. Ils
déclarent que les Canadiens, le long de la frontière, se
déclareraient américains, demain, si c'était possible. De
ce côté-ci le la frontière, cette présomption cause une
grande indignation. Nulle part au Canada l'annexion
n'aurait d'adversaires plus-ardent que sur la frontière du
Niagara. Au point le vue les affaires les Canadiens sont
dans les meilleurs termes avec leurs cousins de l'autre
côté, mais sous les autres rapports, ils, ne sont pas avec
eux. John Charlton a pu se faire des amis de l'autre côté,
mais il n'en a pas ici.

Cette dépéche est dans le genre <le beaucoup
d'au tre qui ont paru sur mon compte, dans les jour-
neaux conservateurs en différents temps, et cette
fois conine les autres, la dépêche manque conplè-
tement île fondement et le vérité.

J'ai signsalé au ministre de l'église de Tonawanda-
nord, ou j'ai donné cette conférence, les comnien-
taires dles journaux conservateurs du Canada-et je
lui ai demandé le faire une déclaration sur la
nature exacte le cette conférence. Elle a été faite
sur son invitation et faisait partie d'une série de
conférences données dans cette église, au cours de
l'hiver dernier.

M. IN: L'honorable député veut-il sue (lire
oit est situé Toiawandla?

M1. CHARLTON: Je puis répondre à mon bone-
rable ami que TonaWanda, sous le rapport de l'in-
dustrie du bois, occupe le deuxième rang aux
Etats-Unis, et le troisième dains le monde entier.
Son importance commerciale est considérable, et si
l'honorable député veut consulter la cartè, il verra
que cette ville est située sur la rivière Niagasa, 1ans
l'ouest de l'Etat <le New-York.

La réponse s'est faite un peu attendre, mais le-
3 mars, le révd. M., Sanborne, pasteur le l'Eglise
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preslytérienne dle Toinwatla.nord, adressait la directeur de la
lettre suivante att (lo1î( de Toronto : Part aggressivc

M. (c 1l it d " Go> lureaux dle p.
.\los.E:-t,-L'on in'a sigtalé les commentaires P'rL. -. Rio

de certaiis jutrnaiux caîadiens ait sujet d'une cox- le avril 1897.
fîorvîîeu dottiée ici, le 28 janvier dernier par M. J. J. Riordi, dit
C'lia-lton, et je prends la liberté de vous demander le îiretit a été

e tevenir str cette question dans les coloiines dit

Sniitiinist rate ilurs <le l'Eise presbytédriienne <le Todel-
-rdav-aient dlécidé, l'autîine dernxier b t e xdire

liile r titine ;é riesd(le coîxféreices: M. Cherltoviui possède
-les * :Lrelxt$, pxxrxxi les tuexubres de cette congréoxitioxi fut x.lLL
iîi- i1<il faire xxiv coliférelc, et il ae accepté. burea exprat

xxi- duxésir le contribuer, pour sa part. à éclairer le 1. David Covert
Améiainxiix r les choses di Ç'i indu et lxho'sit pour sujet: ttaé com~me direct

ix Ci,,r,i. lî<traîe polîtictuc." Cette une plinte a-t-el

Lesadministrnteurnauresd dett p'ei, rsyéren eTn-

wd pnrd atnen t e ton avait une teinte canire
dinine une érès deononc 'é. Il est iux nue le colférencier se a-t-ee été aite?
sit décltré faivorable ài«eiî du Canadaî aux Etats- cette en 1uéîe ?
Unis. Il a tarle do cette cnestionn flaréqu'au Danil-j. RIorda

S elle n'é ait i une qec stion <Ians a .itic tre. r.
ii ui lirre dii-tir et ir outé sie tant que subsisterb ls 1. orievile? 6

A écins fisiles actuelles inre les deux puys, l'an- dtus le comté d
itinidi gée pouvgt ius itree être xepoiblitée é ette e. Q ind a-t-il été

Il :tLreé avec tne certaine aigreur ule tln puolitique r
sét rdchiré trale l'anne.nionl'g du Canad a, et Le DIeRECT'

i Ilévla r arqte ce dernier t ues, sous le nouveau réginie qibé- (ne. -lock)
ra. ald.ireit n'éptern une politique onciliinte et obtenir 1,49n f.r r 5.

:îiCreztrictioxis cotomrcia les (les intîliticarioxis <'caleitxt i . o
'-a xiîagiýexx'cs xxix deux pays' Mais, on ilelixrs dc cela, le Riotîlan l'ont

l'ailal; xie désiratit pas rexixaicer à ýson xaxtonomie <nais sive à l luiitte
ili t trdxvailer eiii-ntéie à son avenir,toutex coiser-ft ei ?-J

va et les relations les plis atixîcîes avec ses 'oieuixsl'. e ont d'
M. aliarlî oi a parlé avec une évidente fierté ple 'éte- (e poste la

%xre dt terres arables. et les resourceanté elles -u a iod-dai. Les té
Catx, ert aosurpris ses auditeurs con éclarant que soen de la oste et s

:m ixvxi tiononer <asile à xe poipulation le 7 UenI ,. .-. L
l ante-. I fit n era ide eusse ( e l'histoire si r sii eui- [ laolu
ixite île la colonie, et lu développement e ses institu- m i.reti a été foi

..iii Ceauis lna coauéte. L desvriptien qu'il a fitite le lt le la pote ai
iîax:uid, ectxalle de es insiteutios était très intéressant de a p e
ben. ou'il admit u'on pouivait poult-trey aporter ce . I" I
dt:iu t Les rerities sur lit i' a lJ, I897.
<tit ie coîxlienxe et du daeis alu Capa. e , étxieitse ins- cautintéemfnt.
trictîives et pleines d'intérét pour uxn auditoire aiiéricain.

Il est vrai que la conférence de M. Charlton a beaucoup
l Il Tonawanda; on ne pouvait rien désirerde plus que NOMINATIO

le iiui-.i et conhiliat qui l'a caractérisée d'un bout à
l'autre; mais il a expliqué etairement orue le Canada
entend devenir une nation et établir lui-même son a-venir -11. LA RIVI
srde baxses solides, àx côté, nais en dehors des Etats-
Unils, et quic ta politique trnditionnelle di pnrti libéral Par (ui 31. Wil
1:i:i le travailler à vivre en harmonie et d'obtenir des été nommé com
ulitications importantes aux restrictions qui gênent le bureau de poste d
entutueree entre les leux pays, à des conditions mutuelle- par jour, comme

mxentiî :i:xntxgeuses. :il le pouvoir d'as
IIENRY-K. SANBORNE, Peut-il agir coi

Pxsteur le l'église presbytérienne.
T:wada-norid,N.-Y., 3 mars. Le UIRECT

poste de Karsdale d'avoir pris une
à la lutte électorale. Une etignète
r C.-J. Macdonald, inspecteur des
oste, lit plainte était assermentée
lai. 2. Le bureau a été fermé le

3. Il y avait une plainte de D)anieî-
tée du 12 décembre 189i. 4. Non
fermé.

S DE DAVII) COVERT ET
D.-.J. RIORDA N.

Slu comté d'Annapolis, a-t-il été dest i-
eur le la poste de Thorueville? 2'. Si oui,
le été portée contre lui ? Quelle était la
lainte . Qui l'iL portée? 3. Une enquete

Par qui? Quelle preuve a été taite à
Quels étaient les témoins ? 4. Un certain
n a-t-il porté la plainte? Etait-il témoin
Qui est maitenant directeur de la poste
Ditiiel-J. Rio.rdan est-il maitre de poste

Annapolis? Si oi, dans quelle localité ?
nommé? Quelles sont ses cautions?

EUR GENERAL DES POSTES
1. r.(- bureau a été fermé le ler avril
m. .ble J.-W. Longley et Daiel-J.
aceusé d'avoir prie une part aggres-
électorale. 3. Une enguête a été

Macdonald, inslpec'teur( des burux
alainte etait assermentée par D..J,
émoins étaient Riordan, le directeur
)n fils. 4. Il y avait uie plainte de
lait datée dt 12 octobre. I8%. .5. Le
rié. 11. Oui, il a été nomlimé directeur
n)ouveaui bulreaut établie l Thornle
min entre Thorneville et hirsdale, le

Nous n'avons pas encoe -eeu son

N DE M. WILFRID MERCIER.

RE (Pour M. BFRGERON):

frid Mercier, avocat de Montréal, a-t-il
missaire pour tenir une enquete sur le
e Valleyfield, P.Q. ? Combien regoit-il
salaire et pourses frais de voyage'.' A-t-
sermenter les témoins et de les payer?
ne avocat, grelier et juge?

EUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. I tilock) : Wilfrid Mercier a été IIoIIié coi-

t'ette lettre, autant que je ie le rappelle. donne Iissaire potr faire une engIxuête sur la conduite du
e.\tteiieit les principaux traits de m conférence, directeur de la poste <le Valleylield eu vertt d'un
et ladclarationîel'auteur qui niequej'aieexprimé arrêté lux conseil, à la date du 27 novembre
le--ntiments anntexionnites est absolument vraie. 1896, conformément aux dispositions dlu chiap. 115

des Statuts refondus lit Cauiada. Il reçoit trois

'LA INTE' CONTRE JAMES.H. THORNE. piastres par jourt potu ses dépenses, ses frais de
, voyage, et dix piastres par jour pour ses services.

\. MILLs Il possède les pouvoirs que le dit acte coifre aux
commissaires ainsi xoiix<uié-..

1. Une plainte a.-t-elle été portée contre James-H.
Thliorie, directeur le la poste à Karsdale, dans le comte
xl' Ani<polis? Si oui, de quelle nature était la plainte? Qui RISE-LAM ES DE RELLE-RIVIERE.
;':i portée? Y a-t-il eu une enquéte? Si oui, qu'a-t-on
lrn-ivé? 2. Le <lit James-H1. Thorne a-t-il été destitué? M. MARINSi oui. pourquoi? 3. Un certain Daniel-J. Riordan a-t-il
rt éplainte contre le dit Thorne? 4. Le dit Daniel-J. Le gouvernement se propose-t-il d'insérer dans lebud-

Rirdan est-il actuellement directeur de la poste à Kas- get supplémentaire une somme applicable au prologe-
dle? ment du brise-lames de Belle-River, dans l'Ile du Prince-

Le )IRECTEUR (GÉNÊRAL DES POSTES
(.l. Mtulock): 1. L'honorable J.-W. Lonxgley et Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS

P'iîu'dau oît acLusé Janees-H. Tlorne, (M. Tarte m et Le projet est dn l'étude.

7 82
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LA (UESTI)oN SCOLAIRE IDU NIANI'l'OliA.

M. L.ARIVIEREi:

Qui a agi au nom du gouvernement dans les négocia-
tions pour le règlement du la qucetion des écoles avec
les autorités de la tprovince du Manuitoba, et quelles
étaient ses instructions ? A-t-il f:it un rapport? Si oui,
ce ra pport sera-t-il soumis à la Chambre?

Le P REM El El~ R lNISTIl E (M. Laurier) : Les
ntég >et;iti)nIS pour le régleiîuit de lit jies tioi sco-
laire du iaNitiitola, ont été conduites par le gou-
vermiient li-mome. Aucune autorité n'a été
déelégute l <iui que ce Soit.

LlRAIS>N iEs JOURNAUX CONSER-
VAT EU R S.

M. LIERG ERON:
Le ministre des Postes sait-il que le dirc-teurde la poste

de Saint-Tintothé, datms le conté de Beauliarnois, qui,
entre parenthtèse. est absent et est remîtplacé par sa
femime. refuse de délivrer les jouriatx coiser-vateuîrs
qui sont adressés à des abotnmés inide .d Le ministre
des Postes prendra-t-il des mesures lour faire cesser cet
abus?

Le I 1ECTEUR ENERAL i)ES lOSTES
(Ni. NIllock) : Lei irecretr gintrl des P istes n'est
pas inifoirtmt <lu e le directeur ie la poste de Sai nt-
Timthl. dans le comtté de Reauharnis, refuse dle
livrer les jouriaux conservateurs adressés a des
abonnés de bonne foi. Si cet abus existe et si le
directeur généna des Postes ci est inforité, il coit-
sitdreta le soi devoir le prendre le prompts
mty s de le faire cese.:r.

CHENIN DE FER ORIENTAL DE QUÉEEC.

NI. lIEL.COUR LT (pour NI. C'uM. r rE)

Le gouvernement se rotose-t-il <l':tccorde-, cette
année, une sunvention à lit Comtpaglnie du chemin de ler
Orieital de Québee ?

Le N1INISTIRE E.ls ('HENIINS DE FER ET
CANAUN (MI. -jeair) .ld dois donner à cette
interpellation lut même réponse que jai déjà faite
aux autres dit inéitme genre. La question le savoir
à quels chelminîs lu fer des subventions seroit
accordées, s'il doit y en avoir, est à Ftutde.

QUAI DE LA GROSSE-ISLE.
MI. BE LCOUR'l' (pour I. CMt r Err-)

Est-ce l'intention lu gouvernement de mettre cette
année dans les estimna tions stpplémettaires, une soîtto
siifisantîte pour la prolongation dI quai le lit. Grosse-Ile,
et ce, tel que recommandé va r le rapport du Dr Monti-
zatimbert?

Le 1INSTR E DE L'AGRICUL'I'URE (M.
Fisîte> p-e le ptis (Ite it e qtiot ata lit réponse
it cette tqtestiouî<tandî les estîimationtssuplte-
taire.: seront déposées. s'il y a lieu.

INCENlIE DU BLOCK DE L'OUEST.

NI. BELCOUT' (pur NI Grtoîr m):

corresponitdance reec:e eiti-e 1880 et 189:2, : 'excep-
tion le celle qui se rapporte i des tlaires encore

pendantes. et tti a été sativée, Vu qtelle était
otserve dansti un tttre endroit. Aucun livre île

renvoi ni'a éte perdu. Tous les contrats et actes
sont saivés. Les pièces justiieatives lais le
butreaut dtu comptLbtle, julu1 'h 1890. soL létrutites
ces papiers et la otrespondane susdite étaient
conservés dans les combles où le feu a pris iais-
sauce. 'Tts les ats dlais les bttreaux du l'ingé-
nietir utn chef et littrelitecte un chef soniit sauvés.

ARINE ET Pi:i.:s,-Le souis-iiinistre de la Marine
et des Pécheries souiet l'etat suivant: Les lettres dans
les bureaux de la marine. reçues le 18G7 à 1879. inclusi-

emuent, ainsi que les livres servant à enregistrer la
correspondance, de 1867 à 1SS2, ont (-té, détroits lors
du dernier incendie. Quelques volties de lia Gozette
OQliellle dIt Canadi et ute certaine quantité de bltnes
à l'usage de.- différents bureaux ltt aussi été détruits
ainsi qu'une certaine quantité de rapports imprimrs,
datant de la Confédéra tion. jtistî'à <tos jours. La plt-
part des lettres reçues aux bureaux les péchteries de
1867 à 1S, incltsivemcnt, sont détruites

Les blireaux le la ifolice il elheval iu Nodi-Ouest
qu i étaient situés tiats les eombles, out le plus
soufl'ert natît'elleimient. On peut en dire autant
des archives les minist.res dls Tl avaux publi<:s et
le la .larine, <ui étaientt aussi dans les coitbles.
Le ministère le la NIMilice, celui lu Commerce et
celui des Douanes, situtés àt l'entresol, où le feu n'a
pas pénétré, n'oit rien perdu dans l'incendie.

Doua .- Le comnissaire fait la décla-atiett
suivante:-

Je dois dire qu'autant que j'aîi pu mî'en assurer, :t-
etn document tublie,:tppartennnt aux bureaux <lu mtnis-
tère îles Douanes n'a été détruit das l'incendie en ques-
tion.

La poli·e ù vherî./ du Nord-Ouext.- Le contrô.
leur le la police à cheval diu Nord-()test fait raIp-
port que les documents stuiv'ants, alparteiant . soit
biureau, (ut été détruits pair le feu.

1. Les liasses de lettres, île 1877 à 1SS7, inclusivement.
et quelques liasses de 1891.

2. Les registres de lit correspondance do 1892 à 1895 in-
clusivement, et un registre de 1881.

3. Les copies de lettres de 1873 à IS83. et six livres île
copies de lettres comupîrenaînt diflérentes périodes de 1887
à 1S92.

4. Toutes le.s pièces justificatives, les états financiers,
etc., le 1S79-S0 à 1892-93, inelusivement.

5. Ses grands livres, ra ports, etc.. du quartier-maître
pour toutes les années antérieures à 1893-94.

3"jîî^·<3re i Cousmerre.--Le comtmissaire fait
rapport :-

Pou r ce qui concerne ce ministère, je nestclie pasqu'at-
cun document ait été coinplètemetnt détruit. Plusieurs
de ceux oui mtîanquaieti nous sont revenus en différents
temps des autres ministères, et les pirobabilités sont
qu 'aucun document important n'a été détruit ou perdu.

Lre. Milice et lu Dfjen.e.--Ce ministère fait rap-
port qu'il n'a rien perdu dans l'incendie par le feu,

tais (ueler uitas livres etdoeumeiiets onît été eoi î-
iagé.s patr FeLea. Oit espère cepetndant, qu'il ni'y

atira pas le pertes sérieuses.

BUREAU DE POSTE DE WINDSOR.

M. TAYLOR (pour M. HuGhiEs):
M.~~~~~~~~~ B1'LO R puM 10UTE Mademoiselle Kelly est-elle employée dans le bureau

Quels sont les documents détruits par l'incendie du de poste de Windsor, Ontario ? L'a-t-on remerciée île ses
bloc Est ? A quel département appartenaient ces docu- services? Dans l'affirmative, pour qu'elle raison ? A-t-on
ments? Quelle période couvraient-ils? fait une etiquéte ? En quoi consistait la plainte.?

Le MLINISTRE DES TRAVA UN PUBLICS (M. Le DIRECTEUR GÉN RAL DES POSTES (M.
Tarte) : Le ministre des Travaux publies a perdu la Mulock) : On a% tit fait venir Melle Kelly de Hu-

M. LARTIS.
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t'on-ouest, pour la mettre comme commis tempo-
raire au buireau de poste de Windsor, après l'élec-
lion partielle entre l'honorable J. C. Patterson et
3M. \N. C. Camîeron, mais on n'a jaumais ei besoin
de ses services au bureau de poste de Windsor, où
il avait elt un personnel beaucoup trop noma-
br'eux pour l'ouvrage qu'il y a à faire, et 'euiseimlle
les salhtires est excessif. En conséquence, viu que
.es ser\ices étaient i:utiiles, elle sera congédiée le
ier tmai prochain. C'est lIt seule raison( de sa déilis-

uitn et personne ie sera nommé pour la remplacer.

IîWSTITUTION DE JACQ UES FOURNIER.

i. TAYLOR (pour M. MoRi\).

L'honorable directeur général des Postes veit-il diro
Iruroni il i destitué Jacques Fournier, directeur de la

oste de Atageta, comté (le Roiville >

Le )I RECTEUR GÉNÉRAL DESPOSTES (M.
I uilouk) : La répitouse à la question est " oui.

.\. TAYLOR : L'iontorable mîinistre n'a >as ré-
ponluàt lt question.

Le PR l IER NNIS'lRE (MI. Laurier) : Lisez-
la.

i. TAYLOR : Voici l'iiteryellation:

L'honorable directeur général îles Postes veut-il dire
poutrantoi il ta destitué Jacques Fournier, directeur de la
1aste le Magenta, comté de Roufflle?

Le ])IR ECTEUR GENERAL DES POSTES:

. 1-OS ER : C'est vrainnentt très habile.

i UA I PUBLIC D'IONA, VICTORIA, C.A.

NM. SPROULE (pour M. BETIHUNE) :
En vertu de quelle autorisation et par qui ont été exi-

intuO'es les réparations faites au quai publie d'Iona, comté
de Victoria, en 1896, et sur le rapport île qui le montant
demnanfdé pour les dites réparations n'a-t-il pas été payé?
Quelles personnes ont été consultées par les examina-
leurs qutant à l'étendue de ces réparations? La personne

,~~ l NC .A1t I

en considération ce qu'il eni a coùté pour se procu-
ret une sonnette (pile driver) enles et- les reliquats
du vieux quai, lébris, etc.

EN R EG ISTR ENTI DES BAR Es
" >IPIPATS."

M. McM ULLEN:
Le gouvernement a-t-il reçu copie de la résolution sui-

vainte passée à Butfftlo. à une réunion diu bureau des
Inspecteurs de Marine, :le 12 mars 17? A une réunion
tenue à Buffalo par les atssireurs dans la région des lies
pour agir conjointement ivcc les assureurs canadiens
relativement à l'aFsurance des cargaisons de grain depuis
les lacs d'en haut jusqu'à Montréal :-A lit demande sîté-
ciale des directeurs du Lloyd des eaux intérieures du
Canada. nous désirons que toutes les barges connues sous
la désignation le Pinpltts " qui sont engagées dans le
transport du grain de Kingston, Prescott et Odeisburg.
sur lat partie supérieure du fleuve Saintt-Laurent jusqun'à
Mortréal ne soient pas classifiées comie larzes le pro-
inière classe dans le registre des navires canadiens. vu
que leur mode de construction, leurs matériaux et leur
type nue les rendent pas propres -à transporter le gra in sur
la partie supérieure du Saiiit-Luîreit, et vit que lez ré-
suluits ont démonit ré qu'il était ruiieux pour toutes les
compagnies d'assurance d'assurer les cargaisons de ces
barges." Le gouvernement se iropose-t-il de prendre
quelque mesure relativement : cette résolution?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHER lES (M. l)avies): Le iniiistére (les
Fiiauces a revu tlune copie le la résohutioli dont il
s'agit, et le initsiutère le la marine et des pècheries
a une volumineuse correspondance au su jet le cette
afait-e. Leugoverneient est. à étutdier attentive-
ient toute la question.

RAPPORT DE L'HONORARL-' T-.i. ALY.

M. FOST ER :
Le rapport île lihonorable T.-Al. Daly sur l'inmnigrationu

d'Europe a-t-il été reçu par le gouvernement? Si oui,
sera-t-il léposé sur la table de la Chambre ?

Le MINISTRE DE L'INTIE RIE UR (M. Siftont)
Le gouvernement a reei ce r-appott, et je le dépose
sur- le bureau île lt Chambre.

M. FLINT (pour M. Do.MVLE)

L t ¡ Etant donné le fuit tic la célébrittion ut Jubilé de SaAvanut de taire le raîpport min gouvernuement a-t-on pris2
eu ousidération ce qu'il en a coûté pour se procurer uno Aajesté,le 22 juin, et de l'invitation adressée aux colonies
sonnette (pile driver), enlever les reliquats du vieux quai, d'envoyer des troupes à Londres pour prendre oart aux
débris, etc.? cérémonies ; considérant que les autres colonies ont déjà

expédié îles contingents, entre autres l'Austrilie duont le
Le MIINISTRE DE LA MARINE ET 1)ES corps de cavalerie s'est embarqué le 17 dernier; Que la

milice active du Canada estime qu'elle devrait être repré-
l'i:C-l.: R IES (M. Davies) : En réponse de la pte- sentée, et que toutes les armes du service, cavalerie,artil-
intt-re lipa-tie de l'interpellation, je dit-ai que sur lerie de campagne et infanterie devrident envoyer un cou-
l'auitori:ution doinée par le lépuirtemnent, les répa- tingent formé d'un escadron de cavalerie, d'une batteria
rit lit.s ont été examnées par M. C. -A. -Iitlis d'artillerie de campagne et d'un bataillon d'infnuterielns- avec l'état-major voulu d'ofliciers canadiens; Que le
inl.etetir des phiares, îles quais, etc., île la Noît. ltrojet d'envoyer un régiment au moyen d'une souscrip-
selle--Eoss-, et sur soi rapport la soIne île tion n'est pas vu d'un bon ceil par beaucoup d'officiers

4 ,étant considérée supérieurs, autant que ce régiment ne représenterait
pas le service et que ce mode serait contraire à la disci-t ion libérale, a été accordée, at lieu île $259.85 pline et aux meilleurs intérêts du service: Qu'il n'y a pas

·tautt la somme rélanée. Le département a, aussi, de temps à perdre pour faire un choix judicieux d'hommes
retu tutn raport dle . Daniel M. McDonld, entre- et de chevaux; Que la cavalerie canadienne montreraiti ravec avantage les qualités des chevaux du Canada, ce qui
lpetinu et constructeur de quais, de Baddeck, serait de nature à ouvrir un marché pour les chevaux de
dlans lequel il estime la valeur à ,166.(62. Le dé- cavalerie; Qu'il est nécessaire de savoir bientôt, vf que
hartemuent nie sait pas si quelques personnes ont été la milice du Canada attend avec anxiété l'action du gou-

vernement,-1. Quelle mesure le gouvernement se pro-cOII.stultées oar les exaininateurs quant à l'étendue de pose de prendre dans l'espèce ? 2. Si la milice active
Cr épitr-itatiois ni qlue cette consultation paruit né- doit être représentée à Londres, comment sera choisi le
ce:sai-e, les travaux étant là et parlant par eux- contingent canadien et quel en sera le nombre? 3.
muees. Le département ne sait pas si la personne Quand les ordres nécessaires seront-ils donnés?

auttrisée i faire ces réparations a été consultée Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richardavant qu'un rapport fût fait au gouvernement Cartrsight) : Toute cette question est à l'étude, et
telativenent au coût île ces réparations. On a pris je ne peux rien dlire dains le moment.
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CANAL LACHINE-1)ESTITUTIONS )'EM-
PLOYES.

. TAYLOR (pour M. QuiN N)

1. Est-il vrai que John Tynan. employé à Montréal sur
le canal de Lachine, a élé destitué? 2. Sur l'accusation
(le qui a-t-il été destitué ? 3. Pour quelle raison a-t-il été
destitué? 4. Depuis combien de temps était-il employé
sur le canal? 5. Quel était son salaire? i. Son succes-
seur a-t-il été nommé? Si oui, quel est son nom ?

Le MINISTRE I)ES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1, 2, 3 et 6. Non.
dohu Tvnant nî'a pas été destitué, mais, conue à
l'ordinaire, à la fermeture de la navigation, oi se
dispense des services d'une partie di personnel, et
le service est éorotgatisé à l'ouverturi. de la aitviga-
tion. Cette réorganisation est actuelleiment il se
faire, iais ni'est pas encore terminée. 4. Il était
em)loyé. depuis le ]er juin 1896. 5. Son salaire
est <le $3S par mois pour la saison le navigation
seulement.

M. TAYLOR (pour M. Q rxx)
1. Est-il vrai qu'un homme du nom de Shields, employé

à Montréal sur le canal de Lachine. a été destitué? 2.
Sur la plainte de qui a-t-il été destitué ? 3. Pour qtuelle
raison a-t-il été renvoyé? 4. Quel était son salaire?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CA'N\AUX : i, 2 et 3. Non. Jamîes Shields n'a pas
été destitué, mais commttte à l'ordinaire, à la ferme-
ture de la navigation, ont se dispense des services
d'une partie du personnel, et le service est réorga-
nisé à l'ouverture le la ntavigation . Cette réorga-
nisation est acttielleiient à se faire, mais n'est pas
encore terminée. 4. Son salaire est île $38 par
mois pour la saison <le navigation seulement.

M. TAYOR (pour M. Qvsxx)
1. Est-il vrai qu'un nommé Mickey, employé à Mont-

réal sur le canal de Lachine, a été destitué? 2. Sur la
plainte (le qui a-t-il été destitué ? 3. Pour quel Motif a-t-
il été destitué ? 4. Pendant combien de temps avait-il été
employé sur le canal avant sa démission ? 5. Quel était
son salaire ?

Le N INIS'TR E ) ES CH EMINS DE FER ET
CANAUX : 1, 2, 3 et, 4. Non, James Hickey n'a
pas été destitué, mais comme à l'ordinaire, à la
fermeture de lit navigation, on se dispense (les ser-
vices d'une partie lu personnel; et le service est
réorganisé à l'ouverture le la navigation. Cette
réorganisation est actuellement à se faire tuais nî'est
pas encore terminée. 5. Son salaire est de $38
par mois pour la saison île navigation setlenent.

M. TAYLOR (pour M. QuiNN)

1. Est-il vrai qu'un nommé Gallagher. employé sur le
canal de Lachine à Montréal, a été destitué? 2. Sur la
plainte de qui a-t-il été destitué? 3. Pour quel motif a-t-il été destitué? 4. Pendant combien de temps avait-il
été employé sur le canal avant son renvoi? 5. Quel
salaire avait-il?

Le MINISTRE DES CHEMINS lDE FER ET
CANAUX : 1, 2 et 3. Non, John Gallagher n'a
pas été destitué, mais comme à l'ordinaire, i la fer-
ieture le la navigatioin, on se dispense îles ser-
vices d'une partie dl personnel, et le service est
réorganisé à l'ouverture de lia navigation. ý Cette
réorganisation est actuellement à se faire, mais
n'est pas encore terminée. 4. Il était employé
depuis le ler tuai 1892. 5. Son salaire est île $38
par mois pour la saison de navigation seulement.

Sir RitcnAR CARTWRIGHT.
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M. TAYLOR (potr M. QuiNN):

1. Est-il vrai qu'un nommé Hatcb, employé sur le
canal de Lachine à Montréal, a été destitué? 2. Sur la
plainte de qui a-t-il été destitué? 3. Pour quel raison a-
t-il été destitué? 4. Pendant combien île temps avait-il
été employé sur le canal avant sa destitution? 5. Quel
était son salaire?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX ; 1, 2 et 3. Non, Patriek Hatch n'a
pas été destitué, mais à la fermeture de la tiaviga-
tion, comme à l'ordinaire, ot se dispense des ser-
vices d'une partie <lu personnel, et le service est
réorganisé à l'ouverture de la navigation. Cette
réorganisation est actuellement à se faire, mais
n'est pas encore tetrminét e. 4. Il a été employé
depuis le ler mai 1876. 5. Son salaire est de $38
par mois pour la saison le navigation seulement.

M. TAYLOR (pour M. QUIM. )

Est-il vrai du'un nommé Gahan, employé sur le canal
de Lachine à Montréal, a été destitué? 2. Sur la plainte
de qui a-t-il été destitué? 3. Pour quelle raison a-t-il
été destitué ? 4. Pendant combien de temps avait-il été
employé sur le canal avant sa destitution? 5. Quel était
sot salaire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : 1, 2 et 3. Non, M. iian n'a pas été
destitué, msais t comme à l'ordinaire, on se dispense
îles services d'tie prtie, du personnel à la ferme-
titre le la n'igation, et le service est réorganisé à
l'ostu vert tire de la navigation. Cette réorganisation
est actuellement à se faire, nmais n'est pas encore
terminée. 4. Il a été enployé depuis le ler' août
1887. 5. Son salaire est de $3S par mois pour' la
saison île navigation seulement.

M. TAYLOR (pour M. QUINN):

Combien 'enployés du gouvernement sur le canal île
Lachine à Montréal, ont été destitués depuis le 1er sep-
temtbre 1896? 2. Quelles plaintes, s'il en est. ont été
portées contre les iommtîes ainsi destitués ? 3. Y a-t-il eu
enquête dans chaque eas? 4. Ces hommes ont-ils été
renvoyés sur la recommandation d'amis lu gouverne-
ment? Si oui, quels sont ceux (lui ont recommandé ces
destitutions? 5. Pendant combien de temps ces hommes
avaient-ils été employés sur le canal avant leur destitu-
tion ? 6. Quel était le salaire respectif de chacun de ces
hominnes?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : 1. On s'est dispensé îles services d'un
employé sur le canal Lachine depuis le 1er septemu-
bre 1896. 2. Il n'y a pas eu île plaintes. 3. Il n'y
a pas eu d'enquête. 4. Il a été renvoyé sur la
reconntînanlation île M. Maîdore, M.P . .Il avait
été employé depuis le 15 juin 1895. 6. Son salaire
était de $1.50 par jour.

LE PERCEPTEUR DAVIES-CANAL DE
BEAUHARNOIS.

M. LARIVIERE (pour M. BEt:noN)

Quand M. A.-D. Danis a-t-il été nommé percepteur
des péages sur le canal de Beatuarnois ? Quand a-t-il été
nommé payeur sur le dit canal ? Quand a-t-il cessé d'agir
comme payeur, et pourquoi? Quel salaire annuel
M. Danis recevait-il coume percepteur des péaees?
Quels honoraires recevait-il à titre de paveur? A-t-il
contribué au fonds des pensions de retraite depuis 18 ans?
Et dans ce cas, combien? A-t-il été destitué comme per-
cepteur <le péages, et pourquoi? Sur la plainte de qui
a-t-il été destitué? A-t-ildemaudé une enqute, et la
lui a-t-on promise? Pourquoi n'a-t-on pas fait l'enquête
qui avait,été demandée et promise? M. Jean-Baptiste
Laplanteavorat, de Valleyfield, a-t-il -été nommé per-
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cepteur à la place de M. Danis? Pourquoi la uomination
a-t-elle été rescindée? Combien de personnes demandent
lIt place de M. Danis? La position de M. Danis a-t-elle
été offerte à M. S.-A. Brodeur, N.P., de Vaudreuil, à con-lition qu'il s'engage à publier le journal libéral de la
localité L.- Progr'è8 de Vvüegield? Est-il vrai que M.
13rudeur est prêt à accepter les conditions susmentionnées,
si oi lui donne l'autre position que M. Danis a eue ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
(ANA UX (M. Blair) : M. A.-D. Danis a été nom-
iné percrltettr des pt-ages sur le canal le leaulir-
noîîis le ]er octobre 1879). Il a été otimé payeur le
9 ictobre 1879. Il a cessé d'agir comme payeur le
:0 jiin t1886, ain (le mettre toits les canaux de
<uébee sous les soins d'un seul payeur,et de rendre
distinctes les deux charges le percepteur et de
payeur. Le salaire reet par M. Danis en qualité de
per cepteur des péages étuit le $850 par année, et
S0u pa aunée en qualité le payeur. Il a contribué
ta fonls des pensions dle retraite depuis le ler oc-

toblre 1879, date de sa nomination comme percep-
trt, -j iu'au 31 janvier 1897, et il a contribtié et
ptyé au fonds .311. 16. Il a été destitué coinne
Ieeteurlttu' le 25 janvier 1897, pour avoir pris tune
part active et agressi% e auxt élections (le juin der-
tnier, sur la recommandation faite d'après la con-

iiats.suance personnelle de l'tonorable Israël Tarte.
Il al demitanîdé ue en<ttête, et on ne lui en a pas
pmi ~<<parce qu'on a cru que ce n'était pas néces-
saire. ,I. J.-B. Laplante n'a pas été nommé en
retiplaceiient( de M1. Danis, xni la charge, d'après
'e que le départenent sait, n'a été offerte à M. S.-
A. Hrodeutr, sur promesse le sa part. <le faire quel-
<ite chose. Le départemnent ne sait pas si M. Bro-
dleur est, prêt à accepter la position ni s'il y a dl'ait-
tres personnes qui désirent avoir li position que
M. i)atis occupait.

\I. LiRIVIERE (pour M. BERGERON):

Qui est percepteur des douanes à Valleyfield ? Quand
a-t-il été nonué et à quel salaire ? Quel montant d'ar-
gent i été perru au port de Valleyfield depuis la nomi-
iat ion de M. banis ? M. Danis est-il officier de l'accise à
Valleyfield ? Quand a-t-il été nommé? Quels sont ses
lonortires ? Combien d'argent a-t-il perçu depuis sa no.
mninaion? M. Danis, actuellement percepteur des doua-
nte- et oflicier île l'aecise à Valleyfield, est-il le même
que M. Danis qui aété destitué le25 janvier 1897 après
S innées de services fidèles et de contribution at fonds de

ret raite à titre de percepteur des péages et qui n'est pasvcîeore remplacé comme tel ? Le gouvernement se pro-pose-t-il d'augmenter le salaire de-M. Danis comme per-
eepttetur des douanes à Valleyfield ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
tersoi): L'interpellation contient une articula-
tti l de faits, et je prierai l'honorable député <le la
laisset' sut' le bureau jusqu'à ce qu'il l'ait modifiée
et Iitiue en ordre.

NI. L.i RIVIÈRE Quel changement faire

M. l'ORATEUR: Je suppose que l'honorable
<luIsit te veut parler le l'articulation <le faits qui se
t loulve dans la dernière partie de l'interpellation.
tllégitant que M. Davies a été destitué après 18
inites de services fidèles et de contribution au

(ttld de retraite. L'honorable député petit denanx-
der si cela est un fait, mais il conprend la difficulté
qu'il y a (le répondre à cette articulation de faits.

M. LaRIVIÈRE : Je vais laisser l'iuterpellation
ei suxspenxsjis in'aus retour de l'honorable député qui
l'a inscrite sur l'ordre dut jour.

M. FOSTER : Retranchez ces trois nots.

1. l'ORATEUR: Si l'honorable iministre est
prêt à répondre après avoir retranché ces mots, il
peut le faire, autrement mieux vaut lui donner la
forme voulue.

I)IRECTEUR DE LA POSTE À BELFAST. -M.
MARTIN.

M. MARTIN :
Quelle est la date de la destitution de Martin Martin

comme directeur de la poste à Bellast, I.P.-E.? Quelle
était la nature tes plaintes, s'il en est, portées enitre lui ?
Lui a-t-on donné copie de ces accusations ? Lui a-t-on
donné occasion le se disculper? Cette affaire a-t-elle été
examinée par M. Paîluer,le commissaire enquêteur? Si
non, pourquoi ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. N ulock): A la detiatie I'i gratd nombre
d'habitants de Belfast le .bur'eau de poste qui avait
été jusque là dans la maison le M. Martiit, a été
transféré dans un endroit qut'on a lit être plus
convenable, et il a fallu changer le directeutr.

LE DOCTEUR G EORGE N1ITCHELL.

M. CLANCY:

1. Le docteur George Mitchell a.-t-il été destitué de la
position île méderin des Sauvages de l'Ile Walpole en
raison de sa conduite politique ? 2. Si oui, qui a porté les
accusations ? 3. A-t-on donné au dit George Mitchell
l'occasion de se disculper? 4. Si non, pourquoi ? *5. Le
gouvernement se guide-t-il d'après certaines règles pour
destituer des fonctionnaires pour raisons politiques avec
ou sans enquête sur les accusations portées?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton):
1. Le dîo'tteuxr George Mitchell a été destitué en
raison de sa conduite politique. 2. Aucune accu-
sation formelle n'a été portéc contre le docteur
George Mitchell, mais il a ét4 prouvé au départe-
ment que le docteur Mitchell était vice-président
de l'Association libérale-conservatrice, et comme
tel il avait pris une part active aux affaires poli-
tiques. '3 et 4. Les faits étaient si notoires qu'on
n'a pas crx nécessaire le demander au docteur
M1itchell <le se disCulpser. 5. Lorsque l'esprit le
parti et lit conduite politiie sont îles faits connxxus
et indéniables on ne croir pas nécessaire de gaspiller
le temps et les deniers publics à faire îles eniqut.es.

LE REMORQUEUR SILVE? SPRA Y ET LA
GOÉLETTE MARY GROVER.

NI. W'OOD (Broekville)

1. Le remorqueur Silver Sprapet la goélette Mryt Gro-
ver, ou l'un des deux. ont-ils été saisis pour infraction
aux lois du revenu du Canada pendant les années 1883 ou
1884, ou l'une de ces années ? 2. Si les dits navires, ou
l'un des deux; ont été ainsi saisis, quelle était la nature
du délit pour lequel ils ont été saisis? 3. Quel était le
nom de l'officier qui a saisi les dits navires ou l'un des
deux? -1. A-t-on relâché les dits navires, ou l'un des
deux? Si oui, à quelles conditions? 5. Une enquête a-t-
elle été tenue subséquemment? Si oui, quel était le nom
du commissaire enquêteur? Oi l'.enquête a-t-elle eu lieu?
Quels étaient les noms des témoins interrogés à la dite
enquête? La Dreuve a-t-elle été prise par écrit et en-
voyée au département, et est-elle actuellement dans les
dossiers du département? 6. Comment a-t-on en défini-
tive disposé de la question ? 7. Quels étaientle nom un les
noms du propriétaire ou des propriétaires des navires?
8. Par qui ont été faites à Port-Arthur. Michiticoten (Ou
là oi elles ont été faites) les déclarations as.ermentées
des cargaisons des dits navires? 9. Les déclarations ori-
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ginales et les factures y annexées ont-elles été renvoyées
au département des Douanes, et sont-elles actuellement
dans les dossiers du département ?

Le CONTROLEUR )ES DOUANES (M. Pater-
son): Le département a fait toute lt diligence pos-
sible pour obtenir les reiiseigiieniiets que l'iono-
rable député deiande, mais il comprendra qIue c'est
une vi Lille affaire et il faut faire beaucoup de recher-
ches. S'il veut la laisser ci suspens jusqu'à ce
qu'il puisse répéter la question, je serai prêt a lui
répondre.

sERV1CE RAPIDE SUR L'ATLANTIQUE.

Sir CHARLES TUPPER: Avant de passer aux
avis de micotion, je désire appeler l'attention (le la
Chamibie sur une question de la plus grande im-
portance, et poir ne conforiier au règlement je
terminerai en piés-entait une iotion. La ques.
tion( que je veux signaler à l'attention est le service
rapide sur l'Atlantique. Le ministre lu Coniierce
a informé la Chambre, il y a une couple de jours,
qu'un contrat avait été passé, je crois, avec Mes-
sieurs Petersoi, Tate et Cie, pourvoyant à l'éta-
blisseient île ce service.

M. l'Orateur, je crois que nous avons encore une
fois raison( de nous plaindre du fait que la Chambre
et le pays sont obligés d'obteiir îles renseignements
sur îles questions d'une si haute importance, (le
personnes résidant à l'étranger. Il parait que le
parlement anglais est le prenier qui doit être reni-
seigné suir les contrats passés par notre gouverne-
ment relativement à les affaires qui affectent notre
pays.

dJe ne soulève pas cette question pour créer des
enbarras ni dans le but d'appeler l'attention de la
Chambre sur le peu (le courtoisie avec lequel le
gouvernement traite cette Chambre au sujet de ces
qunestions.-

L'ex-miiinistre (le l'Agriculture a demandé l'autre
jour à l'honorable ministre les Finances si un arrêté
ministériel avait été passé accordant une sommile
considérable d'argent à la Compagnie (le chemin
île fer le Grand Trone relativement au service (le
Monitréal. Le inîlistre des Finances a immînéidiate-
muen t répondu à mon honorable ami qu'il ne pouvait.
pas lui dire si c'était le cas, oui ou non. Mais je lis
dans le Jimes de Londres, du 1er avril, une lettre
lu correspondant de ce journal disant qu'n arrêté
ministériel a été passé accordant une forte somme
d'argent à cette conpagnie. Je crois qu'il est fin-
portant que le gouvernement renseigne la Chambre
sur des questions qui sont lu plus grand intérêt
public, et que le peuple (lu pays ne soit pas forcé
d'apprendre ce qui se passe au sujet (le ces ques-
tions, soit en lisant le Tines de Londres ou par ler
déclarations qui sont faites dans le parlement in
périal.

Le premnier ministre ne l'ignîore pas, la Chambre
ia jamais envisagé au point le vue îles partis cette
question du service rapide sur l'Atlantique. *L'ans-
cien cabinet, après mûre délibération, mon lono-
rable ami le sait, a jugé qu'il importait grandement
de faire bénéficier le pays des avantages que nous
offre notre situation géographique pour l'établisse-
ment le certains services rapides entre la Grande-
Bretagne et le Canada, tant pour le transport des
malles q ue pour celui îles passagers et du fret.

Des intérêts multiples et importants se ratta-
client à l'établisseient d'un service rapide entre la

M. WOOD (Brockville).

Grande-Bretagne et le Canada; et, d'abord, au point
de vue du transport les passagers, cela aura pour
effet de détourner au profit du Canada un inminense
courant, d'un très imuportant caractère, qui, sans
cela, irait à l'étranger ; en second lieu, cela nous
assure, dans une large mesure, le transport des
mdalles entre lEurope et lAnérique par la voie
canadienne ; troisièmement, cela assure l'établisse-
ment duie ligne rapide île steamers, pourvus
d amuples appareils frigorifiques, qui donneront a
nos cultivateurs l'immiuense avantage de placer, ci
quelques jours, dans le mîeilleur état possible, sur
les marchés anglais, les produits agricoles surtout
ceux de nature périssable, tels que volailles, beurre,
oeufs, viande, fruits et autres produits de. la ferme,
et c'est en raison le la haute imiportaice île ces
avantages pour le Canada que l'ancien cabinet avait
décidé d'tablir un service rapide et de demander
au parleient île voter dans ce but un crédit annuel
le £100,000, pendant dix ans, Des négociations
furent entainées avec des honuines d'affaires en An-
gleterre, et à titre île laut-coninissaire canadien,
je recus instruction d'aider le tout non pouvoir les
personnes intéressées i cette question, en vue d'en
assurer le règleiment prompt et satisfaisant.Siur ces entrefaites, îles négociations furent enta-
inées avec une conpagnie d'armement et île coi-
struction navale (The N earal Contriuction Arma-
mient Company) par l'entrenmise d'un représentant
qui vint ais Canada dans ce buit, et, si je ne ne
trompe, il fut mêmie conclu un contrat provisoire
dans ce sens: mais Sa G(ràce, le duse de Devonshire,
le président de cette compagnie, sme donna à enten-
dre qu'il serait inpossible île faire souscrire le
capital nécessaire a ce service, a moins que la sub-
vention ne fût portée au cLiffre (le £150,000, de
£100,000 ou'elle était. Je transinis su r-le-ehaimsp
au regetté feu sir Johnît Macdonald un câble-
gruammie l'informuut que le crédit île £100,000 se
trouvait insiiisant lui signalant en umêmne temps la
source d'où je tenais ce renseignement. Je reçus
instruction de faire réponse à qui de droit que s'il
était possible d'obtenir le service en question, (lui
répondait parfaitement aux vSux et aux besoins
du Canada, demîande serait faite au parlement de
porter le crédit annuel diemandé pour, une période
décennale, le £100,000 ià £150,000. Sur ces entre-
faites, le gérant de la comîpagnie d'armateurs en
question, dont le nomn i'échappe en ce moment, et
par l'entrenise lucuel se faisaient ces négociations,
ce gentleman, dis-je, toinba malade et mourut ; et
en conséquence, les efforts tentés dans ce sens
furent interronpus. Subséquenîunent, comme li
Chambre le sait, il intervint entre le gouverneient
et M. Hiuddart un contrat de nature provisoire,
sous l'empire duquel le gouvernement s'engagait à
payer à ce dernier une subvention annuelle de

*£150,000, dans le but d'établir un service'rapide
transatlantique. M. Huddart, gentleman doué
d'une grande énergie et île beaucoup d'esprit d'en-
treprise, bien connu dans le monde des affaires de
Londres et d'Australie, était grandement intéressé
au euccès de cette entreprise.

L'un des principaux propriétaires de la ligne des
steaniers faisant le service entre 'Vancouver et
l'Australie, ligne appelée à bénéficier énorïnément
à l'établissement du service des steamers rapides
en question, et se trouvant, en outre, en relation
d'affaires à Londres avec de puissantes conpagnies
d'expéditeurs et des lignes de steanships, qui s'in-
téresseraient très probablemîent au projet, M. .Hud-
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dart, mit tout ci ceuvre et fit jouer toutes les
intîtences dont il pouvait disposer sur le marché
aun.:lais pour amener à bonne fin cette entreprise,
mais il échoua laits ses efforts. C'est alors que je
icius instruction( de me rendre auprès <lu cabinet
im'périal atin <le tâcher d'obtenir son aide, et le
d<lai accordé à M. Huddart par le cabinet cana-
lien, pour parfaire soit oeuvre, fut prolongé, afin de
lui permettre le s'assurer s'il nous était possible
d'olteiir lit .oopération dui gouvernement impérial.
-u compagnie <le tous les représentants de l'Aus-
tralie, je Me rendis au Bureau colonial et repré-
.entai au secrétaire d'Etat aux colonies, le marquis
de Ripon, la grande importance que le Canada e.t
lAiist-alie attahiaient à ce service rapide, ajout-
tant, quià mon sens, ce service intéressait égale-
ienît l'Empire. étant destiné à resserrer les liens

qui liutissenut le Canada à la mère-patrie. Et
Valorl, j'ai à peine hesoinu le le dire, il nous est
n1on1 seuîleiment impossible aujourd'hui de détourner
ai protit lu Canada l'immense fiot de voyageurs et
-le couuniitiications postales qui se dirige atujour-

'huîii a l'étraiger ; tais une très large proportion
de Catiadieiis qui vont en Euioe prennent, je
Muppose, la voie de New-York, en raison les plus

grandes facilités le cette route et <le la plus grande
1.coniiomiîîe le temps qiue cela leur permet d1e réaliser.

Uattention lt gouvernement anglais fut appelée
stir cette question, à l'épuqpie où les libéraux étaient
au putivoir et je dois ajouter ceci : autant qu'il mî'a
'té permis le le constater, le marquis le Ripon et les
mîîembres dmu Cabinet, eit général, ont fait ait projet
le plus chaleureux accueil. A cette époque, toute-
fois, le patrti libéral n'avait pas uie très forte inajo-
rité à la Chambre les Communes en Angleterre, et
-t la mîesire ne fit pas autant de progrès que nous

aurious pu le d'ésirer. Le gouvernement nottumna,
îxtetefois, une commission le fonctionnaires tiès
inîfluîents choisis dans les différents ministères, tels
que ceux itdu Trésor, les Postes, le l'Amirauté et
dl Iitreau Colonial, dans le but de faire une en-

uiète approfondie stir la question. Survinrent les
élections générales, la Chambre le sait, le parti
coiservateur anglais fut porté au pouvoir, à une
très large mîtajorité. -Je renouvelai sur-le-champ mes
iistaices auprès dit cabinet anglais et. adressai an
miiiîstre des Colonies, l'honorable M. Chamberlain,
une lettre signalant à son attention toute l'iipor-

t:mte que le Canada attachait à ce projet. J'appelai
caleiient son intention sur le fait que les deux

partis politiques au Canada s'étaient ralliés à ce
projet.

.Je signaliti le fait qu'à la conférence tenue à
Ottawa, où les colonies de l'Australie et <le l'Afrique-
sud étaient représentés concurremment avec le
gutivernt etent impérial et le cahinet canadien, il
avait été adopté à l'unanimité une résolution
approuvant l'établissement le ce service rapide
t raisatlanf ique. M. Chamberlain promit d'étudier
sérieusement la question, et j'ajouterai qu'ayant eu

lusieturs fois l'occasion le discuter la chose avec
lhoiorable ministre, je constatai qtu'il était d'avis

que lit mesure s'imposait à l'approbation <lu gou-
verniemnt impérial, se déclarant prêt à lui
demander l'appui qu'il jugerait convenable. La
niature le lit demande faite à M. Chamberlain con-
sistait en un crédit de £75,000 voté par le gouverne-
ment impérial, qui s'ajouterait au crédit de £150,-
n0 voté par le gouvernenment canadien. M. Chan-
lierlain adopta virtuellement cette proposition,
ajoutant, toutefois; ce correctif : en tant qu'il

n'avait pas encore été constaté s'il serait possible
d'obtenir ce service pour une somme inférieure au
chiffre (le la totalité des deux sommes en question,
il serait absolumnent nécessaire de demander des
soumissions. Je fis observer à M. Chamberlain que
M. Huddart avait consacré beaucoup <le temps et
<le travail à ce projet par suite d'un arrangement
intervenu entre celui-ci et le gouvernement cana-
dien, mais M. Chamberlain fut d'avis qu'il lui
serait impossible de demander au parlement un
crédit important, à moins qu'il n'eût été demandé
<les soumissions. Naturellement, c'est -à ce parti
qu'on s'arrêta.

A la suite le la résolution adoptée par la confé-
rence intercoloniale d')Ottatva, 'honorable ministre
s'en souvient sans doute, la Chambre fut saisie
d'une résolution demandant une subvention annuelle
de £150,000. affectée à ce service pendant dix ans.
Je fus en mesure <le notifier aux autorités impériales
que la Chambre avait alopté à l'unanimité la pro-
position Cn question. Je signalerai, Cn passant, à
la Chambre le fait que, lès le début ilue, ce
projet n'a pas été envisagé au point <le vue les
intérêts de partis, mais qu'il a reçu l'appui des
deux partis en Chambre, et qu'il a été tinale-
ment adopté à l'unanimité. Je nai guère
besoin <le rappeler à la Chambre qu'à une époque
ou la conduite tenue par l'opposition avait virtuelle-
ment mis le cabinet dans l'impuissance de faire
adopter ses mesures, à cette époque, dis-je, grice
aux bons offices du premier ministre actuel, alors
chef de l'opposition, nous fûmes en mesure <le faire
adopter par la Chambre un bill amendant la loi qui,
jusqu'à cette époque, stipulait comme l'une les
conditions de ce service rapide, celle de se relier
avec la France edimue avec la Grande-Bretagne.
Constatant qu'il était virtuellement impossible à la
même ligne de steamers de remplir cette condition,
le priemier ministre voulut bien aider le gouverne-
ment à faire adopter un bill modifiant cette dispo-
sition législative, mais stipulant cil même temps,
et avec raison, que tout contrat conclu ci vue <le
ce service devrait être ratifié par la Chambre.
L'amendement cn question fut adopté dans le but
d'éviter tout délai inutile, et afin <le permettre au
cabinet le demander <les soumissions, et afin qu'il
fût réservé à la Chambre, abstraction faite du parti
au pouvoir, d'approuver tout contrat quelconque.

S'appuyant sur l'autorisation ainsi obtenue à
l'aide les deux partis en Chambre, le cabinet de-
manda des soumissions, et comme les honorables
députés de la droite le savent, le résultat fut que
nulle soumission ne fut reçue pour une somme iifé-
rieure à £225,000 sterling.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Vous pourriez tout aussi bien dire
qu'il n'a pas été obtenu <le soumissions.

,ir CHARLES TUPPER : Mon honorable amiii,
est un peu trop absolu dans ses affirmations. Je
crois qu'il exagère un peu.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Nous ne
nous accordons pas sur l'interprétation de ce qui
constitue une soumission.

Sir CHARLES TUPPER: A la rigueur, l'hono-
rable ministre a raison. Toute soumission qui
s'écarte des termes stricts le la demande de sou-
missions, rigoureusement parlant, n'est pas censé
être une véritable soumission. Or, l'honorable
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ministre n'ignore pas ce qui s'est passé. Il surgit
certaines questions qui furent débattues entre le
cabinet fédéral et le bureau colonial, par l'entre-
mise du haut-commissaire actuel. Il fut présenté
deux soumissions, lune venant de M. Huddart et
l'autre des MNI . Allan. Celle des MM. Allait
était un peu moins élevée, parce qu'elle énonçait
le chiffre de la soumission en livres sterling, taudis
qie l'autre l'exprimait en dollais. Tout en regrettant
que NI. Huddart, après avoir conclu avec le gouver-
nement un arrangement (le nature provisoire, et
après avoir consacré beaucoup (le temps et de tra-
vail à l'entreprise, ne fût pas en mesure d'entrer en
concurrence avec les NI M. Allan pour l'entreprise (le
ces travaux, le gouvernemnent se crut toutefois obligé
de donner la préférence à la soumission des MNI.
Allai et cela, pour (eux raisons : premièrement,
parce que le chiffre de leur soumission était infé-
rieur à celui (le la soumission Huddart, et surtout
parce que les I M. Allan, concurremment avec une
maison coimnerciale (le Glasgowv qui avait fait
une soumission, nous ffraient une somme de capi-
taux et (le ressources qui leur permettraient (le
pousser très activement les travaux et de les mener
à bonne fin.

Dans ces circonstances, des négociations furent
entamées entre les MM. Allan et le bureau colo-
nial, et nous arrivâmes à un point qjui nous permit
de conclure un arrangement de nature provisoire, et
il ne restait plus qu'une seule condition nécessaire à
remplir, de la part du gouvernement canadien la,
signature (le Son Excellence le gouverneur géné-
ral. Les honorables députés de la droite ne lîgno-
cent pas : il fut adopté un arrêté du conseil, auto-

risant le cabinet . faire cet arrangenent provisoire
avec les MN. Allan, l'urne facon'subordonnée à l'ap-
probation de la Chambre, (lès qu'elle se réunirait,
et j'attachais tant (iimortance à l'exécution
prompte et rapide de l'entreptrise, qu'en quittant;
le pouvoir, je pris la liberté d'écrire à mon succes-
seut, le premier ministre actuel, une lettre où je lui
suggcrais quen obtenant la sanction du gouverneur
général pour cet arrangement provisoire, cela ferait
probablement gagner une année. La construction
de vaisseaux convenables pour un service aussi iu-
portant, en tenant dûment compte de l'économie,
lui fis-je observer, demanderait à peu près deux
années ; et aussitôt que la sanction de Son Excel-
lence le gouverneur g'énéral aura été donnée à cette
proposition, celle-ci pourra être soumise à l'appro-
bation du gouvernement impérial. - Je n'ai aucun
doute, ajoutais-je, sur le résultat de cette demande,
car la question a été virtuellement réglée par
le ministre des Colonies et moi-même, et la. de-
mande de nouvelles soumissions a fait disparaître
le seul embarras qu'éprouvait le ministre des Colo-
nies à demander au parlement impérial l'aide né-
cessaire. Je regrette d'avoir à ajouter qu'on n'a
ptas apporté la vigueur nécessaire dans le règlement
de cette question.

Les N-M . Allan, personne ne l'ignore, ont été les
pionnier-s du service sur l'Atlantique établi entre la
Grande-Bretagne et le Canada; et, outre les vais-
seaux rapides, capables de maintenir une vitesse
moyenne de 20 nSuds sur mer, qui devraient être
construits sous la direction de l'amirauté, ils ont à
leur disposition de nombreux vaisseaux destinés au
transport du trafic, ce qui leur eût permis de com-
pléter d'une façon fort avantageuse au Canada, le
service des steamers rapides. L'espoir que je nour-
rissais au sujet de l'heureuse exécution <le cette

Sir CHARLES TUPPER.
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entreprise n'a pas été partagée par les honorables
députés de la droite. Je ne saurais oublier que
lorsque je fis en Chambre, la session dernière, une
déclaration sur cette question, mroni honorable ami,
le premier ministre, se rangea franchement à mon
avis,. Il déclara qu'il se ralliait à nia proposition ;
et il est absolument nécessaire, ajou ta-t-il, que le
Canada possède un service rapide transatlantique ;
et le seul doute que j'éprouve à ce sujet, dit-il, se
rattache ait désir que j'entretiens de constater s'il
ne serait pas praticable d'obtenir de plus grandes
facilités pour le transport du fret, dans l'établisse-
ment <le ce service. Nous ne saurions oublier qu'en
prenant cette attitude, l'honorable preinier ministre
se vit en butte à l'hostilité imprévue de quelques-
ims de ses partisans, bien qu'à mon avis la grande
majorité des députés de la droite sont disposés à
se rallier franchement et cordialement à la mesure
en discussion, mesure, ajouterai-je, qui n'a jamais
été envisagée au point île vue des partis politiques,
mais s'est toujours imposée à l'approbation des
députés de la gauche et de la droite, lans cette
Chambre.

J'ai entendu dlire qien certains quartiers on a
insinué qu'il nous serait impossible même étant

i donné l'établissement d'un service de vaisseaux
filant 20 nœuds à l'heure, en partance <le Québec,
l'été, et de Halifax l'hiver, de détourner au profit
(le cette ligne une somme notable du transport les
passagers venant, tant (les Etats mde l'Ouest que
des différentes provinces canadiennes.

Je me suis livré à quelques recherches à cet égard
et en consultant les registres des MM. Allai. rela-
tivement ait service du transport des passagers, j'ai
constaté qu'à l'époqueoitils étaient en mesure de faire
concurrence aux ligues de New-York, leurs recettes
mensuelles, provenant du transport des passagers
venant des Etats-Unis, ont atteint le chiffre de $27,-
000. Je signale ce fait en passant, afin île faire voir
à la Chambre combien le Canada bénéficierait de ce
vaste flot de voyageurs que le service rapide attire-
rait au pays, et surtout lu passage à travers notre
territoire de capitalistes étrangers dont lattention
se dirigerait naturellement vers le vaste chanip
qu'offre le pays au placement îles capitaux.

Je suis toujours heureux d'apprendre île source
quelconque que le cabinet est disposé à pousser
vigoureusement cette entreprise, mais je suis fort
désappointé, je l'avore, de constater que c'est à
l'honorable député le Québee-ouest (M. Dobell),
(lue le gouvernement a conîfié le soin de négocier
cette affaire. Je suis stupéfait et désappointé de
ce que l'on a confié ces négociations à cet honorable
député, qui, en présence du " Board of Trade" <le
Québec et en plein parlement a vigoureusement
dénoncé l'établissement d'un service rapide trans-
atlantique et qui, dans la limite de son pouvoir,
s'est servi d'arguments propres à discréditer ce ser-
vice, non seulement aux yeux de la Chainbre, niais
encore à ceux du gouvernement impérial et de tous
ceux qui attachent quelque importance à ces argu-
meents.

Je ne veux ni révoquer en doute la bonne foi de
l'honorable ministre ni discuter ses avancés en ce
moment ; mais j'ajouterai ceci: sile gouvernement
a tant à cœur de faire bénéficier le pays de cette
grande entreprise, pourqtioin'en a-t-il pas confié la
négociation à un homme qui est franchement con-
vaincu de l'inportance et du mérite dil projet en
question? Le cabinet aurait agi plus sagement à
mon sens, en confiant à une personne plus sympa-

795



[14 AVRIL 1897]

thiu1 e à ce projet les négociations entamées avec le
gouvernemuent impérial, avec lequel, du reste, la
qiestion le la subvention et toits les autres détails

ont été virtuellement réglés.
Chose singulière ! il paraît qu'il s'est produit une

nouvelle proposition dlotit le Globe nous a donné les
dtîails circonstaneiés. Ce projet propose de changer
les points le comunication et le faire choix le
3 ilford -Hfaven, <aisla Gr'atnde-Bretagie.-qjuestioni
locale, du reste, à débattre entre le cabinet fédé-
ial, le gouvernement impérial et les directeuirs
futurs-et ui port près du détroit cde Canso. Le

e;/u. en publiant cette proposition, s'exprime
ainsi .

Si le syndicat anglais qui a été organisé dans le but de
mtîtttre à exécution ce projet est puissant, et possède les
<:lpaitaix nécessitires. alors le gouvernement pourra pro-
bablennt mettre à l'étude la proposition et la praticabi-
lité de ce projet.

L'honorable premier ministre a fait justice le
cette îrîumîieir, quand il a déclaré qulle la loi adoptée
par la Chambre relativement à cette question rend
impraticable le choix île cette route, tuais, voici
qu un autre journal, généralemient bien au courant
es vues (li cabinet, le Daily 1Witne..x île Montréal,

dans son iniéro dt 13 avril, publie il ce sujet un
rticle oit je lis ce qui suit

Le cabinet a mis à l'étude les propositions qui lui ont
été soumis par le syndicat Milford.

Le premier ministre fait un signe le dénégation;
jaccepte done sans restriction sa déclaration atité-
rietre portant que sa législation actuellement en
vigueur nie(t lui permet pas le prendre en considé-
ratioi ce projet. Non que je prétende que ce pro-
jet soit absolument inacceptable, mais ce que j'ap-
préendlie est le retard que tout projet de cette
na t ure pourrait faire subir à une mesure que j'estime
de la plus haute iniportance. Je signale à l'atten-
tin dt lii premier minîîistre la condition à laquelle
d'aî<rès le G'lobe, le gouvernement serait justifiable
de mettre à l'étude la proposition le ce syndicat,
et voici cette condition : que ce syndicat prouve
qu'il est assez puissant et possède les capitaux
sitilisants pour lui permettre de mener à bonne fin
tut projet lotit il entreprendrait l'exécution. Ce
qui iî'étoiierait, serait d'apprendre (lue l'honorable
sccr-taire d'Etat aux colonies (M. Chamberlain),
aprs avoir stipulé la deiande île nouvelles soutins-
sions conîtîie condition.inî quanon du crédit affecté
par le goîuveriemient impérial a cette entreprise,
lt prèt à idemîanider à celui-ci le ratifier un con-
trat conclu à des conditions qu'il a absolument
refusé le prendre en considération à une époque
anturieure, et ela à la suite île la soumission faite
par les M M. Allat, avec lesquels les négociations
'attitisiates avaient été entaimées par l'ancien
cibinet, qui demanda même ait gouverneur général
de signer le contrat d'une faeon stibordonnîée, toute-
fois, à l'approbation de la Chambre. Abstractioi
faite le cette proposition, et. à moins que l'on ne
tienne pas à voit' aboulir le projet à l'étude, il est
le la plus haute importance que les entrepreneurs

de '2es travaux, tant sous le rapport les capitaux
qui- sous celui (le leur situation dans le monde des
affatires, offrent dIes garanties le nature à assurer le
succès île l'entreprise.

Les honorables députés de la droite se rengeront
1 mon avis, je n'en doute pas, et convaincus qu'ils
sont de l'extrême importance pour toute compagnie
qui entreprend l'établissemtuent d'ui si vaste service

d'être eni mesure en toute façon de le mener à bonne
fin, leur attention a sans ditte été appelée sur un
article. très clair et très énergique paru dans le Star
de Montréal, du 3 avril, où il est prouvé d'une
facou fort circonstanciée, sinou authentique. que
M . Peterson et Tate sont absolumîîîent incapables

de tmtetner à bonite fin une entreprise le ce genre.
L'honorable premier ministre fait un sigie dedéiné-
gation, mais le fait même qu 'un des principaux
journaux dt pays donne publicité à itun exposé très
clair et fort circonstancié île la situation fiiianicière
île ces messieurs en Aigleteri'e,. avec preuves à
l'appui venant le sources très autorisées, ce fait,
dis-je, doit donner à réfléchir au gouvernement
avait le se décider à confier cet important service
à îles personnes qui seront peut être tout à fait
impuissantes à le mueiner à bonne fin. Le dernier
courrier anglais i'apporte une revue appelée The
Syren, qui me vient d'une source qle j'ignore.
Dans cette revue, qui tue parait bien rédigée, je lis
ce qui suit, page 83, livraison du 31 mars i1S7:

Pauvre Canada! Un télégramie envoyé d'Ottawa au
Time-, dit: " On affirie dans les cercles ofliciels le la
capitale que MM. Peterson et Cie, propriétaires de steîi-
shps, de Newcastle-sur-Tyne, ont conclu un contrat de
nature provisoire avec le gouvernement fédéral pour
l'établissement d'un service de steamers rapides entre le
Canada et l'Angleterre. La compngnie a entrepris d'éta-
blir un servicede steamers filant 20 noeuds l'heure, moyen-
nant unte subvention bien inférieure à celle qui a servi de
base aux négociations entainées et presque conclues entro
le gouvernement et les MM. Allan, l'année dernière."
Dans une autre colonne. nous revenons sur ce sujet :

Et ailleurs la revue signale le fait que MM.
Peterson et Tate ie sont pas en mesure île cols-
truire les vaisseaux <le la catégorie leiailée
qii'il leur faudrait aiugiienter le beaucoup leur
matériel d'exploitation et faire d'es déboursés con-
sidérables afin île délivrer des vaisseaux capables
le faire le service tnuisatlantique. Cela fait voir

que la compagnie en question est loin le posséder
les facilités exceptionnelles à la disposition île la
compagnie d'armement et le construction navale
déjà citée et des constructeurs de la ligue "' White
Star"-compjiagiie lotit le noi m'échappe en ce
noiient-et qui ont fait sortir de leurs ateliers de

construction <les vaisseaux comme le Teiutonic et le
Majc.stic, et qui seraient en tmesure d'exécuter ces
travaux à bien meilleur marché qlue tie le peut faire
une compagnie île construction dle navires qui n'a
jamais construit de vaisseaux de ce genre.

J'ignore si le gouvernement va nous iettre dans
ses secrets suiftstteiient pour nous faire connaitre
les conditions de ce contrat qu'il admet avoir signé.
Jusqu'à ce jour, tout ce qlue le goiverneient a fait
à propos <le ce service rapide sur l'Atlantique, a
été divulgué ici et ailleurs. La question intéressait
si profondément tout le pays que nous aurions cru
manquer à notre devoir en ne donnant pas la plus
grande publicité à tout acte s'y rapportant.

Alors, puisque le gouvernemnient admet. avoir
ligné un contrat, je considère que la députation a
droit le s'attendre à ce qu'il soit déposé sut' le
bureau de la Chamibre pour que nous puissions en
prendre connaissance et juger le la position qlue
nous occupons sur une question qui intéresse si
vivement tout le pays.

Je n'ai aucune hésitation à admettre que malgré
mon désir de voir M. Huddart recevoir la réco-i.
pense <le son travail, de soit esprit d'entreprise et
les sonimes considérables qu'il avait dépensées

pour la réussite du projet, lorsqu'en mu qualité
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de haut commissaire j'ai été appelé à venir en
conférer avec sir Mackenzie P>owell et ses col-
lègues, j'ai dit franchement à M. Huddart :
Le gouvernement colonial exige, comme condi-
tion sine qua non, que (le nouvelles soumissions
soient demandées, et je (lois vous déclarer, en ami,
que le gouvernement canadien, ne tiendra compte
d'aucne soumission qui ne sera pas appuyée d'un
capital sutlisant pour lui donner la certitude que
les soumissionnaires sont en état (le se charger de
l'entreprise et le la mener à bonne fin, et non d'obte-
nir la concession d'abord et le chercher ensuite à
prélever le capital nécessaire.

Je considère que rien ne pouvait plus contribuer
à faire manquer l'entreprise que le signer un con-
trat avec des personnes n'ayant pas toutes les res-
sources nécessaires pour la faire réussir. Le fait
que M. Huddart, après avoir sigié un contrat avec
le gouvernement pour une subvention de £150,000
par année, a été ineapable de se procurer le capital
nécessaire sur le marché monétaire, et qu'après une
enquête minutieuse et complète, il a fallu que le
gouvernenment impérial ajoutât, nue autre subven-
tion annuelle (le £75,000, ce fait, dis-je, est la meil-
leure preuve qu'en concédant l'entreprise pour
une somme beaucoup moindre que £225,000 par
ainée, équivaut à la mettre entre les mains de gens
qui seront incapables (le la niener à bonne fin.

Bien que je déplore tout retard--car il faudra
d]eux ans après la signature du contrat pour cons-
truire les navres-jni cru de ion devoir d'appeler
Pattenition (les honorables ministres sur ce que je
considere comme le point le plus important (le la
question et le donner un court résumé des faits
afin de les engager à prendre les moyens nécessaires,
non pour signer un contrat, mais pour en assurer
la prompte et heureuse exécution par des personnes
possédant les capitaux, l'expérience et l'énergie
nécessaires.

Je regrette d'occuper ainsi le temps le la
Chambre, mais j'ai cru devoir signaler la chose aux
honorables ministres. Je propose maintenant que
la séance soit levée.

Le MiNISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) Je crois qu'il vaudrait autant lever
la séance en effet, car Ilhonorable député uous a
passablement enlevé toute chance le pouvoir faire
quelque chose aujourd'hui.

Sir CH ARLES TUPPER : Et cette question est
sans aucune importance, je suppose.

Le MINISTRE )U COMMERCE : Je ne dirai
pas cela, mais le moyen adopté par l'honorable
député pour saisir la Chambre de cette question,
enlève à ses remarques beaucoup le l'importance
qu'elles auraient eu autrement. Il accuse le gou-
verneient d'avoir manqué d'égards envers la
Chambre en ne lui faisant pas connaître toutes les
phases de négociations encore incomplètes. La
plupart de ceux qui m'entendent admettront avec
moi que pour un homme de son expérience il ne
pouvait pas mieux occuper inutilement le temps
le la Chambre que le la saisir de cette question au

moyen d'une motion d'ajournement, sans en avoir
donné avis au gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai cru que l'inter-
pellation était un avis suffisant.

Le MINISTRE )U COMMERCE: C'est la
première fois que j'entends un chef d'opposition

Sir CHARLES TUPPER.

émettre une pareille doctrine. Il n'ignore pas que
lorsqu'un député veut profiter de ce moyen de si-
gnaler une question à l'attention le la Chambre, la
coutume a toujours été d'en donner avis au gou-
vernement s'il désire avoir une réponse détaillée.

La quintescence du discours de l'honorable dépu-
té ne paraît contenir presque toute entière dans
une phrase qui lui est peut-être échappée, et dans
laquelle il déclare être opposé à ce que la popula-
tion du Canada ait ce service pour moins du million
et quart île piastres qu'il voulait lui-même donner
pour cela. S'il faut en juger par ce qu'il dit, il
cons-idérerait comme un crime le fait que le gouver-
neient libéral réussirait à se procurer pour les deux
tiers du prix qu'il voulait payer, sur une soumis-
sion d'une nature très douteuse, au prix de $750,000
par année.

Sans vouloir ne rien dire contre MM. Huddart et
Allan, je répète ce que j'ai déjà (lit que je ne cou-
sidère pas les offres de ces messieurs comme de
véritables soumissions. et cela pour deux raisons :
Ces deux compagnies, comme le chef de l'opposition
le sait bien, ont jugés à propos de mettre certaines
conditions à leurs soumissions. L'une demandait
quatre mois et l'autre six mois, à l'expirationi des-
quels, l'une et l'autre pourraient venir nous dire
Nous ne voulons pas continuer ; nous considérons
qu'il est préférable pour nous île nous retirer.

L'honorable chef de l'opposition se rappelle que
ces conditions accomnpagnaient les soumissions.
Celle de MM. Allain contenait encore plusieurs
autres stipulations qui laissait toute l'affaire entre
leurs mains et non entre les nôtres, pour décider si
nous aurions un service de 20, 19, 18 ou 17 ou même
de 15 noeuds. D'autres cliangenments furenît ensuite
introduits qui faisaient de la soumission u contrat
léonin toit ileur avantage. Aujourdl'hui lhonorable
député et ses amis sont excessivement prespés. Je
mue rappelle cependant qu' il y a 7 ou peut-être 8 ans
quel'ex-iministre desFin<aiices disait que son gouver-
nement était en faveur d'un service de 20 noeuds, et
que par conséquent, le pays devait avoir un service
de 20 nceuds ; je me rappelle aussi que lorsqu'il se
décida à demander des soumissions, il n'accorda
qu'un délai de cinq semaines pour permettre au
monde entier de concourir.

de crois que la demande île soumissions, par la-
quelle il offrait 8750,000 par ainée pendant dix
ans, a été publiée dans la première semaine de mai,
et que les soumissions devaient être reçues dans la
deuxième semaine de juin. Il est inutile de faire
remarquer qu'une invitation faite dans de pareilles
conditions n'était pas de nature à attirer le nombre
de soumissionnaires auquel on pouvait s'attendre.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable <mi
me permettra de lui faire observer que cela était
absolument nécessaire, si l'on voulait que ce service
comnnenât dans deux ans à partir du mois de mai.

Le MINISTRE DU COMMERCE: i)ans cecas
tout ce que je puis dire, c'est que le gouvernement
s'est aperçu le cela bien tard. L'honorable dépu-
té sait comie tout le inonde q ne si l'on veut avoir
dessoumissions sérieuses pour une entreprise comme
celle-là, il faut accorder un délai suffisant pour pré.
parer des plans, faire les calculs et prendre lear
rangements financiers nécessaires'; il aurait fallu
plus de cinq ou six semaines pour permettre à des
gens nayant pas une connaissance spéciale de cette
affaire compliquée, de préeparer une soumission.
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C"est pour cela que je considère que des soumissions
faites dans de telles conditions et dans un si court
délai ne sont pas <le nature à nous donner l'assu-
rancée d'avoir tout ce que nous aurions pu espérer.

Voyous maintenant quelle est la position exacte,
et cela est important, puisque l'honorable député a
parlé de manque de courtoisie. On sait que dans
cette affaire le gouvernement anglais a beaucoup à
dire, de même que le gouvernement canalier..
Pluisqu'il faut que le contrat, avant que rien puisse
(tre fait, soit ratifié par la Chambre, nous n'avons
certainement pas manqué de courtoisie en attendant
la dltécision lidu gouvernement anglais, avant de net-
tre la Chambre en possession de tous les détails de
négociations (le cette nature. Je suis bien convaincu
luit notre place l'honorable député aurait attendu

jusqui ce qu'il eût exactement ce que le gouverne-
mut anglais était disposé i faire.

Voici ce que nous avons fait : Une proposition
tres avatntageuse, pour le Canada, du moins, nous a
été faite ; cette proposition si elle était mise à exé.
etioi, nous donnerait un meilleur service, de
meilleurs navires et beaucoup plus de commodités
Iour les deux tiers du prix. N'était-il pas de notre
devoiîr de nous entendre avec le gouvernement
auglais, lautre partie au contrat, pour savoir s'il
éttit lisposé à se joindre à nous dans ces circous-
tancees ? Il est indéniable que, dans de telles cir-
constances, M. Chamberlain et le gouvernement
antlais avaient le droit (le demander de nouvelles
soumissions. Je prétends que M. Chamberlain
avait, parfaitement le droit de dire : Au lieu de
lier mon gouvernement à une dépense annuelle (le
.:375,000 et le gouvernement canadien à une dépense

dk 750,000 p aunée pendant dix ans, je vais
dettnmtder des soumissions.

:htonorable M. Chamberlain ou tout autre était
jtustiiale (le <lire que vu que notre demande
n'avtit provorîué qu'une soumission dle, $1, 125,000
par anitée, que cette soumission était la plus avan-
tageuse qui nous eût été faite pour ce service, et
que plus tard, nous en avons reçu une autre beau-
cotp plus favorable, nous (levons continuer à
lemander (les sotinissions.

ttuetl est en effet le but des soumissions ? On
demanude des soumissions pour pouvoir faire
exoteuter une entreprise à des conditions raisonna-
les, et qutnd vous avez une fois reçu une soumis-
sin vous pouvez faire comme dans une transaction
onilintaire, lorsque vous mettez une propriété à
l'enthère ; si vous ne trouvez pas d'enchérisseur
sur la mise ù prix, vous êtes parfaitement libre
d'lauepter une offre raisonnable, si elle vous est
faite : et c'est précisément la position dans laquelle
se tIouve le gouvernement. Quand à la position
'le M-. Peterson et Tate, leur intention n'était
pad de construire ces navires sur leurs propres
eplitiers, car ils savaient bien qu'ils n'étaient pas
etn ItOsition de le faire.

Autanut que le démontre le renseignement qui
tous ist fourni, c'étaient des personnes fiables, des
ertines prêtes à faire un dépôt raisonnable, et

ot la solvabilité nous était assurée par des gens
respontsales ;et elles ont fait. des arrangements
Maee des compagnies de construction le navires,
etsSsi avec des gens éminents dans la finance
pou0r assurer le succès de cette entente, pourvu que
nou(s et le gouvernement anglais consentions aux
terme modérés qu'elles demandent. Voilà préci-
s itt la question. Certes, l'honorable député
itn süpre pas que je vais le suivre dans le savant

26'

historique qu'il nous a fait de ces entreprises.
L'honorable député a pu, franchement et sincère-
ment, faire tout sou possible pour assurer ce ser-
vice à un taux raisonnable au pays, bien que je
n'approuve pas les démarches qu'il a faites à ce
sujet. Je lui (lirai done, et je dirai à la Chambre
lue ce n'est pas le meilleur moyen, si, comme il le

dlit, il veut l'intérêt du service, que de soulever une
question a ce moment sans -lemande de documents
et avant qu'aucun ait été produit, et lorsqu'il
sait qlue M. Chamberlain a déclaré que le gouver-
nement anglais était a étudier la question. Pense-
t-il qu'une dépêche expédiée en Angleterre à l'effet
qu'il fait objection à toutes ces délibérations aurait
pour effet de nous obtenir cette entreprise à un
chiffre raisonnable? Croit-il aider M. Chamberlain
dans ses négociations, en déclarant virtuellement
qu'il ne croit pas que la chose puisse être faite à
nmoins de £250,000, parce qu'il n'a pu obtenir lui-
même une meilleure offre ? A moins que ce ne soit
là son but, je ie vois pas pourquoi il a soulevé cette
discussion dans le moment, et sans avis.

Il est vrai que plusieurs routes nous ont été
recommandées jusqu'à présent, ainsi qu'il l'a lit,
mais il sait très bien quelle est l'entente faite en
Chambre, entente faite par son gouvernement et
qui a virtuellement recu l'adhésion les deux côtés
de la Chambre, que ce service devait se faire de
Québec, en été, et de Halifax, en hiver.

Quant aux autres points qu'il a soulevés, je ne
crois pas que l'on puisse les étudier avant que cette
question lui service de Québec et Halifax soit
parfaitement réglée. Nous pourrons peut-être
avant longtemps faire savoir à la Chambre à quelle
décision en sont arrivées les autorités anglaises.
Nais je suis d'avis qu'il ne peut résulter aucun bien
de la discussion d'une question qui est actuellement
l'objet le négociations le la part des autorités
impériales, ô aioins, je le répète, que l'honorable
député, trouvant que nous avons obtenu une offre
bien meilleure que celle qui lui a été faite, veuille
nous priver le toute chance de faire une épargne
réelle, épargne qui, durant le terme projeté de dix
ans de ce service, s'élèvera pour nous . environ
deux ou trois millions.

Voila le seul résultat qu'il puisse obtenir en
objectant dans le moment à ces négociations. S'il
m'eut donné avis de la chose, j'aurais eu des docu-
ments pour lui répondre ; et s'il veut demander ces
documents, la question pourra être soumise d'une
manière régulière et peut-être à l'avantage du ser-
vice public; mais je dois lui dire que dans le mo-
ment il ne rend, à mon avis, autcun service au pays
en soulevant une semblable discussion dans cette
Chambre.

M. HAGGART: La Chambre observera que l'ho-
norable ininistre n'a répondu en aucune facoi à la
prémière plainte faite par le chef de l'opposition.
Mon honorable ami nous a (lit que dans le cas (le
presque toute question imp ortante, avant que l'ac-
tion du gotivernement fut conuuniquée ,au par-
lement, les renseignenents nous venaient d'autres
sources, soit par un journal"sanîs importance' de
Chicago, le Chicago Record, par exemple, ou par le
président du chemin de fer du Grand-Troiic, .en
Angleterre, on par un correspondont d'un journal
de Londrès, disant qu'un 'rrêté dlu conseil avait été
passé relativement à un service rapide de l'Atlan-
tique, ou par une communication faite à la Cham-
bres des Communes anglaises par le très lonorable
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MChîheandsnqulegueîmntcn-Voici (le quoi se plaint le chef <de l'opposition, c'est
M. Cnnberlain, disant quei le gouvernement cana-
dieu avait négocié un contrat qui était alors soumis que le gouvernement a laissé écouler plusieurs se-
à Fétude du gouvernement impérial. La seule maines avant te daigner donner quelques rensei-
réponse faite par l'honorable ministre est que guenents a la Chambre. Nous trouvons de plus
lorsque nous étions au pouvoir, le gouvernement que ceux à qui ce contrat a été adjugé sont des per-
avait négocié un contrat pour ce service sans avoir sonnes inconnues ; que nous ignorons quelle sera la
donné un avis suilisant aux soumissionnaires ; qu'il nature du service et le tonnage (les navires, et nous
ne fut donné qu'un délai de 5 semaines seulement, soutenons que le gouvernement devrait faire con-
ce qui rendait impossible d'étudier les détails néces- naître à la Chambre si ce service sera satisfaisant
saires et préparer des soumissions pouvant défier la pour le Pays.
critique. Or, voyons quels sont les faits. Les
honorables messieurs de la droite n'ont demandé Le MINISTRE DE LA lABINE ET DES 11È
aucune soumission ; le gouverne nies) S'il était nécessaire de
d'idée relativement au mode dc construction des prouver linutilité d'un débat sur ce sujet dans le
navires. Ce qu'il fallait, c'était un simple rensei- moment, on trouverait cette preuve dans le lis-
guement sur lequel les constructeurs nuraient pu cours tle 'ionorable députe qui vient (le parler.
le suite soumettre une soumission, savoir : le ton- L'honorable député est dans la plus parfaite igno.
nage, la vitesse, la capacité dlu navile en ce qui a rance les faits se rattachant à ce contrat et qui
trait aux voyageurs et aux appareils frigorifiques. devraient étre aux téputés pour leur
Un avis de Cinq setaines était un délai sutfisant. permettre (le discuter la question d'une mantere

Pourquoi les honorables messieurs de la droite raisonnable. Je désire simplement rappeler à 'ho-
n'ont-ils pas donné le même avis ? Non, ils ont tout noralle député ls
de suite négoció un contrat; et nous ignorons tie quel paroles auxquelles il ne semble pas avoir prêté at.
genre sont les navires et quel est leur tonnage. Un teiltioli. Le contrat signé par le gouvernement est
représentant d'une compagnie est venu d'Angle- un Contrat essentiellement provisoire. Il faut
terre oit il est retourné avec un contrat, en disanît qu'il soit soumis et approuvé dans tous ses détails
que si le gouvernement canadien, le premier inté- par le gouvernement impérial avant d'entier en
ressé, tonsentait à accorder une forte subvention v e tic e un f
pour le service projeté, il ne voyait pas pourquoi le contrat n'est (e nul effet tant qu'il n'aura pas été
gouvernement impérial ne compléterait pas le mon SOUMIS à cette Chmbre, et approuvé par les repré-
tant. Ce qu'il fallait au Canada e'était un (les sentants du peuple dans ce parlement. Alors que
meilleurs services transatlantique. C'était pour veut lonorable député 1 S'il eutécouté le discours
un ser.vice qu'ils étaient prêts à payer $750,000 par de son chef, il aurait appris la grande importance
aniée pendant dix ans, et qui les a portés à detman- qu'il y a tic ne pas perdre tle tenps sur cette qîes-
der au gouvernenient impérial de compléter la tioi, et je ne pertrai pas ti temps a signaler ce qui
somme par une subvention tie $375,000 par aimée a été si clairent établi par le iistre du Coin-
pour la même période. Or, que savons-nons du merce, savoir que, lorsque nous avons reçu ti la
service projeté out même des parties intéressées. part d'homues aussi éminents et responsables que
Qui avait entendu parler le Peterson, Tate et Cie, Peterson, Tte et Cie, l'offre di faire le service
avant qu'on leur eut adjugé ce contrat ? Qui a rapide pour une somme infiniment moindre que
entendu parler du système tie navires à tourelles celle que l'honorable député et ses collègues étaient
que ion va, dit-on, imposer au gouvernement ? p a donner, le gotvernenient n'avait qu'une
Le pays n'a pas eu le temps d'étudier cette ques- chose i fai-e, c'était de soumettre le plus prompte-
tion. L'entreprise a été donnée sans emade d ment possile la choseau gouverient impérial et
stiiimissions, sans qu'aucun avis ait été donné au ensuite aux -eprésentants (ic ce pays. C'est ce qui
Parlement. a etc fait.

Voilà les faits sur lesquels repose notre plainte. Le peuple ne sera pas pris par surprise, il restera
La justication offerte par les honorables messieurscon vuinct que tout a été fait dans le but le sain-
de la droite est que le contrat ne vaudra rien sans garder ses intérêts et les intérêts du public voya.
l'action et l'approbation du gouvernement impérial. gcîî. Je regrette l'ignorance dont a fait preuve
Comment savoins-nous quelle forme aura le contrat, lhonorable député lorsqu'il a dit à la Chambre que
ou quel moyens oi emploie auprès du gouverne- personne nc contaissait MM. Petersot et Tate. Si
iment impérial pour le déterminer à modifier ses l'honoîable député veut se renseigne-, N. l'Orateur,
vues relativement à la classe des vaisseaux requis? il appt-cdra que non seulement ce sont tis cos-
Le gouvernemnt impérial nous a-t-il fait quelque tracteurs tic na'ires tis plus distingués, iais que
coiiiiiiiication, ou a-t-il modifié son opinion depuis leur réputation dans la finance est telle qu'il
le jour où il refusait tie ratifier notre contrat Sins ceptera lui-même quand il connaîtra les fits.
deimiaider le nouvelles somnissions ? Aucune coin- Je tue suis renseiguè dans les
ntunication de ce genre n'a été faite à la Chambre,
ou, en tous cas, les lionorales membres tie - aux, le Star tc lMontréal. Si, vous lisez-ce
droite n'ont pas daigné nous en faire part. S'il y
a eu un changement d'opinion quant aux exigences Sir ADOLPHE CARON Le Heralcide
ties autorités inpériales touchant la ligne rapide tréal
projetée, la Chambre devrait en être informée et
l'on devrait fournir au pays l'occasion d'étudier la M. HAGGART Le Herald de Montréal.
chose. M

On arait d demander ouvertement esJe veux pas cotiuer ce
On urat d denattir overemet tcs oînus- débat, mais je signalerai uneanitre quùestiolli au

sions, les étudier et en rendre publique l'accepta-
tion; et l'on n'aturait pas dû adopter ce mode de
donner des contrats secrètenent à des personnes -. lORATEUR Voms ne vez parler sur
inconnues, et donner plûtôt cinq seainese celle deMmane a vntre e dagnern d nnerq elques rense

gneent à la Chambre. Nous truvn de1 plus
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M. FOSTER : Ne pouvez-vous pas rattacher ce
que vous voulez dire à cette question ?

M. MCNEILL Je le suppose, si cela est néces-
.saire.

M. l'ORATEUR : le ne saurais permettre de
vi liraussi souvent les règles de la Ch:nbre.

La motion deimanlant que la séance soit levée
eSt rejetée.

Le MINISTRE )U COMMERCE (sir Richard
cartwright): Je proposerais aux honorables tes-

(ils de la gauche, dans 'intérêt des députés, <le
prendre en onsidératio(, du consen teinent unaniMe

de la Chaubre. les hills privés. Il est clair que dans
le monent nous ne pouvons faire rien autre chose,
et ju suppose alors qutle la séance pourra être levée
t .-ix leires.

.sir CHAR, LES TUPPER : 11 serait <le l'intérêt
de la Chambre d'accepter la recomnumdation di
mini.stre dit Commerce.

.\. l'ORATEUR : Alors, du consentement uina-
iiime de la Chambre nous allons appeler les bills
d'itért privé.

l)EUXIÈME: LECTURE.

Bill (n 2S) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Pacifiquie d'Ontario, et pour chaniger le
imîa île la compagnie en celui de " Compagnie du
:hemiini de fer d'Ottawa à New-York."----(1. Suet-
:in..:er. )

i 1l (in' 30) concernant la Compagnie diu chemin
de fuir descoimtés du Centre.--(M.Mullen.)

uill (n° 31) concertant la Compagnie dît chemin
(le fer de 'raitil-Creek et <le Colombie. -(M. Gibson.)

l>ill (n 32) concernant la Compagnie le chemin
de fier et île navigation de Colombie et le Koota-
nie.--( M. Gibson.)

COMPAONIE DE CHEMIN UE FER DE
CALGARY A EDIMONTON.

. SPROULE (polir M. Osî.En) : Je propose la
leiiètiie lecture du bill (n° 33) concernant la

mpatnie idu chemin de fer le Calgary à
:diton toit.

M. OLIVER: Je désire appeler l'attention sur le
ftit que ce bill n'a pas été distribué. Comme cette
me1Lsure'C aflcte entièrement le comtité que je repré-

siteiu, et comme plusieurs requêtes ont été pré-
sntIées l ce sujet, je voudrais qu'il fut bien compris
qiuen conîsentait àt la deuxième lecture eela ne

ulihe pas aux amendements qui pourraient être
présenîtés levant le comité les cliemiins de fer.

M. 'ORIATEUR : D'après les ordres qui sont
devait nous, il semble que ce bill a été imprimé en
anlglais et distribué, 'lioiiorable député n'a proba-
bleitent pias ei sa copie lu hureau de poste. Aucune
r'aisoi, à mon avis, n'empêche l'honorable député
(M. Oliver) de soumettre des amendements au
comîité. Il faudra attendre après la vacance, et il
va s'écouler 8 jours au moins avant que le bill
puisse être étudié en comité. La seule objection

26j

que l'honorable député puisse avoir, c'est que le
bill n'a pas été imîprimîé en franeais, mais il ii'iisis-
tera pas sur ce point, je suppose.

M. OLIVER : Si l'auteur dit bill était ici, je
demanderais <les explications, mais comme il est
absent, je ne veux pas retarder la deuxième lecture
de cette mesure ni engager mon attitude devant le
comité.

La motion est adoptée et le bill lit la deuxième
fois.

LE JUBILÉ )E LA REINE.

Le MINISTRE 1)U CO(s ECE sir Ricliard
Cartwright) : .j'espère, dans les circonstances, que
l'honorable député (sir Charles 'tipper) consentira
à ce que la séalice soit levée maintenant.

Sir CHA RL ES ''UPI>ER : le n'y vois aucune
objection.

Le MINISTRE )U COM3m1ERCE: Je propose
que la séaice soit levée.

M. NlN EILL : Avanlt que la séanîce soit levée,
il Ie seta peit-être permis d'tborder' la question
q ue je voulais traiter -il y a lut instant. dle désire
signaler à l'attention dte mon honorable atii, le
ministre lui Commerce, qui représente danQ le io-
ment le ministre de la Milice, le paragraple suivant
publié ce matin (Laits le Ciien : c

Les bureaux colonial et de la guerre étudient la de-
mande <lu général Gascoigne, à l'effet d'envoyer au jubilé
de ta Reine un régimîent canadien de G .0 hoinines. Les
aiitorits apprécient hautement cette requéte comme une
preuve du désir que nous avons le faire le plus grand
honneur à cet évènement. mais ils croient les difficultés
à ce sujet insurmontables, vu surtout que l'offre du Ca-
nada renverserait les proportions acceptées pour les autres
colonies.

Naturellement, nous ie savons pas quelles sont
ces proportions pour les colonies ; lais si l'on prend
75 pour chactine les colonies de l'Australasie, la
véritable proportion pour le Catnada serait dte 600
hommes. Je vois que les autorités impériales
semblent avoir pris l'habitude de compter comme
suit, lorsqu'il s'agit des colonies : Canlada, un ; Not-
velle-Galles <lu Sud. nilt Victoria, un ; Queens-
land, un. Ce n'est pas rendre justice au Canada.
Je dîésire signaler ce fait à l'attention de la Chant.
bre, car la chose est d'une grande importance, sera
d'une importante croissance pour le Cainada. Le
calcul devrait être fait comme ceci : Catada, S ;
Nouvelle-Galles du Su.l, un ; Victoria, un ; et
ainsi le suite.

Il est absolument absurde <le prétendre que
parce (le les colonies le l'Amérique Britannique
du Nord se sont confédérées, parce qu'elles ont fait,
vers l'unité impériale, un pas de plus que tout
autre groupe île eolonies anglaises, les colonies indi-
viduelles de cette confédération ie doivent pas
compter autant que les autres colonies qui le sont
pas aussi avancées que nous. Cette confédération
est la plus grande évolution produite par les forces
qui tendent à l'union impériale ; et il serait assuré.
ment absurde (le compter ces colonies composant
cette confédération comme inférieures à celles qui
ne sont pas aussi développées.

M. l'ORATEUR : J'aimerais appeler l'atten
tion de l'honorable député sur le fait qu'il n'est pas
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dans l'orde de faire un discours sur une motion tion répandue dans la presse à l'effet que le major
demandant de lever la séance. L'honorable député général Gascoigne a offert au gouvernement inmpé-
doit limiter le plus possible ses observations. rial d'envoyer 6OO hommes.

. AcNEILL :je ne veux pas faire un discours Le MINISTRE DU COMMERCE : Non, cela
J'allais justenent terminer. Je voulais attirer n'est pas exact.
l'attention sur le fait que lorsque ce mode (le calcul,
lorsdela conférence colotiale tenue ici ily a quelques Sir CHARLES TUPPER : Je dois dire que c'est
années sur la question de comnerce différentiell une nouvelle fort plaisante.

laits l'Enpire, un ministre le la Couronne déclarat I
dans la. Chambre des Communes impériale qu'il y
avait eu une grande divergence d]*opinion à ce sujet SUVENTION AUX CHEMINS DE FER.
parmi les colonies ; qu'il était loin d'exister un sen-
tinent unanime sur cette question ; et pourquoi ? M. MARTIN: Je regrette que le ministre des
Parce lue, a-t-il lit, la division était de 5 à -3. Chemins île fer (M. Blair) ne soit pas à son siège,
Connent arrivait-il à cette conclusion? En compt- car, avant que cette motion soit adoptée, j'aimerais
tant le Canada, un ; la Nouvelle-Galles du Sud, lui parler d'tun état ordonné par la Chambre à la
un ; la Tasmanie, ui, et ainsi de suite. C'est-à-dire dernière session, au sujet des dépenses faites par le
que le Cantada était mis sur le inêtme pied que la gouvernieiment sur les chemins de fer, dans tout le
petite colonie de la Tasmanie. Canada et dans chaque province.

de crois que l'on tei saurait trop ftire conîpretI- .Je lui ai signalé lit question à plusieurs reprises,
dre à la Chambre l'absolue nécessité. dans l'iItrêt j durant la prsente session. Je regrette que ce docu-
du Canada, le faire reconnaître en Atngleterre (lue itent ne soit pas encore produit, ear sa production
nons tc devons pas être mis sur le mêmîte pied que est très importante pour la province (l'où je viens.
les colonies nton confédérées ; mais que chacune des J'ai constaté quje plusieurs députés et même des
colonies ttc cette confélérationt doit être considérèe ministres contestent les chiffres qule j'ai donnés,
cotnttte ayant unte valeur individuelle égale celle quant aux dépenses faites pour les chemins le fer
île chacune des autres colonies séparées dans ces il -us ia province et je suis convaincu que lorsque
groupes qui ne se sont tas confédêrés. i l'état aura été produit, il prouvera que j'ai raison.

Lorsque mon honorable tuti le ministre lit Com- -Je tiens bcaucoup à ce qu'il soit préparé avant que
nmerce (sir Riclard Cartwright) traitera cette ques- La discussion s'crare sur cette question, car je
tioni, j'espère, si ntouts devots démontrer nos senti- erois qu'il <ésabusera beaucoup de monde au sujet
mteuts île loyauté, il verra. en tous cas, à ce (lie lh des dépenses faites par le gouvernement pour <les
chrse soit fait( avee ordre et d'une maiière covc- hemins île fer dans le patys et particulièrement
ntable. dans 1le dît Prinice- Eloitard.

Le 'MINISTRE 1U COM M E RCE (sir Richard Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES P-
Catwtight) .e n'ai pais encore eu l'occasion (le CHE'RIES (M. Davies): Quant l'honorable député
lire le paragraehe dont patre [honorable député. est revenu sur ce sujet, j'en ai fait une mention spé-
Le fait est que dans le tomnt jyai peu le temps de ciale au ministre des Chemins île fer qui a donnIé
ire les jout'nautx. Avant <te je taite cette qstion, des instructions pour en faire hâter la préparation.
la Chambre admettra, je crois, <lie nou-s devons at- J'espère qu'il sera prêt Iientôit.
tendre îles communications officielles du gouverne-
ment impérial, venant par un autre canual qtue le
Citi:en d'Ottawa. 'le ie tarderai pas à donner de i EMPRUNTS TEM1ORAIRE8.
complets renseigneients a la presse et a toits les
intéressés dès (lie la rélose, du gouvernement M. FOS''ER : L'ionorable ministre du Com-anglais sera arrivée. Quant à lautre point abordé .
par l'honorable député, je suis, et j'ai toujours été merce (sur Richard Cartwright) petit-il me donner
prêt i faire reconnaître la supériorité lu Canada une réponse a lt question qlue j'ai posée au coinen-
sur toute autre colonie. de suis pîarfaitenent 'ac- cernent le la séance et que je vais répéter
cordi avec lui sur ce point. Quels sont les emprunts temporaires qui existent actu-Pour ce qui est du contingent militaire Clite le ellement? A quelle date ont-ils commencé; et quand
gouvernemtent antgl'ais petit juger à propos d'inviter deviennent-ils dus? De iui ont-ils été faits et à quels
à cette occasion, je dois rappeler à l'honorable dé- taux?

putét que nous sonmnies des invités et nous ie pouvons
pas dictei- atu gouvernetent ainglais coibien d1'entre Le MINISTRE DU COMM ERCE (sir Richard
nous il doit inviter. C'est soit affaire, j'ai reiar. Cartwright): Mon collègue le ministre des Finances
qité, qute sous un rapport, dui moins, le gouvernement est absent, mais je prends la liberté, en son absence,
est prêit à admettre le plus grand contingent de defotuririàl'honorable députéleretnseignent qu'il
population, et le plus de ressources possible du deinande et que je trouve sur le pupitre de mon
Caiada. Lorsqu'il s'agit de contribuer à quelque collègue:
projet, le cble du Pacifique, par exemple, le gou- 1. £1,000/,00 sterling, étant £400,000 emprunt fait par leverneient anglais est prêt l reconmttre notre gouvernement précédent, et renouvelé, et £000,000 em-
suprématie, et à nous accorder le précieux privi- prtuntés par le gouvernement actuel. -
lège (le payer quatre fois autant nue toute autre 2. 1er Janvier 1897 et 1er juillet 1897.

3. £600,000 de la banque de Montréal à 31 pour 100 parco'omie. année, et £400,000 de la National Provincial Bank of En-
gland, à 3 pour 100 var année.

Sir CHARLES TUPPER : Tout en approuvant
les observations du ministre du Conimierce, j'aime- La motion est adoptée et la séance est:levée à
rais lui demander s'il y a dii vrai dans la déclara- 5.30 heures p.m.

M. L'ORATEUR.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 20 avril 1897.

\l l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PlUd::.

NOUVEAU DEPUTE.

MI. FORATEUR : Fai l'Honneur d'informer la
Chambre q(ue le greffier de la Chambre a reien
dt grefd ier tie la Couronne en chancellerie un cor-
titictt le Félection le M. Francois-Arthur Mar-
cotte, pour le district électoral de Champlain.

'PRENIIERE LECTURE.

Bill (n1" 38) concernant la Compagnie di chemin
dc- fur le Kingston à Penbroke.-(M. Casey pour
\i. Brittoni.)

I iBill (n 39) concernant la Compagnie Générale
d'Electricité du Canada (i responsabilité limitée).
(i3. Casey, pour M. Lount.)

D.EPUTE PR ES ENTE.

.I. Fran-ois-Arthur Marcotte, député du district
'lectoraI dc Champlain, est présenté par sir Char-
les Tupper et sir Adolphe Caronu.

ELECTION DE LA SASUATCHEWAN.

M. PAVIN : Avant que la Chambre passe t
l'ordre <li jour je désire signaler à son attention
un état die choses dans uie des divisions électorales
des Territoires duî Nord-Ouest comme on n'en a
jamais vu, je crois, iu Canada. C'est un état le
choses alarmant et déshonoraut dans lequel il est
; craindre que plus d'un membre en vue du cabinet
(lu soit i mpliqué ; il est par conséquent <le la plus
haute importance que la Chambre en soit saisie.

NI. W'ORATEUR: L'hoiorable député a-t-il l'in-
tention de présenter une motion ?

3M. DAVIN : Oui. Au mois de juin dernier
une élection a eu lieu. Le premier ministre était
candildat dans la Saskatchewan, et fut élu. Sa
ma.orité était très petite, et, non seulenent il y
aî'u(t matière à contestation, mais je crois que, sans
que m-on honorable. ami y fut en rien concerné,
nous pouvions réclamer l'élection. Mais en réponse!
aulx pressantes sollicitations de libéraux en vue, de
<iriee-Albert, les chefs du parti conservateur déci-
lent de ne pas inquiéter le premier ministre.

-inore si c'était ce qu'il y avait de mieux à faire,
(«ais, dans tous les cas, c'est ce qui a été fait.

uelque tenmps après l'honorable premier ministre
opta pour Québec-est et il se fit un grand mouve-
ment pour faire représenter le district de Sakat-
eliwan par le nouveau contriôleur des Douanes (M.,
Paterson). On tenait beaucoup' à ce qu'il repré.-
sentât un district (les Territoires du Nord-Ouest.
Des conseils et recomumandations dans cesens furent
envoyées aux libéraux de Prince-Albert eti des,
autres centres, de la Saskatchewan. Plusieurs
étaient de cet avis, mais un courant contraire, sur
la nature duquel je n'ai pas besoin d'insister s'est
manifesté avec tant d'intensité, que la perspective

de pouvoir faire élire le contrôleur des Douanes
dans la Saskatchewan devint (le plus en plus
effacée, jusqu'à ce qu'enfin elle disparut entière-
ment.

De ce moment la situation devint telle qu'un
propre frière du ministre actuel de l'Intérieur (M.
Sifton), dût partir (le Calgary pour aller agir comme
pacificateur dans la Saskatchewan, et il s'acquitta
si bien de Fa tâche quo la guerre intestine entre
libéraux devint plus violente que jamais.

Or, s'il faut en croire les preuves circoustantielles,
ainsi que les télégrannnes qui ont été réellement
échangés, il paraitrait que le premier ministre, pour
rétablir la paix, jeta les yeux sur un de nos iais
comulnis, un dles Principaux fonctionnaires du1
bureau des affaiires dles Suvagztes, et l'envoya à
Prince-Albert, avec la mission <le préparer les voies
à la eandidature (le M. Newlancds.

Ce fonctionnaire, croyant s'adresser au représen-
tant actuel de h Saskatclhevani (M. Davis), alla
trouver un (le ses frères, qui malgré les liens (le
parenté qlui l'unissent à l'honorable député, ne par-
tage pas ses opinions au point (le vue politiqune. De
tous les libéraux de lia Saskatchevan, il était, sans
contredit, le plus hostile, an choix le son parent.

Cette nmésaventure fit un certain bruit dans le
temps ; et après avoir été témoin le l'attitude iaui-
taine que prend le premier ministre quand il est
question devant la Chambre de la démnission d'n
fonctionnaire accusé de s'être mêlé (le politique, je
suis très surpris de voir qu'il ne traite pas le cas
actuel comme les autres et ne punisse pas ce fonc-
tionnaire qui, d'après ses ordres, a tenu une con-
duite que lui-même doit appeler répréhensible au
plus haut point.

Quoiqu'il en soit, ce fonctionnaire, un des plus
inportants des Territoires du Nord-Ouest se rendit
à la Saskachewan, en mission politique, et il tenait
tellemieut à tenir secret, le but de cette nuissioi
qu'il ne le confia à aucun autre libéral ; au lieu (le
cela, il se rendit tout droit chez celui qu'il croyait
être le député le la Saskachewan (M. Davis). Mais
par erreur, il se rendit chez le fière du député, et
après avoir raconté toute son histoire, il constata
que son interlocuteur était d'une opinion toute
différente. C'est ainsi que l'affaire fut ébruitée et
publiée dlans les journaux.

Le 29 septembre, le Time- de la Saskatchewan,
publia la version complète et personne, depuis, n'a
osé la contredire. Après avoir cité un télégramme
envoyé de Prince-Albert au Free Press de Winni-
peg, le Times ajoute :

La dépêche ci-dessus envoyée au Free Pre8s par son
correspondant d'ici est véridique dans tous ses détails,
mais le correspondant aurait pi on najouter beaucoup
d'autres qui sont aujourd'hui du domaine uublic. L'af-
faire a été connue d'une manière assez amusante.. Le
fonctionnaire du bureau des affaires des Sauvages. dont il
est question dans la dépêche est arrivé à Prince-Albert; et,
désirant tenir .sa mission secrète.ne rendit visite qu'à très
neu de libéraux. Il avait fait autrefois la connaissance de"
ML J.-0.: Davis, .dans le- corps de la police, et.ignorait
qu'il y avait à Prince-Albertun autre M. Davis,marchand
et politicien. En conéquence, de bonne heure le lende-
main de son arrivée,,il se rendit au magasin de M. J.-O.
Davis, et il annonça qu'il était envoyé par M. ýLaurier
pour applanir,si possible, les,difficultés et unir les fac-
tions opposées du parti libéral dans la Saskatchewan.

Coimmnteui un fonctionnaire libéral prendre une
partai active là la politiqie ! Mais c'est incroyable !
Il y à certainement erreur quelque part

Il exhiba naturellement, les pièces qui l'accréditaient
comme l'émissaire de son chef, et se mit à parler de poli-

810



811 LCO IIUNESI 812

tique et fintlement, après avoir fait seul les fraisde la con- publia it un article intitulé' Le règlenictlt le la
versaîtion, il déclara que si M. Davis ne voulait pas céder pétif ion passé e v . Le voici
et perrnettre que M. Newlands fut choisi comme candi-
dat. il faudrait faire quelque chose pour ce dernier: et Un document intéressantt et très imîportant est miainte-
comme M. lsarker, inspecteur des bureaux d'enregistre- nnent el sureté 'avce beaucoup d'autres, entre les ma ins
ment se faisait vieux, il émit 1'idé'e le s'en débarrasser et de 3l. j.-R. 'McPhail, l'ex-candidat libéral, contre
de donnerla position à M. Newlands si cette comtbinîas" M. T.-O. Davis. La nouvelle publiée la semaine der-
son était acceptée, M. Davis pouvait compter sur l'appm uière que la contestation de l'élection de "Pushfull
du gouvernement. Thoias" à la Chambre des Communes avait été aban-

donnée, a été une véritable surprise pour un grand nom-
Voici qui imîet est relief titi autre trait dle la pi- bre de citoyens <le toutes les opinions politiques. Tous les

tique ministérielle. Non seilciiiemet on doie des amis de M. McPhlail avaient pris tii sérieux ses protesta-
positions il des aiiis iolititiues, nais on décnl>ite des tions quid il atiriniîit avoir en maim toutes les preuves

iécessares pour aire déclarer soit ndversuires inéligible,
foictionirîies, poutr les mettre h lir phice. et ses ennemis politiques, le parti de Davis, les. avaient

prises ilus ait sérieux enteore. D'aiilleirs, un fait qui peut
Il est plus facile de s'inuigimr (lue de décrire le chagrin être prouvé au delà de tout doute, c'est qu'il avait en sa

<le l'émîissirue le M. Latrier, lorsqu'il ",prit qu'il avait possession les preuves dont il parlait. Si elles avaient été
livré toits ses secrets à titi homme dott le plus grant désir produites devant le tribunal. elles auraient démontré (tue
sur lit terre étnit le voir M. T.-O. D<avis et I.-W. Neiw- la manière libérale de faire les élections est la plus cor-
latils défaits. Voilà ) v'raio sorsioi, qui est bienî connme roipue qui existe, et cela aurait eu pour résultat de
dit publie mais nt'a pas encore été imprimée. reléguer 1.-O. Davis dans l'obscurité. Nous répétons,

que ce l'ut tin surprise d'appîtretndre (Ite la contestation
Le temptis se passa el be libé'ruix de Prince-' ;iivîit été abandot.ie, en dépit les actes de corruption

. relevés par M. .lcPlail et attestés sous serrment Dar lui
Allert li oni\vilit pts par'veir à a setuille. et see itmis.
L'intervenitioni pacitica'tric': de 'M. .siftoi <le ('al- L'impression <le cette contestation sur M. Davis, ses
«tiy 'a:ait produit qlus île l'irriitation<, et cette efforts frénétiques pour rendre coup pour coup, en inisti-9 .-. .tutantt dest procédures crimmnelles contre plusieure parti-
rritatin tillait grilis.it., île sotte que de muis sans de M. McPhtil. et les efforts incessants, qui'avec
l inOis. de serine en .wmine, <le jour Ci jour, l'aide de ses antis d'Otta <va, il et faits pour faire retirer la
leurteuse faiille lib'ti le <le Price Albert et dle entestiation, tout cela ne petit etre consiléré que comme

ln' aveu (te ctlpabilité ; et comme s'était au.ssi l'opinion.i .st .it 1 tis tl'Ciilt'e ye jaiti.S à géié rale, l'abandon de la contestiatio n'a pu fît ire autre-
chionta iller, et tiîîtilemoer t le miiécolleteltemlet aotiutit Muent que de causer une profonde surprise et tune grande
Sune' lutte lecto'ale entre \I. \l ellail et. le indignation. Il <t'y apas de donte, ltoni ls,aile quant à

r -se tantctutel du. <a Satskatcewan. .M. McPhail lui-méme il était décilé à aller jusout'au
i , . .ii.tbout. iuais, un par un. ses amis grils l'ont déserté. Il fut
Qtiest-il arrivé ?Le diputt. actuel fut élit, et il ritanrd à Ottawa pour catiser de l'affaire avec le ministre

est de' liotoriété qle les preuves étaient ampîjlcloe t, <ics Finlances. Il se rendi t 't )'invitation et depuis il a
suit an potes «ur établit' les semblé voir les choses sous un autre asPect.

S. . .Dansm l'intervalle, i honorable Clifford Sifton, fit savoir
lotues coltre lui et le riendre inéligi ble,, à M. Jaues MIaearthtir que sa condiite et celle de Me-

Quels furent les agisseents s-lbéqieiits ? 1. Phnil était un coup dirigé contre le gouvernement, et
Mlc l>lutil produisit sa pétition et .\. Dlavis vint à Micariliir voyant s'évanouir toutes les chances qu'il

.tt l .t' ,s ou: t «voir d'être i:it sénteur, avec '.-o. Ituvis
ttawa : alors, le mu<stre decs 'unines, dit-on, comme député, iiaginita de coucher différentes proposi-

tulégt 1raplia à IM. \lacarthut 't M. Siftoin y <it tions par écrit. Elles furent d'abord soumises à A.-L.
iisi lIt main. C'est alors lite fut conclu ce inclhé Sifton. le pacifileaeur de CaIlgary et envoyées ensuite au
caudat.leusx en v'ertu duiuiel 3. MPhail retourn frère Clifford à Ottiva. Le 'ocuitent qui contient ces

. . propositions est elui dont il est question au commence-
chez hii et toute hâite et retira sa pétition. L'est ment de cet article, et gr:'ee à lui complaisance de deux
p)<ti'ur cela qie les ilbétaux, les lilbérauitx respectalbles messieurs qui ont eu le privilège de les voir, nous sommes
<le Priice-Albert, et de l lSskatchewan-je n ei position d'en publier le contenu.

prile last< en ce isoient, uniciuemîenît nit tomt les Miei, M. C0Xrateir, en quoi consiste ce document :
coiservateurs, imus ausSi ait i1>m1 des libeau r
pe'tabtles Le gouîveremett fédéral s'eigage a accepter J.-R.

Mclhail, commne candidat ministériel à la prochaine élec-
tien générale et. s'enlgage à faire tout ein soit tiouvoir pour

M. G UAY : Oi oh ! as.surer sa ui-e en nomition et sont élect ion. Thos.-O.
Davis consent à signer et signe titi billet en faveur de J.-

M. DAVIN\: 1,>ien fiullen hllo norfi able ati McPhai pour la somme de S ....... ce blane a été
i <ie . rempli par une somme assez ronde).

paraisse stirpris, je hussi qtil y a des lîliétuitx Les iiessieirssuivants sont par la présente constitués
respectables dans la tskatchewan. et lion seule- en bureau consultatif, pour agir de coicertavec ledéPtîté
Men li, Çar e i li deiereiet dans < ueb ues actuel de la Saskatclewai :-J.-l. MPIhail, Jas. Mac-

.. li i earthir, Alexatder-Selkirk Stewart, Graham Neilsoi,
journaux de la proviice de Qiiébce, îles -urits di.4ant Viliati Knox.
qu'on avait honte le Pétat le choses qui existe it Il est de plus convenu qu'aucune nomination ne sera
Otta faite; qu'aucune soumission ne sera acceptée, lorsqu'il

s'agira île la division électorale de la Saskatchewan, sans
être aiprouvée par au moins quatre membres du dit

M1. f:U.- : Dites ce qiue c'est. bureau.

M. l)A VIN : .oi honorable ami, n'a pas Iesoinî L'article du journal, ajoute ensuite
de s'inquiiter, je vais mettre toute cette affaire En v"ilà assez pour fair' comprcndre au public ébahi
sis les yeux de la députtîtiont. Vu les opinions pourquoi la contestation a été abandonnée. C'est suffi-
ouvent émises par les transactions de cette nature sa 1 îussi. croyons-nous, potr convaincre les électeurs

t' 'loîuî'îlle itsuté l'xfo'dsi<l ci' ieltî'dqu'is sent représentés àt Ottawva par un homme qui est
parcorps et Ûie, engagéà appuyer le gduveOnxfrdeut, qu'il
Cat wright) qui se prépare à quitter la salle, Raura it tort ou raibon, tuasassi pirun lommequi scet lit-té,
cui qu'il serait resté ici et atrait appuyé ma motion. bailetîaé et gtrutté. mx maill d'une domi-douzainu de

libéraux do Prince-Albert, qui sont, comme oni le voit, les
Le 3MINISTRE Du COMMERCE (Sir Richard véritables représentants de ce district.

Cartwrighmt) : Vous avez la foi robutste. Je Considère (lue P01lt' ce qîti cosîceune le patro-
nage, cet engagretuîest viole l',indépendance du

M. )AVIN: Maintenant, M. lOratetil député li le signie et partant, li Chambre doit en
Tinee <le la Saiskatcewlelan du 23 mars 1S97, prendre connaissance. Je prétends que le gouver-

M. D.Vr'i.
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itier ue enquête, faire entendre marché su-tîîdaeux i été conclu entre le gouverne-
t je lui donnerai les nomts et qui tuent et certaines peîsoîmes (e li &akatceua.

ir ici et à étie iiiterrogés. ... Si c é est faux si le liier initre et en
position <le le tuier -

UR : -Je crois (lue lorsqi'un dépuité
de. ses colbgues (les accusationîs, I. UORATElR -le t'ai icline objection i e
lariès ce que je puis voir, son 1 que Ilionobe député lise (Ie le goîvernent a
1pielque chose de ce genre, il n'est Conclu ui tuaiclIé ScandiLlet. ('e i'est lia- là uille
onne un avis de motion ... ac..satin personnelle, cela n'atfeîae Iiiitîé-

Jîeiilance (Fullmi neilîre <le cette Clîaîilire. Matis
.ii ai donné a is à l'on aile je nte c'tdére pas Moins que l'honorable lépt

confondu le 'lîoit îj nil al (le pr-endre lit part'le sur
UR:iîtue qtion le privilège ''Iii le onceec gusliie

e comp tellî aucun avis à cet efILe. uie t, avec le droit e soulevrilne question
r i b le c lo p t lt c l . i î vPa s P o r t é t ; tc 'le ei t t a t i e î e îi b r e e l t

a n C be Sains pbluter <livis. dle lie arîis k tchen.
a, ai ciii qu'il se boIternit a tuie cta tisse être msi sal s air miistaire l e

ale .. .

t lu . '~i C1ARL8 'UIl'ER t Lat qiiestiwn que
i "mls êts eui ce niunielit appe<lé à d écider, 'M. F'Ora.

n\ueilus \VOIX : A 'ordre teu, est très grave, et j'occasion ie
fut auferte de 'I e îjiÛCtanlt q ne Ines onasa

l. 'ORATEUR : -Je croyais qulle liioitoiiîlie des uonres paraebiletaires oane pebeettent 'en
d p1t.i Se bornrait à discuter létat de choses qui juger la cotitie tsuivie par cette
î:I'te lins la Saskatchewan, et terininerait par une C'lanilr<, qnilii une grave uceisati l

dem i '<tîandanit que lat séanlce Suit lvu. soit nui inendbre de la Cliatnîbre. soit titi nenilere dul
gouverenent, se prsentait, lt coutie, d-j, a

A lA\IN - -Je vais file bîorne.r signaler ài tont joirs é dr pe, mettre im ui épuet l sion ae
IUt tiît 1' 'iî de lat Ctllune et titi goiiverlileft c t la chose à l'irtteition e la CqUemre et du goser-

lm w !e .îitîs dans la,~a et personnelle. liencut, i la preIire occasion qui se Présente
lii C . cý lie porterai illiciiiie auctilsttioji. et -claos trse invpriabemte pour laa rcpiîta-iî (le lat

Chamnret un uverrenent-eea fou rtit à lat
M. Fi) IlAT!: L M ais Si1 llîoîioil'ide dépuité pewmune CoîîCeriîee, l'uccaioi (le donniler dles ex1dî)l-

motin eisatt Suit or itr li jourl eations qui peuvent rungmeere toute sollaime.

gooe n me t me présentait, la, letu e dis-jet asl l

.\{. 0 A \auNr : .Jsu vaise bort t er ignlCer i test une chose sriettc A unraepu, de signer
ne ti js plus Catre lseo i aute ilxper quand tin d eptla eCtmrenetd <le saisir l-

gl t ni ae accusatin, qu'il c peut la porter li- 'lnnbr d'ue qetion aussi grave sue celle ;u
ma jt nuporervis pruae. Il dit assuiner la . es- est -n ce uonet souise p nore r iputatiodl

llaLlilitéU. qui affecte si sérieuîsemnt lit porsitionl gluni tiieniure
iskatellewvan) : M. (Otle cette Chambre et d Iueipcer par lit le député

co.ersn de pouvoir donner des e .lcto -
p e que lA'J'cusa t poLl rte épujé fnl. e oes e un ts grand respect pour os déci-

I uni autre pas ers r sultt sieîstl Mn l'orateur, sur toues les questn s ais
n upasplustlrte -r e d e je cis que celleci dnérite in exaniten tout parti-

Ai liA\IN .1Je ne vmes pas %îconnîaître, iii t elier, avant que la ChaIbre se décide à suivre la
p11a unl. ii le a miéuonîit ie peune le vos tléci- ligue d ' neueiti que ausis veqe ulnlquer,

m ei le anapanls <le nouveau la pare ce res- eautant plus qu'elle ie nile parait être Ii damns
-plu pi lit.scter le rappel u rglemîent. -le ne l'iitérête ui parleent, et ii surtout dais l'int rt

'C1* p,- 11u'AU député qui désire, <lais l'iiitétê (.le J prmt fesse député affecté p r despect faites
laîtlje et 'lu gosverneqenecte sgnaler aert ra evaec ttt d'assuorance.

i publiqte fne situatioa gie lés qamelle
)rviet à t ssa emscn soit teut de dosnner in Le PRENI qR oINIS enE (M. Lauineri Ce

au-. le seni, sdns doute, obligé le dotner 'i îest d' alhuta eusenent pas la prcaiitre fois dae
e4, si d<n intertion était <le proposer .le eî- des acctatous sont portée n stoet <ls ineitres

\-*rits qu'eson duevat le co ité dnes privilèges ile cette Céatbre, atis lorsqde ions ocuions les
ut *l(-cii)is.Mas, vectot l repet pcsidesièges <le l'pposition, la règle iltoujourîséé

1-11Cr vos dléisins, I. l'Orateur, je îîîiîîieîîs qu'il <le tie pas faire ces accuîsationîs à l'abri d'ttîte niio-
Il pas h bécessaire d doner avis, inais qu'au ti n d'ajotrneient elles étaient faites sons la

cCC ranle, ct un devoir pon- oi, dès qu' eln état responsabilité personnelle tl'ni député.
davien assi grave parvient à ina con neissaen J'avais d'abord résolu ie nepas M'c uiper e% accu-

av pr<itter de lit pinière occasion, sans dounner sations lancées par l'onorable dépté, et si je romps
itllîii aviýs, et t1l'eu saisir la Cliallibte et le gouver- le siletice c'est que Q't entenduî l'honorable député

CIavit déclarer son iintention le pr poser deos e ds Chambre
%iplsnsu instanit--et je lie discute ici (lue la levât sa séanice. Or, 'si Illî arable député désire

rlat-,Ii«Ci 'lestincdene cette affaire cause lu porter uîe accusation coritr. asu embre dos i cabinet
t''t lut pi i .r aiecistrou îlestil res de la plus eo contre i pséputé, il a à sa disposiujour ti moyen

p<ir vonpitine, Pour le pau et poir lui, qu'e la bien siple et conforme au rglen t : qu'il fasse
p'lu ptouhasie occasion lui soit fon ie d'expliquer tioe dclaraioe dont il prendra personnelleient la
cintraire et ce la désavour. Voici, par exe taple, responsabilité à titre <le- député; qu'il porte une
t rcrt sur leuel je niets la maip i et qui lit c a ' n accusation appuyée sur sa déclaration, et alors la

,
preuve d'tune urgence très grande.
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Chtambre ordonnera une emtpjiii-te à ce sujet. Voilà
la pratique parlementaire basée sur nombre île pré-
c-dents : mais il est inouï qu'un député vienne en
plein parlement faire une dléclaration appuyée sur
îles renseignements puisés dans île vuîlgaires feuilles
ptibiques et y attacher autant dl 'imp1 ortaince sans
avoir le courage île dire i la Chambre : i titre de
député, je porte telle accusation contre mon col-
lègue. Lhonorable dputé se trompe s'il croit que
le cabinet et la Chaibre vont prendre nue initia-
tive quelconque, basée sutr les racontars des jour-
naux. Que 'hionorable déptuté d'Assiiboïa-est (NI.
Davin), à titr e de député, porte en pleine Chambre,
sur sa propre responsabuilité, ute aecuatioin contre
tun le ses collèuiues et alors le cabinet s'en préoceut-
pera.

M. FO'STER : L'applicatioi du lit règle posée par
le premier inuiistre. j'appréhende, aurait de
fichiuises coniséqtunces aiu poinit dle vite le la liberté
îles débats elle mpcherait l'oppositioi dle dis-
enter les actes du cahinet et des partistns du iniis-
tère, ces actes fussent-ils le tiotoriété publique et
livrés aux conmnentaires le la presse et duit public.
Dea fait,le premier ministre aflirimie ceci : nul déptité
ne saurait porter .d'acisations, soit contre le cabi-
it, soi t contre u it les partiaus du gouvernement,
s'il n'assume toute la responsaJbilité de cette accît-
sttion circonstanciée, lancée eu pleine Chambre, à
titre le député.

Le DIRIECTEUR cÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Le premier ministre n'a pas fait
d'én.Ionceé semiblable.

M. FOSTE'R : Oui, a-t-il lit, qulle l'honorable
député porte Soi aetsation devant lia Cttm e, à
titre de dépiuté. Depuis 1882 (Itue j'occupe un
fauteuil dle représentant fi la Chambre, jusqu'ici je
Iai entendu invoquer semblable règlemoent ; et
dans l'intérêt ue lit chose publiquie, jamais, je lus-
père, on tie 'intvoquiera à lavenir. Il peut arriver
que grâce a certains rettsignements venus lu mta
connaissaice personnelle, et après enquête sérieuse
sur c-s faits, je rete convaincui qu'un membre duii
cabiniet s'est rendu coupable 'iactes contraires à
l'intérêt publié, oi d'infraction aux obligations le
sa charge, et que j'estime de mon devoir. fi titre le
député, de porter contre lui une accusation qulle je
demande titi parlement de ijtute ; Mais il s'agit
d'autre chose un ce imouent. tous tie l'ignorez
pas, M. POrateur, et la Chambre le sait, coiabiei
de fois n'arrive-t-il pas aut milieu île nos luttes poli-
tiques, qule le cabinet du jour soit l'objet îles cen-
sut-es, le critiques, d'accusations, lesquelles, grâce
à la presse, devieiient de notoriété publique, qui
sont colportées de bouche en bouche, et dont les
partis politiques s'emparent, sans qu'on leur con-
naissent d'autre origine qIe lat rumeur publique
qui les propage par le pays ? Eh bien ! je le
deiande, 'est-il pas de h'intirêt dit cabinet di
jour. qi'ot lui fournisse l'occasiou de dégager sa
respoisabilité, le se disculper, de se laver le ces
aceusations? C'est rendre un véritable service au
cabinet que île signaler ces faits fi son attention et
île fournir aux ministres l'occasion soit de les nier,
soit de les pallier, si cela se petit faire ; et si j'oc-
cupais tit fauteuil fà votre droite, . l'Orateur, et
s'il arrivait que la presse donnât publicité à une
accusation de cette nature, et la portât à la cou-
naissance de mes collègues, j'estimerais ti véti.

M. Lu-aura.

table service de la part du ceux-ci de saisir la
Chambre de ces faits, de facon à ie mettre en
mesure d'y opposer une lnégation Ctégorique, si
faire se pouvait.

De l'avis du1 premier ministre, avis, auquel vous-
même, vous, M. FlOrateur, je l'espère, ne vous
rangerez pas entièrement, in député ne saurait
venir dire ei plein parlement ce qui est (le notoriété
publique : que le cabinet il fait une transaction en
vue de faire avorter la contestation de l'électionî de
la Saskatchewan, et titi 'il existe une preuve pia
furie du cette transaction, connue en fait foi la
correspondance que voici publiée dans les journaux
et qui est anjourdhuni du domaine (le la publicité.
D'après cette prétention, il ne serait donci pis per.
mis tie signaler ces frais il l'attentioi du cabinîet et
lorsque l'honneur d'nti député est en jeu, il ne serait
pas permis. dis-je, d'appeler sou attention sur ces
faits, afin qtil puisse prouver ît la Chambre son
innocence, si réellement ces faits sont dénués <le
fondement. Assurément, M. l'Orateur, la décisioI
que vous allez rendre i ce sujet doit être miùreient
pesée, car, si vous nous bâillonnez, et s'il uous est
ipossible d. critiquer tini cabinet qui est bien loin

d'être immaculé, alorsla liberté dt débat parlermen-
taire t'est plus qu'm iiot vide de sens. Le cabilet
a déjà fait bien des fautes et il en commettra d'avan-
tage i l'avnir, or, c'est le devoir de l'oppositioni de
signtaler ces fautes à l'attentioii de la Chambre et diu
pays, et assurément le premier ministre le saurait
prétendre qu'un député qui veut porter ces accusa-
tions est tenu de faire une déclaration en lue
forine il titre (le député et de demander à la Chtan-
bre de nomtter uit comité chargé ide s'einjuèt-i- de
de ces accusations.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Le premier ministre ne prétend pas cela.

M. FOSTER : La directeur général des Postes
aura soi tour. Lorsqu'il faisait partie de l'opposi-
tion l'honorable iitîstre était ardent partisan (les
libertés parlementaires ; il n'entendait pas surtout
que l'on bâillonnat l'opposition, et il n'y avait pas
alors de hâillon capable île lui fetrmier la bouche.
L'honorable itinistre serait, suns doute, fort heu-
reux aujourd'hui que l'on eût pu alors réussir à le
baillonner, dans une certaine mesure. Il ne se
serait pas exposé l se faire imprimer au front le
signe accusateur qu'il porte aujourd'hui sur les
banquettes ministérielles et q.ui le signalera éter-
nullement à la Chambre comue infracteur îles
principes dont il a fait profession par le passé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECE ERIES (.\. Davies) : L'honorable député est
hors de la question, M. l'Orateur.

M. FOSTER : Voyons en quoi je me suis éloi-
gné de lit question.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Voici en- quoi l'honorable député
sort (le la question. L'honorable député (M. Foster)
est censé parler sur la question d'ordre soulevée,
celle de savoir si l'honorable député d'Assiiiboïa
(M. Daviin) est dans le règlement en procédant (le
la facon qu'on sait. L'honorable député (M. Fostet)
s'éloigne actuellement de la question. l'ordre,.pour
s'occuper île choses tout à fait étrangères au débat.

M. FOSTER : M. l'Orateur, je développe ina
thèse, et je discute la décision que vous êtes censé
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avoir dotnée, muais que vous n'avez p)as encore La question, à Mon avis, est fort grave et de-
rendue d'une facon .linitive. mnande ime solution.

.I. l'ORAT'EUR : L'honorable député (M.
lter a abordé une question touchant le direc-

t gtéral des Postes, et qui ne se rappote
p- à la quiestion d'ordre oulevée atu sujet de la
proposition dont la CIalitbre est saisie.

.\. FOST'iER : Avec votre permission. M. l'Ora-
teir. je contiiue mlion artglumeIntit' .ltatioi relativeient
à vottre î-eisiot. Si je vous ai bien saisi, vous ne
p,-rmiettez pas à ttn député de la gauce, ou lutnt,
à tin dépuI)Ité aut parlemlent. ...

\. l'ORATEUR : Aux dépttés île la droite et
d- la iaut e.

M. O.S'O'ER : Atx dúpus les deux ctés le
l·i Chamihre, fort bien,--vots ie leur pertmettez
pi-. dis-je, de porter à l'tttentioti di pittleiietit
dus faits de nature à impliquer soit le cabintet soit
t l-pttt dle la droite. pour des transactions d'une

loucalité douiteulSe.

.\. lORATEUR :L'honorable député (NM.
Foster se uéprend ttt à fait sur le sens de mes
paroles. J'ai itord ei soitt d'observer Iue je ne

nuyis ttlle raison île tie pas pertmîettre à l'honora-
ble dîpuîté (NI. I)avin) de porter son accusation
c.iitre le gouvernement. Mais, voici ce q.Ite j'ai
ajioiu it to t ion avis, lorsqtuin député veut porter
un îteauationî contre l'iudépendîiaice d'uniî île ses
-oll-gies en Chaitle, il doit lui notifier la chose,

et il lui faut faire tttte ttotiotn appuyée sur l'acet-
.aitioti dont il véit saisir la ('hamtîbre. Danîs fta
i cisioi il ne s'agit nullement de l'acctsation
pîttie conitre le cabinlet.

.I. FOSTER : Parfaiteiient, niais il petit arriver
qu'en laineaLit une accusation contre le cabinet,
cette iecinstti)n puisse avoir pour fondetent une
dmarce relative at niandat d'tt député at parle-
ment. Il m'est inpossible le foriultr une acuit-
sation uîcontre le cabinet, ou si vous votile7, <le dis-
eitr ii grief eontre le gouvernement, sans y
nieILtr dans les circoistanees actuelles, le noim d'ti
dl'pité, puisque, si 'oi doit ajouter foi aux doct-
imenits eui discussion, le seul motif île la déitarclie
faite par le gouvernement seible avoir été la con-
servation lit iandat de ce dépuîté. Par voie d'i-
duction, ce dépunté se trouve done dans une car-
tatine mîîesuîre attaqué. Mais une attaque de cette
nature est bien différente de celle lancée contre ii
dlîjuuté qu'on accuse d'infraction grave aux devoirs
Ile sa charge et à l'honieur parlementaire, accusa-

tî1tin quîti tfectent soin i mandat de député at par-
lemtîentt. Dans nonbre <le circonstances, il ne set-ait
jet possible dle porter le senblables accusations,
snits impliquer, ians une certaine mesure, îles
iléptés at parlemient, et cela par voie le dédunction.
Il faut, à mon sens, bien distinguer entre une aceu-
tion dle cette nature et l'accusation circonstanciée
portée contre l'honorable député de la Saskatcle-
wan;it (M. Davis). Tel n'est pas le but poursuivi
par mon honorable amai (M. Davins) ; et si je ne me
trompe, c'est une explication de faits qu'il désire
ilttnir Ilu cabinet. Il ne veut pas y ajouter foi
liii-itiaèie ; il se contente d'en saisir la Chambre,
aiti que le preimier ministre et le député intéressé
f.11 impliqué dans l'affaire, puissent saisir l'occasion
de ei-xpliquetr en plein parlement.

3I. CASEY :Je soulève utte qestion d'ondre.

NI. DAVIN :Me peritett-ez-votts dle citer ttnt
précédent (Iue je trouve dans 1tourinot, page 415 ?

3I. l'ORATE'UR: Lionorable déptté (M1, Daviii)
a dj pris part au débat. mais s'il a queblue
lunière à jeter sur le débat, je serais heureux qu'il
en fit profiter la Chambre, avec lit permissio,
toutefois, de lionorable député (NI. Catsey).

MI. DAVIN : Te cite Bourinot:

En 1S78, au moyen d'une Proposition de cette nature
(proposition que li Chambre levat sa séance) (ti député
signala à l'attention de la Chambre le fit que certains
fonctionnaires f'î5déraux pirenaient part aux élections
provinciales de Qîi-bec.

En 19l. M. Laurier, au moyen d'titosenblablc motion,
prit l'initiative d'un débat fort prolongé au sujet de la
formation et. du système politique dfut nouveau cîabinet,
coistittié à la mort de sir John 3Macdonald, premier iti-
uistre du cabinet, lequel se trouvait dissous ,/fuv:o.

Vouts-tmtêmtne, M. l'Oratert, vous il'Lvez sais
doute pas oublié les graves acetisatiois portées
contre siri Adolphe Catron, actsations qui tot-
nètren t li it titi i débat fort prolongé. Le lfputté,
qui porta l'accuisatioil dans cette circonstance,
reftsa d'en prendre la responusab i lité et l'eigitgei
son honneur, et ce député, si je tie ie trtoipe. est
celui-lit mêmôtte qui occupe actuellement le fauteuil
présidentiel un cette Chambre.

M. CASEY: Comue l'a fait observe l'honio-
raile léptté (NI. Ditvii) il existe une gide dif-
férence entre Porter contre le goutverteiiient une
accusation entrainant necessaireneit une ace:tisa-
tion personnelle contre titi dfpit, et. lancer coitre
tui collègue une accusation directe et' dont oit
assittîte la I'esponstabilité devant la Chamaibre. Il
existe entre les deux accusations toute la lifférence
qui existe entre frapper en face et frapper dans
le îlos en traître.

M. DAVIN : L'lionorable député est-il dans la
question, NI. L'Orateur ?

M. CASEY : L'honorable député (M. )avin) qui
vient de sotîlever cette question, a *jigé à propos
de citer îles extraits île journaux qui s'attaq uent
directement à lhonnetir d'un collègte et à sot ia-
bileté à siéger dans cette Clhaibre. Vous avez
donné, M. l'Orateur, une décision qui est certaine-
mient d'accord avec toutes celle.s que j'ai enteidti
rendre dans cette Charnbre-et j'ai passé ici plus
d'aeiiiés que le chef île l'opposition ou qIue soi pre-
mtier lieutenant, qui ont parlé de lit longue expé-
rience qu'ils ont acquise dans cette Chambre. Vous
avez décité, M. l'Orateur, que ces déclarations qui
s'attaquent à l'honneur d'un collègue doivent être
faites coiite question <le privilège, afin de s'enqué-
rir de leur exactitude,. et après avis donné à la
Chambre et un diépuîté intéressé. Cette décision
est juste et elle est conformne à l'usage sutividtiis
cette Chtanbre.

Nous savons toits qu'il n'a jamais été permis
dans cette Chambre de citer des articles (le jour-
taux s'attaqitatnt ait caractère d'un député, sans
faire suivre cette citation d'une notion deitandant
île s'enqtér'ii' des faits, après eu avoir donné avis
à la Clianibre et au député intéressé. La question
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d'ordre n'est pas du tout affectée par le fait qu'o Que le gouvernement fédéral et Tos.-O. Davis s'ega-
a voulu faire croire que c'était un acte de bienveil- gent ù se conformer 'ux Conditions stiumnlées pourvu que

RJno.-R. ePliatil discontinue la Contestation de léeto
antice à l'égatr lu gouvernement. Les honorables Davis, M.P.
députés qui ont discuté cette question u'ordre en Et nous faisons cette déclaration solennelle la cro-ant
ont profité pour parler contre le gouvernement sur (le bonne foi, bien fondée et sachant qu'elle a la même<(lit rî>ht îî«iî ~ .Valeur et le même effet qjue si elle étaiit faite <nus sermnentdles questions. générales. et je n'ai pris l'intention aîls ustos éérls, lenaips 'ninioiet en vertu de V"Acte fédéral concerniant la preuve,
de les suivre sur ce terrain nii (le prendre la défense 1893."
(li gouvernement. WAI. FISU,

De plus. je désire appeler votre attention sur le
Pr(cent pitt t c oii Prince-Albert, Territoires d Nord-

preeumeît î~~'l'mu'ale ~1 hî~t î'~X5~)Ï Ouest, ce deuxième jour d'avril 1h97.
(M. Dhviin). Il a lit qulne, sur fimle motion d'a joui-
ieliiemit, un dibat avait été soulevé à propos de la i McABB, . P.

conduite de certainus employés fédéraux et de la Le journal ajoute
politique géiérale uli gouverneîmenlt, et' t li Ainsi que le Tiuis l'a prévu et prédit, l'dreî-te-
suite.

Ces questions étaient certainement lu ressort de est ga u parti lii)éral dans cette patie
la Chambre et elles n'affectaient en rien le caractère dii pavs.
oit la réputation i diiii île ses ileilibres. Il y a iie -s'est efforcé de détruire le uvais effet produit nar le
immense différence entré les deux cas. Je suis publicution du rèmdemei t MePhail-Davis-Lurier main-
coivainini que la Chambre purtage ilion olinio, tenantcélèbre. létait absurde de n, part (le vouloir
que lorsque uiis parlons des privilèges du parle- faire croire à ses lecteurs qu'il n'y avait pis d'arriige-incutce tîlt cux le liitîie d;muè ci pu'tcuiie tment. L'article de l'Adrocae, intittulé ', l'le lunýesý Fué',ent,r n'est Pas ne réone aux déclarations claires, précises et
qui constituent ces privilèges. Cette question ne bien tondées faites par le Tiiî ai sujet des îotifs qui

cniicrii iiile gîiivriîeiicit ii l'oposiion. Pa I t litiiýeoiitiiîuier .la onte!station île l'élection. Les as-coinceneis de notre confrère qu'il a vu ts libéraux influeoptslun députéf qui se respecte nie doit tolérer ces accusa-
ion vapuess devou p supposer mal fonies qui lui ont it qu'il n'existait pas drraigemet," et

dovoiî-esnphommesnulfinFont bien renseignés nlous na dlit qu'il
tan l e sont pas prouvées- Mrrangeit tre MM. J.-. MPai, T.-
dé'puitèý ne prenne sur lui (le les formuler. Pas un ftls
dépité qui se respecte ne pieut laisser continuer
une disîniissioi de cette nature sais protester et Le journal affirmé qut Ces messieurs ont été mal
sais appuver, M. l'Orateur', lit décision que vous renseignés, et il répète toutes les atsertions ié-
venez le reîndre. rieu'es. îpie lathdavît appuie.

M. liA VIN : Je suppose que je peux maintenant
continuer, pour le bénétice dlu gouvernement, à ' l
sigI1aler àu l'attenîtionî île la Chambre létat île choses L

q ~ exsteîîtîîsle îîîîtéîle ~ - inlcouveîîanltei(. et les hionorabiles iltptlîés pieuv\entquite assurés lue ntis somoes as e époque où il
M. l'< fRATEtUR : Je sippose qIue l'ioioiable est lilicile île tromper l'opinion publique 1îoildl'ut

député (M. Davin) uie parlera plus île l'accusation loiîgteîups. Il est futile île dire Oh, lions ie
personnelle. nous occuperons pas île cela, parce qu'un député ne

M. DAVIN: Non, M. l'Orateur. Maintenant, prîpose pas que l'affaire soit renvoyé it comité îles
voici unti affidavitl dmié ais cette affaire par deux et letieu e ior, crueleslepeir10111 lldertfae
citoesespct les,W.-R. Fish et.-.Do lse ie ministre evrit

)ans l'affiire le la contestation de l'élection le Thos.- êt'e le p'einie' l demander une eilqtiêtc, afin <e
0. Davis, député du district électoral de Saskatchewan àu jîeiiettre t soi gouveuneet, s'il est innocent. le
la Chambre îles Communes, au nom <le Johîn-R, MePlhaiil,
et l'arrangement conclu entre le gouvernemiîent fédéral et se disculper. Mtais tyatt été à pu'tée île s ivoir ce
les dits Jnoi.-R. MePliait et Thos.-O. Davis, lequel nrran- qui s'est passé, je stis <ie les iiessiettrs dont il
gement a mis fins ux procédures commencées devanît les s'agit sont vents l, Ottutwu et qu'il y ott ou îes
tribunaux,nfous, W.-R.Fish et S.-J. Doialdsoi, île la ville
de Prince-Albert, dans le district de Staskatclewan, entrevues il a été ie l Ottauva îIne cette co-
clarons solennellement que le ou vers le 18 mars 1897, testatioî (levait être discontiîîuîie, et l'eni-
nous sommes allés a.u bureau île J.-R, MePlhail, dans la pressenent qu'ils ont luis u revei' t Iuiice-Albett
ville de Princc-Albert, et que la il nous a fait voir n' ulo- ils eo t -û faire jouer le télégraphe, cui, à leur
cument. qu'il nous i, dit être un arrangement conclu
entre le gouvernement le l'honorable Wilfrid Laurier et ar'ivée lu demnde île liscontiîuuation était déjt
Thos.-O. Davis. M.P.. et John-R. MePhail; que M. Mc- produite eu cou-s, et le dépôt îe $1,O00 avuit été
Phîiil nous a permis de lire le document, que noms l'avons 'etire.
li et avons pris note des conditions suivantes, savoir:

(1.) Que le gouvernement fédéral accepte Jno.-R. Mc- M. l'Orateur, je soulève cette question pour
Phail comme candidat ministériel aux prochaines élee- l'hunneuit pays et eu consultant May et Botri-
tions générales.

(2.) Que Thos.-O. Davis, MP., promet île rembourser à not--oues je onsteti île réc nt
Jno.-R. MePliail les frais qu'il a fait dans la contestation
de l'élection. que 'ai tenue est réguliè'e et confome i la

(3.) Que Wm. Knox, Gralam Neilson. Alexander-Sel- uaison et duis 'intéîêt <le la dignité <li parlement
kirk Stewart, Jas. Macarthur et Jno.-R. MePliail, sont et pruobon
par le présent nommés pour former un comité chargé de touveluîeiîueîît (lu pays.
s'entendre avec Thos.-O. Davis, M.P., et le gouverne- appuyé par M. Taylo', que la séance soit levée.
nient fédéral. dans toutes les questions ayant trait à la
représentation du comté de Saskatchewan à la Chambre M. PAVIS aM. leOrate 1 11 j
des Communes.

(4.) Que nulle nomination à des charges, etc., etc , ne n'i pas l'intention t'ent'e' dans (le longs détails
sera faite sans être approuvée et recommandée par au au sujet de cette Je (irai, eu premier lieu,
moins quatre membres dii dit comité.

Que la signature de Jno.-R. McPhail et de Thos.-O.
Davis est attestée par Jas. Macarthur qui a signé le docu- soulevée par l'honorable uépté îlAssiniboïa-ouest
ment en qualité de témoin. (M. lavin). Je n'ai cou son iiitention quelors-

M. CASEY.
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que je l'ai rencontré dans le corridor aujourd'hui,
1iitn il m'a dit qu'il se proposait d'amener le
sujet devant la Chambre. Je lui ai répondu que
j'étais souffrant et que je ne pouvais pas assister à
la seance.

Lîhonorable député paraît s'inquiéter beaucoup
des contestations; cependant, je ne crois pas devoir
être tenu responsable de ce que les journaux disent.
J'ai lu le journal qu'il a cité, et je ne vois pas quel-
le responsabilité je peux avoir. Voici les faits:
Mon élection a été contestée. J'ai reçu avis que les
objections préliminaires devaient être plaidées, et
M. lcPhail, le pétitionnaire a reçu le même avis.
La cause est venue (levant le juge McGnire, juge
de la cour Suprême des Territoires du Nord-Ouest,
et l'action a été déboutée faute de preuve. Voilà
touis les faits.

Un peu plus tard, j'ai en le plaisir (le lire une
lettre écrite par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (N\. Davin) et adressée à M. Guin, qui me
l'a fait voir. Je crois que l'honorable député offrait
le fournir les fonds nécessaires pour continuer la
contestation. Je suppose que l'honorable député,
dont l'élection a été contestée, aimerait trouver le
moyen de se tirer d'affaire. Je ne doute pas que
c'est ce qui le fait agir. M. Gunn, â qui la lettre
était adressée, n'a pas voulu faire ce qu'on lui de-
mandait. Je ne sais rien de plus au sujet de cette
affaire. -Je nétais pas ici quand l'honorable député
a soulevé la question et je n'ai entendu que ses der-
nières observations. Si j'avais reçu un avis, j'au-
r'is pu donner plus de détails.

Sir CFARLES TUPPER: M. l'Orateur, j'es-
lère que le vote ne sera pas pris sur cette motion
avant que le gouvernement ait en l'occasion de
rt<'pondre à l'exposé de faits qui vient d'être soumis
à la Chambre. Je signale à votre attention le fait
que l'honorable député qui siège dans cette Chambre
en qualité de représentant du comté dont il s'agit
a osé prendre son siège sans réfuter l'assertion qu'il
i est pas le représentant de ce comté dans cette
Chambre.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

Sir CHARLES TUPPER : Oui, cette assertion
a été faite, et on a lu l'affidavit le deux citoyens
respectables <le ce district, (lui affirment avoir vu
un document par lequel cet honorable député a

r'enonc'é à sa position le représentant dans cette
Chambre, et qu'il a confié les devoirs et les respon-
sabilités ...

M. CASEY : Je soulève une question <l'ordre.
L'ihonorable chef de l'opposition adopte la tactique
qui a fait rappeler à l'ordre l'honorable député
lAssiniboïa. Il déchire que l'honorable député <le

Saskatehew'an (M. Davis) n'est pas le représentant
de ce comté, mais qu'il a renoncé à son siège dans
la Chambre en se conduisant bonne il l'a fait. Ce
sont là, je crois, les mêmes parioles que celles pro-
noncées par l'honorable député d'Assiniboïa, et que
vous avez déclarées hors d'ordre.

M. l'ORATEUR: Je n'ai pas compris comment
llhonorable député établissait que l'honorable député
de Saskatchewan.avait abandonné sa position.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Il a dit qu'ili'était pas député.,

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable direc-
teur général des Postes fait erreur. Je n'ai pas dit
qu'il n'était pas député, mais qu'il avait pris son
siège sans nier l'exactitude de la déclaration faite,
sur affidavit, par les personnes respectables qui
avaient vu le docinaent signé par l'honorable député
et dans lequel il renonçait à son droit de siéger
dans cette Chambre comime représentant du comté,
et laissait à une commission le soin de remplir ces
devoirs que le comté, en l'élisant, lui avait imposés.
Je c-ois que c'est lit une des plus graves accusations,
et si l'honorable député a cru devoir prendre son
siège sans la réfuter, il doit être considéré par tout
membre,le cette Chambre, colmne ayanit abandonne
son droit de siéger ici. J'attirerai l'attention sur
ce fait d'une grave signification, quel'hsonorable chef
<lu gouvernement ait laissé un seul instant accré-
dité une assertion de ce geire sans dégager sa res-
ponsabilité ou la responsabilité <le tout iembre du
gouvernemoent, le cette affaire. L'honorable pre-
îmier ministre doit à la Chambre, à lui-mniêie et au
grand parti qu'il représente dans le pays, de faire
disparaître une semblable imputation faite par lui,
nion seulement par les journaux, mais assermentée
le la manière la plus solennelle.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
ne sais pas ce qIe l'honorable' député pense de la
chose, mais je lui déclarerai sincêrement devant
cette Chambre, que je suis dans la vie publique
depuis trop longtemps pour ajouter foi aux rapports
(les journaux, et ce qui est lit dans la presýse ne
saurait me faire dévier de la ligne de conduite dans
cetteChambre. Chaque fois qu'un honorable député
voudra attaquer, sur son honneur et sa responsabi-
lité, ina conduite on la conduite de quelque partisan
du gouvernement, alors la plus grande attention
sera donnée à ces accusations.

Quant aux énoncés de l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin), je n'y attache aucune
importance, pour la simple raison qu'ils sont faux,
et je le sais. Il prétend qu'un employé di service
public est allé, comme mion émissaire, à Prince-
Albert, pour déterminer 3. Newlands, candidat
alors possible dans le district de la Saskatchewan,
à se retirer en faveur de M. Davis.

M. DAVIN : J'ai dit qu'il était allé demander à
M. Davis de se retirer de la lutte en faveur le M.
Newlands.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Peu
importe. L'honorable député a lit que ce haut
fonctionnaire avait été envoyé dans le but de faire
accepter M. Davis à la place de M. Newlands, ou
en d'autres mots, pour faire retirer M. Newlands
de la lutte, proimettant comme i-écompense la posi-
tion de M. Barker, le régistrateur, qui devait être
lmis à la retraite.

M. l'Orateur, pour des .raisons qui iii' sont
propres, M. Newlaiids se -retira de la lutte et M.
Davis fut accepté comme canudidat, 'se péésenta e.
fut élu. M. 'Barker n'a pas encore été nus à la
retraite, il est:encore régistratenr, et M. New'lands
est :encore ce qu'il était auparavant. ' Cela mét
donc à néant l'imputation que M. Neivlands se
serait retiré , moyennant, considération. L'hono-
rable député dit ensuite qu'il y a eu un compromis
entre M.Davis, M.'McPhail et le gouvernenient,
et que ces messieurs étaient venus à Ottawa dans
le mois <'avril et avaient .eu une entrevue avec
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moi. Or, je déclare ici, sur moni honneur de repré-
sentant dans cette Chambre, que je n'ai jamais vu I
MI. 3Phail à Ottawa, qile je ie l'ai pas vu depuis
1894, lors de mon passage à l'rince-Albert

Cela démuontre quelle foi il faut attacher aux
rapports Ides journaux. Si nous devions accepter
les rapports des journaux, il serait impossible
d'expédier les affaires (le la Chambre. Les rapports
et les rumeurs les plus absurdes sont publiées dans
les journaux, et il y a toujours des gens assez cré-
dules pour y ajouter foi.

M. CAEY : L'ionorable chef de l'opposition
est devenu excessi veiment vertueux et scrupuleux
dans l'opposition, il i'tait pas aussi stricte pour
ces choses lorsqu'il était un muemabre subalterne du
gouvernement. Il appert, après tout, que son
accusation à leffet que l'honorable députét- de Sas-
kttchtewan e serait pas le représentant le cette
divîsioni, repose Sur l'assertion (file l'honorable
député d'Assiniboïa (M1. Davini) lui-même 'eintre-
prenid pas d'appiyer personnellement, savoir que,
par l'entremise d'un comité le ses tutis, l'hono-
rable député de Saskatch]ewan aurait exercé son
patronage dans soit comté. Je ie discute pas la
vérité ou la fausseté de cette assertion, t:ais
qu'est-ce que cela ferait si elle était fondée ?

Le chef de l'opposition, <le sa grosse voix sonore,
dit qu'ttnesemblable conduite dCla part d'un député
équivaut -à ut abandon <le sa position connuitte
inembrue le cette Chamlnbre, qu'aictn homme exer-
anlit duptr-ontage lr l'ut-entise d'un c:Omtité (le

pai tisans, n'est digne d'être appelé un représen-
tant. Comubien d'entre les honorables messieurs
de la galucle, lorsqu'ils avaient lit disposition du
patronage, n'ont-ils pas demandé, sur' dc telles
questions, l'avis d'un comité local?

M. - UG HES : Aucun membre de ce côté-i <le
la Chambre n'a jamais signé un document par le-
qulel il abandonnait ses droits.

M. CASE . Peut-être, et nous n'avons pas la
moindre preuve contre un ihonorable député le ce
côté-ci. Il n'est pas mîtêmite un député qui ait, sous
sa responsabilité personnelle, fait une assertion à
cet effet. Mais il nous a été prouvé qu'un honora-
ble ionsieur qui était et est encore membre <le lit
Chambre, mais (ui supportait alors le gouverne-
tent et est aujourd'lui dans l'opposition -l'hono-

rable député le Northumberland-est (M. Cochrane)
a été guidé, dans l'exercice dut patronage <le ce
comté par ui comité exécutif de ses partisans, et
que ce con:ité a non seulement exercé du patronage
mais, le son propre aveu, l'a vendu. L'honorable
chef le l'opposition a-t-il alors déclaré que son par-
tisan s'était conduit d'une manière qui le rendait
indigne d'occuper un siège dans cette Chanbre ?
C'était une de ces fréquentes occasions où l'honora-
ble député avait tune position plus avantageuse,
que celle le représentant ou le nemtbre du gou-
verneinent, mais il a d connaître les faits, il devrait
être soigneux, et lorsqu'il lance les traits voir à ce
que ce ne soit pas les boumerags.

M. QUINN Je ne puis tme vanter d'être en
Chambre depuis aussi longtemps que l'honorable
dlépité de Elgin-ouest (M. Casey), et c'est peut-êti-e
pour cela qle je nte vois pas sous le même jour que
lui les faits exposés par l'honorable député qui a
porté cette accusation.

M. LAitRIEIR.

C'est sans doute parce q.ufe je n'ai pas la même
expérience dans la manière dont les chtoses <le ce
genre sont conduites, iais comme tui des plus
jeunes itmetimbres <le cette Chambre, après 'avoir
entendu l'honorable député d'Assiniboïa-ouest et
pris comuitnitication <le l'atlidavit qui a été lu, je
suis grandement surpris que, lorsqu'une accusation
affectant non seulemîenit la réputatioti dl'unt député,
mais aussi du gouvernement, est, portée en Chai-
bre, appuyée par l'affidavit <le deux citoyens respec-
tables, oui supposés tels,-ious n'avons pas, il est
vrai, l'original de l'alfdavit, mais il a été publié
dans la presse tdu district où la chose a cii lieu-je
suis étonné, <lis-je, que le gouvernement et le
député incriminité, ou que Faccusation veut incri-
miner, se croisent les bras et disent : puisque 'ac-
aiusateur ne veut pas engager soit houreur, nous ne
croyons pas qu'il soit técessaie <le répondre.

Quelles sont les accusations Le gouveri'neuent
est directemuent accusé <lavoir fait avec un iitemnbre
<le cette Chtamnbre tui arrangement d'après lequel ce
député serait aux yeux dfu publie le représentant
<le ce coimté, mais qu'il lui faudh-ait abandonner
entre les mains d'autres personnes, le pouvoir, lit
digtité et touts les priviléges de lit position.

Le gouvernement est accttsé d'avoir reconnu ute
entente <le ce genre.

Un député est accutsé d'avoir transmis à un
comité le droit <le le représenter, ce comité par-
tout, sauf dans cette Chambre, et cepelant il n'a
pas un mot Lt dire pour se défendre.

L'atlidavit n'st pas dirigé seulement contre l'inî-
dividu, mais il affecte a assi le gouvernement, car il
y est <lit:

1. Que le gouverneinent accepte J.-R. McPhail comme
cantdidat ministériel à lt prochaine élection fédérale.

2. Que Thos.-O. Davis, M. P., consent et promet payer
à Jno. -R. MePiail le montant <les frais occasionnés par
le protêt.

a. Que Wmît Knox-Graha m-Neil son, Alex.amnder-Selkirk
Stewart, Jas. Macarthur et Jno.-R1. McPhail sont par les
présentes constitués en comité consuîtatif pour agir ai-cc
'bomtas-0. Davis, M. P.. dans toute afftire touchant la

représentation de la Saskatchewan <faits la Chambre les
Communes et auprès du gouvernement fédéral.

Ainsi, conte question <le fait, par cet arran-
gemuent, le cotité est représentant de cette division
ait lieu <le ltotoale députté qui siège dans cette
Chambre, et cela, tnon seulement du consentement
le l'honorable député luti-iitie, mais du consente-
mtent du gouvernemient chargé d'agir avec le gou-
vernentent, en toute affaire touchant la représeu-
tation dt comté le Saskatcewan dans la Chambre
et auprès diu gouveriemtent fédéral

(4.) Qu'ancune nomination à des emplois, etc., etc.,
ne sera faite par le gouvernement fédéral sans la sanction
ou la recommandation d'au moins 4 membres du dit
comité.

Que la signature de Jno-R. McPhail et Thos-0. Davis à
ce document a été attestée par Jas Macarthur comme
témoin.

M. l'Orateur, voilà une accusation <les plus
graves, et la nomination de ce comité dans ce dis-
trict, offre peut-être quelque explication du renvoi,
par le gouvernement actuel <le plusieurs vieux fonc-
tionnaires publics. N'est-il pas possible que. plut-
sieurs des emnployés qui ont été destitués aiétnt été
l'objet d'une enquête, nen pas devant un coiité de
cette Chambre, mais un coimtité constitué de la mua-
nière indiquée dans cet affidavit ' Ne se petit-il pas
que plus d'ui député doive son élection non seule-
ment au vote populaire tmais à sa soumission à un
cotmité nonunté dans son district auquel il est tenu



lld'bir quelles ue puissent être les conséquences le gouvernement ou quelqu'un de ses membres ou

pouîîr lui-îîmume ou le pays. Et en présence de cet représentants soit engagé dans cette affaire. Ainsi.
,lt de choses loit-on se contenter de la simple le gouvernement qui peut seul être attaqué dans

r.pinse: Nous ne porterons pas d'attention à la cette Chambre sur une motion d'ajournement, n'a
dîhîme. à moins que l'accusution ne soit faite par un absolument rien -à faire dans cette prétendue

tiimtrel de cette Chambre. entente.
.<il en est ainsi, ce sera une révélation pour plu- .le crois que l'on devrait suivre li règle faite

>iciurs outveatx députés qui entendent parler pour polir protéger les meibres <le cette Chambre, et
la première fois de ce qu'ils doivent considérer ceux qui veulent porter quelques accusations de-
counie lt loi dt gouvernement parlementaire dans vraient le faire (le maîtniière à ce qu'elles puissent
t:c pîays. C'est ue interprétation îles plus extraor- être l'objet d'une eîquéte convenable devaint un

iiremus. et comme nouîveau député, je proteste et comité le la Chambre. L'accusation portée aujoir-
i lenmiidiile qule le gouvernement réponde d'une d'hiuîi n'est appuyée sur aucune prette digne de ce
miire convenable s'il accepte la responsaibilité, ou n11lio, c'est in siiple rappîort le joirlaittux ptrtisntis.

nie l'e.istenee d'un semblable arrangement, oui d'espère qule si les" honorables membres det la
le rcomiiait le quelque manire. gauche prennent réellement la chose à un poi;t le

vie aussi sérietix qu'ils le disent, q tielqtues-tus
Ni. FLI N' : Rien nie montre plus clairement la étudieront la question d'une manière ind épendante

isc le la règle invoquée par l'Orateur que le et la somiiiettroit sous telle forme qui permette à
ere de discussion teinme jusqu'à présent. Cette l'honorable député (le Saskatchewan et autres

int1e 1'4 pas poun objet d'empêcher la discussion membres de cette Chambre île la discuter.
da graves qiestions île cette nature dans la
Chanlibre eii temps convenable, mais de voir à ce M. DAVIN : Avant que vous soumettiez la

q liuetex qli soulèvent ces qullestions aient recours motion, M. l'Orateur, je désire dire quelques mots
t il-s moyens justes et raisoiniables, et donnent à en réponse. Quelle est la nature le la défense ?

91 iii siit accusés le violation de quelque C'est: Nous ne nous occuperons pas le la chose.
çîe coitittiotnniiel, ou îles règles ilt parlement, Mon honorable ami, qIli est ue lumière dult barreau,

îu ldroits et privilèges des mîDemubres île cette base Sa défense sur îimî plaidoyer l'aveu et I'ex-
Cliibre, avis île la lature île l'accusation et îles ception. L'honorable député île Saskatchewan
pieies sur lesqu îelles elle repose. (M. Davis) a fait un discours. Si quclqu'îtîi était

L/Ihoniurable député dont le noîn est particulière- en état 'exonérer le gouvernement, eYtiiit li; il
mlit hé à cette accusation, nous déclare qava était, plus e le premier ministre cm état il'exolîé-
l'oucetuîre le li seance, il n'avait reçu aucun avis rer le gouvernenent. Le premier inistre était
le La chose, qu'il n'avait pas l'iiteition ld'être pré- parfaitemnt justifiable îe faire la déclaration qu'il

.snt en Chiambre aujourl'hîîi, étant ilisposé ;a faite, et je le crois (le bonne foi. Il peut faire
nais sur l'instance d'autres personnes il est venu Cette déclaration et, cependant, îles membres île
ui îîIîies minutes avunt l'honorable député d'Assi- sou goiiverienient oît puî fa ire îles affaires ial-

îîlha-ouest (M. Daîvini), et. en coisèquelce, l'hono- hontes. La clîurge <li premier mnistre comporte
rhle puîté (NI. D)avis, $askatchewan) nous léclaie très pe i (e patronage mais un des membres it
lii cette Chiamibre qu'il n'avait pas entendu parler gouvernement accusé dans cet article et mcii-

du ces prétendues accusations, et <lu'il n'a pas eui tioiné dans cette entente dont parle l'affiîavit,
Fiiccsion iîe les reconnaitre oui île les répudier. exerýe un tuès fort patro-age ulatis les Territoires
Aiîîsi. les honorables députés les deux côtés de la Ili Nord-Ouest, c'est le ministre île l'intérieur, et
Chamiîbi e admettront, je pense, que, bien que la il deviit être ici pour répudier ce qu'on lui attri-
chî se lit été habilement soumise, sur une motion une A héfaît dIi iiîîistre îe l'Intérieur, le
l'ajournement, il y a là une injustice pour les ministre (les Finances devrait offirie

uIt i- eîihres de la Ciailîre. tion ;et D aéfatit u ministre îes Fiuances, le
MIais, udmettanit î(Ie les accusations aienît été minitstpe e l'Intérieur derait répudier 'atc's-

liistciiî-iit portées, voyons ce î1ir'elles sont telles tion. et alors, nous a prio res lm ivoir, île lit part îe
-Illie Cxliîiées par l'honorable dépuitéi qui vient île lhonorable député île Saskatciewan, uieane qu'il
ic-lcu <MI. (un. ' otis avons l'aidavit île per- tioîî positive qu'ul e seminlable eotete n'a pas ie

imlsinconnuies-c'est-à-iuîe iniconnuies aux mnciii- lieu.
S(le cette CIulle l'oit prétend ct lu'a fait l'honoranle député de Ssatee-
im été donîîé (levant quielqute fonctionnaire ofi- tvan s Il nous a dit qu'il avait été élu, ume l'on

c:iul huis le coiité éloigné de la Saskatchewaun, avait protesté, niais îlîîîe cette contestation avait été
larliit dui contenu d'un document dont ils ne renvoîyée. Pourquoi ? A cause mlini éfaut. (le pretve?

uviilcit plus donner- copie dans lent, déclaration, et pon ; eais parce Inae le pétitionunire s'était retiré
giii se résument simplement uen une entente entee ale la cause.

ix indlividlus donît titi est memiibre de cette Vient ensuite l'honorable député l'Elgin-oiest
miibre. Si l'on petit prouver l'existence dle cette (.M. Casey). Il a d'abord voulu tendre 'aric le

liminte, elle tic comipor-te rieni dui justifie une l'Ulysse il a cherché à mianier l Iassute d'Hercule,
t2iîlîjîêtc- miaintenant par la Chambre, ot prétendle et it imiter l'honorable chef de l'opposition ; iais,
tuitclîte, entr-e iii membre (lc cette Chambr'e et lV. l'Or'ateur', cela était au-dessus dle ses forces.

tîtmes personnies dut dehors qub'il désire constulter Il a parlé <le sa longute expériece dans cette
u sîiet île la distribtution lu patronmge. Il reste Cha bre. Il uat e fait une plus longue expérience
ii miciîla r si cela constitue une offense contre la loi que tout autre député, mais je rearque que plus
paslemmentaire out la comestitution. s'hoîorable il vieillit, pour augmenter son expérience, plus il
ui.,Ijité a p, es, cela, manquer de prudence, ou perd de force chaque session.
fime preuve du e bo jugement. Mais je ferai Les honorables messieurs qui ont défendu le

lerà honorable éputé qui a soulevé cette ouvernement n'ont palé <ue de la déclaration e
brestiom qu'il n'y a pas un semblant de preuve que l'affdavit à l'effet que l'honorable député e Sas-.
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katchewan avait fait un arrangement pour trans-
mettre à d'autres sou patronage. Ils n'ont pas dt
tout parlé d'uni ari-angeimnct d'après lequel le gou-
verneuent devait conffier à ce comité le soin de
donner les contrats. Est-ce incroyable ? N'est-il
pas établi que le ministre (les Travaux publics
venait ý peine d'entrer ien charge quand un de ses
partisans donnait un contrat par l'entremise d'unc
ami: alors nous avons vu le ministre des Travaux
publies nous déclarer d'un ton proverbial " les
affaires sont les affaires ", mot qui restera toujours
lié à son nom. Eh bien ! cela est tellement vrai
dans le cas actuel que le gouvernement ie tente
aucunement de nier la chose.

M. l'Orateur, je ne puis, un seul instant, accepter
le raisonnement de certains honorables députés de
lt droite.

Si un député porte ue accusation devant la
Chambre comme il est de son devoir <le le faire
aussitôt que possible, c'est à l'avantage du gouver-
neimelit si le gouverneiienît est innocent. Ce que
j'ai fait aujourd'hi est à l'avantage du gouverne-
ment, s'il nî'est pas coupable. 1 pouvait se lever et

égatger sa responsabilité, répudier l'accusation que
j'ai portée. J'ai souvent admiré l'habileté du chef
dutt gouvernement, nmais il est une chose qu'il exé-
culte mal, je crois, c'est ue retraite précipitée. Je
dois dire que pour exécuter une retraite, il n'est
pas aussi labile. Je ne puis le féliciter le la ia-
nière doit il a battit en retraite dans cette occasion.
Il avait le chiamp libre, cepeidaiit.

Les accusations sont lii, et elles resteront, et elles
se graveront dans l'esprit public, non seuleient
dains le Nord-Ouest, iais dans tout le pays. Si
l'on refuse de les refuter, le gouvernement coipren-
dra, quanid viendront les élections, tôt ou tard,
qu'elles sonît autant de pierres à son cou.

La motion est rejetée.

RUDCET SUPPLEMENTAIRE.

M. FOSTER : Avant que l'ordre <li jour soit
appelé, j'aimerais demander au premier ininistre
-- ar le ministre des Finances n'est pas ici--s'il n'a,
pas l'intention le soumettre les estimations sujpplé-
mentaires pour l'année courante avant l'exposé bui-
gétaire. Nous devrions avoir ces estimations pour
lancnée courante et pour l'année prochiaine. J 'ai
peu d'espioir d'avoir les lernières, mais je crois que
nous devrions avoir celles de l'année cottraite.

Le PR E1IER MINISTRE : Autant que je me
le rappelle, cela est sans précédent ; je ie sache pas
que les estimations supplémentaires aient jamnais
été soumises avant l'expose budgetaire.

M. FOSTER: Je regrette que mon honorable
ami tit ue si m1anvise mémoire. S'il veut se don-
ner la peine de consulter les Débats, il pourra voir
quIle la chose s'est faite l'an dernier et l'aiée pré-
cd en te.

Le PR EMIER MINISTRE : Peut-être.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je rappellerai à mon lionorable ami
de la gauche, que je lui ai demandé iistamnient,
mais sans succès, de-nous soumettre les estimations
suppclécmenitaires avant son exposé budgétaire.

M. FOSTER : Il s'agissait des estimations sup-
plémeittaires pour l'année suivante. Je me rap-

M. Davis.

pelle lui avoir dit alors que cela n'était pas la cou-
tule, à quoi il a répondu : C'est uie très mauvaise
coutume.

VOLONTAIRES CANADIENS AU JUBILE DE
LA REINE.

M. HUGHES : Je demanderai ai ministre inté-
rimnaire cde la Milice si une décision a été prise au
sujet de l'envoi d'un détachement le volontaires au
jubilé le la Reine, et si, en sus des 200 soldats que
le gouvernement doit envoyer, on a choisi îles régi-
ments de Toronto et île 'Montréal pour assister aux
fêtes jubilaires ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwrighut) : Le goutverineient île Sa Majesté a vît
avec plaisir la preuve île patriotisme doinnée par
les persoinies qui voulaient envoyer un ou deux
bataillons de voloitaires au jubilé île la Reinle,
mais il a exprimé le regret qu'il éprouvait de ne
pas pouvoir le recevoir dans la présente circons-
tance. Coinséqueiiienit, nous devrons nous con-
tenter d'êtire représentés par 200 volontaires, qui
seront choisis avec soii dans les différeits corps de
la milice.

CENS ELECTORAL.

La Clamiîbre reprend le débat, ajourné sur la mo.
tion de M. Fitzpatrick pour la seconde lecture <lu
bill (n0 7) Acte à l'effet de refondre et modifier la
loi concernant l'élection des députés à la Clianbre
îles Coimuiîniies,-et sur l'amendement de M. Foster.

Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateuîr, il y a
quelques jours, quand j'ai demandé à mon lonlo-
rable ami de retirer l'amendement qu'il venait de
présenter à la Chambre, j'étais sous l'impression
qu'il était entendu cIe ie pas pousser plus loin
la discussion du bill, mais (le nous occuper d'autres
affitires qui devaieut nous être souinîses. Il paraît
que je mie suis troupé, et la motion île mon honîo-
ble aini est encore à dliscuter. L'argumî tentation que
le gouverneient devait donner le pas au budget,
a perdu île sa force par le fait qu'on a annoncé que
le budget sera présenté jeudi. En conséquence, je
n'apporterai aucune raison à l'appui île la motion
île mon honorable ami, mais je nie permettrai d'ap-
peler 'attention de la Chambre sur le projet de loi
qui lui est actuellement présenté.

Il est inutile que je parle de l'absurdité qu'il y a
île presser l'adoption de ce projet de loi durant la
présente sessioi, parce que j'espère encore que mon
lionorable ami le premier ministre jugera à propos,
après que nous aurons commencé la partie imupor-
tante des affaires (le la session, quand nous aurons
à accorder les subsides et traiter les divers sujets
qui concernent le service public, il jugera à propos,
dlis-je, île remettre i plus tard l'étude de ce projet
de loi, dont l'adoption ne presse en aucune mîîanière.

J'ose encore espérer qie mon honorable . ami,
après avoir étudié la question et suivi la discussion
qui a déjà eu lieu, et constaté le couranit de l'ôpi-
nion publique telle qu'exprinée par les journau
songera, avant de faire adopter ce bill, aux, moyens
à prendre pour avoir une loi plus applicable ,que
celle-ci, et qui produira les avantages qu'on en
attend, mais qui ne donnera pas prise aux objec-
tions qui sont apportées dans cette Chambre et en
dehors contre le présent bill.
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On nous a dit qu'il n'y avait rien de nouveau

dans ce projet de loi, qu le principe de se servir
du cens électoral des diverses provinces pour l'élec-
tioi des membres de cette Clianmbre a été longtemps
en usage--que c'était la loi en 1867. Tous les
députés savent qu'il nous a falli nécessairement
adopter le cens électoral des diverses provinces
pouir élire les membres du premier parlement du
Cutla. La Chambre sait aussi que l'Acte de la
Confédération prescrivait que le cens électoral des
diverses provinces dont il fallait absolument se ser-
vir en commençant, pourrait être remplacé par une
loi électorale adoptée par ce parlement.

le plus, la Chambre sait qu'une mesure a été
présentée, mais non définitivement adoptée sous
l'empire de laquelle les élections de 1872 ont eu
lieu, et qu'en 1874 un bill a été présenté qui clan-
geait considérablement la question, car tout en
adoptant le cens électoral des diverses provinces, il
donnait à la Chambre et au gouvernement une
grande latitude quant à l'application de la loi.

Je ne veux pas fatiguer la Chambre ei exami-
iant au long l'acte (le 1885. Je n'étais pas alors
membre (le cette Chambre, mais je crois que cet
acte a été discuté longuement et avec soin et soumis
n toutes les objections possibles de la part (les
députés. Cependant, je dirai que cet acte accom-
plissait le grand objet qu'on avait en vute à l'égard
de l'élection des membres de cette Chambre, et cet
objet était l'uniformité. Sauf pour l'Ile du Prince.
Edouard et la Colombie Anglaise qui comptaient
comparativement un nombre restreint le votants
et de députés, l'acte était uniforme. Cet acte reai-
dit égale la représentation des diverses parties du
pays, et tous les mniembres du parlement, à l'excep-
tion de ces deux petites provinces, se trouvaient
dais la même position, ils étaient élus au moyen
d'un cenis électoral commun et d'un principe uni-
forme.

Il y avait une autre chose très importante. Les
reviseurs nommés en vertu de l'acte étaient des
homnes le bonne position et de bonne réputation.
Le gouvernement était responsable à la Chambre
du choix de ces hommes qui devaient remplir les
devoirs importants des reviseurs. Mais il y avait
encore une chose bien plus importante dans l'Acte
du cens électoral (le 1885. Il y avait appel devant

nit jtge des décisions des reviseurs, et pas un
votatnt tie pouvait être retranché de la liste, ni être
inscrit par les reviseurs sans obtenir la décision
finale d'un juge. A mon avis, cette garantie est (le
la plus haute timportanxce, car nous reconnaissons
tous sans exception que nous avons dans les diverses
provinces des juges dont le nays a raison d'être fier.

.P[avoue franchement qu'il y a me objection à la
présente loi du cens électoral, ce sont les frais
énormes que soi application nécessite. Cette
question le dépenses a empêché de reviser souvent
les listes, ce qui était par elle-même une chose fort
répréhensible, et je suis bien piêt à dire qu'il est
Ilu devoir de cette Chambre de traiter cette ques
tion tle manière à obtenir une loi claire, sinple et
facile à appliquer, une loi équitable pour toutes les
provinces, et qui n'occasionnerait pas ces dépenses
qui sont, a mon avis, la principale sinon la seule
objection à la présente loi.

Un mot maintenant au sujet du bill présenté
par le Solliciteur général. Nous savons toits qu'il
Manque d'unifortmité et que son application sera
loi d'être untiforne. Les députés fédéraux de
l'Ile du Prince-Edouard et du. Maiitoba, seront

relativement sur un pied d'égalité, parce que le
cens électoral dans ces provinces est virtuellement
le inête ; mais les députés (les autres provinces se-
ront élus au moyen d'un cens électoral tout à fait
différent. Il n'y a pas d'uniformité, et les tmetmbres
de cette Chambre seront élus en vertu d'une demi-
:louzaine île lois différentes, toutes ayant trait aux
élections tIes députés à cette Chtatmbre et toutes
différentes les unes des autres. Les membres dit
parletmetit fédéral ne jouiront plus désormais de
cette indépendance qu'ils ont maintenant, d'être
élus d'après un cens électoral uniforme.

Mais il y a encore pire que cela. D'après la nou-
velle loi qlui nous est présentée, le parlement re-
nonce à soit droit-droit qui est la base (le sot
indépendance-de déclarer en vertu <le quel cetns
électoral ses membres seront élus. Est-il il désirer,
M. l'Orateur, que les membres de cette Chbtlrc
soient élus sous l'empire <le lois sur lesquelles ils
tn'exercenît aucune autorité? Il tie faut pas un rai-
sonnemnt très élaboré pour prouver que l'adoption
de ce principe est excessivement condanable. A
mon avis, le fait que le parlement se dépouille dt
droit de contrôler soi cens électoral est une objee
tion fatale au bill, et plus oit y songera plus on
constatera qu'il s'attaque aux principes fondamen-
taux sur lesquels doit, s'appuyer la représentation
législative d'un grand pays.

A l'avenir, si le présent bill est adopté, nous
aurons sept lois, chacune différant de l'autre, en
vertu desquelles les députés seront élus à cette
Chambre. Non seulement nous aurons ces lois,
mais nous les verrous amender par des personnes
sur lesquelles nous n'aurons aucune autorité et qui
ne seront pas obligées de tenir compte des désirs
ou des intéréts du parlement fédéral.

.Je vais encore parler de l'incident qui est survenu
dans la province de la Nouvelle-Ecosse pour donner
un exemple di danger qu'il y a d'abandonner notre
contrôle sur notre propre cets électoral. A l'épo-
que où nous étions soumis at cens électoral provitt-
cial, il s'est présenté dans la Nouvclle-Ecosse un
fait qui est de nature à empêcher le parlement <le
songer un seul instant à confier ce pouvoir à une
législature provinciale. Après avoir fait les élec-
tions dans la Nouvelle-Ecosse, le gouvernement fit
adopter une loi qui affectait l'élection des membres
de cette Chambre, mais qui nî'était pas applicable
aux élections provinciales.

Mon hionorable atmi (M. Fitzpatrick) croit évi-
dement que les législatures des provinces ne pas-
seront pas de lois qu'elles ie croiront pas justes et
judicieuses, parce qu'elles affecteront leurs propres
élections. Mais que pense l'honorable député de
ce qui a eu lieu dans la Nouivelle-Ecosse? Nous y
avons.vu modifier la loi après les élections provin-
ciales de facon à affecter les élections fédérales -et
sans la moindre intention île se servir de ce cens
électoral dan. les élections pour la législature locale.
De fait, cette loi a été abrogée 'avant de faire les
élections provinciales. Le fait que pareille chiose
est arrivée suffit pour enlever toute idée de coxfier
à une légiala tire capable <'agi' ainsi le soii de
déterminer le cens électoral qui servira à lélection
des iemubres de cette Chambre.

Mais ce n'est pas tout. Ainsi que je lai dit; ces
lois sonit susceptibles d'être changées de jour en
jour, et elles le seront. Tout le ionde, sait qu'il
n'y a aucune certitude que' leslois concerinant le
cens électoral dans :les provinces, continueront à
exister après l'adoption et l'application du présent
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bill. Tous ceux (lui s'occupent de ces questions
savent que, indépendamment le tout désir le mal
faire, le tout désir le -doinner à tui parti un avan-
tage indu et injuste cotnme la chose a en lieu dans
lit Nuvelle-Ecosse, le fait seul u'1 il existe chez les
membres des législatures locales une divergence
d'o pinion absolue sur cette question, est lit meilleure
preuve qu'il sera fait le jour en jour de grands
chagemenits à lit loi provinciale relative à ce sujet.

Uni honorable député a mentionnîé, pendant la
présente disetussion, le fait que la iquestion le lh
représentation à accorder aux minorités a été lon-
getentt discutée dans la Chambre les Communes
tnurliîse et, en] 'autres endroits. Un homme aussi
li.stintgîté qe 3. Courtney a supporté avec beau-

couîp de chaleur et d'habileté, dans lit Chambre les
Coitntunes l'Augleterre, ladoption d'une mesure
accordantlit représentation aux mitnorités, si une
imtesure était adoptée ait Canada, cela opérerait un
chanîgeient complet et radical et lit minorité dans
claque divisioni électorale pourrait à l'aide <le
certainîs moyens, obtenir d'être représentée en

parlement.
Je demanderai mîaitntenant a l'hotnorable député,

qli a présenté ce bill, ce qu'il adviendrait, supposant
qul1e le.s provinces de Québeo ou d'Ontario se con-
vertiraient à cette doctrine et adoptaient une ttme-
stur accordglant lit représentation aux minorités.

L'hionorable député sait qu'une telle action de
leur part, renver-serait cotiplètement lit théorie sur
laquelle le cens électoral et lit constitution <lit paYs
sont basés, et quti est, just'àti un certain point, le
principe de la représentation basée sur lit poptla-
tion. Cela aurait pour effet île causer beaucoup
de confusion dans lt mise en vigueur le lit loi. Je
ne discuterai pas plus longuement ce sujet,, et je
nte fais qIle le mentionner eu passant.

Ma intenntii je passe à ue autre sujet. Nnils
savons quiîe résolution accordant le droit de vote
aux femnes proposée, lautre jour, dans la Chait-
hre des Coummunes l'Angleterre, par le député de
Glasgow, a été appuyée par lit iîajorité de cette
Chiallbre. L'lonîor-alble premier ministre croit-
il qu'il setrait juste et équitable que les provinces
de Q (éec, le lit Nouvelle-Ecosse oit n'imnjporte
quelle autre province, accorderaieni le droit île
Vote aux fetuieics, lorsque les autres provinces
seraienuî privées le cet avantage, si loi p eit 'ap-
peler ainsi ?

Le simple fait qu'uîne résolution allirmlant qu'il
est désirable d'accorder le droit de vote aux. fein-
tmes a été adoptée dans la Chambre les Communes
impériales, par une bonne tmtajorité, est unepreuve
évideite qu'il est assez probable quvant long-
temps, dans quelqu'ntie de ces provinces, lit loi quii
régit 'éleuction des députés le ce parlement, ilccor-
dera le droit de vote aux femmes. Alors il y aura
une partie des députés le cette Chambre qiti se
trouveront à être élus l'apuès une loi électorale
accordant le droit le vote aux femiie< et le reste
<le la députation se trouvera privée de l'avantage
d'avoir le sexe faible au nombre le leurs électeurs.
Je mentionne ces faits, parce que ce sont là les
ditficultés insurmontables qui s'opposent à l'adop-
tion de ce projet le loi, lequel fait disparaître l'uni-
formiité qiti existe dans la loi actuelle par lit plus
granle confusion.

Pourquoi un homine résidant dans une province
oi il a droit le voter à l'élection d'un représentant
dans lit Chambre des Conmunes, perdrait-il ce
droit s'il va résider dans une autre province ? C'est

Sir CARnLEs TUiPER.

le même liomnie, il a la même iabileté, le même
droit et le même désir d'exercer son droit de vote ;
toutefois il s'apereoit qu'il a cessé d'êt re électeur
en changeant (le province.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : C'est
ce qui a lieu sous le régime de la présente loi.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas qu'elle
aille aussi loin que le projet de loi actuellement
discuté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Elle ue va pas aussi
loin mais la chose est possible, l'honorable député
objecte à une possibilité.

Sir CHARLES TUPPER : Non, je (lis abso-
lumnent. Je prétends qu'un homme qui jouit du
droit (le vote dans une province, cessera d'être
électeur dans un grand nombre de cas. Le suffrage
universel est actuellement en vigueur dans les pro-
vinces (le 'Ontario, (le l'Ile du Prinee- Edouard, de
la Colombie-Anglaise et du Manitoba, tandis que
nous avons le droit de vote basé sur la propriété
dans les provinces le Québec, de la Nouvelle-
Ecosse et lu Nouveau-Brunswick. Cela déinontre
qu'um très grand nombre d'électeurs jouissent
d'avantages dans une province dont ils cesseront
(le b1 énélicier dans une autre.

7lais, mon honorable ami le député (le Brock-
ville (M. Wood), a apporté une très sérieuse et très
importante objection, je la crois insurmontable, et
je désire la faire remarquer a l'honorable Sollici-
teur général. C'est que d'après ce projet de loi,
dans la province de l'Ontario, (itu honune n'a droit
qu'à un seul vote, tandis que dans la province (le
Québec, un ihoue di même caratre, (le la
même position, et du même état de fortune, petit
voter six fois ou plus.

Par exemple, dans la ville <le Montréal, où il y a
titi grand nombre d'homnes très riches, ayanit droit
de voter à cting ou six enidroits différents, et à qui
il est possible 'aller inserire tous leurs votes
dans une seule journée, ils se trouvent, d'après ce
projet (le loi, à avoir six fois plus de pouvoir (lue
des hommes <li même oaractère, de la même posi-
tion et du même état (le fortune, demeurant dans
la province de l'Ontario.

Mon honorable ami, s'apercevra <le suite que
c'est là une objection fondamentale à la promîul-
gation dl'unte telle loi.

Je uîe veux pas parler plus longtemps qu'il n'est
absolument iécessaire pour faire remarquer cer-
taines objections à ce projet de loi. Ce que l'on
désire, c'est une loi claire et explicite, une loi que
la grande majorité (les électeurs le ce pays
peuvent comprendre et suivre. Mais, toute per-
sonne ayant lu ce projet die loi avec attention,
comme je l'ai fait moi.même, en viendra à la con-
clusion qu'au lieu de rendre la loi plus simple il la
rendra encore plus confuse, et quil faudra beau-
coup de temps àtt un électeur possédant une ins-
truction ordinaire, pour étudier les dispositions (le
cette loi, afin d'être en état de la coinpreindre
promptement et facilement, ce qui est absolument
nécessaire dans une question comme celle du cens
électoral.

L'honor.ble député de Huron-ouest (M. Catme-
ron) a prétendu que l'un des plus grands obstacles
à la loi actuelle est son caractère- frauduleux,
et qu'il était désirable que des niesures
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in-sent adoptées pour prévenir tout ce qui Et je signalerai surtout à l'attention( des liono-
r~esemble à la fraude ou il la malhonnêteté dans ralles députés qui veulent avoir une lui lonnte et
ns élections. Il n'y a pas un membre de cette exemnpte de fraude, la déclaraition suivante :
cIambre qui ne comprenne pas l'importance vitale Grâce à cette loi, près de 100,000 hommes ont été privés
quil y a pour nous d'avoir une loi électorale de leur droit do vote aux dernières élections provinciales,
loinitte, qui sera mise en vigueur avec justice et et maintenant M. Laurier, voyant cpmbien cetne loi a
honnêteté . 'ai été très surpris, da'!s une occa- aidé ses amis dans cette province, désire étendre son pou-

évalors que cette questionotitdis- voir bienfaisant et l'adopter pour les élection.s fédérales.

téldevant la Chambre, d'entendIre l'honorable iEt lorsque l'on considère le peu le votants que
preii' etr ministre faire allusion à la imanipulatini ossède la province du lanitoba, la Chambre petit
des bulletins. Il y a, suivant moi, quelque chose licilemenut coinprendre la déclaration faite par un

qui est encore plus mauvais que la mîaiipulation i déite responsable de la législature locale, que
des bulletins, c'est la manipulation les listes élec. cette loi a privc e leur droit de vote 100,000
trtales, mais je dois dire à l'honorable chef (le la électeurs dans cette province. Quel a été le résul-
lroite, qte Je ne crois pas qu'il ait suivi avec atten- tat de toutes ces poursuites an sujet le prétendues

tif'in toutes les procédures qui ont eu lieu au sujet -mnanipulations <le bulletins:

le hli mnîiptlation dles bulletins dans cette pro- Quel a été le résultat de toutes ces procédures nu sujet
vintce li Mlanitoba, lorsqu'il ose parler de inani. les prétendues nainipulations de bulletins ? Un seul

.alatioi de bulletins lats cette p.in.e. homme a été trouvé coupable, et cela d'après son (ropro
témnoignaee. Si le procureur générnl a obtenu <e son

le présumie quiil n'est pas nécessaire <le rappeler protégé Freeborn toute la preuve qui a été faite devat
a hioniorable premier ministre, lu'apsrès avoir les cours, il devrait la communiquer à la Chambre, afin
dyn rpi-ès <le $~,000 de l'argent peublic dans la que nous soyons en état de réluîter la basse calomnie

portée par Laurier contre cette province. Laurier sait..il
poursuite le cette accusation, den avoir saisi les qu'après que son gouvernement eut accordé $5,000 au
tribu(z.tx le cette province, et après que le procii. gouvertieinent local pour prendre les procédures .iudi-
turî< gélral eut fait arrêter vingt personnes ou ciaires contre ceux qui étitient soupçounnés d'avoir mani.

plu sur cet te accusation, ils te réussirenit pulé des bulletins, un seul homme a été trouvé coupable?

fire îcondamner qu'Cune seule. Et a.u lieu le M. Roblin nous donne des détails circonîstanciés
rustir ut prouver qu'une telle violation générale <le sur le véritable caractère le cette loi du -Manitoba,
la loi avait eti lieu, c'est tout le contraire qui a été et je n'en ferais pas la lecture à cette Chambre, si
pr<uvî. Un seul htommIte a été trouvé coupable l'on ne voulait que eet acte <lt \laiitola evint

dVaprès son propre témoignage, et l'on croit que ce la loi (lui régieria l'élection <les h'-pttes de cette
t tng tait d au fait que le parti conserva- Clhaitmbre. M. Rollin ai déclaré <lans la Clhabrnl-e

leur avait refus dle se soumettre i ses tentatives Qu'est-ce que Laurier se propo'se de faire? Il veut,
d<l Chatage. il se rangea alors de l'autre cote, et si cela est possible, donner force de l i, par tout le
sm-lu témoinaed seul homme, un maître chan- Canada, à l'infâme loi rovinciale. Cet acte a été pré-,és . , , senté ei 1so ou 1892. I l'a combattu chaque fois qu'ilten-, ils otit rus la i aomamtnation <lun est. venu devant la Chambre. parue qu'il sava it que le
acisé su- vingt ou plus, alors que l·on avait traité gouvernement se proposait dle faire perdre par cette
cei.x qui avaient été ainsi arrêtés injustement, avec législation, le droit de vote à un grand nombre d'élec-
la luîs grande rigueur et la plus grande cruauté. teurs. Lorsqu'il fut présenté à la Chambre pour la

Sremière fois, il donnait le droit à un agent le préparer
'tii-ices accusés furent acquittés l'itun après l'autre les listes de votants, sans que personne pût savoir quels
Sl'exceptioni d'un seul, qui fut condamné dans de. étaient les noms inscrits sur ces listes. Il réussit à faire
irons-tanpces plus qu'étranges, et après que le gou- enlever cette clause.

vetrneirent etépensét5,000 dans cette affaire. La loi accorde maintenant atu lieuteanitt-gouver-
-le tiens laits imai main le compte rendu d'un dis- ieur le droit <le nommer un grelfl.:r, qui n'est pas
u rs rotioncé dans la législature lui Manitoba forcé <le faire soit ouvrage dans un espace de temps

par le chef le l'opposition (M. Roblin), et voici ce limité, <le sot-te qu'une cour <le revision peut. être
j'ytrouve : et est souvent nommée et siège avant que les listes

vat <tue l'on aborde l'ordre du jour, M. lobtin dit
iui il désirait soumettre à la Chambre une question tres

impuortante pour la province et pour lui-même, en saailité le loyal citoyen. Il voulait parler des droits de
einoyen. L*orateur lut ensuite un extrait du discours
lrn'iIeé vendredi dernier, dans la Chambre des Cotmi-
iune, par l'honorable M. Laurier, au sujet des élection]s
<ui ont eu lieu dans cette province le printemps dernier.
Cette déclaration doit être examinée en méme Lemps que
le- paroles mises dans la bouche de Son Excellence le gou-
veriiepr général dans le discours du trône. L'orateur
croynit que cela le justifiait de soulever cette question
devant la Chambre. Avec la connaissance qu'i possé-
ihitiu des infamies qui ont suivi l'adoption de la loi du
cen électoral provincial, il ne pouvait qualifier cet acte
aitrement que comme une infamie.

Puis vient la description <le cet acte <lu Mani-
t<ob<a, <itue l'honorable Solliciteur général (M. Fitz-
patri:k) veut nous faire accepter comme la loi qui
devra régir l'élection des députés à la Chambre
lus (oitunties:

Par cette loi, non seulement la population de cette pro-
vinîce est dépouillée de ses droits. mais elle protège même
les coipables. L'intention de M. Laurier est de substi-
tIuer l'acte actuel du cens électoral fédéral à celui qui
est ue honte permanente pour cette province.
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soient complétées. Il est facile de coniprendre tout
l'avantage qu'offre uit pareil systême à un homme
aveuglé par l'esprit le parti ou l'intérêt.

Voici un autre fait bien connu: un greffier, nommé envertu de la même loi, avoue avoir dressé sa liste d'après
celle dont s'était servi un scrutateur libéral à l'élection
précédente et voilà la loi que M. Laurier veut imposer
au pays. ëitons encore un autre fait: l'inscription denoms apocryphes sur la liste, une fois qu'elle eût été dé-clarée complète. C'est ce qui estarrivé à son anti d'Etner-
son, lequel, lorsqu'il eût vent de l'affaire, fit émettre des
mandats de comparution qu'un constable reçut instruc-
tion de signifier à1 qui de droit, mais le constable fit rap-ort qu'il n'avait pu trouver ces individus, pour l'excel-
lente raison qu'ils n'avaient jamais existé. Et cependant
quelques-uns le ces noms furent luissés sur la liste.

Et soupçonne-t-on la raison pour laquelle on
décid <le laisser ces noms inscrits sur la liste ? La
voici : le président d'élection déclara qu'en l'ab-
sence le toute preuve établissant l'exécution des
mandats de comparution il ne bifferait pas de la
liste les noms en question, et comme ces individus
n'ont jamais existé, il n'est pas facile <le prouver
que les mandats leur aient été signifiés :

La loi stipule que le greffier fera afficher la liste dos
électeurs trente jours avant la tenue de la cour de revi-
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sion. A-t-on jamais appliqué cette prescription législa-
tive? Non, jamais. L'orateur donna alors lecture d'une
correspondance échangée entre M. Macdonald, président
de l'Association conservatrice, et le régistrateur de Bran-
don, M. Maclean, établissant relativement à l'élection de
Brandon, que la cour de revision avait siégé avant que la
liste eût été terminée. M. Macdonald demanda que la
cour s'ajournât jusqu'à ce que la liste eût été terminée.
mais M. Maclean s'y refusa. La raison qui me porte,
ajoute l'orateur, à adresser aujourd'hui la parole à la
Chambre,est que je veux empêcher la répétition de telles
infamies. Les honorables députés de la droite sont
opposés à la loi des élections fédérales en raison des
dépenses qu'entraîne son application ; mais surtout parce
qu'elle tourne à leur détriment. La loi provinciale ne
stipule pas s'il sera porté appel à la décision de lavocat
reviseur, tandis que la loi fédérale décrète qu'on peut ci
appeler au juge.

J'ai en ma possession, dit l'orateur, les noms de 20(
électeurs qui ont été remis à Albert Monkinan afin qu'il
les inscrivit sur la liste de Dauphin, et cependant, Monk-
man refusa de dire si, oui ou non il les inscrirait. La chose
est donc évidente: qu'on nomme sept individus <lu calibre
de Monkman et,je le demandequ'adviendra-t-il des élec-
teurs hostiles au gouvernement du jour ? Ce ne sont pas
là des racontars; j'ai en mains une déclaration attestant
sous la foi du serment, les faits que j'ai relatés. Dans la
petite ville de Morris, en 1892, il y eut 108 noms d'élec-
teurs canadiens-français omis des listes électorales: lieu-
reusement, la cour de revision répara cette injustice;
mais il n'en a pas tenu à M. McTavish que ces électeurs
ne fussent privés de leur droit de vote, Dans une autre
petite localité, ce même McTavish omit d'inserire sur la
liste les noms de 5 électeurs qui lui étaient bien connus.
Plus tard. cependant, grûce au Président d'élection, M.
Dawson, ces noms forent ajoutés à la liste. Cela s'est
répété dans nombre d'autres arrondissements de votation,
tels que Ilamiota. Ce n'est que dans les comtés oit le
nombre des électeurs conservateurs est évidemment trop
minime pour pouvoir affecter le résultat de l'élection,
qu'on ne manipule point les listes.

En pleine ville de Winnipeg, en 1896, il a été omis 800
noms de la liste des électeurs, et cela en vue d'assurer
l'élection d'un partisan du cabinet. Le cabinet Greenway
doit son retour au pouvoir bien plus aux présidents d'élec-
tion qu'au vote populaire. * *

Aux dernières élections provinciales à Winnipeg-nord,
400 noms de votants ont été supprimés. Puisque M. Lau-
rier n'a pas craint de lancerla calomnie quelui attribuait
les journaux, il devrait connaître ces faits. M. Haggard
a accusé de parjure le préposé de l'inscription des élec-
teurs à Winnipeg. Quand une législation permet, que
dis-je ? encourage de telles infamies. il est grandement
temps de demander son abrogation ou son amendement.
Le libre exercice du suffrage populaire, voilà ce que je
demande aujourd'hui. En substituant cette loi provin-
ciale à la législation fédérale, M. Laurier imprimerait au
front du pays une honte ineffaçable.

Il est inutile d'insister davantage et de multiplier
les preuves, car je l'ai démontré, ce serait le comble
le l'injustice, ce serait le moyen le plus sûr de
détruire dans l'esprit populaire tout respect pour
cette Chambre, que de décréter que les députés
fédéraux seront élus sous l'empire de l'infâme légis-
lation en discussion. Mais ce n'est pas tout, N1.
l'Orateur. J'ai par-devers imoi une déclaration
statutaire de M. D.-H. McFadden que je ci-ois
devoir lire à la Chambtre:

Canada,
Province du Manitoba.

1a e LISTE DES ÉLECTEURS D'EIERSON.

Je, David Henry McFadden, de la ville dEmerson.dans
la province du Manitoba, médecin-vétérinaire, déclare
solennellement que:

Cl.) J'ai été élu une première fois à la législature pro-
viinciale du Manitoba en 1892, à une majorité de 14 voix,
à titre de représentant dt collège électoral d'Emerson.

(2.) De 1888 à 1892. le collège électoral d'Emerson à eu
pour représentant James Thomapson, lequel, en 1888, fut
élu à une majorité de 14 voix.

(3.) & e d.t Thomîpson se porta mon adversaire aux élec-
tions de 1892.

(4.) Donald Forrest, avocat, de Winnipeg, fut préposé
à l'inscription des électeurs, et W.-E. Perdue, avocat, de
Winnipeg, reviseur pour le collège électoral d'Emerson,
et chargé de reviser les listes électorales, avant la der-
nière élection provinciale.

Sir CIIARLES TUPPER.
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(5.) Le préposé de l'inscription des électeurs ouvrit un
bureau à Emerson, en conformité des prescriptions de la
loi électorale de la province. Tous les soirs, j'envoyai un
commis à ce bureau prendre une copie exacte de la liste,
au fur et à mesure qu'on l'amendait ou qu'on y ajoutait,
et continuai à en agir ainsi jusqu'au dernier jour, afin de
recevoir les demandes d'inscription sur la liste. A une
heure avancée dans la soirée de la dernière journée, je fis
compléter la liste, telle que dressée par le préposé de
l'inscription des électeurs.

6. Quand la liste eut été imprimée et distribuée suivant
les prescriptions de la dite loi, je constatai sur la liste
imprimée 13 noms qui.ne se trouvaient pas sur mon exem-
plaire de la liste, noms énumérés ci-après:

Bureau de votatiou n° 10.
Numéro d'ordre

sur la liste.
13 Campbell, Arch.
48 Leith, Alex.
49 May, Chas.
62 McEwan. N.-W.
88 White, Wm.

Bu'reau de votation n1 11.
14 Hargrave, P.
22 Munro, Alex.
34 Pullar. James.
47 Singer, Josepli.

Bureau de votation a° 12.
42 Lister, Frederick R.
46 McDonald,J.-C.
47 McKievor, D.-W.
57 Turner, Joseph.

tel qu'il appert d'après la liste rovisée des électeurs de la
dite division électorale d'Emerson, maintenant produite
(voir pièce.justificative -4).

(7) Je fis immédiatement d'actives recherches au sujet
de ces électeurs et du droit qu'ils avaient d'être inscrits
sur la liste électorale, mais il me fut impossible de décou-
vrir la moindre preuve que les dits électeurs eussent ja-
mais résidé dans la division électorale d'Emerson. Je
m'adressai alors au préposé de l'inscription des électeurs
lui demandant de faire biffer ces noms de la liste des
électeurs.

(8) Quant aux détails relatifs à larésidence de cesélec-
teurs individuellement, ils se bornaient à l'indication des
cantons, sans que la liste mentionnât ni la section ni les
autres déta ils relatifs à leur résidence. Je fis lancer par
le reviseur des mandats de comparution et les remis aux
mains do personnes dignes de confiance, résidant dans le
comté et connaissant familièrement tous les autres habi-
tants des divers cantons indiqués dans la liste, avec ins-
tructions de faire tous leurs efforts pour signifier les
mandats de comparution aux individns ci question.

(9.) A la cour de revision, les individus auxquels j'avais
donné instruction de signifier les mandats de comparu-
tion, comparurent et déclarèrent qu'il leur avait été im-
possible de trouver aucun des dits électeurs auxquels ils
avaient reçu instruction de signifier les mandats ; et ils
ajoutèrent qu'il leur avait été impossible d'obtenir de
renseignements établissant qu'aueun des individus en
question résidât dans le canton inscrit vis-à-vis leurs
noms respectifs sur la liste des électeurs. Nul de ces indi-
vidus ne comparut devantla cour de revision,et lorsqu'on
demanda au tribunal de biffer leurs noms de la liste, le
reviseur déjà cité, W.-E. Perdue, décida qu'il ne les biffe-
rait pas de la liste, tant qu'il tie serait pas prouvé qu'on
leur aurait signifié individuellement le mandat de com-
parution à la dite cour, et il laissa les noms en question
inscrits à la liste telle que définitivement revisée, et ils y
demeureront à titre d'électeurs de bonne foi, de ce col-
lège électoral, bien qu'ils n'y résident pas actuellement
et n'y aient jamais'résidé.

(10.) Parmi les noms biffés de la liste. 'électorale en
question se trouve le nom tde Donald Forrester, le greffier
des listes électorales.. Comme il réside et exerce sa pro-
fession à Winnipeg, on demanda à la cour de biffer son
nom. Quaid il fut récusé, il admit son ýinéligibilité, et
le reviseur n'eût d'autre alternative que de biffer son nom,
ce qui fut fait. Et je fais cette déclaration solennelle lic
croyant en mon âme et conscience conforme à la vérité,
et sachant qu'elle a la même force et le même effet que
si je la faisais sous la foi du serment et sous l'empire de la
loi fédérale relative à la preuve, décrétée en 1893.

D.-H. McFADDEN.
Attesté devant moi, à Emerson, province du Manitoba.

le premier jour d'avril 1897.
WV.-W. UNSWORTH,

Notaire public pour la pr-ovince du Manitoba.

835



[20 AVRIL 1897]

Ainsi, voilà un préposé des listes électorales
chargé du soin (le dresser les listes, qui sans avoir
l'ombre d'un droit à voter, inscrit son nom sur
cette liste et les noms apocryphes de treize autres
individus (lui n'ont jamais vécu dans cette division
électorale et n'y résidaient pas alors ; et lorsque le
candidat dont on voulait assurer la défaite au
moyen (le ces noms apocryphes demande qu'on les
biffe de la liste et qu'on fasse comparaitre en cour
les individus qui avaient reen instruction (le signi-
lier les mandats (le conparution, afin de prouver
l'inpossibilité de la chose, ces électeurs n'ayant
jaais existé, alors l'avocat reviseur refuse de se
rendre à sa demande sous prétexte qu'on ne leur
avait jamais signifié le mandat en question. Ce
fait seul établit toute l'infamie le cette législation
et la hardiesse incroyable les moyens auxquels on
a recours dans l'application (le cette loi, moyen
qu'on adoptera également aux élections fédérales
si ce bill proposé par l'honorable solliciteur géné-
rénéral (M. Fitzpatrick) devient loi. La déclara.
tion que je viens de lire à la Chambre a été répétée
ci substance par M. Mcl'ad(len, en pleine législa-
ture du Manitoba, sans que personne que je sache
ait tenté <le la démentir. Voici le compte rendu
<les paroles prononcées par M. NlcFadden :

Le. conservateurs, dit M. McFadden, n'ont pas été très
heureux aux dernières élections. Il sied réellement bien
à M. (reenwmy, de se moquer des dépit As de la gau-
chie. Il n'y aurait rien à redire à la l'i électorale, si
l'on pouva i t trouver d'honnetes reviseurs. Mais la chose
est im possible. A Emerson. on a eu soin de faire faire,

le jour en jour, une copie de la liste électorale, puis on a
demandé au préposé des listes si la liste était complète,
et il répondit affirmativement. Or, après que la liste eût
été terminée. on y a incrit une foule de noms, et parce que
je n'ai pu affirmer avoir signifié des mandats de compa-
rution à tous les individus récusés, chose naturellement
impossible puisqu'ils n'ont..amais existé, on a refusé de
les biffer de la liste,

Voilà le téioignage (le M. McFalden. Or, M.
l'Orateur, il est inutile d'insister davantage pour
prouver la situation intolérable qui nous sera faite,
si la loi électorale dlu Manitoba est adoptée. La
preuve la plus frappante de la nature (le cette loi
se trouve dans la physionomie même le la législa-
ture ianitobaine. En effet, M. l'Orateur, dans
dans toute la législature, il ne se rencontre, si je ne
m<e trompe, que einq ou six conservateurs.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'ECHERIES: Toute proportion gardée, les con-
servateurs y sont en plus grand nombre que dans
cette Chambre.

Si' CHAR-LES TUPPER : Que mon honorable
uli nme permettre de lui signaler un fait: c'est

qu'aux élections fédérales, nous avons remporté la
ictoire dans la moitié les contés du Manitoba.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
lECHERIES : Vous êtes bien déchu, depuis cette

époque.

<Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
le l'ignore pas, en dépit de la lutte acharnée qu'on
a faite pouni nous écraser dans notre province, où
il se rencontre nécessairement de bien plus grandes
diflicultés à surmonter que dans les autres provii-
<s . nous avons gagné la moitié des comtés aux
élections fédérales, et cependant, aux élections pro-
vinciales, I n'y a eu que cinq ou sept conservateurs
élus à l'Assemblée législative. On ne saurait allé.
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guer de preuve plus frappante de linquité le la loi
régissant les élections provinciales et le la néces-
sité <le décréter une loi fédérale, de nature à assurer
une certaine mesure <le justice et d'équité.

-J'ai lu ce projet de loi d'un bout à l'autre pour y
découvrir tout ce qu'il petit contenir de bon, et je
n'y ai rien trouvé qui soit de nature à le recoi-
mander. Je ferai, cependant, une exception ; il
contient une bonne disposition, celle qui décrète
que lorsque deux oui plus de deux élections par-
tielles auront lieu, elles devront être faites le
même jour. J'admets que c'est une bonne chose,
niais celui qui a rédigé l'article a dû s'apercevoir
qu'il infligeait un blâme sévère au gouîvernement
duI jour. Ce der-nier s'est-il conformé aux disposi-
tions de ce bill, au sujet <les élections partielles?
Pas du tout. Jamais on a vii <le mienées aussi seau-
daleuses que celles dont nous avons été témoins
durant les dernières élections partielles. Voyons
ce qui se passe en ce moment dans le comté de
Colchester. Depuis combien de temps ce comté
est-il sans représentant ? Depuis au moins trois
ou quatre mois, bien que je ne me rappelle pas la
date exacte. Pourquoi alors ce comté de Colclies-
ter, dains la petite province <le la Nouvelle-Ecosse,
qui a besoin <le tous ses représentants pour sauve-
garder ses intérêts, pourquoi, dis-je, ce beau comté,
un <les plus beaux le la province, a-t-il été privé de
représentant. Le gouvernement peut-il donner à
cela aue autre raison que son désir d'obtenir une
influence injuste et nallionnête dans cette élection?

On a retardé l'élection de Colchester jusqu'au
moment où la province s'est trouvée lancée tout
à coup dans une élection provinciale générale, et
l'élection partielle de Colchester a lieu maintenant
le même jour que les élections provinciales.

Que <lire aussi de l'élection de iiion honorable
ami (M. Marcotte) dans Champlain ? Ici encore
l'article qui décrète que toutes les élections
partielles auront lieu le mîême joui, n'inflige-
t-il pas un sanglant affront au gouvernement ?
L'honorable ministre sait bien-comne je n'ai pas
craint le le lui <lire-que pendant les mois et les
mois, il a eu peur dI verdict <le l'opinion publique
indépendante le la province de Québec ; niais il
s'est empressé de précipiter une élection à Bona-
venture, dans un district éloigné, où il pouvait
mettre en jeu d'éno-mîes influences d'une nature
exceptionnelle. Le iorps de l'ex-député était à
peine refroidi dans son cercueil, que les brefs
étaient lancés pour une nouvelle élection, pendant
qu'on privait les électeurs de Champlain de leur
droit imprescriptible de faire cônnaitre leuropinion,
uniquement parce que le premier ministre redou-
tait leur verdict.

Pourquoi Colchester et Champlain sont-ils restés
sans représentants depuis le 25 mars, pendant que
la Chambre est en session depuis près d'un mois? Ces
comtés importants ont été privés <le représentants
penîdant près d'uni mois. Est-ce bien, est-ce juste? Si
cette manière d'agir n'est pas injuste, pourquoi le
gouvernement nous propose-t-il d'y renoncer ?

J'ai parlé l'autre jour de l'honorable député de
Wellington-nor'd (M. McMullei) qui a été obligé <le
déposer un projet <le loi pour protéger le jouverne-
ment contre les tentations aixquieiies * était en
but, de l'aveu nième <lu premier minîistre,au sujetdu
service les administrations publiques; et je répète
aujourd'hui que le solliciteur général est aussi
obligé de présenter un bill pouîr empêcher le goun-
vernenent de se conduire injustement envers la
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Chambre et le pays, en l'obligeant à faire les élec-
tions partielles le même jour.

,J'espère que ce bill ne deviendra jamais loi, et
j'ai la confiance qu'il ne le deviendra pas. En par-
lant ainsi je rends hommage au premier ministre,
car je suis convaincu qu'après une réflectiou, il en
viendra à la conclusion qu'il est possible d'en pré-
parer un meilleur, un qui fera plus honneur au
gouvernement et. sera plus avantageux pour le pays.

Cest à ce point de viue que je ne place pour dire
que j'espère qu'il ne deviendra jamais loi. Mais si
toutefois, il devait être adopté, je conseillerais à
l'honorable solliciteur général de protéger le gou-
vernerment encore une fois contre lui-même eu de-
mandant non seulement que toutes les élections
partielles aient lieu le même jour, mais aussi dans
un délai déterminé.

A en juger par le passé, il ne semble q ue le cabi-
net ne pourrait être que reconnaissant d'être ainsi
protégé contre lui-même et contre la situation dans
laquelle il se trouve aujourd'hui de se voir attaqué
et condamné pour avoir laissé deux comtés impor-
tants, sans représentants dans cette Chambre pen-
dant un mois, bien que ces vacances datent de plu-
sieurs mois.

A six heures l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
Sir CHARLES TUPPER : M. l'Orateur, j'ar-

rive inaintenrant à un passage très important du
bill. Les honorables députés qui occupent aujour-
d'hui les banquettes ministérielles ont toujours été
d'opinioni que tous nos efforts devaient tendre à
faire disparaître toute corruption électorale, autant
qu'il est possible (le le faire au moyen d'une loi. Je
suis certain que toute la députation partage cette
opinion, et qu'elle verra d'un mauvais oeil tout ce
qui pourrait rendre n.oins sévères les dispositions
prises pour assurer la pureté <les élections, et
qu'elle se montrera sympathique à tout projet de
nature à rendre la corruption plus difficile encore.

Je constate, cependant, que sous plusieurs rap-
ports ce bill s'écarte dles not:ions généralement
reeues et s'engage dans une voie nouvelle pour les
nembres de cette Chambre lorsqu'il propose de
rendre moins sévères les dispositions de la loi qui
a pour but d'assurer la pureté les élections et
d'ouvrir la porte aux menées corruptrices.

Prenons, pour un instant, l'article 72 du bill qui
apporte un changement radical à la loi telle qu'elle
existe actuellement. «Cet article lit

*72. Lorsqu'il n'y aura pas de liste d'électeurs, si un
sous-officier-rapporteur refuse de recevoir le vote d'une
personne ayant droit de voter, et le fait de bonne foi et
croyant pour des motifs raisonnables que cette personne
n'a pas droit de vote, le sous-officier-rapporteur ne sera
pour ce fait passible d'aucune punition.

D'après la loi actuelle il n'est pas loisible au juge
d'interpréter les intentions du: sous-officier-rap-
porteur. Si ce dernier viole la loi, il en est tenu
responsable et en subit les conséquences. 'Mais
d'après cet article du nouveau bill, lorsqu'il n'y
aura pastle listes d'électeurs, le sous-officier-rap-
porteur sera le seul juge et pourra dire à n'importe
quel électeur : je n'accepte pas votre vote ; s'il
déclare ensuite qu'il a agi ainsi de bonne foi, et
qu'il croyait pour des motifs raisonnables que cette
personne n'avait pas droit de vote, il n'est passible
d'ducune punition.

Sir CHARLES TUPPER.

,e ne conçois pas d'innovation plus dangereuse
pour la 'pureté des élections. La loi étannère les
conditions auxquelles une personne a droit de vote.
Il n'est pas laissé à la discrétion de l'officier-rap-
porteur <'accepter un vote, du moment que la
personne est disposée à prêter le serment requis
par la loi, et quant à la question de savoir si le vote
est bon ou mauvais, elle est décidée plus tard par
les tribunaumx.

Mais par ce bill on impose au juge qui entendra
la cause, nion (le décider, si tel acte est légal on
illégal, mais <le <lire quelle était l'intention de
l'officier- rapporteur.

Je suis convaincu qu'il suffit de signaler cet
article et ses effets pour faire voir qu'il ne peut
servir qu'à amoindrir la garantie que possède tout
candidat dans le fait que l'acceptation ou le rejet
des votes ne dépendent pas de l'officier-rapporteur.

Nous arrivons ensuite a une question encore plus
importante, je crois ; elle se trouve aux articles 126
et 130. L'article 126 dit :

*126. [Si, lors de l'instruction d'une pétition d'élection,
il appert à la cour qu'un acte qui constitue en loi une
manoeuvre frauduleuse a été commis par un candidat,ou à
sa connaissance et de son consentement, mais sans mau-
vaise intention et seulement par une ignorance involon-
taireou excusable, et si la preuve démontre que le candi-
dat avait honnêtement désiré et cherché de bonne foi,
autant qu'il était en lui, de conduire l'élection suivant la
loi, le candidat ne sera pas assujéti aux amendes et puni-
tions que, sans le présent article, il aurait encourues.]

D'après la loi actuelle, s'il est prouvé qu'un can-
didat a été mêlé personnellement à des manoeuvres
frauduleuses il lui faut ci subir les conséquences;
mais l'article que je viens de citer modifie la loi
existante, et exempte d'amendes et de punition le
candidat qui commet des manSuvres frau Itleuses,
mais sans mauvaises intentions. Qui jugera des
mauvaises inten tions ? Si le candidat commet la ma-
nouvre frauduleuse il doit en subir la conséquence,
toute sévère qu'elle soit. Mais grâce à cet article
126, il lui suitira de plaider qu'il n'avait pas de
mauvaise intention, que sa faute a été involontaire
et excusable.

Cet article ouvre la porte aux abus, et tout le
monde sait combien il est difficile de faire une loi
qui mette complètement à l'abri des manoeuvres
frauduleuses soit de la part des candidats, soit de
la part de leurs agents.

L'article 129 contient aussi une inmovation. Il
est copié de la loi actuelle et se lit comme suit:

129. Toute personne, autre qu'un candidat trouvé coupa-
ble de manouvres frauduleuses dans toute procédure dans
laquelle, après avis de l'accusation, elle a eu l'occasion
d'être entendue, sera, durant les huit années qui suivront
la date à laquelle elle a été trouvée coupable, inhabile
à être élue et à siéger à la Chambre des Communes, et à
voter à aucune élection d'un député à la Chambre des
Communes, ou à remplir aucune charge à la nomination
de la Couronne ou du gouverneur général au Canada.

Il est facile de voir que cette disposition est ren-.
due tout à fait nulle par l'article suivant qui apparaît
pour la première fois dans une loi concernant les
élections fédérales. 11 se lit comme suit

130. [Personene sera assuiéti aux inca pcités énon-
cées en l'article précédent à raison d'une infraction pure-
ment technique de la loi. ou à raison de quelque acte qui
n'est pas une infraction volontaire de la loi et qui n'en-
traîne pas de culpabilité morale ou n'affecte pas le résul-
tat de l'élection.]

Cet -article impose au juge chargé d'instruire une
pétition d'élection, de nouvelles et graves obliga-
tions. Non seulement, il doit dire en quoi consiste
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la loi et en appliquer les dispositions, mais il lui
faut aussi tenir compte (le la culpabilité morale de
l'accusé, ce qui équivaut à se départir de la loi
actuelle, et à la rendre nulle, en grande partie.

Ju Le me propose pas de discuter ce bill plus
longuement. -J'ai signalé à la Chambre ce que je
conîsitlère comme les défauts les plus saillants de ce
projet, et en vérité, je m'efforcerais en vain d'y
tcoiver, du commencement à la fin, quoi que ce

soit, qui puisse le recommander à la députation.
Un autre point (ule je signale, c'est que ce bill,

autant que j'ai pu m'en rendre compte, n'a été bien
vu nulle part.

J'ai peut-être tort, mais je me fais un devoir de
lire les journaux ministériels, tout conume les jour-
naux conservateurs, et je n'en ai pas encore trouvé
un seuil q<ui approuve ce bill. Je n'ai pas rencontré
une seule catégorie de journaux qui fasse l'éloge (le
ce bill. La GazP//e <le Nontréal, et le Mail and
Empire. protestent contre ce bill de la manière la
plus énergique, nion seulement pour les raisons que
je viens d'exposer, muais aussi par ce qu'il punit
moins sévèrement les violations (le la loi, et muet ei
duger la pureté les élections.

Je premnqs ensuite le Globe qui, en règle générale,
trouve presque toujours moyen de donner un géné-
reux appui à tout ce qui vient des honorables mes-
sieurs le la droite, et voici ce <¡ue je lis dans ce
jîuî!inl:

L'acte de la confédération décrète que l'on se servira
ries listes provinciules, jusqu'à ce qu'il en soit ordonné
autrement.

Pui., parlant lu changement, il ajoute

L'argrinent que si l'on retourno aux listes provinciales,
la loi sera assujétie aux caprices des législatures. mérite
quelque peu plus de considération. Les lois provinciales
concernant le cens électoral n'ont sans doute pas toujours
t-té exeimptes de fhutes, mais aucune n'est pire que la loi
(lu cens électoral de 1885.

Le plus qlte le Globe puisse dire en faveur le ce
hll, c'est qu'il n'est pas plus mnauvais que la loi

actuelle qulle touts les honorables députés de la
droite oit dénoncée avec tant de vigueur. Le Globe
<lit encore:

Cependant, une des plus graves objections à la loi du
cens électoral de 1885, était l'usage injuste qu'en pouvait
fa ire le gouvernement et ses amis, à quelque parti qu'il
appartient. Une autre objection était les dépenses qu'elle
e ntrainait.

Je crois avoir démontré à la Chambre que quel-
-lue fût la latitude que la loi de 1885 pût donner
au gouvernement et à ses amis, ce bill serait mille
fois plus sujet à caution sous ce rapport, puisque
les législatures locales sur lesquelles nous n'avons
a iicune auttorité, pourraient faire, dans les élections
fédérales ce que j'ai prouvé qu'elles ont déjà fait
dans les électionts provinciales. Le Glohe, après
si-tre proioncé <le la manière la plus formelle en
faveur di suffrage universel, dit.:

La base du cens électoral, pour les élections fédérales
devrait assurément être le suffrage par tête.

(On voit donIe que inênie le Globe, un journal si
itivouié au gouvernement dit jour, est loin d'être

>-ati'fait de ce projet le loi. Il y a encore le Star
l .loiitréal, u journal indépendint, qui, dans un

article intitulé. "Il ne satisfait personne," dé-
itnce le bill eten signale les graves défauts. Il<dit:

Le Gl>be se vante de ce que d'après la nouvelle loi, les
tri.' cinquièmes de la population du Canada éliront leurs
r z-erésentants au parlement, en vertu du suffrage univer-
-I et le suffrage par tête, et prophétise qu'avant les pro-

chaines élections générales. les deux autres cinquièmes
auront probablement suivi l'exemple et que nous aurons
une loi uniforme dans toutes les provinces.

Il y a certainement beaucoup de bon dans cette
réflexion. A l'heure qu'il est, une grande pzrtie
des députés provinciaux sont élus en vertu de ce
qu'on petit virtuellement appeler le suffrage uni-
versel. Actuellement, la province de l'Ontario
possède, virtuellement, le suffrage universel ; il en
est de mênie pour la Colombie-Aiglaise, le Mani-
toba et l'Ile du Prince-Elotiard ; nous avons le
suffrage poîtu ainsi dire universel, partout excepté
dans la province de Québec, la Nouvelle-Ecosse et
le Nouveau-Brunswick. Vu que les législatures
ont mie tendance à abaisser le cens électoral, les
probabilités sont, comme le <lit le (lobe, que dans un
avenir très rapproché, d'ici à cinq ans, nous aurons,
virtuellement, le suffrage universel dans toutes les
provinces du Canada.

S'il en est ainsi la question s'impose au gouverne-
ment d'étudier s'il ne serait pas opportun (le cher-
cher à formuler une loi d'application facile et peu
dispendieuse, qui nous donnerait tu cens éiectoral
uniforme dans toutes les provinces.

A propos des dépenses qu'entraine la loi le 1885,
je puis faire observer, en passant. que l'application
de la loi lu Maiitoba est loin d'être peu dispen-
<lieuse. Les dépenses qu'elle a occasionnées sont
honoraires (les préposés à l'inscription, E6,284
coût de la revision finale, 81,717; inpressions,
S6,227 ; total 8'4,228, pour cette petite province,
soit 835> par district électoral, 1,955 noms ont été
ajoutés par les tribunaux, et 944 retranchés, ce
qlui laisse 49,199 sur la liste ; ait prix le $14,288,
cela fait 29 cents par nom. L'inipression des listes
et diverses autres dépenses seraient à la charge du
gouvernement fédéral, avec une loi semblable à
celle-là.

Je trouve aussi dans le New.o (le Saint-Jean
l'écrit suivant :

Mais le nouveau bill, au lieu d'être une loi simple et
facile, est un projet volumineux contenant 156 articles,
couvrant 68 pages d'imprimé, et sous certains rapports, il
est tout aussi compliqué que la loi actuelle. Bien plus, il
est impossible d'en approuver le principe. qui consiste
dans l'adoption des différents systèmes provinciaux. Un
homme pourrait être électeur dans une province sans
l'être dans une autre, dans les même conditions. Le prin-
cipe en vertu duquel on veut laisser aux législatures pro-
vinciales le droit de décider qui votera et qui ne votera pas
à l'élection d'un représentant au parlement fédéral, est
un principe faux qui peut conduire aux injustices et aux
abus. Une loi basée sur le principe du suffrage universel,
avec certaines restrictions nécessaires aurait mieux valu
et aurait été conforme à l'esprit du temps.

Je vois aussi que les journaux du Manitoba sont
fortement opposés à ce bill. Ils font remarquer la
nature extrêmement vicieuse le la loi dut Mani-
toba et ne veitlent pas qu'elle s'applique à tout le
Canada.

Le Free P lre t d Manitoba, un journal ami du
gouvernement, parle en tes termes <le ce projet le
loi:

Le Globe de Toronto prétend que grâce à la nouvelle
loi du cens électoral, nous en avons fini avec les listes
falsifiées. Au contraire, avec la nouvelle loi, dans la
province du Manitoba pour la première fois daqs les élec-
tions fédérales nous aurons des listes falsifiées. Le Free
Pres n'a lias la prétention de parler des listes des autres
provinces, les lois d'après lesquelles elles sont préparées
peuvent être excellentes, et il est po-sible qu'elles soient
préparées honnetement.Le Globe peut parler de l'Ontario
et les autres journaux peuvent parler de leurs provinces
respectives; pour le moment, nous nous bornons au Ma-
nitoba. Ici aussi, il est possible que les listes soient pré-
parées honnêtement, mais c'est en dépit de la loi qui
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permet expressément la malhonnêteté. Il y a déjà sujets de naissance nés e dehors de la Nouvelle-Ecosse,
quelques années, le Globe s'était donné la peine d'étudier aient de plus, résidé dans la Province, Pendant au moins
suffisamment la loi électorale du Manitoba, pour déclarer cinq ans avant devoteretpourvu aussi,que lespersonnes
qu'elle était mauvaise et qu'elle nuirait à la réforme de votant ei vertu de la résidence, n'aient le droit de voter
la loi fédérale en mettant une arme défensive entre les que dans les districts électoraux dans lesquels ils résident
mains des tories. Ce ne sont pas là ses propres paroles, au moment de voter, lequel district doit être dans les
mais c'est bien ce qu'il voulait dire. Il a pu oublier contés et tonwnships, respectivement, pour la représenta-
depuis ce qu'il savait alors, et nous prenons la liberté de tien dequels il s'agit d'élire des candidats à cette élection
lui rappeler les traits saillants de la loi du Manitoba. et aucune personne qui aura reçu des secours, comme

Elle décrète que les listes seront préparées par des nécessiteuse, en vertu d'aucune loi concernant les néces-
commis préposés à l'inscription, nommés par le gou- siteux dans cette province, ou qui aura reçu de l'aide
vernement. Ces préposés ne sont pas des avocats en comme nécessiteuse, provenant d'un octroi du gouverne-
renoms, ni occupant un rang éminent dans la société, mentdepuis uî an avant le jour du Vote et aucun sauvage
comme l'exige la loi fédérale, qu'on veut maintenant n'auront le droit de voter en vertu de la résidence.
abroger. Le gouvernement peut nommer qui lui plait,
et de fait, ces préposés sont presque toujours des parti- Consie on le voit on avait aloiS non seulenent le
sans actifs pour lesquels les honoraires d'inscription sont suff'age Usiversel, mais aussi le suffrage par tête
une considération. Ils n'ont aucune réputation profes- et je crois
sionnelle ou sociale à sauvegarder et n'en sont que plus

ortés, tout en gagnant leur argent, à gagner aussi les N'ouvelle-Ecosse à cette époque, gr-âce aux talents
bonnes grâces de ceux qui les emploient. Il est inutile et à lhonorabilité (le ses netbres, jouissait d'une
d'en dire davantage pour prouver que cette loi mérite
tous les reproches qui lui ont été adressés.

Les libéraux ont toujours proclamé le principe que la de soli histoire. Comme je l'ai déjà (it, je ne con-
confection des listes électorales doit être soustraite à nais pas de pays ott le suffrage iversel pourrait
l'influenc'e du gouvernement, et c'est un excellent prin- mieux être appliqué qu'au Canada. Tous ceux qui
cipe. Il n'y a pas de doute que les conservateurs en fati-
sant voter la loi du cens électoral espéraient en retirer t t soit peu en Contact avec la masse de lit
des avantages de parti, grace à l'influence exercée sur les population savent que sous le rapport de l'inteIli-
reviseurs, et les libéraux, fidèles à leurs principes, ont gesce et (le l'indépendance, o1 ne peut trouver nulle
bien fait de dénoncer la loi. Mais cette influence sur les patt un corps
reviseurs est insignifiante comparée à celle que se réserve
le gouvernement dis Manitoba. Il n'y a eu, en réalité. ,J'ai déjà dit dans tse autre occasion, que le
qu. peu <le plaintes contre les reviseuîrs, ce qui prouve suffrage universel au Canada, coilpeiterait un cens
qu'ils s'acquittaient honnêtement dc leurs fonctions. électoral plus étendu qui existe actuellement dans
Cela est peut-être dù en grande partie aux freins imposés
par là cour de revision et l'appel devant un juge. Ici, eý le Royaume-Uni de let Gsrand-Bretagse et d'Ir-
préposés à l'inscription sont libres de préparer les li-tes lande, où îles milliers 'électeurs n'ont pas la
à leur guise, et il n'_y a rien pour les restreindre ou les ioidre idée desquestiousqui occupent l'attention
contraindre.

Le Globe peut se former une assez juste idée des résul- (u pays, ni des distinctions qui existent entre les
tats s'il veut seulement tenir compre de la réputation de différents partis politiques. Tous savent que put
ces préposés à l'inscription, en général. stite des nombreuses lattes électorales qui ont lieu

Je signale cet écrit ausx honorables lépuîtés île la s1 Catîsada, la Majorité de lit poptlation nest pas
droite comme venanit d'un de leurs orgities, le Free seulement intelligente, ais tr's Lien ieisseignéetle bssur les qtuestionss politiques, et esi é_tat dle donner
Pres.« de Winnipeg, (lui n'est lias supposé tomber ua vote raisonué sus chune d'elle. J'ai doue
dans l'exagération ; et cela confirme de la manière t'ayant île vouloir forcer l'sdoption (le ce
la plus complète et la plus évidente cette déclar'a- b espoi i
tion officielle que j'ai citée et qui a été faite devant
la législiture d MaluLnitobt. obtenu cous électoral simple et qui s'ap-

aJ'i dit, il y a un instant, que le suffrage univer-
sel existe déjà dans une grande partie lui Canad-, e
et je cris que ne à l'heure qu'il est, les lon i ode insiptio convebl, fera isparte
rables ministres feraient bien d'étudier la question es
de savoir s'il ne vaudrait pas infiniment Mieux mee
d'adopter le stffrage universel pour tout le pays. is

Je suis convaincu que tous ceux qui désirent que s ioorbles déptés de la droite dénoncent avec
nos élections se fassent tionnêtement, et qui veulentatant e violence La loi actuelle. Jo considèresto éeeinu s fsset sotstteeit, t ui~'eslntcela, ceinmme uit acte (le basse inîgratitutde de
que toits les membres d'un grund parlement comme leur pa't. Voyons un peu ce qu.a fait pour ce
celui-ci soient élus en vertu lsi même suffrage et
soient mis sur un miêmse pied préféreraient iille nous étions sous le régime de lit loi p'ovinciale,fois le suffrage i-na bit ui réet e actul alors que le parti linoéusi fut chaque fois terrassé.lemuentts l'a'ions en 1874, et les honorables députés
tion qu'il ne fait qu'auîginenter lt confusion. Si le
sentiment populaire était consulté, je crois qu'il se que renîit le pays em lotr ftveur, avant mne que

pronnceaiten faveur du suffrage universel, als-lirnnîeerit n suvur lu uffag ittitersl, s-ce derniier udit pui se ýrendfre compte de ce dont il
treint là lat résidence et àun mode convenable d'ins- .- 1
eriptionl. s'agissait. Voilà la seule.occasion à venir jusqu'on

En 1859 le suffragre universel existait lans la 1891 où ils aient réussi. Sur sept élctions,ils ont
Nouvelle-Ecosse ; qu'on mue permette de citer les et- battus 'haque foisi part nue seule exception.
principaux articles de cette loi, vu qu'ils sont très sus le régiuede lois du cens électoral provin-
courts. ca 1liSViln aneatrletee vgiu.rcourtsPepuis qlue cette loi su ('-té pascée ditisos satutts,

Tous lessujets dela Couronne d'Angleterre, parnaissane o ccrr
ou naturalisation, ayant eu et ayant un domicile dans les ils omt réussi à semporter Iu victoi'ese présentant
limites ci-dessous décrites, du sexe masculin, âgés de plus levant le peuple sans politique définie, sans prinde vingt et un an, auront droit de voter à l'éiection des
membres de l'assemblée générale, pourvu toutefois, qu'à cipe, sans ruit, ai'ce n'est le prestige do mos liono-
la date de l'élection ils aient ou leur résidence ordinaire, rable ami, le chef du, gouvernement (M. Lanre),
depuis au moins un an, dans les comtés oh ils voteront qui, je l'admets, était pour eux ite grasîde
pour les représentants de comté, et dans les townships où
ils voteront pour les représentants de township; et pour- source <le force, et je considère que c'estun acte
vu aussi. que les sujets naturalisés votant ainsi, et les d'ingratitltde de leur part coistre la loi actuelle, que

it e naRisacs Tunéisi en do d a o lle-Eos

844[COMMUNES]



[20 AVRIL 1897] 846
de dénoncer les véritables moyens qui leur ont servi
pour arriver au pouvoir. Je suis persuadé que plus
les honorables députés de la droite vont penser à
cette question, plus ils vont s'apercevoir que
l'adoption d'un bill comme celui-ci causera un tort
considérable au pays, ne donnera satisfaction i
personne, et ne sera acconpagé d'aucun (les avan-
tages que, ait dire de tous, doit posséder une loi
électorale, et je crois qu'il y a parmi eux assez
dlonmmes habiles et intelligents, pour trouver une
mesure peu coûteuse et facile à comprendre, qui
s'appliquera à tout le Canada, dont nous n'aurons
pas besoin d'avoir honte, et qui placera tous les
membres élus de cette Chambre sur le mûme pied.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P>CHERIES (M. Davies): J'ai osé lireàuneassem-
blée pubihque, il y a quelque temps, que l'honorable
membre serait grandement surpris, lorsque à l'ou-
verture du parlement il s'apercevrait que le parti
liberal remplit les promesses qu'il a faites avant
les élections, et mes paroles sont aujourd'hui con-
irmées par le discours qu'il vient de faire, dans
lequel il exprime sa grande surprise de voir que le
parti libéral, qui depuis dix ou douze ans, avait
pris l'engagement formel, tant dans cette Chambre
qu'au dehors, de présenter un bill semblable à celui
qui nous est actuellement soumis, soit parvenu à
remplir sa promesse en cette occasion. Le parti
libéral se souvient de ses engagements, et n'oublie
pas non plus la belle majorité qu'il a reçu, et en
remplissant ses engagements, il se rend aux
désirs de la grande majorité de ceux qui ont voté
pour lui aux dernières élections générales.

Je dois féléciter l'honorable monsieur, pour
la manière ca!me et douce dont il a traité, ce
soir, la question que nous discutons. Il a coin-
mencé dans l'après-midi avec sa vigueur habi-
tuelle, mais à mesure que le temps avançait il
s'adoucissait, et ce soir il a terminé son discours
sur un ton encore plus doux. Pour des raisons'
que nous ne pouvons expliquer, nous avons vu l'ho-
norable monsieur faire preuve d'une douceur tout
à fait étrangère à son c.ractère, et que nous ne
pouvions attribuer qu'à une cause extraordinaire.
Qu'elle est cette cause ? Comment se fait-il qu'il
ne fulmine pas ce soir, comme d'habitude contre
les fautes du présent gouvernement ? Comment se
fait-il qu'il n'ait pas accusé les honorables députés
de ce côté-ci (le la Chambre d'avoir perdu la con-
fiance dles électeurs? Comment se fait-il qu'il ne
nous lise pas pourquoi, sa province natale si
remarquable pour son intelligence, après avoir en-
tendu la discritiqde amère et violente faite par
l'honorable chef de la gauche et son lieutenant
(M. Foster) depuis l'ouverture de la session, se soit
apereu que tous leurs arguments manquaient de
force.

Tout le secret de ce calne et cette douceur dont:
Phonorable chef de la gauche a fait preuve durant
sou discours se trouve dans les dépêches télégra-
phiques qui nous arrivent le la province de la
Nouvelle- Ecosse. .;l'Orateur, l'honorable député
(sir Charles Tupper) a fait perdre à cette Chambre
trois semaines de son temps, potir lequel il est res-
ponsable, et voilà la réponse qu'il reçoit de sa pro-
vinice natale. Il avait envoyépr->bablement le plus
brillant et le plus capable (le ses lieutenants dans
la Nouvelle-Ecosse; pour prendre chargede la cam-
pagne. Il a eu recours, je n'en ai aucun doute, à
ces imoyens que personne ne sait mieux exploiter

que lui, pour remporter les élections, et bien que
le parti libéral de cette province fut privé de l'appui
de mon honorable collègue, le ministre des Finances
(M. Fielding), qui a été forcé de rester ici, néan-
moins, sous la direction de l'honorable M. Murray,
cette province a élu à sa législature sur un total
de trente-huit députés, trente-deux qui appuient
la politique li)éral et cinq qui appuient le parti
tory. Je crois, M. l'Orateur, que l'honorable chef
de la gauche est sincèrement à plaindre.

M. CRAIG : De la mer seulement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Lentement mais sûrement, non pas
seulement de la mer, mais de toutes les autres
parties du Canada arrive la réponse q-ue le peuple
a perdu confiance en lui et en sa politique. Sans
qu'il y ait dl'équivoque et de doute possible il
déclare avoir confiance dans le parti libéral. La
population de la Nouvelle-Ecosse, vient encore ure
fois, de déclarer de la manière la plus évidente,
qu'elle a confiance dans le parti libéral qui est à la
tête (les affaires de cette province depuis quatorze
ou quinze ans.

31. FOSTER: C'est une confiance bien mal
placée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Trente-deux contre cinq est la meil-
lettre réponse que je puisse faire, et cela quand bien
même je resterais ici une semaine à argumenter.
Cette grande ville dans laquelle la voix de l'hono-
rable chef le la gauche s'est si souvent fait entendre,
a donné une majorité de 600 en faveur (les trois
candidats libéramux, et la province tout entière, a
déclaré comme un seul honane, (le la manière la plus
catégorique, et sans quil puisse exister le moindre
doute ou la. moindre contradiction, que le torysme
et le Tnpperisme,comne l'a (lit mon honorable ami
qui siège à côté de moi,sont morts dans la province
de la Nouvelle-Ecosse. Mais qu'est-il advenu du
célèbre, de l'historique comté de Colchester, qui,
presque sans interruption depuis la confédération
avait élu les députés pour appuyer le parti auquel
appartient l'honorable chef de l'opposition ? Qu'est-
il advenu de ce conté ? Celui-li même lui a tourné
le dos. Il a perdu Colchester comme il avait perdu
Cumberland. L'honorable chef de la gauche se
plaignait que la division électorale de Colchester
i'étaitpas représentéedans cette Chambre, et je suis
heureux de pouvoir lui dlire que désormais Colches-
ter sera représenté durant cette session et dans ce
parlement,, par un député appuyant mon honorable
ami (M. Laurier). Oui, l'honortble chef de la
gauche est digne de notre pitié. Il a combattu long-
temps, et parlé fortement, et il ferait bien main-
tenant qu'il a atteint l'âge müre de se rendre à
l'évidence.,. Il ferait )ieii île reconnaître le fait
qie dans ce vaste Canada la jeunesse est libérale,
que le pays est imprégné des principes libéraux, et
que le l'Atlantique ami Pacifique, il règne aujour-
d'hui ui sentiient universel, que le torysme est
mort et enterré. J'offre mes condoléances à l'hono-
rable monsieur, je me sens quelque peu touché de
son malhetur. Ses rangs ont été décimés lente-
ment niais sdrement Une petite phalange de la
vieille garde marche encore à sa suite, mais chaque
jour nous voyons leur nombre 'diminuer et d'autres
prendre' leur place, du côté opposé. Je ne puis
qu'espérer pour l'honorable chef de opposition,
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que ceux qui l'entourent vont lui rester fidèle, car
s'ils n'en agissent> pas ainsi il ne lui restera pas
même, la session finie, quaute partisans.

Je félicite sincèrement l'honorable monsieur sur
un point, c'est qu'il a donné Fexemuple dans ce débat
à ses lieutenants et à ses partisans, en essayant de
discuter les mérites du projet de loi, et parce qu'il
et a agi ainsi je lui répondrai brièvement. Versla
fti de sou discours il a parlé de ce bill connue d'un
bill volumineux. Personne ne sait mieux que
l'honorable chef de l'opposition lui-même, que, bien
que le bill soit quelque peu volumineux, c'est une
compilation nécessaire d'un grand nombre de statuts
existants, et à moins que ces statuts ne soient in-
clus dans le projet de loi, il serait pour ainsi dire
impossible, pour la majorité des gens de comprendre
cette loi électorale. Dans ce bill volumineux con-
prenant soixante pages, il y a très peu d'articles
qui soient nouveaux on qui renferment de nouveaux
principes. Les autres articles ne sont pour ainsi
dire qu'une compilation des divers statutsen vigueur
se rapportant à la loi électorale. Nous devons
donc nons en tenir, non à une discussion le la partie
refondue du bill, mais simplement à une discussion
des nouveaux principes qu'il introduit. L'hono-
rable chef dela gauches'est efforcé <le démiontrerl'ini-
quité des lois électorales actuellement en vigueur
dans les provinces. Il a pris pour exemple la Pro-
vince du Nianitoba, et basant ses énoncés sur les
déclarations faites par le chef de l'opposition dans
cette province et par un autre membre le l'opposi-
tion du nom de McFadden, il a argumenté assez
longuement pour prouver qu'il était imnpssible de
trouver quoi que ce soit de valable dans la loi élec-
torale lu Manitoba. C'est, pour ne servir le ses
propres paroles, un acte des plus infames.

Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai en l'occasion d'étu-
(lier cet acte ; je l'ai examiné avec Loin et j'a i trouvé
que, pris dans son ensemble. cet acte le la légis-
lature de la province du Manitoba, est aussi bon
qu'un acte de ce genre peut l'être. Il accorde le
droit le vote aux personnes lu sexe masculin :

Qui ont atteint l'âge de vingt et un ans, et sont sujets
britanniques par naissance ou par na turalisation, et qui,à
l'époque de la proclamation de la loi nommant un greffier
résident depuis trois mois et sont domiciliés dans les li-
mites de la division électorale, et qui résident et sont do-
miciliés dans la province depuis un an.

Et ma surprise ne fit qu'augmenter lorsqu'après
avoir entendu l'honorable chef de la gauche dénon-
cer pendant près d'une demi-heure le projet de loi
actuel, comme une chose infâme, je l'entendis dé-
truire ses propres arguments en demandant à la
Chamtbre d'accepter le véritable principe du sui-
frage universel qui est incorporé dans Facte <lu
Manitoba. Comnienit lhonorable monsieur peut-il
concilier ces deux choses .!

Sir CHARLES TUPPER : Il est bien certain
que mon honorable ami (M. Davies) n'est pas séri.
tux. Je ne m'opposais pas à l'acte parce qu'il re-
conissait le suffrage universel, nais à cause de sa
mise en vigueur corrompue jusque dans ses moin-
dres détails, comme je l'ai surahondanmnent prouvé
et que le Free Press du Manitoba, qui est pourtant
un journal libéral, a dlénoncé avec autant de force
que je le fais.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Alors, je suis heureux que l'hono-
rable chef de l'opposit ion déclare que ce n'est pas
l'acte lui-même qu'il dénonce.

M. Darms.

Sir CHARLES TUPPER: L'acte contient cette
organisation et cette administration corrompues.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: La loi électorale du Manitoba
semble done excellente.

Sir CHARLES TUPPER : Non, c'est une mau-
vaise loi, sauf le principe du stuffrage universel
qu'elle affirme.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Elle contient le principe même
dont l'honorable chef (le l'opposition s'est fait le
chamipion, à la fin (le son discours-le principe du
suffrage universel.

Sir CHARLES TUPPER: Effectivement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Et parce que nous demandons l'ap-
plication de ce principe aux élections fédérales,
relativemiient à la province du Manitoba au moins,
l'honorable député s'élève contre le projet de loi et
le dénonce c mine une infamie. L'honorable chef
<le l'opposition allègue que ce n'est pas son opinion
personnelle, mais bien celle du chef (le l'opposition
à la législature du Manitoba n'il cite. Rien d'éton-
nant tque l'honorable monsieur ait invoqué pareil
témoignage, car, en l'entendant citer ces paroles,
je leur ai trouvé un air le parenté avec le langage
habituel de l'honorable monsieur. Non pas que je
veuille l'accuser d'être porté à exagérer, je tiens
seulement à ramener son attention sur les paroles
qu'il a citées avec tant de complaisance. Dissé-
qluons un peu les paroles de M. Roblin, le chef de
l'opposition, paroles que l'honorable député vient
<le proposer sérieusement à l'adhésion de la
Chambre.

La critique de la loi électorale que ces paroles
comportent se base sur le fait qu'à la dernière élec-
tion au Manitoba, 100,000 electeurs ont été privés
de leur droit <le vote, par suite de l'application (le
cette loi " infâme ". Que va penser la Chambre,
quand je lui apprendrai que la totalité le la popu-
lation du Nlanitoba n'atteint que 200,000 âmes, soit
environ 40,000 familles ! Et l'ou vient affirier que
100,000 t lecteurs ont été privés de leur droit de
suffrage!

Sir C HARLES TIPPER : Permettez-moi une
rectification: Je suppose qu'il s'est glissé une
erreur de copiste dans le compte rendu que j'ai lu à
la Chambre ; c'est 10,000, sans doute qu'on a voulu
dire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : J'accepte l'explication de l'hono-
rable député. Il admet qu'il s'est glissé une erreur
le copiste dans le compte rendu en question. Mois

je lui demande, quand il a cité ces chiffres avec
tant le complaisance, a-t-il suggéré la possibilité
d'une erreur de copiste ? Ces eliffres se réfutent
d'eux-mêmes ;. leur absurdité est palpable. Toute-
fois, puisque l'honorable déptté s'est- rétracté, je
me contenterai d'jouter simplement ceci: j'espère
que tous ceux qui citeront les- paroles de l'honora-
ble député, y compris la statistique qu'il a désa-
vouée, tiendronît atssi compte de la rectification
qu'il vient d'apporter.

L'argumentation qu'il a échafaudée sur ce chiffre
de 100,000 votants croule donc par la base, dans la
proportion même lu rapport de 100,000 à 10,000
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et quant à ce dernier chiffre lui-inme, je suis d'avis cens fédéral est le cens électoral les provinces;
que la Chambre mue pardonnera facilement de n'en et depuis les cinq années dernières, les conserva-
pas tenir compte davantage. En outre, l'honorable teurs ont concédé ce principe et en ont admis la
député nous a cité une déclaration ex parte d'un cer- parfaite légitimité. Les deux partis sont restés
tain M. McFadden, pour établir que la loi électorale d'accord sur ce point. Ce principe n'a été contesté
dlu Manitoba, pour mue servir dle son langage, est une que lorsque l'esprit de parti s'en est mêlé ; il a été
infamie. Que prétend M. McFadden ? Et d'abord, admis d'une facon incontestée pendant cing ou six
que l'honorable député me permette une question : années, et lorsque l'honorable député vient atfir-
est-il bien convenable qu'un homme d'Etat aussi merque ce principe que nous avons adopté est vi-
distingué, aussi expérimenté qu'il l'est, qu'un cieux et mauvais, il s'inscrit en faux contre les dé-
hormne politique d'une telle supériorité, en discu- clarations du parti dont il est le chef, déclarations
tant devant ses partisans et devant la Chambre un mainte et mainte fois faites en pleine Chambre et
hill qui touche aux fondements mêmes les institu- répétées par l'un des anciens chefs du parti, feu sir
tions représentatives le notre pays, se contente John Thompson, dont je citerai les paroles <laits
de donner lecture à la Chambre de la déclaration l'instant.
(â- parte d'un député que.conque à la législature La loi le 1885, a-t-il déclaré, est excellente sous
locale, relativement à l'état de choses en question ? plusieurs rapports, surtout en ce qu'elle établit vir.
Cela est ildi gne dle lui. Il devrait laisser ce soin tuellement l'uniformité <lu cens électoral. Il a fort
à quelqu'un dle ses partisans, dont l'idéal parlemen- à propos et fort justement cité certaines exceptions
taire consiste apparemment à infliger des discours à cette règle, l'Ile <lit lrince-Edotarl et la Coloni-
d'utnc heure ou deux à la Chambre. bie-Anglaise ; nais il n'aurait pas dû s'arrêter là.

J'ai à lui poser une question, qu'il s'est sans doute
<«uelques VOIX : Là ! là! déjà bien souvent Iui-imêttie posée dans le silence du

cabinet: la loi de 1885 établit-elle l'uniformité,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES abstraction faite tant de lIle du Prince-Edouard

PECHERIES : Je n'entends pas ici récriminer que (le la Colombie-Anglaise ? Le tème cens élec-
conitre l'opposition en général, car parmi les iono- toral s'applique-t-il sous l'empire de cette loi, aux
railes députés dle la gauche, partisans de l'honora- villes et aux comtés ruraux? Celui qui jouit du
ble cIef de l'opposition, je compte de nombreux droit de vote à la ville, tic le perd-il pas, quand il
nis persoinels. Mais les députés, témoins des va se fixer dans les comtés ruraux. Cela est indu-

débats le ces derniers temps, ne sauraieut se dissi- bitable, puisqu'il n'existe pas de cens uniforme.
intiler que parmi titi certain nombre de députés de L'honorable député, grâce à sa vaste expérience,
la gauche, il semble y avoir parti pris de se surpas- sait mieux que personne que, (laits toutes les ins-
er par la longueur des harangues, abstraction faite titutions représentatives de la Grande-liretagne, on

dle la fort-ce des arguments qu'ils apportent à l'appui n'a jamais cherché à établir une uniformité absolue
de leurt-s thèses. Or, à quoi se résune done, en der- et rigoureuse ; mais qlue le cens électoral doit
«tu-e analyse, ladéclaration le ce M. McFadden ? La suivre les évolutions qlui se produiseut nécessaire-
loi v-lectorale, prétend-il, est excellente, mais c'est: ment dans la situation lu peuple. Dans les villes,
sou application quti est défectueuse. Eh bien ! M. il existe titi cens électoral déterminé, basé sur une
l'Oratetr, ce n'est pas. l'application actuelle de la évaluation uniforme ; dans les comtés ruraux, le
loi que nous adoptons, chose essentiellemngent varia- cens électoral diffère du tout au tout. Le cens
ble nature. électoral varie de province à province ; oit lui

-le ne mritirêtet-ai pas à discuter s'il s'est glissé, fait suivre toutes les évolutions qui se produisent
O no, les abus dans l'application <le cette, dans la situation les tmasses populaires, de façon à
loi. Ion sait jusqu'où les députés de la gauche ce qu'il réflète l'opinion niüreiîent exprimée dut

euîvent aller pour expliquer lotir défaite, quand peuple des différentes provinces.
il.s sortent vaincus d'une élection générale. Ils Voilà la marche suivie non seulement ait Canada
allegueit toute espèce de raisons pour atténuer et daits la mère-patrie, mais encore laits tous les
leur défaite. sauf celle pour laquelle la voix popu- pays jouissant les institutions britanniques. J'ap-
aire les a condamnés, ce qui est la véritable raison. 1 pellerai l'attention de l'honorable député pour niti

Ah ' cette raison, ils la passent sous silence et ils instant sur l'état clu cens électoral en Grande-
préféreit épiloguer sur l'application de la loi. Bretagne et en Irlande. Existe-t-il un cens électo.
Mai. soyons sérieux et discutons quelques-uns des ral uniforme en Angleterre et en Ecosse ? L'uni-
argnmmuent ts le l'honiorable député, qui semblent fornité existe-t-elle en Irlande et an Ecosse ?
avoi- quelque poids. Personne ne prétend que le Existe-t-il un cens uniforme dans les villes et dans
hill préscité par l'honorable solliciteur général les bourgs ? Certes ! l'honorable député ne l'ignore
soit parfait, et mon honorable atni lui-même (M. pas, l'uniformité du cens électoral est chose incon-
l-itzpat-ick), j'en suis sûr, est bien prêt à se rait- nue aux murs et à la législation (lu grand pays

ger a lavis des députés le la gauche touchant les qui nous sert <le tnodèle. L'uniformité ·di cens
il-tails de nature à perfectionner le bill. Notre pré- électoral y est chose inconnue, qlue <lis-je? elle
teition est celle-ci : le principe lu cens électoral serait une injustice à l'égard du peuple dont la

uicial que nous adoptons comme base du situation est variable, dans les villes et dans les
cemis électoral fédéral est un principe pour lequel comtés ruraux, en Irlande oui en Ecosse ; et toute
le- libératux luttent depuis dix ou douze ans ; et législation doit être basée sur la situation actuelle
îmlts eing années d'incessante agitation, nos ad- des niasses.

erisaires les conservateurs ont fini par y adhérer, J'aborde maintenant, M. l'Orateur, une autre
'-clai-at publiquement qu'ils étaient convertis à affirmation de l'lonorablecdéputé, affirmation d'une

ve principe. - grande force si elle est bien fondée. Je signale au
A quoi ion, M. l'Orateur, tant discuter ? Les i parlement, nous dit-il, un fait très grave ; nous

l"béraux, je l'at-irmne sans hésitation, ont toujours sommes en effet appelés à décréter une législation
pr--teiut lue le principe sur lequel doit reposer le par laquelle nous nous dépouillons <lu tiroit de
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déclarer de quelle façon les députés fédéraux
seront élus. La législation à l'étude, M. l'Orateur,
ai-je besoin <le le <lire, n'implique rien <le sein-
blable. L'honorable député est dans une profonde
erreur. La Chambre, en élaborant la législation
en discussion, agit en pleine connaissance (le cause
relativement au cens électoral qui sera appliqué
dans chacune (les -provinces. L'honorable député
se livre aux conjectures sur de pures éventualités.

3M. l'Orateur, lt'n <les grands mérites de la cons-
titution anglaise qui nous régit est cette élasticité
mmênie qui nous permet de faire subir à notre législa-
tion les modifications nécessitées par le besoin (les
temps et par l'évolttion qui s'opère dans notre
situation ; et si la situation économique au Canada
vient à se mnodifier, s'il survient quelqu'une de ces
fâcheuses éventualités prédites par l'honorable
député ; s'il arrive que la grande province de
l'Outario éteud le cens d'éligibilité à une classe d'ii-
dividis qui, à notre avis, ie le méritent pas, assuré-
ment le parlement aura pleine liberté le modifier
sa législation. Le parlement ne se dessaisit pas <le
ses pouvoirs. Nous adoptons le cens électoral <les
provinces dans sa teneur actuelle, et cela, tant que
nous le jugerons convenable à nos intérêts, mais le
Parlement ne se dessaisit nullement du pouvoir <le
réglementer sou cens électoral, s'il le juge à
propos. Jetons un coup d'œil rétrospectif sur le
passé. Au début même le la Confédération, le
plan, le système alors en vogue se rapprochait
beaucoup <le celui que nous nous proposonsaujour-
d'hui d'adopter ; le cens électoral provincial
formait la base mnête du cens électoral fédéral.
Ce système demeura en vigueiur pendant une longue
période le dix-huit années, et je ne crains pas

'atirmer (lue son application provoqua à peine un
mot le récrimination dans les différentes parties <lit
pays.

Qui a abrogé ce système, et pourquoi l'a-t-on
abrogé ? A-t-on reçu mission du peuple <le l'abro-
ger? Qui oserait vni- atiimer en pleine Chambre
que pendant ces dix-huit années d'application, ce
cens électoral a été une infamie, une malédiction
pour le pays, et qu'il.n'a plutôt été un bienfait?
Cet-tes, nous savons tous que ce système a été bien
plus favorable à lVexpression <le la voix populaire
que e Fa été le système inaugure en 1885.

Ce n'est pas une innovation que nous voulons
faire, mais, instruits par douze années d'application
du système inauguré en 1885, nous voulons retour-
ner au régime qui a si admirablement fonctionné
de 1867 it 1885. Mais, s'écrie l'honorable député :
Supposons qu'on inaugure dans la grande province
le lPOntario le priitipe le la représentation les

minorités, que deviendrez-vous alors ? Eh bien !
même dans cette éventualité, je ne vois pas enu quoi
cela pourrait nous affecter_. L'inauguration dt
principe de la représentation des minorités nie sait-
rait, à mon avis au moins, s'appliquer à nous. Le
vote basé sur le cens électoral et qui est iftscrit
ait bureau <le votation en conformité le la loi élee-
torale fédérale, n'est donné que pour élire un député
pour chaque collège électoral, et non- pas pour
envoyer ici un représentant de la minorité. L'argti-
ment de l'honorable député ne saurait done s'appli-
quer ici. ,Japporte la même réponse à l'objection
soulevée par lhonorable député : qu'advientdrait-il
si la province <le l'Ontario, qui, à ses yeux est en-
core censée en cela peut-être la province la plus
progressiste <le la Confédération, conférait aux
femmes le droit de suffrage ? Eh bien ! ' -Ora-

M. DAVms.

teur, dans cette éventualité, il se pourrait que le
parlement fût parfaitement d'avis d'adopter cette
réforme. Mais au cas où il ne l'approuverait pas,
il aurait encore le remède voulu à sa disposition.
L'argument invoqué par l'honorable député est
donc inadmissible ; le Parlement, comme il le pré-
tend, ne se dessaisit pas de sa juridiction; nous nous
contentons tout simplement d'adopter le cens pro-
vincial, dans sa teneur actuelle, tout en réclamant
dans toute son ampleur et plénitude le pouvoir de
le modifier, (le l'abroger, (le l'amender le temps à
autre, suivant que les circonstances l'exigeront.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
me permettra sans doute de lui poser une question,.
car son interprétation du bill à l'étude diffère de
la mienne. Si j'ai bien saisi le sens de ses paroles,
il prétend que le bill en question propose l'adoption
des prescriptions légistatives au cens électoral en
vogue dans les différentes provinces, comme base
(lu cens électoral fédéral. Voici l'acte du bill en
question:

Sauf les dispositions ci-après contenues, les qualités et
conditions nécessaires pour permettre à une personne de
voter à une élection fédérale seront celles qui donneront
droit à une personne, lors de cette élection, de voter à une
élection provinciale dans le district électoral ou quelque
partie du district électoral pour lequel aura lieu l'élection
fédérale.

Ainsi, d'après cet article, c'est la législation pro-
vinciale en vigueur à l'époque des élections fédérales
qui fera loi pour toute la Confédération ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Précisément ; l'honorable député
a parfaitement raison. Son interprétation du bill
à l'étude ecncorde absolument avec la mienne. Or,
la prétention <le l'honorable député que j'étais à
discuter est celle-ci : que le Parlement se dessaisit
de son droit relatif à la décision du mode d'élection
des députés fédéraux ; et je lui ai fait voir que tout
en adloptant les différents systèmes de cens élec-
toral provincial qui doivent s'appliquer à tout le
pays, dans les circonstances, le Parlement ie se des-
saisit point de son droit ; nous pouvons garder et
exercer ces pouvoirs, du moment que nous voudrons,
user de notre privilège à cet égard.

L'honorable député a cité avec éloge un discours
prononcé l'autre jour par l'honorable député de
Brockville, (M. Wood). L'honorable député a pré-
senté d'excellents arguments à l'appui le la thèse
qu'il a développée contre le principe du bill àl'étude.
Le vice radical de ce bill, prétend-il, est celui-ci:
taudis que dans l'Ontario, on a adopté enu principe
que l'électeur n'a droit le suffrage qu'une seule fois,
dans la province de Québec, au contraire, l'électeur
peut déposer dans l'urne électorale son bulletin
dans autant d'arrondissements qu'il a de propriétés
qui le rendent apte à y voter le jour de la votation.
Dans la pensée de Phonorable député, c'est là'une
situation tont à fait insolite,,pouvant entraîner de
terribles conséquences ; il a même insinué assez
vaguiement qu'au fond même de ce système, il voyait
avec'stupéfaction se dresser la question frauco
canadienne, et que jamais POntario ne se sounet-
trait à cette domination. Ne dirait-on pas à enten-
dre l'honorable député que la disposition législative
qu'il a citée concède quelque privilège à la province
<le Québec ? Cependant, mieux. que ;tout autre,
l'honorable député sait que la province de Québec
élit aux Communes un nombre fixe de députés.
Peu importe que les électeurs votent. dans deux
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ou SiK bureaux de votation ; et si la legislature <le
utébîec juge, dans sa sagesse, qu'il est préférable

'lcIecorler aux propriétaires le droit de voter dans
toits les arrondissements où ils détiennent des pro-
priétés et où il leur est possible de se rendre le jour
le la votation, libre i elle <le le faire ; cela n'affecte
nullement la représentation fédérale, ni ne donne à
la province (le Québec l'ombre même d'un privilège
que ie possède également l'Otario.

M. WOOD (Brockville): Le Globe n'est pas de
votre avis ; il espère que Quèbec modifiera son
systèmie pour revenir à celui le l'Ontario.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHE'RIES: Il n'y a rien d'étonnant cue le
(lobe se fasse le champion( du principe en vigueur
daits l'Ontario, et qu'il désire voir la province <le
Quîélec l'adopter. Le Globe, toutefois, n'a pas la
prétention de faire la loi à la province dle Québec.
Ce journal sait parfaitement qu'en matière
de cens électoral, la province de Québec est
soutveraine, et que si elle préfère conserver son
système actuel, le Globe n'a pas lieu de récriminer
en dépit de ses prédilections pour le système opposé.
Mais mioii honorable ami joue vraiment ici le rôle
de Rip 'ait Winîkle. Il a été membre ou partisan
très en vite d'un cabinet qui a explicitement donné
son ailsion au principe qu ilcondamîne aujourd'hui.
A Fépoque où il occupait lui fauteuil à la droite,
l'honorable député a-t-il souvenance <le la déclara-
tiot faite en plein parlement par son chef, sir John
Fl'timpso t? N'a-t-il pas déclaré que pour simplifier
le ivcanisine des listes électorales et pour parer
aux énormes dépenses qu'il entraine, le parti con-
seratteur avait solennellement consenti h accepter
comme base du cens électoral fédéral le cens les
diverses proviices confédérées?

M. WOOD (Brockville): Janmis sir John
Thompson n'a déclaré que le Parlement dût se
délitr ilu principe consacrant sa souveraineté
telativeient au cens électoral fédéral. Une
fois qlie l'onî dévie <le ce principe, le cens électoral
fédéral cesse 'exister, pour faire place au cens
électoral les provinces.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : L'honorable député confond deux
choses fort distinctes. Il est question de savoir
>il est juste d'adopter le cens électoral les pro-
viices comme base lii cens électoral fédéral. Je
,ttis i diseuter s'il est légitime on convenable

ldulopter pour base dît cens électoral fédéral celui
les différentes provinces. Est-ce bien ou mal ?

M. WOOD (Brockville): Votre bill ne vise-t-il
ras h apporter des modifications au Parlement

?éal?

L.e MINISTRE DE LA MARINE ET- DES
ll*XFCE'RIES: Et l'honorable député déclare que
" est mal. Pour q uoi donc? Pour cette raison-ci,
rtnd-il: ldans la province de Québec, l'électeur a

drioit de voter cinq ou six fois, tandis que dans celle
de l'Ontario, il n'a droit <le le faire qu'une seule
fui. Mais vous avez déjà concédé la chose ; vous
avez léclaré que ce principe-là est le seul que vous
myez disposé à adopter.

M. WOOD (Brockvile) : Nous n'avons jamais
d-cAiré cela. Jamais la Chambre n'a été saisie clu
hill, et elle <te s'est jamais prononcée à cet égard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je n'affirnie pasqu'elle se soit déjà
prononcée, mais voici ce que j'affirne : le chef île
l'honorable député dont les paroles out déjà été
citées par le solliciteur général, et qu'on nie par-
donnera bien, en ce nioment, <le rappeler à la
Chambre, sir -John Thompson, dis-je, en réponse
à M. Laurier, s'exprinait ainsi (page 3367, Débats
de 1894):

Nous nous proposons d'adopter d'importants change-
ments à la loi du cens électoral, et, sans entrer dans de
longs développements, je me uontenterai de dire briève-
ment que nous nous proposons d'adopter comme base du
cens électoral fédéral le cens électoral des diverses
provinces de la Confédération.

Voilà la proposition en question. Personne t'a
plus cordialeient applaudi les paroles prononcées
en cette circonstance que lhonorable député île
Brockville (M. Wood) ne l'a fait. Il appuyait alors
le toutes ses forces sir Jolnî Thompson ; c'est donc

là sa propre déclaration faite à la Chanibre par
l'organe niénte île soit propre chef. Aujourd'hui,
il prend la parole nour nous adresser un avertisse-
ment, à peu près en ces termes : Si vous osez per-
mettre à un électeur de Québec de voter six fois,
comme la chose aura lieu si vous adoptez le cens
électoral de Québec, et que vous accordiez à l'élec-
teur de l'Ontario le droit <le ne jeter qlu'un seul
bulletin dans l'urne électorale, jamais la grande
province dle l'Ontario ne se soumettra à cela.
L'honorable député sommeille done depuis six ans ;
je le répète, c'est un véritable Rip Van Winkle.
Par l'organe de son chef, l'honorable député a
adhéré, il y a cinq ou six ans, à la déclaration dont
je viens dle donner lecture.

M. WOOD (Brockville): Je n'ai jamais donné
mon adhésion à cette proposition.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES : Si l'honorable député n'a pas
accepté cette déclaration, il a bien pris soin <le se
taire, et il a accepté une position dans le cabinet
sans îmênie faire de réserve à cet égard.

M. HUGHES: Je désire poser une question.
Est-ce que le cens électoral des différentes provinces
ne forme pas la base de la liste actuelle?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non.

M. HUGHES: Oui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES . Le bou plaisir des reviseurs : telle
est la base de la liste actuelle. Mais pour ne pas
perdre le fil de nion argumentation, j'ajouterai que
sir Johni Thonpson saisit la Chamîbre d'un .bill
basé sur le principe qu'il avait énoncé en réponse à
Finterpellation de M. Laurier. Qu'a déclaré sir
John Thoiipson ? Je vais citer ses paroles, afin que
mon honorable ami bénéficie des restrictions appor-
tées par sir John Thoipson, en présentant soit
bill:

Il est une autre réforme que cette législation se propose
d'apporter et que j'ai signalée il y a quelques jours. 'est
le règlement des questions qui ont donné lieu, par lu
passé, à tant de divergence d'opinions au sujet de la base
même du cens électoral de chacune des provinces de la
Confédération, Tout en admettant que c'est là one-
déviation de la ligne de conduite suivie jusqu'ici, je nie
que cela implique dans une mesure importante ou appré-
ciable, l'abandon d'un principe quelconque soutenu par le.
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gouvernement dans le passé. Les différences existant qu'un électeur de la ville de Toronto ayant droit
entre le cens électoral des provinces et celui de la Confé- de voter dans six divisions électorales différentes,dération tel que constitué par notre loi, sont tellement . . ,
peu nombreuses, qu'elles ne valent pas les luttes et les ne pourra voter qu'une fois, tandis qu'un electeur
sacrifices pécuniaires lue nous nous imposons pour leur de M ontréal pourra exercer son droit de vote sept
maintien; en outre, l'adoption d'un système d'application ou huit fois dans les divisions électorales avoisi-générale aux législatures soit fédérale soit locales, se
recommande par sa simplicité et par les économies qu'il nantes.
îîermet de réaliser, choses ue ne saurait nous procurer la
dualité du système pratiqué depuis quelques années.

Est-il possible de s'exprimer plus clairement?
Préposer des fonctionnaires fédéraux à l'admninis-
tration du cens électoral dans les différentes pro-
vinces, voilà tout ce que sir JoIn Thompson veut con-
·servei (le l'ancien régime ; mais adopter pour base
4111 cens électoral fédéral le cens' électoral des
provinces, voilà le principe qu'il énonce catégori-
quenient et accepte sans restriction aucune. Aussi,
ci présence de ces déclarations répétées depuis
nombre d'années sans que personne les ait jamais
répudiées, est-ce avec un sentiment de stupéfaction
que j'ai entendu des députés appeler mesure discu-
table et inacceptable à leurs yeux un bill basé sur
le principe même accepté par eux, et sur lequel sir
John Thompson avait exprimé le désir d'asseoir
cette législation. Eût-il adopté l'attitude prise par
sir John Tnomupson qui voulait préposer les fone-
tionnaires fédéraux à la confection de listes dis-
tinctes des listes provinciales, alors, l'honorable
député, je le comprends, aurait là un argument à
faire valoir. Quant à la question de savoir si nous
devons, oui ou non, effectuer cette dépense, voilà un
point que je consens volontiers à débattre. Si
l'honorable dé puté est d'avis qu'il vaille la peine
d'avoir deux catégories île reviseurs, deux classes
de listes basées sur un cens électoral uniforme,
entraiînant une dépense de plusieurs centaines de
mille dollars, nous sommes prêts î débattre la
question, et à nous ci remettre à la décision île la
Chambre.

Que mon honorable aimi ne cherche pas à échap.
per au dilenmne dans lequel il se trouve en donnant
à entendre, lorsqu'il siégeait en silence derrière sir
J ohîn Thompson, applaudissant ses paroles ...

N. VOOD (Brockville) : Je n'ai jamais applaudi
à ses paroles.

Le.MINISTRE D)E LA. MARINE ET DES
PÉCH ERIES: Alors l'lont orable député a approuvé
ses paroles par son silence, et un simple consen-
tenent <le sa. part vaut quelque fois mieux que des
applaudissements vigoureux venant (le quelques
autres députés qu'il l'entourent.

M. WOOD (Brockville): Le bill fut présenté.
-Je ne faisais pas partie lu gouvernement. à cette
époque, et j'avais alors le droit, eu ina qualité le
député. de prendre la position qu'il mue convenait
sur un projet île loi présenté par le gouvernement
dont j'étais un (les partisans. Je n'ai jamais appuyé
le bill. Sir -John Tlionipson n'a jamais eu. l'intenî-
tion de remplacer le cens électoral fédéral par celui
des provinces. Et de plus, en adoptant le cens
-électoral, nous ne l'avions pas fait seulement dans
nu but d'uniformité, et cette dernière n'en était
pas le principe fondamental. Nous avons permis le
suffrage universel dans Fle du Prince-Edouard et
la Colombie-Anglaise par l'acte de 1885. Nous
avons maintenu le droit île ce parlement de décla-
rer exactement qu'elle doit être la nature de ce
cens électoral. Ma prétention était que vous ne
pouviez pas, et je ne crois pas que vous disiez

M. DAN lES.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je suis tenu d'accepter la déclara-
tion <le l'honorable député (M. Wood) qu'il n'ap-
pi ouvait pas son chef à cette époque, et qu'il s'était
réservé le droit de ne pas appuyer ce bill, si l'on en
était venu at vote. J'accepte sans restriction la
déclaration faite à cet effet par l'honorable député
(M. Wood); mais que firent les autres membres de
sou parti? Se sont-ils contentés de donner à cette
mesure un assentiment apparent, lorsque dans
leurs creurs ils la désapprouvaient ? Le gouverne-
ment d'alors n'était-il pas lié par la déclaration de
son chef ? Est-ce que les hoiorables députés,
aujourd'hui les chefs île l'opposition, et avec qui,
lui (NI. Wood), fut plus tard associé, n'étaient
pas liés par la déclaration du chef du gouverne-
ment? Qu'out lit de pîus que les honorables députés,
les organes du parti conservateur, en dehors de la
Chambre ? Le Mail et la Gazete déclaraient avec
des titres flamboyants que le parti avait fait un
pas vers les idées libérales, que la paix et la bonne
entente régnaient partout, et qu'ils étaient prêts à
accepter le grand principe pour lequel le parti
libéral avait si longtemps combattu.

Et après que le chef reconnu du gouvernerient
eut fait connaître cette politique à la Chambre,
après que les principaux organes du parti eurent
annoncé cette nouvelle par tout le pays, et bien
que l'on n'ait pas entendu le moindre dissentiment
ou le plus léger murmure des rangs les plus éloi-
gnés du parti, mon honorable ami (M. Wood) vient
maintenant nous dire : bien que, à cette époque,
j'aie gardé le silence, j'étais absolument opposé à ce
projet de loi.

L'honorable député (M. Wood) a droit de faire
cette affirination, mais tout ce que je puis dire, c'est
queles autres membres de son parti ne partagent pas
sa manière de voir sur ce sujet. Je ne crois pas
qu'il puisse ti ouver, parmi ceux qui entouraient
alors le chef du gouvernement, un seul homme qui
aurait le courage de faire une déclaration sembla-
ble à la sienne. On a dit l'autre soir que ce projet
île loi pourrait être un sujet de discorde, et j'ai dit
alors, comme je le répète aujourd'hui, que j'ai été
étonné de cette déclaration, parce que je croyais que
tout sujet de discussion était disparu lorsque le chef
d'un grand parti déclarait solennellement et cons-
titutionnellenent île son siège dans la Chambre, que
le parti avait résolu d 'adopter le cens électoral
provincial comme la base du cens électoral fédéral.
.fe croyais que d'après l'usage constitutionnel
anglais, je pourrais accepter cette déclaration du
premier ministre comme décisive. Mais il paraît
que j'étais dans l'erreur, et nous avons maintenant
à nous occuper l'un état de choses qui, j'ose le dire,
ne peut trouver de comparaison danîs aucune insti-
tution repiesentative.

Un autre honorable député (M. Foster), l'un des
inembres dirigeants de Padministration de sir John
Macdonald, tun ministre des Finances durant plu-
sieurs années, et inaintenan't le lieuteùint du chef
de l'opposition, a parlé durant trois mortelles
heures, pas au sujet du bill, car il n'a pas consacré
dix minutes à ce dernier, mais sur tois les sujets
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imaginables et convenables qu'il a pui trouver, dans
le but d'ennuyer et de faire perdre le temps de
cette Chambre. Et,ce n'est que durant les cinq der-
nières minutes de son discours que l'honorable dé-
puté (M. Foster) a fait à la Chambre l'honneur (le
traiter la question qui lui est actuellement soumise.
Et, \l. FOrateur, avec ce suprême dédain de la vé-
rité qui distingue l'honorable député et cette faci-
lité extraordinaire d'éviter les faits qui embarras-
sent son argumentation, et qui a fait de lui un
liomiuine passé maître dans ce genre de débats, et
avec cette faculté .qu'il possède <le dire la vé-ité à
moitié et de garder le reste, l'honorable député (M.
Foster) a essayé de porter cette Chambre à croire
que ce projet de loi n'était qu'une grossière énor-
mité. Il pourrait vous faire croire qu'il n'a jamais
approuvé le principe contenu dans le discours que
je vous ai lu de sir John Thompson, et les partisans
de -N. Foster ont écouté avec attention la dernière
partie le son discours, étant persuadés qu'il allait
opposer au-bill lui-même quelques arguments so-
lides.

J'ai souvent admiré l'habileté avec laquelle l'ho-
norable député (M. Foster) traite un argument
qu'il comprend, l'adresse avec laquelle il sait éviter
celui qui est diflicile, la manière dont il s'y prend
pour ne faire connaître que la moitié <le la vérité,
les moyens qu'il emploie pour dénaturer un fait.
Et il a quelques fois mérité mon admiration et mon
toneniet.... .

M1. H UG HES : Et quelque fois vous êtes surpris.

Le IINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je suis surpris, mais il me semble
que lorsque l'honorable député (M. Foster) 'discute
un bill <le l'importance le celui-ci, il devrait au
moins en posséder une connaissance élémentaire.
'Je ne crois pas en cela demander trop. Je ne de-
madle pas qu'il apporte aux différents détails de
ce projet <le loi les connaissances d'un avocat ;
mis simplement qu'il possède une connaissance

quelque peu élémentaire du contenu du bill. Pour-
quoi l'honorable député (M. Foster) a-t-il demandé
à ses partisans <le combattre ce bill le toutes leurs
forces ? Parce que, disait-il: c'est un projet de loi
sujet à contestation, et vu ce fait, il ne devrait pas
être présenté à cette session, et peut ne pas être
nécessaire avant quatre ou cinq ans. Et avec ce
geste impérieux <e la main dont il se sert quel-
ques fois, l'honorable député a donné pour raison
que c'est un projet <le loi sujet à contestation, et a
déclaré sur le ton le plus solennel: ce bill a pout'
but le remettre entre les mains de pouvoirs étran-
gers, la délimitatiog ou la fixation des limites de
nos districts électoraux. , A-t-on jamais entendu
piarler de quelque chose d'aussi ridicule et d'aussi
absurde ? Il n'y a pas uné ligne, pas une phrase de
ce projet de loi qui puisse justifier pareil énoncé.
C'est là une pure invention de sa part; un moyen
d'etrayer ses partisans et de faire rentrer dans les
rangs ceux qui araient été tentés d'eu sortir. Je
ne crois pas qu'il ait: été possible à l'honorable dé-
puté de lire le bill, mais quelqu'un peut me dire:
Vous ne pouvez pas citer ses paroles avec exacti-
viade.

Or,M. l'Orateur, lorsque j'ai entendu le commen-
cenent le son discours, j'ai cru qu'il faisait un
lapss lingn, mais en le voyant continuer son
argumentation, j'ai cru que l'honorable député (M.
Foster) était dans la position dans laquelle il se

trouve souvent, c'est-à-dire qu'il ignorait le sujet
dont il parlait, et noyait ses arguments dans un
flot de paroles. Qu'a-t-il dit ?

Le principe de ce bill, si je le comprends bien a pour
but d'enlever aux honorables membres de cette Chambre
leurs comtés et le droit qu'ils ont de créer ces comtés,
pour remettre tous ces pouvoirs aux législatures provin-
ciales.

A-t-on jamais entendu parler de quelque chose
de plus ridicule ? Il n'y a pas une ligne du projet
de loi qui puisse justifier une pareille assertion.
Ce n'est que de la pitre imagination, un mépris
absolu des faits et une indifférence pour l'exacti-
tiude, dont l'honorable député possède le secret.

Et il ajoute:
Il donne aussi à un pouvoir entièrement en dehors de.

notre contrôle, le droit de dire quelles seront les limites
des divisions électorales des honorables députés qui siè-
gent dans cette Chambre.

M. CASEY : A-t-il dit cela ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Oui, il l'a dit. Et bien que l'hono-
rable député soit aussi habile que qui que ce soit
pour se tirer d'un mauvais pas, cette fois-ci, il ne
pourra échapper, car voici ses paroles écrites en
toutes lettres à la page 776 des Débats.

Je demande aux honorables députés qui siègent
en arrière de mon honorable ami (M. Foster), qui
ont été habitués à puiser leurs inspirations dans
ses paroles, et à former leurs opinions sur les dé-
clarations sérieuses qu'il avait l'habitude de faire
au cours du débat : comment pourront-ils mainte-
nant lui accorder encore quelque confiance après
qu'il leur a été prouvé combien étaient futiles et ridi-
cules les raisons qu'il a données pour prouver que ce
projet de loi était sujet à contestation ? Lorsque
quelqu'un prouve que l'honorable député (M.
Foster) s'était entièrement trompé, que toutes les
terribles prédictions qu'il a faites ne peuvent s'ac-
complir, parce qu'elles ne sont basées sur aucun
fait, qu'advient-il des arguments .le l'honorable
député, par lesquels il prétend que ce bill est sujet
à contestation ?

J'ai démontré qtue ce principe est accepté par les
deux partis, et que la seule et unique raison avan-
cée par l'honorable député contre ce projet de loi
n'existe que dans sa fertile imagination ; ayant
atteint ce but, je crois pouvoir en toute justice de-
mander à cette Chambre qu'autant que les
arguments <le l'honorable député y sont concernés,
il n'y a aucune raison pour que ce projet de loi ne
subisse pas sa deuxième lecture. Je reconnais que
si ce bill contenait quelque remaniement de comté,
comme l'honorable député a voulu le faire croire à
ses partisans-s'il donnait à un pouvoir étranger
le droit de changer à son gré les limites de ces.
mêmes comtés-tous les membres de cette Chambre
devraient s'opposer à son. adoption, nous en avons
eu assez de ces bills au, sujet des remaniements de
contés dalis cette Chambre.
Le parti libéral dans la grande province de l'Onta-

rio a souffert durant dix-huit et même vingt ans,
par suite d'une infâme loi de ce genre ; et il y a un
an ou deux, un projet de loi fut présenté afin d'opé
rer certains remaniements de comtés qui aurait eu
pour effet de me faire disparaître de cette Chambre,
mais je suis heureux de dire qu'il a échoué misé-
rablement. Le parti libéral ne suivra pas ces
traces. Il soumet à cette Chambre un projet de-
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loi qui a (les défauts, je le reconnais; mais il est basé
sur un principe accepté les deux partis, et qui
une fois contenu dians un bill, devrait suffire pour
en assurer l'adoption par la Chambre, sans avoir à
subir une opposition fallacieuse.

On a aussi voulu insinuer que le gouvernement
.cherchait dans ce bill certains avantages politiques.
Combien cet argument est absurde ! Ce projet de
loi ne nous donne rien politiquement parlant. Il
enlève au parti u pouvoir les avantages politiques
que la loi actuelle lui accorde. Actuellement, M.
l'Orateur, nous pouvons nommer un reviseur ami
dans chacune des 215 divisions électorales de ce
pays, et administrer cette loi sur le principe qui
servait à guider les honorables députés de l'opposi.
tion lorsqu'ils étaient au pouvoir, c'est-à-dire pour
servir leurs fins, niais nous ne sommes pas encore
assez méchants pour faire cela.

M. WALLACE : Dois-je comprendre que l'hono-
rable ministre prétend que le gouvernement actuel
pouvait nommer 215 reviseurs ? Je crois que
d'après la loi, il ne peut pas en démettre un seul,
pas plus qu'il ne peut démettre un juge.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Prétendez-vous qu'ils restent en
fonctions jusqu'à révocation pour causes suffisantes?

Quelques VOIX : Oui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Dans ce cas. la loi est dix fois plus
infâme que je ne l'avais cru. S'il est vrai, ce que
je ne crois pas,q ue nos adversaires ont fait adopter
une loi qui fait <le ces reviseurs des fonutionnaires
permanents qui ne peuvent être destitués que pour
cause, et s'il est vrai,-on ne peut le nier--que dans
presque tous les districts électoraux, il a nommé
des partisans reconnus, pour faire exécuter ses
volontés....

Quelques VOIX : Non, donnez les noms.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne sortirai pas de mia propre
province. P'endlant des années et des années, cette
loi a été appliquée dans l'Ile du Prince-Edouard
par les juges des cours de comté ; et parce qu'ils
l'appliquent avec justice, on les a destitués et rem-
placés par les présidents et les secrétaires des
associations libérales conservatrices. Des hommes
qui sortaient des comités conservateurs, ont été
nommés reviscurs pour <lire quels seraient ceux qui
voteraient pour eux.

M. SPROULE : L'honorable ministre sait-il que
neuf sur dix les reviseurs le l'Ontario sont des juges
de cour de comté ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je l'ignore ; lorsque la revision est
confiée à des juges, il n'y a rien à dire mais je
parle des cas que je connais.

M. SPROULE : Alors, pourquoi l'honorable mi-
nistre parle-t-il de la majorité d'entre eux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Parce que je crois que c'est la
majorité qui se conduit ainsi. J'ignorais que la ma-
jorité des reviseurs dans l'Ontario fût composée

3.. DAvIES.

de juges de comté. On me dit qu'il n'en est pas
ainsi dans les provinces que je connais.

M. SPROULE : L'honorable ministre parlait des
reviseurs en général, et ses attaques étaient dirigées
contre la majorité d'entre eux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député peut donner
toutes les explications qu'il voudra au sujet des
reviseurs del'Ontario ; pour moi,je parle de ceux de
l'Ile du Prince-Edouard, et je sais ce qu'il faut en
penser ; la méme chose existe aussi dans plusieurs
comtés de la Nouvelle-Ecosse.

M. POWELL: L'honorable ministre voudra-t-il
nous dire à quels comtés (le l'Ile du Prince-Edouard
il fait allusion ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Queen-est, Queen-ouest, Prince-
ouest, King; dans tous ces comtés, les juges ·de
cour de comté ont été destitués et remplacés par des
gens qu'on est allé chercher dans les comtés, conser-
vateurs, et plusieurs étaient les présidents et les
secrétaires des associations conservatrices.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): L'honorable
ministre connaît-il quelq ues offenses commises par
ces feviseurs?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne parle pas d'offenses coin-
mises.

M. MACDONALD: Ces gens sont tout aussi
honorables que vous.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je ne parle pas des gens que le
gouvernement conservateur a nommés; je parle de
ce que le gouvernement espérait que ces reviseurs
feraient ; je parle de l'intention qu'il avait en les
nommant; et je lis (ue lorsqu'il a redistribué les
omtés de la province et a nommé ces reviseurs, il
n'avait qu'un objet en vue....

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Vous donner
un bon comté, bien sûr, n'est-ce pas?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Mais il n'a pu réussir, grâce à l'in-
dépendance <les électeurs.

M. MARTIN : L'honorable ministre veut-il me
permettre de lui poser une question ? Veut-il dire
quels présidents et quels secrétaires d'associations
conservatrices ont été nommés reviseurs ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: M. Smallwood était secrétaire de
l'association conservatrice depuis dix ans.

M. MARTIN: Où a-t-il agi comme reviseur?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Soit dans Prince-est, ou dans
Prince-ouest.

M. MARTIN : Quel était le président ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: M. McQuarrie et M. Stewart.

M. MARTIN: Tout cela est faux.
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Le MIINISTRE DE LA MARINE ET DES
PIfCHERIES: Les démentis sont inutiles.

MN. MARTIN: Ni M. Stewart, ni M Smallwood
n'étaient président ou secrétaire de l'association
conservatrice.

Le M1INISTRE DE LA MARINE ET DES
PlÊCHERIES : Je sais ce que je dis. M. McQuar-
rie était président de l'Association du comté de
Prinee, et M. Smallwood en a été le secrétaire
pendant dix ans.

M. MARTIN: L'honorable ministre se trompe
pour le comté de Queen-est que je représente.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
l>CHERIES: Je ne me trompe pas. J'ai été

moi-mnême candidat dans Queen-ouest, et l M.
Smnallwood et Stewart étaient les deux reviseurs--
l'ui pour l'est et l'autre pour l'ouest. Mais il est
inutile de se lancer dans la politique (le clocher.

Une VOIX : Sortez-en alors.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je n'y suis pas allé, mais je cher-
chais à en faire sortir ceux qui y étaient. J'en
étais à démontrer que le gouvernement ne cherchait
pas à obtenir des avantages de parti en adoptant
le cens électoral des provinces. Toutes les législa-
tures ne subissent pas 'influence du gouvernement
fédéral, bien que cela doive arriver bientôt, grâce
aux progrès (le notre population. Mais pour le
moment, il n'en est pae ainsi. La grande province
de Québec subit depuis des années le régime (les
conservateurs; les conservateurs sont au pouvoir
dans la Colombie-Anglaise, et dans le Nouveau-
Brunswick, le gouverneient est composé, je crois,
(le libéraux et de conservateurs, (le sorte que le
gouvernement fédéral n'a pas la haute main sur la
confection des listes électorales dans ces pro-
vinces.

Je répète qu'en faisant adopter ce bill, le gou-
vernement se désisterait du droit qu'il possède de
nonnuier les reviseurs et d'une foule d'autres pou-
voirs plus ou moins extraordinaires que lui confère
la loi actuelle. Plusieurs bonnes raisons militent
en faveur de l'adoption du cens électoral des pro-
vinces. D'abord, ce système est le plus simple. Les
listes provinciales sont préparées par des fonction-
naires qui vivent sur les lieux et connaissent les
gens. Le travail est peu dispendieux, et il n'y a
pas (le langer de confusion, comme lorsqu'il y a
deux systèmes différents.

On admettra qu'il est de l'intérêt de tous de
rendre le plus simple possible la manière de voter
et les moyens le s'assurer si un homme est électeur
ou non ; et s'il n'existe qu'une liste unique pour le
provincial etde fédéral, la procédure est tellement
siniplifiée, qu'elle est à la portée du plus humble
des électeurs. Il n'est pas exposé à. être dérouté
en s'entendant dire : Vous êtes sur la liste provin-
ciale, mais vous n'êtes pas sur les listes fédérales.

Une autre raison qui milite en faveur (le ce bil,
eest (u'il est beaucoup plus économique. Cela,'

même les honorables députés de la gauche, l'admet-
tent. La loi actuelle pour une revision imparfaite,"
:1 tous les deux ou trois ans, a coûté plus: d'un
million de dollars à l'Etat. Je reste en deça de la
vérité en disant que la revision coûtait en plus de
$200 a $500 à chaque candidat. Ce fardeau est

devenu accablant, et cest l'une des principales rai-
sons qui ont poussé le parti libéral à adopter les
listes provinciales.

Ce bill doit encore être adopté, parce que l'expé-
rience,la meilleure de toutes les écoles, a démontré
qu'il vaut mieux adopter les listes provinciales. Ce
système a été en vigueur depuis la confédération en
1867 jusqu'en 1885, et personne ne s'en est jamais
plaint.

Si l'expérience démontre que le système est bon,
s'il est peu dispenlieu,, s'il est simple et facilement
compris, il possède les trois qualités essentielles
pour être bien vu du publie.

Il y a quelques années, parlant sur cette question,
j'avais l'honneur de proposer que si l'on ne levait
pas prendre les listes provinciales comme base de
la liste fédérale, que si la Chambre était décidée à
se réserver la confection des listes et la nomination
des reviseurs, je demandais, pour ma part, l'adop-
tion du suffrage universel, et je suis encore de cette
opinion; mais comme la grande province de Québec
tient ia son propre système et ne veut pas du suffrage
universel, je vote pour l'adoption du cens électoral
des provinces. Nous épargnerons ainsi un million de
dollars qui était gaspillé en tentatives infructueuses
pour créer un cens électoral distinct, et nous aurons
un système simple, clair, facilement compris (les
électeurs qui pourront voter pour les candidats de
leur choix.

M. ROCHE : Plusieurs orateurs de la droite
ont accusé les députés de l'opposition de perdre le
temps à discourir sur toutes sortes de sujet excepté
celui qui nous occupe ; mais si l'honorable miinistre
qui vient de prendre son siège peut m'indiquer un
seul discours aussi étranger au débat que la pre-
mière partie de celui qu'il vient de prononcer,
j'aimerais le voir.

Quant au reste de son discours, il a consisté, en
grande partie, en bravades et en vantardises-
genre dans lequel il est passé maître ; et pour parer
les coups, il nous accuse d'avoir fait une volte-face
sur cette question: il cherche, sans doute, par là, à
préparer la Chambre à la fameuse volte-face que
lui et son parti vont faire dans quelques jou'rs.

Ce n'est pas mon intention de- répondre longue-
ment à l'honorable ministre, parce qu'il est possible
qu'il n'accorde guère d'attention à ce que pourrait
dire un humble député comme moi, et aussi parce
qu'il n'y a pas grand'chose à ajouter en réponse à
ses remarques. Toutefois, comme je viens de la
province du Manitoba, de cette province dont la
législation a été la cause de si acrimonieuses discus-
sions depuis quelques années dans cette Chambre
et le pays tout entier, je désire protester contre
l'adoption de ce projet de loi concernant le cens
électoral, d'abord, parce que je suis opposé au prin-
cipe qu'il contient, de déléguer aux provinces le
contrôle du cens électoral fédéral, et, secondement,
parce que l'acte du cens électoral du Manitoba,
que l'on a l'intention de substituer a la loi actuelle,
autant que l'élection des députés de cette pro-
vince est concernée, est un acte inique, comme l'a
si justement qualifié le chef de l'opposition. C'est
un acte dont la mise en vigueur est des plus hostiles
au parti conservateur, et qui ne peut jeter que de
la honte et du discrédit sur ceux qui l'ont placé
dans les statuts de la province.

Cet acte du cens électoral, lorsque nous prenons
en considération la manière dont les listes pnt été
préparées sous son empire, mérite notre plus sévère
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condanination. Toute personne demeurant laits
cette province et colinaissant lat nature des listes
qui ont été préparées et la réputation l'unt grand
utombre <le ces grefliers, nommés pat r le gouverne-
ment libéral, dont quelques-uns ont dû fuir leur
pays, pot- le plus grand ile (le ce dernier, cette
personne, dlis-je, doit être excusée, si elle se sert
i'expr-essions quelque peu énergiques pour con-
danitter cet acte. Maintenant, qu'il me suffise de
(lire qutle lorsque cet acte fut discuté dans la légis-
lature du Manitoba, M. Fishier, un vieux libéral,
ancien président del'Association liIérale provin-
ciale, et qui occupa durant plusieurs années un
siège dans la législature, le condamna en termes
que!que peu violents. Il déclara que cet acte était,
pour ne servir de sa propre et remnat-qual!e ex-
pression, la plus monstrueuse les nonstriosités,
et, ajoutait-il, si tout ce que loi <lit contre l'acte
du cens électoral fédéral est vrai, ce tn'est encore
rien comparé à ltacte adopté par le gouvernement
Greenway.

Lorsque je vous aurai aussi cité le fait que le
<'o/ de Toronto. le porte-parole et l'évangile les
honoralles députés le la droite, condamne lui auissi
cet acte,et avertit les libéraux <le la province qu'en
adoptant une pareille législation ils mettaient un
obstacle de plus dans le chemin les libéraux qui
travaillaient à faire révoquer l'acte du cens électo.
ral fédéral, vous pouvez vous faire une idée dut
caractère intique le l'acte qiti est ainsi condamné.

.Je ie tme propose pas dans les quelques reinar-
ques que j'ai à faire, <le discuter cette question
autant qu'elle affecte les autres promices, mais
uniquement ait point de vite du Manitoba. Pour
en arriver à ce buîît, il ite sera nécessaire <le faire
brièveitent l'historique le l'acte dt cens électoral
actitel dt Manitoa. Sous l'administration Nor.
quay, 'acte stiputlait que les listes fussent
faites par des officiers appelés énumnérateurs, qui
devaient être, autant que possible, les officiers
muticipaux. Permiettez-noi <le lire un article de
l'acte :

Un énumérateur nommé d'après cet acte doit être un
officier d'une municipalité entièrement située dans les
limites île la division électorale dans laquelle il doit
exercer ses fonctions ou, en cis de refus., négligence,
incompétence ou autres raisons, toute autre personne
pourrait être choisie par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

L'opposition libérale conduite par Ml. Greenway,
objectait à l'adoption de cet acte, et particulière-
ment à cet article, dionnant pour raison, qlte dats
toits les cas, les listes devaient être préparées par
les officiers municipaux, et qulle les listes munici-

pales étaient -elles dont on devait se servir dlans
les élections. Voici ce que <lisait M. G4reeway à ce
sujet

Il voulait que les listes de votants fussent préparées par
les officiers municipaux, et soutenait que cela pouvait se
faire facilement,vn que la majeure partie du travail était
faite une fois que les listes pour les élections municipales
étaient préparées. * * * Il s'opposait à ce que .le
gouvernement se réservât le droit de nommer les énumé-
rateurs. Il pourrait nonnuer des partisans, qui créeraient
les obstacles; dans le but d'exclure des listes les noms de

ceux auxquels -ils voulaient s'opposer. La plus grande
liberté doit être accordée, et il ne doit pas exister le
moindre soupçon quant à la manière dont les listes sont
prépaîrées. * * * Si un énumérateur partisan était
nommé, combien il lui serait facile d'ignorer certains ren
seignements qu'il pourrait obtenir relativement à cer-
tains individus dont il voudrait exclure les noms de la
liste.

31. RoCHE.

Eh bien ! M. l'Orateur, je suis prêt à admettre
que l'objection faite à cet article, par M. Green.
way, avait une certaine valeur. Mais avec com-
bien plus de force peut-on l'appliquer à son acte
actuel. Il s'opposait à la nomination d'énuméra.
teurs. Mais ce sont là les ofiiciers dont il se sert
continuellement, excepté quils portent le nom de
gretlier. Pour faire voir q u 'elle était à ce sujet
l'opinion des libéraux dans cette province, je vais
lire une résolution préseutée par M. NMartin, un
personnage que les députés de cette Chambre con.
naissent, et à qui, quoique l'on puisse dire (le lui,
les députés (le la droite doivent la position qu'ils
occupent aujourd'hui, bien qu'ils l'aient traité très
cavtlièrement, lui aient témoigné )eaucoup d'in-
gratitude, et l'aient relégué loin d'eux, comme une
chose unitile, après s'en être servi pour arriver à
leur lbut, et juil est maintenant recherché par son
vieil adversaire, la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, qu'il a combattu si long-
temps. Lorsque le bill fut présenté pour subir sa
troisième lecture, M. Martin proposa:

Que le dit bill ne soit oas la une troisième fois mais qu'il
soit renvoyée en comité général, avec instruction d'amen-
der le bil en faisant disparaître l'article n 14 qui pour-
voit à la nomination d'énumérateurs, lequel est rem-
placé par l'article pourvoyant à ce que les listes soient
faites par les officiers des municipalités.

Voilà quelle était en 1886 la politique des libé-
raux, ils l'appuyèrent tous -le leurs votes dans la
législatuîre. Au cours les élections qui eurent lieu
dans le mois de décembre de cette année, tous les
chefs et tous les candidats libéraux déclarèrent
dans toutes les assemblées qùi eurent lieu dans la
province que, s'il arrivait tut pouvoir, le parti libé-
ral ferait disparaître l'Acte Norquay, et verrait à
ce qtue les mesures fussent prises pour qtue les listes
électorales soient préparées par les officiers muni-
cipaux et revisées par les juges provinciaux. Dlans
le mois le janvier 1888, M. Greenway était appelé
à former une administration. Et pendant le session
qlui eut lieu l'anée suivante, je crois, dans un tno-
ment dl'honnêteté, il essaya le s'acquitter de ses
promesses. Il fit adopter une loi incorporant ces
principes (les listes le votants préparées par <les
oficiers municipaux et revisées par les juges de la
province. Cette loi était <les plus équitables et
recut l'assentiment de tous les députés <le la légis-
lature sans distinction de parti. C'était un acte
dont on avait fait l'application avec succès dans
les autres provinces. Il stipulait que les listes
fussent préparées par les officiers municipaux
directement responsables au peuple, et qui, s'ils
se rendaient coupables <le quelques injustices
courraient le risque de perdre leur position à l'élec-
tion municipale suivante, de sorte que l'intérêt
personnel seul les empêcherait d'agir avec mallion-
nêteté.

Mais M. Greenway a-t-il permis longtemps à cet
acte de figurer avec honneur dans les statuts du
Manitoba ? Non, pas longtetnps. C'était un acte
trop honnête pour pouvoir iui convenir. Il dési-
raitse retrancher derrière une loi électorale favo-
rable à ses projets, et un an après, sans vouloir
donner l'occasion de faire subir à cette loi l'épreuve
d'une élection générale, afin de juger de sa valeur,
il l'l fait disparaître les statuts et en adopta une
autre renfermant tous les principes qu'il avait con-
damnés dans la loi Norquay et dans l'acte du cens
électoral fédéral actuel.- Et dans laquelle se trou-
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vaident renfermé encore plus d'iniquitésque dans les
deux dernières. Ces listes, au lieu d'être préparées
par les otticiers municipaux devaient être préparées
par -les grethers, nommés par les candidats libérau x
<pui n'avaient de titre à cette position que celui de
partisans politiques, et maintenant, dans chaque
division électorale, les listes sont préparées sous la
-urveillance immédiate les candidats libéraux.

La loi qui a donné naissance à ces gretliers est
notoire. Lorsque des juges ont agi comme revi-
setirs, ce qui miiallieiireusement n'arrive pas assez
souvent, ces grefiers ont été réprimandés et cou-
dnnés. Je citerai à ce sujet les noms dt juge
Ardght,àWinnipeg, et celui dIu juge Ryan, ait Por-
taged-PCrairie. e dernier, lors île la i evision dans
la division électorale le Peautiful-Plains, répri-
mtaida le greffier en pleine cour, il déclara n'avoir
jamais eti atant de ditlicultés dans une cour de
justice, et que s'il eut pu soupçonlieu ce qui Fattein-
<lait il n'atraitjamaiisaceceptt la position de revisetur.

Ces greies out agi de telle faicoi que des cen-
taines pour tie pas dire des miilliers de conserva-
teuirs ont été privés le leur droit de vote. Le chef
le l'opp<ositioi a cité plusieurs exemples, ei parti-

culier celui le WViiiii)eg-'iortl, où les noms de 4(N)
électeurs n'ont pas été inscrits sur les listes. Le
vote juif tout entier, coiprenant environ 250 vo-
tats, fut laissé de côté parce que l'ont suppo-
sait qu'ils voteraient tous pour le candidat conser-
vateur, tandis (Iue l'ot plaça sur li liste, sans le-
ii.aiiiles Ù cet effet, les nomts (le toits les Islandais,
parce qu'ils votent ordinairement en faveur dit cati-
dilat iléral. Vingt-sept employés conservateurs
de la Ogi/rie Millin, Compaîy/, ne furent pas inscrits
sutr les listes, simplement paîrce qu'ils étaient con
servateurs, tandis que toits les employés de cette
maison, qui étaient libéraux y furent placés sans
qu'ils aient ei besoin de faire (le demandes à cet
effet. Et lorsq uIe l'on demanda ait grelliet- comnment
il se faisait que ces noms avaient été entrés sur les
listes sans q 'il y eut de demandes le faites, il fut
obligé d'avouer les avoir pris dans uni vieux cahier
dle votation. Comme matière (le fait, c'était un
vieux cahier qui avait servi à la cabale. Ces
hoînmes y étaient désignés coittmne ayant voté en
faveuri du candidat libéral, et leurs noms furent
inscrits sans aucune denande île leur part, tandis
qule les nomts des conservateurs travaillant dans le
imtémie moulin furent oubliés.

.avais envoyé 35 nomts pour être inserits sur la
liste de la divisioti électorale locale, voisine île
la mienne, ils furent mis de coté.

Les honorables députés comprennent ce que cela
veut dire, surtout si l'on considère combien est
clairseimée la population dans ce pays. Au delà
l'tte centaine d'autres noms furent ainsi iis île

côté dans cette municipalité. Là où je réside, les
douzaines de noms de gens qui avaient eu droit de
vote durant dix, douze ou quatorze ans, subirent
le mitme sort. Et il devient presque impossible,
mîémne à la cour île revision, de faire inscrire ces
noms sur la liste si l'on tie petit y aller personnel-
lemîent, ce qui ne petit se faire sans de grandes difli-
ettltés et une perte de temps considérable, obligés
qu'ils sont de faire huit oit dix milles et quelques
fois même trente oit quarante titilles pour se rendre
a l'endroit oit siège la cour. Dans le cas que j'ai
mentionné li cour de revisiou siégeait à l'extré-
mité est d'un comté ayant cinquante milles de long,
et dans la ville oit résidait le candidat libéral, pour
son propre avantage.

A l'élection précédente, trois cours de revision
avaient été tenues dans le même comté.

Dans la division électorale le Dauphin 200 noms
furent ttis île caité. )ans titi cas particulier une
convention avait été faite avec le grelier pour pla-

1 cer les noims îles conservateurs sur la liste. Un
honmme devait se rendre à une heure déterminée
avec ses nois et le gretfier devait être à soit poste
pour les recevoir. Mais oi tic put trouver ce der-
nier, et plus tard, grâce à l'indiscrétioni île son fils,
oit découvrit Iule tout cela n'étaîit qu'une ruse et
(le le greffier avait passé cette après.midi caché
dans uit grenier ià foin. Dans le coité le Brandon-
sud, l'électioin se fit sir une liste ion revisée, on nt'ac.
corda pas le temps nécessaire pour faire imprimer
toeette liste et pour tenir une cour île revision ;

et par contséqutenit la liste tie futt pas revisée dui

Dans la ville île Brandon, d'un autre côté, la
revision a eu lieu avant qlie les listes fussent i-
priitées et distriilées, en dlépit des protestations
dit didat coiservateur qui voulait faire retar-
der la revision, pour donner le temps aux électeurs
le voir- si leurs noms étaient sur la liste. Sa

demande fut rejetée et la revision a ei lieu en
effet avant l'imipression et la distribution îles
listes.

Voilà, M. l'Orateir, quelques-uns îles incidents
qui se sont répétés dans toute la province it Mani-
toba. Fautil s'étonner alors si les conservateurs it
Maanitoba voient avec alarmie la substitution île la
loi actuelle par une loi comme celle qui est en vi-
gueur là-las? Le cens électoral est la base île
tonte liberté constittutionnelle. Si nous avons des
listes falsifiées, préparées par des fonctionnaires
partisans, le peuple perd sa liherté.

Nos adversaires parlent beaucoup de leurs luttes
pour les libertés civiles et religieuîses. Ils préten-
dlent en faire le principal article île leur programme.
Alors je voudrais savoir si c'est avec de pareilles
armes qu'ils entendent coîmibattre leurs adversaires.
Autant vaudrait lier les mains d'utn homme der-
rière soit dos et le frapper à la Corhett. Est-il
plus mal île forcer utti honme le voter de telle ou
telle manière par des menaces, qIue de lui refuser
le droit de voter, dais un pays libre, quand il
possède toutes les qualités requises pour être élec-
teur ? Je considère que le dérnier mal est le plus
grand, car daits les cas qie j'ai cités, les préposés à
l'inscription font ce qu'ils veitlent, tandis qu'en
dépit île toutes les menaces itn homme pett voter
comme il l'entend, sans que personne ne sache
comment il a voté.

-Je suis en ce motent l'écho île toits les conserva-
tetîrs du Manitoha, ainsi (lue des libéraux droits et
indépendants qui sont dégoutés de la conduite île
ces préposés à l'inscription pendant les deux
dernières élections provinucitles, conduite qui a été
dénoncée par la presse indépendante. Si les libé-
raux sont décidés à faire adopter ce bill et à en faire
la loi lu pays, ils devraient, ait moins, en exemp.
ter la province du Manitoba, jusqu'à ce que le
premier ministre par la conciliation et la iersua-
sion, ait obtenu du gouvernement lu Manitoba,
une loi qui donne à itn citoyen conservateur les
.mêmes droits qu'à tut citoyen libéral. Avant'de
reprendre mon siège je désire corriger les chiffres
donnés ce soir par le ministre de la Marine et des
Pêcleries au sujet de l'élection de Colchester. 1

9.50 p.m. Les derniers rapports corrigés donnent à
Muir, conservateur, une majorité à Colchester, N.-E.
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M. RICHARI)SON: Je n'ai pas l'intention de Le MINISTRE PE LA MARINE ET DES
répondre bien longuement à l'honorable député dle PECHERIES: Tout est pour le mieux. Nous
Marquette (MI. 1obe). La Chnîbreadmnettr que avons gagné le comté, seulement la majorité est
s'il était borné à la nouvelle qu'il vient (le nous plus petite ; c'est tout.
connmniquer, il aurait pleinement miteint le but
qu'il s'était proposé en prenant la parole. M. HUGHES : On se demandait pourquoi ce

C'est devenu uie habitude pour les conservateurs bill du cens électoral avait été mis sui- l'ordre du
du1 Mmuaitobat (le dénoncer la loi du cens électorml. jour avant le tarif. J'ai tranquillement étudié la
La raison en est qu'ils ont, comme les conserva- situatioi, et je suis en état <le donner quelques-unes
teurs le la Non velle-Ecosse aujourd'hui, (le bonnes des raisons <le cette tactique.
raisons le se plaindre le la manière dont ils ont été lahord, l'honorable député <le Huron (M. Caime-
traités par les électeirs. La raison en est quîe le ronl) a annoncé que le premier ministre <lit s'ab-

parti conserviteur i du Manitoba n'est pas bien vi senter an commeicenent le juin, iais qu'il y a
dui peiple ; la raison ei est que dans une législa- vingt membres de la droite en état le prendre la
turc composée <le 40 membres, on1 ne trouve que direction de la Chambre. Ils se croient tois capa-
cinq ou six conservateurs. C'est pour les raisons bles le le faire. Aujourd'hui, cependant, ils s'y
conmme celle-là qulre les coiservateiurs dénoncent la sont exercés, et labsence du maître se faisait sentir.
loi lu cens électoral du Manitoba. Cette lui qu'on Des députés qui siègent aux derniers rangs sont
a soivent critiquée, accorde le sitifiage par tête, et venus prendro place à l'avant-scène ; et des Ieu-
après plusieurs années d'observation, je ne crains bres secondaires lu lcahiet, ceus (le nos adver-

pas le dire qtue quiconque désire faire entrer son saires, lorsqu'ils étaient 'ns l'opposition, dési-
nomiî suîr la liste a toute liberté le le faire. guaient comme rôdant autour (le la salle du coiseil,

La principale cause des griefs des conservateurs- attendait le moment du lunch pour entrer, se sont
est <mils ont été tellement écrasés à plusieurs exercés au commandement.
reprises, qu'ou grand nombre d'entre eux ne s'o-cu- On avait encore tui aut re motif d'amener ce bill
pent même plus le se faire inscrire sur' la liste. Le avant le tarif. On voulait retarder le tarif jusqu'a.
mio(le de préparation de ces listes est très juste, et près certaines élections provinciales, et jusqu'au
tout citoyen du Manitoba qui possède les qualités moment où certaines élections partielles fédérales
requises petit se faire inscrire comme électeur s'il seraient commencées, afin d'influencer certains élec-
le veut. teurs par des promesses faites publiquement par le

Quant ià la prétention que certains préposés à premier ministrc, comme la chose a été admise par
l'inscription ont quitté le Canada pour le plus les anis mêmes (lu gouvernenent. On avait encore

grand bien dt pays, je (lois dire que je n1e connais une autre raison pour agir amsi, et je crois que
aucun cas (le ce genre. Il y a un jeune homnie qui celle-là est IL plus importante. Il y a et dles dis-
avait occupé cette charge et qui est parti pour sensions dans les rangs ministériels. On parle des
une toute autre raison. Ce n'est pas du tout pour dissenisions qui existaient parn les conservateurs
avoir fait qu-lque chose dle répréhensible concer. avant le mois dle juin dernier ! Toutes les dissen-
nant la préparation des listes, et personie n'a jamais sions (lui ont pu exister parmi les conservateurs nie
rien insinué (le tel à soi sujet. Ou peit scruter le sont rien, comparées à celles qlui existent parmi les
fonctionnement le cette loi dans tous ses détails, et libéraux. Ils sont séparés en deux camps sur la
je suis convainucti qu'on aura la preuve que les listes qui.stion di tarif. Libre-échangistes et protec-
ont été honnêtement )réparées et tiue la loi drr cens tionaistes se chamaillent autour( de la table duit con-
électoral (lir Manitoba peut soutenir la comrîparai. seil, et la ruimeur veut qu'il y ait une scission dans
soi aec celle de n'importe quelle province. Coi. le cabinet. Les journaux anironcent que trois mi-
parouis.la, par exemple, à la loi fédérale. nistres ont remis leurs portefeuilles ; mais je

Nous avons au Marnitoba le suffrage par tête. remarque que deux d'entre eux se cramponnenît à
Dans la ville le Winnipeg, le juge Ardagli qui a leurs postes.
revisé la liste fédérale l'a déioncée .comne la liste .
la plus défectueuse qu'il eût jamais vue; il a déclaré Une VOIX: Ils ne veulent pas renoncer au

qu'il était presque impossible de préparer une liste traitement.
exact e avec les éléments en sa possession. Il n'y a M. HUGHES : Ni à la position.
pas un électeur mort depuis 10 ou 15 ans dont le
non rie fût encore sui la liste, et dont le vote n'eût Une VOIX C'est di nouveau.
été enregistré le jour de l'élection. Je répète que
je rie veux pas discuter longuement la question ; je I M. -HUGHES : Puisse-t-il en être to-ijours ainsi
voulais simplement faire remarquer que si la loi Nous voyons les ministres partagés en deux camps
duIt Manitoba ne fonctionne pas aussi bien (ule nos opposés sur la question du chemin de fer du défilé
adversaires le désireraient, c'est parce qu'ils ne se. du Nid-de-Corbeau. Nous avons aussi remarqué
prévalent pas de ses dispositions pour voir à ce que que la figure de l'honorable 'déptté de Huron-sud
leurs nîoms soient mis sur lit liste. (M. Cameron) s'allongeait pendant qulle le sollici-

teur général prononçait soi fameux discours sur la
M. HUGHES: Je constate qi'un religieux question des écoles du Manitob%.

silence s'est abattu sur lit droite, et qIule l'ardeur de
nos adversaires s'est éteinte. Quand le ministre de M. GIESON,: Qu'en pensez-vours vous mêmie ?
la Marine et les Pêcheries a pris la parole, il était M. HUGHES : Du discours.
parvenu, grâce ait télêgramnne qui anunionçoit une
victoit e libérale dans Colchester, i se donner une M. GIBSON:- Non ; de la questioin des écoles.
certaine apparence belliqueuse. Je remarque niain-
tenant qu'il nie porte pas la tête la moitié aussi M. HUGHES: J'ai déjà fait cionnaître rmon opi-
liaute qu'avant. nion.

-~M. ROCHE.
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NI. ClIllSON : Vous avez parlé d'une manière et (e comtés il est facile (e faire servirles cours lotr
vot. le l'autre. les presentes listes provinciales, comme cours fédé-

raies. Mfais ainsi q1ue l't (lit le ministre tle la
.\. Il U; ES Si l'honorable député voulait Marine et (les Pêcheries, pourquoi ne pas accepter

>applocher pour se faire entendre et s'exercer, il 1i cens électoral eten(lu pour tout le pays-sciait-
p.urraitt peut-être être mis au rang de ceux gu'on ce même le suffrage ey. !e laissalit

t -prosentait comme guettant n la porte (le la salle sous la direction du parlemnt féderal. Dans
<it conseil, il pourra inême être fait ministre sans lOntario, bien (ue pas autant que dans le laii-
portefeuille on sans traitement. tola, nous avons plusieurs difficultés à surmonter

M. I BSON: Je ne suis pas quém deur our préparer les listes provinciales et féérales,
Coillse avos a lutter contre toute limnistratin

IîItttii* VOuS. lut gouver-nemîent local ;commiissaires (le licenices,
.\. Il UGH EN : Cet in fâmîte (Irrynmler dont les greier <les cours <le divisions, inspectetirs des

liI~ri<i itît >ît antparé st esotîale <e Iei icecites, tout ce gr-ouple d'emîployés sýe tieyt auxlibu-i-x nstsi ont tant parlé est responsable deiii ordres <u gouvernement provincial, et s'occuper41e.> choeses : sans lui nous aurions unt franc conser.
valeur comme représentant de Lincoln, et l'Ioo- l éparatiun <es listes fait partie <le leurs
rahle député serait resté citez lui. devoirs.

1)uî autre cô<té, le parti conservatetur, tti nmoyenî
.\. (:1 BSON : L'honorable député me permettra <le ses clubs, tic petit compter (Ilne sur ses propres

d. faire une rectification et de lui dire que les tories efforts, et <e cette façon les dépenses sont éluotines
-it enuvo'yé de Toronto 40M bulletins marqués contre pour lii.
muioi. et je puis les retracer. Sans cela, au lieu J'ai été très étonné d'entendre le inistre (le la
'uite titajorité <le 429, j'en aurais eu une de près (le Marite et (es Pêcheries parler t gerrytander

danis la provinîce <le l'Ontario, car le petix lui dlire
que lors des électiotns générales (le 1886i et <le 1890,

NI. H U( H E1 : Tout ce uile je puis répondre à cela Wtt Rtdpl Meredith, chef dtî parti conservateur,
c'est q1 e si l'honoratle députéde Liiicoln(.Nl.ilbsoni) a obtent 2,5(M) suffrages une fois, et. ute aute fois
et certain <le ce qu'il dit et possède (les preuves, il 5,01.1 suffrages de plus que le parti libéral, et ceteit-
n'e.st pas digne de siéger dans cette Chaimbre s'il ie datt le parti libéral était dans tle position plus

pas l'affaire et ne fait pas punir les coupa- solide et plus favorable cii raison (le son gerry-
-e.ad t efer odieux.

Je ferai en itie temps obsetvveria l'mon orable
M. (I )~SON : Donner-nous le temps. député <les Manitoba que. Ricardsotl m tre dens la

derinière élection générale qui a eu liet pans cette
M. HGH ES :Pas un homte ayant <es prit>- province, le prti contevateur, ouale le fait rte

ctnnissait toits les faits tic devrait laisser touts les tos én u érés par selionorale lépsté de
pa>ý<,r Ijiffiaire sauts tr-aduire (levanît les tribunaux -Marquette (IL Rochte) iaienît été <anis par le pré-ceuix llii se sotnt irendus coupables < e action s (le posé à l'inscription dles ties n'a élit q ae sept
ctte ntature. -le nie veux pas <discuter cebil trèsait l'mntés, malgré qu'il ait obtett q2,500 sufrages le

L'objet dle la <lisctussion a été o<btenu, pace plus que les partisans de M. G retticay. Nétunmoins,
4ittii tnons a pituis <le présenpter le tarif jeudi, cela fait voir que le parti conseiateu n'est as
et eu léltat est le seul sujet sur lequel le.gouiver- encore avort, et, le plus, cela prouve l e d 'atios
iteinttit a otcupé !û tenmps dlont nouis pouivionis <lis- que les conîservateurs savetnt ger-yutuîu<er.
> et. NMais la divergence d'opinion enître les g veenx On a signtalé le fait que la province <le la Noe-

ptartis tu sujet dut bill du cenîs électoral-je parle velle-Ecose est restée fidèle an parti libtéral. -Je
chefs îles <deux partis-n'est p aussi grande constate, M. l'Orateur, que qu in ce parti est

titi mi polit-tait le supp)oser. arrivé att pouvoir dans cette province, il y avait unVoici quelle est la politique lit gouvernement; il excédant de 8300,0 <laits le trésor publie. nais
lisser le contrôle (lu ceis électoral fdéral aux après dix ou douze ans nu régi e libéral, le 'oeuple
provinces, pr-enant pour base les listes provin. a ue dette proviuciale de $2,000,000, et, carctulat

laeî. Le parti conservateur dit (lue tout es étant d'après la sutperficie de la province, cela représete
î<it là accepter commxîe nous y avonis touijoturs été une dépenîse <le $100 par nille cai-ré ajoutée à lat* les listes provinciales cotmme base <lu cens dette provinciale. Je ois fanchement que le
tleewîtol fédléral, ieoufs ne voulons pas confier aux plus petit hionme d'Etat, on le plus faible goiver-
provinces le contrôle dlu cens électoral fédéral ;nous nemeît dle tout l'univers orrait se inaistnir al
Vots conserver la liaute main et déteraminer qui pouvoir, en faisant contracter à une petite province
aitle <lu-oit dle voter et quel devra être le cetsélc- comne celle-là, avec e popnlation <le 500,000
tiltal. Nous vouilonis nous coixformeraîtaiîtque pos- àmes, itîe lette sur le piedl <le $100) pa' mille

'le aux listes électorales% <es proviqces, et c'était carré en ix ans <te temps, soit depar tête, lon-
l'intenition tle sit-.Jobti Tlioitnpsonquad il Woumit le mes, femes et eifants das la NouvellenEcosse.
IbI aà la Chiamnbre il y a deux ans. Il est facile <le Si la politiqt e du parti libéral d , Catada res-
sut:;etitiide pour que le par-lement fédéral conserve semble à celle-là, il pourra peut-être se tainteni -
It!lqîit (le préparer et reviser les listes électorales au pouvoir pedant un certain teips, dais ès (lue
bto.t trenaut les listes locales pour base. le peuple verra clairexn. t l'état réel les affaires il

Il ie faut pas oublier q'il existe aujourd'hJui n'hésitera pas à le t s'asser.
l1.ts tlusieut:s parties <le la provice (le l'Ontario dLuonorable ministre de la Marine et qes Pêche-
i, certaimi système .d'inscription particulièr-em dnt ries nous a lit qu'on avait cherché, ait moyen lu

<lis des villes com e Toronto et Ottawa. E gerryuinder, de l'empêcher <le se faire élire féputé
cuiéperamt les listes dats ces villes il devra i avoir à cette Cnombre. Nous nous souvenous tous que
!e. ipenes qui n'existent pas potr la préparation lorsque cette assertion a été faite autrefois dans
e- listes mntunicipales. Or, as les mnnicipalités cette chagbre, l'uolorable député <le ring (M.
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aedlonîald), dans le meilleur discours que nous rable ministre peut dire quelque chose de ce mon-
avons jamais eu le plaisir d'enteinire, a affirmé que s Je ien suis pas certain, mais il fait erreur
le ministre de la Marine et des Pècheries était dans quatre cas.
loin de la vérité, et qu'au lieu de se conduire en
homme et d'exposer bravement son cas à la Ciomn- Le MINISTRE DE LA MARINE ET J)ES
bre, il avait cherché à insinuer quil était traité PÊCHERIES: Il était président.
injustement. Le fait prouvé par l'honorable dé-
puté dle King (M. 31aeonald) était, que lors de la M. MIARTIN : M. A.-A. .NcLean est reviseur
redistribution des sièges électoraux dans l'Ile du i dans le comté de Queen-est. Est-il président on
Prince- Edounard, on avait donné à l'honorable mi- secrétaire l Dans Queen-ouest, le reviseur est W. -
nistre (M. Davies) ui comîté dans lequel il était (. Stewart, était-il président ou secrétaire ? De
certain de se faire élire. soi-te quil n'y a pas un cas dans la province, sauf

Quant à lFusage constitutionnel britannique, peut-être celuii de M. McQuarrie, qui justifie l'ho-
l'honorable ministre sait aussi bien que moi que norable ministre de faire l'assertion qu'il a lancé
bien que le cens électoral diffère en Angleterre, dans cette Chambre. Je n'aurais pas parlé le ce
en Ecosse et en Irlade. cependant le système dt fait si je ne croyais pas qu'il est injuste que l'hono-
cens électoral dans la rande-Bretagneest le nême i rable ministre aille toujours dans lle lu Prince-
pouttir les conditions identiques, et le gouvernement lo dou ard pour trouver <les arguments boiteux. Si
central en Angleterre est le maitre (le son cens l'hoiorablhte ministre croit qe'il petit se permettre
électoral, et il lie le laisse pas aux mains d'une (le dénaturer les faits en ce qui concerne la pro-
Chambre quelconque en Etotse ou ien Irlande. Le vince, aussi longtemps que j'aurai l'honneur d'occti-
parlement impérial détermine lui-même soit cens per un siège dans cette Chambre, je le corrigerai.
électoral, et c'est la politique duli parti conservateur Lhonorable ministre a parlé le gerrymander
aut Catada. Nous reconnaissons que la loi actuelle dans l'lie diti iince-Edouard. Avec tout le res-
peut être modifiée, et elle l'atirait été si le aparti fût peet que je lui dois, je prétends(l que le parti libéral
resté ait pouvoir. Le bill présenté par sir John dlais cette province est le dernier qui devrait
Thoipsoi l'attrait amendé sous plusieurs rapports parler <le gerrym cnr, car il s'est rendu corpable
importants, et si nos amis le la droite veulent du plus odieux gerrymuander dans l'le (lu Prince-
aiimenter* tille loi conservant pour le parlement fédé- Edouard qu'on n'a jaiiais vu dans une autre pro-
ral le contrôle de son cets électoral, je suis con- vince, et l'hoiiorable ministre (le la Marine et les
vaincu que la gauche les appuiera cordialement. P>ècheries le sait. L'ionoraible ministre sait fort
Si, d'un autre côté, ils venlent confier ce coitrîle bien que, il y a quelques années, le parti libéral a
aux provinces, poitr uma part je suis prêt à leur privé du droit le suffrage titi grand nombre d'emt-
faire une opposition des plus vigoureuses. ployés fédéraux, dans le but (le remporter une vie-

toire temporaire, et que voyons-nous aujourd'hui?
M. MARTIN : M. l'Orateur, je désire signaler à Nous voyous dans la législature provinciale, où le

l'atteition (le la Chtalmîbre une assertion faite par parti libéral gouverne, que le même acte qu'il afait
lhonorable iniuistre (le lit Marine et <les Pêcheries adopter, il y a quelques années, pouir priver les em-

ait sujet de l'Ile du Prince-Edouartd. Je tie sup- ployés fédéraux (le leur droit de suffrage, va être
pose pas que lhonorable ministre (M. Davies) ait abrogé-pourquoi? Parce qu'il a renvoyé les ei-
eu Fintention de dénaturer les faits, mais il s'est ployés conservateurs et qu'il les remplace par ses
évidemment trop hâté en voulant dire quelque propres partisans, et il a besoin qu'ils votent à
chose en faveur dtu bill, ettdoinant à entendre qu'il l'élection provinciale qui doit avoir lieu bientôt.
trouvait des raisons dans la province même, et il Je regrette d'avoir à corriger l'honorable ministre,
a, sans le vouloir, lénituré les faits. mais je nte pouvais pas faire autrement, car je ne peux

Il nous a lit que les présidents et les secrétaires garder le silenîce quand j'entends faire des insinua-
les clubs conservateurs occupaient la position de tious contre les reviseurs (le FIle duli Prince-Edouard

reviseurs dans cette province, et il a cité le notî qui remplissent si bien et si honnêtement leurs
<le Charles-R. Sinallwood. Or, l'honorable imîinistre devoirs.
(M. Davies) serait-il étonné d'apprendre que M. Relativement ait présent bil, je comptais, après
Clarles-R. Siallwood n'est pas reviseur ? -Je crois a'oir entemîdît tout ce que les libéraux oît dit
que l'honorable ministre, dans sa hâte de trouver quand ils étaient <ais l'opposition cottre la pohiti-
un cas, a fait erreur, et je lui recommanderai d'être que tationale et le tort qu'elle causait cans le pays,
plus prudent. J'ai ici le rapport. de l'auditeur gé. je croyais, dis-je, que ce serait la première loi quils
néral, et je vais lire tu ministre et à la Chambre abrogeraiett. La première session a ci lieu. On
la liste des itomts des reviseurs de lle du Prince- nous a dit àa dernière session que nous nous réuni-
Edotiarcl, et s'il se trouve justifié d'avoir cite ce. rions att coininencetient de l'anée et qu'uîî non-
nom il pourra le dire. Le nom du ieviseur dans le veau tarif serait soiînis ait parlement, nais. chose
comté de King est John-S. Macdonald. Etait-il étrange, la convocation du arlement a été retardée
président ou secrétaire d'un club conservateur de temps eii temps., -

dans l'Ile du Prince-Edouard? Je crois qu'il a été d'abord covoqué pour le 4
mars, etensuite pour'le 25 mars., Il existait pro.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES babletiient (ans l'esprit des iortbles ministres
PÉCHERIES: Je crois qu'il l'était. certites superstitions au sujet des ies de mars.

MNaintetamt notus sormnnues sensés, voir, dans l'adop.
M. MARTIN L'honorable député dle King (M. tiot du bil cotcernant le cens électoral 1acom-

Macdonald) répondra à cette question, n:ais ou n'a plissementde toutes leurs promesses. On nous dit
dit qu'il ne l'était pas, dans le comté de Prince-est, qu'il est'reumîpli d'excellentes dispositions; niisen
le juge MacLeod est le reviseur. Etait-il présilent passant ce bil le gouvernement espère remplir
ou secrétaire d'une association conservatrice ? Daus toutes ses promesses ait sujet'du tarif et autres
Prince-ouest, M. M\lcQtiarrie est reviseur. L'hono- mesures-qu'il préconise depuis dix-huit s Si là
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preente loi petit être améliorée, qu'on le fasse, de ces dépôts sont-ils plus élevés ceux exigés alté-
mtais rien lie presse. Le .e i . i rcurement parledépartement pourLssouvmessronn t reli-~e baîîruetaLi <dAix tives à des ttavaux d'importance similîai re 3. Le dapar-

devant lui pour s'en occuper. MIais s'il avait , temeut a-t-il adopté une nouvelle règle en demdndant
V.1tr les intérêts li commerce du pays, il t.clerait des dépôtsplus cousidénibles pour les sections ci-dessus

de mettre en pratique toutes les théories fiscales des canaux du Saint-Laurent? 4, Est-ce l'intention du
a étotiéesdurnt ls (ix.CC5département des Chemins de fer et Canaux, quand il de-quil a énoncées durant les dix-huit années quec mandera des soumissions pour tous les travaux à venir,

me.wieurs ont été dans l'opposition. Le moins que d'insister star le dépôt de sotmes proportionnellement
le peux dire c'est qu'il est très al de leur part de élevées? 5. A-t-il été passé quel ,î'nrré du conseil
mettre en danger les intérets du pays en ne s'e déterminant le montant es dépôts aire avec es sou-naîte ca dtagt' at ays sei- nissions pour l'agrandissement des caLnaux dlu Saint-
pirevsanat pas de préseanter le tarif. Le gouverne- murent?
utn-ait est au pouvoir depuisn an. Une session a

ciéj es lieu ; la deuxièmaae est commencée, et le Le MINISTRE E8 CHEM S DE FER ET
tai if est encore à venir. -le cetcis qu'il faut s'occu- CASAUX (M. Blair)> Le montatt dépôt exi«é
per des intérêts du pays de préférence l ceux d'un pour li section Iroquois di canal (les Oalops est
parti politique, quelcomque ; mais on a eU égard ": d d d
aux exigemes politiques du parti libéral danls la Farrata, $27,504) la sectin d 75,M) le
pré.sente circonstance, surtout dans la Nouvelle.-

jEuone. 'e ne mtle suis pas levé avec l'inltenationt travaux coûtatt itoins de $250.0W le
du faire tati discours, mais seulement pour corri- exigé sera le 10 pour 100, au-dessus de cette soin-
uger les inexactitudes avancées par imun hionorable tne 5 JItr I(»). l)es sOuItissioaas ont été
ami le tinistre de la Marine et des Pèclheries. Jle sus l'ex-goivenieatent et exigeant en même teataps
saais qu'il n'a fait ses assertions que parce qut'il ut dépôt (le 10 pour l00, et cet aisige étaat établi
sentait sa cause faible. il a été continué jusqu'au moment ot, après avoir

reçta des palainites et fait unxe eniquête il a ê-té jugIé il
I. M-NIILLAN: Je propose que le déjat soit propos de reveair i l'aaciea systétae de n'exiger

tj oa-ritc-. qure r pour 1e sur led somntissious excéda t s 2so e-
(0). Maintenat hois d'exigeo s uae qouad- I (La tmiotiona est adoptée et le débat zijotat'. dat les enatreprises m lonit le co t aie dépasse pas

missi25>~ospu 'gadismn e anu uSit

Li À,3N11IN ISREL DE LA A Ru N rT DrSi
Pi'HERIES (M. DLavies): Je propose que la
séanice soit levée.

Mlotion adoptée et la séance est levée t dix heures
55 minutes p. mt.-

CHAMBRE DES COMMUNES.

MenaeaEtar, le 21 avril 1897.

.\. l'ORAT'EUR ouvre la séance à trois heures.

Puai i:mt:.

ILES DU SAINT-LAURENT.

-M. WOOD (Brock ville) :
Le gouvernement se propose-t-il de vendre. cette année.

quelques-unes des île. situées dans la partie supérieure
u Saint-Laurent ? Si oui, ces ventes se feront-elles pri-

vénient ou à l'encan public ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement tne se propose pas de vendre, cette
année, quelqies-unes les iles situées dans la partie
supérieure du Saint-Liarent. La question est a
l'étudle.

POIDS ET MESURES.

M. VOOD (Broekville):

*RAN.SPORi' DES MALLES-NOUVELLE- Est-ce l'intention du gouvernement d'introduire le sys-
tème métrique pour les poids et mesures en ce pays ?

EC(S .

M. MILLS:
Quels sont les différentes ro ites postales et les divers

contrats actuels pour le transport des malles entre la
ville d'Annapolis Royal et la ville de Liverpool, dans
les comtés d'Annapolis et de Queen, respectivement?
Quels sont les noms de chaque entrepreneur etde ses eau-
tions? Quelle eat lia longueur de cbnque route? Quel est
le prix stipulé dans chaque contrat? Le service est-ilquotidien; deux fois ou trois fois la eeinane ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(NI. I Mulock) : Je prierai lhonorable député de pré-
senater- une imotioni à ce sujet. Le rapport sera
a.wez EoluiniCAeux.

SOU.\lISSIONS ET DÉPOTS POUR CANAUX.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Ce
n'est pas actuellement l'intention d il gouvernement.

SERVICES D'HIVER DES MALLES-ILES DE
LA MADELEINE.

M. (4UAY (pour M. L :.trx)
Quelle somme l'honorable directeur g.énéral des Postes

a-t-il l'intention de mettre dans les estimations pour le
service d'hiver des malles entre la terre ferme et les îles
de la Madeleine?

'Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : La sommînte <le $300 est matentioniée
dans le budget pour le service dont il s'agit.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE LA RIVIERE-NI. CLANCY CAPLAN.
1. Quels sont les divers montants des dépôts exigés par

les différentes soumissions pour la section Iroquois du Sir ADOLPHE CARON
canal des Galops, l'agrandissement du canal de la Pointe
Futrmit, I sectiota Cardinal du cmaI des Galops, et le oh e- 1. Théophile Poirier, de la Rivière-Caplana-t-il Até Ies-
tual nord entre les Galops et Prescott? 2. Les montants titué comme directeur de la poste de cette localité? 2. Si
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oui, une plainte a-t-elle été portée contre lui? Quelle Sll>lON-CANAL CHAMBLY.
est la nature dle la plainte et qui l'a portée ? 3. A-t-on
fait une enquête ? Si oui, devant qui ? Quelle preuve a M NIOEIN
été faite? Quels étaient les témoins? 4. L'inspecteur
de la division postale a-t-il été cargé de faire l'enquête? quel montant le gouvernement a-t-il dépensé jusqu'à(le ý dvi5on pstae at-ilétécha-é (e firece jour, ii lat construction d'un siphon tu canual Chambly,

Le DIRECTEUR DNRAL DES POS8TES à Saint-Jean, province de Québe. et de combien le coit~ îédevra-t-il dépasser l'octroi votêé? Combien a été payé.(31. N Culock) : e directeur le la poste n'a MM. Jacque et lenri Ctier,de Saint-Jeanen rapport
destitué.avC cet ouvrage, et quel est l'ouvrage qu's ont à fre?

Ce ML Jacques Cartier, est-il le <0ème que celui qui ent
Membre (lu conseil <le lat ville de Saint-Jean

D)IRECTEUR DE LA POSTE DE DAlLON. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) :Le montant dépensé jusqu'à

Sir ADOLPRE CARON :la construction d'uîî siphon au canal

1. Guillanme Larouche, de Dablon. a-t-il été destitué Chan lly, à Saint-Jean, 1'.Q., est de $9,828.36 le
comme directeur die la poste de cette localité ? 2. Si oui, ((it d1passera, de $7,)00 le sîîbsi<lc accordé,la soi-
une plainte a-t-elle été portée contre lui ? Quelle est la me payée a Jacques Cartier, contreinaitre est (e
nature (le la plainte et qui l'a portée ? 3. A-t-on fait une 8152-50, à ffeuri Cartier, contreinaitre et gardien
enquéte? Si oui, devatt qui ? Quelle preuve a été faite? ul
Quels étaient les témoins? 4. L'inspecteur de la division ' 

CANALI CHON-CANAL CHAMBil Sint

Le DIRECTEUR GÉEN1RAL DES POSTES
(M. îlulock) : Ce directeur le la poste a été des-
titué en raison <le sa conduite politique, sur une
plainte portée par M. Savard, M. P. Le fait étant
iiltilitalle il n«y a pas eu. d'enquête.

TRANSPORT ' DES MALLES ENTRE SUNNY-
BRAE ET MELROSE.

Sir CHARLES TUPPER:

Combien dle soumissions ont été reçues pour le transpiort
des malles entre Sunny-Brae et Melrose, et quel est le
nom de chaque soitmissionnpaire et les montants respec-
tifs des soumissions? A qui le contrat a-t-il été accordé?

Le 1)IRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock): Je prierLi l'honorable député <le
vouloir bien faire une motion. Il faudra préparer
des rapports tsez longs.

BUR EAU DE POSTE DE PIRATE-HARBOUR.

Sir CHARLES TUPPER :

Le gouvernement voudrait-il déposer immédiatement
sur le bureau de la Chaiibre la pétition et la correspon-
dance coneernant la fermeture et la réouverture du bu-
reau de poste dle Pirate-llarbour, dans le comté de Guys-
borough?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock) : Il n'y a aucune objection à la pro-
duction de cette pétition et correspoindance sur le
bureau le la Cliihmbre, mais il faut tut ordre de la
Chainmbre.

ECOLE MILITAIRE. DE SAINT.JEAN, P. Q.

.\. MOIIN :

Quelles sont les raisons qui ont porté le gouvernement
à annuler le contrat avec Wight et Cie, de Saint-Jean,
province le Québec. pour les articles de pharmacie, re-
mdles, etc.. pour les be-oins de l'école militaire à cet
endroit, et le donner a l>r Sabourin,et sur la recom-
Iîandation de (lui cela a-t-il été fait?

Le MINISTRE DU COMIMERCE (sir Richard
Cartwright) : Ou Ime dit qu'il n'y IL pas eu <le on-
trat entre le gouvernement et MM. Wiglt et Cie,
<le Saint.Jeau, P. Q., pour les articles ientionnés.

Sir AnoLuHE CARnoN.

CANAL CA L -SU ISOSPOUR
LA PIERRE.

M. MORIN:
Quels sont ceux qui ont envoyé des soumissions u gotu-vernement, l'automne dernier, pour lat pierre req1uise,

pour le canal Chambly, et à qui le'entreprise a-t-elle été
adjugée et à quel prix? Est-ce le plus bas soumission-
naire qui . obtenu le contrat, et si non, pourquoi?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Voici les nous de ceux qui
ont envoyé l'automne dernier des soumissions au
gouvernenient pour la pierre nécessaire pour le
caiial Chaibly :-(ervais Frères, J. Tanguay.
L'entreprise a été adjugée (le la manière suivante:-
Gervais, Frères, pour cailloux, un pied cube à peu
iprès, 80 cents; J. Tanguay, cailloux, gros morceaux
cassés au moyen d'explosifs, dimension moyenne
d'une demîi-verge cube, SI ; G;ervais, Frères, cail-
loux, petite dimension, 75 cents; Gervais, Frères,
pierre <de carrière, moyenne dimiension, une demi-
verge cube brute, SI. 10 ; J. Tanguay, pierre de car-
rière, dimension ordinaire, $1. Dans chaque cas
leni reprise a été adjugée au plus bas soumission-
niaire.

ECOLE MILITAIRE DE SAINT-JEAN, P.Q.

M. MORIN :
Quels sont ceux qui ont envoyé des soumissions au gou-

vernement, l'automne dernier, pour l'approvisionnement
du charbon et du bois, de l'école militaire à Saint-Jean,
province de Québec? Et le gouvernement a-t-il donné le
contrat aiti plus bas soumissionnaire, comme la chose se
pratiquait invariablement sous le régime conservateur?
Sinon, pourquoi? Est-ce le président du club libéral à
Saint-Jean qui l'a obtenu?

LE MINISTRE DU COMMERCE ET MINIS-
TRE INTERIMAIRE DE LA' MLICE (sir
Richard Cartwright) Je dois prier 'honorable
dléptité d'mitieider son interpéllation. ,Elle contient
des faits qui peuvent ne pas être exacts. S'il con-
sent àPanender, je lui répondrai avec plaisir.

SERVICE DES BOUEES--ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.) pour (NI.

1. A quelle date expire le contrat passé entre le gouver-
neilment et Edward McKay, pour le service des bouées à
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31irray-Ilarbour.I.P.-E.? 2. Le contrat a-t-il été annulé?
Si oui, quand? 3. Si le contrat a été annulé, l'entrepre-
mneur et ses cautions en ont-il été informés? 4. De nou-
velles soumissions pour ce service ont-elles été deman-
dées, ou un nouveau contrat a-t-il été passé? 5. Si un
nouveau contrat a été passé, quel est l'entrepreneur, quel
est le montant stipulé au contrat, et l'entreprise a-t-elle
été donnée par voie de soumission ? 6. Edward McKay a-t-
il été accusé le négligence dans l'ex 'cution de son service.
et cette accusation a-t-elle fait le sujet d'une enquête ?
7. Edward McKay a-t-il été payé pour son service passé
conformément aux termes du contrat? Si nion, pourquoi?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PICHEURIES (M. Davies) I 1. Le contrat est pour
trois années expirant le 3 juin 1898. 2, 3, 4 et 5. Le
contrat n'a pas été annulé et on uit pas demandé <le
nouvelles souiissions. 6. Des plainites et des iceu-
ttions île mnégligeice dans l'exécution le son service

oit été portées contre Edward McKay, et une
entî liéte a été instituée, mais le co'nmissaire. n'a pas
encore envoyé son rapport. 7. Il a reçu .875 en
ii.comiipte. la balance de $25 est retenue dlurant l'en-
quete,

SUl3SI)ES AUX TERRITOIRES DU NORD-
OUEST.

M. DAVIN : Je demande- .
Copie le toutes lettres, pétitions, mémoires et sugges-

tions reçues par le gouvernement ou par quelqu'un de ses
membres depuis le 23 juin 189) i, pour modifier l'Acte des
Territoires <ld Nord-Ouest, en vue d'augmenter les pou-
voirs île l'Exécutif de ces territoires et les subsides qui
leur sont accordés.

Cette motion est <le la nat.ure (le celles que j'ai
'habitude de présenter à lit Clianbre d'aniie en

aniiée, quelquefois avec les résultats satisfaisants
et quelquefois sans aucun avantage. A la dernière
sessioni, mon honorable ani d'Alberta (M. Oliver)
a présenté une motion semblable et rien n'en est
-ésulté. Plus tard, il y a eu une sesion <le l'Assemu-

blée du Nord-Ouest et un mémoire a été rédigé,
adopté et transmis au gouvernement fédéral. Ce
imémiioire demandait plusieurs choses que le gon-
vernement ie parait pas avoir l'intention d'a-
corder. Durant la dernière session un membre de
l'Exécutif dit Nord-Ouest est venu à Ottawa relati-
veient à une question dont il est fait mention
dans cette pétition, et l'un des journaux les terri-
toires n écrit ce qui suit :

La première visite de M. Rossa f'ourni augouvernement
une bonne occasion de prouver que la confiance toute
récente de la population des territoires n'a pas été donnée
à tort. L'attitude de lVex-gouvernement à l'égard de
l'Assemblée législative était depuis quelques années très
peu amicale. Chaque année le président de l'Exécutif
allait à Ottawa pour soumettre au gouvernement les
justes réclamations des territoires, et chaque année ces
réclarnations étaient accueillies avec mépris. L'Assem-
blée ai demandé à maintes reprises différentes une sub-
vention déterminée au lieu du système des petits crédits
«ecordés et de lui laisser le soin d'établir et appliquer
ue politique de progrès pour l'administration des affaires

locales. Ces demandes sont restées sans réponse. M.
Lautrier a donc une belle occasir n pour prouver qu'il veut
triiter les territoires avec justice et générosité.

Eh bien ! M. l'Orateur, rien n'a été fait à la der-
niiire session par le gouvernement du premier minis-
tre auquel 01 en appelait, et rien n'indique nidans
le discours du trône ni dans le budget qu'il a l'in-
teition de faire quelque chose.' Pourtant, le gon-
vernemnent a bien <lu temps pour revenir sur sa Iéci-
sion et se décider à faire quelque chose pour se
montrer, ainsi que ce journdi le dit, plus généreux
que l'ex-gouvernement.

En justice pour ce dernier, pernettez-moi de
dire, M. l'Orateur, que tout ce qui a été fait en
faveur des Territoires du Nord-Ouest l'a été par
lui. Il a bien agi à l'égard des territoires, et de
temps à autre, à nia demande, il a étendu les pou-
voirs du Nord-Ouest, et il a fait 'autres choses
pour nous, non seulement à ma demande, nais a
celle de nes collègues et de ceux qui sont venus ici
en qualité de pétitionnaires.

Mais, M. l'Orateur, c'est dans cette Chambre que
nous avons donné au Nord-Ouest ce que il'honora-
ble député d'Alberta (M. Oliver) a si bien décrit
lors de la dernière session, et ce que le mémoire
de l'Assemblée mentionnait-un gouvernement
autoîlne. En 1887, le lieutenant-gouverneurî des
territoires était roi et maître, et l'Assemblée n'a vait
réellement aucun pouvoir ; mais en cette année-là
les territoires furent représentés dans cette Chanm-
bre, et de ce monment les membres de ce parle-
ment commencèrent à agir de manière à pouvoir
donner aux territoires un gouvernement autonome.

. Un <le ces députés des territoires avait inscrit
sur le feuilleton de la Chambre un bill ayant pour
objet de donner aux territoires un gouvernement,
et alors sir John Macdonald fit adopter un bill
accordant ce qu'on appelait un bureau <le conseil-
lers. On a constatéi que ce bureau îne donnait pas
satisfaction ni lie donnait aux terrritoires les pou-
voirs qu'ils auraient du avoir, et alors on créa le
comité exécutif. Ce comité avait la plupart des
pouvoirs du gouvern-enent d'une province, niais il
est difficile <le l'établir et de le continuer si un <le
ses membres meurt ou démissionne. Proprement
dit, vous n'avez pas là un gouvernement autonome,
bien que vous ayez tous les pouvoirs qu'une pro-
vince possède, sauf deux on trois. Par exeiple,
d'après le présent mode, je ne pense pas que vous
puissiez avoir un gouvernement le parti. Avec
l'éttt de choses qui existe, vous ne pouvez pas sou-
lever îles questions de parti, parce que ces quatre
hommes ne forment pas un gouvernement choisi
par un chef chargé de constituer un cabinet pour
le lieutenant-gouverneur, mais ils sont choisis par
l'Assemblée, et bien que V'nt d'eux soit le prési -
dent du conmité exécutif, néanmoins il n'a pas les
pouvoirs d'un premier ministre.

Je dirai en passant que le mémoire a été adopté
à l'unaaimité par l'Assemblée, et je vais signaler
au gouvernement ce qu'il dit :

L'Assemblée est d'opinion que pour remédier à l'état
de choses regrettable...

Que je viens de miieationner.

... .il n'est pas nécessaire d'accorder toute la constitu-
tion d'une provice.

Vous remarquerez, M. l'Orateur, qlue l'Assemblée
ne veut pas avoir la constitution absolue d'une pro-
vince. Je ne veux pas diseuterce point. Je ne sais
pas probablement pourquoi elle n'en veur, pas, et
les débats ne l'apprennent pas. Comme je l'étais en
1887, je suis encore aujourd'hui d'avis que les ter-
ritoires doivent avoir un gouvernement autonome.
C'est ce que je crois, mnais quand vous entendez
dire par toute l'Assemblée législative du Nord-
Ouest, qu'elle ne veut pas avoir un gouvernement
autonome absolu, il ne serait pas à propos pour un
membre de cette Chambre et pour la Chambre elle-
même de leur imposer un gouvernement absolument
autonome.

Conséquemment, bien que je n'aie pas changé
d'opinion, je ne suis pas ici pour demander plus que
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ce que le peuîp'e (les territoires a lui-mênie voulu
avoir. Je signalerai plus tard les conséq1uenices
graves résultant <li fait de ne pas avoir demandé
un g<îouvernement absoliieiiit autonome.

Lorsume l'ex-gouverneent, avant sa chute, fit
le changement par lequel la somme d'arg ent mnise ila
la dispîositioni le l'Assemiiblée était accordée en bloc,
au lieuI d'êt re votée conie crédit particulier, on
aurait dl aut moyen d'une lUgislation tâcher le
trouver une garaltie qlui in'existe pas par suite le
ce clangemîîeni t. Naturellemuîeit, il est nécessaire
d'avoir certaines gar:mties-par exele pour l'em-
ploi des deniers votés ; parce que le gouvernement
des territoires a enîcore son caractère le pupille
dcîont il nie veut pas se dépouiller, et iois, en votant
ces sommes d'argent, devons être en mesure <le
demaler au présent gouvernement coiient chta-
que cent a été dépensé, et s'il l'a été à propos, en
parlant, bieni entelu dans lui sens général.

Or, les territoires veilent deux choses-un
changement aux pouvoirs qiu'ils exercent, et une
suibvetion plus considérable.

Ils sont d'avis qu'il est temps que le gouvernement
exécutif soit étaibli d'une manière pflus solide, en substi-
tuant un conseil exécutif aiu comité exécutif.

J'ai déjà lit en quoi cela consiste, et voici ce q tue
le mémoire en lit

Il est évident que l'Asseublée, ayant le pouvoir de
voter des fonds vour des services distincts. doit avoir le
droit île surveiller l'exécution de ses intentions.

Attendu que dans le présent développement diu pays,
qui a autant et ilu.s besoin d'une administration intelli-
gente et permanente et d'une surveillance attentive de
ses ressources (tue n'importe quelle partie du Canada, il
est impossible pour l'Asseinbléed'agiren qualité de-coinseil
exécutif. elle a été torcée île passer des ordonnances pour
confier au lieutenant-gouverneur Fiapplication de ses lois.
agissant avec le consentement du comité,exécutif, créé
par une loi fédérale dans le but seul de conseiller au
sujet des dépenses. En conséquence, elle ne peut pas
être certaine qu'en adoptant les seules mesures possibles
qui sont en son pouvoir pour faire face aux nécessités,
elle n'a pas outrepassé ses pouvoirs.

C*est une chose tres iuportante. Je ie denande
et évidemnient toute l'Assemblée se demande aussi,
si, en adoptant les ordonnances qui établissent le
Msodu-4 îrivtudi, les pouvoirs (le l'Assenblée n1'ont pas
été, pour aisi dire, excédés, car, on se trouve en
sonmmse dans la position, d'une assemblée d'ordre
imferieur aimieilant une législation <le ce parlement
qui est suprême.

Eîn plus, le mémoire fait remarquer:

Le s.vstème actuel ne permet aucun développement
par exemple dans le sens (le la division de l'administra-
tion en différents services sous des chefs responsables.
Le comité exécutif également n'a pas le droit de donner
les Jvis -lu lieutenîant-gouverneur pour ce qui n'est pas

contenu dans les ordoiances, en particulier pour li
nomination de juiges de paix, pour la convocation et la
dissolution d'une assemîîblée.

En somme, ils stggòrenît que le parlement
amende l'article de l'Acte des Territoires li Nord.
Ouest le 1891 (54 et 55 Victoria) qui est suibstitumée*,
à l'article 1.3 de l'Acte îles Territoires di Nord-
Ouest, chapitre 5) les Statis refondus: C'est.
l'article qui définit les pouvoirs île l'Asseiblée et
énumère les divers sujets sur lesquels elle petit légi-
férer. Ils conseillent le chanîgemlent suivanît dans
cet article

L'Asseiblée législative aura le pouvoir exclusif de
rendre îles ordonnances pour le gouvernement des terri-
toires, - l'égard des sujets appartenant aux catégories ci-
après mentionnées. c'est-à-dire:

M. Dais-î.

Si le parlement lie peut pas abdiquer son droit
suprême (le législation duis les Territoires du
Nord-Ouest, il n'est cependant pas à désirer qu'il
puisse, conne cela est déjà arrivé, intentioinelle-
ment sans doute, annuler aussi facilement que la
loi le permet maintenant, partiellement ou tota-
lenent, les pouvoirs accordés aux territoires en
vertu de larticle 13.

Maintenant ils conseillent 'ajouter a l'Acte les
Territoires du Nord-Ouest une disposition permet-
tant à l'Assemblée malgré toute disposition <le cet
acte et d'un acte quelconque du parlement, d'abro-
gel l'Acte de la propriété foncière <les Territoires.
Le but est celui-ci : vous leur avez cédé les pou.
voirs relatifs à la propriété et aux droits civils. Ils
peuvent légiférer sur les sujets dont traite l'Acte
<le la propriété foncière- Des ordonnances ont déjà
imiiêmîe été faites à cet égard et je ne vois pas si vous
navez pas présentemient sur votre bureau un bill
réglant <les questions <le ce genre. Néanoins, il
est certain que si ces ordonnances diffèrent un tant
soit peu des lois dlu parlement à ces sujets, elles
sont u/lra rire,. Ainsi, tout ce qu'ils demandent
ne semble raisonnable et le gouîvernenent ne peut

pas le refuser sans avoir l'intention de rendre illu-
soires des pouvoirs qu'il leur a concédés.

Maintenant, ils demandent d'abroger l'article 17
(le l'Acte des Territoires du Nord-Ouest <le 1894,
et d3' substituer •

Un conseil sera constitué poir aider et conseiller le gout-
vernemnent des Territoires et s'appellera Conseil exécutif
des territoires. Il sera composé des personnes (lue le
lieutenant-gouverneur désignera à son gré avec les appel-
lations qu'il lui plaira.

Cela éqluivaut à une demande pare et simple de
governement responsable et si vous l'accordez, la
seule différence qui subsistera entre le gouverne-
nent (les territoires et celui des provinices, sera
l'interdiction pour l'Assemblée, ei vertu de l'ar-
ticle 13, le légiférer sur uit ou deux sujets et la
privation d'un ou deux pouvoirs accordés aux
législatures locales, notamment le droit d'emprun-
te- le largent. A part ces deux ou trois points
l'adoption de cette troisième pétition équivaudrait
à l'établissement u(l gouvernement responsable.

Ils désirent ensuite faire rayer la subdivisioi C
diu paragraphe 7 (le l'article 13, celle qui a trait
aux compagnies d'assurance. Ils prétendent avec
raison qu'il n'y a aucun motif de priver <les honnes
tout aussi intelligents, expérimentés et instruits,
que (les menmbres de n'importe quelle autre assem-
blée du droit d'accorder une charte à une compa-
gnie d'assurance. Il est évident que ce droit élé-
inentaire dans toute société civilisée devrait leur
être concédé.

-Enfin, ils demandent fi faire insérer dans ' Acte
les Territoires <lu Nord-Ouest une clause donnant

au lieutenant-gouverneur eii conseil le droit de
nonmer des shérifs et tuti-es emiployés. C'est là
un simple détail auquel je n'attache pas granîde
importance. Si le gouvernenient va sur le terrain
generi-al aussi lom que l'acte le demande, ces pou-
voirs. en découleront sans doute naturellemenît.

Ils demandent l'insertion conditioielle du para-
graphe suivant

L'établissement, l'entretien et la direction des insti-
tutions de charité et, de bienfaisance dans et pour ses
territoires et supprime les -articles 103Y, 104 et 105 dut chap.
50 des siatuts refondus dii Canada. a-uî toutes les parties
qui -sort en conflit avec les pouvoirs maintenant sollicités.
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Vois remarquerez que, dans les estimations
bugtairces, qui vous ont été soumises vous trou-
Vez. page 67, sous l'en-tête "gouvernement des
Territoires dlu Nord-Ouest " à l'article " Entretien
des aliénés au Manitoba, $30,000." Voici ce qui se
1 asc actuellement : Les aliénés que nous avons
sit envoyés au Manitoba et il n'y a pas de raison
pour que nous n'en prenions pas soin nous-mêmes.
En vertu d'un arrangement intervenu entre les
aut orités fédérales et le gouvernement du Manitoba,
arrniigen:ent qui expire en 1898, les aliénés prove-
liant des territoires sont envoyés dans les asiles de
cette province. Il y en a actuellement ainsi 74 qui
coûtent aux territoires tu dollar par jour. L'As-
seiblée a parfaitement raison de prétendre que les
territoires pourraient s'acquitter de ce soin aussi
lien et à meilleur marché que le Manitoba. Si
l'on trouve un aliéné dans une partie quelconque
des territoires, au lieu (le l'envoyer à Calgary,
Z l-Rôgina, à Mchoire-d'Orignal ou à Medicine-Hat,
-on il devrait exister un asile d'aliénés-on l'en-
vOie à 300 ou 400 milles de là, au Manitoba, puis
en vert u 'le l'arrangement qui en confie la charge au
MamitoIa on impose aux territoires tous les frais.

Quant aux hôpitaux, l'Assemblée, autant que ses
moyens le lui permettent, vient en aide à un hôpi-
tal élevé et entretenu aux frais (le la charité publi-
que, nous avons aussi, à Medicine-Hat et à Calgary,
dans chacune (le ces places un magnifique hôpital.
Entin à M1edicine-Hat nous possédons un hôpital
dû en grande partie à la philanthropie et à la cha-
rit (le M. John Niblock. Cet hôpital, que, je
nuen doute pas, plusieurs de mes collègues ont
visité, fait honneur, non seulement à l'énergie et à
la )hiilanitliropie le M. Nibluek, mais encore à la
bientfais;ice <lu public <le passage, car il ne man-
que pas le patients qui peuvent témoigner des
bontés qu'ont etes à leur égard, en maintes cir-
constances, les visiteurs étrangers. Je regrette
beaucoup, laissez-moi le dire en passant, que le
iniuîstre (le lIntérieur ne soit pis à son siège quand

je traite cette question. Depuis plusieurs années
cette hôpital réclame du ministère de l'Intérieur un
montant justement dù et j'espère que le ministre
aura à eteur eifin <le faire droit à cette légitime
demande.

L'Assenmhlée demande aussi le rappel le l'article
21 de l'Acte des Territoires du Nord-Ouest et la
préseitation d'un acte rédatif aux routes et allo-
cations <le routes pour les Territoires du Nord-
Ouest avec des dispositions analogues à celles que
contient le chapitre 49 des Statuts refondus du
Cantada, relativement aux routes et allocations <le
rotutes pour le Manitoba. Le but de cet acte
serait dle faire disparaitre les incertitudes et les
embarras qui ont trait à- la construction, répa-
rations et achats île routes par voie d'expro-
priation et de eriettre à l'Asseiblée de'déléguer
ces pouvoirs aux nunicipalités.

1l: désirent aussi l'addition d'un article .pertnet-

tant à l'Assemblée de rappeler, modifier, changer,
faire revivre les dispositions relatives à la nonina-
tion et au choix des juges de paix. Cette question
toutefois est purement une question le détail que
je ne discuterai pas, convaincuiute le gouverne-
ment, s'il fait droitaux plus graves demandes,
rêgleta dut mêènie coup ces détails d'ordre inférieur.

L:umtre -sujet imiportant <lotit traite ce inénioire;
c'est celui les finances. A phsieurs reprises déjà,
la Chamîbi-e'ei a été entretenue. La session der-
tiéru, mon estimable collègue d'Alberta (M., Oli

ver) en a fait un exposé complet et l'année qui
vient <le sécouler n'a apporté aucun argument nou-
veau. Je me contenterai d'attirer votre attention
sur ce que dit le mémoire à ce sujet. Si vous exa-
minez les estimations vous trouverez que le tnot-
tant général est inscrit at titre , écoles, employés,
impressions, etc., et comme le faisait remarquer à
la dernière session l'honorable deptêté d'Alberta, la
principale dépense à couvrir sur ces $242,000 est
celle îles écoles.

Voici ce qlue dit le mémoire à ce sujet
La vaste superficie des territoires, l'espacement énorme

des lieux habités rendent beaucoup plus coûteuse en ce
pays, proportionnellement at chilfre de la population,
I'administration locale. On s'en aperçoit immédiatement
pour les routes, mais il en est absolument de même pour
les écoles. Si l'on considère que, dans les circonstances
les plus favorables, les biens de famille ne peuvent com-
prendre même la moitié de chaque canton et que, règle
générale, un petit nombre à peine sont occupés, on ne
s'étonnera pas qu'en 1895 il ait fillu 341 écoles et 401 ins-
tituteurs pour instruire 11,972 élèves inscrits, avec une
présence quotidienne moyenne de 6,600 élèves et que, sur
toutes ces écoles, 223 n'ont été tenues ouvertes que pen-
dant les mois d'été, avec une présence quotidienne
moyenne de 11.

J'attirerai maintenant l'attention spéciale du
gouvernement sur Fargumtient que voici en faveur
d'une augmentation <le subvention:

En 1891, la population était de 66,769: le nombre des
écoles ouvertes était de 224. En 1892,le nombre des écoles
ouvertes était de 237 et la subvention parlementaire était
de $208,700. En1895, le nombre des écoles était de 341, ce
qui représente une augmentation en quatre ans de plus
de 52 pour 100. En 1896, la population était de 104,221,
soit une augmentation annuelle de10 peur100 sur le recen-
sement de 1894, ce qui est d'ailleurs la proportion régulière
de 1891 à 1894. La subvention du gouvernement était de
8242,879, sans compter $25,000, montant d'un crédit supplé-
mentaire pour rembourser l'Assemblée de certaines
dépenses de secours faites à la demande et au compte
du gouvernement fédéral; soit, avec un accroissement
de population en cinq ans de 56 pour 100, une aug-
menration de subvention pour les quatre dernières années
de 16 pour 100 seulement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCH ERIES (M. Davies) : Quel a été le montant
du ci-édit supplémentaire?

M. DAVIN: $25,000. Ainsi, tandis que la popu-
lationu augmentait de 56 pour 100, l'augmentation
le la suibvention annuelle était un peu inférieure
au quart de cela.

Les conditions gouvernementales du Nord-Ouest
sont assez analogues à celles du Manitoba et une
comparaison vient done tnaturelleneut à l'esprit.,
Il est parfaitement naturel que nous demandions à
être traités sur le même pied que le Manitoba,
comme nous l'avons demandé en 1887, en 1888, en
en 1889, en 1890, en 1891 et toutes les années jus-
qu'à la session dernière où mon amui d'Alberta (M.
Oliver) s'est fait notre'interprète. Si nous obte-
nions ce résultat, qu'arriverait-il?, La population
des territoires était, en 1891, d'après le recense-
ment <le cette année-là, de 66,799. D'après le
recensement opéré en 1894 par la police à cheval,
la population était de 86,851.

Si l'on accorde la même proportion d'accroisse-
miment, soit 30 pour 100 en trois ans, pour les deux
années suivantes, la population doit être aujour-
d'hui, en 1897, .le 112,906. Maintenant, si nous
étiois traités comme le Manitoba, d'après le para-
graphe B le l'article 5 du chapitre 46 des Statuts
refondus dlu Canada, la subvention par tête serait
basée sur l'évaluation approximative de la popula-
tion, deux ans et demi plus tard que 1897, ce qui,
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ai taux d'accroisseiment indiqué dans ltes remuar-
ques, soit 10 pour 100 par année, porterait le chiffre
fictif le population à 141,132. Eh bien, la subven-
tion par tête le 80 centins sur 141,132 habitants
donnerait une somme île S1h2,915. Ensuite, poir
le compte de la dette, sur la population actuelle
fictive en 1897, (le 141,122, le montant serait de
5 pour 100 sur nue somme <le $32.44 pr r tête, soit
$183,133. Le lanitobarcoitannuellementS50,000<
pour frais de gouverneinent et de législatioin.
Pourquoi aurions-nous pas également $50,000i
pour les nénes its? Rient e l'empêche. De plus,
le Manitoba a bénîéficié d'une subvention annuelle
le 8100,001> sous prétexte qu'in lui a enlevé l'ati. I
nistration le ses terres. Mais que sont les terres
dut Manitoba auprès de celles du11 Nor-Ouest? Que
sont à cet égard les titi-es di Manitoba comparés à!
ceux dli Nord-Ouest? Les territoires ont certai- I
iemîent des titres autrement graves à une coimpenî-
sation : qu'atî-t-ot fait de nos terres, en dehors des I
concessions destinées aux chemins de fer pour et
lais les territoires? Comment, M. l'Orateur, nons

avons été la source, oi Voin venait de tous les
coins chercher des concessions de terres. Si tu i
chemin <le fer cherchait une subvention territoriale,
c'était sur les Territoires dut Nord-Ouest ju'il jetait
les yeux. )es concessions ont été accordées, au 
bénéfice l Canada, i l'avantage spécial des pro-
vinces de l'est et <le la Coloibie-Anglaise ; oi a
accordé sur les terres des territoires des concessions
pour la construction de chemins le fer destinés tu 1
-aanitoba lorsque celui-ci n'avait plls assez de
terres potur eu concéder. Oit a accordé tu Mani-
toba la propriété île tout ce qu'on appelle les terres
<le marécages, Si l'on examine ce que nous devrions
avoir oit constate qu'il nous cst dû plus <le $100,00)
par aniée sous ce titre. Cest $300,000l que nous
devrions avoir. Supposous que l'on n'ajoute que
$50,000 à ce que reçoit le Manitoba et I'on arrive
.au chiffre le 8150,000 auqtel niouis l vois certaine-
ment droit. Les divers montants seraient alores les
suivants:

subside ,rovincial.................... 12,903
Conpte lle la dette................. 1S3,133
Aides pour le gouverneiîent et la légis-

Ilitiont. ........................ 50,00W
Compte (es terres ..................... 1,000

Faisant tini total île..... .... .... $4 6,038

Et qu'iavons-iious de porté au budget après lie
cette question a. .... '

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERI ES (M. )avies): Dans quoi l'honorable
député (M. Daviî) lit-il ces chiffres ? D ou pro-
vienineit-ils ?

M. DAVIN : Je cite à lioniorable ministre un
calcul qui n'est pas soumis pour la première fois à
la Chambre. Oit l'a déjà soumtis à laî'derinière ses-
sion et nimme avant cela. C'est le calcul <que con-
tient le mémoire transmis an gotuv-erniîieiit et
adopté à l'unanimité par l'Assemblée des Terri-
toires duli Nord-Ouest.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉ CHERIES (M. Davies) : C'est ce que je vou-
lais savoir. L'hontorable député emprunte les
chiffres ait iémîoire ?!

M. DAVIN : Ce sont les ehiffres lu mémoire.
M. DAmVi.

Le MINISTRE )E LA MARINE, ET DES
PECHIERIES: L'hontorable député avait parlé
du discours du député d'Alberta (M. Oliver), je
désirais savoir si c'était ce discours ou le mé.îjoire
q(uil citait.

M. DAVIN : Je rappelais seulement que mon
hontorable ami (M. Oliver) avait appelé l'attention
de la Chambre sur ce sujet, comme cela se fait
tous les ans. J'avouerai cependant que la dernière
des sommes citées. les $150.000, ne figurent pas
dans le mémoire qui indique seulement que le
-Manitoba recoit $100,000 et que noti avons droit
à une plus forte somme que j'ai évaluée en loc à
8150,000. Ainsi, au lieu le S242,000, nous de-
vrions recevoir $490,000. J'ai déclaré cela, il y a
je crois, deux ans, lorsque le gouvernement actuel
il était pas encore au pouvoir et quandi mon hono-
rable ai siégeait dans l'opposition-et alors j'avais
rein l'appui d'honorables députés qui trônent
inainteiant, suivant l'expression du premier mi-
nistre, comme des dieux de 'Olynpe sur <les han-
quettes qu'ils n'occupaient pas alors. J'avais alors
leur concours. -Je ie sais si l'honorable ministre
(M. Davies) était de ce nombre, mnais je sais que
plusieurs <le ses amis mit'appuyaient dans les récla-
mations que j'adressais chaque année. De fait, il
y a deux ans, le rouverneient nous( devait plus
d'un million ; si nous avions une commission comme
celle qui siégeait l'autre jour pour étudier la ta'xa-
tion (le l'Irlande, ont verrait que les Territoires lu
Nord-Ouest, comme l'Irlande, ont payé des sommes
considérables qu'ils n'étaient pas tenus le payer.

M. COCHRANE : Ne demandez pas de coum-
nission, ils vont en nonuner une.

M. DAVIN: Une commission de ce genre ne
serait ni coûteuse ni longue. Le calcul est facile
car les faitC sont évidents. Si mon honorable ami,
le ministre <le la Marine et <les Pêcheries veut se
<lonner la peine de faire le calcul, il trouvera immé-
diatement le résultat. Qu'il suppose donc un
i moment qu'il est l'avocat des Territoires et a pris
un bref en leur nom. Le président du comité exé-
cutif des Territoires du Nord-Ouest me <lit qu'un
mémoire analogue à celui-ci a été adressé à tous les
membres du gouvernement qui Pont en leur posses-
session. Que l'honorable ministre le lise. Je sais
qu'il est habile avocat.- qu'il se figure doue qu'on
lui a remis un bref, qu 'il a empoché de beaux hoio-
reaires et q u'il e agit pour lui <le plaider notre cause.
S'il veut lire le mémoire à ce point <le vie, il sera
parfaitement étonné de voir combien il est facile
<fétablir les droits <les territoires contre son propre
gouveriienent dont la léthargie dure depuis deux
sessions déjà.

Une VOIX : Adopté.

3M. DAVIN : Attendez, cela viendra. Et puis
quel drôle île rossignol viens-je d'entendre ? Je
vais maintenant suggérer, iie chose qui plaira à
tous les représentants les territoires, je v-,eux dire
à toits les membres de l'Assemblée provinciale et à
tous ceux qui s'intéressent,îî l'Ouest. Je ne crois
pas qu'il existe une dlisposition d'un foietionne-
ment plus satisfaisant que celle-adoptée par le par-
lemeint du Canada pour le chtoix d'un auditeur
général absolument indépendant du gouvernement
dulii jour. Je crois que c'est avantageux pour le
peuple et économique pour le gouvernement; je

883 884



885 [21 AVRIL 1897J 886

crois que les gouvernements antérieurs, ainsi que
celui-ci, en recueillent (le sérieux avantages lors-

itils veulent sincèrement pratiquer l'économie.
Je suppose d'abord qlue le gouvernement consente
k se rendre aux prières exposées dans le mémoire
et à donner aux Territoires du Nord-Ouest le gou-
vernenent qu'ils demandent ; mais même s'il ne le
veut pas, je suggère qu'il nous fournisse un audi-
teur nommé par le gouvernement du Canada et
absolument indépendant du gouvernement (les
territoires.

Cet arrangemient cesserait naturellement lorsque
les territoires obtiendraient un gouvernement pro-
viucial complet et nous espérons que l'Assemblée
territoriale, une fois en possession de toute sa viri-
lité et de tons ses pouvoirs s'empresserait de renom-
mer cet auditeur ou, en tout cas, de choisir quel-
qu'un pour le remplacer pour perpétuer cet utile
ctimploi, en ayant soin d'adopter un acte analogue à
notre Acte de l'audition, qui assure toute indépen-
lance de l'employé en face de l'exécutif. Je c-ois
que et serait dans l'intérêt des territoires. En ce
111<unpent; notre devoir, dans ce parlement est de
po îurvoir à l'établissement d'un auditeur dans ces
colitions. Présentement, nous n'avons aucun
moyen le savoir comment est dépensé l'argent voté
pour les territoires. L'exécutif et l'assemblée ne
sont que les fonctionnaires du gouvernement fédé-
ral tant que les territoires n'ont pas l'autonomie
complète. Ils ne demandent pas l'autonomie pro-
vinciale complète comme je l'ai fait remarquer à
mon honorable ami en citant le mémoire.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Une mesure économi-
que plus complète comporteraitle droit etle devoir
de percevoir (le l'argent au moyen de taxes et ils
ne demandent pas cela.

M. DAVIN : Je nc crois pas que ce soit néces-
sai-c, car ils perçoivent <les taxes dès maintenant et
lèvent une contribution locale de $30,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Comnent?

3M. DAVIN : Au moyen des licences. Le revenu
loefl est de $30,000. Je crois que c'est là le chiffre.
Mais je désire bien indiquer à mon honorable ami
qu'ils déclarent ne pas vouloir du gouvernement
responsable absolu.

Voici le langage dont ils se servent.

L'Assemblée f st d'avis que pour renédier â ce uneste
état le choses il n'est pas nécessaire d'avoir recours à
'établissement du régime provincial absolu.

Ils ie le demandent pas et le mémoire a été
adopité à l'unanimité. Largent qu'ils dépensent
est voté par ce parlement et il.est juste que nous
:nclions comment il est dépensé. Il y a qiuekjues

anuées nous votions spécifiquement une somnie pon r
chaque ouvrage qui se faisait au Nsor'-Ouest et
cette soumme était sujette à s'éteindre avec le ,bud-
get. ,'étais avee M. Haultain au nomlie des per-

nues qui ont demandé aur gouvernement l'aboli.
roiu le ce système-et nous en avons fait adopter un
no<uveau eu vertu duquiel vous votez ine somme en
bloc de 8242,000 payable moitié d'avance pour sub
venir aux écoles, à l'administration, aux impres-
s<ns, etc.

Maintenant, je >veux voir voter une somme plis
considérable, je ýveux obtenir justice pour les terri-

toires, je demande pour eux $500,000, ce qui est la
somme nécessaire pour subvenir convenablement à
leurs besoins. Mais, que je réussisse en cela, ou
nou, 1u1 moment que nous votons de l'argenit nous
devons avoir une audition indépendante <le l'exécu-
tif, et les membres de l'exécutif eux-nêmes seront
satisfaits d'être soumis à une audition indépendante.
S'ils n'en sont pas satisfaits, raison <le plus pour
l'exiger ; s'ils sont satisfaits, c'est lt preuve que la
nîomintationî est nécessaire et il faut la faire tout <le
suite. Ce qu'il faut, c'est un auditeur fédéral, un
employé payé sur le fonds territorial, payé par
l'exécutif, mais dont la nomination île dépende pas
le l'exécutif. Cela nous 'permettrait de savoir
comment est dépensé cet mirgenît qulte nous votons
maintenant en bloc sans avoir jamais aucun coipte,
tandis qu'autrefois, lorsque l'argent étant voté de
la facon que j'ai demandé avec raison d'abolir, nous
savions au moins . quoi passaient les fonds. Si
nous votons les fonds, nous devons connaître leur
emploi Ainsi, on sait que des contrats importants
ont été signés ces.dlerniers mois, dans les territoires
et ailleurs, sans que l'on ait demandé (les soumis-
stons.

S'il en est ainsi, une partie <le cet argent que nous
votons, est dépensée de cette manière. Peut-être
cet argent est-il bien dépensé, mais nous devons le
savoir et nous devons avoir mui auditeur pour exa-
initer cela. Je ne crois pas que nous outrepassions

les limites <le nos fonctions, si nous inisistons pour
que toutes les entreprises dont le coût est considé-
rable, soient données sur soumissions, j'espère que
le gouvernement examinera cette question et se
rendra à la prière contenue dans cette requête ;
j'espère (Iue le gouvernement donnera nue somme
suffisante; j'espère qulle le gouvernement changera le
caractère de l'exécutif et le rendra responsable, ainsi
que les requérants le dentiident. Mais en agissant
ainsi, qIue le gouvernement fasse une constitution
logique. Si vous faites une constitution sans accor-
der une parfaite autonomie provinciale, ainsi (lue le
désirent les requérants, et si vous gardez encore en
tutelle les membres <lu pouvoir exécutif, alors vous
êtes obligés tant et aussi longtemps que l'on dépen-
sera l'argent que nous votons ici, d'avoir un fonc-
tionnaire qui nous dira <le quelle manière cet argent
est dépensé.

M. OLIVER : Je suis certain que la population
des Territoires du Nord-Ouest appren dira avec beau-
coup de plaisir qu Re l'honorable député qui vient le
reprendre son siège (M. Davin), défend ses intérêts
avec autant <le vigueur, et je n'ai pas de doute qu'à
l'élection qui aura probablement lien bientôt dans
son comté, on l'approuvera presqu'autant qu'à la
dernière élection. Je ne désire pas discuter toits
les points -soulevés par l'honorable député (M.
Davin), mais je <lirai que sur le fond le la question,
je suis parfaitement d'accord a'ec- lui, savoir (lue
les Territoires di Nord-Ouest ont droit à toute la
considération du goutvernemenit. -J'espère que les
arguments de ' honorable député influenceront
ceux qui siègent à ses côtés, afin qu'ils fassent ce
qu'ils pouvaient faire, iiais 'n'ont pas fait, quand ils
étaient an pouvoir, c'est-à-dire: ac'order aux Ter-
ritoires du Nord-Ouest pleine et entière justice.
La population de ces territoires désire aider le
nouveau gouvernement dans cette tâche, lorsque
l'occasion s'en présentera. Cetté question est déjà
venue devant. la Chambre ; elle est de nouveau
soumise à la considération du gouvernement.
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Des représentants du gouvernement des Terri- l'province, Mais les représentants du gouvernement
toires du Nord-Ouest sont actuellemeni ici et l'ho- du Nord-Ouest ne les réclament pas. Ils ne
norable d-puté (M. Davin) sait très bien qIue les demandent pas une subvention déterminée, sans
membres de ce dernier gouverNemrent sont ici dans doute à cause 'de l'étendue et <les progrès des
le but (le réclaier de nouvelles subventions et, le Territoires du Nord-Ouest, car il serait contraire
nouveaux pouvoirs. J'aimerais faire remnarqIluer à l'intérêt de leur pays d'avoir une subvention
à cette Clumnbre que l'honorable député (NI. Davin), déterminée, parce que dans peu <le temps, cette
tout en faisant un long appel en faveur de la re- subvention deviendrait tellement insuffisante que
quête qui nous est sourmise, a essayé d'affaiblir, arr- ce serait uni désavantage réel pour les Territoires
près de ce gouvernement, la cause des représentants <lu Nord-Ouest. C'est la raison pour laquelle on
des Territoires lit Nord-Ouest en insinuiaIt que ne denmande pas unie subvenîtionm déterminée et
leur gouvernement n'avait pas dépeisé l'argent éq1uivaleite à une subvention provinciale. De tous
qu'il avait eu en mairns dans les meilleurs intérêts d i les pouvoirs que possède la province du Manitoba,
peuple ; qu'on devait 'le surveiller et que dans ce qui ocupe la même position que les Territoires di
but, il était absolumert nécessaire pour le gourver- Nord-Ouest, relativement à la disposition <les terres
iermenit fédéral, de iîrnmmer un auditeur spécial. publiques, c'est le seul pouvoir inportant quIe l'on

'ui eûté, l'lonorable député (M. Davin) déclare ne demrande pas.
que 'oin doit accéder aux désirs des représentants Ie ie retiendrai pas la Cliaibre plus longtemps,
les Territoires uli Nord-(.)uest et d'un autre eté, mais en termuririant laissez-rmoi vous dire que les
il chercbe à rendre ces mêmes hmommrries suspects, représentants dles Territoires <lu Nord-Ouest, pris
<le mllanrière à les faire se heurter à uni refus. Da lis inlividuellemient, ont droit, dans toutes les iégoci-
cette circonstance, comme dlanrs beaucoup d'autres, tions qui peuvent avoir lieu, à l'entière conliaice
l'hioiorable député a souillé le chaud et le froid:; 'du gouvernement et qle leurs représenîtations
et c'est là une <les raisons qui nois a eplêché 'o- méritent toute la coirsidération que, j'en suis con-
terrir dans le passé ce que nous désiriois. vaincu, le gouvernemernt leur accordera.

Je préterls <le, quait à la disposition les son-
ies d'argent qui leur sont votées par le parlement, M. PAVIN : Nous avons eu, je Crois, un specta-
les Territoires dli Nord-Ouest devraient, s'il n'en cle quelque peu extraordinaire de la part d'un Iorno-
est pas ainsi, être absolimient dans la même posi- rable député qui parait se démener comme un
tion quime province. .)nr accorde cet argent à <les furieux parce qu'il ne peut tomber d'accord avec
représentaits qui sont responsables au peuple, afin mni. L'honorable député était prêt à s'arracher
(le le dépenser sous la direction de conseillers i-es- les cheveux et à déchirer ses vêterients parce qu'il
ponsables, et il n'y a pas de raison pourquoi le devait approuver les propositions que j'avais avant-
gouveniemernt des 'rritoires di Nor--Ourest n'au- cées. C'est certainement quelque chose d'e'traor-
rait pas l'entière disposition <le ces fonds, conrne diraire le voir l'honorable député devenir furieux,
la législature d'une province. Eu déclarant (lue le parce que sur certains points il est obligé d'être de
gouvernement dles Territoires li Nord-Ouest ie mon avis. On dirait que pour lui, parler, c'est
réclame pas les pouvoirs provinciaux dans toute gronder, et que ie pouvant gronder un adversaire
ler plénitude, et en doniant les raisonrs pour les- il a du gronder ii amii, un homme (lui soutient
quelles on Ire doit pas lui accorder la libre disposi- les propositions que lui-rmème approuve. J'espère
tion les sonnnes d'argent qule seul il peutconvenable- que l'honorable député d'Alberta (M. Oliver), pour
rmenrt appliquer, 1lornorable député (M. Davirr) veut la bonne réputation lu Nord-Ouest, corrigera sa
affaiblir et nou fortitier la cause des représentanits tenue parlemîentaire et ie donnera plus au pays le
des territoires. ,Seul le gouvernement di Nord- spectacle lont nous venons d'être témoins.
Ouest sait coimrieit et poi quelles tins employer
cet ar-gent. Quarnd le parlernrit fédéral vote cer- 'M. OLIVER: Je rme lève pour réitérer ce que
tairres sonrres pour les territoires, il perd. on du j'ai dit. J'approuve en elle-même la proposition
mois. il devrait perdre le droit <l'eu régler l'emploi. <le l'honorable député, mais je repousse avec érner-
Cet argent est rmaintenant dlépensé par le gouver- gie les basses insinuations qu'il a faites contre les
iemrienit'des Territoires dii Nord-Ouest, et je crois. hommes qui représentent le Nord-Ouest dans les

avec tout le respect qle jedois à l'honorable député, négociations actuelles.
que l'onr corntiniera à le dépernser sous la responsa-
sabilité le l'exécut if des Territoires dli Nord-Ouest, M. DAVIN : En s'expliquant l'honorable député
et sous cette responsab:lité serulermenît. n'a pas amélioré sa position. Il a repoussé ce que

Quant aux pouvoirs pvovinciaiix qle l'on nie de. je n'ai jamais dit. Il est devenu furieux, parce que,
umianide pas, permettez-moi de vous dire, que le d.dans mes remarques, ilne pouvait rien trouver à
goivei-renienrt di Nord-Ouest exerce certains pou- reprendre, et alors il m'a prêté <les paroles que je
voirs absoîclet dans la même mesure qui'uiiie pro- n'ai pas <lites. J'ai par-lé avec le plus graind res-
vince : et cela di consentemernt du gouvernement peet de-mon ami, le chef <le l'exécutif. Certaines
fédéral et lit parlement, vii les exigences de la personnes réclamlrent pour elles le mérite de tout ce
situation. Il corntiuera sans doute d'en être ainsi. qui se fait sous le soleil, qurarit à moi; tuc préteition

Le premier <le ces pouvoirs est li dépense rde aussi extravaLrarnte ne mn'a jamais aveuglé.
('argent qui est propremernt sous li direction <le Toutes les propositioiis faites daims l'intérêt dii
l'Asseiîblée législative. Ensuite dans les matières pays our des Te-rritoires du Nord-Ouest, ont eu mon
qui touchent à l'éducation, et à l'organisation rui- concours : c'est: ainsi qu'à la dernière session,
nicipale; le gouvernement des territoires a les quand l'honorable député-et ce qu'il a fait alors-
mêmes droits qui'une législature provinciale. En était; je crois, à un certain point le vue, extraor-
principe, il en a tours les pouvoirs, excepté celui dinaire pour tumi nouveau député--a présenté une
d'avoir une subventioi déterminée et celui d'enga. rmotioi, je nie suis levé et je l'ai appuyé. Je n'ai
ge le crédit les territoires pour faire un emrîprurînît. i pas fait preuve de l'esprits iesquini, méchant et
Ce sont là des droits qui appartiennent à une inîfniae dont il nous a donné le spectacle

M. O.rvER.
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,'t qui le place au-dessous lii niveau des légis-
lItirs <le cette Chambre.

Ni. l'ORAT'EUR : Je crains que les dIeux honora-
les léputés, laits leurs dernières remrques, n'aient

pas< été tout à fait dans l'ordre. L'honorable lé-
puté d'Albertta. (M. Oliver) a parlé le basses insi-
nuations contenties dans le discours le soit col-

utte (Ni. Davin), et ce dernier 'a titi peu loin et
.e'sert d'un langage qu'un député tie devrait pas
emplIoy'er à l'égard d'un autre député.

NI. DAVIN : M. l'Orateur, je vous suis bien
<bligé le me rappeler à l'ordre toutes les fois qfute
te tratngresseai les règlements de cette Chambre,
mais, M. l'Orateur, avec tout le respect que j'ai
lu o'* VOUS. .....

I.e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PE('I EI RI ES: L'lonortble déptité (M. Davii)
doglit accepter la décision le l'Orateur.

NI. DAVIN : Sur quoi?

.e MINISTRE DE LA MARINE E'l' DES
<IH ERIES: Que vouîs n'étes pas dans l'ordre.

NI. DAVIN: lardon, conmnent ne suis-je pas
dans lordrte ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
lP:CH E RI ES M. I'Orateur vous l't exp iqué.

.\. I)AVIN Je désire savoir (le vots, N. l'Ora-
teur, pourquoi je <te suis pas dans l'ordre.

.l'ORATEUR: L'honorable dIéputté (M. Datvin)
n'a pas garlé. je crois, le décortm parlementaire.
l<eit -<ttc<Litritis-je dû déclarer l'hîonîor'able leptté
(NI. Oliver) qui a parlé avant lui, coupable de la

ime fatute. Je tie crois pas cependant qu'une
transgression justifie l'autre, quoique peut-être elle
it ait été la Cause.

.\. DAVIN : Dois-je comîprendre que ce sera
S-soattiis le règlement qu'on appliquera en cette

thambre et que c'est enfreindre les règlements par-
leientitaires que le <lire d'un député qu'il fait
preuve d'un esprit misérablement intime.

.\. l'ORATEUR: Je désire déclarer à l'hono-
rable dé!ittè (M. Davin) que telle est ma décision.
t)in tie doit pas se servir en cette Chambre envers uit
dliuté dlin langage qui serait injurieux dans tout
autre endroit. C'est la seule ligne de condtite que
jaimerais voir adopter.

M. DAVIN : Ombre le Disraëli ! Je désirerais
voit' Diisraëli en cette Chambre ; je désirerais avoir
.\. t Gladstone .comme témoin. Je suis heureux
du'apprendre que la dignité du parlement canadien

est tellement élevée que nous avons un Orateur
nîîi édlicte des lois que Disraëli et Gladstoine con-

haiiiuneraient.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR: *Quand l'Orateur a fait con-
naitre sa décision, la seule voie ouverte 't un député
qui tie l'accepte pas, est d'en appeler à la Chambre.
Je lie permettrui pas plus longue discussion sur la
décision que j'ai donnée.

NI. DAVIN : Bien, M. l'Orateur, je ne ferai pas
pretive d'un esprit infine et je n'en appellerai pas

à la Chambre. Si sur ce point j'en appelais à la
Chambre, il mue semble que je ferais preuve d'un
esprit intime et je suppose que je n'enfreins pas les
règles de cette Chambre en disant qu'il n'est. pas
appareinment possible que je fasse preuve d'un
esprit infime.

M. CASEY: Pas du tout. Adopté.

M. DAV.'Ç:IN Oui, et je puis dire à l'honorable
député d'Elgin (M. Casey) que je i'ai jamais fait
preuve d:n esprit intime ni d'mie nature de ver de
terre, et que je n'ai jamais murmuré ni raimpé. dle
pourrais dire tue foule d'le choses dans ce sens,
Mais, M. l'Orateur, je mn'incline profondément de-
vaut votre d'cision. .Tespère, cependant, que nous
n'aurons pas à faire en cette Chambre l'apothéose
de la conduite de l'honorable député d'Alberta (M.
Oliver). Lorsqu'un membre de cette Chambre qui
n'a rien autre Chose cieur que l'intérêt de son
pays, fera une proposition dontit on ne peut discuîter
le mérite, j'espère qu'un honorable député qui siège
sur les banqimuettee opposées ni se lèvera pas pour
l'injurier et se fâcher. Si uit député en agit ainsi,
je serai désormais obligé <le déclarer qu'il fait
preuve d'un tempérament divin.

L'honorable député d'Alberta (M. Olivetr) espère,
noisa-t-iI lit, quesi jestuis cacapabled'uinlire legou-
veruemuen tià présenter titi bill domum nta ix Territoires
ce qu'on demande dans cette requête, que les mem-
bres le l'opposition seront prêts à appuyer cette
mesure. l'otite proposition faite dans l'intért les
Territoirtes du Nord.Ouest sera re<'ne avec autant
le faveur par le parti conservateur que par le parti
libéral, et il n'y a absolument rien dais les annales
du parti coliservatterit' qui démontre le contraire.
Les adversaires les plus déterminés que nous avons
eu dans le passé, les critiques les plus acerbes lut
Nord-Ouest ont été des hommes, je ne dirai pas
d'un esprit infinie, mais les hommes at c<ur mima-
gnanime cone l'honorable député de Wellington-
nord (M. MlcMullen) et l'honorable député d'Eigin
(M. Casey).

Je n'ai pts le moindre doute, M. l'Oratteur, que
si le gouvernement présente une bonne mesure, je
n'aurai besoin <le faire aucun effort pour induire
mes amis conservateurs à l'appuyer ; cepelidant
vous pouvez être certain qtue je me servirai au-
près d'eux de toute l'infiuence qu'on veut bien
tme supposer.
Arrivons maintenant à lt recommandation que j'ai

faite de nommer pour les Territoires du Nord-
Ouest, ttn auditr qui serait exactement dans la
position que l'auditeur général ici. Est-ce qtue l'exis-
tence d'un auditeur tel qlue nous en avons un ici,
comporte une imputation de blâme contre le gou-
vernement actuel

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Est-ce qu'il n'y a pas aujourd'hui
un auditeur dans les Territoires ?

M. DAVIN : Pas un auditeur avec les attribu-
tions de celui qlue nous avons ici

M. FOSTER : Touts les comptes sont vérifiés
par notre auditeur.

M. DAVIN: Il en était ainsi autrefois lorsque
l'argent était voté at pro rata -de la population,
mais je ne crois pas qu'il en soit ainsi maintenant.
Dans tous les cas, nous devrions avoir, dans les
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Territoires tii Nod.Ouest un auditeur qui poîn-
tait véiliur les comptes dune inanière plus ellicaice
qilue ne le fait notre auditeur actuel. Je suggère la
nomination d'iii aiuiteur qui octicperait absolu-
ment la un-imle position que notre auditeur général.
Nous pouvo, Seuls nlouis donner un1 auditeur ici et
dès <fite n101uis ei avols un1 pul iiiporte la soIrce de
son iiilépemtlice. C'est 11n4 avaitage pour le goi-
vernîeinnt d'lvti ici un tel attliteiir et j'ai soui-

vent eitteui ;i sir Jol Macdonald déclarer qIe
c'était pour lui nlii gral avantage d'avoir uit auldi-
tuur parfa iteieit îiépeciidait <hu gouvernemient.
Et parce que je suggère lai nomination d'ii amili-
teir ruvttiues imes pouvoirs fte celui (lle nous
avotns ui, ici. tnti honorable député se lève et dlit que je
fais <les iisinîuatiois coittre deux des représenitaits
dles Territoires du1i Nord-Ouest. Eh bienl' M. VOra-
teur. ces deux lommîiies sot. nt Imembres dit gouverne
ment des Territoires et ils peuvent soitentir la comi-
paraisnt avec n'importe quel imîeilbre d'un goiver-
tiineit pro L chef de l'xécutif, M.
Hatliin, est un de mes amis int imes et il n'y a pas
uit hotmm c plu honorable Ii dans le gouvernement
di Ciianla, Ii dans i*iiipo-te quel autre guiiverine-
mient. Qunii je deunîiiidle ie donner a ces homnes
des pouvoirs plus éteiidts et des sibvenltions plus
coniii l es, est-ce qe l'onl peit supposer un seul
inistalit que je veuille faire queuines insinuations
contre eux. Peut-être qIlue je tmle tromu , mais je
suis sous l'impressit tn qu 'il n'y a pas auijutit dliiii la
ièiiie vértication decoitptes 1u'il y avaitaluitrefois
et s'il en est a inisi, je dis qu'nil faudrait onner tut
autditeur.

,Je puis ajouter, M. l'Orateur, que dans l'accomî-
plisseient le mîîes devoirs parlementaires, je n'ai
jamais crains Flinterprétation que pourrait doier
a MaI cOnduiite toute personne, soit dans cette
Chlînllibre, soit ailleurs. En t combattant pour les
intérêts les Territoires u Nord-Oest, ion piassé
un eut ie Chambre n'iest pas celii d'un iomme animié
d'un Iîesquin esprit politique ; j'ai souvent t itimé
ies ptiiiois en faisant taiire mes préférences tde
parti. J'espere ie si le gouvei-nemient actuel ie
rend ias justice aux Territoires <it Nord-Ouest, les
députés dles Territoires qui appuient le gouverne-
ment suivront mon exemple. Je ie 'iatitteids pas

V Voir l'honorable député id'Allberita (M. Oliver)
protester contre l'indifférence <lu gouver n-et
qu'il apptie envers le;' Territoires iu Nord-Ouest.
t.'hlorible dlépité (1. Oliver) se proclamie indé-
pendant, mais comme tme le dlisait titi tics membres
île lia gauche, tout cn se proclamant intdéneitant,
il est le pire îles grits qu'il y a dans cette Chambre.

Qehtlttes VOIX : )onnez le îtomîî.

M. DAVIN: Non, je lie loninerai pas le ntomî;
c'est pour moi uit secret d'honneur.

Je suis tout à fait Surpris qute mon hontorable
aiî, le ministre de la Marinie et ties Pêcheries, qui
est le seul membre lit gouvernement présent ent
cette ('hamilre, nait pas ptrlé sur cette motion.

Le MINISTRE lE LA MARINE ET DES
PECH ERI ES : Je n'enî ai pas eui loccasion, mais
c'ïtait, mon intention de parler.

M. 1 A VIN LOrateur s'est levé après lue lio-
nîorable député eti repris soi siège.

Le NINISTRE DE LA MARINE ET DES
EC Il ERIES : hon honorable ami a été plus vif

<pie moi.
M. DI-iN.

N. DAVIN :Je vous deilanide pado. Je
'is pas vu mon hionorabi amni (M. Dobell), je

lui fais mes excuses. Personne n'apprécie à un plus
haut point, le rôle important qu'il jolie comme
iembre de ce goivei-îeineit, et comme il nous
aiive de Londres après y avoir accompli le
gae choses, il mii'auirait été impossible de n'en
pas faire mention, si je Iav ais vI à so siège. Je
4sis surpris le constater que pas un ministre n'ait
encole parlé sur cette motion. Nouis voyous ait-
joir-dhuIi ce (Ilue l'oin nous a habitués à voir depuis
plusieurts jouis--des banquettes ministérielles vides.

Oit nous lit que les ministres sont eni caucus, afitn
le régler les dîificuîltés et dles querelles de cabinet.
Et peiduit ce temps.là, le iiiistre de lItérieir
(M. Siftoni) est aillé à Winnuipeg potil apaiser les
querelles <ii s'y sont élevées au sein li parti libé-
rail. Nous n'avons ici présent qu'un seul ministre
avec portefeuille et il laissait mettre lia motion aux
voix, sans cii dire un seul mot. de serais bien aise
du li céder li parole.

Le MINIS'RE 1)E LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ie voulais pas laisser adopter
cette motion sans faire 'quelques remarques
mais l'holorable député s'est levé si rompteient
qiue je ien ai pas ci l'occasiot. L'hionorabledéputé
a ailirié son indépendance en cette Cha:nbre. Je
recoiiais qu'il at toujours prétendut être in iidé-
penilu, mais il y a ceci du singulier, c'est que soi
alliri iulon n'est pas appuyée par son vote.

M. DAVIN: Je soulève une question d'ordre.
Oit m'impute titi fait que je prétends ie pas être
vrai. .1 'thaie a contraire qu'à maintes reprises,
j'Iai appuyé mon discours dlei mon vote et je défie
l'hîonorabîle député de prouver soit assertion. Elle
n'lest pas Vraie.

Le MIYISTRE l)E LA MARINE ET DES
ECHEIES: -le crois avoir siigé udanis cette

ctaimbre aussi loigtemupsquîe l'hîonorable député. ...

M. l'ORATEUR : L'honorable députét d'Assi-
nibola (1. Davin), a fait tue déclaration et à
moins que 'hoinorable ministre (M. Davies) ite soit
prêt à la contredire, il doit l'accepter.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
IPCH ERIES Je ne suis pas prêt à la contredire,

s'il allirme que dais quelque occasion il a voté
contre le gouvernement qu'il appuyait. Je serais
tiès ieureutx si l'honorable député (M. Davin) vot-
lait nous indiquer cette occasion et nous mîtontrer
les Débats dans lesquels le vote est enregistré.

M. DAVIN: Je vais mte renIre a lési î l't
norable ministre.

Le MINISTRE DE LA MARINE SET DES
PICHERIES: P'assant île ce sujet qui n'affecte
uin rien la question soumise â cette Chambre, ait
fondtl de la Inotioi que l'honorable dépité a faite,
je dois dire qIe j'en axi apprécié toute 1 limportaice.
Par cette motion on peut obtenir lt proîduction <les
documents concernant lit ileimiande qu'a faite le
gouiverneieut des Territoires dlui Nord-Ouest pour
avoir is pouvoirs exécutifs :plus étendue et des
subvenitiois statutaires plus considérables. Cette
q uestion a été amenée levant cette Chambre à li
d erniere session de ce parlement par' l'hoinorable
député- d'Albertt (M. Oliver) qîui a, fait tut long
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Contentanr beaucoup dle renseignements per- uie presque égale à celle des provinîîices. A part, je
tinents, il a alors été appuyé par l'honorable crois, le pouvoir de légiférer sur les eltemins de far,
d.putoi qui vient de prendre son siège (NI. Davinl. et le pouvoir conféré aux provinces par l'article
Non seulement le gouvernement ci eu le bénéfice de 92 de l'Acte de l'Aiérique Britainique tit Nord,e renseignements, mais il a reçu de l'exécutif du nous leur avons accordé tous les pouvoirs que pos-
Norl-Ouest une requête coitenatut en détail les sèdent maintenant celles-ci. Cependant, ils diési-

teities du gouvernement. L'honorable député relit quelques cliangemeits relativement aux
dais sou discours 'est attaché aux termes msêie pouvoirs exécutifs qui leur sont dévolus, et il n'y !t
d1e cette requête et de fait il l'a lueà cette Chamb>re. pas de doute que le progrès le l'évolution législa.

C« mtmoire a été présenté ai gouvernement par tive se fait senitir en ces conitré'es,-lc progres d'ie
M. Huiltain et M. lRoss, et ceux-ci oit eu avec le évolution coustitutioinnelle qte cette Chambre
Io11 erniieinLnt des entrevues dans lestquelles ils nit reconniaitra en temps et lieu, je n'en doute pas,
fwrttaIeIt insisté sur leurs r'éClamtiatiois. Mais il par la concession' des pouvoirs statutaires les plus
e*st 'vieidenonent impossible à présent d'avoir mie propres à en favoriser le complet développeitenit.
disiussioi intelligenite, encore moins dl'en arriver il Relativement à lit <estion qui nous occupe. je
unl<e coinClurSiont satisfaisante, tant que les membres dois dire encore que les stbveiitionîs que cette
le cette Chambre n'auront pas été mis en posses- Chambre a votées aux Territoires du Nord-Ouest

i des documents. ont éte extimiinées d'une manière fort détaillée par
Il I"' a pas d'objection à l'adoption de lit motion le gouvernement. Voici quelle est la coutume qui

abe onorable député, inais je lui signatlerai quite, a prévalu jusqu'à préselt, et à laquelle ont objecté
tout en appuiyant sur J'importance d une véritica- les députés di Nord-Ouest. L'exécutif dii Nord-
tioi des comptes le la dépense au Nord-Ouest, il Ouest, présentait en détail sai réclamation d'uine
a igiioré' qu'il existe une audition complète du su"bvention, mais le gou'ernemnt canadien dédui-
comiipte des dépeises votées par Cette Chambre sait souvent uii montant, arbitraire de cette récla-
'elativement au Ntrd-Ouest, coisiginée <his soit n mation, et l'on levait alors avec (ui iiontait réduit,

rt annutel par l'auditeur généil dut Canala. remanier tdui mieux qu'on pouvait l'application des
.Si l'honorable député consulte ce rappoi't, il y mlontants destinés à des fins spécifiques. On en
cnistitera, de la page 40 à la page 15, le détail îles arrivera, j'espère, à améliorer le système, mais tout
tldpenises que cette Chambre a votées en bloe. En en devant et iouliant admettre pleinement les
otite, il existe encore tie autre vérification dii droits dut Nord-Ouest à uit traitement génèéreux,
complîte de ces dépenses, c'est-à-dire celle que lAs- nous devoins admettre aussi que ce traitement ne
semblée l'islative a fait faire en son propre nomi ; peut dépasser certaines limites.
et si l'honorable député examine les comptes publics Toute la matière actuellement et depuis plusieur <s
de l'ait dernier, il verra qu'une sonune d'environ semaines, fait l'objet de la considération ('ui
$2,200 Ia été dépeisée pour le bureau tdautlition le comité dit gouvernement.
Cett' assemblée. De sorte tue l'honorable député
peut tenir pour certainî que, indépentlanent le la NI. CASEY : L'hontorable député d'Assiniboïa
stifflsanice ou( de l'iisuiffisance dli montant des dé. (-'. I a)vin) est depuis longtemips pour cette (laimi-

enws votées, les auditiois le comptes faites Par bre tue source perpétuelle de réjouissance et d'amlu-
le Canîadtîa et par le Nord-Ouest constituent tu semient. Sa gaîté a toujours été empreinte le ce trait
ciont'le amplement siffisant pour garantir l'appli- particulier lui distingue la gaîité dle l'Irlandais de
cation convenable (le ces dépenses. En sus de ce celle même des hommes les uieux loués de toutes
uinmoire. qie lors le sa présentation M. lataultaii les autres nationalités, et l'exemple 'e plus remîar.

et MI. Ross ont habilement Ipputyé d'états et d'ar. quiable,peit-êtie,s'enî trouve dans l'habitude del'lio.
gtm'nts verbaux, le gouvernement a ei l'avanitîtage iorable député à poser constaiîîment au titre île re.
le conisilérer l'expoîsé îles réclanatiois dli Nord. présentant îles Territoires du Nord-Ouest. Si l'on se
ouest fait par l'hoiorable député d'Alberta (MI. rappelle que lia iajorité qui l'a élu lé mté d'un de
Oliver) et par d'autres membres de cette Chambre ces grande comtés des Territoires diu tord-Ouest,
qui ien:t le gouuverieiient. Il n'y a pas lieu est d'une voix, et que cette voix est celle d'un
de crindriile, conséquemment, que'ees4 réclamations othecier-rapporteur partisan, on avoutera que a

ieît oubliées. prétention île représenter les Territoires (lui Nord.
aiiittt à adopter à cette session-ci une législation Ouest porte vraiment le cachet irlandais. .

ce .sujet, la chose, je suppose, sera fort subordon.' Sa tentative de paraître homme de l'ouest nous
-à i la longueur de la session. Il nous faut dis- a encore égayés peudant plusieurs années. Il a été

p se- des estiiiiatiois4!t de notre tarif, ce qui devra assez féroce peut-être, mais il uie peut guère être

hn-'dlre eauoup de temps et si l'on, trouîve'h claissé parmi lit gente étoffée îles prairies tde l'ouest,
prîolos d'uabréger la session île manière à pluietti'e et son essai . de se constituer le représentant (le
aux itmbres éminents des deux côtés le lit Chan. l'ouest sauvage et 'rule n'a paseu d'autre effet que
bre 'assister tutu jubilé de la reiue, il peut se faire d'auser la. Chambre.
Iili' lus'< line puissions pas nous o cctiper le plusieurs Cette conduite pouvait passer lorsque ses amis
lite-lires que nous aimerions Jtréseiter. étaient au pouoir, car lors l'ardeur île sa gaieté

den us0 pésent d'assurance défini- était assujettie à un certain frem ; mais mainte-
1 iv %at ;honorabledépté,, vtu qu'unI comité dlu goui- lant,, depuis .iue, m lialhleuireuisement, pour lu'Ii, ilý
vernemn nienii cailicît, aetuuellenent et depuis qIuel. siège dii iauvais côté, cette ardeur se renouvelle

atteitativement l'affaire trop souvent po r bier ou amuser
iiiaii li s documents qu'il deiatde :ser-ont pi'oduits VIN Ou a
ausIt qlie possible, et comme j'admnets l'iml)ot.
tail- de la question; je serai, Ieureux qu'ils soient M. CASEY Cela plait en soi, inais, comme le

ibjet l'une discu'ssion complète. miel ou autres aliments de même nature, une trop.
i 'hnorable député se rappellera niîle les Ter-itoi- forte quantité à la fois n'est pas aussi agréable que

t' d Nor-Ouest jouissent déjà d'une, autoto- ce qu'il faut seulement pour la iégiustation.
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Il affirme i la ItChambre, aujoirdhuiIi, qu'il n'a 000,000, peut-être, au lieu de $5,000,000. Le
jamais été pique-pour employer sa inanlière parti. ilontant 'equ is pour procurer ties concessions de
eulièretentt iagte de dire ces choses-d'un sen. terre à ces htommîties est peu de chose, et, comme
timenit de certaine iature, et il a p)arlé d'iisectes. le miiiistère die la Milice est en possession les
Eh bien ! les insectes piquent quelquefois, tout documents à ce sujet, j'espère qIue le gouvernement
coume les senItinenîts, et je lie suis pas dit tout ci arrivera à la conclusion tuil est temps, ilaiite-
certain qule mon honorable ami n'ait pas été piqué iait, de régler ces réclamations.

par certaili inîsecte appelé taon, bien connu pour
jeter ceux auxquels il s'atttaque ldais tun granid M. OLIVEI : Avant l'adoption de la motion, je
trouble physiu et Moral. Sa répoise a l'Ioito- tdésire dire iin mot sut- la propositioli géiérale s'y
rable députté l'Alherta (M. Oliver) dénote certai- rappîortanît. La question d'indemnités par conces-
lneltelt tile queiue chose doit lavoir piqué, et si sion le terre, cin conséquence tde la réliellioni du1
ce nî'est, pas unti sentimenît, c'est cet insecte-li. Nord-Otest, a été somiise tie temps -à autre au pays

et à cette Chambre jusqu'à ce (lue, peut-être, plu.
M. I)A VIN: je lie lève pour soulever uit poinît sieuls en fussent devenus fatiguîés. )'uns autre

gFotre. de complrens ile vots avez décidé, m. côté, je dois dire qu'uîn grand nombre du gens at
l'Orateur, q'iil est dtéfeulî tie se servitr d'exemple Nord-Ouest sont d'avis qu'il existe les réelailiations
tirés Fiisectes. Mn honlorale aiî traisgresse pour services rendus pendant la rèbellion,de justes
votre ticisioi en iisiiialit que l'honorable dtltit reclanationis, qu'on n'a pas encore adlmises. J'es.
d'Alberta (NI. Oliver) est un tani, et tIlle conlinîe père que, maiiiteunanit que nous avons mne nouvelle
tel il m'a piql. .ie nîe m'en sutcie pas le mit Chanîbre et un nouveau gouvernement, la questionî
du monile, NI. l'Orateur, niais votre iécision doit se règlera détinitivement.
étte respectée. ;ie coiais peu la réelalation) imtentionntîée cin

cette motion, mais quant à lit police l cheval
Ni. l'O i AI TE U R :Si l'honorable dépuîté délare qui a pris part à la campagne entreprise pour

que les partles tic l'hnorabtle dtté d'Elgin (M lit ri-pressioli de la rébellion, sa réelamation pour
Casevy), opt quelque chose de bleSSant t son égrd es services rendus en cette campagne, je ne sais
je prelntii e cidtratti le poiit quîi'il soulève' laquelle, a été iglorée jusqu'à préselit, ou rejetée.

Ni. i)AVI N (à ii'est pas du tout liîessait poin'.Je dois dire, cepeilant, ci ina tpualité de ,mem-
tmti. A cette dl'istanlce, mont hontorab)le ami~ i -bre tie cette Chambre, que cette police, d après

aîîeîînii autre itîsecte tic pourrî'iait îniîieiinttilodet. itmoi, avit les titres vidables et suffisanîts à la
preconnaissaice, et tiue ses réclamations devraient

NI. CASEY: Linterriuiption île it:îîon holnorable même, encore aujourd'hui, être admises. Les ser.

ami est quelque peu habile. Il voudrait mettre le vices renults, il te semîble, nie ioivent pas s'efFncer
tau<tlý'î.î eni cau'se lit irbtlde député d'Alberta, avec le temps. Le fait que ce service a été rendu

miais je lui dirai que les iisectes dolit je parle nie se il y a unlt certain nominbre d'anntées et qu'il nl'a
trouvaient pas sur le député d'Alberta, mais qu'ils pILs enicore eté reconnuiiî, ie diminue pas la va.
doivent avoir été le produit dile l'imaginiatio m Iême leur( di service, Ii la nécessité et l'oppoi-tuniiité de

de l'honorable tdpuité d'Assinitïa. n d'autres le reconnîtaitre, Ii le mnérite en revenitnt à ceux qui
termes, ce dloit ètre titi esprit intitme qui l'a piq ué. l'ont reidit.

qu'espère ip l'oniiorable téputt se procturera le la On a fait uie certaiite distinction, une odieuîse

poudre in secticide pour se débarrasser le ce taon, distinctioni, entre deux catégories <le soldats qui
et ses collègîes ec cette Chambre pourrolit alors se ont alporté un concouîrs égal à la stppressioi <le la

livrer Cin paix à lt discussion les choses s ises réellion, savoir : entre les volontaires veitus tle
l'est et lit police l cheval du Nord-Otest. Je

La motion est adoptée. iois dire que les volontaires tde l'ouest ont été
mis si' le mème pied qule ceux le l'est., et qu'ils.
ont rcn tics grttifications sous formiIe de imédailIes

(E t le'concessions le terre. lais ceux qti ont
MONTAGNE E I1018. combattu IL letrîweôtés et out ei leur part comme

'M. PAV'IN '-le propose-eux des u'isères de lit caipagie, ceux-l n'omnt reçu
M. M E .M prpose-ii médailles nli cocs ion e terre : Ce fut lit une

Que daIns il'opinion le cette CIambre il est temps qu'on distinction oIieuse entre deux catéories d'houiles.
règle les réeluîtionis les Eelaireurs île la Montagnîe le qui mnt rendu un égal service. Je n aii pu déeouîvrir
Bois, deuaudatit qti'uîn leur assure des concessions de la ce dterre pour leurs services rendus pendant la rébelihon. ttl.4e (le cette distinction, et je ne crois pas qu'il

existe unîte seule bointe raison pour la jutstilier.
Les réclamatiois le ces éclaireuirs ont été .le dois dire qulle cette distintctioi a tendu L faire

imtainîtes fois signalées au gouvernîement.et consé- tort à la police à cheval du11 Nord.Ouest' daits
quenaiieit il n'est pas iécessaire que je les explique. l'esprit tde la poplaîttion, celle-ci se disant qu'il
Ces messieurs due lit Nointagne de Iois tont fait le devait y avoir une raison pour faire tutne distinictiont
service tie soldat petdant la rébellion. Ils ont été aussi claire et aussi palpable. Cette conteluîsion était

placés dants utile position fort daigereuse, dus intvitlble. D'éminents services de nature absolt-
laquelle ils auraietnt pu su trouver pris entre leux îtment semblable ont été rendus par deux catégories-
feux. Cette position était aussi fort importante, d'honmes, et le gouverenteut juge L propos le
car elle avait pour objet d'empêcher les métis les récompensr l'une et de refuser île récompenser
Etats-Untis le traverser lit frontière pour s'uniriLtux . l'autre : assutrémieut, le public devait conclure, en
mîétis ciîanaienls. génértl, qulte le gouveniement était bien fondé à en-

Les éclaireurs ont aecoiiipli leur service avec agir de lit soite. Et cette conelusion a tuti grave-
beaucoup d'etlieacité. Ils ont emipèciîé les Métis iment depuis lors, au nom, lu li retiomminée et au
des Ettts-Uiiis dec venir se joindre à Riel, ce qui bieniètre de-la police Lt cheval des Territoires lu.
aurait porté les dépenses île la rébellion l ,10,- Nor.d-Otest.

NI. Causiru.
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Eh bien ! je dis qu'il est grand temps qutie le que ses ains était au pouvoir. Il a parlé à ce sujet
dliscrédit ainsi jeté sur la police à cheval soit par le passé, beaucoup plus longuement et plus
effacé. car ce discrédit n'était pas justifié. Le énergiquement qu'il ne l'a fait aujourd'hui. Ses
gouivernement devrait s'enquérir de l'affaire ou combats sur la matière, je crois, lui ont mérité la
agir. reconnaissance.

Il existe encore d'autres réclamations pour ser- .J'espère que le gouvernement prendra en consi-
vices rendus lors de la suppression le cette rébellion dération le cas qui fait l'objet de la motion, et
qu'on a ignorées, à cause de formalités mesquines accordera à ceux qu'il concerne la reconnaissance
et triviales, faisant peu d'honneur à ceux qu'elles dont il a fait preuve envers d'autres éclaireurs qui
ont influencés. Je pense (lue le temps est venu de ont pris part à la suppression de cette rébellion,
régler tous ces sujets, toutes ces obligations-car je de manière que tous aient également justice.
conîsilère que ces réclamations constituent des
oiligations-ayant trait à la reconnaissance des Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
services rendus, non aux Territoires du Nord-Ouest, PÊCHERIES (M. Davies) : Avant que le vote
mais à tout le Canada par lep fils de celui-ci. Le soit demandé, j'aimerais faire remarquer à l'hono-
temps est venu d'écarter les formalités et de recon- rable député (M. Davin) que la Chambre n'a pas
naître ces services. été mise en possession le renseignements suffisants

<>n reconnaissait à cette époque, M. l'Orate9)r, pour la justifier de voter dans un sens ou dans
qut'on avait besoin de grands services. que l'autre sur la question. L'honorable député s'est
le pays se trouvait dans un état critique, presque borné aux formalité3 de présentation de sa
or ces grands services ont été rendns etlenoins que motion. Malheureusement, le premier ministre
le pays puiese faire, maintenant, c'est de les recon- est retenu ailleurs par d'importantes affaires qui
naitre. jl'empêchent de se trouver dans cette enceinte, et

J'ai dit que le pays a reconnu ces services dans le mon honorable ami le ministre de l'Intérieur (M.
cas d'un grand nombre de ceux qui ont pris part à Sifton), à qui doit particulièrent incomber l'examen
la canig~ne. Il n'y a rien qui puisse ptre plus de l'affaire, n'est pas ici non plus. Je suis donc
agréable à un citoyeu patriote que de voir recon- d'avis qu'il serait inopportun de demander une
niaitre avec éclat les services <le ceux qui ont quitté décision à la Chambre à ce sujet, en l'absence de
leurs foyers pour aller risquer leur vie en combat. ces messieurs et en l'absence des renseignements
tant pour le bien-être de leurs compatriotes. Le nécessaires pour lui permettre de former un juge-
discrédit résultant de ce qu'on a refusé de recon- ment. Je me conformerai, je crois, à l'avis des
naitre les services d'une certaine partie des troupes honorables députés et aux circonstances du cas, en
est donc d'autant plus honteux et devrait d'autant proposant l'ajournement du débat. Lors de sa
plus être effacé le plus tôt possible; qu'il était plus reprise, ces messieurs seront présents et pourront
juste et plus convenable de proclamer l'appréciation j annoncer la politique du gouvernement sur la
de semîblables services. matière. Je propose donc l'ajournement'du débat.

('est avec plaisir, M. l'Orateur, que j'appuie la ation Jes p ope, en l ajourn é.
motion de l'honorable député. la motion et adoptée, et le débat ajourn.

'M. SPROULE: J'appuie avec plaisir la motion NOMINATIONS DU GOUVERNEMENT
pour la raison que j'ai appuyé d'autres motions de ACTUEL.

&e enr rsenée a intérieurmet engi eAtta U,. C

re. ce qtue je sais de l'<uvre les Eclaireurs de la
iontagne de Bois nie convainc parfaitement qu'ils

oit participé à l'appaisement <le la rébellion autant
que n'importe quel bataillon de la milice; et je n'ai
jamais put bien m'expliquer pourquoi parmi ceux
qui ont participé à la répression de la rébellion on
en a récompensé quîelques-uns et qu'on ait oublié
lh- autres.

(ln doit dire à l'honneur du député d'Assini-
boïa.ouiest (M. Davin), qu'il a signalé, <le temps à
autre, cette matière à la Chambre et qu'il a obtenu
ce qu'il demandait dans une certaine mesure. Il a
obtenu la nomination d'une commission pour s'en-
Mi érir des cas le cette nature, et par suite nombre

de gens qu'on avait jusqu'alors laissés de côté eurent
leur part des récompenses accordées à ce sujet par
le gouuuvernement.

MIais il en est encore qui sont restés oubliés. Eh
hieu ! pourquoi le seraient-ils ? Si les neuf dixièmes
.iut obtenu une indemnité, pourquoi pas tous? je
dlouis dire que j'ai examiné l'afire plusieurs fois, et
que je n'ai jamais pu comprendre pourquoi le
guuvernienient ne comprenait pas tout le inonde
dans la distribution de ses récompenses.

1Uhonîorabledéputéd'Asuiniboïa(M. Davin)rmérite,
je crois, la gratitude du peuple de ce pays pour la
milanière dont il a défendu ses intérêts chaque fois
qu'il en a eu l'occasion en cette Chambre. On ne
peut pas <lire que sa conduite était différente lors-
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L'ordre du jour relativement à l'avis de motion
de air Charles Tupper est appelé, savoir:

Copie de l'annexe B constatant les recommandations de
la Commission du Trésor. telles que soumîas par arrêté
ministériel à Son Excellence le gouverneur général les
6 et 7 juillet 1896 en vue de recevoir sa sanction pro-
duite en cette Chambre à la dernière session, avec la
mention de la conduite suivie par le gouvernement rela-
tivement à chacune des nominations faites par le dit
arrêté ministériel sanctionné par Son Excellence, ou,
dans le cas oh l'on n'a pas agi, de la raison de cette
Inaction.

4e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): L'honorable chef de
l'opposition me permettra-t-il de lui demander s'il
se propose de faire précéder sa motion de longues
remarques?

Sir CHARLES TUPPER : C'est mon intention.

LA M[NISTRE DE L4A MARINE ET DES
PÉCHERIES : J'aimerais que le premier ministre
fût présent.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai saisi l'occasion,
il y a quelque temps, d'avertir le premier ministre
de mon intention de parler sur cette moution.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne veux pas mettre obstacle
aux remarques de l'honorable chef de l'opposition.
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Sir CHARLES TUPPER: Je regrette extrême- sons politiques ou autres, iais uniquement parce
ment l'absence du premier ministre, car il est très que ces places sont convoitées.
important qu'il soit ici. Le chef du gouvernement nous a (lt qu'il était

d (e l'é_'cole libérale anglaise. Je sui.s sûr, ML. l'Ora-
Le \INISTRE DE LA MARINE ET DES teur tu'il sciait fort diffiile en vérité de trouver

PECHE RIES : Je prendrai note de tout ce que dans les annales du libéralisme moderne anglais,
l'honorable député dira. rien de comparale aux destitutions que je signale

Sire ce moment. C'est Ji eain ue vous scruteriez
8h' HAlLE$ UPPR ,T sus trs fcheles aninales ponti- y découvrir quelque chose qlui res-

que le premier ministre nie soit pas ici. l.que e pimuie umiiste nesoitpas ci.sembleî la destitution àl tort et î travers <les folie-

Le MINISTRl E DE LA MARINE ET DES tionnaires (le t«ut le lîays, surtoit à celle d'officiers
PÉCHERIES: de regrette de dire que son absence comme les directeurs de postes, dont le salaire,
est absolument inévitable, vu q'une affaire d'in- comme on sait est très peu élevé. On n'a jamais
portance fort grave le retient. considéré ceux-ci comme (les partisans politiques,

et leur charge n'a jamais été considéré'e comme une
Sir CHARLES TUPPIER : Eh bien ! M. l'Ora- charge politique et dans lle du Prince-Edouard,

teur, comme mes remarques au sujet de cette jamais accusation tle conduite politique agressive
motion doivent se rapporter surtout à les déclara- ii'a été portée contre le directeur (le la poste men.
tions du premier uîministre, peut-être ferais-je mieux tionné dais na motion.
de laisser cette motion cl suspens, pour y revemir Au lieu d'êt'e <es libéraux le l'école anglaise
plus tard. Je suggère à mon hoinorable ami le lin' politique fait von qu'ls sont les démocrates
leader pro (tmpore de la Chambre de m'assurer une 1 le lécole aiéricaine, qu'ils mettent en pratique le
occasion assi prochaine que iossible de présenter système de donier les dépouilles aut vainqueurs,
cette motion. comme cela se fait ai pays voisin, et comme rèsul-

i tat dl'u bout à l'auitre dui pnys, les directeurs les
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES postes sont démis le leurs fonctions. Un admettra

PÉCHERIES: La motion restera l'une dies pre- a moi quil faut que le parti libéral se trouve
imières à l'ordre du jour-précédée de quelques-unes dans des circoiîstauuccs bien <ifliciles pour s'abaisser
seulement. à m(e pareils moyens.

1 Je lic ci-ois pas <1ue le directeurgènéral des Postes
Sir CHARLES TUPPER: J'espère que j'aurai

une occasion prochaine le la présenter. soit 'ollciueiît au courde ce si se ps

M. DAVIN: Pourquoi nie pas la placer la pre- agirait avec plus le discernement en faisant ces
liière Ydestitutions. Dans une seule partie de mon comté,

dlans un circuit <le mioins dle six nàilles, trois destî-
Le M1INISTRE DE LA MARINE ET DES tutiois ont et lieu, et il ei est ainsi dans toute la

]PÉCH ERES : Elle nîe se trouve précédée d'au- p-ovince-
cunte autre, pour ainsi dire. Ddiis les cils (otit je parle, il n'y a pas eî le

plainte pour inigérence dlaits la, politique, ou autre.
Sir CHARLES TUPPER : Dans les circons- Ces destitutions sont faites hiquenent parce que

tances, à la demande de iion honorable ami, je les libéraux avaient fait tant (l promesses à leurs
laisse cette motion eii susl)eis. amis et partisans maiteant obligés <le

créer (es vacances ponr leur trouver (les positions
'r ' î IIIRnî ciiwc ,urjRs D)ES et tenir leu's promiesses. La conduite ru ouver-

daen es annassled ibaism moen agas

O rien e aomparle au (les ail iistu s tioi q j publi-DUIni ques ct surtout celle ples postes.

M. MARTIN: Je demande~-

Copie de toute correspondance, documents, requêtes,
etc., se ravportatnt à la destitution de l'ex-directeur le
la peste r e Little-Sanids. dans lit province de l'Ile lu
Pri iice-Edotiard(.

Le DIRECTRUR GÉNÉRAL DES POSTES
(.I. Mulock) : Riei ne s'oppose a ce que l'état
demandé soit produit. Quant aux remarques géué-
rales lonit il a agrémnenté sa motion, celle qjui ne se
rapportent pas aux cas spécifiées dans lit motion,

Je puis dire, M. l'Orateur, que depuis inscrip- sonut étrangères à la question et celles qui concernent
tion (le cet avis à l'ordre du jour, j'ai appris qu'on l'admiiinistration diu ministère des Postes ne repo-
avait destitué de lit charge de directeur <le la poste sent sur rien. Dans mon iinistère personne n'a
à l'île du Prince-Edouard1, u honnme qlui avait été renvoyé sans cause sutisanite. Et ici ou ailleurs
occupé cette position pendlant trente ans : je veux je suis prêt à défendre et à justifier tout acte admiîi-
parler de M. David Ross, e ss, dans l'Ile lu nistratif accompli depuis imion entrée au iîministère.
Prince-Edouard. Je puis vous assurer que cet acte J'ai cru devoir faire ces quelques -remques polir
lui département a causé ue grande surprise dans lie pas laisser les accusations le Plhonorable député
'ile, car 011 n'avait jamais supposé jusqu'à présent sais réfutation.

qIule cette charge fût une charge pohitique, On ne
Fa jamais considéré telle dans cette province. La La motion est adoptée.
population y *at surprise de ce que les exigences
lui parti libéral sont de nature à requérir la desti- DOCUMENTS DEMANDES-
tution d'un officier qui occupe ses fonction-s depuis
aussi longtemps qIue celui que je viens le noimner, Copie de tous docuinents,eorrespondance, rapporte,etc.,
d'un ofli-ier dont la nomination date d'une époque concernant la nomination de Thomas-E. Anidersoi comme

percepteur des douanes à Napanee.-(M. Wilson.)
antérieure à la Coiféierêatioi, le même que de
beaucoup d'autres qui remplissent leurs devoirs Copie le tous papiers, correspondance, pétitions, preuve,

r .rapport et documents le toutes sortes se rattachnntit lit
fidèlement. et ce sanis qu'on puisse donne' de 'rai- destattion de J.-l. Crépeu comme directeur dela pote

M. DAVIES.
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le Saint-Camille, comté de Wolfe, province de Québec.-
(M. Ives.)

Copie de toutes lettres, correspondance et pétitions,
etc., concernant la destitution de David Ross comme
directeur de la poste de Kinross, Ile du Prince-Edouard.
-M. 'Martin.)

Copie de tous papiers, pétitions, preuve, rapports et do-
etuneînts de toutes sortes concernant la destitution de
A ndrew Carmichael, directeur de la poste à Spencerville,
nntario.'-I. Reid.)

Eti donnant les noms de toutes personnes nommées
dints le département des Douanes depuis le 1er juillet
18%e. avec la désignation des charges à remplir par cha-
cune respectivement, et les salaires attachés à ces posi-
tions. Aussi les noms de toutes personnes qui ont été
rurnerciées de leurs services depuis la mme date,avec la
désignation des charges qu'elles remplissaient, et les
enlaires respectifs attachés à ces positions.-(M. Wood,
lireckville.)

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

DEUXIÈME LECTURE.

1ill (110 34) constituan et en corporation lit Coi-
pignie d'effets publics canadiens de Montréal. (M.
.\ladore )

Blill (10 35) concernant la Compagnuie du chemin
de fur Atlantique Canadien. (M. Belcourt.)

Ihill (noe 36) concernant la Compagnie <lit chemin
le fer le Torontto, Hamilton et Buffalo. (NI. Nac-
Plierson.)

llill (noe 37) concernant la Compagnie dut pont <le
la Grandile Ile <le Niagara. (1M. Ingram.)

Ihill (n°' 38) concernant la Compagnie du chemin
de fer le Kingston à 'enbroke. (M. Britton.)

11ill fit- 39) concernant la Compagnie générale
d1lYectr'icité dut Canada (à responsabilité limitée).
(.\. Lount.)

A\lENDENlENT À LA LOI DES CHEMINS
DE FER.

M. MACLEAN : Je propose l'adoption en
deuxiène lecture du bill (n° 4) modifiant l'acte des
cleijins <le fer. Je désire faire certaines renar-
ques au sujet des dispositions de ce bill. Le pre-
«iier et principal article dit :

Les couchettes supérieures des wagons-doroirs non
occtiées ou retenues pour la nuit ne seront ias nbaissées;
et toute comnpagnie qui enfreindra cette disposition, après
que lit phtiite atura été portée au concierge ou au condue-
îtiir. sera passible d'une amende de .dix piastres, recou-

vrable (levant toute cour de juridiction compétente.

Cette disposition existe dans la loi de plusieurs
îtats le l'tnioni américaine et elle donne satisfac-
tion. Il n'y a pas le moindre doute que les voya-
geirs en wagons-lortoirs, trouvent un grand avas-
tage à ce que la couchette supérieure reste fermée
iiiulnd elle ni'est pas occupée lit compagnie ne petit
pas se plaindre de ce règlement ; et si la compagnie
in'en i -'ouffre aucun tort, tandis que le publie y
trouve son avantage, pourquoi ne pas l'adopter ?
('ette loi est parfaitement du ressort de ce parle-
ment et d'après le ton des journaux et la nature
les lettres que j'ai reçues des personnes qui voya-
gent en wagons-lortoirs, j'ai acquis la conviction
que l'opinion publique y est favorable.

29½

Quant à l'article deux, je considère, qu'à l'excep-
tion <le la question dit commerce, celle du transport
est la plus importante que ce parlement soit appelé
à résoudre. Il s'est prononcé beaucoup île discours
dans cette Chambre sur la constitution et l'inter.
prétation <le lit constitution, mais pour moi, tout
cela n'a pas l'importance <le la question du trai-
port. A différentes reprises je n'en suis occupé oit
moyen <le bills plus ou moins importants, mais
sans beaucoup le succès jusqu'à présent.

Cependant nous faisons des progrès ; le jour et
jour,. la Chambre porte vlue d'intérêt à la question,
et aujourd'hui minme un bon pas lans cette voie, a
été fait devant le comité des chemins le fer. On
me demandera peut-être : poiuirquIoi ne présentez-
vous pas un bill embrassant toute la question du
transport ? A celaje puis répondre que nous l'avons
souvent essayé : mais sans succès, et il ne nous reste
plus d'autre ressource que d'aborder la question
par ses détails. En pressant d'abord lit question
les taux île transports pour les voyageurs nous
voulons arriver à fa connaissance des faits. Quand
les rapports exigés par l'article deux auront été
faits, nous saurons combien les cotmpagnies ldonnent
le passages gratuits, et quelles sont les conditions
spéciales accordées à certaines classes <le lit société.
Cçt article 2 décrète

Le dit acte est de plus par le présent modifié par l'inser-
tion de l'article suivant immédiatement à lit suite de
l'article 301:-

Chaque compagnie ilevra, dans le délai d'un mois après
le premier jour de janvier, tous les ans, faire au comité
des chemins do fer, sous la foi du serment de son prési-
dent, secrétaire ou gérant, des rapports fidèles et détail-
lés-

(a.) Do tous les billets gratuits à l'année ou nu voyage
délivrés par la compagnie dans le cours de l'année immé-
diatement précédente, avec les noms des persotines aux-
quelles ces billets auront été donnés, les raisons pour
lesguelles ils ont été donnés, et la longueur de trajet
qu'ils embrassent;

(b.) De tous les tarifs spéciaux de transport des voya-
geurs dont il aura été convenu avec différentes organisa-
tions, industries ou professions, ou avec toutes autres
personnes, ainsi que du nombre de milles parcourus par
des voyageurs par application de ces tarifs spéciaux.

La raison pour laquelle les voyageirs, dans ce
pays, ne peuvent pas voyager à meilleur marché,
c'est parce que les compagnies de chemins île fer
donnent trop île billets de faveur, et accorlenît des
conditions spéciales i trop <le monde. Si à l'aide
<le ces rapports, nous pouvons parvenir à nous ren.
dIre comi:te du nombre des billets de faveurs, et dil
chiffre <les coilitions spéciales ainsi accordés, ceux
qui paient 3 centins par mille pour wvagon seront
beaucoup plus en position d'exiger d'étre mieux
traités qu'ils ie lu sont actuellement.

Quand le bill sera rendu levant le comité, coune
j'espère qu'il y ira, je donnerai encore d'autres
rtisons qui militent en faveur de son adoption.
Pour ce soir je tue bornerai à demander qu'il subisse
l'épreuve le lit. deuxième lecture et soit renvoyé
dlevant le comité des chemins de fer.

La motion est adoptée, le bill est liu une deuxième
fois et renvoyé devant le comité permanent <les
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

SÉDUCTION ET ENLÈVEMENT.

M. CHARLTON: Je propose l'adoption ent
deuxième lecture du bill (i' 13) pour modifier le
code criminel de 1892 de manière à fournir des
moyens plus eflicaces pour punir lit séduction et
l'enlèvement. Je demande l'attention de la Chambre
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pendant quelques instants, pour expliquer les dis. otineit dans plusieurs autres contrées, .4 un
positions de ce bill. Soi but est de donner plus frère ou tn père tue le Séducteur de sa sSur ou de
de protection aux personnes du sexe féminin. Un se fille l'usage vent qu'il ne peut pes être trouvé
article élève l'age dlu consentement de 16I à 18 ans. coupable. La "société veut cle le frère, 011 le père
Un autre déerete qu'une personne dii sexe iascu- ou iîîi d'une fille qui té Séduite ait le droit de
lin est responsable pour séduction sous promess tuer le séiliteur, et is plusieurs pays la crainte
de mîariage depuis l'âge de 18 ans, au lieu de 21, c lie le frère oit l'aîîîi fasse lnii-iîe justice en in-
cornue i présent. L'article trois, porte de 1l; à 21 fIigeaît ce cliâtinient somniaire, produit un effet
lis, l'âge de respousabilité pour enlèvement dans salutaire, un frein que le présent bill propose d'ap-
un but immîuîoral. pliqîîErl'îtle Manière légale.

Je considère ces trois articles comme étant le Il est inutile <le parler longîeiient les effets (Ille
nature e les reconmander e l'approbation de la le vice produit et (le li grande importance qu'il y a
Chambre. de protéger et conserver la chasteté et li vertu.

Jle n'iginore pas qu'on trouvera les argtnenaits à 'ont ce qui aurnit cet effet est digne d'éloge et
op<poser . ces trois articles, et principalemeit aux salutaire. L'objet (Ii bill est <le trotéger la femme,
deux pieimier s. On prétendra qpu'une femme âgée et <limposer une cont'ainte à ceux qui veulent la
le piles de l) anus a assez 'lexpérience pour résister Séduire, ei faisant miroiter le châtiment aux yeux

aux séductions auixquelles elle petit être exposée et de l'honie qui lie pourrait pt autremnt mettre
n'a pas droit à la protection le la loi. tiui frein à ses iitutiîîcts .rîé

D)ans l'état sociul dulî Canada et die toits les pays Il y a dans l'Uuîon américaine, plusieurs Etats
civilisés, il existe une chose qui donne droit à une «lit fixé et adopté l'âge (fie le bil propose
jeune femme de réclaier une protection toute par- i é 'd ir. L'tat le New-You-, lii a tle popula-
tictilière c'est qlie la société se iontre b)eatucoIp tion le Six utilliotîs <l'mes et Plns, a fiXé Fâue <le

pilus sévère et injuste po>ur la fenme qulie le pour Consentement à dix-huit ais. Il n'est pas néces-
l'hoîrmn<e. Les fantes le cette nature elez la femme 5ire (Ile je lise lit liste les Etats qui ont adopté
la relègue dais titi état le dégradation dont elle ic cet âge <le <ix-huit ans, tais il Sott nombre <le

peut jWamais sortir. Sa faute la tinet hors la loi, et <ix oit douze, et dautes Ott fixé L limite <'âge e
les résuiltts ci sont beaucoup plus terribles pour dix-sept ans, et 'autres à seize ats, et les Etats
elle que toits les clâtiieiits' qui peuvent être infli- qui oît adopté la limite <'âge <le dix-huit ans ont
gés à l'hoiinine ; t carIais sont cils la société est assez une législation beaucoup plus avantageuse (Ille
,hisosée à traiter sa faute légèreient. 'ourî cette celle îes attes.
raison la femmne a droit à une sointe pluis granle Il est (loie proposé d'aniea<er l'article 179 dtî
de protectin le la part de la loi. On nie peut pas code crimiel, lequel dispose
p'éteîdre qie <ans ce pays une femme dle 16 à is
-nits a atteint le degré dl'iitelligeice qui lui permet bst passible
le discerner les eibûehes aussi bienl qu'elle le u t inid u ilicite fled
pourra à tut âge plus avancé. elle, xi elle est Igée de quatorze ans ou plus et de moiis

Les iêines arguments qu'on fera certainîemltent de seize ans.
valoir euonitre ce bill ont déjei été mis en tetivre Il s'agit, par le bill, (e substituer dix-huit ans I
contre lit loi qui est inaiitenanit dans nos statuts seize (lits.
qui fixe le coiseiteient de lit femme à 16 ans. J'ai L'article deuxième aineile l'article 180 Ili code
en l'honneur d'être l'auteur île cette loi et elle a été criitiel, lequel prescrit
discutée pendant plisietirs sessions avant d'être
adoptée par la Chambre. Après son adolption ici, Est coupable <'un tîcte criminel et passible de deux ais
elle eût à suubir l'épreuve dliu Sénat, et là enîcore leS d'emprisonement, tout individu ayant plus de vitgt et
déb>ats se lonèret pedat eux o tois un ns ui sous promesse de maiage, s it ue pe-
sionts. A 'igine ce bill fixatélilis ede mSurs chastes jusque-là, et a u commerce illi-
18 ans, mais il a été finalement limité à 16 ans. cite avec elle.

Cetx qui étaient dans cette Chambre à cette
époque se souviennent que ce bill, quand il a été Par le bil primitif, la séduction conîmise, sous
présenté la première fois, a été accueilli avec m1 proiesse mariage, par nt h<nnme ayant plus île

querie. On l'il traité comme une farce. Pendait <ix-huit tîs, était punissable. Oi ne <it que les
une cotupîle (le sessions, la Clulinbre a à peine voult sAnîutetiis craignit (Ile quelques-uns le nos jeunes
s'en occuper sérieusement, et l'auteur LI bill n'a g a cet âge d'indi'Urèion tic Coiiuinisseit 1
reei qle des plaisanteries. Finaleient le billet cîitie (lotit ils pouvient I pie être tenus respoes-
deveu loi. Il est dlans le stattt depuis dix ai sbles, ont citge le fixer Pageîà vingt et titi ats.
et son appilication a été salutaire, et dans l'intérêt Cependant, je crois que tout jetie ionînie qui sé-
plie. erson onne s<ugerait à <lire mîîaintenîat duit tle fille, -ous promesse <le mariage, est tssez

î~îe ctteloitic<lu'rtitpasétte(laits le stittit, I vieux à 18 ansi potîr savoir, qu'il cointiet une actionà quIle cetterloi niel f devrait pas être dt ile tat, n ile, et pour coiiprendre lit lispositi<m d'une loiet demlander qu'elle fût abrogée et d'enilever aux
feimiies et aux filles lit protection des lois dii qui puni t cette actio, et si on juge l propos <Pua-
Canada. iose' ce chiâtiinelit. à celui 1 îi t l'âge le 21 tins

je crois qute nous pouvons faire aujourd'hui un potr un jeune hoînnie, il est tout aussi juste <le

pas enx avanit et porter l'âge de conisentenent à di-< linposer e celui <li a 18waux.
huit ais, ainsi qie ce bill le prescrit. S'il existe L'article trois Ilill anieide l'article 281 du
dle bonnes et sérieuses raisons pour protéger les code c'iiiiiîîel qui stipule
filles jtusq1 ui'à l'âge de seize ans, je tic vois pas pour- Est coupable <'un acte eriminel et passible de cinq ans

gui les miêmes raisons uie vaudraieit pets poiuir d'emprisonnement, celui qui enlève ou faitenleverill&
etendre la limite à dix-huit ans. Les filles entre gaIement cie fille mon-mariée Agée de moinsdoize
seize et dix-huit ans mauent , as.del possession et contre l volont de son père ou

et ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~1 <Y-ut<''«~'~" ~'' ' ' de sa mère, ou de toute personne qui en a la garde ou
a aucun doute suIr ce point. Dans notre pays, et charge légale.

notmmntdasCluiers utescotres s u



[21 AVRIL 1897] 90(

Il e-t indifférent que la fille ait été prise de son propresentement ou non. ou qu'elle ait ou non suggéré son

Il v't fi'érent que le ravisseur erit on non que la
lille était :gée de seize ans ou plus.

('ette uisposition tend à punir le crime d'en-
trair les tilles dans les iaisons de tolérance, ou
fi. les amener à la campagne sous de faux pré-
texts dans le but de les seduire et d'en faire <les

IItle& publiques. Si une tille de 21 ans a été enlevée
de uil douicile, pour entrer dans imie maison (le
t.lrantce, je ne vois pas pourquoi ses parenits ou

.1 .t tur ne pourraient pas la reclaner ci vertu
l'iune îispoîsition de lit loi, et pourquoi soin ravis-

.urlt lie serait pas pui pour l'avoir détournée <le
ses dlevoirs et l'avoir vouée à une vie honteuse.
Pour cette raison le hill. pour tiun cas d'enlèveient,
temphce l(i ais pai' 21 ans.

\ii les .hspsitins di bill quie j'ai l'honneur
-* prsenter à la Chainre. -de crtois que toits leq

,-lptes desiret voir établir iine sauvegarde de
nature a p)roteger la vertu et punir le crime comnuiis
par t'oult imhttividun, dont le résultat est le saper les
l.;'s si' lesquaelles repose la vertu publique et
d.Cs poser à la riie la chasteté les filles.

.l. CAIG . J'approuve absohnent l'objet
dit u hill. et je suis avec ceux qui l'appuient.

Nainttins, je tne l'approuve pas dans son entier.
llieii itie, personnellement, je le sois pas opposé
ai premîlier article dii bill qui change l'âge (le
cionseittement, <le 16i à 18 nits et que, à moi avis,
cet article se recommande de lui-même à l'appro-
batitn de la Chambre, parce que 18 ans n'est pas
li te très avaice pour une fille, je ne peux pas
.puîtyer l'article deux qui fixe l'dge de responsa.

bilit-*- pour tutn homme à 18 ins au lieu <le 21. Il
w ,ebitlle que cet article n'est pas recoiniandable.

l.a lui. telle qu'elle existe, tend à punir l'homme le
plu., de 21 ais qui séduit une fille sous promesse de'
mritage. Mais sîipposons que l'âge soit réduit de
:21 a I ;Lts, il faudrait alors protéger l'homme de

t*ftttece à la fille. Prenons un jeune homme de
dix-teif ais, nois pouvons facilement imaginer les

's où il serait tenté et induità cotnettre le crime
<-oeitié an laill par lit fille elle-même. Ainsi je crois
qu'il e.st préférable ude laisser' l'âge <le vingt et un
atis tel qu'il est.

1e plus, je dis qtre si nous remplaçons seize ans
par 1ins, nous protégeons suifflisanment la jeune
lille. car nous stvons tous par expérience et par
observation qu'une fille <le dix-huit ans est aussi
vieille qu'un jeune hommtne de viigt et uit ains. Je
crois qu'il serait regrettiable le réduire à dix-huit
;i> l'ge de responsabilité pour l'homme. Je peux
:î>prouver le premier article, niais je suis forcé <le
lin îppqaiser a 1 article qui réduit le 21 à 18 ans 1'"ge
dhe te'utspnialilité pour l'homme. Quant à l'artic e
trois. je ne l'ai pas étudié attentivement, mais je
tl vis pas qu'il puisse donner lieu à <les objec.
iinî-. Je pourrai loue appuyer le premier et le
r·,isiéî-e article, tuais je votenti contre le bill tel
<î'il est.

.e PREMIER NIINISTRE (M. Laurier): Je
riage l'opinîin <le ioitn lonorable ami de Dur-

h;î-î.st (M. Craig), mais je ne vois aucune objec.
tif -b à ce que le hill soit adopté enI deuxièite déli-
hdraîtion et discuté en comité général. A mon avis,
h. premier article petit être accepté, mais quant au
>t*Crebll j'aîi laiuêîiime objection que mou honorable
:amîi dle l)urlhamiî.est, vient <le nous soumettre. Je

ne crois pas qu'il soit sage d'accepter les modifica-
tions recommandées par mon honorable amti le
Norfolk-nord (M. Charlton). D'après la loi civile
qui est en vigueur dans la province <le Québec, et
je crois qu'elle est la même dans les autres pro-
vinices, mais je parle seulement de Quîéhbec, un
homnie ne peut pas contracter mariage légalement
avant l'âge de 21 ans, sans le consentement <le ses
parents. Puisque c'est la loi du pays, si true fille
est assez imprudente pour accepter la promesse <le
inariage d'un mineur, elle n'a qu'elle seule à bli-
iner pour les conséquences qui peuvent suivre, et si
vous amendez la loi <le manière à rendre un jeune
Iomme au-dessous le 21 ans responsable d'une
pronesse de inatiage qu'il peut faire, ài mon asvis ce
changeinent ne favoriserait pas la morale, mnais
tout le contraire arriverait. Dans plusieurs eas
cela conduirait nécessairement at chantage et à
faire tomber <les jeunes gens dîans le piège. Le
mîeilleur âge à fixer est celui qui existe déjà-21
ans. Si une fille veut aîcepter une promesse le
îîinariage qu'elle accepte celle d'un homme et non
d'un enfant, et par la loi un hnîe ie peut pas
contracter valablement avant dl'avoir 21 anis. Sauf
cette objection, je crtois que l'article premnier doit
être accepté. Quant au troisième je ne suis pas
prêt à émettre une opinion dans le moment. Il
doit être laissé cn siispeus poir être discuté un
autre jour.

Motion adoptée et le bill est lu itne deuxième
f ois.

DIRAINAGE 'UR LES PRlOP>RIÉTÉS DES
CONPAGNIES DE CHEMINS DE FER.

M. CASEY : Je propose hue le ilîjl (no 14) cou-
cernant le drainage sur les propriétés des compa-
gnies le chemins <le fer soit adopté en deuxième
délibération.

En présentant cette motion, je tie fais quie
suivre le courant d'opinion manifesté dans cette
Chambre lai dernière fois que ecte question y i été
discutée. En consé<quence les pétitiouns adressées
à lia Chambre par certaines iunicipalités, il y a
quelques années, et les plaintes qui m'avaient été
faites par quelques particuliers qui voulaient
drainer leur propriétés eni traversant celles <les
compagnies de chemins de fer, j'ai déjà présenté
deux bills pour rendre applicables aux clemîîinîs de
fer du Canada les lois provinciales concernant le
drainage. Ces bills ott été coimbatittus par le gou-
verenent <le l'époque, par plusieurs amis des
compagnies le chemins de fer et par plusieurs
députés désitntéressés, pour la raison qu il serait
préférable d'avoir tune loi applicable à tous les chue-
mins île fer duli paya, en tant qu'ils étaient sous la
juridiction dit gouvernement et du parlement.

En conséquence, cette année, j'ai préparé un bill
applicable à tous les chteimins de fer, rédigé d'après
le principe de la loi qtui est déjà en vigueur depuis
plusieurs anisées dans l'Ontario. Cette loi <le 1890
concernant le drainage sur les propriétés des chte-
mrins de fer* le l'Ontario se servait beaucoup des
règleimeuîts municipaux et avait trait presque en-
tièreinenît aux druinis construits par les municipa-
lités en vertu des différenits actes de cette province
concernant le drainage. En préparant un hill <lui
doit s'appliquer h tous les chemns le fer canadiens,
j'ai dà laisser de côté une grande partie du rouage
municipal, puisque notre législation ne peit pas
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surveiller ce rouage comme peut le faire cette
légis1lution provinciale. Mais j'en conserve les
principes essentiels de ce bill, et je demande main-
tenant à la Chambre d'accepter ce projet de loi.

.Je dirai en termes généraux, que l'Acte de l'On-
tario, et de mon bill, est de procurer tu règlement
prompt et peu coûteux des différends qui peuvent
survenir entre les propriétaires fonciers et les ele-
mins de fer au sujet du drainage. JI faut avouer
que le drainage à travers la propriété d'une coin-
pagnie de chemin de fer doit être exécuté avec
beaucoup plus de précautions que sur les terres
ordinaires. Il ne faut pas détériorer la voie ni
diminuer la sûreté dlu chemin. Pour ces raisons
seules, je crois qu'il faut une législation spéciak.

Ainsi que je l'ai dit, cette législation spéciale a
existé dans l'Ontario. Mais lorsquite les cultivateurs
et les municipalités ont voulu s'en servir pour
régler leurs différends, les tribunaux ont décidé,
dans les cas qui se sont présentés, que les législa-
tures provinciales n'avaient pas juridiction sur les
chemins de fer du Canada. De sorte (ue, le fait,
dans la province de l'Ontario, cette loi, qui était
en vigueur depuis 1890, n'a été d'aucun avan-
tage ni d'aucume utilité pour ceux qui y ont eu
recours.

Personnellement, je suis d'avis, et mon opinion
sera accepté pour ce qu'elle vaut sur un point cons-
titutionnel, je sais d' vis, dis-je, que le droit que
les autorités provinciales ont de légiférer sur une
question le drainage, mue parait bien établi. Nais
je n'imets pas cette opinion à Flencontre <lu juge-
ment des tribunaux ; et maintenant, toutes les
décisions données tendent à prouver que, en ce qui
concerne les chemiies de fer fédéraux au moins, ce
pouvoir appartient à cette Chambre. Comme con-
séquence de ces décisions, on a dû continuer les
appels ail comité des chemins (le fer du Conseil
privé pour tout différend résultant <le cette ques-
tion de drainage Les cultivateurs et les unnici-
palités trouvent que cet usage est une charge pour
eux, et ils ont refosé (le s'y soumettre en certains
cas, préférant subir les inconvénients et des dom-
mages, plutôt que le faire les dépenses nécessaires
sans certitude d'obtenir une décision prompte et
juste en s'adressant ici.

Je veux appeler l'attention spéciale de la Chan-
bre sur ce qui comporte u appel att comité les
ehemine de fer du Conseil privé. Enl premier lieu,
unti gratial nombre le municipalités, même dans
Québec et dans l'Ontario, sont très éloignées d'Ot-
tawa. Si nous prenons les autres provinces, la
question <'un appel au Conseil privé est encore plus
absuxde. Un appel à Otta-a de la Colombie-An-
glaise, du Manitoba, de la Nomvelle-Ecosse, dlu
Nouveau-Brunswick ou le l'Ile dii Prince- Edourd
sur une question de savoir si le cultivateur Joues
a le droit le drniner en traversant un certain.che-
min le fer, est entièrement hors de la question.
Eivoyer ici Mes délégués et retenir les services
d'un avocat coûterait plus cher que le subir les
inconvénients ou même, dans plusieurs cas, d'aban)-
donner la terre qu'on veut drainer. Il est imupos-
sible d'obtenir justice, ou plutôt d'obtenir une
décision sur- des questions de drainage quand elles se
présentenit à une grande distance d'Ottawa. Des
députés m'ont dit-et il peut y en avoir d'autres
qui connaissent des cis - semblables-qu 'ils ont
connu <les cultivateurs qui ont abandonné leurs
terres pour la seule raison que les compagnies de
chemins de fer refusaient de donner iun débouché à

M. CASEY.

leur drainage, et qu'ils ne pouvaient pas s'adresser
ici pour faire décider la question.

Supposons qu'ils eussent pris la détermination
<le venir ici, que serait-il arrivé?e Ils se seraient
trouvés en présence de l'avocat permanent engagé
par, les diffiérentes compagnies de chemins (le fer,
quelques-uns des meilleurs avocats du Canada qui,
en raison -de leur ûge et <le leur expérience, et
parce qu'ils représentent ces compagnies depuis
longtenmps, ont plus o moins l'oreille des ministres
quels qu'ils puissent être dans le temps. Ils ont
leur oreille, et avec raison, parce qu'ils sont connus
peut-être des hommes de réputation lans leur pro.
fession. Il est difficile d'espérer qu'un cultivateur
ou un pauvre township puisse engager un avocat
assez habile pour plaider avec les avocats des com-
pagnies devant le comité dlu Conseil privé. Ensuite
ce comité est composé diu ministre (les Chemins de
fer et d'autres ministres qu'on peut lui adjoindre,
qui, sauf le ministre <les Chemins de fer, sont peu
versés dans ces questions et qui ne connaissent
rien des besoins <le drainage dtns un pays voisin.

Ce tribunal ne devrait pas s'occuper de ces tra-
vaux, mais seulement discuter les questions poli-
tiques concernant les chemins le fer et non pats <les
questions <le drainage. L'endroit où siège le tri-
bunal le met hors de la portée <le ceux qui ont
besoin de s'adtresser te lui. L'instruction dut procès
devant ce tribunal est inutilement coûteux et
injuste, en tous cas pour les plaileurs de campa-
gne. Pour toutes ces raisons, je demande il lit
Chambre d'approuver le principe du présent bill.
Permettez-moi <le faire <ni r-ésunié succinct <le sa
teneur.

En premier lieu, il stipule que les propriétaires
fonciers auront droit de drainage sur et à travers
les propriétés <le toute compagnie de chemin de fer
au mbne titre qu'ils l'ont sur d'antres propriétés;
sujet aux dispositions di présent acte qui sauve-
gardent les droits le ces compagnies. Quand une
municipalité ou un particulier voudra construire un
drain stur la propriété d'un chemin le fer et sous sa
voie il devra engager un ingénieur qui fera un plan
des travaux projetés, en ce qu'ils concernent la
propriété <lu chemin le fer, et les devis le toute
construction nécessaire, et une estimation <lu coût.
Ce plan, rapport et profil$ seront envoyés (tu gérant
<îe la compagnie <lu chemin de fer, en dematIant si
le tout lui convient. S'il consent, les documenuts
établissant ce consentement seront produits comme
il est stipulé dans le bill et pour servir <le base au
règlement <le toute l'atlaire. Si les documents ne
sont pas acceptés par le gérant <le la compagnie il
devra en donner avis aux: autres intéressés, et
ensuite il enverra un ingénieur dans un certain dé-
lai pouir s'entendre avec l'ingénieur de la munici-
uialité ou dlu propriétaire, su- les lieux où doivent
se faire les travaux, et pour voir s'il n'y i pas moyen
<l'en veni- à une entente. S'ils s'entendent l'arran-
gemnent vaut et devient ii règlemen t du différend.
Dans le cas contraire, ils ont denix mloyenîs à choisir.
lis peuvet s'entendre sur le choix d'ui troisièie
ingénieur pour agir comme tiers-arbitre, et conti-
nuer avec lui à discuter et régler la question soit
imnédiatement oit i unx autre jour qu'ils fixe-
ront. Si cela n'a pas lieu, l'intéressé qui n'est
pas satisfait en appellera au ministre des Chemins
<le fer, qui nonunera un troisième ingénieur compé-
tantpouragir iqualité <le tiers-xrbitre. La décision
de ces trois ingénieurs, dans l'un ou l'autre cas sera
finale et sans appel. L'acte prescrit quei ces travaux
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it
de drainage seront exécutés de manière à ne pas ings demandant une législation de cette nature. Ce
faire dle dommages à la chaussée du chemin de fer conseil a eu des difficultés considérables au sujet
ni nuire à sa sûreté. <le cette question de drainage. Des particuliers

Il est, inutile que j'entre dans tois les détails ont fait des travaux -e drainage, qlui ont coûté très
11is les droits de la compagnie du chemin de fer cher, de sorte qu'o. i'exécutera plus de ces travaux
sont pleinement sauvegardés. Après avoir décidé à moins de trouver le moyen de faciliter leur exécu-
que les travaux seront exécutés, il s'agit de savoir tion. Il y a en des ditlicultés au sujet des sommes
le qluelle manière ils le seront, et le bill prescrit à être payées par les propriétaires fonciers, je
quil faudra obtenir le consentement (le la compa. connais (tux oun trois terres qui passaient. pour ne
gaie pour qu'ils soient exécutés par ses propres pas être d'une bonne qualité, lont le drainage

ilo)dyés, ou par ceux de l'autre partie intéressée, aurait augmenté la valeur, et cependant les pro.
suivant le cas. Si la compagnie du chemin de fer priétaires les ont abandonnées plutôt que de payer
oui l'antre partie n'agit pas d'après les dispositions les taxes imposées.
diu bilI en nommant un ingénieur, ou si l'ingénieur Il est à mua connaissance que le reeve de l'un (les
ainsi nommé n'agit pas, le ministre des Chemins (le principaux townships (le lastings, a été obligé de
fer intel vient de nouveau et il nomme un ingénieur payer $600 pour un fossé traversant sa propriété,
pour agir pour l'une ou pour l'autre partie et qui qu'un homune aurait creusé pour 860. Le conseil
aIra tous les droits et pouvoirs <le l'ingénieur qui (le comté a jugé a propos d'envoyer une pétition
aurait dû être nommé. Je crois que ces observa- demandant qu'une législation soit adoptée en ce
tions suffisent pour expliquer le principe du bill, sens, et particulièrement quant à ce qui concerne
mais je me réserve le privilège de vous donner le drainage à travers les propriétés appartenant
d'autres détails lorsque le bill serat discuté en aux compagnies (le chemin de fer, qui coûte sou-
coiité. vent plus cher que tout le reste du drainage à

'ai pleine confiance dans lexcellence des dispo- faire sur les autres parties <le la propriété.
sitions du( présent bill, attendu que l'acte sur
lequel il est basé a été passé sous la surveillance M. LISTER: Le projet de loi que nous étudions
de notre ministre de la J ustice, sir Oliver Mowat, actuellement affecte mie très grande partie di pays
qu((i était alors premier ministre de la province de et de sa population. Pour la partie ouest (te la
1Ontario. Je suis convaincu qu'il y a consacré province de l'Ontario, qui est un pays plat, et où il
tite son attention avant de le laisser passer est absolument nécessaire <le drainer la terre pour
conime loi provinciale. Je n'ai pas de doute qu'il la rendre propre à l'agriculture, une loi de ce
c(roit encore que le principe du bill est sain. genre devrait être adoptée.

.avais l'intention de demander un comité spécial Le bill présenté par mon honorable ami, est en
pour le présent bill, comme j'en ai demandé un pour substance le même que le statut adopté par la
mon autre bill concernant les employés des ehe- législature (le la province de l'Ontario, sur cette
mins de fer et les vovageurs ; mais vu que le pré- question, lequel accorde au propriétaire du terrain
sent bill est b)eaucouîp plus long, et qu'il implique le Iruoit (le pouvoir obliger une compagnie <le che-
ue question (le juridiction entre ce pademnent et min de fer, comme un individu, à faire <les travaux
une législature, le gouvernement m'a conseillé de nécessaires pour faciliter l'écoulement des eaiux sur
le laisser aller devant le comité des chemins (le fer, sa propriété. Les tribunaux de l'Ontario ont dlécidé
et de soumettre la question (le juridiction au mi. ue la loi passée par la législature était ultra rires,
(istre <le la ,lustice avant d'aller plus loin. Natu- néalarant <le plus que la législature n'avait pas le
rellement, je soumets la question åà sa décision avec droit d'adopter un acte affectant les compagnies (le
ti vif plaisir. Je suis convaincun qu'il est sur cette chemins <de fer constituées en corporations par le
gu(estioln, la meilkure autorité que nous ayons au( parlement fédéral, ou qui ont été mises sous la juri-
canada, et s'il décide que cet acte n'est pas consti- I diction du pouvoir fédéral par les disp>ositions de
i uitionnel, il faudra alors prendre d'autres moyens l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Dans
pour rendre justice aux cultivateurs et aux muni. ce cas, les cultivateurs, au moins (le la province de
cipalités. D)ans ce cas, il Ie faudra probablement l'Ontario, sont laissés pour ainsi dire sans aucun
revenir à mon autre proposition <le placer les che- recours. Je sais que des cultivateurs de mon
mins (le fer fédéranx sous l'empire des lois provin- pruopre comté ont essayé durant des années d'obte-
uiales quelles qu'elles soient. nir la permission d'égouter leurs propriétés à tra-

Eni conséquence, j'ai lhonneur de proposer, ap, vers les terrains des compagnies <le chemin <le fer.
p(yé par M. Rul-rley. que le présent bill soit lu une Les tribunaux, comme je l't déjà (lit, ont décidé que
deuxième fois, et j'ai l'intention <le demander plus ces compagnies de chemin <le fer ne tombaient; pas
tamd <uil soit renvoyé au comité <les chemins de sous l'application de la loi provinciale, et la grande
fer. . a'<i eu, et j'ai encore beaucoup de répugnance difficulté consistait à obtenir le ces compagnies
t renvoyer le bilI devant ce comité. . Je n'ai pai (1u'elles fassent ce qu'elles auraient été obligées de
costaté que ce comité, qui est unpeu tumultueux, faire dans des circonstances ordinaires.
et oit on ne trouve pas la dignité qui règne dans Telle qlue la loi existe actuellement le propriétaire
unlle sance de cette Chamubre, soit le meilleur pour du terrain est- dépourvu de tout moyen par lequel
ôtudier et déterminer l'opportunité des détails d'un il puisse obliger une compagnie de chemin <le fer,
ill d'intért-public. Je ne le crois pas habile à même à lui permettre de traverser la propriété de

dliseuter un bill d'intérêt public, mais. par respect cette dernière pour drainer son propre terrain., Le
mour le désir du gouvernement, dans les présentes résultat <le tout ceci, c'est que comme l'a dit il y a
-irconstances, je consens h laisser ce bill suivre le un instant mon honorable ami, le cultivateur se trou-

cours ordinaire des choses, croyant réussir à le Çaire ve dans la nécessité ou d'en appeler au jugement <lu
passer d'après son propre mérite. comité des cheuuins (le fer <lu Conseil privé, ou bien

d'accepter les conditions dictées par la compagnie
M. HURLEY : J'ai présenté à cette Chambre de chemin <le fer, et il m'est inutile d'ajouter que

untie pétition le la part du conseil de comté de Has- très souvent ces conditions ont été excessivement
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dures. Pétitions sur pétitions ont été présentées à Ceci implique une perte pour le pays et pour les
ce parlement par les cultivateurs du pays, deman- cultivateurs, et un bill de la nature de celui qui a
fiant qtui 'une gislation soit adoptée par le parle- été présenté par l'honorable député d'Elgin, est
ment à ce sujet ;imais jusqu'ici rien n'a été faitu dans devenu une nécessité.
ce seis, et lans deiux oit trois circonlstIlces ont leur
a répoimlu quil triuveraient mli remile à leurs M. BRI'TON: Il ne peut exister de doute
griefs de-:ant le comité des cleinills dle fer dii qu'une législation du geire le celle qui est proposée
Conseil pAve- est nécessaire, au moms dans la province de l'On,

Le comité des chmitiins de fer du Conseil privé tario, dont je coimais mieux les besoins que celle
siège i îles centaines et quelquefois à des milliers des autres provinces. Il le sagit pas de savoir si
de mîuilliers de tilles des parties intéressées, e le des dinutges sont souvent causés par le passage
simtple fait de mentioner ce uno», empêche ces d île voies ferrées h travers les propriètés, lesquelles
gens de se rendre ici pour y ChIe'chier le redresse - lont pour efebt le faire inonder ces dernîières, car,
ment le ces griefs que, j'en suis persuadé, leur (dans ce cas, les cultivateurs peuvent avoir recours
accorderait ce comité. Il n'y a pas de umial à vuloir aux tribunaux et obtenir qw. lit compagnie leur
obhger une cohmpaîtgmîe île chemi île fer a etre res- paie les dommages ou soit forcée de construire des
ponsalle des imes oblgations qu'ît particulier. poiuceaux. Malttis dans l'ouest le la province îles
jen verti île notre loi, si lun hîommuîîîe a besonî de heliemins de fer ont très souvent été construits à
drainer sa propriéti, il a à sa disposition u po- p ravers des terratius peu on pas lbités, et lors de
cédé bien simple, il fait signifier mi avis au pro- la construction les cultivateurs le ces régins
priétaire diu terrain adjacent oiu à lia municipalité n'avaient Ians besoin de drainer leurs terres. En
s'il lui faut drainer iune propriété publique, et si vertu de la toi de lut province île l'Ontario les pro.
les parties ne peiveit s'nturhe su e n priétaires d'ime certaine étendue dle terrain
d'après lesquelles le fossé devra être construi t, alors Ient wnt par le moyen d'une pétition ta conseil
un ingénieur est alel-, et sa décisîin est imuale et obtetir qu'un ingénieut soit envoyé pour examiner
lie toutes les puiie. les lieux, et si le rapport le ce dernier est fa vorable,

On peut <ire, quant i ce qi concerne les comlpa- ils peuvent pliaeer des drains en quantité sueinsante
gilies de chemitîns île fer : Iue nous avons in devoir pour drainer ce terrain marécageux. Quelquefois
à remplr vis-à-vis du public voyageur, et il onsste cepellant il arrive que la voie ferrée se trouve iL
<ians lit necesite absolue que personne ne pourra passer entre ce terraiti marécageux et la voie
intervenir en almuiune fa:on sur les vîies feiées, d'coulement, et alors le drain droit être conduit
Ceci est vrai, autant <ile la loi pourvoit à ce gle vers quelque cours d'eau éloigné, ce qui I pour
ce travail se fasse sus la strveiitnce ('un inge- effet d'ugmenter éniormment les lépenses dans le
nieur compétent, ou sous le eontròled'u n ingéi Cerii lbut d'atteindre une voie d'écouleemit conveiable,
uu gouvernement, ou d'u1ni inygénieir de la comipa- Quelquefois ce drain est utile à la compagnie de
glie du clein le fu, et gue les droits dUl pulic clemin de fer, inais celui qui a été obligé de le cons-
soient parfaitement sauvegar;les. Comme FL dit truîre doit ci payer 1e coût supplémentaire, sants
mon hionorable iimi, cette loi est lemaélee pIr le pouvoir exiger li moindre cuomtpensation île la part
peupîle, quelle est dans soit, intérêt, et le Peut être <le hacomlpagnie dlontla voie ferrée obstrue le passtage
préjuiviable en quoi que ce soit aux compagies de du drain. Ces derniers W'en tienuent aux pouvoirs
chemins d fer ; et bien que cette loi ne puisse pas qui leur ont été accordés par le gouvernement
être celle qil faut, son renvoi à un coiité, tel fédéral, dans leurs cliartes d'incorporation, et
qu'on lia proposè, turait pour effet le placer devait colnue l'a fait remarquer mion hoorable ami <le
cette Chambre un projet de loi qui tout en servant Laimbtou (M. Lister), la législaîtiure de la provincede
les intérêts du public en général, colivicildrait aussi l'Ontario n'a sur ces coupagnuies aucune juridiction
aux com eagiis de cltemlins de fer. Il ne peut y et elles ne peuvent être forcées de payer une partie
avoir de doute que le temps est arrivé d'adopter des dépenses, ce qui Constitue, suivant mîîoi, une
une législation sur cette question. injustice. J'ai lut attentivement le projet <le loi de

moil h1ontorable ami (NI. Casey), et malgré tout le
Al. SEM P Il lm semble gue le projet de loi soin qu'il ma apoprté à sa rédiaction, il devra être

présenté par l'honorable d éputé dEly devrait étudié attentiveie it lorsqu'il scria soumis au comité
être adopte. Il est uimvè souvent que les pri- et subir de noimbreux amendements afin le pouvoir
priéttires de terraims à travers lesquels passent îles être mis en vigueur sans causer d'injustices aux
voies ferrécs, ont subi des dommages considerables compagnies de eemins de fer. Mais pour le
et perdu beaiucoup d'argent par suite de rimpos- moment, il s'agit d'atirmer le principe contenu dans
sibilité ditnls lauiiielle ils se trouvaient de pouvoi et projet de loi. ce que je fais de grand e<eur.
trouver une issue pîouîr faire écouler le surplus des
eaux qui saccumulent sur leurs terrains. Je sais La motion est adoptéeet le bill subit sa deuxiètme
q'une grande partie d'iie de ces terres est souvent lecture.
inondée. Le propriétaire a demnaiil à 'agent de
la conpagnie lit permunissionu le drainer en traver-
sant la ligne du clemiil de fer, il s'oflrit de faire le Le PREMIElt MINISTRE : Je propose que it
travail a la satisfaction dui gérant oui <lit canton- séance soit levée.
nier-chef le la compagnie: le placer des tuiles à
draimnge et die faire it 111 ltot uiii Ouvrage parfait, La ntion est adoptée, et la sétanî;e est levée à
mais la compagnie refusa d'accéder à su demude. .30 p.m t.

M1. LTEn.
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CHAMBRE DElS COMMUNES.

JEUn, le 2'2 avril 1897.

M. l'ORATEiR ouvre la séance à ai heures.

l'uIîùtt.

PREMlIERlE LECTURE.

bil ln: 40) constituant en corporation la coin-
pagiet 'lite '"The Maritime Milling Comupany (à

re.ponabiitélimtée."(Ni, Fraser.)

liill (n- 41) concernant la Cotmpagnie lde pont
<b. chemin dle fer et <lu tunnel de la rivière Sainte.

lhire-. (M. Ta'ylor.)

11ill (n 42) constituant en corporation la Coin-
p .gnie ldu poilt die la rivière de Sainte Marie. (MI.

lid in' 43) conîcerunant lt Compagnie dlu chemin
le fer du Sudil <lu Canadla. (M. Taylor.)

liill (iu' 441 concernant la Compagnie de canal
le f<rc'e et <le fourniture le Welland (à respon-
abîilité limitée.) (.. Suterland.)

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Ulapp1 ort du ommissair e lit police à cheval
li Nr-Ouest, l196. NI. Laurier.)

ltaqport des Examinateurs du Service Civil <lu
a<urdai pur l'aniée civile 1i89. (NI. Fisher.)

MARQUES DE COMMERCE.

M. LOUNT : Ie présente le bill (nu 45) Acte
nniilianit de nouveau l'Acte les mnarques le coin-
nstrce et <les lessiis de fabrique.

ueloucs XO[X : Donnez les explications.

M. bOUNT : J'avais cru qlue ce hill pouvait être
1.,.set. anis qu'il fût nécessaire e dominer d'ex-

plie:uitn.s, mais elles ne Seront pas horis le propos
er puîrront aide-r les honorables députés de cette
(ann: Ire à se former une ilée <le la nature <le ce
prdjet le loi et <le ce qu'il contient. Ce bill a Pourt
obiet l'angmtermmer les pouvoirs <le l'Acte relatif aux
Iman 10ues de commerce et aux dessins le fabrique.

v i rnisiie paragraphe le cet acte stipule que

1.v' i:rques, nonîs, empreintes, étiquettes, enveloppes
e ton.ic ares signes qu'une persottne iloptera pour en
tuire un-aee <tans sou commerce, son industrie, aia profes-
ý:1in ou son métier, à l'effet de distinguer les produits ou
l,-n mrchmndises de toutes sortes, fabriqués, produits,
con mu3s, revêtus d'emnballage ou mis en vente par elle,
de :unet<ue minière que ces marques soient apposées,-su Fisu r les produits ou les marchandises, soit sur les colis,

ViuIflts, eaisses, boites, vaisseaux ou autres emballiges
u.inleon:<iuî.s dans lesquels reront renfermés les dits ob.

Juý.e--cront considérés commuoe marques de commerce
is;1i r les ins iu préseot acte t et ces marques pourront
éti' n enregistrées pour l'usage exclusif de la personne qui

Iefr l'euregistrement de la manière prescrits par le
uruent ac: et, cette formalité remplie, cette personne
;n riu Ih! irnit exelusif de faire usage de ces marques pour
tli-tinguier les proIuits le si fabrique ou les objets de son
c rurnîerce.

lucte mue se rapporte qu'aux narques de comli-
timerce les persoiies ou des individus, et doit avoir
une importance considérable pour touts ceux qlui
e .'rvent d'étiquettes ou le marques de comn-

ierce dans leurs affaires ou entreprises. Mais bien
qu'il puisse rapporter certains aviantages à des
particuliers, il ne va pas assez loin suivant l'opi-
nion des associations de conerce le ce pays, et,
d'après ce que je sais des meilleures sources d'in-
formations, ces aussociations de commnerce, qlui ont
en grande partie le siége de leurs opérations dans la
ville de Toronto, et possèdent un comiîuté de légis-
lation institué dans le but de discuter toutes les
questions concernant le commerce, sont d'opinion
qu'il serait dans l'intérêt le leurs associations que
l'acte fût amendé le manière à pouvoir permettre
à ces sociétés de bénéticier de l'avantage le ces éti-
qiuettes et marques <le commerce. Pour ia part,
je dlis quie c'est lit uni bill qui doit être non pas cri-
tiqué, mais discuté avec soin avant de lui donuer
force de loi. J'ajoute (lue la Chamlnbre doit s'en
occuper avec toute l'attention qu'il mérite, et accor-
dier aux associations de commerce l'avantage de
pouvoir défendre leurs intérêts, si ces derniers sont
dignes de l'attention de ce parlement.

Ce n'est pas la première fois que cette question
est soumise à la considération de la Chambre. Je
aie puis dire si c'est avant ou durant le dernier par-
lement, mais j'ai compris que l'antien député de
Toronto-est (M. Coatsworth) avait déjà soulevé la
question.

Après avoir étudié tout ce qlui concerne ce projet
le loi, je crois <lue l'inspection qîui y est dleiandée
sera très utile. J'ai appris du ministre de l'Agri-
cultnre, ou plutôt d'un emiployé de son déplarte-
tent qui est spécialement chargé de l'enregistre-
ment des marques <le conmerce, que ces associa.
tions ont l'habitude le faire enregistrer leurs mar-
ques <le comnerce, niais on doute beaucoup que cet
enregistrement soit légal, et on est exposé il ce que
sa validité soit constestée par les tribinaux. Je
désire, par ce bill, faire disparaitre le doute qui
existe quant au droit qu'ont ces associatiols de
faire enregistrer leurs marques dc commerce. Les
tribunaux des Etts-Unis ont décidé dans la cause
dle Wciner contre Graton, que les associations de
commerce <le ce genre n'avaient pas le droit de
faire enregistrer de pareilles marques <le commerce.
Ce bill en reconnaissant à ces soeiétés le droit à
l'enregistrement de leurs mirques <le conuerce,
fera disparaitre tout doute à cet égard.

Les associations de commerce de la ville de
Toronto étudlient cette question depuis plusieurs
années. Leur comité <le législation, qui se compose
d'un grand nombre d'hommes intelligents, repré.
sentant les intérêts les classes comnnerciales et
ouvrières, ont de temps à autre essayé de faire
adopter une législation <le ce genre.

Quelques VOIX . Ecoutez ! écoutez

NI. LOUNT : Je suis heureux de constater, par
les appliuissements qui ont lieu <le l'autre eité de
la Chambre, que l'on n'oublie pais les droits <les
elasses ouvrières. Ces honorablles messieurs se
r<uppelan tdes dernièresélections, exprimnentbruy'am-
mtent l'intérêt qu'ils leurs portent.

Une VOIX ,Donuez-leur le sucre en franchise.

M. LOUNT: Pourquoi l'honorable député tient-
il ce language ? Je ie vois pas enu quoi ce bill puisse
se rapporter à la qiestion du sucre, mais il y trou-
vera peut-être des choses qui lui seront agréables
avant qu'il devienne loi. J'espère que 1 enthou.
siasmne des honorables députés.'le la gauche ne se
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refroidira pas, et qu'ils vont continuer d'être favo-
rables à ce bill jusqu'à ce qu'il soit adopté. J'étais
à dire, lorsque l'on n'a interrompu, que les associa-
tions que j'ai mentionnées, après avoir étudié cette
question avec soin, m'avaient chargé cde soumettre
cette mesure à l'attention <le la Chambre, et j'espère
que cette dernière va se rendre unanimement à leur
demande.

Une VOIX : Quelles sont les principales dispo-
sitions de votre bill?

M. LOUNT : Je vais remettre à plus tard les
explications que je serais heureux de donner sur ce
bill, car je sais que l'on brûle diu désir d'entendre
le ministre des Finan2es.

M. FOSTER : Il n'est pas ici.

M. LOUNT: .'ai l'intention le discuter cette
mesure encore quelques minutes, dans le but d'eus-
ployer le temps.

Une VOIX : Obstruction.

M. LOUNT: Le tarif est une très importante
question, (lui trouble l'esprit des ionorables députés
le la gauche, mais qu'ils prennent patience encose
qulques instants, et une fois que le ministre les
Finances en aura commencé l'exposé, ils pourront
en tirer des conclusions. D'un autre côté, suivant
moi, il y a une c uestion aussi importante que celle
du tarif, c'est celle qui consiste à sauvegarder les
intérêts des classes ouvrières le ce pays, et j'espère
que ce projet de loi va recevoir l'appui unanime des
honorables députés des deux côtés <le la Chambre.
Je suis convaincu que cette Chambre brille par sa
sagesse et son intelligence, et qu'il est osé <le la
part d'un humble député comme moi, de vouloir
essayer de renseigner les honorables députés qui la
composent, mais je <lois supposer, pour un moment,
qu'ils sont plongés dans l'obscurité la plus pro-
tonde sur ce sujet, et je sue crois obligé de leur
donner quelques explications.

L'article 8 de cette loi dit que les marques de
commerce doivent être enregistrées, et cet enregis-
trement eu confère la propriété à celui qui la fait
enregistrer. L'article 1h déclare que le ministre
de l'Agricilture sera le juge qui décidera si une
marque de commerce est une contrefacon <l'un
objet déjà breveté. L'article 16 rend la marque de
commerce transférable. Le ministre de l'Agricul-
ture, dans l'ancien gouvernement, a décidé que les
associations de commerce n'avaient pas le droit
d'enregistrer leurs étiquettes, marques de coum-
merce et autres chsoses du même genre. Le projet
le loi actuel règle ce qui suit:
L'article trois de l'Acte des smarques le commerce, et des-

sins cefabrique, chapitra soixante-trois des Statuts revi-
sés, est par le présent modifié en y ajoutant le paragraphe
suivant:

Les marques, noms, empreintes, étiquettes, enveloppes
ou autres signes qu'une association ou union ouvrière
adoptera pour en faire usage dans son commerce, son
industrie, sa profession ou son métier, à l'effet de distin-
guer les produits ou les marchandises ou effets de toutes
sortes fabriqués, Droduits, composés ou revêtus d'embal-
lage par quelque membre ou par le travail de quelque
membre de cette association ou union ouvrière, de quel-
«ue manière que ces marques soient apposées,-soit sur
les produits ou les marchandises ou effers, soit sur les
colis, paquets, caisses, bottes, vaisseaux ou autres embal-
lages quelconques dans lesquels seront renfermés les dits
objets,-seront, pour les fins du présent acte, considérés
comme marques de commerce ; et ces marques pourront
être enregistrées pour l'usage exclusif de l'association ou

M. LOUNT.

union ouvrière qui en fera l'enregistrement de la manière.
prescrite par le présent acte, et des membres de cette
association ou union ; et, cette formaliié remplie, cette
association ou union ouvrière aura le droit exclusif de
faire usage de ces marques pour distinguer les produits
fabriqués par les membres ou le travail des membres de
cette association ou union ouvrière, qui, pour les fins du
présent acte, sera considérée être propriétaire de ces
marques.

Ce bill a pour but de placer les associations (le
commerce ou sociétés de ce genre, sur le même
pied, et (le leur conférer les mêmes droits et privi-
lèges que la loi accorde à l'indi idu, quauit à ce qui
concerne les marques die commerce.

Pour moi, je ne vois pas pourquoi une associa-
tion ou société de ce genre ne jouirait pas du droit
d'utiliser une marque de commerce pour son béné-
fice, et ne serait pas protégée dans ce cas de la
même manière qu'un particulier ; e si j'en juge
d'après Faccueil favorable fait à ce bl parles deux
côtés (le la Chamibre, je puis dire que tous l'approu-
vent, et que les vues des associations de conmner-
cants de ce pays vont recevoir de la part de cette
Chambre l'attention qu'elle a toujours témoignée
aux commerçants et aux ouvriers, et que ce bill
deviendra loi avant que cette session soit terminée.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

ÉTIQUETTES DE COIMERCE ET AUTRES.

M. LOUNT : Je propose que le MtIl (nC 46) Acte
concernant les étiquettes de commerce et autres
soit lu une première fois. M. l'Orateur, les expli-
cations que je viens de donner sur le bill précédent,
expliquent en grande partie ce qui est contenudans
le projet de loi actuel, qui ressemble beaucoup an
précédent. Il protège les étiquettes de commerce
et autres, et déclare que c'est une offense de violer
leurs dispositions. Il est le complément nécessaire
du premier bill.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

ACTE D'INSPECTION GENÉRALE.

M. McMULLEN: Je présente le bill (n° 47)
Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection
générale.

Quelques VOIX: Donnez (les explications.

Quelques VOIX: Adopté.

M. McMULLEN: La loi d'inspection actuelle
pourvoit à la nomination d'un inspecteur du
fromage, mais ce projet de loi a pour but de donner
à ce dernier le pouvoir d'agir comme arbitre dans
les contestations entre acheteur et vendeur. De-
puis une couple d'années, dans la partie ouest de
l'Ontario, de très sérieuses contestations se sont
élevées entre les vendeurs et les acheteurs de fro-
mage. Vous n'ignorez pas que des expositions de
fromage ont lieu à différents endroits dans cette
partie du pays-à Woodstock, London et Listowel-
auxquelles assistent les représentants des différentes
fabriques de fromage et les acheteurs.

Très souvent les ventes sont faites sujettes à ins-
pection. Un acheteur envoie d'abord son inspec-
teur examiner et classifier le fromage, et lorsqu'il
se rend ensuite à la manufacture et inspecte celui
qui s'y trouve, il arrive quelquefois que le vendeur
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et l'acheteur ne peuvent s'entendre sur cette classi-
fication en certain cas, l'acheteur évalue intention-
nellement le fromage bien plus bas que la valeur
que lui suppose le vendeur, et il arrive souvent que,
sur un marché à la baisse, les inspecteurs donneut
au fromage une valeur beaucoup plus exacte qu'ils
ne pourraient le faire si le marché était à la hausse.

Le résultat de tout cela a été que dans un grand
nombre (le cas des réductions sérieuses ont eu lieu,
causant beaucoup de mécontentement parmi les
patrons.

A une réunion tenue dans mon comté et à laquelle
jassistais, ainsi que les représentants de cinquante-
sept fromageries, une résolution fut adoptée récla-
mant avec instance la nomination d'un inspecteur
de ce genre. Quelques fromageries ont perdu du-
rant la dernière campagne au moins $500, d'autres
ont eu aussi à souffrir de cette lacune de la loi, mais
le résultat regrettable (le cet état de choses, c'est
qu'un grand nombre des patrons de ces fromageries
veulent cesser de leur accorder leur patronage, et
ces dernières vont être exposées à fermer leurs
portes. Ce serait là une sérieuse affaire, parce que
l'industrie du fromage est incontestablement très
iuportante, et toute législation qui aura pour but
de protéger cette industrie contre toute injustice
de la part de l'acheteur, ou contre tout manque de
confiance dans son inspecteur, doit rencontrer notre
approbation la plus complète. Je n'accuse pas tous
les acheteurs de fromage du pays (l'être malhon-
nêtes. Ils peuvent avoir classé tout le fromage
qu'ils ont acheté durant la dernière saison honnête-
nient et contormément -à ce qu'ils croyaient être
suivant eux sa valeur réelle, en agissant ainsi ils
étaient dans leur droit, niais l'objet de mon bill est
le procurer aux patrons des fromageries un prix

proportionné aux mérites de leur fromage, et de les
rassurer sur l'inspection de ce dernier.

Lorsqu'un grand nombre de fromageries ont été
ainsi traitées par les acheteurs, les patrons soupçon-
nent qIu'ils ont été trompés et cessent tous
ensemble encourager la fromagerie. S'il y a une
industrie que nous devrions nous efforcer d'encou-
rager, au moins dans la province de l'Ontario, c'est
bien celle <le la fabrication du fromage qui est
actuellement une des branches les plus importantes
le la laiterie. Et si nous négligeons d'adopter la
législation nécessaire pour protéger ceux qui sont
engages dans cette industrie, notre négligence
pourra causer des dommages sérieux.

lon bill a pour objet de donner à l'inspecteur du
gouvernement le pouvoir de décider les matières en
litige entre les intéressés. Je nepropose pasderendre
obligatoire l'inspection de tout le fromage, niais je
laisse la chose facultative. Le fromage peut ou ne
pieut pas être inspecté ; mais lorsqu'un acheteur
fait un marché, qu'il vient avec son inspecteur et
déclare que la qualité du fromage est inférieure à
c à quoi s'attendaient les patrons de la fabrique,

ces derniers auront droit de télégraphier à l'inspec-
teuir du gouvernement de venir et de certifier si la
qulité que l'inspecteur de l'acheteur a étampée sur
ce fromage est la véritable. Si l'iispecteur du
gouvernement, après un examen attentif, décide
que la qualité n'a pas été étampée. honnêtement,
mais que l'on a cherché à tromper le vendeur, alors
lacheteur devra prendre le froniage au prix arrêté
lors de l'achat.. Si, d'un autre côté, l'inspecteur
décide que la qualité a été étampée honnêtement, le
vendeur aura alors' la faculté. d'accepter le prix
offert par l'acheteur, ou de garder le fromage et de

chercher à obtenir un prix plus élevé de quelque
autre manière. Voilà l'objet (lu bill, et j'espère
que les honorables membres de l'autre côté de la
Chambre l'appuieront.

Depuis que les journaux s'occupent de cette
question, j'ai recu des lettres approuvant fortement
le bill et insistant énergiquement sur son adoption.
Les acheteurs de fromage eux-mêmes les accepte-
ront volontiers, je crois. Je suis sûr qu'ils désirent
ardemment avoir la contiance de ceux avec lesquels
ils sont en relations d'affaires, et je suis certain que
ce bill, s'il est adopté, contribuera à régler les
contestations à l'amiable, et tendra à créer chez
les fabricants cette confiance qui est absolument
nécessaire si cette industrie doit être prospère.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

ÉTALONS DE GRAINS AU MANITOBA ET
AU NORD-OUEST.

. WOOD (Brockville):
Le gouvernement se propose-t-il de changer le modo de

choisir, modifier ou réglementer les étalons de grains
pour le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest pen-
dant la session actuelle du parlement ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Cette
question est à l'étude. La conntission des grains
de la chambre de commerce de Winnipeg reconi-
mande que des inspecteurs recoivent instructions
d'inscrire les qualités d'après'la teneur et le sens.
de l'acte ou les arrêtés du conseil qui y ont trait,
dispensant des échantillons, excepté lorsqu'en rai-
son des conditions climiatériques ou autres causes
la récolte est anor male ; dans ce cas, elle recon-
mande que les inspecteurs de grains de Winnipeg
et de Port-Arthur forment, avec le président inté-
rimaire de la commission des grains de Winnipeg
un bureau permanent pour fixer les qualités pour
la saison, le tout sujet à l'approbation du gouver-
neur en conseil.

PÉTROLE POUR L'ÉCLAIRAGE DES CASER-
NES A SAINT-JEAN, P.Q.

M. MORIN:
Quels sont ceux qui ont envoyé des soumissions au gou-

vernement, en novembre dernier, pour l'huile de pétrole
pour l'éclairage des casernes à Saint-Jean, province de
Québec, les noms et les prix?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Les soumissions pour la fourniture
de l'huile de pétrole pour Fusage de l'école mili-
taire de Saint-Jean, P.Q., sont les suivantes :-J.
A. Lomme, l7½ centins par gallon; J. -G. Hébert,.
18 centins par gallon.

M. A.-R McDONALD.

M. ANGERS (pour M. PomLoT):
Est-il vrai que M. A.-R. MeDonald a été nommé par le

gouvernement inspecteur général de l'Intercolonial avec
un salaire de $3.000 par année ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER (M.
Blair) :Il n'a pas été fait de nomination de cette
nature.
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SALLE D'EXERCICES MILITAIRES DE
GANONOQUE.

MN. TAYLOR:

Quand le gouvernement se propose-t-il d'enlever le
bâtiment servant de salle d'exercices militaires du lot
qu'il a vendu au conseil de 'ville de Gaionoqne pour la
somme de mille piastres ? Le gouvernement sait-il qu'en
n'enlevant pas cette construction, il cause un dommage
considérable à l'école qui a été récemment construite sur
une partie du dit lot ? Le gouvernement a-t-il dépassé le
délai qui lui était accordé pour cillever cette construction ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : 10 Le bâtiment sera enlevé dès que
le département aura trouvé u emplacement pont-
le reconstruire. 20 Le département sait que la
coinnission scolaire désire que le bâtinient soit
enlevé, et, en 1895, on lui i permis de démolir
une partie de l'une des extrémités pour faciliter la
construction d'une école. 30 Il a fallu prolonger
le délai accordé pou- l'enlèvement dui bâtiment, vu
qu'il était difficile de trouver un emplacement con-
venable pour le reconstruire.

SOUMISSIONS POUR APPROVISIONNE-
MENTS DES SAUVAGES.

M. DAVIN :

Le ministre de l'Intérieur déposera-t-il sur le bureau de
la Chambre copie des demandes de soumissions pour les
approvisionnemen ts des Sauvages dans le Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouest pour les exercices 1896-97 et
1897-98 ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
demanderai à mon honorable ami (M. Davin) de
demander ces doctunents par voie de motion ; ils
sont très voluminiîeux.

M. DAVIN : L'honorable premier ministre se
trompe du tout at tout. Ces pièces sont déjà dis-
tribuées. Je les ai en ma possession, et je ne
.fais cette interpellation que pot- les faire déposer
sur le bureau de la Chambre pour l'information les
députés.

Le PREMIER MINISTRE : J'examinerai <le
nouveau la question.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'ALLANDALE,
N. -B.

M. POSTER:
D. Connolly, directeur de la poste d'Allandale, comté

-d'York, N.-B., a-t-il été destitué ? Quelqu'accusation
a-t-elle été nortée contre lui ? Dans l'affirmative, lui
a-t-on accordé une enquête ? Pour quelle raison a-t-il
été destitué ? Qui a été nommé à sa place ?

Le DIRECTEUR G ENERAL DES POSTES (M.
MIulock) : Le directeur <le la poste, M. Connolly,
n'a pas été destitué. Aucune accusation n'a été
portée contre lui, et, en conséqutenîce, il n'y a pas
eu <'enquête. Mais l'on a dit à l'inspecteurdespostes,
pout son rapport, que le bureau n'était pas dans un
endroit convenable, et, d'après le rapport de ce
fonctionnaire, le bureau fut transporté, dans l'in-
térêt public, de la résidence de M. Connolly en un
endroit plus convenable. Ce c'hangement a motivé
la nomuination de M. Domninick îDoherty comme
directeur du inouveau. bureau de poste.

M. BLAiR.

TRANSPORT DES MALLES À QU'APPELLE.

M. DAVIN:
L'entreprise du transport des malles entre la gare de

Qu'Appelle et Fort-Qu'Appelle a-t-elle été accordée?
Des soumissions ont-elles été demandées ? Dans l'affirma-
tive, dans quels journaux ont été publiées les annonces
demandant des soumissions?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. Mutlock): L'entreprise du transport des mnalles
entre Qu'Appelle et la gare de Qu'Appelle n'a pas
été adjugée. Des soumissions ont été demandées.
Dans tous les cas, les inspecteurs reçoivent instruc-
tions (le demander des soumissions dans l'intérêt
public, comue bon leur semble. Le ininistèie n'a
pas de renseignements relativement à la manière
dont les annonces ont été faites, mais je suis con-
vaincu que, sous tous les rapports, elles ont été
faites d'une manière satisfaisante.

M. JOHN SPENCE.

M. McMULLEN:
1. Un nommé John Spence, du département du revenu

de IrTntérieur, a-t-il été mis à la retraite? Dans l'affirma-
tire, à quelle date? 2. Le dit John Spence a-t-il demandé
sa retraite au département et a-t-il produit avec sa
demande le certificat médical exigé Dar la loi? Cette
demande et ce certificat sont-ils dans les dossiers du
département? 3. D'autres demandes de retraite aux
termes de la loi sont-elles dans les dossiers du dépar-
tement? Dans l'affirmative, pourquoi a-t-on fait une
exception dans ce cas? 4. Le sous-chef du ministère
a-t-il recommandé sa mise à la retraite pour cause d'in-
compétence ou d'économie? 5. A-t-on porté plainte
contre Spence pour incompétence ou mauvaise conduite ?
6. Si les dossiers du département ne renferment aucune
demande de sa part pour mise à la retraite, si la charge
n'a pas été abolie, si nulle plainte n'a été produite contre
lui et si sa mise à la retraite n'a pas été recommandée
par le sous-chef du ministère pour cause d'incompétence
ou d'économie, en vertu de quel article de la loi a-t-il
été mis à la retraite, et lui est-il permis de retirer une
pension?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉR[EUR (sir Henri Joly (le Lotbinière): Voici
les réponses données ià l'honorable député : . John
Spence n'a pas été is à la retraite. 2. Aucun
document de cette nature ne se trouve dans les
dossiers (i iinistère. 3. Des demandes faites
efficiellemnent au ministère sont dans les dossiers.
4. On a demandé au commissaire du revenu de
FlIntérieur( de faire une liste des fonctionnaires qui
avaient atteint l'âge auquel ils pouvaient être nis
à la retraite. 5. Non; les seules plaintes portées
contre lui sont qu'il ne s'accordait pas avec ses
inférieurs. 6. Il n'a pas été mis à la retraite, il ne
retire aucine pension, et il continue à remplir
ses fonctions en retirant ses appointements régu-
liers.

LES MILLE-ILES.

M. TAYLOR:
Le gouvernement sait-il que la législature de l'Etat de

New-York, l'un des Etats-Unis d'Amérique qui bordent
le Saint-Laurent, a voté $30,000 pour acheter et embellir
quelques-unes des îles situées du côté américain du dit
fleuve, afin d'y établir des parcs publics qui formeront le
parc des Etats-Unis dans le parc International que l'on
projette de créer sur le fleuve Saint-Laurent ? Le gouver-
nement se propose-t-il d'acquérir du département des
Sauvages quelques-unes des îles canadiennes et de les
réserver pour y établir un parc ? ~Et aussi, de voter une
somme suffisante pour embellir ces îles, et de s'entendre
avec les autorités américaines pour créer un parc Inter-



[22 AVRIL 1897]

national sur le dit fleuve s'étendant entre Kingston et Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Prescott, du côté canadien, et entre le cap Vincent et PÈCHERIES: L'honorable député ferait peut-
Ogdensburg, du côté améicain du dit fleuve? , être mieux de prendre la direction (lu ministère..

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement n'a pas été informé officiellement
que l'Etat de New-York a voté une somme quel-
conqjue destinée à l'achat et à l'embellissement de
quelques-unes (les iles situées (lu côté anéricain du
fleuve Saint-Laurent. L'ancien gouvernement a
réservé onze des îles situées du côté eanadien dans
le but d'y établir un parc. Deux- de ces iles ont
été vcndles plus tard. Le gouvernement autuel a
arrêté la vente de ces îles.

Le gouvernenient est maintenant à examiner la
question( de la votation d'un crédit pour convertir
ces iles en parc.

M. WM BATEMAN. AGENT DES SAUVAGES.

M. HUCHES:

M. Wm. Biateman, de Port-Perry, Ontario, a-t-il été
destitué comme agent des Sauvages de l'île Scugog? A-
t-on fait une enquête officielle sur la conduite de M.
Batenan avant sa, destitution? Qui a recommandé cette
destitution? Quelles étaient les accusations portées
contre lui? Quel est le successeur de M. Bateman? Le
successeur de M. Eateman, (dont le nom est Williams, je
crois) peut-il ire et écrire? Dans son dernier voyage
pour payer les Sauvages de l'île Scugog, M. Williams
était-il accompagné de son frère qui est marchand de vin
à Port-Perry? L'honorable John Dryden a-t-il eu quel-
que communication aLvec le gouvernement ou aucun de
ses memb>res au sujet de la destitution de M. Bateman ou
de h nomination de M. Williaums comme agent des Sau-
vages de l'île Scugog?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : M.
W. Bateman a été destitué comme 4gent les Sau-
vages de Ille Scugog. Il y a eu une enquête faite
par le bureau et non par une commission. Le
gouvernement ne se croit pas tenu de dire par qui
sa démission a été demandée. Il était accusé d'avoir
pris une part agressive à la lutte électorale. Son
successeur est Il. Albert Williams. Le gouverne-
ment n'a pas (le raison de douter que M. Willians
le remplisse ses fonctions d'une manière efficace.
Le ministère n'a pas été informé de la visite dtort
il est question, et ignore si quelqu'un accompagnait
M. Williams en cette occasion. , Le ministère n'a
aucuie connaissance d'aucune telle conmunica-
tion.

GARDE-PECHE-VICTORIA-NOR).

M. HUGHES:

1. Quels sont les gardiens de pêcheries sous la direction
du gouvernement fédéral pour'le district de Victoria-
nord, Ont.? 2. Pourquoi s est-on dispensé des services
de ces oiliciers qui étaient ci-devant au service du gou-
vernement pour le district? 3. Sur le rapport de qui ont
(té remerciés les gardiens de pêcheries qui étaient en
service pour Victoria-nord l'an dernier? 4.ý A-t-on tenu
une enquête sur la conduite de ces officiers?

EUGÈNE BLANCHET,-FRASERVILLE, P.Q.

M. CASGR AIN:

1. Eugène Blanchet, de Fraserville, province de Québec,
est-il employé sur l'Intercolonial? 2. Si oui, en quelle
qualité et depuis quelle date? 8. Ce même Eugène Blan-
chet n'a-t-il pas été renvoyé du service de l'Intercolonial
anrès une enquête vers l'année 1879 ? 4. Si oui, quelle a
été la cause de sa destitution?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER El'
CANAUX (M. Blair) : Le nommé Blanchet n'est
pas à l'emploi du gouvernement. Il a été démis,
je crois, en 1879. Il avait été trouvé coupable
d'avoir envoyé le faux borderaux (le gages..

OUVERT URE DES CANAUX.

M. PENNY : Avant que la Chambre passe à
l'ordre du jour, je désirerais poser au moins une-
question qui est de la plus haute importance pou
Montréal : quand peut-on espérer que les canaux
du Saint-Laurant seront ouverts ? Des navires sont
déjà partis de l'autre côté, et les marchands le
Montréal aimeraient savoir quand les canaux
seront ouverts pour pouvoir charger ces iavires..

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je me rends très bien.
compte <le l'importance qu'il y a le terminer ait
plus vite les travaux le réparation. Des instruc-
tions ont été données à ceux qui sont chargés de ces
travaux de les pousser vigoureusement, jour et
nuit. Je puis assurer mon honorable ami qu'on ne
perdra pas une heure, pour les terminer ; mais il
nm'est impossible de lui donner une date positive,
mais je crois savoir qu'il n'y a aucune possibilité
d'ouvrir les canaux avant la fin du mois. C'est, je
crois, le meilleur renseigniement que je puisse lui
donner.

JUBILE DE LA REINE.
0

M. H UGHES : Avant que la Chambre passe à
l'ordre du jour, je profiterai de cette occasion pour
faire remarquer à l'honorable ministre faisant fone-
tion <le ministre <le la Milice que deux de nos régi-
ments de ville, importants, le 6ème Carabiniers de
Montréal, et le 43ème régiment d'Ottawa, ne sont
pas représentés dans la liste qu'on a publié des régi-
ments qui doivent contribuer à former le contingent
impérial. Je voudrais savoir si cette liste est exacte.

Le MINISTRE FAISANT FONCTION DE
MINISTRE DE LA MILICE (sir Richard Cart-

e MINISTRE E L MARINE ET DESn'a pas cette liste dans rnoen tLe -. \IN-ýST,,EDE A, NIAINEET DESpartant, je ne puis répondre catégoriquement.
PECHERIES (M. Davies) : 1. £Le garde.pêche Lhonorable député peut avoir raison. Tout ce que
dans le district mentionné est Archibald Bradshaw. je puis dire c'est que nous ferons notre possible
2. Ces employés n'ont pas été destitués. La pour que ce détachement soit aussi représentatif
réponse précédente sert pour les questions 3 et 4. <lue possible. Maisvu que nous avons des demandes

d'environ 2,000 officiers, et giue nous ne pouvons
M. HUGRES: Toutes ces réponses sont erro- n'en envoyer que vingt outrente, il est asez diffi.

nées. cile de cotenter tout le monide.
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VOIES ET MOYENS.-LE BUDGET.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je Propose:

Que la Chambre se forme en comité pour prendre en
considération les voies et moyens de prélever les subsides
à être accordés à Sa Majesté.

M. l'Orateur, en faisant cette motion, je crois
devoir adresser à la Chambre certaines observa-
tions qui mue paraissent nécessaires pour expliquer
la position financière du Canada, et lui soumettre
les détails de la politique fiscale que le gouverne-
nient croit la plus propre à assurer la prospérité du
pays. Au cours (le cet exposé, j'aurai certaine-
ment plus d'une fois besoin de la généreuse indul-
gence que la Chanbre est toujours disposée à
accorder à celui qui, pour la première fois, entre-
prend une tâche qui, je l'avoue, me parait plus
lourde encore quand je songe à la longue suite
d'hommes capables et distingués quii m'ont précédé
au poste de ministre (les Finances.

J'aurai d'abord à n'occuper des opérations de
l'exercice expiré le 30 juin 1886 ; et cette partie le
mon discours prendra nécessairement quelque peu
la forme statistique. Je nauirai pas à m'étendre
longuement sur l'exercice 1895-96, puisque par
l'entremise les comptes publics et des demandes
de crédits qui lui ont été faites, la Chambre est
déja en possession des principaux points interes-
sants de cet exercice.

Notre revenu est généralement divisé en trois
classes: douane, accise et divers, et dans toutestrois,
il y a une augmentation marquée sur l'exercice
1894-95. Voici les détails le cette augmentation

Service, 1895-96. 1894-95. Aunnen-tîition.

Douanes......... 19,833,279 48 17,640,466 00 2,192,813 48
Accise........ 7,926,005 04 7,805,732 71 120,273 2.3
Divers. .... 9,859,305 30! 8,531,930 76 327,374 54

Total.,,..... 3,618 590 72ý 33,978,129 47, 2,640,461 25

Le revenu total (le 836,618,590 a été de $370,000
moins élevé que les prévisions île mon prédé-

cesseur, dans son exposé budgétaire du 31 janvier
1896.

En me basant sur le rapport de mon honorable
ami, le contrôleur des Douanes, je constate que
nous avons perçu un revenu plus élevé' que durant
l'exercice 1894-95, sur presque toute la liste de nos
importations. Voici, cependant, les principaux
chefs d'augmentation, le sucre occupant naturelle-
ment la première place:

Céréales de toutes sortes.............
Farine et fleur de farine de toute sorte.... .
Voitures ........ .... ...... .....
H ouille et coke .... ........ ............
Cotonnades................... .........
Drogues, teintures, produits chimiques et

remèdes..... .... .............
Lin, chanvre, jute, articles en.............
Fruit> et noix secs .......... ........
Fruit.- et noix verts...................
Chapeaux d'hroinnueset (le femmeîs. ...
Fer et acier, articles ena..... ............
Cuir, articles en ... ...... ........ . .
Huiles, pétrole, kérosine et produits de....
Huiles, toutes autres................
Peintures, mnatières colorantes ,........
Provisions, viz: beurre fromage, saindoux,

viandes..............................
Graines et racies............. ........
Soieries.............. ..............
Savon de toutes sortes...............
Vins et liqueurs spiritueises... . . . ... .
Sucre (le toutes sortes ....................
Bois et articles en ..................
Laines et lainages .................. ....

S 42,902
38,361

211,737
56.222

111,794

21,786
41,297
17,915
11,549
13,172

223,123
11,683
18,597
14,377
10,024

17,059
14,608
97,527
10,351
84,754

894,428
21,033

231,569

Des quelques articles d'importation sur lesquels
le revenu a èiminué, les principaux sont:

Arrowroot, biscuits, riz, macaroni, etc..... $ 38,395
Nouveautés ...-... . . . ..... ........... 14,131
Verre et artices en .......... .......... 18,485
Gutta percha, caoutchouc, articles en . .. . 20,265

Notre deuxiime source de revenu, l'accise, accuse
aussi une augmentation de recettes. De tous les
les chefs compris sous ce titre, seuls le tabac et le
tabac en poudre ont rapporté mnoins que durant le
précédent exercice.

Le tableau suivant indique les quantités livrées
à la consommation et les droits perçus sur les
divers produits soumis à u droit d'accise :

Article. Quantité. Quantité. Droit. Droit. Augmenta-
tion.

1895. 1896. 1895. 1896. 1896.

Liqueurs spiritueuses, galls...................... 2,545,054 2,344,767 S3,870,752 $3,973,300 102,548
Malt, liv .................... :. ....... 50,659,627 51,690,278 759,929 775,34 15,425
Cigares, nombre........................106131,294 108,290,260 63,028 648,462 13,434
Cigarettes, nombre...........................6.628,440 80,461,900 99,943 120,692 20,749
Tabac et tabac en poudre, liv.......... ...... 9568,437 9,392 487 2,267,738 2228,697 ............

On voit que la diiinution sur le tabac et le tabac moyenne de ·131 gallons pour les vins. Le tableau
en poudre a été dle 839,041. suivant donne la moyenne de la consommation par

Il est peut-être bon de faire remarquer en passant tête depuis 1867 jusqu'à 1896, et celle de 1895 et
que d'après le rapport du contrôleur du revenu île 1896
l'Intérieur, la consommation, par tête, des vins Liqueurs Bière. Vin. Taba.
et liqueurs spiritueuses a atteint, en 1896, le plus - spiritueuses. Gall. Galn. Li.

bas point depuis la Confédération. Elle a été de Moyenne depuis1867... -i037 2-900 -131 2-170
623 gallons contre une moyenne de 1·037 pour les do 1894-95 '666 3-471 *090 2-163
liqueurs spiritueuses et de -070 gallons contre une do 1895-96 ·623 3'528 '070 ' 2,120

Sir IR1ceAl CARTWRIGHT.

Lco-,NllITJNES1
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sous le chapitre des recettes diverses, les plus
fortes augmentations ont été : bureaux (le poste,
.171,225.39; intérêts sur placements, 833,953.62
revenu éventuel, $121,412.32.

Dans l'ensemble, le revenu (le 1895-906 a fait
preuve 'uiiie expansion, qui est en contraste frap-.
pait avec celle (le 1894-95.

Ceci (lit îles sommes versées au trésor, tournons
maintenant notre attention vers l'autre côté de la
question. cliii des dépenses. Mon prédécesseur
avait estimé les dépenses de l'exercice 1895-96 à

37.000,000, en chiffres ronds, il avait calculé que
les recettes et les dépenses s'équilibreraieit, à peu
prls. Les (lépenses réelles ont été île $50,000 en
lessous des estimations, et se sont élevées à $36,-

949,142.03, mais commue le revenu a été au-
dessous <le ce qu'on avait espéré, au lieu d'équili-
brer le budget, ou s'est trouvé avec un déficit île
831130,;55h 31.

Comparées i celles le l'exercice précédent, les
dépenses (le l'exercice terminé le 30 juin 1896 sont
remarquables surtout, par une diminution impor.
portante s'élevant à' $1,182,863.02. Cette diminu.
tioi dans les dépenses est assez généralement ré-
partie sur les différentes branches les administra-
tions publiques, mais les principales sont les sui-
vantes

Primes, escompte et chiange........... S 34,090
Go uernem ent ivil ..... .... .... ... 2

Législation............................ 36882
P('nitenciers............... ..... 64,372
mimigration....................... 75.453

Mil ce............ ..... ... .. .- ,30
Police àcea..........1,1
Travaux publics, fonds consolidé . 442.548
Chemins de fer et canaux. fonds consolidé 126,272
Service maritime et fluvial............ 23,640
Affaires des sauvages ................. 74, 995
TDouanes.,........... .................... 21,299

Eu regard (le ces réductions, il faut mettre les
aumnietations suivantes :

Intérêt sur la dette publique......... 36,135
Fonds d'amortissement.............. 52,97
Fonds de retraite......... .... .... 45,846
Subvention pour le transport des malles

et les steamers...... .......... . 21,648
Gouvernement des Territoires du Nord-

Ouest ............. ......... 27.076
Bureaux de poste . .... ................ 71.363
Chemins de fer et canaux, perception... 122,099

En dépit de cette réduction des dépenses, les
opérations île l'exercice se soldent par in déficit
lans les dépenses courantes de $330,551.31, comnie

je vins le le dire, et on se rappelle que le déficit
de 1894-95 avait été de $4,153,875.58.

Après avoir ainsi passé en revue les principaux
points des opérations de l'exercice terminé le 30
juin 1890, je désire maintenant diriger votre atten-
tion sur l'état îles affaires de l'exerciCe courant,
dont près de dix mois sont déjà écoulés. Je vais
do ipner d'abord, aussi brièvement que possible, mes
estinmations di résultat ces opérations de l'année
je prendrai les chiffres officiels pour la période
tco«ulée et pour la période s'étendant du 20 avril

a30 juin, je prendrai les chiffres de l'an dernier
euy apportant, bien attendu, les claugements et

odificntions que nécessitent les circonstances.
Prenuons d'abord le revenu. Je vois qu'à venir

an 20 avril-jusqu'à mardi soir-les recettes ordi-
naires ont été de $30,254,403,74. Pour arriver à
une estimation probable, si nous ajoutons à cela les
recettes dut 20 avril au 30 juin 1896, c'est-à-dire
$7;892,251.81, nous arrivons à un total de $38.146,.

655.55. Mais je considère se chiffre trop élevé,
pour la raison suivante : Les recettes de l'accise
ont été grossies d'une manière anormale, par suite
(les droits payés dans l'attente de changements
dans le tarif, et cela affectera nécessairement la
recette de la période non écoulée de l'exercice ; de
même, les recettes de la douane, depuis une couple
de mois, ont pris des proportions qui se feront
nécessairement sentir pendant le restant de l'exer-
cice. Par conséquent, je suis convaincu que pour
arriver à une estimation prudente et raisonnable,
il faut déduire $850,000 des $3S,146,655 mention-
nées plus *haut. Alors, notre revenu, au 30 juin
1897 atteindra, j'espère, $37,300,000.

Abordons maintenant le chapitre des dépenses.
d'après le même procédé. Au 20 avril courant,
nous avions dépensé $25,463,830.05, et du 20 avril
au 30 juiii 1896, les dépenses ont été de $12,393,-
949.37. Ces deux sommes additionnées nous donnent
un total (le dépenses probables de $37,857,779.40,
soit, en chiffres ronds, 37,850,000. Je viens d'es-
timer le revenu à $37,300,000, de sorte qu'on peut
voir que si nous acceptions ces chiffres comme
exacts, nous pourrions espérer clore l'exercice avec
un déficit fort peu élevé.

Comme je siens de le dire, les dépenses (le
l'exercice 1895-96 ont été de $36,949,142, ou, en
chiffres ronds, $37,000,000, desorte que les dépenses
probables de l'exercice courant seront d'au moins
$850,000 plus élevées que celle (le l'exercice précé-
dent. Je crois qu'il est à propos d'indiquer ici
les raisons de cette augmentation. En pre-
nant les différentes administrations séparément,
je constate que cette augmentation est répartie
comme suit : intérêt sur la (lette publique, législa-
tion, milice, travaux publics et postes. Quelles
sont les causes (le ces augmentations?

M. FOSTER: -Je demande pardon à l'honorable
ministre si je l'interrompt ; dois-je comprendre
qn'il estime le prochain déficit à $850,000 ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non ; si nous
acceptions comme exacts les chiffres que je viens
<le donner, je pourrais espérer clore l'exercice avec
un déficit de $500,000 ou $600,000. Je désire
ajouter que ces calculs sont peu- -être optimistes, et
jeene voudrais pas être pris trop à la lettre. Il
nous faut faire la part des incertitudes du com.
merce durant les deux mois qui restent. Mais je ne
crois pas me tromper en disant que les opérations
de l'exercice se solderont par un déficit bien en
dessus d'un million et je ne serai pas surpris s'il ne
dépasse pas $600,000.

Dans le cas de l'intérêt sur la (lette, il nous a
fallu faire escompter pour £600,000 de bons du
trésor, pour couvrir des obligations contractées
avant l'avènement du ministère actuel.

Sous le chef "Législation," il faut se rappeler
que nous avons eu une session extraordinaire au
mois d'août dernier.

Dans le ministère de la Milice, grâce au désir
qu'avait le gouvernement précédent de paraître
faire des économies, le crédit ordinaire pour les
camps avaient été omis, et cela a rendu plus néces-
saire encore d'accorder une attention spéciale à cet
important service, l'année suivante.

Dans les travaux publics les crédits ont été
diminués au-dessous des sommes nécessaires pour
les travaux en cours d'exécution, et le résultat a été
que nous avons dû payer durant l'exercice courant
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pour des travaux faits durant l'exercice précédent.
.Les mêmes causes ont produit les mêmes effets

dans le ministère des Postes. Des comptes de
1895-96, pour des travaux faits durant cet exercice,
ont é-té laissés en souffrance, et ont dû être payés à
ime le revenu de l'exercice courant.

Ce n'est qu'avec l'exercice courant, M. l'Ort-
teur, que nous entrons pleinement en possession de
la su ccession qIue nous ont légu le nos prédécesseurs,
et je puis répéter ici, ce que je disais l'an dernier,
durant la session d'té, au cours le certaines re-
marques (Ile j'avais l'honneur dadresser à la
Chambre. Voici mes propres paroles:

Ce n'est que lorsque l'exercice courant sera terminé,
lorsque nous aurons payé les dettes de nos prédecesseurs,
lorsque nous aurons commencé un nouvel exercice pour
lequel (les estimations seront soumises à la Chambre,
estimations qui auront été préparées par nous, et laissées
entièrement à notre discrétion, que l'on pourra établir
des comparaisons.

Dans les derniers jours de la dernière session
l'honorable chef (le l'opposition a prétendu (lue
pour la première année du régime actuel, le pays
allait se trouver en présence. d'un déficit d'à peu
près S3,000,000. Je lui ai fait remarquer dans le
temps qu'il me paraissait jouer un rôle d'alarmniste ;
et en dépit (les legs onéreux que nous avons recus
(les honorables dépités (le la gauche, nous avons
réussi à nous maintenir dans les limites fixées par
nos prédécesseurs, et même à rester à $2,500,000 en
d ecn.

Puisque j'en suis à parler des opérations <le l'ex-
ercice courant, je dirai un mot le nos emprunts
temporaires. Le ler juillet dernier, nos prédéces-
seurs ont négocié pour £400,000 de bons du trésor.
Ils ont été renouvelés le I-er janvier dernier ; et
pour faire face aux besoins du pays, il a fallu
émetre d'autres bons du trésor pour une somme de
£00,000 ; le soi-te qu'aujourd'hui nos emprunts
temporaires s'élèvent à £1,000,000 sterling qui
deviennent dus le 1er juillet prochain.

Au cours le certaines remarques mon honorable
ami (M. Foster) qui nia précédé au ministère (les
Finances, disait durant la dernière session, qru'il
était convaincu qu'avant la fin (le l'ainée je serais
obligé d'eimpîrunter atu moins $10,000,000, pour
faire face à la situation, et que cet argent, au lieu
d'être dépensé à compte dt capital, servirait ¿ dé-
frayer les dépenses courantes. Sa position <Tex-
ministre (les Finances donnait du poids à cette pré-
diction, mais j'espère qu'il sera bien aise u<Pap-
prendre qu'il s'est grandement trompé. Arr lieu
<lavoir à emprunter $iO,000,000, comme il le pré-
tendait, pour solder les dépenses courantes, je suis
heureux de lui faire savoir, que nous avons en a
emprunter que £600,000 sterling, et que cette
somnre n'a upas été consacrée à un seul -service,
mais nous a permis le payer toutes nos obligations
tant à coupte du capital, qu'à compte du revenu.

Jusqiu'à présent, M. l'Orateur, je n'ai traité que
des dépenses imputables sur le fonds consolidé.
Passons mainteitt à lIa lette et aux dépenses imu-

iputables sur le capital, pour 1895-96 et 1896-97.
Les , dépenses imputables sur le capital, pour
lexercice 1895-96, sont réparties comme suit

Chemins de fer.et canaux................... $2,519,174 51
Travaux publics........................ 114,825 58
Terres fédérales...... .............. 82.184 15
M ilice ....................................... 1,000,000 00

Total .............................. , . $3,716,184 24
M. FiELDIN.

Nous avons aussi payé ar chemin de fer lu
Canadien Pacifique $68,669.49 et en subventions
aux chemins <le fer 834,745.49 ; ce qui fait un
grand total <le $4,619,599.22.

Pour arriver à l'augmentation de liu dette
pour l'année, il faut ajouter les articles suivants
qui s'y rapportent. Le subside dri chemin de
fer le Québec qui apparaît pour la première fois
comme dette en 1895-96, $2,394,000, constituant
pour 1895-96 un déficit de $330,531. Puis il y a
certaines sommes de nature diverse et s'élevant à
$137,185.19 qui doivent être portées au fond conso-
lidé, ce qui constitue en tout $7,481,335.72.

De cela cependant, nous devons déluire
lru fonds d'amortissemnent et u petit remnbourr-
seruent de $542.52, porté au compte des
dépenses de la rébellion lri Nord-Ouest, soit en
tout $2,055,830.04. Si l'on retranche cela des
$7,481,335.72 mentionnés plus haut, on arrive à
S5,425,505.68 qui représente l'augmentation de la
dette dans lVannée 1895-96, et la dette--c'est-àâ-dire
lit dlette nette-s'élevait le 30 juin dernier à $258.-
497,432.77.

M. FOSTER : Mon Ionorable ami a-t-il l'inrten-
tion de donner d'autres explications sur la lette de
Québec <le $2,394,000?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne vois
pas qu'il Soit nécessaire <le donner des explications.
Si je rue rappelle les faits, ce montant était prini-
tivemnent porté au crédit (le la province de Québec-
qui avait le droit l'en retirer l'intérêt. Il avait
été concédé, si ma mémoire est fidèle, comme une
sorte de remboursement de subventions aux cie-
mins le fer, et je crois qu'il eût été à propos le le
traiter comme une simple subvention et de le faire-
entrer dans cette catégorie aux comptes publics.
La chose n'a pas été envisagée ainsi, en tous cas,.
cela n'a pas été fait ; dans une autre occasion-
l'honorable député se rappelle peut-être l'année-
urne loi a été adoptée en vertu de laquelle une somn-
me capitale a été placée ar crédit <le lIa province de-
Québec avec permission à la province de retirer ce
capital à soir gré. S'il en est ainsi, cette somme
devenait une obligation fèdérale et aurait dû figurer-
au compte de la dette.

M. FOSTER : Mais mon honorable ami admettra
q'uIe ce n'est pas une dette contractée en 1895-96.
Elle provient en réalité de 1883-84. C'est un simu-
ple opération de tentue de livres.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'adniets:
que ce n'est pas une dette nouvelle. C'est un vieux:
compte que mon honorable ami aurait dû, je crois,
faire figurer il y a plusierrrs années dans la dette.

M. FOSTER : Il y a là sujet à discussion.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne vou-
drais pas insinuer que c'est une obligation noti-
velle. Comme le <lit l'honorable député c'est une.
simple question de tenue de livres. Si c'était réel-
lement une obligation du Canada,. je crois qie cela
aurait dû figurer dans le compte de la dette.

M. FOSTER : Mais mon honorable ami se rap-
pellera qu'il est survenu l'avant dernière année
dans cette Chambre et à Québec un changeient
qui seurl a motivé notre modification. de tenure de:
livres.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Si l'on passe 1
à l'année fiscale actuelle, nos dépenses pour le i
eoflpte adu capital qui ont atteint S2,823,078, le 20|
avril, se trouveront à la fin du mois de juin pro-
chain dans les environs <le $3,425,000.

Pour arriver à l'effet probable des opérations de
l'année entière sur la dette nette, il faut ajouter
à cela le déficit probable qui peut être évalué à un
iittii que je ne garantis pas de $550,000. En

admllettant l'exactitude de ce chiffre nous aurions a
porter ai comîpte du capital une somme de $3,975,-

0). Mais, comme cela inclut le montant le nos
placemnents au fonds d'amortissement qui peut être
rearéà la foiscomme une dépense et une portionde
Factif, nous dlevons déduire les placements évalués
à :2,2114,000 au 30 juillet, ce qui laisse une augmen-
tation nette prévue dans la (lette le $1,550,000 en
chifles ronds, Dans tout ce qui précèdle je suis
resté dans les limites d'une évaluation équitable et
toute augtmIeintation dans notre revenu d'ici au 301
juin autra pour effet le udiminuer d'autant le déficit
et laugientatioi le dette que J'ai prévus.

Après avoir occupé si longtemps lattention <le
la Clamubre Î propos des opérations les deux exer-
cives p'écéden ts, je mie reporte maintenant à l'année
l897.9S. A cet égard. et bien que la production
d'sîtiiationîs supplém<enttaires soit inévitable, je
m'lattends (lue les économies opérées dans les esti-
mations, c'est-à-dire les soldes (le compte prove-
nant de dépenses prévues qui ne sont pas faites
et les criédits périimiés antremient constitueront
un forr, montant. Nous ne pouvons naturellement
pas initlq uer maintenant à combien s'élèveront nos
estimations supplémentaires, mnais j'espère iqu'ellesi
ne seront pas considérables. Si nous faisons
entrer en ligne de compte les économies que nous
entendons réaliser le la façon indiquée, je crois
qu'elles purront couvrir les dépenses supplémen-
taires, et je ne crains pas de nie tromper en éva-
lituat les dépenses le l'aunée à $38,250,000.

Sur la base du tarif actuel et d'après les résul-
tats probables de l'année fiscale il semble que le
eveIn de 1 897-98 doive s'élever à environ $37,500,-

000, ce qui nous laisse en face d'un léficit de
750,000. Il n'est naturellement pas à lésirer

qu'il existe un déficit. Depuis maintenant trois
auées successives nous avois eu un déficit annuel
et nous adimettons teus que nous devrions, si c'est
pwssible, éviter la continuation d'un état île choses
aussi peu satisfaisant. Avant de terminer, je vIais
vous inticqtuer quelles mesures nous entenlons
prendre pour combler le déficit que nous avons en
peispective. Si l'on porte les dépenses du capital
poir 1897-98 à 5,000,000, et si l'on en déduit les

2.300,0tO versées au fonds d'amortissement, on
s'apeiroit que les résultats des opérations de l'année
I97-i8 seront une augmentation de la dette nette
d environ 2,700,000.

Avant de passer à u autre sujet, je pourrai
peu-tre faire remarquer à la Chambre que les
mines demandées pour les dépenses de l'année
r'haine comparées à celle de l'année actuelle

seïiiblent dépasser les besoins. Si l'honorable député
veut bien se le rappeler, en 1895, la dernière année
dont nons ayons desrapport complets, les dépenses
ont été de Z30,949,000 en chiffres ronds. La dimni-
nition des dépenses a ét.é obtenu, je crois avoir
le droit de le dire, en remettant à plus tard des
dépenses nécessaires. Comme on vous l'a fait re-

arquer on s'est dispensé des manoeuvres annuelles
et, dans plusieurs bureaux, des comptes sont restés

30

en suspens. Les dépenses le cette année-là ne
peuvent d one pas être considérées conime atteignant
le chiffre normal. On se rappelle que dans les esti-
mations déposées devant la Chainbre par mon hIonlo-
rable ami à la premi'ère session de 1896, il réclamait
pour le compte du fonds consolidé un service le
S38,'300,000. Et ci plus, bien qu'on ait prétendu
qu'ils n'aient pas été établis par le gouvernement et
qu'ils n'aient pas été soumis à la Chambre, il y
avait à présenter des estimations supplémentaires
dont nous avons déjà entendu parler udans des dé-
bats antérieurs. Je sais que mon honorable ami
désirait donner à ententidre que son gouverneient
ie les avait pas coiplètement sanctionnées et qu'il

refusait d'en être tenu responsable, mais en tout
cas il sera bien forcé d'admettre q u'une grande par-
tic le ce budget supplémentaire était devenue du
donaine public, car d'hoiicrables députés jouissant
le la confiance du gouverneient s'étaient enpres-

sés dl'informer leurs amis dans tout le Canada que
les travaux pour lesquels îles crédits figuraient à ce
budget supplémentaire allaient être exécutés. En
entrant en fonctions nous avons trouvé des devis
considérables préparés dans les départements, et il
n'y a pas lieu de croire qu'ils ont été préparés sans
que le gouvernement eût l'intention de faire entrer
ces travaux dans les dépenses de l'année. Si
nous ajoutons à Iestiiation principale susdite
de 838,300,000 le mnontant probable qu'aurait coni-
porté le budget supplémentaire de 1806-97, on
s'apercevra que le chiffre dermandé pour les dlépen-
ses de l'année prochaine, soit $38,250,000 est
bien inférieure à ce qu'aurait deniatîdé l'honorable
député s'il eât été au pouvoir.

M. FOSTER : C'est bien spéculatif.

Le MINISTRE DES FINANCES : -Mon hiono-
rable ami dit qlue c'est bien spéculatif, et il rit de
l'idée que ce budget suppléimientaire représentait
îles dépenses. Je regrette de le voir agir ainsi, car
il rit de ses aiis qui, sur tous les tréteaux du
Canada ont atirmé que ces dépenses devaient se
faire, et coîme aujourd'hui beauccup de ces tmes-
sieurs manquent l appel, je ne pense pas qu'il
devrait rire d'eux le li sorte.

Maintenant, M. l'Orateur, après avoir tant parlé
le notre position financière, inon devoir iiroblige

à vous parler de ce qui forme, j'en suis sûr, lit partie
la plus imtéressante pour vous, de miion sujet, cest-
à-dire du tarif que je vais vous soumettre. Cepen-
dant avant de mie mîettre à parler du tarif je crois
utile le vous communiquer certaines réflexions sur
l'histoire du tarif actuel, appelé communément
politique nationale.

M. FOSTER : Une version nouvelle, je suppose?

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hotio-
rable ami s'apercevra que je ne suis pas habitué de
donner des versions nouvelles île choses qui ne
changent jamais. Je tie puis êspérer, M.
l'Orateur, vous dire rien de neuf à ce sujet qui a
été discuté et rediscuté en Chambre par des
hommes d'un plus grand talent que moi. Iais je
crois qu'au moment où nous allons abandonner une
.politique que je considère contine erronée, il est
bon de rappeler ses points saillants et la facon dont
elle a été introduite. Je ne pense pas que personne
puisse nier qu'à l'époque de l'union des provinces,
la question des tarifs est celle qui a soulevée les plus
graves obstacles qu'eurent à surmonter les spromo
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teurs du projet. Les provinces maritimes croyaient
fermement alors à la politique de libre-échange
comme on l'appelait ; en tous cas, elles étaient en fa-
veur l'un tarif modique. Les provinces supérieures,
-le vieux Canada-avait un tarif que les provinces
maritimes considéraient un peu élevé, bien qu'il
fut, je dois l'admettre, fort modéré en comparaison
de ceux que nous avons vo surgir dans ces dernières
années. Mais je suis sûr que le chef de l'opposi-
tioi, sir Charles Tupper, qui a joué un rôle
éminent dans le mouvement de la Confédération,
m'approuvera lorsque je dirai (lue la question du
tarif a été le plus grand obstacle à surmonter pour
faire réussir l'alliance des provinces. Les hommes
d'Etat qui favorisaient le mouvement jugèrentinéces-
saire de prendre à légard du peuple des provinces
maritimes l'engagement solennel que si la Confédé-
ration s'accomplissait, les provinces maritimes
n'auraient à supporter ni le fardeau, ni la responsa-
bilité d'un tarif élevé. Il est vrai que cela ne figure
pas dans l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
nais je n'hésite pas àl dire que c'était une convention

tacite entre les promoteurs le l'union et leurs amis
(les provinces maritimes. Et il n'est- que juste (le
(lire qu'au commencement, cette convention fut
respe2tée. Le premier tarif de la Confédération
était itiodiré, et bien qu'il devint nécessaire un an
ou deux après, de changer un peu les droits pour
augmuenter le revenu, il ne se produisit pas le chan-
gement important dans ce que j'appelle cette con-
vention tacite.

Ce n'est qu'en 1876 oit dans les environs, que
cette Chambre commenca à s'occuper sérieusement
(le la question d'un tarif élevé. Il est vrai qu'en
1870 etlS71 la question de protection avait surgi,
et qu'un système protecteur, à l'égard d'un nom-
bre d'articles limité avait été adopté tempo-
rairemuent. M ais cette politique fût abandonnée
en 1871, et depuis lors jusqu'au moment où le gou-
vernement de sir John Macdonald descendit du
pouvoir aucun effort ne fut tenté pour établir ce
que l'on appelle un tarif protecteur.

Le jour oi le gouvernement le sf: Jolhn Mado-
nald fut battu, et où M. Mackenzie arriva au pou-
voir, lorsqu'une période d'appauvrissement général
régna sur le pays-et, pas seulement sur le Canada
mais sur le monde entier-lorsque ces conditions
bien propres i soulever l'anxiété de la population
du Caniada et d'ailleurs à l'égard le l'avenir com-
merciale du pays, alors seulement un mouvement
sérieux se produisit au Canada dans le sens d'un
tarif protecteur. Eh bien ! tout le monde sait
qu'entre 1874 et 187S les manufacturiers se reu-
dirent auprès de M. Mackenzie et lui demandèrent
d'élever le tarif. Ils croyaient sûrement avoir rai-
son et pensaient que la prospérité suivrait l'établis-
seinent le la protection, aussi désiraient-ils faire
partager leurs idées à M. Mackenzie. Nous savons
tous que M. Mackenzie refusa. Eh bien ! je crois
que jusqu'alors sir John Macdonald était aussi bon
libre-échaniste que 1. Mackenzie. Je ne vois
aucune preuve pour indiquer qu'il ait adopté déli
béréinent la politique de protection avec l'intention
de s'y attacher et d'en faire le principe imumuable
et le fond de la politique du parti conservateur. Au
contraire, je pense qu'il fut tenté de s'y rallier ur
moment par les clameurs poussées par les protec.
tionnistes et la conviction qu'elle pouvait le faire
monter, au pouvoir. Mais si l'on se rapporte aux
discussions d'alors, on trouve que les résolution
soumises et les discours prononcés par sir John

M. FIELDING.

Macdonald et ses suivants, traitent tous la question
de protection très prudemment et que les résolu-
tions adoptées alors par le parti conservateur ne
signifient presque rien. Le caractère en était protec-
tionniste évidenment, mais le programme général
était assez vague I our permettre à un ministre de la
Couronne de se présenter dans les provinces mari-
tinmes comme le champion du libre-échange. Je
cite cet exemple pour démontrer que la politique
de protection n'a pas été adoptée délibérément,
même par le parti conservateur, mais qu'elle a surgi
le difficultés politiques qui ont poussé les chefs con-
servateurs à l'abandon--erroné, je crois--de leur
ancienne foi ; et j'ajouterai que maintenant, en pré-
sence des faits, bien des conservateurs regrettent
d'avoir suivi cette voie. Bien qu'ils aient appuyé
la politique nationale dans la conviction qu'elle ser-
virait à développer les meilleurs intérêts du pays,
ils admettront maintenant que ce fut une politique
d'illusions et que le Canada serait devenu plus
prospère en s'en tenant à un tarif peu élevé.

J'ai indiqué que le parti conservateur a adopté
la politique île protection dans une période d'ap-
pauvrissement considérable, lorsque le peuple avait
en conséquence toutes les dispositions à se jeter sur
le premier plant qui paraissait lui promettre une
amtélioration de l'état de choses existant. Mais il
nous est bien permis d'examiner aujourd'hui par
quels moyens on a décidé le peuple à accepter cette
politique ? Je ne retiendrai pas la Chambre à pas-
set en revue toutes les prédictions faites, toutes les
espérances créées, mais il est bon de signaler un
fait qu.i s'est passé à cette époque. Un (les argu-
ments principaux et le plus fréquemment employé
était que le tarif protecteur, tout en n'étant pro-
bablement pas quelque chose d'excellent en
soi, comme politique permanente, pouvait être
une très bonne politique i adopter temporairement.
Si vous voulez assurer la protection, disaient-ils, à
ces industries naissantes, elles vont devenir bientôt
solides et vigoureuses et pourront se scutenir sans
protection. Eh bien ! maintenant, M. l'Orateur,
nous pouvons discuter ce raisonnement en exami-
nant les faits. Voila <lix-huit ans que nous jouis-
sous d'une protection joliment élevée et appliquée
au Canada dans les conditions les plus favorables et
les plus désirables, quel en est le résultat ? Ces
industries naissantes ont grandi et leur voix a
grossi, mais elles s'en servent pour crier encore plus
fort que si on leur enlève le biberon elles vont
périr et disparaître de la face <le la terre. Voilà
comment nous constatons Féchec complet de la
prédiction faite alors que la *protection n'avait
pour objet que d'encourager les industries nais-
santes et ne devant durer que quelque temps.

Et puis nous avions encore une autre tentation
qui nous pouscait à adopter la politique nationale.
Le peuple 'désirait beaucoup la conclusion d'un
traité de réciprocité avec les Etats-Unis et ces
messieurs pensèrent qu'ils ne pouvaient faire
mieux que d'exploiter le cri de réciprocité pour
aider i rendre acceptable leur politique nationale.
L'honorable chef de l'opposition, sir Charles
Tupper, descendit dans les pr>vinces maritimes où
l'idée de la réciprocité souriait beaucoup au peuple

i et assura aux électeurs, avec toute la vigueur dont
nous le savons capable, que s'ils voulaient accepter
la politique nationale, dans deux ans il se faisait
fort d'amener les Etats-Unis à signer un traité de
réciprocité. Dans une autre circonstance, mon
honorable ami a allongé le délai d'un an ; il ne
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demandait que trois ans pour amener un traité de
réciprocité. Eh bien ! voilà dix-huit ans que nous
Sonmmes sous le régime de la politique nationale et
personne ne me contredira si j'affirme que la der-
nière année où les conservateurs ont détenu le pou-
voir, ils étaient plus loin de la réciprocité qu'ils ne
l'ont jamais été antérieurement.

Je pense que ces promesses faites autrefois sont
un juste terme d'appréciation de la valeur de la
politique nationale ; mais ily eut encore une autre
promesse bien plus importante. Je ci-ois que l'argu-
ment le plus fort dont mes amis conservateurs se
soient servis en prêchant la politique nationale
était celui de l'augmentation certaine de notre
population. Je crois que lon a maintes fois déjà
fait passer la politique nationale au creuset de la
population, mais je crois bon de répéter l'opération
et de juger cette politique à l'oeuvre dans l'ordre
lu peuplement du pays. La politique inaugurée

en 1879, et qui avait été connue quelque temps en
1870 sous le nom de politique nationale, annonçait
triomplialeient au peupie ce qu'elle allait faire et
produire. Elle devait faire disparaître le malaise
qui existait dans l'agriculture et l'industrie-ce ma-
laise existait réellement pendant que M. Nlacken-
zie était au pouvoir-elle devait enrichir et édifier
rapidement ce pays. Les immigrants devaient
accourir en foule et tous devaient trouver de l'ou-
vrage. Le chef actuel de l'opposition disait que
c'était l'indice suprême de la prospérité.

Si nous devons fonder un pays....

disaih-il, d'après les Débats de 1877-

. ... ce sera en y amenant une population. Notre politique
consiste à faire venir une population et à lui donner del'ouvrage quand elle sera lci, c'est la seule politique qui
puisse assurer au Canada une place importante dans le
inonde. Il nous faut une immigration nombreuse et éten-
die, il nous faut donner du travail à ce s immigrants quand
ils seront ici.

Si l'on prend la population comme mesure le la
prospérité, les chiffres du recensement le 1891, les
derniers que nous possédons, sont absolument dé-
plorables. J'ai ici les chiffres officiels, Dans la
prorii Èe l'Ontario, en 1871, la population était de
1,6'20,851. En 1881, elle avait monté à 1,926,922,
soit inie augmentation de 18-6 pour 100. En 1891,
la population s'élève à 2,114,321, soit une augmen-
tation de 9·73 pour 100 en face de celle de 18·6
pour 100 dans les dix années précédentes. Dans la
proince de Québec l'accroissement de population,
de 1871 à 1881, a été de 14 pour 100 et, de 1881 à 1891,
de 9-5: pour 100. Dans la province de la Nouvelle-
LEosse laccroissement a été, dans la première pé-
riode, de 13-6 pour 100 et, dans la seconde, de 2-23
pour 100. Dans la province lu Nouveau-Bruns-
wick, de 1871 à 1881, la population a augmenté dle
124 pour 100 et, dans les dix années suivantes,
vile a augmenté de 0 pour 100. Dans la province duN'laitoba, l'accroissement de population de 1871 à
1881, a été naturellement très considérable, ce sont
les omenncements de cette province. L'augmen-
tation, ces années-là, a été de 247 pour 100. Dans
lesdix années qui suivent elle a été de 144 pour
100,

Naturellement, je ne prétends pas que cette coi-
l)taison ait la même force qu'une autre, parce que

t dux de la population lorsque le pays s'est ouvert
dlevait naturellement être plus considérable au
début que maintenant. Niais je suis sûr que,
inume pour le Manitoba, ces chiffres ont dû causer
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un cruel désappointement. La province de la Co-
lombie-Auglaise a subi une augmentation de popu-
lation plus forte de 1881 à 1891, que pendant les dix
années précédentes; pendant la première période elle
a été de 36·4 pour 100, et pendant la seconde <le 98·
49 pour 100, ce qui constitue un accroissement im-
portant, je l'avoue. Dans l'Ile lu Prince-Edouard,
l'augmentation de 1871 à 1881 a été de 15-8 pour
100, et de 1881 à 1891 de 017 pour 100. Dans les
territoires, le recensement n'est pas fait aussi scru-
puleusement, et je ne puis pas citer les proportions.
L'augmentation pour tout le Canada, indiquée par
le recensement <le 1881 a été de 18.97 pour 100 et
par celui <le 1891, elle était de 11.76 pour 100,
soit un recul dans la marche progressive de plus de
7 pour 100.

Par conséquent, l'accroissement de la population
a été moindre sous le règne de la politique natio-
nale que pendant sa période d'implantation. Si
l'on élimine les portions nouvelles et si l'on s'en
tient au vieux Canada, qui constitue toute la popu-
lation, à part 400,000 âmes, les résultats sont encore
plus navrants. Les chiffres que j'ai sous la main
indiquent que l'augmentation dans ces provinces a
été excessivement minime. At point de vue <le la
population, l'accroissement des anciennes provin-
ces, de 1871 à ISSI, a été triple de ce qu'il fut
sous les dix années suivantes passées entièrement
sous un régime conservateur et le protection.
La population des provinces maritimes, en 1871,
était de 767,000 ; en 1881, elle était de 870,000,
augmentation de 103,000. En 1891 la population
de ces provinces était de 880,000, soit une augmen-
tation de 10,000 âmes seulement en dix ans. Sur
le pied de 2 pour 100, l'augmentation naturelle
sur 870,000 ames aurait été de 174,000 an lieu du
chiffre que nous trouvons maintenant. En d'autres
termes, l'accroissement en dix ans a été inférieur à
ce qu'aurait dû donner, en un an, l'accroissement
naturel. La population totale des trois grandes
villes des provinces maritimes, Halifax, Saint-Jean
et Charlottetown, était en 1881 de 73,712. En 1891,
elle était de 74,113, soit une augmentation de 400
âmes en dix ans. La poli tique nationale devait faire
de grandes choses pour le cultivateur. Le nombre
des cultivateurs et des fils de cultivateurs qui se
livrent à la culture était, (l'après le recensement de
1881, de 656,712, et dans le recensement de 1891, il
descend à 649,506, soit une diminution de 7,206.

Il y a eu augmentation dans la Colombie Anglaise
et les Territoires du Nord-Ouest, mais durant cette
dernière période décennale nous voyons que, dans les
vieilles provinces, il y a eu ciez les cultivateurs
une diminution de 36,042. La diminttion, dans
Ontario, a été de 2-5 pour 100; dans Québec, de
4-6 pour 100 ; dans la Nouvelle-Ecosse 15-9 pour
100 ; dans le Nouveau-Brunswick, 15-8 ; dans
l'Ile du Prince-Edouard, 1-3. La moyenne de
l'augmentation naturelle pour un pays comme le
Canada est d'environ 2 pour 100 par année, ou 20
pour 100 pour dix ans. Ainsi, en ajoutant ¼ à la
population de 1881, et en plus les immigrants, cela
nous donnne le chiffre de la population que nous
aurions dû avoir en 1891. L'augmentation natu-
relle de la population de 1881 est de 865,000, et le
nombre d'immigrants venus dans le pays durant la
période décennale finissant en1891, était de 886,000;
soit une augmentation totale de la population de
1,751,000. Mais d'après les énumérateurs, l'aug-
mentation réelle n'était que de 509,429, soit -une
perte de 1,241,000. Si les prévisions des auteurs'
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de la politique nationale se fussent réalisées, nous
n'aurions pas vu d'émigration de notre population
et en outre tous ces inigrants seraient restés dans
le pays. Ainsi, la diminution le la population com-
parée à l'augmentation que nous aurions eue, si des
prédictions se fussent réalisées, s'élève i environ
le million d'àii-es. Le nombre total de personnes

d'origine étrangère formait, en 1881, une popula.
tion de 609,348, ou 14-3 pour 100 de la population
totale. En 1891, le chiffre total était le 645,507,
un peu moins le 14 pour 100, l'augimentation dans
le nombre étant de 36,159. Ainsi que je l'ai déjà
dit, le nombre dF'inmiigrants venus dans le pays,
(le 1881 à 189], était de 886,000. ainsi, la perte
sous ce rapport a été de 850,000. Ces résultats
généraux reposent sur les détails. Les rapports
(itd recenceunent constatent qut'il y a, en Cansada,
noins d'Irlandais et d'Ecossais q1i'il y a dix ans.

Chez les Ecossais, il y a cie sue diminution de
8,000, et chez les Irlandais, 36,000. Durant la
même période, pas moins de 655,000 immuuigrants ont
quitté Irlaude et sont allés aux Etats-Unis.
D'après les livres bleus, l'inninigrationm au Manitoba
et dans le Nord-Ouest, (le 1881 i 1890, se chiffre -à
258,814. La population, en 1881, était de 118,706,
ce (lui, avec 258,814 inuinigrants, aurait permis aux
éniumérateurs de trouver ait moins 377,520 habitants
dans les Territoires et au Alanitoba, tandis qu'ils
n'ont trouvé lue 254,164, soit mie perte le plus de
122,000 colons.

Comme le département de l'Agriculture recon-
naît à chaque colon une valeurIo de 1,000, cela fait,
pour le pays une perte de $122,000,000, si nous
acceptons ces chiffres. Dans les endroits suivants'
de l'Ontario, non seulement l'on n'a pas réussi à
maintenir l'augmntatioi naturelle, suais il y a eu
une liimtiution réelle : Cobourg, GColeriehi, Dundas,
Bowmanville, Amhltersburg, Sainit-Catherine, Port-
Hope, ingersoll, Napanee, strathroy, Paris,
Prescott, Whitby, Kincardine, Mitchell, Port-
Perry, Tloro ld, Duînville, HTarriston et Fergus.
Dans la plupart de ces localités, il y avait eîu une
augmentation de 1871 à 1881, et si la prédiction de
la npolitique nationale se fut réalisée toutes ces
villes auraient joui d'une grande prospérité et
fourni 1in marché nationsal aux cultivateurs.

Dîundas était tie ville manufacturière prospère
qui se (léveloppa beaucoup jusqu'en 1881, suais ce
progrès a cessé, et, en 1891, la population de cette
ville était de 200 moins élevée qu'en 1881.

Ces rapports dlu recensemiîent sont. je crois, (le la
plus haute importance, car on a pretendu que grtce
à la politique nationale la population allait augmen-
ter, faire cesser l'émigration( de nos jeunes gens, et
encourager l'uiimigration. Cepeidatînt, d'après ces
chiffres officîels, je ne comprends pas qu'n homme
intelligent tit pu douter lin instant, après la publi-
cation île ces rapports, (ue la politi(uc nationale
ni'avait pas atteint son but.

Avant la publication de ces rapports, nombre île
personnes intelligentes jui n'avaient pas sérieuse-
ment étudié la question,étaient sans doute convaim-
eues que li politique nationale serait un bienfait
pour le pays ; mais maintenant que nous avons ces
rapports il n'est pas un lionunsie (ui ne comprenne
le fiasco de cette politique, et c'est sans doute un
grand désappointement pour tous ceux qui l'ap-
puyaient sincèrement.

Mon honorable ami qui dirige l'opposition était
alors htut-commissaire à Londres, et voici la triste

M. FisLDINc.

déclaration qu'il se sentait obligé de faire, dans
son rapport de 1892:

Inutile de dire que les rapports du recensement en
Canada ont été reçus ici (à Londres) avec un certain
désappointement, car l'on espérait que la population
excéderait 5 mnlhons. Je ne suis pas prêt à dire dans le
moment quel effet cela aura sur l'immigration.

Je crains, M. l'Orateur, que cela n'ait eu un
manvais effet, car nous savons que les rapports de
l'immigration depuis quelques, années sont loin
d'être satisfaisants. J'ai dernièrement eu, à ce
sujet, une conversation avec un conservateu r émi-
nent qui est à la tête d'une des plus grandes insti-
tutions manufacturières du pays. Je ne suppose
pas qu'il ait alors msanqué le loyauté envers son
parti; en tous cas, je le connaissais alors comme
conservateur, et je crois qu'il l'est encore ; mais en
diseutant cette question, il me dit : Les rapports
du recencement m'ont causé un ater désappoin-
tenent. Il ne faut pas, continuait-il, que nous
ayons un autre recensement comme celui-là au
Canada. Si le résultat du prochain recensement
ne devait pas être meilleur, je perdrais confiance
dans lavenir du Canada et je chercherais un autre
pays où placer mes capitaux et exploiter mon
industrie.

Nous espérons et croyons que grâce au change-
suent le politique les rapports dl n recensement de
présente période décennale ne montreront pas un
aussi mauvais résultat. Nous croyons et espérons
qu'après un second recensement, lorsque nous
pourrons établir une comparaison entre dix années
de régime conservateur et dix années le régime
libéral, les résultats ne seront pas de nature ià
forcer nos principaux fabricants et capitalistes
lil)éraux de dire qu'ils perdent confiance dans
l'avenir du pays.

Maintenant, 'M. l'Orateur, quant à la revision du
tarif, je vais citer, non que cela ait quelque élément
le nouveauté, mais c'est très à propos à cette

phase de mon discours, je vais citer, dis-je, le pro-
granmmne adopté par le parti .libéral à la grande
convention tenue à Ottawa, en 1893

Nous le parti libéral du Canada, en convention assem-
blés, déclarons:

Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé
non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant
mais sur les seuls besoins du service public.

Que le tarif existant, fondé sur un fiux principe et
utilisé comme il l'est par le gouvernement comme facteur
de corruption à seule fin de se maintenir en offiee,adéve-
loppé des monopoles, des comiibiiies et des accaparçments;

A amoindri la valeur des terres et de toute autre pro-
priété foncière;

Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
nonmbre;

Revousse l'immigration;
cause une véritable déperdition de la population;
Entrave le commerce;
Produit un effet discriminatif contre la Grande-Breta-

gne z
Et que l'on remarque que la politique de protection

devait avoir un effet tout contraire ;
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous maux qui nepeuvent
qu'accroitre en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur.

m. FOSTER : Ici finit la deuxième leçon.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il en iste
encore d'excellentes:

Que les intérêts les plus considérables du ,Canada exi-
gent la suppression de cet obstacle au progrès du pays par
1 adoption d'une saine politique fiscale qui, tout en ite
commettant pas d'iniustice pour aucune classe, donnera
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l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et hâtera
le retour de la prospérité:

Qu'à ces fins, le tarif devrait être limité aux besoins
d'une administration honnête, économique et efficace ;
qu'il <evrait être remodelé de telle sorte que les objets
nécessaires à la vie soient francs de droits on au moins
frappés aussi légèrement que possible, de manière à
assurer une plus grande liberté d'échaige avec le monde
entier, plus particulièrement la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis; .

Nous croyons que les effets du système protectionniste
ont amèrement désappointé des milliers de personnes qui
l'avaient appuyé do bonne foi, et qu'à la lumière de l'ex-
,érience acquise le pays est maintenant prêt à se déclarer

pour une samne politique fiscale.
La lutte est maintenant clairement définie entre les

deux partis politiques sur ce terrain.
Le gouvernement admet lui-même l'échec de sa politi-

4uîe fiscale en affiebant le désir de faire quelques change-
Ille nssulemnbnt ces chagements dans son esprit doi-
veut avoir pour base le régime protecteur.
Nous d(nonçons le principe de la protection comme radi-

caileienît v'iieux, et injuste pour la masse de la p pula-
tien. et nous somines convaincus que tous changements de
tarif basés sur ce principe ne sauraient réussir a soulager
le pays du fardeau qui l'accable.

Voilà l'attitude que nous prenons, et nous attendons
avec pleine confiance le verdict des électeurs du Catiada..

M. l1'Iraet , les électeurs ont rendu leur verdict
sur cette question et sur d'autres, et, sauf tels
claueneients nécessités par les circonstances, et
dout je parlerai plus tard, nous acceptons le pro-

îraiîe libéral u'Ottawa conie déclaration de
rinucipes que nus sounieu tenus de suivre dans

notre réforme du tarif.

A six lieures la séance est suspendue.

Séance du soir.
Le M TNIST RE DES FINANCES (M. Fielding):

A six heures, M. l'Orateur, je venais de citer le
prograune libéra I adopté à la convention d'Ottawa,
et 'ans lequel le parti libéral se déclarait en faveur
d'ue réforme du tarif. Nos' adversaires se plai-
glenitr généralement que la politique du parti libéral
sur le tarif, daus le sens d'unle réforme dlu tarif, est
uIne politique contraire aux intérêts des industries

umîaîîîf;îturières du pays. Nous avons déjà coin-
lettu cette idée,et nous protestons de nouveau. Nous
n'adnettoins pas quunii tarif protecteur élevé soit
leessiaire au développement (les industries manu-
facturières du pays. A entendre nos adversaires
reéter Si souveit Cet argument, on serait porté à
croire qu'il n'y avait pas d'industries muaufacturiè-
res au Canada, avaut l'inauguration de la politique
n1ationale. Je crois de fait que si nous n'avions pas
Il ssi grantd nombre d'iidustries qu'aujourd'hui,

lat ((ndllition générale des iidustries matiufacturières
étit plus satisfaisante alors qu'elle ne l'est depuis
lllpositionu l tarif élevé. C'est, je crois, ce que
1Mis avois i au sujet de plusieurs industries cana-
Ohm-lues.

Nons avons changé, il est vrai, notre manière dea les falicants, et je crois que ce changement
'nýZ in' s é.té pour le mieu K Autrefois,nous avons déve-
I Àlp findustrie manufacturière à la façon du bon

a temps.
Uni lionnête ouvrier ouvrait son modeste établis.

ut lans ne nouvelle ville et fabriquait les
ehoscs nécessaires à la population. Il faisait de la

"ui~ emrchiandise et les articles sortis de son
ui issement avaient une bonne réputation. Il

ait i esprit de ne pas essayer de fabriquer des
ii propres au marché et qu'il aurait été in-

lde sa part de vouloir fabriquer, vu l'impor-

tance restreinte dt marché local ; iais il fabri-
quait des articles d'une nécessité immédiate pour
la population, et ses aflaires se développaient en
même temps que lit population augmentait. Il
agrandissait le champ de ses opérationîs et la répu-
tation qu'il s'était faite le fabriquer de bons ar-
ticles at des prix raisonnables contribuait a déve-
lopper Soi) commerce.

Avec les années, il lui venait des fils l'aider
dans sa fabrique et qui, avec leur jeunesse et leur
énergie, ajoutaient a l'importance (le ses opéra-
tions. Ainsi l'établissement se développait ; on
adaptait (le nouvelles niacliînes ; on augmentait le
le nombre d'ouvriers, et c'est ainsi que ce dévelop-
pait en umême temps que la population dlionnêtes
industries manufacturières dans plusieurs endroits
(ui pays. g

Mais les temps sont changés. Nous avons une
autre manière de dévelo' per les manufactures, et
il ne serait peut-être pas hors d'à propos de consi-
dérer quels ont été les résultats dans un Lirand
nombre le cas. L'ouvrier d'autrefois n'avait
jamais songé à deiiiaider ties gratifications, <les
exemplltions oa les faveurs de quelque sorte ; et
prétendait faire son clicmin comue un biohn e et
gagner chaque cent qui lui revenait.

Aujourd'hui, sous le régiinie du tarif élevé, le
premier pas U faire, lorsqu'il s'agit détablir une
nouvelle fabrique, c'est d'offrir ine gratification.
Uiiitlustriel s'attend de recevoir, comme étant une
chose très naturelle, une exemption de taxes, ce
qui, du reste, paraît très ordinaire àl tout autre
citoyen.

Non content le pouvoir, grâce à un acte lu
parlement, réclamer des prix élevés pour ses matr-
chandises, il croit que la ville out le village est tenu
de lui donner une aide supplénentaire, soit sous la
forme d'un terrain pour bâtir sa fabrique ou d'une
subventionI quelconque. Si par hasard la municipa-
lité fait mine d'hésiter, il lui rappellera qu'il y a
d'autres villes prêtes à accéder à sa demande, et
que si l'on aie veut pas lui accorder un bonus, la
ville rivale qui n'est pas éloignée le lui accordera.

C'est ainsi que ce régime de protection, toujours
égoïste, toujours mesquin, soulève des rivalités et
dles jalousies entre les villes au lieu de cultiver des
relations amicales comme cela devrait être.

Mais une fabrique est construite dans un en-
droit. Si elle est assez heureuse pour trouver tu
marché pour ces produits ; si le commerce n'a pas
été ruiné, en peu de temps elle deviendra certaine-
ment prospère, et, j'en suis sûr, elle profitera du
tarif élevé pour enlever aux consommateurs chaque
cent que la loi lui permet de réclamer.

Ce commerce se poursuivra pendant un certain
temps, puis viendra ensuite une nouvelle phase da
mouvement protecteur, viendra la concurrence ex-
cessive qui résulte le l'excès de production. Après
une lutte de peu de durée l'industriel s'apercevra
qu'il ne peut plus longtemps trouver de l'ouvrage
pour.ses hommes ou un marché pour ses iiarclian-
dises. Alors la fabrique sera fermée et l'ouvrier
dont la politique nationale devait surveiller les
intérêts se verra dans l'obligation dPaller chercher
de l'ouvrage à l'étranger.

N'est-ce pas là l'histoire d'un grand nombre de
fabriques dans le pays, sous le régime de la poli-
tique nationale ?

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Quelques VOIX: Non, non.
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Le l\INISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Nous arrivons maintenant à ue au tre phase qui
suit inévitablement celle de la production exces-
sive. Alors on voit apparaître le riche fabricant
qui achète les petites fabriques pour une bagatelle.
Les actionnaires, dont plusieurs sont généralement
les gens (le peu de moyens, perdent leurs place-
ments, et la fabrique, mise entre les mains du
shérif, passe entre celle d'un riche industriel qui
l'achètera pour pouvoir exercer un contrôle sur le
mnarché avec les produits de son important établis-
sement.

Nous avons vu ce développement qui a été le
sujet de nombreuses plaintes dans tout le Canada
et dont il est question dans le programme du parti
libéral sous le titre de " Développemîent (les mono-
poles, associations et ligues commerciales." Je
crois lone que le développement d'autrefois, quoi-
que lent était plus réel, et que, après tout, les in-
dustries manufacturières ont de meilleures chances
de succès sous un tarif modéré que sous un tarif
élevé.

Les gros poissons mangent les petits. Sous le
régime de lit politique nationale les petits fabri-
quants ont été ruinés ; les riches peuvent résister
un temps, mais dans la plupart des cas ils finissent
toujours par succomber, car toute l'affaire repose
sur (les bases artiticielles.

Je dis donc que ion ne devrait pas induire en
erreur les fabricants canadiens en leur disant qIue
le succès dépend nécessairement d'un tarif élevé, et
je crois que plus d'n d'entre eux en est venu à la
conclusion qu'un tarif modéré (le revenu serait plus
avantageux que la politique nationale.

Il est bon le se rappeler, A1. l'Orateur, que le
protectionniste a eu plus que l'avantage du droit
impose sur les articles qu'il fabriquait. La nature
est jusqu'a un certain point protectionniste, car
elle offre certains avantages aux fabricants. Il a
d'abord l'avantage d'être sur les lieux. 11 est plus
avantageux (acheter (les marchandises chez soi
que (le les faire venir de l'étranger, et si la mar-
chandise a la même valeur on préfère acheter l'ar-
ticle de fabrication nationale.

Le fabricant a ensuite l'avantage (le la protection
du transport. Il en coûte non seulement du temps
mais de l'argent pour faire venir (les marchandises
de l'étranger et, si vous tenez compte des taux de
fret, (les assurances et autres dépenses se ratta-
chant au transport, vous admettrez que c'est là une
grande mesure le protection pour le fabricant du
pays.

Il y a un autre avantage que je qualifierai (le pro-
tection patriotique et, s'il n'existe pas aujourd'hui,
j'espère qu'il existera avant longtemps chez le peu-
ple canadien : le désir d'encourager l'industrie nia-
tionale par tous les moyens légitimes.

Je me rappelle avoir entendu à plusieurs reprises
les honorables messieurs qui nous ont précédés
invoquer comme raison du maintien d'un tarif élevé
le fait que le peuple canadien était préjugé contre
la marchandise fabriquée au pays et préférait ache-
ter les articles (le fabrication étrangère. J'espère,
M. l'Orateur, que cela n'est pas le cas. Je ne veux
pas croire i la chose. Je la soumets à la Chambre
telle que je lai apprise des fabricants canadiens
protégés qui ont comparu devant notre commission
duii tarif.

Si ça été là le résultat de la politique nationalè
je ne puis imaginer une plus sévère condamnation
de cette politique. Si après 18 années d'encoura-

M. FIELni.

genient par tous les moyens connus des habiles
ministres des Finances du parti conservateur; si
après une période <le 18 ans que l'on nous a décrite
comme étant l'âge d'or du patriotisme canadien ;
si après cela il nous faut reconnaître que le peuple
n'a pas confiance dans lesmarchtandises canadiennes
et préfère les étrangères, c'est là, je crois, un éton-
nant résultat de la politique nationale. Si l'on n'a
pas pu déterminer le peuple à acheter la miarchan-
dise canadienne, sous un tarif protecteur, la chose
sera peut être possible sous n régime qui tend à
réduire le tarif.

Nous avons, je crois, toutes raisons d'espérer que
ce sera là le résultat les changements que nous
allons opérer.

Dans d'autres cas, nous avons constaté dans cette
Chambre que la coercition a failli là ou la concilia-
tion a réussi, et si par acte du parlement vous n'a-
vez pu réussir à forcer le peuple d'acheter les mar-
chantdises de fabrication nationale nous allons
recourir à un autre moyen. Admettons un peu de
concurrence dans nos industries manufacturières.
Que nos fabricants comprennent qu'ils doivent ven-
dre leurs produits a la population canadienne, non
pas parce qtil existe une loi obligeant le peuple de
les acheter, mais parce que ces marchandises sont
bonnes et peuvent soutenir la concurrence indépen-
damient (le toute politique nationale. Je crois
donc, 'M. l'Orateur, que nous pouvons dire à nos
fabricants canadiens qu'ils ont beaucoup à espérer
d'iine réforme du tarif tendant à réduire la taxe.

Avec tous ces avantages dont j'ai parlé, si vous
prenez la protection, que vous l'appelliez protec-
tion d'occasion, si vous prenez la protection de
transport, qui est considérable, et puis la protec-
tion de patriotisme que le peuple devrait accepter
et qui lui donnerait le désir d'acheter les marchan-
dise.: canadiennes, si par-dessus tout cela vous met-
tez tu tarif modéré le revenu, tarif dans lequel il
y a toujours une nesure considérable de protection
incidente, je dis que vous aurez, par tous ces
moyens, donné aux fabricants canadiens une bonne
chance (le réussir, et je ne vois pas pourquoi dans
(le telles conditions il5 n'arriveraient pas au succès
et à la prospérité.

Vient la question de savoir comment nous pour-
rons tout <le suite ou prochainement appliquer ces
principes de réforme du tarif que nous avons nis
dans notre programme. On nous a dit que nous
devions entreprendre immédiatement d'inaugurer
un tarif radical de libre-échange. Il faut dire que
cette observation vient généralement, non des par-
tisans du libre-échange, non des amis dîu parti
libéral, mais des honorables membres <le la gauche
qui ne sont pas sensés croire ai libre-échange ni
avoir foi dans le parti libéral. Cependant ces hono-
rables messieurs veulent bien nous dire qu'il est le
notre devoir d'inaugurer sans retard un tzirif basé
sur le libre-échange.

Il n'est pas un nenbre du parti libéral au Ca-
nada qui ait annoncé que nous allions adopter sans
transition les principes libre-échangistes.

Nous voyons que lorsqu'il s'est agi le traiter
cette question en Angleterre, l'on n'a pas adopté
tout <le suite la taxation réduite à laquelle onî est
arrivé aujourd'hui.

'M. l'Orateur, nous pouvons sur ce sujet invoquer
certains témoignages. Je me rappelle que, immé-
diatement après les dernières élections, eî 1896, le
Times de Londres, dans un article élaboré sur
cette question, disait qu'il n'était pas raisoutiable de
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croire que le résultat des élections canadiennes de-
vait de toute nécessité conduire à l'adoption immé-
diate l'une politique de libre-échange, Après
quelques observations sur ce sujet le Times dit :

La génération actuelle a grandi sous un régime protec-tour. Tout autre régime est inconnu et l'administration
Laurier agira sagement -Si, par des débuts prudents, elle
peut arriver à une réforme intelligente de l'état de choses
qui a existé iusqu'à aujourd'hui. Si l'arrivée au pouvoir
de M. Laurier signifie quelque chose, elle signifie qu'au-
tant que l'expérience est possible il y aura lieu d'opérer
un changement dans le système fiscal du Canada . mesure
que la chose deviendra évidemment avantageuse pour le
pays.

Le Tf'iimes- est censé être partisan assez convaincu
île l'application intelligente lit libre-échange an-
glais à la situation coloniale. Citons, toutefois,
iii autre écrivain anglais, interprète encore plus

autorisé des principes du libre-échange. J'ai nommé
lori Farrer, dout personne assurément ne rèvo-
quera en ldoute les opinions libre-échangistes. Dans
une récente brochure lord Farrer dit

Les colonies devront, d'ici à quelque temps au moins,
dlemainder leurs revenus aux impôts douaniers, et ces
impiits, <fans une certaine mesure, ne sauraient guère être
autre chose que protecteurs de leur nature.

En outre, il n'est pas de libre-échangiste sensé qui
désire voir abolir d'unl seul coup un régime protecteur en
vigueur depuis nombre d'années, et qui a permis à une
foule d'industries de se développer. Une telle démarche
serait à la fois injuste et peu judicieuse.

La ligne de conduite que les libre-échangistes propo-
sent est marquée au coin de la modération et dela pru-
dence.

'e qu'ils veulent, le voici: que les colonies abandon-
nent la théorie du protectioinianie,etnabaissent graduel-
lement ceux des droits protecteurs actuels qui sont les
plus odieux. L'accroissement des importations qui ore
résulterait aurait probablement pour conséquence d'ac-
croître le revenu, et de préparer la voie à de nouvelles
réduetions de droits. Graduellement les colonies s'appro-
elieraient du régime en vigueur en Angleterre et finiraient
par 'attteindre, sans sacrifice inutile du revenu et sans
ijustice à l'égard des intérêts établis. Mais ilnesaurait
êrre question d'atteindre ce but autrement que par la
voie d'une réforme prudente et graduelle, comme la chose
a en lieu en Angleterre. Voilà les espérances que fait
ma ître le nouveau régime inauguré au Canada.

Les vues exprimées par cet écrivain ont une
porée considérable sur la question de savoir dans
juelle mesure il nous est possible d'effectuer la

ré,foiine du tarif. Mais, dit-on, les droits acquis
îles chefs d'industrie s'y opposent: telle est l'objec-
tioli que j'ai souvent entendu formuler su sujet <le
cette réforme. -Je proteste sans retard contre cette
prétention. L'établisseament t ii régimue protecteur
Ji'a pas c-réé cde droits acquis en faveur des indus-
triels. Tous ceux qui ont placé leurs capitaux
daus les industries soumises au régime protecteur
l'ont fait en pleine connaissance de cause. Entre
autres faits importants, ces industriels n'ont pu
iguorer qune, dès le début même ce régiie a été
cuoiclantné sans relâche par l'un des grands partis
politiqlues canadiens. Ils n'ot pu ignorer un autre
fait : qu'il a fallu mettre en jeu toutes les influences
u ser-ice du cabinet et les industriels eux-mêmes

pour obtentir du public un semblant d'appribation
le ce éginie. Je ne crains pas d'affirmer qu'à
later île l'établissement même du régime en ques-
tiuînî jusqu'aujourd'hui, il aie s'est jamais rencontré
usne solide majorité dut peuple canadien, qui, après
avoir étudié la question au fond, ait eu foi au prii-
ipe les droits protecteurs élevés. Grâce, sans

doute, à des circonstances fortuites, il a été possi-
ble le recruter dans le pays une majorité de députés
laîrtisais de ce régime, nais, à tout événement,
j'ffliriîe ceci : du comtnencemsenit à la fin de ce

duel, le parti libéral canadien, ce grand parti qui
a presque toujours compté dans ses rangs une
moitié de la population du pays, et tout récemment
au delà de la moitié des électeurs canadiens, ce
parti, dis-je, a toujours pris une attitude hostile
aux principes du régime protecteur.

Les industriels n'ont done pu l'ignorer ; c'est à
leurs risques et périls qu'ils ont placé leurs capi-
taux dans ces établissements industriels. Il y a
toujours eu un élément de spéculation dans cette
entreprise de création d'une industrie nationale ;
or, les joueurs heureux qui empochent les gains
doivent avoir assez de philosophie pour se résigner
à payer les pertes qu'ils subissent quand la fortune
ne leur sourit plus. .

Par conséquent, que le peuple canadien, par
l'organe de ses représentants, le parlement et le
cabinet, juge bon d'effacer du régime fiscal cana-
(lien tout vestige de protection, et les industriels
protégés par ce régime n'ont nul droit de récrimi-
ner.

C'est à-leurs risques et périls qu'ils out établi leurs
industries, qu'ils soient donc prêts à en subir les
conséquences. Ce ne serait lit, M. l'Orateur, que
stricte justice; mais, heureusement le cabinet
n'est nullement disposé àt détruire. . . ..

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. FOSTER : Tous ces scélérats, grands et
petits

Le MINISTRE DES FINANCES: Les honora-
hles députés de la gauche sont en si agréable hu-
meur qu'ils m'applaudissent même av'ant de m'a-
voir entendu jusqu'au bout. Il. sont tout à fait
beureux <le pouvoir devancer mn pensée. .Je disais
donc que le cabinet n'est nullement disposé à ne
mesurer que stricte justice aux industriels et aux
classes de la population qui jouissent de la protec-
tion ; mais j'ajoute ceci : Si la majorité (les élec-
teurs canadiens jugeaient bon de substituer au ré-
gime protecteur le système du libre-échange, bien
qu'une réforme trop subite dans ce sens fût, je
l'avoue, fort dangereuse, au point de vue des inté-
rêts jouissant de la protection, tôutefois, les inté-
ressés n'auraient nul droit de se plaindre.

Or, NI. l'Orateur, les intérêts <les fabricants sou-
mis an régime protecteur ne sont pas les seuls dont
il faille tenir compte. Ce fléau de la protection,
comme tous les autres fléaux, a d'inmnenses ramifi-
cations ; il est si intimement lié à toute la trame de
nos affaires commerciales que toute tentative de le
détruire aurait soi contre coup, non seulement dans
les intérêts des classes protégées, âuxquelles nous
ne devons assurément rien, mais dans les autres
classes de la population <tont les intérêts ne se
relient pas directement à ceux des classes protégées.
Ce serait un manque (le sagesse d'oublier qu'il ne
s'agit pas simplement des industriels jouissant lu
régime protecteur ; mais que les intérêts des classes
ouvrières et des capitalistes sont également en jeu.
Rappelons-nous, je le répète, que le système protec-
teur est intimenent lié à toute la trame le nos
affaires e-omnmerciales et qu'en matière de banques
surtout, d'immneises intérêts se rattachent à ce
régime. Je n'hésite pas à le dire, si prêtant aujour-
d'hui l'oreille aux conseils des honorables députés
de la gauche, conseils indignes d'hommes .intelli-
gents, nous allions témérairement saper par la base
les industries candiennes, il est d'autres intérêts
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beaucoup plus graves et plus étendus qui en ressen-
tiraient le contrecoup.

'M. FOSTER : A la question ! vous lassez notre
patience.

Quelques VOIX A l'ordre.

M. 3.\ILLAN Reprenez done vos sens, c'est
un simple " moment de faiblesse."

Le \llNISTlR E DES FINANCES 'Que hono-
rable député m'indique claireient où il veut en
venir, et je pourrai peut-être satisfaire son désir.
Je veux doie bien établir ce point-ci : jamais le
parti libéral n'a déclaré par la voix autorisée d'un
de ses chefs que, s'il arrivait an pouvoir, il détrui-
rait d'un seul coup toutes les industries e-nad iennes
ou qu'il apporterait au régime établi des nodifica-
tions de nature à mettre ces industries en danger.
C'est par les déclarations mêmes (lu parti libéral
au sujet de son système politique qIue nous voulons
être jugés, et non par les connnentaires plus ou
moins autorisés que les honorables députés de la
gauche ont pi faire le ce système.

Aujourdhllui, M. 'Orateur, j'ai fait allusion à
certains changements survenus dans la situation
politique, et je vais brièvement revenir sur ce sujet.
La convention convoquée par le parti libéral fut
tenue à Ottawa cn juin 11893. A cette époque, nous
avions tout lieu (le croire que la république voisine
avait dée (l d'inaugurer un système commercial
plus libéral. Quelques mois aularavant, avait on
lien aux Etats-Unis Pélection présidentielle ou la
question de la réforme du tarif tint une place fort
importante ; et quoi qu'on puisse penser de leur-
attitude en face le circonstances (le fraiebe date,
toutefois, les évécinentts de l'époque en question
déiiontrent que nos voisins avaient décidé d'inau-
gurer- la réforme de leur régime fiscal. Le parti
démocratique, qui venait <le saisir les rênes du poul-
voir, se pir<éoccuipait, ii cette époque, le son pro-
gramiuie de réforme fiscale. L'instant nous parut fa-
vorable, à titre de représentants d'un grand parti
politique aitu Canada, pour donner toute la publi-
cité possible a notre système le réfrme fiscale et
surtout au désir( qule nous nourrissions <le donner
une plus grande extension a nos relations commer-
ciales avec la république voisine, si toutefois, elle
voulait nous accorder les avantages réciproques.
Ce ne fut pas seulement l'attitude du( parti déino-
cratiqu e Jui nous portait à croire qu'il serait pos-
sible de faire un pas dans cette voie.

Avant cette époque, le parti républicain, alors
au pouvoir, tout engagé qu'il frt à maintenir soi
système de protection élevée, avait, toutefois,
modifié soni attitude à cet égarl en se déclarant
favorable aux traités de réciprocité, et, de fait,
nous peusâmes à bon droit, que même si le parti
républicain demeurait à la tête des affaires, il nous
serait possible le conclure un traité <le réciprocité
avec les Etats-Unis, en faisant les démarclies con-
venables dans ce sens. A tout événement, nous
inclinions à penser qle le jour approclhait oit il
s'établirait les relations plus amicales entre la
grande république américaine et le Canada. Mal-
heureusement, M. l'Orateur, si l'on en doit juger
d'après l'attitude <le la Chambre des Représentants
à Washington, tout indique, à l'heure actuelle, que
nos voisins ont modifié leur nmnière de voir à cet
égard. Parlant d'une facon générale, et abstraction
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faite les articles du tarif américain en particulier,
je suis d'avis que s'il est permis le considérer l'opi-
lion exprimée par la Chambre <les Représentants
comune l'expression légitime du sentiment populaire
aux Etats-Unis, ce pays semble actuellement dis-
posé à adhérer au régime protecteur.

Dans notre pays, on a parfois le tort de s'imagi-
ner que, dans l'élaboration le letr tarif, nos voisiis
se ir-éoccuîpent surtout de lattitide qu'adoptera le
Canada et <le l'effet <le ce tarif sur notre pays. Cela
serait, cii effet, très flatteur pour notre pays ; mais,
a lion avis, nos voisins ci formulant leur politique
fiscale se préoccupent des marchés du monde entier,
les événeieiints dli (auiaa tiennent très peu de
place dans leur pensée. Bien quà mon avis cer-
tainles parties lui bill Dingley euissent été rédigées le
facon i rencontrer les vtes intéressées de certains
individus qui redoutent la concurrence canadienne,
il ie faudrait pas conclure que les auteurs le ce
bill se soient inspirées d'une pensée d'hostilité
envers le Canada.

ln outre, il n'est que juste d'ijotter que certains
hommes publics américains trés influents ont donuîé
à entendre à quelques-uns de nos concitoyens q<lie
le parti iépublicain, tout en se eroyant tenu d'ap-
puyer le bill Dingley, n'entend pas nécessairmenueiît
se refuser à l'établissement <le meilleures relations
commerciales avec le Canada. Ait contraire, on a
d<éclaré qle cela entrait dans le système politique
'lu parti républicain, et oni a signalé le fait qu'à
lépoque où M. Blaine était ait pouvoir, bien que
partisan de droit/protecteurs élevés, il s'est montré
favorable à la négociation <le traités <le réciprocité
avec tous les pays disposés à traiter avec les Etats-
Ulnis.

Toutefois, bien qu'à mon avis il y ait assez lieu
d'espérer qIue nos relations commerciales avec les
Etats-Unis s'tmîélioi-ero't. t nous le saurions nuis
dissimuler qu'abstraction faite dui motif qui l'a
inspiré, le bill Dingley. s'il devient loi-ehose fort
probable, à mon avis, bien qu'il puisse subir cer-
tains aimendements-ce bill, <lis-je, affectera sans
doute diue fat-on fort notable les relations coi-
inerciales des Etats-Unis avec le Catnada. En pré-
vision <le cette éventualité, nous nous estimons
justifiables le nous poser sérieusemîent cette ques-
tion, autjoirl'hiuti que nous sommes à l la veille
d'entamîîer avec les Etats-Unis des négociations au
sujet le la réciprocité-en supposant qule nos antis
les Américains veuillent s'y prêter--quelle serait
la conséquence le notre attitle si nous alliois
antérieurement à toute né«ociation, faire subir à
notre tarif un abaisseneit de droits très important ?
Que le cabinet, ci traitant avec une puissance
voisine, s'efforce d'utiliser, au cours les négocia-
tions, toits les leviers à sa disposition, il n'y a là, à
mon sens, rien d'incompatible avec les véritables
principes du libre-échange et cela soit dit salis
esprit le représailles, car, à mon avis, ceux-là ont
tort qui prêchent les représailles contre les Etats-
Unis.

Dent pour dlent, eil pour oil, dollar pour dollar,
voila, au dire <le certains hommes bien pensats,
parmi nos compatriotes, au nombre desquels se
rencontrent bien quelques libéraux, voilà, dis-je,
l'esprit dans lequel il nous faut répoidre ait bill
Diingley. Ils sont légion, aujourd'hui, au Canada,
ceux qui formulent cette demande ; niais j'estime
q n'il serait peu sage d'adopter une telle ligne de
conduite. A notre avis, il est d'une sagé politique
d'attendre les événements et le dénouement dé la,
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situation pleine d'incertitude qui règne aux Etats-
Unis au sujet de leur politique commerciale et
des tégociatiois (le réciprocité que nous voulons
entamer avec eux. En attendant que ces négocia-
tions soient entamées, que la question du tarif se
rgle et que nous puissions nous rendre parfaite-
nictît compte de l'effet que le nouveau régime fiscal
amniéricain aura sur les affaires du pays, c'est simple
prolence (le notre part cde ne rien précipiter et de
ne pas offrir à nos voisins les bénétices (le la
réforme fiscale que nous .:erions heureux (le leur
offrir, s'ils voulaient agir avec la même libéralité à
not re égard.

Mais, nous objecte-t-on, puisque vous ne voulez
pas, dans votre réforme du tarif, toucher mainte-
nant aux relations fiscales avec les Etats-Unis, il
vimhtéait mieux n'apporter aucune modification au
tnrif en vigetîur et le laisser subsister dans sa forme
actuelle. de ne saurais me ranger à cette opinion
et voici pourquoi : le parti libéral s'est engagé à
rtfoiner le tarif et ce pays entend que nous déga-
gions notre parole. Et si le cours des événements
dais la république américaine nous justifie de ne
pas prendre pour le moment d'initiative touchant
nîos rapp(orts connerciaux avec ce pays, cela ne
nous autorise pas il différer la réformne de notre tarif
dlns ses rapports avec les pays qui sont disposés à
ttaiter avec nous. Nous le déclarons donc à la
Chamibre et au monde entier : nous sonnes dispo-
sés à renoi-er les relations commerciales avec tous
les pays qui voudront commutercer avec nous. Et
en cela nous agissons comme les individus agissent
à l'gard des voisins qui veilent faire le négoce
a ec eux. Qu'est-ce cu'nîe nation, sinon une agglo-
nmé-atloin de milliers d'individus. Et si les indivi-
dus sont justifiables d'exercer le négoce avec leurs
voisins qui veulent commercer avec eux, pourquoi
une nation ne serait-elle pas justifiable (le suivre la
ninme ligne de conduite ? Nous constatons un fait:
c'est que si le bill Dintgley est adopté par le Con-
gros i-ations conmnerciales avec nos voisins en
i-er(iont affectées. Nous ne récriminons point, et
nois aurions mauvaise grce de le faire. Le peuple
aiitéricain a, sans conteste, le droit de ne consulter
qulle sonl propre intérêt en élaborant sa politique
ticale, et il nous sierait mal de nous en plaindre ;
mnais en peuple intelligent qu'il est, il doit aussi
reconnaitre que s'il a le dt-oit de ne consulter que
ses propres intérêts dans l'établissemeit ;de son
tarif, nous avons également un droit similaire.
Nuts disons donc à nos amis les Américains : Nous
ne voulos pas, il est vrai, nous laisser entraîner à
ce vent (le représailles qui souffle par le temps qui
court, tous justifiables que nous fussions d'y céder ;
n s e voulons pas ion plus ajouter -à la hauteur
de la muraille de Chine qui nous sépare ; mais
aussi, rien ne nous autorise dans le moment à clémo-
lir cette barrière. Et la conclusion qui ressort de
ceS prétmisses est celle-ci: le véritable point de vtte
uquel il faut se placer pour résoudre ce problème

estqu'il faut appliquer un double tarif suivant que
les Pays consentent ou - refusent d'entrer en rela-
ins connerciales avec nous.

Qianit au tarif s'appliquant aux nations qui ne
mattifestent pas (le désir particulier 'd'entrer en
relations conmnerciales avec nous, nous reconnais-
s' uns qu'il renferme des articles d'une importance
qui ous justifie de lui faire subir certaines réduc-
tions, notn pas en vue (le plaire à ces nations, tmais
1otir notre propre satisfaction. Il arrive que nous
ulesironts acheter certains articles des pays étrán-

gers, le désir d'obtenir un article à (les conîditions
justes et raisonnales prime toute autre considé-
ration, dans l'élaboration du tarif. Sauf done ces
articles sur lesquels je reviendrai plus tard, je dois
déclarer ceci à la Chambre : parlant d'une façon
générale, abstraction faite (le tout article en parti-
culier, le cabinet n'a pas l'intention de proposer cde
réductions considérables au tarif s'appliquant aux
pays qui ne sont pas disposés à entrer en relations
cotnnerciales avec nous. Nous nous proposons
doue d'établir un tarif général, lequel, dans une
très large mesure, sera celui actuellement en vi-

gtent- i:is le tarif actuel débarrassé de quelques-
unes des énormités qui le déparent ; débarrassé,
<lis-je, cie quelques-unes (les injustices dont le peu-
ple se plaint ; débarrassé aussi de nombre de droits
spécifiques qui le surchargent ;lébarrassé, enfin cie
ces conflits, <le ces tracasseries, <le ces causes d'irri-
tation qui ont créé tant d'hostilités entre limtîpor-
tateur et les autorités douanières ; le tarif actuel,
pour tout résumer en un mot, débtarrassé de toits
les maux que je viens de signaler, et dans ce sens,
ce n'est certainement pas le tarif selon le ceur <les
honorables députés de la gauche. Nous voulons
adopter un tarif général, puis un tarif s'appliquant
aux pays qui désirent faire le commerce avec nous
et iaturellement, sinon aux ternes nièes tie la
résolution, an moins en raison <le la situation éco-
noinique du pays, ce tarif différentiel donne la
préférence aux produits de la Grande-Bretagne sur
ceux de tous les autres pays.

Après cet exposé que je viens de faire (les princi-
pes qui doivent nous guider en cette matière, je ie
propose d'appeler votre attention sur le tarif géné-
ral ; et Lt cet égard, je veux qu'il soit bien compris,
je le répète, que les droits douaniers sont beaucoup
plus élevés qu'ils tic le seront quand ils s'applique-
rout aux pays consentant à entrer en relations
cotmmierciales avec notus. Et, Lt ftur et Lt tmesurîe que
je lirai les iteit dli tarif, si les hotno-albles députés
pensent que le droit dont un article quelconque se
trouve frappé est trop élevé, je les prie de croire
qu'avant de clore mon exposé hudgétaire, je serai
en mesure <le les coivaincre que, relativement à
nos relations commerciales avec la Grande-Bretagne
et avec les autres pays qui voudront nous rencon-
trer sur un terrain comnun nous sommes prêts
à offrir une mesure de réforme fiscale d'tue natue
bien plus importante cune ie l'indique le tarif dont
je vais donner lecture. Ces prémisses posées, j'inî-
vite la Chambre à donner son attention aux taux
les droits stipulés au tarif général.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
("M. Fieldiitg).-voudrait-il bien répéter sa dernière
phrase ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crains fort
que ma mémoire ne soit en défaut. Si l'honorable
député (sir Charles Tupper) veut bien tue signaler
le point....

Sir CHARLES TUPPER: Le point que je
veux- élucider est la déelaratioi par laquelle Plhono-
rable ministre se propose d'apporter ultérieurenient
certaine :modifieation au tarif qu'il va exposer à la
Chambre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je remercie
Phonorable député de m'avoir refraîchi la mémioire.
Le tarif que je vais lire à la Chambre, ai-je dit,
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est le tarif général; mais avant de clore mon exposé
budgétaire, ai-je ajouté, je serai en mesure de
faire une déclaration relative à un tarif spécial
s'appliquant à la Grande-Bretagne et aux autres
pays qui sont disposés à adhérer aux stipulations
imposées par ce taiif. Quant à la classification (les
articles énumérés dans ce tarif, elle ne s'éloigne
pas sensiblement (le la forme du tarif actuellement
en vigueur ; c'est-à-dire que là où nos prédécesseurs
ont 3ug'é utile de grouper certains articles eu
catégories, nous avons aussi jugé convenablme,
parlant d'une facon générale, de suivre le même
groupement. Un tarif trop compliqué offre sans
doute des avantages, mais il offre aussi des incon-
vénients. Sans doute que si l'on recommençait
a/ oro, l'on arriverait à simplifier considérable-
ment le tarif actuel. Comme l'a fait remarquer
avec beaucoup d'propos l'un de nos journalistes,
celui qui entreprend de reconstruire une maison,
trouve sa tâche beaucoup plus ardue que s'il était
en lieu le construire en commençant par les fonda-
tions. Il nous faut nous conformer à notre situa-
tion. A mon avis, il serait avantageux d'avoir un
moindre nombre d'articles dans le tarif. Mais
l'inconvénient (le cette multiplicité d'articles se
trouve atténuée, quand on peut éviter la multipli-
cité des taux ; et l'étude de notre tarif, j'espère,
fera voir que nous avons daus une certaine mesure,
obvïké à cet inconvénient, en groupant un certain
nombre dl'articles de même nature et en les rame-
nant à un taux unique. Le tarif est, sans doute,
susceptible (le progrès en ce sens, mais nous avons
réussi, je l'espère, dans une certaine mesure, à sim-
plifier le tarif et à en faciliter par là l'étude aux
députés. Voici le premier item:

Ale, bière et porter, importés en fûts, ou autrement
qu'en bouteilles, 16 cents par ga llon.

Le droit dont se trouve frappé cet article n'a
pas subi (le modification. Et afin <le ne pas fati-
guer l'attention de la Chambre, je me contenterai
de signaler les droits qui ont été modifiés. La pre-
mière modificationt que le tarif présente est celle
affectant le droit dont sont frappés les boissons
alcooliques ; ce droit subissant une augmentation
de 15 cents le gallon. J'appelle l'attention de la
Chambre sur le fait qu'il s'agit ici des droits doua-
iers.

M. FOSTER : Il faut que l'honorable monsieur
lise les divers item, s'il veut qu'ils soient insérés
au rapport oliiciel (les Débats.

Le MINISTRE DES FINANCES:

Ale, bière et porter, importég en bouteille (six bouteilles
d'une pinte, ou douze bouteilles d'une chopine étant
censées contenir un gallon), 24 centins par gallon.

Cidre, non clarifié ou épuré, 5 centins par gallon.
Cidre, clarifié ou épuré, 10 contins par gallon.
Vin de citron et vins de fruits, contenant au maximum

vingt-cinq pour 100 (le spiritueux (le la force de preuve,
69 centins par gallon ; et contenant au delà de 25 pour 100
de spiritueux de la force de preuve, S2 par gallon.

M. MONTAGUE: Je suppose que là oit les
droits sont modifiés, l'honorable ministre nous
signalera la chose.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le droit
dont les boissons alcooliques sont frappées accuse,
dans son ensemble, une augmentation (le 15 centins
le gallon.

M. FIELDING.

M. MONTAGUE : J'ai suggéré d'une façon
générale it l'honorable ministre de nous indiquer
les modifications de droits.

Le MINISTRE DES FINANCES : Parfaite-
ment. Je suis à la disposition de la Chambre,
mais il me semble que si je lis tous les item,
même lorsqu'ils ne sont pas modifiés.-..

M. FOSTER: L'honorable ministre pourrait
indiquer les item par ordre numérique et nous
<lire si, oui ou non, ils sont modifiés. Est-ce que le
ministre a les différents item par ordre numérique
comme dans le tarif actuel ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Pas précisé-
ment ; les numéros ne correspondent pas exacte-
ment, et dans certains cas l'honorable député ne
bénéficierait guère <le l'indication des items par
ordre numérique :

Vin de citron et autres sirops de fruits et vin de fruits,
non ailleurs spécifies.20 pour 100 ad valoremn. Liqueurs
spiritueuses ou alcooliques, produits de la distillation
de quelque matière mélangés avec d'autres spiritueux
distillés, ou tout mélange de ces spiritueux avec l'eau.

Cet item revient en substance à l'item corres-
pondant du tarif actuel ; et le droit est <le $2.40 le
gallon, au lieu (le $2.25 qu'il est aujourd'hui. Les
spiritueux et liqueurs alcooliques de tout genre,
paragraphe B de cet item, $2.40 le gallon et 30
pour 100 au lieu de 82.25 et 30 pour 100.

Le droit sur les parfums alcooliques reste le
même 50 pour 100, lorsqu'ils sont en bouteilles ou
flocons ou contenant pas plus (le quatre onces,
$2.40 par gallons et .40 pour 100, comme actuelle-
ment.

L'éther nitreux, l'esprit de nitre sucré et d'esprit
d'ammoniaque aromatisé, $2.40 par gallon et 30
pour 100 au lieu du droit actuel de $2.25 par gallon
et 30 pour 100.

Le vermouth ne contenant pas plus de 30 pour
100 le spiritueux de preuve, et le vin de gingembre
n'en contenant pas plus <le 26 pour 100, 90 cents
par gallon, au lieu <le 80 cents par gallon; s'ils
contiennent plus que ces proportionis de spiritueux
<le preuve, $2.40 par gallon, au lieu <le 82.25.

Les vins inédécinaux et les vins médicamentés,
ne contenant pas plus <le 40 pour 100 de spiritueux
de preuve, $1.50 par gallon.

M. FOSTER : Est-ce que c'est là un nouvel
item?

Le MINISTRE lES FINANCES: Oui. Vins
de toute espèce, excepté les vins mousseux, etc.,
conservent le droit actuel. Il en est le même pour
le champagne et les vins en général.

M. FOSTER : Taxez le whiskey dut pauvre.

Le MINISTRE DES FINANCES: La sollici-
tude dont fait preuve mon honorable ami pour le
whiskey di pauvre est excessivement intéressante.

L'article suivant a trait aux animaux et aux pro-
duits de l'agriculture et <les animaux. Les pro-
duits de cette classe sont en grande partie inportés
les Etats-Unis, et nous croyons que tant qne nos

négociations avec ce pays pour obtenir des relations
commerciales plus libres seront pendantes, nous
devons quant à ces articles, conserver, 'en grande
partie, notre tarif actuel.
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Quant au muais, nous l'avons placé sur la liste des
articles admis en franchise excepté pour les distilla-
teurs.

Le droit sur la ftrine est réduit de 75 centins à
60 centins par baril et sur le blé de 15 centins à 12
centins par boisseau.

Farine de blé d'inde, 25 centins par baril au lieu
(le 40 centins.

Nous nous proposons d'abolir le règlement qui
permet de moudre le maïs en entrepôt, pour ce
qu'on appelle des fins comestibles. Ce système a
été un grand sujet (le plaintes. On nous a repré-
senté qu'il était presque impossible aux meuniers
de donner l'afiidavit que l'on exige lorsqu'ils veu-
lent obtenir la remise nécessaire. En vertu de la
loi telle qu'elle est, on suppose qu'ils paient le
droit sur le maïs, et sur preuve, ou sur affidavit
qu'ils ont moulu le iaïs pour des fins comestibles,
ils peuvent obtenir une remise de 99 pour 100 sur
le droit qu'ils ont pa3 é. On allègue que quand un
Ieunier a vendu (lu maïs pour (les fins comestibles,

il nest plus en mesure de suivre sa marchandise à
travers le pays et d'affirmer qu'on ne l'emploie que
pour des fins comestibles. Il en est de même pour
le imaïs. Cet article était admis en franchise

alius on allègue qu'on a abusé de ce privilège.
Nous simplifions la question en plaçant le maïs

sur la liste (les articles admis en franchises, excepté
dans le cas où ce maïs est importé pour des fins de
distillation, alors en vertu (les règlements 'que fera
le gouverncmoent, le droit restera le même, 7 cents.
Il y a dans cette classe, un autre article que je dois
mentionner. Le droit actuel sur le riz non.nettoyé
est de trois dixièmes (le cent par livre et de un
cent et quart par livre sur le riz nettoyé. C'est le
droit sur le riz nettoyé qui en abaisse ou cri élève
le prix au Canada ; notre population ne fait pas
usage comme comestible de riz non-netoyé. Nous
ne changeons pas le droit sur le riz nettoyé, mais
nous le changeons sur la matière brute. Au lieu
d'obtenir la matière brute à trois dixièmes de cent
on devra payer trois quarts de cent. Il est vrai
que le droit sur le riz nettoyé reste le même, nmais
le prix n'en sera pas augmenté pour le consomma-
teur et le fabricant aura à payer un prix plus élevé
pour sa matière première et cette augmentation
tonbera dans le trésor public.

'M. FOSTER : Mais vous ne diminuez pas le prix
des aliments.

LE MINISTRE DES FINANCES : Nous dimi-
inons le prix d'une foule de choses dans ce tarif,

muais nous devons voir un peu an revenu qui nous
est nécessaire pour acquitter les obligations de mon
predeécesseur. ,

Nous arrivons ensuite a la classe des articles
compris sous la rubrique de "poissons et produits
des poissons,- mais comme les droits sur ces arti-
cles restent substantiellement les mêmes, je ne
retiendrai pas la Chambre en les lisant.

L'huile pour l'éclairage nous amène à l'article
concernant le pétrole. Pas un article n'a été plus
discuté en cette Chambre qui, je crois, désire très
fortement réduire de beaucoup cet article (le notre
tarif ; nous desirons aussi accorder une réduction.
'Mais nous devons déclarer que vu les représenta-
tions qui nous ont été faites, nous ne sommes pas
disposes, ou nous ne nous sentons pas justifiables'
daller dans cette voie aussi léin que nous l'aurions
amine. Nous réduisons d'un cent le droit sur le
pétrole.

Le droit sur le pétrole cru pour combustible qui
est actuellement de 3 cents, est réduit il 2 cents.
Sur les barils contenant du pétrole, le droit reste
le même, 20 pour 100. Nous proposons de faire
un autre changement spécialement demandé par le
commerce, c'est d'abolir des restrictions qui exis-
tent actuellement quant à la vente du pétrole en
réservoir. Si le commerce désire se servir de réser-
voir, il n'y a pas de raison d'empêcher les marchands
de le faire. Sur les huiles à lubrifier, le droit reste
le même, 20 pour 100. Le droit actuel de 30 pour
100 sur l'huile d'olive est réduit à 20 pour 100.

Quant à.la houille bitumineuse, nous ne propo-
sons pas de faire, à cette phase de notre tarif,
aucune réduction des droits sur la houille. Il y
a quelque temps, on a rapporté en cette Chambre
certaines remarques faites par moi à Montréal, en
réponse à une députation représentant l'industrie
houillère. Plusieurs membres de la gauche ont
considéré que ia conduite en cette circonstance
avait été exceptionnellement étrange, parce que j'ai
fait, avant la présentation du budget, une déclara-
tion à ce sujet, déclaration dans laquelle j'ai indiqué
d'une manière assez claire, non pas le taux ties
droits que nous imposons, mais simplement les
grandes ligues (lue nous nous proposons de suivre.
Je n'ai pas besoin de relater en détail les circons-
tances dans lesquelles j'ai fait cette (éclaratioi.
Je comprenais parfaitement alors que mes paroles
prêteraient à quelque fausse interprétation, mais
nous sommes convaincus que cette Chambre sou-
tiendra en temps et lieu la sage politique suivie par
le gouvernement. Je crois qu'il était de l'avantage
de tous les intéressés de dissiper les doutes et les
idées erronées qu'on entretenait à Washington sur
la position du Canada relativemnentàla question de
la houille.

Une VOIX : Surtout M. Whitney.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois que
la déclaration que j'ai faite a en le bon effet de dis-
siper tous les doutes et toutes les idées fausses.

Sir CHAULES TUPPER : Dans la Nouvelle-
Ecosse.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je suissur-
pris, je dois l'avouer, de voir que l'honorable chef
de l'opposition a le courage de parler de la Nou-
velle-Ecosse. J'étais disposé à être excessivement
bon, gentil et gracieux à ce sujet et <le n'en pas
dire un mot. Mais comme l'honorable député a
appelé mon attention sur ce sujet, qu'il me soit
permis de dire qu'un événement est arrivé dans la
Nouvelle-Ecosse, il y a deux ou trois jours. L'ho-
norable député n'est pas aussi fier de la Nouvelle-
Ecosse qu'il avait l'habitude de l'être dans le bon
vieux temps. Cependant, si par son interruption il
a voulu dire que les remarques que j'ai faites à
Montréal regardaient les élections de la Nouvelle-
Ecosse, ou que je les ai faites après m'être abouché
avec le gouvernement de cette province, je l'ai
déjà dit, et si cela est nécessaire je le répéterai, une
telle affirmation est absolument dénuée de fonde-
inent. - Quoi qu'il en soit, je crois et le gouverne-
ment dioit que la déclaration que j'ai faite à Mont
réal avant le discours sur le hudget, a utilemorit
servi, non seulement, les intérêts canadiens, tmais
tous les intérêts.

Sir CHARLES TUPPER : Et les élections de la
Notivelle-Ecosse qui ont été retardées dans ce but.
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Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député nous lit que c'est dans un certain but que
l'on a retardé les élections de la Nouvelle-Ecosse.
J'ignore où il a puisé ses renseignements. Je crois
que l'lhonorab le député ne connaît pas le peuple de
la Nouvelle-Ecosse comme il penise le connaître,
mais il y a quelque chose (e bien certain, c'est que
la Nouvelle-Ecosse connaît bienl'honorable député
et il vote el conséquence.

,'étais i dire, M. 'Orateur, qu'en faisant la dé-
claration que j'ai faite à Montréal, j'avais en vue
les meilleurs intérêts du Canada, comme le tenmps
le prouvera. de crois qu'à l'heure qu'il est les
hommes publies américains reconsidèrent leur
ouvre relativement aux droits sur la houille, et
quelle que soit leur politique générale, il y a une
probabilité raisonnable quils reconsidéreront ce
qu'ils ont fait à ce sujet.

C'est ia ferme espérance, même c'est mon at-
tente, qu'en 1 fin de compte ils réduiront le droit
que propose le bill Dingley à 40 cents par tonne;
c'est il le droit actuellemnent imposé par le tarif
américain. de l'ai dit à Montréal et je le répète
ici : le gouvernemeint désire réduire le droit sur la
houille. .3ai déclaré alors que si le gouverne-
mient américain laissait le droit i 40 cents la
tonne au lieu de l'élever à 75 cents, ainsi que le
propose le bill Dingley, le gouvernement canadien
était prêt a les reicoiitrer dans cette voie et à
réduire notre tatif en proportion. Je réitère cette
déclaration aijourdliuî. ;Pespère fermemiient qune
les Américains voiit, en dernière analyse, conserver
leur droit le 40 cents par toine. A ce taux-lài,
je m'engage de proposer que notre droit soit fixé à
40 cents par tonne ; ma ferme attente est qu'en fin
de compte c'est ce qui va arriver. Je crois cepen-
dant que dans l'intérêt (le nîotre commerce de
hiouîlle inous ne devois pas agir aujourdlui sur la
présomiîptîoi qle le cliaigenient aura lieu ;et
ainsi ayant clairement et distinctement déclaré
que nîous étions prêts à réduire notre droit i 40
cents si le droit américain reste au même chiffre,
nous proposons de différer notie action afin dle
pouvoir constater ce que «os voisins vont faire iu
ce sujet. Je comprenids parfaitement qu'il est
possible que les Américains ne soient pas en ime-
sure d'examiner cette question, ou lut moins ne
l'examinent pas avant l'adoption de notre tarif
par cette Chambre. Si cela arrivait, nous serions
prêts à revenir devant cette Chambre et à faire de
nouvelles déclarations relativement aux droits sur
le charbon.

M. HIUO HES : J'aimerais savoir pourquoi l'ho-
norable ministre «'élève pas le droit sur le maïs (le
manière à le rendre égal au droit qu'il y a sui-
l'orge.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne puis
discuter cette question, mais il y a d'excellentes
raisons pour en agir autrement.

M. WALLACE Si j'ai bien compris, le minis-
tre les Finances a dit quil proposait de rédluire le
droit sur l'huile d'olive le 3<) pour 100 à 20 pour
100. Une grande quantité de cette huile est cepenî-
dant aujourd'hui admise en franîclise.

M. FOSTER : L'article du tarif actuel impose
un droit (le 30 pour 100 sur l'huile d'olive préparée
pour la table ; toute autre huile d'olive est admise

M. FIELDING.

en franchise. En est-il ainsi du droit (le 20 pour
100 que l'on propose ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): L'article est, n.s.a. 20 pour 100 au lieu (le 30.

M. FOSTER : Si mon honorable ami lit l'article
de cette manière, il ajoutera 20 pour 100 au droit
parce que l'huile d'olive n.s.a. est admise en fran.
chise.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami se trompe, je crois, car telle n'est pas
inotre intention.

Oun nous a représenté quant au ciment que les
barils de ciment n'avaient pas toujours un poids
uniforme, et qu'il était préférable d'imposer un
droit de tait par 100 livres. Et en coiséquence,
nous avons fixé le droit à 12½ cents par 100 livres.

M on honorable amiî le contrôleur les Douanes
s'offre de lire à ma place si la Chambre le permet.

M. FOSTER : Certaitîcinent.

Sir CHARLES TUPPER : Avant que le collè-
gue le l'honorable imitiistre les Finiances passe à
l'examen des articles suivants me serait-il permis
<le leiander à ce dernier, si je (lois comprendre
qu'au cas où le tarif américain serait maintenu à
75 cents sur la houille, ainsi que le Congrès l'a dé-
cidé, l'hoiinorable ministre les Fiinainces entend
donner suite à la déclaration qu'il a faite à Mont-
réal, savoir : <le retenîir non seulement le droit ac-
tuel de 0 centitins sur la houille bituminîeuse mais
encore d'iiposer un droit sur l'aniithracite ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Pent-être
mou honorable ami n'a-t-il pas bienl compris la
déclaration que j'ai faite à Montréal. Néanmoins,
saiis discuter ce point, je vais répondre à sa ques-
tion : dans ce cas-li, c'est l'intention du gouver-
nement (le donner suite à la déclaration que j'ai
faite à Mointréal.

Sir CHARLES TUPPER : Et d'imposer un
droit sur l'anîlthracite.

Le MlINISTRE DES FINANCES : Oui.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: A la
demande <le mnon honorable ami, je vais contituer
i, lire.

M. McNEILL : Avant (le passer à d'autres arti-
cles, l'honorable député voudrait-il nous dire,.quel
serait, à rtison de ]2 centinîs par 100 livres, le
droit sur un baril <le ciment ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le poids
les barils n'est pas uniforie, ce serait environ 40

centins sur un baril de 325 livres. L'honorable
député peut lui-même en faire un calcul.

M. McNEILL : L'honorable contrôleur sait qu'il
y a beaucoup de discussion à propos des barils.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le nou-
vel article décrète que, soit que le cimenît vieile
en sacs ou en barils, le droit est perçu sui le poids
entier du colis.

Quant au droit sur le fer je regrette que mon
honorable ami-qui, vous pouvez le penser, a beau-
coup travaillé depuis quelque temps et est aujour-
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d'hui au bout de ses forces-je regrette, dis-je, que
mon honorable ami ne soit pas en état de vous
expliquer les changements opérés, car il l'aurait
fait beaucoup mieux que moi. Mais, en résumé,
je puis vous dire que la politique du gouvernement
sur ce sujet est celle-ci : Nous avons cru que, vu
que le fer en gueuse, le fer forgé et la vieille fer-
raille sont la base (le plusieurs fabriques importan-
tes, il était préférable, dans l'intérêt, non seulement
(les fabricants, mais encore des consommateurs, de
faire une certaine réduction dans les droits. Qudi-
que le fer nous vienne de nos amis de l'autre côté
dce la frontière, nous avons fait la réduction dans
notre propre intérêt et non dans le leur. Tout en
croyant que, comme gouvernement et comme les
hommes d'affaires prudents, il était de notre devoir
le réduire ces droits-réduction qui allégera le
lpesant fardeau (le plusieurs de nos manufacturiers
-- en maê-me temps pour permettre aux industriels
encags dans la fabrication du fer de continuer
leutrs opérations, nous leur offrons, non ce qu'ils
avaient auparavant, mais nous proposons dans une
certaine mesure (le compenser la perte de la pro-
teetion que leur accordait un tarif élevé, en leur
donnant le plus grandes primes d'encouragement
que celles qu'ils avaient déja.

Quelques VOIX : Ecoutez ! ecoutez !

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela
amuse les honorables députés, mais je n'y peux
rien. -Je vous ai simplement dit la vérité.

Nous combinons les articles 286 et 227 ; le pre-
mier imposant un droit (le 22½ pour 100 et le se-
cund (le :, pour 100, et nous avons créé un droit
uniforme de 30 pour 100.

Cela comprend (les ferrures à l'usage des cons-
tructeurs, des ébénistes et les tapissiers, les fer-
rures de carrossiers, y compris couplets, pentures,
serrures, étrilles, harnais et sellerie le toute es-
pi-Ce, Il. S. a.

('est là un des nombreux articles que nous avons
mot;difiés modifications qui simplifiera beaucoup
I.ouv iage- des bureaux (le douanîe et fera disparaître
une grande cause de difficultés ; car les droits sur
ces etlets étant différents, titi évaluateur de douane
pouvait appliquer tel article, et une autre évalua-
teUI tel autre article.

Larticle 277 de l'ancien tarif établit un droit de
25 pour cent ad ralorem., tandis que l'article 345 en
ilinpo1 se un de 35 pour 100. Je puis dire qu'on a
eit beutcoutp de difficulté à évaluer un grand nom-
bre des articles énuinérés dans cette liste, et l'on
nou.s a representé que l'évaluation différait souvent
suivaut les ports ; anomalie que, vous coomprenez'
il faut éviter autant que possible. Nous nous
eriyonîs justifiables de combiner ces deux classes
<Farticles que la volonté de cette Chambre avait

étutrefois divisées, l'une étant frappée d'un droit ie,
pu 100 et l'autre d'un droit de 35 pour 100.

Nous les combinons dans l'utile but que je viens (le
votus indiquer et nous aurons un droit uniforme cde
3 pour 100. L'article comprend la coutellerie

e toute espèce, y compris les couteaux a dépecer
et lès fourchettes en acier, fusils de bouclier et de
table, couteauxc pour les huîtres, à pain, à cuisine,
de bouchers, de cordonniers, de maréchal-ferrant,
a nastic, à hachoir et de vitriers, coupe-cigares
spatules ou couteaux à palette, rasoirs, grattoirs ou
canifs de bureau, canifs de poche, serpettes, cou-
teux de chasse, limes de manicures, ciseaux, cou-

teaux à émonder, ciseaux de barbiers, de tailleurs
et mouchettes, tondeuses pour les chevaux et la
toilette et toute sorte de coutellerie plaquée ou
non, n. a. p. Pour plus ample simplification, nous
stipulons que lorsque quelques-uns de ces articles
sont importés dans les boîtes ou écrins, les boîtes
ou écrins seront imposables at même taux que leur
contenu. Dans plusieurs cas, on a constaté (uunt
marchand payait sur le contenu de la boite un droit
différent de celui qu'il payait sur la boîte elle-mnême.
Nous avons cru préférable d'établir un droit ini-
forme de 30 pour 100.

Dans l'article 283, il y a une réduction consiclé-
rable. Cet article comprend les haches, faux, fau-
cilles, laines <le faucheuses, couteaux, ràteaux,
fourches, forets pour plantage de poteaux et autres,
instruments aratoires. Ce sont li des instrmi-ents
employés sur la ferme ; l'ancién droit était dle 35
pour 100, nous l'avons réduit à 25 pour 100.

L'article 357 comprenait le charbon pour l'éclai-
rage à l'électricité, oupointes de charbon die toutes
sortes, il y avait sur ces objets lui droit spécifique
de 2-0 par 1000 ; nous avons aboli ce droit spéci-
tique et nous avons imposé un droit (id raloreau dle
35 pour 100.

Nous avons ensuite un aîticle que nous pouvons
considérer comme un nouvel article. Il y a de
grands charbons employés par les miie utrs et autres
personnes ; ces charbons coinstitienît dans notre
pays une industrie très importante et qui fait die
rapides progrès. Il était difficile sous l'ancien tarif
d'en fixer le droit, car c'est une industrie qui
ne s'est développée, en grande partie, depuis la
confection le l'ncieii tarif. En conséquence, ious
avons séparé ces articles des charbons pour l'éclai-
rage à l'électricité ; et sur tous les charbons
de plus de six pouces le circonférence, mais Vu- l'it-
sage que l'on en fait, înous avons réduit le droit à
15 0pour 100 ad <alore<.

Nous combinons les articles 401 et 402 qui con-
prennent les, tissus de coton blanc ou jaune,
blanchis ou lion blanchis ". L'article 401 le l'ancien
tarif imposait un iidroit de 22ý pour 100 et l'article
403 de 25 pour 100, nous établissons pour les deux
un tarif de 25 pour 100.

M. MILLS : Ecoutez ! écoutez ! Le vol légalisé

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Les ap-
plaudissemiients des membres de la gauche me
prouvent (lue j1ai lu cet article assez haut pour être
entendu par eux. Il est peut-être bon de songer i1
l'effet que nous produirons à propos de cet article,
quand nous signalerons à l'attention des hono-
rables membres de la gauche une autre annexe dont
ils seront enchantés d'entendre la lecture, si j'en
juge par leurs applaudissements. Voici l'article
403. 11 est petit-être mieux de dire aux honorables
députés de se préparer à applaudir encore. Cet
iten comprend les tissus de coton imprimés, teints
ot colorés ; sous l'ancien tarif, les droits sur ces,
effets était de 30 pour 100, il est actuellement de
35 pour 100.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Les
honorables députés de la gauche voudront bien
aussi ne pas oublier qu'une déclaration faite dans
un avenir prochain, aura un effet important sur cet
article.
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Le droit de 25 pour 100 imposé par les articles

424 et 425, a été rendu uniforme et fixé à 30 pour
100 ad ralorem.

M. FOSTER : C'est une augmentation.

Le CONTROLEIUR DES DOUANES: Oui,
mais nous devons tirer notre revenu (le quelque
chose, et nous essayons de le faire avec autant (le
justice que nous le pouvons dans les meilleurs
intérêts i pays.

Les articles 408 et 414 de l'ancien tarif sont coin-
binés; l'n établissait un droit ad -aloreïn de 30
pour- 100 et l'autre (le 321 pour 100 ad ralorem,
nous avons imposé un droit uniforme (le 35 pour 100
ad caloremi. Je dois expliquer que, conme le coin-
prendra facilement l'honorable député (M. Foster),
que nous avons fait ce changement, ainsi que beau.
coup d'autres, dans le but de simplifier considé-
rableient le tarif et aussi parce que ce sont (les
articles qi,pris en général, peuvent subir un droit.

L'item 413, conprenant les jeannettes (le coton,
jeannettes satinées et coutils, imposait un droit (le
25 pour 100; le droit actuel est (le 30 pour 100.
Nous avons combiné les item 404 et 405. Ils
imposaient un droit spécifique et un droit ad valo-
lem très élevés et qui équivalaient probalblement à
50 on 60 pour 100, nous avons converti ces deux
droits en un seul droit ad raloremn. Et nous avons
imposé le droit le plus élevé que nous avons dans
notre tarif, savoir ni droit uniforme de 35 pour
100 ad ralorem.

L'article sur lequel j'attire spécialement l'atten-
tion (les honorables députés est l'article 437 (le
l'ancien tarif : " Fils de laine composés en tout ou
en partie le laine filée ou peignée, (le poil d'alpaca,
de chèvre ou d'autres animaux de même espèce
coûtant 20 cents par livre et moins, cinq cents par
livre et 20 pour cent ad raloremî. Pourt les raisons
que nous croyons bonnes et dans lintérêt du pays,
nous avons réduit ce droit-la à 15 pour 100 al, vao-
rei. Je suppose que les droits réunis dans l'aicien
tarif s'élevait probablement à plus (le 30 pour 100.
Sans doute l'on donnera, lors de la discussion de
cet article, les raisons de ce changement. Je crois
cependant que cette réducion intéresse un grand,
nombre (le nos fabricants ; s'il y en a quelques-
uns dont les intérêts sont différents, nous avons
mis sur la liste îles articles admis en franchise un
article qui les dédonnagera île cette réduction
qui, je l'avoue fraicheleiît, est très considérable,
mais qui a été faite tant dans l'intérêt de nos
fabricants que de nos cousomunateurs.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je lois re-
mercier mon collègue (M. Paterson) île son bien-
veillant concours, et la Chambre pour avoir permis
-i ce dernier de continuer la lecture du tarif et nie
soulager ainsi de ce qui aurait été pour moi une
lourde tâche. Je reprendrai la liste des articles
imposables au point où mon honorable ami l'a
laissée. , Ai sujet (le l'article 420 de l'ancien tarif,
qui concerne le fil d'enîgerbage, j'ai à faire une
déclaration que la Chambre, j'en suis certain, rece-
vra avec plaisir. Nous proposons que le fil d'en-
gerbage, qui est maintenant soumis à un droit de
12)1u pour 100 soit immédiatement admis à 10 pour
100.,

Quelques VOIX: Oh ! oh

Le MINISTRE DES FINANCES: Les honora-
bles députés de la gauche ne devraient pas rire si

M. PATERSON.

vite ; rit bien cqui rit le dernier. Le droit sur le fi
d'engerbage est diminué de 121 pour 100 à 10 pour
100, et à partir dtu 1er janvier 1898 il sera nus sur
la liste des articles exemptés, et tous les produits
entrant dans la fabrication du fil deengerbage seront
aussi exemptés, quand ils seront importés pour les
fins de la fabrication.

J'arrive inaihtenant aux articles concernant les
sucres, sirops et mélasses, et sous ce chef j'inclurai
aussi le thé. Lorsque j'ai eu à parler d'un grand
nîoîmîbre d'articles, d'une manière générale, je n'ai
pas mentionné le thé. Il y a actuellement un droit
différentiel île 1 pour 100 sur le thé qui n'est pas
nmuporté directement. Nous avons conservé ce
droit. Je sais que l'idée était assez généralement
répandue que le gouverneuient imposerait un droit
sur le thé ; iais j'ai le plaisir de vous annoncer que
nous n'en ferons rien.

Quant au sucre, je sais aussi qu'on était d'opi-
nlion dans certains cercles qui prétendent tout con-
naître de la politique dii gouvernement, que île
lourds droits allaient peser sur le sucre. Le droit
actuel sur le sucre birut importé pour les fins du
raffinage est d'îun . centin par livre, et sur le sucre
rafliné île S1. 14 par 100 liv., la différence étant par
conséquent de 64 centins par 100 liv. Nous propo-
sons île laisser le droit sur le sucre brut, tel qu'il
est, viu que c'est île ce dernier que nous retirons
notre revenu. Cela veut <lire que nous percevrons
le muêmie montant île recettes. Mais le prix payé
par le consommiateur est déterminîé par le droit
imposé sur le sucre raffiné, et ce droit est aujour-
d'hui de $1.14 par 100 liv. Nous réduisons ce der-
nier à $1 par 100 liv., de sorte que le droit à l'ave-
mir sera de 50 ets par 100 livres sur le sucre brut,
et le 50 ets en plus, comne protection, si l'on
veut se servir de cette expression, pour le raffineur
ai lieu de 64 ets coine à présent. Par cet arran-
gemnenit nous ne faisons pas perdre un seul son au
trésor, mais nous faisons épargner aux conisomi-
teurs le sucr-e $400,000 par année.

Le droit sur la glucose, art. 393'de l'ancien tarif
est (le 1i et par liv. Il nous a été démontré d'une
ianière satisfaisante que cet impôt est excessif, et
nous le réduisons à 2 et. par liv. Il faut remar-
quer que le fabricant trouvera une compensation
dans le fait que le maïs est importé en franchise.
Sur le sucre candi, le droit actuel est le h et par
liv. et de 35 pour 100 ad ralorein, et nous le fixons
i 35 pour 100 ad îalorem.

A l'article 463 duî tarif actuel concernant les ci-
gaies et cigarettes, ces dernières sont soumises à
tui droit de $2 par liv. y compris le poids de l'en-
veloppe ou couverture et de 25 pour 100 ad valo-
reni. Nous élevons le droit sur les cigarettes à $3
par liv. et 25 pour 100 ad valorem.

Le droit sur le tabac haché, art. 464 de l'ancien
tarif, est de 45 cts par liv. et 12½ pour 100 ad ua-
loren. Nous le portons à 50 ets par liv. et l24 pour
100 ad valorem, soit une augmentation de 5 ets par
livre. Le tabac ouvré, n.a.s. et le tabac en poudre,
art. 465 de l'ancien tarif, est de 35 ets par liv. et
122 pour 100 ; nous le portons à 45 ets et 12 pour
100.

M. FOSTER : Quelle augmentation. de revenu
l'honorable ministre attend-il de ce changement?

Le MINISTRE DES FINANCES: Dans quel-
ques instants j'aurai le plaisir de soumettre à
l'honorable député un état général du revenu préeu,
et j'espère qu'il m'excusera de ne pas lui fournir ce
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renseignement à présent. Pour ne pas perdre de
temps je ne donnerai pas la liste les articles admis
en franchise. Il mue suffira de dire, qu'il n'y a pas
(le changements importants, à l'exception le ceux
que j'ai mentionnés. D'une manière générale et
sauf correction, la liste des articles exemptés reste
la même. Les articles non énumérés restent sujets
i un droit de 20 pour 100, comme ait paravant.

M. TAYLOR: Je demanderai à l'honorable
ministre, ce qui'il fait de l'article 320 de l'ancien
tarif ; agrafes à corsets, agrafes ou buses à cour-
bures en cuiller, etc. ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois que
l'honorable député trouvera ces articles compris
avec les autres.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson) : Les articles 320 et 321, sont supprimés.
Les produits qui y étaient mentionnés seront classés
dans les catégories de marchandises auxquelles ils
appartiennent.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les disposi-
tions ordinaires sont prises à l'égard des différentes
classes de marchandises prohibées. Maintenant,
je suis certain que la Chambre a hâte de m'entendre
traiter la question qui m'a été posée au commence-
ment par l'honorable chef le l'opposition sur le
mode adopté pour établir un tarif différentiel en
faveur des pays qui sont disposés à trafiquer avec
ntous.

M. WOOD (Hamilton) : L'honorable ministre.
veut-il nous <lire s'il laisse la liste des articles
exemptés, telle qu'elle est actuellement?

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas tout à
fait.

NI. WOOD (Hamilton): Certains articles du tarif
décrttent que lorsque certaines marchandises sont
importées par les manufactures, elles sont admises
eut franchise ; mais que si elles sont importées par
um Marcland et revendues à tu manufacturier, un
droit loit être payé. Je suis d'opinion que c'est li
ue législation de caste qui ne devrait exister

dans aucun pays. Le petit fabricant n'a pas les
memees avantages....

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. WOOD (Hamilton) : Si j'enfreins le règlement
je vais tae taire, tmais le petit fabricant qui ne peut
importer directement ces produits peut les acheter
<l'ut tmarchand qui lui les importe, et alors il lui
faut payer des droits, tandis que le grand industriel

iiiiporte directement en grandes quantités..

L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je crois que l'ho-
ntorable député s'écarte du règlement.

M. WOOD (Hamilton): Je ne fais que poser une
question pour obtenir une réponse du ministre des
Fitances.

Quelques VOIX : Ecoutez le président.

M. WOOD (Hamilton): Le grand industriel
peut importer ces articles en franchise, tandis que
le petit doit payer des droits.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je vous rappelle
au règlement.

M. WOOD (Hamilton): Jl'ai demandé au mi-
nistre s'il voulait répondre à ma question, il a dit
que oui.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je partage
en grande partie les sentiments de l'honorable dé-
puté sur les inconvénients d'avoir un tarif tellement
disposé qu'un article peut avoir tel droit à payer
quand il est importé pour une fin et tel autre droit,
ou être exempté, quand il est importé pour telle
autre fin.

Dans certains cas nous avons fait disparaître
cette anonalie, mais javoue qu'il en reste encore
un assez grand nombre, vu que le temps nous a
manqué pour le faire disparaître. Nous nous oc-
cupons en ce moment à diminuer les droits sur les
articles manufacturés, et les industriels sont dans
une anxiété assez naturelle, et par conséquent, je
cor.sidère que le temps serait mal choisi pour leur
enlever les avantages qîue l'admission en franchise
de la matière première peut leur procurer. Pour
toutes ces raisons nous laissons les choses dans
l'état où elles sont pour le moment, mais j'avoue
qu'elles ne me plaisent pas plus qu'à l'honorable
député de Hamilton (M. Wood).

M. DUGAS : Dois-je comprendre que l'honorable
ministre dit qu'il y aura un droit sur le tabac brut
en feuille ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne vois
pas qu'il en ait encore été question, mais j'aurai
probablement occasion d'en parler avant de finir.

-Je mie propose maintenant de donner lecture
d'une des résolutions, celle qui a trait au tarif de
réciprocité. Un certain nombre de ces résolutions
ne sont, naturellement, que de simples formalités, et
je ne prendrai pas (le temps n les réciter; mais une
ou deux d'entre elles ont une importance toute
particulière, et une surtout, prime toutes les autres.
La voici:

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
qui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être importés directement au Canada ou levés
d'entrepôt pour la consommation nu Canada aux taux
réduits établis dans le tarif de réciprocité, à, la liste D.

Que toute question qui pourra survedir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de réciprocité,
sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la sanc-
tion du gouverneur en conseil.

Que le contrôleur des Douanes pourra faire les
règlements qui seront nécessaires pour la mise à exécu-
tion des intentions que portent les articles précédents.

Les articles sur lesquels ces concessions ne seront
pas accordées seront, énumérés, et tous les autres
articles, non énumérés auront droit de bénéficier
de ces. dites concessions. Notre proposition est
celle-ci: sur tous -les articles non spécialement
exceptés, comme je viens de le dire, il y aura une
réduction du droit, mais elle n'aura pas lieu tout
d'une fois, une partie de la réduction prendra effet
immédiatement et l'autre partie dans un an; par
ces deux réductions' nous diminuons d'ùn quart le
tarif sur tous les articles importés d'Angleterre ou
de tout autre pays qui nous accordera des condi-
tions favorables.
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Sir CHARLES TUPPER : Je ne saisis pas bien
ce que 'lionorable ministre entend par " conditions
favorables." Il est très important ('être bien fixé
sur l'intention de l'honorable ministre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il se peut
que la résolution que je viens de lire n'ait pas éte
aussi bien comprise que je l'aurais désiré. Elle dit :

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits lu Canada dans des conditions
qui Ci somme. ...

J insiste sur ce point, car il pourrait arriver-
qu'un pays admettrait nos produits sur un point à
des conditions favorables, et sur un autre point à
ties conditions que nous nie considérions pas favora-
bles. Il pourrait admettre un article à un taux
raisonnable, et imposer un droit élevé sur un autre.
Nous voulons établir une juste proportion et nous
disons que si le tarif d'un autre pays nous est favo-
rale, nous considérerons ce pays comme ayant
droit au privilège de la concession.

... sont aussi favorables au Ca nada que le sont les condi-
tions du tarif de réciprocité dont il est question ici au
pays auxquels il pourra s<appliquer, les articles qui auront
été récoltés, produits on fabriqués dan.s ce pays, lorsqu'ils
seront importés directement de ce pays, pourront être
importés directement au Canada ou levés d'entrepôt pour
la consonnnation ait Canada aux taux rtduits établis dans
le tarif de réciprocité, à l'annexe 1).

.IL crois avoir Pleinement re eidut à nlon lionto-
rable ami.

Sir CHAR LES TUP'tER : C'est sans doute dû
a mon1 Mantile de persliencité, mais je ne saisis
pas encore. IYaprès ce que vient de dire 'honora-
ble ministre, siup>osonis utin pays admette les

Ces articles produisent un fort revenu et nous
ne croyons pas qu'ils doivent être sujets à deux
tarifs différents. A l'exception des articles ainsi
désignés, et ils sont très peu nombreux, ce tarif
différentiel s'appliquera à tous les produits de
l'Angleterre et de tout autre pays qui consentira à
nous accorder les mêmes conditions que l'Angle-
terre, ou des conditions que le gouvernement du
Canada considérera assez avantageuses pour le
faire participer au privilège que cette résolution a
pour but d'accorder.

Il y a encore une autre résolution dont je désire
donner lecture. Le programme libéral dont j'ai
cité un article ce soir, déclarait qu'un tarif protec-
teur avait encouragé et protégé les monopoles,,1es
syndicats et les coalitions. Je crains bien que ces
coalitions n'aient pas été entièrement détruites ; ie
crois qu'il en reste encore, et mon intention est de
leur donner un'conseil, pour qu'elles puissent se
conduire en conséquence. Dans ce but nous sou-
mettons une résolution que nous croyons devoir
être utile. -Je sais combien il est difficile d'attein-
Ire les coalitions et il est possible qu'elles réussis-
sent à éluder encore cette résolution. Mais ce
nest pas une raison pour que nous ne cherchions pas
a combattre une c11ose qui est considérée comme
un fléau pour le pays. Voici cette résolution :

Que chaque fois que le gouverneur ci conseil sera suffi-
samment informé qu'à l'égard (le quelque article (le coin-
merce il existe une coalition, association ou pacte die
quelque nature entre les fabricants ou les m archands de
cet article ou une partie d'entre eux, pour augmenter le
prix (le cet article ou pour accroitre indûment de quelque
autre façon les avantages de ces fabricants ou marchands
aux dépens des consonmnateurs, et que les désavantages
qui ci résultent pour les consommateurs sont facilités par
le droit de douane imposé sur article similaire à son im-
o( tati n alor -e ouenurééa e osiotr

produits du Cantada auîx mîtemes conditions qua erticle sur la liste des articles admis à entrer en fran-
admet ceux des Etats. Unis et de l'Allemnagntte, ce chise, o réduira le droit dont il est frappé de façon à don-

pays sera-t-il considré accorder au Canada des ier au public l'avantage d'une concurrence raisonnable
conditions -assez favorables pour jouit- de in r-éduc- un pareils articles.

tion que l'tonorable ministre propose d'accorder? Avant d'aler plus loin, il est peut-être opportun
de dire quelque chose en réponse à une question (le

Le D11NIST1R ES FINANCES : Toute li mon honorable ami (M. Foster) au sujet de l'aug-
question sera (le savoir si, mdanîs l'eisemuble, ce pays Ientation ou de la diminution <le revenu que nous
nous tccorde des conditions aussi favorables Iue attendons de ces changements.
celles que nous lui accordons nous-mêmes. .Jad iets franchement qu'il ne nous a pas été

Maimîenmant, avec votre permissio, je vais don- possible de faire des calculs bien précis sur ce
ner lecture les conditions contenues dans l'annexe point ; il est difficile de calculer l'augmentation ou
", 1D " meitioiinéés dans l'article qui met cette la diminution du revenu qui résulteront du tarif
partie dtu tarif en vigueur: que j'ai l'honneur le soumettre à la Chambre.

Sur toits les produits des pays ayaitnt droit aux bénéfices Sur certains articles nous croyons que la dimintu-
tlt présent tarif de réciprocité ei vertu des dispositions tion( des droits amènera une perte pour le revenu;
de l'article.... mais quant au tarif en général, exception faite de

Le numéro a été omis ; il devra correspondre à ces quelques articles, nous considérons que bien
l'article 15 : que les réductions soient considérables et d'une

dr grande importance pour la population, elles seront
.... les dtroits mentionnés dans l'annexe "A" seront re- coteaace, io neter umise
duits comme suit: cotrebalaucées, sinon un entier, (lu moins en

Le et après le vingt-troisième jour d'avril 1897, jusqu'au grande partie, par l'essor que le nouveau tarif, dans
trentième jour de juin 189S, inclusivement. la réductionî notre opinion, donnera au commerce.
dans chaque cas sera d'un huitième du droit mentionné Parce que les droits sont diminués, il ne faut pas
dans l'annexe A, et le droit devantêtre prélevé, perçu et
payé égalera les sept huitièmes du droit mentionné dans en conclure que le revenu doive aussi diminuer.
l'annexe A. Au contraire, il est fort possible qu'eu diminuant

Le et après le premier jour de juillet 1898, la réduction les droits on augmente le revenu ; demême qu'
sera dans chaque cas. du quart du droit mentionné dansr . .m
l'annexe A, et le droit devant être prélevé, percu et payé est possible, en augmentant les droits, de ne pas
égalera les trois quarts du droit mentionné dans l'annexe augmenter le revenu dans les proportions qu'on
A. espérait.

Pourvu, cependant, que ces réductions ne s'appliquent
à aucun des articles suivants, et que ces articles soient Nos prévisions sont, que sur un très grand
dans tous les cas assuiéttis aux droits mentionnés dans nombre d'articles, ou pour mieux dire, sur le tarif
l'annexe A. savoir: Les ales, bières, vins et liqueurs; en général, à l'exception de quelques articles, les
sucres, mélasses et sirops de toutes sortes, les produits r
de la canne à sucre ou de la betterave. le tabac, les ciga- r.duetioîts pour les consommateurs seront très con-
res et les cigarettes. sidérables, mais que le commerce prendra un tel

M. FIELDIN,
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dévtloppeient, un tel essor, qu'il n'y aura pas le
diminution appréciable dans le revenu.

Mais nous nte pouvons pas en dire autant de toits
les articles. Sur quelques-uns nous subirons intévi-
tableiment une perte le revenu, et dans les explica-
tiois que je vais donner il se trouvera peut-étre
quelques lacunes, car je dois avouer que sur tue
question comie celle-là il est dificile d'être bien
prn vis.

Sur le fer, par exemple, il est probable que,
àece a la forte réduction que nous avons faite sur

le ier li gueuse, de $4 ù $2.50 danis le tarif général,
plus tuie autre réduction d'un huiîtièie maintenant
et tit autre httitiie plus tarl dais le tarif de réci-
piroit, il est possible, dis-je, que dans les comn-
miencemiiets, dut moins, il y ait ue dimintion dans
le revenu. Un calcul approxinatif, et ce n'est
rien autre chose, mte fait croire qIue sur cet article
n1us atironts une diminution île revenu d e

217,U0. Suîr les laines et lainages, nous nouvons
perdrre ,275,000 ; sui- les crtonades, environ $SO,-
0(0 ; siur le imaïs, environ 207,000, moins ce qii
sia :payé par les distillateurs et que j'évltue à
.ti(01), ce îpîi laisse unel diminution probab> île
.147,000. Toutes ces différentes somnes retiuies
onienit une perte totale de revenu de 5700,000

cnvironi. de tie doune pas cei chiffres comme titi
(,tat exact, cu-l c'est un calcut ditlicile à faitre, et il
fit laisser belauicoip de muarge aléatoire ; tais le
le crois pas être loin de la vérité en disant que
p1ur1 la première année, nous a uros', sur ces diflé-
rents articles, noe diiution de revenu de $700,-
,50. Sur d'autres articles, le tarif que je soumets
prodilirat une augmentation le revenu, et je vaits

onnoenpeer pal les droits d'accise. Les droits
'acisc actuels sur les liqeurs spiritueuses sont

de IL.70 par gallon, de preuve, et nous les portons à
Wl.0. Je sais que certains dépîtés sertient dis
ps ai augmenter davatatge les droits sur ces
prodîiits. t nst un article vers lequel titi iniistre
d.s Fiiances se tourne naturellement pour se pro-
turer ies recettes.

A. FOSTER : Il se jette à la boisson. .

Le MINISTR E DES FINANCES :Il y en a
quîi le font ; quant à iîo, je ne bois que de l'eau,

i;t. quiconque a un peu d'expérience des affaires,
sait qu'n lîtti'ère diipIts sur les liqueurs spiri-
tueuses, il y a Une limîc ite q1 'il ne faut pas frun
cii, sîus peine de voitr diinuer le revenu, ou dui
moins d ne pouvoir le prélever que ditficilement et

à grands frais ; j'avoue qu'au ainada nous sonmtes
tus tpis d'atteindre cette limite.

Je n crouis pas que nous putissions imposer sur,
ces pnduits des droits beaucoup plus élevés que
cecx qui existent actuellement. Si toutefois on
Juge t propos tic les augmenter davantage, l'expé-
r leit des autres pays est là pour démontrer qu'il
eCt excessiveimenit douteux qulîe nous ttugnentiong,

lrl, le revenu.

ne re 'tends pas trancher la question, mais je
'bitte foit, qu'en allant plus loin lite nous n'allons,
1i .itugui ente sensiblement le revenu dîu pays. Il
Sai pett-être cer-talns produits qui pourraient être

s ilposés, mais il se trouvera toujours un
nmti e des Finances pour signaler ces cas.

urî le vinaigre, nous rédutisons les droits de 6
eutits à 4 cetins par gallon, mnais, en retour nous

iiltltuisons un droit île 4 centins par gallon, dle
reuie; sur l'acide acétique. Il y a un conflit
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entre ces deux inîdustries ; les fabricants de
vinaigres et les fabricants d'acide acétique lie
s'accordent pas ; mais je crois que le présent
arrangement, donuera, en somme, satisfaction à
tout le monde. Le gouvernement pourra aussi
exempter l'acide acétique lorsqu'il sera employé à
(les tins industrielles.

L'imposition d'un droit d'accise sur le tabac en
feuille, nous donnera un revenu important, comme
je vais le démontrer, tout en donnant un avantage
conidérable aux producteurs de tabale das le
pays.

La question de savoir jusqu'à quel point le talbac
en feuille du pa 'ys, peut remplacer le tabaC importé
a été viveient débattue levant la connnîtission ;
muais si l'impositiotn de ce droit peut donner un
avantage au producteur canadien, je ne vois pas
pourquoi on ne ferait pas portt lui, ce qu'ou a fait
pour lesý autres industries. Notre but principal,
est de nous procurer le revenu nécessaire, mais en
même temps nous n'avons aucune objection à ce
lue les prolueteurs de tabac du Canada, protitent

de cet article du tarif.

M. FOST ER : Quel surplus le revenu espérez-
vous retirer de ce droit sur la feuille brute?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous espé-
rons per cevoir la Jolie somme de 51,000,000 sur le
tabac ci feuille, à l'état brut. GAràce à l'auiten-
tatior du droit sur les liqueurs spiritueuses nous
espérons obtenir une augmrtentation île revenu de
»509,000 ; sur les cigarettes, le $100.000, et grâce
à l'augmentation des droits (le douane sur les
spiritueux, tabtes et cigares, $173,00.

'Si ios prévisions se réalisent sur tous ces articles,
-il est à craindre lie l'augientation des droits
iiminue h coisummnation-si lauiguientation îles
droits d'accise et de douane sur les liqueurs, les
cigares et le tale rapporte ce que nous attendons,
l'augimentation dans le revenu atteindra$l,700,-000.

Je Me rends parfiitement compte que nous pou-
vous ie pas réaliser toute cette soiimte, car c'est
un fait bien contutt que laugientation des droits
en rendra lit perception plus diflicile.

d'ai déjà dit aussi, que nos perdrons environ
$700,0O par suite de la réduction îles droits sur les
lainages et autr'es rticles. Dès le début de mon
discours, j'ai fait remarquer aussi qlue si nous con-
tiniîons l'ancien tarif, il nous faudrait environ
$750,000 de plus qu'il ie produirait. Ainsi, si
nous prenons trois quarts (le million île piastres
qu ii nous manqueraient avec l'ancien tarif, et $700,-
000 potur comupeiseir ce que nous feront perdre les
réductions apportées au tarif, nous arrivons à pet
près à équilibrer.

Il faut aussi tenir compte des primes sur le fer,
qui peuvent q1uelque peu imodifier les chiffres pré-
cédents. J'ai déjà expliqué que nous opérons des
réductions considérables sur le. fer. Aux débuts
de la politique nationale, l'industrie du fer n'a pas
été particulièrement favorisée.

En tout cas, nous savons (le durant ces dernières
années les honorables chefs de la gauche se sont
crus justifiables d'adopter une politique destinée
spécialement ait développement (le l'industrie du
fer, et qu'ils ont accordé des prites sur les inassets
de fer et d'acier, et qu'ils ont élevé considérable-
ment les droits.

Nous avons réduit le droit, et nousproposons <le
conipenser, pendant un certain temps, la perte qui
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va poslter pour l'industrie Ci iugmnenitait la Il y a une autre disposition. Nous regardons
prime. Jusqu'à quel point il était sage d'entre- toujours contmte une condluite peu amicale, l'action
prendre le développement de L'industrie du fer au d'un pays étranger qui accorde des primes sur des
Canlada de la ianière adoptée par l'honorable d- produits expédiés au Canada en concurrence avec
puté (sir Charles Tupper), en présence de plusieurs nos instrustries. Nous croyons q u'nu article encou-
dimlieultés et de l'e >rience acquise, est imatière à ragé par une prime est injusteient amené en con-
discussion. 'Mais, il ne faut pas perdre de temps à Crrence avc ilnos produits, et nous en sotmmes
discuter ce point. Nous savons (Ie d'inunenses lésés. Or, nous consentons à payer une prime sur
capitaux ont été placés dans cette industrie. Nous le fer manufacturé an Canada pour la consomma-
savons que d'imiportantes industries <le fer existent ntion du pays, mais nous n songeons pas à payer
das le pays, et tont el i'approuvant pas lt poli- une primîe aux nanunfacturiers de fer en gueuse ou
tique au mlloyen le laquelle elles ont été établies, autre fer afin de leur permettre (le fournir du fer à
lous le ioulons pas les voir disparaître aujour- hoin iaretié à tout l'univers. En conséqjuence, nous
d'hui. Conue nous avons été généreux envers les stipulons que la prime sera appliquée au fer pro-
autres industries, de 'lu-même nous voulons létre n duit atu Canlada pour la consommation du pays, et
'égard le lindustrie du fer. En conséquence, si ce fer est expédié ci pays étranger nous aurons

n1ous disons que si lintérêt. du peuple canadien le droit d'imposer un droit d'exportation égal à la
exige que nlous rédluisioiis le droit sur le fer, nous prime payé par le gouverniement Canadien.
SOniiiCS prèts à reconidtitier que les pries sur le M. lOrateur, je Crois avoir expliqué à la Chant-
fer soient augmentées pendant un certain nombre ble toutes les résolutions (ui ont (le l'imiportance,
d'années pour donner n cette industrie l'occasion bien qu'il y ci ait plusieurs autres qui sont telle-
le se protéger. nient claires et précises qu'il est inutile de les lire.

Nous avons substitue une priie sur les lingots
d'lacier a la prime sur- les miassets, et je suis porté Sir CHARLES TUPPER : -Mon honorable anti
à croire que le changetnt scia plus satisfaisant vent-il me petm-ettre de lui poser une question.

pour tots les intèresses. attendu que le sujet est d'ntie haute importance.
Nous présentons les résolutions suivantes En accordant aux marchandises importées du

Qu'il est à propos d'abroeer le chapitre neuf de ein- Royaume-Uni les avantages qt'il a indiqués, com-
quante-sept. cinquiante-huiit Victoria, intitulé: " Un acte ment se propose-t-il 'ltder les dispositions (les
pour orvoir au teaiemet (les prines sur le fer et l'acier traités belge et allenand qui interdisent au Canada
faubriqués avec les inerais canadiens," et tous les règle- 1 d'établir des droits différentiels en faveur de la
ments faits à ce su.jet par ordre du gouverneur cn coiseil. _

Qu'il est à propos de pourvoir à ce que le gouverneur -ande-Bretagne (le préférence à la Belgique ou à
en conseil puisse autoriser le paieinent des primes sui- l'Allemagne ou l'un des pays qui ont lat clause <le
vantes sur les lingots d'acier, barres le fer puddié et fer 1 lit Iatio<n la plus favorisée
ci gueuse fabriqués au Canada, c'est-à-dire sur les lingots
d'acier ftabriqués avec (les ingrédients dont pas moins de
cinquante pour cent dut poids se compose de fer en gueuse Le MINISTRE DES FINANCES : Je remercie
fabriqué an Canada. une prime te trois dollars par tonne. lionorable député. Ce sujet venait innnéediatc-

Sur les barres de fer puddlé, manufacturées avec du fer muent dans imes notes et f'étais sir le point d'en
et glteuse fabriqué en Uanada, une prime de trois dollars p e Cette question concernant la clause (le lapa.r toisnue. parler.

Surle fer eit gueuse fabriqué avec le minerai, Une prime nation la plus favorisée insérée dans les traités ili-
de trois dollars par tonne sur la proportion provenait du p a plus d'tne foi é
iunerai ennadien et de deux dollars var tonne sur lt pro- phîami Ces a rié is été stoulevée dans cette

portion provenant du miterai étranger. .Clbse. ('s trités sont nombr-ux, mis je crois
Qu'il est à propos de pontrvoir à ce que le gouverneur en qtue quant ait plus grand nombre, il nie petit surgir

conseil puisse faire des règlements relatifs aux primes aucune ditliculté. A mon avis, il faut reconnaître
ci-dessu< imentiotinées afin de mettre à effet l'intention ie dans la luîart des cas les conditions de ces
de ces résolutions. q . , , d s

Qu'il est à propos de décréter que les dites primes tie traités n'entraveront pas notre liberté d'action.
soient anplicables qu'aux lingots d'acier, aux barres de jToute didfictilté qui peut surgir doit résulter du

fer puîdilé et au fer en gueuse fabriqués au Canada avant t
le vinet-troisièie jour d'avril1902. traité belge e ]$62 ou <lu t..nté aec le Zolverein-

Qu'il est à propos de décréter que les primes ci-dessus Alleimand «e 186,5. Ces deux traités paraissent
nelseront payables qu sur le for et l'acier destiné à la stipuler qu'une colonie n'tra pas le privilèrre d'ad-
consommation canadienne et que legouverneur en conseil mttre les p-oduits (e la Grande-Bretagne sut- so
petit. en tout temps, par proclamation inposer des droits I
d'exportation sur ce fer et cet acier si ces produits sont marché sans accorder les mêtme privilèges i tous
exportés en dehors du Canada; ces droits ie devant pas les pays qui jouissent <e la clause de la nation la
dépasser le iontant de lai prime payable sur le for et plus favorisée.
l'acier en questiotn. Jsqu'à quel point il faut reconnaître cela coiimte

Je lie permettrai de dire à ce sujet que ceux qui un principe qui peut s'appliquer au Canada, colonie
nesoitpasfaniliers avec lit question peuivent suppo- qui a un go-uverneient autonome, est natière à
ser trop it lt hâte que le fe- peut êtrefabriqué d'une discussion. Je ne veux pas soulever cette question
nanière satisfaisante ait Canada avec du miinerai aujourd'hui. Je désire faire observer qusî'il y a une
canadien. Ce n'est pas ue particularité attacleê imuportanite distinction entre la politique que les
aut cotmmîîîerce le fer ici, tmais il est reconnu qu'il traités de la Belgique et de l'Alleimagne senblent
est avantageux de mêler ensemble plusieurs qua- prohiler et celle que j'ai l'honneur de soumettre à
lités de mninerai, et, coiséquement, le produe- la Chanbre. D'après les traités belge et'atllemssattd
teur canadien sie pourrait pas fabriquer du fer il est interdit à toute colonie de conclure un arran-
le bonne qualité s'il était forcé dl'eitployer du genient comportant un tarif différentiel. Par nos
minerai canadien seul. Nous avons constaté ce résolutions nous n'offrons rieni à la Grande-Bre-
fait et nous proposons de payer cette prime en tagne seule. Nous reconnaissons le fait que la
tenant compte de la proportion de minerai caia- Grande-Bretagne, par sa politique libérale, est en
dien qu'on pourra ettiployer. Nous accordons la mesure de profiter immédiaitemenit de cette offre,
primte pour un terne de cinq ans à compter de ce mais snus n'offrons rien à la Grande-Bretagne
jour. seule, mais à toule nation qui voudral'accepter.

M. FELDNa.
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Nous faisons cette offre à tout pays qui voudra Sir CHARLES TUPPER: Le traité parle par
établir avec le Canada des relations commerciales lui-inême sans équivoque.
raisollableS.

Or, je n'ai pas la prétention le vouloir juger Le MINISTRE DES
cette question si importante (le la clause de la ce cas, le ionde marche, et il est possible que la
nation la plus favorisée qui est insérée dans les mesure que nons adoptons ce soir ait l'effet-et ce
traités impériaux. C'est une question internationale sera peut-être u de ses
et il est bon de ne pas nous prononcer définitive- l'attention du gouvernement de SaSlajesté et du
ment. Nous reconnaissons que c'est une question peuple anglais sur la teneur (le ces traits, et (le
ur laquelle nous aurons I nous consulter plus tard ramener ainsi.la question sur le tapis. En atten-

avec le goîvernement de Sa lMajesté, et inutile que dant, reconnaissant toutes les diffcultés, sachant,
je dise qu , toute opinion émise par le gouvernement qu'il est possible que nous fassions erreur, et recon-
le Sa Majesté sera accueillie par le gouvernement naissant les obligations que nous avons comme

du Canada avec tout le respect qui est di a toute partie (le lEmpire, nous sqlîîmes d'avis dans le
recomnmandation qui peut être faite sur un sujet moment que vu le fait que nons offrons ces condi-
quebonque, mais par-dessus tout, sur une question tions a dautres nations, si elles ne jugent pas à
d'intérêt international. Je prétends qu'il ne semble propos de les accepter, la responsabilité cii retom-
ni juste ni raisonnable que nous soyons obligés, bera sur elles et iou sur lc Canada.
quanl nous offrons certaines conditions non pas à
la Graitde-Bretagne seule, -mais à tous les pays qui M. HUGHES :Je demanderai à mon honorable
se placeront dais la même position-il n'est ni juste ani s'il a pris quelques mesures dais son budget
ni raisonnable que nous soyons obligés d'accorder pour pour'oi a un droit d'exportation sur le bois
les privilèges de cette annexe, que nous appelons en gruie et le bois destiné à la fabrication (le la
tarif iîe réciprocité, aux nations (lui îie veullent niei pâte ?
dlonner ext échtange.

,J'avoue que nous pouvons nous trouver en pré- Le MINISTRE DES FINANCES: liotmorable
semîcé 'le certaitnes dificultés. Il -peut se faire que député sait fo t blen que <le noibetses représen-
notre opinion ie soit ps la bonne, mais je prétemds tations o t été faites a t gouverneme t sur cette
qune, dans l'iîîtél-êt du1 Canata, clatis l'intérêt (le questio êe duoits dexpontations, non seuleet
noître commerce avec la Grandre-Bnetagne, il est ai ce qui concerne le ois c i ru e, niais un grand
juste et raisonnable (le nous (lisions aujourd'hui noibre d'autres articles. Cest nte question (le
t1ii la claise (le la nationi la plus favorisée îe s' ap- liante importatce que nous devons étudier avec

,tîliqie pas dairs le présent cas ; et que la résolution ieaucoup d'attention. Nous iie sommes as prts
(,ue je ilélOse sur le bureau <le la Chambre s'appli- aujourd'htui IL donnier notre Jécisioi fitale sur cette
ilitera I tout pays qui voudra admtettre iosprodits question. Dats le tarif que je sofmnets à la Chini-

les cotîditions raioables. bre, nous nimposons pas p ve droits d'exportatioi

Sir CHARLES TUPPER : de signale à l'atten-
tion île l'honorable ministre (M. Fielcdiig), le fait
que le traité n'est pas conclu entre le Canada et
d'autres pays, mais entre la Grande-Bretagne, la

elgiqute et l'Allemagne, et il s'applique a tous les
pays qui jouissent de l'avantage ,de la clause de la,
nation la plus favorisée avec l'Angleterre. Les
conîditionîs précises de l'un de ces traités, en tout cas,
sont (le l'Angleterre ne permettra pas d'imposer
sur les articles importés de ces pays un droit plus
élevé qtue celui qui frappe les marchandises venant
le la Grande-Br-etagite. Si j'interprète bien ces
traités, la proposition de l'honorable ministre est
tout à fait illusoire.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je remercie
mou honorable ami de m'avoir informé que le
Canada n'a pas conclu ces traités. Nattarellemtent,
ai cru que nous savions tous que le Canada ie

fait pas de traités directement mais par 'iîntermté-
'iaire du gouvernement de Sa Majesté ; et en con-
s''juenîce, il n'y a rien le unouveau dans ce que mon
îonorable ami a dit à ce propos. Ce que je sais,

daprès l'opinion définitive d'hommes qui en con-
naissent beaucoup plus q ue ioi-je ie parle pas en
"racle-aui sujet <le ces traités belge et allemand,
ec-t que la Grande-Bretagne ne voudra pas per-
ni'ettre à une colonie de lui faire des concessions
saus les offrir en même temps à ce pays.

Sir CHARLES TUPPER: Pas du tout.

Le MINISTRE DES FINANCES Bien que
iion honorable ami veuille régle'è cette question de'
ette manière gracieuse qui plaît tant....

sur aucun article, sauf sur le fer qui a reçu une
prime. Nous ne croyons pas qu'il serait prudent
dans le momemnt d'agir comnme l'indique la question
de l'honorable député. D'un autre cêté, nous ré-
servons notre Iécision, et la question pourra être
soulevée à une époque plus avancée de la session.

Nous avons lu et entendu dire dernièrement que
le commerce du pays a été bouleversé, non pas tant
par l'incertitude au sujet <le la nature du tarif que
par le retard que nous avons apporté à le faire con-
naître ; et bien qu'il semble y avoir quelque hési-
tation dhats le développement du commerce clans le
moment où notre système fiscal est à l'étude, ce-
pendant je ie peux pas regarder cette période d'at-
tente comme très désastreuse. Les entrepôts qui
ont été trop pleins seront vidés, les crédits à longs
ternies et les escomptes seront réduits, et finale-
ment le commerce sera établi sur une base plus
solide, et dès que les détails du tarif seront connus
non seulement le commerce reprendra son cours
ordinaire, mais il se développera d'une manière
merveilleuse.

Dans tout le pays les perspectives sont enicoura-
geantes. Dans le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest, le nuage qui a causé <le l'inquiétude
pendant quelque temps, paraît s'être dissipé, 'en
raison d'une 7récolte plus abondantë et de la hausse
du prix du grain, et, avec l'abolition <les restric-
tions et une meilleure administration des affaires
par mon honorable amti le ministre de l'Intérieur
(M. Siftonî), je prévois pour ce pays un progrès
étonnant. -Plus à l'ouest, notre provinîce de la Co-
lomïbie-Anglaise s'est mise à se trinsformer et à
progresser par suite de l'exploitation de ses mines;
Dans les autres provinces, tout promet une année
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prospère, et ainsi que je l'ai dit, le conîneree n'at- chain niois le placerous sur la. liste des articles
tend que les détails du tarif pour- reprendre soi admis en franchise. Nous lui donnons le fil d'en-
cours Ordinaire et s'étendre dans toutes les direce- gerbsage aux mimes conditiois-dimintion ut
tions. ' droit cette anntée et l'admission en frnuchise à comup-

En terminant, permettez-mo dle résuiier les ter du ]er janvier prochain. Nous (onnons aux
points samflant.s dc lt politique qte je viens d'non- imédecins et aux dentistes tut avanitages que les plus
cer à la C'lhunbre. Le parti libéral dans le pin- jeunes et les moins riches sauroint apprécier, en lais-
gramml adopté a la Convention i'O tawt, s'est sant admettre en franchise les insti unîenîts de chi-
déclaré en faveur d'une réduction du tarif. Cette rurîgieiis et le dentistes. Nous n'oublious pas li
par tie du programne a été exécutée aujourd'hui par grine industrie minière du pays et nons admet-
des réductions importantes dais notre tarif gné- tois Cn franchise tous les instumients et outils qui
rd, et le scia encore davattge par les rédutions servent exclusivement i lexploitation( des mines.
cons~idables faites dans intie tarif dc réciprocité. Cet avantage n'est pas resteint à lointihlage fabri-
Le programme Il' ttawa gageait le parti libéral quté au Canala, tmais nous dirons qu'il est plis un-
h seiorcer de faire les réformiies nécssîires anuis prtatt de développer 'industrie minière du Cana-
trop houleverser le cotniite et sans itjtus' pour da que de fabriquer queI<les outils dans le pays,
une -lasse quelunque (et engagement a été tein et ainsi nous placons sut' la liste des articles admius
ce soir cin dposatt sur le bu1reai le la Chanmire tut en franchise loutillage servant exclusi veIlenlt h
tarif dont eliaqticu ligne fait voir qujîe le governe- Pexiploitation les mines.
ment a étuié l qustion aree toute Pattntion Nous lotions au peuple lIavianltage d'îue rédte-
imiable et le désir de dWér'anger le moins possible tion du droit sur les farinieux alimentaires, farine,

les ditférentes inutîl stries dui pays. blé, et farine de ituis. Nuts doniiotns aux imaini-
Le priograniîne d'Ottawa nous engageai. à réit e facturiers laxantague d'ainr le fer à meilleur nmr-

l-s droits sur les miare'li ises tnglaises, et mon chié, et par le passé ils se sot beaucoup plaîtirs les
lnorabie aii le miiiiitre de' la 3darine et le-I unages que leut causait le droit sur le fer. Nons
P'éhrciies (M. Daiies) a piset tité la h(lmiire <ni irangeons les droits sur le riz de manière à tie
rsolution Intçposi tivemnt cette politite. rieil ajouiii tet ai cot pour le conitsoii itl teur. et ee-

Nous avons tenut ei suit' cet engagemeniit dle hi penant ils ajnutc«t conidérblement au reen
tianiî'i'ýre li plus abslle. lic. Nous accorilons ait peiple des réduetions

Le prgr me <Uc'ttaw'a engaeait le iarti libéatl sur presque tous les articles. Nous pourvoyins au
S 1 remire tous les inwyeis hioIabeds <out' alir revenui nécessaitre pour répon<de aux Ibes liIIs dut
îes relations connîi iales plus aiatagceuses ave' pays en augmentant les droits sur les articles île
lus Etats-Utis. Nous a"ons di tenu nte arie uxe, les spiritueux, le tabae, les cigares, et sats

Scet Cil gag'ient e] elvoyait dIeu ministres lisser les droits sur les choses iécessauis à lt
citaitieis it Washington pour faire conaitr le vie. Si les honoralîes chefs de la ga tuib, (nt
fait-si c'était técessoir-u le Canada est prt 'jaunais réduit le prix des choses Iéeessaires à la
A iligocier aveu lis EtatsUiis lui traité le réci- vie, nous le dimituios encioie.davantage un rédti-
pr.oe'iît' équitable e .raisomiable. Si tus voisins sanut le droit sur le sucre de $1,14 h l par l0(0
munuriclins veillent conuilîch e un traité avec nous, livres, ce qui est uie réduction imîportainte. 't
inlis sonnIines pruts a traiter avec eux h les condi- enfin nous doinious iau peuple les avantages d'uin
tions justes et raisimtb!es. is n'y s'nt pas lis- tcomierce privilégié avec l'An tgleterre.
posés, nous le r'egetter"ns dans un ceirtaini senîs, Cette question a autrefois été so dale ne ans
mais nounsineis m ins noîtr' i e mache ii cette Chambre. Des hommes puldics éminents
avait:, nous réjouissantet neus trouverons d'autres out précouisé le coilimerce prihvtiégé, mais en
îarchés pour aider I 'agrîndissemet de la pros- ijîutant toujours it leurs observatins une dlmande
tiérité uil Canhada, i ume du peule aimi- que PAngleterre île pouvait pas accorder. Tous les
ricain. partisans tii conumerce privilégié, un tout cas

Nîous présenfitous h la Chmbi e un tarif qui a IS ceux qui ont pris une part active a ce mouvement,
vanîtage i'étre plus simple <ue celui qui existe ont prétendhi qIe, pour commencer, lAugleterre
aijourd'hui, et je suis convaincu qu'il dimin uera devait consentir h imposer un troit sur le mlaïs.
considérublemit le micontreent <liiluti ng- Nius suvnis que P'Aigleteire n'est pas favouble à
temps existé entre les mîarchails ili pays et la cette idée. Nous suaons qu'il n 'y a tieil de Plus
doane. Nous présentons un tarif qui abolit ein impopulaire auprès <lu peuple ainglztis que le liii
grande partie les droits spéciliques <pni ont été si deander d'iiposer îles droits sur les farineux
injustes pour les classes pauvtes. Noins présentons alimentaires. 11 peit arriver qu'il hanIge d'lée
nu tarif dans lequel la longue liste des, articles avant très longteuips. Il petit se faire qu'il comn-
atis un fra'nchise n'est virtuellemientas dtrngée, prenne qu'il est de son intérêt de faire cette distine-

nais a laquelle nus avous fit de imdireuses ald- tion et de donner uni tarif pr-férenticl pour les
tious. trous dOnnons au pays le grnd avantage céréales Il Canailda. S'il peut s'eu con'aincre, ce
le recevoir le maïs en frahu ise, ce qui ontribuera sera avantageux pour notre pays. Mais poiurquoi

conusidrab)lement it d'loppe:eut de notre indus- u ttendre que PAnglete're agisse ? LAngleterre
trie agricole et particihèrment de Iindustrie lai- nous a traitésgénér'nsement dans le passé. Elle
tière, dontitiols devons nous oetIper i d'unte manière nous a lonné tue liberté plus granite peut-être que
spé'iale pont' la prospérité de t:s eultivateurs et celle qui existe dans n'importe quel pays de Pl'nii-
Taugintation de nos exportations. .e-r. Elle nous a donné la liberté de frappet d'un

Nous donnons au pays une réduction du( droit sur droit ses tmachandises, même ulil elle admet nos
l'htile de pétrole, et. Pabolitiont des restrictions produits en franchise, et nous avons imposé des
concernant la vente le cette huile. 'Nouîs donnons idroits énormes. Pourquoi espérer que lAntgletetre
au ctltivateur une diminution :11u droit sur le fil de fera davantage ? Quelqu'un doit commnîeneer et nous
Ice barblé pour eette atnée, et le ler janvier pro- proposons qle la Canada preine le devant.- Mon
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hooable ami le chef de l'opposition dit que notre 3. Que sauf les dispositions précédentes et les prescrip
tions de 'Acte des douanes (chapitre 32 des Statuts revisés,

projet (avoir un commerce plus libre avec l'Angle- tel que modifié), il sera imposé, perçu et payé sur tious les
terre est illusoire. effets énumérés ou mentionnés comme n'étant pas énu-

mérés à l'annexe A ci-jointe, les différents droits de
Sir C HARLES TUPPER : Ecoutezi écoutez douane énumérés et spécifiés dans lit dite annexe et portés

en regard de chaque iten respectivement, ou imposés sur
Le M INISTRE DE F FINANCES: Est-il illu- ces etets comme non énumérés, lorsque ces .eets seront

importés au Canada ou lorsqu'ils seront sortis de l'entre-s Dir ? lDu moment que je deposerai ces résolutions pét pour la consommation.
sur le leureau de la Chambre ce soir, elles devien- 4, Que sauf les mêmes dispositions et les conditions con-

ront en vigueur, et je suis fier de dire, aul nom du tenues à l'annexe 33 ei-jointe, tous les eeets énumérés
dans la dite annexe B pourront être umportés au Canada

parti literai, et les honorables députés qui m entou- ou sortis de l'entrepôt pour la consommation sans payer
rent partageront cet orgueil, je suis fier le dire que aucun droit de douane sur ces effets.
demain nmatin, à chaqtue station douanière du 5. Que l'importation au Canada d'aucun des effets énu-

miérés, décrits ou mentionnts à l'annexe C ci-jointe, est( tna<a, <uni ocean ù l'autre, les portes seront prohibée, et que s'il en est importé ils deviendront par-là
(tu\ertes au comineree privilegié avec la mère- même confisqués à la Couronne et seront détruits, et que
pa rie. Je ie doute pas que le tarif ne soit approuvé toute personne qui importera, fera impo'rter ou permettra
par la Chambre et par le 'ays, -et and ett: 10i- ue L'on inporte dles effets ainsi prohibés, sera passible

p- p , i dians chaque cas d'une amende de deux cents piastres.
tique aurt passé par ses différentes phases, qualid 6. Que l'exportation du chevreuil, des dindons sauvages,
elle sera devenue loi, alors les meilbres du parle- des cailles, des perdrix, des poules de prairies et de bé-
ieit du Canadta pourroat dire qu'ils ont contribué casses, abattus et entiers ou par morceaux, est par le pré-
tllwý-tetît, dzins cette glorieuse année jubflaire, à sent déclarée illégale et défendue; et quiconque expor-

tera ou tentera d'exporter quelqu'un de ces articles en-
cette splendide histoire parlenientaire que l'enny- courra, pour chaque contravention, une amuende de cent
sn avait dans l'idée quand il décrivait le règne de piastres, et l'artict que l'u tentera ainsi d'exporter sera
. - confisqué et pourra, sur soupçon rai-onnable de Pinten-

a Q5 jsté a rinle ie toria : tion de l'exporter, être saisi par tout préposé des douanes,
And statesnen at lier counil met, -et si cette intention est prouvée, il en sera disposé

Who knw the season, w-ho toe comme pour une infraction aux lois de douané; pourvu
Ocnasion by the btand, and take que le présent article ne applique à l'exportation, en

The bounds of freedomt -wiser yet. conformité de règlements 6tablis par le gouverneur en
conseil, d'aucune carcasse ou partie de carcasse de che-
vreuil élevé par un particuiier, une compiagnie ou une

Voiei les résolutions association de personnes sur son propre terrain.
7. Que des règlemnents concerniant la manière dont les

1. liésolu,-Qu'il est opportun de revisur et refondre mélasses et sirops seront échantillonnés et éprouvés dans
les at-es et parties d'actes maintenant en vigueur au le butde déterminer à quelles catégories ils appartien-
sujet les droits de douane, et qu'à cet effet il est à propos dront pour limposition des droits, seront faits par le cou-
dl'broger les actes suivants et les parties die ces actes qui trôleur desDoutanes, et les instruments et appareils néces-
tc sont pas déjà abrogés, savoir:- saires à cette déteriiination seront désignés par lui et

î7-Ms Yictoria, chapitre 33,intitulé: " Aete pour const- fournis aux employés qu'il chargera d'échantillonner et
lider et modiier les actes concernant les droits de éprouver ces mélasses et sirops, et la décision de tout em-
doane." ployé ainsi chargé d'éprouver ces articles, quant aux

5S -.9 Victoria, chapitre 23, intitulé: " Aete pour modi- droits auxquels ils seront assujétis ei vertu du tarif, sera
fier le tarif le douane, 1W4." finale et décisive, à moins que, sur ppel ait eoniiissaire

59 Victoria, chapitre 8, intitulé: "Acte pour amender des douanes, porté dans les trente jours apres Cie cette
le tti rif,le douane, 1894.' décision aura été rendue, elle ne soit moditiée, avec l'ap-

Et de prescrire autrement on statuant que les disposi- probation du contrôleur, et la décision du commissaire
tions suivantes soeint substituées en leur lieu et place - ainsi approuvée sera fliale.

1. Qu'à moins que le contexte n'exige une interpréta- 8. Que dans le cas de tous vins, spiritueux ou liqueurs
tion différente- alcooliques frappés de droits suivant leur force de preuve

jet Les initiales "u.s.a." représentent et ont la signifi- relative, cette force sera constatée soit au moyen de l'hy-
ction des miots "nui spécifié ailleurs "; dromètre de Sykes, soit au moyen de la bouteille de gra-

Vq Les initiales "n.ap." représentent et ont la signifi- vité spécifique, selon que le contrôleur dos louanes
eation les mnots " non autrement prévu"; l'ordonnera ; et dans le cas où cette force relttive ne

Mc) -ex pression " gallon " sigiie un gallon impérial ;pourrait étre constatée par l'usage direct de l'hytdroamètre
til, L'expression "tonne" signlifie deux mille livres ou de la bouteille de gravité, elle sera constatée par la

avoir-du-oids: distillation d'un échantillon et l'épreuve subséqnente du
(c) L'expression " de preuve " ou " spiritueux . de produit distillé faite de la même manière.

îreîve," lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiri- i. Que toutes les préparations uédicinales ou de toi-
ileux tie quelque espèce que ce soit, signifie spiritueux lette importées pour en comnplét- la fabrication, ou pour
d'une force égale à celle de l'ailcool éthylique pur mélangé les employer à la fabrication d'autres articles en y tijou-
avec île l'eau distillée ci proportions telles que le mélange tant quelque ingrédient ou des ingrédients, ou en mélan-
é iultaint tit, à une température de soixante degrés geant ces préparations, oun t les embouteillant. empaque-

Fairenhîeit, un poids spécifique de 0°9198 comparative- tant ou étiquetant, soit seules, soit avec d'autre articles
tîtent % celui de l'eau distillée à la même température; ou mélaînges. sous un nom de propriétaire ou de coin-

( ii L'exptression " calibre," lorsqu'elle est appliquée imerce. sans égard à leur prix de reviemt, évaluées pour
aîux feuilles ot plaques de métal, oit aux fils de métal, les droits, et les droits seront acquittés sur ces prépara-
sigliifie l'épaisseur ou la grosseur déterminée d'après le tions à la valeur marcluantde ordinaire, dans le pays d'où
enlibri' étalon de Stubbs ; elles auront été importées, de la prépara tion coin pIétée,

W L'expression " diamètre," lorsqu'elle est appliquée lorsqu'elle est embouteillée, empaquetée ou étiquetée
tux .ttbes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du dia- sous ce nom de propriétaire ou de commerce, moits le

)nètre intérieur; coit réel de la main-d'çcuvre et des matériaux employés
(i) L'expression " feuille," lorsqu'elle est appliquée ou dépensés au Canada pour en couinléter la fabrication,

tuîx éuiulx, signifie une feuille nu plaque de pas plus de ou pour embouteiller ou empaqueter et étiqueter ces pré-
tois ýeiziémites de pouce d'épaiseur; prtrations.

i> 'expression "plaque," lorsquelle est appliquée l0. Que toutes préparations médieinales,soit chimiques
ta iiéuxtî-I, signifie uie plaque ou feuille de plus de ou autres, ordinarement importées avec le nom du fabri-

trois seizièmes de pouce d'épaisseur; cant, porteront le véritable nom de ce fabricant et celui
2 Que les expressions mentionnées à l'article deux de du lieu oit elles sont préparées, apposés d'une manière

l't" /es douanes, tel (ue modifié par l'article deux de permanente et lisible sur chaque paquet, au moyen d'une
l'1"te leolonutu îoié,188, auront, chaque foisqu'elles estampe, éiuette ou autrement; et toutes préparationsse reicontrent daims les présientes on dans tout aete relatif illédicinales importées sans que ces nomis y soient ainsi
ux dmanes, l moins que le contexte ne s'y oppose, la apposés seront confisquées.

itication qui leur est assignée respectivement par les 11. Quelorsquedescoutenants (packooelseront importés
tits artiefes deux ; et le pouvoir conféré at gouverneur ils seront assuj6tis aux droits suivants :
mn éonseil par PVhue des doiuines de transférer des effets (d Lesbouteiiles,fiacons, jarres,dames-ieannes,barils,

fini tenivent être importés en franchise, n'est ni abrogé ni boucauts, pipes, quarts ou autres vaisseaux ou contenants,
amnoindlri par les présentes, faits de fer-blanc, de fer, de plomb, de zinc, de verre ou



971 [COMMUNES] 972

d'autre matière capable dc contenir des liquides, et les cet article ou une partie d'entre eux, pour augmenter le
contenants dans lesquels les marchandises sont ordinaire- prix (le cet article ou pour accroître indûment de quel-
ment mis pour la consommation dans le pays, y compris que autre façon les avantages de ces fibricants ou mar-
les caisses, non autrement spécifiées, dans lesquelles sont chauds aux dépens des consommateurs, et que les désa-
contenus des spiritueux. vins oi liqueurs de malt on vantages qui en résultent pour les consommateurs sont
autres liquides embouteillés, et chaque contenant étant facilités tpar le droit de douane imposé sur tirn article simi-
la première enveloppe contenant les marchandises pour laire à son importation, alors le gouverneur général en
la vente sera, dans tous les cas auxquels il n'est pas conseil portera cet article sur la liste des articles admis
autrement pourvu et dans lesquels ils contiennent des à entrer un franchise, ou réduira le droit dont il est
inrchandises assujéties t un droit a(d valoremt ou un frappé de fion l donnerat public l'avantage d'une con-

(roit spéifique etuin droit ado'/orem, assujéties an même currence raisonnable en pareils articles.
droit ad ra/ores que celui qui sera assis et perçu sur les 17. Résolu,-Qu'il est à propos le révoquer tous les
marchandises qiils contiennent, et la valeur (les con- arrêtés du conseil et tous les règlements administratifs
tenants pourra être comîprise dans lit valeur dies dites inconciliables ou incompatibles avec quelqu'une des dis-
marchandises; t positions de lit proposition précédente ou de l'annexe y

() Naotisdns, tous contenants, comme , dans attachée.
lesciels sont les marchandises assujéties i un droit spé- 18. Ilésolu,-Qu'il est à propos de prescrire (tue les réso-
citictue seulement. et non autrement désignés, seront lutions précédentes et les changements qu'elles apporient
frappé d'un droit le vingt pour cent «d ralore,. dans le tarif des droits de douatue payables sur les effets

(c) Que les coitenants soi spécifiés plus hiaut, et qui importés au Canada soient mis en vigueur le et après le
n sont pas ici spécialement frappés ou déclarés asssijétis 23 avril courant.
à uit droit, et qui sont les conitenants ordinaires ditans les- 3 Résolu,-Qu'il est àt propos dl'abroger le chipitre
quels les marelandises sont empaquetées pour l'exporta- neuf le cinquante-sept, cinquante-huit Victoria, intitulé:
tion, selon les usages et coutumes généraux dit commerce '' Uis acte pour pourvoir au paiement des primes sur le
seront exempts tIc droits; for et l'acier fa briqués avec les minerais cansadiens,'' et

(d) Néanmoins eneore, tous pareils contenants spéciaux tous les règlements 'airs àt ce sujet par ordre dt gouver-
(ti sont d'un usage. ou apparemment destinés à un usage neeur en conseil.
autre que pour l'iinportation ces marchandises qu'ils 20. Qu'il est à propos tie pourvoir à ce que le gouverneur
contiennent, seront assujétis au droit qui les frapperait en conseil puisse autoriser le paiement des primes sui-
s'ils étient importés vides out inidépendamimient de leur vantes sur les lingots d'acier, barres de fer puddié et for
coutenu. esn gueuse fa briqués au Canatda, c'est-à-dire :-sur les lin-

12. Que toute personne qui, sans excuse légitime, lotit gots dacier fabriqués avec ties ingrédients dont pas
la preuve lui incombera. enverra oit emportera aiu Canada isoins <le cinquanîte pour cent du poids se compose <le fer
ou qui, étant au Canadt. auîra en sa possession quehue eni gueuse fabriqué au Canada, une trime de trois dollars
en-téte tie compte on aîutre papier paraissant étre ui en- par tonne.
tête oit un blaic pouvant étre rempli ou utilisé comme Sur les barres de fer puddlié, manufacturées avec du
ftettire, et portant quelqule certificat tendant à faire voir, to un gueuse fabriqué ai Canada, une prime de trois
ou qui pourrait être util sé pour faire voir que lt ficture dollars par touse.
qui pourrait étre fiaite au moyen dle cette en-tête de Sur le fer en gueuse fabriqué avec le minerai, une
compte ou de ce blanc est exacte ou authentique, sera prime de trois dollars par tonne sur la proportion prove-
coupable (le délit et passible d'une aiende le cinq nit ds minerai canadien et de deux dollars par tonne
cents piastres et d'un emprisonnement de douze mois au sur la propor'tio provenant de minerai étranger.
plus, à la discrétion de la cour; et les efets qui auront L. Qu'il est à proposde pourvoir à ce que le gouverneur
été déclarés au moyen d'une facture faite en se servantJt ci conseil puisse faire des règlesients relatifs aux primes
dl'unî ein-téte oui blati de compte de ce genre seront con- ci-dessus snenitionnées, alin de mettre à effet leintention
fisqué~s, de ces résolutions.

1. Qu'e ce qui concerne les articles importés pour les 22. Qu'il est à propos le décréterque les dites primes ne
fins île fabrication qui sont admissibles, selon la liste A soient applicables qu'aux lingots d'acier, aux barres de
ci-jointe, pour des tins spécifiques, à un taux île droit fer puddilé et suti fer en guetuse fabriqués au Canitada tavant
iniifrieiur à celui qui autrement serait imposable, ou qui le vingt-troisième jour d'avril 1902.
sont exempts de droits, selon la liste B ci-jointe. l'imnpor- 23. Qiil est àpropodeldécréter que lesprimes ci-dessus
tateur qui récliinmiera cette exemption île droits on cette ne seron)t paeyables que sur le te' et l'acier destiné à la
exemption proportionnelle det droits ferau et signera l'nflir- consommnîtion canadienne et que le gouverneur en con-
mîsatIon ou l'allidavit suivant devant le percepteur ties seil petit est tout temps, ar proclamation, imposer ces
douanes ait port d'entrée:- droits d'exportation sur ce lr et cet acier si ces produits

Je, (îoi le l'imsuportateurt') soussigté, imsportateir ties sont exportés cr dehors du Canala ; ces droits ne devant
(iln Ire e7ets oit wîrî dites) mentionnés dans cette pas dépasser le montant de la prime payable sur le fcr et
déclaration, jure (on iflirme) solennellement que ces l'acier ci question.
(iomts is Ietet marcli'es) sont importés par moi
pour li fabrication de (noims îles jioduitN à fidrirtner) dans
nia propre nanfnet tire, située à (nom de l localité du Rci venu de l'itériei.
cotIté etide le >i nie). et qu'aucune partie n'en sein i-
ployée à d'autres fins, et que je n'en disposerai pas avant 21. lésolt,-Qti'il est à propos d'amender l'article 130
qu'ils soient ainsi fabriqués. du chapitre 34 dle l'Acte 49 Victoria, (Acte du revenu de

14. liésolu,-Qu'il est à propos d'arrêter que rien de ce l'Iitérieusr), tel qu'asensdé par l'article I du chapitre 25
qui se trouvent contenu dans les dispositions précédentes cie l'Acte 58-59 Victoria, en abrogeant cet article et en lui
nie portera sur l'Acte coinenr'int le triité a'mnvais,1894 ' substituant ce qui suit :-
oui le lia pitre trois de la cinqiante-htitit, cinquante- Il sera imposé, prélevé et perçu sur tous les spiritueux
neuviëime Victoria, intitulé: " Acte concernant les traités distillés les droits d'iiecise suivants qui serout payés au
commerciaux engageant le Cinadt." percepteur du revenu de l'Intérieur. tel que prescrit ci-

15. Que lorsque le tarif île douanes d'un pays quteleonî- après. savoir:
qiue donne entrée aux produits du Canada daits des con- (i) Lorsque les matières eiploy,ées à l. fabrication

itions qui en somme sont aussi fitvorables ait Canada que d'iceux, contiennent pas moins de quatre.vingt-dix pour
le sont les conditions du tarif de réciprocité dont il est ccnt. en poids de grain cru et non malté-sur chaque gal-
cînestion ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les lo de la force de preuve par l'hyulromètre de Sykes, et
articles qui auront été récoltés, produits out fisbriqutés ainsi en proportion pour toute autre force supérieure on
dans ce pays, lorsts4'ils seront importés directemuent de ce inférieure à la preuve et pour toiute quantité moindre
pays. poturront étre importés directement auit Canda ou qu'un gallon, titi dollar et quatre-vingt-dix centins.
levés d'entrepôt pour la consommation au Ciutilanaux il, Lorsqu'ils sont fabriqués exclusivement avec de
taux réduits établis dans le tarif de réciprocité à la l'orge maltée. transportée à la distillerie en entrepôt et
liste D. sur laquelle aueun droit de douane oui d'accise usa été

(tl) Que toute question qui pourrt survenir au sujet des payé. nu lorsqu'ils sont fabriqués avec du grain Ora ou
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de récipro- non malté, employé avec un mélange, en proportions
cité, sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf li telles que décrites tsar le ministre tu revenu de l'Inté-
sanction du gouverneur en conseil, rieur d'orge maltée apportée l la distillerie en entrepôt,

(6) Que le contrôleur des Douanes pourra faire les règle- et sur laquelle aucun droit de douane ou d'aecise n'a été
ments qui seront nécessai res pour la Mise à exécution paYé-surchaque gallon tie la force de preuve par l'hydro-
des intentions que porten t les articles précédents. mètre de Sykes, et ainsi en proportion pour toute force

l. Que chaque fois quse le gouverneur en conseil sera supérieure ou inférieure ou pour tonte quantité moindre
suffisamment informé qu'à l'égard île quelque article de qu'un galion, un dollar et quatre-vingt-douze centisis.
commerce il esiste une coalition, association ou patte île. 10 Lorsqu'ils sont taibriqués exclus vement avec de la
quelque nature entre les fa brieansts ou les marchands de mélasse, du sirop, du sucre ou toite autre istière saccha-

M. F1EtD1so.
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rine, apportée à la distillerie en entrepôt, et sur laquelle
a t-un droit de douane n'a été payé-sur chaque gallon de
la force le preuve par Thydronètre de Sykes, et ainsi pour
toute proportion de force supérieure ou inférieure ou pour
t' ute quantité moindre qu'un gallon, un dollar etcquatre-
vingt-treize cents.

De plus, d'abroger telles parties de l'Acte du revenu de
l'Intérieur et des actes qui le inodilient le droit d'aceîse
sur le vinaigre, et de décréter que les droits d'accise sur
ce vinaigre et sur l'acide acétique, seront comme suit:-

Vinaigre, fabriqué en tout ou en partie de spiritueuxen
entrepôt, quatre centins par gallon de preuve.

Acide acétique, produit par la distillation destructive
de bois, quatre centins par gallon de preuve.

Pourvu toutefois que le gouverneur général en conseil
puisse établir des règlements exemtplant l'acide acétique
lu iroit d'acciso en tout ou en partie, lorsqu'il sera cm-
ployé (ans les arts mécaniques.

5. lésolu,-Qun'il est opportun de percevoir de tout
fabrialnt d'acide acétique un honoraire de licence de
<e chaque exercice financier.

De plus, de modiier le dit acte et les actes qui le modi--
fient. de manière à prescrire que le droit d'accise à préle-
ver sur les cigarettes sera comme suit,.-

Sur les eigarettes, qu'elles soient fabriquées de la feuille
<le tabac étranger on indigène, ne pesant pas plus de trois
livres par mille, trois dollars par tille.

Sur les cigarettes, qu'elles soient fabriquées de la feuille
de tabae étranger on indigène, pesant plus le trois livres
par imille, huit dollars par mille, et qu'en outre du droit
l'aeeise actuellement prélevé sur le tabac fabriqué, les
eigares, et le la îuauièîre ci-haut prescrite relativement
au igarettes, il sera prélevé et perçu les droits d'accise
stiantis, savoir -

(n) Sur tout tabae étranger en feuille à l'état naturel,
non décoté, sorti le 'entrepôt pour étre fabriqué dans
aucune fabrique de cigares ou de tabac. dix centins par
livre.

(/,) Sur tout tabac étranger ou feuille à l'état naturel,
décoté, sorti de l'entrepôt pour étre fabriqué dans aucune
fabrique de cigares ou de tabac, quatorze centins pat
livre.

tR'solu,'-Qu'il est de plus opuortutn de modifier
l'Acte du reve de utérieur et les actes qui le modii-
lient, de manière à autoriser le gouver. eue cit eoneil de
faire les règlements pour la fabrication du tabac, des
eigares et cigarettes, de tabac en feuillesétranger etindi-
g-ne inélangés, dans telles proportions qu'il jugera à pro-
pos et d'imposer des droits sur ce tabac, ayant égard
autant que possible aux proportions de tabac en feuilles
'tranger et inligane employé, ces droits ne devant pas
déplasser les droits d'aDise maintenant imposés sur le
tabac, les cigares et les cigarettes,

27. Résolu.-Que les droits d'aceise par les présentes
fixas et prescrits prendront effet et vigueur le 23avril IS97.

EFFETs FRAPPEs DE DROITS.

Aile,, iè'ree, eis et liuoeurs.
1. Ale, bière et porter importés en fûts ou autrement

qu'en bouteilles, seize centins par gallon.2. Aie, bière et porter, importés en bouteilles (six bou-
teilles d'une pinte ou douze bouteilles d'une cbo-
ule étant censées contenir un gallon), vingt-quate

centins par gallon.
3. Cidre non clarifié ou épuré, cinq centins par gallon.
4. Cidre claritié ou épuré, lix centins par gallon.
5. l l de limon et jus de fruits alcoolisés, ne contenant

pas plus de vingt-cinq pour cent de spiritueux de
Jpreuave, loixante contins par galon: et lorsqu"uls
cetntiennent plus de vingt-cinq poureent de spiritu-
eux de preuve, deux dollars par gallon.
u. de limon et autres sirops et lus de fruits, n. a, p.
vingt pour cent id rtoret.

7 Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées de
quelque matière que ce soit, ou contenant des spiri-
tueuX distillés d'une espèce quelconque, ou coin-
p"sées avec de pareils spiritueux, et tout mélange
le ces spiritueux avec de l'eau, par chaque gallon

de lut force de preuve : et lorsqu'elles seront d'une
force supérieure à la force de preuve, le même droit
sera imposé et lerpu sur la quantité plus grande
n'elles produiraien t si les liqueurs étaient réduites

à la force de preuve. Lorsque les liqueurs seront
d'une force niolndre que la force de preuve, le droit
sera perçu à l'un des taux prescrits ei-dessous, mais
sera calculé sur une quantité réduite de liqueurs
proportionnellement au moindre degré de force

pourvu toutefois. qu'aucune réduction de quantité
tic soit calculée ou faite sur aucune liqueur de force
moindre que quinze pour cent au-dessous <le la force
de preuve, mais toutes ces liqueurs seront calculées
comme étant de la force le quinze pour cent au-des-
sous de la force de preuve, ainsi qu'il suit :--

() Alcool éthylique, oui la substance coinnauné-
nétment connue sous le noia d'alcool, oxile hy-
draté d'éthyl ou esprit-de-vin ; genièvre le
toute espèce, n.s.a.; rhutn, whisky, et toutes fh-
queurs spiritueuses oi alcooliques nî.a.p. : alcool,
amylique ot huile lourde. ou toute substance
connue sous le noîm d'esprit de poumes de terre
ou d'huile de pommes de terre : alcool mnétly-
liqjue, alcool de bois, napihte le bois, esprit py-
roxilique, ou toute substance connu sous le nom
d'esprit de bois ou alcool méthylique ; absinthe,
arrack ou esprit de palne, eau-de-vie y compris
l'eau-de-vie artificielle et les imitations d'eau-
de-vie ; cordiaux et liqueurs de toute espèce, n;
5,a. -mescal, pulque, sorbets au rhum, sehtiedani
et autres slnapps; tafia, aigtstuire. et amers ou
breuvages alcooliques de ce genre, deux dollars
et auarunte contins par gallon.

(b) Spiritueux et alcools de toutes sortes. nélan-
gés à quelque autre ou à d'autres ingrédients et
étant connus ou désignés com me anodins, élixirs,
essences, extraits, lotionas, teintures ou iné-
dicaitents, ou vini médicamentés lsoi-disantl ou
essences de fruits à l'éther ou àl'alcool, n.s.a.,
deux dollars et quarante centins par gallon et
trente pour cent eîd r(loremil.

(c) Parfums alcooliques et spiritueux parfunés,
bay-rhuin, eaux de Cologne et de lavande,
eaux pour la chevelure ou ]IL peau, eaux denti-
frices et autres pr.éparations pour la toilette
contenant des spiritueux d'aucune sorte, lors-
qu'ils sont en bouteilles oit fl cous ne contenant
pas plus de quatre onces chacun, cinquante
pour cent ad valorem.

Lorsqu'ils sont en boutoilles, en flacons ou autres
colis contenant plus de quatre onces ehacun,
deux piastres et quarante centins par gallon et
quarante pour cent od valoremi.

(W) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit
d'ammoniaque aromatisé, deux pias res et qua-
raitte centinîs par gallon et trente pouir cent
adi valorems.

(e) Vertouth ne contenant pas plus de trente-six
pour cent le spiritueux de preuve, et vin de
gingembre u'en contenant pas plus de vingt-six
pour cent, quatre-vingt-dix centins par gallon ;
s'ils contiennent plus que ces proportions de
spiritueux dje preuve, deux piastres et quarante
centins par gallon.

(f) Vins médicinaux et médicmtuentés, ne conte-
ntut pas plus de quarante pour cent de spiri-
tueux de preuve, un dollar et cinquante centins
par gallon.

8. Vins de toute espèce, excepté les vins mousseux, y
compris les vins d'orange, de citron, fraise, frin-
boise,sareauetgidelle.coneatn t viigt-six pour cent
ou umoinsde spiritueux de laforeedepreuve,impor-
tés en fûts ou en bouteilles 'six bouteilles de pinte ou
douze bouteilles de chopine étant censées contenir
un gallon), vingt-cinq centins par gallon ; et pour
chaque degré de force excédant vingt-six pour cent
de spiritueux comme susdit, un droit stippléien-
taire de trois centins par gallon, jusqu'à ce que lit
force de preuve atteigne quarante pour cent de
spiritueux de preuve ; et en outre de ces droits,
trente pour cent ad wleore<.

9. Champagne ou tous autres vins mousseux, en bou-
teilles contenant chacune pas plus d'une pinte,
mais plus qu'une chopine, trois piastres et trente
centins par douzaine de bouteilles; ne contenant
pas plus qu'une chopine chacune, mais plus qu'une
demi-chopine, uie.piastre et soixsnte-cinq centins
par douzaine de bouteilles; contennut une demi-
chopine chacune oit moins, quatre-vingt-deux: cen-
tins par douîaine de bouteilles ; les bouteilles con-
tenant plus qu'une pinte chacune paieront, en sus
de trois piastres et trente centins par douzaine de
bouteilles: au taux d'une piastre et soixante-cinq
centins par gallon sur la quantité exeédacit une
pinte par bouteille,-la pinte et chopilne, dans
chaque eas, étant l'ancienne mesure à vin; et en
sus des droits spécifiques ci-dessus, il sera imposé
un droit de trente pour cent ad valoreai.

10. Mais toutes liqueurs importées sous le nom de vin et
contenant plus de quarante poir cent de spiritueux
de la force de preuve seront évaluées pour les droits
comme spiritueux lion énumérés.
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Animaux'.' et produîits dle f'<<ricultire et de la laiterie.

11. Animaux vivants, n.s.a.. vingt pour cent ad valoremi.
12. Porcs vivants, un centin et demi par livre.
13. Viandes, n.s.a., (quand elles serit en baril, le baril

est exempt de droits), deux centins par livre.
14. Viandes fraîches, n.s.a., trois centins par livre.
15. Conserves de viande, de volailles etde gibier; extraits

de viandes et thé de bocuf non médicamentés. et
soupes, vingt-cinq pour cent art- v"dorem.

16. Moiton et agneau frais, trente-cinq pour cent ad
vi'lorem.

17. Volailles et gibier, n.a.1r., vingt pour cent ud raloremn.
18. Saindoux, mélanges de saindoux et substances simi-

laires, cottoline et stéarine animale de tontes sortes,
u.s.a. feux centins par livre.

19. Suif et acide stéarique, vingt pour cent ai valorei.
20. Cire d'a brilles, dix pour cent ad ra1o/îrem.
21. Chandelles, n.s.a.. vingt-cinq pour cent ad valoremî.
22. Chandelles de cire parallinie, trente pour cent ad

23. Savons, .s.a.: perline et atîres poudres saponifères;
sa.iv'ii de pierre ponce, d'argent et minéral ; sapolio
et articles semblables, trente-cinq pour cent ad
calor em.

24. Savon commun ou (le buanderie, un centin par livre.
25. Savon de Marseille, marbré ou blanc, deux contins

par livre.
26. Colle forte, liquide, en poudre ou en feuille, et muci-

lage, gélatine, et colle de poisson, vingt-einq pour
cent ud v<dorc.

27. Plumes noir préparées, vingt pour cent ad valoremi.
28. Plumes, u.s.a., trente pour cent ad valorema.
29. R ufs, trois centins par douzaine.
SU. Beurre, quatre centins par livre.
31. Fromage, trois centins par livre.
32. Lait concentré. (le poids dt colis à être inclus dans le

poids impiîosable), trois centins et un quart par livre.
33. Café conceltré avec lait, aliments lactés, et toutes

i utres préparations semblables, trente pour cent
<<dt 'a loremi.

34. Pommes, quarante centins par baril, y compris le
droit sur le baril.

35. Fèves, quinze centins pair boisseau.
3fi. Sa rrasin, dix centins par boisseau.
37. P.oi', n.s.a., dix centins par boisseau.
38. Ponuiiies de terre, u.s.a., qituitnze centins par boisseau.
39. Seigle., dix centins par boisseau.
40. Farine de seigle, y compris le droit sur le baril, cin-

quante centins par baril.
41. Foin, deux piastres par tonne.
12. Léguames, n.a.p., vingt-cinq pour cent ail v«loremri.
43. Orge, trente pour cent <i ca«lorem.
44. Céréales, grains et farines imposables de toutes sortes,

lorsqu'ils sont avariés la r l'eau peidan t le transit,
vingt pour cent il Va/orem.
Sur la valeur établie par l'évaluateur, cette valeur

levant être constatée comme le preserivent les
:îrticles 58, 70, 71. 72, 73, 74, 75, et 76 de l'Alcedes

45. Farine de sarrasii. un quart de centin par livre.
46. Farine de blé-d'iiide, y compris le droit sur le baril,

vingt-cinq centius par baril.
47. Avoine, dix centins îîar boisseau.
48. Farine d'avoine. vingt pour- cen t (d valorei.
49. Riz, non nettoyé. non décortiqué (prrddy), trois quarts

tie centiti par livre.
50. Riz. netto.yé, un centin et quart par livre.
51. Farine de riz et de sagou, sagou et tapioka, vingt-cinq

pour cent ad valoremi.
52. Riz, importé par les fabricants d'amidon de riz pour

l'emîplo.er dans leurs fabriques à faire de l'amidon,
trois quarts de centin par livre.

5h. lIé, douze contins par boisse iu.
54. Farine de blé y compris le droitsur le baril, soixante

ccntins par baril.
55. Ei3scuits ion suerés, vingt-cin pour cent il valorei.
56. Biscuits sucrés, vingt-sept et demi pour cent ad

57. Macaroni et vermicelle, vingt-cinq pour cent ad

58. Amidon, y compris la fécule, l'amidon ou fleur de
farinie de blé-d'inde, et tou tes les préparations ayant
les qua ités tie l'amidon, u centin etdeni par livre,
le poids du colis devant être dans tois les cas
compris dans le poids imposable.

Graines, savoir: de iardin, le champ, et autres
graines pour des fins agricoles on autres, na.p.,
graines le soleil, de chanvre et mil en grenier ou
grosses quantités, dix pour cent ad uvaloreri: et
lorsqu'elles sont en petits papiers ou paquets, vingt-
cinq pour cent ail valoremî.

N. lI ELVISNi.

60. Moutarde moulue, vingt-cinq pour cent ad valorei.
fi1. Moutarde en tourteaux, quinze pour cent ail valorem.
62. Patates sucrées et ignames, dix centins par boisseau.
63. Tomates fraticlhes, vingt centins par boisseaux et dix

nour cent ad valo'reim.
64. Tomates et autres légumes, y compris maïs et hari-

cots cuits, en botes ou autres colis, n.s.a., un
centin et demi par livre: le poids des hoites ou
colis devant être compris dans le poids imposable.

65. Conserves au vinaigre, sauces et catsups, y compris
le soy, trente-cinq pour cent ad idorem.

66. Malt, quinze centins par boisseau, lors de la décla--
ration pour l'entrée en entr$pôt. saufiles règlements
de l'accise.

67. Extrait de malt (non-alcoolique) pour usage médici-
nal et pour boulangerie, vingt-cinq pour cent ad

iS. Houblon. six ceitins par livre.
69. Levain comprimé, en vrac ou niasses de pas moins de

cinquante livres, tro's centins par livre; en colis
pesant moins de cinouante livres, six centins par
livre, le poids du colis dans ce dernier cas devant
être compris dans le poids imposable.

70. Tablettes <le levain et poudres îl Ileinandes, six cen-
tins par livre, le poids du colis levant être compris
dans le poids imposable.

71. Arbres, savoir: pommiers, cerisiers, pêchers, poi-
riers. pr niers et cognassiers, de toutes esiièces, et
petits pêchers connus sous le nom de bourgeons de
juin, trois centins chacun.

72. Vignes et groseilliers, framboisiers, gadelliers et
rosiers : plantes frditières, n.s.î., et arbres, arbris-
seaux et plantes à ombrage. de pelouse et d'orne-
ment, vingt pour cent ad r'doren.

73. Mfires , groseilles, frambois-s, fraises, cerises et ga-
delles, n.s.a., deux centins par livre, le poids du
colis devant être compris dans le poids imposable.

74. Atocas, prunes et coings, vingt-cinq pour cent aid va-

75. Pruneaux, 1 centin par livre, y compris les raisins
secs et raisins de Corinthe, et les pruneaux de Cali-
fornie.

76. Pommes tapées, séchées à l'air ou au feu, ou évapo-
porées, dattes. figues et autres fruits tapés. séelihés à
l'air oui ai feu. ou évaporés, n.s.a., vingt-cinq pour
cent uil a'lorem.i

7î. Raisins en grappes, deux contins par livre.
78. Oranges. citrons et limons, en boites d'une capacité

n 'excédant pas deux pieds et demi cubes, vingt-cinq
centins par boîte.
En demi-boites, d'une capacité n'excédaut pas uln

pied et quart cube. treize centins par demi-boite.
En caisses et tous autres colis, dix centins par pied

cube de capacité.
En greniier, une piastre et cinquante centins par

mille oranges, eitrons ou limons.
Eu barils n'excédant pas ci apacité celle du baril

(le firiie de cent quitre-vinigt-seize livres, cin-
quante-cinq centius par baril.

79. Pêches, n.a.p., un centin par livre, le poids du colis
devant être compris dans le poids imposable.

80. Fruits ci boites ou autres colis hermétiquement fer-
tués, deux centins et un quart parlivre, le poids sur
lequel le droit sera imposable comprenant celui des
boites ou autres colis.

SI. Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiri-
tuîeux, detx piastres par gallon.

82. è ingenbre confit. trente pour cent ad valoreii.
83. Gelées, marmelades et confitures, nî.s.a., trois centins

et un quart par livre.
84. Miel en gâteau ou autrement. et ses imitations et

falsifleations, trois centins par livre.
85. Thé et café vert, n1.s,a., dix pour cent ad valorei.
86. Café, torréfié ou moulu, lorsqu'il n'est pas importé

directement du pays die production, deux centins
on r livre et dix pour cent (id valore.

87. Café torréfié ou moulu, et toutes imitations de café
et café factice. glands compris, n.s.a., deux centins
par livie.

88. Extrait de café, n.s.a.. ou extraits factices de toutes
sortes, trois centins par livre.

89. Chicorée, à l'état naturel ou verte, trois contins par
livre.

90. Chicorée, séchée au four, torréfiée ou moulue, quatre
centins par livre.

91. Cacao, coques et pellicules ; chocolat et autres pré-
parations de cacao, u.s.a., vingt pour centad va-
lorem.

92. Pâtes de cacao et de chocolat beurre de coco et de
cacao, n.a.p., quatre centins par livre.

93. Noix écalées, n.s.a.. cinq contins par livre.
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i. Amandes douces, noix (walnmts), noix du Brésil, pa-
canes et arachides écalées, n.s.a., trois centins par
livre.
Et noix de toutes sortes, n.a.p., deux centins par

livre.
!5. Noix de coco, n.s.a., une piastre par cent.
f 6. Noix de coco, quand elles sont importées du pays

de production par navire se rendant directement
lats un port canadien, cinquante centins p2ar cent.

97. Noix de coco, desséchées sucrées ou non, cinq con-
tilts par livre.

K. Muscades et macis, vingt-cinq pour cent ad ralorems.
W. Epices, savoir: gingembre et épices de toutes sortes,

n.s.a., non moulus, douze et demi pour cent aid
mlorem.

Moulus, vingt-cinq pour cent ad ralorem.
20i. Sel fin, en vrac, et sel commun, n.s.a., cinq centins

par cent livres.
]I. Sel, n.s.a., en sacs, barils ou autres emballages-les

sacs, barils ou emballages payant leméme droit que
s'ils étaient importés vides-sept centins et demi
par cent livres.

10 2. Naquereau, un centin par livre.
li3. Ila reng, saumuré ou salé, un demi-centin par livre.

1u4. Saumion frais. n.s.a., un deni-centin par livre.
115. Sautiton. saumuré ou salé, un centin par livre.
100. Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un

centin par livre.
l7. Poisson pris à l'étranger, importé autrement qu'en

barils ou en demi-barils, soit frais, soit séché,
salé ou saumuré, non spécialement énuméré ou
prévu au présent acte, cinquante centins par
cent livres.

16i. Poisson fumé et poisson désossé, un centin par livre.
11. Anchois et sardines. conservés dans 1 huile on autre-

ment, en boites de ferblanc n'ayant pas plus de
cin pouces de long, quatre pouces de large et
trois pouces et demi de profondeur, cinq centins
par boite.

(b.) En deimi-boîtes n'ayant pas plus de cinq
pouces de long, quatre pouces et un pouce
cinq huitièmes de profondeur, deux cen-
tins et demi par demi-boite.

(r.) En quart de boites n'ayant pas plus de
quatre pouces et trois quarts de long, trois
totces et demi de large et un pouce et un
quart de profondeur, deux centins par quart
de boite.

MQ0. Anelois et sardines importés sous toute autre forme,
trente pour cent ad valoret.

111. Poisson conservé dans l'huile, excepté les anchois et
les sardines. trente pour cent vd ralo-ei.

112. loisson frais ou séché, n.s.a., imnorté en barils ou
leiti-barils, un centin par livre.

113. Saumon ou tous autres poissons préparés ou conser- j
vés, y compris les luîtres,non spécialement énumé-
rés oit prévus ai présent acte, vingt-cinq pour cent
ic/ ciloret..•

11. Iltîtres écaillées, à la mesure, dix contins par gal-
loti).

11. uiîres conservées. en boites ne contenant pas plus
duine chopine, trois centins par boite, la boîte coin-
prise.

116. linitresen boîtes contenant plus d'unechopine et pas
pils d'une pinte, cinq contins par boîte, la boîte
cmIpnl ise.

117. Il uttres en boîtes d'une capacité de plus d'une pinte,
tt droit suppléiientairede cimq centiîts pour chaque
pinte on fraction de pinte de plus quunue pinte, les
boîtes compri.ses.

1l4. Iluitres en écailles, vingt-cinq pour cent ad valorem.
11i. Colis contenant des huitres on autres poissons, n.at.p.,

vingt-cinq pour cent (d valoremi.
h'. Il uile le blanc de baleine, huile de baleine et autres

huile de poisson, et tous autres articles provenant
îles péclieries, ion spécialement prévus, vingt pour
cilt ad v'loremî.

LJvres et papier's.

l 1 Ppiers et pellienles albuminés et autres. auquel on
; fait subir une préparation chimique, pour l'usage
le photographes, trente pour cent ad valoreiui.

Livres imprimés, publications périodiques et bro-
itures, n.s.a., y compris les livres inprimés en deux

a tgues, dont l'une est l'anglais oule français, les
arifs de chemins de fer reliés en' livres ou sous

fo rme do brochures. les tarifs de télégraphes reliés
en livres ou on forme de brochures, mais ne con-
prenant pas les livres de compte blancs, ni les
livres à copier, les cahier d'écriture ou de dessin,
ni les bibles, livres de prières, psautiers ou livres
d iymnies, vingt pour cent ad valorei.

123. Brochures d'annonces, affiches enluminées, publica-
tions périodiques d'annonces illustrées,liste de prix
illustrées, calendriers et almanachs d'annonces,
circulaires, etampes de modes pour tailleurs et
modistes, et tous chromos, chromotypes, oléogra-
plies ou ouvrages artistiques de même genre pro-
duits par quelque procédé autre que la peinture à la
main ou le dessein, que ce soit pou r des fins de com-
merce ou d'annonces ou lion, inlîriués ougravés
sur papier, carton ou autre matière, n.a.»., éti-
quettes pour fruits, légumes, viande, poisson, confi-
series et autres articles, pour l'expédition. prix ou
autres étiquettes ou billets, ainsi que billets, pla-
cards, feuilles d'annonces et feuilles pliées, soit
lithographiés ou imprimés, ou en partie imprimés,
u.s.a., trente-cinq pour cent ad vaîloremi.

124. Billets de banque, obligations, lettres de change,
chèques, billets à ordre, traites et tous articles
similaires non signés, ainsi que cartes ou autres
formules de commerce en blanc,inprimuées ou litho-
graphiées ou imprimées de planc.hes gravées sur
acier ou cuivre ou autres, et autres imprimés, n.s.a.,
trente-cinq pour cent ad caloren.

125. Musique imprimée, reliée su en feuilles volantes,
vingt-cinq pour cent ad valoremn.

126. Peintures, enlumineuses, gravures, dessins, impres-
sions photographiques sur papier bleu, pliotogra-
phies et images ainsi que cartes géograpliques et
cartes marines, ns.a., vingt pour cent ad v'loreîî.

127. Journaux o1 éditions supplémentaires oit parties de
journaux,imprimés on partie et destinés à être
complétés et publiés au Canada, vingt pour cent ad
vîaloremi.

128. Papier-toile pour faux-cols, en rouleaux ou en feui-
les, non lustré ou poli, quinze pour cent ad valores.

129. Papier-toile pour faux-culs en rouleaux ou en feuil-
les, lustré ou poli, vingt pour cent ad raloriem.

130. Carton de pâte et non de paille, dix pour cent ad
valoren.

131. Carton de paille en feuilles ou en rouleaux, carton
bitumé. feutre ou carton de paille, vingt-cinq pour
cent d valoreiî.

132. Sacs en pallier de toutes sortes, imprimés ou non,
vingt-cinq pour cent aid valoret.

133. Cartes à jouer, six eettins par paquet.
134. Papiers à tentures, bordures, et stores de fenêtres en

papier de toute sorte, n.s a., trente-cinq pour cent
cd vcloremî.-

135. Papier à imprimerie et papier de toute sorte, n.s.a.,
vingt-cinq pour- cent cd ralorcîi.

136. Papier réglé, avec bordure et enduit, les papeteries,
le papier en boites, tablettes à effeuiller non inpri-
mées, articles en papier inclié,n.a.p., enveloppes et
tous articles fabriqués de papier, n.s.a., trente-cinq
pour cent ad votoreîîî.

Prodt'lte chim iquîes et drogiles.

137. Acide, acétique et pyroligneux, n.s.a., et vinaigre. un
droitspécifique de quinze cenins pour chaque gallon
de toute force n'excédant pas la force de preuve et
pour chaque dégré de force en sus doe Ils force de
preuve in droit additionnel de deux centins.

La terce do treuve sera réputée égale Û six tour cent
de l'acide taîr et dans tous les cuis la force serti, dé-
terminée de la manière établie par le gouverneur
eîî conseil.

138. Acides, acide acétique et pyroligneux cru de toute
force n'excédant pas trente pour cent, vingt-cinq
pour cent (id valoreni.

139. Acide muriatique et nitrique et tous les acides
rnélangés ou autres, n.s.a., vingt pour cent ad valo-
lein.

140. Acide sulfurique, vingt-cint pour cent ad vlorcm.
141. Phosphate acide, n.a.p,, vingt-cinq pour cent ad

142. Etlier sulfurique et chloroforme, vingt-cinq pour
cent ad valoren.

143. Toutes. préparations médicinales. chimiques et phar-
maceutiques, lorsqu'elles seront composées de plus
d'une substance. y compris les médicaments bre-
vetés .et particuliers, les teintures, pilules, poudres,
trochisques, pastilles, sirops, cordiaux, amers, ano-
dins, toniques, emplûtres; liniments, pommades,
rosats onguents, pâtes, gouttes eaux, essences et
huiles, n.a.p.; pourviaque cet itema ne soitpas inter-
prété comre comprenant les drogues, masses à
pilules et préparations, les pilules et les emplâtres
et taffetas non compris, reconnues par la Pharna-
copée anglaise et celle des Etats-Unis et par le
Codex français comme officinales: tous les liquides,
tente-cinq pour cent ad »valoresm et tous les autres,
vn.gt-cinq pour cent ad vulorem.
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144. Pommades françaises ou parfums préparés à la, Honill.
graisse ou a lituile, lorsque les fleurs dont ils sont
tirés ne peuvent supporter la distillation, importés 174. Houille bitumnineuse, soixante centins par tonne de
en boîtes le pas moins de dix livres chacune, deux mille livres.
quinze pour cent ud cailorîeu. 175. Poussière de charbon, n.s.a. importée sans mélange

145. Parfontis. y compris les pr parations pour la toiletta avec du charbon plus gros qui passera entre les bar-
(non alcooliques), huiles à cheveux, poudres et eaux reaux parallèles espacés d'un demi-pouce, vingt
dentifrices et autres pommades, pâtes, et toutes pour cent (Id v«loirûo.
autres préparations parfumées, n.a.p,, pour la chle-
velure. la bouche ou la îeau, trente pour cent

<d clrems. Faïèenee, cimenits, urdloise et ipoterie.
146. Pâte de réglisse et réglisse en rouleaux et eni biâtons,

vingt pour cent «d r<iorem. 176. Brique à bâtir, brique à pavage, parois de foyer de-
147. Cire para fline, trente pour cent 1d c<l<rem. poêle, et brique rétactaire, n.s.a., vingt pour cent
1l. Articles pour panseinents antiseptiques, tels que (Id riloremn.

coton oabsorbant, coton en laine, charpie, laine 177. Faïence et poterie de grès, savoir: dames-jeannes,
l'agneau. étoupe, jute, gazes et filasse, préparés barattes on cruches, trente pour cent (d valorei.

pour pansements sin iles ou nédicamuenités. ceiii- 178. Tuiles de drainage, non vernies, vingt pour cent id
titres et bandaîes cîirurgiqules, ceintures élee- ratorem.
triques, pessaires et sispenouirs de toutes sortes, 179. Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout, tuyaux d'inté-
vitigt pouiir cent Id ri/or<m. rieur de cheminée ou ventouses, faites de cheminée

149. Iiiile de foie de mortie, vingt pour cent «id caloreni et bloes inverses, vernis oit non, et tuiles en terre
cuite, trente-cinq pour cent id volore.

180, Porcelaine de Chine et autre, aussi faïence et Dote-
Opium. rie, brute ou colorée, et faïence de Rockinghain,

poterie en granit blanc ou en carbonate de fer, et
150. tpiumi naturel, la boule oit couverture extérieure taïence couleur crème, " c.c.'., ornées, estau pées ot

devant être libre île droits, titi dollar par livre. épongées, et toute faïence, u.s.a., trente pour cent
151. Opium cin poudre, un dollar et trente-cinq contins <il caloremi.

par livre. ! 181. Baignoires, baquets, lavabos en faïence, grès, ciment
152. Opium préparé pour le fumer, cinq dollars par livre. ou terre, et tous articles fabriqués en ciment ou en

terre. n.a.p., et cituent n.a.p., trente pout centt <id
C'îa,/ tirs, »eia/nre f hai«s, cii, etc. 182. Ciment, ciment de Portland et cinent lydlratulique

153. Bane et rouge de plîmb socs. minértal orange t nou chaux hydraulique, en sacs, barils ou barriques.
3lanc de zinu, iinq pour c t d iroleiiî. le pold du colis 'l être inclus dans le poids soumis

154. (Ires, argiles ocreuses, Terre de Sienne. et couleurs au droit, douze centius et demi par cent livres.
s1ches, n.s.a. vin pourcent ~ ra/ /orem. c 183. Plâtre de Paris, oit gypse moulu, non caleiné, quinze

potur cenît ati t'<tirîii,155. Oxides, terre u.s.a., terre le Sienne brûlée, et . Plettre d Paris, ou gyp. e calciné ou manufacturé, lerefractaires, n bleu a blanchissage se toutes poids du colis à être inclus dans le poids sontissoriües, matières à encoller et. enrcoljlages secs et alu droit, douze cenitins et demi patr cent livres.ljquides, peintures anti-corrosives et dites fntî- 185. Pierres lithographiques, non gravées, vingt pour centJo)reJlir, cmumetemployées pour les carènes ( flrflîles bâtiments, et peintures broyées et liquides, j16. Meules à aiguiser, non montées et de pas moins de
156. P t set cic p o et toits douze pouces de diamètre, vingt pour cent ad vt-

vens et laques à 'alcool, un dollar et douze cci- 187. Dalles, granit, marbre brut, pierre de taille brute,
157. Vert de Paris. sec, dix pour cent r rm pierre à sablon et toute autre pierre à bâtir, ion
158. Etncre t écrire, vintgt totur cenît /"'rem dégrossis au marteau ni dressés ait ciseau, et blocs
159. Cirage, enire chautssres et île crdonnier: vertni ou dalles de marbre sciés sur deux faces seulement,

pour elaissures,harnais et cuir, savon pour iarnais ·18. vingt potur, cett d talorem.p
et cointeaux ou autre vernis ou composition, n.a.p., Granut, dalles, pierre do taille et toute autre pierre a
viigt-ciq pour cent (Id rulor;uem. bâtir, dressés, et marbre scié sur plus de deux faes,

100 Msti, e outs spcesqunzepor entudvao- .ap. vingt-cinq liour cent adl valoremi.
189. Marbre et granit polis. et tous articles eil marbre ou

6 Mr. E en granit, n.a.s. trente-cinq pour cent ad valorei.161. Essetîce de térë)benýliii. cinq pouir ccitt <fil vrilo'ci, î1 A'ilscipernî.,tet ercn dcio
162. tGmme tanglise, dextrine, crème d'encollag et en-rre, n.a.p., trente pour cent ad vlo

ollaîge à émail, dix puîr cent <id i'aorem. 191. Ardoise légulaire, vingt-cinq pour cent d valoran.63. Verts, biques, laque de .Jaîuon, iccatif de laque. 192. Manteaux de cheminées en ardoise et autres articlessiccatifs liuides, et iille siccative, n.s.a., vigt en ardoise. n.s.a., trente pour cent «dl va loresii.Centins par gallon et vbgtpour cent ad vilored. 193. Crayons d'ardoise, et ardoises d'écoliers et à écrire,164. ui (le lin. crue ou bouillie, huile, de saindoux, vingt-cinq pour cent id valoremî.huile de pied de buf. et huile de graie (le sésamiie, 194. àlarquieterie à parquet, de tous matériaux, trentevintig peur cent fid ''/îîîî
165. Huiles pour écl eomposées en tout ou e lour cent cd raloreî.

partie des produits du pétrole, de la houille, du
schiste Ou di lignite, coûtanit plus de trente centius Verre.
par gallon, vingt-cinq pour cent fil vIlore .

166. Huiles à lubrifier, composées en tout ou en partie de 19,5 Verre à vitres commun et incolore, et verre uni, de
pétrole, coûtant moins de vingt-cinq centins par couleur, teint ou nuancé ou assombri, en feuilles,
alloti, cinq centins par gallon. vingt pour cent «d colorem.

167. Pétrole cru, huiles à combustible et à gaz (autre que 196. Verre de couleur, de fantaisie, à dessin, et émaillé;
le naiphîte, la benzine ou la gazoline) importétes par verre vitrifié on peint ; verre blanc à dessin, émaillé
des mîanuîfacturiers (autres que des raflineurs) pour et assombri ; vitraux en verre de couleur, et verre
usage dans leura fabriques pour des fins de chatf-i à vitraux comîtiémioratifs ou de fantaisie, in a.p.,
fage ou pour lit fabrication du gaz, deux centins et glaces brutes pressées au rouleau, trente pour cent
demi par gallot. (d valorem.

168. Iuile de charbon et kérosine distillées, purifiées oi 197. Gtlaces, ion bisautées, en feuilles ou carreaux, n.s.a.,
raimnées. naphte et pétrole, et produits tdui pétrole, trente pour cent ad valorei.

i.s.a., cnq centins par gallon. 198. Glaces, bisautées, en feuilles ou carreaux, n.a.î.,
169. Baril, contenant lu pétrole oit de ses produits, ou trente-cinq pour cept adl wiloreîi.

quelque inélange dont le pétrole forme partie, quand 199. Glaces étamées, bisautées ou non, et encadrées ou
le contenu est soumis à un droit spécifique, vingt non, trente pour cent d coloirei.
centins chactn. 200. Miroirs allemands (glaces minces) sans tain ou pour

170. Huiles à lubrifier, i.s.a.,etgraissepouressieux, viigt- étamntige, vingt pour cent ad t7ulor'eit.
einq pour cent <Id calorem. 201. Dames-jeannes en verre, vides ou pleines, bouteilles

171. Huile d'olive, n.s.a., vingt pour cent #id valorei. caîrafes, flaeons, fioles, jarres en verre et boules en
172. Il uiles essentielles, dix pour cent <id aloreî. verre, cheminées de lampes, abat-jour ou globes de
173. Vaseline, et toutes préparations similaires de pétrole verre, verrerie de table en cristal, oui verre taillé,pour la toilette, pour médicaments ou autres fins, pressé ou moulé, décorée ou non, et verrerie de

trente-cinq pour cent ad îaloremi. table en verre soufflé, trente pour cent ad valorem<i.
M. F1Bw î.
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2o2. Glaces bombées ou autre verre en feuilles, et autre
verre et articles de verre, n.a.p., vingt pour cent ad
v(doreai. 1

203. Lunettes et lorgnons, trente pour cent i(d clorenim.
204. Montures et partie de montures de lunettes et de

lorgnons, vingt pour cent al valorei.
Cir, caoutehoiuc, outVrae.s en cuir et coo<tchouc.

205. Ledongola, le cordouan, le veau, le nouton,1'agneau,
le chevreau ou la chèvre, le kangarou, l'alligator,
nu autre cuir à empeignes, et tout cuir corroyé,
ciré, verni ou dont la préparation a dépassé le pro-
cédé du tannage, n.s.a.: le cuir a harnais, le cuir
le retailles et les peaux de chamois, dix-sept et
demi pour cent ad valoremn.

2011. Peaux à maroquin, tannées, mais non autrement ou-
vrées; cuir à semelles, cuir à courroies, de toute
sorte, et cuir tanné seulement, n.a.p., quinze pour
cent (d colorem.

207. Cuirs à ganterie, tannés ou corroyés, teints ou au
naturel, lorsqu'ils sont importés par (les fabricants
le gants pour servir à fabriquer 'les gants dans

leurs propres manufactures, dix pour cent ad v«lo-
20. Cui r verni ou émaillé, et maroquin, vingt-cinq pour

cent (W colorem.
200. Carton cuir, et cuir artificiel, et ouvrages faits de

ces articles, vingt-cinq pour cent ad valore.
210. Fouets, de toute espèce, lanières et mèches coin-

prises, trente-cinq pour cent «id valoremn.
211. Courroies, de cuir, de caoutchouc, ou autre matière

n.s.a., vingt pour cent «d v«i/oreim.
212. Bottes, bortines, souliers et savates, de quelque ma-

tière qu'ils soient fabriqués, n.s.a., vingt-einq pour
cent mi valoreu.

213. Ouvrages en peau crue, et tous ouvrages en cuir,
n.a.p.. vingt-cinq pour cent ad valor'em.

211. Bottes, bottines et souliers de caoutchouc, et articles
en caoutchouc et en gutta percha, n,a.p., viingt-cinq
pour cent ud calorem.

215. Vêtements de caoutchouc et vêtements rendus imper-
inéables à l'aide du caoutchouc, boyaux on caout-
ehoue ou gutta percha, et boyaux en coton on toile
doublé de ceoutehouc, nattes, paillassons, et garni-
ture le enoutchouc,trente-cinq pourcent ad ailore.m.

Mlétvitc et ou'vrages en métaux.

21e. Ferrailles de rebut de fer ou d'acier, forgées, y com-
pris découpures et rognures de tôle ou feuilles de
fer ou d'acier qui ont servi ; bouts coupés de barres,
semelles et rails à fer-blanc n'ayant pas été en usage,
un dollar et cinquante centins la tonne.

Ne seront considérés comme ferraille de fer ou d'acier
que les rebuts de fer ou d'acier bons seulement à
être laminés de nouveau.

217. Fer en gueuse, en saumon, et ferraille de fonte, dceux
dollars et cinquante centins la tonne.

21t. Ferro-silicium, lerro-manganèse et fonte blanche,
cinq pour cent <id valoiem.

219. Lingots de fer ou d'acier, lingots à crans, loupes et
lttpins; massets rion finis mesurant au moins dix
ponces (united inches) de circonférence ; barres ud-
<liées, balles et autres formes moins finies que les
barres de fer ou d'acier mais plus avancées que le
fer enr-lueuse, les fontes exceptées, quatre dollars
lit tonne.

0. Fers d'angle, l'ers à côtés et d'autres formes, en fer
tii acier, laminé pesant moins de trente-cinq livres
à la verge de longueur, non découpés ou forés, et
n'ayant pas été soumis à des procédés de fabrication
plus avancés que le laiinage, n.a.p., sept dollars la
tonne.

Fer dt'angle, et fers en T, poutres, fers à côtés, soli-
vaux, lotgrines, fers en Z, en étoiles ou autres for-
rues, fers en l'orme de gouttières, ou autres formes
employées dans les ponts et autres constructions, en
l'er ou acier laminé. ion découpés ou forés et
n'ayant pas été soumis à des procédés de fabrica-
tion plus avancés que le laminage, n.s.a., et ébau-
ches de barres à oeillet plates non découpées ou
forées, quinze pour cent (d clorem.

222. Fer ou acier en barre, laminé ou forgé, soit en bottes,
en tiges, barres oui en faisceaux, y compris barres
rondes, ovales, carrées et plates, calibre seize et
plus épaisses, n.a.p., et feuillards, liens, et bandes
en fer laminé on acier, de huit pouces ou moins de
largeur. calibre seize et plus épais, n.s:a., sept
dollars la tonne.

Pl3. Plaques d'acier pour les ponts ébauchées ou à bords
lamltintés dite uinivercuil mill, lorsqu'elle est importée
par des constructeurs de ponts, quinze pour cent «d
taioremu.

224. Plaques de fer ou d'acier laminé d'au moins trente
. pouces de largeur et d'au moins un quart de pouce

d' épaisseur, n.a.p., quinze pour cent (id ralorew.
225. Feuilles ot plaques de fer ou d'acier laminés, rognées

i 'ou non, et lames de fer ot d'acier à fusils décou-
pées ou laminées, en cannelures, n.s.a.. sept dollars
la tonne.

226. Lantes de fer on d'acier à fusils découpées ou lati-
nées en Cannelures. lorsqu'elles sont, importées par
des fabricants de tuyaux dle fer forgé ou d'acier
pour être employées reulement dans leurs propres
manufactures à la fabrication de tuyaux de fer forgé
ou d'acier, cinq pour cent id v1aloremt.

227. Feuilles de fer ou d'acier latinés, plus mince que du
calibre dix-sept, n.a.p., tôle lu Canada, fer de
Russie, tôle galvanisée de fer ou d'acier laminés
plane ou corruguée. fer-blanc terne doux, et feuilles
de fer ou d'acier enduites die zinc ti autre métal, de
toutes largeurs et dle toutes épaisseurs, n.a.p., et
feuillards ou bandes en fer, plus miinces que du
calibre seize, n.s,ar., cinq pour cent ,id filoremîii.

228. Acier chromaté. quinze pour cent ad valorei'.
229. Acier, laminé ou forgé. en barres, bandes, feuilles ou

tôle, de toutes grandeurs, épaisseurs et largeurs,
lorsqu'il vaut plus die quatre centins la livre,i..a.p.,
quinze pour cent ad coloret.

230. Baquettes de fer de Suède laminées et baguettes
d'acier de Suède laminées, de moins d'un demi-
p ouce de diamètre, pour la fabrication cles clous à
ferrer, quinze pour cent ad valorein.

231. Barres ou rails de fer ou d'acier pour chemins de fer,
de quelque forme que ce soit, percées on ntntt, n.s.a.,
pour voies ferrées, comprenant, pour les fins cie cet
item, toutes sortes de voies ferrées, chemins de fer
urbains et tramways, bien que ne servant que pour
des fins particulières et ion cour le transport des
marchandises, et des voyageurs, trente pour cent
(d caloret.

232. Eclisses et coussinets de chemins de fer, huit dollars
par tonne.

233. Rails mobiles, aiguilles de changement de voie, croi-
sements et intersections pour chemins de fer,trente
pour centt «<d aloreit.

234. Locomotives de chemins de fer, n.s.a., trente-cinq
pour cent «d valoret.

235. Ponts en fer ou en acier, oi parties de ponts ; ouvrages
en fer ou en acier pour constructions, colonnes, for-
mes ou sections, forés, découpés, ont à aucun autre
degré de fabrication que laminés on fondus, n.s.a.,
trente pour* cent ad valorem.

236. Pièces forgées de fer ou d'acier de quelque forme ou
dimensions que ce soit, ou en quelque piase de
façonnement qu'elles se' trouvent, n.s.a., trente
pour cent «d «lroremt. .

237. Fontes de fer ou d'acier, à l'état brut, n.s.a., vingt-
cinq pour cent td calorem.

238. Plaques de poêlts, poêles de toutes sortes, à l'huile,
à gaz, à charbon ou à bois, ou parties de ces palées,
et fers à repasser, fers de Chapeliers, de taileurs,
plaqués en tout ou on partie, ou non, vingt-cinq
pour cent ad vailorem.

239. Ressorts, essieux, lisoirs et ébauches d'essieux et
leurs parties, en fur ou en acier, itou r voitures de
chemin de fer ou tramway, trente-cinq pour cent
aid valorema.

240. Ressorts, essieux, lisoirs et ébauches d'essieux et
leurs parties en fer ou en acier, y compris les mai-
chons d'essieux ou caisses de charrettes ou wagons,
n.s.a., trente pour cent ad valore.

241. Tuyaux de fonte de toute espèce, n.s.a., huit dollars
par ton ne.

242. Tubes de chaudières à vapeur en acier ou fer forgé,
y compris les tubes et carneaux ondulés pour chau-
dieres marrines, cinq pour cent ad valorem.

243. Tubes d'acier laminé, non joints ou soudés, d'un dia-
mètre le dépassant pas un pouce et demi; et
tubes en acier sans joints pour bicyles, quinze pour
cent ad valorei.

244. Tubes en fer ou en acier forgés. unis ou galvanisés,
filetés et assemblés ou non, de plus de deux pouces
de diamètre, n.s.a., quinze pour cent i'd vtualreit.

245. Tubes en fer ou acier forgés, unis ou galvanisés,
filetés et assemblés oui non, de deux pouces ou
moins de diamètre, n.s.a., trente pour cent ad
valoreit.

246. Autres tuyaux ou tubes en fer forgé ou en acier, unis
ou galvanisés,.rivés, ondulés ou autrement ouvrés,
n.a.p., trente pour cent <id valoretie.

247. Ajustages de tuyaux en fer forgé ou- en acier, de
toutes sortes, et eylindres ou rouleaux eni fer durci
ou en acier, trente pour cent ad valoremt.
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248. Clous et carvelles coupés en fer ou en acier (ordi-
naires de constructeurs); et earvelles de chemins
de fer, n.a.p., trente pour cent ad vailoremt.

249. Clous ou carvelles forgés et pressés, clous à valises, à
têtes plates, de tonneliers, à boîtes à cigares, lon-
grois, à fers à cheval, et autres clous, fers à cheval,
à mulet et à bouf, trente pour cent od rcorem.

250. Clous de fil métallique de toutes sortes, n.a.p., trente-
cinq pour cent (id raloren.

251. Clous et carvelles en métal composé et clous à dou-
blage, quinze pour cent ad calorcte.

252. Pointes à chaussures, en fer ou en acier et broquettes
coupées, ordinaires, avec rondelle de cuir ou non.
pointes, petits clous sans tête, clous à chaussures,
broquettes à double pointes, et autres broquettes de
fer et d'acier, n.a.s., trente-cinq pour cent id valo-
remo.

253. Vis, connues s, is le nom ordinaire de " vis à bois,"
en fer ou en acier, en laiton ou autre métal islaqués
ou non, y compris les vis à voitures, à machines, ou
autres vis, n.a.p.,trente-cinq polir cent <id adorem.

254. Chatine à cordage, anneaux de clîine et ienottes en
chaîne, de fer ou d'acier, de-cinai seizièmes de pouces
de diamètre et au-dessus, cinq iour cent ail ruorî'ma.

255. Fil à elîiture barbelé et autre til métallique à clô-
turc, jusqu'au ler janvier 1S98, quinze pour cent <id
valorem.

Après cette date. en franchise ; et tous les articles sur
lesquels il est prélevé des droits et qui entrent dans le
coût de fa brication du dit fil barbelé ou autre fil inétalli-
que, devront, pouir cette fin, être alors admis en franchise,
le tout subordonné aux règlements (tue fera le contrôleur
des Douanes.
256. Riban <le fer ou d'acier, dentelé ou uni, pour clô-

tures, vingt-cinq pour cent 'id alorctm.
257. Fil métallique, siinple ou à plusieurs brins, couvert

en coton, toile, soie. caoutchouc ou autre matière, y
compris le câble ainsi couvert, n.s.a., vingt-cinq
pour cent <i/rtorem.

25S. Fil métallique <le tous métaux et de toutes sortes,
n.a.ît., vingt pour cent aid valorenî.

259. Corde en fil métallique. fil métallique en toron ou
tordu, pour faire sécher le linge, suspendre des
cadres. ou autre til métallique tordît, ou câhle en til
métallique, n.a.s., vingt-cin pour cent (d c'lorem.

260. Toile imétallique o tissu métallique, ou treillis, en
fer, en acier, en cuivre, Cii laiton ou autre métal,
trente pour cent (d Itiorem.

261. Aiguilles, <le tous matériaux ou de toutes espèces,
n.a.p., et épingles fabriquées de fil le tout métal,
it..P., trentte pour cent w(/ itloreit.

262. Ploib, vieux, de rebut, en saumon et lingots, viIgt
pour cent aid roforrn.

263. Plomb, en barres et en feuilles, vingt-cinq pour cent
"il ridorem.

264. Tuyaux le plomb, plomb de chasse et à balles, trente-
cinq pour cent tod cîoloremt.

265. Plomb, articles en, n.a.p., trente pour cent id rElo-

266. Clous, broquettes, rivets ou rondelles en laitont ou en
cuivre ; cloches, n.a.s., et tous articles de laiton ou
de cuivre, n.a.î., trente pour cent adrloretm.

267. Zinc, articles en, n.,urvingt-cinq pur cent adii ecalo-

26S. Aiodes en nickel, dix pour cent ad vailoren.
26,. Ecrots, rondelles et rivets en fer ou dl'acier, y con-

pris les rivets tubulaires, boulons filetés ou non, et
éba nches d'écrous et le boulons, n.a.s., trente-cinq
pour cent d valorei.

270. Ferrures à l'usage des constructeurs, des ébénistes.
des tapissiers, des selliers et des voituriers, y coin-
Iris les counlets, penttres et serrures, étrilles,
ibottes poiur les chevaux, harmais et sellerie, iat.s.,
trente pour cent <'<f valoreni.

271. Patins de toutes sortes, à roulettes ou autres, ou
leurs parties, trente-cinq. pour cent utd v 'loren.

272. Compturs à gaz, trente-cinq pour cent aloatorem.
273. Armoires de sûreté, pertes d'armoires et de voûtes

île sitreté, balances, fléaux et iachinles à éprouver
la force. de toutes sortes, trente lî:>ur cent <id

274 Couteaux à dépecer, couteaux et fourchettes en
acier, fusils de bouchers et de table, couteaux pour
les huitres, ià pain, à cuisine, <le boucher, de cor-
dannier, de maréchal-ferrant, à matstic, à Itchtoir,
et de vitrier, coupe-cigares, spatules ou. couteaux à
palette, rasoirs, grattoirs, ou canifs de bureau,
canifs de poche, serpettes, couteaux de chasse,
limîtes de imanieures. ciseaux, couteaux à émonder;
eiseaux de barbiers, de tailleurs et mouchettes, tont-
deuses pour les chevaux et la, toilette, et toute sorte
de coutellerie, plaquée ou ion, u.a.p.-Lorste
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quelques-uns de ces articles sont importés dans des
boîtes ou écrins, les boîtes ou écrins seront impo-
sables au méme taux que leur couteau, trente pour
cent mil valorem.

275. Lamies ou éb:uches de couteaux et fourchettes de
fer ou d'acier, à l'état brut, sans manches, ion
repassées à la lime ou à la meule ni autrenigat
ouvrées, dix pour cent aid valoremi.

276, Cellulose. itoulée pour fabriquer des manches de
couteaux ou de fourchettes. mais non forée ni
antrement ouvrée; aussi boules et cylindres de
cellulose moulés, revêtus d'étain en feuille ou non,
mais nion finis ni autrement ouvrés, et ébauches
d'abat-jour en cellulose pour lampes, dix pour cent
adt vloremi.

277. Cages d'oiseaux, de perroquets, d'écureuil, etde rats,
en fil métallique, et leurs parties métalliques,
trente-cinq pour cent diil calorem.

278. Limîes et râpes, n.s.a., trente pour cent ad ialoret.
279. Herminettes, couperets, hachettes, scies, coins,

mîsses, marteaux, leviers. renards. et outils de
chemins de fer ; pics. pioches et oeils et ébauches
percées pour ces outils, enclumes, étaux, et outils
ou outils-mÎlchines de toutes espèces, n.a.p., trente
pour cent qd vilor':m

280. Ilaches, faulx, faucilles, James de faucheuses, cou-
teaux tranchants, herses, râteaux, fourches man-
chtes de faux, couteaux de ferme ou de champ, fonts
potir plantage de poteaux et autres instruments ira-
toires, n.s.a., vingt-cinq pour cent rot valorem.

281. Pelles et bêches. fer ou acier, n.s.a., et faucheuses
poir pelouses, t reite-einq pour cent "d va'îloretie.

282. Métal anglais, nickel, urgent d'Allemagne et du
Nevada, articles en or, non pliqu'és, et articles
d'tlumîîinium, n.a.t., viiigt-cinq pour cent ial va-
loremt

283. Articles ei argent sterling ou autres, en nickel
plaqués, dorés ou argentés par des procédés élec-
triques, de toutes sortes, plaqués en tout ou en
partie, n.s.a., trente cour cent «id r«loreit.

284. Instruments de téléphones et télégraphiq tics, batte-
ries électriques et gilvaniiques, ioteurs électriques,
dynamos générateurs, douilles, isoloirs de toutes
sortes; et appareils électriques, n.s.a., vingt-cint
pour con t ci i vîlorei.

285. Charbon pour l'éclairage à l'électricité et pointes de
charbon, de toutes sortes, n.s.a., trente-cinq pour
cent (0 valorei.

286. Charbon dle plus de six pouces de circonférence,
quinze pour cent, wilorem.

287. Lamtpes. fanaux de côtés et fanîtaux d'avant, l]an-
ternes, chandeliers. appareils à gaz, huile le pé-
trole oit autres huiles et appareils l'écltirage à
l'électricité ou parties d'appareils en métal, y com-
pris la lave ou autres pointes, brûlures, collets,
porte-globes, abat-jour et porte abat-jour, trente
pour cent d vailrei.

288. Ressorts de lampes, et bulbes en verre pour lumières
électriques, dix pour cent cid raloremi.

289. Métal de Babbitt, métal à caractères d'itup:iierie,
fer-blanc phoshlîo r et bronze phosphoré, en lingots,
barres, plaques, feuilles et fil, dix pour cent <ICI va-

290. Caractères d'imprimîerie, y compris les châissis, les
coins et les plombs à espacer, de toutes sortes, vingt
pour cent m/r îloren.

291. Pîlanches gravées sur bois, sur acier ou autre imétal,
et lichés tirés <le ces planches, y compris les plan-
chies d'acier des gravures, polies, gravées ou qui
doivent être gravées, vingt, pour cent cd îalorem.

292. Clichés stéréotypés, électrotyupés et en cellulose pour
almanaichs calendriers, brochures illustrées, anu-
nonces de journaux ou gravures, et autres ouvrages
semblables pour le commerce ou autres fins, n.s.a.,
et matrices oui enveloppes en cuivre pour ces
choses, deux centins par pouce carré.

293. Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose de
colonnes de journaux. et bases ou supports compo-
sés en tout ou ei partie de métl ou le cellulose,
trois huitièmes de centin par pouce carré.

Et matrices ou enveloppes en cuivre pour ces choses,
deux centins par :pouce carré.

294. Tordeuses à l'usage domestique et en différentes par-
ties, trente pour cent ad valoreîtt.

295. Bouches en fer, acier, laiton ou cuivre de toutes sor-
tes, n.u.p., ('étant pas de la bijouterie), trente
pour cent cad valorem.

296. Fusils, carabines y compris les fusils et carabines à
vent, qui ne sont point des jouets, mousquets, ca-
nous, pistolets, revolvers ou autres armes à feu,
boîtes à cartouches, cartouches, iamorces, capsules,
bourres ou autres munitions, i.a.p., baïonnettes,
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épées, fleurets et masques, couverts ou étuis de
fusils ou de pistolets, gibecières, outils h fabriquer
des cartouches, et banderolles de tos matériaux,
n.s.a., trente pour cent ad calorem.

297. Articles creux en agate, granit, en fer ot en acier
éiaillée, trente-cinq pour cent wi v«loremn.

298. Articles en fer ot en acier émaillés, n.s.a., articles
creux en fer ou en acier noir uni, étamés ou recou-
verts, et ustensiles en nickel et aluminium pour cui-
sine et usage domestique, n.s.a., trente pour cent
w1l valorei.

299. Ferblanterie unie ou vernissée, et articles en fer gal-
vanisé ou en acier ou toits irticles de ferblanterie
oi de fer galvanisé ou d'acier. n.a.p., vingt-cinq
pour cent ad calorem.

30c. Enseignes, le tois matériaux ,avece ou sans cadres
et lettres cde tous matériaux, pour les enseignes ou

utre usage sembuable, trente pour cent cd cloreum
301. Potipes à incendie et extincteurs, y compris les pou-

mes d'arrosoir pour protection contre l'incendie,
trente-cinq pour cent id valorem.

02. Pomupes en laiton de toutes sortes, trente pour cent

303. Presses à imprimer. machines d'imprimerie, presses
lithographiques t naccessoires de ces presses pour la
confection de caractères, machines à plier, ma-
chines de relieur, outils et instruments de reliure,
le réglage, cde relief et imi4chiines à couper le papier

oit pièces détaciées de ces machines, dix pour cent

304. Macchinies à coudre, oct piéers détachées de ces mna-
echines, trente pour cent ci rclorem,

305. Machines à vapeur, chaudières, grues. élévateurs,
machines locomobiles, manèges à chevaux, machi-
lies à battre, séparateurs, iachitie àh acherle four-
rage. extracteurs de pommes le terre. vagons de
ferme, broyeurs de grains, tarares, !ieuses, moulins
à vent, pompes. et toute machinerie fixe ot locono-
bile, et les pièces détachées de ces machines, cota-
posées cn tout ou en partie de fer ou d'autre métal,

.s.ai., ving -cinq pour cent cl cîclorumIi.
G00. tarnitures de cardes mécaniques, vingt-cinq pour

cei: adl colorem.
:cc. Oreilles ou plscines à charrues,. plaques de côté et

autres omr instruments aratoires, lorsqu'elles sont
ébachiclées et découpées le plaques d'acier lattli-
nées, inmais non moulées, peees, polies on autre-
ment otvrées, ciinq pour cent cil cacilîcrci.

. aiucses, cmoissocneuses, engerbeuse, mtoissonsneu-
ses ans appareils pour engerber, moissonneuses
simplccs, bintenses, chcarrcîes,hcerî'es, ra teacux à che-
val et machines à semer un sillons, vintgt pour cent
cal ra/orm.

9. Litmes de fond, cuillères, lcatieçcns pour pêche h la
mouche, poids, émerillous et amorces dle pêche des
sportsmen, et hameçons, u.s.a., trente pour cent cd

.10. Eehantillonts de laiton, fer, acier ou autre métal
(n'étant pas des oicdèles) trente pour cent ad valo-

.It. Objets ou articles non spécialement. énumérés ou pré-
vuts, composés en oit ou en partie de fer ocu d'acier,
et soit en tout oct en partie ouvrés, trente pour cent
cil caclorem, i.

céildes.

"h> Grosses voitures de roulage, camions, traineaux et
véhicules de intme genre, vingt-cinq pour cent ad
valouriet.

:13. Uogheis, carrosses, charrettes h ressorts et autres véhi-
eules semblables n.s.a., y compris les traîneaux
lége rs, euttere, et les voitures et traineaux d'enfants
et les pièces détachées de cesvoitures, n.a.p., trente-
einq pour cent avlrm

o ou autres voitures de chemins de fer,
biouiettes. trucks, grattins le rues et le chemin de
foi et charrettes à bras, trente pour cent ad valorem.

bicyles et tricycles, trente pour cent ad valorem,

Articles en l>oié, etc.

613. Citnne, jonc ou rotin, fondu ou autrement ouvré,
n.a.p.. quinze pour cent ad valoremu.

317.Liège, bouchons de, et tous articles fabriqués de bois
ou d'écorce de liège, n.a.o., vingt pour cent ad valo-
recm.

1S Bois de service et bois de construction ouvrés: plan-
ches, madriers et voliges sciés, rabotés ou dressés
sur uie face ou les deux faces, si leurs bords sont
joints ou rainés et bouvetés,vingt-cinq pour cent ad
calorei.

319. Bardeaux (le bois, vingt pour cent ad v«loren.
320. Seaux et cuves de bois; barattes, balais et petits.

balais, planches à laver, pilons et rouleaux à pâte,
vingt pour cent ad valoren.

321. Placage de bois de pas plus de trois trente-deuxièmes
(le pouce d'épaisseur. dix pour cent ad valoren.

322. Moulures de bois unies, dorées ou autrement ouvrées
davantage, vingt-cinq pour cent ad valoreim.

323. Pâte de bois, vingt-cinq pour cent "d valoreml.
324. Articles en bois, n.a.r., vingt-cinq pour cent ad

valoaremo.
325. Cannes à pêche, cannes et bâtons de toutes sortes

n.s.a., trente pour cent «d valorem?.
326. Cadres de gravures et de photographies, de quelque

matière que ce soit, trente pour cent ad valorcmi.
327. Manches ou poignées .le parapluies, de parasols on

d'ombrelles, .s.a., vingt pour cent id vilorem.
328. Bières et cercueils, et leurs pièces de métal, vingt-

cinq pour cent adc nalorenm.
329. Vitrines de outes sortes et leurs pièces de métal,

trente-cinq pour cent ad valoremi
3.30. Billards, avec ou sans blouses, et tables ou jeux de

bagatelle, queues, billes, ritteliers et bouts de
queues, trente-cinq pour cent cd c'ilorei.

331. Fibre vuleanisée, kcartavert, libre durcie et matière
analogue. et articles faits le ces matières, n.s.a.,
vingt-cinq pour cent ad riforeim.

332. Crayons le mine de toutes sortes, én hois ou autre-
ment, vingt-cinq pour cent acl vealorem.

333. Meubles en bois. fer ou autre uatière, de ménige,
<le bureau, de cabinet ou de miagasin, finis ou en
pièces détachées : écrans, portes et châssis de fil
métallique : compteurs mécaniques de caisse ; cor-
niches le fenêtres et tringles le fenêtres de toutes
sortes; matelas, traversins et oreillers <le crin,
élastiques et autres. meubles et ressorts compris ;
balayeuses à tapis, et jalnousies de bois, <le métal ot
autre matière, n.u. p., trente pour cent ad cdoriem.

334. Stores île fenêtres et rouleaux de stores,-trente-cinq
pour cent 11d tirilo remc.

Bijoiuerie et matière>s à ljouittrie, etc.

335. Boîtiers de montres, trente pour cent ad relorecm.
336. Horloges, montres, verres de mnontres, clefs d'iorlo-

<l g e e montres, mouvements d'horloges, vingt-
citni pour ceit cd valoreî.

37. Mocvemuents de montres, dix pour cent ad v«lorem.
338. Pierres précieuses, n.s.a., polies mais non montées,

percées on autrement ouvrées, et toutes leurs imita-
Lions, dix pour cent ad valorem.

339. Composition métallique pour la fabrication de bijou-
terie et la remplissage des boitiers de montres un
or haché, dix pour cent ad vaîloe.

310. Bijouterie pour l'ornement personnel, épingles à
chapeaux, épingles à cheveux, boucles à ceinturon
et autres boueles, et toits les articles similaires d'or-
nementa tion, commercialement connus sous le nom
de bijouterie, n.a.p., ut tous les articles en or et en
argent, n.s.a., trente pour cent ui valoren.

311. Secrétaires le fantaisie ; coffrets à bijoux, montres,
argenterie, plaqués et couteaux: coffretsou boîtes à
gants, mouchoirs ou faux-cols ; coffrets à brosses ou
nécessaires de toilette, et toutes boîtes de fantaisie
pour de semblables artie les de fantaisie. cde quelque
mattière qu'elles soient faites ; coupées et jouets de
toutes sortes; ornements d'albâtre, de spath, d'aum-
bre, de terre cuite ot en composition ; statuettes et
ornements en rassades, n.s.a., trente-cinq pour cent

I caloremi.
342. Feuilles d'or, d'argent et d'aluminium., et clinquant

un feuilles ; poudres de brocart et de bronze et or,
couleur liquide, Vingt-cinq pour cent ad c«loreu.

Ninéraux.

343. Asbeste autrement qu'à l'état brut, et tous articles
en asbeste, vingt-cinq pour cent ad valoremc.

314. Plombagine, non moulue ni autrement ouvrée, dix
pour cent ad valoremu.

345. Plombagine moulue, et articles en piombagine, n.s.a.,
vingt-cinq pour cent ad valoremt.

Itrtiietumt.9 de musteiue.

346. Pianos, orgues et instruments de musique de toutes
sortes, trente pour cent ad calores.-

347. Pièces de pianos et d'orgues détachées, vingt-cingt
pour cent ad valorent.
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i eue. ch apera. fouîrures, etc.

348. Ouate en livres et en feuilles, chaines de coton et fil
de coton teints ou non, vingt-cinq pour cent ad valo-
reit.

349. Tissus de coton blanc on jaune blanchis ou non blan-
chis, vingt-cinq pour cent 'ut calorem.

350. Tissus de coton itmlrimés, teints ou colorés, n.a.p.,
trente-cinq pour ceit tit/ rt torein.

351. Damas de toile, toile d'escalier, serviettes, petites
serviettes, dessous le plats, nappes toile à draps et
couvertures et couvre-pieds, essuie-mains et articles
de ce genre en toile ou en coton. cie oen toile et coton
combinés, confectionnés ou. non, n.a.p , trente pour
cent il c<idorem.

352. Broleries, dentelles, soutaches, franges, Cordons,
corde, élastique. ronde ou plate, élast iItte à jarre-
tières, glands et bracelets, n.a.p.,sontaches, chaines,
cordons et autres articles en crin, n.s.a.. mouchoirs
de toutes sortes, collets de dentelles et tulle de
coton, île toile, de soie et d'autres matières. nappes
et rideaux confeetionnés, garnis et ion garnis, ceii-
turons île toutes sortes, n.a.p., corsets, vteiments
eni toile, en soie et en coton, couvertures de lits et
tous les autres articles confectionnés par la coutiu-
rière avec des tissus de toile oit de coton, n.a.p.,
trente-cinq pour cent ad vilorei.

353. Jeannettes, satinés et coutils, trente pour cent ad
raloreim.

354. Faux-cols et manchettes, en coton, toiles, xylonite,
xyolite, ou cellulose, trente-cinq pour cent ad
rubremn.

35î. Chemises de toutes espèce de tissus, blouses pour
daines ou fillettes. et chemises-corsages, trente-cinq
pour cent ad cil loreili.

356. Cripe noir, vingt potr cent uid vedîoiemî.
357. Tissus en velours, velvantine et peluche, velours de

soie et tous les produits en soie ou dont la soie
forme la partie représentant la valeur principale
n.s.a., et rubans de toutes sortes et de toute espèce
(le iatériaux, trente-cinq pour cent ad valorrw.

35S. Fil île coton à coudre en écheveaux à trois et six
brins, (ui ize pour cent (i rdlorem.

359. Fil de coton coudre et coton à crochet sutr bobines,
on tubes ou en pelotes et tous les autres fils de coton,
n.s.a., vingt-cinq pour cent ad calorei.

360. Soie grège, oi filée, moulinée seulement, trame et
organzine dévidée, non teinte, quinze pour cent ad

301. Soie à coudre et à broder et soie torse, vingt-cinq
pour cent m/ vrliemii.

362. Toile de jute simplement blanchi oit calandrée, dix
pour cent a i rlorem.

363. Couverture de cheval en jute taillées ou autrement
ouvrées, trente pour cent aid raOrein.

314. Toits articles laits de chinivre, lin ou jute, n.s.a., oui
le lin. chanvre et inte mélangés, vingt-cinq pour
cent ad veloremil.

365. Poches ou saes de chatvre, toile ou jute et sacs de
coton satns couture vingt pour cent id vailoreai.

366. Feutre pressé île toute espèce, ion rempli, couvert
d'aucuns tissus, vingt pour cent (id valorei.

367. Tissus de crin de toute espèee, trente pour cent aivalorrel.
36S. Voiles pour bateaux et navires, vingt-cinq pour cent

(ud valoren.
369. Etolfes ion caoutchoutées ou rendues imperméables,

en laine, coton, soie ou ranie, de soixantes potices
ou plus en largeur, et nie pesant pas plus le sept
onces par verges carrée, lorsqu'elles sont importées
exclusivement pour la fabrication (le par-dessus
(Mackitosh) en vertu de règlements éttablis par le
gouverneuren conseil, Auinze pour cent ad ralorem.

370. Toiles sirées et soies huilées, caoutchoutées, tontis-
sées ou enduites de caouchouc, n.a.p., trente pour
cent ad valorenî.

371. Etoffes à robes pour femmes et enfants, doublure
d'habits, draps italiens, alpagas, draps d'Orléans,
cachcmires, ienriettes, serges, étamine à pavillon,
dtrap de religieuse, bengtlines, étoffes cordées,
croisées, en bourre de soie ou jacquard, composés
ei tout on en partie de laine filée ou peignée, de
poil de chameau, d'aptica. de chèvre ou d'autres
animaux semblables, ne pesant pas plus de six
onces par verges etarrée, lorsqu'ils sont importés àl'état écru ou non fini, pour être teints ou finis ou
Canada, en vertu de règlements établis par le gou-
verneur en conseil, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

372. Chaussettes et bas de toutes sortes, trente-cinq pour
cent ad valorem.

M. FELDINO.

373. Effets tricotés de toute espèce, vêtements de dessous
tricotés et bonneteries de toutes sortes ; n.s.a.,
trente-cinq îîour cent ad valoremî.

374. Chales de toutes sortes: couvertures de voyage et
couvertures de genoux de toute espèce, trente pour
cent ad valorem.

375. Laine, savoir :-Leicester, Cotswold, Lincolnshire,
laine longue de South Down, ou laintes connues comn-
tme laines lustrées, et autres laines de peigne des
muénies espèces que celles produites au Canada, trois
conttins par livre.

376. Fil de laine torse, n.s.a., trente pour cent ad calorei.
377. Fils de laine composés en tout ou en partie de laine

filée out peignée, de poil ('alpica, de chèvre ou
iautres animatux de méiue espèce, coûtant vingt
centins par livre et moins, quinze pour cent ad val,-

37S. Tissus et confections composés en tout ou en partie
de laine filée ou peignée, de poil d'alpaea, de chèvre
ou d'autres animaux de même espèce, i.s.a. cou-vertures de laine et fianelles de toute description,
draps, doeskins, casimirs, tweeds, étoffes à hîabits,
pardessus et manteaux. et draps feutrés, n.s.a.,
trente-cinq ponr cent <d rodorem.

379î. Taitis, nattes et tapis de pied, n.s.a., trente- cinq pour
cent ad/ railoreim.

380. Tapis, paillassons et nattes en fibre de coco, de chan-
vre on de jute, et 'llbublures de tapis et coussinets
d'escalier, vingt-cinq pour cent (id 'alore.

381. Tipis titres ou imitations oit autres tapis, n.s.a.,
trente-cinq pour cent md vulurs'emiî.

382. Prélarts et toiles cirées pour voitures, parquets, ta-
blettes et tables, nittes ou tapis en liège et linoleum,
trente pour cent ad oidoremi .

383. Stores en pièces ou coupés et bordés ou montés sur
rouleaux, n.s.a., trente-cinC pour cent aid Valoremî.

384. Sangle élastique ou non élastique, vingt-cinq pour
cent (id valorei.

385. Parapluies, parasols et ombrelles de toutes sortes et
de tous matériaux, trente-cinq pour cent ad valo-

386. Gants et mitaines de toutes sortes, trente-cinq pour
cent ad calo'em.

387. Chapeaux d'hommes et de femmes, n.s.a., et formes
île chapeaux d'hommes et de femmes, trente pour
cent ad <aloremi.

388. Bretelles et parties métalliques de bretelles, trente-
cinq pour cent ad valorei.

389. Lacets de chaussures et de corsets de toute matière,
trente pour cent ad ra/oremîî.

390. Peaux à fourrures, corroyées en tout ou en partie,
quinze pour cent ad valorem.

391. Bonnets. chapeaux, mnnclons, pèlerines, collets de
manteaux, pardessus, manteaux et autres articles
en fourrures, i.a. p., trente pour cent ad valores,.

392. Vêteients d'église de toutes matières, vingt p.ur
cent Od raloiremn.

3Div98..

393. Navires et autres bâtiments, construits en touts pays
étr'uangers, soit îà vapupîr oit à voiles, sur demande dc
lentr etregist renient au Caîtadît, sur la juste valeur
ma rchanide de la coque, des gréememnts, machitnes et
toits tppa raux , sur lia coque, les gréements et tous
apparaux, à l'exception des machines, dix pour
cent ait raloreîîî; sur les chaudières, machines à
vapeur et autres machittes, vingt-cintq pour cent ad
raloeiù.

394. Caniots, esquifs, ou emubarcations de pltaisance à voiles,
non pontés, de toutes mnatières, vingt-cinq pour cent
ail vî'tou'eîî.

395. Toile et fil à voiles, de chanvre ou de lin, lorsqu'ils
doivetît servit' pourt les voiles de bateaux et. de na-
vires, cinq pour cenît art valfireii.

396. Poudre à pétarder et, à inter, deux contins par livre.
39 7. Poudre à canton, à mousquet, à fusil, à carabine etéde

cItasse, trois contins par livre.
398. Nitro-glycérine, poudre àu gros grain, nitro et autres

matières explosives, trois contins par livre.
399. Toipilles, pétards et pièces d'artiflce de toutes sortes,

v ingt-cinq pout' cent id entbaret.
400. Engrais composé ou fabriqué, dix pour cent ad valo-

401. de lampes, vingt-cin pour cent ad voi.
402. Plaques photographiques sèches, trente pour cent ad

403. Meules d'émeri et articles en émeri, vingt-cinq pour
cent (id valorisn.

404. Revêtemetts en fonte de toutes sortes, vingt-cinq
pour cent ad valores.

988
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405. Lanternes magiques et leurs verres peints, iistrîi- 425. Tabac haché, cii
îtemnts le phy.sique. de photographie, de mathém-i demi pour ccit
tique et d'optique, .s.a. cycloiètres et pédoiitè- 426. Tîîbîîc ouvré, îî.s.
tres ; et iesures en ruban de toute matière, vingt- cinq ceîtins par
einq pour cent ad raire. "d vi'î'nî.

Il"i. [pes à fumer de toutes sortes, montures de pipes, 427. Maïs pour fins île
porte-cigares et étuis pour les contenir, tiécessaires qui seront îppr
de futneurs et leurs étmis, et blagues à tabac, trente- sept contins et d
cin pour cent i, 42eo.its les articles

11)7. Vailises, malles, boites à chapeaux, sacs en tapis, sacs comme soîtuis
oii pa niers pour out ils. sacoches, bourses, porteinn- elîrês adnis ei
ieauix, portefeuifles, portefetilles à haieuons. et ne sont ias con
p-irtie d'iceux, n.a.u., et paniers de toutes sortes, dontl'iîîportetti
trente pour cent (id ralore. o par tut tuir

4'S. l:itoiis en sahots le bétail, eaoutchouc, vilcanite ou vingt pour ceii
coimposition en nacre île perle, ivoire végétale ou
corne, trente-cinq pour cent <id r'ioreim.

. Iii tons de cli:iussures, n.s.a.,et tous autres boutons,
n.s.a., qui le sont pas de bijouterie, vingt pour cent

Ill'. Peignes [olir la parure et ia toilette, y coma[pris let Tabac h OUé c
ines de t-tiies sortes, trente-cinqpom pour cent d

i1. (ro île toutes sortes, vingt-cinîq polir cent. (id 426. A tiles or nsiP

30Lein cotins par

41'. Cn *risé cii teint, vingt polir cetît i47 Marmée et lad mt
l "1 . Fleurs i rtilicîellcs, vingt-ein<î piolir ce4t 8id Tniorues pour
114. Ficelle et cîrdage (le toute espèce, r..s a ,vingt pour pour cos orps d

cctt n S l,ii uitériel dC guci

Aclrs adiis en f

Fil lorsqu'il est importé por la abrictiot i ort
-le ]lt ficelle touitr rat c ii elqu't
cent (ris cint pour le ént o

Fice. Pelle pour les engerueues uécanie s, en chanvre pr le (ts oaie
ine, anille oit Igtvé, tent cingulrle et agavd
i.élaf>gés dix s pour cent 42 9.lloi . q u le ses dé

tîiiji'a 1 er janiver ISOS ;ensuite elle sera admise en caîîsdieîîîîe:-U
rr. et to40s les articles imsposés qui uorent partie ie musique ui

'li. Ciin le fatrication île l dpu ficelle seront alors por agerre.
.ii exem s de drac its, c i vertu de rvigtîc-uents or c r .132 Articles por ''L

serot faits par le cotrecur des Dcunes. qui Sont )icrs dii
41e. lainais et filets wl/r jeu de paue île pelouse, et dn so gut citwe

.le a articles senablables fuis de ficelle, np ra3 ougage lei pri
rente polir ceid crs pur le ccii

434. Vo'(itur-es de voy:
4eue el:ishdises, les c

.~'unîc., si'î<uo e iiiliîîes.exceputés, sii'.
il.Touit sucre aui-dessus dul numéro seize, type dle Hol- contrôleuir des

landle, sçuas le rapport de lat cotuletur, et tous* nuereS 45 Vétcnteîit-s et ai
rittlias lle [oute epèce, qulité ou type, eitg centi n'rtan t ias le
pi; r i vre. suesbrit:înîî

>uicre, ... pas aIu-îleQsus dît numéro seize, type de domiciliés ei)
éIllanie, dus le rpport wle la ce r. égouts le ou unetbles de

.ucre ou 16S: égouttés durell t le trasit, rvcnaiet le le
ir élaebit méldo cotcentré, fonds le cuveset ar- t . Effets ipaten
d éti iid , f i eti de ld-cen i t fui livre. a4 i eubles, li res

119. i .licos ou sucre de raisin, sirop le glucose et sirop ln métier oit 1
'e niais ot toit s sops en cotenatôt qrelqde né- iDnstroeunts dle
laniige. trois qurt/s de centin car livre, usage dc estiq

4. ýc e cili, bran oit blanc, et confiseries y compris cl4 V i arettes
e gonmmtes sucrées, les écorces cac:niies et le Mis a*ritoirce dont 1

crevé. trente-inqr polir cent (Id rîdloreîîî. six mois avanit
.;"1. Siice et siroup d'émoule, vingt pour cuit id cir.ini. natît pas, toute
412. Totucs et mélasses de toute sorte, i.a.p., le roluit inortés uer

dle lu cane à sucre oit de beterae', et et totes I Vemeidun peurv
iiiiit. ions oit toits substituts deces sirops et u ta- [on d'un droit
12. r l'ois quarts sjt centis ar livre, colon rie puisse

Mélsseprduie dnsle ro/d def:brication de été aipporté par

.1ucre, n.s.a., as au-deasus due uméroéseize, typedeqdomiciles en

la calme à sucre avec le jus de cue sauts duci u il e s
uélage d'autres iugr tédients lorsqu'elle est lin- artrenaent disp
poé/e oans les colis priiiitifs du distriet ou elle nt 4. ait Ef ts à Vpupsa
produite. dans le pays où li canne.a (té cultivée, et Canada poure
'ii. i lu' été soumise à aiucun procdé de et:sirop n ments étublis

de maïs, ou tous siroé en conena telquen- isruet e

lande mêlaoige urs avoir quitté le pays . 'où elle a bétail soit udi
4 t expédiée u premier lieu-le colis dans leqtue dans le Manito
elle est importée, s'il est en bois, étant exempt de par des person
i roi ts q- qour ce qu'il et

(,i.) Acctusant aiti polariscope quarannte dlegrÉésç ou verneur eut con
plus, un ceitin et trois quarts par gallon. 437. Animtux, amen

4.' ) Accusant a u poteisope n.ans le quarante ire période d
degrés et i s moins de trente-cinq degrés, expositions ou
un centin et trois quarts par gallon, et en tinx offerts pi
sus de ce droit un centin par gallon por itntre. (Mais
- eaqute degré ou fraction de degré au-des- sigée, confor

sosd urnegallons, le contrôleur
l nesure qavae j dque le droit p

seraient autre
Tuiéîmc8 et tuibaci oticiés4. leur vente au C

daos le délai sioCigares et cigarettes, trois d iiastrest pr livre et vingt- 4 n. Chevaux, bêtes
cinq pour cent a(e raoù'euî, le poids- des cigvrettes pour l'amélior
ulevat comprend e le poids du papier qui les enve- ments faits pa
lope, par le gouver
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quante centins par livre et douze et

.I.. et tabac en poudre, quarante-
livre et douze et demi pour cent

distillation, sujet aux règlements
ouvés par le gouverneur en conseil,
demi par boisseau.
non énumnérés dains le présent acte
i des droits de douanes et non dé-
franchise par le présent acte, et qui

pris dans lit catégorie des articles
on est prohibée par le présent acte
e acte. seront frappés d'it droit le

ANNEXE B.

TICLEs .ADMIS EN PRnCntSE.

sage du gouverneur général.
ants, lorsqu'ils sont importés par
arine et pour leur, usage :-Armes
l«armée et la. iarinie, instrument
e mîîusique militaires, munitions es
rre. t
s par ou pour le gouvernement fédé-
un île ses départements, ou par et
u la Cliaibre des Communes, y comu-
s suivants lorsqu'ils sont importés
rmement oit par l'entremise de quel-
partemîents pour Pinsage de la milice
nifories, instriiineite pourles.corps
ilitaires. munitions et matériel de

sage personnel des consuls généraux
ns le pays qu'ils retîrésentenît ou qiu
ns, et qui n'exercent aucune autre
t'ession.

gurs, suivant les règlements pres-
trôleur des Douanes.
ageirs et voitures chiargées de mar-
colporteurs et les troupes de cirque
ait les règlements prescrits par le
Doutanles.
itres effets ou meubles de imiétiage,
s marelaindises, appirtenant à des
iques décédés à l'étranger, tmais
Canadta, livres, peintures. argenterie
ménage, effets personnels et articles
ge.
tnt auiix coli.ins, sivoir:-V eteieniits.
, ot ils et iistruments servant pour
'our quelque occupation ou emploi ;

musique, maclimes à coudre pour
ie, clavigraphe. bétail vivant, bicy-

, et autres véhicules et instruments
e colon s'est servi pendant au moins
soit arrivée ai Cinnal;t. tie compro-
fois. les mîaclinîes oit uutres articles
des fins de nanifactuîre oui pour être
o u'aicun article sujet à l'imposi-
et déclaré comme appartenant à un
être a itnsi déclaré à moins qu'il n'ait

r le colon lors de sa jreinière arrivée,
it pas vendu, ou qu'il n'en soit pas
osé, sans payer le droit, avant quil
age du colon pendant do.uze mois au
vu aussi que, sous l'autorité de règle-
par le contreileir des Douanes, le
is en franchise lorsqu'il sera importé
ba oi les territoires lu Nord-Ouest,
nes ayant l'intention de s'y fixer,jus-
n soit autrement ordonné par le gou-
seil.
ès au Canada temporairement et nour
e pas plus de trois mois, pour les
les concours et) vue d'obtenir des

ar quelque association agricole ou
ie obligation sera préalablement

mément aux règlements prescrits par
des Douanes, portant pour condition
lein et entier auquel ces animaux
sent soumis sera payé dans le cas de
anada, ou s'ils ne sont pas réexportés
pécifié dans l'obligation.)
à cornes, moutons, pores et chiens,

ation des races, en vertu de règle-
r le Conseil du Trésor et approuvés
eur en conseil.



991 [COM3MUNESj 992

439. Chevaux, bestinux, voitures et harnais le mnénagerie, modèles les articles qui peuvent étre maont(s pour
Fiivant les règlentteiiis lîrescrits î'ar le contrîtieur I dire utilisés.
des I ouanes. 457. Alumîinumo nu aluiniuiumto en lingots, bloce ou barres,

410. Cartes titd l'ami ruté. feutille un pîinoues; iîluîînine et chlorure d'aluminium
441. Ciigraphes.,tablet teaVec figures mobiles, et instru- ! Ou clh lorî lum,. suîltte d'îliniîie et alIun cn pain

ilents dle tautique int portés pur et pour les écolesi et alun en vrac seuleîîîenît, moue11liî ou non.
U'iaveuîles. ét:nît et devenant lin prtopriété exclusive -58. Aiiire gris: immilioniaque, sulfate ei sel.et nitrate
le l'administriationl des lites iécule.s. et liol tie pt r- I d':imîtîiaque t rsénie : bruine: poix tic our-
tieiniliers.-î' uldétnil.s ci-lessis devant t ere vérifiés gngiie: ciniabre: cîcenille, cynure di pot:îssium

anu mî.ve ' atid:îvit sîécia Iu iti ievraaiLeCuitm- et copitîosés île bromie ; iode à l'état brut.kryolito
:îterrllîluîue décarotionîî. j ou eryolite ininîérile : acide oxuilicîuîe :. quiniinîe,sels

442. Globe i gograiiiciqes, ittograiques Ct nistrono- ile: . :ni.tre tuf-caleaire:, alizarine naturelle et
iniqutes: Crites gétgraphiues et earte.s ni:îrîie.- à .I rtificielle: huile d'aniiine erue; sels atilins et

l'î:ace d s cis!'vteh-s : desliîis rcrncnt:îit ' riénae l':iiniie: arnot ou roucui, liquide ou
de. iîsectes oi ilis étules seinblables lorsuit ils sint sulide : ciitres d'aniline et teintures de coaltar.
impuortés tuir l'usg des coel¾-e.. écoles, sociétés cin vrac oi en paquet. le pis mîoins d'une livre.

seitititifittes et lit'rniirs: ianucrits et eartes 4,511. :Sels l':tiit iîuoine, nîoî nmuînlus. ni îuîlvérisés on autre-
d'assuriei et intérieir d'alii eiun î:liier. tuent fablri<uit,is.

4!3. Ie rients ut.it.ircils h.vsiqeîîs,'est-î-dire ceulx I 40. Asthaitite (ni higune solide: poix an i:c à l'état
!titi lie solit if l'abriquiiés :s Caîhiîl;, lorsqu'i'ile soint ' naturel -euleiient : isini' ein colis le tas tm'iiis le
iipi rtié pour Vl' liage due universités, e<llges, ccitt lircet huile le résiie.

école.. sociétés scietiiititnîle et îiipit;ux puilcs. 4111. A ncres de itavires.
41t. iciens de htit:iîiiîue, d'cttutlos.iu ei iiiiiéralo- I 4îi!. Abeilles.

glu: peiîx d''ise:x, eî î.e:leux dl':imi:iix trai- 1:. Cloches. quand elles s'onît innportées pour l'tste des
gers at CLiiailt. pti'r des titns dl taxilerinie, non églises.
:itreiient outvrée. (uie prorée u pour les consier- 4l6I. Bitiitith mnétallique à l'état iaturel: allbtiiine de

Ver; putix le lîoisoîns. prépa:rationîs ltttiîuis, salie et :eile tannique.
sioulelttes tue parties. d'iceux; yeiîieils. ii''<dèles 45. Scories le li:tis fourie:nx.
et v:ri's inurales reîrésnan t les su.iels d.lisioire 10;. lînche's, clinlrs, <isquies ou mii:tr ce. otirgraver

aitrelle piuîtr les îî<iveritîés et le, inuîîsées iibtlies. les cylindres de cuivre à iîîipr'[ier. li'rsîîu'ils soit
415. Livres, --:vîir:-litbles. livres de trires. îsauiriers et i iîip'rtés ier dus tîbricatuiis'de cotîaes.l'irlien-

liVres d.h.vrnnes, ei livres iiîr-iué. ei tiitie langue , teis -t 'e papier l tUlitires. pour etIe t'îîitiluyo3s
a lt re it l'a n.îgn is et le lr;aii'ais. dans lt'ir. tabriques seîleient.

-1 Li'r, cl reli-t Ilitir les aveities. et livres pour *16.. Toile à bilttoirs, noi tar.née.
l'inst ruîetiunî dles suir. et intiets et îles avetigies. 168. Os brti!s, nni ira va ill, lîés, c:lciniés, Uolus ou

4117. Livres imimi par tît gouierieicintoi ;n r tout t: s t la vlteur.
;îsscin .cieitifilue. pour la ditl-tsion lus ueieiees Iff9. i'ercalinie à l'îaîe les relieurs.
on eleriri:s. et r.l'pîrs .fties :iiiuue d':ssi'- -i-. .0ie biOritiq et 

t
.rax. ouilu 11111 , cl t<tiiîets

ci:ati'în religiust'- >11 'le bincaiistnce.t uîblit5 dJ'au î'ir s îit-cin livres.
coimiîue résilt:it le liors trav:iux et fitiriiis i leurs « 171. .Soies île îre et icille; i lnttais.

iiemibres puid:îr leirs dlélibér.iinis. tuais n 1n • 472. Cîîivr jaune et cuivre rouige. vieux et en morceaux
îîur des tls de tî.itc i 'i de cîi lrtiî. euivre .iiiie titi ruigv en lilles, iarres et baetttes

4l". L.ivrespii îe snit i n in traîiî d-Ft re iiiimiés oîî par rouleaux i :îii:reiiint. ent li'ingueurs dle pas
réiiîiîîriniiés iini C:ainl:i, et cilui sMit compris eer- i miiii5 <le .- ix pie.s. ion ouvré : cuivre jiaune 011
veit de m .cl. dans l t prograitfme dt'les etiides de tii en taiille. teille til tdplatines non polies iii
tolle niversitî on cîll-ge coî.-îtitué au aaî I Verniisées. !uy':lxii tic cuivre jît<une titi rouge, Cin
tour îsaîge dls étianits t livres spéi-inlerinet't' lin.ruetr.s îe îî:îs moins 'e.ix ti e nun polis,
n<ur 3'.siî e /,.ü hie dus bI ni i.'A riis.îuts, de.'. couirbaés oit :tit reinent ouvrés, et euivres ci linigùts

biblêih ies tubli<ue. ut grtttiy, d'ts biiotth- , et en gueueses.
q îles universités et le.-> colléges. et -les bitbli- '-'-7t. .léi: t:ilis. en< ct uses, liigis oit hres.

lhèques tic droit le toute :ts.oi i ou sociéité :U. ltirtin, lors.iu-il est imnporté pour la fiabrieation îles
les le rtuli;rement cntit nOe, tnurcl'usagu de ses : ichaipeaux et tis fores île lb-. :uîx.

mtrbirS, en notbre ie i éasstuit ;a deux exrcn- 475. Or el argeit ci lingots. blues. barres. larnie, feuilles
plaires le ehtique iu r:g, ci veri u de rêgl:leienit ('i plaques non tvri»s la: hialayures d'or et d'argent,
éta blis par h. 'uivurtiur etn eoî-eil..; et t ra:.e d'or oi d*aî rgenit.

419f. Ltrs. reliés oui.l , qti Ont été iinîîîriiés dleîuis .17-l1f. l'ierrt's à icuiles, vit ble, brutes ot nion ouvrées,
tlus ile loiuz' aîtns. unoiu Ii,-es n îîr4:rées pour être cerclées t'e

4.t0. .]luirlIultx et pl'i'atiions triest riellîs, meselles . meules de uuatliis.
et .i-'iis-m nelis. et joutiriiaux littéraire:- t.hdt- :47. Caelri.es. elinîeaux dle paille tie Livourne none fini,

innadaire, no rels . et capuces. dle m1:u11ille.
151. Ta biex à l'hiiil oitu uIles, tii r des artistos I 47$. Pâitres et iitîuîlarres I'iisîuae tIds écoles tc dessi.

d'itun iiéritt' r:ciiiiii, (lis elies les arastaitrus 47'. .oune. et rutil.s. none ouvrés: a tsiers et 101b1tbs, non
iai ce arti:ts. et ta lliniux à l'huile titi tairel.e.: ouvrés. et roseaux le laibou seuletenit coupiIés de
eivres 'a'trtises enaudtiets, titi tuès les rêdemnits longueur convenable poutir cii di'es ect mts eu

éttul lis pîtîar le coîitrîleur îles >t e.s manclihes die para luitus, de Iîrtsois out d'om-
452. \'étemetislet livres. hidis le, puer les litisde cha rité, belles.

et piotograpl:ies n'excédant pas le nombre de trois, -0. Corde à boyaux oui corde e boyaux, ou cordes pour
envuyées par ties amiiS et titi lou' du re vendîuites. inîsirulmîienti s tie inlusiîîue et corde a boyaux ptur

45Î. liateaux et aîî reiîs tIc s:vet.au iiiortés spéciale- horlîges ou louete. ii otivrées.
lent par deti sociétes pour ncouruger les sauve- 4 Cellulse,xylhinite-x.viite en feuilles et en moreaux,

t àres1C.. mnasses, ou boules. à l'état. brut.
-4. Colletion: tie nioniies. île té'auilles et d'autres 492. Ctlru de haux. eni colis de pas moins de vit-

uLltiquités, y cumpîris cullecuti dle ti mbre--lisis cin livres m useine de cobalt; oxide île cobalt, oxide
tioitaies tl'or et d'argent, exceîté les tiinnttie' ti'étaiii et oxile le eiiivre: précipité de cuivre brut ;
d'argent des Etauts-Unis: tmîîédlailles d'or, d'argent sanig-drago: t gypse cru (sulfate tie elaîux) ; lave,
oui 'L Cuivre. et cutres articles ci mîétal Ionnés no ouvrée ; maigsie, oxide te t phosphore

coimnie troîliés ou prix et reus ut accetés f titre | litharge a safran en gâteaux, earthame, et leurs
dle disti nction honorifique. ut euites it autres prix extraits : suliate de fer tcoupeîîrose) ; sulttte tie

gtgnts anis ecs c deiictirs le bîînneîî- t'oi t et tmîédaîil les i cuivre (vitriol bleu) : soufre brut ou en canon. oit
rappelant le itlllé île tiniant tIc sa .lajesté la i ; leurde sotufre; tartrc émétique et tartre gris: erèie
leilne Vietoria. jusqu'au trete et un décembre tic tartre ci cristaux et tartre brut ; vert-de-gris,
197. ou sous-atcéttte tie cuivre. sec ; zinc, sels de.

455. Locomotives et wagons à voy';Igeiur.s, à bagg.e et à 4S3. Chironomètres et bIOussoIes de aILvires.
fret, étant la propriété de coipagietic elieninE tle i 1484. Ecorees tie citrons, et d'oranîges daIns la sauiure.
fer tes Etat-Uis pîareomntuatt- toute ligne du chemin -185. Argiles, y compris argile à1 porcelaine, argile réfrae-
île fer qui traverse lit frontière, tant tte les oco- - taire et terre à pipes.

tmtotives et wragonis eaduiens seront admis en fran- I 46. Iouille anthracite et icOusière de bouille anthracite;
ehise aux Ettts-Unis dans îles circonstances analo- c eoke.
tues, ci vertu des règleients établis par le contré- 4-S7. Poix noire et poix résiie, et goudron minéral et vé-
leur des Douanes. I gétal et colis de patus moins de 15 galions.

456. Modèles d'inventions et autres améliorations dans t 4SS. Fibro de noix de coco, naturello et filée ; tainle de
les arts; mais ne seront pas coisidérés cotmmîe j coton et déchets de coton, non teints, nettoyés,

31. Ftu.u>ta.
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blanchis ni autrement ouvrés ; fil (le coton (lu nu-
tuéro quarante et plus fin, fil de poil de chèvre an-
gora ou m.hair.

.'. Vases sacrés, lorsqu'ils sont importés pour le service
(les églises.

P'. Creusets en argile ou plombagine.
li1. Galets de granit pour jeu de curling.
4912. Culoté en cuivre jaune à l'état d'ébauches: pour la

fabrication d'étuis de cartouches en papier, lors-
qu'ils sont importés par des fabricants d'étuis en
Iiton et papier, pour servir à la fabrication de ces

objets dans leurs propres fabriques.
4". Ditmants tion tontés. poussière de diatnant et dia-

nitnts noirs pour forets: forets diamantés pour la
recherche îles minéraux, non compris la force ino-
trice.

494. Volailles domestiques de pure race, pour l'améliora-
titn (le l'espèce, pigeons voyageurs, et faisans et
cailles.

4-5. Drogues à l'état naturel, telles que : écorces, fleurs,
rtines, fèves, baies, bauntes, bulbes. fruits,insectes,
gndns, gommes et gommes résines, herbes, feuilles,
noix, graines de fruits et pédoncules, qui ne
sont pas comestibles et qui sont à l'état naturel,
don t la valeur n'a pas été augmentée par le raflitiage
ou le broyage ou par aticun procédé de fabrication,
et auxquelles il t'est pas autrement pourvu: jaune
(l'euf: terre à foulon, en vrac seulement et non
préparé pour la toilette ni pour d'autres fins ; ni-
trate et acétate de plomb, non tuoulu: litnus et
teus lichens, préparés ot non préparés; tnusc, dans
la poche ou en grains : racines médicinales, savoir:
-- l'orcanette,brute. écrasée ou moulue, d'nconit. de
columibo, de digitale. de gentiane, de ginseng. de
jalap. d'ipécacuanha, d'iris. de réglisse, île salse-
pareille, (le seille, de dent-de-lion, (le rhubarbe et
de valériane, non moulues; vaccin et pointes de
vaccin sur ivoire ; gomine de sapotier à l'état brut :
platine et oxide noir de cuivre, potur servir a la
î;Abricaition du chlorate ; chlorate de potasse, moulu
seulement et sans mélange d'aucune autre subs-
tance.

46. Toile poutr courroies et pour boyaux à incendie. lors-
qu'elle est importée par les fabricants de ces articles
pour être employée dans leurs fabriques.

. A rticles pour teindre ou tanner, à l'état naturel, en-
ployé poâr teindre ou tanner, n.s.a. : baies servant
à teindre ou employées à la confection de teintures:
curcuma on racine de safran indien ; noix de galle :
laque crue, en grains, en palettes, en batons et en
écailles ; indigo. pâte et extrait d'indigo et inde-
plate auxiliaire de l'indigo ou eoudre de zinc: per-
si, (u extrait d'orseille etde litmus: terre du Japon :
gaubier ou cachou; extrait de bois de campéehe,
de fustet. de chêne et d'écorce de chêne ; bois de
cai et sumac et leur extra!t : écorce pour les tan-
neurs : écorce de pruche et de chéne: bois de eam-

elche et fustet moulus, et écorce de chne moulue ;
ouillon noir. solutions d'acétate tu de nitrate le

fer pour teindre etimprimner les indiennes: garance
et ,îîînojecît, ou garance de l'Inde, moulues oit prépa-
rées, et toits leurs extraits ; liqueur rouge-acétate
crue d':tluminium prépréavecl'acide pyrol'gnieux,
pour teindre et pouir imprimer les indiennes.

41. Eweri en vrac, broyé ou moulu.
499. Feutre adhésif pour doublage île navires.
50î. Engrais, non composés ou non fabriqués, y compris

kaïnite oit sel de pot:tsse allemande, potasse miné-
raie tîlletuande. poussière d'os, noir animal ou os
caleinés et cendro d'os, issues ou déchets de pois-
soi. guano et autres etgrais animaux et végétaux.

5F1. libre tt Mexique. aiu naturel, fibre de Tampico oit
crin vgétal et tibres végétales: tibrilles,fibre de
liii et étoupe de lin : herbes, de Manille, sparte ou
espagnole, et autres herbes, et pâte d'herbes, y com-
pris les herbes décoratives, séchées. inais non colo-
rées ot autrement ouvrées, mousse d'Islande et
aut res mousees, herbes et plantes marines, crues ou
à l'état naturel ou nettoyées seulement, et kelp.

.2. liriques réfractaires, pour les fins de fabrication.
53, Bindelettes en coton et en caoutchouc n'excédant pas

sept pouces de largeur, lorsqu'elles sont ituportées
par (les fabricants de garnitures de machines à car-
,ler et pour leir usage.

ii. lameçons pour la pêche de grand fond ou de lacs,
i'étitnt vas de grosseur moindre (lue le numéro 20
lignes à morne, N sa umon. c merlan,et maquereau;
ficelle à filets pour le maquereau, le hareng, le sau-
mnon, le phoque. le mulet de mer et ficelle à lignes
trainatttes, nn écheveaux ou en rouleaux, de diffé-
rentes grosseurs-y compris la ficelle à rets à mail-
ler, en pelotons, câbles de tête, merlins, boules de
to:on, de chanvre oti de filasse pour rets, et rets et
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seittes de pêche de grand fond, mais non les hame-
cons, lignes ou filets servant communément aux
amateurs,

501. Silex, pierre à fusil et silex moulu, feldspath, tuffeau,
pierre crayeuse, pierre à porcelaine îeu (le Cornwall,
moulus on ion moulus ; graviers : pierres pré-
cieuses, ino0n ouvrées.

516. Articles de fleuristes, savoir : palmes, orchidée,
azalées, eacte : et bulbes de fleurs de tous genres
jeunes pousses pour le greffe, savoir: pruniers,
poiriers, péchers et autres arbres fruitiers : gramties,savoir : aitnates. betteraves, carottes, lin, navets,
mangel-wurzel et moutarde : g-aines aromnatiques
non comestibles et à l'éitat naturel dont la valeur
n'a pas été auginen tée par le broyage ou le raffi:iage,
ou tout nutre pricéde de fabrication. savoir: anis,
anis étoilé, carvi, cardamoine, coriaidre, cumin,
fenouil et f'enugrec : fèves, savoir : fèves de Tonka,
fèves de vanille et noix vomique à l'état naturel,
caroube et farine île caroube et fèves de cacao
non torréfiées, broyées ou moulues : fruits. savoir :
bananes, figues-bananes ou platntaitis, tutanaas. gre-

udes, g.oyaves. mangues et pampleiousses, bluets,
fraises et framboises sautviiges,n.a.s.

507. Fossiles coquilles, éciLilles et carapaces, écailles de
tortue, nacres de 1ierle et autres non ouvrés.

508. Tourteaux de coton, faits du nare de la graine du
coton, après que l'huile en a été extraite, tuais non
lorsqu'il a été traité par les alcalis: et graisse
brute. déchets de grats animal, pour la fabrication
le savon seul"mentt.

509 Peaux à furrure de toutes sortes n'ayant subi aucune
D réparationi.

510. Chaidcrets et baudruehes potur batteurs d'or.
511. Gomunmes, savoir: Gouine d'ambre, arabiqlued('Aus-

tralie, copal, damar, élémi. kaurie, mastic, sanda-
raque, sénégal et laque. et laque blanche. en goinmtte
oit en larmes, pour fins de ftbricaiin : et gomme
adragante, gedda et d'épine-vinette.

512. Crin, nettoyé ou non, mais non frisé, teint ou autre-
ment ouvré ; et crin île cheval nion autrement ouvré
que nettoyé et lavé ot teint. importé pour servir à
la fIabricItion des tissus de crin.

513. Poil pourchapeliers, séparé île lit peau et peluche de
soie ou de coton pourcha peliers : et bandes (non des
cordons) bordures le fonds et coiffes à l'usage îles
chapeliers, importés par îles fabricants de chapeaux
seulement, pour être employés dans leurs ateliers à
la confection des chapeaux.

514. Chanvre non préparé.
515. Papier de chanvre, fait par des machines à quatre

cylindres et calandré à une épaisseur de ."Of, à .00S
pouce, pour la fabrication de cartouches de chasse,
amorces pour les cartouches de chasse et de guerre
et carton-feutre encollé, passé à la presse hydrau-
lique et couvert île papier ou non, pourla fabrication
îles bourres,-lorsque ces î rticles sont importés par
des fabricants de cartouches de chasse et de guerre,
et de bourres dle fusil, dans le but d'être employés à
ces fins seulement dans leurs propres fabriques,
jusqu'à ce que ces articles soient fabriqués at Ca-
nada ; pourvu toujours que les dits articles, lors de
leur importation, ne soient déclarés qu'au port ou
aux ports qui seront désignés par le contrôleur des
Douanes, et à nul autre endroit ; des échantillons
des dits articles seront fournisau percepteur du portou des ports parle départementdes Douanes pour la
gouverne des fonctionnaires lorsqu'ils admettent
ces articles en iranchise.

516. Peaux crues, soit balées à sec ou saumurées, et peaux
vertes.

517. Sabots, lames île corne, cornes,bruts, non autrement
ouvrés que nettoyés.

518. Feuillard n'ayant pas plus de i de pouce de largeur
et îlu calibre de 25 ou au-dessous employé dans la
fabrication des rivets tubulaires.

519. Glace.
&21i. Maïs, n.a.s.
521. Lingotières, sable on globules ferrugineux, et potée

sèche pour polir le verre et le granit.
522. MAts ou parties de mits en fer, et poutres, feuilles,

plaques, angles et courbes en fer ou acier, et articles
manufacturés de fer, d'acier ou de cuivre jaune,
qui, lors de leur importation, sont d'une dlmsse ou
d'une espèce non manufacturée au Canada, lorsqu'ils
sont importés pour servir à la construction oit à l'é-
quipement de navires en fer, ou en acier oit mixtes:

523. Ivoire et ivoire végétal. et ivoire à clé de piano, et
placage d'ivoire non ouvrée.

524. Vieux cordage.
525. Jute et jute en tige et toile de jute,venant du métier,

non colorée, rasée, pressée, calendrée ni finie en
aucune façon.
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526. Fil de jute, de lin ou de chanvre, uni,teint ou coloré,
toile de jute non pressée ou calandrée lorsqu'il est
importé par des fabricants de tapis, nattes et pail-
hissons, de sangle ou de toile de jute. de hamacs, de
ficelles ou de tapis ciré, pour servir à la fabrication 1
de ses articles dans leurs propres fabriques.

527. Noir de fumée et noir d'ivoire.
528. Lastings, mohairs ou autres tissuE, importés par des

fabiicants de bouton pour s'en servir dans leurs
fabriques. tissés ou faits en patrons de telle gran-
deur ou de telle forme, ou taillés de telle manière
qu'ils ne soient propre qu''à couvrir des boutons
exclusivement-le préposé compétent des douanes
devant s'assurer que ces conditions sont remplies et
l'attester sur la face même de chaque déclaration.

529. Sangsues.
5M0. Jus de limon à l'état naturel seulement.
531. Bandages de roues de locomotives et wagons en acier

brut.
532. Ecuine de mer à l'état naturel.
533. Attaches en métal pour les gants, boutons de chaus-

sures et papier-naelié, œillets, agrafes à Sillets
pour chauis>ures, et attaches en fil de métal pour
lacets de chaussures.

534. Eaux minérales non en bouteilles. en vertu des règle-
muents établis par le contrôleur des Douanes.

535. Machines d'une catégorie requise exclusivement pour
l'exploitation des mines, la fonte des métaux et les
rta flireries et aussi toute li matière première néces-
saire à la fabrication de ces machiues au Canada,
frane de droit, pour cette fi, le tout sujet aux règle-
ments qui seront faits par le contrôleur des Douanes.

536. Nickel et minerais (le métaux de toutes sortes et
silex on quartz cristallisé.

537. Etoupe.
538. Huile, savoir: Dc coco et de palme, à l'état naturel:

huile carbolique ou huile lourde, huile de rose y
compris lotto de rose et huile d'olive pour la fabri-
cation (lu savon ou des conserves de poisson.

539. Tourteaux et farine de tourteaux oléagineux, tour-
teaux et farine de graine de cotonnier et tourteaux
et farine de noix de palmier.

540. Huîtres, naissain, importées pour les cultiver dans
les eaux canaidiennes.

541. Oleostéarine et dégras, imîportés par les fabricants
de cuir et de ficelle à lier pour servir à la fabrica-.
tion du cuir dans leurs manufactures.

542. Feuilles de palmier, non travaillées.
543. Tresses. en osier, manille, coton mohair, paille d'Ita-

lie et herbe ou foin, nc devant pas comprendre les
soutaches ou garniture de fantaisie.

544. Fil et feuilles de platine. et platine en barre, en pla-
ques ou en linîgots, et alanbies, bassins, condensa-
teurs, tubes et tuyaux de platine, lorsqu'ils sont
importés par des fabricants d'acide sulfurique pour
servir dans leurs usines à la fabrication ou à la con-
densation de l'acide sulfurique.

545. Potasse, muriate et bichromate de potasse bruts,
potasse caustique, et prussiate de potase rouge et
jaune; aussi. potasse et perlasse, en colis de pas
moins de vingt-cinq livres.

546. Prunelle.
547. Pierre ponce, moulue et non moulue.
548. Mercure.
549. Plume -l'oie à écrire dans leur état naturel ou non

apprêtées.
550. Chiffons de coton, de toile, de jute, de chanvre et de

laine: déchets et rognures de papier, et déchets de
toutes sortes, excepté les déchets de minéraux.

551. Présure, crue ou préparée.
552. Branches, coulants, anneaux, chapeaux, fourchettes,

bouts et douilles e enivre, fer ou acier, montures
et manches non ouvrés. ou seulement coupés de
longueur convenable, pour parapluies, ombrelles ou
parasols, lorsqu'ils sont importés par des fabricants
de parapluies, d'ombrelles et de parasols pour servi
dans leurs manufactures à la fabrication de para-
pluies, ombrelles, parasols et cannes seulement.

553. Caoutchouc et gutta-percha, caoutchouc cru ou
gomme élastique non mis en oeuvre: caoutchouc et
poudre et déchets de caoutchouc. mais non mis er
œuvre davantage, et caoutchouc redissous et caout-
chouc factice.

554. Fil de fer ou d'acier laminés, de moins de troi!
huitièmes de pouce en diamètre, en rouleau. lors
qu'il est importé par des fabricants de fil métalliqui
pour être employé dans leurs propres manufacture
à la fabrication de fil de fer en rouleau.

555. Fil de caoutchouc, élastique.
556. Centres en roseau, carré oi rond, ou en cuir cru

têtes, poignées et mèches en tissu de cuir ou em
caoutchouc, et douilles en acier, en fer ou en nicke

M. FIELDING.

pour les manches de fouet, lorsqu'ils sont importés
par des fabricants de fouets pour être employés dans
la confection de fouets dans leur propre fabrique.

557. Cylindres de cuivre devant servir à l'impression des
calicots, lorsqu'ils sont importés pardes imprimeurs
de calicots pour servir dans leurs fabriques à l'im-
pression des calicots et pour cette fin seulement.-
.es cylindres ne sont pas fabriqués au Canada.

558. Sièges de selle, arçons die selle et é'iers.
559. Sel importé du Royaume-Uni ou <e quelqu'une des

possessions britanniques ou importé pour l'usage
des pêcheries maritimes on du golfe.

560. Boyaux et enveloppe à saucisse, non nettoyés.
i 61. Ferraille de fer et d'acier, vieille et propre à être

fabriquée de nouveau et formant partie ou tirée de
quelque navire naufragé dans les eaux qui ressor-
tent du Canada.

562. Soie crue ou telle que dévidée du cocon. n'étant pas
doublée ni torse, ni travaillée en aucune façon;
cocons et bourre de soie. *

563. Argent, nickel et argent d'Allemagne, en lingots,
blocs, barres, bandes,lames ou feuilles. non fabriqué.

564. Rails d'acier ne pesant. pas moins (tue quarante-cinq
livres par verge linéaire, pour servi r seulement aux
-oies d'un chemin de fer qui fait un trafic général

de marchandises et de voyageurs, et qui est exploité
au moyen de la vapeur seulement : pourvu que cet
item ne s'applique pas aux rails pour les voies d'un
chemin de fer servaut à des fins particulières seule-
ment, ni aux rails entrant dans la construction
d'aucun chemin de fer électrique, chemin de fer
urbain ou tramway.

565. Sulfate de soude cru. connu sous le nom de sel en
pains ; cendre de barille ou de soude, et soude caus-
tique; silicate de soude en cristaux ou en solution;
bichromate de soude, nitrate de soude ou nitre
cubique ; sel de soude, sulfure de sodium, nitrate de
soude, arséniate, biarséniate, chlorure, chlorate,
bisulfure et tannate de soude.

566. Molettes etcroisilles employées dans la fabrication
de la poterie.

567. Bols en acier pour les crémeuses, et crémeuses.
568. Acier, lorsqu'il est importé pour la fabrication des

lianes, scies, patins, marteaux, tarières et mèches,
coupe-paille, couteaux de faucheuses et de moisson-
neuses, lames de corsets, et tiges de corsets à évan-
tails names pour semelles de chaussures, joints
tubulaires, arqués. et moulins à vent, non autre-
ment ouvrés que coupé selon la dimension et la
forme, lorsqu'il est importé pour la fabrication de
ces articles, par les fabricants et pour être employé
dans leurs propres fabriques.

569. Ruban d'acier et fil d'acier plat, importé par des fa-
bricants de bandes métalliques à pointes ou unies
et autres fils à clôture. et fil barbelé pour clôtures,
devant servir dans leurs propres manufactures pour
leur fabrication.

570. Stéréotypes, électrotypes et planches de livres en
celluîloïde, et leur support, et matrice ou enveloppes
en cuivre pour ces planches. composées en tout ou
en partie de métal ou de celluloïde.

571. Instruments de chirurgiens et de dentistes, et
aiguilles de chirurgiens (n'étant pas des meubles).

572. Métal à ferrets, uni, vernissé ou étamé, en rouleaux,
de pas plus d'un pouce et demi de largeur, lorsqu'il
est importé par des fabricants de lacets pour sou-
liers et corsets, pour être employé dans leurs fa-
briques.

573. Queues non préparées.
574. Thé et café vert, importés directement du pays de

production.
Cet item comprendra le thé et le café achetés en

entrepôt dans tout pays oh le thé et le café sont
frappés de droits de douane, pourvu qu'il soit prouvé
d'une manière satisfaisante que le thé ou le café
ainsi achetés en entrepôt sont de nature à pouvoir
être admis pour la consommation domestique dans
le pays oh ils sont achetés.

i 575. Chardons à foulons.
i 576. Etain en blocs, gueuses, barres et feuilles. feuilles-de

ferblanc. étain en cristaux, déchets de bandelettes
d'étain, feuilles d'étain et plomb à thé.

577. Bois de construction; savoir: Bois de service et de
s charpente scié en madriersetplanches,amaranthe,

cocoboral. buis, cerisier, châtaignier, noyer noir,
e gommuier, acajou, pin résineux. bois de rose, bois de
s sandal, sycomore, cèdre d'Espagne, chêne, noyer

dur. bois blanc, hois de teck, ébène noire, gaïac,
cèdre rouge, bois satiné et frêne blanc, lorsqu'ils ne
sont pas autrement ouvrés que sciés ou fendus ou

n imprégnés de créosote, vulcanisés ou traités par
quelque autre procédé de conservation que ce soit;
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bois de lambrissage en pin et en épinette, bois de
charpente équarri ou avivé sur deux faces ou créo-
soté, lattes, piquets et palis, douves non bordées ou
assemblées, ou bois de toute espèce, bois de chauf-
tage, billes à manches d'outils, billes à enfonçures,
hilles à douves et billes à bardeaux, perches à hou-
blon, poteaux de clôtures, traverses de chemins de
fer: moyeux de roues, balustres, bloc à faire des
formes.des wagons, des rames. des fûts de fusil, des
enfonçures et tous blocs ou pièces similaires avivés
ou sei és seulement ou pliés dans la forme voulue non
rabotés, aplanis ou autrement ouvrés, les billes de
no er duret le noyer dur débité pour rais de roues,
mais non autrement ouvré; les rais de roues en
noyer dur, tournés bruts, non façonnés en tenons,
onglets, rainures, tenons ronds, ni a planis. dégros-
sis, coupés de longueur nu polis. Le bois du plaque-
minier et du cornouillier, bois en grume et bois rond
non ouvrés, bois de navires et planches pour navires
nion spécialement énumérés dans le présent acte.

571. D) manches de pelles, en entier de bois.
579. Li.ge, bois ou écorce de, non ouvrés.
S-o. ciure de bois des essences suivantes :-Amaranthe,

cocoboral, buis, cerisier, châtaignier. noyer noir,
gonmier. acajou, pin résineux, bois de rose, bois de
sandal, sycomore. cèdre d'Espagne, chêne, noyer
dur, bois blanc, bois de teck, ébène noire, gaïac,
eèdre range, bois rouge. bois satiné, frêne blune,
plaqueninier et cornouiller.

,Si. Gournables.
"2. Tabac non ouvré pour fins d'accise, aux conditions

le l'Acte du revenu de l'intérieur.
.l. Tube8, de fer laminé non soudés ou unis, de moins

d'un pouce et demi de diamètre. fer angulaire des
calibres neuf et dix, d'une longueur n'excédant pas
un> pouce et demi, tubes en fer laqués ou recouverts
de cuivre, d'un diamètre n'excédant pas un pouce et
dlenii, lesquels doivent tous être coupés de longueur
peur la tabrication des couchettes et employés à
nulle autre fin, lorsqu'ils sont importés par des
fabricants de couchettes de fer ou laiton, ou pour
eux, pour ces fins seulement dans leurs propres
fabriques, jusqu'à ce que quelqu'un de ces articles
soit fabriqué au Canada.

5S4. Térébenthine, crue ou naturelle.
5S5. Tortues.?6. Bleu d'outre-mer, sec ou en pAte.
5-7. Vernis noir à l'usage des navires.
5M. Farions de baleine non ouvrés.
5S1'. Blane de céruse ou blanc d'Espagne, blanc le Paris

et blane de doreurs, blanc fixe et blanc satiné.
5f90. Fil d'acier fondu au creuset.
591. Manouvres en fil de fer pour navires et bâtiments.
592. Fil de laiton, de zinc, de fer ou d'acier, à vis ou

tordu, ou plat et gaufré, employé comme élément
îles machines à clous pour la fabrication des chaus-
sures, lorsqu'il est importé par des fabricants de
chaussures pour être employé à ces fins seulement
dans leurs propres fabriques.

593. Laine et poil de chameau, d'alpaca, de chèvre et
d'nIutres animaux semblables, non autrement pré-
parés que lavés, n.s.a.. et peignons ou laine courte
qui tombe des cardes dans les fabriques de lainagess

514. Laines ou fil de laine peignée, lorsqu'il est tordu,
teint ou fini, et importé par des fabricants de mille-
rets ou soutaches, cordonnets, glands et fratges,
pour servir à la fabrication de ces articles seule-
nient dans leurs propres fabriques.

5.5. Laine filée du poil de l'alpaca ou de la chèvre angora,
lorsqu'elle est importée par des fabricants de sou-
taches, pour être exclusivement employée dans
leurs fabriques pour la manufacture de ces soutaches
seulement, en vertu des rè!:lemente établis par le
contrôleur des Douanes.

500. Cuivre jaune,en boulons, en barres et pour doublage.
597. Alliage de zinc (pelter) en blocs. en gueuses, en

feuilles et en plaques, et tubes de zinc passés à la
filière et sans soudure.

57. La mélasse de deuxième opération, ou mélasse pro-
vent nt de la fabrication du ' sucre de mélasse,"
titrant moins de 35 degrés à l'épreuve polarisco-
pique, lorsqu'elle est importée par des fabricants de
cirage pour être employée dans leurs propres fabri-
qtes à la fabrication du cirage ; pourvu que les im-
portateurs. à part le serment qu'ils devront preter
lors de la déclaration que la dite mélasse est impor-
tée pour le dit usage et ne servira pas à d'autres
tits, fassent mélanger la dite mélasse dans un ré-
servoir servant à cette fin, avec au moins un cin-
quième desa qunntité d'huile de morue ou autre
huile, par laquelle la dite mélasse sera rendue im-
propre à aucun autre usage, le mélange devant être
fait en présence d'un préposé des douanes aux frais
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de l'importateur, et en conformité des règlements
qui de temps à autre seront jugés nécessaires dans
l'intérêt et pour la prctection du revenu : et jus-
qu'à ce que le dit mélange soit effectué et dûment
certifié à la face de la déclaration par lo dit pré-
posé des douanes, la décltration sera considéréo
incomplète, et la mélasse sera frappée des mêmes
droits que lorsqu'elle est importée dans un autre
but.

ANNEXE C.

FFETs PROnaînS.

598. Livres imprimés, dessins, peintures, gravures, photo-
graphies ou représentations de tout genre, de na-
titre à fomenter lit trahison ou la sédition, ou d'un
caractère immoral ou indécent.

599. Réimpressions d'ouvrages canadiens enregistrés, et
réimpressions d'ouvrages anglais enregistrés.600. Monnaie affaiblie ou contrefaite.

6I. Oléomargarine, butteric ou autres matières de ce
genre retupliacant le beurre.

602. Thé falsifié avec des feuilles étrangères ou ayant déjà
servi, ou qui contient une si forte addition de subs-
tances délétères ou chimiques qu'il est impropre à
la consommation.

603. Articles fabriqués ou produits. en tout ou en partie,
pay des détenus, ou qui ont été faits dans quelque
prison. maison de détention ou pénitencier, ou avec
sa coopéiration.

ANNEXE "D"-TARIF DE RÉCIPROCITÉ.

Sur tous les produits des pays ayant droit aux bénéfices
du préseut tarif de réciprocité en vertu des dispositions
de l'article 15, les droits mentionnés dans l'annexe A
seront réduits comme suit:

Le et après le vingt-troisième jour d'avril 1897, jusqu'au
trentième jour de juin 1898, inclusivement, lia réduction
dans chaque cas sera d'un huitième du droit mentionné
dans l'annexe A, et le droit devant être prélevé, perçu et
payé égalera les sept huitièmes du droit mentionné dans

'-annexe A.
Le et après le premier jour de juillet1893, la réduction

sera, dans chaque cas. du quart du droit mentionné
dans l'annexe A, et le droit devant être prélevé, perçu et
payé égalera les trois quarts du droit mentionné dans
1'annexe A.

Pourvu, cependant, que ces réductions ne s'appliquent
à aucun des articles suivants, et que ces articles soient
dans tous les cas assujettis aux droits mentionnés dans
l'annexe A, savoir: les ales, bières, vins et liqueurs;
sucres, mélasses et sirops de toutes sortes, les produits de
la canne à sucre ou de la betterave, le tabac, les cigares
et les cigarettes.

M. FOSTER : Je propose l'ajournement du dé-
bat.

La motion est adoptée, et le débat est ajourné.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
12.05 a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, le 23 avril 1897.

N. l'ORATEUP ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS D'INTÉRÉT PRIVÉ.

M. LANDERK1N : Je propose-
Que toutes les pétitions pour bills privés présentées

t jeudi, le 22 courant, ainsi que celles présentées ce jour,
soient lues et reçues sans délai.

La motion est adoptée.



999 [COMMUNES] 1000
PREMIER E LECTURE.

Bill (n 48) concernant l'Association de construe-
tion et de prêt de la Puissance. (M. Covan.)

Bill (n 49) concernant la Compagnie du che-
min de fer du Richelieu et du lac Memnphruémagog.
(M. Relcourt.)

Bill (n° 50) concernant la Compagnie du chemin
de fer Atikokan Island Range. (M. I)yment.)

Bill (u" 51) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Laugenburg et du Su]. (M. Richardson.)

Bill (n' 52) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la 'Baie de James. (M. Lount.)

Bill (n 53) pour faire revivre et iodifier de
nouveau Pacte concernant la Compagüie (le
chemin le fer et de mines de Saskatchewan, et
pour changer sou nom en celui le Compagnie <le
chemin (le fer et de mines de Saskatchewan et du
Pactifique. (NI. Lount.)

Bill (nO 54) concernant la Compagnie d'assurance
sur la vie, de l'Ainérique du Nord. (M. Lount.)

Bill (n° 55) constituant en corporation la Con-
pagnie du chemin le fer de Minden et du Nord-
Ouest. (M. Lang, pour M. Hugh.)

Bill (n 56) concernant la Compagnie le chemin
de fer et de houille de Medicine-Hat. (M. Lount.)

Bill (n° 57) modifiant l'Acte de pension de la
police à cheval. (M. Davin.)

RAPPORT.

Rapport dlu ministère de l'Agricllture pour
l'année civile 1896. (MI. Mulock.)

VOIES ET MOYENS--TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion le M. Fieldinc

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la
Chambre se forme en comité des voies et moyens.

M. FOSTER : M. l'Orateur, je regrette lie les
laborieux efforts auxquels mes deux honorables
amis se sont livrés hier, dans leurs longues disser-
tations sur le tarif, les empêchent d'occuper, pour
le montent du moins, leurs sièges accoutumés.

J'espère cependant qu'ils vont bieitôt nous favo-
riser de leur présence ; et si, toutefois, ils doivent
nous faire défaut, nous aurons parmi nous, mon
autre honorable ami, qui dans une circonstance
mémorable dans un comté de l'Ontario, alors qu'il
était entouré de partisans d'évoués et le gens prêts,
disait-il, à lui planter un poignard dans le dos, fut
pris d'un accès d'expansion et déclara que quand
le parti libéral arriverait au pouvoir on lui offrirait
très probablement le portefeuille de ministre des
Finances.

Dans ce cas, puisqîue le ministre des Finances
actuel et son assistant sont absent, j'aurai l'hon-
neur d'adresser mes recarques au ministre <les
Finances in esse. Il n'y a pas le moindre doute
que la Chambre a été intéressée et amusée þa'r la
représentation d'hier. De quatre lieures à minuit,
à l'exception de l'interm.ède consacré au dîner, on
a fait passer levant les yeux de la députation une
série <le tableaux kaléïdoscopiques - dissolving

M. LANDERKIN.

riels me soutfie un ali--quli n'a pi manquer <le
l'iutéresser, car à aucune les phases de la séance,
il n'était possible de dire qu'est-ce qui viendrait
inuédiatement après. Ce n'est certainement pas
la variété qui manquait. Fidèle à ltui-t.ême et à
soit passé, le gouvernement, dans son tarif, a poussé
jusqu'à ses dernières limites, ce réjouissant aunour
d<u changement, cette versatilité et cette incertitude
qui ont caractérisé le parti libéral depuis les six
dernières années-pour tie pas remonter plus haut
-pendant qu'il était dans l'opposition et depuis
qu'il occupe les banquettes ministérielles.

Je doute fort que parmi tous les honorables dé-
putés le la droite, il se trouve un seul homme qui
puisse <lire, à l'heure qu'il est, soit la portée <le ce
tarif, soit l'effet qu'il aura sur les industries du
pays. Pour ma part, j'avoue sincèrement qu'il
Im'a été impossible <le mie former une opinion sur
luit ou l'autre <le ces deux points.

Je suis lants une position désavattageise pour
critiquer le tarif lui nous a été soumis hier, car je
n'ai pas encore pu même entrevoir, tut seul article
le ce tarif, ni une seule les résolutions. Je n'ai

put mettre lt main ni sur un imprimé, iii str un
manuscrit de manière à avoir quelque certitude
qlue les critiques (lie je pourrais faire, sont bien
fodces. Contraireient à tous les précédents
établis, ici et dans toute assenblée constitution-
nelle anglaise, les articles diu tarif i'ont pas même
été lues. On les a en quelque sotte escamotés,
lisant les uns, omettant les autres, citant tue par-
tie de celui-ci, une partie <le celui-là, de sorte qu'il
est inpossible, pour qui que ce soit, de dire en
quoi consiste ce tarif, quels sont les droits qu'il
impose, quelle en est la tendance générale, et quels
effets auront les changements apportés. Dians ces
circonstances il me faut nécessairement borner na
critique aux traits généraux-je ne dirai pas les
principes--de cette revision de tarif.

Mais avant d'entreprendre cette critique j'aurai
quelques remarques à faire au sujet de la première
partie dtu discours qtue nous avons entendu hier, et
qui traite <les finances lu pays. Je crains qu'il i'y
ait quelques divergences d'opiniois entre le
ministre les Finances et moi, à propos du résultat
des opérations <le l'exercice en cours et du prochain
exercice. Je vois avec plaisir 'que nous soinines
.presque <l'accord sur le résu.tat le 1895-96. Il y
a une raison à cela : tots les rapports étaient pré-
parés, imprimés et distribués, et il ne pouvait être
question d'hypothèses ou le suppositions. JTe n'ai
rien à reprendre-mîême si je tm'y sentais disposé-
dans l'exposé que l'honorable ministre des Finatces
nous a fait des opérations de cet exercice 1895-9t.
A l'exception d'un seul item-la subvention <le
$2,394,000 -u la province <le Québec-au sujet
duquel le ministre et moi nous sotmmusies entendus à
la suite d'une interpellation que lui ai posée, je ne
vois rien à critiquer et c'est avec un vif plaisir que
je constate que le parti libéral-conservateur qui a
été au pouvoir depuis 1878,. en est descendu avec
<n dossier financier aussi solidement établi et aussi
davorable que celui que l'honorable ministre îles
Finances, vient d'exposer lui-nime à la Chamubre
pour ce qui concerne l'exercice 1895-96.

Comme s'il avait eu l'intention de se donnser: le
démenti par anticipation, il a réfuté d'avuance sa
longue et ennuyeuse dissertation sur le fiasco de la
politique nationale et l'amer, désappointement
qu'elle a causé ai pays, en démontrant à l'aide de
documents officiels, que durant la dix-huitièmtie
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année de son opération, après une forte crise coin-
muerciale qui a duré de 1S90 à 1895, le revenu et les
finances de l'Etat sont dans une condition telle
iu'un ministre (les Finances sage qui se respecte
peut dire sans crainte, que la situation, sous le rap-
port du revenu et du progrès est solide et indique
tout i la fois de l'élasticité et de l'expansion.

u'indlique, en effet, le résultat de cet exercice,
i'après le raisonnement (lu ministre (les Finances

lui-nêine * Il indique d'abord que les dépenses le
cet exercice ont été de 850,000 moins élevées que
les prévisiois l)bdgétaires de l'exercice précédent
(le s900,000 moins élevées que les demandes de
créuits qui ont été soumises à hiâ Chambre, votées
et mises à ma disposition pour être dépensées, et
S1,2(0.000 moine élevées que les dépenses faites par
le même gouvernemneiit l'année précédente, ce qui
met fin, pour toujours à cette prétention des libé-
raux que le parti conservateur jonglait avec les
finances du pays, à l'approche des élections et
quand il lui fallait faire triompher sa politique.

Durant ce dernier exercice de 1895-96, le revenu
n'a Vté que de $330.000 au-dessous de mes prévi-
sOns, et cet écart aurait été comblé, sans la mal-
heureuse poîmne de discorde que les libéraux par
leur attitude durant la campagne électorale qui s'est
teriniiée en juin dernier, ont lancé dans le monde
das affaires, et qui a causé le l'incertitude et de la
défiance, ce qui a eu pour effet de diminuer le
revenu.

Cet exposé fait voir encore que le déficit (lui,
dans ces années le crise, avait d'abord été
de 81,.200,000, puis de 84,100,000, n'avait été
rendu possible que par les réductions considérables
opérées dans les droits sur le sucre brut, (le sorte
qu'il était compensé par une économie correspon-
dante faite par la population, par suite (le l'aboli-
tion île lroits élevés sur le sacre. Et ce déficit de
4,U.000) en 1894-95 a presque fait place à l'équi-

libre (les recettes et des dépenses, l'année 1895-96
s étant soluée par un écart de $330,000, ou moins
d'îun tiers de million.

l' ce que mon honorable ami aurait pu dire,
Mais q1uil n'a pas dit, probablement parce que la
eli>se lui a échappé, ou-ce qu'il y a plutôt lien de
supposer-parce qu'elle ne tendait pas à établir son
point, c'est que néanmoins le parti conservateur, an

o de cette politique nationale si décriée qu'il
a fondé en arrivant au pouvoir et qu'ilmaintenait
avec une fermeté toujours égale en 1896, avait aug-
ieinté les exportations du pays que l'ancienne poli-
tique fiscale des membres dé la droite avait abais-

àus $7 1,500,000 en 1878, et les avait élevées à
$12>,500,000, chiffre prospère dans l'histoire coin-
ierciale du Canada, et dépassant de $7,500,000 le

cliitfre des exportations de l'annéeprécédente (1895);
cst iue cette même politique et ce même parti
(inaiiteiant si maltraités, avaient augmenté les
iinilîortations du pays, de la piètre somme de $80,000
a laquelle elles étaient descendues sous le, régime
l- meibres <le la droite, t la soime $110,500,000
t 1890, ce qui constituait un accroissement de

,.5.0,000 sur les iuipoitations de l'année précé-
ente.-le sorte que l'augmentation (lu commerce,

eîî 1i, s'élevait a $80,50>0,000 depuis 1878 et à
$l:00,000 depuis l'année précédente, et qu'elle
lhîurtait le commerce du Canada au plus haut point
atteint ilepuis 1867.

aurait pu (lire qu'en quittant le pouvoir le,
part liléral-conservateur.laissa le crédit du pys
nîtact et inattaquable, possédant sur les grands

marchés financiers de Londres une cote enviable ;
que les droits de douane, dont on a tant parlé sans
les connaître, étaient en 1895-96, d'après la poli-
tique du parti libéral-conservateur, <le 18 pour 100
seulement sur tous les articles importés pour la
consommation dans le pays, et le 17 pour 100
seulement, en moyenne, de 1892 à 1896; que le
montant de ces droits par tête (le la population
était de $3.94 en 1895-96, et de $3.95 durant la
période des cinq années précédentes, rappelant en
même temps qu'il avait atteint $3.95 en 1875, alors
que les membres de la droite étaient au pouvoir, et
qlue la moyenne en avait été de $3.95 sous leur
régime. Voilà, je crois, M. l'Orateur, une démons-
tration fort concluante et un fort bon dossier pour
un parti et une politique qu'on a tant décriés.

Mais, en allant seulement un peu plus loin, je
pourrais signaler quelques-uns des ite.i dont le
commerce du pays a prouvé l'excellence en 1895-96.
On a <lit que la politique lu parti libéral.conser-
vateur était mauvaise et pour le cultivateur et pour
les produits agricoles. Qui ne se rappelle avoir
entendu cette accusation de la pUrt des honorables
députés de la droite? Nous sommes vengés aujour-
d'lui: les droits imposés sur les produits agricoles
restent. Cette politique a si bien fonctionné,
que les exportations. des produits agricoles ont tou-
jours augmenté depuis son établissement, et sans
remonter si loin, mais consiltanît seulement la
période de 1895-96, nous voyous que l'exportation
di fromage, dt lard fumé, du jambon, des pommes,
du blé, le la farine, des chevaux, des moutons et
des bêtes à cornes, s'est élevée à $37,600,000,
tandis qu'elle s'était élevée à 822,000,000 en 1890 ;
que l'exportation îles produits agricoles et les pro-
duits de la ferme réunis s'est élevée d.e la somme de
837,000,000 qu'elle était en 1890 à celle de
$50,500,000 en 1896, soit une augmentation de près
de 40 pour 100.

Quant à l'exportation les articles manufacturés,
l'année 1895-96 accuse une très grande augmenta-
tion. Leur exportation s'était élevée à 85,741,000
en 1890, et à 87,768,000 en 1895, taudis qu'elle
atteignait 89,365,000 en 1895-96, établissant une
augmentation fort considérable et fort rernar-
quable.

Eî bien ! telles sont les choses que je mentionne,
dans leur ensemble, pour prouver que la politique
nationale telle qu'appliquée par le parti libéral-con-
servateur, a été digne de recevoir le joui, digne de
l'existence que ce parti lui a assurée avec tant de
fermeté et d'énergie, digne de la confiance qu'elle
a conservé dans le pays depuis 1878, et qu'indé-
pendamment le toutes les autres questions, et
malgré mon honorable ami <le la droite, elle 'con-
serve parmi les députés des deux côtés de la Cliam-
bre, et dans les deux partis politiques du pays
aujourd'hui.

Voilà pour ce' qui concerne l'année 1895.96, au
sujet de laquelle, en tant 'qu'il s'agit des états finan-
ciers, il existe entre mon honorable ami et moi une
grande -harmonie.

Mais je crains que dette harmonie ne soitsujctte à
être quelque peu troublée,lorsque nouts étudierons la
questiondu résultat fnaiicier del'Unée 1896-97.Mon
honorable ami a évalué à $37,296,655.le revenu de
cette année. M1on estimationest'différentej'entends
l'exposer, et l'on verra à la fin de l'année lecuel des
deux est lé plus prêt de la-vérité. Le 20 avril 1897,
on avait perçu $30,254;403.,- De cette date au 1er
juillet dernier, on a perçi$7,892,251. Si nous réunis-
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sons ces deux sommes, nous obtenens à peu près le
montant que mon honorable ami estime comme
celui le ses recettes probables de l'année courante.
12ais il semble oublier qu'il escompte l'avenir
depuis six semaines, et qu'il le fait dans pne très
grande mesure. S'il avait fait son exposé budgé-
taire le ler mars dernier, il aurait eu à constater
dans les recettes de cette année une diminution <le
$7 00,<)0 comparativement à la période correspon-
dante le l'année dernière. Cependant, le 20 avril, il
peut constater un excédant de $1,528,000. Il y
avait donc bénétice le )20 avril 1897, et l'ensemble
de ce bénéfice pour mars et avril est <le $2,228,065.
Mon honorable ami croit-il pouvoir encaisser deux
fois le même revenu ? Eh bien ! je ne pousserai
pas la cruauté jusqu'à dire qu'il aura à rembourser
cet escompte, mais je dirai qu'il aura à en rembourser
la plus grande partie, et que les mois qlui suivront
d'ici à juillet lui rapporteront un revenu fort mai-
gre. J'en conclus que, tandis qu'il faut déduire cet
escotUpte du montant (le revenu perçu du 20 avril
ait 1er juillet, ce qlui laisse une différence de
$5,564,000, il est possible, je le concède, après la
disparition de l'état d'incertitude dans lequel on
s'est trouvé, quil y ait une augmentation <le recette
<le trois quarts le million de dollars. Cette aug-
inentationforme un muontant (ltdeyevenu (e $i6,414,000
pour le reste de l'année, qui, ajouté aux recettes
déjà perçues, donne en chiffre ronds un résultat de
$36,600,000 pour l'année entière. Mon estimation
est donc que l'honorable ministre percevra non
537,296,000, tmais-il devra se considérer heu-
reux, je crois, s'il touche ce tmontant-environ
836,600,000.

Et voilà quant au revenu.
Relativenent aux dépens es, non honorable ami

estime qu'elles s'élèvent à $37,857,000. Or, M.
FOrateur, il doit se rappeler que ses dépenses se
chiffrant à $25,463,830 à la :late du 20 avril, dépas-
sent environ de un million de dollars celles de la
période correspondante <e l'an dernier. S'il con-
tinue à dépenser dans la miêne proportion-et il
n'aura pas, je crois, la force le réprimer les pro-
pensions à l'extravagance (le quelques-uns de ses
collègues, notamment le ministre des Travaux
publics (M. Tarte) et le ministre des Chemins de fer
et Canaux (M. Blair),-il verra que la proportion
(le l'augmentation continuera à se maintenir durant
le reste de l'année. J'ajoute donc $750,000 pour
l'augmentation des dépenses de l'année, et j'estime
en conséquence ces dépenses à $38,600,000.

Eh bien ! voilà qui constitue une divergence im-
portante de calcul. D'après le calcul de mon hono-
rable ani, son déficit serait d'à peu près un demi-
million, ou peut-être du double, a-t-il été assez bon
d'admettre--estimation assez peu approximative,
comme on voit. D'après mon calcul, le déficit
prévu est de $2,000,000, au lieu de $500,000. Lors
donc que nous en., arrivons à calculer l'accroisse-
ment <le la dette, j'estime que, les dépenses impu-
tables sur le capital s'élevant à $4,300,000, et le défi-
cit se trouvant compensé par le fonds d'amortisse-
muent, il restera <le ces dépenses à être ajoutées à la
(lette, non $1,750,000 comme le dit moi honorable
ami, nais au delà de $4,000,000.

Il ridiculise l'idée qu'il lui faudra, dans le cours
le l'année, emprunter $10,000,000 sur les marchés

financiers de l'univers. Il déclare que j'ai lit quil
lui faudra enprtunter $10,000,000 et en appliquer-
la plus grande partie aux dépenses courantes, et
non au compte (lu capital. Si j'ai (lit cela, j'ai

M. FoSTER.

forcé la note. Je n'ai pu vouloir (lire que tout le
montant (les $10,000,000 serait dépensé <le cette
facon, car mon calcul avait justement trait aux
dépenses du fonds consolidé et aux dépenses inpti-
tables surle capital,sur lesquelles je base monestima-
tion, et je n'ai pu, en égard à mon propre calcul,
appliquer tout ce montant aux dépenses~du fonds
consolidé. Si la chose a été énoncée, elle consti-
tuait jusqu'à ce point uneerreur. Mais sitmes calculs
sont exacts, la somme que, dans le cours (le l'année
1896-97, mon honorable ami devra emprunter sur
les marchés de l'univers, est d'at moins $10,000,000.
Il existe donc un grand écart entre nos calculs.
Inutile, je suppose, <le récriminer, puisque le temps
doit décider laquelle des deux estimations est
exacte.

Maintenant, je îne crois pas nécessaire ni sage le
suivre mon honorable ami au delà de l'année 1896-
97. Lét-t <le choses change si rapidement dans le
domaine <le ces membres (le la droite, que je n'ai-
mierais pas baser un calcul sur ce sable mouvant.
L'estimtation qu'il nous a donnée·est que l'augmnen-
tation nette de la dette sera <le $3,750,000, et que
les dépenses seront de S38,250,000, pour 1897-9S.
Dans ce cas, il devra économiser très considérable-
ment sur les estimations, et exercer une action
beaucoup plus répressive et coercitive que ne nie
permettent de la croire possible les doctrines des
metrbres de la droite, qui ont foi dans les moyens
faciles et lt conciliation. Je n'entends pas en dire
davantage sur ce point.

Je passerai (lone à un autre point, et en manière
d'introduction, je ferai une question, savoir :
- Quelle est, jusqu'à présent. la promesse que mes
honorables amis aient jamais faite dans le cours de
l'année dernière, que <lis-je ? dans le cours des dix-
sept dernières années, relativement à ce qu'ils
feraient en matière <le finance et le tarif, et qu'ils
aient r-emplie ? " Voilà ue juste questiont à dis-
enter. Je n'apporterai pas d'animosité dans sa
discussion, mais autant que possible, ma manière
sera calme et analytique. Je poserai d'abord ce
principe, savoir: que la seule garantie dcs institu-
tions républicaines, dans un pays comme le nôtre,
consiste dans la parfaite honnêteté avec laquelle
les partis politiques tiennet leurs promesses. M.
l'Orateur, s'il est permis au chef d'un parti, ou à ce
parti, au Canada, d'adopter une attitude sur
certaines déclarations qu'ils appellent leurs prin-
cipes, et qu'ils proclament à son de trompe par tout
le pays, d'obtenir qu'on leur confie les rênes lu
gouvernement en vertu du contrat implicite réuil-
tant (le leurs promesses au peuple qui s'y fie; puis,
principalement par nécessité de parti, délibéré-
ment et au dernier moment, de revenir sur ces
promesses, et de regarder alors en face les électeurs
consternés et outragés de la duperie dont ils se
croient victimes, et de leur faire un, clin d'Sil
impudent, ou de leur dire habilement :: " N'imn-
porte ! camarades, nous marchons quaid imên.e à
votre tête ! "-si tel est ce qui doit arriver dans la
vie publique du pays, eh bien ! je n'ai pas comtpris
et je ne connais pas encore le caractère (les hommes
libres du Canada. Par-dessus tout, M. l'Orateur,
si l'homme choisi par ses compagnons comme leur
ci;ef et leur porte-parole, énonce publiquement,
soit par ignorance de l'état de choses prévalait à
l'intérieur ou à l'extérieur du pays,. soit par inîad-
vertance relativement à son incertitude de pouvoir
exécuter ce qu'il dit, certains principes politiqtes
qu'il affirme inaltérables et solides, qu'il déclare
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devoir être mis en pratique si on lui confie les artisans, hommes d'affaires qui, regardant bien en
rênes du pouvoir, et qu'ensuite il trahisse ces 1 face le chef de l'opposition représenté par ses par-
mêmes principes, quelle confiance les électeurs tisans comme le chevalier sans peur et sans repro-
peuvent-ils continuer au chef d'un parti qui se che, ont <lit : "C'est ce que nous voulons, un lion-
trouve dans ces conditions ? nête homme à la tête d'un parti honnête, afin de

Je ne fais que poser ce principe. Cela est vrai diminuer les dépenses lu p:ys." Tels sont les
et mon honorable aimi le sait parfaitement. Je vais termes <lu contrat-que le peuple a signé, mais que
maintenant examiner si 'on a fait ces promesses et le chef libéral a répudié ; la bonne foi est outragée,
si on les a exécutées. Abordons d'abord le sujet la confiance est morte et la politique le ce pays
des dépenses. Durant les quinze dernières années, est dégradée.
mon honorable ami, le chef du gouvernement n'a
jamais perdu une occasion d'accuser le parti conser- M. MCMULLEN : Quoi qu'il en soit nous n'a-
vateur et le gouvernement de ce temps-là, <le faire vous pas de voleurs.
de grandes, de trop grandes dépenses et toujours à M. FOSTER : L'honorable député le Welling-
cheval sur le même principe a constatment déclaré
qu'on ne devait pas les augmenter et que si le parti
libéral arrivait au pouvoir, on les réduirait considé- il me reprendra.-" Quoi qu'il en soit, nous n'a-
rableient. Cest là une chose que personne ne peut Il etn le v lysa eu le oe pa rmes
nier. Si quelque député <le la droite essayait de ner <le la gauc e Q le permettrmlel
mue contredire, je n'aurais qu'à lui mettre sous le s

eux les déclarations de son chef qui dans la derdire e son chef a frayé aec les voleurs, a pris
niere campagne électorale, pour capter le suffrage
de la population, a répété sur tous les toits, d'un p e es patisns is es p e ivailti
bout lu pays à l'autre, que les dépenses étaient trop le le etions il a pe a sn ar < on-
considérables et qu'il faillait les réduire. Voici ce teesolece are vl mêe apruen a i- nnu
qu'il disait dans un discours prononcé à Mont a s

et ansun iscursproonc à orotà Moiut aucunement l'intention <le restituer cet ar'gent auet dlans un discours prononcé à Toronto. Mais au-
paravant, laissez-moi vous citer sur ce point le trésor appauvri <e la province <e Québec. Il a
déclarations le la convention libérale <le 1893 : p l

M. libons-Nos n povon enisaerentrepreneutrs puiblics aut profit <le son parti. Est-
Proposé par M. Gibbons.-Nous ne pouvons envisagerhonorable ami (. e llen ésire

qu'avec alarme, l'énorme accroissement de la dette pu-
blique et de la dépense contrôlable annuelle du Canada,
ce qui a eu pour conséquence des impôts iniques mis à la pour l'honorable député le ne jus parler <lu passé.
charge du peuple sous tous les gouvernements qui se sont Le temps fuit et le temps nous fera <e nouvelles
succédé sans interromption depuis 1878 et nous deman-
dons la plus stricte économie dans l'administration du
gouvernement de ce pays. Maintenant, lOrateur, j'ai une nouvelle poli-

tique à vous donnuer, une int-odltîtion il lat réforme
A Prantford et à Toronto, le chef actuel du gou- douanière publiée par le I>rii: <lc Islander

vernement, interprète brillant, chevaleresque et et qui porte la marque, dois-je le lire, du iistre
brave des principes du parti libéral, en tant que ce (le la Marine et <les Pêcheries. C'est une intro-
parti pouvait avoir des principes,-a déclaré ce qui cluction à la réforme douanière, lii établit la poli-
suit.: F tique libérale li voici

Croyez-vous que des dépenses extraordinaires soient jus-
tifiables? Les conservateurs nous disent qu'elles le sont.
La population a agnienté, déclarent-ils. Oh ouil elle a
a ugmenté de 9 poir 100, mais la dépense de 100 pour 100.
Il n'y a aucune justification de telles dépenses faites. en
grandle prtie, comme on vous l'a dit, pour des fins de
corruption.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. FOSTER: Je savais que vous souligneriez cela
de vos chaleureux applaudissements.

Mais les conservateurs nous disent, si vous étiez au pou-
voir, vous ne pourriez pas diminuer les dépenses et prati-
quer l'économie. Je ne crois pas qne ce soit là une tâche
difficile. Il ne serait pas difficile d'économiser, un. deux,
trois millions,-M. Mills a meme déclaré à ses électeurs.
il y a quelques jours qu'il serait possible de diminuer les
d
4
épenses le quatre millions chaque année.

A Toronto, il disait:
Ezt-ce que les dépenses ont diminué? Non;elles ont

augmenté. -El les'ont augmenté de deux, ýtrois, cinq, dix
millions et plus. et elles sont aujourd'hui -de trente-huit

millions: et les conservateurs ne reculent pas,,mais ils'
avalent tout. Si nous arrivons au pouvoir, nous suivrons
l'exemple de M. Mackenzie et quoique nous ne soyons
peut-être pas capables de diminuer les dépenses et de les
placer au chiffre qu'elles étaient sous le gouvernement
libéral, nous pouvons cependant les réduire de deux,
même de trois millions par année.

Telle est la déclaration, qui est la quintescence
des principes lu parti libéral sur là sujet des dé-
pnses. Et il y a en de bonnes gens, cultivateurs,

Le parti libéral prétend que l'on peut diminuer les
dépenses actuelles de plusieurs millions sans nuire à
l'efficacité du service public. L'honorable David Mills
évalue l'économie probable 'L faire à S4,000,000, etc., etc.

Est-ce que c'est ce qu'on a fait ? A-t-on dimi-
nué les dépenses du pays ? Voyons. Le budget
pour 1895-1896, et pour 1896-1897 a été déposé
hier sur le bureau le cette Chambre. Le budget
soumis par mon honorable ami, fonds consolidé,
est de $39,698,935. Cest ce qui a été soumis, mais
ce n'est pas tout ce qu'on aurait dû soumettre.
Mon honorable ami a omis à dessein, afin <le faire
paraitre la somme moins grande au premier coup
d'oil, d'inclure l'an dernier, la dépense occasionnée
par la présente session ; imitant en cela l'autruche,
qui, se cachant la tête dans le sable, croit qu'oi ne
voit pas son corps. Tout le monde sait que cet
argent devait iécessaireient être dépensé cette
année. C'est là une chose sans précédent dans nos
annales parlementaires. : On a appelé l'attention
de l'honorable ministre sur cette 'omission, mais il
ne l'a pas réparée. Il faut ajouter ce montant au
budget,<e ,39,698,925 qu'il nous a soumis... Pour
cette année, mon honorable ami nous a soumis un
budget de 338, 111,663. mais iln'a encore présenté
aucun budget supplénientaire et afin <le prouver
qu'il y a é:onomie dans le budget, si on le compare
à celui que j'ai présenté moi-mêmie, il ne se base
que sur le montant soumis, sans faire entrer en ligne
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<le compte le budget supplémentaire qui sera con-
sidérable, et il essaie deu prouver que le gouverne-
tment a fait Lue économie.

Le grand point n'est pas de comparer le budget
qu'il a somnis cette année et l'ait dernier, mais c'est
<le savoir qu'elle va être la différence, quant à la
réduction les dépenses entre le parti libéral et le
parti conservateur. C'est là le point en litige.

Pour l'ainée courante, oit constatera qu'il faut
ajouter ti montant le $30,698,925, un budget suip-
pléineitaire d'aul moins u letmi-miillioi, petit-être
<le troisqiarts <le million ot titi million de dollars et
je suis coivaincu lue le budget de l'année courante
excédera $40,000.000.

Uhonotable ministre des Finances petit prtenire
qu'il tie dépensera pas toute cette sominîe. Je le
crois, mais q1uoi qu'il en soit, le parti libéral, après
avoir déclaré, par la bouché le son chef et de ses
conseillers responsalbles. q u'il réduirait les dépeises
île tilt, deux, trois et quatre millions de dollars, va
dépenser $2,000,000 de plus que Fladmiînistration du
parti liléral-coinsertvatetir ne l'a fait durant la der-
iière année. -Je ne discuterai pas plus longtemîps
le buidget, car il m'est impossile le le faire conve-
nablement avant la présentatioi di budget supplé-
imentaire qui iiest pas encore sotumis à cette
Clambre.

Que les honorables députés (le la droite pren-
nent les dlépeises île 1887 à 18906, mie eériode de
dix ans, sous le titre <le fonds consolilé du revenu,
et ils verrî<nt que les dépenses du gouvernement
libéral-conservateur ont été en moyenne <le
$36,850,000 et pour la dernire année, <le
836.,05le. 'l est le passé des lilbéraix-con-
servateurîs: durant dix ans ils ont dépensé en
ionveniie >36,850,000, et d urant la dernière année
de lent- adlministration, les dépenses .- ont excéd é
cette moyenne que d'une somme insignitiante, cin-
qjuante à soixante mille dollars. La moyenne îles
dépenses du parti limél-conservateur, iputables
sur le capital a été de $3,639,427 et en 1895-1896,

1,781 ,31 seulement, ou environ. et sut cette
sonmme nous devons déduire uit million dle dépenses
extraordinaires pour le service de la inilice et sans
cela, les dépenses ordinaires imputatbles sur le
capital n'aurait été que 82,700,000 environ, ou
$1,0,000, de moins que la moyenne des années
1887 à 189. Voilàt nos dépenses dans le passé.

Suivant toutes les probabilités, quelles seront les
dépenses îles honorables (léptés de la droite ?
Pour l'année courante, le niinistre dles Finances
nous a soumis un budget <le $39,698,925. A cela,
il faut ajouter tu bidget supplémentaire île
$800,000. Ce lui, en chiffres ronds, donnera un
budget total île $40,500,000, ou $2,700,000 <le plus
qu'en IS95-96. Pour l'a prochain, l'honorable
ministre (M. Fielding) estime que le budget prin-
cipal seulement sera de 38, 111,663. Je c-ois,
qu'en fin de compte, il lui faudra un 'budget suip-
pléientaire de $1,900,000, ce qui ajouté â la soin-
meie ue j'ai nientionnée fera un total de $40,000,000,
savoir, (2200,l00 le plus que le budget dont j'ai
parlé il y a quelques instants.

Quand l'honorable ministre (M. Fielding) en arri-
vera aux dépenses imput bles sur le capital, il
constatera que notre buidget sur ce point, pour
1896-97 était <le 83,936,220, et que celui qu'il a
soumis est de 84,528,469, ce qui, en ajoutant au
budget supplémentaire de 5200,000, donnera un
total <le $4,750,000 imputable sur le capital, avant
l'expiration île l'année courante. Pour l'année

M. FoSTER.

1897-98, le gouvernement a déposé sur le bureau
de cette Chambre un budget île 86,386,696, qui,
j'ose dire, s'élèvera à S7,000,000 quand le budget
supplémentaire sera soumis. Que voyons-nous ?
Ce budget imtputable pour 1896-97 est de $800,000
plus élevé que celui de 1895-96 et vour 1S97-98, <le
.4,000,000 de plus. Réunissant le fonds consolidé
et le capital, nous aurons suivant mes calculs pour
189-97, une dépense de $44,000,000, et pour
1897-98, de $45,500,000. Déduisez la proportion
ordinaire pour les balances périmées, et vous cons-
taterez que les honorables membres (le la droite
vont dépenser, (le ces deux chefs, <le 942,000,00) à
$44,000,000 annuellement, tandis que nous n'avons
dépensé qlue $40,000,000 en 189,5-96.

A la luuière de ces faits. ne suis-je pas bien
fondé à dlire que mon honorable ami (M. Laurier),
ses brochures, ses orateurs et son programme n'ont
pas racheté la parole qu'ils ont donnée aux électeurs
honnêtes auxquels ils ont dit, en bon anglais et
dans les termes aussi énet giques que possible, que
si l'on remplacait le parti conservateur par le parti
libéral, les dépenses seraient sensiblement, peut-
être considéiableient réduites chaque année.

Alaintenant, M. l'Orateur, ont-ils rempli leurs
engagements au sujet les impots ?

Quant àl la taxe, ils ont fait croire ait peuple
canadien que le taux le l'impôt était très élevé, et
qu'ils 'a baissertienît, s'ils étaient portés au pouvoir.

Voyons quels ont été les recettes provenant des
droits <le douane imposés par le gouvernement
conservateur, <le 1891 à 1896 :

1891-92................ ........ 20,550,000
1892-9 -................. .... 21,161,0001893-94......................... 1 ,379,0 0
1894-95................. ........ 17,887,000
1895-9 .......................... ,219000

Totalité des recettes pour les
cinq années....... , 90,198,000

Soit pour cette période de cinq années une
moyenne annuelle <le $19,800,000. Cela représerte
un percentage de I7 pour 100 sur toutes les mar-
chiandises inscrites à la douane et destinées à la
coisoinmmation domuestiqiue, et, je le répète, le taux
moyen <le l'impôt douanier par tête (le la l:opula-
tion est <le $3.95, tandis que, de 1874 à 1878, la
moyenne a été de $3.44, s'étant élevé, en 1875, à
$3.95.

Toute la question de savoir si le parti au pouvoir
va réduire les impôts tourne autour <le leur budget
de dépenses. Si vous élevez à un chiffre supérieur au
nôtre les dépenses imputables sur le fonds lu revenu
consolidé, il.vots faudra, de toute nécessité, mes-
sieurs, créer un revenu plus considérable ; et si
vous créez de nouvelles recettes, il vous sera i-
possible d'abaisser le taux de l'impôt. Déjà vous
vous préparez à grossir dle plusieurs millions le
chuifire des dépenses annuelles, et pour faire face à
ce surcroit de dépenses, il vous faudra relever le
taux de Pimpôt par tête de la population, à moins,
toutefois, que le ministre ne s'embarque avec gaieté
de cœur et ne vogue à pleines voiles sur la haute mer
des finances ces trois ou quatre années à venir,
s'imaginant pouvoir porter le budget des dépenses à
plusieurs millions au-dessus du budget des recettes
et payer les dépenses courantes à ntêne les em-
prunts. Ce serait vraiment avoir une bien pauvre
opinion des ministres que de croire qu'ils vont inau-
gurer et appliquer ce système. Donc. s'ils imiputent
leurs dépenses courantes au fonds du reven con-
solidé,. il leur faudra relever le. taux de l'impôt
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douanier par tête (le la population, et par consé-
quent augmenter la taxe. Les promesses d'écono-
mie croulent donc par la base même.

.1'ab)or(le, M. l'Orateur, une autre promesse faite
par ces messieurs relativement à la (lette publique.
Je serais bien tenté de donner lecture à la Chambre

de quelques-unes de leurs déclarations au sujet de
la dette publique, mais la chose est inutile, car ces
déclarations sont encore présentes à leur mémoire
et mes collègues de la gauche ne les ont pas encore
oubliées, et je me souviens que ce plat réchauffé
nie valut jamais rien.

ULune des plus fortes accusations qu'ils aient
jamais portées, je l'avoue, contre le parti conserva-
teur, a trait à l'accuutlation trop rapide et trop
oiérese( de la dette publique, et il faut, s'écriaient-
ils en ehreur: mettre un terme à cette aucmenta-
tion. Je le demande à l'honorable député de
Norfolk (31. Charlton), n'a-t-il pas mainte et
mainte fois brodé sur ce thème, dans cette enceinte
parlementaire ? Or, M. l'Orateur, comnent ces
messieurs vont-ils se comporter à cet égard ? vont-
ils mettre un terme à l'accroissement de la (lette
puldiqueei Vont-ils la réduire ou la maintenir dans
les bornes légitiines ? Je trouve la réponse à cette
question dans leur propre conduite. MI. l'Orateur,
voivi le chiffre net de la dlette publique pour les an-
nies suivantes

Dette nette en 1890.............. S 237,533000
do 1896.......... .. 2-58,497000

Augmentation pour ce terme.... 20,964,221
Moins S2,394,000, chiffre d'une dlette contractée,

-si toutefois elle l'a été,-en 1884, et qui, atu
îmoVein i'n certain procédé de comptabilité, se
trouve aujoird'huni reportée à l'exercice financier
S1.5-90. Déduction faite le cette dette, il reste

$18,570,000. chiffre représentant l'augmentation
net te de la dette publique, <le 1890 il 1896, soit une
augmentation annuelle moyenne de $2,652,00.

ôr. I. 'Orateur, si l'on tient compte de l'état
(uie j'ai apporté <les recettes et des dépenses, que
l'on peut facilement vérifier pour l'exercice financier
1896-917, le gouvernement va clore ses comptes, non
pis arec une augmnentatioi de $1,750,000 le la
dette publique, comme l'a aflirné, hier, l'honorable
ministre (M. Fielding), mais bien $4,000,000, et
avec un déficit, non pas de $500,000, mais d'environ
$2.000,00)0. La dette a donc été augmentée. Quant-
i la dette publlique pour l'exercice financier 1897-

98. si 'on tient compte des quelques $6,000,000 de
dépeiises imputables an capital et autres dépenses
elncoie inconnues; -si l'on ajoute à cela le déficit
avoué p ir le ministre des Finances, déduction faite
seule'neit du fonds d'amortissement, la dette de
l'exercice financier 1896-97 accusera une augmenta-
tion de plusieurs millions de dollars, cde sorte que
sîil est intervenu entre le peuple canadien et le
goiveruc-neent un traité par lequl celui-ci s'est
eligagé à réduire le chiffre cde la dette publique, ou
a moins à l'empêcher de se gonfler, alors il faut
l avouer, le traité ainsi signé par l'une des parties
eltratantes a été violé par l'autre partie, par le
guvernement qui est en pleine voie de gonfler an-
îimillemient la dlette fédérale de plusieurs millions

Et d'aieurs,y M. l'Orateur, on ne peut guère
amîtteidre à autre chose. Si l'on tient compte des
ertissements ui nous viennent ît cet égard des

difrentes provinces ainsi gue des faits qui ont
uspiré tant à la Nonvelle-Ecosse qu'à l'Ile du 1

Prince-Edouard ; quand on songe, dis-je, non seu-
lemient à ces anciennes rîclamations que les pro-
vinces veulent faire reconnaitre piar le gouverne-
ment, aujourd'hui que leurs amis sont au pouvoir,
mais encore à cette multitude de demandes dont
sont assaillis les ministres, demandes qui, au dire
du premier ministre lui-même, obèreraient le trésor
public de dépenses s'élevant au chiffre de 50,000,-
000 le dollars. Je tremble, M. l'Orateur, quand
je songe à la faiblesse, au manque dl'énergie dont
ont fait preuve les ministres, lorsqu'ils ont (li
subir l'assaut le cette horde de partisans politiques
affamés en quête de charges remplies par des hou-
nies honorables, lorsque, loin cde tenir tête avec
énergie à cette poussée éceurante, ils ont mis ait
rancait leurs convictions raisonnées et mûrement
adoptées et converti Fadministration publique ait
Canada, en véritable caverne où règnent la tra-
hison, l'espionnage, le mécontentement et l'incerti-
tude. Et, s'ils n'ont pas eu l'énergie (te rusister
à la pression cde députés partisans, quand ceux-ci
leur demandaient de démettre de fidèles employés,
afin <le caser leurs propres antis, auront-ils doue
le courage île résister à la pression infiniment plus
foi-te cde députés partisa:s., que dis-je ? De voisins
immédiats des banquettes ministérielles, quand il
s'agit le millions à dépenser pour les entreprises
et des travaux d'intérêt public, et que déjà les
ais s'organisent et accourent les quatre points
cardinaux pour livrer l'assaut ait trésor public?
Pourront-ils résister, dis-je, à cette pression, et
maintenir le budget les dépenses dans les limites
voulues et empêcher le gonflement de la lette pu-
blique ? Si je consulte leur passé, il mie répond
négativement, et si j'interroge l'avenir. j'entends
déjà le non catégorique qtue me donne leur con-
duite.

M. l'Orateur, laissons maintenant <le côté l'aspect
financier <le la question ; abordons l'exposé du
système fiscal quie le ministre a présenté hier à la
Chambre, et demnanldons-iinous : les députés <le la
droite ont-ils rempli les promesses qu'ils ont faites
ait peuple, à l'époque où ils étaient dans l'opposi-
tion et qu'ils briguaient les suffrages électoraux ?

Quelques VOIX : Non, ion.

M. FOSTER : Ont-ils faits quelque promesse
explicite?

M. SOMERVILLE : Nous avons promis de vous
chasser du pouvoir.

M. FOSTER : Mon honorable amni, comme tou-
jours, donne la note juste en disant : nous avons
promis, de vous chasser <lu pouvoir. Voilà toute
leur politique, voilà leur seul souci, ils ne se pré-
occupent pas autrement des intérêts publics, et
l'lhonorable premier tministre a parfaitement résumé
la pensée du parti, datns e q u'il a lit au coin-
mencement de la session Qu'a-t-il répondu àIla
question que je lui posai: Avez-vous rempli vos
promesses que vous avez faites au peuple ? Après
avoir fait défiler à ses yeux la lonugue série des
engagements qu'il a iolés voici la seule réponse
que j'ai pu obtenir du premier ininistre : Nous
sommes arrivés au pouvoir, et vous êtes relégués à
l'opposition.

M. LANDERKIN : C'est le peuple qui l'a voulu
ainsi.
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M. FOSTER: Mon honorable ami est toujours

sûr le frapper la note juste. Avez-vous fait quel-
ques promesses au peuple touchant le tarif ? Avez-
vous déclaré le principe qui devait présider à la
revision du tarif? Avez-vous dit en bon anglais
ce q ue vous vouliez faire ?

Une VOIX : Ils l'ont <lit en francais.

M. FOSTER : Oui, dans les deux langues. Je
vais sans doute lasser la patience des honorales
députés de la droite en leur donnant lecture <le
quelques-uns des engagements qu'ils ont pris ; mais
c'est un devoir public tellement impérieux pour
moi que je ne crains pas mniême d'encourir leur cour-
roux, pendant un demi-heure.

M. LANl)ERKIN : Lisez-nous donc l'engage-
ment relatif à la prohibition.

M. FOSTER : Je (lois avouer -à lionorable dé-
puté qui vient de ininterrompe (ue je niai encore
rien entendu, cette session-ci, de plus à propos <ue
cet appel larmoyant qu'il vient <le nous adresser.
Il se connait mieux luîi-mêmue que je ne le connais.
et c'est sans doute le cri d'un cceur, en proie à la
tentation, qu'il a laissé échapper, d'un ton si lar.
mnoyant lisez-nous l'engagement relatif à la pro-
hibition ! " Si 'honorable député, après la séance,
veut bien venir nie confier, dans le secret du cabi-
net, ses besoins et ses tentations, je lui ferai prendre
lengagenient de tempérance.

M. LANDERKIN : Je crains fort que vous
n'ayiez oublié le mot d'ordre, et qu'il ne vous soit,
impossible (le ie faire ouvrir la porte.

M. FOST ER : Je n'ai jamais eu ce mot d'orlre.
Quant aux promesses un question, M. l'Orateur,
elles se trouvent tant dans les discours dt premier
ministre lui-mnèême que dans ceux <le membres
éminents de son parti.

En 1890, le ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright) s'exprimlait ainsi:

Notre système protecteur,je l'affirme eat une montrueuse
erreur, si tant est qu'il soit même honnête....

Or, j'arrête ici l'honorable ministre. Vous l'avez
adopté, ce système: done, je présume qu'il est
honnête. Mais même là, vous vous trouvez acculé
au pied du mur.
. ... et autant qu'il n'est pas bonnête, c'est une mous-
trueuse tentative de vol. Depuis nombre d'années, on
permet à un petit clan, une clique d'industriels coalisés
et protégés, de piller le peuple canadien.

Ailleurs, il dit :

. Ce qu'il y a (le remarquable dans cette doctrine
est que l'honorable ministre veut détruire la pro-
tection. Il a ajouté:

Les honorables députés me demandent quel système
nous voulons établir. Eh bien 1 M. l'Orateur, leur curiosité
va être gratifiée, et je crois être en ceci l'interprète (les
sentiments de mes collègues à la Chambre en disant:
Mort à la protection, guerre sans merci à la corruption:
Voilà l'objectif politique que nous poursuivons.

M. LANDERKIN : Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER : L'honorable député frappe encore
la note juste, cette fois-ci. Protection et corrup-
tion, t ses yeux, étaient jadis synoninies ; qu'en
pense-t-il aujourd'hui?

M. l'Orateur, nous combattons actuellement et nous
combattrons à l'avenir pour la liberté, pour notre déli-
vrance de système d'impemts protecteurs; et que les liono-
rables députés nen croient, nous n'aurons pas de repos
que nous n'ayions relégué dans le passé l'esclavage qu'on
nous a imposé, et rendu aux Canadiens le droit qu'ils ont
de tirer le meilleur parti possible des ressources que
Dieu a mises à leur disposition.

Et plus tard :

Nous avons toujours, dès le début, eu pour système de
détruire ce vilain régime protecteur qui ronge depuis
longtemps les entrailles même lu pays.

Le ministre des Finances a dit hier que pas un
seul lib-al n'avait dit que le parti détruirait la
protection d'un seul coup-il n'y avait qtue les
libéraux-conservateurs qui avaient dit cela. Eh
bien ! à (ue certaine époque le présent premier
ministre était protectionniste, et en cette qualité
libéral-conservateur. Mais en 1893, après la cou-
vention, le présent premier ministre a dit :

Je ne serai satisfait que lorsque le dernier vestige de
protection aura, disparu du sol du Canada, notre grande
réforme est d'effacer du sol du Canada le dernier vestige
de lia protection.

A Victoria il a dit
Si les libéraux réussissent, ils couperont immédiatement

la tête de la protection et fouleront sou cadavre à leurs
pieds.

Le ministre de la Marine et les Pêcheries (àI.
Davies) a <lit, (le ce ton doucereux qu'il aime à
prendre quelquefois:

Nous avons combattu cette politique d'année en aimée.
C'est un système maudit, un système maudit de Dieu et
des hommes.

Et maintenant, le parti qui a été élu pour le
maudire, qui avait crié sur les toits son iniquité et
qui était tenu d'élever la voix et de maudire,
change de ton et il le bénit. En 1895, le ministre
de la Marine et des Pêcheries, disait :

J'adhère touiours à muu déclaration passée: la protec-
tion est tout sinmplo<aemet un vol délibérément légalisé t Appelez cela protection-féodalité, esclavage-peu
organisé; et qui plus est, si vous ie la détruisez pas.... n'importe, c'est la même chose, ilne diffère que sous un

rapport, c'est l'asservissement.
La détruit-il aujourd'hui ?

... c est le grand chemin qui mènA tout droit à l'escla-
vage politique d'abord. puis à 'esclavage industriel, plus
tard.

Voilà done où nous cheminons aujourd'hui, sous
la Jirection de l'honorable ministre lui-même, qui
a adopté les neuf dixièmes des droits élevés du tarif
protecteur. Il déclare :

Notre pensée politiqué, dès le début, a toujours visé à
la destruction du système protecteur ai moyen du libre-
échange, d'un tarif de revenu, et de la liberté du com-
merce continental.

M. FOSTER.

Nuis y sommes encore ; ces messieurs ont adopté
les neuf dixièmes de notre tarif :

Le système protecteur a fait le malheur du Canada.

Et ainsi de suite dans tout son discours. Mais
il y a eu une observation de l'hîonorablç uinistre
du Commerce qui est instructive. Ir arévoyai-
qu'il aurait des difficultés si son parti ai-rivait au
pouvoir ; il savait que quelques-uns ne voadraient
pas tenir leurs promesses, il pressentait qu'il y
aurait une tempête, il crut devoir avertir ses adver-
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saires mortels (le ce qui allait avoir lieu. Basant
son avertissement sur la défaite du parti dénocra-
tique aux Etats-Unis, il a dit

Il y a deux leçons dont les libéraux du Canada doivent
profiter. L'une qui doit nous servir d'exemple et d'aver-
tissement, est le coup qui vient de frapper le parti démo-
eratique aux Etats-Unis. Elle démontre à ceux qui
comprennent les signes du temps que quand un parti se
met à la tête d'un grand mouvement populaire si ce
parti trompe le peuple, il n'a plus le courage de donner
suite au grand projet qu'il a en vue, et il sera avec raison
chassé du pouvoir par ceux-là même qui l'ont appuyé et
f vorisé.

Je ne peux m'empêcher de céder à la tentation
de citer quelques extraits des discours de mon hono-
rable ami le ministre de Marine et des Pècheries
(\l. 1)avies). Il a fait une tournée dans les pro.
vinces m;aritines, il a parlé à Saint-Jean aux fidèles
runis en assemblé, et ses fidèles ont rapporté ses
Piloles. J'aperçois dans le moment l'honorable
député qui est éditeur d'un les journaux de Saint-
Jean (M. Ellis), qui est un grit fervent, et il com-
prend aujourd'hui que les chefs de son parti n'ont
pas fait ce quil en attendait. Mais cela ne l'a pas
empêché (le faire un compte rendu équitable, et le
T graph a publié un autre compte rendu, et les
deux sont parfaitement analogues. Mon honorable
amui, le iniiiistre (le la Marine et des Pêcheries a
dit dans cette occasion :

Le pays ne peut pas être appauvri, il doit augmenter en
richesses et en prospérité. Mais il ne se contente pas de
le voir exister, mais il désire que le Canada tire le meil-
leur parti dle ses immenses ressources, ce qui ne peut
s'accomplir qu'au moyen du libre-échange. -'est là le
seeret pour acquérir la prospérité....

Les libéraux prétendentque toute industrie qui a besoin
d'une subvention pour continuer d'exister, non seulement
ce contribue pas à la r.chesse naturelle, mais fait réelle-
ment obstacle à la prospérité d'un pays. Quel a été ici le
sort de ces industries subventionnées? Où est donc cette
forêt le hautes cheminées qu'on nous a promise sous le
régime le la politique nationale ?....

Notre politique consiste à faire disparaître du revenu
tout vestige le protection, de manière à ne prélever sur
le peuple que ce qui est absolument nécessaire pour les
tin: du revenu. Chaque piastre de protection doit être
retranchée, car le côté répréhensible du système protec-
teur n'est pas seulement dans l'argent qu'on paie au gou-
vernement pour former son revenu, mais dans les sommes
énormes que le manufacturier protégé peut extorquer au
peuple. Le manufacturier maintiendra les prix jusqu'à
concurrence du coût des articles importés,en y ajoutant
le droit, de sorte que pour chaque piastre de droit que le
gouvernement reçoit le manufacturier protégé met deux
piastres et plus dans sa poche. Sous le régime du système
(uIe les libéraux inaugureront ce vol cessera et le peuple
pourra acheter ses marchandises sur les marchés qui les
vendront le moins cher,

Cependant voilà un tarif de 35 pour 100, dans
chiaque cas, que le gouvernement vient de présen-
ter. En soulevant la question du tarif, l'honorable
ministre dus Finances (M. Fielding), qui a parlé à
cette asseni.lée, a dit

D)ais une affaiire:louche comme celle du pont Curraý.r
le pays a pu perdre deux ou trois cent mille piastres mais
par iu seul changement: du tarif il a perdu des millions.
Tandis que des centaines de piastres étaientversées au
fonds électoral, pour des fins de corruption, le tarif en a
ntit verser des milliers. * * - *

Il y a un vrand nombre de conservateurs dont l'opinion
sur la question du tarif n'est pas arrêtée. ,Autrefois.
quand il n'y avait pas cde tarif les temps étaient meilleurs.
Le système politique du jour épuise le pays, surtout les
,rovinces maritimes (applaudissements.) Il y a des
milliers de conservateurs qui regardent les manufactures
fermées, les industries ruinées, etc., et nous leur disons:
Vous n'avez rien accompli en vous attachant à ce vieux
drapeau de la politique nationale., Si les citoyens adop-
tent les principes du parti libéral Saint-Jean deviendra
le centre libre-échangiste du Canada.'

Dans cet abécédaire que les libéraux ont publié
pour convertir cette petite Ile diu Prince-Edouiard
qu'ont-ils dit ?

Le parti libéral arrangera le tarif dou tnier de telle ma-
nière que tous les impôts qui sero-t payés iront ai trésor
public, et non dans les coffres de quelques industries
favorisées.

Où en est rendu mon honorable amui aujourd'hui
avec son riz protégé ? Maintenant, j'arrive à un
point très sensible pour le ministre du Commerce
(sir Richard Cartwright), avec son sucre protégé,
avec son droit le 35pour 100 sur des centaines d'arti-
cles, avec son tarif excédant l'ancien de 5 et 10 et
quelquefois 15 pour 100. Où est le raisonnermeit du
mon honorable ami? N'éprouve-t-il pas un remords
de conscience d'avoir publié une ceuvre de cette
nature, de l'avoir en voyée à la population de l'Ile di
Prince-Edouard et de revenir ensuite si prompte-
ment sur la politique qu'il avait énoncée :

De plus, les libéraux disent que bien que tous les ci-
toyens. d'après leurs moyens, doivent être taxés pour
maintenir le gouvernement national, le fait de les taxer
pour maintenir des entreprises privées, et par un moyen
détourné prendre l'argent d'un citoyen pour en enrichir
un autre est une injustice criante et un vol légalisé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) : Très bien.

M. FOSTER : Mlon honorable ami et son gou-
vernemnent commettent cette injustice criante et ce
vol par le tarif même qu'ils demandent au parle-
ment d'adopter aujourd'hui. de ne s'ais pas si je
dois citer cette partie île l'bécedaire qui a trait a
l'huile de pétrole et au kérosine-sujet quiatoujours
fait les délices de l'honorable ministre de li Marine.
C'est dans son discours prononcé à Saint-Jean. et
on le trouve dans chaque discours qu'il a prononcé
dans une assemblée publique, toits ceux qui l'ont
entendu connaissent le mal et le scandale du pétrole.
Eh bien ! il a calculé les proportions. Il les a éta-
blies à 125 jusqu'à 145 pour 100. Le pétrole, oui ;
pendant que nous étions au pouvoir nous l'avons
réduit de 1 1.5 cents. Mes honorables amis ont
travaillé ardûment et l'ont réduit d'un cent.

Mais j'ai une mneilleure preuve que celle-lii. J'ai
ce qui est la promesse la plus formelle qu'un parti
puisse faire, une résolution qu'ils ont présentée à la
Chambre lorsqu'ils étaient dans l'opposition. En
1894, prévoyant une électioi, l'honorable ministre
du Commerce (sir Richard Cartwright) a présenté
la résolution que voici :

Tout en reconnaissant dans les réductions proposées
une admission jusqu'à ce point des maux infligés à la po-
pulation par le système de droits protecteurs élevés,
cette Chambre est cependant d'avis que les amendements
suggérés, étant basés sur le princire de la protec-
tion, et non pas seulement sur les besoins du service
publie, sont insuffisants pour offrir un soulagement satis-
faisant du fardeau d'un impôt excessif et injuste.

Que;les plus chers intérêts du Canada exigent l'adoption
d'une'saine politique fiscale qui, tout en ne causant pis
d'injustice à aucune classe, encouragerait le comn merce
indigène et étraigeret hâterait le retour de la prospérité
de notre population.

Voici le point essentiel
Qu'à, cette fin le tarif devrait être réduit aux besoins

d'un gouvernement honnête, économe et efficace...

Quelques VOIX : Trèsbien, très bien.

M. FOSTER : Écoutez bien inaintenant.

.... l'on devrait en faire disparaître le principe de protee-
tion en faveur d'industries particulières aux dépens de-
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la popttlîitioti en général, et il tic devrait être imiiosé que

,la population en général, et il nie devrait être imposé que
pour le revenu seulement :

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. FOSTER : Mon hoinorable ami de Wellitig-
ton-nord (M. McNlullenl) a lit quile c'était iiot
d'évanuile et il a voté pour cette résolution, et il y
croyait sincèremenît et il y croit encore aujourd'hui.
'Lorsqu'on prendra le vote sur le tarif, aura-t-il le
cotrage le se lever et (le dire sa pensée, ou bien se
soimiiettra-t-il aux exigences politiques ? Suivra-t-il
aveuglement les chefs qui trahissent la parole don-
née par le parti dans cette question de protection

Qu'il pourrait être réglé de manière à rendre libres les
choses (le nécessité première, ou à peser le moins possible
sur ces choses, et 1 développer un commerce plus libre
avec le monde entier, et plus particulièrement avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez

M. FOSTF l' 'R Mes honorables tmnis sont éclee-
tistes. Ils appartiennent à cette classe particulière
d'honmmes qui ayant adopté- un article de foi en
cing paragraphes ont la conscience tranquille s'ils se
confotment à ti paragraphie et etnf-eignîent les
attres. Je ferais peut-être bien le lire ue décla-
ration faite par le chef quand les libéraux ont
annoncé leur progra[nine à cette convention, décla-
ration qui est publiée dans une brochure préparée
pour des -ins électorales. C'est un extrait du dis-
cours que l'honorable Wilfrid Laurier a prononcé
à cette convention

Le peuple lu Canada paie chaque année plus le
$20,000,000 en impcts douaniers. Si chaque cent payé et
perçu au moyen dii système protecteur allait au trésor
tl'put pourrait être supporté, muais pour une piastre qui
va dans le trésor public, deux ou trois piastres vont dans
la poche des manutctturiers protégés. J'objecte à cela,
dit M. Latrier. ,Te prétends (tue pas un cent ne devrait
être perçu ait delà de ce qui est nécessaire pour répondre
aux besoins du pays. Notu, taxerons pour le revenu, mais
pas titi cent pour la protection. L'impôt est un mal que les

besoins seuls du gouvernement peuvent justifier.
Lorsque nous serons au pouvoir-et je ne veux pas

vendre la peau de l'ours avant de l'avoir tué, mais je
crois que l'ours tory est sur le point d'être écorclhé--notus
délivrerons le peuple le la protection, qui est une fraude,
une erreur et un vol. Car c'est un vol de prendre l'argent
d'un homme pour le donner it un autre.

11 n'y a rien de plus explicite que cela dans la
langtu( anglaise, et après avoir lu cet extrait, il
est inutile que j'en lise plus long.

M. l'Orateur, ce sont là les promuesses faites par
le parti libéral à Venir aux élections lut mois le
juin 1896. 'Que vovons-nous ensuite ?

Ces hommes, une fois ait pouvoir, grace aux pro-
iinesses qu'ils avaient faites, commencèrent h hésiter.
Quelq ues- i us de leurs fidèles partisans,qui croyaient
aux promnesses faites coninureit ces hésitations. -Je
sais le ces iomimes, et j'ent vois dans cette chambre,
qui, après avoir entendu parler (le ces rumeurs
déclarèrent nî'y pas croire ; nous ne souffrirons pas,
disaient-ils, que le parti libéral dévie ainsi les Prin-
cipes qu'il a toujours préconisés. J'espère que ces
homiies auroit le courage, î'ici à quelqlues seinaines,
île lire ce qu'ils pensent de la con-luite de leur
parti. Cette hésitation ne fit qu'augmenter avec
le temps. Les honorables députés (le la droite en
donnèrent une première preuve lorsqu'ils refusèrent
de faire connaître le principe sur lequel ils se pro.
posaient île haser leur tarif. Ils diren t, et-cela avec
raison: il nous est impossible de préparer ce tarif
ait milieu d'une session et lorsque noui tie faisons
,que d'arriver au pouvoir.

M. FOSTER.

A cette époque, ils avaient déjà préparé des réso-
lutions sur presque tout le tarif, et déclaré qu'ils
pOSsé(lienit cette question à fond. Mais vous devez
les excuser quand ils en viennent à en faire l'essai
pratique, et nous ne pouvons trop les presser en ce
qui concerne les détails de leur tarif. S'ils avaient
été honnêtes dans leurs promesses, s'ils avaient
voulu les mettre à exécution, ils n'auraient pas
craint de dire aux représentants du peunle réunis
ici en juillet dernier: Nous avons l'intention (le
reviser le tarif ; il nous faudra peut-être un peu de
temps pour co-ordonner les détails, mais nous pren.
(Irons pour base de cette revision, le principe (lu
tarif (le revenu, pur et simple-ou celui du libre-
échange, ou tont autre principe qui nous con-
viendra. Mais ils se donnaient bien garde d'ei
agir ainsi, et c'est là la meilleure preuve que leur
courage commença à faiblir du motent que mnon
honorable ami, le premier ministre, eut enfin atteint
le pouvoir t iai désiré.

Une autre p euve le cette irrésolution, M.
l'Orateur, est encore plus visible dans cette coin-
mission nonnée pour étudier la question douanière.
Pourtant, depuis dix.sept ans qu'ils étudient cette
question ils devraient la connaître à fond. Suivant
eux le parti conservateur ie pouvait se rendre
compte (le l'ý;pinion publique, coune les libéraux.
Les conservateurs, (lisaient-ils, ne connaissaient pas
les affaires du Cainada, mais, eux, lorsqu'ils étaient
dans l'opposition, étaient (les hommes pratiques
parfaitemnenît an fait les affaires. Une fois au pou-
voir, pour gagner do temps, ou avec une autre
intention, ils nomme drent une coimnission. Voilà
la deuxième preuve de leur hésitation. La troi-
sième, nous la trouvons dans le délai apporté à
réunir les Chambres.

Les principaux journaux (le ce parti, ont telle-
tuent laissé soupçonner quelle serait cette politique,
que le ditne.ss de Montréal, qlui a des accès d'indé-
pendance-que je voudrais voir devenir chronique
-et le Farmer's Sun, l'organe des Patrons (le lli-
dutstrie, qlui se sont ralliés au parti libéral, coninen-
crent à murtmurer. Ils parlent de manquer à leurs
proniesses disaient ces journaux, qu'ils prennent

garde. Nous ne voulons pas croire que le parti
libéral nientira à ses promesses. Mon honorable
ani, le premier ministre, désire-t-il que je lui lise
quelques-unes (le ces citations ?

M. DOMVILLE : Je vous en dispense.

M. FOSTER : Je n'ai pas à mt'oCeuper les pa-
roles de l'honorable député, et il va être malgré lui
obligé d'écouter. Que (lit le Farner's Sin ?

Le tarif McKinley était dans toute sa vigueur lors de la
convention libérale à Ottawa. Néanmoins, ils se décla-
rèrent favorables à un tarif de revenu pour le Canada, et
voici la résolution présentée par M. Fielding, dans
laquelle il condamne " le principe de la protection comme
étant essentiellement faux et injuste envers le publie," et
déclare " que tout changement fait au tarif, basé sur ce
principe, ne peut avoir pour effet d'alléger sensiblement
le tardeau qui pèse sur les épaules des citoyens de ce
pays."

Un tarif en tout point presque setnblable au tarif McKii-
ley èst actuellemen t devant leCongrès. Mais,parce que leur
parti est au pouvoir et désire conquérir les bonnes grâces
des manufacturiers, un grand nombre de libéraux se
sont ralliés aux idées conservatrices, et disent que vu le
tarif élevé que veuleut mettre'en vigueur les Etats-Unis,
le Canada doit user de représailles et maintenir le Prin-
cipe de la protection dans son acception la plus élevée.
Il sen suit que les changements qui seront faits au tarif
durant cette session par le gouvernement, seront d'après
ces gens, basés sur le principe de la protection ; en d'au-
tres termes, M. Fielding duit procéder relativement au
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tarif d'après les mme principes qu'il a condamnés en Et son dernier article " pas (le compromis,"
1893, et le peuple sur les épaules de qui pèse lourdement terinmc ainsi
ce tarif protecteur n'obtiendra aucun soulagement impor- S
tant.

Les libéraux qui tiennent ce langage, sont des traitres en juin dernier, et si souvent depuis ce temps, la ligne de
à leurs principes. Quand bien même le bill Dingley conuit que suivrait leur parti sur cette question, ont
serait encore dix fois plus restrictif qu'il ne l'est actuelle- voté pour les candidats libéraux, se fiant à la parole de
ient, cela serait-il une raison pour maintenir nos droits cesjournauxqui leur assuraient que le parti libéral serait
ôlevés et causer de nouveaux torts aux cultivateurs cana- fidèle à ses promesses, ils doivent s'apercevoir quils ont
liens? Si je suis empêché par un acte du Congrès, de étécruellementtrompés,lorsqu'ilslisentdetemps-i les
vendre mes bestiaux, mon orge, mes fèves, ma laine et I articles de rédaction de ces mêmesjournauxqui excusent
mes çieufs sur un marché américain libre, est-ce là uno et défendent par anticipation ce retour attendu aux prin-
raison pour autoriser le gouvernement canadien à me cipes protecteurs. Pour notre Part nous avons l'espoir
tai re payer un prix exorbitant pour l'huile de petrole, le que le gouvernement devra mettre en vigueur la
fii le fer barbelé, les marchandises de coton, les inistru- politique préconisée par le parti libéral et par ses ergr-
ients a ratoires. le papier à tentures, les harnais ou les nes.

sons pour lesquelles le parlement devrait faire disparaître
les monopoles et rue permettre d'acheterles choses néces-
saires à l'existence et à la productinr aussi à bon marebé
qie possible, que ce soit aux Etats-Unis oit en Angleterre.
Voilà quelle a été la doctrine libérale depuis 1878 jus-
qu'en juin dernier.

Le journal continue

Dire ar cultivateur canadien que, puisque Laurier n'a
tri obtenir la réciprocité, que lui et son parti espéraient.
et comme les Américains ont l'intention de rétablir le bill
McKinley, sur ses produits, il est par conséquent conve-
iable qu'il continue à payer des sommes exorbitanteE pour
toti ce qu'il a besoin d'acheter, et en Particulier lorsqu'il
l' achète aux Etats-Unis, n'est pas le langage auquel on
s'attendait de la part de gens qui se prétendaient libre-
ëMliangistes.

Ces paroles, M. l'Orateur, ressemblent beaurcoup
iî celles que j'ai entendu prononcer par l'honorable
ministre du Commerce. Plus loin larticle ajoute

Si les remaniements que le gouvernement se prop>ose de
faire subir au tarif, ne sont pas satisfaisants, sa popula-
rité va être éphémère. Les chefs du parti libéral sont
dans l'erreur lorsqu'ils prétendent que leurs amis sont
disposés à accepter n'importe quelle mesure. Des homrrres
cirnne le Dr L:nderkin et M. James MeMullen doivent
savoir qure les cultivateurs libéraux ne sont pas pour
athandonner ainsi la partie, et qu'il en sera de même de
l'élément indépendant.

Que dlisait le Globe le Toronto avant qu'il uit
trtie l'ordre d'être plus calme suri la question du
tarif ?

L'abolition ou la réduction des droits sur la matière pre-
rmière, sera sans aucun doute, le premier devoir du gou-
vernenient. Malgré le tarif extraordinaire et les droits
élevés, nous sommes encore loin de cet idéal protec-
reur (lui consiste à vouloir fabriquer dans le pays, tout le
fer et l'acier dont nous avons besoin, tandis que la taxequi ldevait donner à la province de l'Ontario, la houille
dl Cap-Breton, aussi à bon marché, sinon à plus bas prix
qire la houille étrangère, devient une taxe annuelle de
:S800,0Q0 uour les fabricants de cette province. Et
il n'y a. que ceux qui sont aveuglés par l'esprit de
parti qui puissent croire que les industries de l'Ontario
lîeuvent se développer, lorsque l'on impose de semblables
droits sur les deux articles qui sont la base de toute in-
duistrie.

Voila une citation que les honorables députés de
la droite ie manqueront pas <le trouver intéres-
saunte. Eh bien ! M. l'Orateur, ces journaux ne
sont pas seuls à penser et à parler de cette ia-
ibre. mais comme je l'aidéjà <lit, le Witne.sr rap

Ielle depuis dix jours à ses chefs, les promesses
Juils ont faites, et nre peuvent en croire les ru-

meurs extraordinaires (lui circulent de ce temps-ci
à Montréal, qu'après tout le tarif va encore avoir

rr' principe la protection, aussi disent-ils
Nous convenons de tout cela, et nous avons le ferme

uspoir, que les libéraux ne mentiront pas à la cause du
libre-échange et des réformes à faire au tarif, pour ap-I
trouver lit politique de protection,bien que nous ne soyonspas convaincus qu'il ne serait pas de bonne politique de
]cesser pour un temps de demander la réciprocité avec
es Etats-Unis.

Or, M. l'Orateur, nous en sommes rendu au der-
nier acte de cette comédie, et hier le budget a été
présenté à la Chambre. J'allais oublier <le miei-
tionner tui autre épisode qlui prouve lui aussi cette
hésitation et cO désir chiez les honorables députés,
de la droite, de rie pas s'acquitter de leurs pro-
messes, je veux parler dela famîeuse question <le la
houille mais cette affaire a été si bien discutée et
d'une manière si complète, que je rie ferai que la
mentionner pour ne pas abuser à ce sujet de la
patience de la Chambre.

Enfin, le jour attendu depuis si longtemps est
arrivé, et le ministre les Finances di parti libéral,
(lui durant dix-huit ans a été sotuirs à une disci-
pline sevére, afin <le se briser auxc principes de
l'hoinêteté politique, est en mesure de se préseu
ter devant le parlerment et le pays, pour être jugé
sur sa valeur, sur ses principes et sur son hronnè-
teté, pour démontrer qu'il ne se propose pas sin-
pleinent le broder sur ce qlui existe déjà epour
prouver si c'est par ignorance oit non qu'il a agi
ainsi, et s'il va avoir le courage d'avouer que c'est
par ignorance. Car il ne peut y avoir que deux
manières de résoudre ce dilemme : ou les honora-
bles membres du gouvernemtont ont fait ces pro-
messes en se basant sur les principes et avec la
conviction qu'ils comprenaient sttlisaitent les
conditions politiques de ce pays et ties pays étran-
gers, pour pouvoir nous dire sans se tromper,qu'ils
ont agi evec sagesse et répondu aux besoins du
Caniada-ou bien, ils out simplement essayé de
capter la confiance et l'appui du public. stans s'oc-
cuper de ce qu'ils pourraient faire tue fois qu'ils:
auraient conquis une position importante et res-
ponsable.

S'ils plaident ignorance,leur réputation d'hommes
d'Etat et d'hommes-publics est à jamais perdue.
Choisissent-ils l'autre alternative, ce qu'ils ont vir-
tuelleinent fait enri ne s'acquittant pas de leurs enga-
genents, alors, ils doivent reconnaître qu'ils ont
été traitres à leurs promesses et à leur passé et
n'étaient pas dignes de la confiance que lent' ont
accordé les électears canadiens.. Nous avons eu
hier, dans cette chambre, un spectacle qui, j'en
suis convaincu, ne s'était pas encore vu dans ce
parlement et dont il sera -très difficile de voir' la
répétition. On nous a d'abord rappelé, M. l'Ora-
tcur, ALLns un discours très élaboré, d<les choses qui
n'avaient rien du tout à faire avec la présente ques-
eion et qui étaient, en substance,' un résumné histo-
rique de ce qui s'était passé en 1867, alors qu'il fut
convenu par ce lue mon honorable amni appelle un
tràité non écrit, que' les droits devaient être peu
élevés. Que les: hommes d'Etat' qui ont fondé le
Canada aient pu à soit origine se communiqtuer
leurs idées sur la politiq1ue à suivre à cette époque
et les avoir mises en pratique plut tard, que nous
appelions cela un traité non écrit ou une simple:
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convention, pas un homme n'a le droit d'invoquer A sa droite, plusieurs sièges plus loin, il aper,
-cét état de choses comne un argument pour dire cevra l'honorable député de Norfolk-nord (M.
que nous devons continuer (le maintenir en vigueur Charlton) qui, en 1876, déclarait
dans ce pays la politique qui y était appliquée il y
a trente ans. -t Je crois que'l'agriculture bénéficierait de la protection.

Je créerais un marché en amenant le fabricant aux portesQuél rapport y a-t-il donc entre cet argument et du cultivateur. Le iharché national est de la plus grande
la question qui nous occupe ?' Il y a vingt-sept ans valeur.
notre pays.n'était qu'à ses débuts,'il ne co'mprenait
que - quatre 'provinces, et maintenant le Canada . -Il arrive souvent qu'une réminiscence liistorique
forme une vaste confédération. En 1867 les con- joue de mauvais tours dans une famille. 2\Mon
ditions politiques qui existaient chez nos, voisins et honorable ami croyait qu'il donnait des renseigne-
dans notreè' pays étaient aussi différentes de celles inents au parti libéral-conservateur. Que faisait:
qui existent ajourd'hui que la luinièredes ténèbres. il . Ilfournissait Vloccasion de démontrer que les
Pi-étendre qu'un tarif dont le taux ou le principe mibres les plus brillants de son propre parti, à
était reconnu comme les ieilleurs dans les premières cette époque, étaient pénétrés <le l'importance de
années de la confédération doit encore être conse'rvé la politique nationale. Je ne doute nulleinent que
a'ujonrd'hui sans la moindre modification et cela la victoire rempo-tée par la politique nationale en
sans égard au progrès et ai dévý7eloppemnent sur- 1878-79 n'ait été,due à l'aide que le parti conserva-
venus dans ce pays, est un. arguneiit que 'mon teur des vieux, principes.a reçu, sinon des -yotes'
honorable ami n'oserait pas adopter dans une a ltre (de ces hommes, dii mîoias de leurs enseignements et
circonstance, et (lui ne mérite guère le figurer de leurs partisans. Et, cependant, ce nouveau
dlats lui discours sur le budget. ministre des Fiiiançes nous fait,la leço parce que

P uis, -M. 1 Orateur, il lit qu'il y avait certaines <le 187l à 1876 il existait certaines conditions (lui
raisons pour que la protection fût amenée pour être poussaient le peuple- lu Canala et les hommes
discutée. Oui, il y en avait. Mou honorable ami el'Etat diu Canada sur cette voie ruineuse de la pro-
n'aurait pas à aller loin pour les trouver. S'il veut tection à nos industries nationales.
regarder à càté. le lui, à sa gâche, il verra, un , Or, M. l'Orateur, après cela, l'honorable ministre
honorable ,monsieur (sir Henri Joly (le Lotbi- 1des Finances a déclaré que le résultat (le la politi-
nière) qui, ci 1877, disait :- - que iationile avait été un amer désappointe'ment

et un fiascò absolu. -Lorsqu'il a fait cet énoncé,
L'admission du grain en franchise est contraire aux j'ai reiiarqié qu'il n'avit pas.été applaudi du tout

infrêts (les cultivateurs du Canada, et je suis fortement par. ses - partisans, et·il i'a insp:ié une si grande
en faveur de la protection pour les marchés nationaux de sympathie, que j'ai demandé à quelques députés dece pays.' I appaudit, et nousavons dû encourager le miistre

Et si' mon honorable ami veut regarder à sa des Finances lemieux qu'il nous a été possible de
droite,. à environ deux pieds de luii, il 'trouvera le faire en 1P;pplaudissant aux autres parties de
l'honorable prenier ministre qui, et 1871,lisait: son argumentat ion.

Il exposa ensuite les raisons qui avaient aniené
Il est.humiliant d'être òbligé d'admettre qu'après trois l'adoption 'de la politiue nationale, -et fit voir

cents ans, ce pays ne peut pas subvenir à ses besoins. combien elles étaient illusoires. D'abord, c'était
Bien que la nature se soit montrée prodigue envers nous,' que les industries naissantes.devaiet être tem Jo-et ait tant fait pour faire de ce pays un pays manufactu- .i
rier, nous dépendons encore dee pays étrangers. Il est de rarenient -aidées. ,Mais il déclara que l'argument
.notre devoir de développer nos industries nationales. était sans valeur, parce que, une fois grands,,les

enfants demandaient encore-la protection comnme
Et en 1876, le même homme politique déclarait aux premiers jours. L'honorable -ninistre ne sei-

Les uns affirment et les autres admettent .que le. libre- blepas avoir compris le changement <le conditiPns.
échange est un principe libéral, et lit protection un prin- La politique nationale, d'après les niéthodes de son.
cipe conservateur. Si j'étais en Angleterre je m'avoue- fonctionnement, en accordant la protection 'ait
rais libre-échangiste; mais je suis Canadien. né et rési- début; 'a donné une protection suffisante pour per-dant ici, et je crois que nous avons besoiný de la iproc-netr mosiutiscerése_àlcocreie
ion. Nous pu-ons créer une industrie. S til a roe- mettre à.nos industries de résister à la concurrence

tré que nous ne pouvons pas la maintenir, à moins d'une quelle qu'elle fût à cette époque. - Si, dix ans plus
législation, soit sous la forme d'une prime ou, d'un tarif tard, la concurrence était dix fois aussi' vive, le
prohibitif,' alors je serai disposé à prendre .la chose principe même de la protection exigerait que l'on

favorisât,un peu plus des industries afin de les
Et s'il veut jeter les yeux en arrière, il verra mettre en état, qu'elles fuissent dévéloppées ou non,

l'honorable contrôleµr des' Douanes 'lui, en· 1876, de soutenir la forte concurece, la 'concurrence sans
déclarait: merci dut commerce 'dé tous les autres pays de

l'univers.
Le gouvernementdeviaitprotéger nos intérêts agricoles. . La politique nationale a été adoptée, en second

Un droit de ce genre.ne pèserait pas sur les consomma- lieu, dans le but d'obtenir 'la réciprocité avec lesteurs et serait très avantageux atx 'intérêts impliqué.
Le léger droit imposé sur le grain bénéficierait aux culti. Etats-Unis. Je deianderai à mon honorable aint
vateurs de ce pays, On sait que 'nous donnons une gry ti- (sir Charles Tupper).de discuter cettequestion avec
fication en argent auxbabitarits des autres pays qui vie- le ministre des Finances. Relativement à cettenent au Canada et. s'établissent parmi bous. Je crois
qu'avec un tarif protecteur, vous n'aurez pas à 'faire de question, les deux partis politiques ont eù.des dé'-
déboursés pour amener ces gens ici. Adoptez-le, et vous sappointeients. Nous avons espéré parfois, et,
verrez que le sifflet à vapeur de nos manufactures ser plus tard, nous avons perdû l*espoir mäis je n'hé-l'appel qui les fera venir. En revisant notre tarif, l'année lstrnu vn edùlepinàsj 'è
dernière, le ministre des Fiances avait donné a notre site pas à croire qu'il n'y a pas à l'horizon politique,
industrie une impulsion qu'elle n'avait jamais eue aupa- qu'il n'y a pas eu depuis les quinze dernières nnées,
ravant. Comme résultat, un.millier d'industriels d'Alle- de très forts indices que la réciprocité soit un bien-magne vinrent dans le pays et se mirent, 'à l'oeuvre. Le fai u 'î codfu u aaapu otc
prix de l'article n'augmenta pas d'un sou, et leva.da it que ln accorder'a au, Canada pour toutCn ce
.en eut tout le bénéfice. qu'il pourra donner en 'retour, tout ce qu'il pourra

M. FOSTER.
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raisonnablement et avantageusement donner. Et
bien que les hommes d'Etat des deux partis aient
fait des efforts pour l'obtenir, ils ont éprouvé des
échecs dans chaque cas. Le désappointement (les
Ionorables membres de la droite qui, il y a quelque
tebmps, ont fait le voyage de Washington, est, je
crois, tout aussi grand que l'a été celui des homnora-
bles membres <le la gauche qui se sont rendus à
Washington dans le même but.

Mais le grand argument de l'honorable ministre
a été que notre population n'a pas augmenté. Il a
lit que la politique nationale avait été un fiasco,

car bien que nos industries fussent censées employer
des ouvriers, notre population nous avaient cepen-
dant quittés, et notre immigration n'avaient pas été
aussi considérable que nous l'avions espéré. Je vais
supposer le contraire. Supposons qu'il n'y ait pas
eu de politique nationale et qu'aucune industrie
n'ait existé et n'ait fourni du travail depuis 1867
jusrpuaujcurd'hui, aurions nous eu une inanigra-
tion aussi considérable, et notre population aurait.
elle moins émigré qu'elle ne l'a fait ? Les gens ne
iuittent pas le Canada parce que ce n'est pas un

pays libre : ils ne le quittent pas parce que le climat
n'est pas bon et parce que le sol n'est pas fertile ;
ils ne le quittent pas parce que les institutions ne
sont pas excellentes, ni parce que nous n'avons pas
d'a vantages naturels, mais lorsqu'ils partent d'ici
pour aller aux Etats-Unis, ils sen vont chercher
de l'emploi et une existence plus facile sous certains
rapports que celle qu'ils ont ici. Diminuez les
industries, et l'inmigration sera-t-elle moins consi-
dérable ? Et l'argument (le lhonorable ministre
n'est pas juste- lorsqu'il dit que l'augmentation <le
la population et le chiffie les immigrants n'ont pas
été aussi considérables qu'il l'espérait, et que cela
est l à la politique nationale. C'est un argument
qui imanque absolument <le logique. Il est possible
que certaines choses arrivent, que plusieurs autres
choses arrivent, mais il faut savoir en expliquer la
cause avec logique, et c'est ce que n'a pas fait
l'honorable ministre.

Mais il a parlé d'un autre sujet : il a rappelé
l'ainienne bonne coutume : il a <lit que lorsqu'un
lomnne s'établissait à des chemins <le traverse, les
gens venaient chez lui, ses fils lorsqu'il en avait,
se livraient à son industrie, ses affaires aug-
mnenitaient, et il vivait et prospérait sans gratiti-
cation. L'honorable ministre a dit qu'il regrettait
cette méthode. Il peut déplorer ce fait, mais il peut
être sûtr qu'il ne la ramènera jamais. En Allemna-
gne, en France et en Angleterre, où existent des
tarifs de libre-échange et de protection, et desýtarifs
basés sur le revenu, vous constaterez que l'ancienne
méthode est démodée, et que des syndicats de
capitalistes existent, sous lesquels la main-d'uvre
est divisée ci départements afin d'assurer le bon
marché des produits fabriqués.

Cest la tendance du jour. Le libre-échange n y
fait rien; la protection n'y fait rien. Adoptez un
tani quelconque dans un pays, et vous ne ramène-
rez janais les anciennes méthodes de fabrication.
Aujourd'hui,- lès conditions sont changées, et nous
devons nous conformer à ce changement. Mais mon
honorable ami (M. Fielding) a cherché à prouver,

u y avait assez de protection sans : protection.
le ne suis pas surpris- que ses amis libre-échan-

stes soient un peu désappointés de ce que la pro-.
teetion ait été maintenue. Pourquoi est-elle main-
tenue ? Pourquoi voulez-vous avoir 35 -pour 100
sur n'importe quel article, lorsque le ministre des

Finances vous a dit hier qu'il y avait assez de pro-
tection au Canada sur trois choses : d'abord, un
marché avantageux, en deuxième lieu, les frais de
transport, et en troisième lieu, le patriotisme.

Cela me porte à faire observer à propos des
avantages du marché, que ces mots n'ont pas au-
jourd'hui le sens qu'ils avaient il y a 25 ans. Il est
reconnu aujourd'hui que vous pouvez expédier des
produits à mille milles à moins de frais que vous ne
pouviez les transporter sur 200 milles dans l'inté-
rieur du pays. Pouvons-nous changer toutes ces
conditions ? Nous ne les avons pas changées ; de
sorte que l'argument relatif aux avantages n'est
pas aussi fort qu'il semble l'être d'abord. Il en est
à peu près ainsi de l'argument relatif au transport.
Et mon honorable ami (M. Fielding) ne sait-il pas
que s'il cherche à expédier un produit quelconque,
disons de l'ouest de l'Ontario à Terouto, il paiera
plus pour ce transport que son concurrent de Cli-
cago ne paiera pour le transport de ce produit de
Chicago à Toronto ? Peut-il changer toutes ces
choses ? Cherche-t-il à les changqr ? Il doit les
changer avant que son argument sur le transport
vaille quelque chose. Ce n'est rien ; et comme
simple protection, cela ne protège pas, et le vail-
lant ouvrier canadien verra fermer son établisse-
ment ou devra travailler pour le salaire infime que
l'on donne dans les vieux pays.

Comme je l'ai dlit, en cela, il n'y a. pas g and'-
chose. Y a-t-il plus dans son appel à notre patrio-
tisme. Je crains qu'il n'ait soulevé là une nouvelle
question de famille. Mon honorable amui n'est pas
endormi.

Le PREMIER MINISTRE: C'est possible.

M. FOSTER : Oui. J'ose dire que quelquefois
il désirerait un doux narcotique atin de calner les
nombreuses angoisses de sa conscience, quand il
entend toutes ces choses. Mon honorable ami s'est
servi, à Boston, d'une de ces phrases bien tournées
dont il a le secret, laissez-moi vous la citer: c'est
une erreur, une erreur fatale de croire que l'allé-
geance, l'allégeance britannique est la base du
commerce. Il s'adressait alors à son auditoire de-
Boston et il lui déclarait qu'à son accession au pou-
voir, il avait l'intention de détruire, autant que
possible, les barrières 'ui séparaient le peuple
américain et le peuple canadien. Il désirait la
réciprocité avec les Etats-Unis et il consentait à
leur accorder une réciprocité absolue. Il combat-
tait l'idée que notre loyauté envers la mère-patrie
pouvait être un obstacle à nos relations commuer-
ciales avec les Etats-Unis. Il déclarait que c'était
une fatale erreur de croire que l'allégeance, l'allé-
geance britannique, était la base du commerce.
Mais ctqe disait-il encore ? Dans cette Chambre,
par tout le pays, à maintes reprises, il s'est exprimé
comme suit : " J'aime autant avoir un schilling
américan qu'un schilling anglais." C'est; ainsi
qu'il s'exprimait, mais je n'ai jamais pu savoir ce
qu'il voulait dire par ces, paroles. Il voulait pro.
bablement dire qu'il aimaitautant'avoir del'ar-
gent américain que de l'argent anglais. Combien
de'fois n'a-t-il pas déclaré qu'il, etait loyal mais
qu'il ne faisait pas monritre de sa loyauté à propos de
tout et à propos de rien: et que pour lui, il surveil-
lait les intérêts canadiens, laissant -àlord Salisbury
le soin de' surveiller les .intérêts anglais. Un
calcul de ce genre n'induira jamais le peuple cana-
dien à acheter les marchandises canadiennes.
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-Je concède (Iue dans certains cas, le peuple cana-

lien préfère un article étranger à un article domes-
tique. Et il y a des raisons bien naturelles pour
cela. Les gens achètent ce quils ont l'habitude
d'acheter, et il est bien ditficile (le les taire changer
le voie. Ils achètent pour la mode, dans certains

cas, à cause du nom du fabricant, et pour une
raison ou pour une autre ; c'est ainsi qu'on impor-
tera des marchandises anglaises et étrangères que
Fon paiera plus chères quoiqu'elles ne soient pas
meilleures que les marchandises canadiennes. Mais
dire que c'est là une conséquence de la politique
nationale, comme mon honorable ami (M. Fielding)
Fa soutenu, n'est pas logique.' Il a essayé (le se
faire un argument contre la politique nationale du
fait que le peuple n'est pas assez patriote pour
acheter les marchandises canadiennes. Eh bien !
31. l'Orateur, durant les dix dernières années, la
politique nationale a fait disparaitre les neuf
dixiètmtes de ces préjugés contre les marchandises
canadiennes. La politique nationale et l'adminis-
tration libérale-conîservatrice ont du moins créé le
capitl calnadien, la main -d'<euvie canadienne, l'es.
prit d'entreprise canadien et une occasion de prou-
ver au peuple canadien qu'on pouvait fabriquer
dans ce pays d'aussi bonnes choses que dans les

pays étrangers.
Jusquà cette phase du discours de l'hono-

rable député (M. Fielding), les membres de la
droite avaient u air terriblement morose et
déconcerté. Quelques figures seulement se sont
éclairées un peu, mais la plupart de ses amis ont
comnencé à croire qu'après tout les chefs libéraux
étaient disposés à remplir leurs engagements ; et
en entendant une argumentation aussi décisive non
seulement contre l'inauguration mais même contre
la continuation tie la politique nationale, ils ont dû
croire qu'ils s'étaient trompés. On a vu s'assombrir
la figure (le ces grits-tories qui, suivant le Witnu.«
de Alontréal, sont à la veille le trahir leur parti,
et l'on a vu s'épanouir la joie et le bonheur que sur
le visage de mon honorable ami le là-bas (M.
AlcMillan) et (le deux ou trois autres députés qui
partagent ses idées éconoiques.

Le ministre (les Finances a été tterveilleusetment
fertile en ressources hier soir. Il pouvait argu-
menter a mort contre une chose, et ensuite en
voyant ses partisans déconcertés, il pouvait argu-
nmenter en sens entièrement contraire. Ainsi il a
pris une autre direction et les changements du
caléidescope se sont succédé vifs et rapides ; rouge,
vert, noir, violet et ensuite la plus éblouissante
combinaison de couleurs qu'un honme puisse rêver.
Mais après tout, je crois, que je puis en donner
une bonne idée, en vous citant une plrase classique.

He wiggled in and wiggled out,
With many a twisting turn aud bout,
And kept the hunters still in doubt
If ie were in or ie were out.

Je ne connais pas l'auteur le ces lignes. Je ne
sais s'il y a de la rime ou non, mais dans tous les
cas, cela peint bien la situation.

Mon honorable ami (M. Fielding) en est arrivé
ensuite au point principal (le son discours. Après
avoir démontré que l'inaugaration et le maintien
le la politique nationale n'avaient pas réussi et

après nous avoir donné les raisons pourquoiil y
avait ici assez de protection iaturelle, sans courir
à aucune nouvelle protection, il en est arrivé au
grand point et il s'est demandé : Comment obtenir

M. FGSTER.

ce résultat ? Il s'est alors ranimé ; il s'est rendu à
Londres et a trouvé un écrivain du Times qui a
déclaré qu'on ne devait pas être trop absolu dans
ses théories; qu'on ne dlevait faire les changements
qu'avec lenteur. Ensuite il s'est emparé (le lord
Farrer, qui est évidenmnent un penseur de sa trempe,
car il déclare : qu'il est suffisant le désavouer la
théorie, sans se soucier d'en venir à la pratique. Et
il a élevé lord Farrer aux nues parce que ce dernier
savait, <le source particulière, que les libéraux
canadiens avaient été jusqtu'à désavouer les théories
<le lt protection pour n'en conserver que la pratique.

Après s'être appuyé sur ces deux grandes et loin-
taines autorités, il nous a donné ses propres raisons.
Il il pi'étendu que les partisans de la politique
nationale n'avait pas le droits acquis-les cou-
servateurs disent qu'ils en ont, mais ils n'en
ont pas et nous avons parfaitement le droit le leur
fermer notre propre marché et ils n'ont absolu-
tment rien à dire. Il a fait l'étonnante affirmation
que le commerce de ce pays basé sur un acte parle-
mtentaire, n'était que du jeu et de la spéculation et

qlue si la nation, gouvernée constitutionnellemlen t,
exprimait sa volonté et par le gouvernement actuel,
lui donnait force de loi, on ne devrait pas prêter
plus d'attention aux plaintes les industriels qu'au
coup de <lé d'un joueur. L'homme le la politique
nationale,. d'après lui, entre dans les affaires comme
un joueur entre dans une maison le jeu ; s'il gagne,
tant mieux ; s'il perd qu'il paie et qu'il paraisse
content. J'espère, M. l'Orateur, qu'une pareille
doctrine ne sera jamais la politique de ce pays.
J'espère que toutes les fois (lue le parlemient cana-
dien, après avoir ouvert un champ d'action et avoir
invité le capital et le travail à y élever des indus-
tries, par la suite clangera d'opinion, j'espëre,
dis-je, qu'on ne prétendra pas que le gouvernement
doive ignorer ce qIue la nation avait en vue quand
on a établi cette politique. J'espère que mon lhono-
rable ami ne persistera pas à soutenir nue telle doc-
trine. Appliquée à notre pays, c'est une doctrine
qu'on ne peut appuyer ni d'arguments, ni le la rai-
son, et qui ne sera pas soutenue par le peuple cana-
dien.

Ensuite il plaide en faveur le la concurrence, il
dit que les fabricants doivent avoir beaucoup <le
concurrence, car ils sont lents, arriérés et routiniers
et il serait bon, dit-il, de leur faire respirer l'air
pur de la concurrence. Alors moni honorable ami
libre-échangiste a commencé à s'émouvoir et il s'est
dit en lui-même. " C'est notre tour maintenant ;
le parti libéral va réellement remplir ses pro-
messes." Mais la scène a changé. .

Le ministre des Finances a rappelé le progi-amme
de 1893, mais comme l'oracle de Delphe, il a donné
une double entente à ce qu'il lisait ; dans un sens,
c'était la mort et dans un autre sens, c'était la vie.
Puis il a continué son discours et a annoncé les
changements' douaniers en, termes sonores, alors
j'ai vu le visage denon honorable ami libre-échan-
giste s'assomtbrir,-ce dernier ne, savait plus sur
quel pied danser. Mais enfil après ces allées et
venues, après cette puissante et. décisive argumnen-
tation, après avoir.ainsi fulminé contre l'abomina-
ble tarif protecteur, on a connu l'intention du miniiis-
tre ties Finances, à tous égards il proposait d'adop-
ter le tarif dlu parti libéral-conservateur, tarif qui a
été nis dans nos statuts en 1894. ý Parcourez-le.
Laissant (le côté les vins, les spiritueux et les arti-
cles de cette nature, lisez-le item par item, comp-
tez les articles dont les droits . on été, changes et
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ceux dont les droits n'ont pas été changés et vous
verrez que le tarif, pour les neuf dixièmes des arti-
cles, est exactement le tarif de 1894, et cependant
mon honorable ami a fait hier une argumentation
de près de deux heures pour nous prouver que ce
tarif avait été mauvais dans son inauguration et
pire dans son application.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

SECONDE LECTURE.

Bill (n 40) constituant en corporation la Com-
pagnie dite The Maritime Millig Company (à res-
pousabilité limitée (M. Fraser.)

Bill (n0 41) concernant la Compagnie du pont de
chemin (le fer et (le tunnel (le la rivière Sainte-
Claire. (M. Ingraim).

Bill (n0 42) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de la rivière Sainte-Marie. (M1.
Dy ment).

Bill (n- 43) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada. (M. Ingrai).

Bill (n0 44) concernant la Compagnie du canal
de force et <le fourniture de Welland (à rrsonsa-
bilité limitée). (M. Sutherland.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. FOSTER : Quel est donc le résultat (le la
décision du gouvernement telle qu'elle nous a été
donnée par le ministre des Finances ? Il y a deux
résultats ; d'abord, le parti libéral ayant pour chef,
mon honorable ami, le premier ministre, a, par la
bouche 'lu ministre (les Finances, déclaré à cette
Clambre, au pays, et an monde entier qu'il adop-
tait délibérément le principe de la protection. Il
a conservé soigneusement ce principe dans son tarif;
et si, dans quelques cas, il a diminué les droits
sur certains articles, en revanche, dans plusieurs
autres, il les a augmentés. Peu importe la palliation,
l'excuse, ou les ménagements que l'on emploie, le fait
qui restera éternellement gravé dans nos statuts,
c'est qu'entre les deux partis qu'il y a aujourd'hui
dans ce parlement, il n'y a pas deux manières de
voir sur le mérite du principe protecteur, comme
base de notre système fiscal. Non seulement la
principale annexe de leur tarif est ouvertement.
mais absolument basée str le principe de la protec-
tion et d'une protection comparativement élevée,
mais le seul changement fait au tarif actuel-et
c'est à peine un changement-ne peut avoir quelque
effet que par l'adoption du principe protecteur.

En prenant le libre-échange pour base du tarif,
on n'aurait pu décréter en même temps un tarif
prohibitif. L'adoption du principe d'un tarif pour
les tins du revenu. reposant surles données du libre-
échange, aurait exclu du tarif l'alternative de réci-
procité qu'on nous demande de voter aujourd'hui..
Depuis son établissement dans le pays jusqu'à ce
jour, la protection a eu deux choses pour objet :'
d'abord, de stimuler les industries nationales, en'
butte à la concurrence, étrangère chaque jour de
plus en plus opiniâtre-laquelle s'ajoutait à la con-
currence intérieure dont l'âpreté s'est toujours ac-
centuée ; ensuite, de permettre au pays, en temps
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convenable et opportun, d'obtenir par l'abaissement
à un certain dégré de quelques-uns des item de son
tarif protecteur, (les privilèges de réciprocité com-
merciales avec d'autres pays désireux de négocier
avec nous sur les bases d'avantages mutuels. Pareille
réciprocité commerciale ne pouvait s'établir entre
le Canada et d'autres pays que grâce à un tarif pro-
tecteur, et ainsi le parti libéral se trouve aujour-
d'hui à embrasser l'objet même pour lequel le parti
libéral-conservateur a adopté la protection et l'a
maintenue durant dix-huit ans. Après avoir dé-
noncé violemment et décrié cette politique pendant
dix-huit ans, voici que maintenant ces messieurs
de la droite la consE rvent dans les statuts comme
la leur propre.

Mon honorable ami le ministre des Finances, a
cru nécessaire d'excuser la conduite de son pe rti,
et la Chambre, j'aime à le croire, notera soigneuse-
ment ses paroles. Elles lui démontrent qu'elles
ont été les raisons de cette- conduite-si toutefois
l'on peut donner ce nom à celles-ci.

Qu'a-t-il déclaré d'abord ? Qu'en 1893 les choses
n'étaient pas dens le même état qu'aujourd'hui, vu
l'attitude (les Etats-Unis d'Amérique. Et ensuite?
Qu'en 1893 les Etats-Unis paraissaient disposés à ré-
former leur tarif. Alors, pendant que ceux-ci sem-
hlaient dans ces dispositions, qu'elle était lapolitique
des membres de la droite? Une politique de principe
ou une politique <le spéculation. Dans le dernier
cas, ils avaient fait reposer leur programme sur le
simple espoir que peut-être nos voisins allaient
abandonner leur tarif protecteur et, par suite, ac-
corder la réciprocité. 'Mo honorable ami
le ministre les Finances, est fort sur les principes
spéculatifs. Tout conunerce est une spéculation.
Leur idée, alors, aurait donc été celle-ci, savoir -
"Il semblerait que nous pouvons obtenir la réci-
procité avec les Etats-Unis : ça n'est plus aussi
difficile qu'auparavant, et nous pouvons avoir la
réciprocité en nous proclamant nous-mêmes libre-
échangiste ou partisan du tarif pour les fins du re-
venu." Telle a été la raison de leur conduite, si
toutefois cette conduite en a eu une.

Mais n'avez-vous pas entendu, cinq minutes api ès,
le ministre des Finances s'écrier qu'il sembleaujour-
d'hui qu'on pourrait obtenir la réciprocité du Con-
grès américain, et que le gouvernement va consé-
quemment laisser subsister les barrières du tarif,
au lieu de les abattre ? Ainsi, lorsque en 1893 il
semblait qu'on pouvait arriver à obtenir la réci-
procité, ces messieurs déclaraient que l'abaissement
du tarif allait nous la procurer ; et lorsque c'est en
1897, ils prétendent que le tarif qu'ils maintien-
nent aura le même effet. Où donc est leur logique?
Où donc sont leurs principes ? Où donc leurs rai-
sons?

Mais j'attribue à leur conduite des motifs plus
élevés que cela: je ne la rabaisse pas au point au-
quel l'a rabaissée le ministre desFinances. Je suis,
de: ceux qui pensent que les libéraux en 1893 fai-
saient reposer leur politique sur ce qu'ils' appelaient
et croyaient un principe. - Si ce principe était bon
en '1893, lors du bill Mckinley, -il l'est également
aujourd'hui qu'on ýpropose* le bill Dingley, lequel,
en moyenne; élève les droits. senlement à 5 ou 6
pour 100 au-dessus de ceux du bill McKinley. Est.-
il possible que mon assertion de l'autre soir en
réponse à un député de la droite soit vraie, savoir :
que ces messieurs ne considèrent plus comme sacrés
un principe 'dont quelques jours ont refroidi la
ferveur, et qu'ils changent avec le temps qui finit?
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Quelle que soit l'alternative dlu dilemme que choi-
sisse l'honorable ministre (les Finances-soit qu'il
admette que leur politique de 1893 reposait sur une
base spéculative, soit qu'il déclare qu'elle consti-
tuait une question de principe-dans les deux cas
son argument est boiteux. En effet, dans ce der-
nier cas, le principe demeure ; et dains l'autre, on
devrait, aujourd'hui tout comme en 1893, abaisser
les barrières di tarif pour obtenir la réciprocité.

Et puis, M. lOrateur, (lie veut dire lexcuse du
chaiigemnent d'attitude <les Etats-Unis ? En effet,
quel a été l'état de choses depuis que le parti
libéral s'est répandu ci dénonciations de la protec-
tion au Cantada ? L'existence d'un tarif élevé aux
Etats-Unis. Ces messieurs de la droite ont-ils.
jamaîs mis -u frein à leurs dénonciations, parce que
nous n'avons pas, par exemple en présence du tarif
élevé le nos voisins, fait disparaître les barrières <le
notre tarif ? Jamais. Et l'honorable ministre qui
dirige leur parti aujourd'hui a apporté soit exemple
du duel chinois, en réponse à un argument (le ce
genre, savoir : que parce que les Etats- Unis jugent
àpropos <le se faire du mal, nous devons nousenfaire
égaleient. Lorsque, dans leur convention <le 1893,
ils formnulèrent la politique le leur parti sur le tarif,
le bill MccKinley était en vigueur, et d'après ce
bill, la moyenne des droits sur les importations qui
y étaient sujettes était de 49-58 pour 100, soit près
<le 50 pour 100 en chiffres ronds. Aujourd'hui,
alors que ces messieurs sont à décider ce qu'ils vont
faire, le bill Wilson est la loi du pays aux Etats-
Unis. Si ce dernier bill doit cesser de l'être, il
sera remplacé par le bill Dingley, lequel, d'après la
proposition adressée au Sénat, est seulement d'un
peu plus de 50 pour 100, en moyenne, <le la valeur
<les articles imposables.

En principe, cette différence est-elle suffisante
pour changer complètement la base de la politique
fiséale de la droite? Une différenîce (e 4 ouô npour
100 dais la protection de nos voisins affecte-t-elle
autant la politique de- ces messieurs, lorsqu'elle
doit aller au moins jusqu'à 50 pour 10 ? La
droite doit répondre à cette question, siinon ici, du
moins devant le peuple. Elle doit songer qu'il se
trouve dans le pays des gens sensés, honnêtes et
intelligents qui les surveillent, qui jamais n'ont pu
croire avant ce jour à la possibilité de voir dans un
pays anglais un grand parti adopter à soi aviène-
ment même a pouvoir exactement la politique
qu'il avait combattue pendant dix-huit ans et qui
se trouve l'antithèse de celle que dans l'opposition
il avait passé tout son temps à préconiser. " Je
suis un libéral de la vieille école ", tel est ce dont
se glorifie souvent mon honorable ami le chef du
nouvernement, dont il se glorifie presque chaque
fois qu'il monte à la tribune. Peut-il me citer
un libéral anglais de la vieille école qui voudrait se
placer dans la position prise par lui et son parti ?
Le libéral anglais de la vieille école a pour les
principes et pour l'honnteur un attachement qui
l'empêcherait de le vouloir, qui:le ferait s'abstenir
de conduire sol parti dans une voie qui signifie la
répudiation de toutes les promesses faites aux élec-
tours lorsqu'il s'agissait <le solliciter leurs suffrages.

Mais cette question relative à la fidélité aux
promesses, pardon ! à la violation des promesses,
renferme un point qui réclame notre attention spé-
ciale : je veux parler du pacte -conclu entre les
libéraux représentés par le ministre actuel -du
Commerce (sir Richard Cartwright), et les Patrons
île l'industrie. Sans entrer dans leur histoire, sans

M. FOSTER.

dire un mot 'lu principe de leur organisation, des
objets qu'ils avaient en vue, ni de leurs moyens
employés pour les atteindre, ceux-ci, dirai-je, lors
de l'ouverture de la dernière campagne électorale,
constituaient une organisation considérable et im-
portante dans l'Ontario. Le directeur général des
Postes (M. Muloek) avait préparé la conquête de
leur vote. Pour y arriver, il avait fait des propo-
sitions et avait essayé en cette Chambre de faire
passer ces propositions dans la législation, sachant
bien ce qu'il faisait, tout connue le but que ses dé-
marches avaient pour objet. De son siège ou ça et
là, il s'était élevé sur le ton <ie la plus vertueuse
indignation contre le traitement du gouverneur
général. Le progranne des Patrons disait : "Nous
n'avons nullement besoin de l'Hôtel du gouverne-
ment n Ottawa." Et l'honorable ministre disait :
" Il est monstrueux de faire payer par le pauvre
peuple du Canada un traitement (le $50,000 au gou-
verneur général." Ce traitement dlevait être réduit,
et il présenta un bill dans ce sens. Eh bien ! puis-
que cette démarche de sa part était bonne alors,
elle sera meilleure encore aujourd'hui, sans doute,
maintenant qu'il a acquis le pouvoir d'en assurer
le résultat ! Mais le fera-t-il ?

Quelques VOIX: Non ! non !

M. FOSTER : Il a atteint sou but, il occupe la
position qu'il convoitait. Que lui importent les
prinicipes, préconisés il y a un mois, un au, deux
ans !

Mû par les mêmes motifs, le directeur général
les Postes s'est attaqué à un autre sujet. L'usage

des permis (le chemins de fer devait être aboli pour
les membres du parlement. Cet usage portait
atteinte à leur inclépendance. Le fait même d'être
porteur de ces permis nous constituait les esclaves
(les compagnies de chemins de fer. Peu importe
que tous les députés fussent sur le même pied ou
non à cet égard, l'indépendance de chacun d'eux
s'en trouvait affectée, et c'était un mal qu'il fallait
combattie. S'il possède quelque inifueuce dans le
gouvernement, il est en état de donner suite à son
projet maintenant. Mais tentera-t-il, a-t-il tenté
(le le faire ? Il a atteint son but, lui et les patrons
ont chacun la place qui leur convient.

Les patrons abhorrent le Sénat, et demandent
son abolition. Quelques partisans (lu gouvernement
a-t-il en-ore proposé l'abolition du Séiat ? Les
membres (le la droite ne se sont-ils pas plutôt hâtés
(le nommer leur amis aux sièges vacants, formant
des vSux pour que la mort crée de nouveaux vides
pour d'autres de leurs amis?

Vousavez ente" du parler de cepachaàtrois queues.
Le ministre du Commerce a fait une chanson qu'il
appliquait à feu mon ami sir Leonard Tilley, et il
trouvait qu'un pacha à trois queues n'était rien à.
comparer à un inembre du cabinet possédant, un
gendre. Qu'en pense-t-il maintenant ? Est-il pré-
férable d'être pacha à trois queues, adonné au sport,
plutôt que ministre et père d'un fils qu'on gratifie
d'une charge publique ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ou protec-
teur d'un cousin.

M. FOSTER : Oh ! Je n'ai jamais chanté la
chanson du pacha.

Le ministre du Commerce est le débri à peu près
digne d'elle, d'une brillante période historique
toute remplie de vertu. Il est à sa place là où il
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ntais il est encore inbu de bons principes
conerîvateurs-. Il a failli sous ce rapport, et il sent
.î faute ; mais je suis encore d'avis qu'il ne se
trouve pas à l'aise dans son fauteuil, lui gentil-
loune anglais et chevalier, qui, après avoir donné
.t parole aux électeurs du pays, continue de l'oc-
11cuier sans exprimer de dissentiment, et rompt avec
>t foi.

Le directeur général des Postes, lui, était si ver-
nueuseient indigné (le voir des membres de ce

parlement manquer <le sentiment d'indépendance
a t point de demander une charge au gouvernement,
le uns échéant, ou dle songer à occuper une position
de juge ou autre à l'expiration naturelle (le leur
iniitultt, qu'il présenta uinc. résolution d'abord,
eninîte un bill décrétant le crime et de délit l'acte
d'un simple député aceptant une charge dans le

dlai d'un an après l résignation réelle le son
iitinlat. Il fait partie aujourd'hui d'un gouverne-
ment qui peit donner force de loi à.ce principe, si
eli -ci ou lui-même le veulent bien. L'a-t-il fait ?
Nii, M. l'Orateur.

Mais, les honorables messieurs ont acheté les
honmmes qui leur donnaient let- appui, à la satis-
tion de l'homme qu'ils payaient et à leur propre
.- tisfaction ; à la satisfaction <le leur salarié car
suis cela il eût lu prendre son siège en Chambre
et. en honmne d'honneur et en gentilhomme, il
mirait dû condamner le gouverneinent pour rester
tidèle â la ligue <le conduite qu'il s'était tracée
.levant cette Chambre, il y a plusieurs années. Mais
Où e-t le ministre les Postes ? Oi est-il ? Les échos
rpionîileiit tristement . où est-il ? Un membre im-
prtant d'un gouvernement commet justement le
crime qu'il dénonçait lorsqu'il siégeait de ce côté-ci
dt la Cliabre. Mais, tout ce temps-là le ministre
'les l'ostes avait l'œil sur les Patrons, tout cela avait
etn vue les Patrons. Mais il n'était pas le se-il à
veiller sur eux. Sir Richard Cartwright. comme
jt vais le montrer, écrivit une lettre aux Iatrons. Il
les aimait alors autant que l'amour est permis à
sti austère constitution et il le proclamait bien
l ut rovaleinent. Il les chérissait surtout quand
il :iv t rotvait dans l'ouest dans certaine circonîscrip-
tii et déclarait :

Quant aux Patrous de l'industrie leur programme est
idlenttttiue à celui des libéraux en ce qui a trait aux ques-
tios fédérales et je vous conseille de ne pas permettre
uîne dli-vion lu vote qui condamne l es plus graves outrages
t les plus grands méfaits. Ne laissez pas la division

surir et mettre en danger la grande cause de la nation
s'tutinuito en divisant le vote qui devrait être massé
tuittre lemnemni comamuni.

Lliotiorable député le Norfolk-nord (M. Charl-
toi) aimait aussi les patrons quand il déclarait :

liu ces principes sont identiques à ceux du parti
libéril et pendant toute sa carrière parlementaire M.
.le.lillen les a tous défendus et appuyés.

Mîlti honorable ami aidait alors le député de Wel-
l ingtou-nîordl.

Attun électeur patron de Wellington-nord n'a de rai-
catn pour lui retirer son appui, et je désire jeter le cri
d'al;armîe contre ceux qui permettent la division de la
partie des électeurs qui sont opposés aux abus existants.

On dit, oiu du moins le Globe du 29 janvier 1895
dit que sir Richard Cartwright a parlé à Kingston
et a lit, entre autres choses:

-le désire pardessus tout qu'il ne se soulève pas de 1uo-
relle tVec ceux qui se sont affiliés auxPatrons de l'in us-t rie. Leur programme est le même, la division seule peut

tttre leur cause en danger. C'est ce que demandent les
contservateurs. .

33k.

Un monsieur Scelicl, invité à parler après l'hono-
rable monsieur, pensait aussi que-

Il serait malheureux de voir les patrons et les libéraux
se diviser. Leurs programmes sont identiques, leurs buts
sont les mênes. Il pense que lit majorité des patrons
d'Oxford-sud consentira comme il le fait à se ranger du
côté du candidat de la convention libérale.

Voilà qui indique, au point de vite de la politique
du moins, ii étrange legré de consanguinité. Quel
est le programme les patrons? En 1893, le 23
janvier, le bureau central les Patrons le l'industrie
lançait ii manifeste esquissant les demandes faites
par les patrons -à l'égard les affaires fédérales. Je
ne vous lirai pas tout, muais seulement quelques
passages très instructifs:

Aucun membre de la Chambre des Communes ne devra
recevoir de carte c:ratuite de circulation de la part d'au-
cune compagnie de chemin <le fer ou de bateaux, tout
député acceptant une carte de genre perdra son droit
de siéger en parlement et ne poffrra accepter du gouver-
nement aucune position pendant une période de cinq ans,

Le ministre des Postes était alors <le lotir avis:
L'hôtel du gouvernement à Ottawa sera aboli.

Il n'allait pas jusque là, mais il désirait abolir
une portion très considérable lu salaire de celui
qui habitait l'hôtel dcu gouvernement, ce qui autrait
eu, sans doute, le inê1me effet.

Le système de retraites, gratifications et pensions doit
être aboli, sauf pour le service militaire.

Il existe un bill pour son abolition, miais, chose
étrange, il n'abolit pas les années additionnelles.

La police à cheval du Nord-Ouest devrait étre abolie,
sauf pour les districts non organisés.

Nous n'avons aucune indication que le gouverne-
ment prépare ce programme.

Le collège militaire de Kingston devrait être aboli, et
les dépenses de la milice du Canada, en temps de paix,
devraient être limitées à $300,000.

-Je ne crois pas que mon honorable ami ait cette
intention ; en tout cas, cela ne ressort pas dt dis-
cours dcu trône.

la concession de subventions et de boni aux compagnies
de chemins de fer et de bateaux et uutres corporations
devrait être abolie.

, Je n'ai pas encore entendu lire que ceci se pré-
pare. L'affaire le la Passe <lu Nid de Corbeau
n'est pas encore tout à fait réglée, je crois, et il
règne <le profonds tiraillements. Un membre très
en vue <le ce gouvernement, lorsqu'il se trouvait au
Nord-Ouest, a promis à tout le monde que le gou-
vernenent mettrait la main sur la passe et bâtirait
le chemin.

M. DOMVILLE: Non.

M. FOSTER : Oh, c'est mon honorable ami lui
l'a promis, en ajoutant cette remarque significative.

M. DOMVILLE : Ne portez pas d'accusation.

M. FOSTER : Avec cette significative et pater-
nelle reinarq ne qu'il fit du haut de la plate-forme
mon honorable ami, le ministre des Chemins le fer,
dans sa position oflicielle ne peut pas faire ces pro-
messes, tmais je suis ici pour les faire pour lui.

Tout le service civil à Ottawa devrait être diminué.
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Je crois que l'augmentation fixée par le statut a
été supprimée et que l'on a fait quelques destitu-
tions, mais je ne puis pas en indiquer la portée:

Le haut-commissaire en Grande-Bretagne recevra un
salaire fixe sans allocations d'assistance ou de frais de
bureaux.

Je n'ai pas entendu et je ne m'aperçois pas
d'après les estimations que cet article du pro-
gramme s'exécute :

Le nombre des ministres du cabinet sera diminué et le
Sénat canadien sera aboli.

Mon ami le directeur général des Postes était
implacable sur ce point et l'honorable député (le
Wellington-nord (M. McMullen) que l'honorable
député (le Norfoflk (M. Charlton) juge tellement
digne le la reconnaissance et de l'appui les patrons
de son comté était non moins catégorique sur cet
article. Ils siègeaiegj dans cette Chambre côte à
côte comme deux frères et leurs voix s'élevaient à
l'unisson dans une douce prière implorant la
Chambre de se rendre à leur même désir : réduire
le nombre les irinistres et letir salaire. Mais
depuis que le directeur général les Postes retire le
salaire et traîne -à sa suite mon honorable ami nous
n'entendons plus parler le cela.

Mais, M. l'Orateur, nous arrivons plus loin à
-quelque chose le plus explicite encore dans le pro-
gramne des patrons :

Les boissons devraient être taxées de façon à rendre le
plus fort revenu possible et les articles suivants devraient
être admis en franchise au Canada: cotons, draps, lai-
nages, outils, machines agricoles, fil de clôture, corde à
lier, pétrole, fer et maïs: en plus, le tarif ne devrait
avoir que le revenu pour objectif et peser autant que pos-
sible sur les objets de luxe seulement sans atteindre les
objets de première nécessité.

M. l'Orateur, qu'est-ce que mon honorable ami
a donné aux patrons ? Ils ont demandé la fran-
chise du coton. L'annexe du coton est augmentée.
Mon honorable ami le nie-t-il?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Certainement, je le nie.

M. FOSTERl : L'honorable député nie qu'ils
aient augmenté les droits sur les cotons blancs et
jaune.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui.

M. FOSTER : L'honorable député peut le nier
et je dois accepter sa dénégation, pourtant c'est
écrit dans le tarif présenté hier soir.

Le MINISTRE DU COMMERCE : L'honorable
député a dit en commençant qu'il ne savait pas ce
dont il parlait.

M. FOSTER : Voilà bien un spécimen de l'im-
mortelle chevalerie d'un bon vieux tory anxieux de
déprécier tout ce qui ne sort pas de son impeccable
cerveau. Le ministre du Commerce est désolé, je
le sais et il le sait .....

Une VOIX : Pas si désolé que vous.

M. FOSTER : L'honorable député souffre d'un
ministère des Finances rentré, du moins c'est sur
sa parole que je nie base; et il l'a dit, et les jour-
naux l'ont rapporté. Il ne le niera pas. Quelqu'un
le bien renseigné m'a dlit qu'il était descendu tout

harnaché et prêt à prendre sa place mais qu'au
dernier moment, on avait jugé préférable, à cause

M. FoSTER.

de certaines qualités spéciales i l'honorable mon-
sieur, de le laisser un peu au second plan pour
prendre un homme nouveau et plus jeune. Mais les
droits sur les cotons ont augmenté.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non.

M. FOSTER : Les cotons connus sous le nom de
blancs et jaunies, blanchis ou non blanchis qui
payaient 22½< pour 100 sous l'ancien tarif sont por-
tés à 25 pour 100. Voilà la réponse aux patrons.
Pour les draps et lainages, qu'ont-ils fait ? Les ont-
ils affranchis (le droits ? Non. Ils les ont réduits
un peu mais ils leur ont conservé ce que le ministre
(les Finances appelle le chiffre maximum de son
tarif, 35 pour 100. Les patrons demandaient leur
entréeen franchise. Entre temps, pourquoi a-t-on
imposé sur les lainages un droit de 35 pour 100 et
pourquoi a-t-on enlevé le droit spécifique ? Pour-
quoi les droits sur le ciment ont-ils été augmentés?
Quelqu'un peut-il m'en donner la raison ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Les droits sur le ciment ne sont pas
augmentés.

M. FOSTER : Voilà encore un autre ministre
qtui énonce une. inexactitude. Le droit sur le ci-
ment était de 40 cents par baril. Le baril étalon est
de 450 liv.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le tarif ne disait pas baril étalon.

M. FOSTER : C'est n'importe quel baril. Cela
s'applique aux petits comme aux grands, mais
dans le cours le la concurrence, avec un droit de
40 cents par baril, le commerce s'est mis à la hau-
teur et a employé de grands barils. L'étalon est le
450 liv. Il est arrivé à Montréal des bai-ils de 475
liv. Un droit de 12 fait sur le baril étalon bien
près (le 20 pour 100 d'augmentation et sur un baril
de 475 liv., 25 pour 100 d'augmentation.

M. DOMVILLE : Non sens.

M. FOSTER : L'honorable député de King dit
que c'est un non sens.

M. DOMVILLE : Pas l'ex-député mais le député
de King.

M. FOSTER : Les patrons ont demandé l'admis-
sion en franchise les outils d'ouvriers--ils sont
frappés d'un droit. Ils ont en même temps demandé
d'admettre en franchise les instruments aratoires.
Les mêmes droits ont été maintenus. La seule
réduction que les cultivateurs ont obtenue sur leurs
machines agricoles a été la grande diminution que
nous avons accordée en 1894, quand le droit a été
réduit de 35 à 20 pour 100, et il reste encore à 20
pour 100 aujourd'hui malgré la demande les
Patrons de l'industrie. Mais tout en maintenant le
droit sur les instruments aratoires, ils ont bien soin
de s'occuper de ces "coquins, grands et petits" en
réduisant le droit sur le fer et sur la matière pre-
inière. Le fil à clôture est admis en franchise. Il
ne portait pas un droit protecteur, mais simple-
ment de revenu. Les honorables ministres n'ont
donc pas agi en opposition au principe de protec-
tion, ils ont simplement abandonné un item d'un
tarif de revenu. On peut dire la même chose du fil
d'engerbage. Le droit de -l2, pour. 100 était le
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plus bas qu'il fût possible d'imposer sous le régime
d'un tarif de revenu, car les articles non énumérés
étaient frappés d'un droit de 12 pour 100. Le
droit a été aboli, niais il ne comprenait pas le prin-
cipe de protection. C'était un droit réduit de revenu
et les honorables ministres ont accordé aux culti-
vatetrs exactement la même réduction que nous
leur avions donnée en 1894, une réduction de
]1 pour 100.

M. TAYLOR: Pas avant que Hobbs, de London,
ait vendu ce qu'il a en magasin.

M. FOSTER : Il ne faut pas négliger les amis.
L'huile de pétrole devait être admise en franchise.
Le ministre <le la Marine et des Pêcheries, a par-
couru le pays d'une extrémité à l'autre en parlant
li pétrole, et il a élevé la proposition de la protec-

tion jusqu'aux centaines. Il a gagné à sa cause plu-
sieurs patrons et cultivateurs, parce qu'ils avaient
confiance ci lui ; ils ont cru, que quand il serait
un membre éminent d'un gouvernement puissant,
il tiendrait sa promesse et que le pétrole serait
ai1his en franchise, et combien ont-ils retranché de
cette haute preportion ? Ils ont ôté un cent par gal-
loti, et le droit sur le pétrole est encore très élevé.

Les patrons ont demandé l'admission du fer en
franchise. Ils ne l'ont pas obtenue. Le droit a
été réduit, mais pour chaque piastre réduite sur les
fers, le parti libéral a accordé une prime adoptant
une politique gu'il a condamnée depuis nombre
l'tanées, et il a augmenté la prime sur le fer. Ce.

système de primes qui, pour les libre-échangistes,
est unie chose détestable, est celui qu'ils ont
adopté.

Le maïs est admis en franchise. Ils ont enlevé
sept cents et demi par boisseau, et en faisant plaisir
a iueluies patrons et à quelques cultivateurs, ils
vont s'apercevoir qu'ils n'ont pas rendu service à
ceux qtui cultivent les grosses céréales pour en.
retirer des profits et qui verront que l'admission en
franchise du maïs leur sera préjudiciable.

Et enfin, les patrons ont demandé un tarif de
revenu seulement, et arrangé de manière à peser
sur les articles de luxe et ion sur les choses
iiýcessaires à la vie. Le gouvernement leur à
répondu dans le tarif : du commencement à la fin,
e est iin tarif de protection, aussi élevé en moyenne
et plus élevé en certains cas que le tarif du parti
coiiservatetur. Or, M. l'Orateur, les patrons ont-
ils à se plaindre le mes honorables anmis les chefs
le la droite? Les libéraux durant la campagne
ilectorale, ont fait la cour aux patrons, ont

approuvé leurs doctrines, leur ont fait croire qu'ils
étaient avec eux pour atteindre leur but, et dès
qu'ils sont au pouvoir, à la première occasion qu'ils
oti de remplir leurs promesses, pas une seule des
priotesses exigées par les patrons et au sujet
desquelles le présent goivereinentdisait que soni
p)ogtamtime et celui les patrons ne faisaient qu'un,
pas nue seule de ces promesses n'a,été tenue,,pas
untie seule diminution du tarif protecteur demandée
par eux n'a été faite, et ils ont simplement aban-
doîtié trois item de revenu d'un chiffre peu élevé.

M. 1)OMVILLE: Adopté.

M. FOSTER: Qtu'y a-t-il de plus dans ce tarif?
Le- patrons avaient demandé, et c'était un article
du programume libéral, que' les articles de luxe
fu.ent. taxés le plus possible, que ces articles

devait être les premiers à être frappés d'un droit
par un tarif de revenu. Qu'est-il arrivé?

J'ai, jusqu'à présent, parlé du tarif principal
que les honorables chefs de la droite ont donné au
pays. Il sera modéré en tant qu'ils pourront obtenir
des traités de réciprocité avec des pays inconnus,
ou avec des pays qui n'en ont pas aujourd'hui.
Mais le tarif est un tarif protecteur élevé, d'après
l'idée des honorables chefs de la droite. Ils ont
légèrement haussé les droits sur les articles de
luxe, mais dans leur tarif de réciprocité, qu'ils
espèrent, disent-ile, pousser jusqu'à la perfection,
ils ont mis un mot qui enlève un quart du droit sur
ces articles.

Mon honorable ami, le ministre de la Marine et
des Pêcheries, branle la tête en signe de dénégation,
iais qu'il me permette <le lui dire ceci. Aujour"
d'hui, sur les.articles en argent, nous avons 25 pour
100. Ce droit a été élevé à 80 pour 100 dans leur
tarif principal. Mais s'ils sont sincères dans la réa-
lisation de leur idée <le réciprocité,ils ont inséré une
disposition retranchant un quart de ce droit sur les
articles en argent à 22½ pour 100, soit 2i pour 100
de moins que -celui qui existait dans l'ancien tarif.

Sous l'ancien tarif, les droits imposés sur la
bijouterie étaient de 25 pour 100 ; ils les ont portés
à 30 pour 100, niais ils ont préparé ue disposition
qui, si elle signifie quelque chose, supprimtera un
quart de ces droits, et les réduira à 2 2 4t pour 100.

Les toiles d'un prix élevé étaient frappées d'un
droit de 25 pour 100 sous l'ancien tarif, mais ils ont
préparé une disposition qui, si elle est appliquée,
réduira ce droit à 22- pour 100. Sous le tarif con-
sei'vateur, les soies étaient frappées d'un droit de
30 pour 100, muais ils l'ont réduit d'un quart, et,
s'ils sont sincères, le droit sur les soies sera de 26¾
pour. 100.

En conséquence, les exigences les patrons por-
tent que les droits fussent augmentés sur les
articles de luxe, et les engagements pris par les
honorables membres <le la droite qu'ils hausseraient
ces droits n'ont pas été remplis. Mon honorable
ami, le premier ministre, sourit parce que ces pro-
messes n'ont pas été remplies. A-t-il quelque
chose à dire contre cet énoncé comnportant que s'il
veut sincèrement obtenir la réciprocité avec un
autre pays qui produit It bijouterie, son projet
réduira ce droit d'un quart, et l'abaissera a 22½
pour 100. Non, M. l'Orateur, il ne peut pas
répondre à cela.

Le PREMIER MINISLIE: L'honorable dépu-
té (M. Foster) se méprend. Je riais de la manière
dont il a parlé du coton.

M. FOSTER : Je comprends parfaitement que
m<>n honorable ami rit parce qu'il croit que je lie
suis mis dans l'embarras.. C'est lui qui s'est mis
dans l'embarras, et non moi, comme je lui prouve-
rai plus tard.

Ont-ils apporté des changements à la classifica-
tion, à laquelle ils trouvaient tant àredire lorsqu'ils
étaieínt dans l'opposition ? Non. Le premier mot
que le ministre des Finances a prononcé hier soir
été q ue la classification resterait virtuellement ce
qu'elle était dans l'ancienne loi relative au tarif.

Ont-ils fait des changements en ce qui a trait aux',
droits : spécifiques ? Aucun. Est-ce un principe'
pour les honorables députés de la droite que les
droits ad volorem doivent remplacer les droits spé-
cifiques ? C'est ce qu'ils ont dit. S'il en est ainsi,
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pourquoi ont-ils laissé six dixièmes, peut être neuf
dixièmes des droits spécifiques qui figuraient dans
l'ancien tarif ? )ans l'opposition, ils avaient un
)rincipe ; les droits ad ra/orem contre lez droits
spécifiques, personne n'était plus fixé sous ce rap-
port (ue mon honorable ami, le ministre du Com-
merce, mais aujourd'hui, ils ont prouvé qu'ils n'ont
aucun principe, et qu'ils ne modifient le tarif que
pr..rce que cela leur convient. Ici, un droit spéci-
fique, là, un droit ad raloren, puis un droit spéci-
fique. Aucun principe n'est appliqué ; ce n'est
qu'un tarif d'expédients.

S'il y avait un principe que les honorables chefs
de la droite préconisaient lorsqu'ils étaient dans
l'opposition, cétait le principe le la bonne vieille
école anglaise, que les primes étaient une abomina-
tion. Aujourd'hui, ils appliquent le système des
primes, et ils augmentent les primes accordées par
l'ancien gouvernement sous l'ancien système.

Voilà quelques-uns des principaux caractères <le
ce tarif.

Maintenant, je n'ai qu'un iot à dire relativement
à l'augnentation des droits sur les spiritueux et le
tabac. Les droits imposés sur ces articles étaient,
a mon avis-je puis me tromper-élevés au plus
haut point que pouvait permettre la production lu
revenu. Chaque fois que vous dépassez un certain
point en imposant un taux le droit sur les spéri-
tueurx ou sur les cigarettes, les cigares ou le tabac
le qualité supérieure, vous faites diminuer le revenu

air lieu de l'augrenter.
Personne plus que moi rie désirerait voir le tabae

et les spiritueux contribuer lais une plus grande
mesure à payer le coût des administrations publi-
ques de ce pays : et lors de mres <deux remaniements
(le tarif, j'ai examiné cette question très à fond, et
je suis arrivé à la conclusion-j'ri pu commettre
unie erreur-que les spiritueux, les cigares et les
cigrarettes étaient frappés des droits les plus élevés
qui pouvaient être imposés pour le revenri. Ajouter
15 cents par gallon au droit dont vous frappez les
spitueux, ajouter au droit imposé sur les cigarettes,
et ajouter considérablement aun droit qui pèse sur
le tabac, ne contribue pas, je crois, à augmenter le
revenu. Si l'on n'obtient pas ce dernier résultat,
pourquoi augnenter ces droits ? S'ils encouragent
la contrebande, qui a déjà assez d'encouragement,
et s'ils ne contribuent pas à grossir le revenu,
pourquoi les imposer ? Je crains que ies honorables
airrus n'aient commis là une erreur, et que l'expé-
rience qu'ils acquerront ne leur montre-après
tout, c'est la seule chose qui puisse enseigner-
lorsqu'ils feront le calcul di revenu et qu'ils en
déduiront les frais qu'entrainera lIa surveillance des
frontières, que l'augmentation di revenu qu'ils
attendent est imaginaire.

Mes honorables amis ont laissé le principe pro-
tecteur dans le tarif, mais ils y ont fait des modi-
fications qui, je le crains, seront fatales aux indus-
tries elles-mêmes. S'ils adoptent le principe le la
protection et qu'ils conservent soixante cents par
tonne sur la houille en vue de protéger des intérêts
considérables dans une province, potrrq uoi met-
traient- ils en péril les grandes fabriques de lainages
du pays, qui s'étendent de la Colombie-Anglaise au
Cap-Breton ? Ces petites fabriques de lainages sont
disséminées par tout le pays ; elles constituent un
marché où le cultivateur vend sa laine et lui four-
nissent les vêtements. J'ai réduit le droit sun les
lainages le 5 cents par livre, conservant 5 cents
par livre sur 25 pour 100 ; et avec cette réduction

M. FoSTER.

de droit, les fabriques ont été fermées et l'industrie
a été exploitée.dificilement. Je suis convaincu
qu'en enlevant 5 cents par livre, et en laissant sirri-
plerrrent un droit de 35 pour 100, nous pouvons.
dire adieu à la plus grande partie <le l'industrie
<les lainages largeient distribuée dans le pays.
J'espère qrue non ; toutefois, j'appréhende fort que
cala n'arrive.

Quant aux boghies, carrosses, charrettes à ressorts
et autre véhicules semblables, voilà une industrie
qui a toutes les peines du monde à faire concurr-
rence aujourd'hui ra vec l'article similaire américain ;
et ces industriels ont constaté qu'il leur était impos-
sible de se maintenir en face de lIa concurrence amé-
ricaine sans l'imposition de droits spécifiques sur
l'article à bas prix. On a supprimé ce droit spéci-
fique ; et, maintenant qu'elle n'est protégée que
par un droit ad ratoren, cette industrie des boghies,
carrosses, charrettes à ressorts, je lecrains beaucoup,.
en tant qu'il s'agit de la fabrication consciencieuse,
est chose du passé, et à l'avenir, elle se bornera a
l'assemblage les parties ou à l'importation de
l'article fabriqué.

.M. DOMVILLE : Et les bicycles ?

M. FOSTER. Quelle mouche pique donc 'hono-
rale député? Vous m'obligeriez beaucoup, M.
l'Orateur, en essayant le résoudre cette question,
Ce que j'ai <lit s'applique égalenent aux tapis.
bien que les fils aient subi un abaissement de
droits, ce qui pourra atténuer drans certaine mesure,
l'abaissement des droits sur les tapis. La même
remarque s'applique à la confiserie, l'une de nos
importantes industries canadiennes. A l'époque oit
lé sucre était admis en franchise, l'industrie du
confiseur trouvait une protection suffisante lans le
droit douanier le trente-cinq pour cent ; or, main-
tenant que le sucre est frappé d'un droit d'ur
demi-cent lia livre ; maintenant, dis-je, que l'inrdus-
trie du confiseur n'est plus protégée que par le droit
a<d ralorem, et qu'on a supprimé le droit spécifique
qui servait à contrebalancer le relèvement du droit
imposé sur la matière première, j'appréhende fort
que cette inrlustrie du confiseur ne soit victime des
fabrications similaires venant de l'étranger.

La fabrication les chemises, des ftulix-cols et les
manchettes forme aussi une de nos importantes
industries canadiennes. Le ministre de la Marine
et des Pêcheries (M. Davies) peut bien sourire,
niais qu'il aille visiter, comme je l'ai fait, les cen-
tres canadiens-français à Moitréal et dans le voisi-
nage de cette ville, il verra de ses propres yeux
une des industries domestiques les plus répandues
qu'il y ait aux Canada, et qui donne du travail à
des centaines et des milliers de familles d'habitants
au soutien desquelles les fénînmes contribuent en
travaillant à a fabrication des articles à des prix
fort modérés. Or, cette indusrie, canadiene,
maintenant qu'elle est réduite à la protection d'un
simple droit ad ralorenm, subira la concurrence des
produits de provenance américaine (Troy), alle-
mande, belge oui anglaise. C'est une petite indus-
trie, sans doute, mais il faut se . rappeler que c'est
la multiplicité de ces petites industries qui contri-
buenît au bien-être et au confort des masses popu-
laires, et étant donné qu'il nous faut maintenir un
tarif protecteur, l'impôt ajouté au coût de nos che-
mises, faux-cols et antres articlè de même nature,
est une bagatelle, comparativement au dérange-
ment et à la destruction d'une industrie qui fournit
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du travail à des centaines et des milliers (le pet--
sonnes dans les districts ruraux, autour (les villes
et villages du Catntda.

Je pouirrais entrer dans le détail des autres in-
dusti ies, mais je tue borne aux quelques exemples
que j'ai donnés. Or, lorsque vous a baissez les droits
sur ces articles, en enlevant ainsi à ces familles
leurs moyens d'existeuce, lorsque vous abandonnez
des centaines <le petites filatures dé laine a la lutte
inégale qu'elles livrent à une concurrence effrénée
utes-votis excusables, je le demande, le maintenir
tt droit de 60 cents par tonne sur la houille, laquelle
doit être admise en franchise, au dire du G'lo/e
de Tor'onto, appuyant sa déclaration en ce sens sur
la parole dt ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright) et. sur l'etgagemtîent pris par le chef
mnême (lu cabinet ? Que pett-on répondre aujour-
d'hui à ces industries mutilées et frappées (le mort
peut-être, lorsqu'on touche à peine à cette grande
industrie houillère qui, d'après lu déclaratiot faite
en présence même du premier ministre, par M.
Hardy, à la tribune populaire à Brantford, est ex-
ploitée par ttn syndicat <le New-York ou <de Bos-
ton 7 Nots attettdions-nous à voit la hotuille adtnise
en frattehise? Je réponds: oui, et pourquoi? Parce
que ttotts avons e a la parole donnée par le pre-
tmier ministre du jour, le chef -lu parti, qui disait
il y a quelques mois :

On nous <lit: mais vous allez donner le coup de mort
aux industries de Montréal ! Non, messieurs, nous n'irons
pas ruiner les industries <le la ville de Montréal. Bien
loin delà. voici ma prétention : l'application du système
(ue se propose d'établir le ministredes Finances va ouvrir
une ère de prospérité inconnue à Montréal, depuis l'inau-
guration lu régime protecteur. Le Pystène actuelle-
tmentein vigueur impose un miaximum de taxes non seule-
tuent sur le consommateur mais aussi sur le producteur.
Sous le régime actuel, le fer, matière première de toutes
les intustries est frappé de droits ; la houille, également
matière première de toutes les industries, estfrappée d'un
droit de 60 centins la tonne ; et bien que je n'aie pas par-
devers moi la dernière' ote du marché à la htuille, c'est
là un impôt, si je ne me trompe, équivalent à 40 pour 100.
Mais, on use demande: qu'allez-vous faire? Je vous le
répète, notsallons établir un tarif de revenu et abolir les
droits dont sont frappés les matières première. Je le
déclare, en établissant un tarif de revenu. nous admet-
tions en franchise les matières premières. Sous le régime
pr"tectetr en vigueur actuellement, les matières pre-
mières ne sont pas admises en franchise. Il y a certatmes
matières premières qui sont admises en franchise. La
laine est admise en franchise: Dieu merci, ils n'ont pas
songé à la frapper de droits: le coton jouit aussi de l'ad-
nmis>ion en franchise. Mais le fer, la houille n'entrent
pa.ts en franchise: et tandis que la laine et le coton cons-
tittent la matière 'première de certaines industries, la
houille et le fer constituent celle de toutes les industries
sans exception. Sous le régime d'un tarif de revenu, tous
ces articles entreront en franchise.

Qttand M. Hardy promettait aux citoyens (le
Prantford l'admission de la houille en franschise,
n'avait-il pas droit le s'attendre à ce que l'on tien-
drait cet engagement? L'honorable premier mi-
nistre avait à cet époque, un habile assistant dans
la personne du ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright) qui occupe aujourd'hui tt fauteuil à
sa droite, et que l'on regardait comme la lumière
dut future cabinet, et voici ce qu'il a déclaré

S'il est, en économie politique, un principe incontes-
table, c'est que la pire taxe qu'on puisse imposer est
celle dont on a frappé un article de première nécessité,
telle que la bouille. En outre, c'est une taxe excessive-
ment injuste dans ses effets, C'est une taxe dont le
poids retombe surtout sur les classes pauvres au cœur(le l'hiver; en outre, c'est un impôt tout à fait provincial
<le sa nature, pesant lourdement sur la population de
l'Ontario ; tandis qu'il n'affecte nullement la grande
masse du peuple dans les autres provinces. Tout en

étant à l'état permanent de grief dans la province de
l'Ontario, cet implt n'offre à la Nouvelle-Ecosse qu'un
avantage fort problématique.

Puis, le ministre de la Marine et des Pêcheries
s'exprime ainsi:

La protection est une duperie, un leurre; et s'il est
impossible à l'industrie de la houille <l'exister sans
s'étityer surle régime protecteur, alors il vaut autant pour
le pays que cette industrie disparaisse.

En face de ces engagemients, est-ce qte M.
Ha-dy en s'adressant aux citoyens <le Brantforl,
la veille d'une des luttes électorales les plus
ardentes que se soient jamais livrées, n'avait pas
lieu <le se croire autorisé à dire aux électeurs:
élisez notre candidat, appuyez notre parti et la
houille sera admise en franchise, ce qui dégrèvera
le pays <le 800,000 dollars de droits payés presque
entièrement, d'après le Globe, par la province le
l'Ontario.

Qu'arrive-t-il aujourd'hui ? Bien loin d'abolir le
droit dont est frappé cet article <le première néces-
sité, le gouvernement nous fait savoir, par l'or-gane
autorisé le son ministre que non seulement il va,
tmaintenirle droit acttsellemttent itmposé sur lahouille,
mais que, advenant certaines éventualités, il itpo-
sera en outre, un droit sur l'anthracite, dont l'imt-
portation annuelle at pays s'élève au chiffre d'un
milliou et demi de tonnes qui sont presqu'entière-
ment consommées par les cultivateurs canaliens,
surtout par ceux de l'Ontario. En dépit <le ses
promesses, le gouvernement n'% donc pas abaissé
les droits dont est frappé la houille, et aujourd'hui
qu'ils soit ait ptouvoir, ces messieurs tranquille-
ment assis sur les hanquettes ministérielles, lettieu-
rent impassibles at récit les engagements brisés,
les promesses violées, convaincus qu'ils sont duns

leur ame et couscience d'avoir trompé le peuple et
abusé le la confiance des électeurs qti ont ajouté
foi à leurs protsesses.

Et le riz ! vais-je done mettre à la to-tutre mon
honorable ami, le ministre du Commerce (sir
Richard Cartwright), en lui rappelant les cuisants
souvenirs qui se rattachtent à cette question du'
riz. A l'époque où j'étais chargé dutt ministère les
Finances, le tarif du riz nson nettoyé le 17ý pour
100 qu'il était, fut porté à trois dixièmes de cent,
la protection accordée à l'article fini demeurant la
même, et cette réforme m'attira les foudres de mon
honorable ami.

N'était-ce pas le comble <le la honte d'aller taxer
ainsi la nourriture du pauvre ? Voilà ce qu'on ms'a
reproché à l'époque en question ; or, je le demande,
pourquoi taxe-t-on aujourd'hui le riz ? C'est ce
que j'ai voulu savoir dtu ministre <les Finances, et
il m'a répondu : il nous faut créer tus revenu.
Comment ! lais c'est précisément ce que je pré-
tendais jadis. A l'époque en question, je lui fis
observer que le relèvement <lit tarif <le l7ý pour
100 à trois dixièmes <le cent créerait ini revenu
plus considérable et la réponse («ine me fit alors
l'honorable ministre (sir Richard Cartwriglt) ré-
ponse consignée au cortpterendu officiel d es Dé-
buts, fut celle-ci: Je vais vous enseigner un moyen
de créer des recettes plus considérables: abaissez
le droit imposé sur le riz nettoyé ; il s'en conson-
me tant de millions de livres au pays, qu'en per-
mettant au peuple de se procurer cette nourriture
à meilleur marché, vous quadruplerez, yous quintu.
plerez votre revenu. La même réponse ne s'ap-
plique-t-elle pas aujourd'hui ? Et un principe
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cesse-t-il d'être principe, par le fait qu'il date de
plus 011 moins loin ?

J'aborde maintenant le second aspect de la ques-
tion, mais avant d'aller plus loin, je désire donner
lecture i la Chambre le la 16e résolution :

Que chaque foi- que le gouverneur en conseil sera suifi-
saniment infornié qu'à l'égard de q.uelque article de coin-
nierce il existe une coalition, association ou pacte de quel-
que nature entre les fabricants ou les marchands de cet
article ou une partie l'entre euxpour augmenter le prix
de cet article ou pour accroitre ind ûment de quelque autre
façon les avantages de ces fabricants ou marchands aux
dépens des consommateurs,et que les désavantages qui en
résultent pour les consommateurs sont facilités par le droit
de douane imposé sur l'article similaire à son importation,
alors le gouverneur général en conseil portera cet article
sur la liste des articles admis à entrer en franchise, ou
réduira le droit dont il est frappé de façon à donner au
public l'avantage d'une concurrence raisonnable en
pareils articles.

A mon humble avis, voilà un pouvoir que nul
gouvernement, tant dans l'intérêt <le l'administra-
tion pure et irréproclable (des affaires publiqnes et
de la justice, que dans son propre intérêt person-
ne, ne devrait jamais demander. Qui constitue-
t-on juge? Un corps d'honmes politiques, et par
conséquent partisans. Le cabinet doit-il se créer
une semblable situation ? Qu'on le remarquc bien,
je ne me place pas au point de vue des partis.

Quelques VOIX : Oh ! Non, sans doute !

l'abolition des droits qui sont la source des embar-
ras en question. Nous avons des tribunaux judi-
ciaires où siègent des hommes dépouillés (le toute
attache aux partis politiques, qui commandent le
respect universel, et auxquels tous les citoyens
peuvent s'adresser avec la conviction que justice
leur sera rendue. Assurément, en pareilles cir-
constances, c'est là loi qu'il faut invoquer, c'est
aux tribunaux qu'il faut s'adresser en pareilles
occurrences, au lieu d'aller solliciter la décision
d'un conseil de ministres nécessairement partisans
politiques, peu importe le parti au pouvoir. Je
prierai donc le gouvernement de bien réfléchir et
d'étudier mûrement s'il n'est pas possible d'at-
teindre le but désiré, tout en évitant le double et
grave embarras que j'ai signalé. On peut obvier à
ces diffcultés en décrétant que ces causes en ques-
tion seront portées devant les tribunaux judiciaires
au lieu d'être jugées par un groupe de partisans
politiques, tels que les ministres qui forment le
cabinet du jour. Enfin, pour terminer....

Une VOIX : Ecoutez? écoutez!

M. FOSTER : Je vois que mon honorable ami
regrette de mue voir finir mua harangue. Pour ter-
miner, dis-je, je veux dire un mot au sujet (le la
réciprocité commerciale, et je serai court, car je
veux laisser le gros du débat, à mon honorable

M. FOSTER : Quelques-uns de mes collègues, voisin (sit Cha-les Tupper) i qui il appartient deje supoe réou1 'u aol itoute à ce donnrer les développements nécessaires sur uneje suppose, révoquenit mia parole en dot àc
sujet, mais je les prie de croire que je suis pafai-question dont il possède à fond tos les détails.
tement convaincu de la vérité de mon assertion. Si Je signalerai à la Chambre le manque absolu (e
je faisais partie d'un cabinet, je ne voudrais pas précision qui caractérise cette résolution.
être revêtu d'un semblable pouvoir, qui ne peut Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
être qu'une source d'embarras, d'ennuis pour un donne entrée aux produits du Canada dandesconditions
cabinet, et qui finirait par le discréditer aux yeux qui en somme sont aussi fvorables au Canada que le sont
dii publie. Dès qu'un gouvernement entre dans !es conditions du tarif de réciprocité dont il est question
cette voie, qu'arrive-t-il Voici, par exemple, uniquer, les articlesqui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce pays,
grand :talissement industriel exploité par <les lorsqu'ils seront imùortés directement de ce pays, pour-
individus qui ne partagent pas les idées politiques iont être importés directerent au Canada ou levés d'en-
des membres du ca binet et qui s'érigent en tribunal. trepôtpolir la consommation au Canada aux taux réduits

Orquequecoitiace ue ion iispientle énu bis dans le tarif de réciprocité, à l'annexe D.Or, quelque confiance que nous inspirent les
hommes, la nature humaine est toujours là, et l'es- Et ainsi <le suite. J'appelle l'attention de la
prit de parti surtout, qui est très ardent au Canada. Chamb-e sur le dernier paragraphe de cette résolu-
Et voici la première conséquence qui découle de lion qui, à mon sens, est la piescription législative
ces prémisses : l'accusé sent qu'il comparaît devant la plus insolite qui ait jamais été inscrite dans la loi
un juge ou un jury piréjugés, chose toujours fâcheuse fiscale de tout pays jouissant du gouvernenent
pouir le corps politique ou la chose publique. constitutionnel. D'ap-ès cette législa-

Supposez des ministres d'Etat corrompus, et tive, le contrôleur <es Douanes, îi;nt la décision
vous leur mettez ainsi en mains une arme les plus est subordonnée à l'approbation dît gouv-rneur ei
puissantes pour exercer la corruption. Qu'un conseil, devient, en tant qu'ils'agit d'affaires coni-
ministre sans ser-upules. donne à entendre à une ii-ciales, l'ai-bitm-e unique au Canada, en fait de
puissante compagnie qu'il a tout lieu <le la croire ta-if et de traités commerciaux, et cela sans con-
impliquée dans une coalition commerciale et qu'il stlter le palemnt. En fait <e mnque absolu de
vaudrait mieux pour elle en venir à un arrange- précision, la proposition à l'étude est très réussie.
ment, et cette simple menace auirait un effet ma- Personne nc saurait à quoi s'en tenir, six mois à
gique. Nul cabiiet ne devrait ambitioiner cepou- l'avance, sur la situationu co-mciale di pays.
voir : nul cabinet n'en devrait être revêtu. Je suis Cette disposition ne précise absolumeiit rien, sti-
aussi foncièrement hostile que personne aux coali- pilant seulent que si le contrôleur (les Douanes
tions commerciales illicites. Les honorables mi- juge que tel pays doit être inscrit "à Io, liste'des
nistres sont trop hommes d'affaires polur qu'e je leur pays jouissant de la réciprocité de tarifs, et'sounret
apprenne ce qu'ils ne sauraient ignorer: qu'il est un iapport dans ce sens, ce pays se trouve sur le
très difficile de faire le discernement des véritables champ insent à la liste, et cela, je suppose, par voie
coalitions commerciales Les voies du connerc de simple proclamation du gouverneur général en
offrent quelquefois d'étonnantes complications. La conseil.
loi et sa pénalité sont impuissantes, dites-vous, à Or, je le demande, pourquoi somnes-nous con'o-
faire disparaître les coalitionsý commerciales ; or, qués ici? Et le parlement a-t-il, oui ou on, voix
quelle est la raison <le cette impuissance ? Qu'on an chapitre, er ces matières? Est-ce que parmi
décrète donc que les juges appelés à décider ces les pouvoirs dont le parlement se montre le plus
questions auront le droit d'imposer comme pénalité 1 jaloux, ne se trouvent pas ceux de négocier les

M. FoSTER.
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traités commerciaux et <le percevoir le revenu Le premier ministre vota en faveur de cette pro.
publie Allons-nous donc nous dessaisir de ces position, niais avant de voter, il saisit l'occasion de
pouvoirs, pour les remettre aux mains du contrôleur dire : si le gouvernement est battu, je ne veux
les Dtouanes, avec l'entente que sa décision sera point que mon vote en faveur de la résolutioui en-
soumi.e à Fapprobation du cabinet du jour? Assu. chaine ma liberté.
rémnîcit. nous ne sommes pas encore tombés si bas La proposition qui suit est celle-ci : Que le tarif devraitiptte cela. Se figure-t-on le parlement anglais décré- dtre amendé de façon à abaisser notablement les droits
tant paraille législation ou le cabinet anglais p-o- douaniers ou faveur du Royaume-Uni. sur les marchés

e.mît à la Chmbre dles Cotmunes senblable duquel les produits du Canada sont admis en franchise,
îîîeltt . otiîtne le r C itais e ainsi qu en faveur des pays qui auraient droit de béné-melùsue .Continent, N31. l'Orateur, mdais mê e en fieier d'avantage similaires sous l'empire des traités con-
Fraice. oit cependant le cabinet jouit de ses fran- clus avec la Grande-Bretagne.
ches coudées en matière de législation fiscale, une Puis l'honorable ministre déclare qu'il ne veut
telle latitude est inconnue ! Le cabinet francais pas enchainer sa liberté on votant pour cette réso-
est strictenient lié par titi tarif minmiinîî dont chta- lutioi
que taux est scrupuleusenient précisé, et il est, en
titile, teint de soumettre tut parlement toits les Or,si la proposition de l'honorable député l'emporte,

,lo fait de réciprocité le tarif, qu'il cela créera une situation telle qu'il deviendra impossible
de négocier un traité avec les Etats-Unis d'Amérique.

lait avec les pays étrangers. Je m'abstiens d'en je le déclare sans hésitation au ministre des Finances, et
dire d'avantage, ie contentant de signaler la chose peu importe le bénéfice qu'il puisse retirer de mes pa-

at 'atiimer ecci : roles : si la motion à l'étude est adoptée par la Cliambre,
i littretition (je la chiamobre, et d a r et si le gouvernement est battu, l'opposition n'entend pastant qui, lions aurons l'ioteur de nous asseoir sur se lier par son vote en faveur de la proposition demandant
ee, aes, à tit'-e de représentants du peuple l'abaissement des droits sur les marchandises venant
j;tu i., ettenadez-le bien, dans l'intérêt memête du d'Angleterre et des pays avec lesquels l'Angleterre a né-
i21lieree, et abstraction faite les droits le la gocie es trités de commerce.
(lCianbre. jamais, vous dis-je, nous ne consentirons Quelle évolution s'est doaeopérée! A cette époque
' iêléguer Ut cabinet notre pouvoir le concltire les nministre refuse de s'eiclainca à ce traité,
arraitgeeniits commerciaux et les traités de réci- <le peut- de atire à l pe-spective d'u traité (le
proeit, que ce soit sur la recotmandlatioii dia con- iéiprocité avec les Etats-Unis. Aujourd'hui, son
tr "'leti des Douanes oit de tout autre ministre, peu ministre tles Fiances nous patle (le la perspective
importe. 'o récip-ocité commerciale aveu les Etats-Unis.

31. lOirateutr, que signifie, au fond, tout ce débat? Aiijoaard'Iiui e petie- ministre bannissant toute
.1ai .s'<tî les yeux tisn intéressant petit extrait qui crainte, est prêt à votet et à faite déc-éter une loi
fait bien voir avec quelle facilité on change parfois t condanée par lui-mêne ei 1893. Mais, M. l'Oa-
dhopuiiioin. La Chambre se souvient qu'en 1893, tonl, le cabinet a fait tle ontissioa il a omis <le
M. 1cCartliy présenta une résolution oit il atfir- inett-e la Chambre lans ses coufidemîceb, de sorte
iait, entre autres choses : (ue atotîs sotmes aujourd'hui dans la plas profonde
Que. de l'avis de cette Chambre, le tarif devrait étre agnorance touchant l'étendue véritable <le la der-

itintuindo,' sans délai de manière à faire disparaître les i niî-e proposition di cabitet et pa- conséquent ton-
griefts ci-haut signalés, et de façon à abaisser notable- ctant la portée (lu tarif sat toates nos industries,itetnt les droits douaniers en faveur du Royaume-Uni sur sauf celles des vins, (les boissons alcooliques, les
le îînî rehés duquel les produits du Canada sont admis en
franelise, ainsi u'ei faveur des pays qui auraient droit cigarettes, et des tabacs. Ce fataste esprit <'in-
de bétîôficier da mêmes avantages, sous l'empire des certitde et (le vacillation qui a jadis caractérisé
traité5 conclus avec la. Grande-Bretagne; pourvu, toute- 1 lau- carrièr- (laits l'opposition, alors <ie l'oit ne
fuis, que ces modifications se fassent graduellement, de
f:çontt à tic pas porter préjudice aux affaires commerciales i
du t:ys et à nepas causer de dommages aux importateurs allaient faite, quelle mesure ils allaient appuyer,qui ont acquitté les droits imposés par le tarif. quelle attitue ils allaient p-end-e, cette funeste

Cette résolutiou fut tmise aux voix. En formîui. incertitude, (lis-je, i-gae encoae aujourd'hui au
luit -a résolution, M. McCarthy eut soin de la sujet dit taîiI en discussion. La Chambra et le

sutr les traités en vigueur à cette époque. Et public ignorent encore la vétitable attitude dia
lrsqu'il fut question <le 1'adaissemtent des droits de cabinet au sajet lit tntif. J'interpelle donc ici le
d iomt at bénéfice <le la Grande-Bretagne, il preier ministre ce soir et lat deaande de déclarer
cmprit dmas sa résolution les pays ayant conclu franchement sa pensée à la Chambre, avant qu'elle

tiieiiglttr eàtatsluractdmi eta-soit appelée à v'oter . Si la résolutiont à l'étude estatei'Angleter-re des traités leur accordant le trai-
teme±Ciit le la nation la plus favorisée. Quelle fut adoptée et devient loi, est-il d'avis qu'il soit obligé
à cette époque l'attitude duat premier ministre (M. d'aeco-<er it la Bolgique, à l'Allemagne et aux
Laurier) sur cette question ? Voici.: autres pays ayat des traités avec l'Ang[eterre, les

mîêmtes pr-ivilèges dont celles-ci jouissent souis 1'eni-Les A méricains, je le sais, continueront, pendant nom- le la clatîse -elative à la nation la plus favo-bre ud'années, h se créer des recettes au moyen d'un tarif re e
le revenu; mais jeledéclare à l'honorable ministre; doré-
iavint, tant que les démocrates seront au pouvoir, et Chambre sache, avant de voter, à quoi s'en tenir àtiîtine au cas o'u les républicains reviendraient aux cet éga-d. Hie- soir, le ministre des Finances ieali:ures, ils tie créeront plus do recettes fiscales dans un
bui dle protection, mais uniquement pour les fins de s est pas ex p imné clairent, le pretier nistre
revenu; car, je le répète., le tarif protecteur a été dénoncé voudrait-il bien élucider le point en question cel:ir le peuple américain et qualifié de leurre et vol. soir nême, a'ant que le -ote soit ris Franche-

Je le répète, quand les députés de la droite ramènent e
sur le talis la question d'un tarif différentiel au détri- , vait sots fait-e cette cécla-atioti carmuent de l'Angleterre, ils soulèvent contre la réciprocité il faut qae la Chanbre ait une idée mette de lautnk ufIIjection que l'Angleterre elle-même a depuis long- sitaation.teQ l vou titis au rtncart.

-t ci cela l'haoeorable mpiristre faisait erreair. LsePREMIER MINISTRE : Paisque vous
Je n'enteids pas me lier d la proposition qui suit, et désirez que je vous donne ina rspose dunitrnant,

que je ije vos déclare sans hésitation que la proposition
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à l'étude ne s'applique ni à la Belgique ni à lAlle-
magne.

M. FOSTER: Nons sommes heureux d'avoir
enfin une déclaration officielle. -J'ai sous les yeux
un document présenté à la Chambre des Communes
en Angleterre, sous forme de réponse à une ordon-
nance de cette Chambre. Voici le document en
question :

Relevé des traités de commerce actuellement en vigueur
intervenus entre le Royamnue-IUni et les pays étrangers, et
qui empêchent les colonies et les dépendances de la Cou-
ronne britannique d'accorder dans leur tarif douanier un
traitement privilégié aux marchandises de provenance
anglaise, avec indication de l'époque à laquelle ces traités
ont été négociés, et de l'avis nécessaire à leur dénonciation.

Connue annexe à ce docunent, se trouve un rap-
port de sir Edward Hertslet, qui fait autorité en
matière et qui déclare :

Les traités ci-après énumérés, intervenus entre la
Grande-Bretagne et les puissances étrangères " empé-
client expressément les colonies et les dépendances de la
Grande-Bretagne d'accorder aux marchandises de pro-
venance anglaise le traitement pirivilégié sur leurs
marchés."

Traité avec la Belgique, du 23 juin 1862, article XV.
Traité avec le Zollverein, du 30 mai 1865, article VII.
Le traité négocié avec la Belgique en 1862 renferme la

stipulation ci-après:
Article VI. Les articles, qui sont les produits ou la

fabrication de la Belgique ne seront pas soumis, dans les
colonies anglaises, à des droits autres ou plus élevés que
ceux qui sont ou peuvent être impos6s sur les articles
similaires, de provenance anglaise."

Ce traité peut être dénoncé après douze mois d'avis.
Le traité conclu avec le Zollverein, en 1865, contient la

stipulation ci-après:
Article VII. Les stipulations des précédents article I

à VI s'appliaq ieront aussi aux colonies etipossessions étran-
gères de Sa Majesté Britannique. Dans ces colonies et
possessions, les produits des Etats du Zollverein ne seront
pas soumis à des droits d'importation, autres ou plus
élevés que ceux imposés sur les produits du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, ou de tout autre
pays semblable; et les produits de ces colonies on pos-
session importés dans les Etats du Zollverein ne seront
pas frappés de droits autres ou plus élevés que ceux
imposés sur les exportations au Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et de l'Irlande.

Ce traité pourra aussi être dénoncé à douze mois d'avis.
Tant que ces traités demeurent en vlgueur, les stipula-

tions expresses ci-haut citées s'étendent à tous les pays
dont les traités commerciaux avec la Grande-Bretagne
contienne une clause relative à la nation la plus favo-
risée, et s'appliquent aux colonies anglaises.

M. l'Orateur, cette question fut soulevée à la
Chambre des Communes, en vue d'obtenir une
réponse officielle, et le 30 juin 1895, le gouverne-
ment donna sa réponse par l'organe de sir E. Grey.
La voici:

Ces traités (1) n'empêchent pas la Grande-Bretagne
d'accorder à ses colonies le privilège de droits différen-
tiels. (2) Ils empêchent les colonies anglaises d'accorder
à la Grande-Bretagne le privilèges des droits différen-
tiels. (3) Ils n'empêchent pas les colonies de s'accorder
mutuellement le privilège de droits différentiels.

Si mon lionorable aumi désire faire de plus amples
recherches, qu'il lise le rapport de Lord Ripon, qui
traite à fond cette question. Il s'agit donc de décider
entre nos deux prétentions et de say ir si j'ai raison
de soutenir que les deux traités en question comîpor-
tent les mêmes droits douaniers pour le Canada que
pour la Grande-Bretagne, et qu'à titre de traités
impériaux, ils doivent être exécutés. M. l'Orateur,
à mon avis, la proposition à l'étude s'étend aux
pays qui ont conclu avec l'Angleterre des traités
leur accordant le traitement de la nation la plus
favorisée, et ces pays se trouvent au nombre de
huit on dix, y compris le Canada, à titre de colonie

M. FOSTER.

anglaise. Mais cette proposition va encore plus
loin. Nos statuts renfermient une loi relative au
traité négocié aN ec la France, et l'un des articles <le
cette loi est ainsi conçu :

Tout avantage accordé par le Canada à une puissance
tierce, surtout en ma tière fiscale, sera aussi accordé dans
toute sa plénitude à la France, à l'Algérie et aux colonies
françaises.

Si la loi relative aux traités de commerce décrétée
en 1895, déclare que

Les avantages accordés à la France par le traîité de 189t
s'étendront aux puissances étrangères ayant négocié avec.
l'Angleterre des traités qui leur donnent droit au traite-
ment de la nation la plus favorisée, y compris le Canada
et la Grande-Bretagne elle-même et ses colonies.

Voici donc mna prétention ; quand le premier ni-
nistre affirme que sa proposition tend à la négo-
ciation d'un traité-non, je me trompe-ùl'établis-
senent le droits différentiels ....

Le PREMIER MINISTRE: Voilà le grand
point.

M. FOSTER : Oui, un bien petit point-quand
il propose, dis-je, d'accorder à la Grande-Bretagne
tu traitement priivilégié sur les marchés le sa
colonie canadienne, tout en prétendant xn'être point
obligé d'accorder le miêème privilège à la Belgique,
à l'A ilenagne, à la France et aux autres pays alliés,
ayant conclu avec l'Angleterre <les traités qui leur
donnent droit au traitement <le la nation la plus
favorisée, quand il affirme cela, <lis-je, le premier
ministre fait erreur. Il serait donc dit, en cette
ainée jubilaire, que le premier ministre <l'une
colonie fornant partie intégrante de l'empire, aura
refusé de laisser enchaîner sa liberté par un traité
imipérial? Ces traités impériaux ont la puissance
de nous lier, négociés qu'ils sont par la mère-patrie,
pour elle-même et pour ses colonies. Or, tatit qu'ils
sont en vigueur, c'est une loyauté de mauvais aloi
que de refuser cde se laisser enchainer par ces traités,
Si mon honorable ami ne veut pas les répudier, il
n'a pas d'autre parti à suivre que d'y conforner
sa conduite. Quel parti va-t-il prendre? Répudiera-
t-il ces traités, en répétant d'un air dégagé et
insouciant avec tu ministre des Finances de jadis:
le nonde narchie, n'est-ce pas? Va-t-il les répudier,
ces traités, ou se laisser loyalement enchaîner par
eux ? Mais je m'arrête, tme hâtant d'ajouter coci:
de deux choses l'une: ou bien le premier ministre
se sert de cette proposition comme d'un prétexte
pour afficher sa bravoure en tentant l'impossible,
fidèle en cela à sa tactique passée qui lui a si bien
réussi auprès les tmasses populaires auxquelles il
faisait force promesses rien qlue pour la niontre,
sans jamais en venir à l'exécution ; ou bien, il veut,.
en cette année jubilaire, répudier la Grande-Bre-
tagneiet le pouvoir que possède son parlementde
négocier des traités.

M. l'Orateur, ce n'est pas ainsi que j'entends la
loyauté. Il est fort possible que, s'il était possible
d'accorder un traitemÎent privilégié à la Grande-
Bretagne et à elle seule, le Canada s'y prêtât volon-
tiers dans une mesure même qui pourrait sérieuse-
ment affecter nos industries nationales ; mais tout
disposés que nous puissions être à ,faire ce sacri-
fice pour l'Angleterre, grâce au sang généreux et
loyal qui coule dans nos veines,; toutefois, je me
hâte de le dire: nous ne sommes pas prêts à aller
exposer nos industries à la concurrence ruineuse
d'une foule de pays, dont quelques-uns figurent à la
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tête des grands pays industriels du monde, et cela, arrêté en conseil, sur le rapport di contrôleur des
salis ein retirer d'avantages appréciables quipuissent Douanes. Mon honorable ami a-t-il fait cela ? Y
.soutenir la comparaison avec ceux dont nous fait a-t-il ei tu rapport de présenté par le contrôleur
bêtéficier la Grande-Bretagnie. Avant le tenter rdes Douanes au gouverneur général en conseil, et
l'impossible en se laneant lans ce genre île législa- a-t-on agi conformément à cet arrêté ?
tion, le premier ministre aurait dîù, au prî'alable, 1
soulever la question de principe et réesotidre celle Le PRE.IER MINISTRE: Le tarif a été ap-
le savoir si nous avons, oui ou non, le droit de pliqué sur cette question comme sur toutes celles

légiférer en ce sens. Ai-je bien entendu le ministre du mme genre. Le tarif est aetuellement en vi-
des Finances nous dire, hier soir, que lorsque l's gueur, et l'honorable'député sait cela aussi bien
lurea x publics s'ouvriraient ici, ce matin, les mar- que moi. Je suis surpris de l'entendre parler ainsi.
cianlises le provenance anglaise importées at. Ce mode île procéder a été souvent employé. Les
puys béiéticieraient d'un abaissement île droits (le résolutions relatives au tarif sont présentées dans

1 pour 100, et cela, lans toute l'étendue li pays, cette Chambre et elles deviennent en vigueur iimî-
des bords île l'océan Pacifique aux rives île l'At- médiateunent.
lantique ? Est-ce que cela s'est fait?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Cer- rp. FOSTER: L'honorable premic ministre ie
t aineinent. répond pas dii tout àl mon deuxième aiguient.

Un règlement existe. L on ne peut procéder que
I. FOSTER : Alors, le ministr-e a fait l ce qu'il sur tn rapport dut contrôleur îles Douanes, adopté

n'a pas le moindre droit de faire. Et d'abord, v pla le gouverneur general en conseil. Je demande
résolution à l'étude n'a pas encore été adoptée. ai c'est bien là ce que l'on a fait ?

Le PREMIER MINISTRE : Ecoutez ! écoutez! Le PREMIER MINISTRE: Je dis que les mie-
sures relatives au tarif ont été présentées et mises

M. FOSTER : Quand donc cette résolution a-t- en vîigueur comme toits les autres tarifs. L'hono-
elle été mise aux voix ? Quand a-t-elle été adoptée ? rable député doit savoir à quoi s'en tenir sur ce
.J'aftirmîe qu'elle ne l'a pas été. Nous n'avois pas su.et.
le pouvoir (le faire u seul acte administratif basé
sur cette résolution, tant qu'elle ne sera pas adoptée M. FOST'ER : L'honorable chef dui gouvern-u.
par la Chambre., Il n'y a pas île parité entre cette ment sait bien qu'il n'en a pas agi ainsi, il l'a avoué,
résolution et l'entente intervenue au sujet (le cer- et en tout cas il ne l'a paa nié. S'il a donné l'ordre,
tains item du tarif, dans le but le protéger le re- par l'entremise d'un (les employés, aux douaniers
venu. Ceci, M. l'Orateur, est une convention accor- lu pays, de laisser entrer les marchandises anglaises
dant des privilèges à la Grande-Bretagne, qui doit à un huitième pour 100 de moins que le tarïf régit-
être adoptée par cette Chambre avant île pouvoir lier, il a outrepassé ses pouvoirs. Je vous remercie
entrer en vigueur. Mais je suppose que l'hono- M. l'Orateur, le la bienveillante attention avec
ruble monsieur a ce pouvoir, et que la résolution a laquelle vous avez écouté mon discours, qui a été
été adoptée. A-t-il envoyé cet ordire aux douaniers ? quelque peu long.
Et s'il en a agi ainsi, en vertu île quel droit ? Lel
gouve-neur général en conseil, sur un rappNrt il M. CIfARLTON: Et lit Chambre aussi.
contrôleur îles Douanes, présenté au conseil, a-t-il
apposé sa signature à un arrêté autorisant l'émis- M. FOSTER : Je prierai l'honorable député qui
sion d'une proclamation portant que cela soit fait? va ine répondre île vouloir bien m'excuser île ne
Si cela n'a pas et lieu, les honorables ministres n'ont pas rester ici pour écouter son discours, car je suis
aucun droit d'en agir ainsi. Qui doit décider ? obligé d'aller i Toronto ce soir.

La décision doit être donnée conformément au
rapport du contrôleur des Douanes, présenté au Le MINISTRE DU COMERCE (sir Richard.
gouiverneiir général en conseil, signé et rédigé dans Cartwright) : Si lonorable député est réelle-
une forme légale, et non pas sur un simple avis ment obligé <le partir, tout ce que je pus tui
loiné par le controleur des Douanes, mais en vertu dire c'est qu'il emporte avec lii ma plus sincère
d'une proclaiation. sympathie. Avant soi départ qtî'il me per-

mette de lui (lire (lue je comuprenids le rude
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES coup qui %ient <le lui être porté, mais il n'autrait

PÊCHERIES (M. Davies) : Pas dui tout; cela pas dû le laizser voir aussi clairement dans son
est la même chose qu'une résolution sur le tarif. discours. Mais il faut qu'il parte. Je vais lone

être obligé d'attendlre son retour, et je propose en
M. FOSTER : Si je concède que d'après une conséquence que le débat soit ajourné.

convention concernant des changements dans les
roits, ceci petit se faire et avoir force (le li, atin est aoptée et le débat est ajourné.

comstintutiontelleent parlant, ce changement pro.
posé ie sera pas légal. «Mais si j'admets (lue la Le PREMIER MINISTRE: Je propose qu e la
convention en vertuo ue laquelle nous avoes agi séance poit levée.

elativea:ent aux changements à faire dacs le tarif
est légsle, je maintiens, qu'il n'y a qu'ufn seul moyen La motion est adoptée et la séance est levée à

e doniioner effet à ces changements, et c'est par un 10.10 p.m.
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CIHAM1BRE DES COMMUNES.

Luxri, le 26 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n 58) Acte concernant la Compagnie du
chemin le fer de Témiscouata. (M. Domville.)

L'ACTE DE PENSION DE LA POLICE À
CHEVAL.

M. DAVIN:' Je propose que lordre pour la
seconde lecture du bill (n 57) Acte modifiant l'Acte
de pension de la police à cheval, soit rescindé, et
le bill retiré.

Quelques VOIX : Donnez les explications.

M. DAVIN: Le bill dont ceci est un amende-
ment, comme la Chambre le sait, fut préparé par
moi et adopté par le gouvernement de sir John
Macdonald. Ce projet <le loi avait pour objet les
pensions de la police à cheval lu Nord-Ouest.
J'avais préparé un bill sur le même sujet, et je vis
sur lordre du jour un avis de ce genre en monnom.
Il y deneura longtemps, et lorsque chaque jour,
l'Orateur mentionnait mon nom, je soulevais mon
chapeau et je disais, laissez-le en suspens. J'ai
cru que j'avais donné un avis au greffier <le la
Chambre, et c'est dans ces circonstances que je
présentai mon bill; mais l'avis avait été réelle-
ment donné par mou honorable amui le député
de la Saskatchewan (M. )avis), bien que mon nom
ait été inscrit à la place du sien. Je désire donc
maintenant que l'ordre soit rescindé, pour per-
mettre à mon honorable ami <le la Saskatchewan
(M. Davis) le mettre son bill sur l'ordre du jouir,
et de lui donner la préséance à laquelle il a droit.

La motion est adoptée.

COMITÉ SPECIAL DES BILLS.

M. CASEY: Je propose-
Que le rapport du comité spécial auquel les bills n°2et

ng 3 ont été renvoyés soit adopté.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Que
contient ce rapport?

M. CASEY : Le rapport demande simplement
que le quorum soit réduit dTe six membres à cinq,
et que nous ayions le pouvoir d'employer un sténo-
graphie pour sténographier les témoignages que
nous pourrions avoir besoin d'entendre.

M. FOSTER : L'honorable député voudrait-il
dire de combien de membres se compose ce comité.

M. CASEY : Dix.

M. FOSTER : Cela semble être un bien faible
quorum.

La motion est adoptée.

BILLS D'INTÉRÊT PRIVÉ.-RENVOI AUX
COMITES.

M. FRASER: Je proose-
Que l'ordre de la Chambri, de vendredi, le 23 courant,

renvoyant le bill (n° 40) Acte constituant en corporation
la Compagnie meunière maritime (à responsabilité limi-
tée) au comité des banques et .lu commerce, soit rescindé,
et que le dit bill soit renvoyé au comité des bills d'in-
térêt privé.

La motion est adoptée.

M. SUTHERLAND: Je propose-
Que l'ordre de la Chambre de vendredi, le 23 courant,

renvoyant le bill (n' 44) Acte coicernant la Compagnie
du canal de force motrice et de fourniture de Welland (à
responsabilité limitée), au comit§ des chemins de fer,
canaux et télégraphes soit rescit dé, et que le dit bill
soit renvoyé au comité des bills d'iatérét privé.

M. l'ORATEUR : J'ainerai3 faire remarquer
à cette Chambre, qu'il serait très utile que les
honorables députés, lorsqu'ils rmnvoient (les bills
en comité, indiqueraient à quels comités ils doivent
être renvoyés. La décision en est ordinairement
laissée à l'Orateur, et ce n'est qu'en regardant le
titre du bill que je puis dire v, quel comité il
devrait être renvoyé. Si les honorables députés
voulaient avoir l'obligeance d'indiquer immédiate-
ment à quel comité chaque bill doit être renvoyé,
cela exempterait beaucoup d'ennui de ce genre.

La motion est adoptée.

ACTE DE PENSION DE LA 'OLICE À
CHEVAL.

M. DAVIS (Saskatchawan): d3e dei.iande la per-
mission de présenter le bill (n0 59) Acte modifiant
l'Acte de pension de la police à chevil, 1889, et à
l'appui de ia motion je <lis : que ce 5ill est celui
auquel a fait allusion, il y a quelques instants, mon
honorable ami d'Assiniboïa-ouest (3\. Davin).
J'avais donné avis de ce bill, et, comme nous l'a dit
l'honorable député, il a présenté un bill sur l'avis
que j'avais donné. Je ne puis comprendre cette
affaire que je considère comme très sérieuse. Si
cette erreur avait été faite par un nouveau membre
de cette Chambre, cela pourrait se comprendre ;
miais de la part d'un député possédant une aussi
longue expérience parlementaire que l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest, c'est plus difficile. Très
souvent j'ai vu l'honorable député se lever dans
cette Chambre et citer des autorités au sujet de la
procédure parlementaire, néanmoins, nous leý voyons
faire des choses qui n'arriveraient pas même à un
nouveau député comme moi. Je demande la per-
mission de présenter ce bill.

M. DAVIN : Je remercie beaucoup mon honora-
ble ami de ses paroles à mon adresse ; niais j ajou-
terai que s'il voulait écrire son nom lisiblement, le
greffier ne ferait pas probablement d'erreur du
genre de celle-ci; de plus si l'honorable· député
avait été à son siège à chaque fois que le bill était,
appelé et m'aurait vu lever mon chapeau et dire,:
laissez-le en suspens, cette erreur ne serait pas arri-
vée. Aussitôt que j'ai connu cette affaire, j'ai été
trouvé le greffier et lui-ai demandé quel était le
meilleur moyen à prendre pour réparer cetteerreur
et donner à M. Davis la préséance à laquelle il
avait droit. La morale de tout ceci, suivant moi,
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c'est que ces honorables députés devraient ou pren-
dre garde ou apprendre à écrire leur nom lisible-
ment, et aussi être à leur siège en temps et lieu.

M. DAVIS (Saskatchewan) : Te désirerais don-
ner quelques explications à l'honorable député....

M. DAVIN : A l'ordre.

M. l'ORATEUR : Il s'agit de donner des expli-
cations personnelles et l'honorable député a le droit
de parler.

M. DAVIS (Saskatchewan) : L'honorable député
a fait allusion à la manière dont j'ai écrit mon nom.
Je désire lui faire remarquer l'avis de motion tel
qu'il a été imprimé le 13 avril dernier :

M. DAVIS-Jeudi proctain-Bill intitulé: " Acte
modifiant l'Acte 52 Vic., chap. 26, autorisant l'octroi de
pensions aux membres de la police à cheval du Nord-
Ouest,"

Si l'honorable député ne peut pas lire mon écri-
ture, il doit être capable de comprendre ce qui est
iuüprime.

M. l'ORATEUR": Je suis heureux de voir que le
malentendu qui existait au sujet de ce bill est
réglé-que l'honorable député d'Assiniboïa a pro-
fité de la première occasion qui s'est offerte à lui (le
réparer son erreur, et que l'honorable député qui
avait donné l'avis concernant ce bill ait réussi à le
présenter.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
remarque que c'est là un bill public, et que par
conséquent la motion n'est pas régulière, l'avis
nécessaire n'ayant pas été donné ; mais comme ce
bill a déjà été proposé une première fois nous pou-
Vous accepter la motion (lu consentement de la
Chambre.

M. l'ORATEUR : Cela ne peut se faire qu'avec
le consentement unanime de la Chambre.

La motion est adoptée, et le bill est lu pour la
première fois.

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

-N. DOUGLAS: Je demande la permission de
présenter le bill (n' 60) Acte modifiant de nouveau
l'Acte des terres fédérales, et à l'appui le ma mo-
tion, je dis que le principal objet de ce projet de
loi est de permettre aux colons de cette partie
(lu pays d'acquérir un nouveau homestead. L'ap-
plication de ce projet de loi est restreinte à la classe
suivante de colons: les personnes qui se sont ac-
quittées des obligations auxquelles elles étaient
tenues par la cession qui leur avait été faite de ce
homestead en 1889, ont droit par l'acte de recevoir
un second honiestead, ce qui les oblige à abandon-
ner les améliorations qu'ils ont faites sur le premier.
Souvent aussi des homesteads sont pris par des fils
de colons, et cet article leur a souvent permis d'élu
der la loi en passant six mois de l'année sur le home-
stead sans y résider réellement, mais simplement
en y couchant; en y faisant des améliorations et,
plus tard, il demandent leur lettre-p-tente.' Je
dois dire que cet article de la loi a toujours été vu
d'un mauvais oeil dans le Manitoba et dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, parce qu'il obligela popu-
lation de ce p.ys de' vivre seule six mois chaquë
année pendant trois ans. Ses effets ont été aussi

dommageables sous d'autres rapports. Cet amen-
dement a pour but de faire disparaître cette ano-
malie. Il ne fait rien perdre au gouvernement,
mais il fait simplement disparaître l'obligation dans
laquelle étaient les .colons de résider sur ces home-
steads dans <le pareilles circonstances.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

M. DAVIN: Je présente le bill (n0 61) Acte
modifiant davantage l'Acte des terres fédérales, et
je dis à l'appui de ma motion, que ce projet (le loi
diffère de- celui qui vient d'être présenté par mon
honorable ami. Il a pour objet <le replacer dans
les statuts certains privilèges qui ont été enlevés
par l'acte de 1891, relativement à ceux qui prennent
des homesteads sur ce qui est appelé la limite de
deux milles, que fit disparaître l'acte de 1891.

L'article 6 de l'Acte des terres fédérales permet
à un colon, lorsqu'il réside à deux milles de son
homestead, de s'acquitter des obligations auxquelles
il est tenu, et (le conserver ce homnestead en le cul-
tivant un peu plus. Ils cultivent un peu plus que
les colons ordinaires sur des homesteads, 15 ou '25
acres, faisant -un total de 40 acres. Ce bill con-
tient aussi certains privilèges concernant les éle-
veurs. En vertu de la loi actuelle un éleveur, quel
que soit le nombre de ses bêtes à cornes, de ses mou-
tons ou de ses chevaux, ne petit obtenir un home-
stead à moins qu'il ne cultive un certain nombre
d'acres de terre. Quelques-uns de ces éleveurs
possèdent des ranches situés sur des terres qui ne
sont pas susceptibles de culture, et il serait inutile
pour eux de vouloir se conformer aux exigences
de la loi.

Voilà l'état de choses que mon projet de loi veut
faire disparaître. Il est vrai <le dire que malgré
que l'Acte des terres fédérales fut opposé aux pré-
tentions de ces personnes, j'ai toujours été d'opi-
nion que 1-interprétation de l'acte accordait à ces
éleveurs le droit d'obtenir leurs lettres patentes.
Cependant, il a toujours été décidé qu'ils ne pou-
vaient les obtenir, et quelques-uns des hommes les
plus riches de l'Ouest, des éleveurs qui ont amé-
lioré nos races d'animaux et qui demeurent dans
le pays depuis quatorze ou quinze ans, ne possèdent
pas une acre de terre. Voilà un état de choses qui
doit disparaître. Le projet de loi accorde à ces
personnes le droit à un homestead si elles ont rési-
dé durant trois ans avant de demander leurs lettres-
patentes sur la terro en question. Voici les proprss
termes du bill:

Qu'il a résidé sur le quart de section qui fait l'objet
de son inscription pendant trois ans avantsa demande de
lettres patentes;

Que pendant la première des trois années et pendant
chacune des deux années suivantes, ila cultivé pas moins
d'une acre en jardin potager;,

qu'il a clôturé une étendue de'terrain suffisante pour
qu'il soit considéré comme colon de bonne foi:

Qu'il a cinquafite têtes de bétail;
Qu'il a construit des étables et bâtiments suffisants'vour

hiverner cinquante têtes de bétail.
S'il a rempli ces conditions, bien qu'il soit possi-

ble qu'il n'ait pas labouré une acre de terre, il est
considéré comme un colon. Ce n'est pas demander
beaucoup, et je crois que l'honorable premier mi-
nistre, qui est lui-même un avocat, s'il veut bien
étudier la loi actuelle, pourra se convaincre comme
moi, qu'elle ne prohibe pas absolument l'émission de
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ces lettres patentes. Ces éleveurs ne dema.'nlent
pas de faveurs nais la reconnaissance d'un droit.

L'article deuxième s'occupe de la limite de deux
milles, et la troisième se lit comme suit : -

Dans le cas d'un colon qui aura servi dans la police à
cheval du Nord-Ouest, cinq ans le service dans ce corps
pourront être comptés comme équivalant à ue année de
résidence sur son établissement.

Mon but est d'encourager ceux qui sortent <le la
police à cleval à prendre des terres. Je crois que
cela sera ui bon moyen. Si, dans tous les ens il ne
réussi t pas le ce càté il ne fera de ial à per-
sonne ; et s'il réussit, il lie pourra faire que du

par l'avis imprimé, nous passerons aux interpella-
tions. Mais si les réponses aux interpellations ne
sont pas prêtes, il vaut mieux les laisser (le côté

c crainte d'erreurs.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Si
mon honorable ami n'y a pas d'objection nous
allons nous occuper les bills d'intérêt publie.
Quand aux interpellations, je demanderais de les
renvoyer a demain, car nous n'avons pas préparé
les réponses pour cette séance.

DEUXIEME LECTURE.

.et le biB est lui une lre. Bill (n° 48) concernant l'Association le colis.
La i otio est adoptee truction et le prêt de la Confédération-(M.

micro fois. Coyan.)

ACTE CONCERNANT LA POLICE A CHE-
VAL, 1894.

NI. I)AVIN : Je présente le bill (n° 62) iodi-
fiant l'acte le la police ià cheval, 1894. L'article
premier de ce bill concerne les moyens à prendre
pour remplir les vacances qui se produiront parmi
les oilieiers, les promllotions doivent être accordées
à ceux qui font déjà partie le la police à cheval,
ou choisi parmi les gradués It collge militaire
royal. Tous ceux qui coniaissent le Nord-Ouest,
ainsi qlue ceux qui s'intressent à la police à cheval,
partagcent mes opinions sur ce point, et lorsque j'ai
parlé de ce sujet dains cette Chiaiibre, lies paroles
ont toujours été favorablemient accueillies par les
deux partis.

Une Partie <le cet article est marquée en rouge,
parce que, à mtoin1s que le gouvernement n'adopte
ce bill, je ne peux pas continuer à imo'en occuper,
attendu que c'est un bill qu'un simple député ie
pourrait pas se charger.

La deuxièmîse partie contient des dispositions qlui
reideit applicable a tous les otciiers niommuiiés par
cotisission, lActe des pensions de retraite dt ser'-
vice civil, et leurs services seront comptés du
moment qu'ils seront entrés dans les rangs. Je
crois que l'Acte du fonds îles pensions s'applique
actuellement aux otticiers le ce corps, mais leurs
services ne comptent que di inomient qu'ils rceoiveit
leurs commissions d'officiers. 11 est évileit (lite si
un homme a été ldans le service durant douze ou
quatorze ans et qu'il occupe la position le sergent-
major et se retire, sa pension sera bien plus forte
que s'il devenait officier et se retirerait du service
après trois, quatre, eing, six ou sept ans, ce n'est
lone qu'une matière de justice et une conséquence

logique de l'article précédent. Si le gouvernement
reconnaît l'utilité (le la première partie, il adoptera
aussi cette dernière.

La motion est adopté et le bill lus une première
fois.

PROCfÈ'I)URE.

MN. l'ORATEUR : Une erreur s'est glissée dans
l'impression de l'ordre du jour. D'après l'ordre
île la Chambre adopté le 12 avril dernier, les bills
d'intérêt privé et les interpellations à être faites
par les députés, devraient passer avant les mesures
lu gouvernement. Si c'est le désir de la Chambre

nous allons nous occuper des bills d'intérêt privé,
et si le gouvernement n'a pas été induit en erreur

M. DAvi,.

Bill (i' 49) concernaint la Compagnie du
chemin( de fer du Richelieu et, du lac Memphréma-

Bill (n 50) concernant la Compagnie du
chemin le fer Atikokan Ironi Range.--(.M. Dynent.)

1B»ill (noe 51) concernant la Compagnie lu
chemin le fer <le Langenburg et du Sud.-(M.
Rilichardson.)

Bill (i" 52) concernant la Compagnie du chemin
de fer le la Baie <le Jaies.-(M. Lount.)

Bill (n0 53) pour faire revivre et modifier de
nouveau les actes concernant lit Comipagnie le
chemin de fer et le mines (le Saskatchewanî, et pour
changer sois nom en celui le Compagnie de chemin
le fer et de mines le Saskatclewan et lu Pacifique.

-(M. Lounît.)

Bill (n0 54) concernant la Conipagnie d'as-
Surasîce sur la vie, le lAmérique du hord.-(M.
Loiunt.)

Bill (n' 55) constituant en corporation la Coin-
pagnie dit cheminî de fer le Minden et di Nord-
Ouest.-(M. MeHuîgh.)

Bill (nQ 56) concernant la Compagnie de chemin
de fer et le houille de Medicine-Hat.-(N.
Lount.)

VOIES ET MOYENS--LE TARIF.

La Chanbre reprend le débat ajourné sur la
motion (le M. Fielding:-

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je suis bien aise <le constater que
l'honorable député d'York (M. Foster) est à son
siège. Lorsqu'il est disparu de cette Chambre
vendredi soir, j'ai conmiencé à craindre qu'il allait
nous priver de sa préseuce dans une occasion aussi
intéressante, et je suis hetireux (e le féliciter sur
son retour.

Le discours de l'honorable député a été comme
lui, habile, niais déloyal. Il a ressuscité des
choses mortes depuis longtemps, et altéré des
faits existants à un degré qu'il n'avait encore pu
lui-même atteindre. Mais il faut savoir lui par.
donner beaucoup, oui beaucoup, dans cette cir-
constance, et je nîe serai pas trop sévère à son
égard.
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En I:remier lieu, je sais que c'est une cruelle
épreuve, Même pour un lhomme du meilleur naturel i
lu monde, de se voir débordé et surpassé comme

et, pour un homme du tempérament de
111 honorable ami, j'avoue que l'épreuve a été
particulièrement cruelle. Or, ce n'est pas moi qui
vomUrai pénétrer les secrets des honorables chefs
de la gauche, je ne sais pas quels sont leurs arran-
gets domestiques, mais à cause de nos vieilles
relations, je dirai au César de l'opposition qu'il
ferait bien de prendre soin de son honorable ami.

" You Cassius is a lean and lungry man.
Trust him not. CSsar, he is dangerous."

Et bien que je sache que le chef de l'opposition,
C0oeiii son grand prototype, est tellement ferme
qu'il est inaccessible à la crainte, cependant, si je
pouîvais lhpnoptiser l'honorable député, si je pouvais
lire dans sa pensée, je crois qu'il se dit souvent à
luiu-m"me :

Would he were fatter! But I fear him not;
Yet, if mny name were liable to foeir,
T do net know the mian I should avoid
So miuch as that spare Cassius.

Si j'avais ces dispositions et si le temps me le
permettait, je pourrais rendre à l'honorable député
la monmue de sa pièce ; et cela pourrait amuser la
(hliaibre et faire du bien à l'honorable député.
3lais je ne m'y sens pas disposé, et pour le moment,

je vais quitter mon honorable ami en faisant une
seule observation.

S'il est vrai, M. l'Oratteur, que la vue de Satan
mnatudissanst le péché est une chose qui donne à réflé-
hiir aux hommes les plus sages, que dire du spec-

tacle que l'honorable député nous a donné l'autre
jour ? Assurément, le spectacle d'un homme qui a
la réputation et les antécédents le l'honorable
député d'York, se levant gravement et voulant
donner à la Chambre une leçon sur la loyauté, la
stabilité dans les principes et sur le haut degré le
diguité que doivent avoir les relations entre houm-
muecs publics, est un spectacle comme M. Thoias
(arlyle avait l'habitude de dire, de nature à faire
pleuirer non seulement les anges irais les ânes.
''iutefois, j'ai un travail à faire qui est plus impor-
tant que l'analyse du caractère et de la conduite de
l'honorable député d'York.

.\. l'Orateur, je reconnais, comme l'admettent
tous les hommes qui peuvent se former une opinion,
d'uu côté ou de l'autre le l'Atlantique, qu'un

utonient critique est arrivé dans l'histoire dii
Canada. La tâche que le gouvernement avait à
remplir, quand il a. revisé le présent tarif, était
excessivement difficile et délicate, ainsi que le
reconnuaitront tous les députés sanis distinction. Je
nohnlîets pas que nes honorables amis et moi avons
îuanqué aux promesses que nous avons faites; mais
j'avoue que nous avions devant nous une tâche
ardue. Nous étions liés par chaq'ne 'déclaration
qule nouns avions faite snous étions liés par. notre
serment d'office, <le rédiger et dé présenter un tarif
destiné à soulager, danis une proporticn raisonnable
et en temps opportun, la grande suasse de nos cosm
patriotes, nous étions tenus également par la msême
bligtion (le présesnter ce tarif, de faire tout notre

possible poir ne pas bouleverser les industries ; et
j'espère pouvoir établir qué le gouvernement a ais
moins fait un effort sincère pour accomplir les deux
promesses.

D'après la înture de la question,- il était inévi-
table pour nous de causer quelque bouleversement

si nous voulionîs donner tus soulagement (le quelque
importance. Il était également impossible, d'après
la nature de la question, de ne pas créer quelque
mécontentement, ii particulier chez ceux de nos
ais qui avaient peut-être plus que les circonstan-

ces sie le permettaient, et qui croyaient qu'il serait
possible, d'un trait <le plume, le faire disparaitre les
erreurs commises depuis dix-huit ans et de recoin-
mencEr au point où nous avions quitté en 1878. La
chose était iipossilde ; mais je peux dire à mes
honorables amis, et il y en a quebines-uns qui
croient que le gouvernement n'a pas été assez vite
ni assez loin, que s'ils veulent étudier le tarif ils
verront que nous avons été beaucoup plus loin
qu'ils ie l'ont supposé.

Je ne désire pas beancoup justifier ce tarif d'une
manière abstraite. Je sie prétends pas dire, pas
plus que sîson honorable ami le ministre des Finan-
ces, que nous avons présenté un tarif idéal ; je sie
prétends pas dire, pas plus que mon honorable ami,
que ce tarif est celui que nous aurions aimé pré-
senter à la Chambre si nous avions été libres d'agir

'notre gré, si nous n'avions pas eu à tenir compte
<les conditions existantes qui gênent et qui retar-
(lent notre marche vers le )ut que nous avons en
vle.

Je sie prétends pas <lire que le tarif que nous
a vons eu l'honneur (le souiettre à l'attention( de la
Chambre, peut, raisonnablement, être comnparé
avec celui de l'Angleterre. C'est à peine un tarif
aussi favorable que celui qui a existé au Canada
pendant plusieurs aunées, depuis l'inauguration de
la confèdéritioi en 1867 à venir à ce jour. Nous sie
disons pas que nous avons présenté un tarif absolu-
ment parfait ; et bien que je doive avertir mes
honorables amis qu'il faudra faire une preuve bien
claire, bien précise pour justifier tout changement
aux résolutions relatives au tarif une fois qu'elles

ust préseiitées, cependant je mse permets <le dire,
et mes honorables collègues m'appuieront de tout
coeur, que s'il est prouvé au gouvernement qu'en
nous occupant de quatre ou cinq cents articles,
nous avons pu faire erreur, oit que nous avons pu
commettre une injustice, nous serons trop heureux
de pouvoir corriger cette erreur et réparer cette
injustice.

Quelques VOIX : Très bien.

Le NINISTRE DU COMMERCE : Mais que
les honorables députés ne se fassent pas illusion ;
ils ne trouveront pas plusieurs erreurs ni plusieurs
injustices, et c'est parce que je sais cela que je fais
cette offre. Je ne veux pas prétendre qu'à un
point de vue abstrait on ne peut pas dire quel-
que chose, peit-être beaucoup contre le tarif que
vous avez devant vous ; mais je dis que la question
n'est pas de savoir asi ce tarif 'st ce qu'il y a de
Mieux' au point d e'iie idéal, mais si, dans les cir-
constances, ce n'est pas un tarif raisonnablement
.avantageux: Accoimsplit-il, dans nue mesure équi-
tale, les promesses que le gouvernement et ses
partisans ont faites, au .pays ? Pour ma part, je
me periets de dire, quoi que l'on,puiuîe reprocher
au tarif, que c'est une amélioration considérable sur
celui q tie j'appellerai, sans vouloir enfreindre les
règles di parlem.sent. le tarif Foster, q i a existé
avant celai-ei

Permettez-moi de demander à la Chambre dans
quelle position nous nons sommes trouvés quand
nous avons entrepris cette tâche. Nous avons
trouvé le navire de PEtat désemparé; nous Pa-
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vons trouvé allant se briser sur les récifs de la dis-
corde eivile, et entre les mains d'un équipage pres-
qu'en révolte. Et il n'est pas peu important
pour nous (le pouvoir dire que nous avons sauvé le
navire, que nous avons doublé les récifs, nous avons
chassé les révoltés et les avons jetés par-dessus
bord, et nous voulons qu'ils ne reviennent plus, et
finalemnent, ce que mes amis libre-échangistes n'ou-
blieront pas, nous avons fait prendre au navire la
bonne direction en le tournant du côté de la pleine
nier.

Plus que cela, M. l'Orateur, et c'est très inpor-
tant, ils verront en étudiant le tarif qu'après avoir
déduit les taxes sur les articles alimentaires, que
nous réservons pour une fin spéciale,pour nous per-
mettre plus tard le négocier, a vec succès, je l'espère,
avec le peuple des Etats-Unis dans le but d'établir

les relations commerciales plus favorables entre les
deux pays-ils verront, dis-je, que dans ce tarif,
nous avons supprimé de l'ex-tarif ces droits iniques
et monstrueux de 40, 50, 0, 70 et 80 pour 100 qui
s'y trouvaient, déguisés sous le titre le droits spé-
cifiques et ad ra/orem. Cela seul est une grande
amiélioration, cela seul est une preuve que nous
sommes déterminés à remplir les promesses que
nous avons faites, la première portant que, autant
que possible, les taxes seraient imposées avec éga-
lité, que le riche ne paierait pas moins que le pat-
vre, ce q ui était le résultat inévitable le plusieurs
(les droits spécifiques que nous avons abolis. Je
sais parfaitement bien que pour percevoir le revenu,
et encore plus pour une fin moins estimable. pour
déguiser, et cacher aux yeux du peuple en général
l'énormité réelle des imnpôts qui pèsent sur lui, les
droits spécifiques sont préférés.

Sous le régi ne de notre tarit,le peuple aura au moins
cet avantage; il saura ce qu'il paie, il saura à combien
s'élève la taxe, et permettez-imoi de dire-d'après ce
que j'en sais par expérience-qu'il est beaucoup
plus onéreux d'impose- un droit protecteur élevé
sous le titre Ad valorent que sous celui de droits
spécifiques ; et, ainsi, il n'est pas sans importance
que nous ayons réussi à purger le présent tarif,
dans ue proportion considérable, les droits spéci-
fiques, qui avaient le pernicieux effet que je viens
d'indiquer. Nous avons ouvert la porte à d'autres
réductions, ce qui n'est pas un mince avantage.
Nous avons accordé un avantage très important à
l'Angleterre et au commerce anglais. Nous avons
allégé les charges du peuple dans une mesure au
moins assez considérable, et je cr-ois que sous ces
rapports, nous sonnes parfaitement conséquents
avec les motions présentées par mon honorable ami
le ministre de la Marine etdes Pécheries (M. Davies).
et par moi, et avec d'autres motions que nous avons
de temps à autre soumises à l'attention du parle-
ment.

Bien que l'honorable député d'York <M. Foster)
ne s'en soit pas aperçu, son discours, sous plusieurs
rapports, a été une condamnation sévère le la poli-
tique nationale en général. Quelle a été une de
ses prétentious,? Je m'occuperai les autres plus
tard. L'honorable député nous a blâmés, au moins
dans la dernière partie de sou discours, d'avoir
réduit les droits de 40, 50 et 60 pour 100. J'aimerais
savoir si l'honorable député a jamais songé sérieu-
semnent à ce que signifie, pour le consomnateur
canadien, le maintien des droits de 40, 50 et 60 pour
100.

En premier lieu, c'était avouer qu'après dix-huit
années, ces industries qui avaient eu besoin de droits

Sir RicitARD CARTwiuGnuT.

protecteurs si élevés étaient incapables le se suffire
à elles-mêmes ; c'était avouer que si elles devaient
exister, elles ne le pouvaient que comme pension-
naires permanents du peuple. Examinons ce que.
signîifie un droit <le 40 pour 100 et plus.

Tout le monde sait que pour la plupart des arti-
cles manufacturés le coût (le la matière première
s'élève e mioyenne à près de la moitié du coût de
l'article fini ; et s'il en est ainsi, si vous accordez
un droit le 40 pour 100 et plus, il s'en suit que
l'Etat dit au naminfacturier, ou, peut-être, que le
manufacturier dit à l'Etat : si vous voulez payer
tous les salaires le mes ouvriers, si vous voulez
payer l'inté-êt sur les capitaux et l'outillage que
j'ai placés en créant mon établissement, je vais
exploiter mon in(ustirie et me contenter les profits
provenant de la vente de l'article manufacturé.
C'est réellement ce que les honorables chefs le la
gauche ont fait-non certainement à l'égard de
toutes les industries canadiennes, mais à l'égard de
celles qui doivent leur existence aux droits mons-
trueux que je viens d'indiquer.

Qu'aurait <lit lex-ministre des Finances à mes
aimis les Patrons d'lndustrie et aux cultivateurs
s'ils lui avaient envoyé une députation pour lui dire
que si lui et le gouvernement dont il faisait partie
consentaient et pouvaient trouver le moyen le
payer xii intérêt raisonnable sur la valeur de leurs
terres et bâtiments, et payer, eni méme temps les
salaires de ceux qu'ils faisaient travailler, y coin-
pris eux-mêmes quand ils travailleraient, eux de
leur côté consentiraient à payer le grain le semence
et à se charger de la surveillance <le la terre et à
faire les frais d'aller vendre au marché, se conten-
tant des bénéfices qu'ils feraient ? Et c'est exacte-
ment analogue aux résultats dans le cas des indus-
tries dont j'ai parlé et qui seules auront probable-
ment à souffrir des réformes que nous avons iiau-
gurees.

J'aiierais demander à l'ex-ministre des Finances
si, à son avis, il y a plus dle mérite à produire une
livre de fer ou une livre de sucre ou une verge de
drap ou le coton, que le produire une livre de
bouf, une livre de fromage ou un boisseau le blé;
et s'il n'est pas prêt à énoncer cette règle, alors je
lui dirai qu'il n'y avait rien pour les excuser, lui et
ses amis, d'établir la politique qu'ils ont 2uivie à
l'égard d'un certain groupe de maiufacturiers.

Je lis un certain groupe de manufacturiers,
parce que je sais parfaitement qu'il y a toujours un
grald nombre le manufacturiers qui n'existaient
pas à cause de la protection accordée, et qui étaient
bien plus en moyen il y a vingt ans-et ils le
savent maintenant--sous le régime (1du tarif de
revenu qui a existé entre 1867 et 1878. On pour-
rait demander à ce sujet : Quand vous imposez des
droits aussi énormes, qui les paie ? L'argent ne
tonmbe pas du ciel, il faut qu'il sorte de la poche
des consommateurs canadiens; et, exi ce qui con-
cerne les avantages probables à retirer de l'agi-an-
dissement du marché indigène, je suis fermement
d'opinion, en tout cas relativement ,à ces nanufac-
turiers si hautement protégés, du moins à un point
de vue purement économique, il serait plus profi-
table pour le peuple du Canada, S'il voulait étendre
le marché indigène, d'employer un nombre
égal d'Xoixmues à creuser des trous de piquets et les
remplir plutôt que d'avoir des industries protégées
par un tarif de 50'pour 100 ; au moins, dans ce
dernier cas, nous aurions eu tous les bénéfices du
marché indigène pour le seul paiement des gages,.
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au lieu de payer l'intérêt sur les capitaux et l'outil- Le MINISTRE DU COMMERCE :l'accepte
lîge placés. la rectification, mais très certainement l'honora ble

lhonorable député d'York (M. Foster) a coi- député a prétendu que le fait qu'il n'avait qu'un
n-neie son discours en déclarant qu'il ne comprenait déficit de 8360,000 quand il a quitté le pouvoir en
pis le tarif, et il s'est presque fâché contre moi quand 1896, était un grand triomphe de la politique na-
jati osé dire que les observations le l'honorable tionale, bien qu'il eût falsirié des comptes pour
ljputé prouvaient l'exactitude (le sa déclaration. obtenir ce résultat. Je ne peux faire erreur sur ce
I.'honorable député a continué en alléguanît que nous point. Si je nie trompe, mon honorable ami (M.
a vious haussé les droits, et il connaissait alors l'effet Fielding) qui a le discours devant lui ne corrigera.
dlc la réuilction indiquée dans la deuxième annexe à
tintre tarif. lYun autre coté, quand il a cru trou- M. FOSTER : Vous ne pouvez, ni l'un ni

er quelque cbose à nous reprocher l'honorable 'l'autre, prouver cela.
<blipté a bien su trouver la deuxième annexe qui
c.intenait une réduction. Dans une seule phrase Le MINISTRE DU COMMERCE : Or quels
l'hniiiorable député a déclaré qule notre tarif était sont les faits réels relatifs àt ce triomphe (le la poli-
hautement protecteur, et à peine avait-il prononcé tique nationale ? En 1894, le gouvernement c<in-
eu- p: roles que l'honorable député lisait une longue 1 servateur a euti ui déficit le 81,250,000 t peu près
liste des industries ute notre tarif avait ruinées. en 1875, le déficit a été d'environ S.4,000,000 : que
Or, je n'ai jamais eu bien bonne opinion le ce que l'honorable dlépuité (M Foster) avait réussi, <lit-il,
je peux appeler l'arithmétique le la politique na- t réduire à $364,000 en 1896, au moyen de certaines
t itiaile :mais j'ai criu que l'honorable député était méthodes et moyens dont je mte propose (le parler
compiétent résoudre ce problème arithmétique un peu plus tard.
olisciir si vous ajoutez 2< pour 100 et si vous Je vais faire ai lit Chambre un récit abrégé (le ce
ietrantchez (;A pour 100, il n'y a pas une aigmieni- :que la politique nationale a fait pour nous, et je
t;ttiiint imttpo'ttantte dans le droit. recommande à l'honorable député (M. Foster) de

ie pas l'oubllier' et de le méditer. La dernière fois
.lFOTE R : Si vous ne pouvez pas ;es retran- que j'eus l'honneur de m'adresser à la Chambre en

ch ·i~' |qualité de ministre des Finances en 1878, les dé-
penses totales dii Canada étaient de S23,500,000,

I.e MINISTRE DU.CONIMERCE: Nous les et en 1895, après dix-sept auns du régime <le li poli-
atonsiti retraiclés. tique nationale ces dépenses étaient dle 838, 1 00,00

en chiffres ronds. En d'autres termes, nous avions
.\. FOST'E R : Comment ? ajouté piès <le 8.,M000 t nos dépenses tonu-

elles et aux impôts <dans le cours <le dix-sept ans.
.c NIINISTRE DU COMMERCE.: Nous les Durant lit nime période, ainsi qle l'honorable dé-

its raitncliés le 23 avril, si l'honorable député puté le sait, l'augnentation totale (lii chiff'e le la
<e savoir la date, et ils resteront abolis. A1joptîlatiot (hi Canada était à peine (le 40.M) Loties

priiioo des eotonnades, l'honorable député a coin- pal année. Quarante mille âmes pa' année y coin-
hlîtîitetit oublié le fait que la grande masse des pris toit2 les imnigrants éttient ajoutés à notre

eu4rîmtiitatîies actuellement importées at Canada le population, et piès d'un nillion (le piastres par
sont souts l'empire <le l'annexe in° 2, et elles le aniée étaient ajoutées à nos dépenses sous le
set ont probablement toutes avant longtemps. Lors- régime le l'iifieice bienfaisante <le la politique
<ite l'honîorable député it parlé de l'effet dit tarifait nationale etre 1878 et 1895. Je retranche l'aée

isujct des cotonnades , il a perdu le vite le fait très 1896, et j'ai <le bonnes raisons pour cela, et je
iiitîiortatnt que l'année dernière nous avons importé sire appeler l'attention <e la Chambre sur la justice
<-a otoinades imposables pour une valeur <le qtl'il y a -laits les assertions faites pat 'ioio'alegi:tre Millions et demi de piastres, et sur ce ,lépité (I. Foste') ait sujet de 1896. Cet iono-
hlr il est bon <le constater q.ne la valeur le trois rable député s'est attribué tt grtnd mérite ptrce

iiilhlitis et demi de piastres provenait <le l'Angle- <lie les dépenses se trouvtient réduites à 836,950,
tirre et un million des Etats-Unis. Je nie trom- M) en 1896, et je vais iiiuer deux oi trois ftits
perai bien sur les dispositions et le caractère les importants à ce sujet.
iî:mutifatctuiriers anglais si la libre-échangiste Angle- Pendant un temps considérable antérieurement
terre avec <le six à dix points en sa faveur ne à 1896 'hono'ale député (M. Foster) avait
iuststit pas L éloigner <le son marché les fabricants tugmnté graduellement les dépenses hans la pro-
du cot<ti américain. iportion <e près.<l'iui.demi nillion <le piastres par

(liant de côté la prétendue augmentation de année. Voiles chiffres
Sdir'oits, l'honorable député (NI. Foster) s'est Pépenes en-

;rr'té sur un autre triomphe <le la politique na. 1890 ............ . $2,U00
lijItatle. C'était, a-tiil dit, une politique qui ne se 1891 ............................. ,7 05.000

haissti pa aatreet qui se. <léveop.Ele 182-3 ............................. 31,814,000huitpas abattre etqu s, évloppatit. Elle
fait apprécier très favorablement-ses der. .out .......... . 38,132,000

mlers soupirs, je suppose, allaient *être cités à son q............: ..
Totàcue 86 il lsrédluit Lu 8437,000,000.

Niais l'honîorable député (ML. Foster), ainîsi qu'on
.\. FOSTER : Si mon honorable ami veut me s'en souvient, a présenté pour 1897 un budget <li

le permettre je <lirai que je n'ai pas employé ces comportait ute dépcnse <le K38,300,000, et il avait
àirales t l'égarl le lit politique nationale Je les en outre ut budget supplémentaire imputable sur

ai 'iées comme venant dlut ministre des Finances le fonds consolidé s'élevant à $3, 180,000, les deux
î1î i les a apliquées au revenu. L'honorable mi- sonmes réunies formant $41,500,000.
ntli- te petit s en servir s'il le désire. Je consenti- Quand cela lui convient, l'honorable député aime
iis à les maintenir. les moyennes qu'il prenne les trois
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que voici. Premièrement, la dépense réelle en
1895, secondenient, la dépense réelle en 1896, et
·troisièmement, son budget principal et son budget
supplémentaire pour 1897: et que voyons-nous ?
Nons av is en mnoyenne une dépense annuelle de

$39, 150,000 pour trois années.
Or, je demanderai à la Chambre : que dirait-on

à un gérant (le chemin le fer qui en présentant les
coiptes d'une grande compagnie pour l'année 1895
aurait estimé les dépenses a $38,100,000 ; pour
1896, à N37,000,000, et en 1897 à $41,500,000. Je
ne veux certainement pas blesser l'honorable député
M. Foster), mais je dirai que la plupart des action-

nait es regarderaient cela comme un spécimen très
habile de l'art dle falsifier les comptes. C'est préci-
sément ce que l'honorable député (M. Foster) a fait.

Si vous voulez analyser ses dépenses pour 1896,
vous verrez qu'il n'a pas effectué une réduction
bonnête sur les dépenses de 1895. Voici ce qu'il a
fait. Il a économisé près d'un demni-million sur le
crédit (le la milice par le fait seul qu'il n'y a pas eu
d'exercices inilitaires cette année-là, et rendant ainsi
la masse des dépenses <le cette branche du service
presque sans utilité. il a économisé niii autre demi-
million (le piastres en suspendant.l'exécution des
travaux publics du pays, en refusant, en ordonnant
-ainsi que nie l'a dit mnon honorable ami (M.
Tarte)-aux fonctionnaires du département les
Travaux publics de ne pas dépenser une seule
.somnie d'argent.

Or, si ces économies avaient été réelles, si elles
avaient pu être inaintenues, j'en donnerais tout le
miérite à l'honorable député. Mais ces économies
lie pouvaient pas être maintenues et il le savait.
Il avait lui-niême dépensé près de $1,550,000 pour
la milice en 1895 et il devait dépenser $1,600,000
pour la milice en 1897, d'après son propre budget
principal.

De quel droit peut-on prétendre que c'est une
ëcononie réelle et permanente de dépenser $1, 100,-
000 de mloins en 1896 ? C'était tout simplement,
pour des tins politiques, transférer à l'exercice 1897
<les dépenses qui auraient di être régulièrement
imputées sur l'exercice <le 1896.

Relativement aux travaux publics, je donnerai
un court aperçu (le ce que l'honorable député (1I.
Foster) a fait. Il y a cinq ans il demandait
$1,927,000 pour ses travaux publics, il y a quatre
ans il demandait $2,000,000 (et je donne là la
dépense réelle) ; l'année suivante il demandait
81,750,000, et il diminue en 1896 jusqu'à
.$1,250,000.

La raison en est évidente ; il n'y a pas à s'y
tromper niais il n'est peut-être pas sauns intérêt
pour la Chambre, <le connaitre le résultat pratique
de cette économie mal placée. Tout le ionde sait
que nous avons, au Canada, beaucoup (le travaux
publics, surtout le long des côtes maritimes qui
exigent des réparations constantes ; et si le
ministre, pour des raisons politiques, refuse de
donner l'argent nécessaire, il court le risque (et
dans le cas actuel le risque est devenu un fait
accompli) d'avoir à dépenser des centaines de mille
piastres, un au ou deux plus tard, pour avoir
économisé quelques centaines de piastres.

J'insist e sur ce point parce que l'honorable député
(M. Foster) en a fait un point de son discours. Je
lui nie absolument le droit de prendre les dépenses
de 1896, commue une moyenne raisonnable et véri-
table du chiffre auquel le gouvernement avait
réduit ces dépenses, et pour les raisons que j'ai

Sir RIcHARD CARTWRIGHT.

déjà données, je le tiens responsable non seulement
les estimations budgétaires principales, niais aussi
des estimations supplémentaires de- 1896, rendues
nécessaires par les fausses économies de l'année
précédente, estimations qui ont été imprimées et
distribuées par tout le pays pour permettre aux eau-
didats conservateurs de dire quîe le gouvernement
du jour avait mis dans le budget des sommes consi-
dérables qui devaient être dépensées dans les dif-
férents contés, et qu'il en a été empêché par
l'obstination de ceux qui sont aujourd'hui au pou-
voir.

L'honorable député (M. Foster) s'est aussi livré
à de longs et minutieux calculs, avec lesquels je
n'ennuierai pas la Chanbre, sur la moyenne (les
additions faites à la dette publique, et il a repro-
ché à l'honorable ministre des Chemins de fer et
Cauaux d'avoir demandé des crédits presque double
des siens. Pourquoi mon honorable a ii a-t-il de.
mandé des soinuies aussi élevées ? Pour remplir
des obligations contraetées par nos prédecesseurs,
et pour aucune autre chose. Uniquemnent pour
terminer des travaux qu'ils avaient conmmencés,
qui étaient en voie d'exécution et qui ne pouvaient
être interroipus. Quel est le crine de l'honorable
ministre qu'il dénonce comne un homme dange-
reux ? Son crime consiste en ceci: au lieu de lam-
biner pendant dix ans, conne les conservateurs
auraient fait s'ils étaient restés au pouvoir, il a
résolu de compîléter notre réseau de canaux en deux
ans, et donner au Nord-Ouest, au Canada et au
continent unii iagnifique système <le navigation
intérieur qui fera <le cette dépense une source <le
revenu pour la population.

C'est pour iettre à exécution ce beau et grand
projet que mon honorable ami a demandé 4 ou 5i
millions de piastres au lieu des deux millions que
l'on dépensait le son temps. L'honorable député
a eu la complaisance de rappeler les expressions
dont je -me suis servi à l'égard de la protection. Je
n'en retire pas un mot. Je i'éprouv'e aucune liési-
tatiou à me lever dans cette Chambre et à déclarer
que je considère que la protection a été un fléau pour
le pays. Je l'ai déjà dit, et je le répète aujour-
d'hui ; et j'ajouterai que je suis prêt à prendre tous
les moyens légitimes et honorables pour la faire
disparaître. Peu m'importe que ce soit au moyen
d'un tarif le revenu, d'un traité de réciprocité ou
de conditions de privilèges accordées à l'Angle.
terre.

Il ie sera peut-être pas sans intérêt pour l'hono-
rable chef de l'opposition d'apprendre que lorsque
ce tarif aura atteint son plein développenent,-si
l'on tient compte des réserves que nous avons faites
pour pouvoir offrir des conditions équitables à nos
amis les Américains, et si l'on tient compte aussi du
fait assez important qu'il nous faut un revenu
d'environ $40,000,000 au lieu de $24,000,000 comile
en 1878-je puis le dire sans violer aucun secret
d'office, lorsqu'il sera en pleine opération, on pour-
ra constater qu'il esten grande partie .et substan-
tiellemuent basé sur les mêies principes jue celui que
j'étais disposé à reconnmander at cabinet 31acken
zie en 1876 ; ce sont <les exigences politiques-au
grand détriment du pays, je crois, et du parti libé-
ral-qui mn'ont empêché de mettre mues intentions à
exécution.

J'arrive maintenant à une question beaucoup plus
importante que les critiques anodines de l'hono
rable député à l'adresse du ministre des Chemins de
fer et Canaux. L'honorable député n'a pas pu
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*élever à la hauteur de cette question. Il s'est cru
obligé de blâmer sévèrement l'offre que nous avons
faite d'offrir aux pays qui nous accordent des
csnditions équitables, une réduction considérable
.sur le tarif général. Je ne prétends pas parler
dlogiiiatiquenent, ni mse prononcer ex rathedra sur
cette question. Je sais qu'elle est pleine de coin-
plientions. Nous avons à régler, sinon une question
de droit et de fait, du moins une question (le droit
et d'utilité publique. Des jurisconsultes et <les
lorniiies d'Etat éminents ont différé d'opinion dans
Finterprétation qu'il convient (le donner à la clause

-le la nation la plus favorisée, dans ses rapports
arec la réciprocité; et si la mémoire ne me fait
pas défaut, je crois que dans cîette Chambre même,
feu sir John Thomipson a adopté ma manière le
voir lorsque j'ai émis l'opinion que la clause <le la
nation la plus favorisée n'avait rien à voir dans
un traité de réciprocité.

.Je crois qu'il n'est pas sans inté-rêt de rappeler
ici l'iterprétation donnée a cette clause par des
lersonnes dont l'opinion mérite le plus grand res-
)ect. L'Juternational La"- )iye.<r de Wt hrton,
lonne la définition suivante:
L'obligation de donner les privilèges accordés i "la

inmtiont laplus favorisée" ne se rapporte qu'aux privilè-
ges gratuits et ne concerne pas les privilèges accordés en
consilération d'avantages réciproques.

Voici une définition claire, franche et pleine de
lon sens, elle est aussi corroborée par la dépêche
suivante du secrétaire d'Etat des Etats-Unis, en
1SS4 :

J'ai reçu votre dépéehe du S courant. Vous faites
rapport que M. Carter, l'envoyé spécial d'Hawaï en An-
gleterre et un Allemagne a réussi à amener le gouverne-
ment allemand à abandonner sa prétention que la clause
(le la nation la plus favorisée, contenue dans leurs traités
avec llawaiï, leur donne droit aux mémes privilèges que
ceux qui sont accordés aux Etats-Unis par son traité de
réciprocité avec ce pays, et qu'aucune solution n'a encore
eu lieu avec l'Angleterre, bien qu'il soit probable que la
proposition faite par le gouvernement soitacceptée.

Si cette dépêche est authentique-et il n'y a pas
de raison d'en douter-il en résul.e que dais <les
circonstances analogues à celles dans lesquelles
nuis nous trouvons, l'Allemagne qui jouissaient des
droits de la nation la plus favorisée, a retiré ses
p'rétentionss sur les représentations lu pays inté-
rebss. Et M. Evarts, une bonne autorité en la
Matière, parlant (le la prétention des pays pusse-
dant la clause <le la nation la plus favorisée, que
cela leur donnait droit aux mêmes privilèges que
ceux accordés aux Etats-Unis par Hawaï, ajoute :

Le but du traité est précisément d'empécher cela. Son
intention est d'assurer des avantages exclu'ifs aux deux
parties contractantes au moyen de privilèges spéciauxqu'elles se concèdent réciproquement. Ce serait une choseans précédent d'admettre la prétntion d'une tierce par-
tie à jouir des bénéfices concédés aux parties principales
sans accorder aucun des privilègesspéciaux équivalents.

Il y a un grand nombre d'autres déclarations <le
la iênie nature traitant le cette prétention que la
clause <le la nation la plus favorisée donne le droit
de bénéficier <le tous les avantages que confère un
traité de réciprocité.

Il est inutile de dire que nous sne sommes pas
prlêts à admettre que cette opinion peut être adop-
tée sans une longue et complète discussion. L'ho-
nsorable député m'excusera, mais je lois dire qu'il n'a
pas saisi la question dont il s'agit. Pour les besoins
'le la discussion, je laisse de côté la question de savoir
si la réciprocité a quelque chose à voir dans la

34J

clause de la nation la plus favorisée, mais je vais
soulever deux autres points qu'il fera bien d'étu-
<lier. Je prétends, en premier lieu, que l'Angleterre,
en 1862 et 1865, en faisant avec le Zolleverein et la
Belgique les traités que l'on sait, n'avait éviden
ment en vue d'appliquer ces traités qu'aux colonies
dépendantes <le la mère-patrie, qui sne posséilaient
pas de gouvernements autonomes et le dr-oit de
régler elles-mêmes leur politique fiscale. Ilsme seim-
ble que c'est là une interprétation juste et raison-
nable, mais je n'insiste pas sur ce point, bien qu'il
me paraisse mériter d'Vtre discuté.

Mais je prétends <le plus que l'offre que nous fai.
sonsactuelleient i'est pas uueoffire comportant un
privilège dans le sens vrai et légal du mot. Cette
offre est faite ait inonde entier. Les Américains
peuvent s'en prévaloir tout autant que les Allemands
et les Belges. L'univers entier est invité à en pro-
liter aux mêmes conditions que l'Angleterre. Oi
voit-on alors l'offr'e d'un privilège ? On sme <lira
peut être que légalement j'ai raison, mais qu'en
réalité nous accordons une préférence à l'Angleterre
qui est le seul pays, à l'exception d'une ou deux
petites colonies, qui admette nos marchandises à
ces conditions.

Il est possible que notre tarif donne une préfé.
rence réelle et effective à l'Angleterre, tout comme
le tarif de nos prédécesseurs imposait des droits
différentiels considérables contre l'Angleterre et les
marchandises anglaises. J'ai ici les tableaux du
commerce et de la navigation qui donne le résultat
du fonctionnement le l'ancien tarif. Ces rapports
indiquent que durant la dernière année du régime
conservateur nous avons, ostensilblement, exporté
en Angleterre pour 866,000,0() de produits, aux
Etats.Unis pour $44,(000,000, que nous avons acheté
des Etats-Unis pour $58,000,000 et <le l'Angleterre
pour $22,00,000. Voilà ce que l'on petit appeler
en réalité un tarif différentiel ais profit les Etats-
Unis et au détriment <le l'Angleterre. -J'ai toujours
prétendu que la politique nationale était une inven-
tion américaine, un système imité des Américains,
destiné à profiter aux Américains. Et en voici la
preuve.

M. HUGHES: Quelles propositions l'honorable
ministre a-t-il faites à Washington ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Mes propo-
sitions étaient que si les Etats-Unis voulaient accor-
der une réciprocitéconvenable et complète, je recoin-
manderais que les arrangements soient faits avec
eux, pour l'avantage du Canada et de l'Empire ; et
je crois qu'avant longtemps l'honorable député
s'apercevra qie ce ii'est pas le plus mauvais moyen
d'y arriver, bien que le moyen puisse paraître un
peu radical.

Je prétends donc, M l'Orateur, que l'interpréta-
tion que je viens de donner de l'offre que nous
faisons est la seule vraie, la seule légale, bien qlue
je laisse aux honorables députés <le la profession
légale le soin de *discuter ce point d'une manière
plus approfondie. Cette interprétation est conforme
à la raison, à l'équité et au bon sens. C'est un prin-
cipe fondamental en loi que celui qui cherche justice
doit rendre justice, et un paysqui voudrait profiter
de la réduction contenue dans notre tarif, devra
être disposé à nous offrir des avaiitages correspon-
dants. Nous n'excluons aucune nation, et je sou-
mets à l'attention des honorables députés de la
droite la citation que j'ai faite pour établir que' les
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Allemands ont admis, en substance la position que marchandises de l'Angleterre et (es pays qui nous
je prends, à l'occasion lu traité entre H1awaï et les i donnent (es avantages spéciaux. Il est malheureux
Etats- Unis. L'honorable député a grande hâte de que ces journaux isaient pas psi consulter l'honora-
savoir ce que nous ferons si l'Angleterre ne partage bic député avant davoir écrit (les articles comme
pas entièrement notre manière de voir, et ce serait celui-ci
une pitié de le tenir plus longtemps dans l'incerti- nouvelle ligne de conduite du gouvernement cana-
tude. Nous lutterons en faveur de cette proposi dieu doit faire grand plaisir à tous ceux qui désirent voir
tion par tous les moyens constitutionnels et légaux, les différentes pi a
jusqu'i ce que nous ayons une décision, et après plus intimes, vu que c'est le pas le plus caractéristiquedéian qui ait été fait dans le sens d'une confédération de 1cem-
cela, si cette décision nous était hostile, nous en i a
apprllerions au gouverneinent aiiglais et à la nation prématuré (le juger immédiatement l'effet <e la clause (le
anglaise pour qu'ils nous rendent justice en ahro- la natin la plus favorisée, nous n'hésitons pas à dire.
geant ces traités qui nairaient jamais dà être
passés à notre détriment.

M. SPROULE : N'aurait-il pas mieux valu
conmenecer par l'

Et qu'on remarque bien ceci :
.... nous n'hésitons pas à dire que si ces stipulations sont
de nature à empêcher de meilleurs arrangements
douaniers entre le Canada et l'Angleterre, il est indispen-
sable de profiter de li première occasion pour nous débar-
rasser de aLreilles obligations.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Malgré ion
respsect pour l'honorable député, je (lois lui dire que 1)e profiter (le la première occasion pour nous
nlots ie sommixes pas nis d'hier et que nous savonsdébarrasse' <le pareilles obligations.
ce que nous faisons. Peut-être qIle cette vérité comn- Nous regrettons de voir l'attitude de M. Foster. Il est
imienîce à se faire jour dans l'esprit de certains men- injuste (le considérer li résolution proposée par M. Field-
bres (le la gauche, et s'il en est autrement, ils em xng comme un refus de se soumettre aux traités impé-

hsieit<t lis iflmîtîm-xitriaux.
seront bie tt convaincus. Je vaisIl est très douteux que ces traités ffetent les
citer, non le Times mais lui article de la Blackw'ood propositions du gouvernement canadien. Mais, même

s'il en était ainsi, le gouvernement impérial a indu-
bitablement le dreit de nmodifier ses conventions fis-

Lord Salisbury a déclaré publiquement, il y a quelque cales avec des pays étrangers, quand elles lui semblent
temps, qu'avant loigteimps on trouvera quelques moyens dmodées et inopportunes. La mise en vigueur immé-
le remédier à cet état le choses, c'est-à-dire de taire diate du nouveau taiif et des résolutions parleuen-

cesser le tort causé par ces deux malheureux traités. taires y adjointes, soumises à la sanction subséquentedu
fryu.parlemnt, est conforme aux règles dle lat Chanmbre des

Ihoniorabt.le député éprouve une grande frayeur.Communes.
Il apîeuri <lue l'Angleterre, avec nue magnanimité
sans exetiple, iisisterat, coûte qulle conte, pour pas même quee
nous adieittiois les iuarchiandises allemandes, les t
iarchandises d'une nation qui ne nous doîxteauctin lioioraUe ili le délatté (le Bruce-iord (M. Mc-
avantage, aux mIes conditions que les siennes. Nei est-il ici?
Mais en supposant que lepire artiverait, si l'A le- ne pouvons par croire que les vieux partisas de
terre iiisistait et si nous en loyaux sujets étions sir John Macdonald, vont, par simple esprit de parti, es-
obligés (le nous soumettre, en guoi les consomma- sa combattre ce projet d'union plus intime avec la

teuxxsnseuLent-ilplusîîtil' Noxixuroî r crtagne. Ils devraient plutôt saduer avec plaisirteurs en seraient-ils plus Mal? N\Lous itulportons!!,CIVrii(uguenmn àlusdcrns
actuellement pour $5,000,000 dje miarchlandises alle-
inmide2, et nous aurions livré ces produits aux con- Ce î'est pas uieconversion : c'taitleprogrannie
sonimateurs i un deni-muillion de piastres de moins tic monionorable aini le ministre ti lit Mat-ne et
qlue les prix actuels. (les Pêcheries (M. Davies). C'était aussi l'idée (le

l'hionorable déptîté <le Sinic>e-ixord (M. M cCai'tly),
M. FOST'ER : Alors si l'Angleterre refuse (le <ais cette erreur est excusable

faire autre chose (lue d'insister pour que les traités
soient respectés, vous appliquerez aussi votre tarif
différentiel ix l'Allenagiie.

Le MINISTRrD DU COMMERCE: de ne dis
pas cela. dle <lis que l'Angleterre pieut étendre
notre offre à l'Allemnaigie. Elle petit nous obliger,
cxi sa qualité d'Etat souverain et suzerain, d'accor-
der à l'Alleinagne et à la Belgique, les mêmes pri-
vilèges que nous lui accordons i elle, et nous ne

porii-rons peut-être pas nous y soustraire a. moins
que lhonorable député se mettre à la tête d'une
révolution. Il y ax déjà (les années, j'ai connu des
gens commune lui qlui donnaient la preuve, à Montréal
et ailleurs, le ce qute valait leur loyauté quand elle
venait en conflit avec leurs intérêts. Mais même si
l'honorable député avait raison, je considère que le
résultat ne serait pas beaucoup fatal au Canada.

Oi ainera peut-être iî connaître l'effet que nos
propiositionxs déloyales et traîtres ont eu sur les
esprits en Angleterre. Je suis heureux le pouvoir
es renseigner sur ,e point. On m'a communiqué
certains rapports de journaux anglais, des jourmaux
comme le Times de LonIres, par exemple, sur
'offre di Canada d'admettre à nu taux réduit les

Sir RictA1D CARTWRIGH T.

Il est certainement désagréable pour des politiciens de
voir tout à coup mettre en pratique par leurs rivaux une
politique qu'ils réclament bien à tort comme étant la
leur.

M. FOSTER: Une partie de cette citation est
entre pai-enthèse, n'est-ce pas?

. Le MINISTRE DU COMMERCE: Non, je cite
textuellement.

Une VOIX : Recommixîencez.

Le MINISTRE DU COMMERCE,: Je vais re-
commencer.

Il est certainement désagréable pour des politiciens de
voir tout à coup mettre en pratique, par leurs rivaux une
politique qu'ils réclament......

C'est moi qui ai ajouté "bhien à'tort."
Il est certainement désacréable pour.des politiciens de

voir tout à coup mettre én pratique par leurs rivaux une
politique qu'ils réclament comme étant la leur; mais
nous espérons que, quand ce chagrin passager sera dissipé,
personne ne songera à prolonger une critique déloyale, ni
à mettre à exécution des menaces d'opposition systémati-
que au nouveau tarif qui est la plus importante démarche
encore tentée dans le sens de l'union commerciale entre la
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mère-patrie et les colonies. Il est également important
de mentionner que ce résultat est l'ouvre d'ut) tiomme
d'Etat canadien-français, le premier ministre libéral et
catholique du Canada.

Sir CHARLES TUPPER : Pour permettre à la
Chambre de se former une juste opinion sur l'ar-
tiele qu'il vient de lire, l'honorable ministre voit-
dra-t-il nous communiquer la dépêche qui a été
enîvyée at Times de Londres, ou à la presse (le
Ltdtres, et sur laquelle cet écrit est basé ?

Le 'MINISTRE DU COMMERCE: J'ignore
quelles communications ont été adressées à Londres,
iti.s je prends commtîtte un fait admuis quç le 1imes

e.t passableinent bien renseigné. Il possède deux
0o trois correspondants ici et il est assez bien ren-
seignte.

Le lRE1IER MINISTRE (M. Laurier): Je
doelare, au nom du gouvernement, que le gotuver-
neiieit n'a rien communiqué à la piresse.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez
S'ir CIARLES TUPPER: Les honorables dé-

putes de la droite paraissent redouter que le jour
.t fusse sur ce point important. Je n'ai pas <lit
que le gouvernement avait envoyé des dépêches.
.\lais si les renseignements qui ont été fournis ait
Tinn.' de Londres sur cette question sont aussi
inexets que ceux qui lui ont été fournis déjà sur
laitres sujets importants, il est impossible de se
former unie opinion sur eet article sans avoir vu la

Le MINISTRE 1)U COMMERCE: Je crois pou-
voir tirer l'honorable député d'embarras. Il va
moir qive l'opinion dit Times est assez généralement

partagée par la presse anglaise.

Sir C'HARLES TUPPER: Mes remarques ne se
lrnent pas au Times. Je suppose que ce qui a
te envoyé au Times a été envoyé aux autres jour-

P'oir apprécier la valeur des articles de jour-
taux anglais, il faut savoir sur quoi ils song basés.

Le MINISTRE DU COMMERCE: .Je suppose
qiu'ils. sott basés sur la résolution qui a été sou-
tise à la Chambre. Je vais citer à l'honorable dé-
pitti', s'il veut lie le permettre, l'article d'ui autre
journal anglais, le Daily News de Londres

Le Daily Newvs regarde le nouveau tarif comme une
conséquence de la législation américaine. M. Fielding
a itarlé courageusement et avec à propos des relations
tlîre ce pays et les colonies. Trop des colonistes jusqu'à

pr.ient, n'ont pas su se rendre compte que. tout en ad-
mettant en franchise les produits des colonies, nous leur
avons ermis'de taxer nos propres marchandises. Le nou-
veau tarif est avantageux- et de nature à produire un
tuouvenient dans la direction du libre-échange. -

Le nouveau tarif canadien n'est pas, ouvertement et
expressément. un tarif en faveur de l'Angleterre,
mais l'Angleterre en profitera plus que toute autre nation.
C.Xummte li)re-échatungistes, nous nous réjouissons de cette
conséquence du tarif Dingley; -comme patriotes, nous
saltius avec joie ce témoignage d'attachement de la part
le la fflus grande de nos colonies, et comme libéraux,
li>s félicitons le chet du parti libéral au Canada.

Voici encorue u article spécial du Tiies
Si toutes les colonies imitaient cet exemple,étsiun
ar venait où le libre-échange pxisterait d'un bout à

lautre de l'Empire britanuique,ce serait une satisfaction
muetielle de rappeler dans quelles circonstances a été fait
le premier pas dans cette voie.

Comme il est bon de puiser ses renseignements à
différentes sources, je vais citer un écrit intéres-
sant d'un autre Times. Il est du correspondant
du Times de New-York à Londres. On ne l'accu-
sera pas d'altérer les faits pour nous être agréable;
de plus c'est un homme d'une grande expérience et
ayant toutes les facilités d'art iver à une con :lusion
juste:

Pour la première fois à ma connaissance, l'Angleterre
et les Anglais témoignent pour le Canada et les Canadiens
un enthousiasme passionné. Lorsqu'on en viendra à cal-
culer les profits nets que l'Angleterre retirera du tarif du
premier ministre canadien. je ne crois pas qu'ils soient
considérables; mais cette idée d'une préférence donnée
à la mère-patrie s'adresse directement à l'imagination de
la population anglaise. Les Anglais ont toujours vu d'un
mauvais oil leurs colonies élever des murs protecteurs
contre le commerce anglais, et personne ne peut les en
blamer.

Ce changement fera de M. Laurier, quand il viendra
ici en. juin, le plus en vue et le plus populaire de tous les
premiers ministres coloniaux qui nous rendront visites.

J'aurais (le plus longues citations à vous faire,
mais je veux epargner mes honorables ais. Je
crois cependant en avoir. dlit assez pour démontrer
que, stivant toute apparence, le parlement britan-
nique et le peuple anglais, ne considéreront pas
nos propositions comme excessivement traîtresses
et déloyales.

Maintenant, disons quelques mots sur le tarif.
Je désire faire remarquer surtout à nos amis qui
croient quc nous n'avons pas été assez vite ou assez
loin, que les effets de notre imesure douanière se-
ront beaucoup plus sensibles et beaucoup plus
étendues qu'elle ne le paraît à première vue. Vous
vous rappellerez que jusqu'ici plusieurs droits ont
été a)solt-ent prohibitifs. Sous l'eipire du tarif
que nous avons modifié, il y avait plusieurs mîar-
chandises étrangères que vous ne pouviez importer.

Dans la plupart des cas, comue je vous l'ai dit,
on dissimulait ces droits sous le nom de droits
spécifiques, ou spécifiques et ad ralorem en même
temps. Sauf quelques exceptions que j'ai men-
tionnées dans la première partie de mîton discours,
nous avons aboli ces droits. Je désire bien faire
comprendre à cette Chambre que lorsqu'on mettra
en vigueur l'annexe n? 2 du tarif, quoique le iaxi-
minu y soit nominalement le 35 pont' 100 et qu'un
temps raisonnable y soit donné aux intéressés pour
se faire aux changements, atin que personne ne soit
incomnuodé ou molesté, néanmoins en déduisant 25
pour 100, vous n'aurez en définitive qu'un maxi-
muni d'environ 25 ou 26 pour 100 et vous verrez
(lue nous ferons nos importations sous l'empire
d'un tarif réduit d'à peu près 20 pour 100. J'ose
dire que, tout en atteignant ce résultat par degrés
et avec toute la précautions requises, de nanière à
ne pas provoquer ,une cr'ise commerciale, nous au-
rons virtuellement un tarif le revetnu et quîe le
gouvernemuent aura renpli nue des promesses f aites
aux électeurs le ce pays.

Qu'il n e soit permis de dire à mes honorables
amis que j'ai préconisé la réciprocité. Pourquoi?
Parce que je savais, qu'après avoir eu la protection
un certain temps, la, réciprocité était la halte la
plus facile à faire à mi-chemin, pour arriverù un
tarif de ,revenu, et, en fin de compte, au libre-
échange. Sans doute,: ceux qni ne feront qu'un
examen superficiel de notre tarif, y trouveront
matière à critique. J'admets volontiers que sous
un certain rapport, je mie suistrompé. Toute per-
sonne qui ni'a entendu dans cette Chambre ne
préteudra, je crois, que j'ai- cherché à dissimuler
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volontairement et intentionnellement le mal que les teront que le premier item est une 'somme de
honorables membres de la gauche ont fait au pays, $19,320,000, dont la loi autorise l'emploi ; et cette
niais après pleine et entière considération, je suis somme presqu'entière échappe à notre contrôle.
maintenant obligé d'avouer que j'ai constaté depuis Qu'ils portent leurs regards un peu plus loin
que le tort qu'il nous ont fait est encore plus grand et ils verront qu'il y a une autre somme de
que je ne le disais. Ils savent eux-mêmes qu'en $10,000,000 qui est requise pour la perception
s'appuyant sur la politique nationale, le peuple (lu revenu, c'est-à-dire pour l'exploitation. de
n'avait sous la main qu'un roseau brisé ; et je suis nos chemins de fer, le nos bureaux de postes,
convaincu,-mes collègues et moi, nous 'avons de nos douanes, de notre accise et autres
constaté à maintes reprises dans l'enquête que nous services semblables. Maintenant, en réalité, il
avons faite sur le fonctionnement du tarif,-que les serait aussi vrai de <lire que sur le petit montant de
fabricants canadiens n'ont jamais commis plus neuf ou dix millions qui nous restent, une vaste
grande erreur que celle de combattre la politique proportion est affectée aux services sur lesquels
le tarif de revenu proclamée par mon honneête et nous n'avous qu'un bien faible contrôle. Nous ne
honorable ami, feu Alexander Mackenzie. Je crois, pouvons nous soustaire aux obligations que nous
que si nous avions continué à vivre sous l'empire ont imposées nos traités avec les Sauvages et nous
d'un tarif de revcnu, le développement <le nos devons voit- à la bonne adfministration des Terri-
fabriques eut été plus utile, plus sain et plus vaste toires du Nord-Ouest. Nous ne pouvons laisser
qu'il n'est aujourd'hui et que nous compterions des péricliter le service le nos phares et nous sommes
milliers d'âmes de plus. 1 obligés de maintenir en bon état de réparations nos

Non seulement titi seul, mais plusieurs fabricants édifices publics, d'un bout du Canada à l'autre. Et
m'ont avoué q u 'ils regrettaient amèrement d'avoir lorsque nous entreprenons la tâche de diminuer nos
abandonné le drapeau de la politique du tarif de dépenses, nous constatons que nous devons écono-
revenu arboré en 1878. mtiser, non sur trente-neuf ou quarante millions,

Je ne puis comprendre, M. l'Orateur, comment mais seulement suri peu prés huit ou neuf millions.
uni homme qui lit les comptes publics, examine les Mais il est de ion devoirde dire à cette Chambre-
chiffres le notre recensement et qui étudie les té- et je parle avec quelque connaissance <e cause-
moignages donnés devant notre commissiondu tarif, que tout en ctoyant que l'on peut faite <le grandes
peut en arriver à une autre conclusion que moi, -édtcti-ns, cependant, et général, ce que la
savoir : que (le toutes les nombreuses et colossales Cliatibre doit mner, c'est tne meilleure adnui-
erreurs, commises par les honorables députés <le la nistration et <le meilleurs -ésultats, plûtot qWune
gauche,-non pas peut-être au point le vite deleurs grande diminution dans la dépense de huit ou neuf
propres intérêts, mais au point <le vues des intérêts nillions qte tois avons à faite en ce pays.
du Canada tout entier,--la plus grande a été l'adop- Je voudrais fait e comprendre à cette Chanbre et
tion du tarif protecteur <le 1879. Mais, M. l'Ora-. ait pays, qt'au liet (e pa-ler d'ot revenu et d'une
teur, ce système a laissé ses fruits, et comme il dépense <le $40,000,000, il serait plus juste le par-
arrive souvent les conséquences secondaires ont été ler d'un îevenîî et <'une dépense (le neuf on dix mil-
encore pluts préjudiciables au peuple que les consé- lots. Si l'oî veut se rappeler cela, on compretdra
quences immédiates. Jusque-là la masse du pe.uple les difficultés <ue le ministre les Finances et ies
avait une saluitaire horreur de la taxe, niais après honorables amis ont à surmonter. Je puis ajouter
avoir été égarés par des chefs sophistes, nous ei cependant que si nous avios un exposé exact de
sommes venus à croire que plus nous nous taxons, toutes les dépenses quont faites les honorables
pluts nous nous enrichissons. Cette croyance a fait metb-es de la W.uche, ct ute estimation exacte <e
disparaitre des sauvegardes et les barrières qui toutes celles <mils se proposaient de cont-acter,
nous protégeaient contre l'extravagance et la cor- les obli eres hotte
ruption ; et en vérité, nous avons eu ce que nous rables amis en ce qui conce-nent les réductions pos-
méritions. sibles, auraient été remplies à la lettre. Je puis

Maintenant, M. l'Orateur, laissez-moi appeler demttder et demander avec raison, quelssont ceux
l'attention <le cette Cliamobre sur quelques faits, en qui sont espotsables <le cet état de choses. Quand
réponse a certaines remarques faites par l'hono- nous avons quitté le pouvoir et 1878, la dépense
rable député (M. Foster). Je ne prétends pas qu'il totale annuelle était de moits <e,$24,OOOOO.
nous est inpossibledepratiquer, danscertainsdépar- Quand tus avons rep-is le pouvoir, elle était de
tenients, une économie encore plus judicieuse qut $40,004,000, sans aucune augmentation équiva-
nous n'avons fait. Mais je veux entretenir cette lente-je le dis <e propos délibéré-iou seulemnt
Chambre de quelques sujets qui intéressent à u en population, titis encore en richesse et un tes-
haut point la condition financière actuelle du Cana- sources'; et il est certaiu que ce que nousavions
(la. Voici notre situation: Si nous voulons faire gagné dans tn sens, nous l'avions presqu'nt.èi--
face à nos engagements, dépenser les diverses ment petdu lans lautre. La vérité est que les
sommes qui nous sont nécessairespour compléternos menbres (le la gauche ont spéculé sur une atig-
travaux publics commencés et remplir les obliga- iientatiot qui n'a pas ci lieu. Ils ont fait des dé-
tions statutaires que nous ont léguées les honorables penses itjustifiableb et ils ont misnotre avenir en
députés <le la gauche, nos dépenses ne peuvent être anger dans le bnt de servir leurs intérêts poli-
moindres qtue 40,000,000 à peu près ; somme exces- tiques immédiats et nous sommes obligés de payer
sive lans mon opinion, pour un jeune pays, et si l'on lescréanciers. Ils'ont perdu <ta partie'dc lapo-
prend en considération notre population et les cir- pulation <pte nous devrions avoir ici. Si -les pro-
constances dans lesquelles nous nous trouvons. giès sur lesq tels ils cotptaient ne sont pas réalisés,

Je désire aussi appeler votre attention sur cet je leur dis ici, <lue cest dû en grande partie i la
autre fait important, savoir: que sur notre dépense négligence dont ils se sont tendus délibérément
totale, nous prenons les trois quarts pour payer les coupables. Pourfairela concut-renceaux autres
intérêts le nos hypothèques. Que les honorables nations sur les marchés du inondé entier, notre
députés examinent le budget ordinaire et ils consta- cultivateur dev-ait produire à bon marché. Ettot

Sir RmsIsARD CARTWRIspT. p p h ns
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e qu'ont fait les honorables députés de la gauche a
été d'élever le prix <le la production en ce pays.

Pour la prospérité du Canada, il nous fallait
y attirerl'immigration, surtout dans le Nord-Ouest,
où il était nécessaire <le concentrer et de grouper la
1opulation. La conséquence de leur politique a
été <le chasser les gens <lu Nord-Ouest et d'y dissé-
miiner ceux qu'ils y ont amenés, et au lieu de les
réunir en un faisceau puissant, on les a dispersés
sur une étendue de plusieurs mille milles. En
résmé, voici le résultat ; nous avons fait des
déboursés énormes, mais la rentrée a été insigni-
fiante.

Que l'on comprenne bien ; je ne veux nullement
dire qiue dans les iteu de cette dette immense et de
cette dépense énorme, il n'y en a pas quelques-uns
qui ont été créés dans un but bon en soi.
.lais je prétends que les honorables députés de la
'muclie, se sont grossièrement, constamment et
terrildeinit trompés en cherchant à mettre à exé-
cution des projets, qui dans d'autres conditions, et
eu suivant <le meilleures méthodes, auraient été à
l'avantage du Canada. Je ne tiendrai pas les hono-
rables députés de la gauche responsables de notre
preinière erreur, quand en 1867, nous avons laissé
échapper la plus belle occasion qu'un pays puisse
avoir, une occasion, qui bien exploitée, nous aurait
permis dte réduire considérablement les fardeaux et
les taxes qui pesaient sur le peuple, et d'augmenter
considérablement notre revenu aux dépens de nos
voisins : une occasion qui nous aurait permis pro-
hableient d'imposer aux Américains un traité de
réciprocité qu'ils auraient été heureux <le nous
accoler.

L'honorable préopinant (M. Foster) a demandé
sur quels précédents nous basions notre conduite
pour faire, je suppose, l'offre que nous sommes prêts
a faire à la Grande- Bretagne. Je répondrai que
sur plusieurs points d'une grande importance,
notre position est absolument sans aucun précédent
et quiil est de notre devoir d'en créer un. Le
Canada,-il est bon de ne pas l'oublier-est loin
l'être dans une position normale. On dit souvent

que nous jouissons d'une complète autonomie.
Oui, mais il y a plus encore. La Confédération
canadienne, corme partie intégrante de l'Empire
britannique, est beaucoup plus importante que
n'iimorte quelle autre colonie anglaise. Elle a de
plus grands devoirs, et je prétends que ces devoirs
comportent le plus grands droits. Nous avons à
uainitenir lia paix et le bon ordre lans la moitié

un continent, comme d'autres colonies. doivent le
faire dans d'autres parties le l'Empire ; mais nous
levons encore agir avec sagesse et prudence dans
ios relations avec nos voisins qui forment une des
plus puissantes nations qu'il y ait sur la surface du
globe. -Je répète encore que les devoirs qui nois
sont imposés, nous donnent des droits correspon.
bants, et comme-représentant la Confédération,
canadienne, nous avons droit de demander une
plus grande liberté d'action, vu- la position toute
particulière que nous occupons dans l'Amérique di
Nord, que toute autre colonie anglaise.', Nous
avons à remplir des devoirs envers nous-mêmes,
envers l'Empire et envers la nation voisine.i ionorable député (M. Foster) a fait mention de
la muission de Washington, entreprise par "moi et
'hionorable ministre de la Marine et des Pêcheries.
le n'ai que ceci à dire aux honorables inembres <le

la gauche: c'est que nous sommes revenus de
W ashington parfaitement ' convaincus 'de deux.

choses: convaincus d'abord qu'e la folle conduite-
j'emploie ce mot à dessein-pas tant de l'honorable
chef de l'opposition que de quelques autres de nos
prédécesseurs, avait placé dans notre chemin d'im-
menses difficultés quant à une entente inuédiate
et honorable avec les Etats-Unis. Mais je ne dé-
sire pas introduire inutilement dans ce débat, ce
que l'on pourrait appeler des matières contentieuses,
et en conséquence j'éviterai d'entrer dans les détails
des diverses méthodes qui ont amené ces froisse-
ments entre nous et les Etats-Unis. S'il y a quel-
que député qui veut savoir jusqu'à quel point ils
sont allés dans cette voie, je lui recommande de
lire un très intéressant discours qui a été fait en l'an
de grâce 1888 et qui est contenu dans le Débats
pages 690· à 692. Ce discours a été prononcé
par le chef actuel de l'opposition dans le but <le
prouver à ses partisans que nous en étions venus à
deux doigts <l'une guerre avec les Etats-Unis.
Mais comme je l'ai dit, je ne veux pas m'étendre
sur ce sujet. )onc nous sommes revenus de Wash-
ington, convaincus que de grandes erreurs avaient
été conunises, mais convaincus aussi qu'il n'était
pas impossible, en usant de prudence et de tact
politique et en prouvaut aux Américains que nous
voulions commercer avec eux à (les conditions équi-
tables et les traiter en bons voisins, sans aucun désir
de les irriter ou les tracasser, qu'il n'était pas im-
possible, dis-je, I'obtenir un peu plus tard et dans
des circoustances plus favorables, un traité hono-
rable pour les deux pays. A l'égard des Etats- Unis,
je prétends, et j'ai toujours prétendu, qu'il est du
devoir du gouvernement d'être à la fois courtois et
ferme.

Je ne conseille pas de céder aux Etats-Unis sans
nécessité, mais je n'hésite pas à déclarer et à affir-
mer qu'il est de la plus grande importance, tant
dans notre intérêt que dans l'intérêt de l'Eîipire
britannique, <le vivre avec eux en bons voisins, et
tant que je serai ministre et que j'aurai un mot à
dire dans nos affaires avec les Etats- Unis,@ je con-
seillerai à nos amis et à notre presse de les traiter
comme un peuple (lui nous est intimement uni, et
que nous désirons voir allié, par des relations com-
mierciales, si e'st possible, ou au moins, par des
relations d'amitié, au reste de la race anglaise; et
pour atteindre ce but, j'userai de toute l'influence
que je puis posséder. Oui, M. l'Orateur, nous
désirons commercer avec les Etats-Unis à les con-
ditions raisonnables. Ils sont les bienvenus, s'ils
veulent accepter nos offres ; mais, M. l'Orateur. si
les Etats-Unis croient devoir refuser, comme ils en
ont le droit, s'ils croient bon <le faire leur tarif de
imanière à rendre impossible tout commerce avec
eux, tout ce que je puis dire, c'est que nous rema-
nierons notre tarif comme nous le jugerons néces-
saire dans l'intérêt du Canada.

Nous n'avons pas cédé et nous ne cédons pas à'
la lemanlepopulaire, an point d'user de repré-
sailles contre les Etats-Unis. Lorsqu'il est de
l'intérêt du peuple canadien d'imposer un droit
moins élevé sur les marchandises américaines qui
entrent ici, comme pour le maïs et le fer, nous ne
craignons pas d'en agir ainsi. Nous n'avons pas
non - plus élevé les droits contre les Etats-Unis..
Nous avons sans doute offert de meilleures condi-
tions aux nations qui commercent avec nous sur
une base équitable, mais nous avons fait la même
offre aux Etats-Unis tout aussi généreusement qu'à
n'importe quelleautre contrée.; qu'à l'Angleterre
elle-même. Plus qu'avec toute autre nation, nous
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avons besoin, dans nos relations avec les Etats- extremes;maiscependantunegrandeautoritécodnme
Unis, de faire preuve (le calme et de bon sens. John Stuart Mill dit dans plusieurs de ses écrits
Nouis ne ferons pas de courbettes et nous ne mon- et notamnent dans le chapitre consacré aux lois de
trerons pas les dents, mais nous ferons (le notre lt navigation, qu'il est vrai que toutes choses
miîeux-sans vouloir diminuer 'inportance du égales, dans une paix profonde, il pet être utile de
marché amnérieain-pour développer notre propre ne pas observer (ut tout les lois de la navigation,
comnerce et nos propres ressources, complètement mais (lue cependant, pour lui, il admettait qu'il y
et absolument iudépedant (le tout autre pouvoir avait pour les nations et les hommes d'Etat, autre

Quant i l'Angleterre, je prétends que le cas est chose a considérer que la simple question de savoir
bien différent. Le gouvernement entend presser oit l'on peut acheter à meilleur marché et oit l'on
la question de noms relations avec la Gramle-Breta- peut vendre le plus cher.
gae, et si l'opposition ui siège ent eette Chambre, Ainsi il pent arriver qIue le gouvernement anglais,
a réellement du courage et <lu patriotisme, elle aC- s'élevant à la hauteur de la situation et comprenant
ceptera Favis qui lui a été ( idonné par le Times <le l'importance <le la tâche qui lui est dévolue ; il peut
Loilres. Au lieu <le critiqpuer notre proposition, arriver, dis-je, que ce gouvernement réponde d'une
elle devrait être heureuse <le la fair adopter. Dans manière inattendue et imprévue aux offres que nous
le passa les honoralides députés (le lit gauche ont venons de lui faire. .Je suis certain d'une chose,
fait retentir tous les maîurs le cette chambre de 1\. l'Orateur, c'est qu'il est tepils que nous sachiois
leurs professins de loyauté et de devouement au exactement à quoi nlouis en tenir à ce sujet.
vieux dra peau. A plusieurs reprises, ils ount déolaré Et coune je lai (lit, si des hommes d'Etat anglais
Cu'ils voulaient être indépendants des Etats-Unis. répondent à notre appel, c'est bien ; s'ils n'y répon-
Eh bien : M. l'Orateut-, voici une belle occasion ldent pas, c'est encore bien. Nous aurons prouvé
pour eux. s'ils désirent être inépendants des notre bonne volonté à leur égard, et nous ne sommes
Etàts- Unis. Quelques- uns <'entre ux ont dlit qu'ils pas pour nous laisser effrayer par l'inondation de
voulaienît -voi le Canatda s'atirier. Le Canala r marchandises allemandes à bon marché, dont on
s'airmie aujounhui. Qu'ils nous soutiennent 1nous menace, et par l'épouvantable nécessité qui for-
et qitils nîouîs a ident à nous aflirier ious-mêmes cera le consommateur canadien à payer ces marchian-
autx yeux lit monde entier. dises quelgques centins le moins par verge ott par

livre qu'il ne le fait maintenant. Quant à moi, je
M. HUG H ES: Nous ie savons pas combien de suis convaincut que nous obtiendrons (le meilleurs

temps vous allez persévérer dans cette voie. rétsultats. Je suis prèt à être mal interprété, je
suis prêt à être mal représenté-je cr'ois que les

Le MlINISTRE 1)U COMMERCE: L'hionîo- honorables membres (le la gauche sauront, quoi
rable député désire-t-il savoir combien le temps qu'il en soit, remplir leur devoir. Je lis, M. l'Ora-
nous allons siégeri ici ? teur, que ces derniers constateront avant longtemps

que nous avons touché une corde lui résonnera
M. H UGH[ES: J'ai demandé combien de temps 'uini bout (li pays à l'autre. Ils constateront,

vous alliez suivre votre politique actuelle. et d'autres constateront aussi, qulle la Confédération
canadienne est un facteur avec lequel il faut

Le 31NISTl'l'E I)U CON.MERCE : Si mon compter. Nous ne demandons qlue ce qui est juste.
hoiorable ami (MI. liigles) veut se donner la peine Nous ne demnandonsqluie ce qlui est avantageux i tout
'de lire les discours pronîoncés dans cette Chambre, l'Empire, et je suis convaincu que nous l'obtienî-
il constatera que c'est la ligne de conduiteque nous dronts en peu de temps. Notre proposition peut
avons adoptée jadis, nous, le parti libéral, que être modifiée sous certains rappoi ts. mais sous une
niois iavOns aipprouvée, comme parti : il consta- forme ou sous une autre, je crois qîue vous la verrez
teraI qtue connnilie parti. nous avons voté potr cette i triompher. Vous constaterez que cette proposition
politique. tandis qlue les honorables députés de la i. nous conduira plus loin, et avec (le la patience et
gauche, comme parti, onmît voté contre, il y at quelque dlui tact politique, si le peuple nous appuie, je crois
si: ans. que lai solution de grands et importants problèmes

Mlaintenant, M. 'Orateur, laissez-moi poser une dépend <le notre œeuvre <le la semaine dernière.
question qui ressort des remarques que j'ai faites à .De plus, M. L'Orateur, on constatera, je crois,
cette Chambre. Qu'arrivera-t-il si l'on répond à qu'en adoptant ce tarif, nous avons d'un seul et
notre appel, et je suis convaincu qu'on y répondra? même coup sonné le glas le la protection et l'éven-
Plusieurs choses sans donte. Il y a une grande tualité de la fé-lération (le l'Empire sur une base
raison <le coire que notre exemple sera, suivi dans solide et durable.
d'autres endroits et il peut bien arriver que les Enfin, M. l'Orateur, et ce n'est pas là la partie la
Etats-Unis. après avoir iûreient réfléchi, consen- moins importante <le notre projet, le Canîada se
tent à traiter avec nous (et peut-être avec l'Angle- trouvait depuis longtemps entre la vie et la mort,
terre) à les conditions hplts raisonnables qu'elle ne et maintenant il y a raisonnablement lieu d'C-spérer'
l'a fait jusqtu'ici. Si l'on accepte notre proposi- qu'il va changer d'état. Je puis comprendre qu'iî
tion, ce sera un grand pas <le fait pour ceux citoyen de l'Ontario, out qu'un citoyen de Quiébee,
qui rêvent aIe faire <le l'Empire britannique, non puisse hîonntenent préconiser la protection. Mais
seulement un mot, mais une réalité. en présence des chiffres <lui dernier recensement, je

Je dis qjuxe c'est un grand pas vers lit fédération ne puis comprendre comment tut habitant des pro-
de tous les pays qui loivent allégeance à lit Cou- 1 vinces maritimes petit croire qu'il y a dans la pro-
ronne britannique, et je répète meume att risque le teetioa quelque chose de bon pour ses compatriotes.
voir mal interpréter mes paroles, qu'en définitive, Quel est l'état des affaires là-bas ? Connent les
cela nous conduira à l'alliance réelle le touts les î honorables députés (le la gauche expliquent-ils les
membres die la grande famille anglaise. -Je dois faits que mon honorable amîni (M. Fielding) nous al
avouer, ceci ne concorde pas avec les déclarations- relatés l'autre soir ? Qu'est-ce qu'il y a donc dans
dle certains-commaîxent dirai-je-libre-échangistes 1 les provinces maritimes ?

'Sir RICHARD CARTWRIGHT.
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Est-ce qu'il n'y a plus d'enfants dans les pro-
vinices maritimes? Les habitants <le ces provinces
sont-ils arrivés à cet état (le béatitude où il n'y
a plus de mariage? ( ette population est-elle trop
parfaite pour vivre ? Quelle peut être la cause de
cet état <le choses ? Il n'en a pas toujours été ainsi,
M. 1'Orateur. Si tout ce que l'on raconte est vrai,
il n'en était pas ainsi quand ce bon sir Charles était
jeuine, mais je crains qu'une génération moins virile
ne lui ait succédé. J'aimerais demander à l'iono-
rible député d"'ork (M. Fostetr), comment il
explique que malgré tous les effetà bienfaisants de
lh pIlitique nationale, et les vigoureux efforts du
grand parti conservateur au Nouveau-Brunswick-,
tuute l'augmentation de la population le cette pro-
vitne, ci dix ans, a été a peine de trente-six
ines : et Fai lieu de croire, d'après les renseigne-

imenîts que j'ai reçus, bien qtue je ne garantisse pas
le fait, j*ai lieu (le croire, <lis-je, quun- nombre
supérieur a été ajouté durant cet iitervalle à la
pIpilation du principal hospice des aliénés <le la
Ville de Saimt-Jean.

Permiiettez-ioi le deniander a cette Chantbre,.M.
1*Uratenir, si elle considère l'état de choses.ctuel
coline honorable pour le Canada. Nous somioes
ici cinq millions d'habitants, ayant à notre disposir.
t i'n la moitié à un continent, et, a l'heure qu'il est<
nious avns à peine une seule famille par mille .carre
d k la terre habitable sous notre juridiction.

Ntre population a augmenté durant ces dix-huit
aines datis une proportion beaucoup moindre que
-celle de pays plus anciens et plus peuplés de l'Eu-
rope. Il y a ici 200 représentants des différentes
parties du1i Canada, je doute beaucoup que je puisse
trouver vingt hommes parmi eux qui, dans le
noient, n'ont pas quelques-uns de leurs parents

aux Etats-Unis. Je demande si cet état de choses
devrait continuer. Je réponds négativement ; et,
prochainenent, il sera prouvé, je crois, que nous
avon< inatigutré une nouvelle ère ; je crois aussi
que le 23 avril sera considéré comme une date dou-
blenut ménorable : c'est, d'abord, le jour où
nilon honorable ani a fait connaitre son tarif, et
ee tarif est mis en vigueur le jour (le la Saimt-
Georges : c'est le jour où le Canada a été tiré de sa
lthat-gie, où les écailles lui sont tombées (les yeux,
il il a brisé ses chaînes ; c'est le jour où le Canada

a toulrné les regards vers (le plus nobles destinées,
ver-s titi gouvernement honnête, vers le véritable
dlveloppeient le ses ressources, vers l'établisse-
ient de relations plus intimes avec l'Empire, et vers
tsti e fiscal qui, quels que soient ses défauts,vise traiter équitablement et juste-
Iient toutes les classes le la société canadienne.

M. :NEIL: Mon honorable ami ayant men
tiutnnif? mon nom et donné à entendre que je serais
peu t -tre porté, pour des raisons de parti, à appuyer,
un système que je i'appriouvais pas, et à coi-
battre titi système que j'approuvais, aurait-il la'
comltisaice <le tue dlire s'il considère l'offre faite à
lAnigitete-ire comme une offre de cotimerce pi-ivi-

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je (lirai à
lhiorable députéque c'est une offre de commerce
privilégié faifte à toutes les nations que cette ,lauie
pelit coilirendre ; de fait, c'est une offre de cotni-
mîîerce privilégié faite a l'Angleterre, parce que c'est

lays qui en profitera le plus en l'acceptant; 'et
un contraste frappant avec les résultats pra-

tiques dTe la politique nationale, qui a réussi à dé-
truire presque tout notre commerce avec lat Grande-
Bretagne, ou en tout cas, à le réduire de $60,000,00)0
à $30,000,000 en très peu d'années.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
Sir CHARLES TUPPER : Je partage entière'

nient l'opinion exp-itée par l'honorable ministre
du Conmnerce (sir Richard Cartwright) dans le dis-
cours qu'il a prononcé cette après-midi, opinion
portant que le Canada traverse actuellement une
ties grande crise, et je tie crois pas qu'il ait exagéré
l'inportance de la législation maintenant soumise
à la Chatibre. J'avoue, M. l'Orateur, que j'ai
écouté avec le plus profond étonnement le discours
prononcé par l'honorable ministre des Finances
(M. Fielding). Je tic croyais pas qu'il fût possible,
duins une partie ou l'autre de l'Enpire, qu'un par-
lement important comme celui <lu Canada présentât
une législation d'une nattire aussi illégale et aussi
inconstituttionnelle. Je n'hésite pas à dire que dans
toute l'histoire du gouverineent parlementaire
dans l'Enpire britannique, ious chercheriez en
vain nue position analogue à celle où nous nous
trouvons relativement au discours budgétaire de
l'hoiio-able ministre des Finances. Malheureuse-
nient, ce pays a beaucoup souffert pendant un an
en conséquence du changenent le gouvernement.
Ses opérations commerciales et financiètres ont été
sérieusement gênées et eibarrassées par le fait qu'il
y.a un an, l'on savait que nous étions à la veille
d'élections générales, et qIu'il était très possilble
qu'un parti qui avait promis de détruire tout ves-
tige de protection, de changer radicalement le sys-
tète fiscal du Canada, serait porté au pouvoir.
Le résultat de ces élections, plus 'iue toute autre
chose, explique le petit déficit lui a marqué la fin
du dernier exercice. L'incertittude qui régnait
suffisait amplement pour expliquer ce déficit. Mais,
M. l'Orateur, la population patiente du Canada. ...

Quelques VOIX : Ecoutez écoutez !

Sir CHARLES TUPPER: Oui, je dis que ceux
qui, pendant les derniers douze mois ont attendri
avec patience, ceux qui sentaient que leurs intérêts
les plus chers pouvaient être en danger, ceux qui
sentaient que les moyens qu'ils avaient de soutenir
leurs familles pouvaient leur être enlevés, ceux-là
attendaient avec espoir l'heure oit le ministre Tes
Finances du Canada mettrait fin à cette incertitude
qui paralysait ainsi le commerce et l'industrie du
pays; je lis " qui paralysait le commerce," parce
le muarchand craignait de faire des importations
avant tde savoir si les articles qu'il allait importer
seraient soumis à un droit plus élèvé ou plus bas.
Il craigntait de faire desimportatiots, car il'avait
devant lui la perspective 'u1tte tout vestige de:pro.
tectioi dispart, un droit noins élevé serait imposé
sur les marchandises qu'il mettrait stur le marché,
et qu'il attrait à luttter, contre ceux qui lui feraient
concurretce sous le tarif réduit.

'Ceux qui sont à la tête des grandes, industries'
tmanufacturières du pays craignaient d'exploiter
ces industries avec. l'énergie: qu'ils y mettaient
ordinairement, à cause de la menace que l'on avait
faite de détruire la politique fiscale sur laquelle ils
s'étaient reposés pour placer leurs capitaux. Mais,
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comme je le dis, ceux qui ont souffert longtemps et
patieinient pendant les douze derniers mois
croyaient (ue lorsque le ministre des Finances
s'est levé et qu'il a fait son exposé budgétaire,
ceuix-là, dis-je, croyaient que toute incertitude
cesserait. Ils sauraient ce qui leur arriverait de
pire, ils sauraient quelle serait la politique fiscale
du (Canada, et ils seraient en état de se guider en
conséquence. Cet espoir a été déeu, M. l'Orateur.
Nous avons eu l'exposé budgétaire, et je ne crois
pas qu'il y ait deux ministres, pour ne rien dire
<les autres membres (le la Chambre, je ne crois pas,
dis-je, qu'il y ait deux hommes, parmi ceux qui
ont préparé cet exposé extraordinaire, qui, pris
séparément, vous donneraient la mmnie opinion
relativement à la nature réelle le ce tarif.

.FVai acquis moi aussi quelque expérience. J'ai
eu l'honneur d'occuper la haute position de ministre
des Finances (le ce pays, et, comme je le dis, bien
que j'eusse passé quarante-leux ans dains la vie
publique, j'avoue que lorsque l'honorable ministre
(les Finances a repris son siège, je ne comprenais
pas du tout ce que devait être le système fiscal du
Canada. NIon hîonorable ami (I. Foster), dont la
carrière comme ministre des Finances est considéré
comme étant celle de l'un des hommes les plus
capables et les plus heureux qui ont r npli cette
charge dans ce pays, mon honorable ami, en exami-
nlant ce tarif, en le lisant comme je l'ai lu, suppo-
sait naturellement, lorsqu'il a trouvé un projet tout
à fait contraire à la loi, diamétralement opposé à la
constitution dii pays et d'exécution impossible, que
le ministre les Finances actuel et ses collègues
avaient décidé <le se tirer des difficultés où les
avaient mis leurs promesses de libre-écliaige en
faisant miroiter cette espérance trompeuse q tie, par
ces clauses extraordinaires, l'ancien tarif ne serait
pas sensiblement modifié et ui système (le libre-
échange adopté. En parlant à ce point de vue,
mon honorable ami avait parfaitement raison,
et il a entrepris la discussion, comme je l'auîrais
fait, en se basant sur la déclaration portant qne le
tarif (levait rester virtuellement le même qu'aupa-
ravant. Pour employer les paroles du tministre des
Finances, aucun changement important ue dlevait
être apporté au tarif. 'Mon honorable ami était
justifiable d'accepter cette déclaration et (le traiter
ces clauses absurdes et inconstitutionnelles comme
des clauses mises là dans un certain but, et que le
gouvernement devait abandonner parce qu'il savait
qu'il était impossible de les appliquer. Se plaçant
à ce point de vue, mon honorable ami a traité cette
question en s'appuvant sur le fait que le gouver-
nement avait, dans une large niesuire, adopté vir-
tuelletment le système qui était appliqué aupara-
vant.

Mon honorable ami n'avait-il aucune autre
raison pour arriver à cette conclusion ? Je crois,
M. l'Orateur, que vous admettrez avec moi qu'il en
avait. * Il voyait vis-à-vis de lui le premier ministre
qui, aussi solennellement que jamais ne l'a fait un
homme envers la population du pays, avait promis
qu'aucun tort matériel ne serait causé aux indus-
tries manufacturières du Canada ; et, à moins de
dénaturer cet énoncé, mon honorable ami avait par-
faitement le droit de prétendre qu'il ne devait y
avoir aucun changement important au tarif, et que
la déclaration <le l'honorable premier ministre à cet
effet devait être acceptée comme exacte,

Or, je constate que nous ne sommes pas les seuls
à tirer cette conclusion. Ceux qui voudront se don-

Sir CHARLES TUPPE..

ner la peine de lire le Globe-je n'ai pas besoin de
dire à la Chambre que c'est un les journaux les
pilus importants du pays, qu'aucun journal n'est
mieux renseigné sur ces questions et ne peut mieux
juger du caractère les déclarationb <le ce genre-
ceux, dis-je, qui voudront se donner la peine de lire
le Gloe, y verront que dans son numéro (li 23 avril,
il (lit ceci:

Les résolutions relatives au tarif sont partout 'iscutées.
Bien que l'on puisse trouver çà et là un député libéral
qui croit que le droit imposé sur quelque article dans le-
quel il est intéressé, est resté trop élevé ou trop bas. la
grande majorité des partisans du ouvernement sont for-
tement en faveur du nouveau tarif.

Tout comme ils seraient en faveur <le tout ce qui
vient les honorables ministres. Mais le Globe
ajoute :

Hier soir, ceux-là mèmne qui connaissent parfaitement
le fonctionnement du tarif ne comprenaient pas pleine-
tuent la signification du nouveau projet.

Voilà la déclaration du principal organe des
honorables membres de la droite, déclaration faite
at public (lu Canada, qlue lorsque l'honorable mi-
iistre <les Finances a repris son siège après son
long exposé budgétaire, personne en cette Chambre
ou en lehors ne pouvait dire ce que serait réelle-
ment le tarif douanier en ce pays. Ce démon de
Pincertitude qui a poursuivi la politique des hono.
rables membres de la droite durant toute la can-
pagne électorale les tient encore en son pouvoir, et
même lespartisans ugouvernement qui connaissent
le mieux les questions fiscales n'ont pas pu arriver
à une conclusion satisfaisante relativement à ce
qlue l'on se proposait de faire.

J'ai écouté ce très remarquable discours avec le
plus profond étonnement, car il violait les règle-
muents les pluis clairs, les règlements bien compris et
bien connuiis du iparlement du Canala. Il était
contraire à lit constitution du pays et violait tout,
ce que les honorables députés des deux côtés de la,
Chambre avaient le droit d'attendre d'un ministre
des Fiuances. L'honorable ministre nous a faîit en-
tendre les jérémiades ordinaires au sujet <lu sys-
tème protecteur. N'eût été l'absence de la vigueur
et de l'énergie avec lesquelles l'honorable député-
d'Oxford-sud (air Richard Cartwright) traitait or-
dinairement cette question, nous aurions pu sup-
poser qu'il nous répétait avec moins (le fot'ce son
récit souvent raconté de la ruine amenée par la
politique nationale. L'honorable ministre a entre-
pris de nous faire l'historiqiue (le la protection, et il
n'a pas été tout à fait exact ; il a dit l'apprendre
aujourd'hui en entendant le discours qlue vient de
prononîcersoin prédécesseur (sir Richard Cartwright).
Il nous a <lit que la première fois que la question de
la protectioni à nos industries canadiennes, a été
soulevée c'était en 1876 ; il avait raison en cela. S'il
veut consulter les Dél)ats le 1876 à 187S, il consta-
tera que l'opposition d'alors insistait chaque jour
auprès du gouvernement dont M. Mackenzie était
le chef, et l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) le ministre des Finances, pour
qu'il vlnt au secours d'un pays qui allait s'appat-
vrissant, et pour qu'il donnât une protection sufli'
sante aux industries du Canada.

L'honorable ministre a osé dire,., l'autre jour, et
je ne doute pas .u'il ne crût ce qu'il disait, que les
-fabricants du Canada s'étaient adressés à M. Jac-
kenzie et lui avaient demandé d'élever le tarif, niais
qu'il avait courageusement résisté. Qu'a pensé de
cet énoncé cet honorable ministre, en présence de la
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déclaration faite ici il y a un instant par l'hono-
ralde député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
que le tarif soumis à cette Chambre était virtuel-
leient celui qu'il désirait présenter en 1876, mais
que des raisons politiques l'ont empêché de présen-
ter'! Cela n'était pas nouveau pour moi, M. l'Ora-
teur, je savais qu'en réponse à l'appel pressant fait
par ce côté-ci (le la Chambre, et à la demande géné-
rale des industries agonisantes de ce pays, le gou-
vernemient Mackenzie avait décidé de hausser le
tarif et de venir au secours de ces industries souf-
frantes et ruinées, niais qu'il en avait été empêché
par fhonorable M. Jones qui. arrivé à Ottawa im-
iédiatement avant que le tarif fût soumis, dit aux
iemalbres du cabinet que s'ils ne renonçaient pas au

1rjet qu'ils approuvaient tous, projet que l'hono-
ralde député (Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
était prêt à présenter conmne il l'a déclaré ce soir,
miais qu'il n'a pas présenté pour des raisons poli-
tiques, tous les députés libéraux de la Nouvelle-I osse passeraient du côté de l'opposition et ren-
verseraient le gouvernement.

Voilà le récit le cet événement que l'honorable
ministre semblait complètement ignorer. De 1867
à 1873, le Canada avait été assez prospère. On
devait en chercher la raison non pas dans un tarif
élevé, mais dans le fait que les industries de la
gradle république américaine étaient tout à -fait
paralysées et désorganisées par la guerre civile, et
cela donnait à nos industries une protection aussi
considérable que nous pouvions le désirer. Cette
lutte terrible se termina heureusement, et les
industries de lagrande république furent exploitées
comme d'habitude. Mais écrasés par une dette
enorme que la guerre leur avait imposée, les Etats-
Unis eurent immédiatement recours à une protee-
tion élevée comme moyen de remplir leurs enga-
greiments et de faire disparaître cette dette. De
sorte qute le Canada se vit exclu du marché amnéri-
cin par une muraille de Chine, tandis que le tarif
peu élevé (lue nous avions alors faisait de notre
pays lui marché à sacrifice pour les industries des
Etats-Unis, et tout ce qui, au Canada, ressemblait
à une industrie fut virtuellement paralysé ou
détruit. C'est alors que le parti libéral-conserva-
leur demanda une protection raisonnable, légitime
et iécessaire pour les industries canadiennes. Et,
M. l'Orateur, ceux qui veulent lire les discours
prononces en cette Chambre pour critiquer les
exposés budgétaires du ministre des Finances
verront que, chaque année, nous avons fait ui pas
dans cette voie. Nous signalions l'absolue néces-
sité qu'il y avait d'adopter un système protetteur,
et nous avons promis solennellement que si le
peuple nous confiait l'administration des affaires
publiqupes, nuous saisirions la première occasion pour
appliquer ces principes. Je n'ai pas besoin de dire
à la Chambre que jamais, peut-être, il n'a existé
dans un autre pays un état de 'choses plus déplo-
aible que celui qui existait au Canada, état de

abses mené par notre tarif. Je n'ai pas besoin,
ion plus, <le dire à la Chambre que les homnes

alors au pouvoir étaient tout à fait incapables de
percevoir, avec le tarif peu:élevé qui existait alors,
bi(il qu'ils .l'eussent élevé de 20m pour 100, les fonds
nécessaires pour répondre aux dépenses ordinaires
du pays. Ils étaient obligés, chaque année, de faire
face à d'énormes déficits, non pas causés par les
dépenses entraînées par la construction des travaux
publlics, ou autres dépenses de cette nature, mais
toccasionnées par le' manque, de moyens dont on

disposait pour l'administration des affaires ordi.
naires dt pays. Il y avait une stagnation indus-
trielle ; c'était un état de choses où tous les progrès
accomplis sous le régime conservateur disparu-
rent, et d'un bout à l'autre dit pays, régnaient lit
stagnation et la pauvreté et le découragement.

Dans ces circonstances, il n'est pas étonnant que
le gouvernement libéral, qui avait été porté ait
pouvoir par l'une des majorités les plus écrasantes
qu'un parti ait jamais eue dans ce pays, ou, peut-
être, dans la plupart des autres pays, il n'est pas
étonnant, dis-je, que le gouvernement libéral ait
été défait à la, fin dt parlement, en 1878, par un
les verdicts les plus unanimes qui ait encore été
prononcé contre un gouvernement dans n'importe
quel pays. Si je me le rappelle bien, les annales
déniontreront qu'une majorité de quatr,-vingts à
quatre-vingt-dix a remplacé l'écrasante majorité
qui avait porté au pouvoir le gouvernement libéral
aux élections générales de 1874. Je ne saurais
donner à la Chambre de meilleure preuve de l'état.
déplorable où se trouvait le Canada et de la déter-
mination des électeurs libres, indépendants et
intelligents de ce pays de chasser (lut pouvoir les
hommes qui s'étaient montrés incapables de rem-
plir leurs devoirs envers le pays.

L'honorable ministre des Finances (M. Fielding)
sait bien qu'en 1879, lès qu'il fut possible (le con-
voquer le parlement, le gouvernement. libéral-con-
servateur a soumis son système (le protection et
qu'il l'a inséré dans les statuts diu pays. Et, M.
l'Orateur, nos adversaires ont reconnu en cette
Chambre qu'en tou t cas, nous avions honorablement
ettfidèlement rempli nos promesses.

J'ai été surpris d'entendre Ilhonoralle député
d'Oxford-sud, qui ne peut pas avoir oublié l'état
déplorable oit se trouvait le Canada durant les cinq
années pendant lesquelles il a administré le dépar-
tentent des Finances, j'ai été surpris, dlis-je, de l'en-
tendre dit e qu'il regrettait de ne pouvoir revenir
au tarif qui existait en 1878. Désirait-il qu'une
fois encore le pays eût le déplorable spectacle dont
nous avons été témoins durant la période de son
administration ?

On a beaucoup objecté à notre système politique.
La première objection était qu'au lieu d'augmenter
notre revenu, nous le diminuerions, parce que les
marchandises seraient fabriquées dans le pays ait
lieu d'être importées et de payer un droit. Je n'ai
pas besoin de contredire cet énoncé, car les faits
prouvent que nous avons eu un revenu considé-
rable, et que nous avons pi, 'administrer le service
public du pays comme n'.ivau2ient jamais espéré le
faire nos prédécesseurs aiee leur tarif peu élevé.

'obtjectionu suivante était "Oi ! mais le peuple
devra payer des sommes si onéreuses pour cette
protection que vous allez donner aux fabricants !"
La réponse a été: "Ce système politique amènera
des capitaux au Canada, il amènera des immigrants
au Canada, il aura l'effet de créer très prochaine-
ment la concurrence parmi lés fabricants'; les
choses s'arrangeront d'elles-mêmes, et nous aurons
cet avantage, que le travail canadien sera fait sur
le sol canaien sans qute le peuple ait'à' payer plus
cher, ou même aussi cher,-car je n'ai pas besoin
de vous dire, M. l'Orateur, vous qui connaissez les
faits, que sous le système qui a fait dut Canada un
marché à sacrifice pour les Etats-Unis, du, moment
qu'une industrie était ruinée, et qu'ils avaient le
champ libre, ils augmentaient les prix, et en consé-
quence, le peuple devait payer plus cher.



[COMMUNES]

-je ie saurais citer de meilleur exemple que le
sucre. 8ouis le rég«ime libéral, les ratineries de sucre
furent fermées, 1 outillage·se rouillait et se ruinait,
et les ouvriers étaient oisifs. \ls comme résultat
de la protection nécessaire pour rétablir ces indus-
tries, chacun sait ql'en sus de l'avantage de depen-
Ses considérables d'argent parmi notre population,
le sucre se vendait moins cher qu'il ne s'était jamo is
vendu ailparava nt.

Or, je n'ai pas l'intenition de parler longuement
(le ce sujet. de mue contenterai de donner un bref
résuill, admirablemnent fait, de ce qjui a eu lieu,
pour la gouverne( des honorables membres de la
droite qui, coime le -ministre du Commerce, ont
oublie ce q ui s'est passen 1895. Pour la gouverne
(le cet honl(orable minlistre et dl'autres iimemilres <le
la (Iroite qui ont la mémoire courte. je vais lire un
état comparatif déposé sur le bureau die la Chambre
par mon honorable collègue, l'ex-miîinistre des
Finances, qui a coi]paré la période écouîle dle 1874 à
1871) avec celle cnoprise entre 1889 et 1894, cette
dernière, représentant quatre ans, couvrant la plus
granîde crise que le Canada ait subi depuis 1879
jusu'aujourdhuIi. Cet état renferme une foule dle
renseiginieits à uie époplie de crise comme celle
que lios traversons, et il devrait se graver profoni-
déînent darisl'esprit et lai mémoire de la population
Ale ce pays :

1874-79.
Diiniuititioi des exportiitions ............... . $18.00,000
Diminuîîtion des imîportations 11 .......... 46,000.000
Diminiiiion (les droits perçus. ...... .. 1,500K),000
Augmentation des taxes par le tairif........... 1,500,000
Augmuentation de la proportioi des droits.... 4 p.c.
Al guentittion (le la dette ...... ............. 40,00),000
Augmentation de l'intérêt sur lat dettepublique 1,500.000
Aigmentationide l'iitérêt net per capita ......$.34 à SI.59
Crédit, indiqué par emprunt à 4 p.e............ 4'75
D éficits nets.......................... ........ 5.500,0
.Moyenne dies faillites. .......... ............ 22,100,000
Augt.entation des faillites ................. 210 p.c.

temunis <le taixes............................... Nil.Dimintition le l'épargne.................... .l'5 p.e.

1889-94.
.Augrmeitattion des exportations .............. $28,000,000
Aug.nentation des importations (II..)........ .,500,000Diuinution iles lroits pertis................. 4,400,000
Diminution des taxes par e tarif .............. 6,000,000
Diminution de la projportioni des droits....... 4'5 p.e.
Augmentation de la dette...................... S,6150.000
Augmentation de l'intérêt sur la <ette........ 100.000Diminution de l'intérêt per cai «............ $1.86 à $1.î9
Crédit, indiqué par dernier empunît à 3 'e .... 3'16
surplus net..... ..... .,..... .. 7,500,0001%oyenne <les i.iiiý 15.50O0.000M oyenne~ de a lie .................. ........ 1 ,0 ,0
- i mîinution des taillites.. ..................... 2.1 p.e.
Remise le taxes: sucre, hoiille, verre....... 18,000,000
Augmentation (le l'épargn.................... 40 p.e.

.le cite ce tableau à la Chambre comme me
preuve irréfutable le ce qui s'est passé dans le pays
pendant les deux périodes quiiqueniales de la pltis
grande crise qui ait sévi île 1874 jusqu'aujourd'hui.
La meilleure preuve qiue le crédit ui iys s'amé-
liora sons la lkgislation libérale-conservatric, c'est
ile l'honorable ministre ttu Commerce, alors
ministre les Finances, au moment d'abandonner
son portefeuille en 1878, plaça sur le marché son
dernier emipruit à 4 pour j00 à 9à.', et lorsque le
lernier gouvernement a quitté le pouvoir, la
chambre sait parfaitement que le 3 pour 100 était
côté 107, cst--dire commandait une prime <le 7
pour 1(0. L'honorable ex-iniîistre îles Finances a
fait tue étude si coin plète le la partie iinaieiîfêre de
la question que je ne crois pas nécessaire d'en parler

Sir Crau:Hiýs Tuirrxni.
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beaucoup dans les circonstances. Mais je rappelerai
à la Chambre que les 'exportations (le l'ainée der-
nière, après dix-huit ans le politique nationale ont
atteint le chiffre le plus élevé (ule l'on rencontre
dans l'histoire du Canada ; inutile également (le
signaler que l'augmentation dii commerce sur
l'année précédente n'a pas été moindre le quinze
millions. Notre commerce avec la Grande-Bre-
tagne a augmenté sur celiii le 1895, <le $i,640,995,
l'auguientatioin du commerce avec les Etats-Uuis
sur celui (le 1895 a été de $2,302,225. Maintenant,
si VOuS conmsidérez les exportations, vous voyez que
les exportations ei Grandc-Bretagne ont augmenté
l'ainée dernière île $4,822,353 sur celles le 1895,
tandis Iule nos exportations aux Etats-Unis ont été
dle $1,547,475 moindres en 18916 qu'eii 1895. 'N.
l'Orateur, le ministre les Finances a dlit à cette
Chambre que bien îles conservateurs devaient
regretter l'attidîuide qu'ils avaient prise en 1879.
Pourquoi ? ur quoi s'appilie-t-il, je le leimande
pour venir dans cette (hîanbre et en face de la
population intelligente le ce pays dire que les conî-
servateurs regrettent d'avoir doprté la ligne le col-
(llite qu'ils ont suivie a cette époque, en ia-
tîière iscale ? L'honorable ministre, M. l'Oriateur,
sait pmirfaiteiment que s'il y a un record dont le
parti libéral-coniservatur soit tier, c'est celui des
dix-hiit dernières années. Il sait qIue le pays est
passé îles horreurs de la détresse aux jours île la
prospérité. Il sait qu'au lieu die rester dans cet
état miîsérable et stagnant qui caracterisait les der-
nières années dii parti libéral, le pays a imontré
d'unî lout à l'autre l'énorme valeur tu régime <le
protection. Mais, M. l'Or'ateuîr, je n'ai pas besoin
il'autre preuve du triomphe lu parti libéral-conser-
vateur que l'exposé fidèle et hoiiite qulle l'honora-
ble député a fait le la situation finanîcière <lit
Canada, lorsque le gouvernement leur fut remis.
Les ehiffres parlent d'eux-mêmes. Toutes les pret.
res capables dle convaincre un homme sincère iidi-
quent que jamais gouvernement n'eut plus qume l'an-
eien gouveriiemient raison le se réjouir de la condi.
Lion duli pays quand il transmet le pouvoir a sàs sue-
cesseurs. 'ihonorable député a eu la loyauté de
<lire qiue le puys était nion seulement vivace et pros-
père. mais qu'auissi le commerce était vigoureux et
granidissant. La langue anglaise ne contient pas
île mots plus appropriés à la circonstance et plus
éneirgiques que ceux dont l'ihonorable ministre a fait
usage pour décrire l'état dui commerce i cette épo-
que.

L'honorable député d'Oxford-suid (sir Richard
Cartwrighit), fidèle aux extravagaites dénîonîciations
il qil a si longtemps proférées contre le parti libéral
conservateur, a <lit qu'il avait trouvé le -vaisseau
île l'Etat faisant eau le tolute part, ballotté sur les
rochers et abandonné par son équipage. Il ie
semble pourtant pas qu on nous ait encore accustî
d'avoir montré beaucoup d'empressement à déser-
ter le vaisseau.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIE RlE : Il y avait de lmt mutinerie à bord,
je crois.

Sir CHARLES T UPPER . Il est nouveau pour
moi le voir l'hionor'able député se plaindre que nous
avons abandonné trop vite le vaisseau. Toutefois
lorsque nous l'avons quitté, il était dans un état
dont tout capitaine petit être fier, je regrette que
le député d'Oxford-suil uie soit pas à soi siège, car
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le naille pas critiquer ses assertions quant il n'est Quelqu'un peut-il me dire ce (ule cela signifie ?
pas lit. L'honorable député accuse l'ancien ministre L'honorable député, ou ceux qui l'ont entendua
des Finances d'avoir manipulé les comptes. Je con- peuvent-ils m'en donner l'explication ? Peut-on
sidère que c'est une des plusgravesaccusations qu'on ia'indiquer ce q ue ce gâchis incohérent peut vouloir
puisse porter contre un homme public. Un ministre dire ? L'honorable ministre (M. Fielding) doit donc
des Finances qui voudrait manipuler les comptes excuser mon honorable ami. M. Foster, d'avoir dit
est indigne de cette haute position et je rappellerai quil ne devait pas être permis à un ministre les
aut ministre actuel (le l'Inlustrie et lu Commerce Finances, d'insulter-et je n'ai pas perit- d'eiîployer
qlue j'ai prouvé dlevant cette Chambre (le la façon l'expression- à l'intelligence (le la Chambre en lui
lt plus claire et la plus irréfutable qu'il s'était rendu soumettant une chose pareille. Nous devons pré-
coupable lui-même le la faute dont il accuse à tort suier au moins que ces messieurs ont quehiue res-
noiî ii honorable ami. Pour établir contre sont pré- poet pour l'intelligence le leurs part isanis, s'ils n'ei
d itsseur un déficit, lorsqu'il arriva au pouvoir cin ont pas pour les députés <le l'autre côté île la
1S74, il fit une chose que jamais ministre île la Cou- Chambre. Je détie les dlputés qui appuient le
onlie Ilosa iMême essayer. Il retrancha effronté- gouvernement de donner île ces piroles une expli-
ent dlu bîîuget voté par la Chambre e500,0(O0 cation rationnelle. Elles peuvent signifier tout ou

z pIdiuable aux dépenses du capital pour les porter rien, et leur seul objet est le calter les libre-écliai -
aux dépenses du revenu et constitueri uit déficit. gistes lui avaient eu la naïveté dle croire iî la pa-
le lie fais que rlépéter en l'abseice le l'honorable role de leurs chefs et aux assertions îles ministres

minlistre une accusation (Ile je lui ai maintes fois relatives au libre-échange. J'ippelle l'attention
laicée à la face et qIue je l'ai mitis au idéfit île laisser i du ministre îles Finances sur ce qu'a lit le miniistre
juger par le comité des comptes publics où j'aurais dle lndîustrie et du Comilerce ci ces termîes : Ce
pul la proîuver par les plus hautes autorités. Aussi, n est pas titi tarif difFérentiel, il ne contient rien.
j crois que l'honorable ministre s'oublie quand il de différentiel. Le ministre <lu( Commerce con-

-use mon honorable ami d'un aite que, seul île tredit en cela les propres termes dlo(nt s'est servi
ltis les hommes qui ont occupé la place dle ministre le ministre îles Finances. Il semblerait qulle ces
des Finlances, il était capable île commettre. mîessielrs ont appris d'une source qielconque qu'il

Alon honorable ami a lit que le tarif serait vir- leur est interdit île donner à l'Angleterre lit préfé-
ellement celiui d'aujoiud'hui. Lorsqu'il a fait cette reice et Iiie le iinistr e île l'industrie et <itd Coi-

hlu-litration il a soulagé les esprits île centaines les mîlerce vient auit secours di ministre îles Finanes
geIns les plus intelligents et les plus importants dii et I'iforie qu'il ne savait pas ce qi'il disait en
Canadila. L'honorable ministre ci disant que le tarif introduisant ces mots dans sa résolution. L'hoio-
devait rester virtuellemnent ce qu'il est aujouîrdl'huîi, rtile ministre (sir Richard Cartwright) nous dit
il t fait une déclaration rassurante pour tous ceux qu'il n'y a pas île préférence, qiue l'offre et faite
jiî i avaient îles doutes sur l'hunêteté et la sincérité àt tous les pays dii monde sans différence pour

de leur chef, loi'squt'il assura, dans une circonstance aucun. Ces deux iléclarations diffèrent comme le
sol-nnelle. que les industries di pays ne seraient pis jour et la nuit. Il serait utile dle savoir laquelle
troublées, et il a permis <le croire qIue l'onî pouvait ttes deux rend bien l'idée île cet extraordinaire
elicOrie ajouiter foi à lit parole d'un homme. Mon budget. Le ininistra <je lliiliustr'ie et dii Com--
hontoiable ami a accepté cette assurance et c'est irmerce nous dit que non seulement ce tarif dif-
ll-dessis qu e se base sol discours, car il a admis fèrentiel s'applique au monde entier, mais encore
q1t cette monstruosité, pour me servir d'un expres- qu'il serait heureux d'y voir inclure les 'tats-Uinis
sioi classique le mon ani d'Oxford, ce composé ei plus <le la Belgique et île l'Allemagne et dle tous
aijrhe que contient le budget i'est d'aucune les pays qui jouissent de la claîuse de lit nation li
utilité pratiiie et sert seulement île panacée cal- plus favorisée avec l'Angleterre. Les hionorables
mallte pour les libre-échangistes mécontents dui1 députés devraient savoir ce que le plus humble
fauif et tii du éprî'is des promesses faites autrefois île commençant ci études <le droit constitutionnel
balayer, dès l'arrivée au -pouvoir, jusqu'ai dernier n'ignore, c'est qu'ils n'ont pas le pouvoir de faire
vvstige île protection. 11 n'est pas étoîînnant qIle le ce îqul'ils se proposent. Est-ce faire preuve île

/o, dtis la citation Ile j'ai dèjà faite, dise que, respect à l'égaril liu larlemllent que (le lui <leiander
jusi'à la titi de lit discussion antérieure, mtènme d'adopter une loi qtie les ministres savent n'avoir
jusiu'h ce que l'ex-îminîîistre îles Finaices se lève pas le droit le faire passer. - Ecoutez ce que <lit le
oulr pr'edlre la puarole, personnle n pouvait être (Globe dans tu article intitulé : La position de lit
e de ce qu'était le tarif, en réalité ? Faut-il Granide-Bretagne

ot , <Unnier qîle les gens nîe le comprennent pas, ce C'est là le principe centiraldui tirifcontre lequel î'oppo-t arif ' Faut-il s'étoinner, comme le dit le Gloibe, qlte sition va dresser toutes ses batteries. Sir Charles Tupper
i- perîsoniiies parfaitement au cotrant des matières a dé,jà avec une satisfaction qu'il avait: peine à ciieler

poilitique fiscale i'atieilti saisir l'intentioii de exprimé l'idée ue l'.Angleterre serait forcée à cause de
1 11,11. ses obligations de traités à refuser les conicessions qui limmrable monsieur ? Je vais lire pour l'édifica- sont faites.

tii de la Chambre Le passage dont je parle, car il ie Le gotvernememît levtit-il attendre qu'ou le
auit pas perdre <le vue qi'il couvre les conditions gare-

e ''i que l'honorable miinîistre appelle des disposi- aue la Grande-lretagne ne pouvait pas laisser
tiuis lu tarif comportant îles privilèges. I <lit faire cela Aucun hormne ne devrait accepter'la

place dle imîistre des FimIaIces ldans umni pays et
t' lors"ique le ttrif.dle douaine d'un paye queleonquie uentreprendre le règleinent d'unequestion aussigravedîne entrée aux produits du Canada dans deF conditions saus avoir pris le peine <le s'informner- I.i-mênme dlesqi en somme sont aussi favorables au Cauada que le

solit les conditions du tarif de réciprocité dont il estques- faits et'des cireonstances. Le lobe contime
i-il ici aux pays auxquels il pourrt s'appliquer, les irti- 1

ii qui aiuront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce , Sir Charles tie semble pas se rendre compte de lt situa-
ys, lorsquiîls seront importés directement de ce pay tion Le nouveau tarif est en.vîgleur.

êrnt étre importés directement au Caaida ou levés I A
'entrepôt pour la consomnation au Canada aux taux .lors, ratet

r(luits établis dans le, tarif de réciprocité, à l'annexe D.i pire. Lorsquonî vous montre que vous n'avez pis.
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le droit (le faire une certaine chose, que ce serait honnête et droite. Alais (lire qu'un homme dans
un vol, un méfait, n'importe quoi, et que vous le pays, n'importe lequel, peu m'importe, du plus
répondez: Oh ! mais c'est fait, je ne crois pas que élevé au plus modeste, peut être placé par le gou-
ce soit inconstitutionnel on illégal, c'est fini et cela vernemuent du pays dans une position telle qu'il
ne petit plus se défaire. Quand on répond cela, puisse défier et violer la constitution du pays, c'est
que doivent penser les gens intelligents? Oui, M. (lire qu'on le met à inême d'accomplir impunément
l'Orateur, voilà ce qu'a dit le ministre les Finances, un acte illégal au mépris des lois. M. FOrateur, je
lorsque je lui ai fait remarquer qu'il ne pouvait pas vais lire les termes (les traités qui nous engagent et
faire ce quil annonçait. 'Mais c'est fini, a-t-il <lit, nous lient en cette circonstance et si ces messieurs
demain m<atin tous les ofliciers de douane du Cap- avaient lu ces traités plus souvent et plus tôt, ils
Breton à Vancouver, Victoria et les côtes du Paci- auraient évité d'occuper la position la plus huni-
fique, admettront les marchandises anglaises avec liante où j'aie encore vu un gouvernenent placé,
lue réduction d'un huitièmne sur le tarif général. dans toute ina carrière parleientaire. Le traité
Un parlement intelligent a-t-il jamais été exposé à avec la Belgique dit:
un spectacle pareil ? Je dis que si le gouverneient Les articles de production ou de fabrication belge ne
que j'avais l'honneur le diriger était venu faire au pourront pas être soumis dans les colonies britanniques à
parlement une proposition pareille, on nous aurait i des droits différents ou supérieurs aux droits qui sont ou
ri atu nez et l'on attrait eu raison. Nous aurions seront imposés sur les articles similaires d'origine bri.-
été un objet de dérision, non seulemuent pour nos tanniue.
adversaires, tmais encore pour nos partisans. Voir Est-ce précis? Est-ce clair? Peut-il y avoir mal-
un nenbre dut gouvernemnent, dans une <les plus entendu ? Un homme intelligent peut-il <lire qu'il
inu>rtan<tes colonies le la Gratnde-Bretagna, sous ie comprend pas? Et pourtant, vous dites qlue
le régime parlemncîàtitire se lever et dire dans cette vous avez ordonné à tots les officiers de douane du
Chambre: Nous ne nous occupons <le rien, sauf de Cainada de violer l'esprit de cette loi. Nous ne
not re bon plaisir, que nous satisferous à tort ou a sommes pas un pays iîdépendant, grâce à Dieu ;
raison, avec ou sans traité, avec oi sans lt coisti- nous sommes sous l'égide <le la Couronne britai-
tution : c'est un spectacle sans précédent dans l'his- nique, et je dis que tout honmte qui rend ce pays
toire les colonies britanniques. coupable de ses propres illégalités et inconstitu-

Dans les deux partis tu Canada règne un désir tionnalités, coimises en violation dlu pouvoir
très sincère de faire tout ce qui est possible pour souverain auquel nous soimnes fier d'obéir, se rend
Montrer, son dévouîenent a la Couronne anglaise. coupable le l'acte de mépris le plus condamnable
Tout ce qui a pour objet de resserrer les relations pour un citoyen à l'égard le la ière-patrie. Le
entre la mère-patrie et le Canada est reç par tout 1 traité allemuand dlit:
le monde avec ardeur, miais il mue senble qu'on abise Les stipulations des articles précédents, de I à VI s'ap-
de ce sentiment si noble qu'il soit. Les honorables pliqueront également aux colonies et possessions étran-
députés de l'autre côté de la Chambre l'exploitent gères de Sa Majesté britannique- Dans ces colonies ou
et au lieu de traiter en honmuesl d'Etat cette grande possessions, les produits des Etats du Zolîverein ne pour-

ront pas être soumis à des droits supérieurs ou autres que
question le l'unité le l'empire, de l'uion intime ceux qui sont imposés aux produits du Royaume-Uni de
du Canada et de la mère-patrie, ils nettent tout en la Grande-Bretagne et d'Irlande ou tout autre pays ana-
<cuvre pour empêcher lit réalisation le ces espé- logue. L'exportation de ces eolonies ou possessions pour

r le Zollverein ne pourra pas non plus être soumise à des
rances. Conmnent ! écoutez ce lue <lit le (/ Obe. droits supérieurs ou autres que les exportations pour le
C'est le la pure, le l'infâme rébellion de la part le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande.
ces messieurs qui au prétendent tmaintenant les seuls Que résulte-t-il le cela, M. l'Orateur ? Eh bien
dépositaires du loyal dévouement a la Grande-Ure- du monent que ce traité est violé que devienieut
tagne. Voici ce qu'il lit: les exportations du Canada en Allemagne et en

Le nouveau tarif est on vigueur. La Grande-Bretagne
jouit des taux minimum. Elle peut refuser de .ouir de
cet avantage sur ces concurrents dans le commerce, mais
comment pourra-t-elle sanctionner ce refus.

Voilà justement la position prise par l'honorable
député et il a des élèves dociles.

Sir Charles Tupper se figure-t-il qu'elle vt envoyer au
Canada des troupes pour nous obliger à taxerses produits
aussi lourdement que ceux des Etats-Unis ? La position
prise pîtr sir Cliatrles 'I'tîptîer est ridicule. Le Canada a
le contrôle ae ses droits de douae et ut ordre vnd de
Downing Street pour nous obliger à augmenter les droits
sur les marchandises anglaises n'aurait pas grand effet
auprès des percepteurs catnadies à moins d'être contre-
signé par le contrôleur Paterson.

Comment, 'M. l'Orateur, il paraît, d'après les
lumières chères à ce parti, que ce n est pas au gou-
verneur général i à l'Empire britannique de s'o-
cuper si un traité est fait avec l'Angleterre, mais
que ce soin revient au contrôleur Paterson. Eh
bien ! M. l'Orateur, personne n'a plus que moi, un
profond respect et une vraie estine pers.onnelle

!iur cet honorable député. Je connais depuis
ioigtemips son attitude idépendante en parlement.

de sais parfaitement que, lorsqu'il agit. le bien ou
le mal qu'il petut lui arriver de faire, il le fait avec
-conviction iitimue qu'il suit la ligne de conduite

Sir CHARLES TUiPPER.

Belgique out dans tous les autres pays qui jouissent
du traitement le la nation laplus favorisée?Naturel-
lemtent, elles sont arrêtées. On pieut nous lire :
Vous avez violé le traité ! Aussitôt ceux-ci s'adres-
seront à l'Angleterre pour obtenir les dédommnia-
gemîîenîts dles pertes et des embarras qu'ils auront
subies par suite de cette violatiot. Ces traités
avec la Belgique et l'Allemagne produisent leur
effet pendant leur existence à l'égard le toutes les
nations chez lesquelles la Grande-Bretagne jouit
lu traitement de la nation h plus favorisée. Quel

résultat l'honorable ministre pense-t-il que tout
ceci puisse produire? Pour confirmer encore ce
lite je dis, la question a été posée at sous-secrétaire

d'IEtat pour les affaires étrangères. Je lis tmainte-
nant les Débat.s le la Chambre les Communes
d'Angleterre :

Sir A.LBERT ROLLIT: Je désire demander au sous-
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères si les traités
commerciaux avec la Belgique et l'Alemagne empêchent
ou non un traitement fiscal différentiel de la Grande-
Bretagne en faveur de ses colonies, ou des coloniese n
faveur de lit Grande-Bretagne ou des colonies entre elles-

Je dois <lire que l'attention du Bureau des affaires
étrangères avait été appelée sur cette question et
que ce bureau avait obtenu, avant de répondre,
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l'opinion des officiers en loi de la Couronne; avec accordé à la Belgique et à l'Allemagne doit aussi
cette opinion, voici la réponse qui fut faite: s'appliquer à nous en vertu de la clause de la nation

(1l Ils n'empêchent par un traitement différentiel du la pus favorisée. Si cette clause qui empêche les
Royaume-Uni en faveur des colonies britanniqnes. colonies d'accorder un traitement de faveur aux

produits du Royaume-Uni était rayée, elle dispa-
L'Angleterre pourrait demain taxer les prodluits raîtrait aussi des autres traités. Ce n'est pas tout.

américains entrant en Angleterre pour faire con- L'honorable ninistre sait oue j'ai eu l'honneur de
crrence aux nôtres rt nous accorder de la sorte un négocier un raité avec la 'rance comme plénipo-
traitement différentiel sans violer ces traités. Mais tentiaire de Sa Majesté, traité en vertu duquel le
le Bureau des affaires étrangères ajoute: Canada à obtenu de la France certaines conces-

(2) Elles empéchent un traitement différentiel des colo- sions et lui en a accordé d'autres en échange, ici.
nies anglaises en faveur de la Grande-Bretagne. L'honorable ministre du Commerce (air Richard

Le Witness de Montréal, M. l'Orateur, dit croire Cartwright) dit qu'il fait une grande différence
que les officiers en loi de la Couronne d'Angleterre entre un arrangement comportant le commerce
sont d'accord avec sir Charles Tupper sur cette différentiel et un traité. Le fait, dit-il, qu'il ne
linestion, mais il éprouve un vif soulagement à en. s'agit point d'une simple revision du tarif pour-
tendre le premier ministre exprimer l'opinion qu'il voyant à l'admission des marchandises d'un pays à
n'y a aucun doute sur le droit du gouverneur de des conditions plus favorables que pour un autre,
faire passer ces résolutions. mais qu'il s'agit d'un traité procurant un avantage

moyennant considération, comme c'est le cas, et
M. WOOI) (Hamilton): Je suppose que air non gratuitement, change entièrement l'aspect de

Charles Tupper a exprimé d'autres vues en juillet la question et écartè toute la difficulté. Il cous-
1892 au congrès des chambres de commerce à tatera que la chose, serait-elle exacte, n'aiderait
Londres. pas à le sortir d'embarras, attendu que dans ce

t cas il n'y a pas de traité. Existait-il avec l'Angle.
Sir CHARLES TUPPER: L'honorable députe terre un traité par lequel le tarif devenait appli-

pourrait bien garder ce qu'il a à dire pour quand cable le jour de sa publication? Nullement. Ilfaurai fini. Je ne veux pas laisser interrompre n'existait ni communication, ni arrangement, ni
une argumentation aussi sérieuse par de futiles traité, et partant, le faible argument de l'honorable
assertions. Je pense que la mémoire fait défaut à ministre, le seul qu'il ait pu trouver, tombe à plat.l'honorable député en cette occasion comme dans S'il fallait encore autre chose pour le convaincre
bien d'autres. Je ie vous expose pas ce que air de l'erreur absolue de son opinion, je lui dirais:
Charles Tupper a pensé ou dit, je vous répète ce lorsque le gouvernement impérial négocia le traité
qu'ont déclaré les othciers en loi de la Couronne et, ayant pour objet d'assurer une plus grande liberté
q uand j'aurai ajouté que le présent Lord Russell de de commerce entre la France et le Canada, le bill
lillowen, un des avocats les plus brillants qui aient soumis à cette Chambre aie pourvoyant pas à l'ad-orné le barreau anglais et qui fait preuve (le mission des marchandises de Belgique, d'Allemagne
non moins hautes qualités comme Lord juge en et d'autres pays qui se trouvaient compris dans la
chef le la Grande-Bretagne, était alors Procureur clause concernant le traitement de la nation la plus
général et que c'est lui qui est responsable de cette favorisée de la part de l'Angleterre, le gouverne-
opinion, j'aurai peut-être convaincu mon honorable ment de Sa Majesté refusa d'y acquiescer, et mon
auni qu'il est peu important de connaitre mon honorable ami (M. Foster) fut obligé de s'adresser
opinion personnelle en face d'une aussi haute au- de nouveau à la Chambre pour lui soumettre le
torité. La Chambre connaît très bien la question, bill de 1895 qui écartait cette difficulté en pour-
elle a été souvent discutée et il ne ,peut subsister voyant à ce que tous les pays auxquels l'Angleterre
aucun doute à cet égard. L'honorable ministre avait accordé le dit traitement eussent le droit de
sait que le Sénat et la Chambre des Communes ont jouir des mêmes privilèges que la France.
adopté unanimement le texte d'une adresse envoyée Eh bien ! on devait supposer que ces messieurs
à -Sa Majesté la Reine pour lui demander que ces de la droite, à qui incombaient des devoirs d'un
traités fussent modifiés de façon à faire disparaître caractère aussi élevé et important, prendraient la
toutes les entraves empêchant le Canada ou une peine de se renseigner, si la chose leur était étran-
autre colonie anglaise de traiter les produits de la gère; niais non;ils étaient d'ailleurs trop active-
Crande-Bretagne plus favorablement que ceux des nient occupés, parait-il, pour pouvoir considérer
auîtres pays et l'honorable ministre ne peut pas une affaire de si légère importance.
ignorer que Lord Ripon, qui était alors ministre des Quelle est aujourd'hui la situation? La loi est
colonies, a répondu: en vigueur, dit l'honorable ministre. Entend-il

Au sujet de la troisième proposition il semble clair dire que la déclaration de l'honorable premier
u'en vertu des termes de l'article 15 du traité beige et ministre énonçant, il y a quelques jours, que la
(it nrniqe ndu tritéavec le Zovere n es colois Belgique ne pouvait bénéficier des avantages accor-

Royaume-Uni de traitement privilégié quant aux droits dés à la mère-patrie, est en vigueur? Entend-il
de douane sans étendre le même traitement à la Belgique dire que ce gouvernement qui se targue d'un si
et à l'Allemagne et aux autres nations quiont avec ai loyal dévouement à la Couronne, a réellementGrande-Bretagne la clause de la nation la plus favorisé donné aux officiers de douane de tout le Canada

La raison qui fait appliquer cela aux autres pays les instructions positives de violer l'une des plus
est évidente. La clause de la nation la plus favo- claires et des plus formelles obligations de la mère-
risée a pour. effet de faire jouir la nation la plus patrie ?
favorisée de tous les avantages dont jouissent les L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
autres nations et par suite, bien que les traitée avec Cartwright) dit que l'obstacle constitue une crise
la Belgique et l'Allemagne soient les deux seuls importante et grave. On ne peut, M. l'Orateur,
qui spécifient la question, toutes les autres nations exagérer l'importance de la situation où ces mes-
peuvent dire à l'Angleterre: ce que vous avez sieurs ont placé le gouvernement et le parlement
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sur cette question. Ils peuîveit avoir agi avec les des distinctions contre l'Angleterre. Je nie l'exac-
meilleures intentions <lu monde, mais leur incapa- titude de cette assertion. L'honorable député
cité absolue à pouvoir s'occuper de la chose en] se dl'Oxford-sud l'a répétée aujourl'hui, liais je dé-
coiforiîant aiux exigences toutes impératives des elare que c'est une caloinmlie infîime, qu'elle constitue
obligations les traités; l'ignorance dont ils ont une des plus grandes calamités que le parti libéral di
fait preuve dais toute l'atîire a placé le gouverne- pays ait jamais infligés à celui-ci. Comment ! dès
ment dui pays das une des positionîs les pluis liutiii- le premier jour que j'occupai la position de haut
liantes et les plus malheureuses dans lesquelles il commissaire en Angleterre, je te heurtai de toutes
se soit jumiais trouvé. parts à cette question : "Pourquoi le Canada

Mlais 'hioniorable ministre des Finances, de sa fait-il des distinctions contre l'Angleterre ? Je
manière gracieuse,adit: "Supposons que celasoit- considérai que l'exposé des faits suflirait pour <ôter
il ne semble pas avoir pris la peine <le se rensei- de l'esprit <le tout homme intelligent l'idée que le
gier, nmais il se borne à lue simple sutpitionl- ta-if canadien renfermait ces distinctions. On
supposoiS qIe le lord juge Cn chef Russell ait émis m'invita il faire une coniférence sur le Caiada à
cet avis, est-ce que le monde nie marche pas ? Newcastle, grand port de mer, peiu le temps avant
Mais l'honorable mîinistre veut-il faire marcher le mon retour au Caniada à la fiii dLe 1895. M 'étant
Monde ca&lnadien dans la voie d'une hostilité provo- rendu i cette invitation, le Bourd of Trariw le
Suante l'égarl le la ière-patrie ? Quel est ce cette ville ml'iivita à lui faire une autre conférence.
lont se gloriiie l'Angleterre ? De ne jamais faire Je rencontrai un cette occasion les hommes les plus
<le traité isans le maintenir laits toute soit intégrité importants de Newcastle, des hommes lit catactère
la pluis scrupuleuse. Elle loit sa position tranîscen- et du railg le plus élevé <lains les affaires ti:anuciè-
dante dans l'univers au fait bien iecoiiu que ses res et eomiiierciales. <les hommes de la plus
engagements avec les nations étraigères seIonIt grande expérience, de la plus grande intelligence.

toujouis sauvegardée de toute violation. O iîll l'avez- et de l'esprit le plus entreprenant. La salle de
vous placé aujourd'hui par cet acte <le suprême la conférence était remplie d'unîî auditoire coin-
foliet ? l;htniatble ministre rit ? Troive-t-il <onc pact a qui j'es le plaisir de parler durant une
matière a rire daits la déecltiatioin qu'il est extrême- 1heure et demie : et à un banquet auquel on voulut
ment insensé pour tit gouvernement aiu Caladit le bien m'inviter après mia conférence, on saisit l'oc-
se mlettre eni hostilité directe et ouverte avec lAit- ;asion de im'exprimer la grande satisfaction qu'on
"leterie Penise-t-il loi(c que le gouvernement épiotivait <le constater le mal fondî é de ces
actuel commet autre chîose qu'un acte dFextrême distinctions contre la mi'ère-patrie. Et toujours,
folie, en demtandant au parlement dl'inîtrolire partout oû jtllai-et j'i its l'habitude ditssis-
dans nos statuts une loi qu'il sait être en opposi- tel- aux rénions des chamibres de coimerce
tion avec tit traité solennel conclu entre l'Anigie- et <les Hoard of Tmde d<e tout le Rtoyatuie-Uni,-
terre et plusieurs autres paYs ? Et ignore-t-il donc jamtiais, après l'exposé des faits tels que la statis-

que tout homme, quelle <pie soit sa race, <qui fait tique, je n'ai vt iln Anglais intelligent qui tic fût
partie d'une nation ayant Iroit ait traitement le coniniv.etî le la fausseté <le l'accusation.
la nation li plus favorisée (le la part de FAnîgle- Comme cette questionu avait le l'importanee, je
terre, peut demander ùt celle-ci- ion pas a nous de communiquati un résumaié du, mta conférence à la

qui il un'auttrait que faire-de reconnaitre les droits presse, et j'en lirai quelques parties pour procurer

<pi'elle a garaitis formellement, elle le plis giradtl à la Chambre les faits et les chiffres sur lesquels

ellpire de l'univers, et de réparer cette usurpation j'essayais d'mtalir les prétentions.
révolutionnaire dle la part du Canada ! Cette vanî- .Je dlir'ai dl'abord qle l'accuisatioi dle distinction
tardise oi l'ont prétend que les percepteurs sont i contre l'Angleterre se trouve comprise dans titi
entrs en fontctions pour braver les traités <le article du ( / de Toronto, dît 2 novembre 1896,
l'Angleterre, est purement oiseuse. Bien pis, elle ainîsi coiei:
eig<.ge le pays dlais la Vole, nion seulement uli lis-
créit mitais encore des ltes les plus g-aves. Si En 18.16 nous avons importé d'Angleterre pour $32.979,S t, ,s e s .s 742, et des Etats-Unis pour $58,574,024. Les roits perçus

ces nessieiirs (le la droite osaient îtmettre i exti- suret es 32,99,000 imttportations a glaises me sont élevés à
tion ce projet, le donner ordre à leurs olicies île $7,3854 et les droits perçus sur les $59.574,000 d'iimpor-
doane le faire une listiti.ionî entre les nations tations américaines, à $7,767,992. Ainsi, on a pavé 25'3

lesîules Ila (;r. a c ' "ui l'our 100 de droits sur les marchandises angltises, et 13'3
pour 100 sur les îmirchandises américaines, formant une

n'y eni aurait point, il n'Y aura Pas litut seule de différence de 9 pour 100 en faveur de ces dernières.
ces iatiolis-et je parle ainsi en, connaissance de
cause-qui ie pût leimander à être indemnisée, Eh bien ! \. l'Orateur, voilà une grave accusa-

nion seulement dle la perte subie, mais enîcore île tion, très plausible en appi-enice,.et île nature a
tots les enuîîutis, le toits les inconvénients et le convaine naturellement ceux qiui ne se donnent
toutes les dillicultés qjui devraent naturellement pas la peine d'examiner lit question. Nais si l'on
en résulter. Eh bien ! après tout ce que le Canada y regarde le près, toutes ces fauissetè ýi'envolent

ua souffert par suite de la lon1gtue iicert'ititlde dans en fumée.

laquelle est restée la politiquie fiscale dît gouverne- Etn effet, lt droite <lit-a-t-elle que de i874 hi 1879
mntt, n'est-ce pas tui crime maintenant, de lit part elle a fait îles distitctions contre l'Angleterre ?

dle ces messieurs, (le prolonger cette incertitude et Cependant, les documents publies démontrent

<le perpétuer' semblable état de choses, et île faire qu'eun 1873 les importations dle l'Angleterre étaiet
ainsi siubir encore (les pertes et des dommages au île 8i8,523,000, et qu'après un régime libéral de

peuple et ii pays einq innées, en 1879, elles étaient , toubees a
L'honorable ministre des Finances a fait lecture $30,943,0, soit une dimtiuton le $3,,580,L00

d'une partic dii programme adopté à la convention en cinq ans. Ce résultat semble-t-il dénoter une
libérale <le 18193. L'une les déclarations de cepro- politique favorable a l'Angleterre ? -

gi-ammutte afliriait (lue le tarif du temps-c'est-à- ]'tin autre côté, lors île l'avènement .de ces

(lire le tarif de la. politique nationuile-établissait iemsieurs au pouvoir en 1873, les iportationis des
Sir C.uuis TtI-tm'Et.
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E:tats-Unis étaient de $47,730,000, et leur dintinu- moins de $11.849000. En udditionnant ensenble les rnon-
tii en 187! était île :4,1 10,000 seulement, le tants d'importations le tous ces articles, tant ceux admis

en franchise, y compris leargent monnayé et ci lingots,
mnitanit ci étant encore de $43,f20,000. que ceux sujets à des droits, les totaux ci sont de $4,050,-

Ainsi, sous l'influence du libîre-échîaige, les iimi- 000 pour les articles importés d'Angleterre, et <le
portations d'Angleterre avaient diminué <le 837,- $32,637,00 pour ceux les Etats-Unis.
S i)0, et les importations des Etats-Unis avaient Chiffres qui offrentt un contraste frappant, mais
diiîinué apparemment île S4,I10,000. .Je dis qtii s'expliquent tout de suite par le fait que ce
apparemment, car cette diminution îles importa. xsonît là îles articles pour lexportation desqitels
thins dee dernier pays était fausse, attendu l'Angleterre n'est pas en concurrence avec ce pays.
Sraelle représentait suttt l'impotatin les gr-ilis En déduisant ces montants de l'ensemble des importa-
tl'iiîsîîuî-tés ei tîaiîsit et dposés flan,; les ,tre- tions provenant îles deux pays. on constatera que le
put s. laqiuelle faisait Yoljet d'un rapport sépar1 Canada a reçu d'Angleterre pour $34,697,000 de marchanî-
di s 878. Done, tandis i1e les iiportations dises manufacturées pour la pluîpart.-tanlis qu'il n'en t
dl'Anglcte-re diminuaient de trente-sepît millionîs reçu que pour $S20,397,00t0 les Etats-Unis, soit en faveur

I . ,de la mère-patrie, une différence de $14,Oof,000 quiant aux
ut demi, celles des Etats-n 4is restaient au itmileC articles dont le commerce petit être considéré sujet à la
niveau. Et cependant, cela se passait sous le régime colîcurrence. Voilà qui est fort différent dii simple état
i lii î ia .sommaire qu'on trouve dans le tableau dii commerce et

<(de lat navigation, lequel démontre qu'en 1894 les importa-
Si loit consid-re maintenant les importations tions d'Angleterre étaient de $38i,7.47,000, et celles îles

d'Angleterre relativement aux articles le conisomn- Etats-Unis, de $53,031,000.
mtiion, on coilstate qu'en 1896 elles étaient le
.S2,03.6,0124 plus élevées î1&en 1879. Malrré tien quec, cepiendan.t, vous aiyez. Cuonstaté quie,

P.us ti evé î ies <l-ns t87u. lae r pour les articles aarufacturés par l'Angleterre, lalïiiîirme creation uinstries dans tout le Cat il a, différence ait été alsoliimeiit en faveur le celle-ci
îmîgrle établissiet île la politique nationale et contre les Etats-Uinis.

î-u,îînene dans idée de faire îduî peufle cunaîadien son
propre oîuvrier, nion seulement ces impiortations La question renferme un autre point. Les importations
i¾îînt pas diminué, mais elles ont encore augmenté en franchise d'Angleterre......
sous1 le rl-gimîîe île cette politique. Donit le (ohe tire le si graves conclusions dans

L'expliention île cet état de choses se trouve sont article qlle je viens (le lire.
rîasiiiée dans les qute-lîjucs lignes suivaites, tirées
de la coiférence tue j'ai lit avoir faite à la - . sontde $11,224,l00seîulement, tandisquecelles des

Etats- Unis sont de $27,210,00, et quelques-uns considèrentlaîilnre de commerce île Newcastle, et que voici : ce fait comme une preuve le distincetions contre la pre-

î;i
t
énéraîlenteit parlant, on peut dire que le Canada

imnîporte de l'Angleterre la plus grande partie de ses prii-
îiîîîîux articles, et que, depuis l'augmentation des droits,
son impilortaution îe ces articles s'est tcrîne, (it li moins
S'est maintenue alu unmnii niveau, malgré le grand déve-
Ilppe menlît d'industries sinilaires dans la Confédération.
lin out re, tandis qu'on a vu augmenté considérablement

iimllortatiil îles Etats-Unis de uatières premiuères et
aîîrrv-: articles <lue n'exiuorte pals l'Angleterre, ou dans
l'exportaîtioin desquels elle ne petit lutter avec un pays
limitroplie comme les Etats-Uis, les manuiactures île
ceux-ci se sont améliorées i; un degré relativement faible,
-i leur comnierce ne semble pas se développer. Ainsi.
la liste des articles admis en franchise par le Canada
reiternme les articles suivants, lotit l'Angleterre poir les
raimuîii.« dont je viens de mentionner. ne fait aucune ex-
iatton au Canadal, savoir: l'anthracite, le fois le cons-
lriution. les ieufs .lagraisse,les pe1ux crues. le soie écrte,
le lîillet à balai, le tabac en feuilles, les articles pour fleu-
rits, les fruits verts, les déchets de coton, le coton brut,
le guti t perclia, les journauix, l'huile le coco etde palme,
l e l chitfîons, le eaoutchouc, les chevaux, les grailles
et le sucre l'iuiportationi le ces articles. y compris les
elfft appartenant aux colons importés niu Canada par les

îiaiants, était évaluée en 1894 à $864,000 quant aux
articles venant d'Angleterre, et quant à ceux venant des
Ettîs-Unis, à la forte sonmte de $20.427.767. dont près <le
Sîs?î,uî.0 pourhouille, bois de construction. peaux crtes,
enlon brut, effets appartenant aux colons, caoutchouîc
et ,ue're brut. Ajoutez à cela l'importation île l'argent
nnllin.uayîé et en lingots, laquelle s'élève à S1.68,000 pour
l artgeit le provenance anglaise, et à $2,2S,000 pour
eili île prevenance ainéricaine.

Il y a iiussi beaucoup d'articles dans lit liste des arti-
eles inposables que l'Angleterre n'exporte nullement, ou
t-uîîr l'exiportation desquels elle ie, peut pas lutter ,avec
te- Etts-Unis, à cause du bas prix île ces articles et de la
ioi lion favorable dans laquelle se trouvent ceux-ci pour
lis fins du transport, tels, par exemple, les bêtes à cornes

et les chevatx (autres que ceux destinés à lit reprodue'
li,)les noutons et autres animaux;la poudres almandes,

le- iratae, les livres, les farineux, lit houille bitumineuse,
le- noix de coco, le café, les préparations médicinales, les
ittuareils le luinire électrique, lt graisse de rouie, les
luiiiîloiis, le malt, le marbre, les huiles minérales, les
airbres, les provisiois,.la brique et les tuiles, les horloges,
le, huiles de joisson, etc., les fruits. les matières posta-
lis, la térébenthine, la licelle, les léguiîes, les montres et
le> art iclesî en bois. L'Angleterre expédie de ces articles
:i Ctnaîîdîi, seulement pour un montant de $1,505,000, tan-
dis aue le montant expédié des Etats-Unis en est de pas

.35

inière de ces nation. Il a été établi filus huit que la plus
grînde partie île l'importation les Etts-Unis consiste en
matières premières et en articles que l'Angleterre n'ex-
porte pas, la valeur des articles aidmis sans droits, y vomt-
pris l'argent monnayé et en lingots. tant île $2.545.X)
pour ceux venant d'Angleterre. et de 22,76,0O0 polr ceux
des Etats-Unis. le ces articles. conmne le sel. le lin, la
toile de jute, le thé et le café, les articles destinés à 'usage
du gouvernement. et les peintures, l'Angleterre cri a
exporté pour$2,533,000 au Canada, et les Etuts-Unis, pour
$397,000 seulementt et encore. dans le cas des métaux
bruts et ouvrés admis en franchise, qui comprend les lisses
d'acier, les importations dl'Atngleterre sont le $t.312,000,
taudis que celles îles Etats-Unis sont île $-S.291.000. Le
total de ces différents inontants est île $8.439,000 quant
aux articles exportés d'Angleterre, et deS23,941,000 quant
à ceux îles Etats-Unis. L'explication donnée semble dé-
truire lîL prétention que la liste îles articles admis on
franchise titi Canada est le nature à nuire au commerce
anglais.

Maintenant, \l. l'Orateur, j'ai ici titi état des
purincîipaux articles iniportés d Aiglete-i-e et des
Etats-Unîis ai: Canala, que voici

1896.
Articles.

D r'Anglterr Des E-U.

Porcelaine et faïence..........
Articles de fantiste. ... ,.
Lin, chatvre et jute............
Soie ............................
Spiritueux et vins. ... .......
Lainages- . ..............
Cotonnades . .

$
385,586
9<tS,93S

1,411.2-IR
I ,ti9lX528

416,050
6,1130,268

45,572
228.825
64,128

121,7M
44,010

203,848
1,067,013

Ces ciiffres dénionitrent (ue l'iinportation totale
des principaiu x articles îmnufacturés d'A ngleterre
s'est élevée i $15,305,613 ern 18916, tandis qjue celle
les articles similaires des EtatsUniis, pour la mnie
année, a atteint le chiffre de $1,7751,55 seulement.
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Cependant, eni pr'ésence de ces explications qu'il Une cargaison de lisses d'acier expédiée d'Angle-
devrait parfaitemlenît coniait re, et dont lalplausibilité terre prm'enîait autrefois sept mois pour se rendre à la
s'impose, l'honorale ministre use déclarer que la Colonie : aujourd'hui, elle y arriverait ei quelques
politi<pue fiscale du lpays a fait, en faveur des Etats- jours. Non seulement nous avons ouvert l'iineuce
Unis, des distinctions contre la nière-patrie ; et les Nord-Ouest à la colonisation an;.daise, et développé
faits sont là pour établir non seuleinent l'absence uie contrée quii, plus tard, ali:nentera une forte
de motifs pour le prétendre, inaisencore l'existence et heureuse population sous l'égide tiu drapeau
d' 11111 lta t q ui le dément. britainique, mais encore nous avons assuré l'appro.

Examinons one11 , si cette politique a été favorable visionnenient de l'Angleterie, <ii, dans le cas d'une
i i'A'gleterr'te ou aux Aéicains. gee européenne, pourrait se trouver bien aise
Toaut le moinde se rappelle qu'avec la diiiuition d'avoir cette ressource.

an chiffre de .:37., millions des importations d'Ali- Voilià autant de faits Iue je signale pour démon-
gleterre, durant les cing années du régime libéral, trer le caractéèe essentiellement anglais de notre
coïncida cin ce pays une absence complete de piogrès politilue, et imur établir que cette politii 1tie fut
et d'îeiivres profitabales, soit au Caniada, soit à la suivie des meilleurs résultats.
mière.patrie. Mai; loisque, par la politique En outre, nous n'avons pas dépensé imoins de
liat ionale, nous stmes venus réprir lit situation dan50,000. dais le cours des dix-huit dernières
fiianîiière, lornile nous soimies venus mettre le années, poutr Creuser nos canauxi à une profondeur le
gouvernement e. état de stimuler le dèveloppîe- quatorze pies, et uous avons poussé cette entreprise
lit i pays, qu 'avonis-us fait ' ette politique jlsqu nt'au pi de permettre à la diroite--je suis
nationale q<i'on accuse d'avoiir cré des distinctions heureux qui'elle s'ot'cipe le la uiestion-d'assurer
cont re l'A ngleterre. nous a permis- ai-je besoin une iavigation de pmatrze pieds dans tout le sys-
de le rappeler--assurer la coistruction de tume(des Canaux cotimiquntarceles grands lacs.
plus de 10.000 milles de chemin de fer', et presque Toutes ces choses iiporîteit beaucoup à l'Angle-
toutes les lisses nécessaires à cette construction ont terre, et il est du plus haut intérêt que le Caiîîha
été imiortes nci franchise dui Royaume-Uni de la s'étende et se dé'eloppe et qu'il devieme un grtln
;rande-li etogle et d'Irlande. pays. L'imuportance vitale le la construction di

'"st ainsi que nt re polîitique fut, nîon seulement chein le fer Camialien diu Pacilique a déjà été
une iolitique directemet' favorable à 1'Angleterre, démontrée, et il peit arriver avant lngtemps îque
mnais enoreune lit ipe qui lai était indii'cteinent la possession de cette grande voie qui a, rapproché
des plus profitables. Yokohaia l vingt-cing jours de Londres, ilorsque

Cette politique nus a îermis de construie le le caial de Suez l'en rapprochait seulement du
chemin ide fer CaI a dien dil Pacifique, et nous double de ce temps, soit d'importance impériale, et
avon1.s r-lié les diffientes parties de ce ays. Quel qi e la écurité des possessions aliglaises dans l'inde
ét4ait 'I effet !'étaît de celui-ci à notre avòînemaent lé p e nde beaucoup le cette voie-lit. Cependant, lit
ait pouvoir Ici iéîiî aiclur di Canada, au,îi politiîpue nationale qui a periiis aut ('ana la d'oh-
siUge <i palem ent, ius umis trouv1i<s s -pr's tenir ce graid résultat pou- liii-mtiélmle et po ur 'Eî-

di1 EMnitoba et des inîuenses prairies d Il pire est a,.'usée par la droite d'être ue politiqee
Nord-Ouest par unîî désert d'une étendue d'au le distinctions contre l'Angleterre. Et snis cette
delà de mnille mîilles. Le Nord-Ouest lîîi-miêmîîe politique e, chemin le fer natioial i'existerait
(tait nme plaine îdéserte. ("'tait li même ue pas aujour'l'hui:, il ]touts faudrait passer par un
dht's lraius invOuI .'es parles atversaires du1n gol- pays ttranger pendant six mois le l'année ; les

tiîenement contre lit Construction du chemin île fer milliOUs que vont poduire les richesses miinérales
"aii lie <hi I Pacitiique. (Oni nous disait : Quelle que referie le sol de la ('olo ie seaient restées

peut être l'itilité de e chemin, qi, Sur une dlis- ignorées, oin l'exploitation de ces richesses
taUCe le :,0)00 miilles, depuis le lbu NiIissinigie aurait été faite, nîoi à lnotre profit, mais à celui de
jusqu'aux cîîtes du aciti pe, lie traverser' qu'un lit républiîue I isine.
village de quelques centaines dl'laitnts ? iot Il iest ats nécessaire, j'espre, que j'insiste
le rele de celte contr'e était ue plaine déserte davantage sur une qtiestion qu'on n'aurait jamais
pulée' seulementltimiiaiuix sauiages et de peaux- dl soulever, car l1accusation portée est absolument
ruges. n nous disait encore ConmtIiniIit pouvez- fausse.
vous 'spi'rer assurer le sucés î'une voie ferrée dans Je passerai le la question des distinctions à celle
ctt i rtgion, qual les recettes de sou expldoit tion duti ocner privilégié. Un députté a présenté
le suilii'nt nil pts Im payer lit graisse des roues ? un bIll relatif aux imaques de coummîece, dns
Et %ous allez ruiner le pays un tentailt d'atcompmlir lequel il décrète l'oifl'enise fort grave l'apropriation
cette ou111vre giganlitesîque, î pm mi e vous-pourr'iez illégale d'une ialue de cominuere. Si son appli-
la iiien'à i e in I inuutile de dire que tutes ces catioli est po ssible, j'approuve le tout cour uioi mie.
prédiinsa ont été loin le se 'éaliser': que, bien sure de ce geure. Ilais je voudrais savoir si jeone
ami Contraire, le traic Créé îpar le cheminimi île fer serais pas en état de venir accuser le linistie îles
Canadien dii Pieifique, a vali à celui-ci de devenir Finamnces d'voir volé lit marque de conmmerce de;la
l'une des :lus solides et des iîmeilleure s entreplises Ligue du oinerce de il'Eiipire Uni. Cette ligne
duti pays : et, que, noni seulement ce Chemin il permis est mi 1poséte en grande partie île ineibles le la
à lit Iopulation des anciennes provinces ie la Con- Chambre des Lords et le lai Chambre îles (omîimmles
fdérat ion d'avoir ces à l'iuiense Nord-Oîiest apIartemaut aux deux partis politiques, et dle ma
ss avoir' à pisser par un pays trangerm, et sans chauls et d'homumes d'atTaires iilluents, lesquels en

avoir il faire ainsi tit long circuit pour y lIrvenir, somt arrivés depuis longtemps à lit unclusioîifiue
Coîmme la chose se pratiquait autrefois, lmais encore le imeilletir amoyen à adopter pour favoriser l'unité
il a ivert à lit civilisatioi une ontréeq Mi seraavant Ide l'Empire, est il'établi dans l'empire le commerce
longtemps le grud grenier de lunives, et il a, à privilégié-qu'il ne faut pas coifoindre, commtle
travers les montagnes Rocheuses mis, à notre dis' l'a fait l'honorable député d' xford-snd, avec le
positions les énormes ressources de la Colomie. conmmerce fait avec un taî'if différentiel.

.Sir C.uE ern
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La ligue a exposé au pays une politique qui cou- tarifs de revenu, ou, qu'li tout événement, il ne
sistait à expédier les produits de l'Angleterre dans faudrait pas de protection lans les limites (le l'en-
le, diff'érentes colonies il des conditions différen- pire, et que cette protection devrait être unique-
tielles, à de meilleures conditions que celles qui ment contre les pays étrangers. Comme je l'ai dit,
seraient accordées i aucun pays étranger, et eni l'Empire Trale Leayncfpc s'empara du mouvement
retour I'Angleterre dlevait retourner i son anicieune avec enthousiasme et se conformant au conseil de

politique de donner la préférence aux produits de ; lord Salisbury, fit une campagne en faveur du prin-
e c0dolnies sur ses iarchés. Cest a cette poli- cipe ; après la dernière élection générale, elle re-

tique ,que la United Empire Trad Laippo a tra- tourna fuuprès de lord Salisburv et lui tit la décla-
vaille avec beaucoup de zèle et un inlunense succès. ration suivante :

;Ainleterre est peut-être le pays le plus conser-
vatur (lu uonde, et cependant, nulle part ailleurs Le plus grand nombre de députés élus à ce parlement
e . .é , n , . r commue partisans de Votre Seigneurie et de sa politique,

yi a té téemoiu d une telle révolutioni dans le se sont déclaré. soit dans leurs professions du foi. soit
.et-imienlît publie, au sujet de cette quiestioln le dans leurs discours, en faveur du commerce privilégié
counmercc privilégié. dans les liuites le J'empire, et c'est à ce fait qu'il faut

C s eattribuer, en partie. la majorité sans précédent qui appuielit e-st inutile d'exliquer ici qu'un Conierce Votre Seigneurie-surtout parmi les représentants de li
irentieI augimenterait la population di Citnada, classe ouvrière.

dével'ppernit nos richesses et étendrait nos res-
turces îà un degré qu'on tie peut espérer atteindre Le journal le Tissu-s, le 10 mars 18)9, lisait:

souîc aucîun autre régi e. Une députation de cette
ligne est allée trouver lord Salisbtry au mois le Le premier ministre a adressé une lettre à sir Howarl
'in 1891, pour lui deinander d'adoptdes mod Vincent, en sa qualité de secrétaire de lia United & ire
lin i aux lié îiie a 1î e' .e Trade Leuonme, en réponse au mémoire qui lui a été pré-
tientins" aux traités avec la Jelguiue et 1 Alle- senté le mois dernier, par le bureau de cette ligue. lui
umyne, et que si cela était impossible, de le révo- demnandant de donner les avis nécessaires pour dénoncer
<quur de manière i faire disparaitre l'obstacle qui l'article les.traités de commerce nye J'Allemagne et la

lBelgique qui enipéche les colonies anglaises de prélever un
îinp lce les culonles de dlonnuer la preference tdroit moins élevé sur les marchandises anglaises que sur

l'A ie.lterre, les marchandises étrangères, si elles le jugeaieit à pro-
.\i cours (le sa réponse, lord Salisbury disait : pos. Lord Salisbury dit que "depuis l'avènieiient au

• pouvoir dut pîreslent cabinet, la question des relations coin-
A t ercialesentrelaière-patrieetlescolonies a étésérieuse-

Avant u<'ulcu oiuverneuacu<t puisse :<gir sur cette îreusot-'i
question. il faut forier l'opinion publique. Sur de telles ment étudiée et qu'il est entièreinit daceord avec l'opi-
iu:tions nucun gouvernement ne peut iumposer ses ii«nexrimée parnM.Chaber.in,surlextrême inpor-
rêpres vues la nation. Vous étes invités, et c'est ltance qu il y d'assurer une aussi grande part que possible

!11ir d< tous ceux qui se considèrent comme les pion- du coinerce mutuel de l'Angleterre et des colonies aux
niiers de ce mouvement et les cbaiieions dle cette diîc producteurs et flabricants anglais, <iils habitent les colo-

i. à continuer lat lutte, et lorsque vous aurez réussi à nies ou qu'ils habitent l'Angleterre.1 Et la lettre ajoute:
l vaine eys l victoire sera .à vous bien que le premier ministre se rende parfaitement

compte des inconvénients des stipulations en question-
stipulations auxquelles ce pays nc devrait ilîaaiîs conasen-<la fait voir clairement quîe lordl alisbry-, du tir-il n'est pas disposé à (onner avis le l'expiration

iîtmient qi'il se sentirait appuyé par le seltimenit de ces traités, avantageux sous d'autres rapports, avant
pli, était disposé à se déclurer en faveur dl'utile qu'on ait produit in projet délini offrant assez dJe proba-
>i i<jue (le eounîer-ee diiérenutiel pour tout l'Em- bilités d'une augmentation di comimierce,dans les liuites

mpire, pour compenser entièrement les risquesà
pire. I Puis, le 25 avril 1892, le parleet du ('a - cou rir.''
<<<la aloptait la résolution suiv'aite

Remaurqluez hien (Iue lord Salisbury fait observer
fOniè dans le cas où lI parlement de la Grar:de-Bretagne qstion du couinerce privilégié a fait des

et 11 rlaile admettrait les produits du Canîada sur les - .
inarchés dit Royaume-Uni à des conditions plus faîvo- progrès énorimies, nlais qî'avant la grave déecision
rables ne celles necorlées aux pays étrangers, le parle- de iéoiteer ces traités, il velt qu'on lui sonnuette

iai tdiein sera alors prét à accorder uîn avantaige un projet qui lui démluontre quels avantages el, reti-
c rreondant.en réduisant les droits imposés sur les î ' e
pri us anglais manutitetirés. .elL ,e..i.re.

L e 13 février, le ' lnes de Londres publiait unil
:adoptioni de Cette rsolttion fut suivie de la article dans lequel il <lit qu'il est à supposer que

c hnférence historique (iti euit lieu l ' (ttawa, et <Juil î maintenant, que le cal.binîet Tupper est forimé, titi
mrra cordialement ce sentinient lorsqu'ielle projet sera prépar pour être souimîis à lord salis-

ahlita li rî-t<soluiton suivante : bury, et que la question serait sérieuseinent mise à

Que <'et te conférence tient à consigner qu'i son avis il est létude.
piurouIm île conclure entre Angleterre et ses colonies des -Je n'ai auctunte hésitation à dire que si le gouver-

arrangments lou'niers (lui mnettraient le comnerce dans îîemîîenît dont j'avais l'honneur d'ètre le chef avait
1< li liites le l'empire sutr uîn pied plus favorable aie été imaiitenut au pouvoir, il y a longtemps que j'au-eelui qui se fait avec les pays étrangers. rais soumis au parlement, 'pur sas sanction, luit

t'1m autre ias important daits cette voie fut i- I projet destiné ài mettre à exécution cette politique
clie fait par le très honorable Josepht Chaiber- de conîtîcuerce î'rivilégié entre le Canadla et [Ai-
laiii, mainiteiait secrétaire d'l¢tat pour les Coloiies, gleter-e. Je nue doute pas que ce projet pouvait
qui déclara au hailquet li club> cantadiei, que pour être coneu de manière à faire comprendre au goul-
auteintdre tui but aussi imîipor'taniut que l'unIioi dte ce ve-remuiient de Sa Majesté que soi aloptioi était
eraidî emnpire, il serait disposé à renoncer aux loio- ,nn seulement lats l'intérêt diu Canada, muais aussi

<is luire-échuangistes <les partisans (le Coblden, dans celui de l'eipire.
nu'u pomint de taxer les prouîits des pays étran-, C'est avec une grande satisfaction que j'ai cons-

qurîîi font conicurrentce ei Angleterre auix pro- taté que \. C amberlain avait persisté dawissa
duits des olosnies. •premiètr attitúde et n'avait pas cessé de s'intéres-

Il ' vrai qu'il :a ajotté que ce projet devrait se -a it question, comme le fait voir le liscours
r opagiéd libsre-échanuiîge dans les limites qu'il a prononîcéît l'ouvertmre dlii troisièie cong-s

dl i -mpire, nu qu'il ne devrait y aivoir que des 1 de la chamibre de commerce de l'cipire. Voic
35V
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les paroles renarquables qu'il pronailt cette .le cite Cette rsolItion cotinime une preuve de
occasion : Plns de l'imp<ortaice iua prise cette question.

Et j'avoune que si je ci.aprend bien, je decouvre le Examinons maintenant ce qui s'est passé durant
Et j'avue tuelsle npresitiond ien, aie déouveles aiI dernière campagne électorale. (,"est un fait re-germes dltine tel lc prolposition dans une111 résolution ouimît .

doit vous être soumise rir la eliilbre de commerce de connu que depuis mon retour au Canada, j ai pro-
Toronto. Quelle est cette rés.luîtioi.î ue i'esp)ère inter- lité de tontes les occasins, soit devant les hoinmes-
préter dans sa véritable signification'? Elle deu:unde d'aIfaires(le ontréal, Soit dans Cette Chambre
I étabsIisemenit d'un zollIverein anglais, ou une Unione
douainere qui établirait en réalité le libre-échange dans soit devant les assenilées popuiliaires, de iei faire
tout l'enpire, mais laisserait les parties contractantes comnprendre l'importandceü de cette question dle coin-
libres.de conclure leurs propres arrangements au sujet des iner re '.doh o
droits sur les produits étrangers, à cette condition-et c . .r.
c'est Unte des clauses essentielles dtu projet-que le eon- liti, le Premier inistre, a reîeléri sur mnoi. Non
vernenment anglais consentirait à rétablir Un droit modéré content d'aller aussi (li que moi, Pas ioins îlutne
sur certains articles qtue les colonies produisent en abon- douzaine de fois il a fait des déclarations dans le
dance. Et si j'ai bien saisi, ces articles comprendront le .. . . .. . .
muais, lia viande, lia laine et le sucre, et peut-être d'antres s cs e. celle itt il faisait le 17 mai I896
produits dont la conîsoiiation est étnorme tlhlis ce pays,
qui sont produits en très grandes quantités dans les Col- ribeos (le cette questio îe tari tdiffére tiel, M. Lusu-
mes et qi, arpee à un tel arrangement, pourraient être rierablre déclarer que sirCluimrle.Tîper iî'est plis plusenir fnn ouris patr les colonies et produits par ht aoal tc poe u u-èe

ma r .autre côté. comne Je viens lt il ajoute
le le dire, les colonies, en tuaintenant leurs droits sur les
itpr'ntiostrangères,onsentiraienà titi ibre.échinge Min espoirest-ma conuvictioni est-que le 23 Juin le
de produits avec le reste de l'Empî ire et cesseraient d'in- parti libéral sera élu: et ce sera alors le parii libéril.
pjoser îles droits protecteurs sur les produits de la main- avec sa politique de taîrif de revenu. (ui enverra le. coim-
dl'<uv-re anglaise. missaires à Londres, pour jeter lis bases d'un traité ditfé-

rentiel.
Voilà ce qiu'il fallait faire, si les honourabîles mei-

ites de la droite lésiraient oîbtenî ir ti co eree de viens de mettre la nîain sutr l'extrait it
privilégiô avec l'Anîglterre. Ils Pouvaient ion Tiien, dolit je parlais il V a titi instant, et avec
seileinent adhtettre les iimrchalinlises atilaises la Permission de la Chambre, je vais en doilier la
dans le pays à un taux moins lvé, lais ils Pou- lecture
vaient sutettte aiu guvertnement dle Sa NIajesté O croit que l'avèneient (le sir Charles Tupper à la
un projet gij aurait ouvert titi déboucli aui po- tête duîz cabinet, portera le Canada à tenter quelque chose
duits r.atuirels idui Cutaula tels qItue le blé, les Uian- tour obtenir un tarif ilitférentiel avec la mère-patrie.
des, le heurre, le froliage, les aimaux et les é-t I est irobable uile les gouverneets australasiens Ira-

îe. . vailleront dans le même sens. La tournure qu'ont prise
les île toutes sortes, it les maîches angla, a îles récennnent les utfaires étrangères, surtout à l'égard de
conu itionts qui auraient donné it notre comnierce unit l'Allemagne et îles Etats-Unis. al donné une granide imuial-
essort, comme rien autre chose lie Peut lui en doi- sion populaire à ce mouvement.

ler. .\M. Chainberlain lit encore: o n e1Voiià. NI. 1*01-zttetit, () ît éntait cette qjuestion
Je veux seuleiient vous faire eomiiprendre elairement de Ctotmilteice différentiel et si le gotvernement

mon opinion personnelle que si ie proposition sembla- avait réellement désirt travailler à l'unité le l'ei-
ble nous arrivait îles colonies, raisonnablement appuyée pire et établir des relations commerciales bs
par elles, nit serait pas repoussée de but en blanc par la , e lutt0
naîtionî aniglaise. Je dis, messieurs, que si lat proposition tites avec l'Angleterre, comme le preînier
nous était faile var les colonies. car je crois qu'il ie niinistre s'était engagé à le faire, il avait ilevnt
serait i sage, ni opportun qu'elle fût faile par lAngle- lui l'invitation par laquelle le gotnvernetmtent de Sa
terre. Nous savons avec quelle détermination les colo.
ties tiennenti à leur indépenlance, à leurliberté d'acion. Majesté lui deiandait de lui soumettre un projet
Si elles désirent cette imion plus itttime. iutautt Iule nous t cette tilt. Personnie Ilus cette Chambre île iera
li désirois nous-mêmes. et inous ''în dloutoins lpas,-si que ce serait un avaitage énorme Pour le Canada,
elles sont prêtes a faire le sacritice île q.uelques-uns deI de ilionse pîatre da
leurs arrangements atetuiels pour l'obttenîir -qu'elles le elu attirerait îles milliots île piistres dns le
disent. Que lia proposition vieinne volontairement d'elles, pays pour le developpeinent de nos ressources, si
et je suis convaincu quelle sera reçue par la nation, non ntOus pouîîvion1s obteui- Pour nos maturchaidtises, cette
coimmte ue simple opération île commerce, mais comme s pri.i u a n
faisant partie d'une grande politique destinée à Unir - . l
dantîts les liens les plus étroits de l'affuetioi et de 'itért Il est vrai iie l'Angleterre clmet toits nos
tous ceux qui vivent à l'ombre li driipeau Irittiiiquie et p-dluits en frantclhise, mais cea ne nus procure
touts les sujets de Sia Majesté das le mode entier. aucune faveur. Ne fait-elle pas la même chose

.e signiale ceil aux loniorables ministres comttie pour l'Alleiragne, la Russie et toits les pays lu
un1le inivitatiolI tonute sieiale adressée at t da monde '! iis tout en lie tots accordalit pas dle

par le gouvernement île a Majesté, sur cette imut- faveur, elle iouts dit dans les termes les plus clairs

Portante j qtestioi. Nous soitmes prèts à faire lic imloitié du eheinin

La résolutin adloptée par le congrès des chamn- 1 l topinion ljil hlique s'est tellement moditiée sur
ites dle coniinet-ce el'ei re s'accorde entiètre. cette question que nous sommnes tout disposés l
ment avec l'attitude Prise par M. C hm in discuter la possililité île donner à notre blé, ntos
lats ce discours. Cette réshitîiqui u été îdoptée aitau:itit \ et autres uproduits, des conditions privi.

à l'unanimité se lit comme suit : légiées su le mtarché illimité dlu Royaume-Uni
. liui impîîorteatnutelleieit Pou retivir'onî £200,i0,I00

Que ce congrès îles ch.ambres de commerce de l'empire de roduits alimentaires de toute sor-te." L'An.est d'opnuion qIute l'établissement de relations eonunier- I ..
ciales plus étroites entre le lioyamntIele-tuni et ses colonies glet -e nous <lit " Nous sommes prêts l vous
et déendanes est une uestion ui mérite et detmIande accorder de meilleures conditions sur nos itiareitt'cs,
une prompte et soig:euse considération. En cotsiquence il' xt. autres pays qute vous nouts soumitiet'
ce congrès expose respectueusement au gouvernement de
Sa Majesté que si lt propositiot doit venir les colonies ou tlez unI plantt.
île quîeltmues-unes d'entre elles. il sentit opportun de liter Si jamtiuis uitne occasion exceptionnelle a été
le projert .t l'élaboration l'n rojet aeceptible, paîr lit offerte à unîî pays le prcofiter d'un projet destiné
Convocautlon d'ue .conférence imtîpériatle, représeettlent elet.tità développetr ses rsessources,' maitoits les intéréts en jeu. ou par tout autre moyen qu'on ,
pourrat conseiller à ýza Ma njesté d'adopter. aussi a fatvoriser Iunité et la grandeur (le l'emrîpiire

Sir U.ut s Tumn.
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'etteoccasionse trouvait dans l'état où en était cette et ses engagements était tenu de travailler à obte-
qi-stioin à l'avèneient. des honorables ministres. nir un comuneree privilégié, et la moitié de l'offre
Mais qu'ont-ils fait? Au lieu de imettre à exécu- qu'il fait aujourdl'hIui lui -urait obtenu ce résultat.
lion les proniesses solennelles du premier ministre, Lofire d'accorder aux p luits anglais les avan-

nu lieu de travailler à nous obtenir ce commerce tages que ce tarif leur actrdera dans un an, aurait

privilgié qui aurait été dun avantage énorme suffi, nous aurait obtenu avec l'Angleterre un com-
pouîr le 'aiala, le gouvernement adopte un misé- nerce privilégié qui aurait rapporté des avantages
malle systéilne (le tarif différentiel, en violation incalculables ait Cania.

do traités et en dépit des obligations que le de déplore d'autntii plus qu'on ait laissé échapper
C înnla a contractées envers lia ière-patrie. cette occasion, car si l'lonorable premier ministre

Comne l'a (lit M. Chamberlain. les dliticultés avait mis en oeuvre tout son talent et toutes ses
survenues au sujet du Venezuela ont donné une ressources pour découvrir un moyen d'empêcher le
inonese impulsion ce projet. Du moment que Canada de ne jiais obtenir lin commerce pri-
SAngleterre se vit menacée d'un côté pm r les Etats. "ilégié il n'en aurait pas trouvé (le meilleur que
Uni., et le l'autre par l'Allemagne, la partie intel- cclui qu'il. a pris.
linte de lit population s'est demandée oi la Si la gouvernement de lord salisbury désirait
Mani p nrrait s'approvisiouer. Tous ceux qui faire consentir la Cliambdîre des Communes à lui
COnissent tant soit peus la question, savent que tarif ditfrentiel, et s'il pouvait lui soumettre unste
lAngleterre est <îlligée d'iinport(r d'immenses proposition coimme celle qui nous a été faite le
<nîti tés de prulits alimentaires de toutes sortes cette naiière illégale et aiiti-patriotique, si le goul-
it qunti très pien de temps, le uaisque d'approvi- vernieient de lord S'dislbii-y était en position de
sinnient la réduirait à la plus crnelle extrémité. dire à la Chamre des (Communes : "lVoici les con.at't alors Ile l'attention dles honmnes d'Etat, des ditions auxquelles le Canada est disposé à ilnégocier
publicites, a été dirigée vers la question de savoir tun tarif différentiel, et tout ce que nous avons à

i qiulle~ sources l'Anmglcterre pourrait tirer son dminer en échange c'est d'admettre les produits dt
t pproivisionnliemiienit. Cantiiadîîa des colnitionls plus avantageises, il n'y

'T'iut le moinde connait les ressources illiiiitées a pas de doute que cette proposition serait adoptée
ie iire Nord-Ouest et tout le moinle sait aussi a imise énorie majorité par cette Chambre.
I i la voie le coniiiiiiiiicton h plus courte et la MIais supposons 'un autre côté que la résluition
pliu> facile à défelre entre l'Angleterre et la base actuelle soit mise a exécutin et que les avaîntages
ilpprvisionnenieut est le Catiada. On se lmit quîî'elle comporte soient accordés à l'Angleterre, di
alr- à faire îles calcils. M. Long a publié dans umiîienut que cela sera fait, nous n'aurons plus
lI Century is article sur nos ressoiurces auciune chance (le voir nos marchandises adnises
alimintaires, qui a fait sensation. Dais cet article en Angleterre à des conditioins Iu avantageuses
il dit : que celles des atutres pays. Oun aî. laissé échapper

lins des comîlitiinus <lui poburraient être aeiunées dans unse clance exceptionnelle pour- adopter une ligne
îuelaniîC ei annîées. par la coopiiéritioin dii gouîveriteieni t <le conî<diite qui sera fatale pour le imys.andais am-e les gouverneeits de nuos griides colînies. Comue je l'ai dit, l'honorabde député d'Oxford-
ou le strplus de eérAles dont nous avOns besoin,.insi isid (mir licliard ('artwright) a ms has le uisque,
in- les autres produits plus précieux du sol. pourraient

nous étre fournis par le Canada, l'Australasie, l'inde et aujourihui. Ni le iiimistre îles Finance5, ni même
l'Aique dii Sud. e W /o/ n'ont ipu nus exiliquer l'intention et la

i le Nord-Ouest canadien 55,550 familles occupant porté d ce tarif, mais cette après-midi, tous leseinu·une un quart de secioin ou plus et cultivant 100 acres portée .ie îît été mis eté orsque le s
nmrre à blé sullir. ient à la tâche. Le Canada est à li

noieîur le la situation. et nous avons des iilliers de tre du CoieciCe a. déclaré qune ce n tait pais un
<îltes geniS vigoureux (iti iraient gaiement se livrer à lia commerce privilégié avec l'Angleterre qu'il voulait.ciltîre <ii blé. si lit chose en valltit la peine. Ie fait il Il sait très bien qune pour soutenir l'entliouisiasieY . :1u Caniada, des millions d'acres dle terre à ble (mt.iti
a.endentde, bras. dans le pays, il suitflit de parler de quoi qlue ce soit

!<le natue à produire des relations plus intimes
(,skie disaient les principaux journaux le Londrels entre I'gleterre et le Canada.

I"éue? Ai mois île juanvier 8ti, le Satu. Aujouii hui ce n'est pas tin tairif différentiel avec
(/M' fl Oiî'r <lisait l'Angleterre qu'on veut, c'est le libr-échange

%qune les dilieultés avec l'Amérique aurnit été ré. iLvec. le m>oide entier. Voiln lia politique <lu gou-
es,ous cdvr<ns nous occuper à remmutre l'ordre chtez vernemnent. On u jeté le un-tse P. Lhonorable

an-. Lit plus grande partie de l'immigration aux luts- dépité d'Oxford-sul s'est trouîvé danîs la pflus linii-nais vient des îles britansinitiies. Il faudrait très peu de
h- iiur en détou'ner la plus grande partie du Nord- bante des positions. Quand le gouverneet Mute'

mst américain et la diriger vers le Nord-Ouest cann- lenzie était au pouvoir, il était le porte-parole <le
Jii. '1 droit différentiel de 10 pour 100) en faveur de sa politique fiscale et danIms ses efforts pour gurderte- molîies suflirait pour coloniser le Maiitobai 1 i lpouvoii mit pl,-t il avo1i. recouîs titi exp.-
abc. nu lieu le peuiler le .innesotaet le Dakota. Cedroit t

ditferenîtu i- rendrait la prospérité à la Nmuvlle-zéland dient ou à lun autre, mais iprîs être descedlit
' enriihira it le Cainada et l'Australie. Il y a toujours pouvoir, et après de lnmgs elIorts pour y remonter,ini eu dle bien. umêémae dans les mauvaises ehoses. Lit o S'aîî eret t ne le plus grand obstacle à l'ambitiontuaei ous enseigne que la pression de l'extérieure e

uimnte lin 'oiésion entre les unités qui colmîposent l'ag- des il)éritx était. lit reputationu que l'honorable
Imîation. Celte momco de guerre de bi part desAmtéri- iiistre ldu Conmuerees'é ait aequise par ues dénont
ne:itt. luri pour effet de rapprocher les Angais plus ciations fuirihotndes de la politique. utionale et levilicimu et umi<îîlrertu ceodîsmo <le laitmmèr-ptreo a uîeorui

r i dnes l re. qu'on é s jusqe'à pla résent la protection accordée aix industries nationales.
ome a véritable polihiqu couuiercialel ela naiomn et Lit langue anglaise ie lui fourissait pas dl'expres-

lqui I' alminis imérité le nom de piolitique. puisqu'il en- sions assez ftout e qii'pouvaitîwuim lai <lésiOt un lieu dle l'uîou, lW faiblesse îuu hieu i -,'o-e ou ltoie om e<iipuvirl la lnrie. ue étre de natureà eicourager et développer les indus.
tries dlui Canada.

v regrette q1ui'<nmu ait laissé échapper une aussi La dernière fois que les libémrux.se sont présentés
o aito. I.e gouvernement par ses proimessci 1 devanmt le peuple, ils déci<ldèrent qiue l'honorable
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député d'Oxford devait prendre sa retraite oxiste sur le fer, qui constitue une matière première dans
avait constaté qie la politique nationale était soli- tote industrie, et l'impôt sur lit houille, également tua-

tière premnière dans toute industrie, est de 60 cents la
demient antrée dans le sentiment populaire. A tonne. Bien que je ne possède pas les dernières cotes de

quai re reprises diffi'rentes les libéraux avaient été li houille, cet impôt j'n suis sûr. équivautt41 pour l0:.
défs sur ette question, et la population leur bien! on e demande: Qu'allez-vous faire ? NousAilns avoir tin tarif pour les fins du revenu, et nous
a-vait fait compreindre q'leétait décidée àitavat, aitc<tiireitlr quell ê~it<b~tlé i allons abolir complètement les droits suar lit matière
naintenir la politique nationale. C'est alors qu'ils hrute.
décidèrent q'il était inutile dle chercher à arriver 1

au pouvoir si l'holnorable député d'Oxford nte se Où un est rhnun-ae ministre aujourd'hui Sur
retirait pais dc la lutte. On lui fit savoir que ses ut foi tie cette déclaration Solennelle <le sa part, les
d iscours sur les hustings faisaient beaucoup plus de IIîiftîctiers de Noltléal lui ont accordé leur
tort que de bien au parti, et on lui fi t coinpu'dre appui. nhWole détratin a paralysé les indus-
qu'il devait se tenir l l'écart. Mais cela ne suli tries iantîfacuriéres ole tott le tuada, et le a
sait pas encore. Quandt leur chef entreprit d'assu- eiipciiées leur appui à ceux à qui elles
rer unx industriels qu'ils ne seraient pas inquiétés, devaient l'état oit elles se trouvaient.
qu'ils n'avaiett ruit t crain lre du parti ihbétal, ces IN préene l'Ite téclauttion le ce geire où u
derniers ripondaieit : " C'est tr-s bii pour ce qui est hitortde ltetitt ittiire lorque litut'alle
vois enuerne, lus croyons que vous êtes sinc-res dépité <l'os ft Ule pour déclarer q ti'il a mati-
eni parlant ainsi ; amis isir Richar Cartwri ght doit gt é fn système cttplet de libre éciige ? Mai.
étre ministre des Finances et il s'est enigagé à cu t, i s complet de libre-échange
détrtirce la politique nationale jusque dans ses làiotiotabe inistre (su' Richard Cartwright) a

iatines ; il a protis de traiter tous ceuix qti ont, f. tdopter lar les libtiatx cette politiqle ilisetîs
mtain teius nos imustries, comie les filous et lese _liti patritiq ile-îît ne pas ite setvin dlft

voteurs, et s'il devient. iiiiiistire des Finances, les tut ;dts éi ne et ttiieittit letti' position
ind ustriels nî'ont pas le jtsticec a attenre dle lui. ic lent lais

Al. rs qt'e-st-il arriv? A maintes et îunintes ce i t ti savt tien. Je stlîose qt' éai le
reprises oit s'egaga solennellement i ne pas eitn- i .4elit i le savait. Si lltoitl-le premier inistte
fie- le portiefeuiii le d inistre des Finances ilt sir it liiui'ale iite tics Finantes ont toits letx
Riclard 'artright, ianIs le cats où les litéraix été sitcèrus 'ais leur lttglg ni i ti Autre
arverait. au pouvoir. Tout le Imtonde sait ;pi'il tic lu savat Mais ltOiîorah 'député tlOXfOil le
est tin gut - -je ne dirai pas au milieu de pygmées M"tit, li. et i ttait q'i les avtit uis slis
iais <pu'il est itn gt.ant. le piègu. Si le gouveneu- gétértl n'exerce pas,

Telle est la manière dont touts ceux qu'intéessent paii le petit et cotinu. nétait le passé, je
cees isties 'ont considlró et i raité. L'ioloa- pas ui le donte qtil le fit, le ltoit
Ille ministre a iévoré en silence soi itmitiiliation. <îtplIiqu-i'it le g'uvetneulitl toutecoloiie <le
11 i été r ui - arrière-plan. pour voir nommer l'Emire anglais, cst-à-dire le ltoit dl reftseî'la

it la position le ministre des Finlances, unit autre à matti<îî 'oyale l tit acte 'îui comporte ui tarif
sa plac- n hotii I t'qui. je suis heureux dt le cois- entacht <lu distitctions, quelle menst la ptsition le

tater, vient de sta province. Voil u qi infligeait ces iers de la d'oite? Si le gti vetieui gtté-
l'injure la plus grIad que plt, recevoir ins hommeto t fait son d u'arrivera-til M. l'orateur,
qui avait ctmttiatt tiiComtime lui les combats de sont e st déjà ltlgé its titi îtibaius inextii-
parti. Se trouver ainsi au troisième rang dans le valle, ci. ti itte pas tl'ut te -essou'ce <ie le
caltit- , et derière titi junte hommte iiit t xt ruis se sfueqtioint le itle.

fai étii t re psuriè pas ftou méteindtri e l 6g ent st le
Niai., mît linistre lt mit raetuvanche. lieu. sujet i qutte hete avatcèe, pltais le e r ais itvo-

fianit i hil diti t su ie ttrouvet' t- e moi tait ItiýSé a qeu lleit Cstimttj'n (lis s it t 4éntotr la
Ille titssi5, il îetsi ait titi stabI Ca'tssiuts t iti se bittie' on! t le tene gQu'a l exerce le Nous

tt ài't sa te. ''t en tttt t dle e c'tt tic réalsarve l svtaut tint du BouInt star
-i mot ret-gardi-lt't t sist- lhoammlite qi, p or ces boeStiris coètititit tieles étadbit que si m'ai-
l e ii oîiit-, S't t ia éetlfoidt été eetagt gation nlîstlle t-efuset lit stenctitle a casst, c'est

lait'ses n itis, dais les t 'tuus lt-s lats éeî st sulei.t eabce qt'n lrtionaiéray le inuéte-tion
ne Jamtttais et er lu ii itistéi-t- les "iitiices Lt sir ia le go fiactieet ipéial d t tiieoit de vélo

iîanl ('tirt i.i'iît si l-s I il>t*tti sotatientt vt dlate h les i'actspores reu apus impotaeu t ixer-
qttt-s île lit litte'. Iii e qiu'il atit éte ainsi écarté, cde ie nce ltoit a ele g touvient ais

il a. 4-i Cependnt le tlit-litt. la, for'e, l'iîttlîiuce (tiec n C réson etnt les a ratot-itons, elloioc le niistre
fi'aite ses tollègue's commtlite des ciaats l pu c Mst I' lle si le miveui gtléne hoserve

in fligetr iL $tt Chef lit pluts ~ <ts 'éisitt! tq dpi us cet acte, contte le furit, je er is, s'il eti
sit. Q'tii iuermîtette dt appotr le langage aait locsioys , tolet g elibvretis clnies le
te tl Ilt lu premier' ttiitistre danis ttfatste tee tis tevoi ('lige d le stihd etCtre, alS'

Inilt tenlutine Lt< tît réal, et l'its se teîiaitie'tî ;itît iplus So riip;ttion, int l rco posisétion u'
euite cutulle 'st la posititnti le teni ici tas gplpe'neemtt a , et ces ie lat'e
tirtlit. Le '22 janivierI 191;, L lat veille dlu la dci'- svenc t p u li sait tbiest J lpas lus 'iiigt-aiteitti

ni;-i-e éleu-tio, î'î e Wi frt i utrie d'iu<lisait h uies de suit iiSi i ra b le tiistre t ms iis
et qlie ehre e i utr d iancetsi onttrit le d uésoxdre

dats sicèrSdaslu ngeil'nnlatr

On its dlt ue flotte uc doe tts dénruire les idus- C'ste ce avite aait eo rleuit pdfaitemet
tries e %ttsrtai réa,: Nus u iues aI lu et i s tul le
pîou e a r. up éitïtt l' p ia on ne ille éputi et c o mréne , nita ii le pt ias ,je
des idées que nouis défesons sert le sigoi d 'l'une ères do! M.t atîtîj'd'hui, juter tiii e d ote qu'oeil st' lai position
pro'rit i' sanus t'etmple i Montréail deltis l' inta'gur- ap laueit e gtouve e uee tte ini dte

lne W oltique nntiotnthde. liet syitème qtueel pré-a ti d
r Celle a uit ocpit e aiti, 'l 

1 
l'eiter,

ai ts die si p ronciut impôt j s s ul ti tii il posst endirt sa i'vitlte.
Si- L*11.%i.E5J''i' u
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iEn,î effet, M. l'Orateur, quelle a été son attitude ?comprendre k vive indignation du peule (i l'aura
Il a pu dans son discours, aujourd'hui, déclarer, reçu Et si le pays est dans cette position, la cause
aux partisans (lu gouvernement et à la Chambre en est dans la proposition stupide du ministre des
qu'il avait assuré l'établissenent du libre-échange Finances énonçant ue chose absolument imprati.
dans toute son intégrité. Mais! M. l'Orateur, cable et portant atteinte aux traités, proposition
c'st qu'il sait que le seul moyen dont le gouverne- qui entacherait te nullité le bil tout entier. et qui

mient puisse sortir maintenant du dileinne dans ne laisse pas (lautre voie au ,tuveriement que
lequel il se trouve, est d'ajouter àson hill un article l'adoption ('une seconde mesire applicable i la Bel-
a ppliquant à la Belgique, à l'Allemagne et à toutes gique, à l'Allemagne et à toutes les autres nations
les autres nations incluses dans la clause relative à ayant avec l'Angleterre <les traités stipulant la
la nation la plus favorisée, les privilèges qu'on y -lause de la nation la plus favorisée.
propose ci faveur de l'Angleterre ; que le gouver- 'out c que je puis dire, donc, 'st que si la po.
i-ient inipérial, il n'y a pas deux ans, lors (le la litiqueprOposée est lonne ei elle-invxîie, sol iiiole

tentative d'adopter ième un traité <le réciprocité <e réalisation est denattureit lit rendre connnable.
avec lit France, a déclaré qpue toute concession faite Loin le nie sentir disposé à ne réjouir de cette cons-

slait coniunitile a lAlleinagne et a la Belgique, tatLtioi, Cil I pbitu<iit teli point <le vue (le parti,
a uisi quà toites les autres nations qui avaient avec je déplore <u fond du coeurla rine qui va eu réstl-

l'Anugileterre des traités les plaaIt sur le pied <e ter pour les iiieilleurs intérêts du Caada et pour
la nation la plus favorisée. Qu'arrive-t-il ? Il peut ses grandes industries. Toutefois, je iCai jis
dire aiijoiril'liui: ".ai trioiphié, peu limporte la ilésitatiom à lire (lue, au poiut de 'ie du parti,
déclaration solennelle duli preiîier. ministre au eI- loeuvre <e es liessieurs nots favorise. (nr elle

ple par laquelle il n obtenu le pouvoir." prouve au peuple qu'en uc peut reposer aumie foi
Nin seulenent ilétait prêt à jouirile son triomîîphe, dans leurs déclarations les puis solennelles, faites

inais il a repris son ancien ton pour dclarer que suit en cette eliaiibre suit illeirs. et qu'arès
liuvre était uccoiplie, qu11e le libre-échange était avoir obtenu le pouvoir, objet de tous je-s vteux,

asuré. et qu'il était ci tat le ruiner et (le ils sont prêt inainteiait à en Iser au prix du a-
paralyser toutes les industries du pays en faisant ritice les inustries canadiennes.
ce que le gouvernemt n'a plus qiu'à faire pour Maintenant, j'ai titi iiot <n deux à <lie à p<vPo

lh, est-a-dire en étendant les dispositions de la la teitave dexpicatoi du inistve <es itu-
mesure à la Belgiue, à l'Allemagne et a toutes les c. 'elativeniext i l questhmn le li loiil-.

a utres nations avec lesquelles l'Angleterre a stiptilé Cet honable iiiîistie s'est placé das nle posi-
le t nriitemîenît de la nation la plus favorisée. Et ti(i dot janiais inistre eles au canada ou

puis, il dit Probableiment qu'ensuite viendra le -iles Wcait juquiaos doiié l'exeIî os
t des ta niset lns aurons le. libre- l'vos eetenndi décllrao i ein cette cianisre des

V\oilà ce qu'il a <lit en ece dle son jvérité éodat, une c hosme aominialait di'lle-
chefqilune k l p ee de pr<téger les industries na- isnie as juge'ieat le tous ceux qui seent dans

«ais, le <e jus toicliei' aux imtérêts îifii gct iq- cette encei mgte, c'est-ià-due quil est iii naig ntin
i mil rivait au pou-oi huit dle la maièe la yinstr des l'anesere predre avtntge le at

plu«s solenn<elle enver's le peuple canadien; il at ai positio po li procurel lui aoie ce soit, avant la
dir, en présence de Soli chef qui l'écoutait, que la présentation u puidget, le iuioid re avetisenient
lenvatîct i était nu léauI pour le patys. dle umi cuotei eit bonle ses ellets - merspective. mJe

1-1 Id mii uen *!- Que lat <se cii vi prlis sa popre déelarati i come je la trouve
guei dit tai-if paralyse dLojà, il le iaitn les indus ss éje l i eri d coiient il sy est

e nationiales. ledamt que ces uisieiui endt mifo'n. Il a anet qu'il un pas in ve reçu tous
S d('uit < iiil venigeurl la îesti'ictoi îles inus cux qui sont engagés danus la guinde iiadstrie de la

i tus eî<naeliiics. je liais lat plainite douilourteuse hiouille au ('anaîla, iais <qielques-uns dl'etre eux
les. iliduistrîs lailis la (Ga:die de Montiréal, oùt seulemnent, auxuels il a accordé unec exitrevue

lu iaés l'anti-e les miaifacturiers déclaraienite poatulièr, et il avoue avoi révélé cette etre-
S- letii iniduisties étaient ruiées, <uIlm devaiejit vue grans n salt privé, où se fouvi it jen i un

uru leurs ét.ablissexxents, et qu'ils voyaient ap- nusxîre mestdiciit les intéressés, i l'exclusion de
paraîitre Ile retourt'iti <élorable état tle choses touts utrecs avec siur il auit pu coiiiCiquer

.istaxit alois qIlle l'hxonosrable pxéopiiapt était qouel devait ête' le taiif su la Ioutille. Tel est le
un de-s fonctions de siveille' la politique tiscade cas Quelle excuse a-t-il on l pir se olénne a la

lu Gi la. Janais pdlus grande ixuîsice n'a, étaé voir nu e <es plus ii es couspiratio s à
idiiile à celuisi. Il aoitait déjà été assez sal q nue péar <le la o e a ue n'ait jaxiais

<i ualde xuiiistxe eit, pu obtexnir i uîme u riajorité ourdies uin ustuviemxei q a den te <. ii ioixie
iage a alayer ces industries et il détrire la uulbint tujait i uiiste des F"irarces.

huhitqe à aqu elle le pays dlevanit tant, un décla- L'lioantale diniste s'est éto xi it(Le ce tic Je
auu fxncheiit au peule que le parti libéral pouvais sans confusitm n pr-ustoncer le hut Nouvelle-

ait e'n faveurdc ce <juxe <depuxis de lonigues années Ec<îssCe e cette cianie. e plc rqé i ne sle
il ;nît iiléla conistituer-su politiqutie xiiai ep- poux-i-ais-je na e uses ' lonn f dex pdatlurs e l

mlui ese attitu nie sps avoui obtenu le pol'oir politiue nationale, po vais-je, a s tuie éPreuve
i la Ol.écl oiio se'ielle, faite prhseneden et dle ixtidt ans le cette roeitiquae, obnu dl plus

pcih ieut pr tout le ptys, ge les industries na- mieti tt'aujume de la voit' eu ir, ia le chef
lional-tsxdes na aiesnt ie al craindrte, qu'elles tic eett gcnverneinet ei la Noquvell- ecosse commune
ieit ir victiuies lu pirsi e lge- atttait,, quen nitoye de reinporte' les c l(h cette pro-

plt slees dvoits seraieut ptotégés et ;ler posi- psiiee p
d iai inprésene, dsttencfu qu 'i allait pquexlapttre

gueiIî<hi«tari cx fiparanlise d<es ileatiètles preinues-- Le lMINISTRE ES FINANCES (m.Fielsiig)
I- la huille, p ju- exelispl-oilà un Outrage infligé Aors, Pourquoi l'avez-vos eoisbattu, puisquil

pa r l'astuce, la fourberie et l a lcieté -i feont appuyait la politique natioiale ?
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Sir CHARLES TUPPER: Parce qu'un geai a Dans cette élection la question de la houille n'a
beau se parer des plumes d'autrui. il reste toujours pas seule été agitée. Les libéraux, il est vrai, ont
un geai, et qu'il insultait alors à l'intelligence (le volé notre politique en cette occdsion ; afin de cap-
la poptilation néo-écossaise. tiver la faveur populaire ils se sont pares de nos

Mlais la question, relativement à la politique couleurs ; mais ils ont employé des manouvres
nationale est de savoir jusqu'à quel point cette corruptrices beaucoup plus graves. Je possède la
politique importe à l'industrie (le la houille. Que preuve de mon assertion. Connue conséquence de
l'honorable ministre prenne communication (le ce la victoire libérale à la Nouvelle-Ecosse, la droite
que dlit le 'it.'s sur ce point, et je lui dirai aura à voter un million et quart (le dollars de l'ar-
ensuite quelle est la position. gent public. Telle est la portée du manifeste pu-

Ce journal dit : blié par . lurray, l'ancien collègue du ministre
actuel <les Finances, et le premier m ninistre actuel

M. Fielding nous a assuré qu'il n'y a pas eu de collusion dle la Nouvelle-Ecosse, et sur la foi du uel les élce-
d'aucune sorte entre lui et son ancien collègue M.Murray. ctteprone ot st r pidrtées
Dans ce cas, ces comtés houillers sont trompés. tions de cette province ont été remportées.

En effet, après ce que j'ai lu se rapportant à la
Pourquoi dit-il cela ? Parce que M. M urray avait houille dans ce manifeste, vient ce qui suit

dé2laré que la grande question en jeu dans les
élections de la Nouvelle-Ecosse était de savoir si la Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a fait des
province assurerait la continuation le la protection efforts répétés pour obtenir du gouvernement du Canada

le paiement de certaines réclamations jugées justes et
sur la houille e appuyant le parti libéral, équitables, relativement tant au chemin de fer d'exten-

Que dlit encore ce journal ? sion de l'Est qu'au chemin de fer des comtés de l'Ouest.
La réclamation relative au premier de ces chemins était

Si M. Fielding, dit-il, a concédé la politique nationale basée sur le fait qu'il était devenu partie du chemin de
dans sou point le plus essentiel pour gagner la Nouvelle- fer Intercolonial du Canada, lequel avait été construit à
Ecosse, on ne lui pardonnera jamais. titre d'oeuvre nationale, à même les revenus de tout le

pays, et que pour sa partie s'étendant de New-Glasgow
Que (it l'honorable mniistre de cette déclara- au Détroit de Canso, il avait reçu du gouvernement pro-

e t . . vincial ure subvention s'élevant a .371,8.36, montant qui
tion ? Ce n'est pas la dénonciation d'tu adversaire, doit être remboursé à la Nouvelle-Ecosse, vu qu'on peut
c'est la déclaration d'un atmit et d'un partisan très difficilement considérer iuste ou raisonnable que cette
éprouvé et très enthousiaste du parti libéral, province soit tenue de contribuer à la construction d'une

\ partie quelconque d'une oeuvre commencée et développée
lequel déclare que la politique par laquelle la Nou- à titre d'entreprise nationale.
velle-Ecosse a été remportée constituait l'une des Sa prétention relative à l'autre chemin de fer repose sur
parties les plus essentielles de la politique natio- le fait que cette province, par une subvention de $479,197,

a contribué à la construction de ce chemin, et que le gou-
nale. Et qlie pense de ceci la Chambre ? Le pre- vernement fédéral, par acte spécial lu parlement. en a
inier ministre avait déclaré publiquement que les enlevé en 1887 le contrôle aux autorités provinciales, et
droits sur la houille seraient enlevés, et voici que, l'a décrété d'intérêt général d'après l'Acte de l'Amérique

• n'avait encore été nuu- Blritannique dlu Nord. Tout en renonçant à mettre enn ne époque O i oute le ouvoir constitutionnel du parlement fédéral de
qué à personne en cette Chambre on ailleurs, où le s'emparer d'un ouvrage public appartenant à une pro-
budget n'était pas encore présenté, mais à la veille vince en décrétant cet ouvrage d'utilité générale pour le
de l'élection de la Nouvelle-Ecosse, le ministre des Canada, nous prétendons ne la lettre et l'esprit de la lois opposent également et absolument à ce que la chose se
Finances annonce à certaines pers:nnes intéressées fasse sans compensation. Nous avons insisté auprès de
dans l'industrie de la houille que sa politique serait l'ancien gouvernement, d'une manière énergique et cons-
tout le contraire de cette déclaration? Pareille tante, et psr tous les moyens en notre pouvoir, nous lui

avons même envoyé une délégation en 1892, pour obtenir
conduite est une trahison inouïe au Cantada les une juste considération de ces réclamations, mais vaine-
devoirs inhérents à la position de l'honorable iii- ment.
nistre ; et cet avertissement, dans les circonstances Je regrette de dire que tous les efforts faits par le gou-

vernemient pour assurer à la province le remboursementoh il a été 'lonné, constitue pour son chef une de ces sommes considérables se sont heurtés à l'opposition
humiliation de la nature la plus grave. Le tout et à l'entêtement dont nos adversaires dans la législature
offre le caractère d'une ligue de conduite telle que ont fait preuve, de la manière la plus déterminée, à
je ne c-ois pas que, .nalgré tout l'esprit (e parti chaque phase par lesquelles ces réclamations sontpassées

et il est difficile de concevoir quel petit être le motif
dont on puisse être amunimé, ont l'approuve et l'en- d'une ligne de conduite aussi antipathique, si ce n'est le
courage, admettant ainsi la légitimité de recourir désir de la part de ceux-ci, de ne pas embarrasser leurs
à le semblablestmoyens pont- remporterlesélectionsS. amis politiques du parlement fédéral. On n'aurait pas

S a t Q e u. dû permettre à un motif aussi indigne de mettre obstacle
Mlais ce n'est pas tout. Qu'e-st-ce que les parti- au règlement des réclamations justes et équitables de la

sans île l'honorable iîinistre des Finances, qui province.
pense que la Nouvelle-Ecosse sait quelque chose Je me propose de presser le règlement de ces récla-
sut' Mîîon, compte, disent à ce sujet? Je sui.s eureux mations, et j ai raison de croire qu'elles recevront du

nouveau gouvernement à Ottawa meilleur accueil que
<le déclarer ilune si jamais lionmme public a eu raison ci-devant. Mais avant de rien tenter. il me semble dési-
d'être tier de sa province natale, je suis cet homme. 1 rable d'attendre que le mandat de la population néo-

.- d l d . écossaise nous donne plus de force. Toute somme consi-On cherchera en vamn dans histoire dut pays un dérable perçue de ce chef nous sera extrêmement utile
dévouement plus grand et un appui plus constant sous plusieurs rapports, notamment, entre autres, pour
que l'appui et le dévouement dont m'a gratifié la faire des réparations importantes à quelques-uns des
Nouvelle-Ecosse. L'honorable inistres'enorgueil- chemins publics de la provincequi requièrent notre atten-
lit fort de la défaite dii parti libéral-conservateur.
Eh ! pourquoi donc, puisqu'il a été forcé de faire à Ces deux sommes réunies forment $1,351,033.
ce parti et à moi.même le gr-and honneur d'admet- L'honoi able ministre (M. Fielding) a mis son ex-
tre que le seul noyen par lequel le parti libéral pût collègue le premier ministre de la Nouvelle-Ecosse,
remporter l'élcctionu était d'adopter le progiammne en état de dire que l'ancien gouvernement avait
politique pour lequel nous avons combattu des an- refusé justice, et qu'il avait raison de croire, main-
nées. Qu'en pensent les partisans de l'honorable tenant que celui qui insistait sur le règlement de
ministre, pour qui, ils le savent, cette affaire n'est ces réclaiations occupait la position de ministre
pas le mince importance. des Finances, que bientôt ces $1,351,033 seraient

Sir C[ARLES T'PPER.
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dans le trésor de la Nouvelle-Ecosse. Lorsque les
partisans du ministre des Finances constateront
qu'il leur faut remplir ces promesses, ils ne devront
donc pas en être fort surpris.

La Nouvelle-Ecosse est parfois inconstante en
matière d'élection. Ainsi, en 1867, je suis venu
en ce parlement avec dix-huit partisans, et tout
le reste (le la Nouvelle-Ecosse était engagé à
ie combattre et a briser la Confédération ;

mais -en 1872, l'honorable ministre (M. Fielding)
le sait,' le gouvernement dont je faisais partie
obtint l'appui de la députation née-écossaise tout
entière, sans exception aucune ; puis en 1874,
lors d'élections soudaines faites sur une question
qui n'était pas comprise, je revins en ce parle-
ment avec un seul ami, M. IMcDonald, aujour-
d'ui sénateur ; et en 1878, cinq ans après cette
complète déroute, alors que la population avait
ei l'occasion d'apprendre quel était le véritable
état de choses, le résultat fut l'élection de quinze
conservateurs sur vingt députés ; enfiu, Fhionorable
ministre (M. Fielding) qui a tenu les rênes du gou-
verneinent <le la province une bonne partie de ce
temps-li, sait toutes ces choses--lors de la résigna-
tioni de na position ei 1888, le parti libéral-con-
servateur avait en ce moment l'appui de seize de-
puités nés-écossais sur vingt-un.

Je n'ai qu'un seul mot à dire à mon honorable
ami le ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Davies(, qui a fait un compliment bien mérité au
comté de Colclester, et qui a essayé le se vanter,
l'autre jour, que cet intelligent comté serait rein-
porté par les libéraux. Pourtant, c'est un libéral-
coiiservateir qu'on y a élu. Malgré que le gouver-
neiment actuel ait eu recours à la terreur dans la
Nouvelle-Ecosse en ienaçant de destitution les
fonctionnaires publics, et qu'on ait conmnis cette
gigantesqute naneuvre corruptrice résultant de
l'atfaire des $1,300,000, ainsi que celle constituée
par la promesse (le maintenir le droit sur lit houille ;
ruîalgré tout cela le gouvernement a été incapable
d'empêcher l'élection d'ii l ibéral-conscrvateur dans
ce comté.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
'ECX'HERIES: L'honorable chef de l'opposition

(si (hariles Tupper) parle le l'élection provinciale
et non pas le l'élec tion fédérale.

Sir CHARLES TUPPER : Quant à l'élection
félérale, je puis dire que le candidat qui, il y a un
an, remportait ce comté Ûar trois ou quatre cents
VOIx le majorité, réclame à présent la victoire avec
une majorité de huit ; mais je ne doute nullement
avoir bientôt le plaisir de présenter à l'Orateur de
cette Chambre le député libéral-conservateur de
Colelester.

J'ai entendu en cette enceinte bien des choses (le
nature à faire songer qu'on traitait cavalièrement
parfois l'intelligence de la Chambre, mais jamais je

ani rien entendu d'aussi étonnant que quelques-
nities îles assertions faites récemment. La chose a

eit p1or effet de nous amuser, noub du parti con-
seri-ateur, lorsque nous avons entendu le député
dOxford-sud (sir Richard Cartwright), prétendre
tire le grand représentant du sentiment et de la

loauté britannique. Il nous a raillé au sujet de
tiotre prétendue pose ait patriotisme et au respect
île lia imère-patrie, Eh bien ! il le sait, de temps
iiuiuiieiiorial le dévouement loyal à la Couronne, de
iuèiie que l'admiration et l'affection pour l'Angle-

terre a constitué le principe fondamental du parti
libéral-conservateur. Toute mesure le nature à unir
plus étroitement la mère-patrie et le Canada et à
favoriser l'unité de l'empire, recevra en cette Cliam-
bre Pappui spontaué, cordial et enthousiaste de
tous les députés du parti libéial-conîserva teuru.

Mtis, M. l'Orateuîr, il est quelque peu présoip-
tueux, de lia part de ces députés le k d1roite, île
nous enseigner la loyauté. Le ministre du Coin-
merce le sait bien, il y a quatre oiu cinq ans seule-
ment que son parti a découvert sa loyauté.

Il sait qu'il y a cinq ans, le parti libéral a jeté la
perturbation dans les affaires île ce pays en préco-
nisant la réciprocité absolue avec les Etats-Unis
y-a-t-il quelqu'un qui ignore ce g ue cela signifierait ?
Nous savons tous ce que cela signifiait, c'était tour-
ner le dos à la mière-patrie, s'acliemiiner vers le libre-
échange continental et adopter comme notre tarif
le liant tarif ainéricain préparé à Washington et
l'appliquer contre la Grande-Bretagne et le reste du
monde. Telle était la signification île la récipro-
cité absolue. Et cependant ces hommes loyaux,
ultra-loyaux, qui aiijoiurd'lmui se pavanent aiu(la-
cieuseient dans leur loyautté île fraîche date, prê-
chaient il y a cinq ans, une politique déloyale. De
peur que les honorables députés qui tic connais-
sent pas les faits ne croient que je me trompe sur
ce point, je nie permettrai de lire à cette Chambre
ce que lhionor.ble ministre dît Coiierce (sir
Richard Cartwriglit) disait à Oshawa le 10 février
1891.

C.-W. Scott a demandé: Le parti libéral se propose-t-il
de faire une distinction contre la Grande-Bretagne en
admettant en franchise les articles de fabrique anéri-
caine et en taxant les articles de fabrique anglaise ?

Sir Richard Cartwrigt a répondu: Certainement.

Est-ce que cela n'est pas stufflsant pour établir
quelle était la position du parti libéral de ce pays
et ce qu'il voulait faire ? Le Globe du 14 décembre
1891, commentant une lettre de sir Oliver Mowat à
l'honorable Alexander MacKenzie, disait

M. Mowat nous déclare maintenant qu'il est en faveur
de la récinrocité absolue. Nous en inférons qu'il approuve
l'imposition de droits différentiels sur les marchaiindises
anglaises, sans laquelle on ne peut obtenir la réciprocité.

Telle est l'histoire île la réciprocité absolue.

M. LANDERKIN: Quelle est Plhistoire de l'offre
absolue ?

Sir CHARLES TUPPER : Si mon honorable
ami est trop lourd pour saisir la différence qu'il y a
entre une offre absolue de réciprocité et une offre de
réciprocité absolue, je labandonne u son sort.

L'honorable Wilfrid Laurier disait a Toronto, le
30 septembre 1889, à une assemblé du club dit
"Young Men's Liberal Club ":

Chaque réforme a coûté aux libéraux des années de
labeur et c'est en m'inspirant des leçons du passé, que
j'envisage la question de réciprocité; quant à moi j'ae-
cepte volontiers ces années de -labeur; etquoique les dé-
mocrates puissent être défaits aux Etats-Unis et quoique
le coeur Pouisse manquer aux. Canadiens, le parti libéral,
aussi longtemps que j'aurai voix dans ses conseils,'restera
fidèle à cette cause jusqu'à ce qu'il triomphe. Je n'espere
pas vaincre en un jour, mais je suis prêt A rester dans les
froides régions de l'opposition jusqu'au triomphe définitif
et jamais vous n'entendrez une plainte tomber de mes
lèvres.

Mais lhonorable premier ministre a changé d'idée
par la suite et, pour l'amour du pouvoir, il a cru
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préférable d'abandonnccer la politique de réciprocité Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa.
absolue et d'en preudre une autre. Il continuait :lterson): Je propose l'ajournement du débat.

Le parti libéral ne cessera pas l'agitation tant qu'il
ni'aura pas réussi et obtenu le libre-échange continental,
On nous demande quelquefois, messieurs, quel est le
progranmmce du parti libéral ; le voici: obtenir le libre-
échange continental.

Je crois même qule lhonorable ministre du Con-
nierce se rappelait aujourd'hui ces paroles, quand
il nous a donné à entendre qu'il espérait voir les
Etats- Unis accepter les conditions du nouveau tarif.
L'honorable ministre (sir Richard Cartwright), sait
parfaitement que les Etats- Unis ont déclaré, par la
bouche de M. Maine, il y a quelques années et l'ont
répété dans dans diverses occasions, que le Canada
n'obtiendrait pas la réciprocité sans imposer un 1
droit différentiel sur les marchandises anglaises ;
cependant la manière dont il a chanté sa victoire
sur la politique nationale et sa déclaration que la
dispositioi différentielle lu nouveau tarif peuit être
étendue aux Etats-Unis, indiquent que cette ques-
tion va devenir bientôt une question d'actualité.

L'ionoralie premier ministre a terminé son dis-
cours pa r ces paroles :

Le succès couronnera certainement nos efWorts dans un
avenir prochain. Nos regards fixés sur le but-l récipro-
cité continentale absolue-nous allons marcher jusqu'
ce que nous l'ayons atteint.

Les honorables nemncbres de la droite croient-ils
pour un moment que je suis injuste à leur égard,
quand je dis qu'ils étaient prêts à adopte le libre-
échange continental, il tourner le dos à la mère-
patrie et à mîettre en vigueur ici contre l'Angleterre
le tarif élevé des Etatsî- Uis . En disant cela, je cie
croispis commcttre ucce injustice. Laissez-mtoi leir
rappeler que l'honnue le plus capable de leur parti,
l'holorable Edward Elake, lorsque la lutte s'est
engagée sur ce terrain etc 1891, les a abandclonnés ;
il a refusé île t archer avec eux et <le briguer les
suffrages de ses anciens élevteurs, donnaut pour
raison qluail cie voulait pas combattre sous dle fausses
couleurs, car il était convaincu que la politique li
parti libéra aurait pour résultat de bIriser les liens
qui unissent le Canada à lit Couronne d'Angleterre.

Et maintecnant nous recevrions (les leeons (le loy-
aité (le ces hommes qlui, il y i ciumq tns, ont par-
ccurui le pîayîs cherchant a frapper au cœur les
intêerts britanniques et ic établir le libre-échange
contiieutal sur les ruines île tous les sentiments
de loyauté envers li tère-patrie ? Jamais. Nous
smmcncues prêts à faire tout ce qu'il est humainement
possible de faire pour appuyer toute mnesure des-
tinée à nous unir [lus intimement à li cmère-patrie.
Fiers du. lien britanmique, loyaux coiine nous
Pavoncs toujours été, dévoués il la Couronne et aux
institutions anglaises, nous sommes tels que
nous avoins toujours été, prêts à combattre dle notre
mieux en faveur et pour l'avantage des industries
lancguissaites li Canada. Et si la lutte entre lit
protection et le libre-échange doit recommencer,
nous ne craignons pas le combattre sous le drapeau
qui nous a déjà conduits à la victoire, et sous
lequel le grand parti libéraîl-conservateur a fait le
Canada ce qu'il est aujourd'hui. Après avoir vaincu
sous ce drapeau, nous avons profité le la victoire
pour retirer le pays d'un état le dépression et (le
découragenent qu'il n'avait jamais connu juscîue-là.
Nous 1favons relevé par degré. et nous avons la part
la plus large et la plus noble qu'un parti puisse
avoir, dans la grandeur, le progrès et la prospérité

u Canila.
Sir CHARLEs TUiPPER.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

.Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Jepropose quelaséanuce
sc'it levée.

La <notion est adoptée et la séance est levée à
11.30 p.cm.

CHAMBRE DES COMMUNES.

cLcum, le 27 avril 1897.

M. l'ORATEUR ouvre lai séantce à trois heures.

Purimîe.

SECURITE SUR LES CHE-MINS DE FER.

M. CASE Jeprop>ose-

Que toutes pétitions concernant les bills n, 2 et 3 rela-
tits a la sécurité des employés et voyageurs de chenisde
fer soient renvoyées au comcité spicial sur les dits bills.

La motion est adoptée.

'TAUX DU TRANSPORT DES MARCHAN-
DISES SUR LES CH-IEIINS DE FER.

M. REID : Je demande lt permission le présen-
ter un bill (ni- 63) pour régleienter les taux (lit
ctransport des marchandises sur les chemins de fer.
Ce bill est semblable à lii loi qui régit le commerce
entre les divers Etats de l'Union américaine. Je
propose qu'un coiité soit nommé, avec pouvoir de
régler touites ler ditlicultés qui peuvent survenir
entre les expéditeurs et les compagnies de chemin
de fer. Le bill décrète aussi que les taux le trans-
port sur de courte distance ne doivent pas être pro-
portionnellem)cenlt plusélevés queceux les transports
à longue distance. Le bill est très long et je l'ex-
pliquerai plus en détail lors de la seconde lecture.

La. motion est adoptée et le bill est lu la pre-
mière fois.

SAISIE DU " SILVÈR SPRAY " ET DU
' MARY RO V ER.

M. WOOD (Brockville) :

1. Le remorqueur Silrer Spr.oy et la goélette Misry
Grorer, ou l'un les deux, ont-ils été saisis pour infraction
aux lois lu revenu (lit Canada pendant les années 1883 ou
1884, oit l'une de ces années? 2. Si les dits navires, ou

î l'un des deux, ocnt été ainsi saisis, quelle était la nature
du délit pour lequel ils ont été saisis ? 3. Quel était le
nom île l'officier qui a saisi les dits navires ou l'un des
deux ? 4. A-t-on relâché les dits navires, ou l'un des
deux ? Dans l'alliriative à quelles conditions ? 5. Une
enquête a-t-elle été tenue subséquemnceît? Dans l'cffir-
In cctiveI quel était le nom du eociucîiissai re enqucêteur ? Oh'
l'enquête a-t-elle eu lieu ? Quels étaient les noms les
témoins interrogés à lia dite enquéte ? Lii preuve a-t-elle
été prise par écrit et envoyée au département, et est-elle
actuellement dans les dossiers du département ? 6. Coin-
ment a-t-on etn définitive disposé de la question ? 7. Quels
étaient le niocmi ou les nomcs du propriétaire ou des proprié-
taires des dits navires ? S. Par qui ont été faites à Port-
Arthur ou Mielupicoten (ou là oi elles ont été faites) les
déclarations faites sous serment des cargaisons des dits
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navires ? 9. Les déclarations originales et les factures y
ainexées ont-elles été renvoyées au département des
1)ouanes, et sont-elles actuellement dans les dossiers du
département ?

Le CONTROLEUR DES DOUAN ES (M. Pa-
terson) : 1. Le remorqueur Sitrer Spray et la goé-
lette Mary Crorer ont été saisis pour infractions
aux lois di revenu du Canada, le premier, le 6 de
mai 1884 et le second le 5 demssai 1884. 2. Le Mary
Geortr a été saisi pour avoir, en octobre 1883, dé-
barqué sans faire de rapportni d'entrée à la rivière
Michipicoten, lue cargaison de marchandises et de
coiestibles consignée aux Etats-Unis.

Le Silrer Sprayt a été saisi pour avoir en octol)re
1883 reinorqué la goélette Mary 'rorer ayant une
cai gaison( de marchandises, etc., (lu Sault Sainte-
Marie, E.-U., à la riviere Michipicoten, Ontario,
où la dite cargaison a été déchargée sans avoir été
rapîportée ou entrée. 3. L'officier qui a saisi les
navires est Joseph Wilson, percepteur <les douanes
asu Sault Sainte-Marie. 4. Les navires ont été
relâchés sur le dépôt fait par les propriétaires de
4S4,000 en vertu de l'art. 204 de l'Acte des douanes ;

savoir, $500 pour le Mary Grorer et $3,500 pour le
SI/r'r Spray. 5. Dans les dossiers du département
des l)ousanes, mention est faite d'une enquête
ieu<îse en prs'ésence dit magistrat de police à Toronto
lorsque le capitaine Emmsons, d ifar Grorer il
été arrêté pour avoir fait tiu rapport faux, mais
aucun compte rendu de lat preuve faite et des té-
msosignages donnés à cette enquête ie peut être
s r<<uvé ludans le départemieist des Douanes et il n'ap-
parait pas par les dossiers que tel compte rendu et
telle preuve aient été recus ais département les

ousanses. 6. Oui. 7. On'a déclaré que MM. Con-
msee et McLeinan étaient les propriétaires le ces
navires. S. On a atiirmné qise c'est M. Cosnee ui
s fait sous serment une déclaration de la cargai-
son du Mary Grorer au Sault Sainte-Marie le 10
ulécebilre 1883. 9. Les déclarations originales
et les factures y unnexées ne peuvent aujourd'hii
tre troivées dans les dossiers du département les

l)onuanues et on sie petit s'assurer par les dossiers di
dé 1 -teient si ces fac-tures ont été renvoyées ouî
non. Les déclar;tsions originales son't détruites

SOUMISSIONS POUR L'ÉDIFICE DE
L'OUEST.

M. MONK:
Le gouvernement a-t-il demandé des soumissions pour

la construction du toit temporaire de l'édifice de l'ouest,
récemment détruit par l'incendie à Ottawa? Si non,
pourquoi?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il était absolument nécessaire, pour l'exécution des
travaux de réparation à Fintérieur de l'éditice, de
construire sans délai un toit temnporaire,-ce qui
ne nous a pas permis de denander (les soumissions
publiques. Le ministre a ordonné à l'architecte en
chef <e son département de préparer une estima-
tion du coût de tel toit temporaire ; l'estimation
a été le $4,500, et l'on a% demandé à M. Bourque,
un eitrel)reneur expérimenté s'il était prêt à faire
les travaux pour la somme portée dans l'estimation
de l'architecte en chef. M. Bourque ayant consenti,
les travaux lui ont été confiés et il les a exécutés à
l'entière satisfaction du département. Les travaux
confiés à M. Bourque ont été poussés avec une telle
rapidité qu'aujourd'hui le département les 'ravaux
publics est dans son ancien local et (juil en sera
de même dans quelques jours pour le département
(de la Marine et les Pêcheries, ce qui représente
une économie considérable sur le loyer d'un local
temporaire pour ces deux départements.

TRAVAUX SUR LA RIVIERE RICHELIEU.

NI. MONK :

1. Le gouvernement a-t-il demandé des 'soumissions
pour des travaux sur la rivière Richelieu, à Beloeil, près
du pont du Grand-Tronc? Sinon, pourquoi? 2. Quel mson-
tant le gouvernement a-t-il dépensé pour ces travaux
entre le 1er août 1896 et le 1er novembre 1897? 3. A com-
bien le gouvernement évalue-t-il.lo coût total de ces tra-
vaux? 4. Quel est le surveillant de ces travaux? Que
faLisik-il avant sa nomination ? A quel date a-t-il été
nommé ? Quels sont ses appointements par juur? 5. le
gouvernement a-t-il demandé des soumissions pourle bois
nécessaire à ces travaux ? Comment les soumissions ont-
elles été demandées? Quels étaient les soumissiounaires ?
A qui l'entreprise a-t-elle été accordée et à quel prix?

après trois ans. Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : 1. Oui, on a demandé des soumis-

OFFICIER DE DOUANE À ORWELL, I.P.-E. sions, le 14 de novembre 1894, mais l'entrepre-
neur s'est vu dans l'iipossibilité d'exécuter les

M. MARTIN: travaux et sois contrat a été annulé par un arrêté
1. Un sous-percepteur dé douane ou tun officier de inisistériel en date du 25 le mars 1896. 2. Rien.

douane a-t-il été nommé à Orwell (BrushWharf), I.P.-E.? 3. $6,000. 4. M. Avila Bernard. Le département
2. Le gouvernement se propose-t-il de nommer sus sous- savait que M. Bernard était uii homme habile etpercepteur ou un officier de douane à Orwell (Brush , .
Wharf), si la nomination n'est pas déjà faite ? 3. Si non experimsenté. il a été nommîsé le premier février
le bureau à Orwell sera-t-il fermé, et pourquelle raison ? dernier. Sois salaire était le $2 par jour, ce qui est

50 cents de moins que le salaire que l'on payatit
Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa- pour un emploi semblable. 5. Le département a

tersons) : Un officier de douane intérimfaire a été demandé dles soumissions, et les cotes des diverses
soninu Orswell, I.P.-E. : personnes auxquelles on eu a demandé, sont les sui-

vantes : Filion et Barnes, E.-H. Leimay, J.-C.
S,U.MISSIONS POUR LES APPROVISIONNE- Robert, Sherer.et Brown, Jacques Bourdon, Tho-

MENTS DES SAUVAGES. ilas Mitchell, J. et B. Gries, Louis Boucet, A.-P.
McLaurii, la. Compagnie Bronson et Weston, Ws

AVIN : M-ason et fils, JT.-'. Marchand et Cie, A.-D. Caine-
Le ministre de l'Intérieur deposera-t-il sur le bureau de ron E Migauilt et P. Prêfontaine. L'entreprise

l lsChambre copies des nièces demandant des soumissions avait d abord été accordée a A. -1). Caimeron, de
pour les approvisionnements des Sauvages dans le Mani- Buckingham, qui subséquemmîsenît ns'a pas délivré le
t-ba et les Territoires du Nord-Ouest pour les exercices bois et lat commande a été donné à M. Pierre Pré-e8î-7ct 18971-98?-alt

fontaine, de Saint-Hilaire, aux prix ssivats:
Le PREMIER MINISTRE : Oui, je dépose ces pruiehe équarrie, 12 x 12, 19 cents par pied linéaire

s unissions sui le bureau de la Chaubre. pruehse aplanie de dix pouces, 14 cents par pied



[COMMUNES] 1112

linéaire ; Forme dur, $34 du mille pieds; madrier DOCTEUR NAP. LAVOIE ET LA G.A A-
de pruche, 1 I du mille pieds; poutres de prueche,
5 cents par pied lintaire.

11. HUMH O'LEARY
1.. RUt l-I 'ICABY. Le Dr Napoléon LaLh Le, de L'Islet. a-t-il été nommé

pcommandant du steamer La aîdien? e. Si non,
st-ce l'intention du gouverueeent de le nommer à cette

M. 1-Ut ;llCs Positiou ? 3. Le Dr Napoléon Lai-oie a-t-il été nommé à
une autre position pa.r le gouvernement? 4. Dansl'affir-

1. 'M. lîîghi O'Leary-, de Lindsay, Ont., a-t-il été cul- lmative , quelle est la nature de cette position, quel est le
p)loyéý par le gouvernement actuel pour s'enquérir cie la salaire qui y est attaché, quelles sont ses fonctions, depuis
conduite le l'agent îZe. Sauvages du township (le ]tama, quand court son salaire. a-t-il le droit tl'engager des
dans le comté dOntario? 2. Danssl'affirmative, en quelle lones pour l'aider dans l'accomplissement de ses
qualité? 3. Quelles étaint esaccusationscotrl'aget evoirsetcobien? 5. SileDrlvoestnoméàune
des Sauvages? 4. Quel a été le résultat de l'enquête? position, où doit-il résider?
5. Quel en a été le coût? 6. Combien M. O'Leary a-t-il

DO U N LAV:I E L C N A -
reçu . nta pas encore té payt . que mon ant uà
sera pay ? 8. Quelles étaient les qualifications spéciales
de M. O'Leary pour conduire l'enquête? 9. A quelle date
l'enquête a-t-elle en lieu? 10. Quand le rapport a-t-il été
envoyé att guivernemnut? Il. Le même agent occupe-t-
il encore la même charge ? 12. 31. lugli O'Leary a-t-il
été employé à quelque autre titre par le gouvernement
actuel depuis le mois de juin 189i ?

LE PREM1IER MINISTRE (M. Laurier): 1.
Oui. 2. Comissaire. 3. Diverses accutsations de
mauvaise achninistration et ingérence active dans
la politique. 4. Uenquête n'est pas encore terit-
née. i). Le coût i'est pas encore connu. , *50.
7. Nous ne le savons pas. 8. Avocat. 9. L'en-
quête a été commencée dans les derniers jours de
décembre. 10. Pas encore eivoyé. I1. Oui. 12.
Pas dans le départenent des Afaires des Sauvages,
ni dans un autre départemeiit.

31URS ET FORTIFICATION lDE QUEBEC.

M. DUCAS (pour M. Cas :aî)

Le gouvernement sait-il que les fortifications et autres
murs appartenant au gouvernement, ou sous son contrôle
dans la ville de Québec sont dans un état de dilapidation,
et que dans deux endroits au moins ils se sont éc;oulés
dans la rite et qu'ils sont titi danger pour la vie et la pro-
priété?. Le gouvernement se propose-t-il de demander à
la Chambre un crédit raisonnable pour réparer les dits
murs ?

Le MNISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwrigiht) : L- gotverieiment sait que les murs
<le fortifications appartenant au gouve-ieient de
la cité <le Québec -sont dans lui très mauvais état de
réparation et il est à prendre les iiesutres néces-
saires pour les réparer. Le gouvernement considère
s'il est urgent île demander à cette Chambre de
voter la soinie iécessaire pour réparer ces murs.

CAUSE DES PÊCHERIES.

M. HUG HîES (pour M. C :aon )

1. Est-ce l'intention dt gouvernement d'en appeler au
comité judiciaire du Conseil privé du jugement rendu le
13 octobre 1896, par la cour Suprême dans la cause des
pêcheries? 2. Dans l'allirmaîtive, le gouvernement a-t-il
pris quelques procédures pour interjeter le dit appel et
quelles procédures ?

LEC MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) Le gouvernement a
l'intention d'en atppeler au comité judiciaire du
Conseil privé du jugement le la cour Suprême dans
li cause des pelicries. Le gouvernettettt a demandé
la permission d'interjeter appel et cette permission
lui a été accor'dée. La cause est inscrite et sera
plaidée dans le cours de l'été prochain.

M1. TARuE.

LE MINJSI'RE DE LA MARINE ET DES
P>ECHERIES (. Davies): Le docteuti'Ntapoléon
Lavoie nî'a pas été nommé commandant <lu steamter
La Cunadienne, mais il a, été iommtué inspecteur les
pécelieies en remplacement dtu conunandant Wake-
tan qui a été naomtîé pour diriger l'expédition de
la baie d'Hudson, et il sera le commandant <le
l'il A 'rdeen qui retaplace La Ctadinne. Le salaire
est <le $1,200 par année et les devoirs sont les
mêmes lue ceux que remplissait le commandant
Wakemitan. Le docteur Lavoie n'est pas autorisé à
engager les hommes sans consulter le gouverne-
mient. Comme le commandant Wtakemanut à bord <le
La Canad/ienne, le docteur Lavoie emploiera la plus
grande partie le son temps à bord le l'A berdeen.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Qu'est
devenu La Canadienne?

Le MINISTRE DE LA 3MARINE ET DES
PECHERIES : On est à le réparer.

LE CH EMIN DE FER DE L'INTERCOLONIAL

ET MONTREAL.

Sir CHAR LES TUPIPECR:

Le premier ministre peut-il expliquer lit contradiction
entre les paroles suivantes prononcées par Son Excellence
dans le discours du trône ? " J'ai beaucoup de plaisir à
porter à votre connaissance le fait que des mesures ont
été prises qui, si vous les approuvez, permettront au che-
min de fer Intercolonial d'atteindre iMontréal et d'avoir
sa part du grand trafic concentré dans cette cité. Les
nombreux avantages qui découleront du prolongement de
cette voie ferrée sont évidents et je n'ai aucun doute que
vous approuverez ce projet avec plaisir," et la déclara-
tiony faite en Chambre par M. Blair, ministredes Chemins
de fer et Canaux, et qui se lit comme suit dans l'édition
revisée des i)ébats du7 avril, page 597: " Je répéterai'ceaue j'ai dit l'autre jour: que la question est encore en

élibération entre le Grand-Tronc et le gouvernement. Il
se peut que ces arrangements n'aboutissent à rien ; il
petit se faie que lorsque nous aurons définitivement réglé
les conditions, elles ne soient pas azréées, et dans ce cias,
tout ce qui aura été fait n'aboutira à rien."

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Il n'y
a aucune contradiction entre le discours du trône
et les observations de mon honorable ami le minis-
tre de chemins tîe fer (M. Blair), citées ici. Les
arrangements relatifs au prolongement du chemin
de fer Intercolonial jusqu'à Montréal comprennent
non seulement le Grand Trone de chemin de fer
mais une autre compagnie, ainsi qu'on le consttatera
quand les doucuients seront présentés. En ce qui
concerne le Grand Tronc, bien que les ligues prît-
cipales <le l'arrangement soient complètes, il reste
encore des détails importants à régler.
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M. F.-X: SMITH, CAP GASPE.

M. HUGHES (pour M. CAsmæs):

1. F.-X. Smith, gardien du phare du cap Gaspé, a-t-il
été desti tué? 2. Si oui, pourquoi, et à la demande de qui?

Une enquête a-t-elle eu lieu à ce sujet?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P>r.CHERIES (M. Davies): M. F. -X. Smith a été
destitué. Il a été destitué pour s'être mêlé active-
ment de poliLique, sur les représentations faites
par M. Fauvel, alors député du comté, et, comme
ces représentations étaient sérieuses et données sur
sa connaissance personnelle et sur son honneur, on
n'a pas cru nécessaire de faire une enquête.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE NORTH-
FIELD, C.-A.

M. DAVIN :

Pourquoi Madame Isabella-R. MeManus a-t-elle été
destituée de sa position comme directrice de la poste de
Northfield, C.-A. ?

Le )IRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : La directrice de la poste en ques-
tion a été distituée à cause de sa conduite arrogante
et celle de son mari à l'égard des personnes qui
allaient au bureau de poste.

M. DAVIN: M. l'Orateur, j'appelle l'attention
de mon honorable ami (M. Mulock) sur l'interpel-
lation, qui demande:

Pourquoi Madame Isabelle-R. McManus a-t-elle été
destituée de sa position de directrice dela poste de North-
field, C.-A. ?

Son mari est mort. Je demande une réponse à
cette qjuestion.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
l'ai répondu.

M. DAVIN: Son mari a-t-il été arrogant depuis
qu'il est mort ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le terme " directeur de la poste " est appliqué au
titulaire de l'emploi, homme ou femme. Dans le
présent, cas la directrice de la poste était Madame
McManus. Son mari vit encore. Le rapport de
l'inspecteur disait qu'ils avaient tous deux tenu
une conduite arrogante à l'égard (le plusieurs per-
sonnes (lui avaient eu occasion d'aller au bureau.

CONTROLEUR DES TRAVAUX.

M. DAVIN:
Le ministre des Travaux publics voudrait-il dire s'il

est permis à un contrôleur des travaux (clerk )f wvorks)
q1ni reçoit un fort salaire du gouvernement de pratiquer
privément comme architecte et dessinateur?

ACCUCATIONS CONTRE LE DIRECTEUR
DE LA POSTE DE COBOURG, ONT.

M. LANDERKIN (pour M. CAanNo):
Le gouvernement se propose-t-il de déposer surle bureau

de la Chambre le rapport du commissaire chargé de faire
une enquête sur les accusations portées contre le direc-
teur de la poste et le percepteur des douanes de Cobourg
et autres personnes impliquées dans ces accusations, ainsi
que la preuve faite à cette enquête ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
recommanderai de présenter une motion denman-
dant les papiers, et ils seront déposés sur le bu-
reau.

APPROVISIONNEMENTS POUR LES SAU-
VAGES.

M. DAVIN:
Le ministre de l'Intérieur déposera-t-il sur le bureau la

lettre de IM. McColl, ollicier du département des Sauvages
dans le Manitoba, expliquant pourquoi il a cessé de pren-
dre les approvisionnements pour les Sauvages au magasin
de la Baie d'lledson à Winnipeg?

Le PREMIER MINISTRE (. Laurier): Le
ministère n'a pas reçu de lettre de cette nature. «

MISE A LA RETRAITE DE M. CHARLES
THIBAULT.

'. PARMALEE:
M. Charles Thibault, avocat, de Waterloo, Québec,

reçoit-il une pension en vertu de l'Acte des pensions du
service civil? Si oui, combien a-t-il contribué au fonds
de retraite et combien a-t-il retiré? Quelle a été la nature
et la durée dû son service? Cela lui donne-t-il droit de
retirer une pension? Quel salaire avait-il quand il était
dans le service?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding) : Voici les réponses aux questions de l'hono-
rable député :--l. Oui. 2. Montant contribué,
$322.10 ; montant retiré (lu 1er septembre 1889 au
31 mars 1897, à $760, par année, $6,14.3.01. 3. Il
a été le secrétaire des arbitres officiels depuis le 22
novembre 1880 jusqu'à sa mise à la retraite, le ler
septembre 1889, la durée de son service étant de
huit ans, neuf mois et neuf jours. L'arrêté minis-
tériel, qui est daté le 18 octobre 1889, mettant M.
Thibanlt il la retraite, recommande qu'en raison de
l'abolition de son emploi et la manière efficace et
assidue avec laquelle il a rempli ses devoirs, dix
années saient ajoutées à son terme de service, le
bureau trouvant que M. Thibault en était dligne
dans le sens (le l'Acte des pensions <le retraite, et
que sa mise à la retraite était dans l'intérêt public.
4. Appointements payés à M. Thibault durant son
ternie le service, du 22 novembre 1880 au 21
janvier 1884, à 81,600, $5,069.75 ; du 22 janvier
1884, au Ier septembre 1889, à $2,000, $11,203.56.

QUESTION DES ÉCOLES DUI MANITOBA.
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS

(M.Tarte): Ce cas n'existe pas que je sache. M. LARIVIERE:

M. DAVIN : M. l'Orateur, j'appelle votre at-
tention sur le fait que ce n'est pas une réponse à

ilnuestion.

Le règlement conclu entre ce gouvernement et celui de
la province du Manitoba au sujet de la question des écoles
du Manitoba a-t-il été proposé par le gouvernement du
Canada ou la roposition est-elle.venue du gouvernement
du Manitoba

M. l'ORATEUR: L'honorable député (M. Le. PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Peu
Ilavin) ne peut pas interroger contradictoirement. après la clôture de la dernière session du parle-
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ment, le gouvernement du Canada a invité le gou-
vernemltent duii M anitoba à ouvrir des négociations
avec lii, afin d'arriver it ce règlement ; et en réponse
à cette proposition, trois mllembres du gouverne-
ment du Slanitoba sont venus à Ottaw'a. Ils ont
eu plusieurs conférences avec le gouvernement
canadien, et le résultat en a été l'arrangement qui
est maintenant devant le pays.

CORP'S D'INFANTERIE À ?dORRIS,
MANITO lA.

M. LiRIVIER-E:

Le ministre de la Milice se propose-t-il d'autoriser la
formation d'un corps d'infanterie dans la ville de Morris,
district électoral de Provencher, province du Manitoba.

Le MINISTRE DU CO IMERCE (sir Richard
C .rwrigt) Cette question n'a pas été signalée à
mon attentioin Ili, d'après ce que je sais, à celle du
ministre île la milice.

L.-T. )ELISLE, GARDIEN DE PHARE.

M. CASGRAIN:

1. L.T. Delisle, gardien du phare flottant de Ile
Rouge, a-t-il été renvoyé du service ? 2. Si oui, pourquoi ?

.Une enquête a-t-elle été faite dans ce cas ?

Le MINISTP E DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (L. Davies) : . Oui, par irrêté

ministériel tIti 2 tmars 1897. 2. D'après des rap.
ports recus de l'agent de ce déprt-teinent à Québec,
et d'autres soirces, il a été prouvé qlite Delisle était
intccciupétent à reimllir ses fonctions à ce phare
important, s'étaut absenté di phare en difléreitts
temps et qu'il était adonné aux spiritueux. 3. Oit
u'a pas jugé nécessaire dinstituer une enquête, les
représentations de itct était sufisantes.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE LA RIVIERE-
CAPLAN.

Le DIRECTE UR GIENER AL DES POSTES
(NI. Muloek) : L'autre jour l'hionorable député île
Trois-Rivières et Saitit-Maurice (sir Adolphe Caron),
a posé la question suivante

(;ARDE-P',CHE À VICTORIA-NORD.

M. HUGHES Avant de passer à l'ordre du
jour, je demanderai au ministre de lic Marine et
des Pêcheries s'il a une réponse à la question que
j'ai posée l'autre jour au sujet du garde-pêche de
Victoria-nord.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
CHERIES (M. Davies) d 'ai lu l'autre joui la
réponse donnée par le département, et j'ai reçu de
Phonorable député un memorandum disant qu'elle
était inexacte. Je l'ai transmis à l'olficier qui est
à la tète du département et je n'ai pas reçu de ré-
ponse. Comme il parait y avoir désaccord entre
l'honorable député et cet olicier, s'il veut inscrire
foriellement sa question sur l'ordre du jour, elle
recevra une réponse formelle.

TARIF DIFFÉRENTIEL.

AA. AN EILL: Avant d'aborder l'ordre (lu jour,
je demaderai à mon honorable ami le contrôleur
des Douanes quelle interprétation il donne aux
mots " en sonnne " dans l'article differenltiel du
tarif. Signifient-ils " en moyenne " '!

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) :Sans vouloir manquer d'égards envers
PIhoiorable député, je suis forcé de (lire que je
donne à ces mots l'interpr1tation qu'ils comportent.
Je ne connais pas d'autre interprétation à ces mots

ien somnie.

NI. JNEILL : e suis sûr que mon honorable
anmi ne veut nullement manquer de courtoisie ; mais
plusieurs députés éprouvent de la difficulté à inter-
préter ces mllots. J'ai cru qu'il ne serait pas incon-
venant de demander à imon honorable ami si ces
mots signifient " en moyenne," ou que signifient-
ils ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÊ-
CHERIES (M. Davies) : Quel autre sens suggérez-
vous'?

M. McNEILL : Je ne suggère rien je veux
savoir s'ils signifient " en moyenne."

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
CHERIES: J'ai cru que vous vouliez donner à
entendre qu'ils avaient deux ou trois significations.

Théophile Poirier, directeur de la poste de la Ri vière- . .
Caplan, a-t-il été destitué? I cNEILL : Serait-ce une bonne explation

Le seerétaire du déplirtemtent m'a fourni lue
réponse négative. Quelqu'un îm'a parlé tie cette Le CONTROLEUR DES DOUANES: Comme
affire, et reclerhes faites, je vois qîue l'hontorable s'appliquant à la Grande-Bretagne?
député a fait une erreur dans sa question. Il n'y a
pas à la Riière-Caplan un directeur le la poste du M. McNrEILL: Pas nécessairement àIt Grande-
n1omît île Théophile Pouirier, le nom du directeur de Bretagne seule.
bc poste de cette localité est Salomon Poirier. Il y Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ceci
a ui noumé Théoptile Poirier qui est directeur de -ouera peut-être pus de satisfaction à l'honorable
la poste à ut buretu appelé SaintChuarles de Capan. député je ne comprends pas que si lin pays ad-
e donne cette explication pour que honot-able mettait lui, deux oit une demi-douzaine d'articles

député puise désign le bureau de poste et le a un droit aussi modique que celui imposé scir
titulaire sur lesquels il veut être renseigné, et je lut les articles mentionnés dans notre énumération, cela
donnerai une réonse. Afin qu'il ne pense pas <lie donnerait droit à ce pays à un traitement privilégié.
ma réponse s'applique au directeur de La poste de Cette réponse est-elle suffisante?
la Rivière-Caplan, je dirai que cette réponse est
basée sur l'assertion qu'il n'y a pas à la Rivière- M. McNEILL : Jusqu'à un certain point, mais
Captlt de directeur le la poste du nom qui est elle ne va pas assez loin. En supposant que le
mentionné dans l'interpellitiotn. tarif d'un pays, en moyenne. ..

M. LAunEx.
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M. l'ORATEUR: Je crois que cela est hors
d'ordre.

M1. IcNEILL: Naturellement, si vous le dites.
le crois que cette question est d'un grand intérêt
pour la Chambre.

M1. l'ORATEUR: Si le contrôleur des Douanes
n'est pas prêt à répondre maintenant, il ne peut pas
'y avoir (le discussion.

-M1. ,eNEILL: J'ai cru qu'il y consentait.

Le MINISTRE DE LA IARINE ET DES
PEî:CffE:RIES L'honorable député veut-il nous
faire connaitre les différentes signifientions qu'il a
dans l'idée?

.\. AlcNEILL : Je n'ai rien à faire connaître ; je
voulais seulement comprendre ce que les mois

Le MINIIST RIlUE LA NIAP'INE ET DES
Pl'RERIES: Si l'honorable député n'a pas
lautres sigmfications dans l'idée, comment peut-il

être dans ie doute?

31. MlNEILL: Je désire seulement savoir si cet
état de choses couvre le cas suivant. Supposons
que. en moyenne, le tarif d'un pays soit aussi peu
élvev <utc notre tarif 1) " l'est eu moyenne-ela
couvrirait-il la signification des iots ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Dans le
moient le seul pays que j'ai décidé d'être dans le
sens de ces mots, est le R dyaume-Uni le la Grande-

Mretagne et d'Irlande.

N1. FOSTER : L'honorable ministre veut-il me
dire s'il a fait un rapport au Conseil sur ce sujet ?

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion le M. Fielding:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité des voies et moyens.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
l'aterson): M. l'Orateur, vous avouerez avec moi
qlue, après avoir écouté avec tant de plaisir et
d'attention les quatre hônorables députés qui ont
si longuement traité ce sujet, il ne sera pas néces-
saire pour ceux (tui- suivront dans le débat (le dis-
coter aussi à fond tous les détails qui s'y rattachent;
ei conséquence, je me contenterai (l'eflleurer
quelques points.

En prenier lieu, avant que le tarif fut présenté,
nos lonorables amis (le la gauche paraissaient être
tr mliécontents de voir qu'il n'avait pas été dléposé
p>lus tét sur le bureau, 'et maintenant qu'il l'est ils
c sont pas encore contents, et ils ne paraissent pas
iposés à se contenter de quoi que ce soit.
Mi j'en juge par ses observations, l'honorable ex-
iistre (les Finances n'a pas été très satisfait des

solutions relatives au tarif, quand elles ont été
déposées sur le bureau de la Chambre. Après avoir
<outé mon honorable ami l'ex-premier hier soir,
quid il a déclaré que ces résolutions étaient un
P'le-mêle de droits douaniers, qu'elles étaient
ili<ostitutionnelles, absurdes, je suis porté à croire,

sans tenir compte du langage énergique ordinaire
de l'honorable député, que je peux dlire sans crainte
qu'il n'approuve pas ces résolutions dans tous leurs
détails.

Permettez-moi de répondre d'abord à l'accusation
que l'ou porte, et qui est fausse, que par le retard
apporté par le gouvernement à présenter le tarif,
le commerce dui pays a été paralysé, que le pays a
beaucoup souffert de ce retard comme si le gouver-
nement en ne le présentant pas plus tôt, s'était
montré incapable d'adiministrer les affaires dlu pays.

Je crois que l'ex-ministre les Finances s'est mon-
tré particulièrement sévère à notre égarj. Je ne
veux pas du tout faire des excuses. Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire d'en faire, mais si cethono-
rable député veut examiner son passé, voir ce qu'il
a apu faire lui-même, il verra que le gouvernement
n'est pas aussi blânable qu'il a voulu le faire croire.
Nous avons déjà eu (les revisions (lu tarif avant ce
jour. Nous en avons et; une en 1S94, et je vois
dans les D)/>t.s, que le 14 février 1893, l'honorable
deputé en présentant sont exposé financier, bien que
les chancrements au tarif fussent attendus par le

pays, s 'est trouvé incapable (le présenter ces chan-
gements au tarif, et voici la raison qu'il eu a don-
IMe:

Je tiens à faire savoir que le gouvernement, principale-
ment par mon entremise s'est procuré pendant l'année
écoulée de nombreux renseignements et qu'il s'en procu-
rera encore pendant la procchaime saison, ;lue le ministre
du Commerce et moi, avec le concours des deux hommes
distingués et capables qui sont à la tête de la Douane et
du Revenu de l'intérieur, nous proposons durant l'année
non seulement d'écouter les plaintes et les arguments de
ceux qui viendront nous voir à Ottawa, tmais de compléter
nos renseignements par des visites et des études person-
nelles sur les différentes industries du pays.

Voilà la déclaration faite par l'honora le député,
que durant l'annîée précédente il avait recueilli des
renseignements autant que possible, afin d'arriver à
une décision intelligente sutr cette importante
question ; que tie plus, le ministre du Commerce et
lui et les deux contrôleurs, celui des Douaies et
Revenu de l'intérieur, se proposaient, pendant les
vacances, de se procurer les reiseigneiiments iéces-
saires pour leur permettre de présenter un tarif à
la session suivante. Cette session s'est terminée
le 1er avril et depuis cette date jusqju'auu 15 Imars de
l'année suivante,ces quatre niessieu rs ont étéoccupés
à chercher des renseignements, pour compléter ceux
que le ministre des Finances avait déjà obtenus l'ait-
née précédente, cependant l'ex-mi nistre des Finances
reproche au gouvernemen t de ne pas être prêt, il le
censure et il ajoute qu'il a par là paralysé toutes les
affaires du pays.

Quels sont les faits en ce qui concerne le présent
gouvernement ? Le gouvernement a été formé en
juillet. La Chambre s'est réunie le 19 août et a été
prorogée le 5 octobre, et la période entre cetteépoque
jusqu'à la session suivante a été le seul temps dispo-
nible pour faire une enquête, afin d'airiver à la
meilleure conclusion possible, et la Chambre, moins
quelques jours, s'est réunie aussi de bonne heure
cette année qu'elle a siégé après que les chefs le la
gauche eurent employés plus de deux ans à se pré-
parer. Leur tarif fut présenté le 27 de mars. Mais
le 12 avril ces messieurs demandèrent d'amender
les résolutions en ajoutant quarante à celle déjÙ
présentées, et elles ne furent adoptées en dernière
épreuve que le 8 juin, dix semaines plus tard et
après avoir amendé en comité 35 <le ces résolutions.
En vue de ce passé, le présent gouvernement n'a
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pas besoin( de faire d'excuses, car il a fait dans
quelques mois ce que l'ex-gouverunementt amis deux
ans à faire, et encore son travail avait dû être
amendé île la manière que je viens de mentionner.

.Je n'ai pas à en dire davantage sur ce point,
sauf quelques mots au sujet de cette prétendue
paralysie des affaires résultant du retard. Quelle
preuve Ilhonorable député a-t-il de cette assertion 'f
Que les lniîorables chefs de la gauche prennent les
tableaux du conmerce pour les neuf mois du pré-
sent exercice et qu'ils y cherchent une preuve que
les affaires ont souffert. Qu'ils signalent des cas
partiuliers dans lesquels les atires ont été para-
lysées et les industries arrêtées et les débouchés du
commuierce fermés. Ils ne l'ont pas eucore prouvé,
bien qu'il y ait d'autres députés qui vont parlet.

,'ai vu dans les journaux que des manufactures
ont été fermées, mais i'ti remarquo dans ces cas
que c'était pour faire l'inventaire et que les pro-
priétaires (le ces établissements ont déclaré sous
leurs signatures qu'ils n'avaient pas fermé en raison
d'unte incertitude quelconque au sujet di tarif,
mais d'alrès l'usage qu'ils suivaientordinairement.
Les affaires n'ont pas été paralysées, et il n'y avait
aiucun motif pour cela, parce que la classe commer-
ciale avait confiance dans les hommes qui sont à lit
tête du pays. Il comprenaient que le gouverne-
ment ne ferait pas de changements de nature à
nuire à une industrie légitime, et les affaires ont
suivi leurs cours ordinaire, et je détie les honorables
chefs de la gauche de fournir une preuve que la
pildysie des affaires a existé.

Il n'y a pas de doute que quand on s'attend l
dles -hangements à un tarif, il y a plus on moins
d'incertitude, probablemuent plus ou moins d'anxiété,
ce qui arrive à Chaque revisiont du tarif, ce que nous
ne pouvions pas espérer ne pas voir exister dans la
la présente occasion ; mais dire que les afifaires ont
été paralysées, géiées ou arrêtées est une assertion
que les faits n'tpptuient pas.

Qu'avons.nous fait ? Des entrevues ont en lieu
Cin public, ouvertement, aut xqlulles toutes les
classes île la population ont été invitées.

Tous ceux qui se sont prèsentés ont été entend-us.
Le gouvernement s'est renseigné sur la condition
des aflitires et les industries du pays. Il a prêté
l'oreille à tout, il s'est prévalu de toutes les sources
d'information il sa disposition, et alors les ministres
ont conféré ensemble du résultat obtenu, se
rappelant leurs pr'oiiiesses ait peuple de réduire le
tarif et l'iipôt, d'en diminuer le fardeau qui pesait
sut' le penple, et songeant à faire tous leurs efforts
pour les remplir, sans connmettre d'injustiees contre
aucune les classes de la société. Dans les résolutions
dlonît la Chambre est saisie, nous voyous aujourd'hui
la réalisation parfaite île principe des résolutions:
adoptées par le grand parti libéral à Ottawa en
1S93. Il y a là une réduction( de l'impôt. Les
membres de la gauchie ne peuvent le nier, bien que
dans la classiticatioin adoptée il se trouve certains
articles, trop peu taxés croyons-nous, en vertu de
l'aincien tarif, sur lesquels l'impôt a été augmenté,
poir contrebancer l'abaissement des droits sur
lesquels l'impôt était trop lourd ; car, malgré cer-
tainles augmentations dans le tarif, je n'hésite pas
ià dire, en face des résolutions produites, qu'il y a
en définitive, pour toits les articles imposables, à
l'exception îles spiritueux, lu tabac, des ales et île
qu elques autres articles, une réduction dans les
Iroits énumérés dans l'annexe A, laquelle coin-
prend les articles sujets il l'impôt.

M. PATERSON.

Ces remîaiiemeiits, M. l'Orateur, ont pu tie pas
toujours satisfaire parfaitemîenît les hommes dont
les affaires se trouvent atteintes par la modification
d'un des item du tarif. C'est ce qui doit arriver,
peu iniporte le gouvernement. J'ai signalé que,
mîalgré tout le temps apporté à la revisioi du tarif
par lex-gouverneiîent, quarante résolutions amen-
dées furent présentées douze jours après que celui-
ci ent saisi la Chamîbre le ses résolutions, et trente
ou quarante autres furent ameuidées eu comité
avantt l'adoption définlitive des dites résolutions.
Il n'y a rien d'étrtnge dans le fait que quelques-
itis puissent trouver injustes peut-étre, L leur égard
certaines lispositioiis du tarif relatives iâ leurs
braielhes particulières d'inilustrie. Nous nie pré-
tendons pas à l'infaillibilité cen cette matière, et il se
peit que nous n'ayons pas tort ; mais tout homme
ou toute collectivité d'homnines sont libres de nous
approcher, et nous tâchierons de les entendre et île
considétrer letr cas. 'l'ont en ne pouvant rien leur
promettre, nous les assurons d'ut cordial accueil
et d'un examien aussi judicieux que possible de
leurs représentations.

Je (lis done que nous avons rempli notre pro-
messe.

Nous nous sommes engatgés à favoriser ue plus
grandeliberté de commerce, sic'est possible, entrele
Canlada et tontes les nations, spécialement l'Angle-
terre et les Etats-Unis d'Amnériq1 ue. Nos amis les
Américains ne semblent pas disposés actuellement
il entrer avec nous dans des relations conmnerciales
plus libres. Nous ne nious en plaignons pas, et nous
n'avons pas le droit de le faire ; mais nous avons
fait ce que nous pouvions faire. Nous avons
adopté une politique qlui comporte des relations
commerciales plus libres entre le Royaume-Uni île
la Grande-Bretagne et d'Irlande et le Canada, et
nous avons ainsi rempli une autre promesse que
nous avions faite au peuple en adoptunt la résolu-
tion qui constitue le programme commercial lu
parti libéral.

L'ex-iniiiistre des Finances (M. Foster) a dépensé
une grande partie île soit temps à lire (les extraits
le déclarations îi'hioimimes publics de la droite rela-

tivemient à certaines matières du tarif. Il les a
données pour îles promesses solennelles, et il a cité
des cas isolés où ces promuesses devaient être exécu-
tées. Il a lui une déclaration du premier ministre
énonçant qu'il était ei faveur du libre-échange
comme il existe en Angleterre, puis il a prétendu
qu'on violerait les promesses faites si à cette ses-
sion même, il n'y avait pas un balayage complet îles
droits île hdourne imposés sur les articles qui en
sont maintenant frappés, et si le prélèvement de
l'iimpàt ie s'opérait pas d'une autre manière. Il
sait pourtant fort bien que, tout en exprimant soli
admiration pour la politique fiscale de l'Anglcete're,
tout en admirant cette nation qui marche à la tête
(les nations, qui est la première pour la liberté
de la parole et pour la liberté de la piesse, et la
première dans les affaires coimuerciales, que tout,
en s'inspirant de cette grande et vieille nation;
l'honorable prenier muinistre a dit encore, l'instant
d'a prës, que vu l'état de choses existant au Canada,
il ne s'attendait, pas, ni ne disait au peuple île
s'attendre, à ce qu'on pût avant longtemps adopter
exactement la politique qui prévaut dans la mère-
patrie.

L'ex-miiiistre îles Finances (M. Foster) a fait sa
citation comme si ion honorable ami (M. Laurier)
avait déclaré que s'il arrivait jamais au pouvoir, il
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firait disparaitre toutes les industries manfactuo-
ri res du Canada. Nulle déclaration semblable
n'a été faite. Il est vrai que le principe de la
protection a été dénoncé, que la guerre a été décla-
rue à ce système, mais l'ex-ministre (les Finances
ohurchera vainement une déclaration tendant à dire
qui devait présenter en cette Chanbreautre chose
qtuun taritf pour les lins du revenu ; et il arrive,
comme conséquence nécessaire d'un tarif (le ce
gieire, que nous avons une protection à un degré
phus ou moins étendu, qui s'y rattache incidemment
llltis nn ci constitue pas le principe.

Lat gauche a adopté la protection pour principe,
et s'il en résulte un revenu, ce i'est qu'incidemntiiit;
mais à iois de la droite, notre attitude est d'agir

dl'après le principe qu'il f.it prélever le revenu
nLécessitire pourile fonîctionntementdu gouvernemtent,
et s iln résulte de la protection, comme cela doit
arriver, cette protection vient ainsi comme consé.
Lqucice iicidente, et non comme principe du
système.

Lt, M. l'Orateur, est la distinction.
La politique de la gauche, comme l'a défnie l'ex-

itinistre des Finanîces (M. Fostcr), consiste en ce
qu 'elle s'est engagée a doner aux industries du
pays, au moyen d'un tarif et de droits die douane,
l'appui que ces industries demandaient. Telle
ii'est pas la position le la droite. Nous ne sommes
Pas teuis de donner aux industries la protection
qu'elles désirent, mais, tenant compt e des intérêts
lit piays, nous leur concédlonis la protection que les
iècessités dt revenu reluis pour l'ai min istration
les atffaires publiques nous forcent à leur accorder
iiiidemmient. Comme le sait fort bien la droite,
le premliner ministre, en réponse au ministre des
Fintnces, alors, a déclaré que si le parti libéral
rrivait au pouvoir, sa politique consisterait à pré-

lete le revenu nécessaire au pays continu la chose
était pratiquée lorsque les libéraux avaient admîîi-

ilistré les affaires publiques antérieureiment, c'est-à-
diie, au moyen le droits de douane et d'aceise,
miiais qule ces droits seraient prélevés en vue d'assurer
le eveii nécessaire.

Je lai pas besoin d'entrer Lains les détails du
tarif, vt qu'il en sera question un comité, alors que
la dljSCissoii s'en fera pleinement et que nous pour-
runS considérer leur effet sur le revenu et signaler
les avait ages qu'Ils ont assurés. S'il s'y trouve des
défatits, la gauche, je n'en ai pas le moindre doute,
Saur, par une critique honnête, les signaler et nous
ailer, si nous nous y sentons disposés, comme je
l'espère, à corriger toute erreur que pourrt faire
découivrir la lumière du pricipe d'après lequel nous

Mlais, M. l'Orateur, on a combattu ce qu'on
alippelle le tarif de réciprocité îles résolutions pro-
ditites. Mon lionorable ami île lit gauche (M.

oster) l'a dénoncé fort énîergiqieieitt, et 'hono-
able ex-preimier ministre (sir Charles Tupper) a été

tis sévère à son égtrdi. Celui-ci a lu la résolution,
et il s'est déclaré absolument incapable de la

>( '1t[rendre. Il nous a (lit que l'ex-ministre des
Finrtaines était incapable de la comprendre, que le

unil le Globe était également incapable de la
elitipeindre, et tout en se déclarant incapable de
hii tiouvcer un sens, il l'a en même temps, dans les
terîtts les plus énergiques, dénoncée comme incons-
tiutionnelle. Il a élaboré ce point. Eh bien ! il
est extraordinaire de voir un hionne de sa position
Am' cette Chambre chercher à faire croire au pays

1e nous essayons d'accomplir une inconstitu-

tionîalité, d'insulter l'Angleterre, le lui faire violer
les traités ; il est extraordinaire, dis-je, île le voir
tonner de cette façon, et avouer ingénuement l'ins-
tant d'après qu'il ne savait pas ce dont il pailait,
puisqu'il ne saisissait pas le sens de la résolution.

Mon.honorable amîi (sir Charles Tupper) est très
versé dans le droit constitutionnel, et il la toujours
été. Nous nous rappelons q ue notre honorable ami
nous a (lit que la constitution réculait l'adoption
de certain billqu'ilétaitdésireux de voir voter, et qui
ie l'a pas été. Cependant, malgréquela constitution
soit toujours là, l'ex-preimier ministre deveinut chef
de l'opposition ne se soucie plus guère dle voir
appliquer lt constitution, et on tc le verra plus
toucher i cette question-là.

Quant à ce cas-ci, j'ignore en quoi il fera inter-
venir h constitution; j'ignore s'il pourra, avant lit
fin île cette discussion, arriver à comprendre ce que
ce tarif signifie et ce qu'il ie signifie pas. Je trouve
étrange que des hommes de l'intelligence de l'ex-
ministre (les Finances (M. Foster) et die l'ex-premier
ministre (sir Charles Tippet--iitelligenice que je
ie plais, avec la Chambre, i leur reconnaître--ne

puissent pas comprendre lt résolutioi qui est impri-
mée, qu'ils ont ie sans doute maintes fois, alors
que les journauxpubliés à trois mille milles d'ici, à
qIui elle a été télégraphiée, semblent avoir' pu lt com-
prendre de la manière ila plus entière et la plus com-
plète. Qui a put entendre la lecture de l'extrait du
'imes dle Lontd res qu'on a lii ici hier, sans être con-
vaincu que ce journal a parfaitement compris cette
résolution dans toute sa signification ? Et non seu-
lemient ce journal a parfaitement compris cette
résolution dans toute sa signification, et non seu-
leinent ce journal, mais encore tous les journaux
le chacune îles parties du Royatuie- Uni l'ont coin-

prise et l'ont par suite approuvée et acclaiée,
ttlors qlue ces messieurs la iénonçaient, tout en
déclarnt ne pas la comprendre.

Il ne m'est pas nécessaire de rappeler les expres-
sions énergiques dont l'ex- premier ministre s'est
servi au sujet de la clause île réciprocité. Lorsqu'il
prétendait que le Canada doit inévitablement
admettre en vertu de cette clause les marchanidises
de Belgique et d'Allemagne, sinon celles de vingt
autres nîations,-que la chose avait été déclarée et
décidée, qu'il n'y avait pas d'autre alternative, que
le refus d'adimettre ainsi ces marchandises consti-
tuerait une violation de la foi des traités et un défi
à l'autorité impériale,-un député le la droite, on
s eu souvient, lui demanda s'il avait toujours nourri
cette opinion, et s'il n'en avait pas exprimé <le diffé-
rentes ait deuxième congrès îles chambres de coin-
merce de PEmîpire en 1894. Il répondit (lue ce
qu'il avait <lit n'importait pas, mais qu'on avait
à s'occuper de l'opinion de Lord Ripon. Eh bien !
je ne suis pas po-té à accepter cette position effacée
oùt il veut bien, dans sa modestie, se placer. Je
dis qu'il est at fait de la question. Lorsque je lui
rappellerai, toutefois, certaines, choses qui ont
transpiré de cette réunion, et certaines déclaritions
qui y ont été faites, ce ne sera point pour démon-
trer qu'il est ou n'est pas au fait uit sujet, mais ce
sera pour l'appeler en témrtoignage relativement à
l'opinion que nourrissent les principaux hommes
d'Etat anglais sur cette question dont la Chambre
est actuellement saisie.

Quels sont les faits ? Le Canada, à ce denième
congrès des clambres dc commerce de l'Empire, était
représenté. SirCliarles Tupper-, le haiut-commissuire
du Canada, occupait avec raison une place distin-
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guée dans l'assemiblée. Etaient présents iuelçttes- L'Angleterre seule garde cette attitude, et je ne suis
uns des plus grands et des plus brillants hommes nullement étonné de voir tous les bomînes d'Etat de

ce pays, et libéraux et conservateurs, partager J'avis
d'affaires tant lu Canada et des autres colonies de qu'il lien de désirer qu'on se débarrasse de ces traités
l'Empire, que de tout le Royaume-Uni. On y sot- qui forcent sans cesse l'Angleterre à traiter en étranges
leva et discuta des sujets de vaste importance. es habitants de ses propres colonies.
Parmi ceux-ci s'en trouvait un que le laut-comiinis- Ainsi, tous avons le téin de menbres de
saire du Canada avait présenté par Une résolution l h e at i
ainsi ncul e se sont enggs à faire céden ceu traité ('evant de

Attendu que l'Empire britannique, qui couvre le hui- meilleures relations comnerciales entre la mère-
tième do 1l partie habitable du globe et possède une patrie et ses Colonies. L'lionorable chef (le loppo-
population de 350,00f,000 d'habitants, peut amplement tien entend-il le dite que malgré le désir Coi].
alimenter son marché des piroduits de tous les climats aux
prix les plus bas possible, et attendu que le sentiment ulun de tons les lioinies d'Etat anglais, et libéraux
national des intéréts mutues et de lacoraterité - cosevateS, e Se débarrasse e ces traités.
riserait des rolationîs commerciales plus étendues entre malgré la détoîmnuxatînuirt' e (les autorités diii-
la nière-patrie et ses diverses colonies et possessions- (
résolu que, pour augmuenter l'échange et la consomnation getntes rriver à ce résultat, on Se
des princeipaux produits locaux tIe tontes les parties de trouveit dans l'impossibilité <le le faite ? Est-cc
l'Emt pire britainique, un léger droit ditffrentiel en faveur là la position qu'il prend
de ces produits contre les produits étrantgers importés, c
soit adopté par les gouvernements impérial et coloniaux.

A Une phase subséquente des procédures, le haut- ais quelle est la difficulté? Eh si Vous considérezjque ces traités it iortent beaucoup plus -à Ila Belgique et
comtissaie di (anada parla sur cette résolution à l'Allemagne qu'à l'Agleterre, vous verrez clairement
et avant (ule celle-ci frt imlise au vote--c'était( celle-ci est CI état de poser à ces deux ntions
pu aientdeiiet-il deiauda lit permission de l'a- l'altertaîive ou d'éliminer de leurs trtit<s cette clause

Ilicifflel'oi qui l'empêche de traiter les- parties d(»pendînîltes de sonmend yr on y insérant le montant di droit o empire Comme le font toutes les nations d monde, ou
devait découler l'avantage tuettîtl ou réciproque d'avir t renoncer cri entier nu bénéfice de ces traités.
qu'il proposaît et qu'il fixa i . p o il'oi examine les ciffres qui constîtent l'énorme supé-

istt rtoî-îté do l'importation eni ce pauys de produits belges etD anIst ses remiarques sur lit résolutio, il disait :comparée que 1'Aiglet<-rte exporte en
Jei ne suis pas prêt à préconiser cette politique pour le Alleinagnu et en Belgique, ient-on supposer, en présence

motif ientiité par uit ou deux nenbrestde cette assen- de l'tnîucnse surplus de commerce conttaté oui faveur de
blée, savoir: que l'adoption de cette politique onde tout(-e
autre est essentielle ait maintien dut lien colonial entre I lmmét me t a l'élimillttiou de cette clauSse rêpré-
Cautadat et l'Antgleterre. Car je i'ii aucune hésitation à itnsible plutôt que tic perdre tois les LvrltDgeQ qu'elles
dire que imalgré la coitinuattionî de l'étît de choses actuel, retirent de ces traités?
serait-il. comme je le crois, susceptible le beaucoup
d'u îuîliorationt et de changmcnent, nous resterons, et le l'elle était li position.
Canîtada, je crois, restera fidèle ai drapeau et fidèles à la
souveraine. (Applandissenents.) D'un aiitrecôté,si l'exé- Si CHARLES TUPPER Absoîttinciat, et je
cutioi le cette politique par ce grand empnire, non seule-
ment n relierait plus fortement ensemble les différentes
parties qui en dépendent et qui le composent, mais encore
les unirait patr le lien puissant de l'intérét, lequel est de Le CONTROLEUR lES DOUANES : Dans ce
nature à fortifier le lien sentimental qui les unit nainte-
niant ; si, dis-je, tel est l'effet qui en résulterait, la noli-
tique que je propose est digne de lit considération du tout lui, le premier inistre, le chatcelier de l'Eeliiqtier
homame d'Etat de l'Empire, et je demande à toits les délé- et tous les Itoittines d'Etat, et libéraux et conser-
gîtés qui composent cette assemblée, qu'ils viennent ou du vateuîs, s
Royaune-Uni, ou du Canada, oude l'Australasie, de dire si t i nr
l'ont tne peut pas rendre cet enpire encore plus grand, plus , atrait pas possibilité d'en arriver à Un
majestueux et plus ptrospère qu'il ne l'est actuellemient, arram ent (e l'tl'ai-e, dans le cas où la résolu-
et s'il uc peut pas devemir uni, non seulement pour le pré-I tion oit <uestion donnerait lieu a <les diticultés
sent, tuais encore pour l'avenir.

L'éloquent auteur de cette résolution dit que ce serait T
chose fort difficile. Il dit Qu'on ne peut s'engager, qu'on <le l'opposition.
ne peut faire un pas, dans cette direction, sans abroger les Et tandis que je suis su' ce point, j'inerais
traités maintenant existants entre cette nation et la Bel- detlet à l'ex-tiîaistre des Fitances (M. Foster)
gique et l'Alleuagne, et que cette politique entrainerait
un grave désordre dans le comnerce de l'Angleterre. Je Ili l'a ilivotia si fortetîent, s'il trempait la
n'accepte pas li vérité de cette proposition. En consul- 1ire et le pays oi 1892, alors quîil terminait son
tant la statistique, ceux qui m'écoutent en ce moment e
verront que l'ait dernier, l'Angleterre a importé de Bel- e il
gique pour £17.358,776 sterling, et qu'elle n'y a exporté
que pour £7,diS912. S'ils consultent lit statistique du cette antée-lit. Il signalait les mauvaises disiiosi-
commerce, ils constateront, que ce pays a importé tiotts de ais voisitS i ent-er dans les relations coin-
d'Allemagne pour £26,073,331, et qu'il n'y a exporté
que pour £19,293,62,i. Qute s'ensuit-il? Or, il appert
parfaitement de ces chtifires que si le gouvernement de l'obstrtction que letr législation à cette époqte

It Majesté, suivant la promesse, je suis aise de le dire, alltit opposer at cours dluîîe partie de notre cei-
et de celui-ci, et de lord Salisbury, e, du président du nece de ce- Il epriait ui avis t
Board of Trade, et du chancelier de 'Echiqiuier, s'expri-
maînt en pleine Chambre des Cottmnates, disait demain à adoption, st elle était justitiable alors, l'est encore
la Belgique et à l'Allemagne que l'Angleterre se prévau- davaiîtage ajourt'lui, Nil la présentation ai Coli-
dra de la plus prochaine occasion pour se débarrasser de grès am-icain ti bil Duîgiey, qti-ius le cons-
ces deux traités qualifiés avec raison d'infortunés (ap-
plaudissements), l'effet serait d'opérer une union plus tatons sans nots cm plaindî-e-a-a pour effet, s'l
étroite qu'à présent de l'Angleterre et de ses colonies, au devient loi, de paralyser îne partie <lu coanerce
moyen de relations fiscales plaqçant les colonies et leurs qui existe Cttelleateit entre les deux pays. Le
habitants dans une position différente de celle des pays
étrangers. (Applaudissements.)

Pourquoi l'Angleterre voudrait-elle traiter ses propres les noyens legitities et pour le plus grandbien du
sujets en étrangers ? Y a-t-il une seule autre nation qui peuple, à ce (Ille d'autres issues soient ouvertes ai
le fasse ? Lai France traite-t-elle en étrangers les habi-
tants de ses colonies? L'Espagne traite-t-elle en étran- Commerce qui aie poirra pas b'écouler faute de
gers les habitants de ses colonies? D'aucuhe manière. liberté.

!M. PATEîc<ON.
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1-:h bien ! quelles sont les paroles par lesquelles, que nous concédions. Nous avons trouvé qu'il
hlons des circonstances qui se retrouvent h un degré était de notre intérêt d'en agir autrement ; et

encore plus accentué aujourd'hui, l'ex-ministre des nous lavons fait avec la plus grande satisfaction,
Finances a terminé son discours ? Les voici car il est conforme à nos sentiments (le faire le

Comm11ec avec la mère-patrie. De notre propre
Ainsi. M. POrateur, je dis que nous pouvons tourner mouveent nous avoms dit au peuple anlais«os regards vers le vieux pays, et exploiter pour nos muement, og

diffrents produits ce marché que nous sommes certains "Nous vous accorderons des avantages, et bien
de trouver profitable à raison des demandes contractées que toutes les nations puissent en profiter en
et toujours croissantes qui nous en arrivent. Et il peui acquiescant aux conditions e la résolution gui yarriver prochainement, à raison de la guerre fiscale qui .
est déclarée dans tout l'univers, et des avantages diffé. pourvoit, virtuellement ces avantages, comme on
rentie'ls qui sont accordés par certains pays et refusés sait et connue le savent les lomnmes d'Etat anglais,
par d'autres ; il petit arriver, dis-je, que le gouvernement s'adressent à i'An«leterre
ait à examinersoigneusemneiitetsérieusement si le teinps . t
n'est pas proche ohi il devra aider ceux qui nous aident, consé quuence . Eh bien i M. 1Orateur, j'ose dire
rendre fiveur pour faveur, intérêt pour intérêt, et traiter qu'il n'est pas d'exemple dans l'histoire du Canada
fvorablenent sur nos marchés les pays qui nous traitent de l'impression produte sur le cœur du petple

ieux sur les leurs. anglais par cette résolution même que l'honorable
M. l'O-ateut-, ces paroles sie font-elles pas allu- chef de l'opposition dénonce. Qui peut lire ces

tsin a un tarif lifféretiel Y Jle me rappelle les journaux où l'on petit trouver les expressions
applaudissements qui les accueillirent lorsque l'ho- tmêmes que j'ai employées, sanis Voir que la lière-
unorable député reprit son siège, et cependant, voici patrie a été plus profondément touchée et énue

qpue le même homme se lève pour dénoncer l'icons- par cet acte et sa mise C vigueur, qu'elle ne l'a ja-
titutionnalité et lanature blâmable de notre propo- mais été auparavant. Nul e peut dire la portée
sition, quand cette proposition est celle-là qu'il i le cet acte.
pouvait alors trouver avantageuse, mais quil qîn'a L'honorable préopitiant voudrait faire croire au
jamais eu le courage d'adopter. Telle est, en effet, la , pays que nous avons afftibli notre position en vue
hiqfurence qui existe entre les deux pat tis. Il ie ( de l'obtentiont dt traitement que nous désirons.

s'agit pas de savoir si nous avons ou n'avons pas 1PMais cet acte a touché le cœur du peuple anglais et
a-iopté la bonne voie ; nous sommes tous d'accord gagné ses sympathies et, je le dis sans crainte, si
sur ce point ; mais il s'agit simplement de consta- l'un (le nos lomimes d'Etat allait eu Angleterre ex-
tr cette différence, savoir : que les membres (le la qposernotemaièredtraiterquelqu'unedenos ques-
gauchie, bien que connaissant cette voie, n'ont pas tions politiques, il trouverait partout des personnes

Sengager, tandis que nous, sachant que c'est bien disposées à l'écouter, et l'effet produit par les
lat one, nous l'avons prise. résolutions qui ont été soumises il cette Chambre

honlîorable préopinant (sir Charles Tuipper) a ouvrirait la porte aux concessions en tout ce qui se
yaéilë conuie si nous avions porté atteinte aux rattacheànotrecommerce. Prenons,commeexen-
nicilleurs intérêts dt pays. Il a (lit qtue par notre ple, le ministre de l'Agriculture. Si, aujourd'hui
propositsnnous avions dédaigné le grand avan- il traversait les mers, et s'adressant aux honites
tage que inous possédions, et que si, au lieu d'être d'Etat anglais, letr demandait de lever l'en-
cn:ue dans les termes qui lui sont propres, cette bargo imposé sur le bétail canadien, peut-on
rsoluion contenait une offre de connnerce privi- contester que sa parole n'aurait pas plus de force,
légié, stipulant l'imposition par l'Angleterre d'une ne serait pas plus favorablement écoutée qu'avant
taxe sur les produits des autres nations et le libre l'introduction de cette résolution? Et ainsi pot-
accès de nos produits sur ses marchés, eus retour toute autre question. Nous avons conquis la sym-
ili' certain abaissement de notre tarif à soi égard, pathie de l'Angleterre, et janais, (laits tou te soi
il en résulterait l'adoption immédiate d'une résolu- histoire le Canada ie s'est fait une plus belle
tion comme celle proposée par lord Salisbury danis réclame. Impossible dans ce mioment (le préciser-
la 'hatb: ces Communes, et nous obtiendrionsi les conséquences (le cette nouvelle politique.
tt préfIuérenae commerciale dans tout l'Empire. Il Bien que l'ensemble des résolutions soient de

n'a pas alors paru voir atcune difficulté dans les < nature à nous réjouir, pour ma part, je m'attache
traités anglo-ullemand et afiglo-belge. surtout à la partie qui se rapporte au Canada. S'il

Eh bien ! sur quoi basait-il cette assertion? est vrai-et nous avons toute raison de croire qu'il
']Toit le monde admettra que si le Canada pou- en est ainsi,-que la loi presentée ait Congrès ané-

vait obtenir un privilège sur les marchés anglais, ricain sera adoptée dans sa forme actuelle, avec
le ('anada serait fort aise d'en profiter, et que tout tous ses droits élevés; alors il nous faut avouer
moyen légitimîe employé à cette fin serait accomn- qu'elle sera dans une certaine mesire préjudiciable

(lagn des meilleurs voux des deux partis. Mais à nos grandes industries agricoles et forestières.
je nie absoluieit que le mode recommandé par Mais, comme je l'ai déjà (lit, nous ne nous plaignons
lionorable préopinant pour arriver à ce but fat le pas, nous n'avons pas le droit de nous plaindre. Il
mueillcurt. D'après lui, nous ne devrions éveiller n'est pas dans la nature des membres du gouverne-
aam enthousiasme, nous ne devrions exciter 1 ment de se plaindre. Sa seule préoccupation doit
anucies sympathies parmi le peuple de la mère- être de protéger les intérêts de notre pays ; si nos
patrie.mais nous devrions simplement proposer un marchés sont menacés en certains quartiers, le
niatclié froidement calculé, et dire au gouverne- stricte devoir de nos gouvernants est de s'adresser

(nlt de Sa Majesté: " Nous ne ferons rien pour ailleurs. C'est ce que nons avons fait.
'not ; tant que vous ne serez pas prêts à faire quel- Je suis convaincu que la députation qui repré-

qùe cbose pour nous." sente en cette Chambre le peuple canadien votera
1M. lOrateur, je le demanderai à l'honorable chef sans hésiter l'ai-gent nécessaire pour le creusage et

de l'opposition : quel sera l'effet de la résolution l'approfondissement dé nos canaux ; que des mne-
ro'duite ? Quel à été son effet sur le peuple an- sures seront prises pour que les travaux soient faits

glais Nous ne somumies pas allés demander à promptement. Alors les frais de transport seront
t'ehtiei l'équivalent des avantages commerciaux moins élevés et nos rapports avec les provinces
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sours plis intimes et plus étroits. Des cr-édits Nous a-t-il donné des explications ? Il a essayé,
seront votés pour établir un système régulier d'en- il est vrai, mais quelle sorte dlexplications ? Il nous
tcep<>ts frigorifiques et adopter tous autres moyens a dit que telle chose pou rrait se faire de telle
qui lions perIettront 'expédier- les produits de nanière où de telle autre oupourrait être tout il fait
nos fermes pour qu'ils arrivent en bonne condition différente ! Le discours du Conîtreur des Douanes
sur les marchés anglais. Une fois que toutes les ne nous a aidés, 'lisons-le, en anclie manière, à
facilités d'exportation seront à notre disposition, et comprendre le tarif ; et pourtant je suppose qu'il a
ulie ns saurons en profiter, et que l'Angleterre ] été le plus occupé à le préparer, dans tons les cas

continuera i nous être favorable, tout fait espérer sa partie a été aussi importante (ue celle de tout
-sur ce point du moins, l'opinion de cette Chambre autre ministre qui s'y trouve concerné. Nais, je le
sera unanime-que notre conImmerce recevra une demande, so1,es-nous pis éclairés sur aucun
forte impulsion, nos produits s'écouleront rapide- point, après avoir entendu le discours qui vient
ment sur les marchés de la métropole, et tout cela Ftre prononcé ! la lumière s'est-elle faite sur ce
pour le plus grand avantage les industries manti- tarif ditlicile ? car c'est un tarif sans précédent,
facturières et agricoles de ce pays. Cette considé- nous pourrions l'adorer sans idolitrie, sans contre-
ration doit primer di'abord dans l'esprit de chaemi venir ài aucun des commandements ; il n'y à rien
de nous. de pareil, Ii au Ciel ni suir la terre.

-Je ne veu x pas rétenir davantage Pattention de ''rois orateurs qîui sont des aitorités sir ce tarif
cette Chamrne. Il rmr'est inutile d'entrer dans une ont prononcé chacun leur discours, et: cependant
discussion détaillée des différentes claurses du tarif nous n'avons ci ] uu éclaircissement. Lorsque
et dcs changements qui lui ont été apportés. Ces mon honorable ami, le député de iirce LM.
derniers sentsujets il revision lorsque la Chambre McNeill), s'est levé et a demandé au contrêleur des
se formlrera ci comité. Je dirai, cependant, en ter- Doaes le liii dire ce qu'il entendait par "l en
minant, que les résoliutions qiui ont été déposées sur sorme "jouvait.il yavoir imreu questionr pis siple
le bureau de lta Chambre contiennent le résultat 1 et plus raisonnable ? N;oIs avons devant nous uni
<les études les plus approfondies que nous ayons pu mî1r1 iembre d'un ministère qui asornis à cetteChambre
faire de ces questions, dans le court espace de et at pays une résolution d is ltquehe se rencontre
temps dont nous pouvions disposer. Il est vrai le certains mots "en somiIie' on liii dlermanrde
que qrelqtes-nts pensent que nous n'avons pas ce que veulent dire ces termes et il n'essaie même
été assez loin, d'autres que nous avons lépassé le pas le les expliquer, que fait-il ? Il nous débite pen-
but, mais je re réjouis à l'idée que ces résolttions dant environ ue lieure rinr discours prograîmre
ont été approuvees par tout le pays, je rie réjouis dans lequel il déploie tant d'énrie que, réelle-
et j'ai raison le rle réjouir cri pensant que le Ca- ment, je pensais qu'il allait se prodiîre une explo-
nada prospérera soirs Peffet bienfaisant de la poli- sion quielqule part ; mais il n'en est résulté aruculn
tique qui vient d'être soumise ir lt coisidérttioti le éclaircissement, aucune explication. Cependant la
cette Chambre. Si elle est adoptée, une ère le question de l'honorable deputé le Bruce était très
prospérité s'ou yrira pour le Canada et soi influence importante.
vivitiante se fera ressentir d'un océan à l'autre Le contrôleur de Douanes a terminé son discours
dans toutes les provinces, et dans chaque partie par quelques paroles comportant i peu près le même
des provinces et cela dans un avenir rapproché. sens que certaines remarques du ministre du Coin-

[metrce, à l'effet qu'il croit que, lorsque le tarif sera
M. DAVIN : : ' Or-rateur, vous conviendrez avec en voiguertr, d'autres nations, et, de fait, il y ci a, je

moi, je le crois, que le rôle dl'Anglais enthousiastes pense, vingt-trois, se trouveront sur le même pied
s'adapte mal aux épauîles rdes députés de l'autre que l'Angleterre, sans avoir à faire auctuins chan-
côté dte la Chambre. A l'heure qu'il est, la position geients dans leurs tarifs. L'honorable ministre
dui gouvernement est une preuve triomophiante cde la a-t-il étudié le tarif de l'Allemagne ou celui de la
victoire les idées conservatrices. Pendant dix-huit Belgique ? Sait-il que ceux qui ont étudié ces tarifs
ans les honorables députés ont combattu le parti savent ou art moins pensent savoir, que, quelle que
libéral-onservateu', ils en] ont dénoncé les princi- soit la ligne die conduite adoptée par le gouverne-
pes ; ils ont fit léloge (les Etats-Unis dans les ment, car je suppose qu'on ne donnera pas suite aut
plus hauts termes et ils nous ont accusés d'être la projet insensé le confiner les opérations de cette
cause que nous rie pouvions avoir la réciprocité avec clause différentielle à l'Angleterre, à moins qle les
le peuple américain. Ils viennent à peine de pren- i autrespaysne itiodifieit leiirpolitiqunefiscale,«treles
dre leurs sièges et déjà nous les voyous avec tout tmarchandises allenandes nous viendront direc-
l'enthioisusie et tourte l'exagri'ation (le ionveatix teillent et non pas seulement en passanrt par l'Ai-
convertis adopter les mots d'ordre et les principes gleterre, en supposant que le gouvernement main-
dut parti conservateur. Nous avons entendu un tiendrait sa décision, et alors nous serions inrondés
long discours du ministre des Finances, le plius de marchandises allemandes. Si Plhonorable mi-
long peut-êtreqrulait jamais été prononcé ; en quoise istre consulte ces tarifs il verra qu'une fois son
résine-il? il n'a: pas commenté son budget; il a système en vigueur nos marchés regorgeront le
parlé deux ot trois heures avant le dliner, trois ou marchandises allemandes et belges. Est-ce là son
quatre heures après le dîner et il a repris son siège désir ? S'il en est ainsi le pays devrait le savoir.
succombant sous le poids de son propre travail et Je n'ai pas à discuter maintenant si la chose est à
sans avoir donné à la Chambre, au sujet du tarif, désirer ou ion, tiais le peuple doit être mis au fait
aucune explication qui nous permit de le conpren- (de ce quni doit arriver.
dre. Le controîeur rdes Douanes a, lui aussi, parlé Maintenant, je vais m'arrêter pendant quelques
pendant longtemps, et a, lui aussi, repris son siège instants i ce que vient de dire mon honorable ami
sans nous avoir expliqué le tarif ni nous l'avoir fait île contrôleur des Douanes. La descriptiöon qu'il
comprendre. Ernstite est venu le ministre di donne de son tarif est tout à fait enthousiaste., Le
Commerce. World, de Toronto, l'appelle un tarif pittoresque-
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Le </obe représente, dans une (le ies gravures, mon apour ce pays, il est alors probable que la première
honorable ami, le premier ministre, comme un opinion subira nu changement.
gérant de théâtre. Selon moi, M. l'Orateur, ce Que s'est-il présenté ce soir lorsque mon hono-
tarif me fait l'effet d'une danseuse de ballet, c'est rable ami a défendu la position prise par le minis-
la meilleure description que je puis en donner. tère ? Il a cité nu discours de mon honorable ami
Mon honorable anmi qui m'a précédé nous a parlé le chef (le l'opposition, afin le fortifier sn position.
en termes enthousiastes de l'émotion ressentie par Ce discours comme tous ceux prononcés par ce
l'Angleterre à notre égard, il nous a montré son dernier avait été sérieusement étudié, c'était le dis-
tarif sous un aspect tout à fait sentimental. Cepen- cours d'un homme d'Etat, plein d'enthousiasme
dant, selon moi, ce qui a touché le cœur (le la pour le commerce prilégié, l'unification et la fédé-
mtropole ce n'est pas évidennent ce tarif, ce ne ration de l'empire.
sout pas ces résolutions, elles n'ont pas été mon- Je trouve parfaitement extraordinaire que mon
trées sous leur vrai jour ; car ni l'Angleterre ni le honorable ami ait cité ce discours, car l'opinion
bon sens anglais n'auraient manqué de voir qu'elle préconisée par le chef (le l'opposition est tout à fait
ne leur accorde aucune faveur spéciale. Il nous a l'opposé du système adopté par le gouvernement
parlé du Time.s. Il ne parait pas savoir que dans actuel.
Ihistoire de ce grand journal, il lui est arrivé en L'honorable député a cité lord Salisbury et
pirlant le centaines le questions (le les traiter à d'autres hommes d'Etat, prétendant qu'ils étaient
un mauvais point de vue. Il parle comme si nous en faveur <le rejeter tous traités ayant en vue d'as-
ignorions que le Daily News est l'interprète du surer un conmmerce privilégié comportant des
inonde commercial et du parti radical en Angle- avantages au Canada. La ligne <le conduite suivie,
terre ; couie si nous ignorions qu'il a été l'organe autant que possible, par ces honorables messieurs,
'le., partisans (le Cobdei; comme si nous ignorions a été de mal interpréter ces traités et de faire en
qIe ces journaux ont pensé clairement que ce tarif sorte que les hommes d'Etat d'Angleterre ne pussent
leur donne des faveurs que les honorables députés les dénoncer qu'après que toute discussion sur ce
de la droite n'avouent pas ou qu'ils ne font que se sujet aurait reçu sa solution. Aujourd'hui que le
prrposýer de leur accorder. fait s'est présenté et a été traité de la manière pré-

Lorsque le Times ou le Daily Neîs ou tous autres citée, si aucune complication ne s'est présentée
joiuriaux auront eu le temps d'étudier et qu'ils quelque légère qu'elle put être, les hommes d'Etat,
découvriront quels sont les avantages retirés par d'Angleterre ne pourrait dénoncer ces traités, à
l'Aigleterre (le ce tarif, il est probable que les iioins que la question n'ait été décidée après discus-
dithyrambes qui nous arrivent (le l'autre côté de sion, le sorte que, quoi qu'il arrive, au lieu de s'em-
l'Atlantique changeront de style. Je sais 'le presser de dénoncer les traités, ils ont toujours
qguelle ranière se pratique le journalisme à Londres. retardé de le faire. Au reste, je reviendrai plus
Quie la-Chambre ne permette de lui dire comment tard sur ce sujet.
est écrit un article du genre (le celui qui nous occupe Je vais maintenant parler des retards apportés
dans le Times ou le )aily News. et dont il a été question dans le discours de mon

UIcrivain chargé <le traiter toutes les questions honorable ami (M. Paterson). Selon lui, ces retards
qui se rapportent aux colonies arrive au bureau, n'ont prouiit aucun inconvénient ; ils n'ont point
veirs neuf heures du soir ; il se rend dans le bu- paralysé le commerce, au moins, rien ne le prouve.
reau du rédacteur en chef qui lui remet un câble- L'honorable député ajoute beaucoup de foi aux
grauuiome recu du Canada et contenant un court journaux lorsque cela fait son affairé. Il cite avec
aperu le ce qui est arrivé et daus lequel il est <lit plaisir le Times et le Daily News qui, s'il faut l'en
qIue le Canada a favorisé spécialement l'Augleterre. croire, réalète l'opinion du public anglais, bien que
Après quelques minutes de délibérations l'écrivain les faits qui se rattachent an tarif n'aient pas en le
s'en va dans une autre chambre et écrit son article. temps d'être parfaitement connus (le la population
<Wu apparaît-il le lendemain matin, soit dans le dtu Royaume-Uni. L'honorable député ignore appa-
Times soit dans le D.ily News. Simplement que rennment que les journaux s'occupent de finance et
l'opinion émise par un jeune et habile journaliste à de commerce de ce pays, tels que le Monetrq Times
sa sortie de son cercle. Mais deux semaines plus ont déclaré qlue les retards apportés avaient para-
tard lorsqu'il aura étudié le tarif et l'aura compris, lysé notre commerce dans toutes ses branches. Et,
le même jeune et habile écrivain discutera de non- comue nous le savons, c'était l'exacte vérité.
veau le sujet avec le rédacteur, et, le lendemain L'honorable ininstre du Commerce (sir Richard
umatin, paraîtra un article tout à fait différent du Cartwright) a dit, hier soir, dans son discours que
premier. l'ex-ministre des Finances avait manqué de sincé-

Jc n'attache pas, . l'Orateur, la même impor- rité. S'il m'était permis d'exprimer mon opinion
tanîce que les députés (le la droite à l'opinion ex- avec la même franchise, je dirais que l'attitude
irimée par le Ti»mes ou le Da-ily Newvs, opinion prise aujourd'hui par le controleur des Douanes ;
lisée sur des renseignements aussi insufisants que que celle prise jeudi par le ministre des Finances et
ceu- qu'ils ont recus. Je me fierais d'avantage à celle subséquemment prise par le ministre lu
ce <'écrirait un journaliste canadien, après avoir Commerce, qui tous trois se sont levés (le leurs
mûrement étudié son sujet. A quel point de vue sièges et ont déclarés devant cette .Chambre qu'ils
la 4uestion sera-t-elle considérée en Angleterre ? avaient accompli leurs promesses et fait honneur
Ce sera au point <le vue des intérêts du manufac- à leurs engagements, je dirais que cette attitude et
turier anglais, il ne sera jamais tenu aucun compte cette déclaration sont des actes d'une impudence
lu Canada ou de son progrès. comme il s'en rencontre rarement dans l'histoire

Il n'y a pas de doute que le rapport envoyé en d'aucun gouvernement parlementaire. Nous
Angleteri'e indiquait qu'nuie faveur spéciale lui n'avons jamais assisté à un spectacle semblable à
avait été faite ; mais lorsque l'eo découvrira que celui que nous offre aujourd'hui le gouvernement
le nom (le l'Angleterre ne se présente pas dans la actuel, celui de la violation la plus flagrante de la
ésolution, et qu'il n'y a aucune préférence réelle parole donnée. Ils sont arrivés au pouvoir, grâce
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à les promesses données et à îles engagements for-
îmellemnent contractés d'accomplir certaines choses.
Ont ils tenîu parole? Ils ont promis île donner le
libre-échange tel qu'il existe en Angleterre ils
ont promis la réciprocité avec les Etats-Unis ils
se sont enîgigés à abolir la protection et à la faire
disparaîttre complètement du tarif. Mais aujouir-
d'hui, les honorables députés de la droite se tient
bien di peuple. Ils disent: nons vous avons
leurrés au temps îles élections, nous pouvons mainl-
tenant nouis passer île vous. Une telle conduite
est sans précéulent dans l'histoire îles institutions
parlemleireiti t-s.

A quoi se sont-ils engagés au sujet 'lu tarif ?
L'hoitorable premier ministre, lors de sa visite à
Wiintipeg, ie nous a-t-il pas lit que les libéraux
al)taient nous procurer le libre-échange tel qu'il
existe en Angleterte ? N'a-t-il pas dit hit même
chose loitrénu? Le ministre actuel du Commerce
n'a-t-il pas décliré i Moràisburg et à cent autres
endroits différents, qulle le gouverneient libéral
donnerait ai pays ti tarif où tie se rencontreait
pas un iseul élénîent li système odieux île la pro-
tection? Toutes ces promesses n'ont-elles pas été
faites, et d'autres pls spéciales am sujet dui bois
de constrictioti et (le la houille ? )ans une de ses
visites il Moiitréal le premier ministre s'est eiigtgé
à <donner l'entrée cii francthise de lii houille ; cette
promesse s'est étendulie dans tout l'ouest dit pays.

Des personnes haut p ac-ées danus le parti nions ont
dit que les instruments aratoires eitreratietnt on
frianchise dans le Nor-Ouest. Les droits sur ces
instruments ont-ils été îliiiumîés dans le tarif q ui
nous est soumis ?

Le gouvernement actuel nrous a donné, commtue
je vais le prouver, titi tarif qui n'est pas la protec-
tion directe, mais plitô'ît ie qu'on pourrait appeler
uit oi/ap-o/ir/a, ce (lue le docteur Jolnson définit
une masse aggloimérée île produits hétérogènes. Le
tarif qu'ils Ont donné at pays présente plus le
caractéère de protection qute tout autre qui ait
jaitais été sotuis ait pays, jusqu'ici. Preions par
exemple son élément différeitiel. Sa base est
esseitielleiment protectrice ; mais elle est accoin-
pagnée, qluant aux industries, dui système îles boni
élevés. Est-ce là le libre-échange tel qu'il existe en
Atgleterre ? Non, cest au contraire uit principe
protecteur très avancé. Ceux qui ont promis titi
rtrif dans lequel ie se trouverait aucun vestige île
protection nous en présentent un qui a toits les élé-
ments d'une protection frès prononcée ; il soutient
tissi d'autres idées qu'aucunî sage partisan du sys-
tèmUe protecteurit ne vfitudra'ttit accepter. Dans tous
les cas, c'est tin tarif tout i fait lifférent île celui
qui nouis avait été promis par les éputés île lt
droite. Ils ont voulu plaire i tout le monde.

Le discours Ili ministre des Finances a été aussi
extraordinaire que le tarif dont il itots a parlé en
cii si hauts termes. Eui effet, une partie du temps
a été consactée à faire l'éloge du libre-échange et à
déioncer le système île protection ; il a terminé enl
notsprésentant un tarif qui n'est certainement pas
celui du libre-échange. En l'écouitant, je me suis
rtappelé un incident Iule l'on trouve dans ntre les
lettres du docteur Russell. Quelque temps après
la guerre de Crimée, il se trouvait i voyager entre
Versailles et Paris, lorsqu'il tit la rencontre d'une
vieille femme portant sur un <le ses bras un grand
iombre de mouchoirs. C'était pendant la saison
d'été. Il lui demanda quelle était son occupa-
tion. " Celle île moucher les soldats qui ont

M. D1s.

perdu leurs bras," répondit-elle. " Nous sommes
en été et je n'ai pas grand ouvrage à faire." Le
ministre des Finances portait, lui aussi, dans ses
bras un grand nombre de baillons du libre-échange,
restes des principes de ce système de commerce,
mais Phonorable député a fini par dire à cette
Chambre que, dans les circonstances actuelles, la de-
mande pour ces haillons était très faible.

Les honorables membres du gouvernement par-
lent de l'élément différentiel comme s'ils en avaient
fait la découverte, et cependant, il a toujours été,
et il est encore un -des premiers articles dut pro-
gramme contservateur. Seulement, ce dernier n'a
jamais songé i amener de l'avant le comuerce diffé-
rentiel, (le telle façon que l'Angleterre, si elle en
sanctionnait le principe, serait obligée de violerles
traites.

Nous devrions-savoir, il Pheure qu'il est, si le mi-
nistère actuel a reçu lopinion du goivernement de
la métropole à ce sujet. Une personne bien infor-
uée m'a donné l'assurance qu'ne dépêche a été
reçue par- le premier ministre et venant d'un îles
secrétaires d'Etat, dans laquelle il était dit que le
gouvernement anglais avait accueilli avec une
grande satisfaction, cette manifestation du Canada
en témoignage d'affection pont- la métropole, et
l'expression de son désir de donner la préférence à
l'Angleterre, mais la dépêche ajoutait que le gou-
Vernetent anglais ne pouvait pas sanctionner une
semblable législation. Je demanderai à l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries si la
chose est vrai.

Le MINISTRE DE LA M'ARINE ET DES
PECHèRIES (M. Pavies): Je nue comprends pas
pourquoi l'honorable dîpité (M. Davin) nie pose
cette question ; il dit qu'il connaît tout à ce sujet, il
ia même fait part à cette Chalbre de la substance
de ce qu'il pense devoir exister.

M. )AVIN: Cette i-épouse, M. l'Orateur, est
un échantillon le la nature de tous les renseigne-
ments que nous pouvons obtenir depuis que le gou-
vernemient actuel est au pouvoir. Ses membres
prennent sur eux d'entamiîer les négociations ; re-
coivent toutes les informations et les tiennent secrè-
tes le plus loiigtemps qu'ils peuvent. Ce n'est pas
ue -épouse à donner i un membre du parlement

qui, de son siège, s'adresse i cette Chambre. La
manière la. plus convenable serait de nier l'existence
(l'une semblable dépêche ou de reconnaître qu'elle
avait été recue.

Le ministre des Finantces (M. riielding) et le con-
troleur des Douanes (M. Paterson) qui pendant dix
mois ont couvé ce tarif semble laisser entrevoir que
le poussin est né difforme, et qu'il n'est pas celui
qu'ils seraient prêts fi appuyer et i défendre ?

M. BENNETT : Ils changent d'œufs tois les
jours.

M. DAVIN: C'est ce que je suppose. Ils nous
font entrevoir que îles moditications vont être
apportées et le ministre du Commerce nous a dit
qu'ils opéreraient des changements sans que leur
orgueil en fut froissé. Eh bien ! M. l'Orateur, les
membres de l'opposition, de même que la popula%-

I tion des Territoires du Nord-Ouest, vont exercer
une pression, afin le faire revenir le gouvernement
sur sa décision, et lui faire accomplir ses promesses ;
les cultivateurs île cette partie du pays ne veulent
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pas être plus maltraités qu'ils n'auraient jamais pu
s'y attendre.

L'honorable ministre nous a (lit que l'Angleterre
saisira la première occasion qui s'offrira de se déga-
ger de ces traités, et, selon lui, la métropole ne pou-
vait agir autrement, parce que son cœur était tou-
clié à notre égard. Mais nous devrions savoir sur
quoi le gouverneinent s'appuie pour dire que l'An-
<'leterre se dégagera de ccs traites à lit première
oceasion. Une telle déclaration devrait être faite

ii, dans cette Chambre, avant quenous procédions
plus loin dans la discussion du tarif.

Le ministre du Commerce nous a lu un extrait
dun discours (le mon honorable ami (M. Foster)
prononicé en 1893, et il nous a (lit que l'honorable
député (M. Foster, en vue (le lit législation adop-
tée alois par les Etats-Unis, s'était montré favora-
ble à une politique de représailles. Lorsque lhono-
raide député (M. Foster) s'est exprimé en ces ter-
mes, quel était le ton des honorables députés de la
droite et quelle était l'attittude (le leurs journaux ?
Dans le temps que la législation dot je viens (le
1 arlcr était en voie le discussion aux Etats. Unis,
le G<lo/e disait dans un de ses articles :

Mais l'opinion publique est lius éclairée au loin, le
peuple a appris que la liberté sur ces marchés est plus
Imoportanîte (nue sur ceux (le l'éýtraDger. 4 *

Lt IL est évident que la majorité des cultivateurs du
Canada savent maintenant comment analyser la situa-
tion. Cette croyance est corroborée par le résultat (le
Pleetion de minnipeg, cette ville qui dépend en grande
)a rtie de la prospérité agricole. Le cultivateur canadien
le demande mis réellement plus de droits sur les produits
le la fertme, mais à être relevé de ceux maintenant imîpo-
s i pour le plus grand avantage des nmainufacturiers.
L'existence du tarif américain a servi d'argument en
faveur du maintien de la protection au Canada.

Il va sauis dire qu'un pareil argument n'a aucunement
sa raison d'être. puisqu'une politique qui aurait pour but
;le réduire ou iabolir les droits serait la plus avantageuse
i nept .désirer le Canada, nuelque élevé que fat le tarif

Et que disait le premier ministre à Winnîipeg(
Il disait: "Onli nous dit qte si les Américains
adoptent nm tarif élevé il nous faudra, nous aussi,
adopter un tarif élevé ; cela équivaut à dire que
s'ils font les fous, nous devrons aussi faire les fous."
Lorsqu'il parlait ainsi, il n'était pas premier niis-
tre ; mais, aujourd'hui, parce que les Américains
fon'ut les fous sous ce rapport, preuve le bill Ding-
1ev, nous devons faire les fous nous aussi. Sur
ette question comme sur toutes les autres, les

libéranx ont renié leurs promesses. Il tie reste pas
tii lambeau des principes qu'ils préconisaient
dans l'opposition. Et (propos de ce bill Dingley,
ils ie paraissent pas savoir, comme le devraient des
honmnes d'Etat, qu'aux Etats-Unis c'est le Sénat
qui fixe le tarif. Ce n'est pas ce que décide la
Chambre (les Représentanîts qui fixe le tarif, commne
Ilhonorable ministre des Finances semble le croire,
ianis bien ce que décide le Sénat, et si le gouverne-

ment désire réellement obtenir cette réciprocité sur
laquelle il fonde tant d'espérances, il n'aurait pas
dû s'eu rapporter aux actes de la Chambre des
Représentants, mais attendre la décision thu Sénat
(les Etats-Unis.

On a aussi prétendu que si le ministre de l'Agri-
culture allait un Angleterre, ce tarif différentiel lui
serait d'uni grand secours pour l'aider à faire lever
l'embargo qui pèse sttr nos animaux. Ce raiisonnie-
ment prouve que le goîuvernement est dants l'igno-
ineii complète des raisons qui ont amené cette

exclusion de nos animaux du marché anglais. Cette
décision a été prise parce que les cultivateurs
anglais voulaient être protégés et parue qjue le gou-
verneent était décidé à leur accorder cette protec-
tion. Quiconque est tant soit peu ait courant de
la question sait cela.

Le ministre des Finances a aussi déclaré qu'au
nombre dus questions sur lesquelles les électeurs se
sont prononcés, le 23 juin dernier, se trouve cette
politique fiscale. Il dit que le peuple a eu à choisir
entre deux partis, l'un ayant foi dans la protection
et l'autre professant que la protection est le fléau
du pays et que le libre-échaige est la pénacée uni-
verselle qlui nous délivrera de tous nos maux.

Si le ministre était sincère en parlant ainsi, il est
sous 'inmpression que le 23 juin le peuple s'est
déclaré en faveur du libre-échange, on dut moins en
faiiveur d'un tarif de revenu pur et ssinple, nu tarif
dans lequel n'entrerait pas tun iota de considération
pour les industriels. Alors comment se fait-ilj ut'en
arrivant au pouvoir. le gouvernement n'a pas
accordé au peuple ce qu'il avait demandé ?

Au point de vite constitutionnel, lorsque duans tu
pays quelcouque il y a appel aui peuple et que le
peuple se prononce en faveur d'une certaine politi-
que, c'est un grand malheur pour ce pays, si cette
politique n'est pas mise ià exécution par le parti qui
arrive au pouvoir. Cette proposition est le grand
rouage du systme constitutionnel. Nous crovons
qu'il est bon d'en appeler il l'opiniion publique a des
intervalles périodiqimes. Nous nons adressons à
cette opinion publique pour connaître son verdict,
et il est de la plus haute importance, poiur le boit
fonetiontenment de nos inustititiois que les décisions
populaires soient obéies et respectées. C'est lit
seule manière que possède un homme publie de con
server sa réputation intacte aux yeux du peuple.
A lheure qu'il est, autant du moits que lit chose
est an pouvoir dlu gouvertînent, le plieuple a perdu
toute confiance dais ses homnes publies. Si dans
les relations privées le premier ministre, le ministre
de la Marine et des Pêcheries, on tout autre de
leurs collègues nous donniaient leur parole, je crois
que nous l'accepterions mais parmi tous ceux (lui
ont entendu leurs engaguets et leurs piomesses
depuis flouze mois, y en a-t-il un euul qui votuldrait
ajouter foi à leurs déclarations publiques? Il n'y a
pas un de leurs principes qu'ils ie sont pas prêts i
abjurer, pas ille seule île leurs promesses quils ne
sont pas prêta a renier.

L'hoioriable ministre du Conuerce (sir Riehard
Cartwright) a compiré mon ami lex-ministre dus
Finances (AM. Foster) à "ce Cassins maigre et afi-
iné." Cette citatioi de l'honorable ministre est
très appr'opriée, car cette citation est volée, comme
sont volés tous les actes qu'il fait et tous les prin-
cipes q u'il professe cn ce moment.

11'ai lu quelque part, qu'un joutr de grand gala,
dans l'Inde, un éléphant avait volé tous les habits
du plus grand ennemi du Rajth, et se promenait
dans cet appareil'volé. Le miiistre du Commerce
se trouve absolument dans cette position, car cette
même citation a été appliquée par feu sir Johni
Thomupson en 1893, dans la ville , de Toronlto.
Ainsi ses citations shakespeariennes sont volées,
tout comme si, politique. Mais puisqu'il était un
veine de réminiscences shakespeariennes, il y en a

iue autre dont il aurait pu se servir. Au lieu de
recourir à " Jules César," il aurait pu consulter
"Hatmlet" et il aurait trouvé ce que ce. person-
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nage dit d'un autre grand homme d'Etat qui avait voir, de le représenter dans le (lo/e sous les traits
usuipé le pouvoir. Voici ce passage : du bon Sanaritain, repêchant un inalheureux en

1 train (le se noyer, faisant tomber les chaînes <les
A cut-purse of the empire and the rule, mains d'un captif, et ce noyé et ce captif représen-
Who froin a shelf the precious diadem stole. taient invariablement deux cultivateurs (le l'ouest.And lut it in lis pocket- .
A king of shreds and patches. Mais depuis les exploits accomplis par le miistre

<les Finances, le rêve (le M. Bengough s'est modifié.
Puisque l'honorable ministre cherche des cita- Aujourd'hui il nous représente le cheval du tarif

tions dans Shakespeare, en voici une qu'il pourrait et donne comme suit son pédigree : père, la poli-
s'appliquer à lui-ttêtme et à son chef avec beaucoup tique anglaise ; mère, la protection. Voilà en
d'a-propos. Sa politique est une politique volée, et eflet un étrange produit entre les mtaihs d'un gou-
le tarif que nous avons devant nous n'est qu'un vernemnent libéral et libre-échangiste.
atmas de rapincetage. Dans la même caricature le chef <le l'opposition

C'est un spectacle édifiant de le voir aujourd'hui let 'ex-nistre les Finances (M. Foster) sont
nous parler le ses principes; nous le connaissons représentés comme spectateurs et le ministre des
tous si bien. Il tie semble le voir encore parcourir Finances, sous les traits d'un sportsmnan, d'un
le pays ent dénonçant la protection, faisant presque honnue à chevaux, avec le mouchoir sortant gaie-
l'élogede l'annexionaux Etats- Unis, entonnant des ment de la poche de son habit; on connaît la
dithyrambes sur les bienfaits dle la réciprocité, et réputation dont jouissent les individus de cette
se lamentant sur les misères du pauvre peuple qui catégorie. On sait qu'il faut avoir les yeux ouverts
gétissait sous le poids d'un tarif scandaleux. Et à et les oreilles dressées pour iêtre pas roulé par
peine est-il installé le l'autre côté de la Chambre eux. Au-dessous on lit l'inscription suivante :
que tout cela est oublié. N'ayez pas peur de parler, messieurs, ne vous

Nous avons aussi le ministre des Finances, un gênez pas. Dites que vous n'avez jamais vu un
autre libre-échangiste ; nous l'avons entendu lancer poulin aussi morveux, aussi muaI conformné, aussi
par-ci, par-là des titades'libre-échangistes, conne vicieux, le votre vie. Mais ne voudriez-vo<s pas
si c'eut été par force d'habitude ou par distraction qu'il fât à vous
et dans la phrase suivante dire tout le contraire. Que répondl, cela lun des spectateurs ? Il lui
Ce discours du ministre les Finances est la plus dit Cotunetît, effronté voleur, vots avez volé ce
curieuse pièce de tmiosaïucie littéraire qu'il soit pos- cteval <ans nos écuries et vous lui avez blanchi les
sible le voir. Je crois qu'en prononçant ce discours pieds le derrière pour cacher votre vol ;'vous lui
il était hanté par le souvenir des *articles libre- avez dotné un autre nou et vous <ites qu'il vous
échtangistes qu'il a écrits si souvent. appartient.'

Il conmmence par étmettre une pure doctrine libre- Quel est le pédigree de ce poulain ? il est issu le
éclangiste et l'instant d'après il lance un solide - protection " et <le politique anglaise." Je
principe protecteur. L'étude le ce discours est voudrais bien savoir où dans la politique anglaise
les plus intiressantes. et le tel qu'il se pratique et Atgle-

Nous voyons aujourd'hui tous ces honorables terre, ot trouve (les traces de primes, <le repré-
ministres professèr dles principes et préconiser des sailles, (le tarif différentiel--autant d'èlemetts
idées qu'ils répudiaient la veille, et je répète que protecteurs qt'on voit dLaits ce tarif.
depuis qui'ils sont arrivés au pouvoir, la confiance Un mot maittenant les effets probables <le ce
du peuple dans nos hommes publics a recu un coup tarif sur le pays et général et les Territoires du
fatal. Nord-Otest em particulier. Les totorables mi-

Demandez coamnent ce tarif a été reçu à Mont- nistres ne nous ont encore rien lit <le ses effets sur
réal, on vous répondra que les libéraux ne l'aiment le pays. Nous avons entendu le grand discours,
pas, parce qlu'ils prétendent avoir été trahis, mais c'est ainsi que l'appelle le Globe-du ministre <les
que les conservateurs le trouvent <le leur goût. Fitances (.. Fielditg) nous avons entendu le
Demandez contnent il a été reçu ailleurs et vous ministre di Commerce (sir Richard Cartwright)
recevrez lia même réponse. nous venons 'entendre la voix tonnante li con-

Quatre éléments ont contribué à porter les lono- trôleur(es Douanes (M. Paterson) ; inuu5 aucun <e
rables messieurs an pouvoir ; les libéraux parmiii ces orateurs ne nous a lit quels seraient les effets
lesquels on compte un grand nombre de libre- probables <le ce tarif sur les affaires (lit pays ; nous
échangistes ; les Patrons, un certain nom)re sones obligés <le faire ces calculs nous-mêmes.
cultivateurs (liii espéraient recueillir des avantages Le revenu <le la douane, durant le <ernier exer-
spéciaux d'un changemnent <le gouvernenuent et cice, i été <le $20,000,000 eî chiffres ronds, et <irant
quelques conservateurs mécontents. l'exercice précédent, et $17,000,000 et $18,000,000.

Mais l'élément lui a été de beaucoup le plus it- Il faut rem-arquer aussi <ue le revenu douanier
portant <les quatre, est naturellement le parti libé- pro-etant <e marchandises itportées <es Etats-
ral qui contient une forte proportion de libre-échan- Utis forme à peu près le tiers dî reven total. Si
gistes. -lais où sont-ils aujourd'hui ces libre- l'on déduit $7,000,000 de $20,000,000, il reste
échanngistes ? OÙ sont les Patrons? On voit sur leurs $13,000,000 <lii seront affectées par ce tarif, parce
fronts, écrits en tîoutes lettres les mots ''Vendus que la clause <le la nation la plus favorisée,
mais non payés." Oui, ils ont été vendus. Tout s'étendra non seuleniemt à l'Allenagne et à1a Bel-
cela est bien regrettable, et de nature; selon moi, à gi<te, mis aussi a 'ingt-deux pays en tout.
causer un tort iticalculable aux institutions consti- Mais, même en supposant <te nous n'ayons pas
tutionnelles dans ce pays. à compter avec ces autres pays, la très grande par-

J'ai déjà parlé dut caractère de cette législation. tic <le notre uevenu douanier vient <es Etats-
On dirait le produit d'un accouplement monstrueux. Unis et <e 1' ,ncIeterre. Alors, que S'a-t-il en
M. Bengough, qlui a certainement rendu des services résulter? Un huitième <e$] 3,000,000 pour.lapre-
au pays autrefois, avait l'habitude, avant et quel- iièie année donne 81,750,00, et lorsque la rédue-
que temps après l'arrivée de M. Laurier au pou- tien sera d'un quart, nous aurons perdu plus de

M. DvN



[27 AVRIL 1897 j

,3,00,000. Connent coimbler ce déficit? Par un
surplus d'importations? Mais alors, il faudrait
importer de ces pays. en marchandises imposables,
pour plus de E13,500,0(0o. Se fait-on une idée de
l'énorme surplus d'importations que cela nécessite-
rait? Et même dans ce cas, nous serions pris dans
un dilemme : il nous faudrait exporter ces iarchan-
dises de nouveau, ou les consommer dans le pays,
et alors nos propres manufactures disparaîtraient.

Cependant, durant tout ce débat, les honorables
députés de la droite ne nons ont pas (lit un mot de
tout cela. Voyons maintenant quels avantages ce
tarif peutit ralporter au cultivateur. Les articles qui
lintéressent le plus, les instruments aratoires, ceux
qui sont censés être sa matière première et dont il
se sert continuellement, lui viennent (les Etats-
Unis, et sont frappés d'un droit de 35 pour 100,
pendant que les soieries, les diamants et les pierres
précieuses des jolies dames et des messieurs, béné-
ficient du tarif différentiel. Sur les soieries seules,
nous allons perdre inutilement une soime considé-
rable, car ceux qui se permettent ce luxe ne de-
mandent pas cette réduction. Les Patrons, non
plus. ne l'ont pas demandée. Ils ont demandé au
contraire, des droits plus élevés sur les articles le
luxe. Les riches qui achètent des pierres pré-
cieuses n'ont pas demandé non plus une duii-
nution (les droits. Ainsi, pendant que le sel
qui nons vient, en grande partie, des Etats-Unis,
est lourdement taxé, pendant que les instruments
aratoires sont lourdement taxés, ou diminue les
droits sur les soieries, les pierres précieuses et
autres articles de luxe.

M. MacDONALD : Prétendez-vous dire que
nous recevons la plus grande partie de notre sel des
Etats-Unis ?

M. DAVIN : La plus grande partie du sel fin, je
crols.

M. MAcDONALI : Je vais vous faire passer
les tableaux du commerce et <le la navigation.

M. DAVIN : Je les ai ici. La plus grande partie
du sel fin ne nons vient pas ('Angleterre.

M. Mac)ONAL) : Oui, nons en importons
annuellement 100,000 tonnes d'Angleterre.

M. DAVIN : Pas du sel imposable. Pour faire
voir l'inconséquence <le ce tarif, je ferai remarquer
que le ministre des Finances et le ministre du Coin-
nerce ont prétendu qu'ils possédaient les moyens
de forcer les pays étrangers à nous concéder (les
avantages ; et que fait le ministre des Finances ?
Il abaisse les droits sur le blé et les abolit entière-
ment sur le niaïs. L'abolition de cet impôt sur le
maïs nous prive d'un puissant moyen que nous
avions d'obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis
et (le plus, c'est un coup porté à tous les cultivateurs
de l'Ouest et à la plupart des cultivateurs du Ca-
iiada, même dans la province de Québec, car je
lisais l'autre jour dans un journal agricole de cette
Irovince qu'il n'était pas le l'intérêt les cultiva-
teurs de Québec d'abolir les droits sur le maïs. Ce-
pendant on les a abolis maladroitement, et j'ignore
tlanis quel but ; mais je crains qu'en cherchant bien
qu'on pourrait trouver une explication qui ne serait
guère à l'honneur du gouvernement.

Passons maintenant en revue la liste des articles
que nous importons actuellement à 30 et 35 pour
100.

Le droit sur les vêtements eu caoutchouc reste le
même, ainsi que sur les sacs sans couture. Les
ferrures à l'usage <les constructeurs, 30 pouir 100.
Le coton jaune et le coton lancli, qui payaient
22v, paient maintenant 25 pour 100. Les flanelles
et les confections, 35 pour 100. Les voitures restent
à 25 pour 100. Le droit nest pas changé sur les
clous et carvelles, les clous et carvelles ci métal
coi(posé et les clous à doublages; sur les clous en
fil métallique, il est de 35 pouir 100.

Vis de toutes sorte, 35 pour 100.
Ecrous et tondelles de. fer ou d'acier forgé, et rivets, 35

pour 100.
Pics, pioches, loues, herminettes, hachettes, et outils

de toutes sortes de descriptions, 30 pour 10U.
Outils de chemin de fer, coins, leviers et masses, 30 pour

100.
Pelles et bêches et faucheuses pour pelouses, 35 pour 100.
Limes et ra pes, 30 pour 110.
Hlerminettes, couperets, hachettes, coins, masses, mar-

teaux, leviers, renards, et outils de chemins de fer, pics,
pioches et eils et ébauches percées pour ces outils, enclu-
mes, étaux; et outils ou outils machines de toutes espèces,
30 pour 100.

Haches, faulx, faucilles, laines de faucheuses, couteaux
tranchants, herses, rateaux, fourches, manches de faux,
couteaux de ferme ou de champ, forets pour plantage de
poteaux et autres instruments aratoires, n.s.a., 25 pour 100
ad valorei.

Pelles et bêches, fer ou acier, u.a.p., et faucheuses pour
pelouses, 35 pour 100.

Aiguilles de tous matériaux et de toutes espèces, n.a.p.,
30 pour 100 ad valorecm.

Clous, broquettes, rivets ou rondelles on laiton ou en
cuivre, cloches, n.s.a., et tous articles en laiton ou en
cuivre, 30 pour 100 (id valorem.

Zinc, articles en zinc, n.a.p., 25 pour 100 ad vcloren.
Ecrous, rondelles et rivets en fer ou d'acier, y compris

les rivets tubulaires, boulons filetés ou non, et ébauches
d'écrous et de boulons, n.s.a., 25 pour 100 ad valorei.

Ferrures à l'usage des constructeurs, des ébénistes. des
tapissiers, des selliers et des voituriers, y compris les
couplets, pentures et serrures, étrilles, bottes pour les
eleaux, harnais et sellerie, n.s.a., 30 pour 100 advalorenm.

Couteaux à dépecer, couteaux et fourchettes est acier,
fusils de bouchers et de table, couteaux pour les huîtres,
à pain, a cuisine, de boucher, de cordonnier, de maréchal-
ferrant, à mastic, à hachoir, et de vitrier, coupe-cirares
spatules ou couteaux à palette, rasoirs, etc., 20 pour 100.

Clous et carvelles coupés, en fer ou en acier, (ordinaires
de constructeurs); et carvelles de chemin de fer, n.a.p.,
30 pour 100 ad valorei.

Clous ou carvelles forgés et pressés, clous à valises, à
tête plate, de tonneliers, à boîtes à cigares, hongrois, à
fers à cheval, et autres clous, fers à cheval, à mulet et à
bSuf, 30 pour 100 ad valoreu.

Tubes en fer ou en acier forgés, unis ou galvanisés,
filetés et assemblés ou non, de deux pouces ou moins de
diamètre, n.s.a., 35 pour 10J ad valoremi.

Autres tuyaux ou tubes en fer forgé ou en acier, unis ou
galvanisés, rivés, ondulés ou autrement ouvrés, n.a.p., 30
pour 100 ad valorem,

Ajustages de tuyaux en fer forgé ou en acier, de toutes
sortes, et cylindres ou rouleaux en fer durci ou en acier,
30 pour 100 ad valorem.

On voit par cette énumération que tous ces
articles qui intéressent tout particulièrement les
cultivateurs restent soumis aux imêmnes droits, bien
qu'on leur eût promis d'abaisser le tarif. Un pro-
duit auquel nous attachons beaucoup d'importance
dans le Nord-Ouest, c'est le pétrole. Nous espé-
rions qu'il serait admis en franchise. Pouvons-
nous encore l'espérer? Les droits sont diminués
<l'un centin par gallon, et un des représentants du
Mainitoba dit dans son journal que les nouvelles
dispositions au sujet du pétrole en réservoir équi-
valent. une réduction de moitié dans le tàrif. Il
doit connaître mieux, car ces changements n'équi-
valent à rien du tout. D'après les calculs, d'un
honorable député de la droite (M. Casey), je crois,
l'ancien droit était d'environ 100 pour 100; aloi-s
le droit actuel de 5 centins par gallon égalérait au
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noins 83 pour 100. Et sur quoi impose-t-on ce procédons en détail ; connençons par lui enlever
droit énorme? 8ur ui article que l'honorable le gros orteil."
directeur gééi éral les ss (. Mulock) et le ce que les honorables ministres ont fait
ministre du Commerce (sir Richard Cartwright) jusqu'à présent, pour amputer cette jambe gaigre-
déclarent être un article de première nécessité. liée dont ils ont tatit parlé, se reduità l'enlèvement

Onu n'a pas aboli, non plus, les droits sur le bois lFi gros orteil.
<le construction. Lorstque je demandais, ci 1895, Une autre chose que dendait le Nord-Ouest,
labolition de ce droit, j'ai eu l'appui le l'honorable c'était lolition des'droits sur le fer. J'ai toujours
député de Russell (M. Edwards). Voici ce qu'il uli que le fer fut admis cii franchise.
disait

Quelquies VOIX : Ecoutez é coutez
Le dernier article, " laniches sciées," a été discuté, je

crois, à la dernière session. A cette époque, si je me le
rappelle bien, le bois assemblé à languette et rainure fut
inscrit sur la liste des articles admis en franchise, car Jentends (les applaudissenents ironiques, mais je
l'on croyait opportun, dans l'intérêt les colons lu Nord- i puis dire qîeii agissant ainsi, je restais conséqtent.
Ouest, qu'il fût admis en franchise. Je ie crois pas que lol1uîuebî
l'état (le choses ait changé depuis, et, parce que les Amlié- e
ricains out donné une certaine interprétation à leur tarif Stuart Mill. Il atrait pu citer une autre phrase
sous ce rapport, je ne vois aucune raison qui nous oblige du même autcur. Parlant îFinie certaine dlsposi-
à imposer aujourd'hui le droit. tioi, il lit ' qWelle avait la fausse prétention (le

Et il ajoutait saapter aiiraldeiient ti l'coîoîie politique.''

Je prétends que c'est pour l'avantage des consomma-
teurs de bois de construction dui Manitoba et des Terri- rtlionasjn'tepndips(edlflr
toires dui Nord-Ouest que le bois assemblé à languette et s' s'aiXpta admi'ableint ou uoî. En 1879, sir
rainure ven:t îles Etats-Unis devrait être admis en Leoîiarîl 'illey soumit sol tarif, et après L session,
franchise. Les argiuimienits apportés à la dernière session
étaient en faveur de l'admission ci franchise du bois il lit le tour r
raboté sur un oui deux côtés, mais nion pas on faveur de Je lii adressai ne lettre, et ei même temps une
1'admçliission en franchise du bois assemblé à languette et autr'a 'tiil de 'oronto, qu-, je -ais li'e avec la
rainuires. L'importateur, il est vrai, réalise u léger
bénétice, vu le fret peu élevé qu'il paie, lorsqu'il imîport perission e la Chinlîe, et jespère qu'elle ne
cette espèce île bois: mais le bois, une fois arrivé dais ce sel I IMîi intrprétée. Voici cette lettre, datée
pays doit être assemblé un languette et rainire, et il en le 30 octobre 1879
coûte presque aitant au consommateur pour taire assei-
bler son bois en languette et rainure, lue pour le faireA
raboter et assembler ei languette et rainure un imême
temps. A l'éditeur dlîî Mii.

Mo'.îcua-Laligne de conduite pratique tenue par
Sur la même question, lhionorable député s Lcoîîrî '1l1ec visitant les manufacturiers du

d'Oxford-sud (sir Richard Catwight) dlisait : Caada, iii i r i
echangeenîts uuit tarif. Perîiiettez-ioi. titi mnoy'en (le

Il nie semble, .L le Président. que l'on devrait cois- votre journal, île taire observerai nistre des "inances
dérer un peu la population du Nord-Ouest en cette ma- ue ce serait ne amnélioruutioii île protéger le fer, ion par
tière. tout comme mon lonorable ami. M. l'Orateur, î1îî tarif mais par nt système de bons ou de prime. Ce
ou tout autre commerçant de bois. et l'attitude prise par mode de rotectien est celui qui, un ce <lui concerne tout
mon honorable ami le député de ilussell (M. Edwards), iîe imys. s'eSt reeoîomaidé de lui-même i l'esprit de
est plus sage et plus généreux. Nous avons dépensé des teu Telin Stuart 'lill. et les avantages dans le eis d'aile
sommes énormes pour encourager la colonisation du industrie comme la fabrication Ii fer, etlaîs les circons-
Nord-Ouest, et chacun sait que. virtuellement, cela sera tances oi nous nous trouvons, ne peuvent être mis en
seulement avantageux aux colons ditu Manitoba et (la doute
î Nord-Ouest, où l'on vend le bois île construction très l1 La fnbrieatioi du fer est la clef de toutes les autres
cher. Je doute beaucoup que l'ont retire des revenus de fabrications A moins du pouvoir mamifîctirer le f'r
ce droit, et je doute aussi de la sagesse de faire îles chî- avec suicès vous pouvez reaon-er sa production. Mais
geinents au tarit douanier à cette phase de la session. la fabrication exige de grands capitaux. Les capitaux

nécessaires pour exploiter îîos minies dlu tur doivent venir
Quand lhonorable ministre des Finances (M. '(le r Ls Anglais habitués à voir de puissants

Fielding) accoipaigné, je crois, du cotôler des gouver ents reversés par unicaprice d peuple,
Douanes (M. Paterson), étaient ii Winnipeg, les cul- peuvent pas comprendre continent un fabricant du fer ou

n fondîeuîr peut comipter aîvece ertitude sur n.otre présenttivateurs se rendirent auprès d'eux et leur expo- tarif avant au xoips cin an, et même s'il pouvait avoir
sèrent leurs réclamations. Ils demandèrent l'abo- l'cxnlieauion raisonnée le noire politique. sous ce rapport
tionu des droits sur le pétrole, sur les instruments il pourrait bien voir qu'il faudra plus de cinq ans pour

obtenir un bénéfice suii îles déboursés si considérables.aratoires et sur le bois de coistruction. lais Ses craintes dans les deux cas anraient été, et peuvent
parmi les délégués se trouvait tu vieux cultivateur encore être, calmées un votant un bons à être payé pen-
qui paraissait coinaitre les mieubres dle la coi- ilant les dix p'ochaines années pour chaqîe tonne de fer

mîiucsîoîî~~~~~~ miuiu e tte..J os 1 ii up aîîufactaré au Canada- L'itieprouve que ce modeiréssion mieux que les autres. econditions naturelles
pelait Fleming. iîdverses.

(2.) Le r'ésultat dle cette politique serait d'attirer d'im-
M. HUGHES : D'on venait-il ? Etait-il parlIi îîenses capitaux de l'Angleterre, et, de l'antre cOté de la

<:eux <iiiétaelî paés our omiparitr ilvau ltfrontière, stimulant l'activité commerciale et enriehis-ceux ui étaient payés po co araitre evant lapopulation.
commission J'ose émiettre ces idées dans l'espoir que lu ministre des

1Finances pourrat les méditer, ai-cc celles que sii propre
M. DAVIN Je ieni sais rien. Il <lit aux comn- observation lui aura suggérées,

miissaires : Je ciois savoir ce que vous allez faire, Tout à vous,
J'ai été u1n libéral toute ina vie, et j'ai toujours votéNI OLAS-FLOOI DAVIN.
Pourt- vous, mais si vous faites ce que je prévois, je r
ne vous appuierai lus jamais. Je crois que vous Or, cela, si j'ose le ui'e, est conforme ana pria-
allez faire comme ces deux jeunes chirurgiens qui cipes d'écmnomie politique c'est encore, si j'ose le
étaient ch'args d'amputer une jambe. Le patient 1lite, une proposition logique et rationnelle.
se lamentait tellement, que l'un d'eux <lit : Yens Mais qu'a-omis noius ici Nous avons le ministre
n'oserons jamais faire l'amputation d'un seul coup îles Fiances qui retrnche aie partie î'unu'oît me-

Mp o é ; n a e
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dique et accordant une prime. Je prétends que c'est
illogique, parce que la prime ne fait pas disparaître
le objections au tarif que John Stuart Mill voyait.
De fait, M. l'Orateur, le fer entre dans chaque
manufacture du pays, sans le fer nous ne pouvons
pas songer à devenir un grand pays manufacturier,
et s'il faut le protéger il doit Ptre au moyen d'une
prime.

Mais que fait le ministre des Finances, sinon le
protéger inmnédiatement au moyen d'une prime et
d'un droit douanier ? A ce sujet, pernettez-moi (le
faire une observation relativement à une particu-
larité de ce tarif. Cette particularité n'a pas été
beaucoup discutée, et c'est l'article 16 qui stipule
qu'il sera établi au Canada une chambre étoilée,
l'article qui stipule qu'il y aura un tribunal au
Canada composé d'homines politiques qui jugeront
ceux qui seront soupçonnés d'avoir formé des
coalitions. Or, que sera ce tribunal? Ce sera
un tribunal composé de partisans politiques,
et un tribunal ainsi composé sera inévitable-
ment partiel et sera naturellement plus porté
à favoriser ceux qui appartiennent an même
parti que lui. Je dis que c'est fait dans le but (le
faire confércr à ces hommes un pouvoir immense
qui servira à terroriser les citoyens, probablement
avant une élection, pour les amener à les appuyer.
Nons savons comment cela peut être exécuté.

On nous a (lit que le premier ministre levait
placer le fer sur la liste des articles admis en fran-
chise. Nous avons ici lhonorable député de Leeds
et Grenville (M. Frost) qui est fabricant d'instru-
nentsaratoires ; il y a la compagnie Massey-Harris
qui a travaillé de toutes ses forces potr faire qrri-
ver ce parti au pouvoir. Il y a actuellement à
Saint-Hyacinthe un M. Boas, fabricant d'effets
tricotés, et il a contribué énormément, ie dit.on,
nu fonds è'ectoral les honorables ministres à la
veille (les dernières élections. Eh bien ! voilà une
prime accordée pour la fabrication du fer, le droit
sur le fer est aboli, et, en conséquence un grand
changement est fait ci faveur (le la coimpa-
gniie Massey-Harris et (le l'honorable députél de
Leeds et Grenville, en ce qui concerne la matière
première ; mais pas une parcelle de protection
n 'est enlevée aux manufacturiers -d'instruments
aratoires.

Ensuite, cet Israélite de Saint-Hyacinthe, -M.
Boas, qui emîploie près (le 665 hommes et qui nia-
niufactri'e ci grande quantité des effets tricotés, cet
hmume recoit (les avantages, les effets tricotés sont
hautement protégés, et le (r-oit sur les fils de laine
qu'il importe, a été réduit à 15 pour 100.

Avec ces faits sous les yeux, un flot (le lumière
frappe cet article 16. Les honorables ministres
peuvent-ils croire que nous ne ferons pas tout notre
possible pour que cet article ne soit pas adopté par
la Chambre ? A proprement parler,.cet article n'a
rien à faire avec les questions fiscales, qui sont de
luni(ue, ressort le la Chammbre et s'il est imposé
par une majorité brutale, j'espère que cette partie
des résolutions ne sera jamais adoptée, et ne devien-
dra jamais loi dans le pays.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
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une question au gouvernement, et comme je vois
presque tous les ministres à leur poste, je vais me
rendre à son désir. La Gazette, de -Montréal a
publié un télégramme, daté London, Ontario, lequel
<lit

Les autorités douanières, ici, ont reçu un nouvel ordre
par télégraphe, ce matin, de continuer à appliquer l'an-
cien tarif,

Je demnanderai à l'un des ministres de lire ce qui
en est. Le directeur général des Postes le sait-il ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES (M.
Mulock) : Je ne sais rien au sujet <le ce télégramme,
pas plus que je sais le fait , quelles instructions le
contrôleur les Douanes a pu donner à ses officiers,
mais <l'après la politique adoptée par le gouverne-
ment, et d'après le tarif qui a été présenté, je suis
convaincu que nulle instruction n'a été transmise aux
officiers de douane. C'est inconséquent avec notre
politique fiscale.

M. DAVIN : 11 est difficile le trouver <quelque
chose d'inconséquent avec la politique fiscale, car
elle n'est conséquente que dans son inconséquence.

Je vais indiquer à la Chambre ce que le peuple
du pays espérait avoir. Dans le cours <le la der-
nière session del'autonneile 1896, un conitéde cette
Chambre fit imprimer un rapport important. Ce
comité était composé de l'honorable député d'Assi-
niboïa-est, (le l'honorable député de Simcoe, de
l'honorable député <le Huron-sud, <le l'ionorable
député de Bruce-ouest et de l'honorable déiputé <le
Bellechasse, et voici ce qu'ils disent :

La baisse des prix des articles que le cultivateur achète
n'a pas été'égale à la diminution des prix <les produits
agricoles sur lesquels le cultivateur doit compter pour
vivre, ni égale à la baisse générale dans d'autres pays,
où des moyens législatifs et artificiels n'ont pas été mis
en jeu pour maintenir les prix à la hausse. Il ne tant pas
s'étonner de ce résultat, car, tandis que le cultivateur-
le prix des produits duquel est déterminé par le prix
établi au port d'exportation-est ainsi amené en concur-
rence avec le reste de l'univers, les articles qu'il doit
acheter de ces pays ont été protérés contre la concur-
rence étrangère et ont pu maintenir leurs prix intacts
par ce qui, quoi que l'on dise, et que l'on fasse, est le fac-
teur qui établit les valeurs.

En conséquence, le comité espère que, tout en restant
d'accord avec le principe <le réforme du tarif sur une
base de revenu ent ce qui concerne les industries actuelles,
commerciales et manufacturières. cependant il ne faut
pas commettre l'erreur de laisser les choses telles qu'elles
sont, par crainte des conséquences qu'une réforme dans
le sens indiqué peut avoir pour les indust ries établies.

Je signale à l'attention de la, Chambre cette dé-
claration importante faite par le comité, et je crois
que tous les honorables députés qlue j'ai nommés
siègent du côté ministériel. Le rapport continue :

Le comité croit que si cette politique est adoptée ce sera
aux dépens et au grand mécontentement des cultivateurs
<lu Canada qui, tout en désirant ne pas nuire inutilement
aux autres classes ou industries, veulent cependant qu'on
ne perde pas de-vue leurs droits et réclamations dans le
désir peut-être bien naturel de ne pas intervenir dans les
prétendus droits acquis d'industries établies ai moyen
d'un système de légistation fiscale qui, en général; a causé
plus de mal que de bien au pays. En un mot, le comité
croit que le tarif doit être réformé, sans tenir compte des
pertes qui peuvent résulter de l'établissement d'un sys-
tème plus sage.

La Chambre remarquera cette déclaration. C'est
l'opinion lu député de Siicoe, et de 'lhonorable

député le Huron-stud. Ils continuent: ,

1. DAVIN . l'Orateur, mon hionor'able ami C'est cela, et cela seul, que le comité peut recommander
dpt <le Lo:d (M. ratie m'a pr le poe comme un moyen de réduire le prix des articles que le

le deputé de London (M. Beattie) m'a prié de poser cultivateur doit acheter.
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L'honorable premier ministre, après avoir été
élevé à la position qu'il occupe aujourd'hui, a dit,
dans un des comtés de la province de Québec-
Nous ne pouvons pas hausser le prix des produits
que vous avez à venlre, mais nous pouvons réduire
le prix des articles que vous achetez: et il promit
de le faire.

J'ai ici un mémoire énumérant ce qtue les cul-
tivateurs du Manitoba et du Nord-Ouest veu-
lent avoir, lequel a été soumis a la Commission
douanière pendant iu'Celle siégeait à Winnipeg. M.
jaes Fleming' s'était fait l'interptète d'une très
nombreuse léputationa de cultivateurs. Voici la
deuxième résolution soumise par eux au ministre
des Finances et au contrôleur des Douanes :-

2. Que les instruments a ratoires, machines et tous les
outils dont se servent les cultivateurs. le fil d'engerbage,
le fil à cle)ture, le bois de construction, clous et maatériaux
de construction soient adinis en franchise, et que les
droits sur le sel. les cotonnades et les lainages soient con-
dérablement réduits.

J'ai déjà fait observer qu'il y a un droit le 35
pour 100 sur grand nombre d'articles à l'usage des
cultivateurs. J'ai établi qu'il n'y a aucun change-
ment au droit sur les instrunents aratoires. J'aii
démontré qµu'il n'y avait qu'un cent île retranché
sur le pétrole. Quand j'ai mentionné le sel, l'un des
députés (le Huron a (lit-et il (levait savoir que je
parlais du sel inposable-que j'avai- tort le <lire
que la masse du sel imposable venait des Etats-
Unis. J 'ai examiné le rapport, du ministre du Com-
merce et celui du contrôleur des Doiuaies, et je vois
que j'avais raison. La grande masse lu sel impo-
sable vient des Etats-Unis.

La troisième résolution déclarait :-

3. Que le tarif protecteur élevéa considérablement res-
treint le commerce avec la Grande-Bretagne, qui est la
pays sur 1l-quel nous comptons plus que sur tout autre
pour établir notre marché, et qu'il a grandement retardé
la colonisation de cette province.

M. Flemiing a parlé d'un grand nombre île droits
qui causaient îles injustices aux habitants du Mani-
toba, et voici ce qu'il a dlit au sujet diu pétrole :

M. Fleming parle ensuite du droit sur les instruments
aratoires,eroyant qu'il était temps de les aduiettre en fran-
chise. Il demanda avec instances et énergiquement une ré-
duction des droits sur l'huile de pétrole.S'il était nécessaire
de taxer l'éclairage en usage chez le peuple, on devait
commencer par la lumière électrique, qui était de luxe,
tandis que le pétrole était une nécessité.

Lorsque l'honorable directeur général les Poste-
était dans l'opposition, il avait coutuie île parler
du pétrole commine d'un article nécessaire à la vie,
tuais il ne <lit plus rien maintenant. Son esprit qui
était autrefois toujours eu xotveneut aut sujet des
intérêts du cultivateur et du pauvre est aujour-
d'hui dt'un calme étonnant. Nous avons vu d'autres
phénomènes de cette nature dans d'autres circons.
tances, soit dit en passant.

L'honorable député de Simcoe-cela n'a rien à
faire avec le pétrole, mais avec une autre espèce de
lunière-avait tous les ans une motion sur l'ordre
du jour quand nos amis étaient du côté ministériel.

Il prenait alors le Nord-Ouest sous sa protection,
et il avait son bill qui était de nature à causer bien
les embarras, mais je ne vois ici ni lui ni son bill.

.M. Fleming a ajouté :

M. Laurier, en discutant les droits sur le 'pétrole, a dit
que, en réformant le tarif, il se proposait de s'occuper des
intérêts de la vieille Angleterre. "J'espère," dit M.

M. DaviS.

Fleming, "que lorsque la question viendra devant la
Chambre il s'occupera encore des intérêts de la vieille
Angleterre et non de ceux de Petrolia."

Qu'est-il arrivé? La question est venue dvant
la Chambre, et il n'y a qlue peu de chose en faveur
de la vieille Angleterre mais beaucoup en faveur
de Petrolia.

M. Fleming t dit de plus

Depuis dix-sept ans qu'il est dans le pays, dit M. Fle-
ming, il a combattu dans les rangs du parti libéral, parce
qu'il avait cru que les chefs libéraux étaient sincères
quand ils promettaient d'abolir les droits protecteurs
injustes. Maintenant qu'ils avaient remporté la victoire
et qu'ils pouvaient porter remède, il était désappointé et
dégoûté d'entendre les ministres libéraux promettre aux
Manufacturiers " protégés," de l'est qu'ils ne seraient pas
dérangés. Il était désappointé d'entendre les honorables
messieurs Laurier et Mowat dire aijourd'hui que les
changements au tarif doivent être faits lentement et gra-
duellement. L'ltonorable M. Laurier, avant les élections,
avait déclaré que le haut tarif protecteur était un vol
légalisé, et maintenant se propose-t-il de continuerce vol
légalisé pendant un certain temps?

C'est ce que j'aimerais savoir, et le Nord-Ouest
désire savoir pourquoi il va continuer ce vol léga-
lisé?

MM. Laurier et Mowat lui rappelaient l'histoire de deux
chirurgiens nouveaux et nerveux sur le point d'amputer
la jambe d'un homme. Ils savaient que lit, jambe devait
être coupée, mais comme le patient se lamentait et décla-
trait qu'il mourrait durant l'opération, ils se décidèrent
à l'enlever graduellement, en commençant par couper un
orteil.

Après avoir entendu les discours prononcés ici.
qui peut douter de la réalité de ses craintes ? M.
Fleming, qui est un grit, j'espère, un franc et bon
libéral, continue :

Je voudrais plutôt voir le parti libéral tomber en cher-
chant à bien faire que réussir en faisant mal.

C'est une opinion qui pett paraître très éner-
gique, mais je suis enclin à croire qu'il n'y a pas
un ministre lui partage ce sentiment. Je crois
plutôt qu'ls aimeraient mieux conserver leurs
portefeuilles en faisant mual plutôt que de tomxler en
faisant bien. Ils ont renié toius les principes qu'ils
ont énoncés, et ils sont là sans le rouge (le la honte
tu front et sans une larume aux yeux. Si on se
demande comment les hoimies respectables
peuvent agir de la sorte, la seule chose à laquelle
on peit penser, à part bien entendu l'honneur, est
la morale à tirer <le l'histoire d'un Irlandais. Sous
le régime îles lois pénales cn Irlande il s'était fait
protestant de Catholique qu'il était, et on lui
demandait cotmnent un si boa catholique que lui
avait changé? Eh bien ! dit-il, il y a sept mille
acres île bonne terre à Muuster et il y a sept mille
boxnnes raisons. Je suppose qu'il y a sept mille
piastres par année qui peuvent expliquer pourquoi
ces honorable§ ministres rengainent leurs principes.
Non seulement cela, mais on ne fait que parler
d'honneurs ; c'est l'année j ubilaire, et je liâ dans les
journaux une assez longue liste des honneurs qui
vont être conférés.

Voici ce que M. Elder a dit, en parlant de ce
mémoire

Les cultivateurs ont élu le présent gouvernement surla
politique de libre-échange, et ils désirent que cette poli-
tique soit adoptée.

J'ai établi ce que les cultivateurs voulaient avoir
et pernettez-noi de prouver naintenant que les
chefs du parti libéral, quand ils étaient dans l'oppo-
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sition, approuvaient entièrement cela. Le premier
ministre alors chef le l'opposition, a parlé à l'hôtel
Windsor à Montréal--le 22 janvier 1895, et les
devises suivantes décoraient les murs de la salle

La protection engendre la corruption. Briser les entra-
ves qui gênent le commerce. Diminuer le coût de la vie.
Un tarif pour les besoins du service public. A bas les
monopoles, les syndicats et les coalitions.

Et une immense affiche indiquait les résultats
funestes de la politique nationale. Mais aujour-
d'liui ils s'accrochent à la politique nationale.

Lorsque le premier ministre parla à cette assem-
blée il cita les extraits de leur programme aban-
donné, que ces amuis citent aujourd'hui, avec une
audace sans pareille dans cette Chambre et ailleurs,
ce programme (le libre-échange qui n'a jamais été
exécuité. Il a dit

Le parti conservateur croit à la protection. Le parti
libéral croit au libre-échange basé sur des principes larges
tel qu'il existe en Angleterre, et l'objet immédiat qu'il a
en vue est un tarif de revenu.

Et cependant, les chefs de la droite soutiennent
ties doctrines et ties principes protecteurs plus ab-
solus qu'on n'ait junais vus dans un tarif. Ainsi
que je l'ai établi en citant une liste d'articles frap-
pés d'un droit de 35 pour 100, ilsn'ontpas cherché
à réduire les droits sur les articles que les classes
pauvres achètent.

Le premier ministre a ajouté

Notre programme est un tarif douanier basé sur le
revenu et pas autre chose.

Mais ce n'est pas tout : lorsque l'honorable
ministre (M. Laurier) a été à Prescott, il était
accompagié du ministre du Commerce (sir Richard
Cartwrigh t), qui était l'interprète du parti libéral
sur les questions fiscales, et à Prescott le ministre
du Commierce a parlé avec éloquence des promesses
violées, et le présent prenier ministre a montré la
même éloquence à propos du même sujet. Eh bien,
on dit que l'enfer est pavé de bonnes intentions,
les voies de conciliation lu premier 'ministre actuel
sont jonchées le promesses violées. -Voici ce que
le ministre du Comnerce a dit :

Il s'oppose ià ce qu'on établisse une classe privilégiée
pour taxer le peuple à son profit et ne rien lui donner en
l'change. Si le peuple était mis au courant, au moyen
des comptes publics, des impôts qu'il a été forcé de
payer pour le bénéfice des ratfineurs de sucre et des fabri-
cants de coton....

Et le droit a été haussé sur les cotonnades, sur-
tout celles que le pauvre porte-

.... et les fondeurs de fer.

Et ces fondeurs de fer recoivent une prime main-
tenant-

et des individus favorisés, .dés demain il ferait dispa-
raitre tout ce système

T'espère (lue le peuple va prendre au mot l'hono-
rable ministre, qu'il marchera sur Ottawa et fera
disparaitre tout le système avec ceux qui le con-
tiuient. Le leader ýde l'opposition d'alors (M.
Laurier) a lit ensuite :

Les cultivateurs ont la preuve que les promesses faites
en 1878 n'ont pas été remplies et que tout le système de
protection est un insuccès. A, la séance . du .soir, M.
Graham a fait une argumentation concise mais vigou-
reuse en faveur d'un tarif de revenu.

Et nous avons ensuite le député (le Leeds et
Grenville

M. Frank-T. Frost, de Smith's-Falls. a condamné la
politique nationale et l'a déclarée un échec absolu.

L'ionorable député (M. Frost) manufacturait le
velours. Je suppose quil avait la proniesse qu'on
ne lui nuirait pas, et que le tarif libéral le mettrait
dans une meilleure position que sous le régime du
tarif conservateur. Par le présent tarif, non seule-
ment il a la même protection sur ses marchandises
manufacturées, mais il reçoit sa matière première
à (les conditions plus avantageuses.

En 1887, le présent premier ministre s'est pro-
noncé contre les représailles. Il a dit

La presse ministérielle, la presse salariée, et censé-
quemmnent la presse qui représente les idées des mi-
nistres. a déclaré que le peuple du Canada ne voulait pas
de commerce avec les Etats-Unis, si ces derniers étaient
de cet avis. Mais les représailles ne sont pas le libre-
échange. La politique du parti conservateur est une
politique de représailles, mais celle du parti libéral doit
être amicale et pleine (le bienveillance envers les Etats-
Unis.

Et cependant, qu'avons-nious (le la part (le ces
messieurs, si ce n'est une politique de représailies.
Quand le premier ministre actuel était dans loppo-
sition et demandait at peuple de le porter au pou-
voir, il présenta en 1882 une résolution contre les
droits sur la houille, et voici ce qu'il a dit :

Eh bien ! si l'honorable ministre approuve le principe
émis dans ces paroles, et si ses partisans l'approuvent,
pourquoi donc légiférer contre les lois de la, nature ? On
me répondra que les Américains légifèrent eux aussi
contre les lois de la nature.

Quel discours avons-nous entendu aujourd'hui de
de la part du contrôleur les Douanes ? Il a parlé
du bill Dingley, qui est, bien entendu, une légisîa-
tion contre nature. Et qu'avons-nous entendu dire
par le ministre des Finances ? Il a dit que les
choses n'étaient plus les mêmes-- que les Etats-Unis
n'etaient pas dans les mêmes dispositions qu'en
1893. Ils légiféraient contre les lois de la nature,
et nous devons suivre leur exemple. Mais le pre-
mier ministre, alors dans l'opposition, a ajouté

E't-ce que c'est une raison valable dans un pays civi-
lisé de dire que si une nation légifère contre la nature,
une autre nation doit suivre son exemple. L'honorable
ministre des Chemins de fer me rappelle ce que l'on
raconte du mode des Chinois de se battre en duel. A
Paris, oh les duels sont fréquents, un homme qui reçoit
une injure envoie une carte à son adversaire et ils vont
sur le terrain; mais en Chine, si un homme reçoit une
injure il commence par s'ouvrir les intestins, et après
cela l'épée ensanglantée est envoyée à son adversaire qui
lui aussi s'ouvre les intestins, de sorte qu'au lieu d'un seul
suicide il y en a deux.

Sur ce continent au lieu d'avoir une seule nation.légifé-
rant contre les lois de la nature, nous en aurons deux, si
ntous adoptons ce principe.

Ainsi, parce que les Américains se sont ouverts
les intestins, mes hônorables amis, les ministres,
veulent en faire autant, d'aprèsle raisonnement du
présent ministre des Finances.

Eh bien ! NI. l'Orateur, nous avons quelque chose
de plus. J'ai ici des déclarations faites par le pré-
sent ministre des Finances, le itinistre actuel du
Commerce et le présent premier ininistre, quuand
.ils faisaient la pêche aux suffages, quand ils se
donnaient pour les homies seuls capables dg bien
administrer les affaires du pays, et que,;coimme
conséquence,,ils faisaient des promesses au peuple.
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Voii c <1 e l pîSaut uiscstr de Fiancs <isat ntreville. MýM. Blair et Davies ont tonts deux déclaréVoici ce quie Ie pré.sent muinistre des Finances disaitnorau'ils n'avaient pics entendu parler de la question du tarifen 1894 :ans S'ils entendent interpréter c s sur

Quant an commerce de la houille,dit-il, le parti libéral ue lestn i e Oues e teenns unriveu
prêche partout la même doctrine, au Cap-Breton comme obtenir toute tre révolution dans le tarif, alors nous
dans les autres parties du pays. S'il est impossible d'ex- devonsleur dire franchementqu'ils se méprennent du tout
iloiter le cominnerce de la houille sans protection, alors au tout sur l'esprit etle sentiment qui animent nos popu-
mieux vaiit, y renoncer. La protection n'est pas néces- lations de l'Ouest. Nous le demandons, coninent est-il
sciire au succès de ce tratie ; le commerce de la houille possible qu'ils entendentparler diitarif. lorsqu'ils traver-
n'est pas réduit à l'extrêine indigence. sent et lit hâte ai prairies dans des wagons-éclairs, qui

stoppent àt peine une heure ou deux çà et là, en gagnanlt
Or, qie fait-il aujourd'hui i Il impose sur la l'est Les eitoyes de

houille un dIr-oit (le 60 cents la tonne. Le ii- di olites
luste atue di £'iiineice aégaelienticalé luT mincistrcs qui viennent les voir, surtout pour lat premièreniistre actuel dui Commnerce a égaelemienit parlé dan, s.

le e sens
1' t 'après s'être servi d'un lanigage très énerîgiquie,

S'il est, en économie politique, iti pricipe incontes-
laIble, c'est que la pire ties taxes est celle lonti on frappe
les objets le première nécessité, Cnmne la houille. En
outre, c'est ine tatxe d'aplllicttion tout à fait injuste. lotre fratu-parler étonnera peut-être, c'est que nous
C'est une taxe dont le poids retombe sur les classes les nons i ête bles compris. A l'instar de M. Greenwty,

Iulu pavre duîîas, u eecirmêno îes anaien.cE la lriaîit. est foncièrement convaincu qu'il fatut suivre,Plus pea uvres du patys4, aur cSur mémie dles Canadiens. Elle!
est tout à fait proviiciale le sa, nature, pesant lourde- ne fois tu pouvoir, lit même politique qu'on professait
ment sur les habitants de l'Oitario, et n'affectant nulle- dans l'opposition.
acent la grande isasse de la population des autres pro- 1
vinces. Elle restera à l'état permanent le grief, tout en Que \a faite ujoarui le ptemier ministro
étant, pour li Nouvelle -Ecosse, d'une utilité fort problé- Va-t-il faite ciuse con e avec les violtteurs de
mscatique. leurs propres pmses, qui sont précisément eu

L'impît sur lit houille n'affecte pas uniquementitrain de faire ce qc'il dénonçait jtlis Il sera fo't
1Onitario ; il affecte égauleiient le MAanitoba et le et'icux (e voi' cummnt il va agîl'. je sus 'rai-
Nord-Ouest. Cet imipt influe sur le prix de lit ent à Ile dEIIauder silo pee' ministre tiendra
houille, ,ans toute lit contrée située sur le parcours une seule le ses prouesse,, s'il sera fidèle t n
de la ligne dui chemin <le fer Canadien duit Pacifique. seule <le ses professions de foi. Ainsi, il paraitrait
Dans la partie du pays <lise je représente ici, la q'il est la veille (le faite ce qu'il a p'esue pro-

houll st' îe oilicatbl àtii Zan t mcb' m iis auax eIituyecs de IRctfrow (le 55e jamais faire.houille sert (le combustý,tilce un grrand nombre die
cultivateurs, et le prix de lit houille venant les Dans cette circonstance, le représentant <e la casse
mines <le Letlbtridge et des mines d'anthracite est <le ltt prohibition, le révérent M. Jfucttble, li
strictement régi par celui <le lit houille venant <le avait lit
l'autre côté de la frontière. Le pretnier ministre
îtleauu la 1a-l turéetuisd oitélnvn Une anajorité de 80,0010 votans do la province de l'On-ssant la parole ax électeurs e Montréal avantfaveur d la prohibiton dles électiods aé'cts, sSe'npritait atsi :ierréri sie r

1" trlaionslcdell'ue. Nous ose mnslfi conue es-i

Le gouvernement a imposé le fer, qui forme la matière
première de toutes les industries. Il a frappé lit houille
matière première dle toutes les industries, d'un droit de 60
cents lat tonne. ]lien que je n'aie pas sous les yeux la
dernière cote dt marché à li houille, ,e suis sûr que
cette taxe équivaut à 40 pour 100. Mais, me dit-on,
qu'allez-vous taire? Jevous le répète, nous allons établir
uii tarif île revenu, et. abolir les droits dott sont frappées
les matières premières.

Voilà la déclaration catégorique du premier
ministre, quelques jours plus tard, adressant de
nouveau la parole aux électeurs le Montréal, au
Pare Solimer, il s'exprime ainsi

Si nous étublissons un tarif de revenu, les matières
premières seront admises ec franchise. Sous le régime
protecteur actuel, les matières premières sont frappées de
droits. Il y t certaines matières premières qui entrent en
frtnclise. La laine est exeipte de droits de douane:
Dieu merci I le gouvernement a oublié de lit taxer. Le
coton est également admis ec franchise. Mais le fer est-il
exempt de d roits ? Le coton et-la laine sont les matières
prenières de certaines industries, Or, il y a deux articles
qui forment li matière première de toutes nosindustries I
la houille et le l'or: entrent-ils en franchise a t pays?
En établissant un tarif de revenu, notre objectif serait le
développement du pays, et sous ce régime fiscal les
matières premières doivent être admises en franchise.

Un journal de Winnipeg, la Tribune, dont un de
nos collègues est le propriétaire et le rédacteur,
comnccça, lès le mois de décembre dernier, à
soucpçaonner que le gouvernement, dont il est par.
tisais, ne remplirait pas ses promesses, et voici ce
qu'il écrivait à ce sujet :

C'est avec une douloureuse surprise que la Tribune a
remarqué certaines observations faites au sujet du tarif
par les ministres fédéraux, récemment de passage dans

* M. DavrN.

A peine ces paroles avaient-elles retenti a l'oreille
chtâtouilleuse du premier ministre qu'il s'avança
sur l'estrade et dit: " Je lois vous dire, messieurs,
que je use suis pas sir Wilfrid Laurier, mais M.
Laurier tout court, je suis démocrate jusqu'à la
ioëlle des os." Et cependant, M. l'Orateur, s'il
faut ajouter foi à la rumeur publique, cette quasi-
promesse serait à la veille d'être violée, le premier
ministre devant recevoir un titre lonorifique qui
lui ira à merveille. Il paraît gu'il va être créé
totute une foule de chevaliers qui ont si audacieuse-
ment faussé leurs promesses, qu'on verra étinceler
des étoiles sur lit poitrine <le plus d'ut faux brave,
et les honneurs rejaillir sur plus d'une tête indigne
de les porter.

Le preinier ministre, j'espère, sera assez consé-
q nent avec lui-même pour ne pas violer même cette
légère promesse et i son retour du jubilé, il sera
encore M. Laurier tout court, comme ci-devant.
Tout en exprimant ce voeu, je nie puis, toutefois,
dissimuler mon appréhensions qu'une fois rendu
eno Angleterre, il ne subisse la griserie de cet
atmtostphère aristocratique et ne nous revienne
décoré d'un titre honorifique. Alors au lieu, du
grand M. Laurier, nous n'aurons qu'un décoré de
plus à ajouter à la liste des anoblis ; et cette liste
promet de se gronfler à un tel point que je me per-
mettrai d'offrir un conseil au ministre des Finances,
c'est qu'au point de vue du futur déficit qui ne
petit manquer d'être considérable, et devrait frapper
ces titres honorifiques d'un droit douanier,, qui
aura pour effet d'en diminuer le nombre ou de
grossir dans une large mesure nos recettes fiscales.
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il est un fait que j'ai déja signalé à la Chambre 18,5. Duluth Ecart.
et c'est celui-ci ; tandis qlue d'une part, les articlesi
que la classe agricole achète sont encore frappés (le -

35 pour 100 d(e droits, d'autre part, sous le régime î
tu tarif des droits différentiels, les soieries dont 4
font usage les daines du grand monde sont admises. 1
a des conditions fort avantageuses, et j'ai ici sous 10 ." ...... 79 65 13
les yeux les détails circonstanciés de cette statis- 16 ".............. .. 85 70 12;
tique (les fabrications de laine. En fait de soieries 23 ". ... ............. 1.00 80 1
et (le fabrications (le soie, il est entré ei douane 3 juin............. ... 1.00 78i "0

22 juill.................. 81 69~ 9 i
En180_6............................. $2,564,491 14 sept........... ...... 58 54 î 21895............................ 2.331,443 19 " 59 e 11894 ..................... ...... 2,489,930 23 . 4

1893............ ......... 2,776,053 26 ...... 60 î 4 3

Des Etats-Unis, nous n'avons jamais importé 4 oct................ 6W. 7 1
bon an, mal au, pour plus le $122,000 valant dle ............... W 2
soieries, une simple bagatelle, on le voit. En 189 1
il a été acquitté $773,950 de droits de douane. Or, 22 : 6
le huitiéme (le cette somme est $96,743 ; et, sans 24 " >0l5
que personnle ne le demande, et en dépit des Pa- 30 ." .................. 59 57
trons de l'industrie quxii veulent que les objets (le 7 nov....... ......... 58 5
<uxe soient frappés d'imupôts plus élevés, voilà qu'on 12 ........... ..... . 5 54 1¾
sacrifie en pure perte $9(i,00 Mais, me dira-t- 19."...................55 4 1
on. eela ne sap)liqIe qu'à l'Angleterre ! Je ré- 21 ".................. 55 54
ponds que cet ar-gument ne tient pas debout, car 2( . ........ ....... 61 54 5
la gi-aile masse de ces articles nous vient d'Angle- d ..
terre. Amsi, en fait de lainages et de fabrications
de lainages, sur ue iiportation de $8,723,000, il 21 1 : 34:1
nous en vient d'Angleterre pour une valeur de 23 " . 54 10(,970,000. Ce sont presque toutes des mar- 4 .............. 5 51 1<
chandises de première classe. L'irmportation, en 28 " ............... . 5.54 52
1892. s'est élevée à 89,413,731, et en 189%, sur une ~
importation (le $10,306,786 il a étéxacquiitté $2,759,-
1 S3 de droits de douae.Les cotes de Frt-Willia indiquent les prix e

Quel montant allez-vous ainsi faire tomber dans vente du blé dur n0 1 aux dates respectives.
la caisse les riches, de ces gentlemien au bénéfice Les cotes de Duluth ne tieinent pas compte (les
desquels le tarif est établi, con:ne l'a prétendu le frais d'expédition par voie fluviale qui représentent
mi nistre di Commerce ? La première année, votre un cent et demi, et le tout est computé sur le pied
tarif le droits différeùtiels va leur permettre d'en- du blé duIl nord nl' 1. Nous alloous done un centin
caisser *344,900, et la seconde année, $689,800, et demi d'écart dans les prix obtenus pour le blé à
soit en deux années, et cela sans qu'on vous ait la plupart des ports d'expédition, à titre <le frais
dimanidé cette faveur, une somume <le près d'un d'expédition vers les ports <le l'est, ce qui s'ap-
illxion de dollars, et à quelle source de revenus plique également à l'Europe. C'est une comparai-

allez-vous demander la compensation de cette son fort juste. Dans la colonne indiquant l'écart
perte ? C'est à l'impôt agricole qu'il vous fau- dans les prix figurent les prix obtenus au Fort-
dra en demander la plus forte partie. Et encore, William, avec la réduction d'un cent et demi à
ce que j'ai dit ne s'applique qu'à une seule caté- titre d'écart pout- l'expédition du blé par voie flu-
gorie le imarclandises. C'est l'impôt agricole qui viale, et sous le rapport de la qnalité, le blé cana-
devra acquitter la plus grande partie le ce million <lien l'emporte de beaucoup, ce qui est dû aul fait
dle dollars, ce qui ne cadre ni avec les principes que le tarif a empêche le blé américain de faire con-
professés par le parti libéral, ni avec ceux énoncés currence au nôtre.
par les «Patrons, eux que le ministre du Commerce
a pressés sur son ceur, les appelant ses amis, ses Une VOIX: Adopté.
frères ; ni avec les intérêts bien entendus du peuple
canadien. M. DAVIN : Adopté, oui, sans le moindre doute.

Je lois aussi dire un mot ai sujet de la modifi- Les habitants du Nord-Ouest adoptent aussi l'avis
cation apportée ait tarif du blé par le ministre des que la modification apportée au tarif tourne- au
Finanîces. Il a abaissé l'impôt du.blé de cinq cents détriment des Territoires, modification, du reste,
le iniiot, et comxne conséquence, J'appréhende fort parfaiteient gratuite, que personne n'a sollicitée
'que cela ne porte préjudice à l'excellente situation et dont il ne saurit résulter aucun bien que je
dont uous avons joui au Manitoba et dans les Ter- sache. .Et l'on, peut afirner la même chosei de
ritoires du Nord-Ouest, l'année dernière et les l'abolition. du droit sur le maïs, abolition qui ren-
axtniées précédentes. En 1895, année où le narché contre la désapprobation de nombre de citoyens de
des grains a été plus faible que l'année dernière, l'Ontario, commel'lhonorable député (M. MeMullen)
voici la cote des blés à Duluth, à Winniipeg et à peut en rendre témoignage., J'ai sous les yeux cer-
Fort-William tains articles du Commercial qui établissent qu'en
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1896, le prix di blé au Manitoba était bien plus 
élevé quil'à certains endroits situés au delii de la
frontière. Vous ne l'iginorez pas, M. l'Orateur, le
blé comnandait le si hauts prix qulle, malgré les
droits de douaie à acquitter, certains individus ont
réussi à faire des bénétices, en important lit blé de .
l'autre côté de la frontière. Et le l'avis le per-
sonnes bien plus versées dans ces questions que je
ne le suis moi-même, la seule perspective des modi-
fications di tarif a déjà gravement itnfuiiencé les
mîarchîés tu blé, au M aittaba et dans les Territoires
dt Nord-Ouest, mêmôie cette année-ci.

J'aborde pour un instant le discours diu ministre
des Finances (M. Fieldig)lloitje regrette l'absence
en ce moment. Je l'ai <lit au début de mies remar-
ques : soit discours est émaillé le colntradictions,
fort signt ificattives, si on les juge à la lumière le
ses discours passés qulle je viens de relire. Dans
l'une le ces harangues, il <lit

Ce ne fut qu'en 1876, ou vers cette époque, que la qtes-
tion d'un tarif de droits protecteur élevé s'inposa sérieu-
sement à l'attention le la Chambre.

il ajoute

A mon avis, sir Jolin Macdonald était libre-échangiste
aussi convaincu que l'était M. Mackenzie.

M. 'Orateur, j'ai eu l'honneur de connaître inti-
memienlt sir John -Macdonald et le savoir ce qt'il
pensait sur toutes les questions politiques ; Or, je
lois le lire, cette attriration lancée dans un but

inîtéressé par la piesse libérale et par certains
libéraux, que sir John Macdonald était libre-échan-
«iste et non pas protectionniste, cette affrliation,
lis-je, est dénuée de tout fondement. Sir John
Macdonald fut protectionniste très éclairé, très
sincère et très convaincu. Mes collègues le savent,
personne n'a jamais réussi au même degré gue feu
mon illustre chef, à exposer avec plus le sûreté, de
conviction et le logique les principes du protec-
tionnisne. Jadis, le ministre des Finances avait
dénoincé les industries naissantes, s'écriant : " Si
on leur ôtait le biberon de la bouche, elles péri-
raient infailliblenuîit." Et il avait ajouté quil le
leur ôterait ce biberon, chose qu'il n'a Pas encore
tenté de faire jusqu'aujord'hui. Jadis, il avait
dénoncé les primes accordées aux industries, nous
signalant dans un langage imagé, pittoresque,
l'ouvrier les teinpi passés qui n'avait jamais songé
à demander de primes ait gouvernement. Et ce-
pendant, dans le tarif même dont il venait le saisir
la Chambre, se trouve une prime accordée aux
fabricants île fer. Il ajoute

Je n'hésite pas à le dire, si, écoutant les conseils de
gens intelligents et prudents, nous allions nous ranger à
l'avis de ceux qui veulent nous pousser à des démarches
inconsidérées, nous porterions un coup mortel aux intérêts
industriels tu pays, et leur ruine aurait un contre-coup
dans celle d'autres intérêts plus vastes et plus importants.

L i is-re des Finances affirie tue le gou-

à nous voir tenir parole. Je signale une autre
contradiction lu discours du ministre. Il <lit

A mon avis, qu*un gouvernement, en négociant avee un
Etat voisin, se réserve, au cours des négociations, tous les
leviers à sa disposition, il n'y a rien là d'incompatible avec
les principes du libre-échange.

Et cependant, dans ce même tarif, il abandonne
l'impôt du naïs, qui eût été un puissant levier dans
ses mains en négociant avec nos voisins, et il dégrève
de 3 cents le blé, autre levier important dont il'se
dessaisit. Et voici connent il termine cette partie
de soi discours :

Et je ne parle pas ainsi aujourd'hui dans un esprit dje
représailles ; je l'ailirme, M. l'Orateur, nous ne (levons
pas user de représailles envers les Etats-Unis, comme
quelques-uns le veulent.

Et cependant, il se sert de représailles envers
nos voisins. Toat en déclarant qu'il ne faut pas
user de représailles, il a par-devers lui en ce mo-
ment un tarif de repriîsailles:

Ne touehez pas au tarit actuellement en vigueur, nous
dit-on. Je rie saurais me ranger à cet avis. Le parti
libéral s'est engagé à la réforie du tarif, et le pays entend
que nous li tenions parole.

Et, malgré tout, le gouvernement ne nous donne
point la réformae promise. J'ai donné lecture à la
Chambre (les paroles prononcées par le premier
ministre au sujet de la politique de représailles.
Le tarif en discussion, nous dit-on, est l'ouvre du
premier ministre, et c'est a ce titre que l'Angleterre
se prépare à lui prodiguer les honneurs. Et cepen-
dant, il nous déclare qu'il n'est pas partisan des
représailles.

Nous sonnes un peu dans la posture de certains
charpentiers qlui défilèrent par les rites de Londres,
en un jour mémorable à la veille de la rétorie,
portant une bannière on se lisait cette inscription-
Ci: Traitez-nous carrément maintenant ; il y trop
longtemps qu'on nous cisèle." Rappelons-nous
toutes les promesses du premier ministre, celles du
ministre des Finances et du ministre du Comimerce
-je ne mentionne que les chefs, les grands hommes
du parti, laissant de côté le menu fretin-or, ci
présence (le ces promesses mises en regard de leurs
actes, nous sommes un peu dans la posture des
charpentiers en question, nous sentons que l'on ne
nous a pas traités carrément, avec franchise, que
l'on nous a amusés avec <le vaines promesses, et
nous voulons savoir à quoi nous en tenir. Il y a
chez certains chefs du partilibéral comme uie incar-
nation du subterfuge, qui leur rend impossible la
tâche de faire cadrer leur conduite avec leur décla-
ration de principes.

J'ai sous la mainu un article du Réveil écrit par
un admirateur du premier ministre, article renar-
quable, où l'auteur fait l'historique de la carrière
du premier ministre et le déclare disciple de Papi-
neau. Voici ce qu'il dlit ait sujet de cette poli-
tique de Papineau de 1854:

vertneient serait probablement dans son droit en La nécessité d'écrager le clergé, afin de rendre sou pro-
traitant les industriels comme s'ils n'avaient pas granme victorieux, était logique et admise dans toutes ses
de droits acquis, affirmation, dit reste, parfaite- conséquences.
ment légitimîe à mes yeux. , Puis, après avoir un Puis l'auteur ajoute qu'en 1877, Laurier vint
peu posé en libre-échangiste pour la galerie, il se <e lavant et es viettx chefs disparurent; qtelques-
met à l'euvre. Il parle, à la vérité, en libre- tins emportés par la mort, d'autres, conme Domion,
échangiste, miais il agit en protectionniste. Ses se retirunt <le la scène de la vie politique. Le

paroles, en substance, se résument à ceci: on journal ajoute
s'imagine peut-être que nous allons tenir nos pro-
messes, miais les gens d'5esprit nous connaissent laresybiatlanulePotqe.N sei

messs, uai le ges ('espit ousconaisentferons pas l'injure dle supposer qu'il a renié une seule de
mieux que cela aujourd'hui, ils ie s'attendent pas ses convictions politiques, niais il se traça une nouvelle

M. DI~
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ligne de conduite qu'il suit encore aujourd'hui, et le
progrès qu'il a fait depuis n'en est pas moins réel. Dans
soi premier discours de 1877, il jeta par-dessus bord les

uittestions embarrassantes, et affecta de ne plus parler de
l'ancien programme; mais Dieu merci, comme disait
Gamnbetta, il y pensait tout le temps.

Ainsi, il jette par-dessus bord l'ancien programme,
parce qu'il le trouve embarrassant et encombrant
mais il y pense et y vise tout le temps. Voilà ce
que pense du premier ministre du jour ce brillant
écrivain français. Il continue :

Nous n'avons qu'une seule chose à demander à M.
Laurier. Qu'il parle ouvertement et agisse franchement.
Ce qu'il fait nous convient, ce qu'il dit ne nous convient
pas. Nous voulons non seulement des actes, nous voulons
des paroles. Est-ce trop demander?

M. l'Orateur, a la lumière des promesses du pre-
miiier ministre que j'ai lues il y a un instant, le peut-
on pas dire que le brillant écrivain français
cité tuous faiit saisir, cummle au moyen des
rayous X, l'un de ces caractères inscrutables (lui
éblotissent, fascinent, mais qu'on ne saurait admi-
rer ni imiter ? Cette analyse de caractère, si. elle
était exacte, ferait di premier ministre le pendant
d'unii de ces cyniques abbés du ]Sème siècle, qui
précliaient le christianisme tout en étant disciple de
Voltaire. A tout événement, le portrait est là. Et
voici maintenant toutes ces promesses-promesses
au sujet de la houille et du fer et des instruments
aratoires-proiesses relatives à tout ce que l'agri-
cultetr regarde connme sa matière première. Tant
qu'il est chef de l'opposition, le premier ninistre
actuel est prodigue le promesses ; à peine est-il ar-
rivé au pouvoir, qu'il les renie. Je renverse les
termes île la proposition du brillant écrivain cité, et
j'alirmiie que les paroles du premier ministre nous
conviennent, mais que ses actes ne nous conviennent
pas. L'éorivain cité dit : nous ne voulons pas seu.
lemtîent des actes, mais aussi des paroles. Eh bien !
nous feronsgrâceaupremier ministre le ses paroles,
s'il veut bien seulement nons donner des actes.
Nous lui pardonnerons facilement de ne plus jeter
ii seul rayon de suave amabilité sur les affaires du
Nord-Ouest, pourvu, bien entendu, qu'il nous
donne des actes substantiels. Nous préférons, avec
Alexander Pone, ui substantiel pouding à îles prin-
cipes creux. Nons préférons une bonne et sub-
stantielle législation qui nous donnerait en franchise
Je pétrole, le fer, la houille et abaisserait les droits
sur nombre d'articles dont se servent les cultiva^
tirs. Nous préférons cela aux belles phrases et
ait charme des manièreà. Je ne laisse pas toute-
fois, que d'éprouver certains regrets.

Je l'avoue sincèrement, il me fait peine de cons-
tater la chute morale qu'ont subie, en lix mois île
temps, les banquettes ministérielles ; j'entends par
là le premier ministre et quelques-uns de ses col-
lègues. A la gauche de la Chambre, ils étaient
vertueux ; leur élévation aux banquettes ministé-
rielles leur a été funeste, moralement. En dix mois

peine, ils ont perdu tout' titre à la confiance du
peuple canadien. M. l'Orateur, le collègue distingué
du premier ministre a cité l'autre jour certaines

aroles de WVilliat Shakespeare. Le premier mi
mnistre lui.même est un disciple de Shakespeare, cela
se voit facilement à son style, et d'ailleurs, il étu-
die nombre d'autres choses qui contribuent à la
pureté dt style. Voyons comment le libre-échange
a été traité en pleine Chambre par les partisans de
cette doctrine, comment il a été trahi à lal droite
par le ministre des Finances, l'un de ceux qui se

37

proclamaient le plus bruyamment libre.échangistes
at Canada, ou sur le continent, ou tmêmne dans
l'Empire britannique. C'est lui qui est chargé
d'exposer ce système politique, et s'il a élevé jus-
qu'aux nues le libre-échange, c'est pour le mieux
trahir à la fin de sen discours. A ce moment,
j'épiais une contenance de son voisin, le irtinistre du
Commerce, dont les traits bouleversés, enflammés
respiraient la colère, exprimaient mêème le mépris.
Involontairement, je songeais à sa pesante arnmre
qu'il devait regretter de voir tombée sur les épaules
si peu faites pour la porter. J'ai, toutefois, éprouvé
un sentiment de satisfaction dont je dois faire part
ait premier ministre, en songeant que le ministre
des Finances n'est pas île taille à lutter contre lui.
Le premier ministre compte ait nombre de ses par-
tisans île droite le rédacteur d'un journal (le Win-
nipeg ; et lorsque le ministre des Finacies visita
cette ville, ce journaliste distingué, au cours d'iun
article, déclara '" qu'enfin nous avions trouvé un
chef.' J'en fus tout alarmé pour le premier minis-
tre, car déjà, dans ma pensée, je voyais surgir un
rival futur ; et en ce montent, je marche simple-
ment sur les brisées d'in honorable député île la
droite, qui a bien voulu hier avertir le chef île l'op-
position qu'il voyait arriver un rival. Or, ce n'est
pas un avertissement, mais une consolation que
j'apporte en ce tmonient au premier ministre
qu'il tie craigne pas son rival.

J'ai craint titi instant, quand le ministre des
Finances a commencé son discours, qu'il tne fit un
effort oratoire colossal et qu'il ne subjuguât la
Chambre. Mais que le premier ministre se rassure.
Je lois lui avouer que si j'en juge d'après les débats
des quatre ou cinq jours passés, il n'a pas lieu de
redouter le rival que le rédacteur de la Trijîune a
prédit. M. l'Orateur, il est hors de doute que les
promesses îles ministres ont fait une profonde
impression sur le pays ; et non moins profonde,
ineffaçable, est l'impression laissée dans l'esprit
populaire par ces promesses violées, par ces enga-
gements trahis, surtout par le triste avortement îles
promesses faites aux populations du Manaitoba et
des Territoires dît Nord-Ouest.

Je disais, il y a un instant, que l'honorable mi-
nistre du Commerce semblait avoir la manie des
citations et qu'il aimait surtout à citer Shakespeare.
Le premier ministre lui-même a étudié Shiakespeare;'
et doit aussi avoir étudié Dante. Il suffit de lire
la tragédie de Richard III, pour se convaincre que
l'homme de génie qui a composé cette pièce, avait
étudié les ceuvres de ce roi le la poésie italienne,
parce que l'inspiration du rêve de Clarence a évi-
demment été puisée dans l'Enfer du Dante. Rap-
pelons-nous cette scène où Clarence endormi rêve
qu'il a quitté la vie et se trouve transporté sur
le rivage du Styx, où son arrivée est saluée var le
fantôme de Warwick dans les termes suivants:

What scourge for perjury
Can this dark:monarchy afford false Clarence?

Et l'apparition s'évanouit. Puis vient à son
tour la victime de Clarence qui lui apparaît et
s'écrie:

Clarence is come,-false, fleeting, perjured Clarence.

S'il y a un Enfer pour les rois du lib re -échane,
comme un grand poète l'a laissé supposer, il vien ra
un jour où l'honorable monsieur, devra lui aussi
payer son tribut à la mort, bien que je prie le Ciel
d'éloigner de lui cet instantiatal, et alors les mânes
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(le Bright et de Cobden sortiront de leurs bières
pour lui lancer cette invective

What scourge for perjury
Can this dark monarchy afford false Clarencç?

Le libre-échange lui-même apparaîtra pour lui
crier

Clarence is come,-false, fleeting, perjured Clarence.

C'est avec un réel chagrin que j'ai prononcé ces
paroles, car l'état de choses actuel est surtout regret-
table an point dC vue du bien du pays. Je vais
maintenant passer au côté constitutionnel (le la
question. Dans son discours, le ministre du Con-
ierce a parlé de lois constitutionnelles ou interna-
tionales, et un journal a (lit qu'il avait parlé avec sa
précision ordinaire. Je suis un grand admirateur
de l'honorable député d'Oxford-sud (sir Riciard
Cartwright), mais je ne crois pas réellement que la
précision dans le langage soit sa vertu prédominainte,
mais bien la hardiesse.

Suivant lui, il s'agirait dans cette affaire (le droit
et de faits. Jamais chose ie fut exposée d'une
manière aussi fallacieuse. Il ne s'agit aciuellement
que d'une simple question( de droit.

Une question de fait pour se produire nécessite
certaines circonstances sur lesquelles les parties ne
peuvent s'entendre, Il ne peut donc s'agir ici que
d'une question de droit ; il n'y a aucune question
de fait ; l'Angleterre n'a pas reconnu non plus
l'opinion des Américains sur la question. Il ne
peut y avoir aucune analogie possible entre ces deux
cas.

Bien que le premier ministre ait déclaré que le
tarif actuel ne s'appliquait pas à l'Allemagne
et à la Belgique, le ministre du Commerce et son
collègue ou collaborateur, lecontrôleur desDouanes,
ont admis tous deux que la prétention émise
par les honorables députés de la gauche, que
si ce tarif différentiel doit s'appliquer à l'Angle-
terre, il devra en être de même pour les pays à qui
aété accordée la clause de la nation la l)lus favorisée.
Après le discours prononcé par l'honorable chef de
l'opposition, je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
citer la clause du traité conclu avec la Belgique et
le Zollverein allemand. J'ai étudié cette question
avec soin, et je n'hésite pas à dire que ce tarif dif-
férentiel doit s'appliquer à près de vingt-deux pays
à part l'Angleterre. J'ajoute qu'il n'est pas fait
mention du nom de l'Angleterre dans ces résolu-
tions, et que par conséquent, lorsque l'on soutient
que ce dernier pays est plus favorisé que les autres,
l'on énonce là un avancé qui n'est basé sur aucun
fait, et est essentiellement faux.

Si la Chambre adopte ces résolutions, elle confère
au contrôleur des Douanes le droit d'accorder aux
Etats-Unis tous les avantages qu'il jugera à propos,
sans avoir besoin de l'autorisation de ce parlement
ou que ce dernier ait rien à y voir. Lisez la résolu-
tion et vous verrez quels pouvoirs extraordinaires
sont accordés au contrôleur des Douanes, or quel
est le but que l'on se propose d'atteindre par ce
moyen c'est celui de donner au gouvernement le
pouvoir de conclure avec les Etats-Unis les arrange-
ments qui lui plairont. Quel est le langage du
ministre du Commerce ? Il dit que c'est peut-être
là le moyen d'obtenir la réciprocité, et c'est cette
idée qui semble aussi prédominer dans les discours
des autres honorables députés de la droite.

Je crois, M. l'Orateur, que nous devons nous
méfier des changements extraordinaires qui se sont
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produits dans leurs idées. Je tiens dans ma main
le rapport d'un discours auquel il a souvent été
fait allusion, et qui a été prononcé par l'honorable
premier ministre, en 1891. Comme je désire
prouver l'inconséquence qui existe entre les paroles
et les actions des honorables députés de la droite,
je ne puis mieux compléter mon argumentation
qu'en citant ce discours que le chef du gouverne-
ment a prononcé à Boston et dans lequel il s'expri-
mait ainsi

Nous avons l'intention, lorsqu'une administration libé-
rale sera à la tête des affaires à Ottawa, d'offrir aux
Etats-Unis l'entrée libre de notre territoire à toits les pro-
duits américains, naturels ou manufacturés, pourvu que
les Etats-Unis accordent les mêmes privilèges aux pro-
duits canadiens.

Ceci veut dire que nous offrirons à la nation américaine
des avantages que nous refusons à toutes les autres nations.
Ce qui est pour nous une cause de reproche de la part des
conservateurs, qui nous accusent de manquer de loyauté
à l'égard de l'Angleterre. Ce n'est pas ici l'endroit pour
discuter quelles sont les divergences d'opinions qui nous
séparent de nos adversaires. Je n'ajouterai que ceci:
D'après la véritable nature des choses, et par le seul fait
que le Canada grandit, qu'il se développe et progresse. les
intérêts du Canada et ceux de l'Angleterre ne sont plus
les mêmes; pour moi je ne considère qu'une chose, qu'est-
ce qui convient le mieux au Canada, laissant à l'Angle-
terre à décider ce qui est le plus favorable à ses propres
intérêts. Il ne s'agit pas ici d'une question de sentiment
et pour ma part, je suis fermenent convaicu, que les inté-
rêts du Canada sont de ce côté-ci du continent, et c'est sur
la large base du libre-échange continental que je place
la question.

La situation géographique, les grandes destinées
de notre pays n'ont pourtant pas changées; et
cependant ce que nous entendons aujourd'hui pour-
rait nous faire croire que ces idées n'ont jamais été
préconisées par le premier ministre et son parti.
Plus loin il ajoute :

M. l'Orateur, sans entrer dans une controverse que l'on
doit éviter ici pour des raisons bien connues, je me per-
mettrai de faire observer qu'il y a dans mon propre pays
des hommes qui paraissent toujours oublier que le Canada
est situé dans l'Amérique. Je ne mets pas en doute leurs
motifs, mais leur prudence. Ils songent à une fédération
politique de tout l'empire britannique, idée, il faut
l'avouer, Qui n'est pas sans grandeur, mais qui enlèverait
aux colonies la sécurité dont elles jouissent aujourd'hui et
qui les entraîneraient dans toutes les guerres que la
(rande-Bretagne, dans son état actuel d'agrandissement,
pourraient avoir a livrer dans toutes les parties de
l'univers.

Nous devons être sur nos gardes, M. l'Orateur,
et étudier bien attentivement chacune des clauses
de ces résolutions, pour bien s'y rendre compte
des pouvoirs qui y sont accordés au gouvernement,
car il ne faut pas oublier que ceux qui semblent
aujourd'hui professer une dévotion sans borne, à
l'égard du tarif différentiel et font parade de leur
loyauté à l'Angleterre, ne sont que des convertis
d'hier. Pour ma part, je ne puis voir sans un sen-
timuent (le jalousie, accorder au gouvernement
des droits que seul le parlement, dans un pays
constitutionnel devrait avoir. Je proteste contre
cette prétention du gouvernement de vouloirfaire
ce qui ne devrait être accompli que par un tribunal
impartial. Que veut dire cette clause plus que
vague et au sujet de laquelle nous ne pouvons obte-
nir aucun renseignement? Quel est le sens de ces
mots "en somme"? Veulent-ils dire "en moyenne"?
Dans ce cas, il peut y avoir dans le Zollverein
allemand une moyenne sur (les marchandises que
les hommes d'affaires du Canada n'aimeraient pas
à voir entrer dans notre pays, et néanmoins d'après
cette moyenne ils pourraient y entrer.
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Nous avons done besoin d'explications sur ces
questions, et par-dessus tout nous devons considérer
avec beaucoup (le défiance, un tarif qui établit un
droit (le 35 pour 100, véritable muraille protec.
tionuiste, que n'auraient jamais dû élever contre le
pauvre et le cultivateur ces soi-disant amis du
libre-échange. L'ouvrier et le cultivateur de ce
pays n'auraient pas dû être abandonnés par ces hom-
ms qui prétendaient être leurs amis.

Quelques VOIX : Question.

M. OLIVER : M. l'Orateur, cette question du
tarif qui est (les plus importantes a été bien discutée
dans ce pays depuis quelques années. De la déci-
sion (lue l'on prendra à son sujet dépendra l'avenir
du Canada, et il est de mon devoir dans les circons-
tances de justifier le vote que je donnerai sur cette
question. Je m'efforcerai surtout de faire connaitre
l'>pinion (le la population de la partie ouest des
territoires quant à ce qui concerne le tarif. Cer-
taines parties du tarif actuel ont été une cause de
désappointement pour cette population qui avait été
habituée aux promnessss faites et aux idées préco-
nisées dans le passé, par le parti maintenant à la
tête du gouvernement du pays. Chercher la cause
de ce désappointement sera ce soir le but de mon
discours. Si certains remaniements faits au tarif ne
sont pas dans l'intérêt du pays, il y en a d'autres
qui lui sont favorables et nous sommes tenus de
considérer ces deux choses en même temps. Si dans
son ensemble le tarif qui nous est soumis est supé-
rieur à tout ce que l'on ait pu nous offrir jusqu'ici
dans ce cens, nous sommes tenus de l'accepter, en
entier bien que nous puissions différer d'opinions
avec le gouvernement sur certains détails. Le
mécontentement dont j'ai parlé existe au sujet des
droits imposés sur les choses destinées à l'usage du
cultivateur, et en particulier sur les instruments
agricoles et l'huile de pétrole.

Mais nous ne voulons pas être trop exigeants.
Nous comprenons quelles difficultés ce nouveau
gouvernemnent avaient à surmonter pour remanier le
tarif. Nous ne demandons pas l'impossible et nous
sommes prêts à accepter pour le règlement de cette
question une politique de conciliation comme nous
lavons fait, lorsqu'il s'est agi du règlement cie la
question (les écoles. Ce que nous voulons, c'est que

Zantagonisme qui règne entre les différentes indus-
tries de ce pays disparaissent. - Que l'hostilité qui
rgne entre les cultivateurs et les industriels de ce
pays cesse si nous pouvons, grâce à un compromis,
rendre justice à toutes les classes de la société. L'on
d emande avec instance que desréductionssoient faites
dans le tarif au sujet des articles que je viens de men-
tionner, parce que, comme l'a dit l'honorable député
(M. Davin), la baisse qui a eu lieu dans le prix des
produits agricoles durant ces dernières années, a
été plus considérable que celle qui s'est produite

ians le prix des articles que le cultivateur est obligé
(acheter. Le cultivateur a été bien ma traité et
'est à cause de la misère profonde dans laquelle il

se trouve qu'il demande à être soulagé. C'est aussi
pour cette raison qu'il accepte aujourd'hui avec
moins de bonne volonté le compromis qu'on lui offre
que sil se trouvait dans des circonstances plus favo-
i-ables.

Les cultivateurs de l'ouest ont eu à faire face
depuis quelques années à un, état de choses aussi
inattendu que malheureux et il demande qu'on les
ide à sortir de cette terrible position.
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Il s'agit donc maintenant de savoir à qui ils doi-
vent s'adresser pour obtenir le secours dont ils ont
besoin. Si les honorables députés de la gauche veu-
lent venir au secours des cultivateurs, jamais il ne
leur a été offert une occasion plus favorable de pré-
senter une mesure dans ce sens. Mais autant
que j'ai pu m'en convaincre après avoir écouté les
discours des chefs de l'opposition et de leurs lieu-
tenants, ce n'est pas de ce côté-là qu'il faut jeter
nos regards pour obtenir le secours dont nous
avons besoin. Il n'y a que le gouvernement libéral
qui nous ait aidé ; et c'est encore à lui que nous
devons nous adresser si nous voulons obtenir autre
chose, parce que l'ex-ministre des Finances (M.
Foster) nous a déclaré en termes précis que la poli-
tique du parti conservateur dans l'opposition se-
rait celle de ce parti lorsqu'ils étaient au pouvoir
et qu'ils continueraient de protéger avant tout les
intérêts des manufacturiers.

-Nous ne jalousons pas les manufacturiers de ce
pays etnons leur souhaitons toute la prospérité
possible ; mais nous voulons avoir notre part de
cette prospérité. Nous désirons que le tarif soit
remanié de manière à ce que l'industrie et les in-
térêts des cultivateurs soient placés sur le même
pied et jouissent (le la même protection que les in-
dustries et les intérêts des manufacturiers. Ce
n'était pas là ce qui avait lieu sous l'ancien gou-
vernement, et autant cu'il est possible dè s'en
convaincre rien ne peut faire prévoir qu'il en serait
autrement si l'opposition actuelle reprenait les
rênes du pouvoir. Dans ces circonstances, bien
que le nouveau tarif ne soit pas, dans tous ses
détails, conforme aux désirs des députés de l'ouest,
je nie crois obligé d'appuyer cette résolution parce
qu'elle est encore ce que l'on ait offert de mieux
par l'entremise de cette Chambre à la population
de l'ouest de èe pays.

On a exagéré, il me semble, l'importance que pou-
vait avoir pour la population de ce pays, le tarif
douanier. Je puis affirmer à cette Chambre que
dans l'ouest, ce n'est pas la question du tarif doua-
nier qui est considérée comme la plus importante.
Je ne veux diminuer en rien sa valeur. Nous avons
confiance que le gouvernement sur cette question
du tarif comme dans toutes les autres parties de sa
législation agira de manière à rendre justice égale
à tous. Mais qu'il soit bien compris qu'il y a
d'autres questions qui affectent actuellement les
intérêts (le la population de cepays et les affecteront
dans l'avenir plus que le tarif douanier, qu'il soit
élevé ou bas, qu'il soit un tarif de revenu ou un tarif
protecteur. Ce ne sont pas les droits qui pesent
sur ce que nous avons à acheter qui nous inquiètent
le plus, mais bien ceux qui existent sur ce que nous
avons à vendre. Ce n'est pas le tarif douanier-
mais bien le tarif des chemins (le fer qui est le
grand obstacle au progrès de l'ouest. Voilà l'unique
question qui intéresse réellement ce pays.

J'ai cru qu'il ne pouvait se présenter une meil-
leure occasion l'exposer cet état de chose devant
la Chambre, lorsque nous sommes à nous demander
quels effets auront otu n'auront pas les renanie-
ments que l'on a fait subir au tarif. Il doit être
bien compris que ces changements ne peuvent être
pour nous d'une grande utilité et qu'ils ne peuvent
contribuer que dans une très faible mesure au dévé-
loppement de'l'ouest comparé à la question des
transports. Quant à ce qui concerne le droit sur
l'huile de pétrole, qui était sous l'ancien tarif de
six eentins le gallon et qui est maintenant réduit à
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cinq contins, c'est toute une question de savoir si ce
changement d'un centin dans le droit va produire
une différence d'un centin dans le prix. Supposant
mnêmc que cela soit, lorsque nous payons dans le
Nord-Ouest l'huile (le pétrole cinquante centins le
gallon, il est facile de comprendre que cette réduc-
tion dUn centin par gallon n'affecte guère les prix
de cette partie du pays. Vous enlèveriez le droit
tout entier que cela ne causerait guère (le différence
dans le prix, aussi longtemps que le taux du fret
qui est de vingt centins par gallon restera le même.

Je mentionne ce fait pour montrer la différence
que produit sur le prix le lhuile de pétrole le
droit (le cinq centins par gallon imposé par le gou-
vernenent, et le taux de transport par chemin le fer
qui est d'environ vingt contins par gallon. Il nous
faut donc payer vingt ou trente centins de fret et
cinq centins <le droit sur l'huile de pétrole, avant
de pouvoir veiidre ce produit à un prix raisonnaile.
C'est le fret élevé qu'il faut payer pour transporter
les produits du Nord-Ouest sur les marichés étran-
gers qui est le grand obstacle au développement du

Prenons un exemple, un cultivateur achète une
moissonneuse automatique, et paie d de droit
sur cette machine ; mais il s'en servira disons
durant cinq ans, et coupera cent acres (le blé. Ce
qui fait cinq cents acres, qui rapporteront, disons
vingt boisseaux par acre, faisant un total de dix
mille boisseaux le blé. Le droit sur la moissonnucve
automatiqune avec laquelle il coupe ce blé était de
$20, or une différence d'un centin par boisseau sur
ce blé s'élèverait à un montant le $100, en d'autres
termes, paierait en cinq ans, cinq fois le droit perçu
ou une fois chaque année. Voilà qui montre bien
la différence de l'effet produit par le droit imposé
sur les marchaidises inportées et les frais de trans-
port. Que les droits imposés sur les instruments
agricoles soient élevés ou bas, cela ne compte guère
comparé au taux de fret que font payer pour le
transport les produits les compagnies de chemins
de fer. Quelque soient les remaniements faits, ou à
faire par le gouvernement au tarif douanier, ils ont
agi avec sagesse jusqu'à présent, en plaçant sur la
listes des articles admis en franchise le fil d'enger-
bage et le fil de fer a clôture, et en réduisant les
droits sur les petits articles requis par les cultiva-
teurs, ainsi que sur les instrumentsagricoles. Tout
cela est très bien, mais si ce tarif a été fait dans le
but le développer les richesses du Nord-Ouest cela
ne sera pas suffisant et il faudra avoir recours à
d'autres moyens plus énergiques. J'ai remarqué
que l'on a plusieurs fois fait allusion au cours de ce
débat, aux moyens à prendre pour faire progresser
les vastes régions de l'ouest, et l'on semble cousi-
dérer cette question comme très importante.

En ina qualité de représentant de l'une des clivi-
sions électorales lu Nord-Ouest, je crois exprimer
l'opinion des représentants des autres électeurs de
cette partie du pays, lorsque je dis que pour
l'ouest, la question qui prime toutes les autres est
celle des frais de transport, et c'est surtout celle-là
que nous voulons que la Chambre prenne en consi-
dération, lorsqu'elle aura à s'occuper des moyens à
prendre pour faire progresser cette région. Il n'y
a pas une province de ce pays qui peut supporter
plus facilement un tarif douanier élevé que le Nord-
Ouest, pourvu que nous puissions obtenir des taux
de fret moins élevés.

Il y a un autre genre de taxes à part celles des
drioits de douane, qui doivent être mises en vigueur

M. OLIvER.

dans l'ouest, comme cela existe dans l'est, je veux
parler les taxes scolaires et municipales. J'ai eu
l'honneur à la dernière session d'inscrire sur l'ordre
du jour, certains avis au sujet <le l'impôt foncier
dans les territoires, et je profiterai de l'occasion
pour faire remarquer à la Chambre que, vu l'état cde
choses qui règne dans ce pays au sujet des terres,
les colons sont obligés <le payer pour leurs écoles
une taxe bien plus élevée qu'il ne devrait payer, si
les arrangements convenus entre ce parlement et
les compagnies <le chemin (le fer de ce pays étaient
mis en vigueur.

Certaines compagnies le chemin le fer qui ont
droit aux terrains entrés sous les nombres impairs
ou alternes, d'après certaines concessions le terres,
sont dispensées--j'ignore par quel urrangement ou
défaut d'arrangement-de contribuer pour leur
part à supporter les taxes le ce pays. Il n'en
devrait pas être ainsi, parce que cela impose un sur-
croît d'obligations aux colons. Les compagnies de
chemin de fer font done injustement peser sur les
épaules du colon .le double fardeau des taxes locales
et des taux de fiet. Les remaniements faits au
tarif nous ont été utiles, mais ils n'ont pu faire
disparaître les deux autres griefs qui pèsent encore
bien plus lourdement sur notre pays.

Si l'on désire le progrès du Nord-Ouest, et que
pour arriver à ce but l'on diminue les droits de
douane comme cela semble être l'intention du gou-
vernement, il ne faut pas s'en tenir aux simples
remaniements du tarif, mais voir à ce que le colon
ne soit pas obligé de payer plus que sa part dans
les taxes locales, et plus que ce qui est nécessaire
pour le transport de ses produits. Inutile pour
moi le vouloir parler au nom les cultivateurs de
l'est du pays, car ils ont ici suffisamment de repré-
sentants pour défendre leurs droits, mais je suis
convaincu que la question du transport est aussi
importante ici qu'elle l'est dans l'ouest; j'ai entendu
l'autre soir l'ex-ministre des Finances (M. Foster),
clire que les cultivateurs de l'Ontario payaient plus
cher pour le transport (le leurs produits lorsqu'ils
demeurent à 100 milles de Toronto, que les cultiva-
teurs des Etats-Unis paient pour faire transporter
leurs produits de Chicago à Toronto. Si cet état
de choses existe dans l'Ontario les cultivateurs de
cette province ont à se plaindre comme ceux de
l'ouest, et il est du devoir du gouvernement d'in-
tervenir pour régler cette question des tarifs de
chemins de fer.

.M. CRAIG : Je n'avais pas l'intention de parler
ce soir, mais comme je n'ai que quelques remnar-
ques à faire sur cette question, j'ai cru, de voir pro-
fiter de l'occasion qui m'est offerte. Je suis con-
vaincu que tous les députés de cette Chambre
seront d'accord avec moi pour dire que jamais ques-
tion plus importante ne pourra occuper l'attention
de cette Chambre, que celle du tarif. Non seule-
ment cette Chambre, mais le pays tout entier est
intéressé dans cette question, que je me propose de
traiter autant que possible avec la plus grande
impartialité. Je m'aperçois qu'en discutant n'iun-
porte quelle question dans cette Chambre, il
semble impossible de ne pas l'envisager au point de
vue des intérêts du parti. Je suis convaincu que
presque tous les députés de la droite qni vont pàrler
sur cette question, diront qu'ils sont très satisfaits
du tarif actuel. Il m'a fait plaisir d'entendre
l'honorable député qui m'a précédé, et qui repré-
sente un des comtés du Nord-Ouest déclarer qu'il'
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était satisfait du tarif dans son ensemble, tout en le moyen de sortir d'embarras. C'est un excellent
admettant qu'une réduction d'un centin par gallon moyen pour plaire à tout le monde et je félicite le
sur l'huile de pétrole, ne faisait guère de différence premier ministre et ceux qui ont inventé ce strata-
dans le prix de cette marchandise. L'on pourrait gènie, si seulement ils peuvent le faire durer. Cela
s'attendre à ce que je dise que je désapprouve la va très bien tant que vous pouvez concentrer
mnesure dans son entier, mais je ne le dirai pas. Ce toute l'attention d'un individu sur le tarif qui lui
larif me convient sous certains rapports. convient, mais.si un homme examine les deux tarifs

Il me fait réellement plaisir de voir que les et les compare alors il se demande où il en est et ce
membres du cabinet et leurs partisans ont rendu un que tout cela veut dire. Pour vous montrer qu'il
service signalé au pays en conservant en grande n'y a pas d'exagération dans ce que je dis, laissez-
partie le tarif de leurs prédécesseurs, biene qu'en moi vous citer quelques lignes d'un journal qui,
agissant ainsi, ils manquent aux promesses qu'ils tout en se disant indépendant donne son appui au
ont faites aux électeurs. Ce qui me frappe surtout parti ministériel : le Witness de Montréal. J'ai en
dans cette mesure, c'est qu'elle est faite dans le l'occasion une fois, au début de ma carrière poli-
but de plaire aux protectionnistes aussi bien qu'aux tique, de dire cue le Wi/ne. était un organe
libre-échangistes. Je dois avouer, bien que je ne libéral et il répudia complètement cette délicate
prétende pas que les membres du gouvernement accusation en disant qu'il était indépendant. Il est
actuel aient plus d'habileté réelle que leurs prédé- peut-être indépen dant, mais avec de fortes tendances
cesseiurs, qu'ils ont toutefois fait preuve dans ministérielles. Je remarque que, dans cet article,
plusieurs circonstances de plus (le souplesse et de paru le lendemain du jour où le tarif fut soumis, le
plus d'adresse. Pour me servir d'une expression 23 avril, il est dit qlue le tarif était mieux que le
qui ni'est peut-être pas parlementaire, mais qui Wi/ness n'avait craint qu'il ne fût, que la clause
rend parfaitement ma pensée, ils sont plus habiles la plus importante était celle du tarif de réciprocité
lorsqu'il s'agit île blaguer le pulblic que les députés et qu'en le lisant en enîtier et même article par
de ce côté-ci de la Chambre. PBarnuin a dit que le article, il importe de ne pas oublier la clause dle
puldic aimait à être blagué, et il semble avoir en réciprocité. Ils ont écrit cela parce qu'ils s'adres-
raisi. saient à îles membres du parti libéralqui espéraient

En examinant ce tarif je constate qu'il a deux une réduction plus forte qu'ils n'ont eue. Alors, il
aspects.continue cii disant

Nous avons d'abord le tarif général. J'ai au point de vue libre-échangiste, il
remarqué qu'en lisant les différents item du tarif, faut que réformiste s'inculque bien cette idée que la
le contrôleur des Douanes (M. Paterson) a dit, dans clause vitale, celle qui inclut le principe (lu comnerce
un grand nombre de cas, que pour plus d'unifor- vilégié abaisse immédiatement le tarif de 121 pourutileilausle taif, nus aons pacé u item . 10 et l'année pirochaine, au mois de juillet, il labissr

qui dans le tarif, nous avons Placé un itemla ligne en
est à 20 pour 100 et un autre qui est à 30 pour 100, ce qui concerde l'Enpiro britannque et les pays ui ont
n u droit uniforme (le 30 pour 100. Lorsque cette avec la (kande-Brepîgne n traité leur accordant le trai-

« ~temnent (le la nsation lains u-favorisée, comnie l'Allemagneremarque de sa part était accueilli par les rires de et la Belgique.
lopposition, il disait: ceci est le tarif général,
mtais attendez que l'on arrive au tarif de réciprocité. Ceci c'est pour le libre-échngiste. Maintenant,
En parlant ainsi, il s'adressait évidemment à ses un.peu plus loin, dans le même article je trouve ce
partisans dans cette Chamcbre et aux libéraux le qui suit e
tout le pays. Nous égalisons, disait-il, les Proits Le tarif a pris une tournure un peu plus libre-échan-
dlaits unt grand nombre de cas, suais c'est là le tarif giste at umoyen do la substitution des droits ad v<îioreîîe

let inon le tatrif (e réciprocité,mais attendez aux droits spécifiques mais dans la multiplicité de sesquc l v nclassifications, il conserve commt il l'avait déjà la forme

C'est tis arranpgerent très itnéniedtx. Ilse tarif de 1tt. four
trouver les pr-ot1ctionnistes et les manufacturiers et rtcle et rceeau mist ue i i laaissra
leur diset : Voici otre tarif général, exainez-le, Cite o ai
nous n'avons pas réduit les droits, nous les avons caractéristique e ce tarif c'est e'être à dousle face.
laissés, dans une giande mesure, ce qu'ils étaient. Maitenant il leur faut bien invoquer a t l'égarie

tleurs partisatns quelques raisons pour faire et main-puice aintent, is espose uet v's leus tenir ce tarif protecteur. Quelle raison don

aplineunz peuiiteit plus loin dansen vee mêearilejrtovec

pall r uti sont en faveur d'un tarif de revenu et ils e-t-oi ? On lit (lue les Etats-Unis adoptent in
leurs lisent : Ne faites pas attention au tarif gné- tarif le haute protectioun. Eh bien ique dit le
ra éais consilrez bied cette clause de réciprocité. s fne.is de Montréal dans le même nuliéro ?
Ayez l'Sil dessus, tout le temps ; et 'voms serez Cela ontrera au peuple anglais que les meur de dé-
satisfaits. Cela peut paraître de l'exagération, loyauté au Canada sont fausses, c'est un coup porté aux

st n rra nt e o ats-Unis et comme ils nous ont frappés les premiers,
ptendi unenersato cement de'ete ture.- 'tout le monde se -réjouira de les voir atteinsts. M. Fieldingtrouer lnes potectioniste et smanufature est tout disposé à traiter avec les Etats-Unis, mais jus-
Lur isnsieur, qui estun ardent libéral, qui a blan- qu'au jour où les négociations seronteAntrprises,il main-
nlii i1 la défense de ce parti, qui n'a éais voului tient les droits sur les marchandises des Etats-Unis aussi
écouter le moindre arument tedant prouver élevés il éent.
qu'il y avait quelque nhose de bon ans lq a politique Voilà le grias argui est :les Etats-Unis éta-
appuiee Mvint rendre visite tun e ses aris bssent un tarif protecteur, <ouel nous avons
qui est conservateur, aunssitt que le tarif général nisn e faire un tarif protecteur. J'ai'ici une
fut srendu public. Il était stupéfait. 'Il dit alors : citation du Glob.e, manis'comnine' tous ces messieurs
je suis désappointé, je n'a ris jamais cru que le del'autre côté lisent le Globe je ne fatiguerai pas la
parti libnéral pût faire unet chose semblable. Et il Chambre à lire cette citation. , dois dire qu'elle
se retira dégoûtéo. Mai il revit quelques jours contient un arguaent asolide en faveur de la prote-
après en disantr: A, tout va bien, il y a le tarif de tion contre les Etats-Unis. Ma is M. n
réciprocité. Il repartit enchanté: il avait'trouvé argumnit solide et coinclant et qunie satisfait.
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L'article en question montre que nous avons spé-
cialement besoin d'un tarif élevé contre les Etats-
Unis, parce que le nombre de leurs manufactures
est tel qu'ils ont des spécialist es pour chaque article
et il dit que si nous n'avions pas de taxes sur les
marchandises américaines, le manufacturier des
Etats-Unis pourrait contrôler notre marché aussi
facilement qu'il contrôle celui (le son propre Etat
et si nons n'avions pas (le tarif protecteur, nos
jeunes gens seraient envoyés en bandes sans cesse
grossissantes aux Etats-Unis.

C'est un excellent argument à mon point de vue,
comme protectionniste, mais je m'étone (le voir le
Globe développer des arguments semblables à un
parti qui a dénoncé la protection sans relâche,
d'année en ainée, tant qu'il était dans l'opposition.
Je suppose que l'on ne petit demander aux députés
de l'autre côté d'être conséquents. Le parti libéral,
en prétendant que le bill Dingley excuse l'existence
d'un tarif protecteur ici, oublient que, pendant
que le parti conservateur était au pauvoir, le bill
McKinley était ci vigueur. Ils oublient que le bill
McKinley était un tarif au moins aussi élevé que
sera le hi)Il Dingley après son adoption par le Sénat
et, peut-être même plus élevé. Mais alors ils disaient
que ce nétait pas une excuse et qtue si les Etats-
Unis étaient assez fous pour se soumettre à un haut
tarif, nous n'avions aucune raison pour être aussi
fous. Il n'y a pas longtemps encore ils ainiaient
que le haut tarif aux Etats-Unis n'était pas une
excuse pour un haut tarif au Canada ; maintenant
qu'ils sont au pouvoir ils déclarent que le tarif
protecteur aux Etats-Unis excuse le tarif pro-
tecteur au Canada. De plus ils aflirinaient
que le consommateur paie les droits. C'était, je
crois, un des articles dle foi de la doctrine libérale.
Si cela est vrai, quelle sottise ne commettent-ils
pas en parlant d'un tarif protecteur contre les
Etats-Unis? Mais je dois dire qu'ils savent fort
bien que dans beaucoup (le cas le consommateur ne
paie pas les droits. Peut-être ne le savaient-ils
pas, mais, depuis qu'ils sont au pouvoir ils appren-
nent bien des choses. Je crois que dans bien les
cas le consommateur ne paie pas les droits et que
lorsque nous imposons un tarif protecteur aux
marchandises anéricaines, il ne s'ensuit pas. que
nous payons plus cher ; il s'ensuit seulement que
l'article américain ne peut pas entrer niais (lue,
s'il entre, il doit venir à un prix inférieur à celui
qu'il coûterait si nous n'avions pas <le protection.
Je ne repasserai pas tout ce qui s'est dit pour mon-
trer que la protection était une calamité pour le
pays. C'est une chose que nous comprenous touts.
Ces messieurs ne pensaient pas beaucoup ce qu'ils
disaient autrefois, maintenant ils ne doivent plus
le penser du tout. Ils disent aux manufacturiers ;,
vous voyez que nous vous avons donné un tarif
protecteur. Mais, que disent-ils aux libre-
échanîgistes ? Ils leur disent : regardez clone la
clause (le réciprocité et voyez quelles réductions
nous vous faisons ; nous sonnies en faveur clu libre-
échange ; nous marchons vers le libre-échange et le
tarif de réciprocité est un pas fait dans cette voie.
Ils disent plus que cela. Ils disent que ce tarif de
réciprocité est un avantage accordé à l'Angleterre
et ils demandent qi'ion leur en tienne compte.

Je ne veux certainement pas leur enlever le
mérite qu'ils possèdent, mais je ime demande oit ils
donnent un avantage à la Grande-Bietagne ? Ils
disent: nous offrons les mêmes avantages à toutes les
nations du monde. Lorsque nous leurs disons qu'en
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vertu des traités ils ne peuvent pas accorder (le
préférence à l'Angleterre. Et pourtant de la même
haleine ils affirment quelques minutes après qu'ils
cèdent des avantages sérieux à la mnère-patrie et
qu'on devrait leur en tenir comnpte. L'article du
Witness que j'ai lu, dit que ce tarif porte un coup
aux Etats- Unis et que tout le inonde s'en réjouira.
Quel coup ce tarif leur porte-t-il ; comment peut-il
les frapper ? Ils décident d'enlever le droit sur le
maïs. Voilà une sigulière facon d'atteindre les
Etats-Unis ; pourtant ils l'adoptent. Mais ce n'est
pas assez d'avoir porté aux Etats-Uriis un coup de
ce genre, ils répètent la close en enlevant le droit
sur la ficelle d'engerbage. Et même, deux coups ne
sont pas assez, il en faut un autre encore et l'on
enlève le droit sur le fil barbelé. Maintenant ils
regardent à deux fois avant de porter un quatrième
coup. Après mûre considération, ils se déci:lent
d'enlever une parcelle de droit sur l'huile cie pétrole.
Naturellement, ce n'est pas un coup très fort pour
les Etats-Unis. Aussi pour l'achever on enlève
le droit sur le blé. Comme l'a dit mon ani l'ho-
norable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davini), c'est
un changement que personne ne demandait. Mais
il fallait frapper les Etats-Unis et l'on continue à
frapper ; on réduit le droit sur le blé de 3 ets le
boisseau, le droit sur la farine de 15 ets le baril, le
droit sur le fer, toujours pour frapper les Etats-
Unis. Eh bien ! je ne crois pas que les Etats-Unis
soient fâchés de recevoir des coups de cegenre. Je
crois que si le gouvernement veut continuer à
les malmener ainsi ils seront parfaitement satis-
faits. Et pourtant ces messieurs nous disent que
leur tarif est une mesure de représailles contre les
Etats-Unis. Mais cela ne leur suffit pas encore.
On pourrait croire qu'ils se contenteraient d'avoir
infligé aux Etats-Unis des coups si redoublés, mais
non, il letr faut inventer de nouveaux moyens pour
malmener ces pauvres Américains. Savez-vous ce
qu'ils font. Le ministre (les Finances les menace
d'un droit sur l'anthracite. Eh bien ! le pays ie
produit pas d'anthracite et si l'on impose un droit
sur la houille anthracite, c'est le consommateur
qui aura ce droit à payer. Dais tout le pays le
peuple paiera plus cher pour la houille dure. Si
l'on impose un droit de 50 cents lit tonne, le prix
de la tonne augmentera du même montant ou à peu
près, en tout cas, il augmentera. Voilà comment
on frappe les Etats-Unis.

Si l'on impose un droit de 75 cents par tonne,
les Etats-Unis auront le coup mais ce sont les Caia-
diens qui paieront. Voilà une singulière façon cie
se venger et die commettre des représailles, et pour-
tant le gouvernement est prêt à faire tout cela.
Eh bien ! j'espère qu'on n'imposera pas de droit sur
la houille anthracite. Je sais qu'une idée a cours
dans le pays, on dit diue les Etats-Unis édifient tun
tarif trop élevé, qu'il faut leur rendre la pareille,
qu'il faut montrer que nous sommes indépendants
et que nous pouvons marcher sans eux. Mais, en
tout cas, ce serait de la folie <le taxer l'anthracite.
Ce n'est pas comme si nous avions cette houille-là
chez nous, il nous faut la prendre aux Etats-Unis.
Aussi, je conseille at gouvernement de se contenter
des coups portés jusqu'à présent aux Etats-Unis et
cie ne pas imposer ce droit sur l'anthracite, quoi
que fassent les Etats-Unis. Je dirai maintenant
quelques mots de la résolution qui a trait au cont-
merce privilégié. Je considère cette résolution
comme dangereuse parce qu'elle laisse trop de poiu-
voir au gouvernement. Je ne m'inquiète pas quel
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est le gouvernement au pouvoir. Si c'était un gou. Il est à craindre qu'avant peu (le temps tous les
vernemient conservateur, je dirais tout aussi bien pays n'arrivent à jouir de la clause de préférence,
que la résolution est dangereuse. Bien que con- puisque le gouvernement est le seul juge des nations
servateur, je n'aimerais pas voir remettre aux acceptables ou non; bien que nous les voyions
mrains d'un gouvernement conservateur un pouvoir aujourd'hui s'exprimer hautement contre les Etats.
aussi considérable. Je considère que cette résolu- Unis bien que je vous les aie montrés acharnés
tion est dangereuse, parce qu'elle laisse au contrô- contre leý Etats-Unis et les harassant (les coups
leur les Douanes, sous l'autorité du gouverneur en que je vous ai indiqués, je ne puis m'empêcher de
conseil, le soin de décider quels pays tombent sous croire que les Etats-Unis ont leurs sympathies. Je
l'effet <le la clause. Je crois (ue c'est là une erreur sais comment ils ont toujours parlé (les Etats-Unis,
grave. Non seulement cela, ruais s'il y avait un combien ils ont ridiculisé l'idée ('aller en Austra-
tarif spécifiant ce que doit faire un pays pour pro- lie créer un mouvement commercial en négligeant
fiter de cet arrangement, cela irait bien. Mais il le pays qui est au sud du nôtre et je sais que
n'y a aucun tarif de spécifié. On a beaucoup <lis- toutes leurs pensées sont tournées <le ce côté. Le
cuté ces termes de la résolution " un tarif qui, se fait certainement l'écho (le leurs opinions
dans son ensemble, est favorable." Il serait très lorsqu'il espère que les Etats-Unis participeront
important de savoir ce que cela veut dire. Suppo- bientôt a cet arrangement.
sous par exemple que les Etats-Unis disent : Nous Je suis en faveur d'un véritable arranement com-
admettrons votre bois en franchise, niais nous von- mercial de préférence avec la Grande-Bretagne, d'un
lons être inclus dans la clause de faveur. Ce gou- véritable arrangement (le réciprocité. L'arrange-
vernemnent va-t-il répondre le son côté : Vous ment que nous discutons est (it tarif le réciprocité.
pourrez Jouir de la clause de faveur si vous laissez Je répète que je suis en faveur d'une réciprocité
entrer eu franchise deux ou trois articles que le réelle avec l'Angleterre, mais je m'oppose à cette
Canada exporte chez vous. Le gouvernement au- prétendue préférence qui n'est qu'un leurre.
rait-il le droit de dire cela? C'est une très grave Je prédis qu'avant peu toutes les nations seront
question et je répète qu'il est dangereux de revêtir rises dans l'arrangement, et que l'Allemagne,
un gouvernement de tels pouvoirs. Cette raison, là Belgique et 22 pays, y compris les Etats-Unis,
fût-elle isolée, m'obligerait à combattre cette réso- seront admis à en profiter et à en recueillir les
lution. Elle mériterait considération comme je avvantages. Par conséquent, ce nest en aucune
l'ai dit, si quelques droits étaient spécifiés comme façon de la référence commerciale pour lAngle-
le minimruim que le gouvernement pourrait accepter terre. Je ne doute pas que bien des gens amie-
en vertu de cette clause; ruais quand rien n'est spé- raient a trouver le moyen d'avantager lAngleterre,
cifié, quand tout reste dans le vague ; quand tout leur loyauté se réjouit de cette idée, ils se sentent
est laissé à la discrétion du contrôleur des Douanes les rembres de l'Empire et dêârent resserrer les
sous l'autorité du gouverneur en conseil, je crois liens qui les unissent à l'Empire. Si cet arrange-
qu'on laisse au gouvernement des pouvoirs dange- ment se bornait à l'Angleterre, il aurait sûrement
reux. Quel est le résultat ? Tous les tarifs, toutes cet effet, niais s'il s'étend à presque toutes les
les nanufactures du pays sont entièrement a la nations lu monde, je ie vois pas comment il peut
merci <lu gouvernement. relier pîus intimement les colonies à la mère-patrie

J'ajouterai que cette mesure ne constitue pas un et aider à la consolidation de l'Empire. Donc, je
avantage pour l'Angleterre, mais qu'elle m'a plutôt m'oppose à la prétendue préférence. Il peut sem-
l'air <lu premier coin introduit dans la base de hier étrange <e voir les honorables nienîbres de
l'édifice pour faire écrouler la protection. Le parti cette Chambre qui ont si souvent proclamé leur
libéral a promis <le détruire la protection, et s'il n'a loyauté se lever pour conbattre ce projet; on
pas réussi, s'il prétend même n'en avoir pas l'idée, pourra dire qu'ap-ès rons être posés en loyaux
je suis persuadé qu'il tiendra ses promesses la pre- <ons faisons demi-tour, et nous protestons lorsqu'on
mière fois qu'il en aura l'occasion. Il est inpos- parle de donner de grands avantages à la mère.
sible, M. l'Orateur, qu'un groupe d'hommes ait patrie. Mais nous protestons uniquement parce
pris de tels engagements, qu'il ait fait dans cette qu'à notre avis, la préférence pour l'Angleterre
Chambre et dans le pays des déclarations aussi n'est que fansse et simulée. Quant à îoi, je me
solennelles, qu'il ait été élu en vertu de ses engage- déclare aussi loyal qu'aucun (les députés qui siègent
ments, pour les renier maintenant. Il me semble de l'autre côté. Je ne pense pas qunrn homme
done que ce plan de préférence commerciale, comme vaille mieux qu'un autre parce qu'il prrle constam-
l'appelle le ministre des Finances, n'est pas autre nient de sa loyauté, niais je crois exprimer honuê-
chose que l'introduction <lu levier qui doit détruire tenent rues sentiments en - disant que la vraie
la protection du tarif canadien. loyauté air Canada constitue la vraie loyauté à

Nous voyons que toutes les nations sont invitées l'Emîpire; je crois aussi que le vrai moyen d'édifier
à profiter de l'arrangement. Je lisais dans le l'Empire c'est d'édifier le Canada. Latforce de
Witness, de Montréal, un article disant qu'il pour- l'Empire réside aujourd'hui dans ses colonies, et>si
rait bien arriver que la. Belgique, l'Allemagne et nous consacrons notre énergie à développer le
d'autres nations aient le droit de profiter de cette Canada, à remplir ses cités, à peupler'ses prairies
clause. Eh bien ! s'il en est ainsi, dlisait le Witness de'l'ouest, à rendre le paysprospère, nous rendrons
ce sont les consommateurs qui en profiteront. Et de grands services à lEmpire. Nous agrandissons
le WVitness ajoute : Nous ne pourrions longtemps le Canada, et en servant le Canada ions servons
nous faire à l'idée qu'un pays de haute protection l'Empire. Je ne suis pas envoyé-daim cette:Clmam-
conme l'Allemagne jouisse de ces avantages et bre pour représenter les ouvriers d'Angleterre,
qu'ils soient refusés aux hommes denotre langue naie bien les ouvriers (lu Canada. Je ne'suis pas
qui habitent au sud de notre pays. Le W1ritnie envoyé afin delégiférer pour 'Enipire,niais afin
n'est peut-être pas dans les secrets ministériels, d'aiuer à-légiférer pour le Canada, et'je maintiens
miais ses rédacteurs doivent certaineient avoir une que si je remplis mon devoir à l'égard'du Canada,
.idée assez nette le la politique du gouvernement. si je leroereà favoriser les intérêts ds payssi
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j'aplauie la législation destinée à aider les travail-
leurs duii pays, commnie si j'aide la législation favo-
rable aux cultivateurs li Manitobna et dut Nord-
Ouest, quand même je tie parlerais pas toujours (le
mna loyatuté, et je ie chanterais pas en tout temps
les chansons loyales, je suis plus loyal à monî pays
que ceux (lui nîégligent le Canada imais ont toujours
à la bouche le cri de loyauté à l'Eipire. Je <lis
qu'un arrangement de réelle préférence serait
utile pour l'avenir d<l Canîala. Que produirait un
arrangement de préférence réel et effectif. Il donne.
rait aux piodtits dît Canada des avantages sur le
marché atîglais.

Oit lit ce n'est pas la peine de parler de ces
avantages, l'Angleterre i voudra jaiimais y con-
sentir. Je pourrais répondre, comme l'a fait l'autre
jour l'holioral le inltistre des Finances en face
d'tie <objection de ce genre "Lt terre toiuriu,"
et je i pense pas que ce soit faire une prédiction
le dire qu'u j.urt viendra où nous obtiendrons

avel'Empireturrangemeit <lepréféieice ci vertu
dtiqtiel les produits des colonies recevront en An-
gleterre des avantages lui resserreront les liens de
tout 'EITmpire. Supposons qle nous recerious les
prodiiits manufacturés <îAngletcrre avec certains
privilèges et qIute nos imarchandises arrivent en
Angleterre dans les toutes conditions, je prétends
que si l'Aigleterre faisait cela, le Caniada en reti-
rerait <le grands bénéfices. -le crois quî'unîî arran-
geiieit de ce getire attirerait la population au Mal-
uitoba et au Nord-Oiest et que tout notre pays <le
l'ouest se remplirait ; et si l'ont pr-étend que la
réduction <le tarif en faveur les niantifacturiers
anglais pourrait aîîgni-iter la concttiEtce contre
nos fabriquîles et réduirait la quantité d'oivrage
destinée t nos ouvriers, je réponds qu'à mon avis
le résultat serait tout le contraira. Il pourrait
venir d'Angleterre plus île marchandises, lais il y
aurait u Mantitoba et ait Nord-Ouest ue popila-
tion plus nombreuse qui constituerait ici un marché
pour nos imanutfactures et emîlpêcherait titi conflit.
De cette facon l'intérêt de l'Eîmpire serait sauve-
gardé.

Je combats cette résolution ; j'aurais été heureux
de l'appuyer, mais je la crois dangereuse. Il est
dangereux de confier titi pouvoir atssi étemdu à 1u
gouiverieiîent, quel Ju'il soit. Je m'opposerais
tout autant at voir uit gouvernement conservateur
revêtu île ces pouvoirs u' gouvernement libéral.
Cet arrangement donne at gouvernement le pou-
voir le coiclure des traités, il le met complèteient
aut-dessus lut parleilent ; il ne sera plus nécessaire
au gouvernemîent (le venir demander au parlement
à cltî<jue session soit assentimtent aux traités ;le
minstre <les Douanes, lorsqu'il sera imîforté que
certaine nation ofTre des conditions spéciales au
Canada pourra les accepter oit les repousser à son
gré, sa decision sera d une application imuinédiate.
Cette proposition est dangereuse et c'est le terme
le plus iodéré que je puisse lui appliquer.

Et puis, je nm'oppose à la proposition, car elle fait
les concessions gratuites. Je dit-ai francheient,

dussé-je être accusé le déloyauté, que je n'adnets
pas que nous accordions gratuitenit à l'Angle-
terre ces avantages de préférence. Je voudrais des
avantages ei échange parce que, coimme je lai (lit,
je ne représente pas ici les ouvriers anglais, tmais
les ouvriers canadiens. Je prétends que si le tarif
est ainsi réluit en faveur (le l'Angleteri-e seulement,
si les imarchandises pénètrent ici et font chômîer les
ouvriers canadiens, ceux-ci tie seront certaineiment
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pas satisfaits de s'entendre dire qu'ils ont la consa-
tion de savoir que leurs compatriotes ('Angleterre
travaillent à leur place et jouissent du travail qu'ils
ont perdi. Donc, je m'oppose à cette concession
en faveur de la Grande-Bretagne toute seule.

Mais, j'irai plus loin et fajouterai que si je
ni'oppose à cette concession en faveur de l'Angle-
terre, à plus forte raison je combats toute idée (le
Faccorder à l'Allemagne à la Belgique ct aux autres
nations qui pourraient toniber sous les ternies (le
l'arrangement une fois qu'il serait adopté. Je
prétends que ion opposition repose sur les bases
inattaquables et qIue ce serait folie le faire des
concession<s gratuites non seulement à l'Angleterre
mais à l'Allemuagne, à la Belgique et à vingt-deux
autres pays. Je m'oppose à cette ligne (le conduite
et quand le peuple en comprendra les conséquences,
il s'y opposera comme moi. Les travailleurs s'y
opposeront désespérémeint. Je ne crois pas qu'il
désirent voir faire en Allemagne ni iême e Angle-
terre--malgré leur très sincère loyauté-les travaux
qui se font actuellement au Canada. Je suis aussi
loyal que tout le inonde, lais si je nei combattais
pas cet arrangement sans contre-partie avec l'An-
gleterre, je coibattrais sans pitié lu arrangement
le ce genre avec l'Allemagne, la Belgique et les

autres nations, car dans ce cas nous donnons quel-
que chose pour rien du tout et le peuple ne veut
pas <le ces imarchés-la.

Une autre objection, c'est que cette proposition
détruit toutes chances d'obtenir jamais uit arrange-
ment de préférence avec li (;rande-Bretagie. Cela,
1t mon avis, est une très grave objection. Je vois
que lon dit que nous ne pourrons jamais obtenir
une arrangement de préférence. Nousne savons pas,
cependant, ce qui petit arriver. Nous pouvons
essayer d l'obtenir, en tous cas, si nous lie réussis-
sons pas, nous resterons coimme nous somnnes.
C'est une folie de la part d'une iation, située
comne le Cttnada, de rejeter toutes chances de
jaimais obtenir uit véritable arrangeient de préfé-
rence. Je ne crois pas aller trop loin en i'exprimant
ainsi. Si quelque honorable député a des doutes,
j'ai une réponse qui le satisfera, car les honorables
députés <le la droite admettront sans doute les
opinions duli Globe. Ce journal dit :

Si, cependant il y avait une autre issue et si la Grande-
Bretagne décidait que le tarif canadien empiète sur l'in-
violabilité des traités impériaux et refusait de dénoncer
les traités faits avec la Belgique et l'Allemagne, alors
notre mesure de réforme de tari devient encore plus large
et si les articles le fabrique le ces pays peuvent être
envoyés au Canada même en vertu d'une liste spéciale
qui était destinée àl ne s'aopliquerqu'auxarticles anglais,
nous ne sachons pas que les masses de la population du
Canada aient raison de se plaindre. Mais dans ce cas, on
porterait un coup fatal aux arrangements de tarif diffé-
rentiel dans l'Empire, et les agents qui désirent former
une union de l'Etopire sur la base de commerce inter-
impérial devraient recevoiravis -our se retirer de la lice.

Cela est concluant, à non avis, et c'est pris dans
le Globe. J'espère que c'est concluant pour les
honorables députés de l'autre côté de la Chambre.
Tandis que l'arguiment que ces résolutions sont dani-
gereuses, est un bon argument, et tandis que l'ar-
guinent que nous accordons (le précieuses conces-
sions contre rien, est titi meilleur argument, je crois
que ce dernier est le plus fort de tous. C'est: qu'en
présentant ces résolutions et en introduisant ce
systèmîe, nous rejetons toutes nos chances d'obtenir
ce dont nous avons parlé et ce à quoi nous avons
rêvé depuis des années, et ce qui serait très avanta-
geux pour le pays. J'espère, M. l'Orateur que le
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-ouvernement considérera cette question. -J'espère pointé que feu M. Richard Cobden s'il revenait
qu'il ne s'est pas engagé de manière à ne pouvoir sur la terre aujourd'hui, car Wa t-il pas dit en
se retirer, mais s'il persistait, j'espère, pour ina 1844
part, qu'il trouvera que le système ne peut fone- ous n'avez pas plus le droit de douter que le soleil se
tonner parce que je crois que ce serait très iial- lèvera dans le ciel demain matin, que vous n'en avez db
heureux pour ce pays. Je ne suppose pas qu'un douter fue dans moins de dix tns à compter d'aujour-
cinseil de ma part aura lu poids auprès du gouver- d'hui, que l'Angleterre inaugure l'ère glorieuse de latie ot, ias fspre u'l ecosiéraa a qesio liberté de commerce, toute nation civilisée sera, libre-n1emlent, mnais, j'espère qu'il reconsidlérara lat question 1éhnit uq' amel e s
et l'étudiera avec soin. Je crois qu'il serait sage a
de retirer une résolution comme celle-ci, qui est Je crois que M. Cobden serait désappointé s'il
pleine de graves éonséquences.

Mais s'il ne la reconsidère pas et si la Chambre lib-e-échangistes jusquà la moelle des os. Les
l'approuve, je prédis-bien que je n'aie pas l'habi- libre-échangistes dl cette nature sont rares et j'en
tude (le propliétiser-que le tarif aura disparu suis heureux pour le paî.ys. Le libre-échange comme
complètement en peu de temps, et qu'au lieu ie ce la paix universelle est un trs beau, un trèsgrancet
tarif général que nous consentons à accepter, parce un glorieux idéal quand il fonctionne bien, niati la
que nous ie pouvions en obtenir un meilleur iti nation qi jette i l'eau sou ta-if avant laurore lu
guiverinement, que nous consentons à accepter lii tre-îchaîge universel, est à peu prè aussi insensée
parce qu'une grande partie de ce tarif est virtuel- que li tation cii jetterait a Peau ses canons et ses
lemîîeit. le nôtre ; je prédis que ce tarif général que munitions avant Faurote lu jour dt jugentett det-

outs ofirons aux regards îles manufacturiers de ce nier. Je ne suis pas ui libre-écliaiîgiste je n'ai
pays, aura disparu (le devant leurs yeux, et que jamais été tt libre-éclangiste et je tiC serai Juuais
tout ce qui leur restera sera le tai-if spécifique. un lib-e-échangiste. J'ai dirigé le pi-inie journal
Alors, M. lOrateur, notre sort serapresque décidé. qui a prêché lit protection et la politique nationale
Je suis que les honorables députés de la droite ont à loro,,et j'ai employé totte mon influence en

dans le passé ridiculisé la protection, et ont dit faveur (ie la politique ntiotale, et je n'ai pas honte
u'elle ne faisait aucun bien à ce pays. Je suis lieu- ce le procîtiner ce soir dans cette Chambre des

reux, M. l'Orateur, qu'ils aient menti a leurs an- Communes, et de proclamer mon allégeance à la
cielnies déclarations par ce qu'ils ont fait dans le politique nationale, et de suivre avec joie la ligne
présent tarif. -Je suis heureux qu'ils admettent, de conduite tracée pa- lliono-ale chef île l'opposi-
je suis heureux que leur principal organe le GOo&e tiot sui- cette question.
admette, que le Caînada a besoin de la protection Je sis entré au pa-leutett cm'eugageant à
et cependant je suis peiné de voir que par cet arran- sti-re la politique île commerce eonservat-ice et en
gemeitî privilégié, conmne ils l'appellent, ils s'ap- face caractè-e des propositions comnerciales cu
pliquent encore à détruire la protection, et en dé- gouver-ement, je î'ai aucun ute sur le efîté où je
truisant lit protection, à détruire les imantufactures (lois regarder pour voit îes adversaires cie lit politi-
de ce pays. (lie commetciale conservatrice. Le gouve-nent

a dérobié les vêtemenits dlu chef cie l'opposition, ltis
Ml. ROSS-R OBERTSON : Je ne peux prétendre, il conserve toujou-s les priucipes de la protection,

M. 'Orateur, que les très faibles connaissances que et il est cle mon devoir (le suiv-e ces prinipes aveu
je puisse apporter à l'appui de cette très impor- ou sans vêtenents. Le parti libral est à moitié
ttiate question. aient été acquises dans une autre convetti au principe de la protection. Peu le bien
l.Cole supérieure à l'école de l'expérience et de cu pays, je tue réjouis qte le gouverneent soit à

lohoservation. Des honmnes puis capables que moi moitié emin dans le voyage vers lit protection,
aboîtrderoint cette question au point tUe vuie de l'éco- muais lopposition est soide cais sa foi et init place
nomîtie politique; je vais m'eHlorcer de discuter la est parmi ceux qui soutiennent fe-mement la pro-
qjuestion sans 'aide d'Adai Smith. Je lisais lautre tection pour le bien cli pays. L'opîosition est la
jour q-lue sir Walter Scott racontait toujours mère ti lit protection et aime cette politique pour
i-tranes histoires sur les distractions et la singu- elle-même le gouve-nement se sett de lu protec-
aité9 d'Adan Smti h ; cominent, un homme qui tioi cans l'intérèt de soit parti.

pouvait à peine mettre son habit ou coimiander Les croyants de la politique nationale coivet
sn iliner chez le bouicher, n'était guère en état de se -éjoui-, ils dev-aient se réjouir, de voir que le
décle de la ligne cie conduite à suivi-e pa- l'indus- système auquel ils ot foi soit si fort et si lié aux
trie oi des rapports imiercantiles entre les nations. plus luts et aux nteilletrs intérêts du Canada qu'il
dle veux prouver par cela que les enseignements ie défie le attaque immédiate. J'tîciîîets qu'on a
l*Xtoiioniie politique ont moins de valeur pour le épargné quelques précietx traits caractéistiques
Caadiiila dans le moment que les enseignements dule la politicue nationale ; niais ei même temps
sens commun et de l'expérience. La clifférence pro- j'avoue un peu de malaisepae p
verbiale entre li théorie et le libre-échange est tou- libre-échange et trop pu ie protection dans le
jouis latg, mais elle n'est jamais plus large que tarif. Je cîi
l'aifreux ioufre qui sépare la théorie du libre- tient contre la politique nationale est le seul
élmge d la pratique du libre-échange. La ques- Mode d'attaque cii soit daugereux îoîîrle principe
tion comment un pays petit-il le mieux développer protecteur. Supposoîs civiî gou'ernement libé-
es ,propres industries et prélever un revenu, est rai désirerait réellement détruire la protection,

itnie jquestion que chaque pays doit décider selon les n'a-t-on pas pris le meilleur et le plus sur chemin
circonstances de sa position et les intérêts de soit pon r y trriver? C'eût été folie de sa part de com-
prolpre gouve-nenîeît. mencer l'établissement d'n tarif de revenu an

Le libre-échange petit être très bon pour l'Angle- moyen d'une révolution. Il est assez habile pour
terre et très mauvais pour le Canada. Probable- ne pas vouloir courir à une catastrophe. Une politi-
tiiolit atucun tiommiie sttr terre ue serait plus désap. laue comportatt u changeunie t adical eût causé
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une panique, et cette panique eût discrédité le
grouverueînet. Ainsi l'opinion publique eût été
soulevée et un gouvernement discrédité aurait péri
sous les ruines de son tarif et tout espoir d'établir
un tarif le revenu eût été détruit.

Dans l'état actuel, le gouvernement endort l'opi-
nlion publique auc inoyei d'un bon nombre d'item
protecteurs dans ce tarif et plus tôt ou plus tard le

pays pourrait être éveillé par (les changements qui
nous rapprocheraient beaucoupd'un tarif de revenu.
Je suis un protectionniste sincère et convaincu, et
je reconnais dans le gouvernement un ennemi de
les principes, parce (lue dans le cas actuel ses mié-
thodes ont ime longue portée et prévoient de loii.
La protection n'avait rieni à craindre (le tout parti
qui l'attaqterait à la manière d'un taureau entrant
dans un uimagasii de vaisselle. Le combat est beau-
coup plus rude lorsque les amis de la protection
sont obligés cie faire face à ii ennemi qui iiet le
siège levant la citadelle quil ie peut prendre par
assaut. La citadelle (le la protection a été livrée
à ses eruneimis par la folie le ses défenseurs, et le
parti qui a passé p:r-dessus les ruines <ii dernier
gouvernement espérait détruire la fortune que ses
orateurs maudissaient depuis dix-huit longues
années. Eh bien ! la forteresse n'est pas détruite,
mais les ennemis (le la protection sont en dedans
le ses remparts. Le parti libéral s'est chargé
le démolir la protection et griffonne simplement

des maximes de libre-échange sur les murs de la
citadelle quil a gagnée sous de faux prétextes.

Le gouvernement a détiguré la beauté de la poli-
tique nationale ; mais on nous dit qu'un tarif élevé
couvre encore quelques-unes die nos industries et
que le gouvernement s'est placé (le manière à profi-
ter les impulsions nationales créées par le tarif
menacant <les Etats-Unis. Si le principe protec-
teur n'avait que ce nouveau tarif à craindire (le la
part dlu parti libéral, je pourrais sympathiser avec
mcs honorables amis de ce côté-ci de lit Chambre
sur la perte <le leurs vêtemîents-je ressentirais
vivement la perte dle ces vêtements. Il fait froid
ici ; je commence à avoir froid mîoi-nêne. Si la
question était simplement le savoir si le pays
devait per'mîettre de voler les vêtements le l'oppo-
sition, je consentirais à ce (îue le gouvernement
empruntât nos vêtemnents. Tout ce (Ie je deian-
lerais, c'est qIe le gouvernement endossât ces

principes comme la livrée du pays et non pas
comme dégruiseiment dans une espèce de mascarade
politique. Assurément, il vaut mieux qule le gou-
vernement eumpr-niiite nos vêtements plutôt que le
détruire complètement les industries qui iour-
rissent et vêtissent un si grand nombre (le ios
concitoyens.

M. Mc.l ULLEN: Je propose l'ajournement du
débat.

Motion adoptée et débat ajourné.

Le 31NYISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwriglt) : Je propose que la séance soit levée.

M\otion adoptée et la séance levée à 10.55 p.n.

M. Ross-ROBEETsON.

CHAMBRE DES COMMUNES.

M EReREDI, le 2 avril 1S97.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n 64) constituant en corpoi'ation la Cour-
pagnie chartée di Yukon Britainique. (M. Fraser.)

Bill (nO 65) concernant la Compagnie du chemin
<le fer diu Sud de lt Coloibie-Britannique. (31.
Landerkin).

Bill (nO 06) concernant la Compagnie canadienne
tle foi-ce motrice. (31. Gibson).

Bill (n° 67) constituant en corporation les pilotes
qrui font le service entre Québec et Montréal. (31.
Gucay).

Bill (n0 68) concernant la Compagnie américaine
dle billets de banque. (31. Frost).

Bill (nO 69) concernant la Compagnie dri chemin
de fer le Québec, Montmorency st Charlevoix.
('M. Langelier).

Bill (no 70) concernant la Compagnie dri chemin
dle fer Grand Central du Nord-Ouest. (31. Richard-
son.)

Bill (nO 71) concernant la Compagnie du chemin
de fer Saint-Laurent et Adirondack. (M. Mills.)

Bill (nQ 72) concernant la Compagnie (le chemin
de fer et de canal du lac 'Manitoba. (NI. Richard-
soi.)

Bill (no 73) constituant en corporation lit Coin-
pagnie dur chemin <le fer de Kaslo et Lardo-
Duncan. (31. Bostock.)

Bill (n0 74) constituant en corporation la Coin-
pagnie Nationale d'assurance sur la vie du Canada.
(M1. Locut.)

Bill (n° 75) concernant la saisie les salaires les
employés fédéraux. (31. Riclhardson.)

SAISIE D'ALA3BICS ILLICITES.

'M. DULAS:

Est-il vrai qu'un nommé F.-A. Jobin, du Pont-Ronge
comté de Portneuf, a été convaincu d'avoir eu illégale-
ment en sa possession un alambic ou d'avoir commis quel-
qu'autre infraction à la loi du revenu de l'Intérieur? 2.
Dans l'affirmative, le dit F.-A. Jobin a-t-il été condamné
à l'emprisonnement ? 3. A-t-il purgé sa sentence?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'N-
Tj.RIEUR (sir Heniri JIoly dle Lotbinière): Les
initiales de Jobin ie sont pas exactement données,
iéanmoins, je répondrai à la question. Un nommé
J. Jobin, dcu Pont-Rouge, a été trouvé coupable et
condamné à l'emprisonnement. Il a subi la peine
imposée.

.\. DAVIN:
Est-il vrai Qu'un nommé George Vézina, de Québec, a

été convaincu d'avoir eu illégalement en sa possession un
alambic ou d'avoir commis auelqu'autre infraction à la
loi du revenu de l'Intérieur? 2. Dans l'affirmative, le
dit George Vézina a-t-il été condamné à l'amende et à
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l'emprisonnement? 3. Quelle sentence a été prononcée
contre le dit George Vézina? 4. A-t-il payé l'amende et
purgé la sentence d'emprisonnement ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR (sir Henri Joly de Lntbinière): Voici les
réponses aux demandes de l'honorable député :
1. Oui, le 17 mars 1896. 2. Oui, le 17 mars 1896.
3. Amende, $100 et un mois d'emprisonnement, et
une autre amende de $500 et un mois de prison. 4.
Il a payé l'amende de $100 le 13 avril 1896, et n'a
pas subi la prison.

RECLAMATION DE THOMAS-W. ASPDIN.

M. DAVIN:
1. les papiers concernant la réclamation de Thomas-W.

Aspdin pour du scrip ou un certificat de terre pour ser-
vices rendus pendant la rébellion à Fort McLeod, ont-ils
été soumis au mininistre intérimaire de la Milice? 2.
Quand cette réclamation sera-t-elle réglée?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Cette affaire est à l'étude. Il n'est
pas possible de dire quand ou comment la réclama-
tion sera réglée.

COMPTES DE L'EXPOSITION DES TERRI-
TOIRES.

M. DAVIN :
Le gouvernement se propose-t-il d'insérer une somme

dans le budget pour solder la dette en souffrance de l'Ex-
position des Territoires?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement examine ces comptes dans le mo-
ment.

LIGNE RAPIDE-TERMINUS D'HIVER.

NI. ELLIS:
Le ministre des Finances ayant déclaré en Chambre en

1S94. au sujet du service rapide sur l'Atlantique que Saint-
Jean ou Halifax, ou les deux, étaient compris dans l'ar-
rangement provisoire pour le terminus d'hiver de la ligne,

mel est actuellement l'arrangement ou l'entente au sujet
u rlit terminus ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement connaît des déclarations mentionnées
laiis l'interpellation. Le gouvernement étudie

dans le moment toute la question, et aussitôt que
les arrangements seront complétés, ils seront dépo-
sés sur le bureau. Mon honorable ami (M. Ellis)
admettra, j'en suis certain, qu'il n'est pas possible
de donner aucun détail tant que l'affaire ne sera
pas réglée.

M. W.-C. CHISHOLM.

M. GILLIES:

Quand et pourquoi M. W.-C. Chisholm a-t-il été ren-
voyéde la charge d'agent des Sauvages à Heatherton.,

ROUTE ''PACIFIQUE-Y UKON."

M. PRIOR:
Est-ce l'intention du gouvernement de continuer cette

année les explorations ayant pour objet de trouver la
meilleure route conduisant de l'océan Pacifique dans le
district de Yukon, afin que les marchands canadiens
puissent faire le commerce dans ces régions?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement a intention de faire des explorations
dans le but mentionné dans la question.

CONTREBANDE DANS LA COLOMBIE-
ANGLAISE.

M. PRIOR :
Le gouvernement sait-il que de grandes quantités de

marchandises sont actuellement entrées en contrebande
dans le district de Yukon, sur lesquelles les droits pour-
raient être imposés si des officiers de douanes étaient
nommés Ù, certains endroits?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement sait que des marchandises entrent
en contrebande dans la région de Yukon, mais le
gouvernement ne sait pas encore quels seraient les
meilleurs moyens d'arrêter ce mal. Cette ques-
tion est à l'étude.

M. PRIORr:
Est-ce l'intention du gouvernement de placer sans

délai un steamer rapide dans les eaux de la Colombie
Anglaise pour faire cesser la contrebande pratiquée ac-
tuellement par les Américains, et aussi pour empêcher
les navires des Etats-Unis de faire illégalement la pêche
dans nos pêcheries de la pleine mer?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : La question de mon
honorable ani empiète d'une manière assez flagran-
te sur les règlements qui empêchent de faire des
exposés de faits sur des interpellations. Je n'ad-
mets pas la vérité des faits allégués que l'honora-
ble monsieur a introduits dans sa question. Je
peux dire à l'honorable monsieur que l'automne
dernier le steamer Quadra a été envoyé au détroit
Hecate avec instructions de s'enquérir s'il s'y fai-
sait de la contrebande ou de la pêche illégale; et le
rapport ofliciel que le département a reçu du coin-
mandant du navire, ne me justifie pas de croire à
la vérité des rumeurs. Mais je puis dire à mon
honorable ami que le gouvernement a nommé un
agent spécial des départements de la Marine et des
Douanes conjointement, qui sera transporté par le
Quadra à ces côtes septentrionales, et qui a instruc-
tion de faire une enquête spéciale sur cette préten-
due contrebande et cette pêche illégale.

M. l'ORATEUR Je dois prier les honorables
députés d'observer la règle qui leur défend d'expo-
ser des faits dans leurs questions, ou de faire des
déclarations qui pourraientdonner lieu à des dis-
cussions. J'espère que les honorables députés
éviteront cela à l'avenir.

N.-E.? Qui a été nommé'pour lui succéder et par qui a'
été recommandé son successeur? ?été ecomand so sucessurPHARES, DANS'LA COLOMBIE -ANGLAISE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je M. PRIOR
n'ai pas sous la main la réponse précise que j'aime-
rais faire à mou honorable ami, je serai obligé de
la donner de mémoire. M. W.-C. Chisholn a;été
renvoyé en novembre dernier ou vers, ce temps. LeMINISTRE îE LA MARINE ET DES
Un nommé Macdonald a été nônim à sa place. PÊCHERIES (M. Davies) : Le gouvernement a
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i'inteition de placer un pliare sur le récif Brockie
cette année et sur le récif Fiddl'e, je pense. Je ne
,suis pas certain dans le moment si je sie rappelle
bien le noi de ce récif, iais l'intention est <le
placer un phare sur le récif 'Brockie.

EPAVE DU SAN PEDRO.

1M. PRIOR :
Est-ce l'intention du gouvtrnemnent de faire enlever

sanis délai l'épave lit Mun Pedo ? Quelle est la raison du
retard apporté à cet eîèvement ?

Le DINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'ECI ERl ES (M. Davies) : Le gouvernement a
l'intention d'eînlever l'épave diu San P ro. Il pour-
rait être nécessaire île faire adopter une petite loi
par le parleientt, et ionît prédécesseur en office ei
avait prépatré iune pour justifier le gouvernement
d'eilever cette épave.

M. PR1OR : Quelle est la cause du retard

Le *INISTRE DE LA MARINE ET DES
PECH E R ES : Je ne sais pas ce que l'hoînorable
monsieur veut dire par le retard dans cette affaire.
Le département a donné instruction de notifier les
propriétaires de navire <le son intention de l'enle.
ver de suite, et je Ir'éstiie que cet ouvrage sera
fait aussitèt qle possible.

USAGE DE RETS À PIÈGES DANS LA
COLON BlE-ANGLAISE.

M. PRTOR
Le gouvernement se Iroîose-t-il de permettre aux pé-

cleurs tde la Colombie Anglaise de se servir de rets à
pièges dans les eaux canaliennes, comme les pêcheurs
américains en font usage dans les eaux con tigués ?

LE MINISTRE DE Li MARINE ET DES
PaE CIE RI ES(ML Davies): C'est l'intention dut gou-
verneîmteit île petnettre aux pêclieurs de la Colomt-
bie Anglaise le pêcher dans les eaux canadiennes
aivec des rets àï pièges île la mêmie n-inière qtue l'an
dernier. Vu qu'il y a eu beaucoup de discussion
a ce sujet, je dirai à mon honorable ami qlue j'ai
refusé de permettre qu'on employât des rets à pièges
additionneIls dans la btie dite Bouidary Bay
pare que lorsque j'ai visité la Colombie Anglaise
l'ant passé, j'ai promis aux pêécheurs et aux pa-
queurs de poissons tie ne pas faire <le changements
imtaportants3 dans les règlements relatifs à la pêche
dans cette grande province jusqu'à ce que le coi-
mttissaire Prince, après visite des lieux, m'ait fait utn
rapport sur l'état tie nos pêcheries, afin de mie miet-
tre ein mesure de constater si je serais justifiable
de permettre l'emploi de nouveaux rets à piège. Je
puis dire que le commissaire Prince a reçu instrtue-
tion de se rendre bientôt à la Colombie Anglaise,
d'y demeurer longtemps et d'y faire une étude
approfondie de l'état de nos pêcheries.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE NORTI-
FIELD, C.-A.

M. DAVIN : Avant l'appel <le l'ordre du jour,
je désire attirer l'attention du directeur général des
Postes sur tune réponse qu'il m'a donnée hier, et
afin d'être dans l'ordre, je terminerai en proposant

M. DAVIES.

une mîtotion. Je vais lire le conpte rendu des
Débats :

M. DAV1N:
Pourquoi IMadame Isabella-B. MeManus a-t-elle été

destituée de sa position comme directrice de la poste de
Nortlhfield, C.-A.?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES (M.
Mulock): La directrice (le la poste en question a été des-
tituée à cause de sa conduite arrogante et celle de soni
mari à l'égard des personnes qui allaient au bureau de
poste.

M. DAVIN: M. l'Orateur, j'appelle l'attention de taon
honorable ami (M. Mulock) sur l'interpellation, qui
demande:

Pourquoi 'Madame Isabella-iR. McManus a-t-elle été
destituée de sa position de directrice de la Poste de
Nor th field, C.-A. ?

Son mari est mort. Je demande une réponse à cette
question.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES; J'ai
répondu.

'M. DAVIS : Son mari a-t-il été arrogant depuis qu'il
est mort.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Le terme
directeur de la poste ' est appliqué au titulaire de

l'emploi.h omme ou femunie. Dans le présent eas, la direc-
trice de la poste était Madame McNlanus. Son mari vit
encore. Le rapport de l'inspecteur disait qu'ils avaient
tous deux tenu une conduite arrogante à l'égard de plu-
sieurs Personnes qui avaient eu occasion d'aller au bureau.

Je crois, 3. l'Orateur, quil serait très agréable
à madane 3YcManus d'apprendre de la bouche (le
non honorable ani que sona époux est vivant. Mais
il est mort dais le mois <le février dernier, il a été
enterré trois jours après et je n'ai pas encore en-
teidu parler dtu mniracle <le sa résurrection. J'ai
reçu te sa pauvre veuve une lettre que je vais lire

cette Chambre

NORZTIIIaELD, C.A., Il mars 189?.
CHR îoNsirua DviN,-Je n'aimae pas à vous imuportu-

ner dit récit de mies malheurs, mais dans les circonstances
je me crois en droit d'implorer votre influence Oi ma
faveur. J'ai été durant près de trois ns directrice de
poste ici et je pense avoir rempli mies devoirs à l'entière
satisfaction du département. J'ai été nommée à cet
emploi sur la recommandation de M. laslam qui était
alors le député de Nanaïmîîo. J'ai eu beaucoupa de diffi-
cultés avec l'élément turbulant d'ici et j'ai dà poursuivre
un homme qui m'avait assaillie dars mon bureau, il a été
condamné à une amende et c'est moi qui ai dû payer les
dépenses entraînées par ce procès. Le 19 novembre,
mon mari, que vous avez connu à Qu'Appelle et qui était
le porteur des malles de mon bureau, a été, dans l'exer-
cice de ses fonetions, victime d'un accident des suites
ductuel il est mort, le 12 du mois dernier.

Cette lettre porte la date du 12 février. Elle
continue :

Je crois qu'il est dur pour une pauvre femme qui a perdu
son mari, d'être ainsi destituée par le département. Cela
fait peu d'honneur au gouvernement libéral et ferait peu
d'honneur à n'importe quel gouvernement. J'ai demandé
aitdirecteur général des Postes de m'accorder une cer-
taine compensation pour la perte de mon époux.

La requête que madame McManus a présentée n'a
évidemment pas créé une grande impression sur
mon honorable ami, puisque hier encore il pensait,
et il nous en a fait la confidence, que cet homme-là
était vivant.

Vous connaissez biea les services que mon mari arendus
dans les Territoires du Nord-Ouest-

Durant la rebellion de 1885,-
services dont il n'a jamais été récompensé. Il est à peine
besoin de vous dire que la longue maladie et la mort de
inon époux ns'ont laissée dans des circonstances très dilli-
elles, et je ressens vivement la manière dont le gouver-
nement m'a traitée.
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Fa i connu M. MeManus lorsqu'il a tenu un hôtel
J la station de Qu'Appelle. C'était un homme qui
avait servi activement sous les drapeaux (le Sa
3ajcsté et qui avait combattu pour 1Enpire.
;buinais plus obligeant et plus brave homme ne
s'est iencontré. En 1885, quand on a arboré dains
les Territoires du Nord-Ouest, l'étendardl de la
révolte, il a rendu à son pays des services signalés.
CO csont là des choses que ne devrait pas oublier un
Ltouvernement débordant d'enthousiasme britanni-
lue et dont le sein est à peine capable de contenir

les ilots de loyauté quon y a versés dernièrement.
Il est extraordinaire que le gouvernement se soit

conduit comme il la fait. Assurmment c'est quelque
ch se àconsidérer que le passé de cet homme qui a
porté lî'uniformmie (le Sa Majesté et a servi son pays
et ce gouvernement durant la rébellion de 1885.
Mais il y a encore à considérer le fait que cet
hoiimme est mort et que cette pauvre femme est sans
protecteur et sans appui. Je ne veux pas faire
d'imputation contre la conduite de l'honorable
directeur gééira (les Postes-mais un sentiment
clievaleresq ie ou au moins la. plus vulgaire lumna-
iité, aurait (lu l'empêcher (le destituer cette pauvre
velve qui avait été durant trois ans, à l'emploi du
département-de ne pas la destituer au moment où
la fosse le son mari était à peine fermée. C'est en
remiplissant ses devoirs commue fonctionnaire du
département (les Postes et comme serviteur du
Canada, que son mari a été victime de laccideit
qui lui a été fatal. Voilà un serviteui dit pays qui
imeurt après avoir gardé le lit d]urant plusieurs
mois. Sa veuve remplissait les fonctions qu'il
ocupait, mais peu de temps après elle est destituée
pir le directeur général îles Postes et privée de
tous ses moyens de subsistance. Je lis que c'est
tle iijustice. Je sais que l'honorable directeur

général des Postes a (lut sang irlandais dans les
veines, eh bien ! si commue dans tout sang irlandais,
il y a dans le sien quelque chose île bon, de sensible
et île généreiux, j'espère <it'en reconsidérant son
acte il pourra dire .t cette Chiamnbre que sa conduite
a été irréfléchie, qu'il ne connaissait pas les cir-
constances Le la cause et que le simple fait que son
mari était un partisan de M. Haslamn et un bon
tory, n'est pas suffisant pour l'induire à frapper
une pauvre veuve. J'espère qu'il sera en mesure
dLe dlécarer à cette Chambre qu'il va reconsidérer
la i uestion.

Uie VOIX: Quel était le salaire?

M. DAVIN: Je crois qu'il était minime.

J'ai l'honneur de proposer qtue la séance soit levée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(3M. Mulock) : Par hasard, j'ai dans mua serviette
les documents que j'ai emportés en cette Chambre
hier, afin (le répondre à la question de l'honorable
député (M. Davin), car autrement, je ne pourrais
re-pondre que de mémoire. Le chevaleresque
député n'a pas fait preuve de la courtoisie ordi-
naire, en omettant <le donner avis à un ministre de
la Couronne, qu'il amènerait aujourd'hui ce sujet
ilevanît la Chambre. Je ne connais les circons-
tances de cette cause que par les dossiers du dépar-
tement. Je ne sais pas quelles étaient les couleurs
politiques de la dame et de soîi défunt mari. En
ce qui concerne le département des Postes, la ques-
tion n'a aucun aspect politique.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je dis la vérité. En novembre dernier un grand
nombre le citoyens ont porté une plainte contre
l'administ ration de ce bureau dle poste et cette
plainte comme toute autre matière de procédure
des départements a été envoyée à l'inspecteur Flet-
cher, qui demeure à Victoria.

M. SUTHERLAND: Un conservateur.

Le DIRECTEUR CENEIRAL DES POSTES: Je
ne sais pas quelle est sa politique. Il a fait rapport en
novembre, la réponse que j'ai donnée à l'honorable
député est tnte citation de soi rapport. Si le mari
est mort depuis, je l'ignore. Le rapport est en date
dii 25 novembre 1896. Après avoir parlé de la
conduite de madame McMaNius comme directrice
de poste et avoir déclaré que la preuve sur ce point
ne paraît pas suffisante pour justifier sa destitution,
le rapport continue:

Qu'il y ait une grande antipathie entre les requérants
qui ont témoigné et la directrice de la poste, cela est
tout à fait manifeste et je dirai que, d'après les ren-
seignements que j'ai reçus de la plupart des gens
de l'endroit, on se plaint de la conduite quelque peu
arrogante de la directrice de poste et de son aide,
M. McManus, son mari, envers plusieurs personnes quisont allées au bureau: et on a porté à ina connaissance
plusieurs cas, de peu d'importance en eux-mêmes, où
une manière d'agir plus judicieuse aurait évité plus ou
moins de désagréments. Cela a été cause que plusieurs
citoyens de Northfield croient qu'un changement est à
désirer. Et par déférence pour l'opinion publique, nous
avons fait un changement.

M. DAVIN Avant de mettre la motion aux
voix, M. l'Orateur, je dirai que j'ai été (les plus
surpris de la réponise duai directeur général des
Postes aux quelques remarques que j'ai faites au
sujet de la lettre le cette femme affligée, et je dirai
-convaincu que je ii'emph)loie pas une expression
trop énergique, qu'il s'est servi d'un langage brutal,
inexcusable de la part d'uii ministre <le la Couronne,
inexcusable surtout de la part <le quelqu'un qu'on
doit supposer nu gentilhomi'e et un lettré, de la
part d'un homme attaché à une grande -université
et qui a en l'occasioni-s'il avait su en profiter--d'y
acquérir une éducation polie et distinguée. Après
avoir entendu le rapport que l'honorable ministre
vient <le nous lire, on ne peut douter pour un
moment que cette femme a été destituée sans
aucune raison. Le propre inspecteur de l'honorable
directeur général des Posteso déclare lui-même que
les accusations portées contre elle, sont ait fond
peu importantes, et si nous exainmmons encore ce
sujet, nous constaterons, je crois, qu'il y avait un
politicien qui voulait se débarrasser de cette direc-
trice de poste, afin de nommer à sa place ui adhé-
rent du parti libéral; et j'affirmerai-et le direc-
teur général des Postes n'osera pas le nier-qu'un
politicien de la Colonmbie-Aniglaise a recommandé
la destitution de cette femme et la nomination de
D.-S. L1acdonald.

La minière dont les honorables membres de la
droite mettent enpratique le système des dépouilles
aux vainqueurs est:pourtant tissez niauv aise. Dans
tout le pays, leur conduite a été'cruelle et tyran-
nique ; mais le comble, c'est de destituer une pau-
vre femme dont le mari vient de descendre dans -la
tombe. Et lorsque j'amène le ýsujet devant la
Chambre, nous voyons un homme de la position du
directeur général des Postes se servir d'un langage
brutal.
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M. FOSTER : Je suppose que le directeur gé-
néral des Postes déposera sur le bureau de la
Chambre le rapport dont il vient de nous faire
quelques citations.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES: Il
n'y a pas d'objections.

M. FOSTER : Je ne puis m'empêcher (le dire
que, d'ansS moi, le langage dont s'est servi mon
honorable ami, quoique énergique, ne l'est certai-
nement pas trop. Sur le parquet (le cette Chan-
bre, j'ai déjàt entendu prononcer, dans un moment
de colère ou (lans un débat animé, des paroles qu'il
aurait été mieux de ne pas dire, et cependant excu-
sables, mais quand un ministre, de sang froid com-
mence une réponse par une insinuation de ce genre,
si c'est là un échantillon de ce que les ministres
nous réservent, il est bon d'en prendre note. Ce
rapport, si l'on en juge par les extraits que mon
honorable amni nous a lus, n'est pas un rapport
grave contre la directrice de poste.

M. LISTER : Quelle est l'insinuation ?

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. FOSTER : Que dit mon honorable ami (M.
Lister) ?

M. LISTER : Je dis que vous avez déclaré qu'il
y avait une insinuation, et je vous demande en
quoi elle consiste?

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Lister),
est-il le gardien du directeur général des Postes ?

M. LISTER: Vous parlez à la Chambre.

M. FOSTER: Avec l'amour qu'il porte au direc-
teur général (les Postes, il vient à sa rescousse.

M. LISTER: Quelle est l'insinuation ?

M. FOSTER : L'insinuation est bien connue;
elle a été faite avec intention et toute la Chambre
l'a saisie.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Je
ne puis permettre à l'honorable député (M. Foster)
(le m'imputer des motifs. Je n'ai jamais eu l'inten-
tion (le faire et je n'ai fait aucune insinuation. Et
je ne permettrai pas à l'honorable député (M. Fos-
ter) (le dlire que j'ai fait ue insinuation.

M. FOSTER : Tout ce que je peux dire, M.
l'Orateur, c'est que mon ionorable ami (M. Mulock)
a été les plus malheureux dans le choix de ses ex-
pressions.

M. LISTER: Selon votre habitude, vous donnez
une fausse interprétation à ses paroles.

M. FOSTER : M. l'Orateur, lorsque j'ai la
parole, j'aimerais à être traité avec un peu plus de
justice par les honorables membres (le la droite, si
vous pouvez obtenir d'eux ce sacrifice.

M. L ANDERKIN : Pourquoil ne dites-vous pas
quelle est l'iisinuation ?

Quelques VOIX : A l'ordre

M. FOSTER : Je ne puis continuer mon discours,
M. l'Orateur, à moins que vous ne mainteniez
l'ordre.

M. DAv1N.

M. l'ORATEUR : J'espère que les honorables
députés n'interrompront pas un de leurs collègues
qui a la parole, à moins que ce ne soit pour- lui
poser une question à laquelle il veuille répondre.

M. LISTER : Il n'a pas répondu à la question.

M. l'ORATEUR : Il doit être clairement com-
pris qlue tout député qui a la parole a le droit de
refuser de répondre à une interruption, quelle
qu'elle soit. Il a droit de refuser de répondre, ou
de répondre, selon qu'il le vent. C'est nue simple
question <le courtoisie et si l'honorable député qui
a la parole, ne veut pas répondre, on ne doit pas
l'interrompre davantage.

M. LANDERKIN : Je suppose que nous avons
droit d'écouter ou de ne pas écouter, comme il nous
plaira.

M. FOSTER,: -l'espère, M. l'Orateur, avoir la
chance de continuer mues remarques. Te n'y pren-
drais pas garde, si j'étais plus Iabitué à parler
dans cette Chambre, mais ces interruptions use dé-
concertent. Abandonnant ce que je crois avoir bien
et justement caractérisé, je désire attirer l'atten-
tion (le cette Chambre sur l'injustice d'avoir fait
cette destitution sur le rapport tel même qu'il nous
est fourni par le fonctionnaire du département.
Dans ce cas-ci il appert que, avant la mort du mari
de madame McManus, il y avait dans le voisinage
du bureau (le poste, un certain mécontentement
dont le gouvernement a eu connaissance. Comme
c'était son devoir et son droit, le gouvernement a
demandé un rapport à son inspecteur. L'inspec-
teur M. Fletcher a visité l'endroit et il a fait un
rapport. Depuis ce temps-là, l'état de la directrice
le poste a considérablement changé. Lors de la
visite de l'inspecteur, son mari était vivant, usais
depuis, savoir en février dernier, il est mort.

Dans son rapport, l'inspecteur des postes, dit ce
qui suit :

On a demandé à tous ceux qui avaient signé la requête
de comparaitre et de donner leur témoignagne sous ser-
ment. Une bonne partie des témoins se sont présentés
et parmi eux se trouvaient Thos. Webly et madame
Patterson dont nous avons pris les témoignages, lesquels
sont inclus avec les présentes.

En faveur de la directrice de poste, M. L.-F. Martin et
le rév. S. Asquith ont donné leurs témoignages, que
vous trouvez ci-inclus, ainsi que le témoignage de la
directrice de poste, madame Isabella-Rose MeManus.

Nous avons pris le témoignage de M. Badcock, appelé
par M. Cane. Il n'est pas cependant l'un des signataires
de la requête.

M. G.-F. Cane, avocat, a comparu pour les requérants,
M. E.-M. Yarwood, avocat, pour la directrice de poste,
madame Isabella-R. MeManus et le capitaine Dillon,
pour M. Robert MeManus, l'assistant maître de poste.

Le témoignagne de Thos. Webly établit qu'il y a eu un
différend entre la directrice de poste et madame Webly.
concernant la provenance d'une certaine correspondance
adressée à cette dernière, et la directrice de poste a re-
fusé de nous donner aucun renseignement à ce sujet.

M. Badcock, dans son témoignagne, chercbe surtout à
prouver qu'il n'a pas reçu une certaine lettre qui lui
avait été adressée à Nortlifield où il fait commerce, la
dite lettre ayant été renvoyée à Wellington-est où il
réside,

C'est là une chose qui peut facilement arriver
dans le bureau de poste le mieux conduit. Voilà
un homme qui réside dans le voisinage de ce bu-
reau de poste et fait affaires dans un autre endroit
et durant son absence ses lettres lui sont envoyées
à l'endroit où il fait affaires.

Le témoignage de madame Margaret Patterson traite
surtout d'une lettre remise à sa fille Lizzie, la directriee
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dle poste ayant quelque doute si cette lettre était destinée
ou non à la personne à laquelle elle était adressée, ainsi
nue le la remise, en mars dernier, à John Patterson,

d'une lettre destinée à son mari, John Patterson, ainsi
que de certains journaux qui, par erreur ont été délivrés
au témoin.

R>elativeient à la déclaration de Thomas Webly, ma-
laine Isabella-Rose McManus a déclaré dans son témol-

gnage, qu elle avait offert à madame Webly un journalqui n'était pas suffisamment timbré adressé à M. Webly,
deiandant à madame Webly de payer la différence des
frais le port, mais que cette dernière a refusé.

Quant au témoignage de M. Badcock, la directrice de
»oste déclare qu'elle savait qu'il faisait commerce à
Northlield. quoi qu'il résidât à Wellington-est et qu'en
renvoyant ses lettres à ce dernier endroit, elle ne faisait
que se conformer strictement aux règlements postaux sur
ce point et quant à la supposition de Badcock, qu'elle
avait ouvert les sacs des dépêches de Wellington-
est pour y mettre ces lettres-là, la directrice de poste dit
qu'elle fait à Northfield un sac distinct pour Wellington-
est, dans lequel ces lettres ont été mises; c'est réellement
ce qui arrive, mais le directeur le la poste de Wellington-
est aurait dé être présent pour corroborer ce fait.

Madame MeMan us explique ensuite-d'une manière
satisfaisante d'après moi,-les circonstances qui ont ac-
conipagné la remise d'une lettre à Lizzie Patterson et
aussi la remise faite par erreur à John Patterson d'une
lettre destinée àJohn-T. Patterson.

La délivrance faite par erreur du journal de M. Morgan
à madlame Patterson est expliquée par le fait que ce
journal était inclus avec les journaux de cette dernière
dans un même paquet que la directrice de poste n'a pas
ouvert, ainsi qu'elle aurait dû le faire d'abord, afin d'en
distribuer le contenu, mais la directrice de la poste ne
savait pas qu'elle devait en déchirer l'envoloppe.

Voilà une erreur qui peut arriver dans les
bureaux le poste les mieux organisées. Le rapport
dit ensuite:

Il paraît y avoir à peine des raisons suffisantes, dans
la preuve des requérants, pour appuyer les accusations
de mauvaise administration du bureau de poste.

Et l'on a souligné ce rapport au crayon, ce qui
prouve qu'on y a attiré l'attention du directeur
général des Postes.

Qu'il y ait eu une grande antipathie.

Tout cela, M. l'Orateur, est dans le même para-
graphe et le directeur général des Postes, en répon-
dant à mon honorable ami (M. Davin) en a supprimé
cette première phrase. Le paragraphe entier se
lit comme suit :

Il paraît y avoir à peine des raisons suffisantes, dans
la preuve des requérants, pour appuyer les accusations
de unauvaise administration du bureau de poste. Qu'il
y avait une grande antipathie entre les requérants qui
ont témoigné et la directrice de la poste, cela est tout à
fait manifeste et ie dirai que d'après les renseignements
que j'ai reçus de la plupart des gens de l'endroit, on se
plaint de la conduite quelque peu arrogante de la direc-
trice de la poste et de son assistant, M. McManus, sonmîî:î n, envers plusieurs personnes qui sont allées au bureau
le poste et l'on a porté à ma connaissance plusieurs cas
de peu d'importance en eux-mêmes où une manière d'agir
ilus judicieuse aurait évité plus ou moins de désagré-
incits.

La meme remarque petit s'appliquer à mon hono-
mable ami le directeur général des Postes. Quelque-
f is il est enclin à être un peu arrogant, ruais nous
ne le priverons pas de ses fonctions et de son salaire
îi ree qu'on lui a cité deux ou trois cas où il a. été
tel.

M. LISTER: Vous le feriez avec plaisir.

FOSTER: Que deviendrions-nous tous s'il
fallait en agir ainsi ? Qu'adviendrait-il quelquefois
de Imon honorable ami le ministre du Commerce et
de l'Industrie, si nous le privions de tous ses émio-
lumnts, parce que, par moment, il est un peu
arrogant. La plupart des gens fougeux sont enclins

à perdre le contrôle qu'ils ont sur eux-mêmes et à
être peut-être un peu arrogants. Le rapport ajoute:

Cela a été cause que plusieurs citoyens de Northfield
croient qu'un changement est à désirer. D'un autre côté,
les devoirs du bureau sont remplis d'une manière satis-
faisante et on soigne les détails plus qu'on a l'habitude de
le faire dans les bureaux de poste à la campagne. J'ai
donc l'honneur de soumettre à votre considération le
résultat de mon enquête.

Ce rapport de l'inspecteur dîu directeur général
des Postes est plutôt favorable que défavorable à la
directrice de la poste ; et je crois, que tout ce qu'on
aurait dé faire, attrait été de mettre la directrice
de lat poste sur ses gardes contre ce défaut de carac-
tère qui la rendait arrogante et de donner à cette
femme, surtout dans les circonstances, la chance de
conserver son emploi. Son mari était. mort des
blessures qu'il avait reçues ait service du départe-
ment des postes. C'est là une circonstance qui
militait ci faveur dle sa veuve ; mais il y a en plus
le fait que cet homme a exposé sa vie et a combattt
pour son pays pour abattre la rébellion, est une
preuve prima jacie que sa veuve méritait quelque
sympathie, elle qui était obligée de gagner sa vie
en administrant un bureau de poste que, d'après
l'inspecteur, elle dirigeait bien et dans lequel oit
soigntait plus les détails qu'on n'a l'habitude cde le
le faire dans les bureaux de poste (le la campagne.
Après avoir blâmé, peut-être énergiquement, mais
justement, je crois, la conduite de mon honorable
ami. me serait-il permis inaintenadt d'en appeler à
son bon coeur et de lui demander de reconsidérer, â
la lumière di rapport de son inspecteur, si, dans
les circonstances, il devrait oit ne devrait pas réin-
tégrer cette pauvre femme dans les fonctions qu'elle
occupait et qu'elle a toutours bien remplies.

M. DAVIS (Saskatchewan) : Je n'avais pas l'in-
tention de prendre part à cette discussion ; mais
j'ai eu l'occasion de connaître quelques-uns des faits
qui concernent cette dame sur le sort de laquelle
s'apitoie tant l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin). Il appert qu'il y a environ dix ans, à
l'époque où celui-ci appartenait à une loge de tem-
pérance établie en cet endroit, la dame en question
tenait un hôtel de tempérance. Mon honorable
ami avait l'habitude d'y aller parfois : je l'y ai vu
moi-même, je crois.

Il a beaucoup parlé de la loyauté de M. MeManus
et de ce que celui-ci a fait pour le drapeau de son
pays. Il m'est arrivé de me trouver là dans le
temps, et je connais toutes les circonstances qui se
rattachent à cette affaire. Or, ce que cet homme a
fait pour son pays, ce fut de vendre dt whisky de
contrebande.

M. BENNETT: Etiez-vous douanier ?

M. DAVIS (Saskatchevan): J'ignore. si mon
honorable nami le député d'Assiniboïa en a èii ou
non.

Quand j'ai d'abord connu cette dame, elle tenait
à la gare de Qu'Appelle ce qu'on appelle dans l'ouest
ue maison de danse, et non pas Une ancison de
danse respectable., J'ai été étonné d'apprendre que
des personnes de ce caractère tenaient des bureaux
de poste à la Colombie-Anglaisé ou partout ailleurs.

M. QUINN: M. l'Orateur, voilà un de ces cas
qui appellent l'attention, non tant à causé de la
nature de l'acte du gouvernement, lorsqu'il résulte
d'un rapport sérieux contre le fonctionnaii'e impli-
qué, qu'à cause du fait que, de sonpropre aveu, on



a fait la destitution, non sur le rapport de l'otlicier 1 pas exactement ce qui en a provoqué la discussion.
chargé d'aller s'enquérir (lu cas, mais sur des attiruîa- Mais comme la perSon-e destituée était fonction-
tionsqu'ton n'a pas eu l'occasion tie contred ire, comme 1 ire lans mou comté, je crois pouvoir faire une
celles (le l'honorable député qui vient le reprendre i deux remarques Sur le sujet.
son siège. Il est tout i fait probable que lme On a demandé une enquête sur l'adiuistratiou
MeManus n'a pas été destitué sur le rapport de du bureau de poste e La politique a
l'inspecteur, mais qu'elle l'a été sur lesz. plaintes été si pu mébée a l'atLaire, contrairement à linsi-
d'autres personnes, ltaccusant, comme l'a fait lio- nuatan du préopinant, que, irai-je à celui-ciceux
norable député, d'avoir tenu à ue certaine époque qui ont porté les accusations étioncées contre
une mtaisoin (le danse-accusation qui n'est pas Mme McManus étaient des conservateurs qui s'é-
prouvée, et qui, minforle lhonorable député taient trouvés parnitnies plus chauds adversaires
d'Assiniboïa, nie contient pas un mot de vérité. à la dernière élection. Une uête a été tenue.

C'est la un cas qui appelle l'attention, i-:m tant qui fut suivie (lun rapport. L'ex-uîinistre (les Fi-
à cause le l'importance de la position, que parce nances semble le connaître beaucoup plus qte moi.
qu'il met Ci lunière la conduite du gouvernement ritcfois il en a cité 'es extraits qui, à mon avis,
dans un grand nombre de cas de nature analogue. justifieraient a uplenieut le directeur général des

Pourquoi les ministres refusent-ils continuelle- Postes, oit tout antre dans sa position, (le destituer
ment, en cette Chambre, le nous donner tout ren- le fonttionnaire contre qui ces accusations ont été
seignement quant aux raisons pour lesquelles on a portées. Mais quant à Savoir si le rapport justi-
destitué tel on tel employé? pourquoi a.t-on destitué fiait un non la destitution, je sais, du reste, <le
cette fenne, s'il n'existait pas de motifs ou de même (lue tous ceux qui demeurent dans le voisi-
plaintes sauf dans le rapport de l'inspecteur ?nage (le ce bmreau de poste, que cette destitttion
Pourquoi a-t-on commis un acte d'injustice comme était parfitement justifiable.
celui que ce rapport établit, et vient-on ensuite \. QUINŽ Voilix la difficulté, les députés ont
s'abriter derrière celui-ci, en disant qu'il ny a pias été les juges.
dle politique dans l' ,bien qie les remarques
de l'honorable préopinant prouvent clairement qu'il -. Ce fait est incontestable. Le
ne s'agit nullement ici d'ilune question dVinconduite, caractère arrogant de cette ex-directrice (e poste
mais qu'il s'agit entièrement d'une question de et de son mai causait, parmi la population avec
politique. laquelle ils se trouvaient on rapport, un état d'ut.

Où est la charge en ce pays au sujet de laquelle quiétude qui était fort loin d'être satisfaisant.
on ne puisse faire îles assertions du genre de celles Peruîettez-noi de vous donner un exemple.
qu'on a faites en ce eas-ci ? Où est le comité oit l'on Le fait pet sembler pesqu'neroyable, ais je
ie doit pas trouver des libéraux et les coerva- le sais absolument véridique.
teurs ? Et si l'on y prend le vote des libéraux Les gens étaient allés au bureau se plaindre de
contre un fonctionnaire couser'ateur, on peut con- la conduite des directeurs <e la poste qui ae leur
cevoir aisément qu'il y en ait beaucoup dans ce auraient pas tenis les courriers déposés (laits leurs
comté qui seraient contents de voir ce fonctionnaire boîtes. Au lieu de leut présenter ces courriers, ou
destitué. Voilà tout ce que dit ce rapport. de leur expliquer d'une nière satisfaisante ponr-

Qu'il serait facile de trouver les gens dans n'imn- quoi on ne le faisait poiat, l'ex-irectrice <le la
porte quel endroit qui seraient heureux de voit la poste alla et vint derrière son guichet, ayant réel-
démission <'un fonctionnaire conservateur occupant lement att poing un fusil : i
uti emploi soit a la poste, soit aux douanes, soit au Ot petit rire, niais je n'exagère rien.
revenu île l'intérieur ! Et qu'il serait facile, si ces On a appuyé sur le fait (e.cMxtxîus t perdt
emplois étaient occupés par les fonctionnaires libé- la vie pendant qu'il était au service le son pays.
raux, île trouver des conservateurs dans la localité Je sais en réalité qu'il n'était pas porteur (e la
qui aimeraient à les voir destituer ! Tel est cepen- malle lors de l'accident qui lii coûta la vie. Ait
dant la raison donnée par le gouvernement le la contraire, il a-ait ut état qui s'accorde beaucoup
destitution de cette pauvre femme. 1 avec la réputation que l'honorable député qui siège

Eh bien !- d'après l'expression de Ilotnorable de''ière moi (M. Davis) a rapporté qu'il possédait
député d'Assitil)oït-ouest-ayanit lans les veines dans les Territoires tit Nord-Ouest. Si son état
de ce sang irlandais qui se révolte contre un acte eut été autre, cet infortuné serait probablement
semblable, je regarde comme un devoir d'élever la eacore vivant.
voix à l'appui de ceux qui ont parlé en faveur de Quant.à la démission te Mine MeMaaus, elle a.
cette pauvre femme, et le demander au gouverne- en lieu avant la mort (e soi mati. Je possède une
muent de reconsidérer la décision qu'il a prise. certainedose<e pitié, et si ce pauvre homue fût mort
Je m'adresse particulièrement à l'honorable solli- avant l'acconplisseaent de cette démission, j'au-
citeur géntéral qui, s'il occupe une position laits le rais insisté pour qu'on laissât à l'ex-directrice de
gouvernement, s'y trouve en qualité de représentant la poste ce moyen de l'aider à vivre. Mais la
tie la population irlandaise catholique du pays, et je destitution a été faite plusietrs semaines avant
lui demande d'examiner le cas le cette pauvre la mort <e soit mari, et alors, en vérité, que celui-ci
femme, et le voir à ce que justice lui soit rendue. était en bonne voie de rétablissement.
Il agit comme ministre actif de la Justice en cette Dans ces circonstances, vu le malaise et l'iaaquié-
Chambre, qu'il n'y remplisse pas les fonctions du tude bien établies dont elle était cause, et, cmi cet-
ministre actif de l'injustice ! Qu'il considère ce cas tains cas, les actes de -'ioIence commis à ce bureau
dans un esprit de justice, et la conséquence, j'en le poste ot dans lesenvirons, je crois l'lionoritble
.suis sûr, en sera que le gouvernement réinstallera directeur général des Postes absolument justifiable
la pauvre femme dans la charge qu'on lui a enlevée. d'avoir fait cette destitution, car, dans le cas cot-

traire, il y aurait. eu -amplement lieu de s'alarmer
M. McINNES: Je n'étais pas en cette Chambre de voir celui-ci garder semblable fonctionnaire à

lorsque cette question a été soulevée, et je ne sais l'emploi du gouvernement.
M. Qnx
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce qui
semiile me frapper comme un trait important en
eette allaire, c'est qu'après avoir reçu les plaintes
et ordonné une enquête, on a virtuellement ren-
v)e ces plaintes.

on nous a fait ici, à l'appui de l'acte du gouver.
unenît, des assertions qui indiquent la manière
fart injuste dont l'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davin) se plaint, avec raison, d'avoir été traité,
car ce sont là des assertions d'une nature étranguère
1 celles qu'on a jamais faites en présence de la
lirectrice (le la poste, et qui, ce qui pis est, n'ont

pas été faites sous serment.
La conduite du direzteur général des Postes doit

réelletiiit paraître extraordinaire à tout homme
raisonnable. Le ministre n'a pas même voulu lire
le rapport du commissaire concernant les accusa-
tiois portées, sans doute parce qu'il sentait que ce
rapport tie pouvait justifier son acte, mais il a
simpilemient rapporté pour sa défense certaines
observations du commissaire que la preuve reçue
nte justifie nullement.

Le conissaire ne prétend pas avoir fait aucune
eiqluête sur l'impopularité ou sur l'insolence de
cette femne. Si on les eût prouvées, les accusa-
tions portées étaient assez graves, mais ces accusa-
tiois out été absolument contredites, et il me
.seîmble que, ats les circonstances, oit a sérieuse-
mieit ttabli l'opportunité, de la part du directeur

gitéral des Postes, (le reconsidérer sa décision.
Espérons que les assertions faites dans ce débat,

et ttijl it pas été donné à la personne concernée
die contredire, ne préjudicieront en rien à l'affaire.
Si l'ionorable ministre veut établir une nouvelle
règle, savoir : que les direeteurs ou les directrices
.ics postes ne doivent pas faire preuve d'arrogance,
a moins que leur vie tie soit en danger-peu importe
ce que l'inspecteur à voulu dire par cette expression
--gn'foi le dise, et qu'on fasse une enquête sur cette
nouvelle accusation. Que l'inspecteur recueille
iue nouvelle preuve et fasse un nouveau rapport,
avant de porter sa condamnation.

Les genis modérés des deux partis partageront
lacis que le directeur général des Postes, après
a vir résolt de faire une enquête complète sur l'af-
faire, devrait se conformer à la preuve faite, et non
pas agit sanis preuve. Assurément, jusqu'à présent
les documents ne révèlent aucune preuve capable
de justitier l'inpressiont que, sans aucun doute,
I inspecteur à recueillie dans la région. Nous
igiioronîs qui il a consulté pour découvrir que cette
femine était insolente oui non, et avant de dé-
mettre définitiveinent cette directrice de la poste,
l'honorable directeur général des Postes devrait
posséder ce renseignement.

M. OSLER: Je ne sais rien du tout de cette
affaire, si ce n'est ce que j'ai entendu ici à ce sujet.
Coue menbre de cette Chambre et comme cito-
yen du Canada, je nie sentirais humilié si je croyais

'le notre politique en est rendue à un tel état, que
airve qu'on nous a lue peut donner lieu à une
(estitition. J'essaierai, de procurer contre tout
ditectetr oit clirectrice de la poste da comté d'York
ntd une plus forte preuve que celle offerte en ce
(as-ct. Je passe l'été dans le comté d'York, et je
sais que des jalousies et des querelles existent dans
totrtes les petites villes ; et alors, si on- leur prête
atiteition et si les destitutions doivent résulter d'une
preve aussi légère que celle-ci, l'état des'adminis-
tratnotts publiques, en vérité, est pire ici qu'il ne
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l'a étti aux Etats-Unis dans les plus mauvais jours
île la république. Je ne sens humilié de constater
qu'on pourrait dénettre un membre quelconque
des administrations publiques sur une preuve
comme celle qu'on nous offre en ce cas-ci.

M. PRIOR : Comme j'ai connu, pendant quel-
ques années, les personnes impliquées en cette
affaire, on mte permettra, je crois, de dire un mot à
ce sujet.

D'abord, je puis dire que nous avons enfin
trouvé, il me semble, un cas de conduite politique
agressive, non de la part le la pauvre femme qui
occupait la position de directrice de la poste à
Wellingtoni, mais île la part de ceux par l'influence
de qui elle a perdu ses moyens de subsistance.

Je puis ie- lever, je crois, dépouillé de toute
prévention, car M. McMtntus, le mari de cette
femme, s'est toujours fort occupé de moi daits mtes
élections, en aidant à mues adversaires à faire tous
leurs efforts pour m'empêcher de venir siéger en
cette Chambre. C'est dans ces circonstances que
j'ai constaté que cet hontne était un homme supé-
rieur. C'était utn bel échantillon d'hlomme viril.
Il avait fait partie (le 'arinée impériale pendant
plusieure années, puis île la milice canadienne,
dans laquelle il avait combattu et versé soit sang
pour son pays, et s'il avait ses défauts, il ie se
trouvait guère à sortit- du cadre commun à la
majorité d'entre nous, sous ce rapport.

Mais qu'inportent les défauts du mari, ils tie
peuvent préjudicier à sa femme ! Le mari est
mort, qu'il repose eu paix

Mais à eu juger par le rapport que l'ex-ministre
des Finances (M. Foster) a lu à la Chambre, nous
devons tous être convaincus que cette pauvre
femme n'a pas perdu sa position pour avoir failli à
l'accoiplissemiîent des devoirs qui s'y rapportent.
Je suis tout à fait île l'avis des orateurs qui ont dit
que tout fonctionnaire public peut parfois paraître
quelque peu insolent, mais ce n'est assurément pas
suffisant pour priver une pauvre femme de son
gagnle-pain, surtout la femme d'un ancien soldat.

L'honorable député de Vancouver m'a certaine-
tuent surpris lorsqu'il nous a dépeint une femme
sauvage tenant uit camp de mineurs, et armée d'un
fusil à six coups. J'ai demeuré utn certain nombre
d'années dans la Colombie-Anglaise, et dans le voi-
sinage de l'endroit oi se trouve ce bureau- de poste,
et je connais assez bien les mineurs qui y résident.
Or, je ne puis croire un seul instant que parce
qu'une femme bandirait un fusil à six coups, on en
éprouverait de l'inquiétude parmi ces vaillants en-
fants des rudes labeurs. Sans doute, M. l'Orateur,
ceux-ci n'en sont pas rendus à l'état qui appartient
à certains hommes de l'est efféminé. Nous croyions
que c'étaient des hommes, et cependant; c'est évi-
dent, une femnie a effrayé, non seulementi l'hono-
rable députe, mais tous ses électeurs.

Badinage à part, j'espère sincèrement que justice
sera rendue en cette affaire. Bien queM. McManus
ne fût pas un de mes amis, je suis néanmoins prêt,
comme.toujours, à élever la voix pour prêter nion
aide à toute. personne, amie, ou ennemie, qui se
trouve dans la détresse. S'il songe de nouveau à
l'affaire, le directeur général des Postes (M. Mulock)
j'en suis sûr, se dépouillera de tout souci politique
pour constater que son devoir-auquel, j'en ai la
certitude, il obéira avec plaisir-lui commande de
réinstaller cette: pauvre. femme dans la situation
dont on -la chassée.,
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Le PRE.MIER MINISTRE (M. Laurier): Quels

qu'aient pu être les motifs qui ont induit mon
honorable ami à destituer cette directrice de la
poste, il est tout à fait évident, d'après la discus-
sion qui a eu lieu, que la politique leur a été étran-
gère. Le discours que vient de prononcer mon
honorable ami le député (le Victoria (M. Prior)
rend la chose encore plus apparente. Nous voyons
que les plaintes faites contre la directrice (le la
poste ne 'ont pas été par les amis politiques du
gouveruentent actuel, mais par les adversaires
politiques de lhonorable député qui représente le
comté en cette Chanbre. Le discours de mon
honorable ami le député de Vancouver (M. Mc-
lunes) établit ce fait. Et puis, nous voyons en-
core par le discours de mon honorable ami, le dé-
puté de Victoria, que le mtari de la directrice le
la poste n'était pas conservateur, niais quil était
libéral.

Mt[. PRIOR : Il était conservateur, mais la
presse libérale le payait.

Le PREMI[ER MINISTRE (M. Laurier): L'ho-
norable député vient lui-même (le dire qu'on doit
respecter les morts, et cependant voici qu'il dé-
clare que cet homne a été payé. Cest ainsi qu'il
respecte les morts. C'est absolument en rapport
avec ce que nous avons entendu de la part de la
gauche.

M PRIOR : Je dis qu'on le payait pour écrire
des lettres. . .

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Mais
on le payait ! L'lhonorable député dit qu'on l'a
payé, et c'est sa faeon (le respecter la tombe de cet
homme. Je laisse la chose à son appréciation et a
celle de la Chambre. Je n'entends pas faire
une enquête sur la vérité de cette imputation ;
mais je dis : d'après tout ce qui s'est passé jusqu'à
présent, qu'est-ce qui aurait pu induire mon hono-
rable ami le directeur général les Postes à. mêler
la politique à cette affaire ? L'honorable député de
Victoria dit que le caractère de cet homme était si
bas qu'il acceptait de l'argent pour des fins poli-
tiques.

M. PRIOR : Non, je n'ai pas dit cela.

Le PREMIER MINISTRE : Mon honorable ami
le député de Vancouver (lit que les plaintes faites
ont été portées, non par les libéraux, mais par des
conservateurs. Quelles sont ces plaintes ? L'une
d'elles est que la directrice de la poste était inso-
lente dans son bureau. Il y avait d'autres plain-
tes, muais elles ne sont pas prouvées. Ce que le rap-
port de l'inspecteur établit, c'est l'insolence de la
directrice de la poste dans ses rapports avec
le public. J'ignore si dans ces rapports elle s'est
servi on non d'un fusil à six coups, mais la preuve
est suffisante sans cela. Nous savons un peu ce qui
se passe dans les villages. Quelle qu'en puisse
avoir été la cause, il est évident que la directrice de
la poste était un objet de reproche et de blâme de
la part de la population. La charge est insigni-
fiante. Je n'ai pas examiné l'affaire. J'en entends
parler pour la première fois, et j'en ignore les
détails. Il se peut que la décision de mon honora-
ble ami (M. Mulock) dans ce cas ait été hâtive. Je
ne le dis pas, toutefois. Tout ce que je veux faire
remarquer, c'est qu'il n'y a rien qui démontre que

M. PRIOR.

cette décision, juste ou injuste, ait été influencée
par des considérations politiques en cette affaire.

M. SUTHERLAND: Je désire dire, à la suite
île mon chef, que si l'on doit, sous prétexte que
l'acte du ministre a subi l'influence de considéra.
tions politiques, soulever en cette Chambre, des
cas de ce genre, où les faits sont clairement prou-
vés, il sera impossible cde procéder à l'expédition
des affaires publiques. Ne peut-on pas prendre en
considération îles plaintes qui, comme dans ce cas-
ci, ont été faites par des adversaires du gouverne-
tuent, sans que les amis cie celui-ci soient accusés
de tenter de faire faire (les destitutions pour raisons
politiques ? Personne, après avoir entendu cette
discussion, n'a pu, je crois, ne pas arriver franche-
ment à la conclusion que ceux qui ont dematndé le
changement clu titulaire de ce bureau de poste
étaient conservateurs, et conservateurs <le la plus
belle eau. C'étaient îles gens mécontents (le l'ad-
minist-ation qui y existait, et cet état de choses a
motivé leur plainte.

L'honorable député de Victoria (M. Prior) dit
que le mari de la directrice de la poste en question
était un île ses adversaires, un libéral actif qui,
non seulement parlait contre l'ex gouverenement,
mais pouvait encore manier la pluume et écrire de
bons articles pour condamner celui-ci. Il doit pa-
raître étrange à tout homme juste qu'on puisse
fonder sur un cas semblable l'imputation que le
ministre s'est laissé influencé par les considérations
politiques dans sa conduite. Lorsque le député de
Toronto (-M. Osler) examinera ces faits, son indi-
gnation, je crois, lui apparaîtra sous un jour ainu-
sant.

Si la prise en considération de plaintes. comme
celles-ci, <le la part du ministère, devait toujours
donner naissance aux accusations que l'adininis-
trateur est entachée d'esprit de parti,-il serait
impossible d'exécuter la besogne qui incombe à
ce ministère. Il est préjudiciable à toutes les
branches des administrations publiques de consa-
crer le temps de la Chambre à des absurdités aussi
insignifiantes et aussi ridicules que celles qu'on
nous a débitées au sujet de cette affaire-ci.

Qui doit-on surtout considérer dans des cas de
cette nature ? Le peuple, assurément. 'Mon lono-
rable ami qui a soulevé cette question prétend-il
que les amis ce son parti demeurant dans la région
du bureau le jioste en question, ne sont pa"s des
gens respectables, ou encore que ceux-ci ont adressé
leur requête au directeur général des Postes pour
qu'elle ne fût pas accordée ? Le petit appointetment
attachée àt la charge ne pouvait faire de celle-ci un
objet de convoitise. Il est parfaitement clair que ce
changement de titulaire a été opéré à la requête le
citoyenîs respectables de l'endroit, et qu'il n'a pas
d'autre cause ; et j'ai été surpris, après la discus-
sion dont il avait été témoin, d'entendre la décla-
ration de l'honorable député de Toronto relative-
ment à la conduite du ministre.

Tous les hommes justes de ce côté-ci de la Chan-
bre, et tous les libéraux lu pays, ont été animés
du désir dle ne pas voir déranger sans cause les fone-
tionnaires publics.

M. McCLEARY: Et quant au bureau de,,poste
de Beamsville ?

M. SUTHERLAND : Je fais cette' déclaration,
et je la fais sans craindre d'être contredit. Je dis,
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de plus, que, à un point de vue de parti, nous
avons lieu de nous plaindre de l'administration du
gouvernement actuel, tant il a voulu traiter libé-
ralement les fonctionnaires du pays. Mais il est
ridicule de prétendre que le département à qui la
chose incombe, sous peine d'êt-reen butte à d'injustes
attaques comme celles auxquelles s'est livré Phono-
rable député d'York (M. Foster), qui a prétendu
qu'on avait fait (les insinuations qui n'avaient
jamais été faites ou qu'on ne voulait pas faire, ne
doit pas tenir compte des accusations (l'inconduite
publiées contre un fonctionnaire public.

Les hommes justes le la gauche doivent trouver,
je crois, que le directeur général les Postes a bien
fait d'écouter la requête des gens qui demandaient
le changement du titulaire en question.

M. McCLEARY : Malgré la prétention de l'ho-
norable préopinant (M. Sutherland), déclarant que
cette atlaire n'a pas de conséquence, je dois dire
que, si elle n'a pas de conséquence pour lui, elle en
a pour la veuve qu'on a privée de sa charge.

Il dlit qu'on ne devrait pas discuter ici l'acte du
directeur général des Postes q-ui a destitué cette
femme, parce que cet acte était hasé sur des accu-
sations produites contre celle-ci. Mais il a oublié
de nous dire que, bien que produites, aucune de
ces accusations n'a été prouvée. En sa qualité
dl'hommne juste, en sa qualité d'homme possédant
une réputation le franchise dans sa province, dira-
t-il qu'il est juste, honorable et convenable pour le
corecteur général des Postes, de destituer cette
femme sans preuve établissant les accusations por-
tées contre elle?

Mais pendant que nous sommes sur ce sujet, et
avant que la résolution dont la Chambre est main-
tenant saisie soit soumise au vote, j'aimerais, sur
une affaire qui concerne le directeur général <les
Postes, attirer l'attention de celui-ci et celle de la
Chambre.

M. l'ORATEUR : Il faut que tous les membres
<le cette Chambre qui prennent part au débat se
bornent à la question soulevée par l'honorable
député qui a proposé l'ajournement, c'est-à-dire à
la discussion le la destitution de la directrice le la
poste le Northfield. On ne peut pas se livrer à
ne discussion générale touchant les distitutions.

M. McCLEARY : -J'allais justement citer un
exeml)le de la manière dont le directeur général
des Postes administre son département. Nouveau
membre de cette Chambre, j'ai supposé que j'étais
conforme aux règles de celle-ci.

M. l'ORATEUR : Il faudrait que cet exemple
fut bien court, en vérité.

M. McCLEARY : Je ne puis garantir la brièveté.
Mais si je ne puis pas continuer et discuter la ques-
tion au point de vue de l'administration du départe-
ment du directeur général des Postes, je vais me
rasseoir et je ramènerai la question une autre fois.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a déclaré
qu'il se proposait de discuter un cas spécial se, rap-
portant à l'administration du départemnent et diffé-
rent du cas présent. Je ne crois pas que cela serait
régulier. L'hpnorable député peut soumettre ce'
cas au momenl propice.

M. DAV IN : L'honorable député voudrait-il dé-
poser devant la Chambre les témoignages recueillis
dans ce cas?

M. LOUNT : Je désire appeler un moment l'at-
tention sur certains faits qui ressortent du rapport
de l'enquête et qui ne justifient pas bien des asser-
tions émises par ces messieurs qui siègent de l'autre
côté de la Chambre. Je suis d'avis que le direc-
teur général des Postes a pour devoir de veiller que
tous les bureaux de ce genre soient convenablement
tenus ; que ceux qui remplissent (les fonctions offi-
cielles à l'égard du public s'en acquittent avec cour-
toisie et obligeance ; que leurs manières soient de
nature à satisfaire le public qui a recours à leurs
services et soient toujours conformes aux règles
élémentaires de la bonne tenue qu'on est en droit
d'attendre des serviteurs publics. Lorsque le direc-
teur général des Postes ou un membre quelconque
du gouvernement recoit des réclamations au sujet
du service dans son département ou contre les
employés sous ses ordres et lorsqu'une enquête faite
par un des membres du gouvernement, et dans ce
cas en particulier par le directeur général des
Postes, indique que l'employé chargé de ce service
ne remplit pas ses fonctions d'une manière satis.
faisante, nien vue de l'intérêt général, ni d'une facon
convenable pour le public, je trouve qu'il est lu
devoir du directeur général des Postes (le faire un
changement dans ce bureau. Ces messieurs de
l'autre côté ont condamné le directeur général des
Postes, et le plus ardent d'entre eux a été le député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), qui en toute cir-
constance, sans que je puisse (lire mal à propos,
fait étalage de sa grande ad miration (les institutions
britanniques et qui a saisi cette occasion pour dire
à la Chambre que M. McManus était mort lorsque
sa seimne a été destituée, et pour accuser le direc-
teur général des Postes d'avoir agi déloyalement à
l'égard de la veuve, étant donné que le défunt avait
servi sous les drapeaux et avait rempli toujours ses
devoirs d'une façon convenable et honorable. Eh
bien ! dans ce rapport, ricn n'indiquait au directeur
général des Postes-et je suppose qu'il s'est basé
uniquement sur ce rapport-rien n'indiquait en
aucune façon que M. McManus était mort. La
preuve était tout au contraire que M. McManus
était vivant en chair et en os et était représenté à
l'enquête par un avocat ; par conséquent, que Mme
McManus n'était pas veuve. Maintenant, à l'appui
de ce que j'ai dit, pour montrer que l'enquête était
motivée, pour montrer que le directeur général des
Postes devait agir et que le public (le la localité
était mécontent, je vais lire quelques passages de
ce rapport, et j'espère convaincre la Chambre et le
pays que le directeur général des Postes a rempli
son devoir et que les accusations de cruauté por-
tées de l'autre Côté de la Chambre contre l'honora-
ble ministre sont déloyales, sévères et sans fonda-
tion. J'attirerai votre attention sur quelques pas-
sages du rapport de el'nquête.

M. G.-F. Cane, avocat, comparaissait au nom des ' éti-
tionnaires. M. E.-M. Yarwood, avocat; au nom Se la
maîtresse de poste, madame'Isabella-R. MeManus et le
capit. Dillon au nom de M. Robert McManus, assistant
directeur de la poste.

Voici déjà la preuve que M. McManus était'par-
faitement vivant au imoment de 'enquête et que,
par suite madame MeManus n'était pas veuve
comme le député d'Assiniboïa-ouest, l'a 'dit à la
Chambre ; par conséquent il n'y avait pas lieu de



réclamer pour elle des égards spéciaux en cette r-envî-oyer une directrice <le poste, par exemple si
qualité. l'on prouve que sa conduite est tyranniqjue et insup.

portable. Cela justifierait parfaitement un renvoi.
M. DAVIN : Je suis sûîr que l'honorable léputé Laissez-moi continuer la lecture.

n'a pas lintention de dénaturer mes paroles. Je
n'ai ps dit que M. McManus était mort au monent D'un autre côté, il est évident qs'il existe entre les péti-

tionnaires qui ont donné leur témoignage et la directriceoù s'est fait l'enquete ni lorsque s'est fait le rap- de la poste une antipathie.
port. lai <lit qu'il était mort le 12 février et que Ceci indque que la conduite do la directrice <le
jusqu'au 11 mars madame McManus a continuté à Ceimquqelaon itdeadrerceelll'1l<le ~la, poste avait provu<j (lé une tip<îtliie considéerable
tenir le bureau bien qu'elle et été notifiée dle salapsevatroquunatithecsdrbe
destitution. des gens de la localité. Le rapport dit encore :

Je dois ajouter que d'après les informations générales
Le DIRECTEUR DNRAL DES POSTES : recueillies sur les lieux, le sentiment régnant est que la

La destitution date du mois de janvier. directrice de la poste et son assistant, M. McManus, son
mari, sont généralement insupportables pour les gens qui
ontalLire au bureau; plusieurs cas, futiles en eux-mêmesM. L-OUNT : La destitution s'est faite eli . m ont été signalés dans lesquels une conduite plus mdi-

vier. Si je comprends lien, le député d'Assim- cieuse aurait pu épargnerplusou moinsdes désagréments
boia-ouest <lit que la destitution a eu lieu avant
la mort du mari. Malis la Chambre peut constater Le fond de tout ceci ; la raison de la destitu-
par les faits qui lii sont soumis que rien dans tion, et je prétends que tout homme équitable
cette destitution ne motive les accusations de admettra qu'il y a raison valable, c'est que la con-
cruauté lancées en cette circonstance contre le duite du muari et de la femme était devenue insup-
directeur général des Postes. Je prétends que la portable à ceux qui avaient affaire au bureau. Je
pr-euve indque tout le contraire. Je remarque voudrais savoir si dans uin bureau publie, bureau
que dans toutes les occasions <le ce genre, les le poste ou autre tenu par (les serviteurs du publie,
messieurs le l'autre cité s'efforcent de tout exploi- on va leur permnettre tune conduite insupportable?
ter contre le gouvernement, le déclarer dans l ha -t-on laisser durer une conduite de ce genre? Je ne
presse et en publie qune la conduite dt gouverne- prétendrai pas que le port d'une arnie à feu derrière
ment en nature <le destitution est cruelle et bru- un guichet de bureau de poste sont une cause suffi-
tale - je saisis le moment pour dire qu'autant que saute de renvoi, surtout au point de vite de lono-
j'ai pu obser--etc jai spécialement étudié la raile député d'Assiniboïa, dont le courage est bien
conduite lu gouiverniemnent lats ce sens-en toute connu dans cette Chambre et au dehors, umais si la
occasion, le gouvernement s'est conduit avec pru- conduit, d'une directrice <le poste et de son assis-
dence, sagesse et courtoisie. Toutes les accusations tant est de nature à être insupportable, il y a cer-
à l'encontre de mon dire lancées avec furie contre tainemueit lieu à un renvoi ; quant à l'enquête en
le gouvernemeut ne reposent sur rien. J'ai donc cette circonstance, j'approuve complètement et
fait constater que M. McManus vivait alu moment cordiaiement la conduite tenue et la décision prise
de Plenquête et était représenté par un procureur. par le directeur général des Postes.
Je n'ai pas l'intention de monopoliser longtemps Lt motion d'ajousrnemsent est rejetée.
sur un sujet aussi peu important l'attention <le la
Chambre, et je tie ie serais mime pas occupé de la
chose, si l'opposition ne s'efforcait pas d'exploiter VOIES ET MOYENS-LlE TARIF.
dans ces intérêts politiques, une chose imaginaire, La Chambre reprend le débat ajourné sur lamais je veux faire connaître ces accusations et le - pre r le ding :
verdict ; si les faits ie justifient pas la destitution, totion proposée par M. Fielding
c'est que je ne suis pas capable le juger les choses Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
convenablement. que la Chambre se forme en comité des voies et moyens

Le témoignage de Thomas Webley indique l'existence
de certaines diflicultés entre la directrice de la poste et
Mme Webley au sujet du refus de la directrice de la poste
de donner des informations sur l'origine de certaine cor-
respondance adressée à Mmle Webley.

C'était une les accusations.
Le témoignage de M. Badcock a trait surtout à la non

réce tion de certaines lettres qui lui étaient adressées à
Nortlfield et qui ont été réexpédiées à Wellington-est
où il réside, bien qu'il fasse son commerce à Northfield.

Voici nue autre accusation spécifique.

Le témoignage de Mme Margaret Patterson a trait à la
remise à sa fille d'une lettro dont la directrice de la poste
n'était pas sûre qu'elle fût destinataire: à la remise en
mars dernier t John Patterson, d'une lettre adressée à son
mari Jolin Pattersonetiau sujet de la livraison de certains
journaux qui lui ont été remis par erreur.

Voilà les accusations, quel est le verdict:

Les témoignages des pétitionnaires justifieraient diffici-
lement les accusations de mauvaise tenue du bureau.

M. DAVIN : Ecouftez ! écoutez !

M. LOUNT: C'est vrai, mais il y a d'autres
raisons cue la mauvaise tenue du bureau pour faire

M. LoUrr.

M. McMULLEN : M. l'Orateur, avant de
prendre en considération le nouveau tarif soumis
par le gouvernement à l'approbation de la Chambre,
je vais m'adresser brièvement aux honorables dé-
putés de l'opposition qtti ont critiqué le tarif, et
dont quelques-uns semblent s'être parfaitement
mépris sur les intentions du gouvernement et ont
exprimé les doutes quant au résultat dle l'apphication
de la clause qui purvoit à l'établissement de relations
commerciales plus étroites avec la mère-patrie. Mon
honorable ami d'Assiniboa (M. Davii) .et d'autres
députés ont <lit qu'ils ne pouvaient pas comnprend-e
cominent cette clause pouvait s'app liquer en raison
des relations de la Grande-Bretagne avec~d'autres
pays. Permettez-moi de faire remiarquer qt'il est
évident que si ces messieurs ne coinýrennent pas le
nouveau tarif et l'application à la Grande-Breragnie
de la clause de préférence, certaines circonscrip-
tions électorales auxquelles nous nous sommes
récemment adressés ont montré qu'elles la comîpre-
naient parfaitement. WVinnipeg comprend parfai-
tement le nouveau tarif. Hier, un partisan du
gouvernement y a été élu par 1,100 voix de majo-
rité. Puis, il y a eu Macdonald. cette division
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était représentée par un conservateur, partisan de
l'aneen gouvernement, et les électeurs ont si bien
comîpris le tarif, qu'ils ont décidé d'appuyer le iou-
veau gouvernement et d'élire le candidat ininisté-
riel par six ou sept cents de majorité. Puis, il y a
le cortté le Prince, dans l'Ile diu Prince-Edoutrd.
La population (le ce comté a très bien compris
l'application <le ce tarif à leur propre condition et
à celle de la Grande-Bretagne, puisquý'ils ont élu
ave'c une majorité respectable notre vieil ami M.
Perrv.

Une VOIX : Avec les rapports de trois bureaux
de votation i recevoir.

M. McMULLEN Ces élections récentes mon-
trent bien que si ces messieurs ne comprennent
pas le tarif, les électeurs le comprennent bien et
ont exprimé clairement leur confiance dans le gou-
verinment et dans la révision tu tarif. Je trouve
quune grande portion de la presse le coiprend.
Ainsi le /y, journal assez indépendî(ant d'Ottawa,
publie ce gni suit ce matin conme article de fond

Eu mettant de côté tout conservatisme et tout lib6ra-
lismiîe: en éenrtant seruptulcuseinent tout préjugé politi-
que, en examinant la question au point de vuestrictenient
national, britannique, canadien-britannique, nous ne pou-
vons qu'enreistrer avec une ptrofon'le satisfaction du dis-
cours (lue l'honorable M. Fielding, ministre des Finances,
ai prononcé jeudi dans tout ce qui touche aux intérêts cania-
diens-britanniques. Ce fut une grande nuit pour le Ca-
ni ada, jour la Grande-Bretagne et pour les sujets anglais du
inoiIe entier.

t'est le point de départ d'un rapprochement imminent
entre toutes les nations où flotte le drapeau britannique
et qui honorent la reine en qualité de sujets de Sa Ma-
jesté britannique. Un tarif spécial et réduit pour la
Gratde-B3retagne et ceux <lui nous accorderont les mêmesavantages: et un tarif général sur les bases présentes, un
tarif qui nous permette le faire face au monde entier qui
fenue sur nous ses barrières. C'est une politiqutie intelli-
gible, itelligente et vigoureuse que doit saluer d'une ap-
iraltion sage tout homme qui est d'abord et avant tout
canadien-britannique. Nous ne nous attendons pas que
tous les chefs conservateurs éprouvent cette iùanière de
voir. Ce n'est pas la manière de voir du parti, c'est celle
du patriotistne étranger au parti et purement national.

îil ce que dit un journal indépendant aux
tendances passablement conservatrices, au sujet de
cette disposition du tarif. Voici maintenant ce que
nou>s trouvons dans le Citizen de ce matin.

Aujourd'hui, dans la clianbre des Communes. sir
ClirIes N.-II. Vincent. conservateur et libre-échangiste,
député de la division centrale de Sheffield, a annoncé qu'il
îprosenterait dans tn mois la résolution suivante

" La Chambre exprime au gouvernement et au peuple dn
Canada sa reconnaissance empressée et fraternelle pour
les changements généreux introduits dans son tarif en
faveur du coiierce et de l'industrie anglaise, change-
metnts aimoncés au parlement d'Ottawa, jeudi dernier et
entrés dès maintenant en vigueur, et espère que ce pre-
itier ipas dans le sens d'une fédération commerciale de
l'Empire serasuivi parl'Australasie, PAfrique du Sud et
les autres colonies."

Ltsecrétaire d'Etat pour les Colonies, M. Joseph Cham-
berlain, a. répondu : le gouvernement apprécie cordiale-
liietît l'esprit amical qui a dicté l'acte lu Canada en ma-
nitre du tarif. "Mais. a-t-il ajouté, je comprends queles propositions faites' ne ·sont subordonnées' à aucun
eultiieennt dans la politique de libre-échange du
Rouyaumîe.Uni.

C'est là le langage d'un nomme d'Etat éminent
et bien connu de cette Chambre. Le très lono:
ralle Jos. Chamberlain déclare qu'il. apprécie
ltLteient la conduite du gouvernement eh offrant
de meilleures conditions à l'Angleterre. L'hono-
rable' éputé d'Assinibo«i-ouest dit que nous
atons adopté' la politique du parti conservateur.
J espre sincèrement dans l'intérêt du pays et pour

l'honieur cde mon parti que si nous avons laissé
subsister dans notre tarif quelques vestiges dle la
politijue conservatrice, au moins nous n'adopte-
ronts pas les tactiques suivies par ces messieurs
dans leur carrière. Nous reconnaissons qlue le
inonent est venu d'administrer les affiires le ce
pays d'une facon honnête et patriotique. ous
avons conscience que ces histoires lamentables cque
déplorent tous les vrais Canadiens nie seront jamais
attachées au noms le ministres libéraux comme
elles ont été accolées à ceux de tant cie ministres
île Vaicienne administration. Il est > ingulier que
ces messieurs persistent à lire que les résolutions
ne confèrent aucun privilège spécial à la Grande-
Bretagnae en face des déclarations des hommes
d'Etttt anglais. Nous avons entendu lire Latns
cette Chambre les citutions du 'lïmes et d'autres
journaux anglais importants, accueillant avec grati-
tude et un esprit le commune amitié la nouvelle
des dispositions lu Canada il légard le la clause
de préférence du tarif.

On lit que cette clause va concéder à d'autres
pays les mêmes avantages qu'ià la itrne-Bre-
tagie, et l'honorable député (M. Davin) a déclaré
q tte 22 pays y compris les colonies aeraient ià
mêinq le réclamer les avantages dont va jouir
l'Angleterre. S'il y a d'autres pays disposés à
accorder au Canada (les avantages identiques a
ceux dont elle jouit sur les marchés de la Grande-
Bretagne, nous n'avois aucune objection à faire
les faveurs à leurs marchandises. S'il y a quelque

chose dont le Canada a besoin plus (lue tout autre
pays, ce sont des iarchtés pour ses produits. Nous
savons que la malheureuse conduite, des Etats-
Unis-nalheureuse pour eux et pour nuts a vir-
tuelleient fermé ce marché. -L'Anglete-re est tié-
cessairemient devenue le grand marché pour le sur.
plus les produits duit Canada, et j'espère que l'ac-
tion loyale du Canada nous vaudra sur ce marché
une préférence dont nous n'a'ions pas joui jus-
qu'alors. Avant qtue l'embargo eût été mis sur
notre bétail en Angleterre, si ces messieurs de
l'opposition avait annoncé une politique inditquant
leur intention de concéder à la Grande-Bretagne
un avantage sur notre marebé, je n'ai aucun doute
que taons jouirions actuellement de !'entrée lilire
dle notre bétail en Angleterre.

Mou honorable ani (M. Davin) nous a <lit que
M. Laurier avait pronis le libre-échange tel qu'il
existe en Angleterre. Et bien ! Route n'a pas été
bâtie en un jour, et à une première session d'un
parlement, un parti ne petit pas tenir toutes les
promesses de réformes qu'il a faites. Nous avons
une dette énorme qui nous oblige à trouver chaque
année tati revenu considérable. Pendant bien des
amiées encore, les exigences du trisor' obligeront le
Canada à demander à la taxtion <les, sommes
énormes. Notre conduite actuelle est la seule que
nouns puissions suivre en ce moment. J'espère que
d'aniée en année, nous pourrons au moins empêcher
la dette du pays et les dépenses antuaelles d'aug-
umaenter, si bien que le montant brut des taxes
diminuera considérablement par tête. De cette
facon, nous pourrons tenter dlautres réformves. Je
crois que ce gouvernement, a esstyé honnêteient
de diminuer les dèpeies. Je petnse qe. le lire-
teur général des Postes qui subit à cetC ard des
e itiques déloyales a fait un effort sérieux ýpour
arrêter lit marche croissanîte des dépenses dans so
département, et je, l'en félicite ;je souhaite qu'il
continue dais ce seis. 'honorable député (M.
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Davin) nous a également dit qlue le nouveau tarif L'honorable député d'Assiniboïa a fait l'éloge
présentait (les symptômes plus marqués de protec- du système des prires. Quant à moi, j'ai déjà,
tion que l'ancien. Il est curieux de noter que de- dans cette Chambre, exprimé dans des occasions
puis la nouvelle du nouveau tarif, une masse de précédentes l'opinion que si Fon croit nécessaire
députations affluent auprès du gouvernement, et au point de vue canadien (l'encourager certaines
les corridors de la Chambre sont pleins ('individus industries, cela doit se faire au moyen de primes.
nous exposant que si le tarif est maintenu tel qu'an- De cette façon, tous les habitants du Canada paient
ioncé, leurs institutions seront cruellement at- leur part proportionnelle du développement de
teintes. C'est pour moi un indice certain qu'il y a l'industrie. Si l'hlonorable député d'Assiniboïa
unie réduction dans la taxation et le tarif n'est pas porte un chapeau de soie et paie le droit ou une
aussi protecteur qu'avant. partie de ce droit, il contribue n aider à développer

Il est évident que le gouvernement est dans le l'industrie du fer. Mais si vous imposez un droit
bon chemin. Il est évident que quelques institu- sur eeux qui emploient le fer, pour empêcher la.
tions ont été touchées, sans quoi elles ne viendraient concurrence et développer (le cette façon l'indus-
pas demander les concessions au ministre les trie, ce sont seulement les gens qui emploient le
Finances. Le fait seul qu'ils s'adressent au gou- fer qui paient le développement. Les autres ne
vernement pour obtenir du soulagement est une paient rien. J'admets que le système les primes
preuve positive que le gouvernement a réussi à est le plus convenable si nous désirons contribuer
obtenir une réduction considérable du prix des 1 au développement d'une industrie en particulier.
articles le première nécessité. Puis, l'honorable député a parlé d'uie chambre

I. DAVIN: M. Foster n'a-t.il pas reçu les étoilée (le douane. Les observations qu'il a faites

mêmes députations ? à ce sujet m'ont surpris. Nous avons eu pendant
(les aiinées, en ce pays, une chambre étoilée de

M. 31eULLEN: Oui, les députations sembla- douane. Nous savons que d'après les règlements
bles sont venues auprès le M. Foster. Mais la diffé- du miîistère des Douanes, le ministre (le ce dépar-
rence est celle-ci: généralement, les députations tenient s'est réservé, dans les années passées, le
qui se sont rendues auprès <le M. Foster ont obtenîu droit d'examiner les importations faites durant les
ce qu'elles désiraient et sont reparties protégées mois par tout importateur, <le parcourir ses livres
jusqu'au cou, tandis que celles qui se sont adressées et d'imposer un droit supplémentaire s'il le jugeait
dans ce sens à M. Fielding s'en sont allées, je crois, à propos. Quand bien même les marchandises
plus tristes qu'elles n'étaient venus. Lorsque ces avaient été vendues et consommées, et quand bien
messieurs de l'opposition miianceuvraient le tarif même l'importateur se trouvait dans l'impossibilité
protecteur, je sais qu'ils tendaient l'oreille aux dires <le trouver ceux qui les avaient achetées, le
des manufacturiers et consentaient à mettre en pra- ministre (les Douanes prétendait avoir le droit
tique leurs conseils. De ce côté-ci (le la Clam- d'examiner à fond les affaires faites par le mar-
bre, nous n'avons ni mauvais vouloir ni intention chand le gros depuis les mois et des années.
d'iiitervenir dans les institutions manufacturière J'aimerais savoir comment mon honorable ami
qui ont clnice de vivre. Nous voulons qu'elles appellerait la chose. Lui lonerait-il le nom de
vivenmt. lalhieureuseient, jusqu'à présent, elles chambre étoilée
ont ion seulement vécu, mais encore elles ont en- Mais je suis heureux <e savoir que le tarif actuel
tassé les fortunes, grâce aux avantages que leur constitue -iie amélioration sous ce rapport. il y a
conicédaient les anciens gouvernements. plusieurs années, nous a% ons offert aux honorables

L'honorable député d'Arsii boïa-ouest a atlirmé memb-es <le la gauche l'occasion d'établir le mme
qu'un gouvernement en arrivant au pouvoir devrait système. Nous savons que l'hono-able député qui
remplir les promesses qu'il a faites dans l'opposi- remplit aujour<'hui les fonctions (le présideat de la
tion; qu'après en avoir appelé au peuple, il doit remi- Chambre a proposé que le gouvemnement fût auto-
plir les engagements qu'il a pris. Eh bien ! le goiu- aisé à supprime- le droit <]ot était frappé tout
verinemeiit a fait, dans ce sens, un efifort sincère. article qui faisait l'objet d'une coalition, afin l'em-
Mais, un homme qui a appuyé comme l'honorable pêcher <ue les ligues ne fussent formées pour gener
député d 'Assiiiilboia I 'anîcien gouveriieniet n le commerce, et afin que la population n'eût pas à
peut pas prétendre qu'il a essayé honnêtement de payer <les prix élevés pour ses marchandises.
tenir parole. Nous savons qu'en 1891, ils se sont L'monorable député <le Durham-cat (M. Craig) a
présentés au peuple en promettant d'essayer d'ob- lit que c'était là un systène politique double. Il
tenir la réciprocité avec les Etats-Unis. C'était est possible que cela soit vrai, et cela est vrai dans
leur cri. Après les élections, ils ont envoyé un un seis. D'abord, il favorise les intérêts généraux
semblant <le délégation à Washington. Nous savons du peuple canadien, et, ei second lieu,il favorise
qu'ils n'ont janmais essayé honnêtement de remplir l'établissement <e relations plus étroites, (le iieil-
cette promesse. Par conséquent, cette insinuation leites r-dations avec la iè -e-patrie. Nous vouons
a mauvaise grce à venir <le l'autre côté de la parfaitent qu'il a un doule but qu'il teid'L
Clamibre. favoriser les intèîêtsde la naère-patrie aussi biî

L'ex-nministre les Finances a dit que c'était exac- que les intérêts lu Canada.
temiienît l'ancien tarif sans aucune différence. Eh Je veux maintenant établir une comparaison
bien ! si nous examinons les changements, nous nous entre ce tarif et celui qui existait sous le régime
apercevons qu'il y a une différence considérable. Mackenzie. A l'époque où les honorables nienîbres
Lescultiateursontlemaïslibepourl'egais e la gaue sont arrivés a povoir,ils déclaraiet
un an, ils auront en franchise la ficelle d'eigerbage ; que le tarif <e M. Mackenzie ii'offrait auc pro.
dans lui an, ils auront en franchise le fil de fer bar- tection, que les industries du.pauys languissaient,
belé pour clôtures ; il y a des réductions sur le prix quil nous fallait un tarif qui protégeât ces indus-
le l'huile le pétrole, et on accorde les avantages tries et les 'eît prospères. Ils déclarent que le
pour le transport. Cela montre qu'il y a de tarif actuel est rempli de dispositions favorables Lu
sérieuses réductions dans le tarif. la protection-qu'il est protecteur,%lii commence-

apeleai l hoe.Li oneai-i e omd
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ient à la fin. Voici une comparaison, relativement d'articles, entre le tarif Mackenzie et le tarif
auaux ux des droits imposés sur un certain nombre Fielding :~

Articles. | Tarif Mackenzie.

AIe, bière et porter, par gall.... ..... ....... 18 cents........16 cents.
do en bouteilles, par gall... ......... 20 do.........24 (o

Beurre par lb. ........ ................. 4 do....... 4 do
Fromage, produits de l'Amérique Britannique du

Nord....................................En franchise.
do d'autres pays. par lb............... 3 cents.........3 do

Café, moulu on torréfie, par lb................... ...... 2 do
Poisson, salé ou fumé, par lb. . . . .... ........ 1 do..........1 do
Fruits, conservés dans l'eau-de-vie, par gall....... .......... 2.
Saindoux et suif, par lb.... ... .............. cent.........12 cents.
Viandes, fraîches, salées ou fumées............1 cent. ... 2 
Malt . .... .. . ........................... 2 cents. .l ... 15c. par bois.
Huiles, pétrole, etc., par gal.............6 cents ......... cents.
Riz, par lb ............................. 1 do ....... .. l do

avn, pr lb.............................1 do.......... do
Aidon par lb..............................2 do .......... 1 do
Spirituux, gallon impérial ..... 1.20...............4o.
TNs autres spritueux ...................... 1.80 .... ..... 2.40 par gal.
Rlizs vert et du Japon, par lb...... ............... B cents......... pourU0.
Siif, noir ................................... o do...........0 do
Vinaigre, par gal ............................. 12 o ... 15 do
Vinis, contenant 20 p). c. ou moins d'alcool, par gaîl. 36 dIo.......... .25 do
Touts auttres vins, excepté les vins mousseux, par

galp . go .............................. 72 do.........50 do
ViTs Mousseux, la douz..................... ........... 3.30.
Tonses....... ............... ....... l7ý pour 100. 25 p 100 et 35

réduction .n
rée en. faveir
à, la fin de le
à 1o p.. 100 .e

Thin ................ ,.............5..17 do .... 35 . 100, mai
différentiellE

Vêtements fabriqués à la main ou à la machine à
coudre........................ ............. 17

Chaussures.... ................. ............. 1714
Verre et verrerie ............. ,............. 17s

Harnais et sellerie.............................. 17R .méedes brevetés................................ 25

do

do ......
do ......

do ......
do

terre, '.,6 p.

35 -p. 100, avec
de l'Anglete

25 pour 100.
20 p. 100 com

pour 100.
25 pour 100.
35 do

Tarif Fielding.

ou environ le. la lb.

et 30 p. 100.

p. 100, mais il y a î de
vertu de la clause insé-

r de l'Angleterre, ce qui,
année, réduira le droit
t 26 p. 100.
s en vertu de la clause
e en faveur de l'Angle-
100,

¾ de réduction en faveur
rre, 26 p. 100.

mune, et d'ornement, 30

Si vous parcourez la liste d'articles que j'ai lue consentons volontiers à ce que toute industrie na-
et qe vous compariez les droits percus sous le ré- tionale retire des avantages qu'un tarif de revenu
ginie Mackenzie avec ceux aujourd'hui imposés, et peut rapporter, mais les droits spécifiques perçus
que vous teniez compte du fait que les dépenses du dans le but de permettre àdes hommes privilégiés
pays ont augmenté d'environ un tiers, vous cons- de fabriquer leurs articles et de faire. payer au
taterez, je crois, que le tarif du ministre actuel des peuple des prix excessifs sont abolis, et le moment
Finances ressemble de très près à celui qui existait arrive rapidement où ces avantages cesseront. Il
lorsqu M. Mackenzie était au pouvoir. De sorte ne serait pas à désirer, dans les intérêts du peuple
que c'est-là, à mon avis, une réponse très forte à la qu'un état de choses de cette nature subosistât.
prétention émise par les honorables membres de la Lorsque nous avions un tarif protecteur, notre
gauche lorsqu'ils (lisent que c'est la protection du ministre des Finances était tout à fait à la merci
conmencement à la fin. les différentes institutions qu'ils représentaient.

On a prétendu que le parti libéral a promis que J'aimerais savoir dans guelle position se trouvait
son programne aurait pour but de détruire la pro- Tex-ministre des Fliances quand des personnes ve-
tection. Or, M. l'Orateur, nous avons l'intention naient insister auprès de lùi sur l'augmentation
ladopter cette ligne de conduite en ce.quiconcerne des impôts. 'Je voudrais savoir comment l'ex.mi-

les monopoles de ce pays. ' Sous le régime du gou- nistre des Financesorsqu'on venait lui demander
verneient actuel, l'existence. des monopoles sera d'augmenter les droits, pût juger si ces demandes
albsolumtuent défendue. No'uts ne voulons pas, par étaient raisonnables ou excessives. Il ne lui était
la simple adoption d'une;loi, permnettre à uncertain pos possible de le sa-oir. il faurait un expert
liobilre de favoris de réaliser- des bénéfices consi- pour décider si l'augmentation de protection de-
dérables à même les ressources du peuple. Nous nmandée par un paxticulier est trop ou ,trop peu



considérable. Et si le ministre des Finances n'était sera nécessaire, il fera da et qu'il remaniera
pas un expert, il ne pouvait pas résoudre lui-mêmue le tarif (le manière à réduire les prix des articles
cette question importante. dont le peuple a besoin.

En conséquence, je prétends qu'un tarif basé sur Les honorables membres de la gauchte déclarent
les besoins du revenu est le seul moyen sûr, bon et qu'ils redoutent l'effet du nouveau tarif sur le pays
honnête le prélever une taxe douanière dans un et prétendent que le peuple a commis une erreur
pays. Dès que vous vous éloignez (le ce principe, en changeant la politique appliquée pendant les
dès que vous prêtez loreille aux représentations et dix-huit dernières années. Quels ont été les
aux demandes persistantes des hommes qui veu- résultats le la politique nationale ? Elle devait
lent que les droits soient augmeités sur les articles augmenter notre population. L'a-t-elle fait ? Nous
qu'ils prduisent, le ce moment, vous courez le nions qu'elle ait rempli cette promesse, mais nous
risque sérieux 'augmenter énormément les taxes prétendons. au contraire, qu'elle a contribué dans
qui pèsent sur la population, non) pour le bien le une certaine mesure à classer nos concitoyens.
cette dernière, mais pour lavantage de ceux qui La politiqute nationale (levait ramener les Canadiens
ont intérêt à ce que le tarif soit augmenté. des Etats-Unis.

Le seul système sûr, p! dcnt et honnête, 'est Si vous examinmez les discours prononcés en 1877,
l'adoption d'un tarif basé sur les besoins dl revénu. avant que les honorables membres <le la gauche
Prélever (les impots au nom le Sa Majesté, et ion eussent demandé lau peuple d'appuyer leur pro-
pmour- les fins qu'elle veut atteiîdre, constitue un graîmme <le protection, vous verrez' qu'ils atten-
mode de taxation imtallomnnête, auquel ou ne de- laient beaucoup de la politique nationale, lont l'unm
vrait pas demander à la population de se soumet- des résultats devait être <le ramener ici nos compa-
tre. triotes émigrés aux Etats-Unis. Mais nous consta-

La différence entre le tarif des honorables mem- tons que depuis 1878 jusqu'auor<lhui, l'mi-
bres <le la gau cIe, et celui qui est aujourd'hui gration des Canadiens aux Etats-Unmis a été plus
appliqué, est simplemt celle-ci : Ils ont fait le lit considérable (tielle ne la jamais été alparavant.
protection le principal article <le leur progranne. La politique nationale (levait peupler notre Nord-
Protéger toutes les indlstries était leur premier Ouest. L'a-t-elle fait ? Tons admettent, comme
but, et la question le savoir si la taxe imposée une chose très regrettable, <quil nous a été impossible
était ou n'était pas suifsante pour répomlre aux d'envoyer plus de colons au NÇorcl-Ottest que nous
exigences du trésor fédéral n'était que secolaire. n'en avons envoyé. Elle devait développer nos
Nous avons changé cela. Les droits aujourd'hui ressources minérales. Je suis heureux de voir à
imposés le sont dans le but de percevoir honnête- son siège l'honorable chef de la gauche (sir Charles
ment la somme nécessaire pour répon<dre aut service Tupper). Nous nous rappelons parfaitement le
fédéral, et quand une industrie quelconque peut jour où il a imposé ses droits sur le fet- en cette
retirer qu elques avantages d'un tarif de ce genre, Chambre. Il nous disait en termes éloquents quel
elle fait bien. 'Mais nous disons qu'il nest pas serait le résultat de la protection accordée à la
convenable di'mposer les taxesau peuple, parceque grande industrie du fer au Canada. Il déclarait
quelques fabriques ont besoin de protection, que les ressources le nos mines le fer égalaient

L'honiorable député le 'Toronto (M. Ross- Robert- 1 celles (le toute autre partie le 'univers. Je le
son) nous a fait, hier soir, tut discours à la manière crois. Il déclarait (lue comme l'un les résultats le
<le Mark Twain. Uhonorable dléputé semble oc- l'augmientationt do droit imposé sur le fer, nos im-
cuper en cette Chamabre une position ui peu sem- miensces dépôts de fer seraient développés, que notre
hlable àl celle que l'honorable déptté d'Assiniboïa 1 population atuginenterait le 200,000, et que nous

(M. D)avin) y occupe. Ce dernier nous procure aurions des lauts-fourneaux tout le long de notre
parfois beaucoup <'aimuisement, mais je dois dire frontière. Nous devions ci avoir à Kingstonî,
que le présidett d'élection qui, par soi vote pré- Weller's-Bay, Coboug, Toronto, et à plusieurs
pondérant, a fait élire l'hon-orable député, qui tons autres endroits, depuis l'Atlantique jusqu'au Paci-
a fait perdre uie si grande partie le notre temps, tique. Le peuple a payé la taxe imposée par l'aig.
je dois dire, dis-je, que ce foitctioinnire a assuméi itentation des droits dont était frappé le fer, et
une forte responsabilité. L'honorable député de c'est un iimpôt qui a pesé très lourdement sur les
Toronto cherche évidemment à remplacer celui cultivattenurs. Mais le pays a-t-il retiré les avan-
d'Assiniboïa, et, hier soit-, il nous a donné un peu tages promis ? Non ; les droits n'ont pas du tout
d'amusement. Il a déclaré que nous tvionîs volé le développé lindistrie du fer. Oi sont les hauts-
prograntne dit parti conservateur. Je nie.cela, M. fourneaux qlue Fon nous promettait ? On en a
l'Orateur. Jamais, nous n'avons eu besoin le nous construit ui ài Hamilton, mais c'est le seul, je
revêtir des haillons le la protection. Nous avons crois, que ces droits aient fait établir dans toute
toujours combattu ce système, et nous avons l'in- la confédération.
tenttion de le combattre jusqu'au bout. La protection devait nous donner ti marché ia-

L'ex-minist-e des Finances a <lit que le cri le tional. Chaque année, la population dii Canada a
Slogan était "mort à lIt protection ! '' veut exporeté plus de produits par tête depuis ladoption
changer ce cri en celui le "mort aux monopoles !" le la politique nationale qu'elle ie l'avait fait
nous admettrons que cet énoncé est fondé. Nous auparavant.
nous proposons île détruire les nmonopoles ; et les La politique nationale devait nous assurer la
membres de la gauche tie peuvent pas s'enpêchier réciprocité. C'était le grand avantage lue nous
d'athmettre qu'il existe les monopoles dans ce pays. deviois retirer de ce systène protecteur. Mais,
Je ci-ois que le parti libéral remplira tous les après dix-huit ans, nous constatons que, noas
engagements qu'il a pris. Mais il est impossible île sommes plus éloignés (le la réciprocité que nous ie
tout faire pendant une seule session dlit parlement. l'étions auîparavant-nous n'en sommes pas plus
Je crois que ce qu'il a déjà fait pout- réduire des éloignés, miais ious l'étions avant le23 juinlo dernier.
taxes excessives et pour modifier le tarif nous J'espère que sous le régime du cabinet actuel, iouts
assure q le, de temps à autre, à mesure que la chose pourrons conclure un traité de réciprocité avec les

M. lcMULLEN.
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Ftats-Unis. Ce sera li, chacun l'admettra, un
grand avantage pour nous.

Lex-ministre des Finances, dans son premier
exposé budgétaire en 18S9, a donné à entendre à la
Chambre, après avoir mentionné les dépenses faites
par le Canada pour les améliorations nationales·et
les travaux publics, qu'à son avis, notre dette avait
atteint son plus haut degré, et que cette dette et les
dépenses annuelles devaient alors commencer à
diminuer. Mais nous voyons que cette prédiction
ne s'est pas accomplie, et que notre lette a aug-
menté chaque année, ainsi que le démontrent les
chi'fres suivants

Anée. Augmentation
de la dette.

iso........ ........ s 3117
1893. ......... ... .............. 275,000
19........................... 3,322,403

...................................

1895.................................. S91 S97
I96.......................... ,422,505

520,W'7,391

C'est l'augmentation qui a eu lieu après la pré-
diction de l'ex-ministre des Finances. Cela repré-
sente une augmentation moyenne annuelle de
82,995,000 ; en chiffres ronds, $3,000,000 par année.

ULhonorable député (M. Foster) a fait certaines
observations relativement au bill abolissant les pen-
sions de retraite, et il a lit qu'il ne les abolissait
pas. Je lui demanderai-il dit qu'il consent à
appuyer le bill-je lui demanderai, dis-je, s'il est
pr&t à présenter un bill qui irait phs loin que celui
;ui vient d'être soumis. Ce serait commettre une
injustice envers ceux dont les noms figurent aujour-
d'hui sur la liste des fonctionnaires mis à la retraite
que de les priver des rentes annuelles qu'ils loi-
vent recevoir tant qu'ils vivront. Si l'on agissait
ainsi, les intéressés, je crois, auraient le droit d'en
appeler à la cour de l'Echiquier et de demander le
redressement de leur grief, ce que ce tribunal leur
accorderait sans doute. Il serait aussi injuste <le
p-eriver du privilège de la mise à la retraite ceux qui
sont depuis dix ans dans les administrations publi-
ques: Mais le bill doit s'appliquer autant qu'il est
aplicable. L'objet est d'abolir les mises à la
retraite autant qu'il est possible le les abolir. Je
dé-sir signaler à l'attention de la Chambre la ligne
<le conduite suivie par la presse conserratrice rela-
tivement à la politique adoptée par le gouverne-
ment de mettre à la retraite les quelques employés
dont les noms ont été inscrits sur la liste depuis
que le parti libéral est arrivé au pouvoir. Ces jour.
naux disent eue l'on a appliqué la loi d'une manière
injuste. La loi n'a pas été appliquée d'une manière
injuste. mais nous l'avons appliquée honnêtement
dans chaque cas. Tots ceux qui ont été inscrits
sur la lists n'ont reçu que ce qu'ils avaient le droit
'avoir. Pas une seule année:n'a été ajoutée à la

durée du service des honïmnes inscrits sur la liste
des mis à la retraite.

Je désire appeler l'attention de la Chambre sur
quelques-uns des avantages que le tarif actuel pro-
cue-, a mon humble avis. l)'aborl, les droits spé-
cifiques sont en grande partie abandonnés. Au-
cune espèce de droit n'est aussi condamnable-que
lés droits spécifiques. Par l'application de ce sys.
tine, le peuple ne peut certainement pas se fair.e
une idée <les droits énormes qu'il paie. Je suis
heureux que l'on ait commencé à opérercette ré.

forme de l'abolition des droits spécifiques, et fes-
père que le gouvernement suivra cette ligne de
conduite jusqu'à ce quil ait fait disparaître tout
vestige (le droit spécifique.

La liste des articles admis en franchise a été aug-
mentée par l'adoption du maïs et du fil d'enger-
bage, ce qui est aussi un pas dans la bonne voie.
Les restrictions auxquelles est soumise la vente du
pétrole vont aussi disparaître, et l'on va offrir des
avantages qui en permettront la distribution sans
qu'il soit soumis aux restrictions qui ont existé
jusqu'aujourd'hui.

Le fil métallique a aussi été mis sur la liste des
articles admis en franchise. et ce sera sans doute
d'un grand avantage pour nos cultivateurs du
Nord-Ouest, et pour nos cultivateurs des autres
parties du Canada. Ce sera sans doute un grand
avantage. Puis, notre richesse minière se déve-
loppe considérablement, et l'outillage destiné à
l'exploitation des mines sera admis de manière à
faciliter le développement de nos ressources miné-
rales. Et le fer sera moins cher. Tous ceux qui
se servent du fer au Canada, y compris tous nos
cultivateurs, apprécieront, j'en suis sûr, la réduc-
tion opérée sur cet article. C'est une chose oppor-
tune, et j'espère que le gouvernement ira encore
plus loin dans cette voie. .Je ne parlerai pas (le
la question de la prime sur le fer, car j'en ai déjà
suffisamment parlé. Et les droits sont augmentés
sur le tabac, les spiritueux et les cigarettes. Je
ne crois pas qu'il y ait, dans ce pays, un seul indi-
vidu, à moins que ce ne soit ceux qui sont person-
nellement intéressés, je ne crois pas, dis-je, qu'il y
ait un seul individu qui prétende que le gouverne-
ment n'a pas agi sagement en augmentant les
taxes dont sont frappés ces articles, ajoutant ainsi
une somme considérable au trésor fédéral.

A mnon humble avis, M. l'Orateur, le caractère
important de tout ce tarif est la clause en vertu de
laquelle nous offrons à la mère-patrie des privilèges
en ce qui concerne l'admission de ses produits sur
notre marché. Je crois que ce système va inaugu-
rer une nouvelle ère. Je crois, Al. l'Orateur, que
l'avenir du Canada est maintenant assuré. Je crois
que le 24 juin, la face (les choses changera. Il
existera un état de choses qui, à ion avis, assurera
en définitive au pays cette mesure de prospérité si
nécessaire au futur dévelopment de ce pays. Je
crois que la richesse et la population augmenteront.
Je crois que nos cultivateurs reprendront courage
j'espère que notre Nord-Ouest se peuplera rapide-
ment de colons prospères, actifs et industrieux. Je
crois que notre industrie minière se développera
avec rapidité; je crois que par toute la confédération
canadienne un grand nombre d'établissements in-
dustriels seront créés ; je crois que sous l'adminis-
tration prudente, sage <les hommes qlui sont aujour-
d'hui à la tête des affaires, le Canada prospér era.
Je crois que la population canadienne commence à
espérer.

Je crois que des hommes droits sont maintenant
à la tête des affaires du pays et s'efforcent de les
adiniistrer honnètenient. Je ne prétends pe.s insi-
nuer un seul instant que les conservateurs pris en
corps sont malhomêtes ; je reconnais avec plaisir,
qu'il y a dans les r'angs du parti conservateur, tout
comme :dans les rangs du parti libéral, les homnies
droits, honorables et patriotes. Mais s'ils s'étaient
débarrassés'des'gens malhonnêtes,des gens en-lins
au nialý,de ceux qur voulaient vivre par des moyens
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inavouables, de ceux qui approuvaient des transsac-
tions coinme le pont Curran, le canal de la Tay,
l'édifice Langevin, le bassin de radoub, s'ils s'étaient
débarrassés de tout ce monde là, leurs chances (le
succès, le 23 juin dernier, auraient été meilleures.

L'ex-minîistre des Finances parait mal à l'aise sur
son siège depuis le conmnencement de la session. Il
ressent, connme bien d'autre, q'il est dans les
froides régions de l'opposition. Nos honorables
collègues <le la gauche feraient pourtant mieux
d'en prendre leur parti, car le peuple est décidé à
les garder où ils sont passablement longtemps.

Le résultat de plusieurs élections (lui ont eu lien
récemment mie parait indiquer clairement que le
pays veut donner une chance équitable au gouver-
nement actuel de faire ses preuves et d'administrer
les affires du pays. Je déclare que pour ma part,
j'appuierai le présent gouvernement tant qu'il agira
avec justice, mais que s'il se laisse trainer (ans
l'ignominie par des ponts Curran, des canaux de la
Tay, des édifices Langevin et autres scandales de ce
genre, je réclame le droit de me séparer de lui on
de tout autre gouvernement qui commettrait de
pareilles fautes. Si les honorables députés (le la
gauche avaient agi ainsi, ils auraient eu plus (le
chances <le réussir le 23 juin dernier, qu'ils en
avaient.

J'ai dit que l'ex-ministre des Finances paraissait
mal à l'aise sur soin siège. J'espère, cependant,
qu'il acceptein avec cale et résignation la décision
popuilaire et s'acquittera convenablement de ses
devoirs comme un des membres les plus éminents
de l'opposition pendant un graiid nonbre d'années--
je 'ien sais pas au juste le nombre.

Si l'honorable Wilfrid Laurier continue à adini-
nistrer les affaires du pays comme il l'a fait depuis
le jour où il a pris possession du pouvoir jusqu'au-
jourd'hui, s'il continue à faire dans l'estime et la
confiance (le la population, les progrès qu'il a faits
dep)uis le 23 juin, les chances (le nos adversaires de
revenir au pouvoir seront bien minces. J'espère
que cela se réalisera ; j'espère que le peuple appré-
ciera ce qu'il fait pour lui, et que sson seulement le
Canada, mais tout l'Empire britannique reconnaitra
en lui un honmse dEtat honosable, décidé à servir
son pays de toutes ses forces, et à être utile à ceux
qui l'ont porté au poste distingué qu'il occupe.

J'ai fait ces quelques remarques, croyant qu'il
était (le mon devoir de modeste représentant d'une
circonscription rurale d'exprimer au gouvernement
mon ajppréciation des louables efforts qu'il a dé-
ployés dais la préparation de ce tarif.

Je suis convaincu que la population, en général,
donnera a ce tarif le inême appui qu'il a reçu dans
plusieurs comtés, hier. Je dirai aussi que si le sort
voulait que llionorable député d'Assiniboïa (M.
iDaviin) fût obligé (le retourner devant ses électeurs
je suis convaincu, qu'à imoins qu'il sie se déclare
franchement partisan de l'honorable Wilfrid Lau-
rier, nous n'entendrons plus sa voix musicale dans
cette Chambre. Je sie suppose pas un seul instant
qu'il puisse faire cela, et il est bien douteux qu'il
revicine jamais ici. Il nous a souvent fait passer
<le joyeux quarts d'heure, et si nous devons lui dire
adieu, nous pourrons le féliciter, en même temps,
sur la manière dont il a rempli ses devoirs, et lui
souhaiter tout le succès possible, quelle (lue soit laI
carrière qu<'il embrasse.

A six lieures, l'Orateur suspend la séance.
M. eMMU EN.

Séance du soir.
DEUXIEME LECTURE.

Bil (n° 58) concernant la Compagiiie du chemin
(le fer de Témiscouata. (M.L Domville.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. SPROULE: M. l'Orateur, en intervenant
dans ce débat dont a Chaiibre est saisie depuis
quelques jours, je mse propose d'être aussi bref que
possible et de sme borner à signaler quelques faits à
votre attention. Mais avant d'entrer dans le vif
di sujet, je dirai quelqjues mots en réponse aux re-
marques (le lihonorable député qui i'a précédé (M.
McMulles) que je regrtte de sie pas voir à son siège.
S'il avait réfléchi un instant à ce qu'il allait dire,
il ne se serait pas servi (l'un pareil langage. Il a
dit qu'il est évident que les électeurs de Wisssipeg,
de-Macdonad et du comté (le Priince, Ile du Prince-
Edouard, comprenaient le tarif parce qu'ils ont
voté en faveur du goiuverement.

Prenons comme exemple Winnipeg et Macdo-
nald. Ceux d'entre nous qui étaient ici l'an der-
nier se rappellent les pétitions (ui nous arrivaient
<le cette province éloignée. Que deniandaient ces
pétitions et jusqu'à quel point le gouvernement y
a-t-il fait droit i Si ces demandes n'ont pas été ac-
cordées, il est difiicile de prétendre que ces élec-
tions sont une approbation du tarif du gouverne-
ment.

J'ai pris-note, en passant, de quelques-unes les
demandes que de temps à autre cette province
adressait à Ottawa. Elle demandait des taux de
transport réduits. Le gouvernement a-t-il abaissé
les taux de transport ? Il n'a pas seulement abordé
la question ; il sie considère pas de son devoir <le le
faire ; il ne s'en est pas occupé, depuis son arrivée
au pouvoir, et,partant, les prix dutransportrestent
les mêmes. Elle a deman:lé l'abolition des droits
sur lesinstruients aratoires, qu'osnconsidèrecomme
un article le première nécessité dans cette province
agricole. Mais le nouveau tarif ne diminue pas ces
droits; ils restent ce qu'ils étaient sous l'ancien
tarif, et là encore, il n'y a aucune concession faite
au Manitoba et aux Territoires du Nord-Ouest.

Il est vrai (ue le députéde Wellington-nord,par-
lant diu tarif général, a fait remarquer que les ré-
ductions auraient lieu, d'après la clause de la na-
tion la plus favorisée, et que les marchandises
venant d'Angleterre auraient un avantage d'un
huitième cette année et d'un autre huitième l'an
prochain, soit d'un quart en tout. Mais coiniment
cette réduction profitera-t-elle au Nord-Ouest? Les
instruments aratoires sue sont pas importés -d'Ai-
gleterre,qIii est le seul pays qui bénéficiera du tarif
différentiel.

Le Nord-Ouest a aussi demandé une réduction
des droits sur.le fil de fer barbelé, il a obtenu quel-
que chose sous ce rapport, et le dr'oit seria aboli à
partir du ler janvier 1898.

Il a demanudé l'admission en franchise da fil
d'engerbage. Il y a une réduction pour cette ansée
et une plus forte pour l'an prochain. Il a demandé%
une diminution sur le pétrole : le droit a été
diminué de 1 cent par gallon.

Sur ces trois articles, le gouvernement s'est rendu
en partie, aux demandes. du Nord-Ouest, 'sais sur
ces trois articles seulement, et il faut avouer qu'ils
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sont d'imntportance secondaire, conparHs au reste (lu
pays.

La population du Nord-Ouest voulait aussi avoir
le coton a meilleur marché, mais les droits sur cet
article ont été augmentés. Il est vrai que nous
pouvons avoir du coton à meilleur marché d'Angle-
terre, plus tard, mais pour le moment, il faut
avouer que les droits sur cet article sont augmentés.
Elle denmdait aussi l'exemption pour le bois de
construction préparé et non préparé. Le tarif n'ap-
porte aucun changement sous ce rapport, vu que
l'Angleterre ne pourra pas,en cela, profiter du tarif
différentiel.

Si l'on tient compte de tout cela peut-on raison-
nabliement prétendre q ne la population du Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest est satisfaite idu
nouveau tarif ? Cela est impossible, et il faut cher-
cher ailleurs la cause (le l'élection des candidats
du gouvernement.

Pour ma part, je crois que si ces électeurs ont
voté en faveur des candidats du gouvernement
cela est surtout dû au règlenent de la question
des écoles, car la population du Manitoba portait
un vif intérêt à cette question, et son règlement
donne généralement satisfaction, bien qu'il ne soit
pas du goût de tout le monde.

L'honorable député de Wellington-nord devrait
étdier la situation de nouveau et trouver d'autres
raisons que celles qu'il a données.

Il (lit (ue des industries sont atteintes par le
nouveau ta-if. Il est impossible de le nier, car sans
cela, on ne verrait pas ici députations sur députa-
tions demandant des changements. Le tarif a
frappé certaines industries au point d'obliger plu-
sieurs inanufactures à fermer leurs portes. J'ai ici
un journal de Montréal, qui mentionne plusieurs
établissements qui ont discontinué les affaires. En
voici un exemple :

Mais si les fabricants de coton sont inquiets pour l'ave-
nir, les fabricants (le fil de fer barbelé le sont encore bien
plusiil. La Duonion lire Comipany, dont les usines
sont à Lacline. a discontinué la fabrication du fil de fer
barbelé, s:nnedi dernier, et les autres départements seront
ferinés dès qu'on aura utilisé les matériaux eue l'on a en
ilin. Aux bureaux de la compagnie; samèdi dernier,
les perspectives étaient des Inis sombres. Les directeurs
<liseit qu'i leurs usines de Lachine, on mettra à la. porte2)Q ouvriers, dont un certain nombre sont à l'emploi de la
compagnie depuis qu'elle a commencé ses travaux. Les
réformateurs du tarif verront avec plaisir que non seule-
ment les douze manufactures de fil de fer barbelé du
Canada vont fermer leurs portes, mais que dès samedi
dernierin représentant de la Cutxolidated Steel Conpuany
le Pittsburg sepréparait à accaparer une industrie que

l'honorable M. Fieldinga si complaisamment 'mis à sa
portée.

Il n'y a rien d'étonnant que les industries manu-
faucturires aient été frappées par le tarif. Mais
elles l'ont été du mauvais côté et de manière à pri-
ver de travail nos ouvriers auxquels le gouverne-
ment a pour mission de fournir tout le travail pos-
sibie.

L'honorable député de Wellington-nord prétend
ue le système des primes est le meilleur que l'on

pùt eiployer pour dédomntnager les fabricants
de fet-. Il n'y a pas plus de deux ans, il dénonçait
ce système lorsque l'ancien gouvernement proposa
'l'accorder des primes à ces mêmes industriels, mais
mjourdhui, il prétend que c'est le meilleur. Ce

qui était mauvais il y a deux ans ne peut pas être
bien aujourd'hui. Ou le député it une iauvaise
mémoire, ou il n'est pas conséquent. Si les primes
étaient mauvaises alors, elles doivent-l'être encore.
Lionorable député prétend encore que les droits

ne doiven t tre prélevés que pour les fins du revenu.
On veut faire croire que le tarif actuel est un tarif
de revenu, et ce qui le distingue de l'ancien, c'est
qu'on en a fait disparaître le caractère protecteur.

Je diffère d'opinion avec l'honorable député sur
ce point. Je maintiens que le meilleur mode <le
préparer un tarif, n'est pas de prendre le revenu
pour base, parce qu'avec nu tarif de revenu, les
taxes doivent être imiposées sur les choses néces-
saires à la vie qui nous viennent des pays étrangers
et qu'on ne petit ni produire, ni fabriquer ici. Pour-
quoi cela ? Parce que si ces articles nécessaires ne
peuvent pas être produits ici, il faudra les imipor-
ter, et nue taxe sur cette importation donnera un
revenu. Il arrivera alors ce qui est arrivé lorsque
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) était au pouvoir en 1874: nous aurons à
payer des droits sur le thé, sur le café, sur le riz et
autres articles qu'on ne petit ni produire, ni fabri-
quer dans le pays.

Voilà en quoi consiste un tarif de revenu, et ce
n'est pas en imposant une taxe sur des inarclhatdises
que le pays ne peut produire. Cette dernière taxe
est imposée dans un but dle protection, pour éloi-
gner la concurrence étrangère, et donner (le l'em-
ploi dans le pays à nos propres industriels et à nos
propres ouvriers.

On ne peut doue pas prétendre (lue le tarif qui
nous est actuellement soumis soit un tarif de revenu.
Dans ses principaux caractères, 4l est tout aussi
protecteur que l'anciei,et quand les ionorables dé-
putés de la droite nous disent qu'ils ont adopté le
meilleur système de se procurer un revenu, ou ils
ne comprennent pas le principe d'un tarif de re-
venu, ou ils ne savent pas ce que c'est que le prin-
cipe de la protection.

Pour ma part, je maintiens que le meilleur moyen
de npus procurer un revenu suffisant est de prélever
une taxe sur les articles qui peuvent être produits
et fabriqués au -Canada, car alors, nous ne sommes.
pas obligés dle les importer de l'étranger. Mais il
arrivera que les fabricants des autres pays enver-
ront leurs produits ici, quand ils trouveront notre
marché plus avantageux que le leur, et alors, ils
auront un droit à payer sur ces produits, et ces
droits constitueront notre revenu. Voilà la diffé-
rence entre un tarif protecteur et un tarif de re-
venu.

L'honorable député (M. McMullen) dit que tout
vestige le protection a disparu du tarif ; nais il
devrait savoir qu'on ne faitpas disparaître la pro-
tection en diminuant les droits de 1 ou 2 pour 100.
La protection consiste plutôt dans la classe des.
articles taxés que dans le taux de la taxe imposée
par le tarif.

Je dirai un mot, naintenant,de la question finan-
cière, tant pour l'avenir que pour le passé. Le
ministre des Finances nous a dit que pour l'exercice
1895-96, le revenu a été, en chiffres ronids, de $36,-
618,000, et que nous avois dépensé $36,949.000,;
que l'exercice 1896-97 donmera un revenu de $37,-
300,000 et que les dépenses s'élève-ont A37,850,00

Ainsi;durant:sa première année cl'admninistration
le gouvernenment a augmenté les dépenses, et durant
la deuxième année il se propose de prélever $37,-
500,000,,et de dépenser $38,250,000. Voilà in état
de choses que je signale à,l'attention de la Chambre.
Avart d'arriver au pouvoir,les libéraux disaienit au
peuple qu'il était t-op lourdement taxé; que les
dépenses publiqies étaient trop élevées, -et que si
l'on voulait leur, confier les rênes lu pouvoir, ils.
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diminueraient les dépenses, aui moyen de l'écono-
mie, le trois à quatre millions <le piastres. Noas
avons entendu ces déclarations de la bouche <le
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), de Phonorable député <le Norfolk-nord
(M. L Charlt-n), de Fhonorale député de Welling-
ton-nord (M. 3leMullen).

Le peuple a-t-il ajouté foi à ces déclarations ? S'il
y a ajouté foi et a porté les libéraux au pouvoir
pour quo'ils fissent les économies, il a été grande-
ment trompé, car les libéraux nî'ont pas fait d'éco-
noines et ne se proposent pas d'en faire. Le moi-
nistre du Commerce nous a dit, 'autre soir, qu'il
était inipossile de s'attendre à une réduction im-
portante des dépenses qui, pendantquelques années,
seront de 838.000,000 à $40,000,000 par année. On
avait promis au peuple le réduire les dépenses,et il
doit être désappointé le constater qu'il n'y a aucune
réduction.

Yun autre côté, les libéraux prétendaient aussi
goe nous prélevions sur le peuple plus d'argent
qu'il n'était nécessaire pour administrer les affaires
du pays. Or, aujourd'hui, ces messieurs ont leurs
coudées franches, et au lieu de diminuer le revenu,
c'est-à-dire les taxes prélevées sur le peuple, ils se
proposent de l'atugienter et de dépenser autant et
même un peu plus que leurs p-édécesseut-s.

Deux choses nous frappent plus particulièrement
sur ce point. D'abord, quand les libéraux étaient
dans loppositione ils s'imaginaient avoir raison ou
savaient avoir tort. S'ils étaient aussi intclligents
que doivent l'tre les hommes qui aspirent il gou-
verner un pays, ils devaient en connaîtreles besoins ;
out s'ils croyaient ces économies possibles et ue les
ont pas faites, alors, ils nî'ont pas tenu leurs pro-
messes et ne méritent pas lia confiance du public.
Laquelle des deux propositions préfèrent-ils ? Vont-
ils adimettre qu'ils le savaient etontpréférétrompe-
le peuple, ou diront-ils qu'ils n'étaient pas assez
intelligents pour le savoir et qu'ils s'aperçoiveit
aujourd'iiui que cela est impossible ? Dans Pun ou
l'autre cas, ils ne méritent pas ila confiance du
peuple.

L'autre point est celui-ci: Le gouvernement est
-arrrivé ait pouvoir grâce à ses promesses d'écono-

mies, tuais ils n'ont pas réalisé d'économies, puisque
leurs dépenses sont aussi élevées et même plus quîte
celles de leurs prédécesseirs. Les libéraux sont
arrivés au pouvoir en déclarant qu'ils diiiniuereaint
les taxes. mais comme je viens de le dire, ils se
proposent de prélever autant que leurs prédéces-
seurs, et, par conséqiieit, ils ne peuvent pas di:ni-
nulter les taxes.

Ils nous disaieit (lue leurs réformes fiscales abais-
seraient le tarif et feraient disparaître le principe
<le la protection. Or. les réformes qu'ils ont appor-
tées au tarif ie détruisent pts le principe <le la
protection, puisque, dans la pratique, ce principe
se retrouve dans le tarif que nous avons à subir
d'ici à quelque temps. Ils sont arrivés au pouvoir
en promettant de délivrer le cultivateur des taxes
exorbitantes qu'il -avait à payer sur les choses ièces-
saitres, et ils n'ont pas diminué les droits sutr les
instruments aratoires, etles cultivateurs ne peuvent
plus avoir confiance dans leurs promesses. Ils pro-
mettaient le venir en aile aux industriels ent accep-
tant la matière première comme le fer et la houille.
Or, les droits sur la houille sont les mêeios cu'ai
vaut, et bien qu'ils aient été diminués sur le fer,
cet article est loin d'être admis en franchise. Ainsi,
ils n'ont tenu aucune de leurs promesses.

M. SPROULE.

Il est vrai qu'ils ont fait quelque chose pour l'in-
dustrie des mines, et je les en félicite. Ils admettent
en franchise les machines dont les mineurs se ser-
vent, mais ils frappent les manufacturiers canadiens
d'un droit égal à celui dont ils dhégrèvent ces ina-
chines: et il tme semble que ces industriels doivent
avoir droit à quelque considération.

Je passe maintenant à laialyse du tarif qui
nous est soiuis. Nous avons en réalité deux tarifs
dans le budget. Le premnier contenu dans l'annexe
" A ", le deuxième, dans l'annexe " ". Le pre-
mier est le tarif général, et je vais m'occuper pour
le moment le ce que le mintistre des Finances pré-
tend que sera ce tai-if. Hier soir, le contrôleur des
Douanes (.M. Paterson) nous a ltu le programme qtue
le parti libéral devait mettre à exécution eu arri-
vant ait pouvoir, t je désire en dire quelques mots.
Voici ce que les libéraux devaient faire :

Nous, le parti libéral du Canada, en convention assem-
blés, déclarons:

Que le turif douanier du Canada devrait êtreréglé
non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant,
mais sur les seuls besoins du service publie.

Ils déclarent dans ce programme que le tarif ne
serait pas lasé sur les principes protecteurs, mais
le ministre des Finances a déclaré qu'il était, en
grande partie, basé sur le même principe que l'an-
cien, et, par conséquent, il ne peut pas être basé sur
autre chose que sur le principe de la protection.
Ce programmte ajoute

Que le tarif actuel, basé sur un principe faux..
Le faux principe île l'ancien tarif est la protec-

tion, et, cependant, le ministre des Finances déclare
que le nouveau tarif est en grande partie calqué sur
l'ancien. Le principe était faux autrefois, niais ils
tie Pont pas chiangé, et, partant, ils n'ont pas tenu
leur piromesse. Le prograntue déclare ensuite que
ce faux principe a causé les maux suivants

li a développé des monopoles, des coiia<s et des accua-
parements ;

A a moindri la valeur des terres et de toute autre pro-
priété foncière ;

Opprine les masses pour l'enrichissement du petit
nomnbre :

Repousse l'immigration
Cause une véritable déperdition de la population
Entrave le commerce :
Produit un effet discriiminatif contre la Grande-Bre-

tagne ;
Et que l'on remarque que la politique de protection

devait avoir un effet tout contraire
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

d spstres publics et individuels, tous maux qui ne peuvent
qu'accroître en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur ;

Et en dépit de tous ces maux, le ministre des
Finances déclare que le tarif le l'annexe "A" res-
seniMble beaucoup à l'ancien, et ce tarif de Pannexe
"A" est le principal des deux, celui qui. sera en
vigueur d'ici à quelque temps.

Que les intérêts les plus considérables du Canada exi-
gent la suppression de cet obstacle au progrès du pays;

Qu'à ces fUs, le tarif devrait être remodelé de telle
sorte que les objets nécessaires à la vie soient franes de
droits ou au moins frappés aussi légèrement que possible,
de manière à assurer une plus grande liberté d'échange
avec le monde entier, plus particulièrement la Grande-
Bretagne et les Etats-Uais.

Nous dénonçons le principe de la protection"comme
radicalementi faux et injuste pour la masse du peuple, et
nous déclarons que nous sommes convaincus que tout
changement de tarif basé sur ce principe ie devra app1or-
ter aucun allégement important du fardeau du peuple.

S'il est vriai, comme le dit le ninistre, des
Finances, que le nouveau tarif repose sur le n1têtîte
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principe que l'ancien, il ne réussira pas à apporter
un soulagement à notre population, d'après ce rai-
a< sneent. •

Je me permettrai quelques remarques sur ce que
le ministre des Finances veut bien appeler le tarif

énéral, puisque nous avons en réalité deux tarifs.
1)ans mon opinion, il s'écarte très peu de l'ancien

tarif protecteur, et sous ce rapport, je suis assez
disposé à l'admirer, et j'ai très peir de choses à lui
reprocher. Je considère que les changements qui
ont été faits sont dans la mauvaise direction, bien
qu'ils ne puissent nuire beaucoup aux affaires du
pays. Mais au milieu (les acclamations qui ont
salué la présentation de ce tarif, on a passable-
ment oublié l'autre partie, celle qui accorde des
privilèges spéciaux aux autres pays. Je suis bien
convaincu que d'ici à quelque temps, lorsque le
fonctionnement de ce tarif sera mieux compris, il
donnera lieu à de vives réclamations.

Actuellement, nous avons le tarif général qui est
un tari protecteur. Le gouvernement devait abolir
la protection, mais le ministre des Finances admet
lui-même que le tarif général reste protecteur.

Sauf donc ces articles sur lesquel je reviendrai pluS
tard, je dois déclarer ceci à la Chambre; parlant d'une
faron générale, abstraction faite de tout article en parti-
calier, le cabinet n'a pas l'intention de proposer de réduc-
tions considérables au tarif s'appliquant aux pays qui ne
sont pas disposés à entrer en relations commerciales avec
nous. Nous nous proposons donc d'établir un tarif
général, lequel, dans une très large mesure, sera celui
actuellement en vigueur.

-Je dis donc que c'est un tarif protecteur, et sous
ce rapport, je l'admire et n'ai pas à m'en plaindre.
Mais l'honorable ministre dit qu'ils accomplissent
leurs promesses. Est-ce le cas? Qu'est-ce que
Sl'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwriglt) a dit dans mon comté, en 1896 ? Voici
sus paroles

Je m'en tiens à la déclaration que j'ai faite, que la pro-
tection n'est ni plus ni moins qu'un vol prémédité, légalisé
et organisé, et, plus que cela, si vous ne la faites pas dis-
pa raitre, c'est la véritable voie qui conduira d'abord à
l'esclavage politique et ensuite à l'esclavage industriel.

Qu'a-t-il dit à Chathamu? Le voici:

C'est d en grande partie à un système de législation
des plus vicieux, sous le régime duquel tout le système
fiscal du Canada est devenu un instrument de vol légalisé
dans une proportion absolument sans précédent dans
l'hitoire die tout pays civilisé aussi jeune que le nôtre.

Et il ajoute :

Notre programme politique est: mort à la protection et
guerre sans trève ni merci à la corruption. M. l'Orateur,
nous combattons, et nous combattrons pour la liberté et
pour que nous soyons affranchis de ce système d'impôts
protecteurs, et je dis à l'honorable député que nous nous
reposerons seulement après que l'esclavage qu'ils nous ont
imposé soit devenu une chose du passé, et pas avant que
les Canadiens soient devenus libres, et aussi libres qu ils
doivent l'être de tirer le meilleur, parti possible des res-
sources aue Dieu leur a données.

Cependant, l'honorable ministre des Finances
nous dit que c'est le même tarif, sauf quelques
cliangements destinés à éliminer une partie de son
énormité.

L'ionorable député a'Oxford-sud, en parlant de'
lim1pôt imposé sur le peuple, a dit:

Nous payons chaque année auTrésoi des taxes s'élevant
t 31 ou 32 millions de piastres, etnous sommes réellement
taxés dans la proportion de, 50 ,ou 60 millions de piastres
par année, en comptant ce que nous payons aux voleurs
légalisés, qui ne nous perdent pas de vue, soit que vous.
nangiez, que vous buviez, que vous travailliez, que vous
louez ou que vous soyez malades.u

Faites-nous arriver at pouvoir, dit-il, et nous
changerons tout cela ; eteependant, le ministre des
Finances dit que le tarif sous le régime duquel nous
allons nous trouver est en grande partie le tarif
d'aujourd'hui.

Que va dire le pays de l'honorable député d'Ox-
ford.sud ? Il dira soit qu'il avait tort àt cette
époque, ou qu'il a tort aujourd'h ui, qui'il n'était pas
sincère alors, oit qu'il ne l'est pas maintenant, qu'il
a trompé le peuple, ou qu'il s'est troispé lui-même,
et qu'il ne connaissait pas les besoins dt pays ; car
maintenant qu'il a (les responsabilités officielles, il
se trouve dans l'impossibilité de remplir ses pro-
messes. Si ce tarif enlevait au peuple 8060,000,000,
il les lui enlèvera encore. Je dis, en ce clui cocerne
le tarif général, que le peuple a été induit en
erreur, et qu'il a le droit dle demander à ces mes.
sieurs de lui en rendre compte.

L'honorable député de Wellington-nord a dit
aujourd'hui que le système tu moyen duquel les
droits sont perçus aujourd'hui, est défectueux ; il
faudrait adopter le système ad ralorem» au lieu lui
système spécifique. J'avoue que l'étude quelj'ai
faite de cette question tme porte à croire qu'il y a
de puissants aurguments en faveur du système ci
rvlores», et il y en a peut être d'aussi puissants en
faveur dt système spécitique.

Il est beaucoup plus facile pour l'importateur de
percevoir les droits d'après le principe spécifique
que d'après le principe ud valorenm, parce que tout
le monde sait quel est le montant du droit, et il
n'est pas nécessaire d'avoir une armée d'employés
pour surveiller les prix. Mais l'honorable député
de Wellington-nord vante le système ad culorewi
parce que, dit-il, il enlève au peuple moins d'argent.

Comme exemple de l'effet du système ad va/oremn,
je lisais l'autre jour qu'un étudiant en médecine de
Montréal avait fait venir de l'étranger un livre
dont il avait besoin. Quel est le droit adc valorem
sur ce livre? 81.30. Quel était-il d'aptès l'ancien
principe? Trente-six cents. Comment le principe
ad valoremi. a-t-il amélioré la position cde cet étu-
diant, ou lui a-t-il pris moins d'argent ? Si c'était là
l'objet du principe ad valoremi, il a été défectueux
dans ce cas. C'est un exemple de ce que peut faire
le principe ac «calo-c quand il est mal appliqué,
et de ce que peut faire le principe di droit spéci-
fique quand il est bien appliqué. Or, l'honorable
ministre des Finances a dit, et l'assertion a été
répétée par ses amis, que notre classifieation des
marchandises était défectueuse, et qu'il y avait
sous ce rapport tue amélioration dans le nouveau.
Eh bien ! la classification dans le nouveau ne diffère
pas beaucoup de celle de l'ancien tarif. Si cette
classification dans l'ancien tarif était défectueuse,
pourquoi les honorables chefs de la droite ne l'ont-
ils pas changée, et en ne la changeant point ils n'ont
pas justifié les espérances de leurs partisans.

Il y a une autre particularité dans ce tarif donît
je dirai un mot. Il y a unss ou deux articles
auxquels les honorables ministres n'ont pas touché,
et qu'ils ne, seront pas disposés à changer durant
cette seàsion, si j'en juge d'après les explications
qu'ils ont données. Il y a le droit d'exportation
sur le bois en grume. J'habite une partie du pays
qui ressent ce tort plus que tout autre- c'est-à-
dire le droit d'expédier notre bois ; en grume du
Canada aux Etats-Unlis, sans droit d'exportation et
le droit d'envoyer le bois à pâte de ce pays à un
autre franc de droit. Nous n'avons qu'une petite
superficie couverte de bois, de: charpente, surtout
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le pin blanc. Ce bois devient chaque année (le plus
on plus précieux. Nos, voisins les Américains
compte sur nous pour avoir ce bois et ils seront
obligés de venir le chercher ici à n'importe quel
prix.

Il y a plusieurs années, j'ai demandé l'imposition
d'un droit d'exportation sur le bois en grume. J'ai
toujours biné nos amis le ne pas en imposer un,
et j'espérais que les hommes nouveaux profite-
raient le l'expérience acquise dans le passé et qu'ils
agiraient dans ce sens. 2lais ils nous disent qu'ils
ne sont pas prêts à imposer un droit d'exportation
sur le bois en grune ou sur le bois à pâte, bien
qu'en le faisant ils attireraient les centaines (le
milliers de piastres du pays voisin qui seraient
placées dans les scieries (le bois de service dans
notre pays, tout en donnant de l'ouvrage à nos

propres citoyens. En conséquence, yespere que les
honorables ministres reviendront sur ce sujet et
qu'ils se décideront à imposer un droit d'exporta-
tion.

Permettez*moi de passer maintenant à l'analyse
du tarif. L'honorable ministre les Finances nous
a dit qu'il avait un tarif général et un tarif spécial,
et que le parti libéral s'est engagé à faire des
réformes au tarif. Si nous examinons ce tarif
général nous n'y trouvons pas ce cu'on appelle une
réforme. Quelques item sont transférés des droits
spécifiques aux droits cl calorem, et quelques-uns
sont haussés et d'autres sont réduits.

Je me souviens que l'honorable député de Simncoe-
nord (M. MlcCarthy), durant l'avant-dernière ses-
sion, a passé une heure à vouloir prouver que le
peuple était taxé par les droits très élevés sur le
coton, et cela quand il était un de ceux, (lit-on, qui
avait inspiré le tarif. Mais, M. l'Orateur, les droits
sur le coton sont plus élevés dans le tarif général
du présent go-avernement qu'ils ne l'étaient aupara-
vant, et plus élevés sur les cotons que l'honorable
député disait être frappés d'un droit trop élevé.
Nous avons aussi entendu l'honorable député, qui
est aujourd'hui l'Orateur (M. Edgar), prouver
clairement, à son avis, que les nanufacturiers de
coton appauvrissaient le peuple et s'enrichissaient
au moyen des droits imposés qui étaient trop
élevés. Et cependant ces droits ont été augmentés
encore davantage.

J'arrive maintenant au tarif de réciprocité. La
première chose que je me demande est si nous
avons le droit constitutionnel de faire un tarif de
cette nature. Je me suis efforcé d'obtenir cette in-
formation de l'honorable ministre du Commerce,
mais la seule réponse courtoise que j'aie reçue a été :
oh ! nous ne sommes pas nés d'hier. C'est un fait
évident par lui-même, et l'honorable ministre n'a-
vait pas besoin de le dire pour nous en faire aper-
cevoir. Mais l'autre n'est pas un fait clair par lui-
même, et, à mon avis, c'est une question pertinente
sur laquelle la Chambre doit être renseignée.

Si les honorables ministres ont censulté les au-
torités impériales et obtenu une réponse, la Cham-
bre doit le savoir. Ce ne serait pas dévoiler des
secrets d'Etat qui sont sacrés jusqu'à ce que les
négociations soient terminées, parce qu'il n'existe
pas de négociations dans le moment entre notre
pays et l'Angleterre au sujet de cette question.
Toute information qu'ils ont pu recevoir des auto-
rités le l'Angleterre relativement à letr droit de
faire ce tarif spécial aurait dû être porté à la con-
naissance de la Chambre. Le parlement a le droit
de s'attendre à l'avoir et le devoir du parlement

M. SPROULE.

est de la demander, et les honorables ministres
font moins qlue leur devoir en refusant de la four-
nlP.

Te ne crois pas qu'il soit bien digne d'un minis-
tre (le la Couronne de répondre d'un ton hargneux
à une question pertinente le cette nature, et cela
n'ajoute rien ii sa réputation et ne lui fait pas hon-
ieur aux yeux lu pays. Si nous ajoutions foi à ce
que nous avons entendu dire dernièrement, nous
devrions croire que nous n'avons pas le droit de
faire ce tarif.

Tout en ne voulant pas être trop long au sujet
de cette question, il m'est impossible de ne pas
lire la clause XV du traité belge, lequel est celui
qui s'applique à ce sujet dans le cas de la clause de
la nation la plus favorisée :

Les articles, produits ou manufacturés en Belgique, ne
seront pas dans les colonies anglaises, frappés <le droits
plus élevés que ceux imposés sur les marc andises de la
Grande-Bretagne.

Or, les marchandises anglaises et belges sont
admises aujourd'hui aux mêmes droits. Les mnar-
chandises belges ne seront-elles pas, oui ou non,
sujettes à des droits plus élevés ? L'honorable con-
trileur (les Douanes (M. Paterson) a dit que sans
aucun doute elles le seront. Alors, je dis que ce
sera une violation flagrante de cette clause du traité
en tant que je peux la comprendre. En réponse au
rapport fait par lord Jersey au sujet de la confé-
rence coloniale, tenue dans cette ville en 1894, lord
Ripon a dit :

La clause 15 du traité belge, et la clause 17 du traité
allemand, n'empêchent pas le Royaume-Uni d'accorder
un traitement privilégié aux colonies anglaises; elles
n'empêchent pas les colonies anglaises d'accorder un
traitement privilégié à l'une ou à l'autre d'elles, mais
elles empêchent les colonies anglaises d'accorder un trai-
tenent privilégié au Royaume-Uni.

L'honorable ministre répondra-t-il à cela en
disant que le présent tarif n'est pas différentiel ?
Cela peut être vrai dans le sens qu'il fait la même
offre à la Belgique, mais quelle est l'essence du
traité belge ? La Belgique dit : En 1862 nous avons
conclu un traité, et d'après ce traité nous avions le
droit d'expédier nos marchandises dans toute
colonie anglaise sujettes aux mêmes droit que les
marchandises anglaises. Ce tarif nous donne-t-il
ce droit ? Naturellement, la réponse est : non. Mais
les honorables ministres disent : Nous lui avons
fait une offre contingente si elle veut faire quelque
chose. Qu'est-ce que ce quelque chose? C'est de
réduire son tarif en notre faveur. Mais, M. l'Ora-
teur, le traité belge ne stipule aucune contingence,
et assure à la Belgique l'admission de ses marchant-
dises dans les colonies anglaises aux mêmes condi-
tions que les marchandises anglaises, et elle peut
nous dire sans hésitation : Nous ne sommes pas
tenus de tenir compte d'une contingence. .Nous
demandons les avantages que le tarif de 1862 nous
assure; et nous avons le droit de les exiger.

Et quel est le résultat ? Le consul belge à Mont-
réal dit : Nous espérons que notre percepteur de
douane le comprendra, et qu'il n'exigera pas de
droits plus élevés sur les narchandises belges que
sur les marchandises anglaises. S'il ne le comprend
pas, nous n'aurons qu'à nous adresser à notre gou-
verneient, lui laisser faire ce qu'il-voudra. A
mon avis,' c'est unìe violation flagrante de cette
clause du traité belge, et, dans ce cas, c'est une
violation flagrante de la clause 17 du traité alle-
nand.
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Qu'est-ce que cela signifie ? Ou les marchandises
les autres pays seront admises à des droits moinâ

élevés ou elles ne le seront pas. Si elles ne le sont
pas, nous violons alors un (les traités de l'Angle-
terre ; et certaines nations (lisent, avec raison, que
dlu moment qu'une nation manque à ses traités elle
déclare par là même la guerre, car si une nation ne
respecte pas ses traités, sa parole nationale ne
vaut rien et cela peut conduire à des difficultés.

1-ii les marchandises de ces pays sont admises à
un droit réduit par le nouveau tarif, ainsi qu'elles
doivent l'être, quelle sera la conséquence ? Le ré-
sultat sera que nous devrons recevoir au mûme
droit réduit les marchandises des pays suivants :-
Confédération Argentine, l'Autriche, Hongrie,
Bielgique, Bolivie, Chili, Colombie, Corée, Costa
Rica, Danemark, République Dominicaine, Zoll-
verein allemand, Libérie, Madagascar, Maroc,
.Muscat, Perse, Portugal, Russie, Iles Sandwich,
Siam, République de l'Afrique-sud, Espagne,
Suède et Norvège, Suisse, Tunis, Uruguay et
Venezuela. Le résultat sera que nous devrons ad-
mettre les mnarchandises le tous ces pays sujettes
aux droits les moins élevés si nous voulons nous
conformer à la clause de la nation la pflus favorisée,
et je ne vois pas comment nous pouvons l'éviter.

Il me semble qlue l'honorable ministre du Com-
merce ne croit pas fermement que nous avons ce
droit, car en parlant de cette question, il dit
" qu'on verra que par l'adop'tion de ce tarif, nous
sonnerons immédiatement le glas de la protection.'
Nous l'avons fait et encore plus que cela. Il a dit
que l'ex-ministre des Finances avait demandé un
précédent, mais que c'était absolument sans précé.
dent.

Je crois que le monde entier dira comme lui.
Mais, il vaudrait mieux qu'il y eût un précédent.
Il ajoute :

Quant à l'Angleterre, je prétends que le cas est bien
différent. Le gouvernement entend presser la question de
nos relations avec la Grande-Bretagne.

Il n'est pas satisfait.
Et si l'opposition qui siège en cette Chambre, a réelle-

ment du courage et du patriotisme, elle acceptera l'avis
qui lui a été donné par le Tinmes de Londres. Au lieu de
critiquer notre proposition, elle devrait être heureuse de
la faire adopter. Dans le passé, les honorables députés
de la gauche ont fait retentir les murs de cette Chambre
de leurs professions de loyauté et de dévouement au vieux
drapeau. A plusieurs reprises. ils ont déclaré qu'ils vou-
laient être indépendants des Etats-Unis. Eh bien! M.l'Orateur, voici une belle occasion pour eux, s'ils désirent
être indépendants des Etats-Unis.. Quelques-uns d'entre
eux ont dit qu'ils voulaient voir le Canada s'affirmer. Le
Canada s'affirme aujourd'hui. Qu'ils nous soutiennent et
qu'ils nous aident à nous affirmer nous-mêmes aux yeux
du monde entier.

Il ne paraît pas savoir au juste si nous pouvons ou
non agir ainsi, mais il en prend son parti et il dit
agissons d'abord et ' ensuite nous verrons si nous
pouvons donner suite à ce que nous avons fait Il
a agi les yeux fermés et il ' ne sait pas quelles en
seront les consëquences.

Il y a une particularité dans la question qui m'a.
donné à songer. Ils ont avec eux sir Oliver ll1owat;,
ministre de la Justice. ' Il est regardé comme une
haute autorité en droit. Pendant qu'il était pre-
mier ministre de l'Ontario, et a en à s'occuper de
certaines quesiions'sur lesquelles il avait des doutes,
prenons par exemple, la question de la tempérance.
A-t-il coninencé par vasser une loi de prohibition
en disant: Nous verrons ensuite si; oui ounon,
nous avons le droit de la passer Non.Il a dit:

Nous ne savons pas si nous avons le droit de passer
une loi prohibitive. Nous ne voulons pas bouleverser
le pays et nous allons done soumettre la question à
la plus liante autorité et s'il est décidé que nous
avons le pouvoir d'agir, nous agirons.

Mais cette question est comparativement peu
importante à côté le celle qui nous occupe. Cette
dernière peut boulverser le commerce international
et les relations de l'Angleterre avec ses colonies, et
entre l'Angleterre et d'autres pays, et nuire au
commerce avec notre propre pays. Mais, cepen-
dant, les honorables chefs de la droite croient qu'il
ne vaut pas la peine de constater s'ils ont le droit
d'adopter une législation de cette nature. Ils con-
mencent par agir, et le pays en subira les consé-
quences.

On nous a parlé de ce que les journaux d'Angle-
terre ont écrit pour féliciter le gouvernement
canadien de ce qu'il a fait. Je ne m'en étonne
point. Nous faisons à l'Angleterre des concessions
pour lesquelles elle ne nous donne rien. Y a-t-il
une nation qui ne félicitera pas le peuple qui agit
ainsi à son égard? Dans la générosité de son coeur
le peuple anglais vise au libre-échange universel.
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) dit que ce tarif, est un pas fait dans la
direction du libre-échange. Son objet est de donner
un vaste marché au producteur anglais: S'il en est
ainsi, pourquoi ne serait-il pas satifait ? Je ne le
cède à personne en loyauté envers la nmère-patrie.
Mais ma loyauté ne me pousse pas à renoncer aux
droits des citoyens que je représente sans avoir
quelque chose en échange. Je veux que la mère-
patrie nous donne quelque chose en échange de ce
que nous lui accordons.

Nous avons ici nu devoir à remplir. Nous devons
nous occuper des intérêts du peuple du Canada.
L'écriture dit : Si quelqu'un ne prend pas soin des
siens il est pire qu'un infidèle qui renie sa foi. On
nous dit que l'Angleterre est contente de ces con-
cessions. Pourquoi ne le serait-elle pas ? Elle
obtient <le nons ce qu'elle n'a jamais eu aupuravant.
Elle fait des efforts pour atteindre l'idéal du
Cobden Club. Peu de pays ont fait pour elle ce que
nous faisons; je ne m'étonne pas qu'elle soit con-
tente. Mais nous n'avons pas le pouvoir de céder
les droits et propriétés du Canada sans avoir quel-
qne compensation. Comme Canadiens nous voulons
faire notre devoir, mais on ne doit pas nous
demander plus que notre devoir.

Maintenant, en supposant <jue nous avons le droit
de faire ce tarif, je passe à sa deuxième partie. Que
signifie-t-elle ? Elle signifie que dans le délai d'un
an, à compter <lu 30 juin prochain, le plus tard,
commencera un changement fiscal qui réduira nos
revenus d'à peu près 83,782,000 par année, d'après
nos importations depuis un an ou deux. Or il faut
remplacer ce montant de ý quelque manière. On ne
peut y arriver, ainsi que l'a dit l'honàorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), qu'en augmentant les
importations de ces mar'chandises ou en imposant
un droit plus élevé sur d'autres marchandises. Sup-
posons qu'il y ait augmentatioi dans les importa-
tions ? -Quel sera le résultat pour les manufactu-
riers du Canada ? La ruine pour quelques-unes de
leurs industries. Le résultat sera une augmentation
des importations de coton, ce qui nuira et fera du
tort au fabricant de coton ici. Il y aura augmen-
tation' des, importations de lainages . Lesý fabri-
cants disent que si le tarif est réduit aujourd'hui
ils ne pourront pas continuer leurs opératione.
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Prenons la première année. Une réduction d'une
demie ou d'un huitième dans le tarif, d'après les
importa tions de la présente année, équivaut à une
diminution de $1,891,000 dans le revenu. C'est
donc un dlrawback considérable, mais d'un autre
côté s'il arrive des marchandises en quantité suffi-
sante pour combler la différence, ce sera un coup
sérieux pour nos manufacturiers. Or, q n'en résul-
tera-t-il pour ces manufacturiers ? Ils croient qu'ils
peuvent à peine vivre avec le tarif tel qu'il était en
vigueur, lequel est un tarif protecteur. Le résultat
sera que le tarif sera biaissé aux trois quarts <le ce
qu'il est aujourd'hui, ou d'eun quart en moins <le
deux ans.

Et pour les cultivateurs ? Permettez-moi <le faire
voir le changement qu'il opérera dans quelques-
unus 'des principaux articles (le production:

Pommes.............
1aricots ..............
Sarrasin. ....... ...-
Pois..............
Pommes de terre.........
Seigle ...................
Farine de seigle..........
F oin......................
O rge.............. .......
Viandes..............
Farine de maïs..
A voine...... .............
Farine d'avoine..........
B l6....... .. .............

Ancien tarif.
40c. par bri.
15c. par boiss.
10. (10
10c. do
15c. do
le. do
50c. par br.

32.00 par ton.
30C. par boiss.
2c. par lb.
40c.
10c. par boiss.
20 p. 100.
15

Nouveau tarif.
30C. par bri.
11c. par boiss.
74c. do
74e. (10
114c. do
74c. do
374e. par brI.
81.50 par ton.
221e. par boiss.
]le. parlb.
183C.
74e. par boiss.
15 p. 100,
8

Je demande au cultivateur canadien quel va être
le résultat pour lui ? En 1879, nous avions imposé
un droit d'e peu près un centin et demi par livre
sur les viandes, mais nous constatâmes que ladimi-
nution dans les valeurs était si grande que les
Américains comumencaient à expédier leurs viandes
at Canada en quantités toujours croissantes, jus-
qu'à leannée 1890, alors qu'ils envoyèrent trente-
trois millions le livres (le viande pour nourrir les
Canadiens. Nous demandâmes au gouvernement
d'augmenter le droit, nous le demandâmes deux oit
trois années de suite, et finalement il l'augmenta
d'un demi-centin par livre, et quel en fut le résul-
tat ? En moins d'un ait il y eut .14 millions de
livres le viande <de moins d'expédiées ici. Mais si
le gouvernement le réduit d'un demi-centin par
livre aujourd'hui comme il le fait par cette annexe,
à condition que les américains eu fassent autant,
cette quantité nous sera le nouveau expédiée. J'ai.
nierais le faire bien comprendre aux cultivateurs,
car quand les dispositions le cette annexe seront
en vigueur, le résultat sera très grave pour eux.

Prenons ensuite le maïs, qui est admis en fran-
chise aujourd'hui, mais qui avaitété frappé d'un droit
en 1878, parce qu'il arrivait en trop grandes quan-
tités et qu'il faisait baisser le prix des grosses
céréales, l'avoine, l'orge et les pois. Ce sont là les

-grosses céréales qui sont, du moins, cultivées dans
mon district. Où les cultivateurs s'occupent uni-
quement d'élevage, ils demandent des céréales d'en-
graissenent à bon marché ; mais lit plupart d'entre
eux n'en sont pas encore rendus là, comme mon
honorable anii de Huron (M. \leMillain). Ils ne
sont pas encore devenus uniquement éleveurs de
bêtes à cornes, ils sont cultivateurs dans le sens
absolu du mot, et ils font leur ai-gent en grande
partie avec la culture des grosses céréales. L'ad-
mission en franchise du mais réduira considéra-
blement la valeurs le leurs céréales. Quel sera le
résultat dans les comtés de l'ouest de l'Ontario,
dans Essex, Kent, Middlesex et Brant? Quel sera

M. SPROULE.

le résultat dans les comtés où on cultive le maïs sur
une grande échelle ?

'Je vois que l'honorable député (M. Campbell),
qui réside à West Toronto Junction ne m'approuve
pas. Croit-il que ce sera avantageux ? Je crois.
qu'il n'a rien qui l'attache à cette partie du pays,.
mais s'il n'est plus intéressé à se procurer le maïs
en franchise, je demanderai à ses amis cultivateurs
ce qu'ils en pensent. Quand ils n'ont vendu leur
mais cette anée que 19 et 20 cents, veulent-ils que
le maïs vienne en franchise des Etats-Unis ?

M. CAMPBELL : Le maïs se vend deux on trois
cents le plus maintenant.

1\. SPR.OULE : C'est impossible aujourd'hui,
mais quel a été le prix courant pour l'année ? Les cul-
tivateurs près d'Owen-Sou nd savent qu'à certaines.
époques de l'année les Américains expédient du
maïs de Chicago pour i cent et i cent par boisseau,
quand les taux de transport sont baissés. Ce maïs
coûte un cent le moins à Chicago qu'ici, et si vous
pouvez le transporter pour un cent par boisseau, il
vient directement en concurrence avec les pois des
cultivateurs du Canada. Il n'y a pas à en douter.
Les pois valent 40 cents à OWen-Sound, et le maïs.
vaut 24 et 26 cents à Chicago, et peut être vendu à
Owen-Sound 25J, durant la saison de navigation, si
le coût lu transport est le même cette année que
l'année dernière. Si vous pouvez acheter 56 livres
de maïs pour 25 cents, paierez-vous 40 cents pour
soixante livres de pois? Evidemoment, non ; l'ho-
norable député de Huron ne ferait pas cela, parce
qu'il élève et engraisse pour l'argent qu'il peut en
retirer ; en conséquence, il achètera le maïs des.
cultivateurs de l'ouest des Etats-Unis.

Ce maïs remplacera les pois, l'avoine et l'orge du
cultivateur canadien. Il ne peut exister de doute-
à ce sujet. J'ai vu cela il y a quelques années dans
mon propre village, et la même chose va se renou-
veler.

Lorsque le tarif aura été en vigueur pendant
quelque temps, les cultivateurs pourront se rendre
compte de l'effet produit,et ils ne partageront peut-
être plus alors l'opinion <les honorables députés qui
prétendent que c'est un avantage pour eux que le
maïs soit admis en franchise. On nous <lit aussi
qu'il ne sera pas admis en franchise lorsqu'il sera
destiné à être employé pour la distillation. Que
va-t-il arriver s'ils maintiennent les droits sur le
maïs destiné à ce dernier usage ? Ce sont les graine.
tiers de notre pays qui importent le maïs et le
vendent aux cultivateurs, et lorsqu'ils en auront
une certaine quantité en main, ils s'efforceront de
le vendre aux distillateurs. Qui peut les empêcher
de leur vendre ? Bien que les grainetiers de l'On-
tario soient obligés de déclarer que le maïs doit être
employé comme grain de semence, lorsqu'ils ne
peuvent disposer de tout, ils vendent ce qui leur
reste.pour être .moulu et servir de nourriture aux
animaux. Et s'ils peuvent vendre aux cultivateurs
ce qui leur reste pour cette fin, qui les empêchera'
de le vendre aux distillateurs? J'ai en bien sou-
vent connaissance que le maïs' a fait concurrence
à notre grain comme nourriture pour les animaux
du pays, parce que les grainetiers, après l'avoir
importé, le vendaient comme grain de semence aux
cultivateurs qui lé transformaient ¯en nourriture.
Qu'est-ce qui empêcherait les distillateurs d'obtenir
leur maïs de la même manière? Cultivateurs et
distillateurs vont importer leur maïs en franchise..
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cst dans l'ouest que l'on cultive le maïs, et Contrairement au nouveau tarif, ces offres étaient
-royez-vous que les nombreux cultivateurs qui claires et définies.
Ititent cette région vont être satisfaits ? Pour ma Tai toujours remarqué que le parlement anglais
prt, je ne le crois pas. Je suis même convaincu n'a jamais accordé cc pouvoir au gouverneur en
quils ne seront pas satisfaits, et je dis (loue que ce conseil. L'Angleterre ne s'est jamais départie, ei
î'est pas là le tarif dont nous avons besoin. Mais notie faveur, du <Iroit qu'elle s'est réservé de faire
le.s iunestes effets le ce tarif ne se feront pas sentir nos traités cependant, ce gouv-rneîuet.vient le
seulement de ce côté. Une fabrique de fil métalli- donner au contrôleur des Douanes, sous la direction
que harbelé est arrêtée ; la même chose est arrivée (lu gouverneur ei conseil, le droit (le faire <les
pour deux fabriques (le lainages, l'une à Perth traités. 1l va pouvoir lire a ce pays abaissez vos
et lîte à Peterborough, qui ont fermé leurs droits <le douane, et nous allons permettre à vos

ltl, me dit-on, depuis quelques jours, par suite produits ('entier chez nous si vous refusez-vous
les changements faits au tai-if. Lorsque les fabri- ne bénéficierez îas (le la clause différentielle.

cants coinaîtront les changements et seront en état Cette décision pourra être prise parle contrôleur
lie constater cii quoi ils cen sonît affectés,ils tic seront (les D)ouaniies, sujette à l'approbation (lit gouvternieur

satisfaits. Cela vat avoir pour effet (le jete- sut- Jin conseil, et sas que le parlement ait rien à y
le piavé des centaines <lotivnriers canadiens, et a'en- v mir ; en 'ati-es termes, si jinterp-te bien cette

iiotte M'genit Pour nourrir les ouvriers l'Ant- partie ui tarif, le gouverneur 'e conseil aura le
'h-terre, d'Allemuagne et d'autres pays qui fabri- droit <le concure dei tqaités aec les a tres pays.
titcîn les tmarchatndises pour nious. En tnotre C'est là iti principe vicieux et erirotné ; il y a tin
1 i;tlité le Caitadicns, nous ne voulons pas que cela précdent ; ile ont agi à l'aveugle, et cette partie
rt t.c. Nous voulonis doînner dle 'ouv-age a l'od- îles résolutions sur le tarif ie soit pas être adoptée

ticl tntre pays, afin qu'il puisse vivre et élev-er par cette Chambre.
sa fatiîl le dViitie tnièi-e conveniable. 'Nous voiulonis L'autre piincipe vicieux est celui qui <dotte aut

uiii obtienntie titi salaire raisonnable et le dépîens go uverneur en conseil le ,toit le (lire fuels sot les
littis suit piays je lis lotie que si le Catiada retire articles t sujet esquels il se fore (les coalitiois,
qelque bnéfice (le ces changemnits, ils v-ont dans les réductions que l'on doit faoie aux droits inposés

les cascauser titi tort considérable aux fabpi- sur ces aticles étrangers, oit sils doivet être a ois
utis. Mais le ministre les Finianuces ntouns a dit, e franchise. Que vet t lire ce pincipe Il sigel ife
lutte jotir, <i ils n'avaienit rient à attendre de liii, que si les fabricants veuule t se coaliser potr élever

darce que, a-t-il ajouté, ils avict joui (les avait- le prix d'une marchandise, le gouvernement petit
a, Iti taiif lorsqueil était ii vigpo eur, les focer su rendre cots pte île leur coduite il

Il cinoit qe ces gents our pas le droit <le partte peti passer titi arrêté dl u conseil diminuaut le droit
tletiteeits, mais g'ils edoivet en subir les censé- oui plaçant cet objet sur la liste <les airchandises
quentcs. Or, ce 'est pas là un chose bien agtréable a 'ises en finchise. Cette dispostion il été an
.a lire d ialioion, lorsqn'il perd ses moyets le prutée à ;ie loi agérica'ie, que je te souviens

aic Nou l'argent qiil a placé laes l'indus- d'avoi lue, il y a uelques atnnées, tais elle coin-
t tie dit tirfle tui ra. e tic cpois loive pas ut'ils parte ti principe qui na jabais été becor. ici.
sa ilult tets le remercire clotivele it (ît not- Elle met les fabrica ts <le ce pays sous la juridie-
%cati tarif qu'il vient le letr donner. J'i totujle us tio dt gouverneur gétiérae oi cotseil, et donne à
hus p a-otyctioyniste, et je conti uerai dle lêtre. Je ses emares titi pouvoir lotit ils peuvent se servir
-iqiu honéftitct que c'est la le systse politique qaui <us titi esprit <le chantage.
c'utr jiito ait Ca n'aida itre les intérêts qet pays y les fabricants <le ce pays poirrot être placés
puaesi ieatiaeuent liés vaientt uiddas la aéevpssité oit d'apptyer le gouvernemen t
jamais été, et que nous en auront encore besoi libéral, oit <le roir camter le tarif sur les titires

llri t quvet cesi. Voilà 'on prograsnie, et je tic peux p asières un sort la ase dais letts industries.
qu y reorcer. 'e ai pas à nie blaindre aît not- Le parieent ie evrait accditer ce pouvoi au
veati tatrif cii tanit qu'il ni'apporte aucun changemient gotuverneurt général en eonîseil, car- cela conduira
à aticiet, uais j'ojecte forteiett à la c use <le la certainient les injustices, lout e admettant
natitn la plus favorisée. que les meplacres le lae anoite puissent exercer ce

t it ituri reer, je vais traiter les deux paestions potvoi avec lionteté et justice, il est possible qie
quien remifeiirie le tagif. Ces résolutions ur le tarif tots les governemnts d'en agissent pas ainsi, ce

utartiftu'ilvt deux prinipes vicieux Jt erroés. tii petit même a-rive- au gouverileent dio patti
1e pretioie n est celi ui accotrde tt contrôleu les auquel j'apparties, et par coniséqueent, je prétens

uiacenasujet à l'appobation dit gouverneur que ce pouvoir ne hevrait t e accoré à aucune
ien cotseil, le <ldtoit e décider quels pays adinistrationt. Sos ce rapport, les résolutions

lv-jait béuéficie- le cette clause de la nation la relatives au tarif sont tout à fait erronées, et le
lis favo-isée. Que signifie cette clause ? Cela principe deq'rait en être dhansugé.
vett yire lie le contrôleur les Dopaas est revtui L ost ne devriods pas accorder au coutrôleir les
de. oarvs consi é'ales. Sutvant moi, cette Douanes, sujet à e'approbatio, (lu gouvertcr en

'se lui conîfère le droit <le faire des traités, sujets cotnseil, le dIroit <le lire quel pays pourra bénéficier
à l'anciep-olatioi i goicrneur-géntéal e conseil. de la c anse <le la nation la plus fie Torie. De plus,

Ntis le prcisos pas qlauts ce tarif que si u e ous ne devrions das dotner le droit ait gouver-
ucruI'ain ilroit est imtposé, et une udécision pi-ise il son neuir en conseil dle réduire ou <le faire disparaître

par trin ante pays, itous poduions faire des entièrement, quand boit li semblera, les droits qui
ecessiotis, comme cela avait été spécifié da s les pevet t exister sur <les nae andises. Sons cer-
'flis faites par nous, aux Etats-Unis, etn 1879. tains rapports, je suis satisfait du tarif. Si le tarif

U le clause <lisait que si les Etats-Unis nous générl eût été mainteucje n'aurais pas beaucoup
(ltvt-îieu t l'entrée <le leur marché, nous ferions la à n'en plaindre; mais quant à ce qui concerne les
iire chose ptu les ar archanises mentionnées. autres dispositions, j'y ai <le grandes objections
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parce qjue je considère qu'elles sont basées sur un
principe qui est faux et contraire aux intérêts du
Canada. Un tarif protecteur est aussi nécessaire
pour nous aujoturd'hui, quil ne l'a jamais été à
aucune autre époque de l'histoire de notre pays, et
c'est là, suivant moi, le système fiscal que nous
devrions appuyer.

M. RICHARDSON: M. l'Orateur, je n'ai pas
l'intention de discuter longuement les mérites (lu
tarif et je me contenterai (le traiter quelques-unes
les dispositions qui y sont contenues, parce qu'elles
intéressent le Manitoba et les Territoires du Nord-
Ouest. Avant d'entrer dans la discussion de ces
différents sujets, je désire (lire quelques mots rela-
tivemnent à l'énoncé fait par llionorable éputé (le
Grey-est (M. Sproule). L'honorable député a parlé
de sa loyauté et a déclaré dans un langage fleuri
qu'il n'y avait pas un homme dans tout l'Empire
britannique lii fut plus loyal que lui à la Couronne
britannique, et plus loin, en parluit du tarif il a
déclaré que ses idées de loyauté sur ce sujet étaient
de ne donner une chose que lorsqu'il était certain
d'en recevoir une autre en retour. Il m'a semblé
que c'était faire de la loyauté une question d'ar-
gent, et que cela ne faisait guère honneur aux sen-
timents exprimés par l'honorable député. L'article
qui a été publié par le 'Times, (le Londres, félicitant
le Canada sur le tarif qu'il venait d'adopter,
semble lui causer beaucoup d'ennuis, et il a cherché
a donner quelques explications à ce sujet. .

Avec la permission de la Chambre, je vais lire
une dépêche qui a parue aujourd'hui dans le Globe,
au sujet d'une motion dont avis a été donné au
parlement impérial, par sir Charles-E. -Hl. Vincent,
et je ferai reniarquer à la Chambre que ce dernier
est un conservateur et un libre-échangiste. La
motion se lit comme suit:

La Chambre désire exprimer sa gratitude et sa recon-
naissance au gouvernement et au peuple du Canada
pour les changements généreux qu'ils ont faits dans leur
système fiscal, en faveur du commerce et du travail
anglais. Lesquels changements ont été ainnoncés vendredi
par le parlement d'Ottawa, et sont maintenant en vigueur,
nîous avonis l'espoirque ce premier pas vers une fédération
coumerciale le l'Empire sera suivi par l'Australasie,
l'Afrique du Sud et les autres colonies. Le secrétaire
d'Etat pour les colonies, M. J.-O. Chamberlain a dit en
réponse que le gouvernement appréciait beaucoup l'esprit
de loyauté dont on avait fait preuve en rédigeant le tarif
du Canada.

Je signalerai surtout à l'attention ces dernières
paroles, parce qu'elles ont été prononcées par
l'un (les homnunes d'Etat les plus distingués de
l'Empire britannique.

Mais, a-t-il ajouté, je comprends que ces propositions ne
nécessiteront aucun changement du système libre-échan-
giste établi dans le Royaume-Uni.

Mainteianit, M. l'Orateur, sivous ne le permettez,
je conplèterai cette motion par un poème paru
(lais le Tinei de Londres et dû à la plume de
Rudyard Kipling, probablement le futur poète
auréat de l'Empire britannique

A nation spoke to a nation,
A queen sent word to a throne

Daughter am I in my mnother's house,
But mlstress in ýmy own.

The gates are mine to open
As the gates are mine to close,

And I set my house In order,
Said the Lady of the Snows.

M. SrROULE.

Neither with laughter nor weeping,
Fear or the child's amaze,

Soberly .under 'the white man's law
My white men go their ways.

Not for the gentile's clamour,
Insult or threat of blows,

Bow we the knee to Baal,
Said our Lady of the Snows.

My speech is clean and single,
I talk of common things,

Words of the wharf and market-place
And the ware the merchant brlngs.

Favour ·to those I favour,
But a stumbling-block for my foes,

Many there be that hate us,
Said our Lady of the Snolys.

I called my chiefs to council,
In the din of a troubled year,

For the sake of a sign ye could not see,
And a word ye would not hear.

This is our message and answer,
This is the path we chose,

For we be also a people,
Said our Lady of the Snows.

Carry the word to my sîsters,
To the Queens of the East and South.

I have proved faith in the heritage
By more than the word of mouth.

They that are wise may follow,
Ere the world's war trumpet blows,

But 1, I am the first in the battle,
Said our Lady of the Snows.

A nation spoke to a nation,
A queen sent word to a throne

Daughter am I in my mother's house,
But mistress In my own.

The gates are mine to open
As the gates are mine to close,

And I abide by my mother's bouse,
Said our Lady of the Snows.

Je vais maintenant, M. l'Orateur, entrer dans le
mérite (le la question et la diseuter au point de vue
des intérêts diu Manitoba et des Territoires du
Nord-Ouest. Je dirai dès le début lue, lorsque
j'ai résolu d'entrer dans la politique et me présenter
dans la division électorale de Lisgar, j'ai dit aux
cultivateurs de ce comté, dans toutes les assem-
blées : Messieurs, il ne vous importe guère que le
gouvernement au pouvoir à Ottawa soit grit ou
tory; mais ce qui nous fait une grande différence,
c'est de savoir si ce gouvernement administre bien
ou mal les affaires du pays. J'ajoutais: depuis
quinze ans vos intérêts n'ont pas été représentés
dans le parlement d'Ottawa comme ils auraient dû
l'être; les hommes que vous aviez élus comme dé-
putés n'ont jamais fait connaître à la Chambre des
Communes et au peuple du Canada, l'état, les griefs
dont vous aviez à vous plaindre. Mlessieurs, si vous
m'envoyez à Ottawa, que ce soit un gouvernement
libéral ou un gouvernement conservateur qui soit
au pouvoir, je saurai faire connaître vos besoins.
Et c'est à cause de cette promesse faite à mes colni-
mettants que j'adresse ce soir la parole à cette
Chambre.

Une VOIX : Parlez-nous de Bob Watsoi.

M. RICHARDSON : Un député nie fait re ar-
quer que, l'honorable Robert Watson était une
exception à cette règle que j'ai posée il y a nu ins-
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tant au sujet de l'ancienne représentation du
3lanitoba. Je suis heureux que quelq'un m'ait
corrigé, car tous se souviennent que M. Watson
fut un représentant dévoué de cette province dans
le pairlement. Je n'ai pas été élu dans les mêmes
conditions qu'un grand nombre d'autres députés.
,1 ai eu comme adversaire jusque vers les derniers
jurs de l'élection un Patron de l'industrie. Toute-
fois, il était conservateur, et lorsqu'on lui fit remnar-
qjuer que s'il continnait la lutte il allait mettre en
ian&.er les chances le mou adversaire le candidat

conîservateur, et il voulut bien retirer sa candi-
dature et laissa la bataille se continuer entre le
présidentt (le l'association conservatrice du Mani-
toba et moi. J'ai dit aux Patrons de l'industrie, aux
libéraux et à tous ceux qui.assistaient ai mes assen-
blées: essieurs, rien ne m'oblige à déclarer que

j'appronuve la politique les Patrons, mais je vous
doinie ina parole que si vous me choisissez comme
votre représertaut à la Chambre (les Communes,
je satrai aussi bien défendre vos droits que n'in-
porte qu el Patron q ui pourra être envoyé en parle-
iment-par une autre dlivision électorale lu pays ; et
jespère, M. l'Orateur, qu'une fois mon discours
terminé, vous admettrez avec la Chambre que j'ai
rempli mes promesses sur ce point.

Je désire parler de l'ouest. On semble, depuis
quelques années, considérer la population de cette
partie du pays comme des gens à qui l'on ne peut
se lier et j'entends répéter cela cha<,ue jour. Les

ls de l'est ont l'habitude de dire que les gens de
l'ouest veulent toujours obtenir plus que ce à quoi
ils ont droit. Or, M. l'Orateur, la population de
Fouiest a été traitée injustement, et c'est sur ce
point que je veux surtout insister. Je considère
qu'il est de mon devoir de parler de ces choses,
car nous, les habitants le l'ouest, qui avoris ouvert
ce pays à la colonisation et avons dû faire face à
toutes les difficultés, nous sommes responsables,
aux yeux de la population de l'est du Canada, du
progrès le cette partie du pays. Ces progrès n'ont
pas été ce qu'ils auraient dû être. C'est avec
chagrin que j'ai entendu un jour, l'honorable M.
Siftou, maintentant ministre de l'Intérieur, déclarer

Lu banquet qui lui avait été offert dans la ville
di- Winnipeg, que durant les dix dernières années,
autant de gens avaient quitté la province lu
"anitoba qu'il y en était entré. C'est là un déplo-
rable état de choses, et les membres de ce parle-
ient devraient s'en occuper et essayer d'en décou-

vrir les raisons.
Quelle différence et aussi quel désappointement

pour la population de ce pays, lorsque l'on compare
la condition actuelle de l'ouest à la prospérité qui
y régnîait il y a quinze on vingt ans. La population
de cette province a le rafdes privations àsupporter.
Il n'y a pour ainsi dire pas de houille et le bois est
trare. Dans les froids rigoutreux de l'hiver, plus
d'uni cultivateur est obligé d'aller chercherune
charge de bois i vingt oi vingt-cinq milles. On se
plaît à répéter que la population de l'ouest se
plaint constamninent, tuais je suis convaincu que la
Chiambre adimettra avec moi qu'elle -de mnom-
breuses raisons de se plaindre, et si elle n'en avait
pas, le Manitoba serait aujourd'hui l'une des pro-
vinces les plus peuplées du Canada, car elle possède
de rares avantages naturels, et u sol'dont la fer-
tilité n'est surpassée nulle part ailleurs dans
'ntivers. Malgré tout cela,' nous devons avotier

avec hîumiliation aue notre provice n'a pas fait les
progrès auxquels nous nous attendions. Elle est.
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située dans l'intérieur, loin (le la partie est du
Canada, et a droit, par conséquent, à certains
égards. Elle a eu beaucoup à souffrir des tarifs de
transport élevés des compagnies de chemins de fer,
et malheureusement, il semble peu probable qu'elle
obtienne quelque soulagement sous ce rapport. Un
grand nombre d'entre nous en étaient venus à croire
que le Manitoba et le Nord-Ouest devraient être
traités d'une manière spéciale, et que ce gouverne-
ment devrait s'occuper plus particulièrement du
Manitoba, et même donner à cette province, si cela
était nécessaire, un tarif spécial.

J'en suis arrivé à la conclusion que le meilleur
moyen de peupler ce pays, c'est de faire en sorte
qlue les colons y soient heureux et contents. Si le
M anitoba possédait 5,000 cultivateurs heureux,
contents et prospères, cela vaudrait mieux pour la
province qu'un $1,000,000 que l'on pourrait dépen.
set- anmniellemnent pour faire venir des émigrants (les
pays étrangers. Si ceux qui sont déjà rendus ne
peuvent gagner leur vie d'une manière convenable,
ils quitteront le pays et écriront à leurs amis pour
les empêcher de s'y rendre. Je le répète, M. l'Ora-
teur, la véritable politique d'immigration consiste
à rendre les cultivateurs de l'ouest heureux et
contents.

Ce pays ne nous appartient pas en particulier,
M. l'Orateur ; c'est votre pays ; il appartient au
Canada tout entier. Du progrès de cette contrée
dépend en grande partie 'avenir du Canada ; et il
me semble que cette considération est suffisante
pour engager tous les véritaldes hommes d'Etat du
Canada, à s'unir et à aviser aux meilleurs moyens
à prendre pour favoriser le développement et le
progrèsde ce pays, et rendre sa population heureuse
et. prospère. Aux dernières élections générales les
électeurs de cette province semblaient décidés à
faire un changement et à envoyer en parlement des
députés libéraux ; et c'est avec regret que nous
avons constaté le 23 juin dernier que tous les dépu-
tés élus par la pôpulation de l'ouest n'étaient pas
opposés a l'ancienne administration, qui avait si
mal géré les affaires dans le Manitoba et le Nord-
Ouest.

Mais, M. l'Orateur, la Chambre et le pays n'igno-
rent pas comment il se fait que nous n'avons pu
envoyer une députation entièrement composée le
libéraux. On nous a pour ainsi dire pris à la gorge,
les boîtes de scutin ont été manipulées, et un effort'
désespéréaété fait pour envoyer dans cette Chambre
des députés' qui voteraient poi que la coercition
soit exercée contre la province du Manitoba. Mais
voyez quel a été le résultat de la votation hier au
Manitoba, où près de 1,200 voix de majorité ont
été inscrites dans la ville de Winnipeg, en faveur
du candidat libéral et du gouvernement actuel, et
de 300 à 400 voix de majorité dans la division
électorale deMacdonald, 'en faveur du candidat
libéral. La province du Manitoba ne pouvait mieux
faire. J'ai promis de parler, M. l'Orateur, de la
situation difficile dans laquelle se trouve placée
cette province, et j'accomplis ma promesse. Pre-
nons d'abord le tarif tel qu'il existait, et je
regrette de dire, tel qu'il existe encore, sur
les fruits., Le montant des droits perçus à
Winnipeg. l'année dernière, sur les fruits, s'est
élevé à $58,000. Des pêches évaluées, à $6,063
ont payé $2,223 de droits;. des prunes évaluées
à $6,727 ont payé $1,681 de droits; des poires
évaluées à $4,134 ont payé $827 de droits ; des
fraises évaluées à $2,299 ont payé $502 de droits;
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des cerises évaluées à $768 out paye $138 (le droits
du raisin évalué à $3,089 a payé $1,333 de droits
des citrons évalués à $31,0011 ont payé $3,423 de
droits.

La Chambre sera peut-être surprise d'apprendre
que la population de cette province paie une pêche
jusqu'à cinq cents, et de cinq à sept cents pour
une poire ; et je vais <émontrer juîsqu'à quel point
est ridicule la protection (ui pèse sur ces articles,
lorsque j'aurai fait remarquer que les droits dont
sont frappés ces fruits, n'offrent que très peu de
protection a ceux, (le 'Ontario, parce que les fruits
sont importés les Etats-Unis bien plus à bonne
heure que ceux le la province de 'Ontar io, et alors
que ces derniers ne sont pas encore mfirs. Très
souvent il arrive aussi lue les fruits de l'Ontario
ne peuvent supporter sans se gâter pendtant le long
trajet en chtetmin de fer ou par les lacs, qu'il faut
faire pour atteindre ce pays.

Le droit imposé sur les pèches est de dix-neuf
cents sur le contenu de la boite, et cing cents
sur cette dernière, qui nie vaut rien. Le droit sur les
fraises est (le deux cents Par livre, out six cents par
boite. Il y a les enfants dans le Manitoba et les
Territoires du Niord-Otest qui n'ont que très ratre-
ment et peut-être janmis mangé de fruits. Dans
les campagnes il est très rare qu'un fruit entre dans
la maison du colon. Le droit sur les poummes est
de quarante cent par baril, ce qui revient à dire
que le droit que nous payons, équivaut à la valeur
d'un baril de pommes dans la province <le l'Ontario,
l'autotne dernier. Les pommes sont à peu près le
seul fruit qui soit à la Portée les bourses des culti-
vateurs <lit Manitoba.

Pour démontrer combien nous avons à souffrir
quant à ce qui concerne les fruits, un le mes
collègues, je crois que c'est l'honorable député de
la Saskatchewan (M. Davis), a déclaré aujcurd'hui
qu'un wagon chargé de pointues, rendu à Prince-
Albert, coûte près le $600, et su: ce montant le
prix des pommes n'est que le $136, les droits et les
frais de transport s'élèvant à près de $500 sur la
charge du wagon. - Les bananes coûtent, à la cota-
pagne, trente-cinq cents la livre. Il faut environ
un boisseau le blé pour acheter une livre de
bananes.

Maintenant, examinons brièvement les droits
imposés sur le bois. Le prix élevé du bois de cons-
truction oblige virtuellement les cultivateurs à
habiter de pauvres maisons, sous ce climat rigou-
reux, et ils sont dans l'impossibilité de construire
les étables pour leurs animaux. Ils ne peuvent

entreprendre une culture variée au prix que coûte
le bois de construction, parce qu'ils sont incapables
d'acheter le bois nécessaire pour construire les
étables pour leurs bestiaux et autres bâtimnents
dont ils auraient besoin. Sur la ligne lit chemin
<le fer Norther'n Pacific and fraitoba, le bois brut
se vend de trois à sept piastres le mille pieds,
meilleur narché que sur la ligne du chemin <le fer
Canadien di Pacifique, en raison le la concurrence.

Le premier ministre du Maanitoba, l'honorable M.
Greenvay, m'a informé l'autre jour qu'il avait pu
importer di bois les Etats-Unis et le faire venir
par le Northern Pacifîc ani ilfanitoba jusqu'à un
endroit appelé Mariopolis, à quelque vingt milles
de chez lui, puis de le charroyer sur cette distance,
et, cependant, d'éconlonmiser $200 sur le bois dont il
avait besoin pour la construetion de sa grange, par
comparaison aeec le prix du bois canadien. ïM.
Kennetlh leKenzie, un des premiers colons dii

M. RCHAuRDsoN.

Manitoba, celui qui a été défait hier par le docteur
Rutherford dans la circonscription le Macdonald,
a déclaré à Winnipeg, devant les commissaires du
tarif, le ministre les Finances et le contrôleur des
Douanes, qu'il y a vingt-quatre anus, il avait cons-
truit les biâtiients avec du bois qu'il avait dl flot-
ter sur la rivière Rougd, et qu'il se vendait
aussi bon marché qu'il se vend aujourd'hui, malgré
toits les moyens de communication lui existent.
Vous admnettrez avec moi, j'en suis sûr, qute
c'est là un état de choses extraordinaire, et
j'insisterai auprès <lit gouvernement sur l'oppor-
tuntité qn'il y a <le remanier sot tarif au sujet du
bois <le construction, et, s'il y a possibilité, de
réduire le droit et d'alléger le fardeau qui pèse sur
la population li Matitoba et du Nord-Ouest. A
ce sujet, permuettez-mnoi' <le lire une lettre que m'a
envoyé, il y a déux ou trois jours, lui de mes coin-
iettatits :

PtLor-MoUxo, le 14 avril 1897.

M. R.-L. R{crÂansox, M.P.,
Chambre les Communes, Ottawa, Ont.

CRR moxsmauni,-Un si grand nombre de députations de
fabricants s'étant abouchés avec les commissaires dii
tarit, depuis que MM. Fielding et Paterson ont rencontré
la population de l'ouest. i Wiinnipeg, qu'il a été jugé
opportun que chaque dlélégué écrivit à son député de faire
va loir auprès lu gouvernement et de la Chambre des Cotm-
munes, lors du remaniement <lu tarif, les prétentions les
cultivateurs.

Il est inutile de revenir sur ce que j'ai dit précédem-
nient, et pour plus <le brièveté, je n'appuierai que sur
un seul item, celui du bois de construction.

Les anciens colons se procuraient dans les forêts les
billes de dimension suffisaite pour la construction de
maisons d'habitation et d'étables pour leurs animaux.
Cette source d'approvisionnement étant limitée, est tarie
depuis nombre d'années. Aujourd'hui nos cultivateurs
sont obligés de se servir de bois de construction, mais en
raison de l'existence d'une coalition commerciale, les
prix sont gonflés, et les cultivateurs dont les marchés
sont dans les villes situées sur le parcours des lignes
dii chemin de fer Canadien du Pacifique, se trouvent dans
l'impossibilité d'acheter le bois de construction aux
mêmes prix que dans les villes situées sur le parcours du
chemin de fer Nord du Pacifique. Ce fait a été mis en
pleine lumière, à la dernière session de lit Chambre
locale. Voici, en quelques mots, li situation actuelle,
relativement au bois de construction: La grande majo-
rité des cultivateurs ont besoin de bois de construction
pour leurs étables, greniers et maisons d'habitation. Les
colons récemment établis sur des terres vacantes ou en
partie cultivées, se trouvent dans lia même situation. Ils
leur fa ut se servir <lu bois de construction ou de tourbe.
Vingt mille cultivateurs pourraient dépenser $1,000 cha-
cun en bois de construction, soit une totalité de
820,000,000, sans avoir pu terminer plus de la moitié de
leurs constructions. Et cela soit dit, abstraction faite du
bois nécessaire aux constructions des nouveaux colonsdont nous attendons l'arrivée et des villes et villages.
Les cultivateurs doivent nécessairement s'occuper d'in-
dustrie laitière et de l'élevage des bestiaux, s'ils veulent
tirer quelques bénéfices de letr culture. Il faut aux cul-
tivateurs des constructions tant pour leurs bestiaux sur

ied que pour le fourrage nécessaire à leur entretien._ Si
les com missaiires avaient visité les cultivateurs du Mani-
toba en février ou mars derniers, ils comprendraient fa-
ci ement, sans qu'on leur apporte des preuves que cela
est d'une importance vitale pour les cultivateurs.

Voici la cote du. bois de construction au lac du Cigno,
sur le parcours du chemin de fer Nord du Pacifique. Ses
taux sont inférieurs à ceux payés sur le parcours du che-
min de fer Canadien du Pacifique:

Prix.
Bois pour lambris (1 pouce) n

0 
2.. $21 00

do dho <e n L ......... 26 00
Bois pour puancher, n° 2..... .......... 21 00'
do do n° 1................. 26,00

Bois de construction, de dimension 1650
Bardeaux ...................... ..... 2 50

Droits.
82 75
4 00
2 75
4 0

en fr.
do

J'ai aussi un exemplaire d'une lettre qui établit claire-
ment d'elle-même l'existence d'une coalition du commerce
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de bois de construction, outre ce qui a été prouvé en pré-sence des commissaires à Winnipeg;
Vancouver, C.-A., 15 mars 1897.

11M ..................
.................... lan.

Messieurs,-Nous serions bien aises de vous donner la
vote des brdeaux, en réponse à votre lettre du 9 courant.
Mais nous tenons au préalable à savoir si vous êtes mem-
lbres acufs de l'Association <les Marchands en détail de
Li; le construction de l'Ouest, association dont nous

somiiies membres honoraires.
Bien à vous,

(Signé) E.-H. HEAP et CIE.

Il y aurait bien ici à appliquer la prescription
lV-gislative visant l'extirpatioin des coalitions coim-
iîerciales. Lorsque lIt commission en question

si-gea i Wiinipeg, il fut clairement établi en pré.
. dnee les commissaires qu'il existait dans cette

contiée une coalition entre les inarchands de bois
le construction, et sil est prouvé plus tard que

cette coalitioin existe encore, le gouvernement,
j'ësVre, mettra. sérieusement la question à létude
et prendra les moyens de l'extirper, en abolissant
les droits imposés sur les bois de construction.
L'érivasin déja cité ajoute :

Les personnes qui m'ont remis la lettre en question
désirent que je taiise leurs noms. Comme toutes les lettres
d'affaires émanant de bureaux tin-de-siècle, la lettre citée
est écrite au clavigraphe. Les députés de l'Ouest et le
gouvernement. j'en ai la douce confiance, vont se préoc-
culier des intérêts du Nord-Ouest, et pour citer la parole
de M. Fielding, à la clé5ture de la session à Winnipeg, la
revision du tarif se fera dans la bonne direction.

Virtuellement, les marchands de bois des Etats-Unis
obtiennent leurs billots des mêmes forêts, que celles-ci
zoiiit situées dans la contrée du laie des Bois, ou dans la
Colomîbie-Anglaise, la première au nord, la seconde au
sud le la frontière. Pourquoi donc les marchands de bois
dii Canada ne î,ourraient-ils pas placer leur bois de cons-
truction sur le marché à un tatx aussi bas que le font les
Ainîéricatins.

lans la lutte qui se livre en ce moment pour la réforme
convenable du tarit', l'Ouest a les yeux sur vous. Le
dépiuté de Lisgar, je n'en doute point, fera son devoir.

Bien à vous,
D.-A. STEWART,

Délégué du comté de la Montagne.

.Maintenant, M. l'Orateur, quant .à prétendre
conmie on l'a fait, qu'on petit facilement obtenir dt
bois de construction de lit province (le la Colombie-
Anglaise, je réponds que les taux exorbitants du
fretiimîposés par le chemin de fer y mettent obs-
taule. -Je tiens d'un gentleman qui avait acheté
du bois (le construction dans cette province, qtue
surt un seul wagon chaigé le bois le construction
quiii lui avait coûté 8114, il a payé $147 <le fret, ce
qui dépasse de beaucoup le prix d'achat même du
bois. Il est notoire que le bois de construction at
D)akota et au Minnesota se vend en moyenne le $3 à
-5 meilleur marché, le mille pieds, bien que ce bois
vienme à peu près de la même source. Un cultiva-
ter d'importance, Ben Swanson, de Manitou, a
déclaré eni ma présence, aux commissaires chargés
de l'enquête sur le tarif à Winnipeg, le fait suivant :
un dle ses voisins a employé pour la construction
d'une grange, du bois <le construction qu'il s'est
procutru aux Etats-Unis pour la somme de $800,
tandis que le prix demandé par les marchands <le
bois canadiens à qui il avait 'demandé une estima-
tion, s'élevait à 81,200.

le nie propose, M. l'Orateur, de dire quelques
mots au sujet de la question du pétrole, question
brâlante, s'il eu fût, qui a fort agité les esprits aux
dernières élections au Manitoba. Les cultivateurs
<ui ont comparu en présence de la commission ont
atfnirmé très sérieusement, et je n'en doute pas,
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très sincèrement, qu'à Penbina, situé tout près de
la frontière internationale du territoire américain,
le pétrole se vend le 10 à li2cents et demi le gallon,
tandis qu'à Emerson, situé à quelques centaines (le
verges le la même frontière internationale, en
territoire canadien, il se détaille 11 35 cents le
gallon. Dans tout le Manitoba et dans les Terri-
toires du Nord-Otest, le pétrole se vend, en
moyenne, (le 40 à 50 cents le gallon.

C'est simple justice d'ajouter à cet égard que
six gallons <le pétrole américain correspondent seu-
lemnent à cinq gallons le pétrole canadien, car aux
Etats-Unis on se sert <le la mesure imupériale,
tandis qu'au Canadt, ou se sert (le la mesure le
vini. Pour faire ressortir avec encore plus dle force
le détriment qui résulte pour le pays du prix exor-
bitant payé pour le pétrole, il nie suftit île dire
qu'il faut ii boisseau <le blé pour aclieter un
gallon de pétrole.

M. DUGAS : Sous le nouveau régime fiscal, il
faudra deux boisseaux de blé.

M. SOMERVILLE : Le prix du blé est à la
hausse, tundis que celui lu pétrole baisse.

M. RICHAR)SON : Le prix du blé, cette
saison dernière. a dépassé quelque peu 60 cents, le
facon qu'avec ii boisseau <le blé, on aclèterait,
daus ce monent, au delà d'un gallon de pétrole.
De fait, à toutes les assemblées tenues dans la pro-
vince du Maiiitoba, les cultivateurs ont déclaré
d'une seule voix qu'ils né pouvaient se procurer
qu'un gallon de pétrole pour un boisseau <le blé.
Eu raison de considérations multiples, le prix du
blé, la saison dernière, a été bien plus élevéoju'il ne
l'avait été, en moyenne, depuis nombre d'années.
Il va sans <lire que le prix lu pétrole ne tient pas
uniquement au droit dont il est frappé. Nous avons
surtout à nous plaindre clu fret élevé exigé pour le
transport du pétrole. Il est juste d'ajouter que
le négociant de détail réalise tun profit très élevé
sur le pétrole. Nous nous plaignons également de
la restriction apportée à l'importation du pétrole
en wagois-réservoirs, ainsi que diu droit dont sont
frappés les barils.

M. W ALLACE : Quel est donc ce grief au sujet
<les wagons-réservoirs ?

M. RICHSARDSON : Il paraît exister certaines
restrictions à cet égard. Ainsi il ne nous est pas
permis, dit.on, le distribuer le pétrole at Nord-
Ouest dans ces wagons-réservoirs ni d'expédier, par
exemple, un de ces wagons, à Régina ou à Prince-
Albert. Le pétrole américain, si je ne me trompe,
est embarillé avant d'être.importé au pays, et le
pétrole canadien, pour la plus grande partie au
moins, est embarillé dans l'Ontario. A mon avis,
la loi et les règlements actuels nous empêchent de
distribuer aut pays le produit importé etn wagons-
réservoirs.

M. FRASER (Lambton) : Je demande pardon à
l'honorable député si je l'interromps, mais je dois lui
dire,pour sa gouverne et celle de la Chambre en cette
matière, que l'embarillage du pétrole, pour distri-
bution au Nord-Ouest,se Tait à Winnipeg mérie.
J'ajouterai également au sujet lu prix du pétrole
à Pembina, que l'honorable député affirme être 12
cents et demi, tandis qu'à quelque dietance de là
en territoire canadien, il se vend 35 cents le gal-
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lon. La chose est évidente : le pétrole, détaillé en
territoire canadien, à quelques pas de la frontière
internationale, devrait se vendre le même prix
qu'en territoire américain, plus le droit douanier.
Or, 12 cents et demi, plus 6 cents de droits,
donneraient 18 cents à mesure égale.

M. WÀLLACE: Le droit ne doit être que de 5
cents si l'on tient compte de la mesure de vin.

M. FRASER (Lambton) - En effet, le gallon imi-
périal est supérieur d'un cinquième au gallon de
vin.

M. RICHARUSON : Je poursuis. J'ai été dé-
sappointé, l'avouerai-je ? quand le gouvernement
a annoncé un simple abaissement (le droit d'un cen-
tin sur le pétrole. Là-bas, au pays de l'Ouest,
nous avons combattu pour l'admission en fran-
chise du pétrole. Nous ne nous attendions guère,
je l'avoue, à obtenir l'admission die cet article en
franchise, mais une de nos plus chères espérances
était de voir ce droit réduit de moitié, au moins.
Toutefois, on nous a fait quelques promesses au
sujet (le l'abolition des restrictions en question, et
je tiens de commerçants (le pétrole que l'abolition
de ces restrictions représenterait une nouvelle ré-
duction d'un cent et demi ou d'un cent et trois
quarts le gallon. Si ce calcul est exact, cette
modification reviendrait presq ue à un abaissement
du droit die moitié. Je fais des vSux pour qu'il
en soit ainsi. Je ne me permettrai qu'une simple
observation au sujet de l'industrie même du pé-
trole. Le pétrole, produit de nos puits de pétrole
canadiens, à sa sortie du puits, est rie qualité in-
férieurà l'article américain. On prétend que le
pétrole canadien est surchargé de soufre, matière
dont l'extraction se fait par un procédé fort dis-
pendieux auquel le pétrole américain brut n'est
pas soumis.

J'aborde la question dies instruments aratoires.
La statistique que je vais citer a été présentée à la
commission du tarif qui a siégé à Winnipeg et rien
ne mae justifie de révoquer en doute son exactitude,
car, si je puis m'en rapporter à mua mémoire, après
avoir assisté i toutes les séances de la commission,
pas une seule de ces données statistiques n'a été
contredite. Or, une engerbense qui se vend $100
dans la province de l'Ontario coûte $145 dans notre
province. L'engerbeuse McCormack dite améri-
caine se vend au détail $119 au sud de la frontière,
et $155 au Manitoba. Je citerai un fait qui fait
bien ressortir l'énorme profit réalisé sur les enger-
beuses. Il y a quelques années, aux Etats-Unis, il
survint un accident à un wagon chargé d'enger-
beuses McCormack, et d'après le dossier des
procès, si je ne me trompe, le compte produit par les
fabricants pour ces instruments ne fut <que de $36
pièce. Une semeuse fabriquée à Brantford pour $17,
coûte $70, à Winnipeg. Le droit imposé sur les en-
gerbeuses est de $21, et sur les moisonneuses $S.
Je tiens de bonne source que les droits imposés sur
l'outillage du cultivateur, dans son ensemble, sont
estimés à $500. La Chambre, j'en suis sûr, m'accor.
dera que c'est là une taxe énorme qui pèse sur les
cultivateurs du Nord-Ouest.

Il y a encore la question de l'évaluation à la
frontière internationale, évaluation fort arbitraire.
L'engerbeusela plusen vogue au Manitoba etdansles
Territoires du Nord-Ouest est l'engerbeuse MeCor-
mack dite américaine. De l'avis des cultivateurs,

M. RcilARDSON.

cette engerbeuse passe pour être beaucoup et sans
conteste la plus parfaite qui se soit jamais produite
sur ce coitiient-ci. Or, quand on importe ces ins-
truments dans notre province, il arrive que, d'après
les règlements établis par l'ancien gouvernement,
règlements qui sont encore actuellemnent appliqués,
me dit-on, an lieu d'être admis au pays sur le
pied le $80, prix consigné dans la facture
envoyée aux négociants des Etats-Unis, ces enger-
beuses acquittent ici les droits sur le pied de 8100.

Les cultivateurs <lu Manitoba sout donc obligés
(le payer 20 pour 100, basés non pas sur le prix rie
la machine elle-même, mais sur l'évaluation arbi-
traire de $100.

M. WALLACE : L'honorable député, si je con-
prends bien. affirie que le prix payé par les négo-
ciants pour cet instrument aratoire est de $80. A-
t-il en mains la preuve rle son avancé?

M. RICHARDSON : Je n'ai pas de preuve.

M. WALLACE : Je nie l'avancé, et je puis
prouver le coiiraire.

M. RICHARDSON : Je le répète, ce sont là les
chiffres présentés à la commission du tarif a Win-
nipeg, sans qu'à ia connaissance on les ait contre-
dits. Et si je ne les croyais pas parfaitement
exacts, je ne les répéterais pas à la Chambre.

M. WALLACE : 'Sont-ce les McCormack qui
ont présenté ces chiffres ?

M. RICHARDSON : J'ignore absolument ce
que les McCoriack ont pu dire à ce sujet. D'après
les déclarations qui m'ont été apportées à l'appui,
j'ai tout lieu le croire à la parfaite exactitude le
ces chiffres. J'étais sur le point rie dire, lorsqu'on
m'a interrompu, qu'au lieu de payer 20 pour 100,
les cultivateurs paient au moins 25 pour 100 sur
ces instruments aratoires. Puisque le gouverne-
ment n'a pas jugé à propos d'abaisser les droits sur
les engerbeuses, j'appelle son attention sur l'im-
portance de faire disparaître les restrictions <le
cette évaluation arbitraire, rIe façon u permettre
aux cultivateurs du pays de se procurer leurs mua-
chines agricoles au prix auquel elles sont évaluées
aux Etats-Unis. Il - a encore une considération
importante à cet éga d. De l'avis unanime 'des
cultivateurs tatnt au Manitoba qu'au Nord-Ouest,
les machines américaines sont bien supérieures à
l'article similaire fabriqué au Canada.

Afin de m'éclairer parfaitement sur ce point, je
tae suis soigneusement renseigné auprès de nombre
le cultivateurs ; et lorsque j'ai visité, il y a quel-

ques semaines, l'ancien patrimoine de ma famille,
situé à 50 milles d'ici, j'ai interrogé mon frère et
nombre rie cultivateurs de ses amis sur ce point, et
ils m'ont tous affirmé que les instruments anéri-
cains étaient bien préférables à ceux de provenance
canadienne. Or, s'il en est ainsi, vous comprendrez
toute l'importance qu'il y a de.faire disparaître les
restrictions apportées par les règlements en ques-
tion, et cela afin de permettre aux cultivateurs de
se procurer les meilleures machines agricoles au
plus bas prix possible. Les machines, agricoles
américaines, mue dit-on, sont de bien plus longue
durée que ne le sont les nvachines de provenance
canadienne. Je dois, toutefois, à la vérité des faits
d'ajouter ceci : ayant discuté, il y a quelques jours,
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ce point avec le gérant (le la Compagnie Massey-
Harris, ce monsieur m'a positivement atirmé que
liistriument agricole canadien était sous tous rap-
ports égal à la machine américaine, et que sous le
rapport du fer, (le l'acier et (le tout ce qui rentre
daus sa fabrication, cet instrument est parfaite-
ment l'égal (le l'article similaire (le provenance
américaine. Afin d'être parfaitement loyal dans
la discussion, je présente ces deux déclarations,
venant (le personnes qui n'ont aucun intérêt à dire
que les instruments canadiens sont (le nature infé-
rieure et l'autre, venant d'un gentleman qui est
intéressé à affirmer qu'ils ne le sont pas ; et je
laisse à la Chambre le soin <le décider lequel des
deux témoignages elle entend accepter.

Abordons maintenant un autre item : celui (les
charrues. Si j'en crois les témoignages que j'ai
recueillis au Nord-Ouest, notre charrue canadienne
n'est pas du tout l'article qui convient à nos agri-
cilteur-s. Sur 80 charruestri-soc vendunesau Portage-
la- Prairie, la saison passée, il s'en est trouvé 72 (le
fabrication américaine. Il y a dans ce fait dle quoi
jeter la Chambre dans la stupéfaction ! Il iaut nous
rappeler que nos exportations doivent acquitter nos
importations, ainsi que l'intérêt sur la dette natio-
nale et les emprunts faits à l'étranger. Les expor-
tations agricoles, en 1896, ont atteint le chiffre (le
848,531,000, tandis que les exportations (le notre
industrie n'ont atteint que le chiffre insignifiant <le
82,249,000. Il est vrai qu'en bloc nos fabrications
exportées figurent au chiffre de 25 millions de dol-
lars, nais cette statistique comprend à tort 17 mil-
lion-s (le dollars <le bois (le construction, le plus im-
portant (le nos articles d'exportation, après nos
produits agricoles. On voit donc que nos exporta-
tions agricoles ont acquitté les importations. En
présence le ces faits, M1. l'Orateur, la Chambre, au
lieu le se donner tant le mal pour venir en aide
aux industriels, devrait, il me semble, d'une voix
unanime, demander qu'on vienne à l'aide des agri-
-ulters canadiens. Les industriels, dit-on, ont

<lacé 370 millions de dollars dans les industries
canadiennes, et l'on invoque toujours ces chiffres
dans le but d'influencer le parlement en laveur le
la protection le ces industries. Or, je plaide ici
la cause des agriculteurs canadiens qui n'ont pas
seulement placé 370 millions de dollars au pays,
mais, bien environ 3 billions le dollars, si j'en crois
une estimation assez modérée.

Voilà, M. l'Orate-, la classe <le notre popula-
tion qui devrait être le premier objet des préoccu-
pations du gouvernement. Je vais lire à la Chambre
un télégramme que j'ai reçu il y a une heure ou
deux. Cette après-midi, il a été expédié dans l'ouest
un télégramme annonçant que les députés de l'ouest
canadien allaient élever la voix en Chambre sur-
cette question ; et voici la dépêche que je viens de
recevoir:

R.-L. RicARnosoxi, M.P.,
Chambre des Communes, Ottawa.

Bien que la valeur des produits de l'industrie minière
soit insignifiante, si on la compare au rendement du blé
au Manitoba, le gouvernement admet en franchise les
machines destinées à l'exploitation des mines, et laisse
intact le droit imposé sur les instruments agricoles.
Dites donc à la Chambre que la plus riche mine du pays,
ce sont les champs aux épis d'or du Manitoba. -La con-
clusion à tirer de ceci s'impose.

Tous ceux qui ont. visité la province du Mani-
toba, au temps de la moisson ; tous ceux qui ont
étudié la statistique <les exportations agricoles et
surtout de l'exportation du blé du Manitoba

s'accorderont, j'en suis sûr, à dire avec moi que le
Manitoba est réellement une mine d'or, et gue le
gouvernement devrait se préoccuper des agricul-
teurs de cette province, infiniment plus que <les
mines le la Colombie-Anglaise.

Relativement au droit imposé sur les instruîments
agricoles, je désire présenter quelques faits touchant
une autre industrie canadienne, celle <lu fer. Je
le fais d'autant plus volontiers que cette industrie
a une portée considérable sur le droit dont sont
frappés les instruments agricoles. Le tarif cana-
<lien frappe le fer d'un droit <le $4 la petite tonne
(de 2,000 livres) soit $4.48 la grosse tonne <le 2,240
livres. Donnez gratuitement aux fabricants le fer
<le la Nouvelle.Ecosse, livré à domicile, tous frais
<le transport acquittés, et ils ne pourraient l'utiliser
en raison <le sa trop grande dureté, et deson manque
<le flexibilité. Pour fabriquer un bon fer marchand
utilisable dais l'industrie des instruments agricoles
oit dans l'industrie en général, nos maîtres de forge
se voient obligés d'importer à peu près 40 pour 100
<le leur minerai ; le liaut-fourneau le New-Glasgov
importe le sien dle Terreneuve, et le haut-foiti-neau
d'Hamilton, l'importe les Etats-Unis. Il leur faut
nécessairement ce minerai, pour obtenir un mélange
convenable.

En essayant de protéger cette industrie, nous
protégeons une industrie dont une partie considé.
rable est sit.iée aux Etats-Unis, on constate dFaprès
les relevés de cette industrie <le la métallurgie du
fer que l'expérience terriblement coûteuse inaugu-
rée en 1887 n'a pas produit <le résultats proportion-
nés aux dépenses effectuées soit directement soit
indirectement en primes au fer, payées par le
Trésor, et en droit de douane pris dans la caisse
dIu peuple. Dans ce siècle, l'âge <it fer et d'acier
par excellence, il n'y a pas dl'industrie employant
<le main-d'œuvre soit d'élite soit inexpérimentée,
qui ne repose essentiellenient sur ces deux articles
fondamentaux. Le fer et l'acier entrent dans la
fabrication les machines employées dlats les t.ines
et dans celle des outils dont se servent les ouvriers.
Le fer et l'acier entre encore lats la fabrication
<les véhicules employés soit pour transporter au
marché les produits le toute nature soit pour it-
porter ait pays les matières premières et pour en
exporter les produits. Voyez nos cultivateurs et
songez un instant à la quantité de fer et d'acier
qu'ils emploient sous diverses formes, au point que
nul autre article n'occupe une plus large place que
ces deux métaux dans toute l'économie de la ferme.
Songez done que tout ce dont le cultivateur se sert :
poêle, ustensiles de cuisine, instruments aratoires,
clôtures, clous, harnais, wagons de ferme et jusqu'à
la chemise qu'il a sur son dos, fabriquée elle aussi
à la mantfacture, tout en un mot est taxé pour
alimenter cette industrie.

Réfléchissons un instant et voyons jusqu'à quel
point l'industrie de la métallurgie du fer et de l'acier
porte préjudice à l'industrie des instruments agri-
coles. Le prix fixé à Chicago où à Pittsburg par
tonne le fer entrant dans la fabrication les instru-
ments agricoles est de $11. Le droit d'entrée au
pays est de 84.48 la tonne, soit 44 pour 100. Le
droit imposé sur l'acier est d'environ 40 pour 100.
Le droit imposé sur la houille et le combustible
employés par cette industrie est <le 60 cents la
tonne soit 60 pour 100 ad raldrem, calculé sur le
prix de la houille, pris sur le carreau de la mine, aux
Etats-Unis. Le transport de ce fer en gueuse de
Chicago oit de Pittsburg à la province de l'Ontario
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coûte $2, la tonne. Abstraction faite de ses primes, Il est fort possible qu'il ait été placé des millions
le métallurgiste canadien jouit donc d'une protee- de dollars (lais lindustrie du fer à la Nouvelle.
tion naturelle de près (le 20 pour 100 et d'une pro- Ecosse, mais la question se pose Allons-nous donc
tection artificielle de 40 pour 100. Le fer importé éternellement forcer les contribuables à faire vivre
des Etats-Unis coûte $17.48 la tonne. Le fabri- une industrie <le ce genre qui ne sera jamais qu'un
cant américain d'instrunents aratoires et d'autres enfant difforme, qunn bien même nons continue-
articles oit il entre du fer paie son fer $11 la tonne. rous à le tenir en nourrice et il lui faire sucer le
Pour se procurer une tonne de fer de New-Glasgow, biberon jusqu'au jour dlu jugement dernier? Le
il faut payer bien plus que $11; c'est quelque chose vrai moyen le faire baisser le prix des instruments
comme $12. Les Américains n'ont pas (le primes, aratoires est (e balayer aux quatre vents du ciel
tandis que nos industriels jouissent d'une prime de cet impôt du fer, dut le gouvernement ne pas
$2.-24 la tonne. Les frais dle transport de la Nou- reculer même (evant le crime d'infanticide En
velle-Ecosse à la province (le lOntariosont de $4.75 la raison (le la difformité de lenfant, le pays applau-
tonne, par rail on par voie fluviale. La seule rai- dirait ce crie. En raison (es faits que j'ai
son du prix élevé (lit fret est que si oit le transportait signalés, il est évident que l'on n'agirait pas juste-
par voie fluviale, il serait impossible (le le rendre i ment à l'égard (e l'inlustrie agricole en abolissant
destination, sans rompre charge, et cela explique entièrement le droit dont est frappé l'article fini,
le taux élevé du fret. car oi laisserait ainsi cet article exposé aux droits

Il n'y a réellement pas <le différence essentielle élevés imposés str la matière première, droits, je le
entre acheter le fer à la frontière en acquittant répete, qui sont léqitivalent d'une prime eî faveur
le droit, et le transporter de la Nouvelle-Ecosse. du fabricant étranger qui Obtient la matière pie-
Nous payons en transport 45 pour 100 ulit coût nière lu prix coûtant.
réel de la tonne à Chicago. 'ous les autres
articles qui entrent dans la construction des instru- -

(neitsaraoirs artcipnt latae ipose ttiraison dans le discours (le Fbonorable député, maisments aratoires participent à lat taxe im"posée aut.M.l
moyen <le ces droits sur le fer. Citons certains je vous ferai reniarquer . lOrateur, qt'il le lit.
articles, tels que fontes de fer malléable, écrous, âl lORATEUR Lhonorable député consulte
boulons, vis, clous de fil de fer; et l'on va jusqià p s
taxer la grosse toile employée pour les tabliers
d'engerbeuses. Puis il faut tenir compte du coût M. RICHARDSON Vu les nombreux chiffres
énorme (les machines en fer et en acier et autres qui entrent dmns la discussion de cette question, et
substances qui forment le matériel d'exploitation le désir(je j'ai d'être tout âfait exact, jai été obligé
dans toutes les usines, ainsi que des outils les cîe prendre beaucoup (e notes. Le gouvernement
ouvriers, des marteaux à vapeur et <le mille autres a i sa disposition un autre moyen (le diminuer le
machines employées dans la fabrication les iistru- prix les intrinents aratoires et autres articles et
ments aratoires. On petit affirmer sans crainte de mettre de l'argent cans la poche des cultiva-
qu'il coûte -0 pour 100 meilleur marché d'établir teurs, ce serait (e vuir s'il pas un moyen
une fabrique (l'instruments aratoires aux Etats- d'obtenir des taux (e transport moins élevés.
Unis qu'au Canada. Ici, il faut que les fabricants Si- Charles Rivers-Wilsonle président <lu Grand-
d'instruments aratoires ajoutent au prix de l'instru- Troue, a déclaré récemment que cette compagnie a
ment le coût additionnel du matériel d'exploitation, payé l'année dernièe pour $375,000 de droits sur

Il convient (le faire observer ici que la fabrication la houille. Ce montant capitalisé équivaut à peu
de cet instrument agricole a été créée et encouragée à près à trois fois le subside qui doit être accordé,
une époque oit la matière première était admise en paraît-il, par le gouvernement pour construire le
franchise. Lindustrie en question s'est implantée chemin Île la Passe li Nid-de-Co-beau. Il est facile
ici pendant la guerre américaine, époque à laquelle (e comprendre que ce n'est pas la Compagnie cLI
il n'y avait de droits ni sur le fer ni sur l'acier, Grand-Tronc, uais les colons clu Canada qii paient
qu'on importait alors 'Angleterre. A cette époque ces $315,000. Si le droit était enlevé su- la houille,
nous nous procurions notre fer et notre acier, en ce serait autant (le moins que le colon ne serait pas
moyenne $10 la tonne meilleur marché que les obligé îe payer. Le gouvernement se trouvant
Amiéricains ne produisaient les leurs, ces $10 la placé dalîs ce dilemme (levait-il abolir graduelle-
tonne équivalaient à une prime clii même noutont ment ces roits, o les aboli- tout à coup. Ils.ont
en faveur de l'industrie canadienne. La situation choisi la dernière alternative. Comme je suis un
occupée par l'industrie canadienne en 1876 et plus (es membres de la députation cit Nord-Ouest et
tard, a subi, depuis, toute une révolution, c'est-à- que je -eprésente une division électorale essentielle-
clire que les Américains ont aujourd'hui la matière ment agricole, je ne puis m'empêcher d'exp-imer
première à bon marché, tandis que nous la payons le profond regret et le désappointement que
plus cher. La nature, comme on l'a dit, s'est j'éprove îe constater, que îes articles quisont
montrée meilleure mère pour les Etats-Unis que d'une si grande nécessité aux cultivateurs, tels que
pour le Canada. C'est là l'ouvre de la providence, l'huile îe pétrole, le boisde construction, et autres
et non pas celle de la protection. Nous ne voit- choses qui sott pour lui îe première nécessité, n'ont
lotis porter préjudice à .nulle industrie digne de pas été'placés sur la liste des articles admis en
ce nom, mais il faut faire observer que le moyen franchise, ou sut lesquels les droits n'ont Pas été
de modifier les droits élevés dont sont frappés les considérabîcient réduits.
instrumients aratoires et une foule d'autres indus- Je sais cue les électeurs de non comté et tous
tries, est de faire disparaître cette industrie illégi- les colons dela province du Manitoba et des Terri-
timie. C'est sur elle lants une large mesure que toites dut Nord-Ouest en généraI, x'ont partager
retombe la responsabilité de nos misères. mon désappointement, eux qui espéraient depuis

Dans l'intérêt des agriculteurs et de l'ouest en des années que les choses de premières nécessités
général, le cabinet n'a pas été assez loin dans.le pour les besoins des cultivateuts, allaient'être ad-
sens le l'abaissement de l'impôt du fer. irises eî franchise ou réhuitesau

M. RIC]i.&Rnsox;O.
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qu'en justice pour moi-même et pour mes commet-
tants qui ont placé en moi leur confiance et qui
esp-rent que je les représenterai honnétenent et
lidèlenent, je mue sois cru obligé (le parler <le la
manière dont je l'ai fait ; je ne voudrais pas causer
d'ennui et faire croire que je diffère entièrement
(opinioi avec tous les honnes sages et éclairés
qui composent le cabinet, car personne ne coin-
prîend et n'apprécie mieux que moi quelle tâche
dilli-ile ils avaient à remplir ; le courage héroïque
avec lequel ils se sont mis à l'Suvre, et la vigueur
qu'ils ont déployée lorsqu'il s'est agi d'einfonce- le
couteau dans lit plaie. Nuanms, en iiia qualité
de représentant dun comté essentiellement agri-
cole. vu les promesses que j'ai faites et la conifi-
ante- de mes électeurs que je nie flatte le posséder,
je suis obligé <le déclarer que si les modifications
importantes n'avaient pas été faites au tarif, si je
ne vovais pas en tout cela une tendance prononcée
vers le libre-éclaig ; si je n'étais convaincu que
tous ces changements tic sont gue temporaires et
emn acheminement vers le plus considérables ; si je
nie coniaissais pas quelles difficultés formidables
avaiient à surmonter le gouvernement dans ses
efforts pour délivrer d'un seul coup le pays d'une
politique de protection qui s'y était enracinée, et
le placer sous le régime de libre-échange ; je suis
oligié de dire, et cela avec regret, que j'aurais été
forcé 'étre contre le gouîvet-nemuent, si je n'avais
coi-sidéré qlue la conduite dit gouvernement qui a
refusé de se rendre aux demandes <les électeurs de
l'Ouest, relativement à deux ou trois articles im-
portants qu'ils espéraient voir admettre en fran-
chi.se.

Toutefois, lorsque j'entends les honorables mein-
bres dc lIt gauche s'écrier que le nouveau tarif est
iin coup mortel porté à la protection, qu'il va dé-
truire nos industries. cela m'encourage de plus en
plius à appuyer le gouvernement, catr, suivant moi,
et je suis persuadé que les gens <le l'ouest vont par-
tager mou opinin, le plus tôt, toutes ces soi-disant
iuistries qui ne peuvent subsister sans l'aide du
gotuvetement, disparaitront, le mieux ce sera pour
le pays. Rien ne pourra îm'aider pis à convertir
aux idées libérales la population <le l'ouest, que le
f.it <le ces douzaines <le prétendues industries mal
coiformées, et dépourvues de toute vie propre, ont
été précipitées dans le néant, gràce a la mise en
vigteur duit nouveau tarif. -

:Si je voulais fourni- une autre raison pour juisti-
fier l'appui que je suis décidé d'accorder ait gouver-
nement, n'existerait-elle pas dans lit perspective de
voir revenir le nouveau ait pouvoir les grands
prtres <le la protection qui siègent de l'autre côté
<le lit Chambre, et qui poursuivent un but si dan-
geretx pour l'avenir <le notre pays. Si les critiques
lotiles au gotivernement libéral prétendent que ce
dernier traite l'Ouest avec beaucoup <le rigueur, ce
ne serait pas exagérer de dire que si le parti cou-
servateur était arrivé au pouvoir nous aurions été
encore plus mal traités.

M. KLOEPFER M. l'Orateur, je voudrais dire
quelques mots at sujet le la politique fiscale de
Fadminiistration actuelle, et je ferai d'abord retrar-
quer, qu'il n'y eut jamais une époque dans l'histoire
dlui Canada, oit notre politique fiscale demanda
d'ttre traitée avec plus de soins qu'à l'époque
actuelle, et ce nî'est.qu'avec lit plus grande précau-
caution qlue nous devons intervenir dans l'état de
choses existant. Durant la dernière campagne élec-

torale les chefs du parti libéral firent de iombreuses
promesses à la population, et je dois dire u'elles
ne se ressemblaient pas toujours. Un jour ils s'en-
gageaient à favoriser " le libre-échange " tel qu'il
existe en Angleterre ; une autre fois " un tarif de
revenu seulement " ou bien " des réformes du
tarif " et alors ils expliquaient que les cultivateurs
étaient volés et qu'il y avait assez longtemps que
les fabricants s'engraissaient aux dépens du pays.

Vu tous ces faits, il est étrange que le gouverne-
ment libéral ait soumis à cette Chambre un tarif
qui est virtuellement le inênie que celui qui exis-
tait sous le gouvernement conservateur. Ils se
sont emparés (le la politique nationale et n'ont fait
que changer le chapeau <le tête. Ils ont laissé les
neuf dixièmes du tarif tel qu'il était sous la poli-
tique nationale, et la moitié les changements ont
eu pour effet de diminuer les droits et l'autre
moitié de les élever.

Je prétends, M. l'Orateur, qu'eu réduisant ainsi
les droits sur certains articles ils ont ruiné quelques-
uns les fabricants, et comme l'a fait manarquer
l'honorable député (le Wellington-nord (M.
.\leMullen) il y a actuellement dans cette ville un
grand nombre de fabricants qui sont désappointés
et mécontents.

Il est aussi vrai <le (lire que les industries que le
tarif atteint, plus particulièrement, sont les princi-
pales industries du Canada, celles qui lui donnent
la vie, et je puis ajouter, que ce tarif est aussi
dommageable aux cultivateurs <le ce pays. Voyons
quelles sont 1-s industries que ce nouveau tarif a
ruirées. Prenez les fabriques <le boulons. Sur
les boulons de petites dimensions qui coûtent
32-49 centins le cent, pesant quatre livres, l'ancien
droit était <le 1 centin par livre et 25 pour 100, ce
qui s'élevait à 12-12 pour 100, tandis que le droit
nouveau est de 35 pour 100, s'élevant à 11 37
centins, ce qui constitue une différence <le 6 pour
100 plus bas que le nouveau tarif. Sur les boulons
<le deux pouces par quatre, <lui coûtent 35-08
centins pour 100, pesant quatre livres et demie,
l'ancien droit était d'un centin par livre et 25 pour
100, faisant 13-27 centins pour 100, ou une diminu-
tion de 7 pour 100. Sur les boulons de plus
grandes dimensions, de deux pouces et demi par
trois huitièmes, le droit a été réduit <le 20 pour 100.
L'ancien droit était 22·65 centins, et le nouveau
droit de 18'65 centins. Sur les plus grandes dimen-
sions le nouveau droit est de 25 pour 100 plus bas.
Dans le cas les vis à voitures qui coûtent q2.52
par 74 livres, l'ancien droit était de un centin par
livre .et 20 pour 100, faisant $1.24, et d'après le
nouveau droit de 35 pour 100, c'est 88 centins, ce
qui place le nouveau droit à 30 pour 100 plus bas
que l'ancien. Le droit sur les rondelles est baissé
Je 15 à 25 pour 100 d'après la grosseur.

L'ancien droit sur les ressorts de .boghies, d'un
pouce et quart de · large, qui coûtent 82.09
par paire, pesant 33 livres, était de 1 centin par
livre et 20 pour 100, faisant 74 centins, et le nou-
veau droit est de 30 pour 100, s'élevant à 63 cen-
tins, ce qui est 15 pour 100 plus bas. Sur les
ressorts de carrosses, l'ancien droit était <le 1 centin
par livre et 20 pour 100, s'élevant à $1.05,
et le nouveau droit s'élève à 84 centins, ce qui est
20 pour 100 de moins. L'ancien droit, sur les
essieux pour boghies qlui coûtaient 81.82, pesant 42
livres, était d'un centin par livre et 20 pour 100,
faisant 78 centins, et le nouveau droit est de 30
pour 100, s'élevant à 54 centins, ce qui laisse une
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diflrenice de 35 pour 100 entre l'ancien et le non-
veau droit. Le nouveau droit sur les rivets est de
25 à 33 pour 100 plus bas que l'ancien droit. Les
vis à bois, qui avaient l'habitude de coûter 17.95
centins par grosse (u côté américain, avec un
escompte de 90, 10, 5 et 3 pour 100 pour de l'argent
comptant, et qui coûtaient au Canada, sous l'ancien
droit, (le 3 contins par livre, 28.45 centins par
grosse, vont maintenant coûter sous le nouveau
droit de 35 pour 100, 24.23 centins.

L'état suivant va faire voir le nouveau droit et
l'ancien droit sur les articles que je viens de men-
tionner aussi bien que la dirninutio6 des droits sur
ces articles. Je prétends que les fabricants cana-
diens ne peuvent supporter cette réduction du
tarif.

BOULONS A vOITURES.

1-1 x 1, coût 3-40c.,
2- x ï, do 35-08c.,
2 x -, do 37-69e.,
2 x , do 42·23c.,
3 x f, do 48'75c.,
M x i, do 53-28e.,
4X x à, do 71-4Se.,
5ý x .. do 81'30,

poids.
do
do
do
do
do
do
do

liv..
(10 .
do
do
do
do
do
do

<

ets.

12-12
13-27
14-92
17-80
21-6)
22-65
33-55
64

BOULONS POUR RoUES.

12 x î, coût 16-67c., poids. 1¾ liv. 5-92
2x , do 23·08c., do 24 do 8·65

BOULONS CARRÉS POUR vOITURES.

2x , coût 54'82c., poids. 4 liv . . 18-57
24 x î, do 57-01c., do .5, do , . 19·-38

ÉCROUS CARRÉS.

¾pc, écrous, canadiens,
A do do

do do
« do do4 do do

do do
, do do

do do
do do
do do

prix 6-25. .
5-75..
5*25 .

4·25a. .

4'0.5 .
3-55..

RIVETS.

uPC., coût 4-63 ..................
' do 4-32 .................

en do 4-15 .................
g do 3'99 .............. .

vis 1 VOITURs.

§x Spe., coût 82.52, pesant.74 liv

M. KLoEPFER.

2-56
2-44
2·31
2-06
2·06
1-99
1-94

1-89

2'17

2-17
2-08
2·04
1199

1·24

<

cts.

11-37
12·28
1319
14'78
17 06
18'65
25*02
45-50

I5-83
i8-08

19-18

2'19
2·01
1'84

15
'7

1-49 2
1'49 28
1-38 30
1'31 32
1-31 32
1-42 28
1'24 35

1-63 25
l'51! 27
1'45 33
1'40 30

0-88 30

RONDELLES.

ts s

ets. C ts. p.c.

-I.pe., coût 8c. par liv. ... '03 2..s. 6
- do 720 do .......... 280 25210

n do 6 do ..... . 25 21015
do 5-20 do ..... ....... 204 8 10

* do 4 do ... .... 1.8 1-0 15

do 360 do ........ 1
Å do 3,60 do . ..3. 1.26 .5

Ancien droit. (l. par liv. et 0 p4c.)

Le prix exigé pour les rondelles par les fabri-
cants canadiens était de 29.76 cents par grosse.
Les prix étaient donc à peu près les mêmes. Sur
les rondelles d'une grosseur moindre, le prix par
grosse était proportionnellement moins élevé, et le
droit spécifique en était alors beaucoup plus élevé ;
voilà où l'avantage lu droit spécifique se fait sentir.
L'état suivant fait voir le prix (les vis américaines
frappées (le l'ancien droit spécifique, et frappées du
présent droit ad ralorem de 35 pour 100, respecti-
venient, et les prix des vis canadiennes de la même
grosseur

Grosseur.

24 Pc.
2 pc.
12. Pc.
1--ý PC.
14 pe.
1¼ pc.

Spc.

Coût
les vis

américaines.

Sous sous le
l'anc. nouv.
droit. droit.

S ets.

x 14 calibre, par grosse.. 28-45
x 14 do .. 2610
x 12 do .. 25-89
X 12 do .. 23-12
X 10 do .. 16·80
X 11 do .. 1605
× 9 do .. 1284
× Il do .. 1152
× 9 do .. 11-38

$ ets. j8 ets.
24-23 29-76
23-08 28-35
16-73 20-56
15 001 18-42
11'54 14-18
*11'54 14-18

9-23, 11-34
10-151 12·47
726 9-92

Ce tableau indique qîu'il sera impossible que les
vis canadiennes sous l'empire du nouveau tarif,
puissent faire concurrence aux vis importées.
1 Sur les pièces forgées de fer le droit sous l'empire,
de l'ancien tarif était de 32MY pour 100, ce qui était
trop bas. Avec ce droit près d'un tiers des, pièces
forgées de fer, employées dans le Canada étaient
importées des Etats-Unis. Le gouvernement vient
encore d'aggraver cet état de choses en réduisant ce
droit .à 30 pour 100.,

Le droit sur le fer en barre a été diminué de $10
par tonne à $7 pour mettre la matière première à
meilleur marché ; mais la matière première ne sera:
pas meilleur smarché et je vais vous faire-voir pour.
quoi. Il y a quelques années, il n'y avait qu'une
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laninerie au Canada; c'était à Hamilton. Plus Quand vous enlevez 15 ou -0 pour 100, et de plus
tard deux autres lamineries furent établies à Mont- un huitième sur les marchandises étrangères, que
réal, une à Guelph et deux à Toronto. La concur- peuvent faire nos fabricants? Ils ne pourront résis-
rence entre ces lamineries a réduit le prix du fer en ter, cnr la matière première dont ils se servent n'est
barre à $26 la tonne, ou $1.30 à 81.35 par cent pas protégée. Ils ne peuvent acheter leur matière
livres. Le prix du fer en barre américain est actuel- première à meilleur marché aujourd'hui qu'aupara-
lemient de 95 centins à $1 par cent livres. Le nou- vaut, car le fer ne peut être fabriqué à (le meilleures
veau droit (le $7 par tonne équivaut à 35 centins conditions qu'il ne l'st aujourd'hui.
par cent livres, ce qui porterait le prix du fer amé- Nous voulons protéger ces fabricants. Si nous
ricain à S1.30 par cent livres. Bien que nos fabri- u'en agissons pas ainsi, si nous ne leur rendons pas
canîts (le fer aient vendu leur fer (le $1.30 à $1.35 justice, notre pays ne peut prospérer. Le cultiva-
par cent livres, ce prix était -plus bas que le coût tenr est lui aussi un fabricant, tout autant que qui
actuel de la fabrication, parce qu'ils ne peuvent le que ce soit. Il laboure la terre pour produire du
fabriquer pour moins de $1.45 à 81.50 et' ce n'est blé comme le boulanger fabrique du pain avec la
que par suite de la misère qui règne aux Etats- farine. Permettez-moi d'ajouter que je suis Cana-
Unis que le fer américain peut être obtenu à un dieu avant tout, et que j'estime encore plus ce titre
aussi bas prix. 1 que celui (e sujet britannique; mais, je vous déclare,

Lorsque les affaires seront meilleures aux Etats- M. l'Orateur, que je suis ici pour protéger mon
Unis, le prix du fer sera élevé à au moins $L20, ce pays dans la mesure de mes forces, et voir à ce que
qui, sous l'empire du tarif actuel, portera le prix nos cultivateurs et nos ouvriers puissentgagner leur
de ce fer au Canada à environ 81.55. Je dis donc vie. Si nous ne protégons pas les fabricants, si leurs
que la réduction de ce droit, ne permettra pas aux établissements ne sont pas conservés à notre pays,
fabricants d'acheter leur matière première à meil- nos jeunes gens devront aller là où les industries
leur marché qu'ils ne pouvaient l'obtenir sous l'en- manufacturières sont florissantes. L'honorable
pire de l'ancien tarif. préopinant (M. Richardson) désire que tous les

Le droit sur l'acier en inassetsua été réduit de $5 articles soient adis m franchise au Nord-Ouest,
à $4 par tonne. Cette réduction va avoir pour ou ne veut accorder aucun privilège aux fabri-
effet d'empêcher les lamineries de Montréal, Guelph, cants de l'est qui e aploient tant le gens.
et Hihtilton de pouvoir faire concurrence avec les L'honorable député veut nourrir ces ouvriers,
p)rodu1its américains. Mais tandis que la réduction mais s'il ne protège pas les fabricants, tous ces
sur l'acier en iniassets est de 5 cents par 100 livres, ouvriers devront se rendre aux Etats-Unis. Si ces
la réduction sur l'acier en barre est (e 1m cents par marchandises ne sont pas fabriquées aui Canada
100 livres, ce qui va placer les propriétaires e elles le seront aux E tS-Unis, et notre population
lamneries canadiens dans l'impossibilité, dle faire émigrera dans la république voisine pour chercher
l'avenir d'acier en barre. le l'ouvrage clans ces fabriques. Alors ce seront

Les fonderies, pour le fer en gueuse, sont placées les cultivateurs américains qui les nourriront, et
dans une position différente, parce que les hoo- nos anu s du Nord-Ouest n'auront pîus personne a
raides membres de la droite, bien qu'ils prétendeut qui vendre leurs produits.
ne pas être protectionnistes, ont augmenté, en fa- Les honorables membres de la droite ne cessaient
veur fles fonderies la prime sur le fer en gueuse, de répéter que le peuple des Etats américains leur
tandis que les' propriétaires le lamineries n'ont était sympathique autant qu'il était hostile au
obteu aucune prime. Ces derniers font leur fer parti conservateur, et que si nou les placions à la,
avec de la ferraille le rebut, et bien Mue le droit tête des affaires du pays ils obtiedr ient lee mneil-
sur les ferrailles de rebut de fer soit réduit de $4 à leares relations commerciales avec os voisins que
81.50 par tonne, ils ne l'obtiendront pas à meilleur l'ancienne administration. ais (ue s'est-il passé
marcé qu'ils, ne la paient actuellementv, parce depuis qu'ils sont an pouvoiri? Deux ministres
que cela ne paierait pas les hommes qui raiéassent sont allés à Washington pour traiter de relations
cette ferraile de rebut, de le faire à un prix moins commerciales, et l leur retour ils nous ont dit que
élevé que celui qu'ils obtiennent aujourd'hui. leur mission avait e fo résultat. favorable. Mais ils

Maintenant, 'M. l'Orateur, qu'a fait ce nouveau avaient M peine tourné le dos que le bill Dingley
tarif pour le cultivateur? Les honorables membres était présenté et le tarif anériein considérable-
de la droite ont toujours dit au cultivateur que rnenthaussé. Je n'ai pas confiance iilamanie de
les fabricants le volaient, alors qu'il était moius courir après les gens. Cela démontre e la fai-
eroté dqu'euvx. Mais qu'ont-ils fait pour protéger blesse et ne peut que compromettre le succès d'une
le cultivateur? ils ont enlevé 3 cents par boisseau entreprise de ca genre. Qu'un honme d'affaires
sur le blé, réduisant le droit de 15 à 12 cents par pour obtenir e chose fasse trop d'instances et il
boisseau.; ils ,ont' admis lemais en'franchise, et est cerftin de ne pas réussir'. Qu'il se montre indé.
réduit de 15 cents le droits sur la farine. L'admis- pendant et il obtiendra beaucoup plus.
sion du i as et franchise peut très bie n faire slaf- Suivant moi, il aurait été bien préférable ue le
faire les cultivateurs dqui ont de grandes terres, ouvernement actuel, au lieu de courir le pays et
qui élèvent esbêtes à cornes dequalité supérieure e rendre les témoignages e la population, fut
et ont besoine d'une nourriture à bon marché pour resté chez lui eteut écrit aux fabricants poursobto-
ces niaux. iais dixhit cltivateurs sur vint'nir leurs opinions sur le sujet. S'ils avaient fait

snt incapables de garder de bes'bêtes à cores de cela, le tarif serntit eilleur qui ne l'est aujourd'hui
race supérieure. Ils cultivent des poiset de l'avoine et vous e erriez pas tant de députations accourir
pour le parché, et maintenant que le maf s est ad- à Ottava. je suis persuadé qu'aucune <le ces
misa en frachise, ils vont obtenir encore moins fabriques ne pourra se'niaintenir si les droits ne
pour leur pois et leuravoine. Leurs Moyens de sont pas changés.. La moindre modification au
subsistancesontdétruits comme5ceu0xdes fabri- tarif peut permettre auxmarchandises étrangères
cants. Ils, ne peuvent produire ces marchandises d'envahir'notre marché. Je considère que l'ancien
en concurrence avec les A mméricains. tarif était parfait et que s'il avait un défaut était
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d'Ltre trop peu élevé, et au lieu de le réduire lors-
que le droit était (le 32.k pour 100 nous aurions dû
le porter i 35, et lorsqu'il était a .35 le porter à 40
et conserver notre marche national pour nos culti-
vateurs.

Il nous est inutile (le croire que nous pouvons
expédier nos marchandises fabriquée de l'autre côté
de locean, parce que du moment qu'elles entreront
en Angleterre les marchands anglais les en chasse-
ront. Les Etats- Unis sont protectionnistes depuis
l'enfant au berceau jusqu'au grand-père, tandis que
chez nous les droits ne sont pas assez élevés et les
consommateurs n'eîn retirent aucun bénéßce. Sous
le régime (le M. 31ackenzie, alors que le droit était
de 17. pour M0), les marchandises se vendaient
deux fois plus cher qu'aujourd'hui. Par conséquent
ii droit le 35 pour 100 sur toutes les marchan-
dises n'est pas trop élevé, et l'on constatera qu'il
y a vingt ans les prix étaient bien plus élevés.
Je ic rappelle que sous le gouvernement de M.
Mackenzie, des inarchandises qui se venda ient $4.50
se vendent maintenant $1.85 l $1.90. Pourquoi un
pays comme celui-ci aurait-il tu tarif de 30 pour
100 en moyenne, lorsque nos voisins ont un tarif
de 40 pour 100, qui va être porté à 50 pour P).
C'est là tie politiq uîe de nature à ruiner notre pays.
Au lieu le réduire le tarif, nous devrions l'élever.
Les honorales membres de la droite n'ont réduit
le tarif que sur certains articles, et même dans
ces cils, ils ont porté utteinte aux industries les
plus importantes du Canada. Je vais maintenant
passer à la quîestioni des machines à coudre.

M. GIBSON : Votre propre fahrique.

M. KLOEPFl'R : 'avais quelque intérêt dans
cette iidustrie, mais je ne fai pas conservé long-
temps.

Avant 1894 les machines à coudre étaient frap-
pées d'un droit spécifique de $3 et de 83.20
pour 100, mais en 1894 l'ancien gouvernement fit
une erreur en réduisant ce tarif à 30 pour 100.
Qu'arriva-t-il ? Depuis 1894 jusqu'à aujourdhui,
les inacliinîes américaines envahirent notre pays, et
le pauvre fabricant de G elph se défendit aussi bien
qu'il put, jusqu'à ce qu'il fut obligé le ferier ses
portes.

M. WOOD (Hamilton): Il était mort bien avant
cela.

M. K LOEPFER : Vous ne connaissez rien sur ce
sujet. Cet homme avait fait de l'argent aupara-
vant.

Il avait tni outillage qui avait du lui coûter
$350,000, et une fois ses opérations suspendues il
n'en aurait pas ou $50,000, et l'honorable député
aurait été le dernier honune u' l'acheter. Il n'aurait
pas eu assez de courage.

Ce manufacturier de Guelph, ainsi que tout le
monde le sait, faisait de l'argent. En 1894 le droit
fut réduit, et il en résulta qtue les importations le
machines à coudre s'élevérent à $113,000 le 880,000
qu'elles étaient, ruinant par là même soit industrie.
Les citoyens de Guelph ne voulurent pas laisser
cette manufacture disparaître, et quelques-uns
d'entre eux fournireit des fonds et les opérations
furent continuées. Nous ne savons pas si nouns
allons oui ou non réaliser les bénéfices sous l'em-
pire de ce tarif de 30 pour 100. Un droit spéci-
fique aurait du être imposé ou le droit ad ralorem
considérablement augmenté. Si nous avions le

M. KLOEPFER.

marché et si l'on nous <temandait de fournir toutes
les imachines en usage ait Canada, au lieu d'en
importer une partie des Etats-Unis, nous pourrions
faire fonctionner les ateliers tout le temps. Aujour-
d'hui les ouvriers nie travaillent que pendant quatre
jours et demi par semaine. Autrement nous polir-
rions les employer six jours par semaine, et la
manutifacture fonctionnant tout le temps notus pour-
rions rendre ces nmachinîes meilleur marché. On
sait qu'à certaiies époques, quand les temps sont
durs aux Etats-Unis, les manufacturiers américains
expédient leurs produits en plus g-anîdes ciuantités,
encoilrent notre marché et ruinent nos imanu-
factures. Mon honorable ami le député de Hamilton
(.L\ Wood) le sait fort bien.

M. WOOD (Hamilton): de sais tout ce qui en
est.

M. KLOEPFER: J'ai toujours constaté qu'un
négociant en gros ne veut pas voir une protection
élevée. Il aime à se procurer ses marchandises à
aussi bon marché que possible, paîrce que, dans ce
cas, il peut vendre aux détaillants. Quand il a des
capitaux considérables il peut emporter en grandes
quantités et ainsi réaliser des profits même s'il est
obligé <le vendre à prix réduits. Mais si les mîar-
cliaindises sont mîanufacturées au Caînida, les
tarticles arrivent plus directement et les négociants
en gros nc peuvent plis vendre.

C'est ce qtui est arrivé à M. Crathernî, de Mont-
réal. Il avait réalisé une fortuine en vendant le fer
en lharre. Il en importait de grandes quantités et
quand ce fer arrivait à Montréal, il l'expédiait aux
acheteurs dans toutes les parties dt pays. Ensuite,
une fois la iavigation fermée il le vendait plus chier.
Lorsque les fonderies furent établies au Caiada les
produits arrivèrent plus directement et il vit périr
son commtîîerce et il en est fort mécontent.

Si un ouvrier travaille sans perdre de temps il
n'a pas biesoin de surveiller autant ses dépenses, et
l'argent additionnel qui est mis eu circulation est
un )énéfice pour tout le monde. Il est pénible
pour un homme de ne pouvoir travailler que quatre
jours et demi par semaine. S'il a de l'argent à
dépeuser il le dépensera, et tout le monde eu est
mieux. De la même iranière. si le prix du blé
nonte à $1.50 le boisseau, on en est content même
dans les villes, car il y a plus d'argent en circula.
tion, et c'est uni avantage général. Je ne suis pas
en faveur des iîarchiandises à bon marché ; c'est la
ruine d'tni pays. C'est la .Nouvelle-Ecosse qui
retire le plus d'avantages le ce tarif. Elle a le
droit sur le fer et la prime sur le fer en gueuse et
les mnassets. Ensuite elle a une réduction de droit
sur la farine et le imais en franchise. Je suppose que
durant les élections, le gouverneient à son point
de vue, a cru devoir lui faire quielques concessions.
Je vous remercie M. l'Orateur, et' je remercie la
Cliaibre le m'avoir écouté avec une si grande
patience.

M. DOUGLAS: Je propose que le débat soit
ajourné.

Motion adoptée et débat ajourné.

Le MINTSTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance soit'levée.

Motion adoptée et la séance est levée à Il
heures et 10 minutes p.m.

1240



[29 AVRIL 1897]

CHAMBRE DES COMMUNES.

.JEUDI, le 29 avril 1S97.

M. 'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

DEýSTITUTION DE M. P.-J. WILLIAMS.
M. )A\'IN:
1. Le rapport publié dans la Tribunîe de Winnipeg du 17

avril, porranît que P.-J. Williams, acent des Sauvages à
Battle ord, avait été destitué, est-il exact ? 2. Si oui,
pourquoi a-t-il été destitué? 3. Est-il vrai que C.-M.
liaîunis l'a remplacé? 4. Est-ce le même Daunais qui
était instructeur sur la réserve du Fatisan-Rouge. Bat le-
fordl, en -ISSÔ*S6? 5. Pourquoi Daunais a-t-il quitté le ser-
vice du départemnut des Sauvages? 6. N'a-t-il pas été
reuvoyé pour ca usc d'immoralité?

Le lìEMIER MINISTRE (M. Latirier): Le
ralpîort portant que . P.-J. WVilliains a été des-
titité est exact. Il lii été à cause l'iiieoimipîtenee et
tle uégligence grave. Il liaissit les bétes à coilies
de l'agence dans l'état le plus pitoyable et près le
I50 ttes% (le bétail out été perdues. M. Charles-
Ni. Daunais a remplacé Willianis. Le département
ne sait pas si c'est le même lDauais qni était ins-
truuetetr sutr la réserve dt Faisian-Rotuge, ltttle-
ford, en 1885. Ce D1aunais, instructeur sur cette
réserve fut dest itué par l'honorable Elgar )ewdney,
qui était alors conmiisttsaire dls Affaires les Sauva-
ges. Le département fut informé que ce Dautnais
était accusé d'ininoralité, et le commissaire ordonna
une euî1 êto le 25 février 1886. -Mais le jour sui-
vanut, 21 février le commissaire les Affaires des
Sauvages à cette époque destitua Daunais sans
eILqttete.

SERVICE CIVIL-COMTÉ DE GASPE

M1. CAS(;RAIN (pour 'M. CHAvix):
1. Qui a été nommé par le présent gouvernement, pour

tenir des enq utes, sur le service civil, dans le comté de
Gaspé? 2. Quel est le nombre de ces enquêtes? 3. Quels
iont le salaire et dépeuses de cet enqueuteur ? 4. Quelle
et la durée de la mission do cet enquêteur, et l'objet et la
nature de cette mission ? 5. A la demande et à la recom-
muanuatioi de qui a été nommé le dit enqueteur ?

LE MINISTRE DE LA «MARINE ET DES
P)RýC HE RI1E S (M1. Pavies) : 1. Charles-A. Lebel.
2. Trois enquêtes ont été tenues dants Gaspé pour le
département de la Marine et des Pêcheries. 3.
Salaire alloué par arrêté ministériel, $4 par jou- et
frais (le voyage et d'hôtel, 8200 payées à compte
île son salaire et dépenses. 4. L'encquête a duré
trente-six jours. L'objet et la nature île l'en-
qunète était de constater si les accusations portées
contre certains emîployés publics d'avoir pris une
part active dans les dernières élections fédérales
étaient fonîdées, ou s'il y avait incompétence dans
l'accomplissement de leurs devoirs. 5. M. Lemieux,
M. Il.

ÉCOLES DU M1ANITOBA.

M. LaRIVIÈRE:

Par qui a été signé le règlement de la question les écoles
it Manitoba après qu'il a été adopté ar les gouverne-
inets fédéral et provincial, etpourquoi l es nm s ne sont-
ils lias donnés dans la copie qui a été pîroduite?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): J'ai
déji dit à l'honorable député que les négociations
qui ont eu lieu entre le gouvernement du Canada et
celui du Manitoba étaient confidentielles. Quand
elles fîurent terminées,les conlitions île l'arrangement
furent communiqués à la presse et apportés au
M3tnitoba par les conummnissaires dui gouver-enent le
cette province, et ensuite insérés dans l'acte adopté
par cette législature.

(.ARIDIENS DES PECHERIES, VICTORIA-
NOR).

M. HUGHES:
1. Quels étaient les gardiens de êhelieries dans le dis-

trict< e Victoria-nord qui renferme le laes Sturgeon,
Camneron, Lalsamn, Mud Turtles. Moore's, (iull. lKuslhog
et autres laes et les' rivières de Fenelon Falis et de (ull,
l'an dernier, sous le contrôle <lu surintendant des pèche-
ries Fitzgerald ? 2. Ces gardiens sont-ils encore au service
du gouvernement? 3. D'autres nominations ont-elles
été faites depuis juillet 1896 ? 4. Dans l'atlirmative. quel
est le nom de chacune des personnes nommées ? 5. Pour-
quoi les anciens officiers oit gardien, ou quelques-uns
d'entre eux ont-ils été destitués? 6. Quant ont-ils été
renvoyés? 7. Par < ni les nouvelless nominations ont-
elles été faites ? 8. A quelle date le ministre de la Marine
et des lêcleries a-t-il donné l'autorisatiot requise pour
lit nomination des nouveaux gardiens? 9. Le départe-
ment avait il quelque chose à voir à la destitution îles
précédents gardiens ou à la nomination des nouveaux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): 1. J. W. O'lrien, des
lacs Sturgeon et Goose: Thonias Johnston, lac
Camîeron ; Wm Wellwooil et Dougald Sinclair,
ltc Balsan ; Vmi Batty. lac Mlnd Turtle ; Thomuas
Leary, lacs Moore et Gull; John Moîrtimer, lacs
Bols et Dcer ; George Hewitt, Gull Rive' ; A.
Martin, llurnt River. 2. Non. 3. Les personnes
sîonmnées dasla répons n0 1 ont été emuploy-es depuis
juillet 1896- 4. Réponse par le n'' 1. 5. Le temps
de leur engagement expirait le 15 avril courant.
i. Nul gardien n'a encore été nommé, mais les
noinitatins vont se faire sans délai. S. Réponse
par n& 7. 9. Le terme l'engagement était expiré
et le département va nommer îles gardiens pour
aider à l'ollicier des pêcheries.

PERCEPTEUR DES DOUANES, TERRI-
TOIRES DU NORD.OUEST.

M. DAVIS:
Les percepteurs des douanes aux ports de la Factorerie

d'York, de la Factorerie de l'Orignal et de Clurchill. sont-
ils des employés de la Compagnie <le lit Baie-d'lludson ?
Quand ont-ils été nommés, et reçoivenît-its un salaire ?
bans I'îîffirmative, combien reçoivent-ils ?

Le CONTROLEUR DES UOUANES (.M. Pa-
terson): Le département les Douanes sait que
les officiers de douanes L la Factorerie d'York et à
la Factorerie <le l'Orignal sont en mnime temps offi-
ciers le la Compagnie de la Baie d'Hudson. Il n'y
a pas d'otticier de douanes à Churchill. Le présent
offieier à lit Factorerie d'York a été nommé le ler
juillet 1893, et son salaire est de $20 par année.
L'officier t la Factore;-.e le l'Orignal a été nommé
le 1er septembre 1802, avec un salaire de 8200 pa
année.

PROCÈS-VERBAUX.

M. l'ORATEUR : Je désire faire savoir aux ho-
norables députés que j'ai ordonné de faire un léger
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changement ou une addition aux procès-verhaux
(lui sont déposés Chaque jour sui les pupitres (les
honorables députés, en y ajoutant une liste (les
réunions des comités de la Chambre, laq utelle sera
faite aussi coiplète que possible par le greflier
des coités. A moins d'une convocation soudaine
par le président, les endroits et dates des réunions
seront insérés lésormais dans les procès-verbaux.

DEP>ENSES--CHEMINS DE FER.

M. MARTIN: Avant de passer à l'ordre du
jour, je désire appeler de nouveau l'attention du
ministre des Chens de fer et Canaux (NI. Blair)
sur uni ordre accordé la derniére session demain-
dat un relevé des dépenses relatives aux chemins
de fer dans les diflerentes provinces. Il est très
important d'avoir ce relevé devant nous le plus tôt
possible. J'ai un avis (le motion sur lordre du
jour concernant la construction (le lignes d'embran-
cheient dans l'lle du lrince-Edouard, et il est
important qfue nous ayons ce relevé avant d'arriver
a cet avis <le motion. Je veux signaler à l'atten-
tion de la Chambre, et au ministre des Chemins de
fer pour l'aider à préparer ce relevé, une erreur qui
s'est glissée dans le rapport du département.

1 l'OR ATEUR: Je crois que l'honorable député
ne lpeut pas conmmencer à discuter uni sujet comme
celui-la a cet-te phase les procédures.

M. Mi AR'TIN : Je propose que lit séance soit
levée.

M. 'ORATEUR : Si l'honorable député a inscrit
son avis <le inotion sur l'ordre du joui- relativement
à ce sujet, il i'cest pas possible le devancer le temps
(le la discussion au moyen d'une motion d'ajourne-
ment. L'hoiorable député s'est levé pour denman-
der des informations au sujet (le rapports dont la
production a été ordonnée, et je ne pense pas qu'il
puisse aller au dela.

M. MON'TAG UE : L'honorable député (lit qu'il
veut appeler l'attention di gouvernenient sur une
erreur qui s'est glissée dans le rappôrt.

M. l'ORATEUR : J'ai conpris qu'il <lisait vou-
loir discuter certaines choses qui sont dans le rap-
port dii ministre (les Chemins de fer au sujet d'un
rapport .à être produit. Je ne vois pas <lu tout
comment nous pouvons permettre cela. Je veux
hien donner toute la latitude compatible avec les
règles de la Chambre, mais je aie pense pas que
nous puissions permettre cela.

M. MARTIN: Je dis jue cela aiderait le mi-
nistre îles Chemins (le fer à préparer le rapport à
être produit. Je trouve ici uin état. .. .

Le PREMIER MINISTRE (NI. Laurier): A
l'or-dre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne se con-
forme pas au règlement. Il ne petit pas parler
d'une motion (lui est sur lordre di jour.

M. MARTIN: Je désire appeler l'attention sur
un état qui est à la page 12.

Le PREMIER MINISTRE : A l'ordre.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE BEA\fS-
VILLE.

M. McCLEARY: Avant d'aborder l'ordre du
jour, je désire appeler l'attention <le la Chambre
sur ce que tout homune impartial appellera une
injustice qui n'a pas été commise par un gouverne-
nient ennemi du Canada et les institutions cana-
diennes.

Le PREMIER MINISTRE (NI. Laurier): Si
mon honorable amîîi a l'intention (le terminer en
prsentant une motion, il est (lais l'ordre, mais pas
autreient.

M. McCLEARY: Je ne propose île terminer
mies observations par une motion d'ajournemient.
J'allais dire que cette injustice avait été commise
par un gouvernement canadien à !'égard d'un
citoyen canadien, le privant île ses droits civils, et
de ses privilèges de sujet britaniiique.

Le sultan le Turquie a depuis quelqties mois
coiniis bien des atrocités à l'égai-d ldes chrétiens
d'Arménie. Les massacres faits le sang-froid sont
les crimes monstrueux qui ont été commis. Néan-
moins, il y a nue excuse pour le sultan de Turquie ;
on petit <lire qiuelque chose pour pallier ces crimes
épouvantables commis dans ses domaines. ïMais le
sultanî est tiu lut -il est dépourvu <le civilisation.
Il est donc difficile d'établir une comparaison entre
la cou«liite d'un gouvernement coîmme celui que le
Canada possède, lequel jouit des lumières (le la
civilisation, et la conduite d'un despote qlui est
pi-ivé des avantages donit jouit le peuple canadien,
un despote qui ne sait rien duli grand principe
énoncé par le plus grand des maîtres qui aient
jamais paru : " Faites aux autres ce que vous
voudriez qu'on vous fit."

Tout en caractérisant d'abominable la conduite
des Tures, que dirons-nous di gouvernement lui

ion seulement enlève à un citoyen canadien ses
moyens d'existence, muais l'empêche île s'en créer
d'autres, et iême lui enlève ce qlui lui est plus cher
que sa position, sa réputation et son honneur.

C'est parce que je c-ois la question très impor-
tante, affectant d'abord l'individu dont je veux
parler, mais qui peut affecter un grand nombre de
citoyens si les lonorables députés qui siègent du
côté di gouvernement appliquent le principe
comme ils en ont le désir, c'est done, dis-je, parce
que je crois la quîestion très importante qlue je me
permets de la signaler à l'attention de la Chambre.

Au commencement <le la session, j'ai inserit à
l'ordre lu jour certaines interpellations relative à
la destitution de V.-D. Fairbrother, directeur
de la poste le Beamnsville. Le ministre de l'Intérieur
agissant au nom du directeur général des Postes,
que je regrette de ne pas voir à soi siège, a répondu'
à l'interpellation. Voici cette interpellatioi

1. Quand W.-D. Fairbrother a-t-il été nommé directeur
de li poste de B3eamsville? 2. A-t-ilété nommépar arrêté
du conseil ? 3. A-t-il été destitué ? 4. S'il a été destitué,
peut- quel motif? Des accusations ont-elles été portées
contre lui ? 5. Si des accusations ont été portées contre
lui, a-t-on fait une enquête pour savoir si elles étaient
fondées ? 6. A-t-on noinmé un remplaçant'à M. Fairbro-
ther? Si oui, qui est-il et quel est son âge?

Le ministre de l'Intérieur pour le directeur géné-
rail des Postes, a donné la réponse suivante:

I. l'OR.ATEUR:> J'ai décidé que l'hoîiorable jM. W.-D. Fairbrotber a été nommé directeur de laposte à Beansville le 11 avril 1895. I n'y a pas ou d'arrêtédéputé ' est hors d'ordlre. du conseil concernant sa nomination. Les accusations
M. L'ORATEUR.
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suivaîntes ont été portées contre lui: Du.jouroùil est M. l'ORATEUR: Je crois qu'il serait conforme
ent r- el totetions, .iusqu'au 23juin dernier, il a pris tous au règlement, si Pavis de motion ne igurait as àles nio.vens possibles pour vendre et distribuer des bro- .l, .to . p
char.s ou niutres imprimés conservateurs, par l'entremise l'ordre du jour au nom de l'honorable député, de
(lu hureau de poste, et a retardé la distribution des écrits faire allusion à une réponse donnée antérieurement;
f:irurîbles aux libéraux.; durant lit dernière campagne niais l'honorable député ayant inscrit la motion surlectorale, il s'est à plusteurs reprses absenté île son bu-
re:iu tour :ssister à des réunions politiquesdans l'intérêt l'ordre di jou·:, il lui est iipossili.e de la discuter
l<. conservateurs : il s'est servi de sa charge pour favo- avant que soit totr soit arrivé, car ce serait con-
rier 'e i affires personnelles plutôt que pour l'avantage traire autx règle et à l'usage de lit Chabre.dii tpuiblic : il laissait attendre uie foule île gens dans le
corridor, peîndant qu'il discutait lit vente de journaux it M. McCLEARY : Je dois me soumettre à votre--iiiet ; il a chauFé la distribution générale qui se faisait -di u omtr o
l'iîie n:nière sattsfaisante à l'aide île 50 boîtes en rédui- décision, M. l'Oraîteurt'. tuais assutrétment c'est une
.-Zit le nombre de ces dernières à 21, ce qui rendait le étrange procedure, à mon avis, de me dite que je

iireau tellement encombré, que la distribution prenaIt ' n a ltoit de réplijuer à une réponse faite à
ileu.x fois plus de temps ; ce changement. datns le mode ti l. p
,le distribîution, retardait considérablement lit distribu- aune question par le direteur général des Postes.
i ion en nécessitant des recherches mi rmi 20 à 50 pièces
dilérentes, chaque t'ois que quelqu'un demandait son
courrier; son aide lii ayant demanlé pourquoi il causait LE TRAITÉ DE RÉCIPROCITÉ.
îe. inconvénients à lui-même et nu public en le fisantittewire si lotiteintîs, il répondit : ieu n'imîporte silos M. MeN El LL : M. l'O'ateîît, avant de passer'
geis a t tendent ou non, " qu'ils achètent des boîtes. Si on
Ieir dloniitit plus de commodité qu'ils en ont, personne loire dourle le àta lon (liteale
tie louerait de boîte."

Il passait îles deini-heures entières à lire des cartes titrif îelîe est "en sonîtc" aussi favoralle tit
t:tles partant de son bureau. ou y arrivant : son aide

l'a ii-tiiletnent mis et garde contre cette coutume: ite -otte e -'1)" l'est à la Belgie ?
il i pris tille part active iux dernières élections, et le jour
île l'.lection, il i aigi comme meneur électoral et a passé Le CONTROLEUR DES l)OUANES (.
imite la journée à amener des électeurs au bureau de P : Je tie l'ai pas encîre constaté.

votation uit lieu de se tenir àA son poste. Il a été établi
îl'iine inanière satisfaisante qu'il a pris une part active à
lit camiia.gne électorale, et cela. a rendu toute autre M. MeNEILL : Puis-je aie pertettre (le
eiiuiiiéte mutile, et il a été démis de ses foInctions et rem- detanuer à 'liotorale ministre (Ni. Patersoît)
trgcé par Aifx. Allbgn. e est "en sme a f au

Chacune le ces accusations énumérées par le
ministre était stlisante, je suppose, aux yeux des
iiiembres titi gouveriiînent, pour destituer M. Fair-
brother. Le seul motif île plainte que j'ai, c'est
qu'on iia pas fourni à M. Fairbrother l'occasion le
se îdéfetdr'e, malgré la déclaration faite par le pre-
imier ministre, dès lit psremîîièr'e session le ce parle.
tient. qlie itul employé public ie seiait destitué
sans tllue equtitte. Il n'a pas été fourni une seule
preuve.

Le NIINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'CHERIES (NI. Davies) : J'en appelle ait règle-
mîtetît. J'i eru que l'hîonîoralble député voulait
uniquement appeler l'attention dut directeur général
des Po2tes suit- titi seul fait. Cependant je vois qlue
ioniioîralde député ouvre une discussion, qui petit
-tre très lonigue, à propos d'une motion inscrite sur
l'otre du joui ayant trait à cette même destitution,
et je prétends qu'oun ne peut pas devancer le temps
de la discussion.

M. l'ORATEUR: L'ionorable ministre veut-il
indiquer la motion ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'CHERIES: La motion est ait noi d le M.
McCleary, et demande copie les lettres et doci-
lents se rattachant à la destitution de W. D.
Fait-brother, directeur <le la Poste île Beansville,
avec ue copie des accusations, et le nom de celui
qui les a portées.

NI. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable
dépité n'a pas le droit, de devancer le temps <le la
liscussion d'une motion qui est sur l'ordre du jour
concernant cette même question.

M. McCLEARY : Je n'ai pas l'intention de
soulever une discussion générale. Je parle main-
tenant de la réponse q u'on m'a donnée au nom du
directeur général des Postes.

S iil colstté Ile e Ltl i i illitil est en
sonmeic " aussi favorable ait Cataîla que l'offre cou-
tenue dats l'annexe " D " <le notre tarif l'est à
l'Allemagne f

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je te l'ai
pas encore constaté.

M. McNEILL: Alors nous devons croire que le
gouvernement a rédigé cette résolution et l'a ins-
crite sur l'ordre <lit joui' en parfaite ignorance dt
fait....

Quelques VOIX : A l'otdre.

M. McNEILL: Assurémient, M. l'Oratetur, je
suis dans l'ordre....

M. l'ORATEUR : D'après le règlement l'hono-
raMle député (NI. McNeill) a droit, à l'Ieure qu'il
est, de poser ties questions sur <les sujets impor-
tants et d'intérêt public, et je suppose que ses
questiotn entrent dans cette catégorie. Il ne doit
pas cependant se permettre de commentaire, sur les
réponses qui ont été données.

M. McNEILL : Je te soumets à votre décision,
M. l'Orateur, mais....

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député a le droit
de poser <les questions sur <les affaires importantes.
Que le gouvernement soit prêt à répondre où non,
c'est son affaire, mais tous commentaires sont dé-
fendus.

M. McNEILL: Je sais, M. l'Orateur, qle vous
me permettrez une remarque. Vous savez que je
ne voudrais pas un seul instant vous manquer de
respect. Mais je demande si en ce moment vous
ne m'appliquez pas ce règlement, d'une manière un
peu rigoureuse.
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NI. l'ORATEUR : Le plus grand respect qu'un
député puisse montrer envers l'Orateur, c'est de lui
obéir.

M. IcNEILL : Dans les circoustances....

Quelques VOIX: A l'ordre.

Yautres VOIX : Asseyez-vous.

. l'ORATE UR : L'honorable député peut avoir
à parler de quelqu'affaire importante, et cela serait
parfaitettent dans l'ordre. S'il en est ainsi nous
l'entendrons avec plaisir et j'espère qu'il n'enfrein-
Ira plus le règlement.

MN. AleNEILL : Lorsque j'ai été interrompu par
ce tapage intempestif parti des bancs de la droite,
j'en étais à dire que cette affaire est de la plus
grande importance pour le pays et que je Ie pro-
posais de terminer mes reiarques par une motion
d'ajournement. Si c'est nécessaire je le ferai, bien
que cela ne soit pas dans mes habitudes. -Je n'avais
qu'une phrase a dire et c'était.. ..

Quelques VOIX : A l'ordre, asseyez-vous.

M..31eNEILL : Je vais proposer.

Quelques VOIN :A l'ordre.

M. FOS'TER : L'honorable député se conforme
au règleiient.

M. l'ORATEUR :J'ai compris que l'honorable
député déclare qu'il terminera par une motion, qui
sera naturellement une motion d'ajournement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (NI. Davies) : Cela est déjà proposé.

M. l'ORATEUR : Elle n'a pas été soumise à la
Chambre. Si l'honorable député propose que la
séance soit levée, et borne ses remarqucs à la
question soulevée, il se sera conformé au règle-
nient.

NI. 3eNEILL : Je ne pousserai pas l'aflaire plus
loin ; je ne veux pas prendre inutilement le temps
de la Chambre. La seule remarque que je voulais
faire est celle-ci : si l'on n'a encore rien décidé sur
ce point, si l'honorable contrôleur ('M. Pater-
son) n'a pas encore pris de décision, et si le gouver-
nement ne sait pas encore si le tarif de la Belgique
nous est aussi favorable (ue l'annexe "' 1)," en
somme, l'est pour la Belgique....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIlE RIES (NI. Davies): L'honorable député
discute maintenant le tarif.

'M. NlcNEILL : Je proteste, M. l'Orateur, et je
demande que le ministre de la Marine et des Pèche-
ries se conforme à votre décision.

Le MlINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Si l'honorable député veut me le
permettre je vais soulever ue question de procé-
d tire.

Quelques VOIX : A l'ordre ; asseyez-vous.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je prétends, M. l'Orateur, que l'ho-
norable député nîe peut pas discuter à l'avance, le

M. McNEsrL.

tarif qui est en ce moment soumis à la considéra-
tion de la Chambre. Il est clair que c'est ce qu'il
cherche à faire en exprimant u'ne opinion sur la
conduite du gouvernement, au sujet de ces résolu-
tions. voilà ce point que je sounets.

Sir CHARLES-HlIBBERT TUPPER : L'iono-
rable député a demandé u renseignement, et il a
droit de l'avoir.

M. AlcNEILL : Il était entendu, NL l'Orateur. ..

Quelques VOIX : A l'ordre.

Nf. L'ORATEUR : Je puis mue tromper, mais je
comprends que l'honorale député ne discute pas
les résolutions, mais veut savoir si le gouverne-
mient a pris une décision au sujet de ces résolu-
tions. Il ie peut pas discuter ces résolutions, qui
vîetient immédiatement après sur l'ordre du jour.

M. AlcNEILL : Je veux simplement faire une
remarque sur la conduite dt gouvernement, et,
d'après votre décision, M. l'Orateur, je crois que
cela est permis.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Si
I l'honorable député (NI. cNeill) est prèt à déclarer
que sa question n'a aucun rapport avec celle qui
nous occupe en ce moment, ni avec les résolutions,,
il 'enfreiînt pas le règlement ; mais je suis con-
vainct qu'il ne pett pats dire, sur son honneur, que
les remarques qu'il veut faire ne se rapportent pas
à ces résolutions.

M. McNEILL : Je ne puis certainement pas dire
que lies remarques ii' out aucun rappot-t avec les
résolutions. C'est à propos des résolutions que je
veux faire une renarque, et c'est de la conduîite
du gouvernement au sujet (le ces résolutions que je
veux parler ; et N1. l'Orateur a décidé que j'étais
dans mon droit. Or, s'il est vrai, comme le con-
trôleur (M. Paterson) l'a avoué, que le gouverne-
nient n'a pas encore décidé si le tarif de la
Belgique, " en soiie,' est aussi favorable
au Canada que l'annexe "D" de notre tarif l'est
à la Belgique, s'il est vrai qtuil n'a pas encore
décidé siFle tarif de l'Allemagne, '" en sonme,"
est aussi favorable au Canada que l'offre contenue
dans l'annexe " 1) " l'est à l'Allemagne, je dis que
sa conduite, en mettant ces résolttionîs sur' l'ordre
du1i jour....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : A l'ordre.

MN. MNIeEILL : Je parle (le la conduite du gou-
vernemtent et l'honorable ministre doit se confor-
mier aux décisions de l'Orateur. Ce dernier a dé-
cidé que j'avais le droit de parler <le la coiduIite du
gouverneient, et je regrette d'avoir à dire à l'lono-
rable ministre qti'il est très iijuste de sa part de
m'interrompre de la sorte. Il cherche à eiipêcher
nies remarques d'être rendues publiques, et il en a
peur.

Le MINISTREJDE LA MARINE ET, DES-
PÊCHERIES : J'accepte votre décision, M. l'Ora-
teur, si vous en avez décidé ainsi. Si.l'honorable
député a droit de faire tun discours à présent, au
lieu d'attendre la reprise ti débat sur le tarif, je
Ie soutiets. L'honorable député n' pas plus.
de droits dans cette Chambre qu'aucun autre
membre....
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Quelques VOIX : A l'ordre.

Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES
P:C FIERIES: J'ai assurément le droit de parler
;iniii, et s'il lui est permis Je discuter les résolu.
t ions lu tarif à présent, les autres députés ont le
nt-me droit.

M. FOSTER: .Je comprends qlle vous favez
reniu votre décision, M. fOrateur, et l'honorable
ministre doit s*y conformer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES - M. l'Orateur,.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

.\. l'ORATEUR: Ni Hlionorable député (le
Bruce-tiord (M. MeNeill), ni le miiniste de la Marine
et des Pêcleries (M. Davies) ne semblent avoir
compris ma décision, et je vais la répéter. Si l'ho.
i.irable député discute un sujet rpui se rapporte atix
résolutions, le règlement ne lui permet pas le le
faire sur une motion demandant Iue la séance soit
levée. Mais s'il borne ses remarques à une qies-
tion survenue depuis que ces résolutions sont
devant la Chambre et qui puisse être discutée en
dehors de ces résolutions, je ne vois pas comment
je poutirritis l'en empêcher.

.M. 3eNELL: Je veux signaler à la Chambre ce
!ie je considere comme répréhensible dans la con-

ted gouvernement. I (estioi se i tpporte aux
résoIlutions, tuais elle a surgi d'une rs-ponsc faite il la
Claubre depuis que les résolutions ont été mises
sur l'ordre du jour. Je désire repéter--et j'espère

Iut'ii mue laissera terminer ina phrase-ine seule-
.Zis imi'interrompre-que la conduite du gouverne:
mîîent a été coupable en faisant une proposition qui
peut avoir pour résultat d'amener ici, en cotcur-
rence avec les produits canadiens, les produits le
eeS.granlds pays industriels, la Belgique et l'Alle-
magne, et qulle de l'aveu même du contrôleur les
I>ouaines, cette proposition a été faite en pleine

- Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR: Je crains (Iue l'honorable
député ne discute les clauîses du tarif.

M. 3IcNEILL : Certainement, M. l'Orateur.

M. FORATEUR: Cela est contraire au règle-
iieit.

.\. McNEILL : J'ai fini.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
'ÉCIIERIES ('M. Davies): L'honorable député
ia Lps terminé par une motior.

M. FOSTER : La motion demandant que la
seace soit levée viendra plus tard.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Alors
lhonorable député a parlé sous de faux prétextes.

M. FOSTER: Non, car il a lit qu'il terminerait
var une motion, mais il a été rappelé at règle-
tuent avant le pouvoir la faire.

M. MIcNEILL: J'étais prêt à proposer que la
st9aice fut levée.

M. l'ORATEUR: La parole est à l'honorable
député d'York-est (M. Maclean).

NI. «MACLEAN (York): Avant que la Chambre
passe à l'ordre du jour, je désire signaler ait gou-
vernemitent l'avis suivantt qjue je vois dans la Gazeec
de MIantréal, d'hier:

CONSULAT DE BELGIQUE, À MONTRÉAL.
MoNTRÉAL, 27 avril 1897.

Le consulat de Belgiaue à Montréal informe les impor-
tuteurs <le inarchandises belges, que des représentations
sont faites en ce moment au gouvernement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne au suiet île l'inapplication,
par le gouvernement de la Confédération du Canada <lu
trtité anglo-belge <le 1862 qui garantit sans restriction.
à la Belique, la clause de la nation la plus favorisée
dans les colonies britanniques.

En conséquence, il est <le l'intérêt des importateurs de
marchandises belges, de passer leurs entrées de douane
sous protét et d'en adresser unecopie au consulat général
de Belgique, à Ottawa.

Je voudiris connaitre les intentions du gouverne.
ment à ce sujet.

Le PREMIIER MLNISTRE: La réponse dii
gouvernement est la même qIue celle qui a déjà été
donnée, c'est-à-dire qu'il n'admet pas Ille les traités
allemands et belge s'appliquent aux résolutions
inaiiteiatt soumises à la Chambre.

1. FOSTER : Avant <le passer à l'ordre dt jour
je voudrais savoir lu contrôleur des Douanes ou dt
inistre des Finances s'il a été ou iou entendu,

lorsque îles instructions ott été donniées aux doua-
nîiers iliecorder tine réduiction d'unî hîuitièmte sur
les marchandises anîglaises, cela comprenait oit
excluait les colonies inglaises.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Le contrôleur des Douttties a décidé que le seul pays
ayant actuellement droit aux avantages lu tarif
différentiel est le Royaume-Uni île lit Grande-
Bretagne et d'Irlande. D'autres pays pourront
peut-être être admis à jouir <le ces privilèges, à la
suite <le représentations, mais la décision a été lue,
pour le présent, ce tarif ie s'applique qu'à l'An.
gleterre.

M. FOSTER: Dans ce cas, j'ai une autre ques-
tion à poser, si l'on veut bien tme le permettre. Je
voudrais savoir si, jusqu'à présent, le contrôleur
les Douanes a fait un rapport, conformément à

cette clause, ait gouverneur géné al en conseil, et si
quelque chose a ,té fait au sujet <le ce rapport ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le gouver.
neinent a décidé qlue le contrôleur des Douanes,
aux termes mêmes die la résolution, possède toute
l'autorité nécessaire, pour agir de lii-mêne, sujet à
toute action ultérieure que le gouverneur en con-
seil pourra juger à propos le prendre, et par consé-
quent aucun rapport lu contrôleur n'était néces-
saire pour le moment et je crois être dans le vrai,
én disant que bien que la question ait été discutée,
aucun décret officiel n'a été adopté sur cette ques-
tion.

M. FOSTER: Je voudrais naintenant demander
au ministre des Finances s'il a produit les contrats
au sujet les billets de banque, qu'il nous a promis
depuis longtemps, il n'a pas été aussi empressé le
re plir cette promesse qu'il l'était de remplir celle
qu'il avait faite aux commerçants <le houille à
IMontréal.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Peut-être
que j'ai trouvé les coinIneiçaits le houille plus
raisonnables. Pour la première fois, aujourd'hui,
fai pu parcourir ces documents et je crois qu'ils
seront prêts et probablement produits demain.

Ml. FOSTER : Je voudrais aussi avoir les docu-
mients que j'ai demandés au coiiencenent <le la
session au sujet des coinuinissiois et des coimmis-
saites nommnés i propos des employés publies qui
se sont mêlés <le politique. Nous en avons un
grand besoin.

M. IVES : Avant le passer à l'ordre du jour, je
voudrais poser une autre question qui découle de
celles qui viennent d'être faites. Les marchandises
anglaises sont-elles actuellement admises, dans les
ports canadiens, à une réduction d'un huitième sur
le tarif ordinaire ; dans l'atlriiiative, quelles
preuves- les percepteurs exigent-ils <le la prove-
nance de ces marchandises ; et le contrôleur des
Douanes oui le ministre les Finances vont-ils dépo-
ser prochainement sur le bureau de la Chambre les
règlements qlui ont été faits pour faire la preuve que
les marchandises admises à profiter di tarif diffé-
rentiel sont d'origiie anglaise.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. 'ater-
son): Je suppose que l'honorable député voudrait
que je produisisse les instructions envoyées aux dif-
férents employés de la douane, à ce sujet.

M. IVES: Oui.

M. McNEILL : Je voudrais savoir le mon lono-
rable aini le contrôleur les Douanes, vu qu'il n'est
pas encore décidé si l'Allemagne et la Belgique,
laissant tous traités de côté, ont droit, d'après ces
résolutions, d'envoyer leurs marchandises ici, aux
mêmes conditions que l'Angleterre, où se trouve
li préférence en faveur de l'Aigleterre ?

Le 1INISTRE DES FINANCES: Si l'hono-
rable député veut bien me le permettre je vais lui
répondre. La préférenmce en faveu r de l'Anigleterre
consiste en ccci : aujourd'hui les marchandises
anglaises jouissent du tarif différentiel et niio les
marchandises les autres pays.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

ML M. NEILo: Lhonorable ministre veut-il dire,
que s'il est démontré que la Belgique et l'Alle-
magne ont droit à ce même privilège, il cherchera
à les empêcher, ou peut les en empêcher?

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député petit être certain que tout ce qui sera cou-
sidéré juste, sera fait.

MI. McNEILL : Je ne parlais pas du tout le. ...

Quelques VOIX: A l'ordre.

ML. McNEILL : On me permettra <le dire que je
ne pa rlais pas lu tout le ce que l'honoralîle ministre
petit croire, en vertu de cette résolution, d'exclure
les miarchandises de ces pays.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. l'ORAT E UR : Je croisqu'uneii question, même
s'il en a été donné avis, qui demande une expres.

M. FoSTER.

sion d'opinîion, est contraire au règlement. La
question de l'honorable député en aucun temps,
serait bors ('ordre.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre .reprenid le débat ajourné sur la
motion de M. Fielding:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil et que la
Chambre se forme en comité.

M. DOUGLAS : A titre de représentant d'un
(les districts agricoles (le notre grand Nord-Ouest,
j'ai quelques remarques à faire sur le tarif dans ses
rapports avec les intérêts agricoles du pays. Ma
position est quelque peu particulière. Dans l'ouest
o0n im'appelait un Patron-grit ; plus tard quand on
eût constaté que notre programme ralliait autour
de lui un fort contingent de libéraux-conservateurs,
on me désigne sous le nom de libéral-conservateur
et de patroi-grit-indépendanlt. Comme on le voit
je parle au nom d'une population passablement
mélangée et je désire entretenir la Chambre de la
condition de cette population de l'ouest, sous l'an-
cien tarif, et (le ce qu'elle peut espérer sous le nou-
veau. Dans le Nord-Ouest la population est peu
favorable à la protection. Nous avons appris par
expérieinee que la protection, quelque soit le bien
qu'elle ait pu faire aux villes de l'est, a été très peu
utile aux vastes prairies (le 'ouest, et ne peut rien
pour améliorer lesort (le nos colons. Je suis convain-
ci (lu q'en parlant ainsi j'ai l'appui d'un grand nombre
(le conservateurs-libéraux. D'ailleurs, n'en a*vons-
nous pas eu de nombreuses preuxves ? Le manque
d'argent, le manque de crédit, la tyrannie des ino-
,nopoleurs, sont autant de causes qui ont amené la
population à changer d'allégeance politique et à
chercher ailleurs un remède -à la situation.

Sous l'ancien régime on avait cru que la protec-
tion nous donnerait un marché intérieur pour
l'écouleiient <le nos produits ; mais l'expérience
nous a démontré que ce marché intérieur n'était
quî'uine duperie et une illusion, et à l'heure qu'il est
nous avons à lutter contre l'univers entier sur un
marché libre-échangiste, de sorte que les droits sur
le blé et la farine n'offrent aucune protection au
cultivateur dont le marché n'est pas ici, mais dans
la libre-échangiste Angleterre.

Alors nous devons naturellement nous demander
quels sont nos rivaux sur ce marché libre-échan-
giste. Quels sont ceux contre lesquels nous avons
à lutter sur ce marché, pour la vente des céréales,
di bSuf, des produits <le l'industrie laitière ? Ce
sont les producteurs de l'Europe, le l'Asie, de la
république Argentine et les Etats-Unis.

Dans le telles conditions le colon du-Nord-Ouest
se trouve placé dans une situation très désavanta-
geuse. Il lui faut lutter contre la main- d'Suvre .
bon marché (les pays étrangers. Je connais quelque
chose <le la cultumie dli blé dans l'extrême orient, et
je sais que là-bas on peut avoir des garçonis le
ferme pour douze sous par jour, et grâce au climat
ces honînmes ont à peine besoin d'une iaison pour
dormir ou dle vêtements pour se couvrir. Avec six
verges d'étoffe à 10 cents la verge, on peut en vêtir
une demi-douzaine. Celui qii cultive di blé dans
ces pays pour le marché anglais a uni énorme avan-
tage sur le producteur de l'ouest, qui vit sous in
climat comme le nôtre. Je pourrais démontrer,
qu'aux prix actuels, il faut au moins 120 boisseaux
de blé à 50 cents le boisseau pour vêtir convenable

z
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mlent un de nos cultivateurs du Nord-Ouest. Le
producteur (le l'est a l'avantage au point de viue de
l'habillement, comme à celui de la nourriture. Les
vétements coûtent plus cher dans le Nord-Ouest
que dans l'Ontario nime, et la population des pro-
vinces de l'est est mieux vêtue que celle de l'ouest.

Un autre désavantage bien difficile à surmonter,
c'est l'éloignement où nous nous trouvons des ports
de muer. Dans la république Argentine, qui est un
fort concurrent dans la production (lu blé, la
mroyenne du transport, par terre, est de 50 milles,
tandis que le blé du Nord-Ouest canadien est
obligé de franchir d'énormes distances, de sorte
qti'il faut, en réalité, donner un boisseau de blé,
pour faire transporter l'autre sur le marché. Dans
le Nord-Ouest, quand on demande ce que fait un
colon, c'est devenu un dicton populaire le dire : Il
cultive à parts égales avec le chemin de fer Cana-
dien li Pacifique et la Compagnie Massey-Harris.
Et ces diticultés ne sont pas faciles à aplanir.

Voyons aussi le prix du fret pour le blé d'Asie.
En octolre dernier, d'apres la Ga::e/te (le Boinbay,
on payait 60 cents par tonne pour faire venir lu
blé (le Bombhay et de Guzzérat ; on voit par là qu'il
nous est impossible de lutter, sur un grand marché
libre-échangiste, avec des gens qui possèdent le si
Lerande avantages. Lorsqu'on déduit le fret et
ioites les autres dépenses, on voit que le profit qui
reste au producteur du Nord-Ouest est bien mi-
niionre.

Je (lois dire uni mot aussi les conditions désavan-
tageuses dans lesquelles nous sommes placés, au
Nord-tuest. Le cultivateur les Territoires du
Nord-Ouest se trouve passablement dans la position
d'une bête (le somme. Il cultive le blé et le porte
sur le marché. Il sait qu'il doit être très conciliant
et prendre ce qu'otr lui offre, car il s'en trouvera
encore plus mal.

Nous avons des coalitions entre les acheteurs et
nous avons aussi le mélange des grains qui cause
au commerce un dommage considérable. Ces ache-
teurs achètent généralement la qualité inférieure et
si le cultivateur produit un article supérieur,disons,

le 64 à 65 livres au boisseau, il ne reçoit pas la
valeur commerciale d'un article supérieur : mais
Facheteur s'aperçoit que lorsqu'il a pavé au cultiva-
teur le prix le plus élevé,par exemple celui dlu n0 1
dur il a en mains un article qu'il peut travailler. Il
peut mêler du grain (le qualité inférieure à la qua-
lité supérieure et si le mélange correspond à l'éta-
lou fixé par le gourvernremuent, il en résulte pour lui
un bénétice sérieux ; si bien lue souvent le grain
est acheté d'une qualité et revendu d'une autre
qualité. Les cultivateurs le l'ouest sont inquiets le
ce mode d'agir. Le blé se vend aux élévateurs de
Port-Arthur sous un titre,, puis envoyé 'en Europe
sous un autre; et nous avons toutes les raisons <le
croire que l'Angleterre voit très peu de notre ne 1
dr- tel que le produit le cultivateur de l'ouest. C'est
pour le cultivateur un gira-e désavantage ; cela dé-
truit la réputation (le notre grain en Angleterre,
cela fait baisser les prix et le producteur en subit les
conséquences. Nous prétendons qu'il y a lieu à une
enquête sévère sur ce sujet, que le cultivateur doit
avoir la juste rémunération de ses travaux et un
a-antaee équitable pour la, qualité supérieure le
ses proiluits. Il y a une autre difficulté pour le cul-'
tivateur-ce sont les prix de transport qui revien-
nent boisseaupar boisseau-c'est-à-dire qu'il faut
dépenser un boisseau pour amener un boisseansur
le marché. ' Nous espérons que, le temps aidant,,
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avec l'amélioration de nos voies fluviales, les prix
de transports seront réduits.

'Mais la principale difficulté contre laquelle nous
ayons à la lutter consiste dans l'embarras et les
dépenses que nous avons à subir pour nous procu-
rer les machines et instruments nécessaires à la
culture. Si l'on considère la position dans laquelle se
trouve le cultivateur du Nord-Ouest en face de ses
concurrents du marché britannique, nous avons
lieu de croire que les bons prix d'autrefois sont
choses du passé et que nous ne pouvons plus espél
rer réaliser les prix que nous avons obtenus, il y a
quatre ou cinq ans.

Que peut-on faire pour venir en aide à lia popu-
lation en cette circonstance ? La population s'est
réunie et a discuté la question ; les poches vides,
sans crédit. examinant bien en face les difficultéà,
elle s'est demandé ce qui allait maI. Beaucoup (le
gens ne comîprenînent pas la situation, ils ont
démanndé quelle était la cause lu malaise et ils
l'ont étudiée avec soin, ils en sont venus à la con-
clusion qu'ils ont exprimée le 23 juin dernier, qu'il
fallait un changenent dans toute la politique fiscale
dru gourverirnemnt. Je crois que nous devons nous
réjouir de représenter le peuple dans un gouverne-
nient dont la politique fiscale est grandement d'ac-
cord avec les principes que nous sommnes tenus de
faire valoir. Ce que nous voulons surtout, c'est la
réforme lu tarif, non pas une réforme d'après les
principes qu'on a souvent prêchés. Nous n'exigeons
pas qu'on laisse entrer en franchise tout ce dont
le cultivateur a besoin poar sa production. Non,
nous désirons prévenir le gouvernement et cette
Chambre que nous consentons parfaitement à payer
notre part des dépenses publiques ; nous voulons
simplement que tout le monde fasse la même chose.
Nous avons foi en une réforme du tarif basée sur la
justice et l'équité. Nous n'avons aucune sympathie
pour les législations de caste, nous pensons que
le devoir du gouvernemient est d'assurer le plus
grand bien au plus grand nombre de citoyens pos-
sible.

Dans cet ordre d'idée nous déclarons que l'idée
de protéger cer-taiues industries du pays aussi for-
ternent qu'elles l'ont été dans le passé a causé un
tort considérable à la masse les agriculteurs du
Canada en général et di Nord-Ouest en particulier.
Prenons spécialement ce <qui regarde le cultivateur
du Nord-Ouest. Le nouveau tarif contient beaucoup
:le choses encourageantes pour lui. Le nouveau tarif
est débarrassé <le 40, 50.60 et même 80 pour 100 des
droits d'autrefois. C'est un soulagement pour toute
la classe agricole. Cependant, comme représentants
du peuple et des opinions <le l'Ouest, nous sommes
tenus de <lire que nous aurions aimé voir le gouver-
nemnent aller'un peu plus loin dans cette direction.
Nous savons parfaitement qu'il est difficile pour un
gouverneient d'opérer dans un tarif un change-
nient aussi nadical que', l'abolition complète de la
protection, nous savoirs <lue cela causerait un tort
considérable à ceux dont les intérêts sont engagés
dans les manufactures et que ça pourrait même
créer urne panîiq ie en certains lieux. Nous sommes
heureux cependant que ces changements aient été
faits et nous comprenons que le gouvernaient est
allé aussi loin qu'il pouvait aller sans perdre de vue
les intérêts généraux du Canada. Mais nous espé-
rons qu'ils ont fait comprendre aux manufacturiers,
q ne ce n'était qu'un échantillon le ce qui les atten-
dait dans l'avenir. A mon avis, on s'est contenté
de leur administrer une dose homéopathique. Nous
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espérons que celava stimuler leur croissance et que
les industries naissantes vont grandir au point de
pouvoir marcher seules. Je sais que quelques dé-
pités ont prétendu qu'on avait tot (le laisser les
tnantifacturiers ou le commerce di pays dans lin-
certitude et que cette incertitude sutfit à faire du
tort à tout le contnerce. Je ne cr-ois pas que le
nouveau tarif soit de nature à les laisser dans l'iu-
certitude. Le gouvernement a déclaré que ce n'était
pas u tarif idéal, iais que c'était ce qu'il y avait
(le mitietx à faire dans les circonstances où il se
trouvait placé ; nous espérons( que dans l'avenir il
ser-a à èmême le remiplir ses proniesses et ses enga-
genents et <le persévérer daits la même ligne <le
conduite. Nous considérons done le tatif comme
un avertissement délicat donné aux manufacturiers
dt pays pout leur faire coniprendre que le temps
loit venir où il faudra se passer <le lappui qu'ils

ont reeu depuis tant d'aiés. Pourquoi un tel état
le choses se perpétuerait-il Ait point de vute <le
l'Ouest nous regardons comme ceci lit position <les
nantuifacturiers surtout <les fabricants de machines:

si nos fabricants tie peuvent pas, après dix-huit
nits d'avanîtages exceptionnels nous fournir' les

articles d'aussi honne qualité et aussi bot marché
(lue nous pouvons les trouver ailleurs, nous préten-
dons que c'est une injustice <le nots demander <le
les faire vivre plus longtemps.

Maintenant il y a dans le tarif bien les choses
que nous sommes disposés à accepter comme
préliminaire de ce que le gouvernement a l'in.
tention de fairepour nous, et nous pourrons, je ct'ois,
retourner auprès les électeurs sérieusement encou-
ragés par ce (lui s'est fait en notre faveur. Cepen-
datit il y a certaines choses sur lesquelles nouîs
désirons attirer l'attention dut gouvernement et nous
regrettons d'avoir à dire que nous ne pouvons
pas approuver tout ce qu'il a fait. Nous tie pou-
vous pas par exemple approuver sa conduite en ce
qui regarde les droits sur les instruments aratoires.

Du moment qlie nous affirmtons que le principe
de la protection n'a rendu aucun service à l'Ouest,
nous regrettons qjute le non veau gouvernement, dans
le nouveau tarif, ait fait plus pour le manufacturier
qlie n'avait fait l'ancien gouvernement, les droits
restent let mêmes mais les privilèges les mîanufac-
turiers sont augmientés.

Je sais pourquoi ils se sont rendus aux désirs
des mnantifacturiers. En ce moment, ceux-ci sont
dans l'impossibilité <le subir la concurrence des
Américainîs pour la production les machines de
catégorie supérieure. Il leur fallait une réduction
sur lacier et sur le fer pour les mettre sur le pied
d'glité avec leurs concurrents américains. J'au-
rais désiré retourner devant le peuple et lui <lire
que le nouveau tarif ne renforcait pas la main de
l'oppresseutr, que ses privilèges n'étaient pas aug-
mientés, j'aiierais mieux même pouvoir( dire que
rien i'a été changé que de nie trouver dans la
position présente. Mais il nous faudra bien avotter
lue le nouveau tarif leur donne plus d'avantages

que l'ancien sans aucune compensation pour le con-
sommateur. Il y a moyen cde sortir de cette diitticulté.
Les membres dit gouvernement nous ont dit que le
tarif n'était pas idéal ; que si on leur tiontrait les
injustices ils seraient prêts à les réparer ; que si un
chaiuigetmeit était nécessaire, ils l'étudieraient.
Voici comment sortir d'embarras. Les Etats-Unis
font dans l'Ouest un grand commerce le machines
agricoles, lorsque le droit est imposé sur une
machine, il n'est pas imposé sur le prix cde facture,

M. DOUGLAS.

sur le prix commercial, mais sur un prix fictif
dépendant du jugement de l'officier de douane
chargé de l'entiée. Une machine que l'on pelt
acheter aux E-tats-Unis pour 865 ou 880 est évaluée
à $100, et il faut payer le droit sur cette évalua-
tion au lieu du prix réel. .Je voudrais insinuer
cette après-midi au gouvernement que s'il pouvait
modifier la loi en matière d 'évaluation de ces articles,
s'il pouvait les laisser entrer non pas à prix réduit
mais au prix qu'on les paie réellement aux Etats-
Unis, les cultivateurs du Nord-Ouest auraient beau-
coup plus de facilité à se procurer les machines
dont ils ont besoin. Je tiens à dire que la préfé-
rence est générale en faveur des machines améri-
ciines. Cela peut provenir de la façon dont les
colîpagnies ont traité le peuple dans le passé et,
à cet égard, je dois citer la Compagnie -Nassey-
Harris. Il n'y a pas de littérature électorale qui
puisse faire plus d'effet au Nord-Ouest que la seule
lecture du testament de feu 'M. Miatsey. Ce testa-
tnent a ouvert les yeux des cultivateurs qui se sont
aperçus que tandis qu'ils luttaient contre tous les
embarras possibles, quand ils payaient à la comnpa-
gnie, non pas 12 pour 100, mais jusqu'à 24 pour 100,
quand ils se sounettaient aux travaux les plus
pénibles ; quand des centaines de colons devaient
renoncer à lu tâche, la compagnie entassait de
l'argent et continuait à pressurer le Nord-Ouest.
Cette question les machines cause un mécontente-
ment considérable ; il est vrai que les droits sur
les petits instruments ont été un peu réduits, mais
ces réduc tions sont plutôt à l'avantage de l'Ontario et
(le Québec. Les faulx, les faucilles et autres articles
ne sont pas d'un grand usage chez nous. Il est
vrai que les droits ont été enlevés sur certains
auttres outils de première nécessité, et cela nous
encourage. Cependant, je veux appeler l'attention
du gouvernemuent sur une autre question, et j'espère
qu'il pourra y trouver un remède : c'est la question
de l'huile de pétrole.

Je ne ie trouve pas dans la position d'un homme
qui a suspendu sur la tête une élection partielle, je
ne suis pas ion plus de ceux qui ont promnis au
peuple l'entrée gratuite <le l'huile de pétrole.
Mais je c-ois qu'il y a à cet égard quelque chose a
faire en faveur dtu Nord-Ouest. C'est une question
(le tarif de transport plutôt que <le droits, ceux-ci
sont de peu d'importance, mais les prix de trans-
port sont très importants. Je vais vous lire le
tarif du Pacitique Canadien et je puis v'us prouver
l'exactitude <le ces chiffres. Voici le tarif par gallon
dle Petrolia, Ontario, aux différents centres du
Nord-Ouest ; à Winnîîipeg 7·24 centins ; au Portage-
la-Prairie, 8-23 centtins ; à Brandon, 888 ; à Mooso-
min, 9-43 ; A Broadvew, 10-25; à Régina, 10·99 ; à
Moose-,Jtw, 11-28, aussi exactement que possible.
Voici les chiffres du Pacifique Canadien, Medicine-
Hat, 13-03; Calgary, 13-86; Revelstoke, 16V54;
Lethbridge, 15·39 : Manitou, .851 ; Killarney,
9·06; Deloraine, 9.43; Carnduff, 9-51 ; Prince-
Albert, 14-13: Edionton, 16-64; Rapid City,
9'06: et ainsi de suite. Je ne crois pas nécessaire
d'aller plus loin, mais vous voyez que la question
est sérieuse. Actuellement l'huile de pétrole peut
venir en réservoir jusqu'à Winnipeg où elle est mise
en barils et distribuée dans l'ouest. Il faut ajouter
cette manipulation au prix de l'huile le, pétrole.
Le prix de mise en baril, emmagasinage et réexpé-
dition est de 5 cents. Je veux pousser un peu
plus loin la dénionstration et vous nontrier la ques-
tion sous un autre jour. Le prix de transport de
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Petrolia et Lethhridge par exemple, est (le $l.b6l
par cent livres ; d'après leur propre tarif il est
de 15-39 centins par gallon ce qui met le prix du
fret par tonne à 833.30. Dans ces conditions le
prix de transport d'un wagon (le 20 tonnes serait
de $666. La distance de Petrolia à Winnipeg est
d'environ 1,500 milles, et de Winnipeg à Lethbridge,
777 milles. Dans tons les pays du monde, on admet
que un demi-centin par tonne et par mille est un
taux raisonnable pour une compagnie (le chemin (le
fer. J'après ce principe, un demi-centin par tonne
pour 2,277 milles serait $11.38 et pour un wagon de
-20 tonnes, 8227.60. Le prix exigé, vous le voyez
est (le 8666 au lieu (le $227.60, soit 8438.40 en plus
de ce qui est considéré comme prix raisonnable.
Le prix de 15.39 centins par gallon représente trois
fois an moins le prix rationnel qui ne devrait pas
être de plus de 5h centiîs pour une cargaison.

Vous voyez donc que les prix de transport sont
un sérieux embarras. Il est peut-être difficile au
gouvernement d'y porter remède, nais il peut faire
examiner l'huile (le pétrole transportée par les
compagnies et la laisser passer jusqu'aux diverses
destinations le l'ouest où elle poulrraêtre déchargée
et distribuée, ce qui évitera les frais d'embarillage
qui content 5 centins le gallon. Il y aura pour
l'acheteur un avantage évident. En arrivant au
parlement, je prétendais que nous devions avoir une
réduçtion de 3 centins au moins sur l'huile de pé-
trole. On nous a fait remarquer que cela causerait
un tort sérieuxàcette industrie dansl'ouest de l'On-
tario. Eh bien ! M. l'Orateur, je ne suis pas égoïste
et je ne crois pas la population de l'ouest assez
égoïste pour désirer faire du tort à des industriels
intéressés dans les manufactures actuellement en
existence. Mais voici le moyen d'arranger la difli-
culté. le soulager notre population et de servir les
intérêts des commerçants le l'ouest, et j'espère que
le gouvernement songera i\ ma proposition avant la
clôture, car il permettra au peuple de réaliser une
économie de 5 centins par gallon.

J'aimerais voir faire quelques changements dans
le nouveau tarif : 10 à l'égard les instruments
d'agriculture ; 2° à l'égard (le l'huile de pétrole;
3° à l'égard des fruits.

Tout le monde sait que le Nord-Ouest ne cultive.
pas les fruits ; le Nord-Ouest produit le meilleur
blé et la meilleure viande de boucherie, mais il est
disposé à acheter ses fruits. Le nouveau tarif fait
surgir une grave difficulté à propos du raisin et des
fraises. Il existe sur ces deux articles un droit <le
2 centins la livre qui correspond à 200 pour 100
environ. On peut acheter le raisin en Californie pour
$20 la tonne. Le droit sur ce raisin est de $40 la
tonne, sans compter le droit supplémentaire sur
l'empaquetage. L'année dernière, on pouvait
acheter dans le Michigan du raisin Concord à S7.50
la tonne nais ce ênieme droit de 840 la tonne repré-
sentait 500 pour 100. ýNous ne savons pas pourquoi
le tarif empêcherait les gens de, l'ouest d'acheter
des fruits et il est à souhaiter qu'on nous concède
des droits inférieurs à ceux qu'établit ce tarif.
Nous donnons simplement des indications ; nous
faisons savoir pourquoi l'intérêt des populations de
l'ouest exigent des changements et j'espère que ces
indications ne'seront pas perdues de vue et que le
gouvernement fera des changements dans le sens
que j'indique.

Je crois que le gouvernement a à cœur l'intérêt
des classes agricoles. Il en a donné la preuve pour
la question dés beurreries et fromageries et de

l'emmagasinage frigorifique et l'attention que ces
mesures ont appelé sur les questions agricoles ont
soulevé dans le public un intérêt particulier dans
cette direction (le la politique administrave du
gouvernement. Je suis heureux de constater par
les lettres que je reçois du Nord-Ouest qlue le
nouveau tarif a bien pris là-bas. J'ai indiqué les
difficultés dont j'ai personnellement conscience et
je savais qu'il était de mon devoir d'en soumettre
l'exposé au gouvernement. Nous acceptons donc
le tarif comme un premier versement sur les pro-
messes du gouvernement. Je sais qu'il est impos-
sible le faire disparaître le principe de protection
si détestable aux gens de l'ouest-cela ne peut pas
se faire avant un an ou deux. La caque sent
toujours le hareng, inutile de le nier et j'espère
qu'après l'adoption de ce tairif les gens de l'ouest
comprendront qu'ils ont à Ottawa un gouverne-
ment qui ne perd pas le vue le triomphe des prin-
cipes du libre-échange.

Je désire dire encore un mot de nos relations
commerciales avec la mère-patrie. Les cultivateurs
envoient à la mère-patrie une large part de leur
surplus de produits et elle les reçoit avec joie ; en
même temps nous sommes heureux d'avoir accès a
ses marchés et nous sentons cruellement l'inconvé-
nient de ne pas pouvoir faire nos achats sur un
marché libre. Si elle prend notre surplus de
produits il n'est que juste pour nous le preudre ses
produits manufacturés, s'ils sont meilleurs et plus
profitables que les articles fabriqués chez nous. Je
me réjouis de voir réduire les droits entre le
Canada et la mère-patrie et de constater l'habileté
avec laquelle le gouvernement a résolu la question
en face de difficultés énormes. J'espère que nous
pouvons en attendre de grands résultats pour le
bien du pays. Je comprends que ces messieurs de
l'opposition trouvent beaucoup à redire à la chose,
car c'était autrefois une de leur marotte, le gouver-
nement leur a réellement coupé l'herbe sous le pied
et il ne leur reste plus rien à dire. Nous désirons
donc remettre ces choses-là aux mains du gouver-
nement et nous espérons que les mesures prises
vont aider sérieusement les producteurs du Nord-
Ouest et leur donner un nouveau courage et une
nouvelle force pour lutter contre les difficultés
déjà si grandes du climat et de l'existence.

M. WALLACE : Je suis sûr, M. l'Orateur, que
la Chambre a écouté avec la plus vive satisfaction
les honorables députés qui ont parlé au nom du
Manitoba, des Territoires du Nord-Ouest et de la
Colombie-Anglaise. Tout le monde doit trouver
étrange que les discours électoraux de ces messieurs
aient eu surtout pour objet de proclamer que la
population du Nord-Ouest était écrasée sous un
tarif exorbitant et insupportable. L'honorable
député lui vient de se rasseoirdit cependant que
l'opposition doit se trouver bien mal à l'aise de se
voir l'herbe coupée sous le pied et sans sujet'de
conversation. Si nous avons l'herbe coupée sous
le pied c'est sans doute que le nouveau tarif, au
gré de l'honorable député, est aussi protectionniste
que l'ancien. Je n'admets pas l'assertion de l'hono:
rable député à cet égard, je considère que l'on a dit
vrai lorsqu'on a affirmé devant cette Chambre que
les neuf dixièmes du tarif nouveau étaient ana-
logues à l'ancien, et cela indique que ces messieurs
ont peur d'adopter la politique qu'ils prêchaient
dans l'opposition. Ils admettent une chose, c'est
que la politique libérale ne les ,a,pas amenés au
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pouvoir, mais bien les fautes du gouvernement
d'alors qui a adopté au sujet (les écoles du Mani-
toba une ligne le conduite adverse aux vues du
parti conservateur et dlu peuple du Canada. Je
dirai de plus-et sans arrière pensée-que l'ancien
premier ministre s'était entouré de ministres qui
ne jouissaient pas de la confiance du parti conser-
vateur. C'est cette raison et non la politique de ces
messieurs qui a conduit les conservateurs dans
l'opposition et le parti liléral an pouvoir.

.Ce qui me frappe à première vue dans le tarif sou-
mis par ces messieurs, ce sont ses omissions. Ils
ne nous indiquent pas quelle est leur politique à
propos des droits d'exportations sur le bois en
grunie et le bois l pâte, une question qui agite
l'Ontario et Québec, et dont dépend la prospérité
d'une grande portion le ces provinces. Pour ma
part, je n'hésite pas it dite qIue dans les conditions
actuelles, la vraie politique du gouvernemient doit
être d'imiposer un droit d'exportation sur le bois
dle scinge et sur le bois à pâte. Je crois que cette
mesure amtènerait la prospérité dans des parties dut
Canada actuellement tialleureuses, des partiesqui
ont été dépouillées <les richesses que leur avait
octroyées la nature. Je crois qu'en adoptant cette
politique le gouvernement respecterait les intérêts
du Canada tout entier. On nous dit aussi (lue le
got vernetment peut changer (le politique dans
l'avenir au sujet <le la houille ; et il prévoit qu'il
lui faudra imposer un droit sur l'andtracite, tui

produit que laticiei gouvernement a débarrassé
de tout droit. Le gotvernemuent, M. l'Orateur, n'a
pas pu nous donner une seule raison pour justifier
la réiiposition d'un droit sur l'anthracite.

Nots avons entendu sur les tréteaux populaires
ptarler beaucoup <le ce que ces messieurs allaient
faire, (le ce que projetait le prenmier ministre si son
parti arrivait au pouvoir. Le premier ministre
disait au lipeuple ' Nous allons augmenter la liste
les objets en franchise, nous allons donner aux

manufacturiers la mtatîère première libre (le tout
droit." Ont-ils fait cela '? Peuvent-ils fournir au
manufacturier la mîatière première en franchise
poutr lui permettre de manufacturer à meilleur
marché. Ils ie le peuvent pas. Ils se sont aper.
çus depuis qu'ils sont au pouvoir que le parti con.
sertvateur avait déjà accoipli en faveur (lit manu-
facturier du Canada cette réforie. Une politique
protectionniste a, deux caractéristiqttes : affranchir
(le droits potr le ttantifactutrier la matière pre-
mière lorsqt'elle nte se fabrique pas dans le pays ;
affranchir (le droits les objets le première néces
sité lorsque le pays lie les produit pas.

L'ancien gouvernement a respecté ces deux prin-
cipes qui forment la lase indispensable le la poli-
tique de protection, et le nouveau gouvernement,
cn dépit (le ses promesses et île ses engagements ;à
'égard (le la matière pretnière, a cominencé par

imposer un droit le 92 î- potr 100 sur le riz non
nettoyé qui est la matière première des mant-
facturiers (le riz dii Canada. Le gouvernement a
fait cela sans que rien puisse justifier son action.
Je constate que 13,000,00 livres de riz brut ont
été importées l'année dernière att prix de $108,000,
soit quatre-vingt-un cents par cent livres. Dans
sa sagesse, le gouvernement actuel a imposé lun
droit de soixante-quinze cents par chaque cent
livres qui nous ont coûté quatre-vingt-un cents.

Je me demande comment le contrôleur des
Douanes (M. Paterson) oit le ministre des Finances
(M. Fielding) vont pouvoir expliquer d'une manière
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sagsfaisante un impôt aussi extraordinaire sur un
article (ui constitue la nourriture (lu peuple. Le
résultat d'une setiblable mesure n'est pas difficile à
prévoir. Non seuleient le riz ne diminuera pas
<le prix, mais nous devrons le payer plus cher, car,
avec le tarif actuel, il ne petit être préparé pour la
consommation ait Canada et nous avons à l'importer.
Presque tout le riz employé dans la Colombie-
Anglaise lui est fourni directement (le la Chine ;
iais pour celui qui alimente les provinces de l'est,

il est préparé ail Canada et coûte mttoinîs cier que le
riz importé, sans cela la vente tne pourrait s'en
faire. Que va-t-il arriver ? Nous allons être obligés
d'inporter ce produit qtui ie vaudra certainement
pas celui qui sortait <le nos moulins. Nous ni'avons
jamais réussi à avoir un riz excellent excepté depuis
q ute nous avons comiiencé à le préparer nous.
nêmes. Un autre désavantage créé par l'augtmen-
tation du nouveau ttrtif, c'est que les navires an-
glais n'auront plus à transporter ce riz brut.

Une autre innovation apportée par le gouverne-
nient est l'introduction est franchise du maïs dans
notre pays. Seloin moi, M. l'Orateur, cette décision
ne peutt avoir que des résultats désastreux. En
1878, alors que ce produit était admis sans droit au
Cantada, nosimportations des Etats- Unis s'élevètrent
à environ 7,300,000 boisseaux ; lannée dernière
ces chiffres se réduisirent à 2,750,000, et je tme suis
laissé dire que la grande partie (le ce itmaïs fuît itm-
portée potr lusage les distillateurs oui (les fabri-
cants de glucose, une petite quantité entra dans la
consommation journalière comme alitment et la
halance pour servir de nourriture at bétail.

Que %'a-t-il arri-er avec le nouveau tarif ! Au
lieu le 7,300,000 boisseaux, nos importations seront
bien plus considérables et vont certainement faire
tort la production des grasses céréales par les culti-
vateurs canadiens ; aujourd'hui nous en exportons
de grandes quantités. L'année dernière nos expor-
a ttions d'orge s'élevèrent à iti million de boisseaux,
d'avoine ii million, et un autre million sous forme
le farine d'avoine. Nacous avonts aussi exporté
1,500,000 boisseaux <le pois, 139,000 quintaux de
son, 400,000 boisseaux de sarrasîn et 214,600
tonnes le foin. Tous ces produits vont diiinuter
de valeur ait préjudice dt cultivateur canadien
-par l'importation en franchise li blé-d'inde. La
vatleur totale (le ces articles <le commerce dont
ntouts produisons un sarplus pour l'exportation
excédait $4,500,000. -Je puis prédire que l'année
prochaine ce sera pournos marchès iue perte d'au-
tant, et que ces produits seront remplacés par le
maitïs américain entrant en franchise.

Selon moi, la proposition faite par le gouverne-
ment qui a précédé était la plus équitable qýui pût
êtt'esotimise : Nous consentions, permettrel inpor-
tation en franchise à condition lue les Etats- Unis
nous accorderait l'exportation de notre orge chez
eux. Mais le goutvetnetmenct américain aie vtoutlut
pas consentir. Aujourd'htui nous voyons le gouver-
neinent lu Canada leur accorder le mênie avantage
sans aucune compensation. On nous a beaucoup
parlé depuis deux jours dît commerce privilégié
avec l'Angleterre. J'avoue que je serais beau.
coup en faveur le cette proposition si elle donnait
égale satisfaction aux deux pays. >Iais. à mesure
que la discussion se continue et que les qtiestioins se
multiplient le sujet devient de plus -en plus ettbar-
rasssant et la ligne de conduite, adoptée par le gou.
vernement laisse le plus en plus à désirer. Au pre.
mier abord le projet de donner la préférence à la
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Grunde-Bretagne avait tout mon appui mais le., 25 pour 100 dans une autre grande ligne (le ces
sujet aurait d être sérieusement étudié, il aurait articles, tel que la toile damassée, y compris les
dù être de nature à pouvoir être défendu victorieu- serviettes, nappes à plateaux, toiles à escaliers
sément et ie pas contenir de lacunes aussi graves linges ouvrés, nous avons importé pour $270,000;
que celles que l'on remarque dans la proposition du mouchoirsen toile,S110,000; essuie-mains,$122,000,
gouvernemeut. En donnant le commerce privi- faisant un total d'importation de ces articles de
lgié à l'Angleterre nous accordons le même pri- $1,366,000. Sur toutps ces marchandises le gou-
vilege à la Belgique et à l'Allemagne comme cela vernenient a augmenté les droits de 161 à 125 pour
paraît probable, nous commettons une grande faute 100 avant de le réduire à l2½ pour 100 pour la
en donnant des avantages à ces deux pays sans Grande-Bretagne. On me dira peut-être: Si nous
exiger d'eux qu'il nous rendent le réciproque. Ce- avons augmenté les droits sur ces articles, qu'ont

1 endant, après avoir entendu le ministre du Coin- les protectionnistes à se plaindre? Je mie plains
lerce (sir Richard Cartwright), nous avons quelque parce que de tous ces articles nous ne retirerons

raison de croire qu'une semblable mesure lui fait pas d'après le nouveau tarif un seul dollar de profit,
plaisir, ainsi qu'aux autres membres du gouverne- et il en sera (le même d'ici à sept ans. L'Angle-
ment, et s'il pouvait accorder le même privilège aux terre a le contrôle entier pour ce qui concerne le
EAats-Unis leur bonheur serait complet. Tout en Canada. Le dernier gouvernement avait imposé
(tant ,disposé en faveur (le faire bénéficier l'Angle- un droit de 20 pour 100 sur ces iarchalindises parce
terre du commerce privilégié je ne voudrais pas qu'il ne s'en fait pas au Canada et que par consé-
en agir de même pour aucun autre pays, à moins quent cet impôt n'accordait aucune protection au
d'obteiir de sa part des avantages équivalents. manufacturier canadien et que ces articles devraient

lii nous a dit que le ministère ne sait pas encore être taxés le moins possible.
ce qu'il en résultera. Le gouvernement aurait dû Ils nous disent qu'ils veulent donner la préférence
selon moi savoir exactement la position faite au à l'Angleterre pour ces marchandises; mais ce pri-
Caiiada par ce tarif différentiel avec la Grande- vilège elle l'a déjà. Dans les toilesnos importations
Bretagne. s'élèvent à 81,366,000. De ces marchandises pour

Un des membres de cette Chambre nous à lu au- combien pensez-vous qu'il nous en arrive de ce
jmurd'hui une circulaire publiée dans les journaux pays ? $1,292,000 ou nu peu plus que 95 pour 100 ;
par le consul général de la Belgique an Canada, ce qui prouve que le comnierce privilégié accordé
dans laqtelle il annonce qu'il enregistre tout de suite à l'Angleterre ne lui est d'aucun avantage puisque
son protét contre I'arrangenment projeté et qu'il va actuellement elle possède de fait le monopole de ce
demander an gouvernement de la métropole que les commerce.
mêmes avantages soient accordés au marchandises Nous avons importé l'année dernière pour environ
belges entrant au Canada que ceux qui sont concédés $2,560,000 d'indiennes de toutes les couleurs. Sur ce
aux prod'uits anglais. Nous allons avoir à faire face à chiffre l'Angleterre, nous a fournis pour $2,000,000,
ces dillicultés, et si la Belgique réussit dans ses de telle sorte que les autres pays sont représentés
dinarclies probablement qu'il en sera de même par moins (le 20 pour 100 dans nos importations de
pour l'Allemagne, et alors les Canadiens constate- cette marchandise. Nous ne pouvons done nous
ront que par lit législation qui nous est soumise, attendre en accor-dant le commerce privilégié à
nous nons trouvons à accorder le commerce privi- lAngleterre d'augmenter son commerce dans cette
légié à la Belgique et à l'Allemagne sans recevoir direction, parce que, il y aura toujours quelques
île ces deux pays aucun avantage correspondant. branches spéciales dont les manufacturiers des

En examinant de près les arrangements de pré- Etats-Unîs et d'autres pays ont le contrôle et d'oi
férence projetés avec l'Angleterre, nous constatons nous continuerons à faire nos importations. Qu'a-
quils ne sont pas aussi considérables qu'on le sip- t-il été fait de plus au sujet de ce commerce privi-
posait d'abord. La bonne foi du gouvernement et légié ? Avant d'enlever les 12ý pour 100 le gouver-
du peuple anglais a été prise à l'improviste dans nemnent a en la précaution %l'ajouter son droit de
ces derniers jours, car, tout en leur disant que nous 16s pour 100 sur ces marchandises. S'il avait dit à
allions diminuer les 'droits sur les marchandises l'Angleterre : nous vous avons donné la préférence
anglaises d'un huitième cette année et d'un autre sur tous les autres pays, mais avant de retrancher
huîitième l'année prochaine, nous ne leur avons pas 12½ pour 100 nous avions ajouté 17 pour 100, la
dit qu'avant d'opérerces changements nous agissions question aurait été considérée sous un autre jour.
comme certains- marchands qui annoncent des Quant aux autres cotonnades nous avons importé
ventes at rabais. La manière de procéder de ces pour $4,230,000. Sur ce chiffre l'Angleterre est
derniers est d'élever d'abord les prix de seize cents représentée par $3,130,000, soit au-dessus de 75 pour
à vingt-cinq cents et ensuite ils annoncent la vente 100 ; et comme je l'ai déjà (lit, il y-aura certaines
île ces marchandises à vingt'cents comme étant très branches spéciales dans lesquelles d'autres pays ex-
avaitageuse. Voilà'comment le gouvernement a cellent et que l'Angleterre avec le commerce privi
procédé. Qu'a-t-il été fait au enjet des toiles? légié ne peut s'attendre à nous fournir dans des pro-
Uui droit iad:itionnel1 de 25 pour 100 a été établi, portions plus grandes dans l'avenir que par le
et, ensuite le gouvernemnent a annoncé que les passé.
droits sur cette marchandise venant d'Angleterre Prenons maintenant les lainages sur lesquels le
allaient être réduits à 12 4. L'année dernière nous iinistère a changé les droits en les mettant adl
avons importé pour $71,00 de toile blanche ou de valorem de spécifiques qu'ils étaient. L'un après
couleur; pour $492,000 de canevas, toile ouvrée et l'autre les honorables députés de la droite qui ont
antres produits du lin; pour $119,000 de fil à entonné les louanges à l'audresse lu nouveau tarifs
coudilre pour $180,000 d'articles mn lin, chanvre et ont surtout insisté-sur ce point qu'ils avaient aboli
autres produits similaires, représentant une impor. en grande partie les droits spécifiques, et l'honora-
tation totale de 8863,000 de ces marchandises. ble député de W ellington pNl. McMullenh, a déclaré
Mais avant de diminuer les droits de 12 pour 100 hier qu'ils ne s'arrêteraient que lorsque ces droite
pour la Grande-Bretagne, le gouvernement a ajouté spécifiques seraient complètement abolis. A les
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entendre on serait porté à croire que ces droits sont
quelque chose d'inexplicable et n'ont pas leur
raison d'être. Cependant je puis dire que dans
chaque cas où ils ont été enlevés une industrie
canadienne a cessé d'exister.

C'était ce que le gouvernement avait sans doute
en vue en faisant disparaître les droits spécifiques.
Aujourd'hui que contient son tarif ? La majorité
des droits perçus au Canada actuellement d'après
le nouveau tarif sont des droits spécifiques. J'ai
devant moi une longue liste d'articles sur lesquels
ils sont imposés.

La plupart les produits du cultivateur canadien
sont protégés par un droit spécifique. Mais alors
si ces droits n'ont pas leur raison d'être pourquoi
le gouvernement ne les a-t-il pas changés ? Il ne
l'a pas osé. Je puis nommer cinq articles sur les-
quels ont été payés $11,750,000 d'impôts et dans
chaque cas les droits sont ou spécifiques, ou spéci-
tiques et ad ra/orenî en même temps. Nos douanes
perçoivent $2,140,000 sur les alcools et les vins,
en droits spécifiques, ou ce que les honorables
députés de la droite considèrent le pire, en droits
spécifiques et ad ralorem en même temps. Les
tabacs importés ont rapporté $267,000 ; les sucres
81,250,000, tous soumis aux droits spécifiques, ou
spécifiques et ud ralorem. en même temps. L'excise
nous donne, je crois, $7,950,000, et ces cinq diflé-
rentes sources de revenu réunies $11,630,000,
perçues au moyen de ces droits spécifiques tant
décriés par mues honorables amis de la droite. Je
pourrais citer une longue liste d'autres articles
soumis par le nouveau tarif à un droit, soit spécifi-
que, soit spécifique et ad ralorem tout ensemble,
mais je ne veux pas retenir davantage l'attention
de la Chambre sur ce seul sujet.

L'honorable ministre du Commerce a dit l'autre
jour qu'avec le système le droits spécifiques, le
peuple payait sans savoir pourquoi. Je prétends
au contraire, que ce n'est que grâce à eux que nous
savons ce que nous payons. Ainsi vous inposez un
droit de 35% sur les marchandises anglaises, niais
en connaissez-vous le prix en Angleterre ? . Pas du
tout et vous n'avez aucun moyen de le savoir.
Donc le seul moyen pour nous de savoir ce que
vous payez est de le faire par les droits spécifiques.
Détruisez-le et vous serez toujours dans l'ignorance
à ce sujet.

L'honorable ministre du Commerce a dit aussi:
Je sais par expérience qu'il est beaucoup plus dur d'in-

fliger un tarif protecteur élevé au moyen de droits advalo-
renm que par des droits spécifiques, aussi considérons-nous
que nous avons apporté une amélioration importante en
purgeant le tarif de presque tous les droits spécifiques qui
donnaient naissauce aux abus que j'ai dénoncés plus haut.

Il n'en est rien. Dans chaque cas où les droits
spécifiques ont été abolis, cela a été toujours au.
détriment d'une industrie canadienne. Quels sont-
les faits qui se rattachent aux lainages ? L'année,
dernière nous en avons importé pour $2,674,000
d'après l'ancien tarif qui imposait un droit spéci-
fique de 5 pour 100 par livre et un autre de 25 pour
100 ad ratorem. Cet impôt nous a rapporté $873,-
000. Les lionorables députés de la droite nous ont
dit que cette taxe était trop élevée, qu'elle repré-
sentait 50 pour 100 ou 60 pour 100, ou 70 pourl100
sur ces marchandises. Mais que cela signifie-t-il ?
Tout simplement 32- pour 100 et le gouvernement
actuel a élevé le droit à 35 pour 100. Les députés
de la droite nous disent: Si les droits ont été aug-
nientés, qu'avez-vous à vous plaindre, partisans de

M. M ALLAcE.

la protection? Je réponds : parce que ces mnar-
cliandises valant au-dessus de 60 cnts la verge
auront à payer une augmentation de droit. Sous
l'ancien tarif l'impôt était de 181, sous le nouveau
il sera de 21. Cela signifie que vous protégez davan-
tage une ligne <le marchandise plus recherchée.
L'habillement d'un homme ricle coûte 3 pour 100
de plus que sous l'ancien système.

Sur les marchandises de 50 cents la verge il y
aura 15 pour 100 de droit protecteur, soit près de
deux cents de plus que sous l'ancien tarif, qui don-
nait une protection <le 18J cents.

Mais que se présente-t-il au sujet des marchan-
dises à la dispositioiide la classe pauvre, marchant-
dises fabriquées avec de la laine canadienne ? Avec
le nouveau tarif ces laines qui sont vendues 40
cents la verge et pèsent 12 onces la verge sont
moins protégées qu'auparavant. Celles <le 40
cents la verge restent h peu près dans le même
état ; celles de 20 cents ont une protection
moindre de 25 pour 100. Qu'en résulte-t-il ? Le
manufacturier qui importe sa matière brute : les
draps à manteaux, et les laines de mérino, est plus
protégé qu'il ne l'était auparavant, tandis que le
manufacturier qui emploie les laines produites
par le cultivateur canadien est moins protégé
qu'auparavant, ce qui veut dire que ce commerce
disparaîtra avant longtemps. Nous avions telle-
ment réduit les droits que selon moi nous avions été
trop loin au sujet des draps canadiens, les tweds, les
couvertes et 1Es flanelles, plus que cela aurait été
désastreux, pour les manufacturiers. Cette réduc-
tion de droits comporte la mort de cette industrie.
Cependunt les lonoral:les députés de la droite
nous disent : nous allons donner à la classe pauvre
des marchandises moins cher. Pas du tout, vous
ne lui donnerez que des marchandises anglaises (le
peu <le valeur et qui remplaceront notre drap de
pure laine canadienne. A l'appui de cette asser-
tion je vais vous donner la lecture du télégramme
suivant:

La manufacture de lainages de Cobourg a été
fermée au conniercemeut de l'année et offerte en
vente hier.

M. SOMERVILLE : Elles sont tombées sous
l'ancien tarif.

M. WALLACE: J'ai dit que nous avions
réduit les droits sur nos lainages le plus possible,
plus bas c'était la ruine des manufacturiers. Le
gouvernement a baissé davantage les droits snr ces
lainages et les résultats ont été que cette fabrique

ifFerte en vente hier n'a pas trouvé d'enchéris-
seurs.

En parlant de ce commerce avec l'Angleterre,
j'ai dit quenous avions importé l'année dernière
pour $2,674,000 sur lesquelles nous avons retiré
$873,000,'soit une moyenne de 32 pour 100. Ces
droits ont été élevés aujourd'hui à 35' pour 100.
Mais le point sur lequel j'attire l'attention spéciale
de la Chambre est celui-ci: sur cette importation
de $2,674,000, 82,583,000 de lainages nous venaient
d'Angleterre, ce qui représente 96 pour*100 sur des
marchandises produites dans ce pays-là.

Nos importations seronit-elles plus grandes, et
et jusqu'à quel point, sous un tarif différentiel ac-
cordé à l'Angleterre? Cette dernière pourra, bien
que je ne le crois pas, nous fournir une partie plus
considérable de nos importations. Mon opinion
c'est que, grâce au tarif actuel combiné avec l'ar-
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rangement de préférence projeté, l'Angleterre nous
fournira plus de produits d1ekconsommation journa-
lière. Et alors ce sont les manufacturiers anglais
qui en retireront tout le bénéfice pendant que nos
ouvriers n'auront qu'à se promener, n'ayant pas de
travail pour les occuper.

Tel sera, selon moi le résultat du changement
fait d'un droit spécifique et ad valorern, en même
temps, à un droit ad valorem (le 12J pour 100 sini-
plement sur ces marchandises. Le manufacturier
le la ligne de marchandises la plus relevée, qui im-

porte la matière première, bénéficiera du tarif ac-
tuel, mais le fabricant d'étoffes canadiennes faillira.
et ainsi le cultivateur comme l'artisan se trouveront
à subir les pertes.

J'appelle aussi l'attention de la Chambre sur le
droit imposé sur le fil ordinaire ; selon moi le gou-
verinment a fait une erreur grave à ce sujet. Le
droit sur cet article a été réduit à 15 pour 100 pen-
dant que le manufacturier qui emploie cette matière
première bénéficie de 35 pour 100. Cette innova-
tion repose sur un faux raisonnement, selon moi.
On nous <lit : ce manufacturier paie 20 pour 100
le droit sur la matière première et 20 pour 100

sur l'article manufacturé, alors il n'y a pas de pro-
tection. Cette conclusion est tirée aux cheveux.
En effet la matière première employée ne vaut pas
peut-être le quart de l'article produit. Si le mainu-
facturier paie $100 pour sa matière première et un
droit de 20 pour 100, cela ne représente que $20.
Supposons qu'il la vende manufacturée $40 et que
les droits soient de 20 pour 100, cela représente pour
lui une protection de $80 ou pour être plus exact, 60
pour 100 les droits payés.

Si je suis bien informé, et d'ailleurs, je le sais de
moi-même, les fabricants de tapis ne font pas eux-
mêmes le fil pour le tapis, mais l'achètent directe-
ment de ceux même qui le font. Il y a un grand
nombre de ces derniers qui fournissent non seule-
ment le manufacturier de tapis, mais ceux qui se
livrent à la fabrication des articles en laine ou
d'autres produits, et ce seront ceux-ci qui bénéficie-
ront du droit protecteur de 35 pour 100 à eux
accordé. En réduisant le droit à 15 pour 100 sur
le fil, vous tuez cette industrie. Je ne vois pas
pourquoi le fil commun ne jouirait pas de la même
protection que le même produit mais de meil-
leure qualité ; l'ancienne administration la lui
accordait. On me dira que le fil de première qua-
lité exige plus de travail dans sa préparation. Je
repondrai que le prix correspond à ce surcroît de
travail, de sorte que si vous voulez être d'accord
avec vous-même, vous protégerez également le fil
commun qui se vend à bon marché et le fil de pre-
mière qualité qui sevend cher.

Il y a encore beaucoup de choses sur lesquelles
les droits ont été augmentés. Il en a été ainsi pour
les marchandises en toile qui ne sont pas fabriquées
ici. Il y a (les fusils, les carabines, les pistolets et
généralement toutes les armes à feu sur lesquelles
il y a une augmentation de droits de 50 pour 100, de
20 pour 100 à 30 pour 100 qu'ils étaient avant.

Je ne crois pas qu'il existe une seule manufac-
ture de.ces articles dans le pays; si je me trompe
qu'on me corrige. Je ne vois aucune raison pour
expliquer une telle augmentation. J'aimerais ap-
prendlre d'in des honorables inembres du ministère
pourquoi un droir si élevé a été imposé sur un
article qui n'est pas manufacturé au Canada et qui
ne le sera probablement jamais. La même chose
se présente pour les instruments de musique dont

il n'est fait aucune mention ailleurs et dont l'impor-
tation se chiffre par un montant le près de 8100,000.
Les droits ont été augmentés de 20 pour 100 sur
cet article, pourquoi ? Je l'ignore. L'ancienne
administration avait imposé un droit un peu
plus élevé sur ces instruments manufacturés au
Canada, tels que les orgues, les pianos, cette mesure
avait en pour effet de créer une industrie considé-
rable et de donner du travail à (les centaines, à les
milliers d'habiles artisans, niais il n'existait qu'un
droit de 25 pour 100 sur les instruments venant <le
l'étranger. Aujourd'hui, sans raison, le taux d'im-
pût a été levé à 30 pour 100 ; ce n'est évidemment
pas dans le but d'encourager cette industrie. Je n'y
vois pas là une source de bénéfice pour le Canada
ni pour la G rande-Bretagne, parce qlue, sur le chiffre
d'importation qui est de $96.000, seulement $5,000
nous viennent de l'Angleterre ; les Etats-Unis nous
fournissent pour un montant de $34,000, l'Alle-
magne, 850,000. C'est ce dernier pays qui retirera
le plus de bénéfices, car la fabrication des instru-
ments de musique y est devenue une industrierégu-
lière qui a fait beaucoup plus de progrès là qu'en
Angleterre. C'est pourquoi je dis que le gouverne-
ment a commis une erreur dans son tarif au sujet
de cet article de commerce.

Ce qui précède me rappelle les discours des
années passées du député de Wellington-nord (M.
McMullei), au sujet des droits imposés sur les dia-
nants. Comment, <lisait-il, il n y a aucune taxe
sur les diaments non montés, à l'usage du riche, et
il en existe une de 25 à 35 pour 100 sur les objets
nécessaires à la vie du pauvre ? Aujourd'hui l'hono-
rable député accepte le tarif, pourtant les diamants
n'y sont pas taxés, ils entrent en franchise comme
auparavant, et je ne doute pas qu'il ne soit beaucoup
satisfait, car il se propose de faire des placements
sur les diamants et les pierres précieuses.

M. MILLS : Y-a-t-il un droit sur la glace?

M. SOMERVILLE : Appliquez-vous-en sur la
tête.

M. WALLACE : Le gouvernement a jugé à pro-
pos, M. l'Orateur, d'augmenter les droits sur les
boissons et les cigares en disant, et beaucoup de
personnes le répètent après eux, que ce sont surtout
ces articles qui devaient contribuer le plus au re-
venu ; il n'y a pas grand pitié pour ceux qui font
usage de l'un ou de l'autre de ces articles. Tou-
jours est-il certain que cette mesure rencontre l'as-
sentiment àine grand nombre.

Lorsque les honorables messieurs ont commencé
la revision du tarif, j'aurais pu,.je crois, leur indi-
quer un moyen certain de relever l'état des finan-
ces. On dira peut-être que, lorsque j'occupais un
siège sur les bancs du trésor, je ne parlais pas dans
le même sens. Quoi qu'il en soit, une revisicn
générale du tarif est faite actuellement, et les
membres du gouvernement sont à apporter des ré-
formes dans toutes les directions. M. l'Orateur,
le gouvernement aurait pu réformer le tarif dans le
sens que je vais signaler. Le nouveau tarif impose
un droit de douane de $2.40 le gallon sur l'eau-de-
vie de preuve ; le droit d'accise est de $1.90 le gal-
lon, ce qui laisse un écart de 50 cents entre le droit
de douane et le droit d'accise. Or,quel est le prix de
revient de cet article ? J'ignore si le gouvernement
a examiné la chose, mais je sais que le coût de cet
article n'est pas très élevé. Avec un boisseau de
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maïs, oit fabrique trois gallons d'eau-de-vie, : une
fraction pi ès : c'est là l'estimation du ministre dlu
revenu de l'Intérieuir. A Toronto, le maïs coûte
aujour'hui environ 25 cents et demi le boisseau, à
quoi il faut ajouter le droit de 7 cents et demîi.

honorable député de Grey-est (M. Sproule) pré-
tend avec raison, à mon sens, qu'il sera imp ossible
à l'adhninistration de percevoir ce droit des distil-
lateirs.

Supposons ce qui est possible aujourd'hui que les
distillateurs décident d'acheter du mais canadlien,
lequel ne salirait être frappé le droits leur fan.
drait-il alors acquitter le droit ? Je le demande au
controleur des l)ouanes et j'attends sa réponbe.
Non, ils n'auraient pas de droits à acquitter. Ils
peuvent donc acheter du maïs de provenance soit
domestique soit américaine, et il peut fort bisn
arriver qu'un cultivateur achète un chargemlîent (le
maïs, qu'il transportera dans son wagon (le ferme à
la distillerie de Gooderham et Wvorts, à celle de
Seagrai, ou à toute autre distillerie canadienne,
et alors qui l'emlipecle d'y vendre son maïs aiméri-
cin, sans que ni lui ni d'autres acq<iittent les
droits ? L'inspecteur peut-il distinguer le maïs
ré!colté sur le territoire canadien (le ce coté-ci de la
rivière Sainte-Claire, le celui récolté sur la rive
opposé, en territoire américain ? Cela lui est in-
possible. J'atlirie done qIue le droit de 7 cents et
demi par boisseau que le gouvernement se propose
d'imposer au distillateur canadien est inapplicable
et qu'il lui sera impossible de le percevoir. Ajou-
tez le droit de 7 cents et demi aux 25 cents et demi,
prix dlu iauïs, et cela donne 33 cents pour ini bois-
seau de maïs avec lequel on fait trois gallons d'eau-
de-vie, ce qui représente un tat u de 1 I centins par
gallon le w-hisky dle preuve, qui doit être tenu en
entrePô )t pendant plusieurs années. Il reste le
coût de la fabrication, compensé, à mon avis, par
la valeur les déchets ; or, à tout événement, tout
cia faisant, dans mion calcul, une large part au
coût de la fabrication, aux frais d'entrepôt peu-
dant deux années à l'intérêt du capital et à l'assu-
rance, tout cela calculé, lis-je, l'eau-de-vie ne
revient pas à plus de 15 centins le gallon, prix de
revient. Puis il y a la protection qIue vous lui accor-
lez. La protection est l'écart entre l'accise et la

douane, équivalent aujourd'hui à 5)0 cents le gal-
lon, le sorte que vous allez donner à un article qui
coûte 15 cents une protection contre l'importa-
tion étrangère de 50 cents le gallon, soit 333 pour

M1. lmNIULLEN : Vous lui avez bien accordé
une protection île 55 cents.

M. WALLACE : D'accord, j'ai déjà dit que l'on
pet nous adresser ce reproche à bon droit. Mais
llionioralde député tombe dans les redites.

M. 3:î.\ULLEN Ce n'est pas une redite. Vous
voulez faire croir'e à la Chamibre que le droit pro'
tecteur est plus élevé aujourd'hui qu'il ne l'était
sous l'aneienl régime.

M. WALLACE d-e n'ai rien affirmé de semn-
blable. .L'ai déjà fait observer qu'on peut mo'adres-
ser à bont droit le reproche dle n'avoir pas signalé ce
fait à l'attention île la Chambre, à l'épo< iue où j'oc-
clpais un fauteuil à la droite. Quoi qu il en soit,
je signale le fait aujourd'hui, je l'inscris au conipte
rendu de nos déiats ; et en ce moment il s'agit de
savoir, ion pas si j'ai failli jadis aux devoirs de ma

M1. W.mLACI:.

charge, mais bien, si le calinlet, aujourId'lui qu'on
a appelé son attention sur les faits, va adopter une
mesure quelconque dans le but le se créer ii plus
fort revenu. De cette façon, le gouvernement, au-
rait mieux sauvegardé le revenu, car à mon avis,
il a dépassé la limite extrême de lt production de
droit au point île vue du revenu. Aux Etats-Unis,
le droit d'accise est le $1. 10 le gallon, mesure le
viii, l'équivalent <le $1 .32 le gallon, mesure impé-
riale. Or, si, d'une part, les Américains paient uit
droit d'accise, il leur reste, d'autre part, une pro-
tection deS1.08 sur chaque gallon, pour les engager
à introduiire letir eau-de-vie de contrebande au
Canada. En introduisant clandestinement un baril
d'eau-de-vie de 40 gallons, il leur reste après avoir
payé 8 ecents le gallon, un profit net île $40. Je le
répète doue, le gouvernement a dépassé la limite
que nious avions nous-nième atteinte en frappant
l'eau-de-vie d'un droit de $2.25 le gallon ; mais
aujourd'hiii, le gouverineient dépasse la limite
extrême le la puissance productive de ce droit
douanier, au point le vue du revenu.

)isons mainitc-natt tut mot de liimpôt <lu tabac.
Le tabac était frappé <'un droit d'accise de 25 cents
la livre ; le gouivernement a ajouté 14 cents la livre,
ce qlui porte le droit à 39) cents la livre.

be gouvernement a certainement commis une
grave erreur. Jetous un coup d'eil rétrospectif sur
le passé-. Que le gouvernement consulte les relevés
de 1884, et il constatera qu'à l'époque où le tabac
était frapp1 é d'ii impôt de 12 cents la livre, il se
fit une iiportation le onze millions le livres desti-
nées l la fabrication domestique. En 1880, le gou-
vereinent, ayant dans l'intervalle rehausse le droit
à 20 cents la livre, l'imtportation tomba à 8,500,000
livres, soit une diminution de 2,500,1000 livres.
Piétentdra-t-on <lu c'est la consonunation domlles.
tique qui accusa cette baisse de 2,500,00W livres ?
Pas le moins <lu monde. Le relèvementt dii droit
n'a pas pui produire uit écart aussi sensible, tout itu
plus a-t-il pu occasionner unti écart d'un demi-iillion
de livres dans la consomnation domestique ; or,
c'est à la contrebande qui'il faut demander l'expli-
cation de cet écart, et c'est la seule explication
plausible qu'on en puisse donner. Je désire ajouter
quelques mots au sujet lu itnouvel imîpct di tabac.
Comme l'il annoncé le ministre des Finanices, le
droit d'accise est de 39 cents la livre. Les Amné-
ricaius ont à acquitter unt droit d'taccise de 6 cents
la livre ; z1r, le contrebandier qui introduit clan-
destinement, dii tabac tmîîériîin au Canada réalise
done tut profit de 33 cents, représenté par l'écart
entre ces deux droits d'accise. Sur unt paquet de
tabac île >20 livres il réalise donc un bénéfice de
$6.60. Le gotuverneient a donc coniis une grave
erreur ein relevant le droit en question, et; à la fin
le l'atnée,soi butdget, loin d'accuser une augmenta-
tion de recettes, accusera ait contraire une diiimî'
tion dut revenu. Le contrôleur les Douanes sait
parfaitement tontes les difficultés que présente la
ripression de li cntrebande, le long de la, fron-
tière ; mais, naintenant que le tarif offie à la con.
tr-ebade l'irrésistible tentation le réaliser jusqu'it
86.6 par boîte île tabac introduit clandestilîeanent
sous le bras, les contrebandiers loin le borner leurs
tenîtatives à la frontière, vont faire de toit le pays
le théâtre le leurs exploits, et au lieu d'accuser une
augmentation, le revenu fiscalsubira une .baisse
notable, en raison même dtu relèvemîent de l'impôt
du tabac. Voilà tt amoins ma manière de voir à ce
sujet.
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.Viai une autre objection à faire valoir contre cet
impat du tabac. En 1876, il a été importé au Cana-
da huit millions et demi de livres de tabac, presque
uniqieient pour la fabrication domestique ; et en
18%, vingt ans plus tard, après que notre popula-
se fût fortement développée et que la consomma-
tion se fut accrue, il n'a été importé que 10,0)00,000
de livres. Ce fait établit d'une façon concluante
que le droit de 25 'cents que nous avions imposé,
avait fait baisser la production (le nos fabriques.
Ajoutez conune le fait aujourd'hui le gouvernemeut,
51; pour 100, ne peut amener qu'un seul résultat
ecst que le tabac de contrebande s'introduira dans
le pays, et que le ministre du Revenu de linté.
rieur au lieu du million le revenu qu'il doit retirer
de cette source, comme l'affirme le ministre les
Finances, constatera une forte diminution <le
r("eiiu.

Le relèvement de l'impôt des cigares aura pour
conséqence de les faire fabriquer dans la province
dle Québec, où la main-d'euvre est moins i-émuné-
rée. Le cigare économique à cinq cents, que la
consonmation ordinaire recherche, veut une main-
dl'<euvre moins rémunérée ilque celle employée au-
joi'uîrdi'uîi pour la fabrication de cet article. Il
faudra que les débitants fassent leur profit, et que
les fabricants <le cigarès livrent au commerce nu
produit qui se puisse vendre cinq cents au détail.
Cette éc<onomie nécessaire dans la mai-.d'<euvre
i mi ipii ne, comme conséquence, le transfert <le la
fabrication des cigares i cinq cents a la province
de Québec, où le prix de la main-d'Suvre est moins
elevé qu'il ne l'est, soit lans la province de l'On-
tario. soit dans l'Ouest canadien. Ce relèvement
de l'impôt <les cigares aura indubitablement pour
consénience le transfert <le la fabrication de cette
eatégorie d'articles, les autres provinces à celle de

uébîec, et en second lieu l'emploi d'une main-
i'envre moins rétribuée que ne l'est celle en-

plo<yée aujourd'hui par les fabricants. Certains
d'llutés, et entre autres, l'un <les orateurs d'hier
soir, ont exprimé leur contentement de ce que le
cabinet a inséré dans sa loi fiscale un article visant
les coalitions commerciales. Le pays, à mon avis,
serait également content de voir le gouvernement
bitfer cet article dont l'application sera (lésas-
t reise.

Comment le gouvernenient, je le demande, va-t-
il -s'y prendre pour appliquer cette dispîosition
législative ? J'eus l'honneur de présider la com-
mission chargée par la Chambre, en 1888, île faire
eniquête sur les coalitions commerciales. Cette
"'ommnission présenta un rapport à la Chambre.
Ele se coniposait de députés choisis dans les deux
partis en Chambre, et parmi lesquels on comptait
des industriels et des négociants, dont quelques.
una étaient partisans dans une mesure raisonnable,-
des coalitions ien question. Ce rapport, fruit. d'une'
enquête approfondie, fut adopté unanimement.
" L'association les métallurgistes canadiens "-
lit-on dans ce rapport--' coipte aujourd'hui
dans son sein. dix-huit maisons commerciales
en dehors de l'association, toutefois, on coinpte
quarante fabricants d'articles similaires, et dont-
quelques-uns sont de granids industriels, mais
dui se recrutent, en majorité , dans la petite
imldustrie." La proposition soumise à la Clianbre
pa le ministre des Finances donne au gouver.

emnent " dès que le gouverneur' général en
conseil le jugera bon' " le Pouvoir arbitraire <le
lîhcidler de l'initiative à prendre au sujet des

maisons de commerce faisant partie d'une coali-
tion commerciale. L'association <le métallurgistes
en question comprend lans son sein dix-huitindus-
triels. Mais qu'adviendra-t-il des quarante fabri-
cants qui ne font point partie de la coalition en
question ? Le gouvernement commettrait une injus-
tice criante s'il décidait de briser ces quarante éta.
blissements industriels qlui n'ont jamais eui rien à
démêler avec la coalition en question. Il est pos-
sible que le gouvernement décide que ces indus-
triels, faisant partie de la coalition ont mal agi, ou
bien il désire exercer sur eux une certaine pression,
en vue d'élections générales ou particulières. On
donne done au gouvernement un pouvoir extraor-
dinaire (le nul autre corps que le parlement nue
devrait exercer, c'est prodiguer l'insulte non seule-
ment aux fabricants mais à tout le pays.

L'un (les faits les plus importants qu'il ait été
donné à la cominission de constater est celui-ci, et
j'en appelle à la mémoire <les honorables députés de
Wenitworth-nerd (M. Bain) et de Northumberland-
ouest (M. Guillet), qui faisaient partie <le la coin.
mission, c'est que l'une des pires coalitions comim'er-

ciales du pays, l'une des plus préjudiciables à ses
intérêts n'est pas le moins du ioinde une coalition
d'industriels: c'est l'association <les épiciers de
gros. Il résulta de nos recheriches et de notre
enquête que cette association était certainement
l'une des coalitions les plus pernicieuses aux intérêts
dii pays, et que pouvait faire le cabinet à leur
égard ? Nous eussions pu abolir les droits. 'Mais,
sur quels articles? L'Association des épiciers de
gros eût sans doute été . ravie le voir abolir les
dlroits sur certains articles ;imis les industriels,
eux qui ont édifié à grand'pcine leurs industries,
n'eussent pas été aussi heureux. En outre, la coin-
mission établit l'existence d'une coalition parii les
compagnies d'assurance contre le feu. Est-il pos-
sible de leur apiliquer l'article du tarif en question
visant les coalitions? Non, ces compagnies échap-
peraient à l'application le cet article, tout comme
l'Association les épicieis de gros y a échappé.
Après avoir fait une enquête approfondie sur toutes
les autres rindustries il nous fut donné de cous.
tater l'existence d'une autre coalition, cette fois-ci,
entre les marchands de houille. Or, il arriva
précisément que l'article principal de leur négoce.
l'anthracite, ne pouvait être atteint, puisqu'il est
admis en franchise. Il ne restait au gouvernemuent
q u'une seule initiative à adopter, l'imposition d'un
dlroit sur la houille, initiative qu'il n'aurait pu
prendre sans l'assentinment du parlement. La
commission constata aussi l'existence d'une coali-
tion parmni les marcliaindls d'oufs, là encore nous
avions affaire non pas à des fabricants, mais à des
négociants. Les entrepreneurs de pompes fuinèbres
avaient aussi leur coalitioJ. Ils ne fabriquaient
pas les cerctuils, se contentant le les acheter des
négociants, et ils s'étaient coalisés'pour empêcher
les; fabricants de vendre leurs produits aux autres
négociants. Comment le gouvernement va-t-il s'y
prendre ponr atteindre ces différentes coalitions?
L'article <lu tarif en questioo restera:sans applica-
tion; car il est. impossible de l'appliquier a ces diffé.
rentes coalitions.

Votre loi fiscale tic saturait donc ni les atteindre,
ni les punir; seulement elle permet au gouverne-
ment <le tenir les industriels en bride, au;moment
critique. Votre loi, dis-je, vous periet de tenir
la "menace suspendue sur leurs. têtes. Elle vous
permet de dire aux fabricants: nous avons entendu
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dire qu'il existe parmi vous une coalition, bien qu'il cabinet, elles sont, à mon avis, injustifiables sans
n'y ait eu ni enquête ni preuve faite de notre part. aucune exception, et elles causeront la ruine entière
Le itinistre peut-il alléguer uue raison valable qui tdes industries affectées par ces changements, indus-
l'empêche de décréte que les actes illicites les tries édifiées sous l'empire du tarif élaboré par le
coalitions commerciales seront portés devant les cabinet conservateur. Il est facile de voir qu'en
tribunaux ? si, aujourd'hui, la loi n'a le bras ni élaborant le tarif, le cabinet a eu la pensée de
assez fort ni assez long pour atteindre ces coalitions, plaire à tous, mais qu'il a réussi à mécontenter
alors il ne vous reste d'autre chose à faire que <de tout le monde. Le premier ministre peut aujour-
donner au bras dle la loi plus <le puissance et dle d'iui se tourner vers ses amis de la droite et leur
laisser aux tribunaux le soii de juger. C'est là dire : Vous prétendez que le cabinet ne vous a pas
la seule ligne de conduite à tenir en pareilles cir- donné un tarif basé sur le libre-échange ; mais vous
constances. A mon avis, M. l'Orateur, le gouver- n'avez <loie pas écouté les discours prononcés en
nement devrait se raviser ; il devrait, <lis-je, biffer plein parlement? Vous n'avez doc pas entendu
du tarif l'article relatif aux coalitions, car il lui est le ministre les Fiînaices et le ministre dut Coi-
absoliument imuipossible de prouver qu'il en puisse nierce ? Est-il possible <le faire mieux vibrer qu'ils
découler un seul avantage sérieux. ne l'ont fait dans leurs liscours la corde du libre.

Je vais maiintenant aborder la question les droits échange? Puis se tournant vers ses amis de la
diffétrentiels. D'après le texte de la résolution pré- gauche, partisans du protectionnisme : Vous criti-
sentée a la Chambre, c'est au contrôleur les <piez, leur dira-t-il, notre programme libre-éclhanî-
Dlouanes qu'il incombe de déterminîer quels sont les giste, mais voyez donc ce qui se passe ! Est-ce que
pays qii jouiront dît privilège de droits différen- nous n'avons pas laissé subsister les droits protec-
tiels, dans leurs relations commerciales avec le teurs que vous aviez vous-mêmes imposés sur les
Canaîda, la décisioi dit cntrleur étant, toutefois, neuf-dixièmes des articles diu ti-if !

suordnée à la :anction dt gouvernlutr général Ainsi, il cherche à faire plaisir i ses partisans <le
en conseil : et l'oin nous a appris, cette après-midi droite en leur citant les discours le ses collègues
mêmae, qulle le contrôleur des Douanes a plein pou- et il cherche à plaire aux députés de la gauche en
voit et initiative complète en la matière. A mon leur signalant le grtanl noîmbre d'îrticles lui tarif
avis, M. l'Orateur, il est iiprilentt le placer sein- sur lesquels il a laissé subsister les droits protce-
blables pouvoirs aux mains d'iii ministre quel- teurs imposés par le enointet conservateur.
cotque. Le pouvoir <le négocier les traités de
conmmerce, pouvoir certaiîenet moitns étendu que Le PR EMIER MINISTRE : Alors 'ce tarif plait
celui qfute vous conférez aujourd'hui au contrôleur done à tout le monde ?
<les Douanes, a toujours été le la part des gouver-
nements îles différents pays, l'objet le leur plus NI. CAMPBELL : C'est là votre iiarot$e.
jalouse atteitioni, et ici même, au Caiada, le gou-
verneur général en conseil n'a pas le pouvoir le M. WALLACE : M. l'Orateur, je suis extrême-
négocier île traités de coiimieree. ment heureux de savoir que le cabuinet adiet de

Avant le devenir la loi du pays, il faut que tout fait que la protection est indispensable tu pays
traité soit présenté titi parlement, débattu par les puisqu'il laisse 90 pont- 100 îles articles grevés île
Chambres, et fiialeimlent ratifié. Ensuite, je tme droits mêmes imposés par l'ancien tarif. J'ai
leiiude dans quel but le cabinet confère les pou- certainement bien trop à etur la prospérité du

voirs si étendus à l'un de ses membres? J'avouerai peuple canadien pour ie pas te réjouir <le l'inmi-
franchemuent qie tant qu'à contier ce pouvoir à l'nii tiative prise par le cabinet à cet égard. La pros-
des membres lu cabintet, c'est bien dit contrôleur périté du Canada est intimenment liée ait maintien
îles D)oîuanles qu'il convient île le remettre ; mais à du système protecteur, et je ne crains pas le le
Mon sens, c'est utne grande erreur de contier ce dire, chaque fois que le cabinet laits son tarif, a
pouvoir, je tie dis pas seulement 4 unit mtembre dlui dévié île ce système, il a commis une très grave
cabinet mais même à tout le cabinet. Le peuple erreur.
citiailient veut qle ces questiois se débattent et se
déc-iletnt en plein parlement, et t titre de représen. A six heures, la séance est suspendue.
tant dt peuple canitdttiei, nous prétendotns avoir
voix ait clapitre. Oui, je le pè'i te, à titre de
représentaints de la nation canadienne, c'est notre Séance du soir.
droit imnprescîripjtilde de débattre ici même, en
plein parlement, toutes les questions commerciales M. MACDONALl) (Huron),: At moieit où je
se rattachant au tarif île droits diff-érentiels. tme lève pour adresser quelques oisei-vatiois à la
J'affiirme done, M. l'Orateur, que la proposition en Chambre sur les questions débattues ici depuis
question est contdaiinable en principe et que lai quelques jours, je sens le besoin .d'ot'frir mes félici-
Chambre ie saurait lui donner soit adhésioii. Je tations aitu cabinet au sujet <le la loi fiscale lont il
désirerais toueber à certaines autres questions, mais a saisi la Chambre. Il n'est guère facile d'espérer
comme il est tantôt six ieures, je tme borne à que le tarif, dans toits ses miiultiples détails, puisse
renmercier la Chambre île lit patience avec laquelle rencontrer l'approbation de tout le monde. Nombre
elle ii'a écouté. île députés envisagent le tarif ait point de vue

Pour tme résumer, je lois dire qu'à mon avis, le particulier du iiilieu social où ils se trouvent
tarif, pi is dans soit ensemble, est désastreux pour placés; mais, de leur sphère plus élevée, les
les intérêts du peuple canadienî, cela s'entenîl des ministi-es sont mieux en état de jugem ce qui con-
moditications apportées par le calbitiet à certains vient aux iitérêts du pays, dans leur etnsemnble,
item. Quant aux articles atuxqels le Cabinet n'a appelés qu'ils sonît à gouîvenier, non pas une seule
pas apporté de modificntionîs, tout natiellenelit province, mais tout le paiys, de l'Atlantique au
la droite et lit gauebe s'accordent à les al)prouver'. Pacifique. Force leur est loînné' d'envisager à titu
Quant aux modifications apportées aiu tarif par le point île vue plus large, plus élévé, plus étendu,

M. WVALLACE,
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toutes les industries au sujet desquelles ils ont à
lótgifèrer. Bien que n'approuvant pas tous les
articles du tarif, je dois, toutefois, féliciter le
cabinet d'avoir mené à si bonne fin la tache ardue
qu'il s'est imposée. Le tarif, que le cabinet à pré-
senté à la Chambre, sera accueilli, si je ne me
trompe, non seulement par tous les industriels
cana'ldiens, niais par tous ceux même qui ne s'occu-
pent pas d'industrie, avec des marques d'approba-
tion qi n'ont été prodiguées à nul autre tarif,
depuis l'établissement de la Confédération.

[opposition nous reproche quelquefois de lui
avoir volé sa défroque. Ce reproche a toujours le
don de -.ous dilater la rate, quand nous songeons
un peu nu passé respectif des deux partis politiques ;
car qui vi s'imaginer que la défroque du parti con-
servateur puisse aller à la taille du parti libéral
canadien, quand on songe surtout au pitoyable état
to dix-huit années de service ont laissé cette
défroque usée aux coudes, aux genous, et n'offrant
plus un seul endroit qui puisse abriter la nudité du
corps humain. De fait, la défroque du parti conser-
vateur n'offre plus qu'un ensemble de loques et de
haillons, après le rapièçage continuel qu'elle a
subie depuis dix-huit ans, au point qu'aujourd'hui
elle ressemble passablement à la robe tachetée et
maculée des animaux que Jacol) reçut de Laban
comme sa part du troupeau. Et il est absurde de
songer même que nous allions nous affubler de
semblables vêtements, que le peuple a lui-meme
ignîominieusement jetés au rebut, le23 juin dernier.
Non, M. l'Orateur, nous n'avons pas besoin de la
défroque d'autrui; nous avons nos propres habits,
un costume fin-de-siècle, taillé dans le dernier goût,
aux trois couleurs du pavillon britannique. A ce
vêtement sont cousus (les boutons qui portent, sur
l'une de leurs faces l'emblème du Canada, le castor
et la feuille d'érable, et sur le revers, l'emblème
britannique, le lion et !'unicorne, avec l'exerque
" Dieu et mon droit, Dieu et mon pays ! " Or, ces
paroles ont un sens profond.. Ces paroles " Mon
)ieu !" veulent dire que le parti libéral tend à la

pureté politique, et " mon pays" implique le patrio-
tisme canadien, dont s'est toujours fait gloire le
parti libéral.

L'opposition nous dit quelquefois que nous allons
à la dérive vers le libre-échange. C'est précisément
ainsi que l'Angleterre a obtenu le libre-échange, tel
qu'il est aujourd'hui en vigueur chez elle. Elle n'est
pas ari ivée au libre-échange d'une seule enjambée.
Le libre-échange a été se développant, de l'année
1842 où l'Angleterre abaisea les droits sur certains
articles, jusqu'à l'année 1885, où elle fit disparaitre
le dernier vestige de la protection, en abolissant
entièrement l'impôt du sucre; et si le parti libéral
garde les rênes du pouvoir pendant 40 années,
co<mmue je l'espère et que Dieu mue prête vie, jeserai
alors en mesure de <lire à l'opposition que le Canada
jouit dulibre-échange, tel qu'ilexisteen Angletorre.

Ou nous dit encore que nous allons ruiner les
industries canadiennes. Or, peut-on supposer, M.
l'Orateur, que le parti libéral canadien veuille
ruiner les industries établies par ses propres amis?
Les chefs d'industrie canadienne sont, en majorité,
partisans lu cabinet lu jour, ainsi qu'une grande
majorité les ouvriers employés à ces industries.
Par conséquent, tant que nous aurons besoin d'un
tarif de revenu aussi élevé que le tarif actuel, nous
aurons soin d'accorder une protection incidente,
(titi, a mon avis, suffira au maintien de la pros-
périté des industries adaptées à notre pays. L'ho.

norable préopinant (M. Wallace), prétend que le
cabinet a commis une grave erreur en relevant
l'impôt du riz, et (lue ce relèvement de droits
tournera au détriment des consonmmateurs de riz
au Canada. M. l'Orateur, au moyen d'un bien
simple calcul, l'honorable député aurait pun se cou-
vaincre que le cabinet, grâce à ce simple relève-
ment de droit, va encaisser $59,000 par année, sans
grever le peuple canadien d'un seul centin adli-
tionnel, et que c'est aux industriels qui s'occupent
du nettoyage du riz que le gouvernement demande
cet impôt. Un simple exemple va mettre ce fait
en pleine lumière. L'année dernière, nous avons
importé au pays 7,249,000 livres de riz nettoyé,
facturé à S122,000, et sur lequel il a été acquitté
$89,624 de droits de douane, soit une totalité de
$211,806 équivalant à $2.92 par cent livres. Nous
avons importé 13.31 1,000 livres de riz non nettoyé.
véduction faite de 20 pour 100 de perte dans le
nettoyage, ce qui constitue une très forte propor.
tion, cela représente 10,648,872 livres de riz net-
toyé. Or, combien ce riz a-t-il coûté aux impor-
tateurs? Le prix de la facture est de 8108,477, les
droits acquittés à la douane sont (le $40,538, soit
une totalité de coût le $149,015.

Le riz revient donc aux industriels à $.39 les
cent livres. Or, l'écart entre S1.39 et b2.92 pour
100 est <le S1.53 pour 100, profit réalisé par les
nettoyeurs le riz. Or, ai l'on multiplie les
10,648,872 livres par $1.53, cela donne 8162,987,
profit réalisé par les nettoyeurs de riz au Canada.
Or, il ''y a que deux fab.riques de riz au Canada,
l'une, à la Colombie-Anglaise et l'autre à Montréal ;
et, d'après la déclaration du ministre des Finances,
ils n'emploient (lue soixante-quinze ouvriers, ou
d'après d'autres, c uarante seulement. Mais même
en adoptant le chiffre le plus élevé, et ei l'on accorde
$1,000 pour le salaire de chaque ouvrier employé
dans ces usines, cela laisse un profit clair le
$87,987, au bénéfice d'un établissement qui n'eni-
ploie que soixante-quinze hommes. Nous avons
toujours prétendu, par le passé, et nous soutenons
encore aujourd'hui que ces profits sont bien trop
élevés et qu'il faudrait les réduire a de justes pro.
portions, réduction qui peut s'opérer soit sous
forme d'abaissement dans les prix du riz, soit par
le relèvement des droits, au bénéfice du trésor
public.

Maintenant, nous aurons un nouvel ordre de
choses en vertu de notre nouvelle politique, et cette
politique je la nommerai la politique nationale
libérale. Par ce moyen, le gouvernement a enlevé
859,000 (les profits des manufacturiers, en augmen.
tant le droit sur le riz non nettoyé, le trois dixièmes
de cent à trois quarts de cent, et a placé ces $59,000
dans le trésor de ce pays pour l'emp!oyer à faire face
aux dépgnses générales d'administration. Cepen-
dant. c'est pour avoir fait cette chose même que
l'honoraHe député d'York-ouest (M. Wallace) a
essayé de condamner le gouvernement. Si par ce
changement, nous ne réduisons pa le prix du riz,
nous obtenons au moins S59,000 dle plus pour notre
trésor, et nous aurouis besoin le cette somme en
moins damis nos revenus que les années antét ieures,
et nous all>eons ainsi le fardeau du peuple.

Maintenant, on nous accuse <le n'avoir pas rempli
nos promesses. Je me rappelle que lorsque je sié.
geais le l'autre côté le la Chambre, nous avons fait
à l'électorat un bon nombre de promesses que nous
tiendrions si nous arrivions au pouvoir, et je ci-ois
que je pourrai vous prouver, avant de reprendre mon
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siège, que nous les avons tenues dans une très grianda M. CLANCEY: L'honorable monsieur veut-il
mesure, et que dans le cas où nous n'aurions pas parler les estimations budgétaires ou le ce qui s'est
encore tenu nos promesses, nous le ferons aussitôt passé
que 'occasion favorable Wen présentera. Or,
qun'avons-nous promnis? Chaque honorable député M. MACDONALD (Huron) : 'Mon honorable

e la gauche se iappelle que nous avons promis le ami apprendra que ce sont les économies sur les
régler la question dles écoles. Chacun se rappePle estimations budgétaires de l'ait dernier. L'hono.
connent jour et nuit nous avons combattu l'an- rable monsieur peut rire, mais souvent on rit parce
cien gouvernement sur cette question. Chacun se qu'on ne peut discuter, et je Crois que mon hono.
rappelle que lorsque l'ancien gouvernement était rable ami se trouve dans ce caLs. Il doit savoir que
déterminé à forcer le Nianitola en lui imposant un nous ne sommes au pouvoir que depuis un an
système d'écoles contre lequel la population <le cette environ. Lorsque nous sommes arrivés, l'ancienî
province s'était révoltée, et cherchait à lui imposer gouvernement avait pris de grnds engagements
une loi d'éducation fédéradle, le parti libéral, tout que le gouvernement actuel a dû remplir <le bonne
en ne refusant pas aux catholiques ce qu'ils avaient foi et lorsqu'un honorable monsieur--un homme
droit d'avoir, soutint que toute législation destinée intelligent-prétend que nous pouvions retran-
à redresser les griefs (loit ils préteidaient souffrir cher autant pendant la première année de notre
par l'Acte du Manitoba de 1 890, devait émaner de administration que notus le pourriotis pendant la
la législature dii Manitoba. Et nous avons promis seconde, il dénature la question com)plèteient.
que si nous arrivions au pouvoir, au lieu le régler -le pourrais mentionner quelques autres item,
cette question par <les moyens coereitifs, nious la mais je ie borne-ai à dire qu'en somme nons avons
riègle-iois par la conciliation. N'avois-nous pas économisé 1,722,642 on près <le leux millions, et
atteint notre but ? Aujourd'hui cette question est lorsque nons serons arrivés à la fin le ce parlenient
réglée et réglée à l'amiable et d'une mlianière satis- je suis sûr que les espérances les plus optimistes
faisante, et vous n'en entendrez plus parier dans seront presque réalisées, grace à l'économie qui
l'enceiite le cette Chamubre. Pour cela, le parti règnera dans les divers départements de l'Etat sons
libéral mérite la gratitude et les éloges, noni seule- la présente administration libérale. Il est donc
ment les libéraux lui pays, mais <le tout homme évident que les réductions promnises ont été large-
libre, quelle que soit sa politique. ment faites, et que nous nie soumes pas suscepti-

Nous avoni fait une autre promesse, et nous bles d'être accusés d'avoir volé cette partie, du
l'avons faite souvent. Nous l'avons faite par réso- moins, du programme libéral-consertvateur. Mais
lutions, <le vive voix et par votes. Nous avons nous avons fait une autre promuesse. Nous avons
déclaré dans cette Chambre maintes et maintes promis à nos Cultivateurs du fil d'engerbage libre le
fois d'ui bout de l'année à l'autre, que si le parti droits, et je ne rappelle bien, dans le passé, coi-
libéral venait au pouvoir l'extravaganice qui régnait ment ou nous lançait à lit face l'accusation qu e nous
alois dans l'admiiinist-ationi les départements <lu n'étions pas sinIcères, qIue nous prop)osIons les réso-
gouvernement cesserait. Nous avons promis le lutions et que mous faisions <les discours simple.
réduire les dépenises aussi rapidement que nous le muent dans le but de compromettre la position lii
pourrions.. Plusieurs d'entre nous disaient que gouvernement sur la question du commerce, et que

onos pouvions les réduire le deux millions, d'autres si nous venions au pouvoir nous ne rachèteriois
plus enthousiastes disaient que nous pouvions éco- jatais cette pretesse par une loi. Mais, lieureti-
nomiser une dépense le trois millions, et d'autres seluemet, nouns sommnes arrivés au pouvoir.
encore plus optimistes disaient : Donntez-nous le Heureusement pour le pays nous sommes ici,
temps, et dans quelques aniées nous réduirons les et heureusement pour les cultivatetu-s nous avonîs
dépeises <lu pays, sans nuire à l'etlicacité d'aucun tenti les protesses que nous leur avions faites et
département, d'unî moins $4,000,000. Qu'avons- ious avons placé le fil d'entgerbage sur la liste <les
nous fait dans le court espace d'une aniée? Per. articles aIlmis en franîchise. combien les cultiva-
mettez-moi de le dire. Nous avons économisé les teurs ont-ils gagié sur cet article ? On estime que
soimes suivantes sur les item suivants les cultivateurs <le l'Ontario, ont employé durant

lit dernière récolte, 6,10),00 de livres <le fil d'en-
Frais de gestion le la lette publique, près de .... $ 15,000 gerbage, et en enlevant les droits, vous verrez queur le guveremenet civil .....-..-..-.-.-.-............ 36, nous avons eflect.ué une éconmie de près de$40,00
Sur la lgislition.... ..-............. . 83000 po les cultivateurs <le l'Otttrio seulement. Et
Sur la quarautaine.... ........................... 1,000 datns les Territoires lit Nor'd-Ouesk on nci emploieSur lit milice............................ ....... 330,000 une grande quantité, mais je t'ai pas en, le mtoyenSur les chemins de fer et canaux, imputables sur <

le revenu.......... ................. 4,0.le connaitre le nombre exact de livres. Mlais,
Sur les travaux publics, impiiiutibles sur le reventu 176,000 intubitablemenit, les cutltivateurs du Nord-OuestSur le service océanique et fluyinil.......,....... 4,000 et dt lManitoba économtuiseronlt des soîtmies consi-
Sur les phares et le service côltier ......... a....... 40,900 ' l i m •
Sur le: plicheries.................................. 74,000 ela es, %le Même que es autres parties du pay,
Sur les si<iuues ....... ........................... 46,477 grace à cette politique. Mais les promesses! du
Sur la police à cheval lui Nord-Ouest............ *145,0;0 parti libéral ne se sont pas arrêtées là. Le partiSur les postes..................................... 150,875 lib l av it promis de placer le naïs parimi les

articles aidmîis en franchise. Cette apresinili mutNous devons une dette <le gratitude à l'honora- honorale député (M. Wallace) a pris un,-quairt-ble directeur général des Postes pour lt manière d'heure pour prouver <lue nous étiois complètementefficace et habile avec laq elle il a adthninistré ce dlanîs l'erreir sur cette question <lu maïs. Il est vraidépartement duranit l lernière aiite. En reti- qu'il y aL les, divergenîces d'opiunion, imiême parmi lesrinît les contrats qui avaient été donnés d'iune cultivateurs dlans différentes localités sur la sagessemanière extravagante par- l'ancien gouiverCmement a de placer le maïs sur la liste des irticles admis ent
leu rs propres anis, et ei faisant (le noveaux, il a franîchise. Mais vous comprendrez ilue lorsque le
économnisé $70,000 pour le pays. gouvernement est appelé à étamlir unepN. MAicnosatt (H1uru-onu).
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il n'étabdlit pas une politique pour une partie du
pays, mais il prépare lue politique qu'il cr-oit être,
en sonnne, avantageuse pour toute la confédération.

Je prétends que le maïs anmis en franchise est
dans l'intérêt du Canada tout entier. Pourquoi le
iaiïs admis en franchise est-il avantageux pour les
cultivateurs ? Parce que les cultivateurs <le l'On-
tario, particulièrerneut, et les autres parties du
pays également, se livrent beaucoup à l'élevage du
bétail et à l'industrie laitière, et afin d'engraisser
leurs animaux et les rendre propres au marché
étrangers sur lequel ils font le commerce au hétail
engraisse au ruaïs, les meilleures autorités le ce
pays anettent que le mnais est une nécessité abso-
lue. On atlirme que le uaïs admis en franchise
réduira le prix dut grain commun cultivé sur la
ferme. Cela ne peuit être parce que les prix sont
é'tablis sur les prix d'ex portation le ces articles.
Nous expédions ue grande quantité de pois en
Angleterre, et le prix sur le marché anglais règle
le prix ici. Nous vendons une grande quantité
d'aoine dans la Grande-Bretagne, et c'est le prix
de là-bas qui ci règle le prix au Canada. Par con-
séqiient si les cultivateurs trouvent plus avanta-
geux d'employer un r irais pour nourrir leurs anti-
nauix, ils vendront leurs pois, leur avoine et leurs

autres grains communs, et achèteront du maïs.
L'avantage est très facilement pr-ouvé. On m'a dit
aunjorrr d 'Iri qu'on pouvait acheter un miaïs à Wind-
sor pour 18 cents, et (le l'avoine pour 16 à 18 cents
par bioisseau. Supposons qu'un cultivateur dais
le voisinage le Windsor désirerait engraisser son
bétail, est-ce que cela ne le paierait pas de vendre
34 livres d'avoine le 16 à 18 cents et d'acheter 56
livres de rnaïs à 18 cents ? Est-ce que 56 livres de
maïs n'engraisseraient pasu plus ses animaux que
34 livres d'avoine ? Il est donc évident qu'il est
avantageux pour les cultivateurs lu pays d'obtenir
la nourriture qui est bien matière première à aiussi
bon marché que possible, afin le faire leurs articles
finis aussi bas prix que possible, et réaliser ainsi le
plus granil profit sur le marché anglais.

Mais le parti libéral a fait d'autres promesses.
Nous avons promis d'enlever les droits spécifiques,
et nous y avons largement réussi. Je suis peiné
qu'ils n'aient pas tous été enlevés, muis,sans doute,
il serait difficile le le faire. Nous avons toujours
prétendu que les droits spécifiqures pesaient pils
sur les marchanlises moins chères achetées par les
clsses les plus paiuv -res li peuple, qlue sur- les iar-
clhandises emnployées par les riches. Laissez-rmîoi
donner uni exeinple : Prenez le cas d'une couver-
ture cominitre. L'ancien droit était de 20 pour 100
et 10 centins par livre. Lit couverture dont je parle
pèserait environ 8 livres, et cofûterait à la fabrique
environ $1. Le droit spécitique le 10 ceirtins par
livre sur 8 livres s'élèverait à 80 centins et le droit
mi ralorem de 20 pour 100 s'élèverait à 20 cenîtirns,
out un total le $1. C'est 100 pour 100 sur cette
couverture. Maintenant, prenez une belle couver-
ture française, Iesaut' 5 livres et que vous achetez
pour S. Le droit spécifique s'élève à 50 centins
et le droit ad, rcdorem à 20 pour 100, s'élève à $1.
Un total de 51.50 ou 30 pour 100, comnpiaré à 10)
pmur 100 sur lit couverture blu pêcheur ou lit

bûchieronr. Voilà comment le priiîcipe fonctionuntit.
P>renez aucun article sur lequel il y a titi droit spé-
citique, non pas les visles spiritueux, la bière et
le tabac, dont je n'ai pas à m'occuper, mais prenez
les articles dont se sert le peuple-et appliquez ce
principe et vous trouverez que le droit spécifi-

que porte plus lourdement sur les articles dont se
sert la classe la plus pauvre. Les libéraux ont
promis d'enlever cetta forme de droits et je suis
heureux (le dire que dans les résolutions qui nous
sont soumises, ces droits ont été en très graude
partie enlevés, ce qui indique que le parti ibéral
a passablement bien tenu les promesses qu'il avait
faites, son action jusqu'à présent étant une preuve
de ce qu'il fera à l'avenir.

Nous avons promis que les objets de luxe seraient
taxés plus haut qu'ils ne l'étaient auparavant. Des
tribunes publiques nous avons prouvé au peuple
qu'un grand unombre d'objets <le luxe étaient in-
portés dans ce pays en payant les droits moins éle-
vés qu'un bon nombre (les choses nécessaires à la
vie, et nous prétendions que la taxation devait pe-
ser plus lourdement sur les personnes qui voulaient
et qui pouvaient acheter les articles (le luxe qu'ils
voulaient. Et quel a été le résultat ? Sur les re-
lours de soie et tous lesý articles en soie les brode-
ries, les dentelles- les bijoux, les articles plaqués en
or ou en argent, les poissons, le tabac, les cigares,
les cigarettes, etc., etc., les droits ont été augnca-
tés par ce nouveau tarif libéral, rachetant ainsi les
promesses faites au peuple par les libéraux.

Nous avons proinis aussi, lorsque nous étions
dans l'opposition-et je mue rappelle certaines réso-
tions que nous avons déposées aux archives le cette
Chnambre sur le sujet-que le fil métallique barbelé
devait être donné aux cultivateurs (lu pays à un
.tarif de droits très réduit ou l'admettre en fran-
chise. Le parti libéral- a racheté cette promesse
en pla;ant le fil métalli rie harbelé sur la liste les
articles admis en francIise et a donné aux culti-
vateurs de ce pays quelques grands avantages, et a
donné ci particulier aux cultivateurs qui sont allés
dans l'ouest, ce plus grand Canada, pour travailler
à leur avenir. e gouvernement est venu à leur
aide le cette manière et ce changement laissera
dans la bourse les cultivateurs des milliers et ries
milliers le dollars qu'ils payaient autrefois aux
fabi-icants.

de désire maintenant faire une comparaison entre
les droits sous la politique soi-disant nationale du
parti conservateur avec la politique nationale libé-
raIe, la politique maintenant ent vigrueur et qui con-
tinuera de rester en vigueur, probablemrent pour
cinquante ans enîcore. <Je désire mronîtrcr les droits
en vertu <le la vieille politique comparés aux droits
q ui seront exigés en vertu le la nouvelle politique
dlans un arn à. compter <lu premier juillet prochain.
Les droits actuels se trouvent entre les deux
chiffres que je vais lire. Sous ce rapport, je crois
que les consommateurs, de ce pays retireront un
graîd a-antage, un avantage <les plus extraordi-
naires. MIaintenant, permettezimoi .de vous lire
lin.tableau faisant une comparaison entre la poli-
tique iationale conservatrice et la politique uit-
,ionale libérale, ou tarif (le réciprocité relativenient
à un certain nombre d'articles

P N.
Con.

P. 100.
Clous en, fil muétallique, pelles et,,

bêches-.--...- ......... 35
Toiles, serviettes, nappes etc . 35
Manchettes, chemises, effets trico-

tés, etc.............. .. . .... 35

P. N.
L b.

P. 100.

264
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Drap de laine et vêteients... ... 35 26

Gatus, mitaines, bretelles, etc ..... 6
,retelles, papier à tentures, etc.... 35 26

Poterie et faïence ............... .. ý 21
Porcelaine..... . ............... 31) 2.1
Clous vit fer forg' et carvelles .... 3 22
Chapeaux, casquettes et, bonnets.. 30 22
Foites de fer................... 25 1
Ferronnerie de constructeur et

autres . .................. .... 32i 22
Coutellerie .................... 25 22ý
Limes et ràpes.... ... ......... 22
flaches et faulx ... . ............ 5
Her-iniettes et scies .. .. 2... .... 2.
O utillage............. ........... 2 '

Ilorloges et montres. ............ . 25 1
Articles en coton (blanc).... . 2 5 18
Articles vin coton (en couleurs)).. .
Uas et chaussettes.............3.. . 7 2
Verre- à % itre, ordinaire--------.. -0 1 ~

. c. P e.

Fer tni pieuse, puar tonne ...... 41 S
Linigots dle fer et dFacier', liai- tonne. 5 01)i> Oo->
Fr-e <-n laies, par tonnîe . 0 . ... Io ,-, 2w¾
'[tilvat en fonte----------------...10> 00) t <0

Rèéduttion tl<Fini huitième qui etre eii vigueur
de siiite. Les droits tienudronit le mîilieu enître les'
deux\ tarifs.

Et cejienaait nois hoînorables mais 'lc la gattlie
îliseîît îIile nous leîiî tvoiis volé heiî polîti 1 ite ,et ils
disent (Ille notius IiavOîts fait aucuni chiautieuit
dans F*iîitéi-êt îles conisommiiateuirs <le ce pays. Eh1
quo<i !MN. VOratteut-, vous savez que les gr-anles imîî-

ltoi-tati<<is quii se feronît ent vertu dulît iuveau tar-if
îlevtiit iiéce-ssltireiielit enîtrer (laits ce pays it biten
mieilleuri iitrolié (iti*elle.s ne seraienît enîtrées sotus
itîncienl tairif. Et quîi 1ecevia l'avantage le ce
traitemient l Les centtainies et les îuillieîs et les
mtillions (le p<ersonnues île ce payNs qui conisommtiett
c:es attcles impojurtés île 1*«et-atiget. l-t ce;peîîî lit t
ces îtassieiirs disenit qute nitus leuir avonts votlé les
îtettf dixièmies (le ntotre pîolitiqme. Suri le fer,
auLis.si, il y tL eli tille rédutction <li seia <1titi iltlior-
tanît avantage puolir les pr-odutits de-ts iTéete
fabiquues le ce p<ays. Le <ltoit sut le fer enciii ue
par- tonnie étatit tic s4.100 et sotis le iotîvet tarif
<le récipiocité il sema de $L7. Les lingots dle fer
et iFutci p) tyaieiît ptar tonneîî sotus F*tuliiî tarif $
eni ve-tu <lit tarif dîe r-écipro)cité le dro-<it tombenltei à
$3 lit tonntîe. Le fer eii lbarre s;ois l'ancien tar-if
paya3iit fl par tonnme, il tombtlera il $5.*r sous le
itotui-etu. L'es tuyaîix ' (e foumte souis l'anîcien titi if
pauyaietnt $11) paîr tomime, SOUS le i1lettivau tif dle
r-écipro<.cité ils emtioliît à $6 puar- tonnme. Oit fait
mitnuitenant lat rté<lttctoi< ttin huitième et les chiiffres;
Ic dlonmaeronit ce hitièmie. se tiendtriont la tégitle

dlistamnce île:s deuix colonnies dIe chiffires (Ilue je viens
dle citer. Or, je- u'oits demandmt<e si le gotuvernemnt
mîa ptas tenut les piomîmesses qui'il atvait faites, noti
ptas q1ue mious itettrions4 le fer piai-mIi les ar-ticles adl-
mtis cii fia-uîi8e, ttciCti î-tiesse seimblable nila
jamts été faite et je, défi#- n'impor-te qutel Iloiloîo
i4thte <lejtité île lit gatuchie <le citer- <ue phrtiase oui
lui pauragraphe tl*Iitucti il libuérail ptu-httmit tat 11oi (lit
liarti libiéral, <damîs mn'importe quicle partie <lit pays
lepuiis Vancu-tver- juîsquu'îîuî Cap-Breton, ijuli ait <lit

M. NlACoîALU (Hluroni).
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P. N-. P. N. gne le parti libéral inscrirait le fer sur la liste (les
articles admis en franchise. Nous avons dit que
ious donnerions le fer à meilleur marché aux mana-
'acturiers, et nons l'avons fait. Nous avons dit aux
consoumateudrs e ce que nous leur donnerions
les marchandises à miieillcur marché et nous l'avons
ait. Nous ne leur avons pas promis le libre-
éclaige, nous n'avons pas le pouvoir de le leur
donner ; nous leur avons doiiié tout ce que
croyions devoir être dans 'intérêt, de ces itidustries,
et en même temps ce qui nous permettrait le
prélever un revenu suffisant pour conlture les
utffiiires de ce pays.

Maintenant, je veux vous montrez combien ious
avon<is payé en droits plus élevés sur le fer dans les
deruières cinq anllées. Nous n'avons Imis payé
moins de $4 13,858 en gratification pour la protec-
tion du fer ei gueuse <e 1891.92 à 1895-96. Nous
n'avons pas payé moins de $993,405 de droits sur
les 248,352 tonnes importées les pays étraugers.
Or, vous savez, M. l'Orateur, que lorsqu'un droit
est imposé sur un article en particulier, cela donne
l'oceasion au fabricant de ce mme article dans ce
pays dl'en aigmtienter, en raison de ce droit, le prix

1 te paie le consomnateur. Je ne suppose pas que
le fabricant dans ce pays ajoute le droit tout entier.
par conséquent, prenant $3 au lieu de $4 connue
atigmentittion de prix sur le fer canadien, cela fait
$667,056 que les farictants du CaLlada oit, ptt pla-
cer sur le fer en raisotln es $4 imposées comme dîroits
sur le fer importé. Ensuite, M. l'Orateur, vous
savez que le droit sur le fet- oi sur tout autre arti-
cle forme partie le ce qu'ils coûtent primitiveient
à l'importateur. et il inscrit son profit, qutiel qu'il
puisse être, sur le droit aussi bien que sur le coût
primitif de cet article. Par conséquent, le coison-
miateur paie ion seulement le droit, mais il paie la
proportion placée sur ce droit par l'importateur ot
le marchand. et cela s'est élevé à $248,351 durnitt
les cinq dernières années. Par conséquent, ious
avons payé sous forme de gratification de droit, et
de l'auigientationi de prix à raisonl du droit, et des
profits inscrits sur les dlroits par les importateurs,
pas moins <le $2,322,676: et c*était pour protéger
le fabricant <le 222,352 tonnes. Le coût pour le
pays a été <le $10I. 10 pour chaque tonne de fer en
gueuse manufacturée dans ce pays. Or, je demande
si ce n'était pas un droit extraordinaire. Je <lis
qu'il est à l'honneur, ait grand honneur du gotiver-
ienîcut, en face m dmo de puissantes orgimiisations,
d'tvoir placé le fer i meilleur marché entre les
mains les fabricants et autres personnes qui l'em-
ploient sur une si grande échelle et de plusieurs
manières, et ci faire tainsi purotiter le consotummateur.
.Maintenant, il y a tinelautre chose que je désire
exposer devant vous. Qtelle économie faisons-nous
d'après ce calcul en vertu <lui tarif libéral ? Pre-
nant le nombre <le tonnes que nous avons imnportées
en 18196, et faisat-exactement le même calcul, nous
voyons que nous avons épargné au peuple <le ce
pays ui moins $54,(0M par année, mme en
payant l'augmentation (le gratification que le got.
verneimieit a promis (le payer. Ca été pou- le pays
tie économie le pas moins le $54,000 d'après ce
calcul.

Le parti libéral a promis île réduire les droits
sur l'lile de pétrole. On dit (Ie certaines per,
sonnes ont fait la caimpagnte sur le bidon à l'huile
de pétrole. Je n'ai jamais fait cela, bien (lue
dans cette Chambre j'aie pris uneJpart active
durant deux sessions, en demandant avec instance

LCOM1MUNES]
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au gouvernement le réduire le droit, et j'ai très
souvent ditt à tes conmettants qu e c'était une in-
positionî que de leur demander dec payer 100 pour
loi) sur des produits quelconques lui pouvaient
Jtre fabri<ptés ici à un prix raisonnable. J'ai dit
aussi que c'était une lourde charge et que nous
avions demuandé au parti conservateur une réduc.
tion de droits, et q ie si nous venions au pouvoir
nous réuitions le droit. Je u'ai jamais demandé
d'inserire 'huile <le pétrole sur la liste des articles
admis en franchise. On m'a accusé lautre jour
l'avoir dit dans mon discours, en 1892, je crois,

que Je voulais admettre l'huile en franchise. Je
upose que peu d'honorables membres de cette

claubre se rappellent ce discours, et afin de leur
rîfr'aihir la mémoire, j'en lirai quelques extraits.
L- discours a été prononcé le 30 mai 1892. Je
disais :

Je ne suis à posà la politique nationtale en ce qui
"îneerne l'huile de pétrole, mais je suis opposé ait droit
exees-il le plus de 110) pour 100 en faveur des producteurs
el'hui le pétrole, ipatree qtue cela leur normet do coi-
trler toute ['industrie pour le railliunage de l'huile.

Plus loin, j'ai dit :
Quoitue je sois on faveur d'une protection raisounable

pour ces hotunes, il est mal, je crois, dans l'intérêt des
nsutteu(rs <le ce pays, <le donner aux railiteurs une

1 rotectiont de 109 à 125 pour 100.

Ctétait le cas à cette époque. Plus loin, j'ai dit
Si le gouvernenent réduisait de 7 1-5 cents à 5 cents

t:ir gallon, par exemple, le droit sur l'huile de tiétruoe,
I public se trouverait soulagé d'at moins iti tiers des
li:irges qui lièsenît présentemenit sur lui en ce (lui cou-

et'ie cet article. J'espère que le gouvernement via
;tuflier cette question, non pas au point <le vue du libre.
emhanee. car je ne prétends pas ute l'hulile le pétrolo
leerait être admise on franchise, car, aussi longtemps
lle no'us aturois la politique nationale dans ce pays. il est
je-te. raîisoiable et équitable que les prodictetrs d'huile

'te iî4rile soient protégés de inme que tous les autres
mmiîiit'actriers, d'après les règles de la justice. J'espère
dlne ite le gouvernement va essayer île trouver le moyen
l' réluire à 5 cents par gallen le droit sur l'huile do
térole.

i Im'a accusé ici, l'autre soir, d'avoir prvhcé le
lihre-lîéchange en ce qui regarde cet article. Le

ttvernetiett et le parti libéral ont rempli leur
promeîse de réduire à 5 cents le droit sur l'huile
de littrole, et je dois dire qule je tte serais pas
peine de voir la réduction encore un peu plus
base, et à mon avis, il serait mieux dans l'intérêt
hi consomliateutr d'avoir un peu plus de liberté
relativement à la listriition de l'huile de pétrole
daius les wagotns-réservoirs. L'huile dans les
wanst-r'éservoirs ne petit être distribuée qu'à 78
Iili-oits au Canlada, 39 dans lOntario, 13 dans
it)iélîe, 10 dans le Noiveau-Bruntiswick, 7 dans la
Noivelle- Ecosse, 5 dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, et 4 datîns la Colombie.
Angdlaise. .e crois qu'on devrait augmenter les
eîitriits où l'on pourrait dlisttilIuer l'huile dans les

ttagoîis.réservoirs, de manière 'à' permettre aut
Ieupîîle d'amener l'huile à aussi boi marché que
posîsible et d'éeznomtiser ainsi au moins un cent par
g.alloni.

Le parti libéral a aussi promis île réuiiire les
driuits sur les instruients d'agriculture. Les Itono.
rahles députés de la gauche <ihsent que nous n'avons
pas tenu cette promesse. Il y a quelques instru-
lients d'agriculture sur lesquels les Ionorables
menies le la gauche ont fait une grande réthue-
tion en 1894, et elle a été faite pour ilt objet-soit
que 35 pour 100 fût unt taux exorbitant, soit que le
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taux ait été réduit pour satisfaire aux demandes di
peuple à la veille d une élection. Ils ont fait cette
forte réduction sur huit articles sur lesquels nous
trouvons aujourd'hui, en vertu d'un tarif île revenu,
qu'il y a tii droit raisonnable Pour produire un
revenu de cette source particulière. Mais nous
avons colistantien t prié avec instance le gouver-
nemin à cette époque île réduire les droits sur de
nombreux autresarticles dont se servent les culti-
vateurs dans tout le pays. Permtettez-moi de dire
qu'en vertu de ce nouveau tarif libéral, nous avons
réduit les droits sur vingt-q utatre articles empffloyés
en grande partie par les cuiltivateurs.

Ces articles sont les suivants : haches, faulx,
faucilles, laies de faucheuse, couteaux tranchatnts,
herses, râteaux, fourches, manches île faulx, cou-
teaux le ferme oi de champ, forets pour plantage
de poteaux, toits articles, sur lesquels les droits
sont réduits de 35 qu'ils étaient à 25 Pour 100. Le
til à clôture barbelé et le til d'entgerbtge ont été
placés sur lit liste des articles admis en franchilise.
Les droits sur les manèges, les machines à battre,
les machines à vapeur, les séparaturs, les machines
à htacleir le fourrage, les extracteurs de Pommes
le terre, les wtaginus de ferme, les broyeurs de
grain, les tarares, les lienses, les imotilints à vent.
les pompes, etc., ont, étét réduits de 30 quils étaient
à 25 pliot 100. Voilà 24 articles dont les cultiva-
teurs font grandemetnt usag, et sur lesquels mn a
fait ces réductions importantes.

Voici encore une autr e pmr#_tiesse lui parti libétal
(lite celui-ci a remplie. Nous avions promis de faire
tout notre possible Pour obtenir les taux île traits-
port réduits pour le publie-non seulueit Pour les
cultivateurs, taiS Pour le peuple entier dit Canada.

Tlout en ne pouvant pas, par l'adoption d'une
légisittioti en ce parlement, atigiettet les prix îles
produits agricoles en Angleterre, nous poiuivons
voter des iesutires pour permettre aux cultivateurs
île faire arriver letrs produitî sur le marché à aussi
bas prix que Possible. Le gouvernement s'est arrêté
à deux oi trois méthodes Pour parvenir à ce résul-
tut. L'uine d'elle consiste à prolonger le chemin île
fer Inttercolonial jusnu'à Mutntréal. Voilà, je crOis,
tut trait d'aidtce politique dans l'intérêt dlu pays,
car ce prolongeient permettra à 1'Intercoloniid de
faire, ait poîint d'arrivée des produits le l'ouest, une
cutcurretce active au ("rand Trotte et ut chemin île
fer Cnadien duit Pacifique, et dans le cis d'entente
entre ces deux grandes compagnies, pour halusser
les tiaux, le chemin d e fer du gouîvernement modifie.
rait cette enttente en accordant des taux convenables
à lit Population pour le transport (le ses proluits
expédis de l'ouest à l'Atlantique. Souus ce rapport,
le gouverntement a adopté une Politique sage en
décidant de prolonger le chemin le fer Intercolontial
jusqu'à la ville île Montréal, laquelle est le grand
centre du contiierce de l'ouest.

M. lOrateur, nous avions promis d'abroger l'acte
t eens électoral, <tui est I unue îles pluis grindles

iniquités dont' soient s ottillés les statuts. Rien
d'aussi abonmible, ent principe, :n'a jîintais été
iiitrodluit dans nos lois. Cet acte a été con'iil;udans
l'iniquité et engendré dans le péché ; il a été adopté
pour des fins politiqules.

En1884, lorsque le parti couservateuir se ïîunit
en .cancuts ioutr cotnférer îles effets, depuis qiuntre
oit cinq ans, de sa p)rétendue politique nationale,
sir Jolin Macdoald en était le chef. Ce politiq tue
astucieux, cet hoie qui, suiviit ti, a été l un
les plus grands muenetirs dl'lhoummîes qui aient jamais
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figuré sur la scèie politique canadienne, cet homme
(lui pouvait faire agir à son gré, commtue des iarion-
nettes, ses amis conservateurs ; cet homme, dis-je,
avait assez de finesse pour craindre les élections
prochaines, et son esprit fertile conent l'acte du
cens électoral, par lequel, espérait-il, des officiers
reviseurs de son gou vernemient et de son choix
sauraient manipuler les listes électorales (le façon
à lui renvoyer une inajorité parlementaire. Nos
amis olt combattu cet acte inique six longues
semaines durant en cette Chanbre, et, je le regrette
p'esqute, car s'il n'eùt pas été modifié avant son
adoption, l'indignation publique aurait été telle
qu'on aurait dû le ré%voqîuer avatit ni an.

Le parti libéral a promis I'abroger aurssitt aprs
son avènement au pouvoir cet acte qui faisait élire
les candidats conservateurs, nalgré le vote de la
iiajorité des véritables éle2teurs. Tous ceux qui
ont vi ce qui s'est passé dans le cours des dix der-
niières années savent de toute évidence que cet acte
avait pour but de faire élire pour ce Parlement des
gens à qui la llajorité des véritables électeurs était
hostile. Nous avons saisi la Chambre d'un bill
destiné à abroger cet acte, et ce bill aura encore
pour effet de diminuer l'iimpC<t sur le peuple. Bien
<pue nous iayons eu que quatre révisions des listes
électorales depuis son adoption, l'acte di cens élec-
toral -a coûté S1,250,(0m ait trésor public du
Canada. Il a en) outre causé aux mielllires des
deux partis, par le travail que ces révisions néces-
sitaient, des dépenises qui s'léè et àL au moins un
uleîmi-mnillioti. Toutes ces dépenses, iia inteiant,
seronit retraniclées suivant notre promesse, et notre
ceis électoral i eposera sur ii principe plus équi-
table.

Le parti libétral a promis encore davantage.
Nous avons promis le commerce privilégié avec
l'Angleterre, et nious somlmes en voie d'accomplir
notre promesse. Le parti conservateur est tres
doux et très humble, maintenant que les électeurs
Font mis dans l'opposition : mais pendant les
années, il a prétendu être le parti dle la loyauté, le
pa rti qui possédait des associations <ont le lut était
<le propager l'idée dii commece pri-ilègié avec
l'Angleterre. Quel changement s'est opéré dans son
esprit Aujourd'hui.ses orateurs se succèdent en
cette Chambre pouir refroidir, à tour le ile, l'en-
thoisiasie qui se dé<gage (le cette loyale et patrio-
tique politique nationale proposée par notre gou-
vernemient.

Laissez-iîoi, 'M. l'Orateur, exposer sous ue forme
plus tangible cette question Lu la Chambre, en signa-
lait que dès 1892, le parti libéral sentait l'opportu-
ilté de cette politique (le commerce privilégié

avec l'Angleterre. Nous avons fait, par résoluîtion,
l'offre de cette politique au parti coiservateur,
mais celui-ci a refusé <le l'accepter. Laissez-moi
dénmontrer comme ces iîessieurs <le la gauche sont
loyaux et anglais ! Mais ! Flioiie le plus Anglais
et le plus loyal qui soit en cette C'lambre, ou du
moins, qui shippose l'êtie--c'est lauteur de la réso-
lution qiue je vais lire. En avril 1892, M. McNeill
proposait :

Que dits-le cas et à l'époque oit le parlement de la
Grande-Bretagne et d'Irlainde admettra les produits
canadiens sur les narclés du Royaume-Uni à des condi-
tions plus favorables (Ie celles qu'il accorde à l'admis-
sion en ce dys des produits les nations étrangères, le
parlement du Canada sera prét à accorder des avantages
carrespondants au moyen d'une diminution importante
des droits qu'il impose sur les articles manufacturés
anglais.

.\ MacDoN.. (Huroin).

En dépit du fait que toits les prouliits du Canada
peuvent pénétrer sur le narché anglais sans être
assujettis à un seul cent de droits, en dépit du fait
qulle l'Anîgleter-e, en 1892, a accordé à l'iimportation
le nios bestiaux un privilège sur cel'e des bestiaux
des Etats-Unis ; en présence de ces faits, l'homine
le plus loyal du parti conservateur a réclamé encore
d'autres avantages pour que le Canada concédât
quelq1ue chose. à la ière-patrie.

Tels sont les lionnies qui se disent eux-mênimes
loyaux !

Par contrp, voici le parti libéral qui fait preuve
alors le vraie loyauté, en proposant à cette résolu-
tion, par l'entreiîuse du iniiistre actuel le la Marine
et des Pêcheries (NI. Davies), îun aniendement ainsi
coci :

Attendu que l'Angleterre admet en franchise dans ses
ports les produits lu Canada, cette Chambre est d'avis
que l'échelle actuelle les droits imposés sur les articles
importés surtout du Royautie-Uni, soit abaissée.

Eh bien ! Ltut en nétant pas absolument celle
que nous fornilons dans la rsolution dont la
'haînbre est actuelleient; saisie, cette politique
reposait sur un principe idenitiqlue. Nous étions
fort redevables à 'Aigletert-e le ce qu'elle avait
permis FlImnissioni cii franchise de nos produits sur
ses marclhés, et île ce qu'elle nous avait. encore
accorl d'autres av-antages durant nombre d'années.
Néaiimioins, la résolution le M. DIavies a été rejetée
par le vote de pas mîoins <le 99 conservateurs qui
si'geaient en cette Chambre, et pas tut menibre dlui
parti <e ces iessieurs ne vota pour le coninerce
privilégié avec la mèr-e-pat-ie.

Cepenidait, ceux-ci nous disent aujourd'hui que
notre proposition de cette politique de tai-if diffé-
rentiel constitue unii emprunt à leur progriamme. Il
n'ci est rien. En effet, en 1892, les conservateurs
demandaient à l'Angleterre de réduire ses drois
ou d'accorder certains privilèges, pour que le
Canada fit quelque chose pour elle, taudis (lue nous,
aujourd'hui, nous lui offrons le coninerce pri-
vilégié. Je suis fier de constater, par les diverses
comii unmications reî-ues de la ière-patrie, que la
presse et conservatirice et libérale le celle-ci est
iinanimne L féliciter le parti libéral canadien d'avoir
adopté cette démarche profitable, nion seulement
aux intérêts île l'Angleterre, mais à ceux du Canada
et <le l'empire également.

Laissez-imîoi dire combien cette résolution de
coimimerce privilégié sera avantageuse au Canada,
et je citerai quelques chiffres qui étonneront proba-
bleient les iîmembres de lia gauche.

-e n'ai nulle confiance dans l'assertion que cette
offre de comiimerce privilégié à lAngleterre est
île nature à entraîner celle-ci dans les difficultés
avec l'Alleimagne et la Belgique. Fort île l'examnen
<le toute lit question, et le l'opinion les meilleurs
avocats dit pays, probablement, le gouvernement
a hardiment et hauteient proclaié en cette
Chambre que l'offre faite ne doit pas s'étendre à la
Belgique ni t l'Allemuagne, et tte, à son avis, la
clause <le la nation la plus favorisée uie s'applique
pas en ce cas-ci. S'appliquerait-elle, <itd reste,
cette question reste encore à être décidée par le
plus liaut tribunal du royaume.

M. PRIOR : L'honorable député a-t-il entendu
ce que le ministre du Commerce (sir Richard
Cartwriglit) a dit à ce sujet ?
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31. 31ACDONALD (Huron): Oui, et j'ai entendu
aussi ce que M. Laurier a dit aujourd'hui, savoir:
que de l'avis du gouvernement, le privilège affecté
ne s'étendait pas à la Belgique ni à l'Allemagne.
Eh bien ! cela signifie précisément que le gou-
verneirent après mûr examen en est arrivé à
cette conclusion, et qu'il est conséquemment d'opi-
nion que si l'affaire est portée devant le tribunal
compétent, celui-ci déclarera que l'offre, telle que
faite, ne viole en rien la clause de la nation la plus
favorisée insérée dans les traités de 1862 et de 1865.

Mais supposons qu'elle la viole, cette politique
ne doit-elle pas provoquer plus rapidement le règle.
nient définitif de cette question, que ne le ferait
lbandon de celle-ci à son propre sort ? Allons-

nous être entravés dans notre liberté de faire des
tarifs par ces traités aux obligations desquels 'opi-
nion publique déclare que nous devions être sous-
traits, si nous y sonnes sujets, et à propos des-
quels les hommes d'Etat anglais les plus éminents
ont <lit maintes fois que si nous trouvions qu'ils
comunpromettent notre politique fiscale, ils saisiraient
la prenière occasion de les dénoncer et de nous
accorder notre liberté à cet égard ? Et puis, voilà
un événement qui petit amener la solution de cette
question plus tôt qu'elle ne pourrait se produire
autrement.

On nous dit que cet arrangementne sera d'aucun
protit ; mais ceux qui ont suivi les opérations de
notre uaVigation océanique savent qu'un grand
nombre de nos vapeurs qui transportent nos pro-
duits en Europe sont obligés, pour revenir, <le
prendre du lest. Si donc, nous pouvons accroitre
le commercc entre le Canada et la mère-patrie, nous
alimnenterons cette navigation d'une manière profi-
t able, et nous produirons ainsi une réduction dans
les taux <le fret de celle-ci, car tout le monde sait
que le bâtiment qui, après être parti surchargé, est
obligé <le revenir lesté, doit imposer les taux <le
fret plus élevés que s'il revenait muni d'une car-
gaison. Sur 1,541 navires qui ont quitté les ports
d'Hlalifax, <le Montréal et de Québec, l'ain dernier,
six seulement sont partis lestés, tandis que sur
1,414 navires qui y sont entrés cette année-là, 358
avaient du lest pour chargement. Eh bien ! si nous
pounvions accroître notre commerce avec les nations
d'ouîî tr-e-mer, quelques-uns (le ces 358 vaisseaux
reviendraient chargés de marchandises, et seraient
plus en état qu'à présent de transporter en Europe
le, produits canadiens à des taux moins élevés.
Ainsi done, les vaisseaux canadiens seraient plus
emuuployés, et les consommateurs du pays obtien-
draient à meilleur marché les articles importés. De
cette façon, nous en retirerions double profit.

Eh bien ! je vous ai exposé pas moins de quinze
prom1ne-sses que nous avons faites ai peuple, et j'ai
piouvé que, dans chaque cas, ces promesses ont été
loyalem<ent et justement remiles. Bien que au
')utvoir depuis dix titois seulement, le gouverne-
ment actuel a déjà fait autant *et aussi bien que
n'imiîporte quel gouvernement qui ait existé au
Citnala. Et il n'y a jamais en en ce pays u gui -
vernement composé l'homumes plus honorables,
plus intègres ou plus économes, d'hommes 'dont le
caractère, soit privé, soit public, se trouve plus
au-dessus <lu moindre soupcoui. Et-si je dlis que
notre noble chef est le meilleur chef que le parti'
liléral ait jamais en, je n'entends pas diminuer le
m rite des grands chefs que nous avons eus avant
liii. L'lhonorable George Brown a été un grand
homne, ainsi que l'honorable Alexander Mackenzie'
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et que l'honorable Edvard Blake ; cependant, à
mon humble avis, jamais nous n'avons eu au Canada
un homme aux vues ,lus larges et possédant davan-
tage les qualités J' l'homme d'Etat et la connais-
sance des affaires du pays, que l'homme qui dirige
maintenant le grand et noble parti libéral canadien,
et j'ai coufiance qu'à son arrivée en Angleterre, oit
il se rendra (laits quelques semaines pour représen-
ter la grande colonie notre patrie à la célébration
prochaine dut jubilé de la Reine, il y recevra un
accueil plus chaleureux que tout autre représen-
tant de nations étrangères ou de colonies anglaises.
De même que le Koh-i-noor est le plus brillant
diamant <le la couronne de la reine, celui qui <le
tous les diamants qui la composent jette le plus
d'éclat, de même le Canada brille entre toutes les
colonies anglaises ; et alors, quoi de plus à propos
que d'envoyer pour représenter ce pays le plus
brillant ties hommes d'Etat des colonies.

Dans ce que je <lis là, M. l'Orateur, il n'y a pas
un mot de flatterie ; car ce que l'honorable premier
ministre a accompli dans le cours des dix derniers
mois, aidé du parti libéral qui le suivait, et de la
sagesse <les honmes qui l'entouraient dans le miinis-
tère-hîommnîes d'habileté, d'intégrité et de carac-
tère-ne peut laipser supposer qu'il mette at ser-
vice dt pays dont nous sommes 1i fiers rien autre
chose que ce qui est bon, noble et grand.

M. BENNETT : M. l'Orateur, si jamais il y eu
crise finatcière dans les affaires di pays, nous
pouvons <lire, je crois, si l'on en juge par ce que
ralporte lit presse quotidienne, qu'elle existe à pré-
sent. La pi-esse de tout l'Ontario, ainsi que de
Québec, démontre que beaucoup <le manufactures
se ferment en conséquence des changements que le
gouvernement du jour a fait par le tarif actuelle-
ment soumis à la Chambre. Il ne faut donc pas
s'étonner que l'honorable préopinant (M. Macdo-
nald, Huron), qui fut longtemps l'avocat constant
du libre-échange, ait jugé à propos d'éviter de
parler <le ce tarif.

Ce monsieur a seulement efileuré toits les sujets
de la politique canadienne. Il a parlé de lit ques.
tion scolaire du Manitoba, bien que ses rapports
avec le tarif m'échappent absolument. Et pour
terminer, il a essayé de comparer l'honnêteté des
membres du cabinet actuel à celle de leurs prédé-
cesseurs. Ce doit être un sujet de regret pour
l'honorable député qu'il manque à ces membres un
homme qui les représentent dans le comté de Terre-
bonne, savoir : le fameux auteur de la lettre "Les
affaires sont les affaires!" Lorsque ces membres
de la droite seront tentés le se vanter de posséder
le mîonopole <le l'honnêteté, je les prie <le se rap-
peler len- collègue de Terrebonie, et de songer à
l'effroyable -malheur que ç'aurait été si celui-ci
eût été admis' parmi ces innocents nourrissois, vu
qu'il aurait pu les corrompre !

Je ne pourrai suivre les remarques faites à a hâte
du préopinant relativemeàit aux choses du tarif aux-
quelles il a touché, et je me contenterai de dire
qu'on a l'habitude, dans le cours, ordinaire de la
vie, de juger de la réputation générale d'un honie
par ses actes particuliers. Si donc je puis dénon-
trer que dans l'une de ses déclarations l'honorable
député s'est tout simplement écarté du sentier de
la vérité, il me'suffira de conclure :, par l'une jugez
des autres.

Il a dit, nous défiant de le contredire, que le
parti libéral n'avait jamais promis d'abolir les
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droit< sur le fer. Tel est, je crois, ce qu'il a biei
dit. lI)'uprès lui, il est nrai, ses déclarations doi-
vent avoir plus de poi<l qIue celles imèmes dlu chef
le son parti ; mais s'il consulte le Herafl de
'Montréal, tn date du 3 juin 1895, il y verra
rappo<rt< un discours <ie lhonorable plemnier li-i
Isutre a prononcé à Meuntréal, et dans leIel il
lisait :

Il y a leux nrticles qii constituent la matière prermière
de toutes les inamuiactures, ce sont la hlUIle et le lfer.
Ces artIles sont-ils admis oi franchise? Si nous avons
un tarif pour les tins du revenu, notre objet consistera, à
développer le payset en vertu tide ce trit, toutes les
manères tremières seront admises en franchise.

C'ependant, le préopinant nous a déclaró que son
chef t'avait las fait crIm ie att puple qu'on enlè-
verait les droits sur le fer.

Si l'un passe à certains atres points lu tarif qu'il
a ellieurès, on voit qu'il s'est etforcé de démontrer
pie le tarif est rédigé presque exclusivement dans

les iltéruts de la classe pauvre, et qu'il constitue la
défense des imiases contre les gens riches. Et pour-
faire ressortir son assertion par un exemple, il a
cité le droit sur la soie. Il devrait savoir ue rien
n'est s langereux que de dire lit vrité à delmie, et
tout en lie I 'aclisalt d'aucune mauvaise intention,
je constate que c'est ce qu'il a fait. Il a dit quie le
nouveau tarif impose un droit plus élevé sur les
suies.,:it lien ! M. l'Orateur, il se trompe absolîî-
iient: ear, tandis <pie l'ancien droit sur les soies
était le :01 pour 111, le nouvaui droit niest que de
Må pour 10).

fut il en est le lille Iour tout le reste. Si vous
cunpiarez, en effet, avec les documents o«liciels les
assertions dui préopiianit, vols trolverez graide la
dilf'rence entre les deux.

Quelle est la question qui se prcéseinte, en ce nmo-
ment, au peuple de nette Chambre (car en réalité
cet te Chambre c'est le peuple) ? Nous siégeons cin
cette enceinte en qutalité de repîésenîtants du
Cainala, envoyés ici pour ubéir aux coîîîandements
du peuple, et lien qu'il suit très vrai <pue bu droite
tienne les rîéîes du pouvoir, elle i'a pas tide mandat
<lhi peuple l'auttorisant à porter atteinte a la poli.
tique fiscale qui a existé durant les derniers vingt
ans. et qui a reidu le Iays si piropère et si heureux.

Qu'est-ce qulle la politique nationale ?
NI. l'Orateur, un temps fuît daus la politique

c;tialieinine oi les principes étaient luyalemuenit et
catéguriqueient détiis, oi chaque parti, soit sur
les estrades pbtliques, soit en eette Chamblre, soit
lans la presse, potvîait être désiginé' par ses

loitinis, <<ù l'un était inlébrallableient attaché à
la politite de protection, tandis que l'autre, tout
un combattant cette politique sans imri, ne pou-
vait-triste exemple le la firgilité humaine !-
s'arr'ter janais à un principe fixe ou à uie poli'
tique dléteriniée.

I)epuis la mise en vigueur (le lit politique natio-
nale, uit certain nomîîbre d'électiois générales ont
eu lieu. Je demande à mon honorable ami s'i
peut déimontrer qe le parti libéral ait jamiais,
dans le cours des d ix-huit dernières anonées, adhéré
à me seule et même politique. Dans la dernière
campagne, ce parti avait pour psrograrie, unon la
politique nationale coipliqée d'un privilège pou
le coiîmmer'ce dui continent, mais le tarîf de revienu
seul. Dans 'élection antérieure, son progranmt
était(que les intérêts canadiens étaient lis aà ceux d(
la grande république voisine, et que l'unique espoi
le la prospérité future diu pays résidait dans ii

M. Blss.TT,

traité d'union voninerciale avec les Etats-Unis.
Préconise-t-il l'union commerciale aujourd'hui ?
Nullement. L'honorable préopinant est forcié
l'atvouller, au contrair, que ce parti s'est empare

commîîîe sienne de li p.litique fiscale des dix-huit
dernières années, sanis y mettre de son cru autre
chose que quelques changements et certaines cou-
dlitions.

.\lais qu'est-ce que ces iessictirs <le la droite ont
tenté de faire ? lhonirble ministre des Finances
a dit, l'autre jour, qu'il était peu tvantageix pour
son parti d'avoir à tsseoir lui édifice sur les fonde.
mnents aussi peui r*ecommandabI(itlles. Eh [bien ! tout
ce que je puis dire, c'est qulle ces messieurs de lia
droite <taient crtainemient à hout de ressouices
<lorsq'ils se sonit consiicr's a lélaboration dilue
politique de 1 r»oteCtioni, eux qui, bon ain ial an,
depuis quinze ats, se sont faits les avocts du
lire-éclange, puis le l'union cmmerciale et de lit
réciprouité avec les Eîats-Unis, et qu'il ne fuit
pas s'étoillier, par conséquent, si lit mîîesure qu'ils
proposent aujour'huii porte les indices certains
d'une teuvre rapiécée.

Qu'est-ce que la politique nationale a fait pour le
pays depuis dixhuit is f Ol ne peut apporter
une meilleure preuve di caractère avantageux <le
cette politique, qu'en constatant le fait que ces
messieurs de la droite sont forcés le l'accepter das
presque toute son intégrité. Elle a fait surgir le
vastes industries manufacturières: elle al donné dit
travail à l'rtisan et à l'ouier', et elle a permis à
ceux-vi <le gagier les gages plus élevés que ceux
<les mêmes classes en Europe. Quels sont, Ci effet,
les gages payés au C'lanîada, conparativement à
ceux payés il Enrope ? Il est adis.que les gages
les moins élerés sodt payés eni Belgique. Et Alle-

m iagne, ils sont à peu lurès <le la moitié de ceux
d'ici en Angleterre, des cinq huitièmes ; et ci
France, ils tieient à pei près le milieu entre ceux
d'Angleterre et d'Allîemge. Ce <t'il faut au pays
maintenant, ce n'est pas un gàchage queleonuIlle duii
tarif, mais le i gno, quiafin que uotre peulîle puisse
r'ecouivrer ses fources que les iveing dernières années
ont cruellement éprouvécs.

Mais que sont ces messieurs aujourd'hui? Ce
sont, comme je l'ai dit, des adimirateurs de lia
politique nationale, des admirateurs de cette poli-
tique que pendant <les annitées, ils ont déioncée
dans les ternies le la plus grande étnergie. Ils
fournissent un exemple du dernier de ces vers

Vîce Is a monster of sucb frlgbttul mien
That to be hated needs but to be seen.
But seen too oft, famillar wltb Its face,
We flrst endure, then pity, then embrace.

NoiblIre d'années durant ces messieurs ont
enuré la politique nationale, ils se sont sentis pris
ensuite d'un comleceet de pitié pour elle, et
voici qu'ils lebuassent avec tant de force aujour-
d'hui, qu'lle court grand risque d'en être étouffée,
lEt de tots ceuxt qui lii donnent l'aceolade, depuis
le chevalier de la triste figure (su' Riclairl
Curtwright) jusqu'au dernier anditiriateur de cette
politique à lIt droite, chacun s'offre . l'envi de
prouver que la, politique nationale telle que guehée

r par eux, est la politique fiscale qlui prévaudra
1 encore pendant nombre d'années au Canada.

Quant aux dix-huit dernières anniilées, la quiîestionl
e est, non pas si lit politique nationale a répondu W
r notre attente, mais si le Canada y lgagné ou perdu,
i et si la politique que ces messieurs de la droite
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avaient coutume de préconiser alors aurait été plus
avatitageuse. Un temps viendra, je suppose, oit
lit écrira l'histoire du parti libéral, et c'est avec
ét<imiiileit qu'on y lira que ce parti a pu se dé.
partir conmme il l'a fait de ses principes, et on ne
les con sidérera pas plus que comme les restes d'un
piartii gr'anîd autrefois.

Maintenant, l'honorable préopinant (M. Mac.
doniald (Huron), a parlé de certaines choses que je
desire plus particulièrement traiter. .L'une d'elles
est l'iîndustrie du pétrole. Si ces messieurs de la
droite avaient dans leur programme un article
auquel ils paraissaient porter un intérêt spécial,
c'était bien celui qui se rapportait au droit sur le
iîtrole. Et cependant, aujourd'hui, après toutes
leurs professions de foi, quel cliangenent ont-ils
apporté à ce droit ? Ils l'ont réduit d'une mua-
iere igs'nifiante.

Il est vrai qu certaines conditions, le pétrole
pieut étre importé dans des réservoirs ; mais tout
cela ne diinuimîera pas le prix d'un centin pour le
conmmatceur du Nord-Ouest. Cela donnera peiut-
Mre tiui avantage aux gens des proviices maritimes,
nais le cultivateur de l'Ontario et celui du Nord-
OtMest paieront les mêmes prix qu'auiparavanut.

Parlant ensuite des cultivateurs, l'honorable dé-
puté a abordé la question du maïs. Je déclare que
dans mon humbile opinion, il n'est pas le l'intérèt
dii cultivateur et surtout du cultivateur le l'Ontario
d'a.lmnettre en franchise le maïs venant des Etats-
Uiis. Cela peuit être un avantage pour ceux qui
egraissent les animaux, mais pas pour les culti-
vateuirs en général, car ils ie sont pas des vendeurs'
le hîteuf, mais des vendeurs de grosses céréales.

L'otnorable député <lit d'un ton léger et satis-
fait : Tout ce que vous avez à faire, c'est d'expé-
dlier votre avoine et autres grains ei Angleterre, et
<le nouîîrrir vos animaux avec dit maïs américain. Il
sait pourtant (lue plus un produtit est abondaut sur
le iiarchîé, moins les prix en sont élevés, et le cul-
tivateur qui a du grain à vendre, grâce à la concur-
rence américaine, sera obligé d'accepter des prix
rduits, car durant les mois 'été, le maïs américain
peut étre vendu dans le pays pour 17 et 20 cents
le boisseau. La grande question pour le cultiva.
teur n'est pas tie savoir ce qu'il aura à payer pour
tel oit tel article, mais bien le prix auquel il pourra
vemtire ses produits.

L'honorable député de Huron (M. Macdonald)
a parlé tassez longuemnent des droits sur la laine.
je ne l'ai las suivi *à travers toutes ses disserta-
tions, mais je puis dire que les cultivateurs le l'On-
tario et (les autres provinces ont utn très grand
iitérèt dans les changements apportés au tarif sur
ce point.

L'autre jour, le ministre des Fiinances, au cours
le soit exposé budgétaire, nous a fait.uie agréable
description pastorale de ce qu'était le Canada il y
a cent ans. Il regrette, le tetmips des chaises, de
poste et des petits nnoulinsà vent. lanmé le tableat
qu'il nous a fait tie cette époque, il ne ianqluait
qu'un brigand pour être comtplet. il dit que le
monde marche, tuais il a oublié le dire qu'il ne
marche pas à reculons. Si nous oulons marcher
avec le monde, il nous faut aller en avant. Je
constate avec plaisir que jusqu'à présént, le Caatda
n'a pas reculé, mais avaicé, et sous le régime
défensif inauguré il y a dix-huuit ans, nos avons
eu la satisfaction de voir l'huintblc ouvrier d'alors'
devenir un manufacturier, et le petit manufactu.

rier se changer en grand industriel dirigeant de
vastes usines.

Mais l'hotnorable mintistre a exprimé-et je crois
qu'il était sincère--de vives sympathies pour ceux
qui fabriquent les lainages eii petit. Je dois lui dire
que je suis informé par lesi propriétaires de fabri-
ques de lainages que l'adoption <lu tarif qui nous
est maintenant soumis, aura pour effet tie faire fer-
mer toutes les petites fabriques dont il nous parilait
l'autre soir.

Prenons, par exemple, les tweeds communs qui
se fabriquent dans- ces ateliers ; dans mon comté,
ils sont au nombre de quatre ; et touts ceux qui sont
intéressés dans cette indtlustrie m'ont adressé des
protestations énergiques contre les changements
proposés. Prenons une étoffe qui pèse 2 livres à la
verge. L'ancien tarif était tie 5 cents par livre,
ce qui faisait un droit de 10 cents par verge: le
droit ad valorem était en plus de 12h cents, ce
qui faisait 25 pour 100 pont- un tweed d~e 50 cents.
Cela donnait une protection de 22S cents par
verge. Si le nouveau tai-if est adopté, cette pro-
tection, au lieu d'être dle 22& cents, ne sera plus
que <le l4 cents par verge.~ Les petites fabri.
ques disséminées par tout le pays ue pouvant pas
subsister avec un tarif comme celuti-là, devront fer-
mer. Voyons mainîtenatit l'effet que cela aura sur
la classe agricole. Tots ceux qui coitnaissent la
question savent qlue ces fabriques sont les meilleurs
clients les cultivateurs pour l'écouleet i leur
laitie brute, dont on n'a pas besoin en Angleterre, et
qui ie petit pas être exportée aux Etats-Unis à
cause -du droit de 12 cents par livre. Je signale
tout particulièrement ce point à l'honorable minis-
tre des Finances, et je lui répète qn'en dtminuant
les droits sur cet article, il met en danger l'exis-
tence :le toutes les fabriques du pays.

Les droits sur le blé et sur la farie ont été dimiti-
nués. Cela aura pour résultat que nouts aurons
l'inconvénient de voir tous les ans de graines quant-
tités de farine amiéricaiie introduites dans le pays ;
ce qui ne pourra manquer de causer du tort aux
cultivateurs canadiens.

Le gouvernement se vante d'avoir rendu justice
à la classe agricole, sur toute lit ligne, mais avant
il prétendait que pour lui rendre justice il fallait
lui accorder des avantages sur les articles qu'elle
achète. Alors, je demande au tiministre desFinances
ot sont les réductions sur les instruments aratoires?
Les moissonneuses et les lieuses automatiques sont
les deux articles que le cultivateur désire acheter, et
le droit de 20 pour 100 reste en vigueur. Sur tous
les hustings de l'Ontario on dlisait aux cultivateurs
que les Massey et autres monopoleurs s'étaieit enri-
chis grâce à la protection.

Les libéraux leur déclaraient que s'ils arrivaient
ais pouvoir, ils donneraient aussi de grands avan-
tages aux cultivateurs en abolissant les droits sur
leý fer et le charbon.

L'honorable chef du gouvernement (M. Laurier)
déclarait sauts laimoindre réserve que le droit sur
le charbon serait aboli. Il n'est pas aboli, tuais les
droits sur le fer otu été diminués. A qui profitera
cette diminutioni ? Auîx fabricamits d'inistruminenmts
aratoires, qui sont représentés de l'autre côté <le la
Chambre par l'honorable député de Leeds et Giren-
ville (M. Frost). Ce sont eux qui profiteront de la
diminution des droits sur le fer, pendant que les
droits sur les machines agricoles restent les mêmies,
dans l'intérêt <le MM Massey et Cie qui sont de



1291 [COMMUNES] 1292

grands admirateurs lu gouvernement actuel. Ce
dernier avait une belle occasion de donner aux
cultivateurs un avantage réel sur les moissonneuses
et les lieuses automatiques, auprès duquel la dimi-
nution d'un cent par gallon sur le pétrole, n'est
rien du tout.

Le gouvernement nous répond : nous avons fait
quelque chose d'aussi utile pour le cultivateur en
abolissant la taxe sur le fil d'engerbage. A cela je
réponds que la statistique démontre que depuis
deux ou trois ans le fil d'engerbage se vend aussi
boit marché dans l'Ontario qu'aux Etats-Unis. Si
c'est un si grand avantage pour les cultivateurs
d'avoir le fil d'engerbage franc le droit, pourquoi
ne le leur a-t-on pas donné cette année même? Si
c'était une mesure si utile pourquoi ne l'a-t-on pas
prise inmmédiatement?

La raison en est bien simple: Le gouvernement
cherche à masquer ou pallier sa reculade. Tout en
refusant (le tenir ses promesses aux culti eateurs il
cherche à se mettre à l'abri de ces concessions insi-
gnifiantes sur le pétrole, le fil d'engerbage et le fil
de fer barbelé.

Il existe dans mon comté une industrie très
importante qui a grandi et s'est développée grâce à
la politique nationale. Dans la ville d'Orillia l'éta-
blissement industriel le Tudhxope Frères, emploie
100 hommes tout le long de l'année. Depuis huit
ou dix ans on y fabrique les voitures qui trouvent
un prompt écouleneit non seulement dans Ontario
mais même lans les provinces maritimes. Cepein-
dant le tarif qu'on nous propose porte à cette indus-
trie un coup auquel elle nie pourra pas survivre.
Il y avait un droit spécifique <le $5 sur chaque
article manufacturé évalué à $20, et un grand
nombre (le ces voitures spéciales sont importées des
Etats-Unis en payant uin droit le $5, et sous le
nouveau tarif ce droit est diminué <le 810 à $7.
Pourquoi ce changemtent? Rien ie peut le justifier
puisque les fabricants de voitures n'ont reçu aucun
avantage équivalent, car bien que lès droits sur le
fer soient réduits, il n'y a aucune réduction sur les
pièces forgées, qui sont les parties les plus dispen-
dieuses, à lexception <le la main-d'œuvre, il n'y a
1:as un sou le diminution.

Cette après-midi l'honorable député d'York
(M. Wallace) a insisté auprès du gouvernement
pour qu'il impose in droit d'exportation sur les
billots, et je demande l'indulgence -de la Chambre
pendant que je vais adresser sur cette question
certaines remarques au ministre <les Finances, ou à
tout autre membre du cabinet présent. Nous
sommes ici à hésiter sur ceci ou cela; les honorables
députés (le la droite importunent le gouvernement
pour maintenir les droits, sur- tel oi tel article,
dont la fabrication fournit de l'emploi à quelques
ouvriers, et on laisse de côté ce qui est oit pourrait
devenir la plus grande industrie le l'Ontario, celle
dut bois. Il a une quinzaine d'années plusieurs
acheteurs aiéricains se présentaient devant la
législature de l'Outario et déclaraient ouvertement
que leur intention était d'acheter les limites fores-
tières et <l'en expédier les billots à Michigan pour
les mantufacturer. C'était alors le temps pour l'On-
tario d'ouvrir les yeux et d'imposer des restric-
tions à la vente de ces limites, le manière à ce que
chaque pied de bois coupé dans la province fût ma-
nufacturé dans le pays. Malheureusement pour le
pays, cela n'a pas été fait, et à notre courte honte,
toits les ans, la population de la Baie Georgienne

M. BENNETT.

vit d'énormes quantités de billots s'en aller aux
Etats-Unis.

Quelques années plus tard, pendant que sir John
Macdonald était premier ministre, il fut esaisi de
la question, et comprenant son immense impor-
tance, il imposa un droit d'exportation qui fit
presque cesser toute expédition de bois brut aux
Etats-Unis. Par niailheur, vers cette époque, cer-
tains commercants <le bois du Canada allié à des
fabricants de 'bois américains, commencèrent une
agitation, et à la suite <le représentations faites par
les deux parties, il fut convenu entre Washington
et Ottawa que les billots seraient exemptés du
droit d'exportation et que le droit américain de $2
sur le pin blanc serait réduit à SI.

Depuis que j'ai l'honneur d'occuper un siège dans
ce parlement, je n'ai jamais perdu une seule occa-
sion d'insister auprès du gouvernement sur la,
nécessité d'agir, et d'enpêcher cette exportation
de notre bois brut aux Etats-Unis. Quand je dis
q ue je suis au-dessous de la vérité en affirmant que
depuis huit ou dix ans, tous les ans, en moyenne, il
a été expédié de la Baie Georgienne au M ichigan,
plus <le 400,000,000 <le pieis de pin blanc, la.
Chambre petit se faire une idée de l'importance de
cette industrie. Cela veut dire quatre-vingts gran-
des scieries en exploitation permanente, chacune
sciant cinq millions de pieds de bois par année ;
cela veut <lire <le l'ouvrage pour 3,000 hommes,
durant tout l'été.

Le ministre des Finances est en ce moment occu-
pé à écouter les doléances de ses partisans et des
gens d'affaires qui le pressent de maintenir les droits
sur certains produits dont la fabrication emploie
dix ou douze ouvriers, et je lui demande s'il ne
serait pas plus important de s'occuper d'une indus-
trie qui peut faire vivre de deux à trois mille hom-
nies dans l'Ontario ?

Quel a été le résultat de cette politique ? Le
résultat a été que des scieries qui étaient autrefois
en pleine opération, le long de la Baie Georgienne
sont aujourd'hui fermées ; et comme je l'ai dit,
nous avons la douleur de voir d'immenses radeaux
de billots passer continuellement du Canada aux
Etats-Unis, à notre plus g-and détriment. J'irai
même plus loin et je <lirai que le ministre des Finau-
ces donne un avantage injuste au fabricant améri-
cain, car sur chaque pied <le bois travaillé qui passe
du Canada aux Etats-Unis, onu prélève un droit de
82 par mille, tandis que le même bois qui vient du
Michigan au Canada, par le lac Huron, où l'accès
est·facile, on ne prélève pas un sou de droit. Que
la chose soit bien comprise; si nous devons avoir à
lutter contre tun droit de $2 parmiiille pieds sur
notre bois, alors att nom du bon sens, imposons un
droit égal sur le bois américain qui vient dans
l'Ontario.

Mais il y a un autre moyen à notre disposition et
il est approuvé non seulement par la population de
ce district, mais par les commercants <le bois. Je
renvoie le .ministre des Finances at Globe de To-
ronto, du 21 avril 1897, qui publie la résolution sui-
vante adoptée à une réunion des représentants des
plus importantes maisons dans le nord du Canada.
Quand j'autrai cité les noms le ceux qui étaient pré-
sents, tots ceux qui connaissent la question, admet-
tront que ces hommes savaient ce qu'ils faisaient
puisq u'ils sont tous intéressés pour des sommes con-
sidérables dans cette industrie. A cette réunion
on remarquait : AlM. H.-H. Cook, John Bertram,
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Robert Thompsori, -Hamilton ; W. Thompson, nement impérial, s'il y en a, et il devrait, le plus
Longford; J. -B. Smith, W,-H. Pratt et P.-. tôt possible aussi, nous donner son exacte interpré-
Master. Voici la résolution qui fut adoptée : tation de cette clause, afin que nous sachions quels

Bésolu 1i), qu'un droit d'iniportation imposé par les sont les pays qu'elle comaprend.
Etats-Unis sur le bois travaillé du Canada et ses pro- Quant à l'autre résolution concernant les coali-
duits, exige un droit d'importation égal surle bois tra- tions, jamais un projet comme celui-là ne devrait
vaillé des Etats-Unis et ses produits qui entrent dans être adopté par ce parlement, ou tout autre. Lesnos ports, ainsi a u'vn droit d'exportation correspondant
sur les billots et pulpe de bois, afin ue les produits de terreurs de linquisition ne sont rien comparées à
nos forêts, esploités par les Américains n'aient aucun cette résolution, au point de vue commercial, car
avantage sur le méme marché sur les mêmes produits quand on songe aux violentes luttes politiques que
quand ils sont exploités par des Canadiens. nous avons dans ce pays, on comprend que le gon-

Je fais cet appel au ministre des Finances, et je verneiment sera en position d'exercer la plus grande
lui demande si en présence du tarif hostile (lu bill pression sur tous les industriels qui voudraient lui
Dingley sur notre industrie du pin blanc, il n'est faire de l'opposition.
pas temps de prendre notre défense en mains et de Je ne crois pas que le gouvernement espère voir
ehercher à conserver cette industrie du bois au le tarif adopté, et j'espère moi aussi, qu'il ie le
pays, chose qui sera facile si le gouvernement veut sera pas, et que nous échapperons aux maux qui
lui accorder la part (le justice à laquelle elle a droit. fondraient sur nous si tous les pays en question
On aurait alors la consolation de voir 3,000 hommes pouvaient se prévaloir de cette clause. Je crois
assurés d'un travail permanent, a des gages élevés, qu'il y a aujourd'hui, derrière le parti libéral (les
sur la rive nord de la Baie Georgienne. homnes conue le sénateur Cox, qui peuvent brider

Je dirai un mot maintenant de ce qu'on appelle l'élément libre-échangiste, es tous les ouvriers et
(e tarif différentiel. De deux choses l'une : ou le les capitalistes du pays ont les yeux sur lui depuis
g«ouverneinent est sincère et désire voir ce tarif en qu'il a entrepris de réprimer tous ceux qui ont fait
vigueur, ou il joue la comédie et cherche à berner voir des tendances libre-échangistes.
le public pour pallier l'abandon (le ses anciens Lorsque le tarif sera discuté devant le comité de
principes. S'il est sincère, et a réellement l'inten- la Chambre, j'espère que le gouvernement fera ce
tion d'appliquer ce tarif, il a mal fait, et agit anu qu'il a promis et se montrera disposé à accepter les
détriment des intérêts du pays. Pour des hommes modifications qui pourront lui être soamnises. Il
qui ont quelque expérience parlementaire, il est évi- est de notre devoir d'agir dans l'intérêt clu pays
doit, d'après les décisions passées, qu'il est imnpos- qui est bien au-dessus de celui des partis, et bien
sible pour l'Angleterre d'accepter les avantages du qu'au point de vue dn. parti conservateur, il fût
tarif différentiel que nous lui offrons par cette peut-être préférable de laisser nos adversaires glis-
clause. Cela ne souffi-e pas la discussion, surtout' ser dans le précipice, je suis convaincu que les
après la correspondance échangée à la suite de la hoiorables muembres de la gauche, laissant de côté
coiférence australienne. Lorsque le gouvernement les intérêts du parti, pour ne songer qu'à l'intérêt
a fait cette proposition, il en connaissait tous les du pays, offriront au gourernement leur concours
résultats. S'il est informé par le gouvernement le plus sincère et le plus cordial pour l'aider à rédi-
impérial que ce dernier est disposé à accepter ger un tarif avantageux au pays en général.
loffre, et cette offre est légale, alors, il est du devoir
du gouvernement d'en informer la Chambre mimé- M. DAVIS (Saskatchew-an): Je n'attirerai pas
diatemieut. Si le gouvernement n'a pas cette pro- longtemps l'attention de la Chambre, vuî que le tarif
messe, il s'est trompé, il a eormnis une faute grave a déjà été discuté à fond par mues collègues de
en manifestant ainsi de l'hostilité envers les Etats- POuest ; cependant, à titre cIe représentant d'un
Unis. Pourquoi lancer ainsi un brandon le dis-, district des Territoires du Nord-Ouest, je sie puis
corde parmi nos voisins avant de s'assurer si cette per-mettre que le vote soit pris, s'il doit être pris,
proposition peut ou non devenir loi. sans que j'expose nia manière de voir sur la ques-

Si d'un autre côté le gouvernement est sincère, la tion .gmi nous occupe.
question revêt une extrême importance, pour la La population du, Nord-Ouest, et je parle plus
raison suivante : Bieri que le premier ministre ait particulièrement de nes électeurs, ie s'attend pas
déclaré aujourd'hui que les droits différentiels ne à ce -que le gouvernement introduise les change-
pouvaient être appliqués qu'ài l'Angleterre, il est ments radicaux que quelques-uns voudraient lui
évident pour tous ceux qui lisent la proposition et voir faire. Nous savons tous que quand un pays
'linterprétation des traités, que la Belgique, l'Alle- adopte une politique de protection, il est difficile

magne et les autres pays qui sont sous la clause de (le le ramener au libre-échange ; mais nous consta-
la nation la plus favorisée, doivent aussi être toits que le gouvernement dirige le navire de 'Etat
admis aux avantages lu tarif différentiel. S'ils dans la, bonne direction, et nous ne craignons pas
doivent l'être le gouvernemeit devrait nous faire de le lui confier, dans l'espérance qu'en temps et
connaitre art plus tôt quels sont les pays qui lieu, il le conduira à bon port.
doiveut jouir du privilège, afin que les capitalistes Ce n'est pas tant le tarif que la question des taux
et les ouvriers sachent sans retard tiut ce qu'ils de fret qui intéresse le' NordOdest: Il nous faut
ont à redouter. Si l'ouvriercanadienî doit être mis sacrifieri peu près la moitié de nos produits-je
en councurrenîce avec les oi-riers 'le l'ancien ionde, parle particulièremèntdubétail-pour faire expé-
dans une lutte aussi inégale, le Canada aura inévi- dlier l'antre moitié sar le narché. Si nous, éleveurs
tablement le dessous. Si c'est là la politiqtîe du de la Saskatchewanvendions des bœufs à»30 pièce,
gouvernement-et tout le monde a pu remarquer les commercants ont $32 par tête à payer pour les
l'autre soir l'évidente sntisfaction avéc laquelle le rendre en Angleterre, et il est clai- que cet argent
ministre du Commerce exprimait l'espoir de voir les sort de la poche du cultivateur. Il nous faut aussi
avantages de ce tarif étendus aux.Etats-Unis-il sacrifier 15 pour 100 de nos produits pour acheter
est de son devoir de faire connaitre à la Chambre des niarchandises qui nous sontindispensables dans
les arrangements qu'il a- pu faire a-vec le gourer- ce pays on voit par là qu'il reste très peu de bén-
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lices pour le colon. Le long de l'embranchement
qui va de Régina à Prince-Albert, les prix sont de
a cents par mille pour les voyageurs et de Si par
100 livres de fret, la distance étant <le 250 milles.
On voit que cette ligne doit rapporter de beaux
bénéfices. - J'ai moi-même payé (51S de fret pour
un char (le pommes (le Seaforth, Ont., à Prince-
Albert. Je considère que ces taux sont beaucoup
trop élevés, si le chemin cde fer Canadien du Pacifi-
que adoptait une politique plus raisonnable, il per-
niettrait aux cultivateurs de 'Ontario dle trouver un
marché pour leurs fruits dans le Nord-Ouest, tout
en permettant aux colons de ln-bas de pouvoir se
procurer quelques petites jouissances qui leur sont
maintenant refusées.

Comparons le prix d'un wagon Pllmnan avec
celui d'un wagon à marchandises. Le premier peut
coûter $12,000 et l'autre environ $1,000. Or, je
suis convaincu que le chemin de fer du Pacifique
ne réalise pas $518 par voyage sur un Pulluman qui
circule entre Toronto et la ville que j'habite, ou
disons, Régina. Et cependant, cette compagnie
me charge $518 pour l'usage d'un wagon à mar-
chandises, pour transporter des pommes. Si le,
.chemin de fer Canadien du Pacifique adoptait une
politique plus raisonnable et diminuait ses prix,
elle ne serait pas obligée de ramener tant de wagons
vides clans l'ouest, car ces wagons retourneraient
chargés des produits des cultivateurs de l'Ontario.

On a beaucoup parlé du droit sur le pétrole, et je
lois avouer que cette huile se vend très cher à nos

habitants. Nous payons 3lý cents le gallon au
prix du gros, et avant de venir ici, je croyais que
les ratlincurs d'huile nous volaient. Cependant
depuis que je suis à Ottawa je me suis donné la
peine d'examiner la question avec des hommes qui
connaissaient les prix et tout ce qui a trait à
lhuile de pétrole, mais qui ne sont pas intéressés

clans son exploitation et j'ai fait un calcul. J'ai
constaté qu'il nous en conte 15 cents par gallon
pour transporter l'huile à partir des puits de
Petrolia jusqu'à Prince-Albert. L'huile elle-
même coûte 12M cents par gallon et avec les frais
d'inspection et autres frais' le coût s'élève à 3l1
cents, de sorte que je suis arrivé à la conclusion
que les vendeurs (le pétrole ne sont pas tant à
blâmer qu ne les compagnies de chemins de fer qui
exigent des prix (le transport excessifs. J'espère
que le gouvernement songerc à l'opportunité d'au-
toriser le transport cie l'huile aux territoires en
wagons-réservoirs. Nous voulons avoir ce privi-
lège. Aujourd'hui l'huile est prise dans des réser-
voirs . Winnipeg et elle y est inspectée et emba.
rillée. Elle est ensuite expédiée au village où.je
réside ou à d'autres villages dans les territoires, et
il nous faut payer le coût du transport local, qui
est aussi élevé que celui qu'on paie de Petrolia à
Winnipeg et dans certains cas plus élevé. C'est
injuste pour les territoires, et attendu qu'il est
facile de réparer cette injustice il faut que cela se
fasse immédiatement.

Relativement aux machines agricoles, je sais que
les manufacturiers paient très cher pour le trans-
port, et je suppose que c'est pour r9tte raison
qu'ils ne peuvent pas vendre les instruments ara-
toires à plus bas prix qu'aujourd'hui. Néanmoins,
je crois qu'une grande partie de l'opposition que
l'on fait aux manufacturiers provient de la con-
duite de la naison Massey-Rarris et Cie, qui ne
traite pas les cultivateurs des Territoires comme
elle le devrait.

M. DAvis (Saskatchewan).

J'ai entendu un député dire dans cette Chambre,
que cette compagnie avait perdu beaucoup d'ai-
gent aux Territoires. Dans ce cas je dois dire que
ce n'est pas dû à la manière dont elle conduit ses
affaires. Elle a bien soin d'exiger des garanties,
et elle ne risque rien. Elle ne se dessaisit d'une
machine qui, quand elle a un billet promissoire
portant hypothèque sur cette machine, lequel est
enregistré, et très souvent elle ne se. contente pas
de cette garantie, elle pr:end en même temps une
hypothèque sur le bétail, cde sorte que si le colon
ne paie pas à l'échéance du billet elle fait souvent
vendre les effets de ce malheureux.

Je veux parler sans équivoque <le cette question
de tarif, et je dois dire qlue je ne suis pas satisfait
de cette partie du tarif qui a trait aux machines
agricoles, parce que je crois que les manufacturiers
ont déjà été suffisamment protégés, et maintenant
que le droit sur la matière première a été réduit,
je crois que le droit sur ces matières doit également
être réduit,

D'après les règles suivies par l'ex-gouvernement,
bien que le droit sur les instruments aratoires fut
censé être 20 pour 100, nous avons cependant
constaté que l'engerbeuse MlcCoriick importée
était évaluée à $100 pour le droit, tandis que la
facture était de $80, de sorte que l'on payait réelle-
ment 25 pour 100 au lieu de 20. Si le gouverne-
ment actuel fait une estimation équitable des ma-
chines agricoles importées, je n'ai pas le moindre
doute qlue les habitants de l'Ouest seront parfaite-
ment satisfaifs. Nous ne sommes pas déraison-
nables daus notre pays et ne demandons rien
d'impossible.

M. l'Orateur, je vois avec plaisir, que le présent
gouvernement n'oublie pas l'ouest. Il a mis le fil
d'engerbage et le fil barbelé sur la liste des articles
admis en franchise, et nos cultivateurs font un
grand usage de ces deux articles. Notre pays n'est
qu'une immense prairie, et il y a beaucoup de clû-
tures à élever, et je suis sûr que les culoivateurs
verront avec plaisir'l'abolition du droit sur le fil
barbelé. La même observation s'applique au fil
d 'engerbage.

Le gouvernement a réduit le droit sur le sucre et
sur plusieurs autres articles <tue je pourrais men-
tionner, par exemple les clous, etc., ce qui sera
d'un grand avantage pour les cultivateurs. En
même temps je suis content que le gouvernement
ait augmenté les droits sur les spiritueux et le
tabac. Pas un homme sensé nie trouvera à redire à
cela. Ce sont deux articles de luxe, et il est bon
d'en retirer le plus grand revenu possible. Je
regrette que le gouvernement n'ait pas imposé un
droit sur le thé, car c'est un article qui peut sup-
porter un droit et donner un bon revenu. Nous
ne produisons pas de thé au Canada, de sorte que
s'il était frappé d'un droit chaque livre <le thé four-
nirait un revenu au trésor et nous permettrait de
réduire les impôts sur d'autres articles dont sesert
le cultivateur.

Si le gouvernement imposait un droit sur le
thé de 1 à deux centins par livre, le conso-
mateur ne paierait pas beaucoup plus cher, car
le profit sur une livre de thé est- de '12ý cents
en moyenne, et le seul résultat serait de forcer le
détaillant à diminuer ses bénéfices, d'un autre côté,
si le gouvernement-imposait sur le sucre un droit
d'un lemi-centin par livre, le profit est si miinime
que le détaillant serait obligé d'ajouter au prix du
sucre le montant du droit.
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En ce qui concerne le tarif différentiel je suis
(lavis qu'il sera avantageux pour nos lialtants de
l'ouest. Si les navires qui viennent dans le pays
peuvent se procurer (le plus fortes cargaisons de
l'autre côté (le Focéan-et je crois que ce sera le
résultat de ce tarif différentiel-ils pourront
réduire le tarif de transport, et les habitants (le
fouest ei retireront les avantages, car un haut
tarif (le transport est une (les plus grandes injus-
tices dont nous souffrons.

Exaninant le tarif à un point de vue général, je
constate qu'il est très satisfaisant pour nous en ce
qu'il prouve que le gouvernement est entré dans la
bonne voie. Nous acceptons ce nouveau tarif
comme la première les bonnes choses à venir, et je
suis sûr que le gouvernement à l'intention d'aller
plus loin dans cette direction. Lorsque les habi-
tante de l'ouest auront lu les discours du chef (le
l'opposition et (le ses partisans ils seront contents
le laisser la direction des affaires du Canada entre

les, mains du présent gouverne'nient. Nous, habli-
taints le l'ouest, n'existons réellement que depuis
dix-huit ans, et pendant tout ce temps nous avons
été gouvernés par le parti conservateur. Nous
avoins fait lexpérienice <le sa législation et nous
avons constaté c nos dépens qu'elle n'était pas <le
nature à faire prospérer nos cultivateurs. Il n'y a
qu'un an ou deux que, cédant à l'opinion publique,
il a comiencé à couper les branches vermoulues (le
la politique nationale.

Auparavant nous étions écrasés par les droits
spécifiques. Ils semblaient tous imposés pour
lavautage du riche et non pas dans l'intérêt du
pauvre.

De plus, le présent gouvernement a songé aux
intérêts les cultivateurs en nommant un agricul-
teur ministre <le l'Agriculture. Cet honorable
ministre a réussi à bien comprendre la situation,
et, dans l'ouest nous avons en lui pleine et entière
confiance. Il est venu à notre aide en établissant
<les beurreries qui sont du plus grand avantage
pour nos habitants, et s'il en établit d'autres, il y
aura moins <le murmures parmi la population.

Nous ne sommes pas déraisonnables, mais nous
espérons que le gouvernement trouvera le moyen
très prochainement d'aider à construire le chemin
de fer <le la Baie.d'Hudson, sur lequel compte la
population du Manitoba et du Nord-Ouest pour
sauver le pays. Nous croyor.s que la nature a créé
la grande baie coniine la route à suivre pour expé-
dier sur les marchés du monde entier les produits
le ces immenses et fertiles plaines qui s'étendent

<le Wininipeg au pied les Montagnes-Rocheuses.
J'espère qu avant longtemps les préjugés qui
existent dans l'est contre ce grand chemin de fer
disparaîtrout, et qu'il sera construit. Nous rece-
vronîs alors au Nord-Ouest nos importations à des
taux <le transport plus réduits que ceux qui exis-
tent dans l'Onitario, et on n'entendra plus parler
dans les Territoires du haut tarif de transport.

M. KENDRY: M. l'Orateur, l'honorable préo-
pinant, à l'exemple d'autres députés <lu Nod-
Ouest, a parlé uniquement dans l'intérêt de la loca-
lité où il réside. Dans notre pays, où il y a tant
d'intérêts divers, nous devons légiférer dans l'inté-
rêt <le toutes les parties du pays.

Relativement au tarif, les in-ustries du pays ont
été établies en 1878, en grande partie par la politi-
que nationale. Je défie les honorables députés de
la droite de dire le contraire. La meilleure preuve

que nous en avons &est que les honorables muinis-
tres ont adopté cette politique, ou au moins en ont
pris quatre-vingt-dix pour cent. Je me propose
<le parler ce soir le l'effet <lu tarif sur les indus-
tries manufacturières dui pays.

Je dirai aux honorables chefs de la droite, par-
ticulièremient au ministre les Finances, que, bien
que leur tarif contienne quatre-vingt-dix pour cent
<le la politique nationale, les dix pour cent qui
restent feront fermer un grand nombre d'usines et
<le fabriques. Ces messieurs, surtout les députés
du Nord-Ouest, ont parcouru le pays en tout sens
condamnant la politique nationale en entier ; et
cependant leur politique d'aujourd'hui est la même,
et ces députés du Nord-Ouest que c'est la politique
qui leur convient. Quand ils retourneront devant
leurs électeurs et qu'ils leur diront que la politique
contre laquelle ils avaient coutume de murmurer
est celle qui est maintenant avantageuse pour le
Nord-Ouest, je suis certain qu'ils ne seront jamais
renvoyés siéger dans cette Chambre.

Je vais à présent discuter les chiffres du présent
tarif. Le gouvernement a, dans les six dixièmes
de ce tarif, adopté les droits spécifiques-et il a
aboli ces droits spécifiques dans les quatre autres
dixièmes. Je prétends que le gouvernement ne
percevra pas lonnêteiment un droit quelconque au
moyen du syztème ad ralorem.

Aux Etats-Unis, sous le gouvernement Cleveland
le tarif était en grande partie ad ralorem, et ou n'a
pas pu percevoir les droits, et j'appelle l'attention
du ministre les Finances sur le fait que son tarif
aura pour résultat <le nuire à une <les plus inpor-
tantes industries du pays, dans laquelle S15,000,000
sont placées et qui emploie phlus <le 15,000 ouvriers.
On prétendl que les droits sur les marchandises à
bon marché ont été réduits dans l'intérêt <les classes
pauvres, mais je lis que les marchandises qui nous
airiveront sous le régine de ce tarif, seront des
marchandises <le rebut que nous ne voulons pas
recevoir. L'année prochaine vous verrez que le
pays sera inondé par ces produits.

A mon avis le gouvernement aurait dû augmenter
les droita sur les articles à l'usage du riche, de
manière à taxer le riche en îîiêime temps que le
pauvre et protéger les inanuîfactures dut pays. Il
résultera de la réduction les droits sur les iar-
chandises à boit marché, que la laine du pays ne
sera plus utilisée. Je prétends que dans quelques
mois cette laine se ven'dra trois ou quatre centins
<le moins qu'aujourd'hui, et ce ne sera pas dans
l'inîtérêt des cultivateurs. Nul doute que le gou-
verîtentent constatera que le droit spécifique est
celui qui convient; il l'a adopté dans plusieurs cas,
par exemple, en ce qui concerne la houille et le
sucre ; mais pourquoi ne pas imposer un droit
spécifique sur tous les articles? Si le gouvertiement
même maintenant imposait seulement un modique
droit spécifique cela contrebalancerait le droit ad
ralorem et il pourrait percevoir son revenu.

Je passe à l'effet du tarif sur les classes ouvrières.
Je prétends que si nos industries doivent continuer
à être exploitées, le nouveau tarif, dès le coîmmen-
cemient, comportera une réduction de 15 à 20 pour
100 dans le salaire des ouvriers. Vous savez fort
bien que depuis six mois quinze ou vingt manufac-
tures ont fait faillite, et que le commerce a été
stagnant d'une extrémité du pays à l'autre. Et
maintenant le gouvernement vient le porter un
coup qui ruinera plusieurs industries. Les petites
manufactures dans le pays devront suspendre leurs
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opérations si cet article différentiel est mis en
vigueur, il ne faudra pas grand temps pour que les
grandes fabriques fermient leurs portes.

En ce qui concerne ce double tarif que nous
n'avons jamais eu auparavant, et qu'on appelle
tarif différentiel, il aura l'effet (le ruiner un grand
nombre d'industries manufacturières à cause (le la
concurre: ce qu'il asmènera d'Angleterre. Nous
avons entendu des députés des deux côtés (le la
Chambre qui se sont déclarés en faveur (le la dispo
sition différentielle, niais pour ma part, je lis que
les droits devraient être perçus également sur
toutes les marchandises, de quelque pays qu'elles
puissent venir, le l'Angleterre, <le la Belgique ou
de l'Allemagne. Nous sommes obligés de protéger
nos ouvriers, muais cette disposition leur cause
beaucoup <le tort. Par exemple, prenons les serru-
riers qui, par l'ancien tarif, avaient un droit pro-
tecteur <le .32w pour 100 et qui n'ont plus que 30
pour 100. Il est vrai que le gouvernement a réduit
le droit sur la matière première, mais cela compte
peu, et cette industrie aura de la difficulté à exister
si elle ne disparaît pas.

N. M.WOOD (Hamilton): Rien <le tout cela.

M. KENDRY : L'honorable député ne sait pas
tout. Dans la ville où je réside, nous avons uie
grande manufacture de serrures, et son proprié.
taire connaît ses affaires et il peut corroborer ce
que je <lis.

M. WOOI) (Hamsilton) : La manufacture <le ser-
rures qtue nous avons dans notre ville est parfai-
tement satisfaite du tarif.

M. KENDRY: Je crois que l'honorable député
se contentera le tout ce qui vient de ce côté-là <le la
Chambre.

J'arrive maintenant à Findustrie de la fabrica-
tion des tapis que la politique nationale a eneou-
ragée et qui, elle aussi, sera anéantie. L'honorable
député verra que, dans toutes les parties du pays,
si le tarif n'est pas modifié, tous ces établissements
fermeront leurs portes.

Les honorables chefs de la droite envoient leurs
agents dans toutes les parties <le l'univers pour
encourager et diriger l'immigration vers notre pays
en meme temps qu'il se propose de laisser venir
dans le pays des millions d'ouvriers pour les Etats-
Unis. J'espère que les honorables ministres ne
persisteront pas dans cette politique, mais qu'ils se
laisseront convaincre par les députations qu'ils re-
coivent tous les jours et par l'opinion exprimée
dans tout le pays que ces griefs sont graves.

Avant de terminer, je citerai la disposition des
résolutions relatives au contrôleiir des Douanes,
laquelle stipule :

Que toute question qui pourra survenir au suiet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de récipro-
cité, sera décidée par le contrôleur des Douanes. sauf la
sanction du gouverneur en conseil.

-Si cette disposition peut être appliquée, elle ne
peut l'être que par ce parlenent. Il est inouï de.
conférer au contrôleur des Douanes un pouvoir de
cette importance. Je sme souviens <tue, il y a quel-
ques années, une mesure analogue a été présentée.
à la Chambre des Représentants des Etats-Unis,
et elle a été rejetée. Il sme semble «ue nous devrions
faire la iêime chose ici. J'espère que l'honorable
ministre ne pressera pas l'adoption de cette partie
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de la résolution. Il ne me reste qu'à exprimer
l'espoir que le gouvernement va étudier la question
et voir s'il ne peut pas faire quelque chose pour
venir en aide à nos industries manufacturières.

M. ROCHE : J'ai beaucoup de sympathie pour
ces honorables députés lu Nord-Ouest dans l'en-
barras où ils se trouvent. Personne mieux qu'eux
ne savent quelles promesses extravagantes ont été
prodiguées aux électeurs du Nord-Ouest, et quand
ces honorables députés comparent ces prosmesses
avec la manière dont elles sont maintenant accom-
plies, il n'est pas étonnant de trouver si peu d'en-
thousiasmse dans les discours qu'ils prononcent.
Une bonne partie de ces discours condamne le tarif
en termes mitigés, usais ils se gardent bien d'en
«ire assez pour nuire à leur parti. Toutefois, ils
Is'accordenst tous à dire que ce tarif n'est que le pré-
lude <le ce qui doit être fait plus tard, un acompte
sur de mseilleures choses à venir. Les honorables
députés veulent-ils quele gouvernement ne remplisse
ses promesses que par bribes ? Mais c'est absolu-
ment cela que les honorables chefs de la droite out
tant reproché à leurs prédécesseurs. Ils s'oppo-
saient à ce que l'ancien tarif fut souvent modifié.

Quelle excuse le gouvernement a-t-il donné à la
dernière session pour ne pas s'occuper alors de la
réforme du tarif ? Il a. <lit qu'il se proposait (le
recueillir des informations durant les vacances et
nous nous attendions après cette enquête à voir
présenter un tarif qui resterait très longtemps
intact, et quand ces honorables députés nous disent
aujourdl'hui que ce n'est que le prélude d'autres
choses, il est facile <le voir que ce n'est qu'un
moyen pour cacher leur désappointement. Le
discours le l'honorable député de Lisgar (M. Ri-
chardson) avait la même tendance, blâmer le gou-
vernement en termes très modérés pour ne pas
avoir rendu justice au Nord-Ouest.

L'honorable député nous a expliqué un peu pour-
quoi il parlait dans ce sens. Il a déclaré qlu'il ne
désirerait pas de meilleurs arguments pour se pré-
senter devant ses électeurs que les observations
qu'il adressait à la Chambre. Voici à quoi se résu-
sme toute la question. La contestation de l'élection
le l'honorable député va s'instruire à la fin <le la
présente session, et il veut pouvoir dire : Voyez
l'attitude indépendante que j'ai prise dans l'intérêt
des cultivateurs, mêmse contre les intérêts de mon
parti. Mais l'autre partie de son discours ne
contenait que des éloges à l'adresse du gouverne-
ment, <le fait, il s'est écrié: " Avec tous tes défauts
je t'aime toujours," et il a voulu que la Chambre
comprenne clairement qu'il appuiera la politique
du gouvernement. Personne n'accusera l'honorable
député le vouloir voter contre le gouvernement
quoi que puissent comporter ses paroles.

Au commencement de son discours, l'honorable
a lu un poëmue par Rusdyard Kipling concernant
les prétendus privilèges accordés à la mère-patrie.
Le poëie est très joli en ce qui concerne le senti-
ment, mais son mérite littéraire ne paraît pas être
guanidemert apprécié par les critiques. Le titre ne
plaira pasl à un grand nomibre de Caiadiens, qui
n'aimient pas qu'on applique au pays le nom de
"Notre-Dame des Neiges." Ce titre jette du froid,
ce qui conviendrait s'il s'agissait de la manière dont
le tarif est accueilli même par les amis des honora-
bles chefs (le la droite. L'honorable député a lu le
poëmie d'une façon très agréable, ce qtui, nul doute,
a fait passer inaperçus plusieurs de ses défauts.
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L'honorable député a fait une observation que
rien ne justitie. 11 a exprimé le regret que le
Manitoba n'ait pas élu un plus grand nombre de
députés favorables à la politique libérale comme
résultat des élections de 1896, et il a donné pour
raison que le Manitoba avait été pris à la gorge et
que la libre expression de l'opinion publique avait
été empêchée par ce qu'il a bien voulu appeler " la
manipulation en gros du bulletins de votation."

Je nie crois obligé de répondre à cette partie
particulière <lit discours de l'honorable député. Je
suis disposé à accorder à l'honorable député toute
ittdtlgence possible pour toute observation qu'il

peit faire à la Chambre sur des sujets politiques.
L'éducation de l'honorable député comme rédac-
teur <le la Tribune de Winnipeg n'a pas en l'effet (le
lui faire exposer les faits devant la Çhambre d'une
manière équitable, impartiale et parfaitement
exacte. En ce qui concerne la manipulation des
bulletins (le votation au Manitoba, plusieurs accu-
sations ont été portées, ntais combien d'accusés ont
été trouvés coupables ? Sur 18 ou 20 accusés, un
seul a été trouvé coupable, et ce, sur le propre
témoignage le l'honorable député. Et, si je ne
fais erreur, ce n'était pas un cas <le manipulation
<le bulletins. Il avait mis ses initiales sur quel.
ques bulletins.de votation après l'élection, agissant
le complicité avec le nommé Freeborn, l'agent du,
parti libéral. Freeborn devant porter ces bulle-
tins ai comité conservateur, et tâcher de faire du
chantage, et s'il réussissait, il devait partager le
produit avec le président du scrutin. Mais le
comité conservateur refusa les offres de Freeborn,
et Freeborn remit les bulletins aux libéraux. Et
chose assez étrange, la caution le l'accusé a été le
candidat libéral, le docteur Rutherford. Un seul
accusé a été trouvé coupable, et dans les circons-
tances<iue je viens de relater.

Mais comment l'honorable député expliquera-t-il
ce qui a eu lieu dans le même comté, il y a à peu
près une semaine? Une autre élection a en lieu
dans le même comté de Macdonald, et les conser-
vateurs n'avaient pks de candidat. Un ancien
libéral, M. Mackenzie, se présentait comme candi-
dat indépendant, son adversaire étant le docteur
Rutherford. Le journal conservateur était dans
les embarras financiers, ses employés s'étant mis

eu grève. Le rédacteur, sans consulter le proprié-
taire, se rendit au comité du candidat indépendant,
et, pour considération, il offrit l'appui dt journal
en faveur du candidat indépendant. Cette propo-
sition fut repoussée avec indignation. Il alla done
ait comité libéral et il fit la mêmttue offre d'appuyer
la candidature du docteur Ruthenford, et cette
offre ftut iunmédiatenent acceptée. Voilà la diffé-
rence entre les deux partis. Et le même soir, les
articles déjà composés furent apportés du comité
libéral, et ainsi le journal conservateur parut avec
des articles en faveur du candidat libéral. Cela
par soi-même n'était pas trop blâimable, mais- ce.
n'est pas tout. ' Le candidat indépendant- avait
publié son manifeste électoral dans le journal, et'

n ielqu'iun, agissant dans l'intérêt lu- candidat
libéral, forgcea un paragraphe, voulant faire croire
que les conservateurs et les Patrons s'étaient unis,
pour appuyer le candidat indépendant.

On avait accusé des conservateurs d'avoir mani-
pulé les bulletins de votation,'nimais l'accusation n'a
pas été prouvée. Mais voilà un faux commis par
quelqu'un dans l'intérêt du candidat libéral. Immé-
diatetment le candidat indépendant prit des mesures

pour faire arrêter le rédacteur, et on l'arrêta au
moment où il prenait un train de marchandises
pour s'enfuir du pays.

Et depuis il a quitté le pays. L'honorable dé-
puté (M. Richardson) n'a pas voulu soumettre
ces faits à la Chambre. Pour lui cela dépend des
intérêts qui sont en jeu. Il a cité le cas de l'élection
de Winnipeg comme une preuve que la population
de cette ville était entichée (le la politique libérale.
Pour une fois, les électeurs de Winnipeg ont agi
sagement, et je les en félicite. Ils n'ont pas fait
d'opposition au candidat libéral.

M. RICHARDSON : Pourquoi ?

M. ROCHE : Je vais vous en donner la raison.
Un candidat ouvrier indépendant s'est présenté
contre le candidat libéral, qui est un renégat tory.
Le parti conservateur avait décidé de ne pas faire
d'opposition au candidat du gouvernement. Le
ministre des Travaux publics (M. Tarte) a visité le
Manitoba et Winnipeg depuis la dernière session.
Il a fait faire par un ingénieur un levé hydro-
graphique de la rivière Rouge et des estimations
du coût probable de certains travaux relatifs à
l'écluse de Saint-André, que la population de
Winnipeg et du Manit:ba en'général est désireuse
de voir s'accomplir. Les électeurs de Winnipeg
ont cru qu'il était juste de donner au parti libéral
une occasion de prouver la valeur de ses promesses,
et n'ont pas fait d'opposition au candidat libéral.
Mais si à l'expiration. des cinq ans, ils n'ont pas
répondu à l'attente ie leurs amis, ces derniers, à
leur tour, auront quelque chose à dire.

M. RICHARDSON : J'aimerais demander à
l'honorable député s'il voudrait dire combien de
levés hydrographiques de la rivière Rouge ont
été faits par les ingénieurs de l'ancien gouverne.
ment.

M. ROCHE: L'honorable député nous répond
toujours de cette façon. Cela n'a rien du tout à
faire avec la question qui nous occupe. Mainte-
nant, M. l'Orateur, pour les honorables membres
de la gauche qui sont en faveur de la politique jui
protège nos cultivateurs, nos fabricants et nos
ouvriers, ils ne doivent pas être bien désappointés
du principe sur lequel repose le tarif présenté par
le ministre des Finances. Mais pour les honorables
membres de la droite qui s'étaient imaginés que les
remaniements au tarif se feraient sur le principe du
libre-échange, ils ont dû être cruellement désap-
pointés. Mais par-dessus tout, que vont dire ces
électeurs désillusionnés qui ont appuyé les candi-
dats libéraux et leur ont accordé leur confiance, sur
la promesse formelle qu'une fois ait pouvoir, le parti
libéral détruirait jusque dans ses racines les plus
profondes, et ferait disparaître jusqu'au dernier
vestige du système protecteur, que sans s'occuper
de ce que pourraiént faire les autres pays à ce sujet,
la politique du parti libéral du Canada, sur laques-
tion du tarif douanier, serait basée sur le principe
dt libre-échan La duplicité dont le gouverne
ment a fait preuve en adoptant la politique; de ses
prédécesseurs qu'il iavait tant décriée, va ,créer
contre lui 'un certain' ressentiment. Le peuple
avait confiance en eux, ils l'ont trompé, et mainte-
iant 'toutes les promesses qu'ils pourront lui faire
seront considérées 'avec beaucoup dé défiance. Rien
i n'est plus de nature à détruire la confiance que nous
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avons en nos hommes publics, que (le constater
qJu'ils n'acconplissent pas les promesses faites, qu'ils 1
abandonnent les principes reconnus, et de voir le
gouvernement actuel adopter, comme la politique
du parti libéral, les principes qu'il a si souvent
condamnés.

Lorsque le ministre des Travaux publics a parlé
du tarif, il a <lit dans cette Chainbre que le
parti conservateur s'attendait à (le sérieuses erreurs
le la part du gouvernement, quand ce dernier
aurait iî s'occuper de la question du tarif. Rien
ne peut mieux détruire la confiance que nous avons
en ios hommes publics, que de voir cuils n'accomî-
plissent pas leurs promesses. Je suppose que
l'honorable ministre voulait probablement dire par
là que si le ce côté-ci de la Chambre nous nous
attendions tout naturellement, qu'en hommes
honorables, ils allaient s'acquitter des promesses
faites aux électeurs, ils n'étaient pas aussi naïf que
cela. Ils avaier t le choix, ou de. remplir leurs
promesses et le se rédiculiser ou de se moquer de
leurs engagemnents et de tromper leurs électeurs,
ils choisirent cette dernière alternative. Cela peut
être un acte le bonne politique de la part de l'hono-
rable ministre des Travaux publics, mais cela n'élève
gûère le niveau de la morale publique.

Mais en quoi, M. l'Orateur, pouvons-nous
compter sur la moralité publique (le ces gens, qui
avaient passé di-huit ans sur les sombres et
froides banquettes de l'opposition, dont lhonnéteté
politique est disparue par suite des promesses
nombreuses et variées qu'ils ont été obligés le
faire, qui n'avaient qu'un but et un désir: atteindre
le pouvoir par tous les moyens imaginables, et une
fois dans la place, d'y rester aussi longtemps que
possible, nous n'y pouvons guère plus compter que
sur leur doctrine du libre-échanige. Ils s'en ser-
viront bien en théorie, mais en pratique et comme
parti, ils n'en ont pas besoin.

Pour en agir ainsi, il faut que les honorables
membres de la droite aient une bien piètre idée de
la population du Canada. Ils doivent posséder une
forte dose le ce que mon honorable ami le Durhalin
(A. Craig) appelle les idées de Barnuim, et qui
consistent à croire que le peuple aime à être trompé.
Mais il vient un temps où même l'esprit le plus
obtus finit par s'apercevoir qu'on le trompe et
réussit à atteindre ceux qui se sont ainsi joués de
lui. Il n'y a pourtant pas longtemps que les libé-
raux sont au pouvoir, et cependant, ils ont déjà
donné des preuves évidentes de leur intention de
violer presque toutes les promesses qu'ils ont faites
aux électeurs pour arriver au pouvoir. Tous ces
engagements pris par les libéraux ont été cités
par les orateurs qui m'ont procédé, et je n'ai pas
besoin de les énumérer de nouveau, ni d'entrer dans
<le longs détails à ce sujet. Qu'il me suffise de men-
tionner qu'ils avaient promis avant tout de réduire
les dépenses et la dlette publique. En ont-ils agi
ainsi ? Non, loin de là, car ils ont augmenté les
deux.

Ils devaient aussi, s'ils arrivaient au pouvoir,
négocier avec succès un traité de réciprocité avec
les Etats-Unis. Les conservateurs, d'après eux,
n'avaient jamais été sincères dans les démarches
qu'ils avaient tentées de ce côté ; puis, les honînes
publics de ce parti n'étaient pas en grande faveur
auprès des hommes publics américains ; le parti
libéral, lui, s'était toujours montré mieux disposé à
l'égard des Américains que le parti conservateur, et
s'ils avaient une occasion favorable, ils enverraient

M. RochE.

une délégation à Washington, et il ne pouvait y
avoir de doute que ces délégués réussiraient à
négocier un traité de réciprocité avec ce pays. Mais
rien n'indique pour le moment que ces prédictions
doivent se réaliser ; au contraire, la preuve évi-
lente que les honorables membres de la droite

sont intimement convaincus qu'il est impossible de
pouvoir négocier avec les Etats-Unis un traité qui
sauvegarderait quelque peu les intérêts du Canada,
cette preuve, <lis-je, pour me servir de leur propre
expression réside dans le fait qu'ils établissent des
droits différentiels contre la République voisine.

Ils ont tonné contre le Sénat canadien et dé-
claré que s'ils arrivaient une fois à la tête des
affaires du pays, ils réformeraient cette insti-
tution. Eh bien ! j'admets, M. l'Orateur,
qu'ils semblent vouloir s'acquitter de cette
promesse avec une rapidité remarquable ; ils ré-
forment ce corps politique aussi rapidement que
la loi le leur permet, en y faisant entrer autant
le réformistes qu'il y a de sièges vacants ;
mais je doute que ce soit là le genre de réforme
qu'ils ont promis aux électeurs du Cainada.

Ils condamnaientleparti conservateur pour avoir,
prétendaient-ils, abusé de l'acte des pensions du
service civil, pour mettre à la retraite un grand
nombre d'employés inutiles, et, depuis les quelques
mois qu'il sont au pouvoir, ils ont déjà mis plu-
sieurs employés à< leur retraite, et, s'ils continuent,
ils auront bientôt fait disparaître du service civil les
vieux employés, pour ne garder que les jeunes.

Ils ont critiqué sévèrement cette partie de la
politique du gouvernement conservateur, qui avait
pour but de doter notre pays d'un service rapide sur
l'Atlantique ; ils disaient aux cultivateurs le la
province du Manitoba : on vous enlève cet argent
(lue vous avez tant de misère à gagner dans le but
de transporter quelques passagers entre le Canada
et l'Europe dans un peu moins <le temps qu'aupara-
vant ; subventionner pareille compagnie le stea-
mer serait directement préjudiciable aux intéréts
du cultivateur canadien. Que voyons-nous aujour-
d'hui ? Ils ont aussi adopté la politique dii parti
conservateur sur ce point, et ils viennent de signer
un contrat pour un service de steamers rapides
sur l'Atlantique. Ils ont guerroyé de toutes leurs
forces contre ce qu'ils se plaisaient à appeler l'é-
crasant monopole de la Compagnie du chemin le fer
Canadien du Pacifique, son tarif de transport éle-
vé, et se déclaraient opposés à l'idée de permettre
à cette compagnie de construire un chemin de fer
à travers la Passe du Nid de Corbeau. Mais nous
voyons actuellement ces inembres du gouverne-
ment marcher la main dans li main avec les repré-
sentants de ce prétendu monopole, et, si les ru-
meurs qui circulent son vraies, ils sont sur le point
d'accorder à cette compagnie la construction du
cbemin de fer de la Passe du Nid <le Corbeau.

Lorsqu'ils étaient dans l'opposition, ils. ridiculi-
saient l'idée de croire que les droits que le gouver-
nement conservateur avait placés sur le blé, les
pois, l'orge et autres produits de la ferme pouvaient
être pour le bénéfice du cultivateur canadien.
Suivant eux, c'étaient les marebés des vieux pays
qui établissaient les prix des marchés de l'univers,
et qu'ils feraient tout aussi bien d'abolir ces droits
pour le profit qu'ils rapportaient au cultivateur
canadien. Mais la meilleure preuve qu'ils n'étaient
pas sincères en critiquant la conduite des conser-
vateurs au sujet de ces droits, c'est qu'ils les ont
conservé dans leur nouveau tarif. Il est donc évi-
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dent qu'ils ont diminué jusqu'a nu certain point la
protection qui était accordée au cultivateur, et je le
prouve : le droit sur le blé a été réduit de 15 à 12
cents par boisseau, et cela a été probablement fait
dans le but de dédommîager les minotiers de la
réduction de 75 à 60 cents par baril qui a été faite
sur la farine. Ce qui revient à dire que ce qu'ils
retirent d'une main ils le donnent (le l'autre, mais
tout cela aux dépens du cultivateur.

C'est un fait reconnu que le prix du blé, dans la
province du Manitoba, a été plusieurs fois, depuis
deux oun trois ans, plus élevé ju'aux Etats-
Unis, y compris les droits. Si, comme ils préten-
dent, les droits sur les produits agricoles ne sont
dancun bénéfice, pourquoi ne les abolissent-ils pas
entièrement ? Et comme nouvelle preuve du peu
de protection qu'ils accordent au cultivateur, ils
ont réduit le droit sur le blé, qui, très souvent,
s'est vendu plus cher au Canada qu'aux Etats-Unis,
de 15 à 12 cents par l)oisseau. Il y avait surtout deux
articles qui intéressaient particulièreient le MNani-
toba, et il en a déi été parlé dans un grand nombre
de discours,. ce sont les instruments aratoires et le
pétrole. Les libéraux n'ont cessé de répéter aux
cultivateurs du Manitoba que ce pays était essen-
tiellement agricole, et qu'il n'y avait pas de raison
le les taxer pour maintenir ces fabricants (le l'est
déjà gorgés de faveurs.

Voilà les moyens dont ils se sont servis pour sou-
lever les différentes classes de la population entre
elles, et les provinces l'une contre l'autre, en s'effor-
cant de faire croire que le fabricant était l'ennemi
naturel du cultivateur. Mais, malgré toutes ces
déclarations, le fabricant de machines aratoires est
encore plus protégé aujourd'hui qu'il ie l'était sous
l'empire de l'ancien tarif, car les droits sur la ma-
tière première qui entre dans la confection de ses
machines sont considérablement réduits, ce qui
rapporte un fort bénéfice au fabricant, mais rien
du tout au cultivateur, car le droit de 20 pour
100 est maintenu. Quelqu'un qui aurait écouté le
discours prononcé hier soir par l'honorable député
(le Lisgar (M. Richardson), lorsqu'il traitait la
question des machines agricoles, se serait imaginé
qu'il voulait faire de la réclame en faveur des ma-
chines américaines: il essayait de faire croire àr
cette Chambre et àu pays combien les machines
américaines étaient supérieures aux machines
camadiennes. Il me semble qu'en agissant ainsi,
cet honorable député était loin de tenir une con-
duite patriotique, car nonibre de gens qui, mieux
que lui et moi, ont une connaissance pratique de
ces choses, croient le contraire. Durant la dec-
nière campagne électorale, j'ai rencontré autant de
cultiv'ateurs qui prétendaient que l'engerbeuse
Massey-Harris était aussi bonne que l'engerbense
McCormack que j'en ai rencontré qui étaient d'opi-
nion contraire.

M. RICHARDSON: J'ai fait connaître les deux
côtés.

M. ROCHE: 'Le parti libéral eut aussi beaucoup
à se plaindre des prétendus abus commis par le
princes de l'industrie du coton. La protection élevé
dont ils jouissaient était signalée comme une preuv
évidente des effets dommageables du tarif ;' mai
actuellement, ces gens bénéficient d'une protectio
encore plus élevée que sous l'empire de l'ancie
tarif, car sur plusieurs de ces articles,'les droits on
été élevés, et de ce Côté,là aussi, ils avaient cri

sans raison. On a dit à la population de l'Ouest
quelles lourdes taxes elle était obligée de payer
pour donner (le l'ouvrage ài quelques centaines
d'hommes employés dans les mines de houille de
la Nouvelle-Ecosse, et c'était encore là un impôt
inique, basé sur le principe vicieux de protéger une
classe de personnes aux dépens d'une autre, lequel
devrait disparaître avec l'arrivée au pouvoir du
parti libéral. Est-il disparu? Non, et ilne semble
pas qu'il doive en être ainsi ; mais, au contraire, si
nous devons en croire les déclarations faites par le
ministre des Finances dans cette Chantbre et ailleurs,
au cas où le bill Dingley serait mais en vigueur tel
qu'il est, et imposant un droit de 75 cents par tonne
sur la houille, non seulement la houille bitumineuse
va être taxée, mais aussi l'anthracite, qui est mainte-
nant admis en franchise, et ceci sera nécessairement
une nouvelle tar.e de représailles pour laquelle
devra payer le peuple du Canada. Et ceci nous
vient d'un gouv ernement que l'on croyait opposé à
toutes représailles, et qui devait légiférer sans
s'occuper de la ligne (le conduite (lue pourraient
suivre les autres pays.

Eh bien ! M. l'Orateur, cet amour de changement
si naturel à l'esprit libéral, et qui a été le caractère
distinctif de leurs actions alors qu'ils étaient dans
l'opposition, s'attache encore à eux maineenant
qu'ils sont au pouvoir. La politique changeante
qu'ils pratiquaient avant les élections, a subi -de
nouvelles modifications depuis les dernières semai-
ries ; et le seul fait de voir un grand parti politique
changer de programnine à chaque électiou,ý changer
de cri de guerre et de politique chaque fois que
ceux qu'ils avaient alors conduisaient à la défaite,
les préconisant tous avec la même ardeur, pour
toujours arriver au même résultat, et ayant réussi
enfin à avoir la bonne fortune de tromper les élec-
teurs et de se faire placer au pouvoir-cette cir-
constance ne serait-elle pas seule suffisante aux
yeux d'une population intelligente pour faire con-
damner ce parti, et le déclarer indigne d'occuper
une position de confiance, et incapable d'adrninis-
trer avec succès les 'affaires d'un pays jeune et
prospère comme le Canada.

Le ministre des Finances a prétendu que per-
sonne ne s'était jamais imaginé que les libéraux
désiraient l'adoption immédiate du libre-échange,
et il a dû chercher jusqu'en Angleterre pour trouver
une autorité favorable à sa prétention.

Ce langage était bien différent de celui de quel-
ques-uns de ses collègues, qui, pour me servir de
leurs propres expressions, disaient que c'était là
l'intention du parti libéral--et voilà comment par-
lait un honorable député qui occupe aujourd'hui
une position importante dans le gouvernement,-
qu'ils n'en arriveraient pas là petit à petit, iais
que d'un seul coup ils feraient disparaître jusqu'au
dernier vestige de la protection.

Le ministre des Finanîces a aussi exprimé l'admi-
ration qu'il professe à l'égard des anciennes mné-
thodes qui consistaient à faire des affaires sur une
petite échelle. , Or, l'honorable ministre se con-
tredit, car dans une autre partie de son discours, il

s a dit que la terre tournait Le Canada doit lui
e aussi suivre ce mouvement, et laisser de côté le
n vieux système, pour se servir de' méthodes plus
s perfectionnées et plus modernes de faire les affaires.
n On se figurerait qu'il vit à une époque antédilu-
n vienne. Notre pays ne peut être ainsi maintenu
t dans le statu quo, il faut qu'il suive le progrès .et
é l'esprit de son temps; je ne vois donc rien dans
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l'état le choses actuel qui puisse nous faire regretter
les jours (le stagnation d'autrefois.

Le discours qu'a prononcé l'autre soir l'honorable
député d'Alberta (M. Oliver) contenait, suivant
moi, beaucoup d'aiertune et ce mécontentement.
Cet honorable député se souvient des nombreuses
promesses de réforme qui ont été faites à la popu-
lation de l'Ouest et que le gouvernement n'a pas
jusqu'ici essayé de remplir, mais tout en ne pou-
vant faire un éloge enthousiaste du gouvernement
pour des raisons de parti, il n'a pas voulu blAàmer
sa conduite. Il s'est déclaré prêt à appuyer leur
politique, parce qu'il n'a pu trouver dans les dis-
cours des honorables membres de la gauche lénoncé
d'une politique supérieure à celle du gouverne-
nient.

L'honorable député ne se rappelle-t-il pas le.
paroles de son chef alors qu'ils étaient dans l'oppo.
sition ? Ce dernier (lisait q ue ce n'était pas le devoir
de Popposition d'énoncer la politique du pays, et
qu'il serait toujours temps pour lui de donner ses
soins au patient ; lorsque ce dernier lui serait con-
fié, et aujourd'hui c1u'il a été appelé à lui donner
des remèdes, il lui prescrit de petites doses homéo-
pathiques, et je présume que si ce raisonnement
pouvait s'appliquer au parti libéral lorsqu'il était
dans l'opposition, il peut également s'appliquer à
l'opposition actuelle. Mais l'ancien gouvernement,
ayant à sa tête sir Charles Tupper. avait une excel-
lente politique pour la région de l'Ouest canadien,
et si on leur eût permis de la mettre en vigueur, ses
résultats auraient été (les plus bienfaisants pour
cette partie (lu pays. L'honorable député n'a pas
toujours cru que les libéraux étaient bien disposés
en faveur de l'Ouest, comme le prouvent lesparoles
suivantes prononcées par lui il y a quelques
années ;

La raison pour laquelle la population des territoires ne
s'affirme pas plus vigoureusement lorsqu'arrive le jour
de l'élection, c'est parce qu'elle n'a aucune garanti e que
si l'opposition arrive au pouvoir demain, elle fera mieux
sous ce rapport que le gouvernement actuel. Les libéraux
n'ont jamais essayé de se renseigner sur les besoins du
Nord-Ouest et sur ses affaires, ne se sont jamais faits les
champions de sa cause ni de celle de ses colons dans un
autre but que celui de servir leur parti lorsque l'occasion
s'en présentait-et n'ont jamais été considérés comme des
amis du Nord-Ouest. Quel que puisse être le peu de
durée du gouvernement au pouvoir,il porte du moins aux
territoires un certain intérêt que l'opposition ne porte
même pas. Dans les circonstances, l'on ne peut s'atten-
dre à ce que la population du Nord-Ouest envisage un
changement de gouvernement avec beaucoup d'enthou-
siasmne, ou vote en ce sens.

Comme vous voyez, il n'y a pas que les membres
du gouvernement qui changent souvent d'opinion.
Mais l'honorable député a fait une remarque que
j'approuve le tout coeur, lorsqu'il a (lit qu'il exis-
tait pour le Nord-Ouest des questions encore plus
importantes que le tarif--c'est-à-dire la question
des tarifs de transport, qui est un sujet sur lequel
il est possible que le gouvernement n'ait guère
d'influence, mais qui fut une des questions que les
libéraux placèrent dansleur programme afin d'allé-
ger si possible ce fardeau qui pèse si lourdement
sur les épaules de la. population du Nord-Ouest.
Je prétends que jamais on ne pourra régler d'une
mnière convenable la question des tarifs de trans-
port dans cette région, tant qu'il n'y aura pas une
autre voie de sortie plus courte d'ouverte pour
transporter les produits du Nord-Ouest sur les
marchés étrangers par la baie d'Hudson' Jamais
ce pays ne pourra atteindre la prospérité à laquelle
la nature de son sol lui donne droit, tant que nous

M. ROCHE.

n'aurons pas un chemin qui ira jusqu'à cette baie.
L'honorable député a dit que l'ancien gouverne-
ment n'avait pas de politique.

Le gouvernement de sir Charles Tupper avait au
contraire une politique très intelligente à l'égard de
cette région, et si aile avait été mise En vigueur,
elle aurait certainement produit de meilleurs effets,
et si le gouvernement adopte aussi cette partie du
programme politique de l'ancienne administration
et construit un chemin pour aller à la baie d'Hud-
son, il s'assurera l'éternelle reconnaissance dle la
population du Nord-Ouest. Mais je crains beau-
coup que l'expédition envoyée pour s'assurer si la
baie d'Hudson est navigable, ne lait été dans le
but non pas d'encourager mais le condamner len-
treprise. Pourquoi le gouvernemenit aurait-il
refusé nu bateau d'une force dé 2,000 chevaux-vapeur
équipé pour la navigation à travers les glaces, et
proposé d'envoyer un vaisseau destiné à la pêche à
la baleine, d'une force de 70 cheèaux-vapeu, et non
équipé pour la navigation à travers les glaces ? Et
vu le fait que des libéraux importants doutent du
succès de l'entreprise, et qu'il en est de même du
ministre de la Marine et cls Pêcheries, qui a sut-
veillé l'envoi de cette expédition, je crois cqu'elle a
surtout pour but, non pas tant de s'assurer si les
détroits sont navigables que de condamner à jamais
l'entreprise. Je puis tue tromper, tuais s'il en est
ainsi, les apparen2es sont bien trompeuses.

'\. CASEY : Je propose l'ajournement du débat.

M. WILSON: Je désirerais faire quelques
observations.

M. L'ORATEUR : Je crois que rigoureusement
parlant, l'honorable député est dans l'ordre.

M. WILSON : Je ne retiendrai pas la Chambre
bien longtemps.

M. PORATEUR : L'honorable député (M. Wil-
son) est rigoureusement parlant dans l'ordre, mais
lorsqu'un honorable député propose l'ajournement
du débat afin de pouvoir parler à une prochaine
occasion, c'est une chose tout à fait extraordinaire
qu'un autre honorable député intervienne.

M. CASEY : Je vais retirer la motion, M. l'O-
rateur.

M. PORATEUR : La motion n'a pas été mise
aux voix, aucun consentement n'est néceesaire
pour la retirer. L'honorable député (M. Casey) la
retire-t-il ?

M. CASEY : Certainement.

M. WILSON : M. l'Orateur, je n'ai pas l'habi-
tude de prendre très souvent la parole dans cette
Chambre, et je vais être cette fois-ci aussi bref que
possible.

Je voudrais dire quelques mots au sujet du nou-
veau tarif qui a été présenté par le nouveau gou-
vernement, et s'il contient 90 pour 100 de l'ancien
tarif conservateur,-je dois dire qu'il n'est pas aussi
mauvais que ce à quoi nous devions nous attendre
d'un gouvernement libéral. Toutefois, avant d'abor-
der la discussion du tarif, je désire faire en quel-
ques mots l'historique de la question.

Ceux des honorables députés qti ont eu Phon-
neur <le siéger dans l'ancien parlement, se souvien-
nent de la conduite étrange tenue par le parti
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libéral à la dernière session; nous savons comment
ils ont essayé par tous les moyens possibles d'em-
pêcher que les estimations ne soient votées, et com-
ment quelques-uns .de ces honorables députés par-
lèrent durant einq ou six heures consécutives dans
le blut de causer de l'obstruction.

Nous us rappelons que le ministre (les Finances
de cette Opoque demanda à l'opposition de permet-
tie que les estimations fussent votées pour deux ou
trois mois, afin que le gouvernement ne fut pas
obligé (le réunir les Chambres immédiatement
après les élections, mais l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright) refusa d'accepter
cette proposition, et déclara qu'il ne permettrait
pas qu'un seul centin fût voté par la Chambre. Je
n'ai pas le moindre doute qu'à cette époque, le
chef de l'opposition et ses lieutenants étaient loin
de croire qu'ils allaient réussir à remporter les
élections alors prochaines. Ils s'attendaient à ce que
le gouvernement conservateur fût replacé au pou-
voir» ; ce dernier aussi comptait réussir, et l'opposi-
tion voulait causer des embarras au gouvernement
(le toute manière. Après les élections générales,
on s'aperçut que M. Laurier était appuyé par la
majorité des députés de la nouvelle Chambre, et il
se trouva dans une position très embarrassante. Il
commenca la nouvelle année financière sans aucune
estimation, et vers le huit de juillet, il était appelé
à former un gouvernement ; il savait qu'il était
impossible (le fair élire ses ministres et de rencon-
trer la Chambre le seize de juillet, alors que cette
dernière devait se réunir pour l'expédition des
affaires, et il fit donc deux choses. Ils ont com-
mencé par 'proloiger la prorogation jusqu'au 19
août, puis ils ont fait émettre des mandats du gou-
verneur général pour obtenir les fonds nécessaires
au fonctionnement des affaires publiques.

Ceux d'entre nous qui assistaient à la première
session de ce parlement se rappellent la discus-
sion qu'a soulevée l'émission de ces mandats, et je
ne crois pas qu'il y ait dans cette Chambre un seul
avocat, un peu au courant de sa profession, qui ait
essayé de justifier la conduite du gouvernement à
cet égard sur le terrain constitutionnel. Tous ont
déclaré que c'était une question de nécessité et que
le gouvernement, pris dans une impasse, était tenu
<le trouver de l'argent de n'importe quelle façon.
Je me rappelle fort bien que le député de Sinmcoe-
nord (M. McCarthy) a justifié le gouvernement en
invoquant la nécessité, et a déclaré que s'il lui
était démontré qu'un son de cet argent eût été
dépensé d'une façon irrégulière, il voterait contre
le gouvernenient. Le ministre du Commerce
(sir Richard Cartwright) a dit que le gouver-
nement se trouvait dans l'impasse et qu'il lui a
fallu émettre des mandats du gouvernent- général,
muais qu'il ne voulait pas que son action fût regar-
dée comme un précédent. Je crois que le gouver-
netent a commis une erreur en ajournant la
session au 19 août, parce que, du noment où il
avait décidé d'émettre des mandats du gouverneur
général, il valait bien mieux pour lui de proroger
jusqu'en octobre ou novembre, ce qui lui: aurait
donné le temps de mûrir sa politique fiscale et de
la soumettre à la Chambre. Il aurait évité ainsi
cette longue période d'incertitude et de retard qui,
pendant des mois, a tant dérangé les affaires du'
Çanada. Et puis, M. .l'Orateur, le gouvernement
s'est trouvé bien embarrassé à la fin de la dernière
session. Il avait promis au peuple bien deschoses ;
il lui avait dit que la protection était un système

infâme et qu'elle l'avait volé, dans leur embarras,
ils saisirent l'idée de nommer une commission
chargée d'avoir des entrevues avec les mnanufactu-
riers du pays. Ils la nommèrent, bien qu'ils eussent
continuellement tait croire au peuple qu'ils savaient
parfaitement ce qu'il fallait pour le bien du pays et
qu'ils avaient une politique fiscale toute prête.
Cette commission se rendit d'abord à Toronto, où
elle rencontra les fabricants de salaisons. Je me
rappelle fort bien que M. Fearman, qui est un des
personnages les plus considérables de cette indus-
trie, dit au ministre les Finances que c'était alors
l'époque à laquelle ils achetaient leur approvision-
nement, et lue si le tarif restait encore indécis, ils
ne pourraient pas payer aux cultivateurs aussi cher
pour leur lard qu'ils l'eussent fait dans d'autres con-
ditions. Le ministre ne fut pas aussi généreux
pour ces fabricants que pour les marchands de
houille, mais les circonstances n'étaient peut-être
pas les mêmes ; il ne leur lança aucune pointe pour
les mettre sur la piste quant au tarif de l'avenir.
M. Fearman dit aussi au ministre les Finances
qu'il avait essayé l'industrie (le l'empaque-
tage du porc pendant deux ans sous un régime
libre-échangiste, et qu'à la fin de ces deux ans, il
était plus pauvre quil n'avait jamais été, qu'il lui
fallut vendre sa manufacture et en enlever la ma-
clinerie. Les tanneurs ont eu aussi une entrevue
avec le ministre (les Finances, et ils lui ont déclaré
qu'ils étaient tous libéraux, qu'ils avaient toujours
été libéraux et libre-échangistes, mais qu'ils
devraient fermer leurs tanneries si le gouvernement
ne faisait pas quelque chose pour empêcher les
Américains de vendre leurs cuirs dans le pays à un
prix inférieur. Je suis heureux de constater que
pour ces deux industries, le gouvernement n'a pas
modifié le tarif ni réduit les droits. Les fabricants
de meubles rencontrèrent aussi les commissaires, et
je vais lire à cette Chambre l'opinion ('une per-
sonne qui, toute sa vie, a été libérale, qui a voté
vingt ou vingt-cinq ans pour M. Mowat. Mon
honorable ami (M. Sutherland), qui connaît bien
W oodstock, connaît probablement M. James Hay,
dont je veux parler. M. Hay a dit :

Je puis me rappeler le temps où l'orme n'était pas
employé pour la fabrication des meubles, mais servait
seulement à faire des douves de barriques. Toutes les
manufactures de meubles du Canada l'emploient mainte-
nant. Nous l'achetons des cultivateurs, ce qui a fait beau-
coup monter le prix de l'orme. "Les résultats, à mon
avis, a dit M. HIay, justifient lexistence de la.politique
nationale. J'ai été libéral toute ma vie, j'ai voté pen-
dant vingt ou vingt-cinq ans pour sir Oliver Mowat,
cependant, je crois que cette politique ne sera pas ren-
versée, et j'espère qu'elle ne le sera pas. Il y a dans le
pays bien des gens sans travail. Ce serait une erreur
d'en augmenter le nombre. S'il y avait des motifs lorsque
le gouvernement Mackenzie est descendu du pouvoir
pour augmenter les droits, il y a aujourd'hui vingt fois
plus de raisons pour les conserver à un chiffre raison-
nable. Je crois aussi que la. politique nationale a con-
tribué à créer de la solidarité dans le pays.

oilà lopinion d'un homme uig a été libéral
toute sa vie et qui, je puis le dire, a combattu
vigoureusement la politique nationale lors de son
inauguration·., , éanmoins, après 18 ans d'expé-
rience de la politique nationîale, M. Hay est d'opi-
nion gu'èlle a fait du bien au pays, qu'elle a fourni
du travail aux:artisans, qu'elle a consolidé le pays
et qu'elle a grandement developpé nos ressources
naturelles. Je crois que -ce témoignage devrait
avoir un grand poids auprès du gouvernement, et
il l'a eu, puisqu'il n'y a pas eu de réduction sur les
meubles. Peut-être bien ont-ils écouté, M. Hay,
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parce que c'était un vieux libéral et qu'ils avaient
plus confiance en lui que dans un mauvais tory
quelconque. Il rendit son témoignage:

Le témoin se mit à indiquer comment l'introduction de
la politique nationale força la Compagnie de machine à
coudre Singer de fabriquer se imachines dans le pays.
Si les droits étaient diminués, la compagnie, trouverait
son avantage à fabriquer ses machines aux Etats-Unis et
à payer les droits pour les introduire ici. La protection
des manufactures de meubles n'a pas augmenté sensi-
blement les prix pour le consommateur.

Pour revenir à la question des meubles, le témoin
déclara que le pouvoir de production des Etats-Unis
dépassait de beaucoui, le vouvoir de consommation de ce
Pays.

Ces messieurs parlent dle réciprocité avec les
Etats-Unis, mais je me demande vraiment ce que
nous pourrions bien leur envoyer. De toute part,
il mie semble qu'ils produisent beaucoup plus quils
ne peuvent employer, et leur seul désir parait être
semblable au itre, ils cherchent u débouché pour
leur surplus. C'est pourquoi je pense que la clause
différentielle di tarif tie devrait pas s'appliquer
aux Etats-Unis. J'approuve beaucoup la claise
qui favorise le commerce avec la Grande-Bretagne,
mais j'avoue nue vouloir en aucune facon de l'appli-
-cation le cette clause aux Etats-Unis. Autant que
je ie rappelle, les Etats-Unis ie nous ont jamais
fait aucutie faveur et ie se sont même jamalis
montrés disposés à nous faire aucune concessionî.
Un autre des témoins à cette enquête était 3M.
McMullei-je ne crois pas que ce soit l'honorable
député de Wellington-nord-un membre de lit
maison MeMullen et Harris. Voici sa déposition:

Depuis le mois de juillet, il s'est mis à faire des cages
de lit et importe sa matière première des Etats-Unis. Si
le tarif de 20 pour 100 est maintenu, il espère avoir bien-
tôt 40 à 50 hoimnes occupés à ne faire rien que des cages
de lit. Ils sont les premiers au Canada qui aient lancé
la fabrication des cages de lit entièrement en cuivre.

La commission s'est réunie à Montréal et à l'une
tie ces réunions, un monsieur Brown a comparu. Je
n'ai aucun doute que le ministre ties Finances se
souvient de l'incident qui est survenu à cette occa-
sion. M. Brown était assurément un libre-échan-
giste convaincu et imbu cde la littérature électorale
de ces messieurs. Dans sa déclaration, il dit:

La première chose à placer sur la liste des articles
exempts de droit, ce sont les instruments agricoles proté-
gés actuellement par des droits de 20 à 35 pourl00. En ce
moment, les instruments agricoles les plus perfectionnés
sont plus utiles à l'agriculteur que le sol lui-même.

Les instruments agricoles peuvent être admis en fran-
chise à l'égard des pays qui ne font pas payer de droits
d'importation sur les produits similaires venant des
Etats-Unis.

Cette assertion partit surprendre le ministre du
Connerce (sir Richard Cartwright), qui s'est
alors tourné vers son voisin et lui a demandé
où M. Brown avait bien pu savoir cela ; puis
il a pris son courage à deux mains et a de-
mandé à M. Brown oit il avait bien pu obtenir
cette information. Celui-ci a répondu au milieu
cie rires inextinguibles : Je l'ai prise dans une bro-
chure électorale des libéraux que j'ai ici. Ce mon-
sieur était un libre-échangiste, un homme con-
vainctiu que les intérêts bien entendus du pays exi-
geaient l'adoption du libre-échange pur et simple;
il s'était fait cette opinion d'après les discours de
ses chefs et croyait pouvoir s'en rapporter à ces
discours. Si je ne suis pas absolument dans le
vrai, ces messieurs admettront que j'ai toute raison
de croire mon explication vraisemblable. Les
ouvriers ont comparu aussi devant cette conuis-

M. WILSON.

sion. M. James-M. Ramsay, représentant plus de
cinq mille ouvri ers employés dans l'industrie du
fer à Lachine, a demandé, dans l'intérêt des
ouvriers, que le tarif ne fàt pas modifié. Le rap-
port dit plus loin :

Sir Richard essaya de serrer le témoin de près dans
quelques explications, mais le témoin répond&: Si vous
avez un peu d'argent engagez-le là-dedans, eous com-
prendrez bien vite.

Maintenant, je ne parlerai plus que d'un seul té-
inoin, M. Dobie, gérant commercial de E.-W.
Gillet, fabricant (les tablettes de levain condensé
et de poudre allemande. Il dit .

Le siege (les affaires de la comoagnie est à Chicago.
S'il se produisait une réduction sensible dans les droits,
nous fabriquerions à Chicago au lieu de Toronto. Nous
employons à Toronto cinquante ouvriers, des hommes,
et des femmes. Les hommes reçoivent de 88 à 815 par
semaine et les femmes S5.- La maison a payé S100,000
une anée, et le produit a varié de S140,000 à $150,000 par
an. Le droit actuel sur la poudre à pâtisserie est de 6
cents la livre. C'est le même sur le levain. Ce droit cor-
respond à 100 pour 100 ad valorem. Si ce droit est réduit
à 20 pour 100, la maison trouvera son avantage à manu-
facturer aux Etats-Unis et à ventre simplement au
Canada. Les prix des objets manufacturés sont les
mêmes au Canada et aux Etats-Unis. Le prix du gros et
des épiciers de détail et des autres consommateurs est le
même que s'il n'existait pas de droits.

A sir Richard Cartwright-Nos principales affaires se
font aux-Etats-Unis, et il n'y a pas dL coalition.

A M. Fielding-Leur commerce est identique, les pa-
quets se vendent dix cents.

Voilà un des moyens pris par ces messieurs pour
se tirer d'enbarras. Ils avaient promis au peuple
le libre-échange pur et simple, et ils ont saisi au
bond l'idée de se promener et de faire une enquête
auprès des diverses industries pour savoir ce qu'elles
demandaient. Je me rappelle très bien tout le ridi-
cule que l'on a jeté sur la conduite de l'ancien gou-
vernement quand il a essayé de faire lit même chose.
Et pourtant leur conduite était moins étrange que
celle de ces messieurs ; les ministres conservateurs
étaient des protectionnistes, et ils désiraient savoir
ce qui était préférable dans l'intérêt du pays ; pour
cela, ils s'adressaient à ceux qui fabriquaient les
objets manufacturés et à ceux qui travaillaient le
sol. Dans le temps, ces messieurs de l'autre côté
de la Chambre faisaient fi des informations. Ce
qu'il leur fallait, c'était le libre-échange pur et sim-
ple. Ceci m'amène à une des assertions du ministre
des Finances. Il s'est lamenté de voir disparaître
du pays les petites manufactures. Je ne saisis pas.
exactement ce que l'honorable monsieur veut dire
par cela. Evideminent, il ne veut pas dire que si le
parti libéral était resté au pouvoir depuis 1878, nous.
nous serions mis à fabriquer des voitures, des
bogheis, des traîneaux, et des charrettes chez les
petits carrossiers, et il ne veut pas dire que-le for.
geron aurait fabriqué lui-même ses fers et ses clous
comme dans le passé. Il ne prétend pas que le
progrès serait resté stationnaire. S'il lui plaît de-
reveniraux plaisirs de ce bon vieux temps, il trou-
vera en Chambre peu d'admirateurs., Le fait est que
c'est devenu une sérieuse, question pour nous de
savoir si,dans nos grandes villes, nous allons conti-
nuera manufacturer en grand nos voitures, nosbottes
et nos souliers, ou si nous allons nous contenter:de
les inmporter des Etats-Unis. Jecroisquela politique
de l'ancien gouvernement a eu pour effet de déve-
lopper très sérieusement les meilleures industries
du pays, bien que je sois prêt à admettre qu'en:
toute circonstance, quelle qu'eût été la législation
que nous aurions eue, nous aurions fait des progrès,.
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car rien ne peut arrêter dans la voie du-progrès un
pays comme le nôtre.

J 'en arrive à une déclaration du premier ministre,
laquelle est d'une nature assez étrange. Il a dit :

La question qui surgit c'est de savoir jusqu'à quel point
nous serons à même d'appliquer immédiatement ou pro-
chainement les principes de réforme du tarif que nous
nous sommes autrefois déclarés prêts à appliquer.

Aucun homme n'a pu dire au nom du parti libéral du
Canada que nous allions d'un seul coup appliquer le libre-
échange dans une telle mesure.

Je ne puis pas comprendre comment le ministre
des Finances a pu faire une dèclaration de ce genre,
car j'admets qu'il lit les discours de ses collègues, et
je sais qu'il ne peut pas ignorer l'énergique décla-
ration de l'honorable député qui siège à ses côtés
(sir Richard Cartwright). Je vais relire cette dé-
claration pour l'avantage de la Chambre.

Nous allons percevoir des revenus sur les articles que
nous ne pouvons pas produire au Canada.... C'est la
seule méthode possible d'enlever du tarif jusqu'au dernier
vestige de protection tout en continuant à prélever un
revenu.

Il mesemble que cela a bien l'air du libre-échange.
Je suis très heureux que l'honorable député n'ait
pas poussé cette politique à l'extrême et se soit
rallié auxprotectionnistes,car je crois que nos indus-
tries doivent être protégées et que la façon de pré-
lever un revenu n'est pas celle qu'il indique. Mais
il a fait le 25 octobre 1894 une autre déclaration :

Le temps est mûr pour des réformes étendues et à longue
portée. Je serais désolé pour ma part de voir dégénérer
a question en une simple histoire de tarif de revenu. Il

nous faut entre autres choses une modification radicale
non seulement de notre tarif, mais encore de tout notre
système de taxation.

Je ne crois ps que ces messieurs aient mis tout
cela en application. Je ne sais pas si l'honorable
ministre du Commerce (sir Richard Cartwright)
a uris oui ou non une part très active dans
la revision du tarif, mais s'il y a participé, je
me serais attendu à voir plus de libre-échange que
nous n'en voyons. En tout cas, pour na part, je
me félicite de voir qu'il a été laissé de côté. Il est
vrai que le ministre des Finances, jusqu'à 6 heures,
nous a offert un tarif du libre échange le plus pur, et
il parait avoir gouverné son discours avec méthode.
Il peut bien avoir parlé sous l'impression que les
personnes liraient son discours, mais ne liraient pas
ie tarif. Les jouriiaux amis lu gouvernement se
sont répandus en commentaires favorables au tarif.
Le Globe disaitsamedi que la seule raison pour avoir
conservé les droits sur la h ouille tendre et 'pour
laisser entrevoir la perspective d'un droit sur la
houille dure, c'est que cette attitude pouvait provo-
quer la réciprocité sur la houille. Et le Globe
ajoutait qu'il ne pôuvait pas comprendre pourquoi
les droits sur les cotons avaient été relevés. ýJe
crois que le ministre des Finances n'a pas' parfait'e-
ment élucidé la question, mais il est très difficile
d'expliquer son discours à moins d'admettre la;
théorie de l'ex-contrôleur des Douanes (M.Wallàce)
qui pense que le gouvernement a >d'abord imposé le
droit pour avoir ensuite la chance de 'l'enlever en
faveur de la Grande-Bretagne. Et puis, ils n'ont
pas complètement ýéliminé les droits sur le fer,
puisque le Globe affirme que. la prime durera jus-
qu'en 1902 et qù'il dit:

Les changements opérés produiront le bon marché de
la matière première, et en même.temps protégeront les
meilleurs intérêts productifs du Canada.

Je croyais que si les libéraux arrivaient %u pou-
voir, nous perdrions toute trace; de protection. Je
suis heureux de voir qu'il n'en est pas ainsi. Laissez-
moi vous indiquer une des raisons les plus solides
données par le ministre du Commerce pour que
ce tarif soit un tarif de libre-échange. On la
trouvera aux Débats de 1893:

Il nous faut chaque année pour les dettes particulières
ou générales payer à nos créanciers anglais une somme
de $25,000,000 ou $30,000.000. De plus, le Canada est un
pays excessivement taxé• Il y a d'abord une taxe de$30.000,000 qui va au trésor fédéral; puis, il v a une taxe,
au moins égale, je crois, qui va dans les poches des manu-
facturiers; et, troisièmement, ily a une lourde taxe payée
au gouvernement des Etats-Unis en vertu du tarif
McKinley.

Puis, il dit à la page 717 des Débats de 1893
Maintenant, M. l'Orateur, quel est le caractère du tarif

des honorables députés de l'autre côté ? Au moyen de
leur tarif, ils font sortir des poches des contribuables deux
fois autant d'argent qu'il en rentre au trésor.

Si c'est vrai, le gouvernement a agi criminelle-
nient en laissant subsister dans les statuts, depuis
dix mois qu'il est au pouvoir, un acte aussi indigne,
et de plus il est encore coupable de le laisser conti-
nuer pour longtemps encore intégralement dans la
mesure des neuf dixièmes.

Le Witness a attaqué ce tarif, il y a quelques
jours, mais les opinions de ce journal n'ont pas
grand poids, vous ne savez jamais de quel côté le
trouver. Quelquefois il défend le gouvernement ;
quelquefois il le critique. Mais, pour prouver que
le parti libéral est de notre avis, je vais vous citer
quelques extraits de discours du chef du gouverne-
ment.

M. K A ULBACII : Est-ce dans le genre du bill
Wilson ?

M. WILSON: Non, il n'y a pas dans ce pays-ci
de bill Wilson. Il y a un discours prononcé par le
chef du gouvernement (M. Laurier) â Newmarket
en septembre 1895.

Je ne serai satisfait que le jour où le sol du Canada sera
débarrassé du dernier vestige de la protection. C'est lebut auquel nous tendons, l'objet que nous avons an vue et
nous ne nous arrêterons qe le jour oi nous aurons réussi.
Quand cela arrivera-t-il? Je ne prétends pas le savoir,
mais en tout cas, j'affirme que les libéraux du Canada ont
des réformes à accomplir, mais que la pis grande réforme
qui nous tienne au coeur est la destruction des dernières
traces de protection au Canada.

M.GIBSON : Oui et la plate-forme s'est écroulée.

M. WILSON: Je le crois bien, et nous avons la
meilleure preuve de son écroulement et le l'écrou
lemeint des principes qu'elle supportait, si toutefois
il y en avait alors. J·ai ici un autre extrait très
court d'un discours du chef du gouvernement à la
Grande-Rivière, Québec, en 1895. Il dit alors au
publi :

S'il était premier ministre, son piemier devoir serait
d'enlever le droit sur la farine et sur le lard.

Et pour remplir cette promesse, il a -cominenée
par enlever 15' cents par baril de farine et rien sur
le lard. Mais l'article le plus extraordinaire que
j'ai lI est celui quia paru 'danà le Globe du 26
avril. Un homme qui lirait cet article y' regar-
derait à deux fois avant' de savoir s'il ne lit pas le
Mail and Empire. Il n'est pas long, et je n'en lirai
qu'une partie.

M. GIBSON: Lisez-le done tout au long.
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M. WILSON: C'est (le la bonne littérature,
mais il est tard, et la Chambre semble impatiente.

MI. GIBsON Cela nous satisfait.

N. WILSON: C'est bon ; nous allonîs essayer.
Je ne doute pas que le député de Lincoln (M.
Gibson) ne trouve cette lecture intéressante ; c'est
un article du Glo/e (le Toronto du 26 avril courant.
L'article est très long, mais utile à consulter, et je
conseille à l'honorable ministre des Finances (M.
Fielding) (le le lire en entier.

Le MINiSTRE DES FINANCES: Après la
session.

M. WILSON : Ce serait trop tard pour que
l'hnorable ministre pât en profiter.

Si nous livrions nos marchés aux manufacturiers des
Etats-Unis et si nous permettions aux marchandises
américaines de nous inonder, bien de nos manufactures
seraient balayées dans ce déluge, et il s'ensuivrait un
désastre commercial universel.

Une VOIXI: Où prenez-vous cela'1

M. WILSON : Dans le Globe du 26 courant. Il
est bon (le lire un moment le Globe ; il contient
d'excelleiits articles. Jle finirai par croire qu'ils
ont changé de redacteur et pris un bon tory.

Le vrai danger est que le Canada et les Etats-Unis sont
deux pays contigus, et qu'il ious faut faire de longs trajets
et payer des frais considérables de transport pour appro-
visionier nos marchés intérieurs, tandis que si nous ren-
versions les barrières du tarif, le manuficturier améri-
cain, jouissant de l'énorme avantage de trajets courts et
conséquemment cie frais modérés de transport, pourrait
nous balayer d'un bout à l'autre du pays. Par exemple.
s'il n'y avait pas de taxes sur les articles américains, le
manufacturier de l'Etat de New-York pourrait contrôler
le marché de' 10ntario aussi facilement qu'il contrôle son
propre Etat, taudis que l'important facteur des trajets et
des transports nous mettent dans l'impossibilité de faire
concurrence aux marchandises américaines dans les
autres provinces où le manufacturier américain peut
aussi facilement et à un aussi bon marehé faire passer à
ses marehandises la frontière du Canada.

Par suite, étant donné la configuration géographique
de notre pays, réduire notre tarif ait niveau du libre-
échange, en face du tarif élevé des Etats-Unis, des prix
modiques des transports à travers la frontière cana-
dienne, ce serait la reine des industries canadiennes les
plus méritantes, ce serait accroître l'émigration de notre
jeunesse aux Etats-Unis. Nous proclamons aussi vigou-
reusement que jamais les avantages du libre-échange
avec le pays voisin. Mais il faut songer à notre propre
conservation : il nous faut avoir de l'amour-propre, et il
semble impossible, dans les circonstances, d'en venir à
une autre conclusion que celle-ci: Il est impossible
actuellement de prendre des mesures de libre-échange
avec un pays qui nous ferme délibérément ses marchés.

J'avais l'intention de vous lire un discours de
l'honorable député de Russell (M. Edwards), mais
il n'est pas à soit siège, et je ne m'occuperai pas
de cela pour le moment. Il y a une chose qui touche
directement mon comté et qui doit toucher égale-
nient bien des comtés de l'Ontario, c'est l'entrée en
franchise du miaïs. Ce qui nie surprend, c'est que
le ministre des Finances n'ait pas été aussi gêné-
reux à l'égard dle la population de l'Ontario qu'il l'a
été à l'égard de sa propre province. Il dit' qu'il
consentait à réduire de 60 à 40 cents le droit dont
est frappé la bouille tendre, si les Américains-vou-
laient laisser le droit à 40 cents. Mais, dit-il, s'ils
ne le font pas, non seulement je laisserai le droit
sur la houille tendre, mais j'imposerai aussi tua
droit sur la houille dure. Mais lorsqu'il passe à
la question du maïs, il dit aux Américains Vous

M. WILSON.

pouvez l'exporter ici en franchise pour toutes les
fins, sauf pour la fabrication du whiskey ; il lie
ferait pas de bon whiskey, et nous n'en voulons
pas pour cet usage. Cette stppressioi di droit
imposé sur le maïs affectera sérieusement, à mon
avis, le prix des grosses céréales cultivées (laits
l'Ontario. Comment pouvos-nous vendre ces grains,
même aux prix actuels, pour ne rien dire d'une
réduction ? Je sais que dans na circonscription il
est difficile de vendre l'avoine 17 cents le boisseau.
Avant mon arrivée ici, l'orge était cotée à 21 cents,
et l'on nae voulait pas la payer plus cher. La par-
tie de l'Ontario que j'habite est l'une où l'on fait la
culture cie l'orge avec leplus de succès dans la pro-
vinîce. On (lit que Forge de la baie (le Quitîté est
la meilleure sur le intarché aiéricain. On avait
coutume le la vendre 81 le boisseau et même plus ;
mais elle est tombée à 75 cents, et, graduellement,
au prix actuel. Il a fallît l'employer pour l'ent-
grais, car personne ne petit la vendre aux prix
actuels. Pourqioi le gouvernément laisserait-il
importer le muaïs en 'franchise pour faire conclur-
rence aux cultivateurs qui vendent si bon marché
leurs grosses céréales? 'Je crois que cela est in-
juste, et je proteste très énergiquement contre
cette partie du tarif, car je suis convaincu que cela
est contraire aux plus chers intérêts de la confédé-
ration.

Ce sera lit, je crois, l'opinion presque unanime tle
mes électeurs. De fait, les électeurs de ina circons-
cription sont les protectionnistes le plus prononcés
que nous ayons. Je sais cela par moi-même, parce
que je les ai visités personnellement un bon nombre
de fois. Il arrive rarement que vous puissiez
trouver parmi eux un grit endurci, assez endurci
pour prendre l'attitude de l'honorable ministre du
Commerce (sir Richard Cartwright) qui avait l'ha-
bitude de dire : Si d'autres sont assez insensés pour
se taxer, pourquoi les imiterions-nous ? Le gouver-
nement n'a pas pris cette attitude, et j'en suis lieu-
reux. Il ne s'est pas montré libre-échtanîgiste an-
glais. L'Anglais n'impose pas de droit sur les choses
qu'il peut produire, mais sur celles qu'il ne peut pas
produire. Le résultat est que la Grande-Bretagne
retire environ le quart de son revenu des droits
dle douane, tandis que nous retirons au moins les
deux tiers du nôtre cie cette manière. Mais je suis
heureux de savoir que notre gouvernement n'adopte
pas ce mode. Il vaut beaucoup mieux, je crois,
qu'une douzaine d'hommes, ou même tout un parti
politique, dans un cas de cette nature, perde sa ré-
putation et soit considéré comme ne remplissant
pas ses promesses, et que tout un pays aie souffre
pas.

Les honorables membres de,, la droite avaient
coutume de dire que la protection doit être abolie.
J'ai prouvé cela par ce que j'ai-cité, et je pourrais
encore faire autant de citations que cela vous plaira.
Ils déclaraient que la protection était un système
abominable et disaient que s'ils arrivaient au pou-
voir, ils feraient disparaitre tout vestige de pro-
tection du tarif. Je suis bien aise qu'ils ie l'aient
pas fait ; j'en suis content pour mou pays, car nîous
aimons beaucoup mieux voir notre pays prospère,
voir ses intérêts sauvegardés, que de voir un parti
quelconque au pouvoir.

Je ,regrette, M. l'Orateur, d'avoir parlé si long-
temps, et je dois vous remercier, vous et la Chan
bre, de votre bienveillante attention. En termi
liant, j'exprime encore l'espoir'que le gouvernement
pourra examtiner de %nouveau cette question de
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ladmîi.wsioii en franchise dui maïs. et réimiposer le
droit de 7. cents pour 100 par boisseau.

M. CASEY: Je propose que le débat soit

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field-
inig : Je propose que la séance soit ,levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
t-? . a.m. (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 30 avril 1897.

M. l'OR ATEUR ouvre la séance à trois lieures.

PRE1IIERF. LECTURE.

lI ill (In° 76) constituant en corporation la Coin-
pienie lit cleminîl de fer Anglo-Pacifique. (M.
Oliver.)

lBill (n10 77) constituant en corporation la Coipa-
gi e de clemiin de fer et le navigation <le la Baie-
di'Hiud.on et <le Yukon. (M. Oliver.)

laill (i" 78) modifiant l'acte à l'effet de constituer
cl corlporation la Conmpagnie d'assuîrance d'Ontario
colItir les accidents. (M. Osler.)

lilIl (lC 79) constituant en corporation la Compa.
cînie le ciment le Portland du Canada. (M. Brit-
toi.)

l (ill (nS S0) concernant la Compagnie du pont de
Quîébee. ('M. Langelier.)

lI (il 81) concernant la Conpagiie dus chemin
de fer du iGraid-Nord. (M. Langelier.)

lBill (ne 82) constituant en corporation la Corpo-
ration minière et consultative <le l'Amérique Bri-
tannique (à iresponsabilité.liimitée). (M. laxwell.)

l'ill (n°0 83) à l'effet <le conférer au commissaire
les lirevets d'invention certains pouvoirs pour

venir en aide à la Compagnie canadienne de marbre
de 3yceie (à responsabilité limitée.) (M. Rosa-
moInd.)

hill (n° 84) constituant en corporation la Comupa-
ciie continentale le chaleur et d'éclairage. (M.
Roasiiond.)

Bill (n°' 85) constituant en corporation la Compa-
gnie di clemîin de fer (le Hull, digue Saint Louis
et sources Victoria. (IM. Brodeur.)

lii (i'' 86) concernant la Banque du Peuple.
(M. Préfonitainie.)

lill (ne 87) constituant en corporation la Com-
pagiie du pont le la rivière Colombie. (M. Bos.
tek.)

lBill (n> 88) constituant en corporation les Cister.
ciens Réformés. (M. LaRivière.)

42

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

M. DAVIN: Je présente le bill (nW S9) pour
miodifier la loi concernant la police à cheval du
NÇord-Ouest, ISS9.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Don-
nez des explications.

M. DAVIN: Le bill a pou- objet d'atteindre
un but qu'aucun autre bill présenté en cette Chan-
bre n'a pu atteindi'e, et ce qu'il veut est incorporé
dans le projet de loi que j'ai présenté à une session
précédente. Ce qu'il accomplirait serait ceci : Dans
le cas où un homme du corps deviendrait incapable
<le servir, il permettrait au département (le lui
donner une pensioA. A l'heure qu'il est, en vertu
<le la loi relative aux pensions, un membre du corps
de police n'a droit à une pension que s'il a servi
pendant quinze aýns. Je crois que cela est injuste ;
si un homme qui a servi pendant dix ans devient
infirme durant son service, il devrait avoir droit à
une pension. L'ancienne loi relative aux pensions
stipule qu'un honne qui a servi pendant vingt-cinq
ans et qui abandonne le service, aura droit à une
pension. C'est là, je crois, une période un peu trop
longue. Je propose que lorsqu'un lioinmnce aura
servi pendaint vingt ans, il aura droit à une pension,
niais avec la même disposition qui existe au sujet
de son service de vingt-cinq ans. Il n'y a rien qui
l'empêche (le continuer à servir vingt-cinq ou trente
ans, niais s'il désire se retirer après avoir servi
vingt ans, et qu'il soit en bonne santé, il n'y a
aucune raison pour qu'il n'ait pas la petite pension
basée sur l'ancienne loi. Cette base est conservée
dans ce bill.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je ne
désire pas aujourd'hui m'occuper du bill de mon
honorable ami (M. Davin) ; mais a-t-il examiné si
cette législation est régulière ?

M. DAVIN : Un simple député ne peut proba-
blement pas se charger de ce bill, mais le cabinet
devrait s'en charger. Toutefois, je dirai au premier
ministre : ce n'est que par une interprétation très
étroite du bill que l'on peut dire qu'il augmente les
charges du peuple. La même remarque s'appli-
quera à un bill déjà soumis à la Chambre et ne con-
tenant pas les mêmes stipulations, mais de la même
manière. Naturellement, si le gouvernement ob-
jecte à la première lecture, je ne puis rien y faire.
Je sais parfaitement que lorsque j'en demanderai
l'adoption en deuxième délibération, il me faudra
retirer la législation, si le gouvernement dit qu'il
ne s'en chargera pas, car elle n'est pas de la juri-
diction d'un simple député.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

PERCEPTETURS DES DOUANES À HAMIL-
TON ET NIAGARA-FALLS.

M. CAMPBELL (pour M. Giso):
Est-ce l'intention du gouvernement de pourvoir dans le

budget supplémentaire au paiement des services extra
rendus par MM. Hugh Murray et John-C. Bartie qui ont
agi comme percepteurs intérimaires des douanes à
Hamilton et à Niagara-Falls respectivement.

Le CONTROLEUR DES ·DOUANES (M. Pa-
terson): Je ne puis pas répondre affirmativement
à cette question, au moins aujourd'hui.
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[COMMUNES] I 320
CHEF DE (GARE A SAINT-CHARLES-CHE-

MIN DE FER INTERCOLONIAL.

M. CASGRAIN:

1. Un nommé Castonguay, chef de gare sur l'Intercolo-
nial à Saint-Charles, comté de Bellechasse, a-t-il été
renvoyé du service? 3. Dans l'affirmative, pourquoi?
3. Qui l'a remplacé? 4. Sur la recommandation de qui
a-t-il été destitué?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Oui, M. Castonguay, chef
de gare à Saint-Charles, sur 1'Inteecolonial, a été
remercié de ses services. 12. Il a été renvoyé parce
qu'il s*était mêlé (le politique d'une manière active
et agressive aux dernières élections. 3. Il a été
remphicé par M. O. Bouchard, de Saint-Valier. 4.
Il a été destitué par suite d'accusations portées
contre lui par M. Talbot, M.P.

ARBITRES-CANAL DE SOULANGES.

M. BERGERON:

1. MM. A.-M. McKown Duckett, de la station du
Coteau, dans le comté de Soulanges, et le Dr Lalonde, de
Rigaud, dans le comté de Vaudreuil, ont-ils été nommés
arbitressur le canal de Soulanges? 2. Par qui ont-ils été
nommés? 3. Sur la recommandation de qui? 4. Quel
est leur salaire ou quels sont leurs honoraires?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1. NM. A. McKuown-R.
DIuckett et le Dr Lalonde ont été nommés estima-
teursdlu gouvernement pour déterminer lavaleur des
terres danslesquelles est creusé le canal (le Soulanges.
2 et 3. Par arrêté ministériel sur le rapport et à la
recommandation du ministre <les Chemins de fer
et Canaux. 4. Leurs honoraires sont de dix dollars
par jour chaque jour qu'ils consacrent à cette
besogne--c'est l'allocation ordinaire--et les frais le
voyage raisonnables leur sont payés.

W.-B. MOORE.

Sir CHARLES-RIIBBERT TUPPER:

Pour quelles raisons a-t-on remorcié de ses services
W.-B. Moore, inspecteur du chauffage sur l'Intercolonial?
Quand l'a-t-on remercié de ses services? Lui a-t-on
nommé un successeur? Dar:s l'affirmative, quand a-t-on
nommé le nouveau titulaire et quel est son nom?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : M. W.-B. Moore, inspec-
teur du cliauffage sur l'Inîtercolonial, a été remercié
de ses services, car cette charge a été abolie. En
conséquence, personne n'a été nommé pour le rem-
placer.

MUNICIPALITE D'AMQUI.

M. FISET:
Est-ce l'intention du gouvernement de remettre à la

municipalité de la paroisse d'Amqui, les cerit dollars qu'il
lui a fait payer pour la construction d'une traverse de
chemin de fer dans cette paroisse ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Ce u'est que récemment que
cette question a été signalée à mon attention, et il
m'a été imipossible <le m'en occuper. Je l'exami-
nerai avee plaisir aussitôt que possible.

M. PATERISON.

M. DOBSON.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER:
Quelle est la date de la démission de William Dobson

comme directeur de la poste à Tatamagouche, Colches-
ter, N.-E.? Quelqu'un a-t-il été nommé à sa place?
Dans l'affirmative, quel est le nom de son successeur, et
quand a-t-il été nommé? S'il ne liu a pas été donné de
successeur, qui tient le bureau et quels sont les montants,
allocations ou dépenses pour le loyer et le service jus-
qu'à date?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : 1. Le 29 mai 1896. 2. La charge a
été offerte à Hugli M acdonalel et Johin Dobson, qlui
l'ont refusé tois les deux. 3. Il n'a pas été rei.
placé. 4. Il est entendu que le bureau est aujour-
d'hui sous les soins <le Joln Dobson. 5. Le salaire
est le 828 par année, ce qui comprend tout, allo-
cations et dépenses.

CHEMIN DE FER·DE LA BAIE DES
CHALEURS.

M. PREFONTAINE (pour M. LE)iinux):
E."t-ce l'intention du gouvernement d'aider efficace-

ment au prolongement du chemin de fer de la Baie des
Chaleurs jusqu'au Bassin de Gaspé? Dans l'affirmative,
est-ce l'intention du gouvernement de faire faire des
explorations à cette fin, dès que la saison le permettra?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Lors-
qu'une personne ou une compagnie solvable sou-
mettra au gouvernement une proposition relative
ais prolongement du chemin <le fer de la Baie des
Chaleurs jusqu'au Bassin de Gaspé, il sera disposé
à étudier le projet, dasIS le but (le déterminer dans
quelle mesure il devra recevoir le l'aide.

SPROTT STEWART.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER (pour M.
BORUEN, Halifax) :

J. Sprott Stewart a-t-il été destitué de la charge ledirecteur de la poste à Upper-Musquodoboit, dans le
comté de 11alifax? 2. Dans l'afîirmativo, pour quelle
cause ? 3. S'il a été destitué pour cause, quelle plainte
ou accusation, s'il en est, a été portée contre lui, et par
qui? 4. Quelle enquête, s'il en est, a été faite au sujet de
telle plainte ou accusation, et lui a-t-il été donné de se
disculper?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): 1. Il a été destitué. 2. Pour con-
duite politique agressive. 3. Il a été destitué à la
demande de M. B. Russell, M.P. 4. Il n'y a pas
eu d'enquête.

SUBVENTION A UN CHEMIN DE FER, N.-E.

Sir CHARLES--IBBERT TUPPER (pour M.
BORDEN, Halifax):

Le gouvernement a-t-il promis ou garanti, en quelque
manièîe, une subvention pour aider à la oonstruction d'un
chemin de fer depuis Sunny-Brae, dans le comté de Pie-
to. jusqu'à quelque point, et lequel, dans le comté de
Halitax ou dans le comté de Guysboro, N.-E.?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Le gouvernement n'a pas
examiné la demande d'une subvention pour aider à
la construction d'un chemin <le fer depuis Sunny-
Brae, dans le comté le Pictou, jusqu'à un endroit
quelconque. dans le comté <le Halifax ou dans celui
de Guysborough.
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LOI CONCERNANT LES DROITS D'AUTEUR,
1889.

M. OSLER (pour M. RotaTsox) :

Le gouvernement a-t-il pris de nouveau en considéra-
tion lit loi concernant les droits d'auteur de 189? Dans
l'tliinative, quelle décision a-t-il prise à ce sujet?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Vu
le* i nombreuses objections apportées par le Bureau
Coli>iial à l'application de la loi de 1889, le goiver-
ieientt n'a pas juîstqu'auîjouîrd'lui appelé de nou-

veau l'uttention du Bureau Colonial sur lit ques-

IMPORTATIONS DE BELGIQUE.

M. QUINN (pour M. 1oNK).
I. Le consulat belge au Canada a-t-il fait des représen-

tations au gouvernement en vue d'obtenir la réduction
dles droits île dounne.actuellement accordée aux marchan-
dices anglaises, sur toutes les importations de Belgique au
C:anqi, aux termes du traité anglo-belge de 1863?
2. Quelle mesure le gouvernement se propose-t-il 'le pren-
dri relativement à la réclamation formulée parles impor-
tateurs de marcbandises belges, à Montréal, portant
qu'ils ont droit à une réduction de droits en vertu du
traité ci-dessus mentionné?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
suon) : La réponse à la première question est oui.
Quant la seconde question, il sera peut-être sutil-

.-t po i' l'honorable député et pour la Chambre
que jy reponde en hisant la note suivante envoyé
ait conîsil hIelge en réponse à une lettre reçue de lui :

OTTAWA, '0 avril 1897.
An Consul de Belgique, Montréal, P.Q.

loNisiEUn.--J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
lettre du 24 courant, adressée à l'honorable contrôleur des
Douanes, relativenent à la réduction d'un huitième dest
druits imposés sur les marcliaidises belges importées
tut Catada. •

J'ai reçu instruction de vous dire (tue les résolutiotns
suttisesa la Chambre les Communes relativement au
tarii de reciprocité stipulent:

l'orsque le tarif douanier d'un pays quelconque donne
entrée aux produits du Canada à des conditions qui,
en sonnne, sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif île réciprocité dont il est question
ici, unux pays auxquels pourra s'appliquer, les articles
récoltés, produits ou fabriqués dans ce pays, lorsqu'ils
seront sminortés directement de ce pays pourront être
iportés directement au Canada,ou levés d'eiitrepôt pour
être cotsomtîmés en Canada aux taux réduits, établis dans
le tarif de réciprocité mentionné à la liste D.

(a) Que toute question qui pourrasurgir quant au pays
nyant droit aux avantages du tarif de réciprocité, sera
décidée par le contrôleirdes Douanes, sauf la sanction du
gouverneur en conseil.

(b Que le contrôleur des Douanes pourra faire de tels
règl.ements qui seroiit nécessaires pourla mise àexécution
de itntetntions que portent les trticles précédents.

L'ioorable contrôleur des Douanes ne croit pas que le
ta rif douanier le la Belgique donne à ce pays le droit de
bénuéticier du tarif de réciprocité, niais il sera heureux de
recevoir toute information que vous désirerez lui fournir
5t11- le ,uijct.

L'luooraible contrôleur des Douanes est informé que le
trait é dont vous parlez se rapporte à un état de choses qui
i'a pas de rapport aux résolutions maintenant soumises à
lai Chîatnbie.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

Cette lettre est signée par le commissaire des
Douiaiues.

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMNENT ET
LA POLITIQUE.

M. QUINN (pour M. 'lons):

1. D.-A. Lafortune, avocat, de Montréal, a-t-il été
chargé par le gouvernement de faire une enquête sur 1'ad-

ministration du pénitencier de Saint-Vincent de Paul?
2. Wilfrid Mercier, avocat. de -Montréal. a-t-il été chargé
par le gouvernement de faire une enquête sur les accusa-
tions portées contre M. Daoust, surintendant de l'écluse
de Sante-Anne, dans le comté de Jacques-Cartier? 3.
Quelle somme est alloué, par jour, à ces commissaires
pour dépenses ou autrement? 4. Le gouvernement sait-il
que ces deux commissaires prennent une part active à la
campagne électorale de Qué bec,:et approuve-t-il leur con-

uite ?
d

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): D.-A.
Lafortune, avocat, de Montréal, a été chargé par le
gouvernement de faire une enquête sur l'adininis-
tration du pénitencier de Saint-Vincent le Paul.
Wilfrid Mercier, avocat, aussi de Montréal, a été
chargé de faire une enquête ; je ne saurais dire si
c'est dans le cas de M. Daoust. Il m'est impossible
(le dire dans le moment le chiffre <le la rémunéra-
tion qu'ils reçoivent. Le gouvernement ignore si
ces commissaires prennent une part active à la
compagne électorale de Québec.

INFRACTION AUX LOIS RELATIVES AU
REVENU.

Sir ADOLPHE CARON (pour M. DraAS):
Pourquoi la sentence d'emprisonnement a-t-elle été

exécutée contre J. Jobin. du Pont-Rouge, pour infraction
aux lois du revenu, et non contre George Vézina, de
Québec, condamné en vertu des mêmes lois?

M. l'ORATEUR ; Avant <ue cette question soit
posée, Jc dirai que je suppose, comme elle contient
deux atlinationss, que ces dernières sont le résultat
le quelques réponses déjà donnéesen cette chambre.

Sans cela, l'interpellation ne serait pas régulière.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR (sir Henri Joly île Lotbinièrc): Je suis
prêt à répondre à l'interpellation. J. Jobin a été
condané à l'emprisonnement en janvier 1896, et
la sentence a été exécutée en avril 1896, sous
l'ancien gouvernement. George Vézina a été con-
damné à l'emprisonnement eu mars 1896, et la sen-
tence n'a pias été exécutée. il m'est impossible
d'expliquer pourquoi rex-gouiveriicneent n'a pas
insisté sur l'exécution de la sentence prononcée
dans les deux cas.

Da NAPOLEON LAVOIE.

Sir ADOLPHE CARON (pour M. Du-cAs):
1. Le Dr Nap-léon Lavoie. de L'Islet, commandant du

steamer Aberdeen, a-t-il déjà été au service du gouverne-
ment en quelque autre qualité? 2. Dans l'affirmative, en
quelle qualité? 3,A-t-il jamais commandé le steamer
Lady Head ? 4. Dans l'affirmative, a-t-il été destitué
après enquête, et pour quelle raison ?

La MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : 1. Oui, en qualité de
commandant de la goélette La Canadienne et du
steamer Larly Head. 2. Comme officier du dépar-
tement <les Pêcheries chargé de la division du
golfe, et en qualité de commandant <les vaisseaux
ci-dessus mentionnés. 3. Oui. 4. Oui, le ministre
de la Marine et des Pêcheries présenta nu rapport
où il établit en 1879 les faits suivants :

Le commandant Lavoie, étant chargé à cette
époque, du contrôle absolu dit vaisseau Lady Head
et directement responsable envers le gouver-
nement de la valeur du service, il était de son
devoir de s'assurer le.s services d'officiers subal-
ternes ayant les qualités voulues, . car il avait la
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plus grande latitude dans le choix des officiers or,
il avait choisi et gardé sons ses ordres (les otlicie-s
d'une iniiompétence notoire, et le ministre. tout en
reconnaissant Iue le comaînaudan t Lavoie avait,
pendant nombre il'ainées, reipli ses importants
devoirs d'une manière satisfaisante, jugea toute-
fois iécessaire dans l'intérêt public de punir avec
une s'3vérité exemplaire cette infraction du devoir
dout il s'était rendu coupable en ue déuourant pas
l'incapacité le ses sublordonnîés.

IPORTATION DE ROJS À PLAQUER.

M. LSON (pour M. Hrou;.i):

1. Est-ce que la "Compagnie d'orgues et ulo pianos du
Doninion" a fait inscrire à la douane le.s mois passés, à
3owmnîauville, Ontario. des feuilles à pliquer. faites de

bois indigène cn Canuala, et cela à un tauN inférieur au
taux régulier lu droit de douane? 2. Avant le 23 avril.
quel était le tauxdu droit imposé sur ces articles ? 3. Quel
est le taux actuel?

Le CONTROLEUR ])ES *DOUANES (NI. Pa-
tersun): 1. Il n'est pas il la connaissanice <lu uainis-
tère des Doanes que 1l "Compagnie d'orgues et
le pianos du l)omîinion'' ait ces derniers mois fait

inscrire it la douane l Bowmanville des feuilles à
plaquer faites le bois indigène au Caiala, et cela
à un taux inférieur ait taux régulier dii droit le
douane. 2. Avant le 23 avril, le taux du droit dle
doîuie imposé sur les feuilles de placage, n'excé-
dant pas un seizième de pouce d'épaisseur, faites (le
bois iidigîènes au Cauiatda, était dc 1.0 pour 100
ad ro/o,il (voir Viteum 36S). 3. Dans le ioIveau
tirif, le Classement îles bois de placage 1 subi une
nioditication. L'itei 137 de l'ancien tarif est ainsi
concu : .

Feuilles à plaquer, n. s. a., n'excédant pas lin seizième
do police d'épaisseur, 5 pour 100 ad valorem, .

L'item 308 le l'anîcien tarif est ainsi concu :
Feuilles à plaqiuer, faite.« de boi.: ili-ènesau Cim uidi,

n'excéîlînt :ras un seizièie le police lioé:nscur, 10 eur

L'itemî 321 du nouveau tarif est le seul se ratta-
clanît aux bois de pleage et est ainsi conçu :

Bois île placiige, n'excéant pas trois trente-deuxièmes
île pouces d'épisseur,10 pour 100 ad r .

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-SON
PROLONGEMENT . USQU'À MON'RÉAL.

Sir CHARLES TUPPER : Avant l'appel le
l'ordre du jour, je désire signaler à l'attention du
gouvernement la léclaratioin ci-après contenue dans
le discours di trône :-

depuis quelque temps, et il n'est peut-être pas en
mesue le donner sa réponse maintenant. A la
procbaine séance <le la Cliambre, je pourrai dire à
l'honorable député si, oui ou non, les doeiiiiients en
question seront déposés sur le bureau.

Le \MINISTRlE DES C-EMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je dois informer liono-
rable chef <le l'opposition que les dotinments relatifs
aux négociations iitervenuiles entreles deux parties
contractante,, documents actuellement en voie <le
préparation, et qui devront étre soiiis it la Chiram-
bre, ne sont pas encore complétés. Il reste encore
iî régler d'une nniére définitive certains détails
importants des négociations. Nous apportons toute
la diligence possible à faire aboutir les choses, et, je
puis donner à non ihonorable ami l'assuraunce qu'il
lie sera pas appbité Ale retard inutile a saisir le
parlement de toute 'affire en question. Aussitôt
qIlue faire se pourra, le. docîîmiîents relatifs aux
négociations seront déposés sur le bureaui. Le re-
tarîd apporté jusqu'ici tient à mon ibulisposition de
ces trois ou quatre jours paL.;S, 1uitis vers la fin le
la semaine prochamuîiîe, je serai en mesure île fournir
à la Chambre les renseigneets demandé.

''OUR LADV OF THE SNOWS."

M. PAVIN : Un certain nombre <le Canadiens
uim'onît deimanlé le protester (le leur part en Cliain-
bre coitre u titre donné aut Caniîada, qui est au-
jourd'hui passé dantis le doiaine <le la publicité
universelle ; et si la chose est iécessaire, je me
conforierai ai règlement, en présentant une
motion. Il est maintenant enregistré ait compte
rendu otfféiel îles Débatsý' de la Chambre, qui'in
illustre poéte, eeltii-là même qui île touis les poétes
(le ce siècle.ei, a su mieux transporter dans ses vers
les riches sonorités de la lanîgne anglaise, en par-
lait de notre beau et grand pays du Canali, si
varié dans ses ressources. si prodigue le ses ri-
clesses, lui a appliqué Vépithète île " Notre-Pame-
dles-Neiges," (Our Lady of/uhe $nou-..)

Le S/ar a publié, sous forme de poésie, ime pro-
testation écrite pari un jeune poète canuadien, et
l'on m'a prié <le consigner au compte rendu de nos
Débatt.., cette protestation contre c-e titre appliqué-
au Canada par le célèbre poPte anglais, titre que
certaines personnes, puîrii nous, dont l'oreille es.t
peut-être unt peu trop cluttomîilleuse, trouvent in.
juste, bien (luit mîion avis, il ait été inspiré par un
bon motif.

" OUR LADY OF' ViE SNOWS."

A poet sung of a nation
J'ai beauicoup1 île plaisir à porter à votre cornîacissanice la words that were kindly meant,

le fait qu'il a été adlopté des mesures qui, si vous Ie And his sang on ethereal pulsesapprouvez, permettront au chemn ch,- fer Intercolonias Throughout the Empire went.d'atteinlre loit-éal et d'avoir sapart du grand trafiel,
concentré dans cette cité. It breathed the Imperial spirit

At which the bosom glows,Comme il s'est déjà écoulé ui certain temps île- But be slurred the land that be fain
puis que nons avons recu de Son Excellence la dé- As " Our Lady of the Snows."
claration positive que les arrangements en question
ont été conclus, je deiatide au premnier ministre She bas lands unknown te summer,
s'il veut bien faire ilposer sur le bureau le la But she keeps them for a park
Chamibre les documents relatifs à cetté affaire. For such as find little Europe

Too small for ambition's mark.
She keeps tbet ta pleasure Nansen,

For a Franklin to repose,honorale ami niifnor*e pas qIue le ministre îles But they lie remote from the marts
Chemins le fer et Canaux (M. Blair) est indisposé Of " Our Lady of the Snows."

M. D.A Ns.

had pralsed
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True, she bas some'where, somnetime
Winters- wben keen winds bite,

And in the frosty heavens
Gleamus the auroral light;

When in the drifted forest
She counts the ringing blows

of the axe that reaps a harvest
For " Our Lady of the Snows."

But while the sturdy Briton
Still shivers'in east winds,

The winter flees, and the rivers
No more the ice king binds,

And blossom calls unto blossom
And each its fair form shows

lu the land that is called by Kipling
"Our Lady of the Snows."

She bas woods of pine and maple,
Where England might be lost ;

She bas ports that are ever open
To ships that are tempest tossed

She has fields of wheat unbounded,
Where the whole horizon glows,

And the bot sun laughs to hear her styled
" Our Lady of the Snows."

She has vineyards hanging heavy
With clustering purple and white,

And the velvet peach ini its swaying nest
Fil1s the gardener -with delight.

She can pluck, if she will, et Yuletide
in the balmy air, the rose,

And ber people saile when they hear ber
"Our Lady of the Snows ."

The wire that brought that message
On ligbtning under the sea

Hëld been t oo short to bear it
To ber furthest boundary.

Not by a heedless phrasing
Of catchword, verse or prose,

Can the truth be told of the vast domain
Of "Our Lady of the Snows."

called

Par le passé, nous avons souffert de l'opinion ac-
créditée en Angleterre au sujet du Canada qu'on
représente comnne une terre dE neiges et çle glace
où Pon ne peut sortir de chez soi sans s'envelop-
per de fourrures, sous peine de se voir geler, tandis
qu'en réalité notre pays jouit d'un des plus beaux
climats du monde. Le Canada possède, sans doute,
une foule d'attraits, mais à mes yeux, et aux yeux
(le tout homme jouissant d'une bonne santé, le plus
grand attrait <le notre pays est son climat. Bien
que j'aimebeaucoup l'été canadien, je dois avouer'
que l'hiver du Canadane m'offre pasMoins de jouis-
sances. Sans doute lorsqu'un grand poète, l'un
des plus merveilleux génies littéraires que lAngle-
terre ait produits, lorsqu'un écrivain doué d'un des
talents les plus versatiles qu'on puisse rencontrer
dans l'Empà britannique s'a%;ise de publier un
poème descriptif oit le Canada est représenté ense-
veli dans la neige et comme le*pays du froid par'
excellence, cette appellation de Notre-Dame des
Neiges, doit infailliblement exercer une grande in-
fluence sur l'opinionm publique. Pour donner une
idée plus exacte du pays, il faudrait qu'une plume
plus exercée pût, en termés' aussi appropriés ,que
concis, nois décrire les multiples richesses du Ca-,
nada : ses mines, ses champs de mais, ses, ports,
ses grands fleuves;aux eaux profondes et ses mers
mntérieures. Il faudrait posséder quelque chose de'
l'heureuse facilité d'expressions dupremier ministre
pour rendre pleinement justice au climat du Cana-

da ; et lorsqu'un de nies collègues donne place au
compte rendu des débats à cepoèmîeintitulè "Notre-
Daine des Neiges," comme si ce titre convenait
parfaitement au sujet, alors, à mon tour, cédant à
la prière de Canadiens éminents, je juge nécessaire
d'inscrire également ià ce compte rendu la réponse
de M. Weir.

Cette protestation s'impqse, et voici pourquoi
Si tord Salisbury s'avisait de parler du Canada, sa.
parole aurait certainement un grand retentisse-
ment, au mètie titre que la prose de tous les écri-
vains anglais de l'époque, mais non pas le recentis-
sement universel des paroles de Rudyard .Kipling,
qui est devenu l'un des auteurs favoris dont les
écrits, en] vers ouen prose, jouissent d'une inumense
popularité. Je n'entends pas du tout critiquer le
poème de M. Kipling, poème qui, après. tout, est
vraiient inspiré, mais il est absolument nécessaire
de protester contre cette tentative de représenter
le Cauiada, aux yeux de l'Angleterre et du monde
entier, commue " Notre-Daine des Neiges," quand
nous savons, au contraire, que (lame Canada se
chauffe au soleil d'un incomparable été, et qu'hiver
et été, elle est dotée de tout ce qui contribue à
rendre un pays attrayant et la vie agréable.

Je propose,2I. l'Orateur, que la séance soit levée.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier)
J'ignore si l'appellation de Notre-Dame des Neiges,
donnée au Canada par M. Rudyard Kipling est la
plus appropriée qu'il eût pu choisir ; mais peu
iiporte, car nous soiimes habitués aux exagéra-
tions poétiques, et la Chambre elle-même en a ei
parfois occasion de constater la chose. Les poètes,
ou le sait, usent largement de licences poétiques, et
quand ils exagèrent ou recourent à ces licenees,
personne n'y trouve sérieusement à redire. Jus-
qu'ici, à tout événement, personne n'a encore fait
entendre de plaintes, mais je crois devoir, en ce
moment, formuiler une objection contre la tentative
des poètes d'accaparer le temps de la Chambre.
A cette session-ci, nous avons déjà eu trop de mo-
tions semblables à celle proposée par l'honorable
préopinant. I)e fait, nous avons vu les députés,
autres que les poètes, se lever pour proposer que la
Chambre levât sa séance, et oublier, en reprenant
leur fauteuil, le but qu'ils voulaient atteindre en
prenant la parole. J'ose doue exprimer l'espoir
qu'à l'avenir nous nous occuperons moins de poésie
et davantage de notre besogne.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
N'est-il pas vrai que c'est à un membre très dis-
tingué du parti conservateur que revient la pater-
nité de cette phrase; "Notre-Daine les Neiges"
appliquée au Canada, phrase que -j'honorable
député (M. Davin) trouve, si injurieuse au pays

-M McNEILI: Je désire dire un mot au sujet les
observations que vient de faire l'honorable leader
dela Chambre. Hier, il a fait allusion au fait que
je n'avais pas proposé que la- Chambre levât sa
séanide après que j'eusse déclaré moi intention de
le faire, et il s'est servi d'expressions qu'il n'emploie
guère à légard de ses collègues qui diffèrent d'avis
avec lui. Il a sembé insinuer que, de propos
délibéré; j'avais manqué de tenir la; promesse faite
à la Chambre i Je désire donc expliquer pourquoi
je n'ai pas proposé hier la. motion en question:
c'est que vous m'avez rappelé au règlement, et que
force m'a été de reprendre mon fauteuil. Je pro-

132)6
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fitai de la première occasion oit le premier ministre
fit allusion à ce fait, pour demander la parole et
exprimuer mon désir (le remplir ma promesse, si
l'occasion se présentait de le faire. Relativement
à ce que mon honorable ami a dit....

Quelques VOIX : Adopté, adopté.

M. McNEILL : M. ?Orateur, il doit être permis
de faire entendre certaines observations.. .

Quelques VOIX : Continuez.

M. MuNEILL: Nous avons certains droits ici,
bien que nous soyions à la gauche; et ces inter-
ruptions inopportunes lie feront pas avancer d'un:
seul pas les affaires (le la Claibre...

Quelques VOIX : Allez done

M. ?lcNEILL : Pou- mon compte, je veux que
les lionorables députés sachent bien ceci : j'allais
me borner à dire quelques mots sur la question
débattue, mais si les lionorables députés le dési-
rent, je suis en mîesure (le ni'étendre fort longue-
ient, si je le veux. Je m'en abstiens, cependant.

Poi- i-reveniir- à mon stjet, j'igiiore si l'expression:
"Notre-Dame (les Neiges" est une expression
heureuse oui mîalheureuse ; mais, à tout événemient,
il semble d'après les vers que mon honorable ami
(M. Davini) nous a lus ici aujourd'lhui. qu'on pour-
rait fort bien appliquer au Canada l'épithète de
daie ait cœur 1.rûlant (le patriotisme. J'ajouterai,
pour mou compte, que nous sommes peut-être un
peu trop cliatouilletix à l'endroit de ces allusions
aux neiges du Caniada. Lorsque Kipling appelle
le Canada "e Notre-Dame ds Neiges ', il n'entend
pas dire, à mon sens, que la neige soit un désavan-
tage pour le pays ; car en Angleterre, je le sais,
nombre le personnes pensent qtue notre hiver cana-
dien est tout simplement délicieux, et elles seraient
hIeureuses (le participer aux plaisirs que l'hiver
nous apporte avec la neige. A m1on avis, nous
imontrons un peu trop cde chiatvinisie à l'endroit
(le ces obseivationis sur notre climat.

M. QUINN : En réponse à la question posée par
le ministre ties Finances (M. Fielding), je suis en
mesure d'affirmer que l'expression " Notre-Dame
des Neiges" n'a pas pris naissance au Canada. Il
est vrai qu'elle a été immortalisée daus les vers
d'un célèbre lonxme d'Etat canadien, Thîomias
d'Arcy McGee, dont le ion à titre de poète et de
statiste, passera certainement à la postérité. Le
parti conservateur le compte avec un légitime
orgueil au noibre (le ses hoixies d'Etat, et je fais
des voux pour que le cabinet actuel et le parti
qu'il représenite puisse donner au pays des statistes
qui méritent au même titre que le regretté d'Arcy
McGee les honneurs que le pays lui a prodigués et
la place distinguée qu'il occupe dans la mémoire de
ses compatriotes.

Sir ADOLPHE CARON: Je suis réellement
heureux de voir que l'expression poétique dont s'est
servi le grand poète anglais, ou plutôt le titre
qu'il a prêté à la dernière production poétique
émanée (le sa plume, ait donné lieu à un très
intéressant débat et nous ait fait passer une demi-
heure fort agréable à discuter les mérites du der-
nier poème <le NM. Kipling. Je vois avec un égal

M. McNmnLL.

boilieur que ce débat fournit l'occasion à un de mes
collègues d'évoquer en plein parlement caxndicn
la mémoire de l'honorable D'Arcy Mcee. Nous
étions à juste titre fiers de lui lorsqu'il vivait au
milieu (le nous ; car il a accompli une ouvre qu'il
est impossible d'oublier, et en raison même (le la
fin tragique de sa noble carrière publique, les
Canadiens sentent toujours vibrer en eux la fibre
patriotique, quand on évoque en plein parlement
le nom de D'Arcy MeGee. Mon honorable ami, le
député de Montréal (M. Quinn), j'allais presque
dire le successeur de l'illustre McGee dans la car-
rière parlementaire, n'a pas encore indiqué, à mon
avis, l'origine réelle du titre donne par Kipling à
son poème. Je vais lire, à ce sujet, un extrait du
Catholic Re(ister :

Le dithyrambe entonné par le poète Kipling en 'lion-
neur du Canada, publié dans le Times de Londres, et
transmis par le câble sous-marin mercredi dernier, est
réellement inspiré. Mais, il n'en faut lias parler dans
Gath, car décidément, l'inspiration vient de Rome. La

uarase, " Notre-Dame des Neiges," est tamilière à toutes
'es oreilles catholiques, puisque c'est le nom d'une des

fêtes populaires de l'Eglise dans la Ville Eternelle, et
qu'elle rappelle l'une des plus belles légendes poétiques
inspirées par la foi simple et naïve, qu'on puisse ren-
contrer dans la littérature religieuse. M. Kipling, la
chose ne fait pas doute, est allé s'inspirer à Rome, et y
a puisé le titre et la note musicale de son poème; mais
nous nous donnerons donc garde de l'accuser de plagiât
car nous sommes ravis de savoir qu'une phrase aussi fami-
lière aux oreilles catholiques ait pu inspirer à ce poète
une de ses meilleures productions poétiques.

Voilà donc, M. l'Orateur, ce que j'ai voulu signa-
1er à l'attention de la Clambre. Rien i'eipêclie,
à mon avis, qu'ou applique ait Canada l'appellation
de Notre-Dane les Neiges. Dame Canada nî'a-t-
elle pas dans tout PEmpire britannique, la réputa-
tion d'être l'une des nations les plus progressistes
de ce contintent-ci ? Quant à nos hivers cana-
diens, comme Fa fait obseri er maon honorable ami,
nous n'avons certes pas lieu 'le nons plaindre. Je
suis content (le voir que, dans cette année jubi-
laire, M. Kipling, en entonnant son dithyrambe en
l'lionineur dii Canada, a donné à son pom-tue le titre
de " Notre-Dame des Neiges."

La motion est rejetée.

LA PÊCHE AU HOMARD À L'ILE DU
CAP-BRETON.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je dé-
sire sinaler à l'attention du ministre de la Marine
et des Pêcheries une question qui n'est pas sans
importance pour l'Ile du Cap-Breton. Il a sans
doute pris connaissance d'une requête revêtue de
nombreuses signatures, qui lui a été transmise du
district en question, relativement à la prolongation
de la saison fixée par la loi pour la pêche du
homard. J'ai souvenance qu'ià cette époque oit
j'étais à la tète de ce ministère, cette question créa
beaucoup d'embarras; et le ministre, je n'en doute
point, se trouvera en face des mîsêmes difficultés que
j'eus moi-même à résoudre. Or, à cette époque, le
ministère auquel je présidais, tenant compte des
graves inconvénients causés aux habitants (le la côte
par les glaçons flottants, le ministère, dis-je, dût
en plusieurs circonstances, faire fléchir le règle-
ment relatif à la durée de la saison de pêche. La
clôture de la saison de pêche, si je ie tue trompe, a
ordinairement lieu vers le 15 juillet, et les requé-
rants en question désirent vivemeut qu'elle se pro-
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longe jusqu'au premier août, de sorte qu'ils de-
mandent réellement quinze jours de prolongation.
Mais, afin de ne pas trop épuiser la pêche du ho-
mard dans ce district, les pêcheurs, si je suis bien
informé, consentent à se soumettre à un règlement
en vertu duquel ils ne commenceraient pas à pêcher
aussi à bonne heure que le font les pêcheurs (les
autres districts, c'estii-àlire que, pourvu qu'oun leur
accorde les quinze jours supplémentaires en ques-
tion, ils s'abstiendront de pêcher au début de la
saison jusqu'au ler mai.

Le ministre, cela va sans dire, possède à cet égard
dans les états fournis par ses fonctionnaires des
renseignements de grande importance auxquels je
n'ai pas accès. Depuis que j'ai quitté le ministère,
je le comprends parfaitement, la question a été
élucidée, grâce à la grande somme d'expérience
acquise par les fonctionnaires du district, dans la
mesure même oit se sont effectuées les recherches
touchant la sitnation de la pêche au homard pour
cette période (le temps. Il reste sans doute à
étudier si, pendant la quinzaine en question, les
homards reuvés sont dans un état assez avancé pour
(ii'o n'encoure pas le risque de ruiner ou d'affecter
d'une façon permanente l'industrie du homard.
Mon but en prenant la parole, est d'appeler l'at-
tention du ministre sur l'importance extrême d'ap-
porter une solution aussi prompte que possible au
problème en question. Le ministre, à titre de repré-
sentant (le la Nouvelle-Ecosse,.sait mieux que per-
sonne combien il importe que l'on notifie aussitôt
que possible aux intéressés la décision <lu ministre.
Si le ministre est en mesure de se rendre à ina
prière, il m'obligerait en faisant déposer sur le
bureau de la Chambre les relevés le f raiche date
qui se trouvent en sa possession, touchant la situa-
tion de l'industrie du homard dans le district en
question, et tous les autres détails relatifs à l'état
duî homard pendant le mois de juillet, et surtout la
dernière quinzaine de ce mois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): La question soulevée
par l'ionorable député est d'une souveraine impor-
tance, et je n'ai pas encore pu me persuader qu'il
fût de l'intérêt public de prolonger la saison de
pêclie dont la clôture est aujourd'hui fixée par la
loi au 15 juillet, sans que toutefois, j'entende affir-
muer par là que j'aie p:is à cet égard une déterni-
nation fixe et irrévocable. L'honorable député
sait que, l'année dernière, je convoquai une réunion
(les paqueurs (le homards dans le' but de constater
dans la mesure du possible, leur manière de voir à
ce-sujet, et d'apprendre de labouche même d'honmnes
dui métier tous les détails relatifs à cette industrie.
Il existe parmi eux une grande divergence d'opi-
nions. Voici la singulière situation du moment
Cest que cette immense industrie, source de si
grandes richesses pour le pays, est nienacé de ruine.
Nos cousins des Etats-Unis ont entièrement ruiné
leurs homarderies, en permettant imprudemment
ha pêche du homard en toute saison de l'année.

Je tiens à faire comprendre aux honorables dé-
ptités, représentant ici les provinces maritimes,
toute la suprême importance, à mon avis, de main-
tenir, même au risque d'une impopularité tempo-

aire, les prescriptions législatives- essentielles à la
conservation de cette grande industrie. - Pour mon
coipte, je serais heureux de pouvoir obtempérer à
la demande formulée par les requérants, et je lois
dire que je confère presque tous les jours à ce sujet

avec mon conseiller en ces matières, M. Prince.
Or, je n'ai jamais encore réussi à me convaincre de
la justice des prétentions émises par les requérants,
qui veulent que dans chaque localité, il soit alloué
le même nombre de jours i l'industrie de la pêche.
Dans certaines localités, 1% nature elle-même s'op-
pose à ce que les pêcheurs comnmencent la pêche
aussi à bonne heure qu'elle permet le le faire aux
pêcheurs d'autres localités; mais il ne suit pas
de là, à mon avis, qu'on doive, en conséquence, leur
permettre de prolonger leurs opérations au delia <le
la limite fixée par la loi. Puis il se présente une
autre objection, fort grave de sa nature, que je
veux franchement soumettre et à l'honorable dé-
puté et à la Chambre, car cette q'uestion, sans
aucun doute, sera débattue par les députés des
provinces maritimes, à une date assez rapprochée ;
or, cette objection est celle-ci : si je ie rends à la
la demande des pêcheurs résidant sur la côte orien-
tale du Cap-Breton, force nie sera <le mue rendre à
pareilles demandes venant 'un g-and nombre de
pêcheurs de homard, dans d'autres localités.

Le ministère est littéralement enseveli sous une
avalanche <le requêtes, le demandes venant le
pêcheurs résidant sur la côte nord du Nouveau-
Brunswick, sur la côte sud de l'Ile du Prince-
Edouard et sur la côte orientale du Cap-Breton,
demandant tous quelque concession. Je comprends
combien il est difficile de résister à ces demandes.
De jour en jour, (le semaine en semaine, je suis
littéralement accablé de. demandes pressantes qui
me sont adressées directement ou bien transmises
au ministère.

Sir CHARLES TUPPER : Les demandes va-
rient beaucoup suivant les localités, ni'est-ce pas ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: En effet, les circonstances varient
beaucoup. En étudiant la question, l'année der-
iière, j'ai constaté qu'avant mon entrée au minis-
tère, le 13 juillet, si je ne me trompe, mon prédé-
cesseur avait prolongé la saison île pêche jusqu'au
premier août.

Nouvellenient entré en fonction et privé îles ren-
seignements nécessaires, je ne pus que suivre la
ligne de conduite tracée par mon prédécesseur et
confirmer sa décision ; je prolongeai donc les
délais. Si j'eusse agi autrement, nombre île pêcheurs
de la rive nordl de la Nouivelle-Ecosse et de la rive
sud de l'île diu Prince-Edouard, n'auraient pu faire
aucune pêche et la saison aurait été pour eux coin-
plèteient perdue. Il n'est pas douteux que, durant
les quinze jours qui furent accordés après la clôture
de la saison île pêche, une immense quantité de
poissons fut capturée, et que -l'intérêt personnel
prévalut sur les précautions à prendre pour ne pas
compromettre l'industrie du homard.

Aujourd'hui, nous entrons dans le vif de la ques-
tion, et il doit être décidé si, au détriment <es
intérêts individuels qui demandent que les délais
pour la clôture de la saison de pêche soient prolon-
gés, nous devons continuer à exploiter le commerce
du homard. Il.est à propos d'ajouter que certaines
personnes qui ont placé leur argent dans la culture
de ce crustacé se trouveront à y perdre, soit que
cette industrie soit continuée, soit par le refus
d'étendre les délais accordés pour la pêche.

L'hîonoroble député doit savoir que l'année der-
nière le département comptait dans son personnel
un savant sur la matière, je veux parler du Dr
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Ncl'hîail, de iMontréal, qui doit sa position à mon
prédécesseur, et dont j'ai été heureux de confirmer
la nomination, tout en lui venant en aide chaque
fois que l'occasion s'est présentée. Le savant pro-
fesseur a étudié la question d'une manière scienti-
fique et à fond. Son rapport n'est pas encore prêt
à être soumis, mais je me ferai un véritable plaisir
d'en donner connaissance à la Chambre aussitôt
qu'il uic sera possible de le faire ; il en sera de
même (le toute autre source de renseignement. Je
termine en répétant une remarque que j'ai déjà
faite à 'effet que, tout en n'étant pas tout à fait
décidé à refuser les conclusions le la requête, je
suis tant soit peu disposé à le faire, car je nie dis
que si j'accorde un prolongement tie délai pour un
endroit, il me faudra en agir de même pour les
autres sur tout le parcours dit littoral, à l'exception
le la 'ive sud-est de la Notivelle-Ecosse où les

pêclheurs tie demandent pas ce privilège parce qu'il
ne leur rapporterait aucun 'profit. Le sujet est
des. plus importants, et je prie 'honorable député
(le croire que je lui donne toute mon attention.

Sir ('HARLES-HIB3ERT TUPPER: L'hono-
rahle ministre a parlé de rapports scientifiques. Je
lui serais très obligé s'il voulait me cotunniquer
tous ceux qui se rattachent aux délais accordés
dans le passe. Ainsi, je désirerais savoir si le
homard capturé dats les derniers quinze jours por-
tait ou non sa semence, aussi s'il paraissait décroitre
ei volume ou s'il tnaintenait sa grosseur. Ces
détails ont toujours été considérés conme itmpor-
tants dans le département, etje n'enî doute pas cette
tradition se continue. Il est à ma connaissance que
la race tégéênère chez le hoiardl de certains riva-
ges, et offre tous les signes de l'épuisement et du
dépérissement. Au Cap-Breton, où la pêche ie
peut être pratiquée avec les mêmes avantages dans
toits les mois accordés aux autres distriets, j'ai
remtarque, dans plusieurs cas (fui se sont offerts à
moi, que le poisson maintenait sa grosseur. Si
l'honîoralble ministre avait des informations à nous
donner dans ce sens, elle seront 'uitne grande titi-
lité pour la Chambre.

Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES
PECHERIES: Les renseignements recieillis sur
cette qutestion par le départemient sont très contra-
dictoires. Plusieurs messieurs très versés dans la
matière nous ont dontné leur opinion, bien que diffé-
rant entre eux je n'en ai pas rencontrté qui l'emnpor-
tassent en valeur sur les autres ; du reste, je n'ai
aucune objection à fournir à l'honorable député
toutes les informations que j'ai à ina disposition.
Le sujet est très important, et il m'obligerait beau-
coup en tue favor;isant du résultat <le sa longue
expérience à ce sujet.

MESURES CONCERNANT LA QUARAN-
TAINE À VICTORIA, C.-A.

M1. PRIOR : Avant que l'ordre di jour soit
appelé, je désii-e appeler l'attention du gouverne-
ment, et spécialement celle du ministre de
P'Agricultuîre, sur tn paragraphe para dans le Citizen
d'Ottawa de ce inatin et dont je demande la per-
mission le donner la lecture

VANcoUsvER. C.-A., :30 avril.-La quarantaine de Mil-
liau's-Ilead, au large de Victoria, compose aujourd'hui
un village d'au-dessus de millehabitants: ycompris deux

M. DAVIES.

médecins, le marquis de Breadalbane et plusieurs cen-
taines de Chinois; tous vivent dans un atmosphère saturé
<le soufre. L'excitation fut à son comble, à cet endroit,
hier, lorsqu'on vit arriver le navire Elmpress of' China,
venant de l'Orient et portant un pavillon jaune au grand
mât, indiquant ainsi que la variole avait éclaté à bord.
Toits ceux qui faisaient partie du navire, les passagers
aussi bien que l'équipage, au nombre de plus de trois
cents, (le même que huit cent Chinois, turent de suite
débarqués et mis en quarantaine par l'officier de santé, le
Dr Watt, qui avait télégraphié à Victoria que navire et
persontiel seraient retents comme prisonniers pendant
l'espace de quatorze jours. L'accommodation nécessaire
pour un si grand nombre de personnes est si ridiculement
insuffisant, malgré les améliorations apportées récem-
ment. Malgré l'empressement apporte à faire parvenir
à cet endroit une grande quantité de provisions de tout
genre, il y a eu beaucoup de murmures et de récrimina-
tions.

Toutes les précautions que la science peut suggérer ont
été prises pour empêcher le fiéau le se propager. Il ne
sera pas permis at navire de continuer sot voyage, à
moins d'embarquer un nouvel équipage d'au moins deux
cents hoitmes. Cela ne peut se faire de suite, et en con-
séquence, comme le navire est pesaimment chargé et que
la liste des passagers est plus longue qu'à l'ordinaire. les
dépenses seront considérables, et le commerce tant dans
les villes du littoral que de l'intérieur, souffriront plus ou
moins du retard survenu en cette circonstance.

PLUS TARD.-Vu la foule qui encombre les bâtiments de
la quarantaine, les autorités ont permis qu'un navire fut
nolisé afin d'accommoder les passagers des premiers, sur-
tout les dames.

Je mt'excuse de prendre le temps de cette Chamn-
be, mais la question tme parait être très inpor-
tante et intéresse tout le pays. J'avoue qu'il existe
actuellement sur le littoral un sentiien t (le malaise
au sujet les précautions sanitaires prises dats la
quarantaine contre les maladies contagieuses. Cela
est dû, je crois, au fait que le dernier navire qui est
arrivé à Victoria avec le pavillon jaunîe à son gratnd
tmât, indiquanti qu'il y avait de la variole à bord, a
été soiuis -à la quarantaine. Peu de temps après
quelques cas de cette moaladie se déclarèrent à Vic-
toria, Port Townîsend et aussi à Seattle. Naturel-
lenent titi grand nombre de personnes, moi le pre-
imier, concluren t que la variole avait été cotntîîîtîti-
quée par le navire. Je tie suis pas tdu tout prêt
à ldire que le surintendant actuel de la quarantaine,
le docteur Watt, n'a pas fait soit devoir. C'est une
question que j'ignore. J'espère bien qu'il a été
fidèle à ses instructions et fait observer tous les
règlements d'une manière stricte et énergique. Je
désirerais savoir du ministre dle l'Agricultiire si <les
ordres sévères ont été donnés à cet officier <le faire
observer les règlements de quarantaine dans toutes
leurs dispositioifs. Comme l'honorable ministre le
sait, ainsi qu'un grand nombre tie députés, la statiol
de q utarantaine de Willimtii's-Head est la plus imipor-
tante du Canada sans en excepter la Grosse-Isle.
Cela est dû aux communications rapidement crois-
santes avec la Chine et le Japon et le commerce
étendu qui se fait entre ces deux pays et la Colotm-
bie Angltaise. Grand nombre dle navires font le
trajet régulièrement ; à l'heure qu'il est nous cotp-
toits trois lignes importantes de navires qui partent
de Victoria une fois par mois ; il y a aussi les
navires de la Compagnie de chemin de fer Cana-
dieu du Paciti q ue qui remontent jusqu'à Vancouver,
les autres ne se rendent qu'à Victoria, et, comme
oit le sait, la variole est toujours dans l'état latent
en Chine et ait Japon. Les batiments de la qua-
rantaine ont été construits, par l'administration
précédente, il y a deux onu trois ans ; ce sotnt de
beaux édifices et le site est magnifique, de fait, on
lie pourrait trouver mieux, sous l'un ou l'autre
rapport. Seulement, il mue fait peine de le dire,
l'accommtodation est insuffisante lorsqu'il y a un
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grand nombre de passagers comme dans le cas
actuel.

Pour les passagers d'entrepont le logement est
convenable et suffisant ; mais très défectueux pour
les passagers les premières. J'ignore s'il y a suffi-
samment de lits et dîe couvertures et -i on peut
accomnioder un grand nombrede passagers des pre-
mières. Il est pénible <le songer que des femmes
délicates dont plusieurs ont souffert du mal <le mer
au cours d'un long voyage, que des hommes habitués
a toutes les douceurs de la vie, se voient soumis à
un régime <le quarantaine ayant à se contenter le
planches nues. J'espère que l'honorable ministre
verra à ce que la station de Willianm's-lead soit
mise sur un pied de première classe, et ce, dans le
plus court délai. Ces précautions entraîneront
certainement quelques dépenses, mais elles ne souf-
friront pas <le discussions dans cette Chambre. Je
lois lire aussi que la rumeur circulait hier en ville

que le ministre du département de l'Agriculture
subissant l'influence le la Compagnie du chemin <le
fer Canadien du Pacifique, avait télégraphié que
les passagers îles premières fussent rendus à la
liberté. Tout en sympathisant avec cette compa-
gnie pour les pertes énormes qu'elle essuie en
voyant ces magnifiques navires retenus en station
de quarantaine, il ne faut pas oublier que la santé
publique domine tout autre sentiment et je suis
convainct que l'honorable ministre prendia toutes
les précautions nécessaires pour ne pas l'exposer
ait danger. Je désire savoir de l'honorable ministre
s'il a donné au surintendant les instructions sévé-
res pour faire observer les règletments, sans aucun
égard aux dépenses qui peuvent être encourues
par la Compagnie lu che'nin le fer Canadien du
Pacifique ou toute autre compagnie.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) : L'honorable député de Victoria (M. Prior)
m'a informé, il y a quelques temps, immédiate-
muent à mon retour à la ville après une absence de
quelques jours, qu'il amènerait cette question sur le
tapis. Mon département a agi en cette circonstance,
et en mon absence, <le manière à prouver que dans
les circonstances de cette nature, quelqu'importantes
qu'elles puissent être, tous les soins nécessaires
peuvent être apportés.

L'extrait dont l'honorable déluté nous a donné
la lecture et publié par un journal du .matin, fait
honneur au génie inventif dru rédacteur qui a
trouvé là nue occasion de faire un en-tête d'article
éclatant. Seulement les faits qui>y sont contenus
ne correspondent pas à ce qui est arrivé à cet occa-
sion et l'honorable député doit le savoir.

M. PRIOR: Non.

Le MINISTRE DE. L'AGRICULTURE: Les
faits tels que contenus lats les télégrammes sont
comme suit : le navire Empreus of China est arrivé
avec deux cas de variole à bord. Il y avait 106
passagers de premières, 34 de secondes et ceux-ci
avec les passagers d'entrepont, les officiers et l'équi-
page faisaient un total de 963.

De fait, les règlements ordonnent que lorsque
des vaisseaux,arrivent avec quelque maladie conta-
gieuse à bord, ils doivent être détenus. Le règle-
ment ordonne de plus que l'officier en charge de la
station le quarantaine à ce port devra user sa dis-
crétion, en accord avec les règlements et certaines
règles déterminées, au sujet du temps de la déten-

tion et des passagers qui y seront soumis. C'est
un fait bien connu que pour la variole la période
d'incubation est d'environ douze jours. Dans le
cas qui nous occupe la maladie fut découverte sur
le navire neuf jours avant son arrivée à Victoria.
Les passagers qui en étaient attaqués furent immé-
diateinent isolés, les autres de même que l'équipage,
de fait, tout le personnel du bord furent vaccinés
sept jours avant l'arrivée du navire à Victoria. Le
résultat fut que les autres passagers furent soumis
aux soins et à une garde vigilante jusqu'à ce que la
période ordinaire d'incubation futpassée, ce qui est
en accord avec les dates que j'ai reçues aujourd'hui.
L'officier en charge retint le navire; s'enquit des
faits et constata soigneusement si toits les passagers
avaient été vaccinés tel que le déclaraient les offi-
ciers du bord et il se convainquit par lui-même que
la chose avait été faite. Afin de ne pas exposer la
santé de la population (le la ville et du pays en-
vironnant, il est de son devoir (le prendre toutes
les précautions pour que la maladie contagieuse ne
s'étenide pas au loin. Dans le cas actuel la période
d'incubation étant passée et les individus attaqués
par la variole ayant été complètement isolés, le
reste des passagers, ce me semble, pouvait en toute
sûreté être mis en liberté. Le docteur qui avait la
charge de la station de William's-Head décida de
détenir le navire jusqu'à ce que la période d'incu-
bation fut écoulée et les instructions lu départe-
ment furent qu'il eut à user de sa propre discrétion
pour éloigner le danger et prendre les précautions
nécessaires. J'ai tout lieu (le croire qu'il saura
faire son devoir. Permettez-moi d'ajouter que cet
officier a occupé pendant longtemps une position
officielle dans la Colombie Ang'laise. Je dois avouer
qu'il n'y a pas longtemps qu'il a la charge <le la
station le quarantaine ; c'est à la suite d'un chan-
gement devenu nécessaire dans le personnel <le la
quarantaine qu'il a été nommé à ce poste. Le Dr
Watt, avant de venir à la station de Willian's-
Head, était premier officier sanitaire provincial de
la Colombie Anglaise.

M. PRIOR: Il n'était pas le premier officier sa-
nitaire provincial, mais simplement le secrétaire du
bureau sanitaire provincial.

Le MINISTREK DE L'AGRICULTURE : C'est
exactement cela. De fait, il était à la tête de toute
l'organisation sanitaire <le la province. Il a été
nommé at poste qu'il occupe actuellenent et réside
à Willian's-Head, la station de quarantaine de
Victoria. Son prédécesseur n'avait pas son domi-
cile dans la station même, mais demeurait dans la
ville de Victoria.

M. PRIOR: Vous êtes quelque peu dans l'erreur
à ce sujet.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE L'ho
notable député (M. Prior) dit que je me trompe.
Je crois que c'est lui qui est dans l'erreur. Le Dr
Macnaughton Jones qui, pendant un certain nombre
d'années a eu la charge le la station de quaran-
taine de Williaîm's-Head, y demeurait. Il est mort
il y a environ une année et les amis de lhonorable
député (M. Prior) ont nommé le Dr Duncan pour le
remplacer ; ce dernier n'a jamais habité William's-
Head.

M. PRIOR : Que l'honorable ministre me par-
donne, mais je persiste à dire que le Dr Duncan
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avait son domicile à Willian's-Head. Je devrais (le fer Canadien du Pacifique nous a fait des repré
en savoir quelque chose. sentations et demandé (e détenir le moins possible

leurs navires lorsqu'ils arriveraient à ce port ; iais
Le AlINISTRE DE L'AGRICU LTURE : Toutes jamais personne de quelque autorité dans le pays

les informations que je possède démontrent le con- ie sest adressé à nous pour obtenir quelque auto-
traire. risation (le nature à compromettre la santé publique

et permettre à la contagion de s'étendre.
M. PRIOR : Alors vos renseignements sont faux Que lhonorable député (N. Prior) fue permette

sur tous les points. (e lui faire remarquer que nonobstant tout ce (uil
a pli entendre dire, quelque dlegré de foi qu'il

Le MINIS''RE DE L'AGRICULTURE: C'est puisse accorder aux rumeurs à l'effet que cédant à
ce qu'il faudrait prouver. Si l'honorable député l'influence (le la Compagnie du chemin de fer Cana-
(. Prior) peut établir que mes informations sont dieu du Pacifiue comme il l'insinue, des privilèges
fausses sur tous les points, je serai heureux (le lui exceptionnels ont été concédés à certaines personnes
donner toute occasion (le le faire et je produirai détenues i la station de quarantaine (le Wilîam's-
tous les (documents nécessaires piour prouver à lit Head, toutes ces rumeurs ou insinuations n'-onit
Chambre que mes renseignendents sont corrects. aucun fondement. J espère que les explications que
L'honorable dlépumité a parlé de l'isportance de je aiens de donner suffiront pour convaincre Ioilo-
WVilli-aîu's-Ifead comme station (le quarantaine. -je ralile député (M't. Prior) que rien n'a été ouilé pour
suis d'accord avec lui ;c'est selon moi la plus i- faire des améliorations complètes à la station de
portante du Canada. Cela dépend (les japports qui quarantaine se Wilia u's'Iead, et ce dans le plus
existent entre la Chine, le Japon et Victor'ia, rap- court délai possible. Presque tous les travaux sont
ports qui nous exposent plus à contracter (les na- déjà terminés, et rien ne peut se présenter pour
ladies contagieuses, que tout autre pays avec nuire au trafic entre la Chine, le Japon et la ville

'lequel nous faisons affauire. Cest pour ces raisons de Victoria.
que j'ai envoyé le Dr Montizambert, chef d ie qua- Je termine en disant que, dans l'interit vie la
rantaine du Canada, visiter soignieusemnent la sta- santé ptil)li([ue, il est ablsolumenieit iécesair-e ei cer-
tion de \*illia-s-Hleadl et y apporter toutes les taies occasions,-et celle-ci àn est unes-qu'un
améliorations liécýss.-lires tant dés les appareils espace le temps sufdisant pour laier passer la
que dans les bâtients ; enfin, il avait instruction période Jincu 'sation se soit oulé, xpntio e per-
le one rien négliger pour la mettre sur un premier mettre aux passagers de premières 'aller à terre et

pied le service sanitaire, les exposer ainsi à communiquer l maladie dans la
Le D aclotizamd)e a fait un Iapport que j'ai imopulatio au milieu le laquelle lhonorable toutn

devant moi et dans lequel il recon sdait certains denture.
travaux qui, j'en suis informé, sont i l'heure qu'il
est presque complétés. Ces tra-aux étaient (le euir . aIOR Puis-je donner un aot dexpliea-
nature considérables et quelque peu coûeux, ais tion ? L'honorable ministre doit savoir que je n'ai
ils sont faits avec touite la diligence possible par sacne accusation à porter contre le Dr aratt. Je
les oies di léparteea t yes Travaux publics e l'ai jamais ptétendu et je lne vois pas omnuent
de li Coloobie Anglaise. Un réservoir pdrocelo- l'honorable ministre peut 'inférer de mes paoles.
ririque a déjle été ins c; place un âtiei t ia été il dit que e savais que le rapport était exagéré.
coldstrientsur le quai pour recevoir les passagers J'en demande pardon à l'honorable ministre, iais
lopse 'ls rescendent du navire et qusa1ci-s baga- je nai fait que lire l'incient dans le journal, c'est

Les sont inspectés, voir m ne désiafect s quand il pout ce que j'en savais, voil pou'quoi j'ai demandé
est pigé nlécessaire. La chambre à vapeur dans le dles explications. Comment. pouvais-je Savoir que
eatint oit se fait let désinfection, sur le quai, i les faits étaient exagérés. Je les i crus tels quils

été cloisonnée i nouble, afin que le serice y fit étaient écrits et j'ai voulu e renseigner.
fait d'une omaniè'e plus etrcace un système (le L'honorable ministre a aussi lit que j'avais
charriots il tractioi été luis en opération ; l'éclai- insinué que la Comrpagniie <.lu chemin die fer' Cana-
rage sur le quai a été perfectionné le même que dieu dx Pacifique avait fait jouer des iafisences.
tous les appareils tour obtenir de la lumiè-e. Les Tai tout au plus fait allgsioi à une runeur qui
bains à douches l'usage dles passagevs du salon et était venue à ia connaissance. Comme elle étplit
pot- les Chiois et lesmbiaeonais sont eî voie de dune guaide importance pour nes électeurs, J'arhais
constriuetion majouterai que (les connianues ont le droit de lire que cette rumeur 'était conue et
été doninées pour les couchettes en fer d' t paitron deander au gouvernemet ce qui avait été fait
tort prticulier et dut on se sert auec succès la dans cette circonstace.
quar-antaine île la Giosse-Ile, vu quî'elfles sont très
faciles i nettoyer et m désinfecte', ainsi que l'autres Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE Cette
amenblements pour lit station (le lea rumeur est sa fondement.
Il ei résultera qu'avaedt longtemps rie lice ynan-
quera pour que cette qurantainec, tant sous le rap- M. MAXELL M. l'Oateur, me sera-t-il
port des arrangements que des appareils, soit p o i l è permis de..
bn pied de service les edus satisfaisants.

Il est vrai que'il s'est pisenté quelques cas de M. l'ORATEUR L'honorable député ne doit
déteution par suite tic l'épidémie (le -ariole qui a pas oulier que toute discussion générale n'est pas
sévi au Jilpon. ,Je suis conivainmcu que le député (le possible «à cette phiase (le la procédure. Le sujet
la ville de Victoria (M. Prior) serait le dernier à était urgent et d'une ante importance, il a été
désirer qu'io se permit quelque chose qui fût le longuement soumis à la Chambre par l'honorable
natu aie mettre ln danger la santé de la population député qui a soulevé la question et le miGeistre qui
de la ville ou de la prov'inuce de la Colom-ibie An- a doaé les explications demanées. Il est impos-
glaise. Il est bien vrai que lat Conpagjie du chemin sible aintenant (le ieidmette une jiscussion géné-

totceqej'nsvasHoiEporuiR'idead
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rale sur le sujet. Si l'honorable député (M. Max-
well) a une simple question à poser, ou une brève
déclaration à faire sur le même sujet, petit-être que
la Chambre voudra bien l'écouter, mais cette ques-
tion ou cette déclaration ne doivent pas prendre les
proportions d'im débat ou d'une discussion.

SERVICE DES MALLES DANS L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

M. MARTIN: Avant l'appel des ordres du jour,
je désire attirer l'attention du gouvernement, et je
regrette de constaterque ledirecteur général desPos-
tes n'est pas à son siège-sur le fait que, depuis envi-
ron une semaine, nous ne recevons pas de malle de
l'Ile du Prince-Edouard. Je désirerais savoir si le
fait est a la connaissance du gouvernement. Il n'ar-
rive pas souvent que nous soyons une semaine sans
avoir (le nouvelles à cette saison de l'année de cette
partie du Canada, d'autant plus que nous avons un
biateau neuf, le Petrel. Qu'est-il arrivé ? Je dési-
rerais savoir du gouvernement s'il peut nous ren-
seigner au sujet de ce retard?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): En l'absence du directeur général des
Postes, je ne puis que déclarer qu'il est en ce
moment impossible de répondre à la question posée
par Phonorable député, mais je ne doute pas que
rien n'ait été omis pour faire disparaître les diffi-
cultés qu'il nous a indiquées dans le plus court
délai possible.

LE CONTRAT DES IMPRESSIONS DES
BILLETS DE BANQUE.

M. FOSTER : Avant l'appel de l'ordre du jour,
je désire savoir du substitut du premier ministre si
le contrat concernant l'impression des billets de
banque a été imprimé et quand il sera soumis -à la
Chaumbre. Je désire en prendre connaissance le
plus tôt possible. '

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): En l'absence du premier ministre, je ne
puis dire quand ce contrat sera déposé sur le bureau
de la Chambre, je ne doute pas cependant que ce
soit le plus tôt possible.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre reprend le débat sur la motion <le
M. Fielding :-

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil et q1ye la
Chambre se forme en comité des voies et.moyens.

M. CASEY: La discussion prolongée du débat
sur le budget est excusable, elle s'infère des nom
breuses questions incidentes qui se présentent
chaque jour devant la Chambre avant que nous
arrivions à ce sujet si intéressant. Certains jouri
ces pi-océdures consistent dans des opérations de
forages; d'autres jours, on frappe une veine. C
jour est un de ceux où l'on a frappé une veine, e
il offre peut-être moins d'ennui pour cette raison

Abordant la question dont nous sommes actuel
lemnent saisis, je dois dire que ce n'est pas mainte
nant le temps de la discuter fort en détail. L
politique qui nous est soumise est la politique géné

rale (lu gouverueMnemnt. Pour moi, la plus grande
justification de cette politique se trouve dans la
manière dont l'opposition l'a accueillie. Pour me
servir de l'expression employée par l'honorable chef
de l'opposition (sir Charles Tupper), dans une
autre occasion, cette politique semble avoir éclaté
comme une bombe dans ses rangs. La gauche s'est
vainement évertuée à essayer de la critiquer. En
réalité, jusqu'à présent, tout ce qui nous est venu
(le ce côté ne pourrait décemment porter le nom (le
critique.

L'honorable député d'York, N.-P>. (M. Foster),
le chef le l'opposition quant à la politique fiscale,
a adopté le ton goguenard ; le chef de l'opposition,
qui doit combattre au second rang dans une discus-
sion financière, a pris le ton grognard. Le député
d'York a pris l'attitude du lutin de l'opposition ;
le chef le l'opposition a pris celle de l'ogre. Les
deux homnes semblent concevoir différemiment
leur propre individualité, ainsi que l'attitude qu'ils
doivent prendre dans une discussion de ce genre.
L'honorable député (l'York s'est abusé sur ses
avantages naturels. Sa ressemblance incontestable
avec le Méphistophélès de Faust, tel qu'on le re-
présente ordinairement sur la scène, l'a induit à
croire depuis longtemps qu'il pouvait jouer le rôle
<le l'esprit lutin lans ce drame immortel. Il semble
depuis longtemps d'avis qu'il est le Méphistophélès
même du débat, c'est-à-dire qu'il pouvait jouer le
rôle de Méphistophélès dans sa manière de répondre
à ses adversaires.

M. DAVIN : Il n'existe pas d'oeuvre intitulée
"le Méphistophélès de Faust."

M. CASEY : Mon lonorable ami n'est pas sé-
rieux en nie faisant dire ce qpue je n-ai pas dlit.
Mo honorable ami aurait dû comprendre que
Faust est le nom du draine-écrit par Goethe,-et
Méphistophéles, l'un des personnages.

L honorable député qui joue le rôle de Méphis-
tophélès dans sa manière de répondre à ses adver-
saires, manie le sarcasme absolument comme les
fermières d'autrefois mettaient la dernière main à
leur beurre : il le moule dans ses mains, puis le
divise ; et définitivement, il l'offre à la Chambre
sur le bout de ses doigts, espérant que cela règlera
le point.

D'un autre côté, le chef de l'opposition semble se
figurer dans le rôle ui vieux chien <le garde favori,
qui grogne chaque fois que les intérêts de nos pau-
vres industries souffrantes sont, croit-il, attaquées.
Il est toujours à son poste pour aboyer au gouver-
nement ou à la lune, ou à tout ce qu'il croit menacer
les intérêts de ces industries souffrantes. Nous
l'avons vu, dans une occasion antérieure, prêt à
combattre, que dis-je, prêt à mourir, pour certain
principe soumis à la considération de la Chambre.
Il n'y a guère plus d'un an qu'il s'est déclaré, en

- cette Chambre prêt à mourir pour faire adopter
l'arrêté réparateur dont nous étions alors saisis, pour
faire triompher la politique que, depiis l'ouverture

s de cette session, il a cessé de trouver digne de son
intérêt et qu'il a sacrifiée à l'ennemi. Ainsi; la sin-

e cérité de ses grognements pour la défense des in-
t dustries souffrantes peut- être sujette à certains

doutes en cette occasion.
- Ces députés voient des mythes dans le tarif,

- car, comme ce qu'ils y voient est contradictoire, il
a est impossible que ça s'y trouve réellement. Le
- idéputé d'York croit que le tarif ýconsacre une poli:
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tique de protection. Il ci-oit y reconnaître le mythe Foster) n'a jamais osé contredi-e cette déclaration
de la vieille défroque u(i'il avait l'habitude de pot- (le lAssociatioii les manufacturiers, établissant que
ter lorsqu'il était ministre des Finances--les chif- c'était elle qui avait fait virtuellement son lréten-
fous et les haillons mîtythiîques de la politique du remaniement (le tarif.
nationale se fondant dans la forme de ce tarif,--et Maintenant, que dire du tarif (le 1897 ? On a
il y objecte. 11 n'aime pas î . voir apparaître (le déjà discuté la méthode suivie pour s préparation,
nouveau le mythe (le la politique nationale. et je dirai simplement, en termes généraux, qu'il

D'nu autre côté, le chef de lopposition croit voir est ('abord le résultat d'une longue investigation.
dans le tarif le loup sous la peau de l'agneau, pour Comme j'ii en le plaisir <'être présent cii plusieurs
ainsi dire ; il c-oit voir dans la mesure Pintro- circonstances oi la commission du tarif a je
duction des principes du libre-échange. Il y a puis attester îe fait que les honmes d'aflites <es
environ vingt ans, j'ai eu le plaisir( de l'entendre localités oit cette commission tenait <les séances
dénoncer uie politique présentée par un gouverne- étaient toits, sans exception. satisfaits <le la manière
ment libéral en cette Chambre, parce que, disait-il, dont feCjnête était conduite.
cette politique signifiait l'introduction (les prin- Oit était convainct ('avoir affaire, non seule-
cipes de la protection. Il semble donc toujours voir nt à les inewîles de gouvenent, mais en
l'introduction les principes dle lia protection dans même temps à <es hommes (l'affaires parfaitement
tonte politique présentée par un gouvernement libé- capablus <ltréciei cois lesfaits et tous les atgu-
ral ; et son opposition est motivée ion pas tant parit iletîts qui lenr scraient soumis ait sujet <le la léaac-
nature les pirincipes que par la pîersonnalité de ceux tion l'ui nouveau tarif. Oit admettait à ces séances
qui les introduisent. Je suis heuretix d'être jusqu'à tant les cultivateurs et les consomnateurs (le toute
un certain point <le soit avis dans ce cas particulier. espèce que les manufactu-iers. Oit a fait ne
Ce tarif, je crois, constitue un pas dans le sens itveatigation cotplète, puis les membres <le la
dunie plus grande liberté de commerce, quoi qu'il commission et ceux <i cabinet en omt conféré Ion-
en soit, tout en pouvant ditlicilement s'appeler iti guenîeît entre eux et si l'on et juge pat le t-avail
tarif île libre-échange ; et cette considération tue <ott était sur-ha-gé notre iîîîstîe (les Finances
porte davattuge à li accorder mon appui. (M. Fielding), dats les quelquesjouis qîi ont pré-

Mais toute cette discussion autour et à propos cédé la présentatiot du tarif, je tte suppose pas que
du tarif, car nous tte pouvons guère l'appeler tte lui et ses collègnes ftssent capables <e teniner
discussion di tarif, nous amène à parler des mîéthto- tott à fait ce tt-if avant le jour même, oit peu
des que les deux partis qui ont adinistré les près, oit le discours sut le budget a été prononcé.
affaires dut pays ont eiitployées pour faire le tarif. Ces tinistres ont pris tous les renseigte-
La politique nationale telle que pîrésentée par sir ients, et ils ont acco-dé à ceux-ci leur pleine cot-
Leonard Tilley en 1879, était ouvertement l'œeuvre sit-ttion, tvtnt <'en arriver à tte détermintion.
d'Aiéricainîs versés dans la matière qu'on avait fait Le ttrif potte évidemnt l'indice de concessions
venir expressément de Washiigtoni. Il n'y avait mutttelles' <e la part <es partisans de la protectiot
personne au Canada, à cette époque, connaissant à ottance d'un côté, et (e ceux qui voulaient
sutlisaininent cette matière pour pouvoir façonner approcher très piès dut libre-échange ou, di moits,
un tarif au parti conservateur. <uit taiif peti les fins (li re-enu seulement, de

Le tarif alors adopté garda lit même forme, en laîte. Ces concessions étaient inévittles laits
substance, jusqu'tcii 1887. Cette année-là, le tarif les citconstances. Nous aviots été assujétis peu-
fut exclusivement l'euvre <le 'atitocrate même qui latt dix-huit ans à ute politique de protection, i
dirige maintenant P oppositioti (sir Charles Tupper), une politique d'isolement, une politique qui éner-
un homme quje le ne peux pas déclarer composé de vait et étiolait la vie commerciale de pays. Apr-s
fer et de sang, bien que ce tai-if fût essentiellement tvoir été sounis à dix-huit années le ce système,
un tarif de fer, mais, à bien considérer lit nature lesaffai-es de ce pays t'étaient pas en état <e stp-
du proceédé de la fonte du fer, il petit être exact de porte- ce degré de liberté qui att-ait pu lii con-
dire que c'était titi homme de vent et <le fer, c'est- vetir s'il 'en eût pas été ainsi. Les concessions
à-dire un autocrate de liauts-fourneaux. C'est lui étaient <oue nécessaires. Comme je l'ai <it, mie
qui rédigea le tarif de 1887, et ce tarif, en appa- protectiot de dix-huit antées avait énervé et étiolé

ence, fut entièremient de soit cru, tout coinie était la vie nationale lii Catada, et l'étiolemett <e la
propire à certain cuisinier d'un vaisseau à bord prime jeunesse d'une nation, comme celii <e la
duquel je voyageais la manière dont il faisait ses prime jeunesse d'n homme ou l'tn animal, est
poudings, c'est-ài-dire parce qu'il n'y avait pas le chose très iificile à réparer après des années. Si
moindre indice d'influence autre que la sienne dans un poulain, oit un veau, oittita enfant, s'étiole à
soi oeîîvue, la phase de u pverière croissance, il est fort ditœvrile

Le tarif de 1894 présenté par l'honorable député de le nettre en état <'atteindre jamais son déve-
d'York (M. Foster), lorsqu'il était ministre des loppenent naturel. La vie nationale du Canada
Finances, a notoirement été rédigé, nullement par est donc devenue, après dix-huit années de p-otec-
le gouvernement, mais par l'Association des manu- tion, tin seulement étiolée et rétrécie pour le pré.
facturiers du Canada. Dans tous les cas, c'est ce sent, mais encore gravement compromise quant à
qu'on a aflirmé à la réunion annuelle en 1895. On la possibilité pour nous d'atteindre le complet déve-
a déclaré à cette réunion qu'on avait envoyé un loppement propre à une nation.
mémoire motivé ait ministre des Finances, et que Je prétends que durant la période de protection
celui-ci y avait acquiescé et avait donné suite à ce qui nous a fait tant de tai, nulle grande industrie
qu'on lui avait dit de faire ; et ensuite, on a publié nationale na pris naissance ; que les seules indus-
cette déclaration dans une circulaire qui fut distri- tries qui florissaient étaient les industries naturelles
buée aux membres de cette Chambre. J'ai fait la qui n'étaient pas protégées et que tout lefet pro-
lecture de cette circulaire à la Chambre en 1895, duit par la politique de cette période sur les nanu-
d'autres députés en ont également fait la lectute factures existantes a plutôt été de permettre à
ensuite, et le ministre des Finances d'alors (M. quelques riches manufacturiers d'établir des mono-

M. CASIEY.
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loles que de développer notre industrie nanufac- Mais ce maximum ne constitue pas le trait mi-
turière, ou de créer quelque chose (le nouveau. portant (le la mesure proposée, il n'est pas, .sui-
lIais le pire (le ses résultats est qu'elle nous a vant moi, la partie principale de cette mesure.
laiés dans un état incompatible avec la pleine Mlême malgré limperfection des réductions qIue le
liberté d'action. Les manufacturiers ne sont pas gouvernement a trouvé le moyen de faire, le non-
les seuls au Canada dont elle ait compromis le veau tarif, on doit l'admettre, nous procure beau-
progr-s. Tout le peuple canadien avait pris l'habi- coup de soulagement sur de nombreeux points.
tude d'attendre la providence, c'est-à-dire le goit- Ainsi, la réduction du droit sur le fer soulagera
vernelent <lu jour, pour entreprendre quelque incontestablement beaucoup ceux qui font usage
cho. ;il avait perdu l'habitude de l'initiative (le ce métal, c'est-a-dire, virtuellement, tout le
iNi(lviduelle ; il avait perdu la faculté de lutter monde. La réduction des droits sur le pétrole, qui a
avec le reste du monde sur le pied (le la libre con- déjà fait le sujet de nombreuses remarques, apporte
currence. On a souvent comparé la protection certainement une certaine mesure (le soulagement
n un système le serre chaude ou au développement, -car 1 pour 100 me parait être une mesure de
sons un verre, le la croissance de plantes délicates soulagement fort considérable. Nos amis que l'in-
dans un '-onservatoire. Voilà une comparaison dustrie du pétrole intéresse nous disent encore que
fort appropriée. On a encore entendu désigner nos l'abolition des règlements effectue en outre une
industries comme des enfants, et il nous font sup- réduction (le 2 cents dans le droit. Ainsi done, si
poser que ces enfants sont restés en nourrice pen- lon envisage la chose au point de vue du raf-
dant dix-huit ans. Quel a été sur ces enfants et fineur de pétrole-et celui-ci doit connaître ce qui
ces faibles plantes l'effet de les avoir ainsi choyés concerne le cas-l'inipôt sur le pétrole a été virtu-
pendant dix-huit ans ? C'est qu'ils ne peuvent ellement réduit de moitié. Voilà, on doit ladmet-
supporter une bouffée d'air frais, sans même parler trc, ce cui constitue u dégrèvement considérable
'le 'air froid qui aurait en l'effet de les rendre et important pour ceux qui font usage de cet article.
réellement forts et vigoureux.

Un enfant boutfi le graisse, mais de faible M. DAVIN : Comment mon honorable ami (M.
vitalité, n'est pas apte à prendre part aux Casey) prouve-t-il cela ? J'aimerais qu'il s'expli-
amusements des autres enfants le son âge. Les quât.
orchidées ou autres plantes en vogue de serre
chaude, qui ont été les plantes favorites <le M. CASEY : Mon honorable ami doit mu'excu-
nos honorables amis de la droite pendant tant set-, car je n'essaie pas du tout de le prouver. J'ai
d'années, ne peuvent pas supporter la température dit àî la Chambre qu'il ·y a une réduction de un
ordinaire du Canada, au sujet de laquelle nous cent dans le droit, et que les raffineurs de pétrole
avons eu tant <le discussion aujourd'hui. Il leur disent que Pabandon les règlements concernant
faut encore être protégées, sous peine de périr tout l'importatioi en réservoirs entrauiera nécessai-
à fait, et, M. lOrateur, bien que libre-échangiste remnent une réduction équivalant à une diminution
en piincipe, ou, si nous ne pouvons pas avoir le de 2 cents dans le droit. Cela fait un total <le 3
libre-échange, partisan d'un tarif pour les fins du cents, soit la moitié dit droit, si la prétention des
revenu, je dois cependant admettre la force de li raffineurs de pétrole est exacte.
prétention que ces pauvres petites industries, pro- Quant aux dispositions du tarif concernant le fer,
tégées presque jusqu'à la mort par ces membres de je ne puis me dispenser de dire un mot sur la ques-
la gauche, ne sont pas en état de sortir nues et tion de la prie. Je suis très aise de voir que le gou-
d'êre exposées à la température de notre climat vernenient a substitué le système de prime aux
sans qu'on leur jette pour les garantir quelques droits protecteurs élevés, pour l'encouragement de
lambeaux de protection. nos industries du fer. Que ces industries soient

Toutefois, lorsque j'en viens à critiquer le tarif encouragées le quelque façon, voilà ce que doit ad-
pour mon propre compte, ce que je me propose de mettre le libre-échangiste le 'plus résolu. Nous
faire, tout en y mettant beaucoup de bienveillance, avons de vastes dépôts de minerai de fer, mais c'est
je dois prétendre que peut-être le gouvernement une particularité le l'exploitation des mines
actuel a apporté, dans la rédaction du tarif, un de fer qu'elle est rémunératrice seulement si elle est
peu trop d'attention à ces tendres favoris. Si l'on faite sur une très grande échelle, car c'est dans ce
examine le tarif dans son maximum, c'est-à-dire cas seulement que le fer peut être produit à bon
dants son ensemble, on constate la conservation marché. Ceux qui possèdent le capital nécessaire
d'uon grand nombre d'impôts rigoureusemet pro- pour se livrer à Pexploitation des mines et à l'in-
tecteurs, et hautement, de leur nature. J'avoue dustrie de la fonte du minerai ne peuvent donc pas,
avoir espérer que le gouvernement trouverait pos- c'est évident, se trouver portés à s'y engager sur
sille d'opérer, sur plusieurs points, des réductions cette échelle sans recevoir de l'aide, et il est néces-
qui n'ont pas été faites. S'il a erré à cet égard; saire que le public fasse quelque chose pour eux.
cependant, c'est, j'en suis heureux, par pitié pour Si l'on doit de quelque façon favoriser le dévelop-
ces tendres créatures qu'on n'a pas encore sevrées, peinent des ressources naturelles, je crois qu'il est
et par crainte que si l'on tentait de soumettre plus sûr, plus juste et mieux sous tous les rapports
celles-ci au traitement que chaque tmemîbre du de le faire par ue prime que par un impôt.pro-
gouîver-nemuent individuellement trouverait sain et tecteur élevé. Je suis donc content de voir que le
bon pour elles, les pauvres petits êtres ne puissent gouvernement a trouvé le moyen d'encourager la
petit-être y trouver la mort. Ainsi, malgré mon production, sans taxer tous ceux qui font un usage
avis que le gouvernement aurait pu assez bien du fer, suivant et dans la mesure qu'on le faisait
opérer une plus grande réduction dans le maximum en vertu de l'ancien tarif. Il n'est pas juste que
du tarif, je suis néanoins porté à lui donner le les consommateurs d'un article particulier suppor-
h bénéfice des bonnes intentions, et = je n'ai nulle tent tous les frais d'encouragement de sa produe-
envie de lui retirer ma confiance, aurions-nous à tion., Le développement de nos mines de fer est
considérer ce maximum en lui-même. pour le bien clu pays en général, et le fardeau d'y
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contribuer doit retomber sur la population toute
entière, et non pas seulement sur ceux qui font
spécialement un usage de grandes quantités de
fer.

Abordant les dispositions du tarit ayant trait à
la réciprocité ou au commerce privilégié, j'avoue
trouver là le point principal de la politique fiscale
du gouvernement. Cette politique n'est rien moins
qu'un trait (le génie de la part des auteurs <le ce
tarif, ou le la part de ceux qui en ont ou qui au-
raient conçu l'idée que le gonvernemuent actuel a eu
le courage de mettre en pratique. Car cette poli-
tique n'est pas nouvelle dans son principe, tout en
l'étant dans la méthode le son application. La
politique consistant à pourvoir a ce que les articles
importés le l'Angleterre soient l'objet d'une faveur
spéciale a été adoptée par le parti libéral il y a déjà
cinq ans. Tous les libéraux de la Chambre alors
ont voté pour cette politique exprimée dans une
motion proposée par mon honorable ami le ministre
actuel (le la Marine et les Pêcheries (M. Davies),
et ce fut toujours depuis lors notre politique.
Mais l'honneur de cette application du principe au
tarif projeté revient aux auteurs de ce tarif, et la
méthode suivie dans cette application justifie, je
crois, mon assertion, savoir : que ce tarif est un
trait <le génie à cet égard.

Le premier objet <le comparaison qui s'offre à
notre esprit au sujet (le ce tarif préférentiel, est le
prétendu projet de commerce privilégié avec lequel
les memlbres de la gauche ont cru devoir s'identifier.
Je dis s'identifier, car je prends pour admis que lors-
que le chef de l'opposition (sir CharlesTupper) a pro-
posé -jadis en Angleterre une résolution pour
demander des relations <le commerce privilégié avec
la mère-patrie, il s'est définitivement lié avec son
parti à cette politique. Eh bien ! comparons les
deux programmes. Le programme libéral dit à la
mère-patrie : Vous avez admis nos marchandises
en franchise pendant nombre d'années, vous nous
avez accordé les faveurs sous d'autres rapports,
c'est-à-dire en nous protégeant par votre armée et
votre marine, et en imposant respect à ceux qui
voulaient nous maltraiter et nous dépouiller : eh
bien ! à notre tour de faire tant un peu de
chose pour vous, et nous nous proposons de le
faire en admettant vos articles de commerce à un
taux le 25 pour 100 moindre que celui relatif aux
marchandises des nations qui n'ont pas fait preuve
de faveurs spéciales à notre égard. Voilà l'offre
libérale le privilèges considérables à la mère-
patrie. D'un autre côté, la Ligue <le l'Empire
britannique et le parti conservateur semblent s'être
bornés à l'unique idée que nous devons obtenir
quelque chose de l'Angleterre. Ils n'ont pas songé
à faire quelque chose pour celle-ci, mais ils ont
pensé seulement a lui demander <le faire quelque
chose pour nous.

Leur seule idée est que l'Angleterre devrait
imposer sur les céréales importées d'autres pays que
des colonies anglaises, une taxe estimée à pas plus
de 5 pour 100, je crois, dans une occasion, et l'on fai-
sait cette demande alors que nous ne faisions riendu
tout pour la mère-patrie, alors en réalité que ses
articles de commerce exportés ici étaient frappés
d'impôts plus élevés que ne l'étaient ceux im-
portés <les Etats-Unis. Maintenant que l'arran-
gement relatif au commerce privilégié en faveur
<le l'Angleterre est proposé en cette Chambre,
quelle est l'attitude du chef le l'opposition ? Il
s'en tient toujours à la demande que je viens de

ML CASEY.

mentionner, et il refuse d'approuver ce projet con-
sistant à procurer <les avantages à la mère-patrie.

M. McNEILL : Mon honorable ami (M. Casey),
j'en suis sûr, n'entend pas être injuste. Donc,
lorsqu'il dit qlue la proposition consistait en ce que
l'Angleterre prélevàt un impôt de 5 pour 100
sur les articles d'approvisionnement importés des
pays étrangers, sans que, de notre côté, nous fas-
sions quelque chose pour elle en échange, il est
injuste sans le vouloir ; car, d'après cette proposi.
tion, nous devions aussi prélever un impôt sur les
articles de commerce des nations étrangères, et
nous devions en consacrer, les recettes à des fins
de défense impériale et <le communications entre
les diverses parties de l'Empire. Nous consentions
donc à faire quel chose.

M. CASEY : Je crois que cela faisait partie du
projet, mais comme cet impôt devait peser sur les
produits alimentaires que nous n'importons d'au-
cun pays, je ne vois pas d'où les recettes auraient
pu être tirées, ni en quoi aurait pu consister
l'avantage de l'Angleterre.

M. McNEILL : L'impôt ne devait pas peser
seulement sur les produits alimentaires, niais sur
toutes les importations.

M. CASEY: Alors, le projet est plus vaste que
que celui que j'ai compris lorsque j'ai eu à m'occu-
per dernièrement de ce qui concernait cette ligne.
Alors le projet avait trait à u traitement privi-
légié <le la part de l'Angleterre relativement aux
produits alimentaires. Maintenant, paraît-il, on
demande à l'Angleterre de nous accorder un pri-
vilège pour les autres articles de commerce tout
comme pour les produits alimentaires. Je ne vois
pas qlue vraisemblablement nous devions expédier
<les articles mnanufacturs en Angleterre. Le projet
en revient donc à se résumer dans ce que j'ai dit,
savoir: que l'Angleterre devrait taxer ses produits
alimentaires pour le bénéfice des colonies qui les
cultivent. Tel est ce que j'ai compris constituer le
point principal de ce projet, nonobstant l'explica-
tion donnée par mon honorable ami (M. McNeill)
relativement à sa phraséologie.

Eh bien ! la politique préconisée par laLigue de
l'Empire britannique et par le parti conservateur
est, je crois, une politique un peu mesquine. D'un
autre côté, la politique libérale est une politique
généreuse, et je le crois, nonobstant l'objection allé-
guant que les traités anglo-allenand, anglo-belge
et autres peuvent empêcher que l'Angleterre profite
seule des avantages <le l'offre qui lui est faite dans
le tarif projeté. Il est parfaitement clair que notre
gouvernement n'admet pas que cette -offre nous
oblige à admettre les marchandises allemandes et
belges aux conditions qu'elle renferme.

S'il en était ainsi, je ne vois pas comment mon
honorable ami, le chef de l'opposition, pourrait sou-
lever des difficultés à ce sujet. Les procédures
suivies lors du traité français ratifié en 1895, bien
que conclu quelque temps auparavant, doivent être
encore vivaces à notre mémoire. Nous nous rappe-
Ions comment cet honorable gentleman, alors haut-
commissaire à Londres, a négocié un traité avec la
France, un traité qui nous oblige, non seulement à
admettre par réciprocité certains articles de France
à des taux de droit peu élevés, niais encore à
admettre tout article de ce pays au même taux de
droit que nous pourrions accorder à tout autre
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pays. Il f négocié lui-même ce traité. C'était un
peu fort pour le ministre les Finances (le l'époque
(M. Foster), alors le supérieur de l'honorable chef
de l'opposition, et voici ce qu'il <lit à la Chambre :

D'un autre cété, d'après le traité tel que signé, le
Canada s'engage à accorder à la France la clause de " la
nation la plus favorisée ", non seulement sur les articles
mentionnés au traité, mais sur tous les articles de son
tarif. au sujet desquels il accorde des conditions plus

faoalsà aucuin autre pays.
Ce n'était pas l'intention du gouvernement comme on

le verra par un télégramme envoyé à notre commissaire,
en janvier, dans lequel il était dit expressément que nous
consentions à la clause de la nation la plus favorisée,
seulement pour ce qui concernait les articles mentionnés
dans le traité. Notre commissaire à Paris. par erreur,
ou pour des raisons qu'il explique dans sa correspondance,
signa le traité avec l'article que j'ai lu, accordant à la
France le traitement de la nation la plus favorisée pour
tons les articles mentionnés dans le tarif canadien.

Et c'est ce même homme qui s'oppose aujour-
dini au tarif actuel parce qu'il pourrait faire
accor.lei le traitement de " la nation la alus favo.
risée à la Belgique et à l'Allemagne. Je dois <lire
que le discours dont je viens <le citer un extrait a
été prononîcé eu 1893, alors que le ministre (les
Finances refusait le demander a la Chambre de
ratifier le traité que son subalterne d'alors, mais
son chef aujourd'hui, avait négocié avec la France.

Mais plus tard, il jugea a propos de l'adopter,
et demaida à la Chambre de le ratifier, ce qu'elle
fit. En vertu de ce traité qui est actuelleient en
vigueur, nous engage à beaucoup plus envers la
France qete ne le fait le présent tarif, même si la
prétention du chef (le l'opposition qu'il ouvre la
porte aux marchandises belges et allemandes était
fondée. C'est un épouvantail qu'on agite que cette
prétention que le nouveau tarif permet l'entrée à
taux réduits des niarchandises allemandes et belges.
A1 quoi nous lie le traité avec la France, négocie
par Fhonorable député qui soulève aujourd'hui cette
objection? Le 29 muai 1895, M. Edgar demanda :

1 Quelles puissances étrangères ont droit, en vertu detrastés avec la Grasnde-Bretagne, aux privilèges de Corn-
nserce avec le Canada, semblables à ceux qui ont été con-
cédés à la France par le traité du 6 février 183, connu
sous le noua de traité français. 2. Toutes et chacune de
ces puissanscés étrangères ont-elles droit à toutes les
réductions mentionnées dans l'article premier du dit
traité'?

M. IVES . D'après les meilleurs renseignements qu'il
soit possible de se procurer dans le moment, il semble
i'nobable que les puissances étrangères suivantes auront
droit, eu vertu du traité avec l'Angleterre, aux mêmes
privilèges de comnmerce avec le Canada que ceux concédés
à la France par le traité du6 février 1893, lors de sa rati-
fication, etc., savoir:
La R,épubiliquse Argentine en vertu du traité de .... 1825
,'Aitts'icie-Ilongrie do .... 1876

Lat Belgiqjue dIo ... 1862
La Bolivie do .... 1840
Le Chili do .... 1854
L 1Clombie do .... 866Cestat Rica do ~ 849
L'Allemagne (union douanière) do . 1865
Le 31uskat do .... 1892
Lat Russie do .... 1859
Le Salvador do .... 1869
L' Seède et le Norvège do .... 1826
L' Uruiguny do .... 1885

Il se peit aussi que les traités avec les pays dont les
'noms suivent soient considérés comme liant le Canada de
l mme manière

L'Egypte en vertu du traité de ..... .. 1S9
Le M- utenegro do ........ 1882
Le Mexique do .............. 1888
La Peise do .............. 1844
La Plépublique de l'Afrique

Scd do .............. 1884
LevVenezuela do ......... 1825
Le Zanzibar do .............. 1886

43

Voici un homme qui a négocié avec la France un
traité qui nous oblige, sous aucune considération
réciproque <le le part de ces pays, à accorder le
traitement (le " la nation la plus favorisée ", à
vingt autres pays, à part la France, et c'est lui-
même qui combat le tarif actuel, parce qu'il pour-
rait, peut-être, s'appliquer à la Belgique et à
l'Allemagne.

Cette contradiction est tellement flagrante, qu'elle
ne pouvait venir que (le lui, et il nous y a telle-
ment habitués, que la chose ne mérite pas qu'on
s'y arrête.

Au nom de ceux d'entre nous dont les tendances
sont en faveur d'un tarif peu élevé, je dois dire
qtue cette possibilité de voir, plus tard, d'autres
nations profiter, comme 1' Angleterre, de cette offre
de droits différentiels, est une des choses qui nous
plaisent le plus dans ce tarif. Si pour le moment,
et probablement pendant un certain temps encore,
l'Aigleterre est la seule à profiter de ces avantages,
cela est dû à son bon sens et à l'excellence de son
système fiscal. Mais nous devons espérer qu'avec
le temps nous ferons comprendre aux autres l'im-
portance du commerce canadien, et que nous les
amd eierons a conclure les mêmes arranaenseîts.

Le chef de l'opposition s'oppose aussi à la clause
différentielle sous prétexte qu'elle met trop <le
pouvoir entre les mains du contrôleur des lDounanes.
Je tac partage pas sa manière <le voir sur ce point.
Je ne vois pas à quel autre qu'au unistre chargé
de l'administration des règlements douaniers, ces
pouvoirs pourraient être confiés, sujet, comme tou-
jours, a la direction de tout le cabiaet.

Je considère que c'est un avantage di nouveau
projet, de voir que sans aucune nouvelle législation
de notre part, sans nouveaux traités, sans aucune
depeuse, sans accorder de conditions extraor-
dinaires à aucun autre pays, nous pouvons de
temps à autre, faire bénéficier de cette clause les
nations qui abaisseront leur tarif à notre égard, à
un taux raisonnable.

On combat aussi la résolution destinée à écraser
les coalitions sous prétexte que cela met trop de
pouvoirs aux mains du gouverneur général en con-
seil. Je suis convaincu que cette résolution est
celle que le peuple considère comme la meilleure
de tout le tarif. Un homme du talent de l'hono-
rable député de York-ouest (M. Wallace), l'ex-con-
trôleur des Douanes, a vainement cherché, il y a
quelques années, à écraser les coalitions. Le peuple
américain a cherché à voter des lois pour s'eu dé-
barrasser, sans pouvoir y réussir. On peit toujours
éluder un acte du parlement, mais ici, toute l'affaire
est laissée entre lE nains du gouverneur en conseil,
c'est-à-dire, le gouvernement diu jour, qui sera res-
ponsable > au parlement de toute décision qu'il
pourra prendre, qui sera. responsable aui peuple, et
qui sera obligé d'agir (le manière à défier la criti-
que. Tout ce qu'il faunt pour faire disparaître les
coalitions existantes, ou en empêcher de nouvelles
de se former, c'est que le gouvernement du jour
ait la preuve que telle coalition existe et qu'elle
peut être brisée par l'abaissenient des droits, ou,
si c'est nécessaire, par l'exemption complète de
l'article en question. C'est la seule meanière d'at-
teindre. les coalitions, et j'espère qu'elle réussira et
sera fréquemment appliquée.

Voilà pour qîuelques-umnes des objections soulevées
par les honorables membres de la gauche.

Je vais signaler maintenant quelques-uns des
avantages, qu'à mon point de vue, doivent résulter
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du nouveau tarif. Laissant de côté les résolutions,
dont je me suis occupé plus particulièreuent, le
nouveau tarif nous donne l'avantage d'une réduc-
tion de 25 pour 100 sur presque tous les articles
que nous devons importer. Prenons, comme
exemple, les cotonnades et les lainages. On mur-
mure parce que les droits ont été un peu augmentés
-sur certains genres de cotonnades ; mais ces articles
peuvent être importés d'Angleterre, qui est le
grand pays <le la fabrication des cotonnades, et par
conséquent, il n'est pas juste d(l dire que les droits
sur les cotonnades ont été en réalité augmentés.
lorsque d'ici à un an il y aura une réduction de 25
pour 100 sur toutes les cotonnades importées d'An-
gleterre. Ainsi, au lieu d'être augmentés, ces droits
seront diminué de 25 pour 100, dans un an à partir
du 1er juillet,

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. CASEY : Alors l'honorable député de l'oppo-
sition admet cela.

Sir CHARLES TUPPER : Je le signale.

M. CASEY: Alors, il l'accentue.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez!

M. CASEY : Si l'honorable chef de l'opposi-
tion admet l'exactitude de cette prétention, il a dû
faire erreur l'autre soir....

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez! écoutez!

M. CASE Y: Il faut m'excuser si j'ai confondu
quelqu'autre déclaration avec sou dernier discours,
vu qu'il a émis tant de propositions contradictoires.
Il a prétendu que cette clause était un premier pas
dans la direction du libre-échange, j'admets avec
lui que c'est un pas dans la direction d'une réduc-
tion des droits ; mais en même temps, je suis con-
vaincu que cette réduction de 25 pour 100 sur les
cotonnades anglaises n'est pas plus forte, et peut-
être pas ausi forte qu'elle devrait être.

On a pu former des coalitions sur le coton, mais
cela a été impossible sur les lainages que j'ai pris
comme mon second exemple. Sur les lainages, il
.n'y a pas eu de monopole aussi strict que sur les
cotonnades ; d'un autre côté les droits sur les mar-
chandises de qualités inférieures étaient tellement
élevés qu'ils étaient presque prohibitifs, et les fabri-
cants <le lainages à bon marché avaient virtuelle-
ment le monopole du marché.

Les fabricants prétendent que cette réduction
(le 25 pour 100 qui entrera en vigueur dans un an,
apportera une forte concurrence de la part des fa-
bricants anglais, dans les lainages à bon marché
dont se sert notre population qui n'est pas très
riche ; cela fera disparaître ces droits scandaleux
de 50, 60, 70 ou 100 pour 100, déguisés sous la
forme de droits spécifiques.

Laissant de côté ces articles particuliers, je dé-
sire parler des avantages généraux du mode fiscal
adopté par le gouvernement. En premier lieu,
l'encouragement donné aux importations va aug-
menter le revenu. Il est évident que des droits
prohibitifs ne produisent aucun revenu et que
l'encouragement' donné aux importations par de
légères concessions fiscales sont <le nature à profi-
ter au revenu. Deuxièmement, le nouveau tarif va

M. CASEv.

détourner le courant du commerce pour le diriger
en grande partie vers les pays transatlantiques,
plutôt que vers les pays de ce continent. Mettant
(le côté tout sentiment de loyauté, examinons un
peu les avantages que nous en retirerons.

Lorsque nous trafiquons avec les Etats-Unis nos
facteurs en retirent généralement peu de profit.
Lorsque au contraire nous trafiquons avec l'Europe
nous fournissons du trafic aux navires canadiens
pour l'aller et le retour. Les taux élevés (lu fret,
pour les exportations en Angleterre depuis dix-
huit ans ont été dus en grande partie au fait que
les navires n'avaient de cargaisons que pour aller,
et c'est pour cela que nous payons si cher pour
expédier nos animaux, notre fromage et autres
produits. Si on établit une fois un courant d'im-
portation d'Angleterre, on réduit du même coup
le prix des exportations du Canada.

Une autre chose à considérer c'est la notoriété
que le Canada va acquérir par ce tarif, et qui van-
drait à elle seule une fotte somme, tandis que nous
l'avons eue gratuitement. Nous en avons eu une
preuve dans le poème <le Rudyard Kipling, dont il
a été question ici aujourd'hui même. Les corres-
pondants des journaux (le New-York écrivent que
pour la promière fois depuis des années, le Canada
occupe 1 attention publique et fait parler de lui.
Tout l'étalage que nous pourrons faire dans la
procession jubilaire avec nos soldats et autrement
ne nous vaudra pas la vingtième partie de la noto-
riété que le Canada s'est acquise en Angleterre
comme pays avantageux pour le placement des ca-
pitaux et comme champ d'immigration, que cette
réduction de tarifen faveur des marchandises an-
glaises. Cet acte s'adresse directement à tous les
hommes d'affaires de la Grande-Bretýgnie et leur
fait savoir qu'il existe un pays appelé le Canada,
propice au placement des capitaux et à l'écoule-
ment des marchandises. Cela attirera ici les càpi-
taux et l'immigration.

Un des anciens arguments en faveur de la politi-
nue nationale, c'était que des millions de louis
anglais attendaient pour venir ici, qu'il fut bien
décidé que notre politique fiscale serait la protec-
tion pour les industries canadiennes. Cette pro-
messe, comme beaucoup d'autres faites par les honto-
rables députés de la gauche, n'a pas été tenue.

Mais à l'heure qu'il est, je ne crains pas de dire
que même nos mines d'or qui attirent déjà de noma-
breux capitaux, ne produiront pas une impression
aussi favorable que les droits différentiels en faveur
des marchandises anglaises qui attirent l'attention
de toute la population de l'Antgleterre sur le Cana-
da. Le capital va partout où va le commerce ; le
capital suit le drapeau, et l'iimigration se dirige
vers les pays dont on parle. Tout ce qui contri-
bue à faire parler du Canada, attire -ur nous l'at-
tention des capitalistes et <les autres classes et c'est
autant de profit pour nous.

Je dirai qu'en termes généraux, je considère ce
tarif comme le signe précurseur d'une ère nouvelle
et plus prospère pour le Canada. Nous somme sortis
de la chrysalide de la protection ; nous avons
renoncé aux tatontiements pour voler de nos pro-
pres ailes ; nous allons respirer un air plus sain;
nous aurons un commerce plus libre, des entre-
prises plus grandes, des aspirations plus élevées;
et j'ai la confiance qu'à partir d'aujourd'hui nous
allons occuper dans l'Empire et dans le monde, une
place plus importante que celle que nous avons
occupée jusqu'à présent.
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Avec ces brillantes perspectives que nous ouvre
la politique large et généreuse du gouvernement
libéral, j'ai plein espoir et confiance dans la gran-
deur future du Canada.

A six heures l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.

EN COMITÉ-TROISIÈNE LECTURE.

Bill (n° 26) concernant la Compagnie de chemin
de fer du Grand-Tronc du Canada. (M. Gibson.)

DEUXIEME LECTURE.

Bill (n° 64) constituant en corporation la Coimpa-
gnie chartée du Yukon Britannique. (M. Fraser,
Guysboro.)

Bill (n° 65) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Sud de la Colombie-Britannique. (M.
Landerkin.)

Bill (n0 66) concernant la Compagnie Canadienne
dle force inotrice. (M. Gibson.)

Bill (11 67) constituant en corporation les pilotes
qui font le service entre Québec et -Montréal. (M.
Guay.)

Bill (11 68) concernant la Compagnie Américaine
de billets de Banque. (M. Belcourt.)

Bill (n°69) concernant la Compagnie.du chemin de
fer de Québec, Montmorency et Charlevoix. (I.
Langelier.)

Bill (n0 71) concernant la Compagnie du cheinin
de fer Saint-Laurent et Adirondack. (M. Berge-
1.011.)

Bill (n0 72) concernant en corporation la Compa-
gnie du chemin (le fer et de canal du lac Manitoba.
(M. Richardson.) .

Bill (nO 73) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer de Kaslo et Lardo-Duncan.
(M. Bostock.)

Bill (n 74) constituant en corporation la Com-
pagnie Nationale d'assurance sur la vie du Canada.
(M. Lount.)

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER GRAND-
CENTRAL DU NORD-OUEST.

M. RICHARI)SON i Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 70) concernant la Compagnie du
chemin de fer du Grand-Central du Nord-Ouest.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
veut-il expliquer à la Chambre en quoi consiste ce
bill?

M. RICHARDSON : Je comprends qu'il s'agit
de prolonger les délais accordés à la compagnie par
sa charte. Je dois ajouter que bien que mon nom
soit accolé à ce bill sur l'ordre du jour, j'ai refusé
de me charger de le faire adopter en deuxième
lecture. Un avocat m'a demandé de pr4senter la
requête en l'absence du député qui avait été choisi à
cette intention ; j'ai consenti en lui expliquant que
je ne le faisais que pour permettre au. bill d'être
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renvoyé devant le comité où il devra être expliqué
à fond.

Sir CHARLES TUPPER : Où est situé ce che-
min de fer *

M. RICHARDSON: Une cinquantaine de milles
de chemin, je crois, sont construits entre Brandon
et Hamniota. Ce chemin est en procès depuis des
années.

Sir CHARLES TUPPER: Je sais maintenant
ce que c'est.

M. DAVIN : J'ai reçu des lettres de mon comté,
des autres parties des Territoires du Nord-Ouest,
et même clu NManitoba, me demandant de m'op-
poser fortement à ce bill. Moi-même, je ne connais
rien des mérites de ce bill.

Sir CHARLES TUPPER : Il vaudrait mieux
le renvoyer devant le comité, où il pourra être
discuté.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième
fois.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. CLANCY : M. l'Orateur, j'espère qu'on me
pardonnerasi jedemnande l'indulgence de la Chambre
pendant quelques instants, non dans l'espérance de
jeter de la lumière sur la question qui nous occupe,
mais pour enregistrer mon protêt contre les réso-
lutions, ou plutôt, une partie des résolutions qui
nous sont actuellement soumises.

Il est inutile cie dire qu'il ne se présentera pas
durant tout ce parlement, du moins durant cette
session, de question aussi importante que celle-ci,
aucune question attendue avec plus d'intérêt et
d'incertitude que cette question du tarif. Avant
l'élection, nous disions avec raison que nos adver-
saires n'avaient pas de politique, et je crois qu'on
peut encore dire avec tout autant de raison au-
jourd'hui, que malgré tout ce qui a été fait, le gon-
vernement n'a pas encore donné à la Chambre la
preuve qu'il avait une politique, si ce n'est une
politique tellement élastique et vascillante que
personne ne peut dire où elle va nous conduire.

Les honorables ministres prétendent qu'ils ont
racheté leurs promesses. Le ministre des Finances
est même allé jusqu'à dire que les résolutions qui
sont soumises à la Chambre sont la preuve irréfu-
table que le gouvernement a rempli l'esprit et la
lettre des promesses faites au peuple.

Voyous la position qu'occupaient les libéraux
avant la dernière élection., Ils n'avaient pas (le
politique arrêtée ; leur programme consistait en un
petit bagage de cris qu'ils répétaient devant le
peuple. Ils disaient, en termes généraux, que la
politique conservatrice était mauvaise, mais il
n'indiquaient aucun remède, dans le sens large du
mot.

Avant de reprendre mon siège j'espère pouvoir
démontrer qu'ils n'ont tenu aucune de leurs pro-
messes importantes, et s'en sont tenus aux cris et
aux phrases avec lesquels ils sont allés devant le
peuple. En quoi consistaient ces cris? Il y avait
d'abord le fil d'engerbage, ensuite le pétrole, puis
le riz, et aussi le fil de fer barbelé.

Je demande, M1. l'Orateur, si après avoir examiné
dans ses détails le tarif qui nous est soumis on peut
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prétendre sérieusement qu'il remplit les promesses cents que vous taxiez le peuple au moyen le droits
faites par les libéraux. Prenons FPabord le pétrole. spécitiques ou que vous le taxiez en payant des
Sur cet article, il est fait une réduction qui désap- prîmes à même le trésor fédéral ?
pointe même leurs amis, mais qui, d'un autre côté, Exaninons maintenant Pantre côté (le la ques-
ne peut manquer d'avoir des conséquences graves tion, le côté le plus déplorable, le fait que nous
pour le pays. Ils ont dliminué les droits <le I cent avons porté un coup fatal à l'industrie du fer. Si
par gallon. Je demande à qui que ce soit dans les honorables chefs (le la droite ont tenu une pro-
cette Chambre, tout libre-échangiste, ou tout messe d'une manière appréciable, c'est bien celle
économe qu'il puisse être, si cette réduction peut de détruire la politique nationale par tous les
compenser, en aucune manière le coup porté ii cette moyens possibles. Ils ne sont peut-être pas très
industrie. Prenons la moyenne de la conisommîa- avancés, tenant compte du grand nombre d'item
tion annuelle au chiffre nixiimum donné par les mais ils ont été assez loin pour affecter les indus-
libéraux eux-mêmes, soit 20 gallons par famille, et tries du pays, et nu nous (lit que ce n'est qu'un
la réduction équivaut à nue économie de 20 cents accompte.
pour claqiue famille. je demande si c'est ligne Quel est l'état de choses qui existe aujour-d'hui
d'un grand Iarti politiqie le porter un coup pres- dans le pays ? Nous avons la déclaration formelle
que fatal à une importante industrie pour permettre les lionorabmles chefs <le la droite que ce tarif n'est
à chaque famille d'éconîomiiser )20 cents par année. qiue le premier accompte. Tous les députés de la,
Certaines personnes pourront prétendre que cela idroite se lèvent à tout' de rôle et déclarent qu'il ne
est très important. Je serais aussi (le cet avis, si sont pas très satisfaits, mais qu'on leur a affirmé
cette réduction se répétait pour des centaines que ce n'était que le premier coup et qlue les autres
dl'amtres articles; mais unit o n'a que cette unique allaient suivre bientôt.
réduction à montrer, je lis quu'il est indigne d'un Je <ne demande ce que le pays doit penser après
grand parti <le s'en vanter, surtout quand cette ré. avoir entendu ces déclarations. Qui va placer ses
ductioi porte atteinte à une inîdustrie importante. capitaux dans le pays ? Oit est la possibilité de

Prenons maintenant le fer. Je suis convaincu manfacturer et le donner <u travail a nos ouvriers
que la population mettra du temps à comprendre et <le résoudre ainsi cette question la plus dange.
que le gouvernement a allégé le fardeau du peuple retuse de toutes les questions, qui se présente non
en diminuant les droits spécitiques sur cet article. seulement dans ce pays, mais dans grand nombre
Je tiens <le plusieurs personnes en qui j'ai toute d'autres.
co<ntlance qu'unie tonne de fer sut- laquelle on a payé Une <les plus grandes diflicultés a été la question
84 à $10 le droits, lorsqu'elle est manifactitrée et du travail, et dans les temps de crise c'est une
livrée au consommateur, vaut à peu près $400. source d'inquiétudes. Il me semble que la solution

Voyons maintenant si l'on a fait quelque chose (le cette question, la seule manière (le traiter ce qui
pour le consommateur en réduitsant les droits spé- parait être une fausse idée d'hostilité entre le tra-
cifiqies. Si les chiffres qIue je viens dle donner sont vail et le capitai est simplement celle-ci. Trouvez
exacts, et je le crois sincèrement, nous voyons une journée <le travail pour chaque habitant du
qu'en prenant le droit iitmximiuim, dle 910 par tonne pays, il tin prix quelconiqte, modique oit élevé, et
cela éqIivaitt à 2M pour 100. Est-ce là ce qu'on vous avez la solution de cette question qui est une
appelle alléger le fardeau dit peuple ? les plus importantes et la solution réelle d'une

Four quiiconqte étudie froidement la question il difficulté le cette nature.
est impossible le prétendre que la diminution les Passons maintenant au fil d'engerbage. de suis
droits spécifiques sur le fer est autre chose qu'un passablement sûr qu1ie dans lia province de l'Ontario,
leurre. -lais ce n'est pas tout. Le gouvernement a oit dans une autre pr»ovinee, personne ne croira que
jugé b)on d'accorder une prime sur le fer tnmnufac- l'abolition d'uînî droit de 12½ pour 100 et l'aidnis-
titré dans le pays, ce qIue, pour ma part, je crois sion en franchise vont faire une grande différence
une excellente chose ; mais lorsque le ministre des pour les cultivateurs. Quiconque voudra se don-
Finances vient nous dire qu'il ne paiera une prie ner la peine (le consulter les états indiquant les
sur le fer mianutfacturé au Canada, q'autant importations, verra que la modique sonnme de
que ce fer sera aussi employé ait Canada, il émet $19,000 a été payée au tiésor fédéral en droits sur'
la plus extraordinaire doctrine Iule j'aie jamais en- le fil d'engerbage importé. Cette importation se
tendue. Une politique sage consisterait à accorder fait principalement dans mine province, et ce fil
une prime potur encourager l'exportation. Ce qui d'eiigerbage est importé, non pas parce qu'il coûte
diminuerait réellement le prix du fer dans le pays, moins citer aux Etats-Unis qu'ici, mais simplement
serait d'en fabriquer pour l'exportation deux fois parce que les corderies américaines sont plus rap-
plus qui'oni en peut consommer. prochées (le certaines parties île notre pays qiue le

Nous vivons dans un temps oit la marge îles pro- sont les corderies lui Canada. C'est simplement
fits dans linduistrie est très étroite et s'il y avait une question de frais de transport et non de droits.
une chose de nature à détriiire l'effet (le l'encoura- Les honorables chefs de la droite n'admnettront
geient donné à l'industrie du fer, c'était bien de pas (lue la question du fil d'igerbage ns'est qu'un
limiter cet encouragencut aux produits consommés (les leurres qu'ils ont employés pour duper le
lans le pays. peuple. Mais je vais citer un témoignage sur le

Je suis convaiici Il que le public combattra vigou- sujet <tue les honorables députés de la gauchte nt'ap-
reusenient cette politique, car, après tout elle ne précieront peut-être pas beaucoup, mais (lue les
fait que déplacer la taxe. Si l'on diminue dl'un honorables députés de la droite regarderont comme
côté les droits spécificques, et si cie Pautre on accor- une haute autorité. J'ai ici la déclaration de M.
<le une prime sur le fer consommé dans le pays, on Noxon, cui, je crois, est l'inquisiteur en chef des
ne fait que taxer le peuple inutilement. honorables chefs de la droite, et qui, bien que rece-

Nous le taxons de manière -à ce qu'il ie reçoive vant des appointements de la province de l'Ontario
aucun tinavantge éqtuivalenti. Et après tout importe- est le conmissaire enquêteur des honorables minis-
t-il beaucotp, en tant qu'il s'agit de piastres et de tres, chargé de tyranniser les employés fédéraux.
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Il déclarera coupables ceux qui lui seront désignés.
Mais cela n'ôte aucune imnportance à son témnoi-
gnage dans l'opinion des honorables chefs de la
droite. Il a été interrogé devant le comité des
comnptes publics de la législature (le l'Ontario, il y a
deux on trois ans, au sujet du fil d'engerbage, après
l'inauguration de cette industrie dans la prison
centrale de Toronto. Voici ce qu'il a dit

Q. Cette année, d'autres mnanufacturiers vendront-ils
moins cher que 'année dernière ?-R. Je le crois.

Q. Vendront-ils à perte ?-B. Je ne le crois pas.
Q. Avez-vous la cote des prix ?-R. Oui.
4. ù?--R. Jai vu les prix des mainufiacturiers anéri-coins.-

Et, plus loin, il dit

Q. Et vous dites que vous pourrez preduire pour un
deili-cent de noius par livre cette anée que l'année der-
nièrei-R. Oui.

Q. Ainsi, vous pourrez encore faire la concurrence avec
les pîrix que vous avez po)ur cette u1snîée,'îiý avanlt qui, le'
drit. soit acquitté du côté innéricain ?-1. (ertainenent.
.Q. Et vous serez neannoins en mesure d'otfrir aux cul-

tivateuts canatiens, du fil d'engerbaige de manille pure

a été discutée, et, de fait, le droit est beaucoup
plus élevé aujourd'huiî qu'autrefois.

M. MACDOINAL) (Huron): Non.

M. CL ANCY : L'honorable député (M. Mac-
donald) doit avoir une étrange mthode pour cal-
culer les droits. Je croyais que le riz payait autre-
fois un droit de - de cent par livre, et que nai-
tenant il paie 1 de cent. Si je fais erreur cl croyant
que le présent droit sur le riz est plus élevé que
l'ancien, l'honoratle député voudra bien m'éclairer.

M. MACDONALD (Huron): Avec le plus
grand plaisir, Le riz lion nettoyé portait uni droit
de - de cent par livre et maintenant le droit esta de crnt par livre. Mais le fabricant n'a pais plus
pour, le riz nettoyé qu'il navait auparavant, car le
droit sur le riz nettoyé reste ce qu'il était il- cent
par livre. L'augientation du droit sur le riz non
nettoyé est payée par le fabricant.

égai à ltiut autre sur- le muarcé.dprslatoue autessi lon sarhé. dap.rès la cote des Prix M. CLANCY : Je suis siûr (ue la Chambre coin-actuels, aàus bon, marchlé, out a rueilleur mai-rché, (Iue,
tout autre mantufacture ?-R. Oui. prend mieux maintenant. L'honorable député nous

a dit ce que nous savions déjà-que le riz non net-
Une VOIX : Oit se fabrique ce fil d'engerbage ? toyé était frappé d'un droit (le , <le cent par

livre et que m.aintenant il est de de cent. Il est
M. CLANCY : A la prison centrale de Toronto. de force ü se convamcre-umais d'antres que lui-

Or, M. Noxon était l'inspecteur ; de fait, il était ( gue cette augmentation n'est pas payée par les con-
le directeur le ce département, et dans ce ténioi- soimmateurs, C'est parfaitement absiurde. Mais
gnuge il justifiait l'institution et sa propre con- je ne veux pas ôtre violent. Il serait curieux
duite. Il prouvait g>ue le fil d'engerbage était pro- de savoir oit l'honoi-'ble député irait aboutir en
duit à la prison centrale par les détenus- ce qui raisonnant conune il le fait sur les droits. Mais il
coûte plus cher glue la main-d'Suvre libre-et que a été profondément affligé par l'idée qu'une fabri-
ce fil était à aussi bon et à meilleur marché qu'ail- que de riz pourrait exister au Canada. C'est ce qui
leurs. Nul dioute que M. Noxon avait raison en a plus inquiété l'honorable député et ses amis qu'at-
prétendant cela. Nuil doute qu'on produisait li tre chose, niais maintenant il est tranquille. Il a
une bonne qualité (le fil d'engerbage, de même découvert, pour lui seul. que ce droit peut être pré-
qu'on en fabrique de bonne qualité à Kingston. levé sans taxer le peuple davantage.

Je regrette que le solliciteur général (M. Fitz- Ce sont là les petites et mesquines questions sou-
patrick) sae soit pas à soi siège, car j'auarai m amé levées par les honorables députés dela droite. Mais
attirer son attention sur ces faits. Nais ce que je les guestions que le peuple s'attenad à voir soulever
veux particulièremlent faire remarquer c'est que devant le parlement ont une importance bien au-
l'abolition du daroit sur le fil d'engerbage ne tretment grande. Les honorables chefs de la droite
soulage en rien le public, et (ue la prétention con- n'ont pis fait de promesses au sujet de ces ques-
traire in'est qu'un leurre. tions, mais ils se sont contentés le dire qu'ils

Mais ce ssnt ces petites choses (lue les honora- allaient opérer des réforueps.
bles chefs de la droite ont soulevé devant le pays L'ne d'elles était la réduction des impôts. Cette
pour créer aie agitation de parti. Ils ont par- réduction a-t-elle eu lieu ? L'etfet <le ce tarif est
couru le pays avec un gallon d'huile de pétrole tout le contraire. On nous avait dit aussi qu'il y
d'une main et ne livre de riz de l'autre, et ils ne aurait réduction des dépenses et que la dette pu-
sont pas sortis le la 'nesquinie question du prix de blique ine serait pas augmentée. C'étaient là les
ces articles. -Pose (lire (Iuae mon honorable ami le grandes questions devant le pays, et nson pas ces
lHaison (M. Macdoald) a travaillé pour son parti choses insignitiantes que les honorables chefs de la.
de cette manière. droite mettent de lavant pour se glorifier d'avoir

rempli leurs promesses. Mais à propos, de ces
M. MACDONALD (Huron) : Vous faites là (les grandes questions plus importantes, commaent otnt-

suppositions. ils rempli leurs engagenments?
Ainsi que je l'ai dit il y a un inîstanat les 'impôts

M. CLANCY : Malgré que ce soit des supposi- ont été augmentés considérablement, mais ils l'ont
tionis, il n'est pas diticile de dèviner ce que les été île manière à peser suras le peuple plus lourde-
honmorables députés de la droite feront dans (le ment qu'auparav-antt. La politique liu parti don-
smblables circonstances. Je regette que l'hoaao- servateur n'a jamais été d'imposer des taxes sans

sable dépalté de Kent (M. Campl>ell), ne soit pas donner quelque chose comme équivalent, autalt
à son siège. Mais je vous dis que c'est le cri qu'il a que possible. . Quels étaient les avantages accordés
toulevé. Il a lui-même été dans toutes les maisons comne coupensation ? Quand un droit protecteur
et dans les assemablées publiques; il n'a pas parlé était imposé pour favoriser lés industries du pays,
l*autre chose que des vilémies commises par le gou- il s'en suivait que si le peuple était taxé, il avait

veriemîaent fédéral qui imposait un droit enoriame en'échange une jounée (le travail . il s'en suivait
sur le pétrole et qui volait le peuple sur le riz. Le que les habitants du pays trafiquaient entre eux,
riz se vend-il moins cher aujourdl'haui? La question si le peuple était taxé c'était pour lui donuer le
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droit (le vendre ses produits, le droit de conserver marchandises de hauts prix, les marchandises que
par-li même le pays pour lui-même. les classes riches achètent sont admises avec in

La politique nationale donnait tous ces avan- droit réduit, tandis (ue celles qui sont importées
tages en échange du droit imposé. Mais aujour- d'autres.pays et des Etats-Unis sont achetées par
d'hui nous avons ce qu'on appelle une nouvelle ceux qui peuvent le moins payer (le droits.
politique nationale; L'honorable député (le Huron Examinons l'effet (e cette politique sur les cul-
(M. Macdonald) l'a baptisée hier " lanouvelle poli- tivateurs et les consommateurs du pays, pour
tiqne nationale libérale." Je ne sais pas si ses amis lesquels les honorables ministres ont manifesté tant
voudront adopter cette définition. Ils ont telle- le sympathie dans le passé. Ces messieurs
ment condamné et critiqué la politique nationale s'étaient fait les champions les cultivateurs et <les
que s'ils adoptent ce titre, le pays ne l'accueillera classes pauvres, ils passaient leur temps à calculer
pas favorablement. La politique nationale, soit les droit qui étaient imposés sur les consomma-
qu'ils en parlent ou qu'ils agissent en conséquence, teurs de marchandises à bon marché, et ils se sont
est une chose anormale chez ces messieurs. Leur présentés (levant le pays avec ce prigraname.
politique nationale a consisté à détruire, celle du Je vais mentionner quelques articles qui inté-
parti conservateur a été d'édifier, de développer; ressent îes cultivateurs, prenant la liste des instr-
et si l'honorable député et ses amis peuvent réussir mnents aratoires. Il y a les bineuses, machines à
à faire accepter par le pays la proposition énoncée semer en sillons, fourches à foin, râteaux à cheval,
hier par l'honorable député, alors nous accepterons herses, moissonneuses, faucheuses, charres, pla-
également celle-là, et elle sera la ligne de démarca- ques et oreilles à charres, râteanx-moissonieases
tion entre les deax partis <lit pays. simples, fatix, pelles, bêches et autres instruments

Commnent les honorables ministres ont-ils établi aratoires; clhs et cavelles, ferraille, serrures et
l'impôt additionnel? .flavoîae franclaemnezit fdil est cadenas, pompes, machines à coudre et toutes
dificile dle l'établir, muais on noas assuare que lat autres espèces de machines, articles e t bois, arbres
réforme du taiif ne proiairac pas de bouleverse- et arbustes, graines pour jardin potager et champ,

Mais je dirai, en passant, (ue toute la, revi- et le charbon bifeineux dont on fait une grande
sion (lu tarif, telle qu'elle est, a été ot seule veent consommation au Canada, en conséquence de la
dgereuse, miais elle a été (ane 'evision purement disparition (l'autre combustible.
le circonstance, répondant- a peane aux engage- Les cultivateurs cosomment et achetent pin-
neants qu'ils ne peuvent pas remiplir, mais qu'ils cipalenent ces articles, qui sont ceux qui consti-

ont promis de racheter probablenent aux dépens tuent pour eux la plas lourde charge, et ce sont
du pays. ces articles que nou importons presque exclusive-

1) c passerai nmaintenaant à l'effet probable (le la muent Îles Etats-Unis. La politique <lu1 parti con-
politique dles honorables ministresr au sujet de ce senvater consiste à les faire nantaituarer dans le
double tarif qu'on offre a peuple. On <lit qme pays, mn s si on doit les importer d'un pays étran-
malgré le fait que liaupôt --a été conasidérablemnent ger, si nots n'avons pas pa les e pêcher d'arriver

ignîieîité, il est tout probable qut'il y aura rédac- chans le passé antant que notah l'urios voulu, alors
tioaa (les taxes par ce qu'on appelle ;anaese m. Les la difficulté n'est-elle pas encore plus grande quand
ho norables ministres ont fait pre-lse ue grable nous voyons <ae la classe pauvre doit payer les
labileté en ad ptaiit le plan tracé pour eux-mêmes droits les pis élevés star ces articles. Quelle est
et celui avec lequel ils espèrent troper le peuple. la valeur de ces mêmes articles eui nous biennent

La première chose qu'ils ot faite a été liepo- e'Argleterre? A peu près 304,000, tag dis ae
ser in droit aigieté d'a moins ian citquaièae, nous cha rpotbtons les Etats-Unis pour une valeur
sur les marchandises que nous uiportois dAngle- d e pdi s p le six milions.
terre. Ils nt éle é ce droit de 20 et de qu'il Je suis covaiui ae les hoomnorables ministres
était à '25 et 5 pour 100, et ils tiennent mae porte ii peuvent pas fermer les yeux sur le fait que s'il
ouverte pour avoir la chance de le s spprimer. leur fallait appliquer cette annexe, s'ils devaient la
Supposons quî'il arrive dans le pays aine grande restreindre à l'Angleterre seule, ainsi qu'ils disent;
quantité (le marchandises anglaises, le plis que être prêts à le faire, ils ne pourraiet pas caiser

eous poavons espérer dans toute circonstance est de plus grand tort aux classes pauvres, particon-
qae, attendi qu'ils ont agmienté le droit d'un c- seèreneut aux cultivateurs, que <le les sou aettre
quièare, is pourront le réduire d'un quart. Le aux taxes qu'ils se proposent d'imposer s r le peau-
plgrés qu'il pourrait ea résulter pont nous serait ane ple. A mon avis, il y las (le politique pla s
différence d'an piagtieme. aJe suis sr e les lo- sage cue celle qui laisse le contribuable libre non
norables ministres laissant ce point seal en évi- seulemet d'être coatribuable, niais e iie temps
<etce, ae peuvent pas s'en glorifier beaucoaup. percepteur de l'impôt, paya t dles taxes propor-

Mais il y a autre Chose. Les arehandises qui tioAnelleaent aux articles u'il veut coansommer
nous lenne t d'Angleterre fappées d'un droit ré- n mot maintenant de l'attitude prise par les
duit, ne sont pas celles qui sont à l'usage des honorables ministres sua l'aanexe B. D'après la
classes pavres, mais à la portée seule les classes ésolution qui est dea t la Chambre elle s'appli-
riches, et elles ot laa canctagleimuportant. Je quera aussi bien à d'autres pays qu' l'Aagleterae.
vais éaniérer quelries-unes le ces neradeLa résoluation a ne spécifie pas l'Angleterre, et le
La soie et articles ae soie oluvrée, les draps fins, gouverêeent petit offrir es privil ps de cette
les tapis, rideaux, broderies et autres articles de annexe à d'autres pays. Q,'arr i en sappo-
cette qualité, importés le ntéeletdroe en vertu saut qa e les Etats-Unis, lelleagne et autres
le cette annexere réduredsentaut ne valeur e $6,- pays qui sont en concurrence avec le Caaada

69plu00, et oeui at n rsUnis et d'autres pays a une étaient autorisés à enpéer leurs marchandises
valence d'un demi-million (le piastres se h-ieet. soas l'enpire le cette a ee ? Ces concessions,

ela signifie que les classes pauvres paient des ces privilèges ne peuveabt que métruire les indus-
aits puiu les classes riches, c'est la conséquence tries eanadtauiies, et chasse les gecns qui y sont

inuvitable d'ne politique e cette nature, car les emtployés.
M. C.~v
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On nous dit qu'un flot d'immigration se dirige-
r'ait immédiatement vers le Canada-que les affaires
reprendraient une nouvelle vigueur. Pourquoi les
étr'atgers viendraient-ils ici, s'il n'y avait ni manu-
factures ni travail? Il est clair (lue sous un tel
régime le capital et le travail diminueraient. Il est

rest ue impossible qlue les gens qui sont déjà ici
pissent vivre, et il serait étrange de voir que le
peuple d'Angleterre et celui d'autres pays ne
pourraient pas comprendre la question, et les con-
séquences de iadoptionî de ce système politique

lans le pays, ou dans tous les cas on comprendrait
lieiitt (ais notre pays l'impraticabilité de ce
tarif.

Relativement a la question (lu commerce privi-
légié, que comporte la résolution maintenant devan,
la Chambre, je dirai que cette question est non-
velle au Canada. C'est une question qui a beaucoup
dintérêt pour les députés des deux côtés de la'
Chambre. Les honorables chefs de la droite ne
peuvent pas s'en attribuer le mérite ni dire que
cette question a divisé les partis politiques. Je
crois que l'opinion générale tant dans le parti
libéral que dans le parti conservateur, a toujours
été en faveur du commerce privilégié.

Une VOIX : Ecoutez !

M. CLANCY: Je veux avoir l'approbation de
Ihonorable député quand je dirai que le parti libéral
tvait pris une attitude qui empêchait d'étudier la
question à ce point (le vue. Il favorisait d'autres
moyens de soulager les maux <lu pays. Son
reimmède nétait pas le commerce privilégié, mais la
réciprocité absolue. J'en ai la preuve par les
paroles d'un collègue du premier ministre et qui
occupe une position éminente. Je parle d'une
lettre écrite par air Oliver Mowat à lhonorable
Alexander Mackenzie.

Cèétait après la défaite du parti libéral aux élec-
tions générales de 1891, et à propos de la politique
que le parti avait alors adoptée, politique que M.
Ulake n'avait pas voulu suivre, et à laquelle la
lettre fait allusion, mais je n'en dirai rien ce soir.
Voici ce que sir Oliver Nlovat disait sur cette ques-
tion .

Dans la province delPOntario nous avonsperdu quelques
sutfrages lors des dernières élections fédérales, par l'effet
de la crainte créée par le comité conservateur, que les
chefs libéraux songeaient à l'union politique, et nous en
atimotns perdu nn plus grand nombre si les libéraux e n
général navaieut pas cru que l'accusation était fausse.

Et voilà uné les tactiques du parti libéral. Ce
Monsieur est venu de Toronto à Ottawa, et il a
aiporté avec lui son opinion politiqne et ses recoin-
mandations. Il a <lit ensuite :

Comme simple question de tactique de parti, et à part
tout autre motif, notre parti se montre dans toutes les

ceasiots aussi fidèle au lien colonial et aussi peu disposé
à tbandonner notre pays à nos voisins que les conserva-
teurs les plus loyaux le sont.

-Je suis certain que dans cette lettre est l'origine
de la politique de commerce privilégié, ou en tout
cas elle y a donné lieu et qu'elle a été suivie de l'in-
f usion d'lu sang nouveau dans le parti libéral.

Il y avait un autre fait qui faisait, et qui fait
encore obstacle au premier ministre, et qui justifie
lattitude prise par le parti conservateur, c'est le
discours prononcé à Boston par le premier minis-
tre. Les conservateurs ont été ridiculisés et quel-
quefois hués chaque fois qu'ils ont cité ce discours

prononcé par M. Laurier à Boston. On dit tou-
jours que c'est fait dans le but de lui nuire ; mais
cette opinion a été exprimée par le ministre de la
Justice.

Voici ce que M. Laurier a dit :

D'après la véritable nature des choses, et par le seul fait
que le Canada grandit, qu'il se développe et progresse, les
intérêts du Canada et ceux de l'Angleterre ne sont plus
les mêmes: pourmoii e neconsidère qu'une chose,qu'est-
ce qui eonvient le mieux au Canada, laibsant à l'Angle-
terre à décider ce qui est le plus favorable à ses propres
intérêts. Il ne s'agit pas ici d'une question de sentiment,
et pour ma part, je suis fermement convaincu que les inté-
rêts du Canada sont de ce cté-ci du continent, et c'est sur
la large base du libre-échange continental que je place la
question.

On nous di,t que cette offre de commerce privilé-
gié a été favorablement reque en Angleterre, qu'elle
est reconnaissante de l'attituce prise par le parti
libéral du Canada, que c'est un devoir pour le peu-
ple canadien de faire quelques concessions, et que
le gouvernement a prouvé que le peuple est loyal.
Je dis sans crainte que la politique intelligente que
le peuple du Canada doit suivre n'est pas une poli-
tique de sentiment. Le sentiment est honorable
quand il est à sa place, et nous désirons autant que
n'importe quel peuple agir par sentiment. Cette
question est toute de piastres et de cents et bien
éloignée du sentiment. Le peuple anglais n'a pas
demandé -les concessions que le parti libéral lui a
offertes.

L'Angleterre ne demande pas à ses colonies de
lui donner des avantages, sans leur offrir quelque
chose en re:our. Oui, il est vrai que la presse
anglaise, les hommes d'affaires anglais, et les mein-
bres du parlement impérial, apprécient cette pro-
position, et ils nous en félicitent parce qui'ils dé-
sirent que non seulement le Canada, mais tous
les autres pays de l'univers leurs donnent des avan-
tages commerciaux. Les hommes d'affaires anglais
sont trop habiles pour ne pas reconnaître que cette
offre du gouvernement libéral d'ici leur accorde
des privilèges précieux. Ce n'est pas par patrio-
tisme qu'ils applaudissent à l'action du parti libé-
ral du Canada, mais bien parce qu'il accorde des
privilèges au commerce anglais sur le marché cana-
dien. Ce n'est pas là du patriotisme, et ce n'est
pas non plus de cette manière qu'un véritable Cana-
dien devrait envisager la question.

Les honorables membres de la droite soutiennent
une proposition fausse lorsqu'ils prétendent que
nous devons offrir la branche d'olivier à la mère-
patrie. L'Angleterre n'exige pas de pareilles choses
de la part du Canada, et en serait-il ainsi, que, pour
ma part, je serais prêt à déclarer que cela ne serait
pas juste. Ce n'est pas une proposition qui tende au
progrès du pays et qui puisse être faite par qui que
ce soit. Que veulent faire les honorables membres
de la droite ? Ils veulent accorder l'entrée libre des
marchés du Canada aux fabricants et aux ouvriers
de l'Angleterre, et ils n'obtiennent absolument rien
en retour de ces faveurs, car l'Angleterre n'a rien à
donner. L'Angleterre ne peut, dans les circons-
tances actuelles, nous accorder aucun privilège
particulier, et, M. l'Orateur, nous ne sommes pas
plus en état de lui offrir quelque avantage particu-
lier. Je dis que le peuple du Canada prouverait
qu'il n'est pas un peuple éclairé et aimant le progrès
s'il voulait baser sa politique fiscale sur le terrain
des sentiments.

M. WOOD (Hamilton) : Ecoutez ! écoutez!
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M. CLANCY: Mon honorable ami, dit ", écou-
tez, écoutez." Qu'il tie laisse exposer mes argu-
ments, et je suis convaincu qu'il m'approuvera de
nouveau. Je disais donc que lorsqu'il s'agit des
intérêts vitaux du peuple du Canada, lorsque l'on
veut détruire les iudustries (le ce pays, il ne
s'agit pas de faire du sentiment, mais de son-
ger sérieusement à nos affaircs. J'aimerais savoir
de Phonorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries s'l croit qu'il est à propos le faire du sentiment
dans une aflire de ce genre. -Je suis persuadé
qu'il ne répondra pas dans laflirmaive. Cette pro-
position des honorables délputés dle la droite, M.
l'Orateur, va avoir pour effet (le favoriser les classes
riches et dle taxer encore plus lourdement les pan-
vres et la plus nombreuse classe des consommnateurs.
Les honorables députés de la droite n'en ont agi
ainsi qtue dans le seul but <le pouvoir offrir le comn-
merce prilégié à lAngleterre. Cette conduite du
gouverinement pourra peut-être lui obtenir (les
applaudissements en Angleterre, mais je leur
déclare qu'ils n'obtiendroit pas les applaudisse-
ients du peuple du Canada.

3M. WOOD (Hanilton) : Votre chef a préconisé
cette doctrine.

M. CLANCY : Si l'honorable député veut bien
mue le permettre, je vais lui dire quelle est aujour-
d'hui la politique de mon chef. Il a soutenu dans
le passé, et j'espère qu'il continuera à l'avenir de
préconiser une politique intelligente et de nature à
favoriser les intérêts lit pays. Quelle était l'atti-
tude prise par le chef du parti conservateur dans le
passé au sujet d i commerce privilègié avec l'Atgle-
terre ? Sous le régime le la politique du parti con-
servateur, le commerce privilégié ne voulait pias
dire que le Canada devait faire toits les sacrifices,
mais cela voulait dire qtue dans les limites <le hein-
pire britannique, nous devions jouir (le certains
privilèges refusés aux pays étrangers.

M. WOOD (Hanilton): Le rôle du parti cou-
servateur était celui d'iii mendint, ie donnant
rien en retour de ce qu'il recevait de l'Angle-
terre.

M. CLANCY : Il n'y a pas <le pires aveugles
que ceux qui ne veulent pas voir. J'ai demandé à
mon honorable ami (M. Wood) d'examiner un
instant quels sont les privilèges que son parti
accorde en vertu le cette clause du tarif (le réci-
procité, et ce qu'il obtient en retour. La politique
du parti conservateur était que la Grande-Bretagne
et ses colonies pouvaient conclure des traités coni-
imerciaux également profitables à toutes les parties
en cause, et qui ne pouvaient s'accomphir que par
des concessions inutuelles. Les hommes d'affaires
clu Caiada n'ont jamais compris autrement le coim-
merce différentiel, et je suis convaincu qu'ils nte
seront pas satisfaits le ces arrangeients, bien que
les honorables membres de la droite 'espèrent.

J'aimte-ais bien savoir dle mon honorable ami,
le ministre le la Marine et des Pêcheries, pourquoi
il ra pas accordé plus de privilèges à l'Angleterre,
s'il a cru devoir li en accorder iin. Si c'est là une
quiestion le sentiment, alors faire li sentinenta-
lismne ne compte guère, et les honorables membres de
la droite peuvent faire beaucoup plus pour l'Angle-
terre. On tie sait jamais quand s'arrêter quand il
s'agit le sentiments. La politique di parti cou-

M. CL.Acy.

servateur repose sur uie base plus sérieuse. Nous
prétendons que <les privilèges ne doivent être
accords que lo-sque nous recevons quelque chose
en retour, que ce soit d'une manière ou d'une autre.
Je répète que la population du Canada nue peut se
payer le luxe d'accorder <les privilèges aux pays
étrangers, sans obtenir quelque chose en retour.

Je désire maintenant, M. l'Orateur, traiter
brièvement la question de la clause qui confère à
un seul individu les pouvoirs extraordinaires de
faire les règlements qui seront nécessaires pour la
mise à exécution des intentions le cette résolution
difléi-eiitielle. J'ose déclarer, M. l'Orateur, que
jamais gouvernement dans aucun pays éclairé, avec
les connaissances que nous possèdons aujourd'iuii
du régimîîe parlementaire, ait osé demander à un
parlement libre d'acco-der des pouvoirs aussi
extraordinaires que ceux qui sont réclaiés dans
ces résolutions par le gouvernement libéral. Les
membres (les deux côtés de la Chambre seront
d'accord avec moi sur ce sujet. Pour la première
fois depuis son existence, l'eu demande au parle-
ment du Cantada d'abandonner ses droits pour les
placer entre les mains d'un seul homme.

Si l'on vonlait tirer les conclusions logiques d'une
semblable pr-opositioi, cela voudrait dire qtue la
direction des affhires législatives et exécutives cie
ce pays pourraient être confiée aux imembres clu
cabinet, et il ne serait plus nécessaire de réunir les
représentants dit peuple pour confirmer leurs actes.

J'ai trop de confiance dans liutelligence île la po-
pulation clu Canada pour croire qu'elle pourrait ap-
prouver un pareil état de choses. Si j'en juge par
ce qu'a fait ce ministère jusqu'à présent, je <te crois
pas qtue le peuple tde ce pays ait en lui une con-
tiance suffisante pour 'eiigage-r à placer ce nouveau
pouvoir sous le contrôle du gouvernement.

Le gouvernement, M. l'Orateur, veut obtenir iii
pouvoir qui ne devrait pas être placé dans ies mains
d'aucuii gouvernement, qu'il soit libéral oit cotiser-
vateur. C'est mie question trop importante pour
en laisser la décision il d'autres qu'aux représen-
taiits du peuple dans le parlement, et trop impor-
tante pour être laissée au jugement du cabinet
actuel, et malgré toute la sagesse dont ses membres
ont la prétention d'être cloués. Si la majorité des
membres de cette Chambre laisse l'exercice d'un
pouvoir aussi consiérahle sous le contrôle de la
volonté et die la sagesse du contrôleur dies Douanes,
je déclare que cela équivaudra à dire que' nous
avons ierdu toutes notions <le ce que doit être le
goiiverneient parlementaire au Canala. Cela veut
<lire que les membres de cette 'Chambre ont
consenti i sacrifier un droit qu'ucuicin parlement ne

ev-ait stcritiei-iii abandon de droits si dange-
reux et d'une portée si étendue, que je suis per-
suadé que les hionorables ministres qui siègent sur
les banquettes du Trésor vont hésiter à dlemander
Padoption aux honorables membres de la Chan-
bre et même à leirs partisans.

Il ne faut pas oublier, M. l'Orateur, que muni
d'une pareille autorité, le gouvernement pourra
conclure <les traités de commerce avec les Etats-
Unis, avec PAlleinagne, la Belgique, ou tout autre
pays, sais avoir besoin <le l'assentiment cde ce par-
lemîent. Vous allez confier à ceux qui, ici,
à Ottawa, sont chargés de faire exécuter les lois, le
pouvoir le légiférer. Vous voulez leur permettre
d'engager la respoisabilité et le crédit de ce pays
suivant leur bon plaisir, et leur permettre de lui
causer un tort incalculable. Même s'ils étaient
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annimés des sentiments les plus honnêtes, je dis que
nulle réunion d'honnes quelque sages qu'ils soient
ne le peuvent être assez pour les autoriser à prendre
la responsabilité d'un droit de ce genre, gui ne
devrait être confié à aucun pouvoir exécutif dans
aucun pays jouissant d'un gou verneniet respon-
sablle.

Il y a une autre partie de ces résolutions qui est
également dangereuse. Depuis qu'ils sont au pou-
voir, les honorables membres du gonvernenen t ont
découvert un moyen de faire disparaitre les coali-
tions. Ils n'ont jamais songé à cela tant qu'ils ont
été dans l'opposition. Mon lonorable aimi dTork-
ouest <M. Walace) a peut-être fait plus que tout
autre homme au Canada, pour fuire disparaitre ce
que l'on est con venu d'appeler un mal. Personne
ne veut justifier les coalitions. L'opinion publique
est unanime au Canada à condamner les coalitions
et i déclarer que tous les moyens possibles doivent
être muis en retvre pour les empêcher (le se produire
et faire disparaitre celles qui existent.

Puisqn'il en est ainsi, adoptons non seulement
nu moyen rationnel, mais aussi un moyen honnête
pour les faire disparaitre. L'honorable député

Yorl-ouest a inscrit dans nos statuts une loi à ce
sujet, qui peut être retardée, mais qui est au-
jourd'hui le seul moyen en pratique (le régler cette
questioi ; et il a fait plus d'tnie fois remarquer
à cette Chambre que le ministre (le la Justice
actuel, dont c'était le devoir (le mettre cette loi eni
vigueur dans la province de l'Ontario, en sa qua-
lité de procutreur-général de cette province, n'a
jainais voulu s'en occuper. Il ne fut jamais l'ami
(les lois fédérales lorsqu'il faisait partie du gouver-
nement de l'Ontario. Il a plus d'une fois déclaré
que ce n'était pas particulièrement son devoir de
mettre en vigueur les lois fédérales. Bien qu'il
eft le pouvoir de créer des cours et tout le système
judiciaire à sa disposition, il n'a jamais rien tenté
de ce côté. J'ignore si cet honorable monsieur
s'est assuré de la valeur <lu présent système pour
faire disparaître les coalitions. Si l'on voulait con-
fier à un gouvernement conservateur pareille au-
torité. ces honorables ministres feraient retentir le
Canada tout entier de leurs protestations contre
une pareille proposition. Même les journaux
libéraux, tout en disant que les coalitions doivent
être détruites partout où elles existent, ont fait
reniarquer que cette autorité pourrait devenir très
dangereuse, si elle*était confiée à un gouvernement
corrompu.

La croyance qu'un gouvernement administrera
une loi avec justice et honnêteté n'est pas une
garantie pour le peuple. Nous voulons que la loi
soit entourée de plus de garanties, et les déclara-
tions ou la manière dFagir d'aucun gouvernement
nie peuvent nous stfire sous ce rapport. Il y a
(les circonstances où vous êtes obligés d'avoir eon-
tiance ans les hommes, mais ce n'ezt pas là une
cuestiont att sujet de laquelle nous sommes obligés
d'avoir confiance dans ces hommes. Il s'agit ici
d'accorder un pouvoir extraordinaire par lequel le
gouvernement pourra jeter la terreur dans l'âme
de tous les honnêtes fabricants de ce pays. Ils
pourtont aller trouver un fabricant et lui dire
" VOus avez formé une coalition." Ce dernier
pourra dire " non, ce n'est pas le cas." Et ils
pourront lui répondre q'importe, vous êtes
ci notre pouvoir, et si vous tne notus appuyez pas
ou e fournissez pas votre quote-part, ious allons
vous faire disparaitre."

Une VOIX : Ils ne feront pas cela.

M. CLANCY : Mon honorable ami dit qu'ils
ie ferònt pas cela, mais je suis conîvaincut que la
population dui Canada ie voudrait pas leur accor-
der le pouvoir de le faire. Je crains que l'on n'im-
pose quelques droits de plage, et s'ils n'étaient pas
payés, le commerce d'un honnne devrait disparaître.
Le peuple a besoin (le meilleure garantie que celle-
là, et je doute que ce parlement veuille adopter
une proposition aussi extraordinaire que celle qui
consiste à placer un pouvoir aussi ldangereux entre
les mains <'aucun gouvernement le ce pmys. Jus-
qu'ici, les honorables membres de la droite n'ont
pas défendu cette partie des résolutions sur le
tarif.

L'honorable ministre îles Finances est excusable
de ne pas l'avoir mentionné dans son discours qui
était déjà très long sans cela ; nais je tne puis croire
que les honorables députés qui appuient le gou-
verneient soient disposés à abandonner ainsi les
droits qu'ils possèdent, en leur qualité île membres
du parlement, et à confier ce pouvoir extraordinaire
même n une administration libérale, car ils n'igno-
rent pas que si le parti conservateur aivivait au
pouvoir, ils ne pourraient pas, s'ils voulaient être
conséquents avec etix-iiêmes, faire autrement que
de confier à ce parti un droit de coercition sur les
fabricants le ce pays, lequel aurait pour effet de
mettre ces derniers à leur merci.

Il ie nie reste plus, M. l'Orateur, quà' remercier
la Chambre île sa bieiiveillante attention, et j'espère
que le gouvernement Va retirer cette proposition ou
la modifier. La Chambre tout entière favorise
l'idée de faire disparaître toutes les coalitions qui
peuvent exister ait Canada ; mais j'espère qu'elle va
refuser d'adoptetr pour arriver à cette fin les iiioyenîs
prescrits par les honorables membres de la droite.

M. M:MILLAN En tue levant pour discuter
cette importante question, periettez-moi île dire,
M. l'Orateur, qu'il y a tue chose dont nous pou-
vous nous vanter: c'est que ce tarif a été fait par le
Ministre des Finances et ses collègues, et non par
l'association <le fabricants <le la province le l'On-
tario. L'aicien ministre des Finances a prétendu
que depuis neuf mois, le gouvernement actuel tenait
un sabre ienaeant suspendu sur la tête les
hommes d'affaires du Canada. Ne se souvieut-il
pas qu'il y avait aussi nue épée de Danoclès sus-
pendue sur sa tête, lorsqu'il voulut essayer de renia-
nier le tarif en 1894, et que ces menaces eurent
l'effet désiré, car le tarif était it peine soumis i la
Chambre, que le lendemain matin, on y découvrait
une erreur de copiste concernant les wagons <lits

demiocrat " et l'amidon, et avant que le tarif fut
adopté, on y découvrit au delà d'une centaine <'ar-
ticles dans lesquels s'étaieft glissées des erreurs île
copiste., Mais pas une seule erreur de copiste n'a
été découvert dans le tarif actuel au cours du
débat.

J'ai été bien amnusé par les diffêrents arguments
dont on s'est servi durant cette discussion. Oit
ntous a d'abord lit que ce tarif était illégal et inîconts-
titutionnel, que jamais pareilles résolutions sur ce
sujet n'auraient été présentées par un gouvernte-
muent d'aucui pays civilisé. 'Mais on n'a.pas tenu
bien longtenps ce langage, et j'étais à mue deian-
der si l'honiorable chef de l'opposition (sir.Charles
Tupper) avait changé sa manière de voir sur cette
question. Oit a changé de tactique, et lon nous
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accuse maintenant d'accorder trop de privilèges à
'Angleterre pour ce que nous en recevons en retour.

Serait-il possible que Pex-ninistre les Finances
(M. Foster) se serait informé et qu'il aurait appris
qlue la position prise par le gouvernement sur cette
question est tout à fait légale, que ce tarif dlifféren-
tiel n'affecte en rien la clause de la nation la plus
favorisée, et qu'il ne concerne que les pays qui
jouissent du bénéfice de cette clause, lorsqu'ils
accordent arr Canada des avantages réciproques ?

L'habileté avec laquelle l'honorable préopinant
s'est efforcé de détruire l'effet produit par la réduc-
tion qui a été faite au droit concernant le fil
d'engerbage, m'a bien amusé. Il a dit que
cette réduction de 12J pour 100 ne serait d'arcun
bénéfice aux cultivateurs. S'il en est ainsi, pour-
quoi ne pas le faire disparaître entièrement ? Il
nous faut nous débarrasser le tous les droits qui
peuvent être une occasion pour quelqu'un le s'en-
richir aux dépens le la masse ;. je lis le plus que
ce droit ne cause aucun tort aux fabricants le
fil d'engerbage, parce que non seulement la
matière première qui entre dans la fabrication
le cet article, mais l'huile, la houille et tous les

instruments qlui servent à la fabriqier sont admises
en franchise, mde sorte que, en réalité, un privilège
a été accordé aux fabricants. Lorsque les hono-
rables membres le la gauche parlent le fil
d'engerbage, ils devraient se souvenir le cette
page le l'histoire du fil d'engerbage fabriqué
dans le pénitencier de Kingston, dont le rapport a
été soumis à cette Chambre à la dernière session,
et qui devrait faire rougir de honte tous les conser-
vateurs.

Onr nous a lit aussi que ce n'était pas dligne d'un
pays comme le Canada le présenter un tarif de
cette nature. Ils ont aussi critiqué les libéraux
de ne pas avoir réduit d'une manière plus sen-
sible les droits sur l'huile le pétrole. Bien les
années se sont écoulées avant que l'aicien gouver-
nenent pût réussir à mettre en vigueur un tarif
aussi élevé que celui qui existait depuis quelque
temps, et il est dans l'intérêt du pays que ceux qui
veulent faire disparaitre ce tarif agissent avec len-
teur et précaution. Je suis moi-même cultivrateur de-
puis quarante-trois ans, et j'accepte ce premier
avantage le bonne foi corume le précurseur de plus
grands, et je suis convaincu que le gouvernement
remplira tous ses engagements.

Le gouvernement n'a jamais promis d'enlever
tous ces droits à la fois : mais il nous a promise,
comme l'ont dit les honorables membres de la gau-
che, de nous donner le libre-échange tel qu'il a été
accordé en Angleterre. Comment l'Angleterre
a-t-elle obtenu le libre-échange ? La, discussion aun
sujet le l'abolition des lois des céréales commenca
en 1824. C'est en 1845 que l'on réduisit les droits
sur au delà le trois cents articles, à part les lois
sur les céréales. En 1846, d'autres droits étaient
abolis, et il en frt ainsi chaque année jusqu'en 1874,
alors que les derniers droits disparurent. Donnez
au gouvernement du Canada le même temps, et je
suis convaincu qu'il réussira à détruire le tarif
pirreeterr que lon a implarté dans ce pays, et en
igissant ainsi, il travaillera dans les intérêts du
peuple et des fabricants. On a entendu en Angle-
terre les mêmes récriminations que celles que nous
entendons ici aujourdl'hui. Là aussi on prétendait
que la population le l'Allemagne, de la France et
des autres pays allait fabriquer des narcbandises
qui seraient consommées en Angleterre, mais les
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événements ont démontré la fausseté (le ces prédic-
tions, et aujourd'hui, l'Angleterre est un (les pays
les plus prospères (le l'univers.

Maintenant passons à cette question du riz dont
il a été tant parlé, 13,000,000 de livres de riz ont été
importés, et les droits payés sur ce riz qui devait être
nettoyé, se sont élevés à $40,000, parce qu'il n'était
frappé que d'un droit le -: de cent, ce qui laissait
près d'un cent par livre sur le riz aux fabricants. Mais
maintenant que le droit est de (le cent par livre,
il ne reste plus qu'un demi-cent par livre au fa-
bricant. Quel va être le résultat de ce change-
ment ? Au lieu <le $40,000, on va percevoir$99,000
le droit, et cette somme additionnelle de $59,000

va aller au trésor fédéral, et non dans les mains le
ceux qui nettoient le riz.

Voilà ce que nous désirons ; nous voulons que
chaque industrie soit maintenue à sa place, et que
le trésor public perçoive tout l'argent auquel il a
droit, et qui ne doit pas aller dans les poches des
fabricants.

Quant à ce qui concerne l'assertion que nous
avons accordé des privilèges à l'Angleterre sans
rien obtenir en retour, je demande aux honorables
membres le la gauche ce qu'ils feraient. N'est-il
pas vrai que lorsque la commission intercoloniale
a siégé à Ottawa, une résolution lui fut présen-
tée demandant à l'Angleterre d'imposer un droit
sur les céréales étrangères. importées dans le but
de protéger les colonies? Lord Jersey repré-
sentait le gouvernement anglais en cette circons-
tance. Que disait-il? Il déclara à la commission
que l7ý pour 100 du commerce de l'Angleterre
provenait des colonies possédant des gouverneients
autonomes, et s'il comprenait les colonies entière-
ment sous le contrôle de la couronne britannique,
la proportion n'excédait pas 25 pour 100. Sur le
commerce les céréales, il y en avait pour
$29,000,000 provenant des colonies, tandis que les
pays étrangers en fournissaient pour au delà de
$140,000,000, et les exportations du Canada en
Angleterre ne s'élevaient, il y a dix ans, qu'à 3-2
pour 100 du total de céréales importées par les Iles
Britanniques. Je crois qu'aujourd'hui, ce paysfournit
quelque chose comme 5 pour 100 (les céréales dont
l'Angleterre a besoin. Devons-nous nous attendre
que la Grande-Bretagne va imposer une taxe sur
la nourriture le la population de ce pays, pour la
faible importation le 5 pour 100 les céréales qui
lui viennent au Canada ? Lord Jersey leur dclara
ouvertement qu'il ne pouvait accepter un pareil
arrangement.

La partie les résolutions sur le tarif qui accorde
des avantages à l'Angleterre n'est pae nouvelle.
L'honorable ministre le la Marine et des Pêcheries
(M. Davies) a déjà présenté à cette Chambrs une
résolution déclarant que les droits sur les marchan-
dises anglaises devaient être réduits, et les honora-
bles membres le l'opposition l'appuyèrent. Je suis
persuadé que le seul moyen que nous ayons d'obte-
nir des privilèges sur le marché anglais est celui
qui a été pris par le gouvernement actuel, et qui
consiste à accorder à 1 Angleterre un commerce pri-
vilégié. Nous pouvons maintenant demander à
l'Angleterre de nous accorder si possible certains
des avantages, sur son marché, mais il faudrait
qu'un gouvernement canadien eût beaucoup d'au-
dace Pour aller demander arr gouvernement britan-
nique de faire disparaître ces traités contenant la
clause de la nation la plus favorisée, sans avoir
fait les démarches nécessaires pour prouver que
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leur abolition est nécessaire. La position prise par
le gouvernenient canadien sur cette question lui a
valu des éloges (le toutes les classes le la popula-
tion de l'Angleterre. Il n'y a rien d'extraordi-
naire en cela, dit-on, car nons accordons des privi-
lè,es et ne demandons rien en retour, mais ce que
nous accordons ainsi ne sera pas perdu pour le
Canada, qui en retirera des avantages considéra-
bles. Ce sera pour le Canada le point (le départ
d'une ère de prospérité inconnue dans ce pays de-
puis les vingt-cinq dernières années.

Les honorables députés de la gauche ont aussi
parlé des instruments aratoires. Eh bien ! n'est-
il pias vrai que les cultivateurs peuvent aujour-
d'hui obtenir ces instruments aratoires à bien meil-
leur marché qu'auparavant?

Tai ici un état indiquant les bénéfices que reti-
rent les cultivateurs du tarif actuel. L'honomble
préopiiant a demandé ce que penseraient de ces
droits les cultivateurs. Les honorables députés
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) et de Grey-est (M.
Spronle) nous ont dit qu'aucune réduction n'avait
étéfaite sur les instruments aratoires. Il y a au
contraire une réduction beaucoup plus considérable
sous l'empire du présent tarif que celle qui existait
sous 'empire du tarif adoptéen 1894. L'ex-ministre
des Finanees (M. Foster) semble s'être éveillé de
son somneil à la Rip-Van.Winkle. En 1895, il
nous a dit que le cultivateur ne payait aucun
(le ces droits. D'après lui, le cultivateur portait
son blé au moulin pour le faire moudre, et rap-
jorti it chez lui la farine sans payer de taxe. Il
construisait sa maison avec (lu bois de son
propre pays, et ainsi ne payait pas de taxe. Et
nime les instruments aratoires (le ce cultivateur
devaient être construits avec du bois. L'honorable
député ne s'est aperçu du progrès de ce pays que
lorsqu'il a été tiré <le son rêve par la description
détaillée que fit le ministre des Finances actuel des
progrès faits par notre pays dans tous les genres
d'industries.

Et maintenant, l'honorable député (M. Foster)
prétend que les remaniements faits au tarif ne
favorisent nullement le cultivateur, et qu'il n'y a
que le tarif de 1894 qui ait aidé le cultivateur sous
ce rapport, en réduisant les droits sur les machines
agricoles à 20 pour 100. Mais le bénéfice de cette
réduction fut entièrement annulé par le fait que le
goutvern ment employait un agent (M. Hawthorne),
le gérant de l'une des fabriques de quincaillerie les
plus considérables du Canada, pour aller aux Etats-
Unis et se renseigner sur les prix auxquels se ven-
daient les marchandises. Le résultat de la mission
(le ce monsieur fut que le prix des marchandises
venant les Etats-Unis fut augmenté sur les fac-
tures pour les fins de la douane de 15 à 30 pour
l00, neutralisant ainsi la réduction faite sur les
droits.

Voici un état des instruments sur lesquels les
droits étaient de 35 pour 100 et sont maintenant
de 25 pour 100 : les haches, faulx, faucilles, lames
de faucheuses, fourches, manches de faulx, cou-
teaux le champs, coupe-paille, hache-racines, tara-
res, extracteurs de pommesde terre, lieuses, râteaux
à cheval, pioches et charrues à parer, perforateurs,
pUcs, semeuses à maïs, coupe-maïs, et machines à
creusei les fossés. Il y a aussi les moulins à battre,
trieuses, manèges à chevaux et moulins à vent, touà
d!es instruments aratoires sur lesquels les droits ont
été réduits de 30 à 25 pour 100 sous l'empire du
nouveau tarif.

Beaucoup de ces instruments, dans les conditions
de culture perfectionnée qui est aujourd'hui indis-
pensable, sont maintenant aussi nécessaires aux cul-
tivateurs que les instruments sur lesquels les droits
ont été réduits en 1894.

M. CLANCY: L'honorable député veut-il nous
dire à combien s'élèvent les importations (le ces
articles.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Avec un tarif <le 35 pour 100, il n'a pas dû en
entrer beaucoup.

M. CLANCY : Ils se faisaient tous au Canada.

M. McMILLAN: Non; j'ai acheté moi-même
un manège et un hache-paille qu'il m'a fallu faire
venir des Etats-Unis, et sur lequel j'ai dû payer le
transport et les droits, parce que je ne pouvais pas
trouver ici ce qu'il nie fallait. Qu'on en fabrique
ou non au pays, l'effet de cette réduction est de
diminuer les prix pour le cultivateur et c'est ce qui
aurait dû se faire, il y a longtemps.

Je me suis bien amusé lorsque mon honorable ami
(M. Clancy) s'est levé pour nons demander ce qui
arriverait si les Etats-Unis et d'autres pays profi-
taient du tarif différentiel comme l'Angleterre. Je
lui répondrai par le discours <le l'honorable député
(le Grey-est (M. Sproule), qui a traité des effets de
cette réduction (le droits sur notre commerce avec
les Etats-Unis. Il avait évidemment dans l'idée
que ce tarif allait rapprocher la perspective de réci-
procité avec les Etats-Unis. Ces messieurs veulent
bien penser ces choses-là, mais ils les cachent au
peuple. Je vois sourire mon honorable ami (M.
Davin). Il nous a dit que ce tarif ne profitait pas
au cultivateur. Il a parlé dans l'abondance de son
ignorance pour.essayer d'induire en erreur les gens
qu'il représente. Il compte naturellement sur la
naïveté (le ceux qui l'ont envoyé ici.

L'honorable député <le Grey-est (M. Sproule)
nous a énumeré les articles qu'il craint (le voir
importer des Etats-Unis au Canada en vertu de ce
tarif. Alors, il accomplirait ce que sir John
Macdouald voulait faire accomplir à la politique
nationale. Une des raisons principales de l'adop-
tion de la politique nationale était la perspective
le réciprocité prochaine avec les Etats-Unis. Mais
c'était une prophétie semblable à beaucoup d'autres
de l'honorable chef du parti conservateur. On
nous a <lit récemment que la pire des choses, c'était
<le voir un gouvernement prendre les rênes du
pouvoir en vertu de fausses promesses. Si jamais
gouvernement escalada les marches du pouvoir sur
de fausses promesses, c'est bien celui de 1878.
Une des promesses faites au nom <lu gouvernement
par le chef de la présente opposition était de réduire
le chiffre des dépenses jugées nécessaires par feu
Alexander Mackenzie pour l'administration du
pays ; ils devaient administrer le pays à meilleur
marché, et ils étaient bien disposés à le faire dans
l'avenir. On nous a dit aussi que tout l'argent de
la construction du Pacifiqu ne serait pas retiré du
trésor d'une façon permanente. On devait nous le
rembourser. En 1890, nous devions avoir dans le
Nord-Ouest une population d'un million et nous
devions: exporter de ce pays 360,000,000 de bois-
seaux le blé. Voilà des promesees qui n'ont
jamais été remplies. On nous promettait aussi que
le surplus des produits de la ferme serait con-
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sommlné au Canada, memnte niotre beurre, nos reufs et
nos menus fruits. Les industries hii pays devaient
subir uiin grand accroissement. Cet accroistenent
s'est-il produit ? Lorsque des droits ont été imîpo-
sés sur le fer on nous lit q]ne ious aurions ties
lauts-fotutleaux a Wele's- flay, Toronto, lingston
et ailleurs, et que le nombre des ouvriers de cette
partie atigumenterait de *20,000, q1u 'on fabriquerait
des rails, les imîassets d'acier', de la q uincaillerie et
autres choses, que la popuilation adjacente se
triplerait, se chiffrerait par .300,000 âmes subsis-
tant sur l'indtustrie dut fer. Le fait est que nous
avons juste un petit laut-fourneau ' Hauilton et
il n'a pas été éleve i cai tise le la politique nationale.
On nous disait que l'imposition d'un droit sur le
fer constituait pour le peuple une charge dle
$500,000 (lqui serait amplement comapenîsée par
letnlèvement dt droit sur le charbon. Mais tout
cela était de la tromperie et je ii'étolnie bien ie
voir ces messieurs maintenant parler aussi bruya- it-
ment de promesses violées a l'égardi du gou'eine-
ment actuel. Je mî'imigmne et je sais lue les
hommes qui Gnt occupé les banquettes dut tri''sor
sots l'niciei gouvernement reconnaissent fort bien
intérieurement que le gouvernement qui administre
acttuellemeit le Canala remplit aussi rapidement
que possible ses pri*omiesses faites aux cultivateurs,
aux manufacturiers et au peuple du pays, J'ai reeca
des communîuictiotns de l'ouest de l'Ontario qui im' iii-
diquenît que toutes les classes tie la poputlation
accueillent ce tarif coniunie le plus grand av-antage
que le Ctanada ait eu depuis vinîgt ans. Laissez-moi
vous dire que ce n'est ui le tarif du ministre ces
Fiiaices ni celui de l'association ties tmanufac-
turiers. -Je suis sûr cque l'aucieiu ministre ties
Finances set-a heuteux le se voir rappeler tout le
concours qui lui a été apporté danus la préparatlin
du dernier tarif et (le se soivenir que lépée flamn-
hoyante a été tenue suspendue sur sa tête tout le
temps que le tarif se soumettait à la Chambre. Je
vous lirai le rapport anînuel (le lassociation des
maniaufacturiers pour (lie l'on uie puisse pas mier
qiue cette association ait influiencé le gouveinemient
de ce pays dans la confection du tarif île 1894.

Conformément aux coutumes de cette association,
avant votre dernière réunion, le comité du tarif de cette
association accoumplissant ses devoirs, a examiné atten-
tivemnent et avec soin toutes les questions que des nmem-
btres lui oit souimises mui sujet dti trif. La situation était
alors critique. Les ennemis de la protection avaient
provoqué une excitittimn qui touchait à la fureur et quel-

nes-uns tie ceux qui s'étaient d'abord déclarés partisans
Sle la politique nationale avaient faibli. Il est évident,
cepentant, que quelhues changements dans le tarif s'im-
pos:aient et que si les amis de la protection n'en prenaient
pas l'initiative, le gouverneiment ne pourrait pas sur-
vivre-

Ceci indique précisément que le gouverietiment
conserviateurnt'est que l'hypocrisie organisée, comme
l'a si parfaitement décrit ei Angleterre feu Disraëli.
Jamais ils n'avaient l'inîtenîtionm de réduire le tarif.
Ils voulaienut simplement tromper le peuple.

-et les ennemis de la protection nionteraient au pout-
voir. C'est dans ces conditions que le comité du tarif
s'est mis au travail avec les conseils et le concours.de
plusieurs des memibres les plus expérimentés de l'associa-

Ce n'est pas dais les séances du conseil des
mîîinistres que s'est préparé le tarif de 1894.

-- Le résultat des travaux a été la concentration de
leurs opinions dans une conmunication adressée tiu tmi-
nistre des Finances et dont vous avez la, copie devant
Vous. Cette communication provoqua une lettre aimable
du ministre dans laquelle il fit allusione à un projet roi-

M.MMiux..

gneusement préparé où il était fait ample justice aux
questions étudiées ici. Ce serait peut-étre aller un peu
loin que d'apprécier l'influence que les recommandations
de votre comité du tarif ont pu avoir sur la composition
finale du tarif; mais ce n'est (ue justice à l'égard du
comité d'appeler l'attention sur le grand nombre de chan-
getments opérés dans le tarif dans la direction de ces
recommandations et de signaler que, dans la plupart des
cas, il y a identité de rédaction. Ceci est particulière-
ment notable pour la liste des fers. les droits sur les
matières textiles, les préparations médicinales, chimiques
et alcooliques, etc., aussi bien que pour l'extension des
articles divers et les additions importantes faites à la
liste de franchise. Il est à remarqueraussi que, dans bien
des cas où il était recommandé de ne pas toucher aux
droits de certains articles, aucun changement n'a été fait.

Quel titre le gouvernement peut-il avoir i la con-
fection d'unî tarif pareil lorsque les manufacturiers
se sont associès i lui pour le préparer. Laissez-moi
vous dire qe beaucoup (le manufacturiers lmnnêtes
et intelligents refusent d'entrer dans l'association
et de s'eu occuper. Ceux qui en font partie
emploient le langage que je viens (le vous citer au
sujet d u tarif, et quant atux autres, ils les consi-
dèrent comme bons pour la corde. Mais ce n'est
pas tout, voici ce qui a encore été dit à une assein-
blée de l'association des manufacturiers:

Un (les buts de l'association est d'influencer l'opinion
publique pour lui faire approuver la nécessité d'imposer
des droits suffisants sur l'importation des produits afin
de protéger le travail canadien.

Voici mîaintenant une autre assertion par un ex-
président de 1'association :

Il existe une superstition populaire qui représente
l'association comme le véhicule par lequel découle un
fonds immense de corruption électorale. Il n'y a rien de
moins vrai que cela. INous avons, dans le passé, et nous
espérons de faire encore dans l'avenir, consacrer tout petit
surplus provenant des contributions des membres àrépan-
dre nos vues au moyen de littératutre militante, de dis-
cours économiques, et nous avons suivi en cela la manière
de faire sinon l'esprit du club Cobden.

Qu'est-ce qu'a fait le club C'obden lorsqu'il agi-
tait la questiol des droits des céréales. Il a envoyé
dans toute l'Angleterre des listes, et a obtenu une
souscription de £250,000. Donc, si ces messieurs
out imité le cl) Cobden ils ont dû faire sentït
leur inflîuence au gouverinemenut avant die clistri-
buer de la litté-ature au peuple. et des con-
seils au ministre des Finances. Dieu merci, M.
l'Orateuur, le Canada est aujourd'hui allranichi des
coalitions. Il n'est pas étonnant tue les amis des
coalitions fassent Une lutte pareille lorsqu'il saper-
coivent que les statuts du Canada contiendront une
clause capable de balayer ces néfastes combinaisons
commerciales. Ils votdraient une autre loi. Ils
out tenu le pouvoir depuis 1878, et après avoir
réuni une coinission pour étudier les combinai-
sons ils ont fait passer à la Chambre un bill que le
Sénat a repoussé. Ils avaient le temps ensuite de
passer une autre loi, ils ne l'ont même pas essayé.
Non, et cela explique pourquoi les fonds die l'asso-
ciatioi sont employés à les infltencer pour qu'ils
travaillent dans l'intérêt de ses membres et non
dans 'intérêt public.

Il y a tUe question que je tiens à traiter particu-
lièrenient, c'est celle du maïs. L'honorable député
de Grey et le député qui a parlé le dernier nous
ont dénoncé les effets qu'auront la libre intioduc-
tion du maïs dans le pays. L'honorable député de
Grey nous a dit qu'en 1877 il était entré dais le
Pays tant de maïs qu'il avait fallu employer la poli-
tiq'u tiatioialepour' protéger le cultivateu~r. Eh bien,
laissez-moi vous dire lu'après quatre ais de politi-
que nationale, une commission a été nommée pour
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visiter Chicago, Toronto, Montréal, et réunir toutes
les indiations possibles sur l'effet produit par la
politique nationale à l'égard des intérêts agricoles
du Canada, et je vous avouerai que j'ai été fort
étonné en arrivant à Ottawa, lorsque je demandai
les documents le cette session, (le constater que les
oiservations relatives aux grosses céréales avaient été
éliminées ou n'avaient jamais été introduites dans
les documents parce qu'elles n'étaient pas favora-
bdes au gouvernement d'alors.

.je me suis procuré un exemplaire du rapport
primitif. Le rapport dui Commerce et de la Naviga-
tiou indique qu'en 1877, l'année même que cite
lihoiorable député, il a été importé au Canada pour

la consommation 8,260,079 boisseaux le maïs dont
Ontario a consommé 6,719,000 boisseaux. Eh bien !
quel était alors le prix à Chicago et à Toronto de
Ilvoine, del'orgeet (les grosses céréales? Lerapport
de 1877 indique que l'avoine était à Toronto à 43
cents le baisseau et à Chicago 31 cents, soit une
différence en faveur de Toronto le 11, cents. Si
'ius atrivons à 1881, combien est-il entré cette
anée-là au Canada (le maïs pour la consommation ?
Juste 2,043,000 boisseaux au lieu de 8,260,000
qpatre ans plus tôt. Le prix (le l'avoine était à
'loronto de 39¾ cents le boisseau et à Chicago de
37<-1, soit encore deux cents (le moins qu'à Toronto.
A cette époque-là nous importions 2,000,000 de
boisseaux (le maïs par année. Maintenant je vais
vous donner les prix à l'époque où nous importions
8,000,000 le boisseaux de maïs. Les voici -

Prix de Prix de Différence.Toronto Chicago

Sigle, 1877. 70c. 83 62 Jc. 7¾e. en faveur de
Toronto.

1881. 89 91-75 2ïc. en faveur de
Chicago.

î 1 177. 73 58- 15c. en faveur de
Toronto.

1881.. 91 1 09 18c. en faveur de
Chicago.

-Fai un autre état indiquant les dommages que la
politique nationale cause au cultivateur à l'égard
les grosses céréales. Prenez les années 1874-75-76-77

et 78. Le prix moyen de l'avoine an 20 octobre
était de 33 cents. Le prix moyen en 1878-79-81,
est identique ; bien que la consommation du maïs
ait été plus grande dans la première période que
litas la deuxième. Le prix moyen de l'orge pour

les cing1 premières années citées était de 88 cents ;
il n'a été que de 80 cents dans la deuxième période.
Les honorables députés constateront que cette

daction de prix pour lorge se produit quand la
consommnation lu maïs a diminué. La date du
iapport est du 20 novembre. Le prix moyen de

avome en juin vendant les années 1874-75-76-77 et
7S était de 45 cents : à la même date, le 1879 à
l88l, il n'a été que de 40 cents. Ces chiffres indi-
yAent parfaitement que l'importation du maïs n'a
janais nui au prix de l'avoine ni de l'orge au

anîtada.
J'em1prtnite au Globe les prix du 29 mars 1897.

L'avoine est cotée 22 cents à Toronto et 22 cents à
uiflalo, le naïs est coté 27 cents à Buffalo. Un

cultivateur vend 50 boisseaux d'avoine à 22 centins

et reçoit S11. Il achète avec cet argent du tmaïs à
27 cents le boisseau et pour ses $11, il obtient 40Y
boisseaux et 20 livres de maïs. Ces 50 boisseaux
d'avoine à 34 livres le boisseau donnent 1,700 livres
de substance alimentaire. Quarante boisseaux et
20 livres de tmaïs à 56 livres le boisseau donnent un
total <le 2,260 livres (le même substance. Si nous
déduisons 1,700 livres de 2,260, il reste une diffé-
rence de 560 livres de substance alimentaire. Un
boisseau d'avoine étant équivalant à 34 livres de
mête substantce, il s'en suit qu'il y a un gain de 10
boisseaux de maïs qui représente $2. 70. J 'ai déjà
lit que le iaïs le l'ouest s'était déjà vendu à
Windsor 18 cents tandis que l'avoine se vendait
<le 15 à 18 cents. Quielqii'un pourra-t-il nie dire
pourquoi le cultivateuri ne p >urrait pas vendre une
partie de son avoine pour acheter du muais surtout
qiand on sait que lit variété les aliments est profi-
tablp aux animaux. Pourquoi alors ie pourraient-
ils pas vendre l'avoine et acheter le maïs dans les
meilleures con ditions possibles. L'honorable député
<le York-ouest, (M. Wallacc) a déclaré l'autre jour
q1ue le maiïs se vendiit a Toronto 251 cents et que
l'avoine se vendait à. 26 et 27 cents. Dans ces
conditions nu fermier ie serait-il pas fou <le se
priver le vendre son avoine pour acheter du inaïs ?
Je considère que le plus grand avantage que l'on
puisse accorder au cultivateur est <le lii fournir le
moyen d'acheter la nourriture du bétail à bon mar-
clé et, pour ma part, je ne connais rien qui réussisse
aussi bien pour le bétail que la nourriture an tmaIs.
Le nonentn'est pas loin où le cutivateur canadien
devra s'astreindre à la plus stricte économie et dans
ce cas il trouvera avantage de vendre une parltie de
ses grosses céréales et d'acheter li maïs, car nous
devons rendre à la terre tout 'ce que nous lui
prenons et même un peu plus si c'est possible. A
mon avis l'entrée libre du taïs est le plus grand
bien que l'on puisse faire al cultivateur de l'On-
tario et des autres provinces. Le gouverne-
ment s'est considéré justifié de favoriser le cul-
tivateur aux dépens du distillateur. Autrefois
le distillateur se procurait le maïs en franchise
et le cultivateur ne le pouvait pas ; le distil-
lateuir obtenait virtuellement une remise sur
son whisky et le cultivateur n'obtenait aucun
avantage pouir la viande qu'il exportait. On a dit
que les cultivateurs vont acheter lu maïs et le
revendre aux destillateurs. -Je suis heureux que
cette assertion n'ait pas été lancée par un cultiva-
teur mais par un député appi-tenant à une autre
classe de la société. Je ie crois pas qu'il-y ait un
seul cultivateur capable <'agir ainsi. Les cultiva-
teurs demandent la justice et non les faveurs, car
ils se croient capables de faire concurrence avec
tous les pays du monde. On a parlé <le l'Angleterre
et de la nisère <le ses classes agricoles.

M. CLANCY: Avant que l'hono'able député
continue, voudrait-il bien dire à cette Chambre s'il
cultive le maïs ou s'il l'achète.

M. McMILLAN : Je vends une partie de mon
avoine et j'achète dIi niaiïs, c'est ce que je fais de-
puis plusieurs années. Je ne puis pas faire mûrir
le maïs mais j'en récolte de grandes quantités que
j'emploie en silos. Je fais exactement ce que je
conseille aux cultivateurs de faire. On parle beau-
coup du tort que fait le libre-échange à l'Angleterre.
Je n'ai jamais entendu lancer contre l'Angleterre
calomnie pareille à celle qui lui a lancée un iembre
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important duli parti conservateur, je veux dire l'ho-
norable député (le Pictoti. Voici ce qu'a dit l'ho-
norable député de Pictou (sir Clarles-Hibbert
Tupper.)

Oh en est aujourd'hui la politique de la mère-patrie?
Chassée de tous les pays du inonde civilisé: voyant
chaque année régulièrement ses débouchés diminuer sur
ces marchés elle dépense des millions pour son armée
afin de faire pénétrer de force ses marchandises, ses
articles et ses produits sur les marchés du monde non
civilisé, qu'elle s'efforce d'occup)er pour s'y installer et
commander. Elle est réduite à cette extrémita par les
effets mortels de l'effrayante concurrence qu'elle subit
de la part des nations protectionnistes du reste du monde,

A cet égard le ministre actuel de la Marine a (lit

L'honorable ministre rit lui-même de l'idée que l'An-
gleterre est le meilleur marché où puissent se placer nos
produits.

Voilà la calomnie lancée contre l'Angleterre.
Dans toute cette assertion, il n'y a pas un mot de
vrai. L'Angleterre n'a pas été-chassée du marché
des nations civilisées, au contraire, son commerce
augmente tous les jours. En 1886, les importations
totales de l'Angleterre s'élevaient à £350,000.000,
et ses exportations se montaient à £269,00),o00,
ce qlui constitue un total (le £619,000,000. En
1895, les importations de l'Angleterre ont monté à
£418,000,000 et ses exportations a £286,000,000 ce
qui fait un total (le £703,000,000. Et cela
malgré les réductions de valeur et la crise qui se
faisait sentir généralement dans tous les pays civi-
lisés. J'ai vu ce matin lans le Ciisen un état
indiquant que le commerce de la Grande-Bretagne
avait grandi (le £703,000,001) à £738,000,000 cette
année. Ceci indique que l'Angleterre tient encore
sa place dans le inonde et qu'elle la tiendra long-
temps encore. Elle tient son rang en face cie
l'Alleimagne et si elle n'augmente pas dans des
proportions identiques elle l'augmente dle sommes
plus considérables que l'Allemagne. Voilà les
gens qui, (le l'autre côté, proclament leur
loyauté à l'Angleterre et nons accusent d'être dé-
loyaux. Jamais sentiment plus déloyal fut-il pro-
féré en cette Chambre que celui lancé par le (lé.
puté de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) à
l'égard de l'Empire britannique?

Je vois que l'honorable député sourit, niais quel-
quefois il sourit de travers. Ces messieurs ont
voulu tromper le peuple. Ils ont prétendu dire aux
cultivateurs qu'ils ne payaient pas de taxes, mais
ceux-ci savent le contraire. L'ancien ministre des
Finances a prétendu dans Ontario-nord pendant la
campagne électorale que tout le beurre acheté à 20
cents la livre avait été vendu et que tout l'argent
était rentré.au trésor sans que le pays eût perdu
un seul sou. Pourtant, le nêmne député uit peu
plus tard a été obligé de m'avouer en pleine
Chambre qu'ils n'avaieut reçu que 14-38 cents. Il
n'est pas étonnant que son parti le considère
comme titi grand financier, car il faut pas mal die
prestidigitations pour retirer 20 cents la livre et
les frais, de beurre qu'on vend 14-38 cents la livre.
Voilà comment l'ancien gouvernement a voulu
tromiper le peuple. Les cultivateurs béniront long-
temps le jour oit les membres actuels dlu gouverne-
ment sont arrivés au pouvoir. Lorsqu'on écrira
l'histoire du Canada, le bill dIu tarif de notre Iono-
ré chef Wilfrid Laurier et de soit ministre des
Finances (M. Fielding), et de sir Richard Cart-
wright et de M. Paterson, contrôleur des Douanes, et
de tous ceux qui les ont aidés passera à la postérité

M. McMna..

comme l'aurore d'un jour de prospérité éclatante
pour le Canada.

Maintenant, M. l'Orateur, je (lois dire que l'in-
dustrie du sel ne recoit pas justice dans le tarif tel
qu'il existe présentement.

M. FOSTER : Ai ah i

M. McMILLAN : Vous pouvez dire " aI ! aI!
Vous êtes le père du tarif actuel sur le sel et vous
ne pouvez pas répudier votre nourrisson. Je
dois dire que, dans le comté que je représente, il
s'est plus perdu que gagné d'argent dans l'indus-
trie du sel. Un grand noilre de puits à sel ont
dû être fermés par suite de la baisse du commerce.
Et l'on sait que si un puits à sel est exploité pen-
dant quelques années, puis laissé en non activité,
même pendant peu de temps, le matériel se rouille
plus rapidement que s'il fonctionnait. Nous nous
plaignons de tout le sel qui -vient ici sans payer de
droit. Laissez-moi vous citer le nombre de livres
de sel qui sont importées sans payer de droit :

De
Grande-Bretagne .................
Antilles hîollandaises.............
Antilles françaises................
Italie ............ . ,........
Espagne...........................
Etats-Unis .... ............ .....

Livres.
163,579,132

707,780
2,823,430

13,123,800
6,371,800
5,b49,120

En face d'une imîportatin aussi considérable, je
crois que le gouvernement devrait amender le bill
du tarif.

Il est peut-être avantageux d'importerle sel d'An-
gleterre, lit bas on s'en sert pour lester les navires,
ce qui permet de faire payer moins cher le charge-
ment de retour, ce qui, sans cela, serait impossible
mais ce bénéfice nte petit ê re -éalisé lorsqu'il s'agit
des pays étrangers.

Disons, en passant que ce sel admis en franchise,
cause ibeaucoup die détriment à la province <le l'Onta-
rio. Tout ce qui ci est produit vient de là, de sorte
que prenant ce fait en considération nous serions
en droit d'espérer que cette province serait moins
taxée que les autres sur ce produit. Tel n'est pour-
tant pas ce qui arrive. Le montant total de droits
perçus sur le sel importé au Canada s'élève à $4,580,
sur cette somme la province de l'Ontario est repré-
sentée par $2,848 et les autres parties duti pays seule-
muent par$1,737. Pendant que l'Ontario paie $2,848,
Québec ie souscrit que $184 ; Manitoba, $779 ; la
Colombie-Anglaise, $554; l'Ile dcii Prince-Edouard,
$131 ; la Nonvelle-Ecosse, $63, et le Nouveau-
Brunswick, $8. Ainsi, bien que la province de l'On-
tario possède les dépôts de sel les plus considérable
du Canada, c'est elle sur laquelle les droits pèsent
le plus. Il en devrait être autrement, et pour
plusieurs raisons. D'abord, par suite des taux
énormessurles voies ferrées, ilest impossible aux pro-
ducteurs de transporter leur sel de l'extrémité occi-
dentale de l'Ontario sur les marchés des provinces
situées à l'est. Laissez-moi vous citer quelques
prix de fret exigés par les compagnies de chemin
die fer. Nous payons ai Canada dix cents par 100
livres pour uit parcours de 110 milles ; c'est-à-dire
de Seaforth à Niagara. Aux Etats-Unis, les taux
de fret sont seuleient de 2. cents par livre pour
rendre le sel de Wa-rsaw à Niagara, une distance
de 60 milles. De Syracuse à Hamilton, 215 milles,
les prix sonit de 7ý par cent livres, soit 5,3.48 par
cent livres pour une distance de 100 milles. Le
sel est un produit très pesant, ce qui fait que nos
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producteurs ne peuvent envoyer leur sel dans les
provinces de l'est pour faire concurrence a celui
qui tèrrive en vrac sur les navires anglais.

De Seaforth à Hamilton, une distance de 84
milles, le prix exigé est de 9 centins par cent
livres, ou 10.71 centins par cent livres pour cent
milles, tanlis qu'aux Etats-Unis les taux ne sont
que de 3.48 centins par cent livres pour cent milles.
Conséquemmnnent, comme je viens de le dire, nos
producteurs ne peuvent lutter avec avantage ayant
contre eux l'énorme quantité de sel admis en fran-
cuise et à payer des taux si élevés sur les chemins
de fer. J'ai en mains des lettres qui viennent à
l'appui de mon assertion, et il ne serait que juste
que le sujet fut pris en sérieuse considération. Sï
on ne peut. agir autrement et si les pêcheurs du
golfe et de la nier désirent avoir leur sel dégagé de
tous droits, alors qu'on établisse une taxe sur ce
produit et qu'on rembourse les pêcheurs smais, de
grâce, que les autres provinces qui ne possèdent
pas de dépôt de sel tels qu'ils se trouvent dans la
province de l'Ontario, jouissent de l'avantage
d'avoir leur sel franc (le droit.

Aujourd'hui les clivateurs canadiens se plai.

faire descendre ce dernier (les u agons pour lui don-
ner sa nourriture et le faire boire, tandis que <les
pommes se rendent à destination sanis demander i
être déplacées. Les cultivateurs de l'Ontario au-
raient gagné des milliers de piastres, l'année der-
nière, si les compagnies (le chemin <le fer avaient
consenti à transporter les pommes dans le Nord-
Ouest moyennant u dollar par baril ; les citoyens
de cette partie du pays se seraient trouvés à payer
$2 50 à $3.00 le baril; au lieu de cela, il a fallu
nous résigner à laisser pourrir les pommes dans
nos vergers, attendu que nous ne savions qu'en
faire. Tant d'argent a été dépensé par le peuple
pour la construction (lu chemin de- fer Canadien du
Pacifique et le Grand Tronc est tant endetté vis-à-
vis le nous que tous deux devraient nous accorder
quelques compensations ; loin de là,ce sont des cor-
porations sans coeur et sans âme qui font le moins
qu'ils peuvent en faveur des cultivateurs cana-
diens.

Je vous remercie, M. l'Orateur, et tous les hono-
rables députés le cette Chambre de l'attention que
vous avez bien voulu m'accorder.

gnent à juste titre des taux de fret. J'ai devant 'l. POWELL : M. l'Orateur, vu l'heure avancée
moi une échelle des prix de transport dans toute je n'ai pas l'intention de parler longuement. De
cette partie des Etats-Unis à l'est (le la rivière fait, je réservais les remarques que je vais faire
Mississippi, ils sont en regard de ceux exigés au pour la discussion au sujet de la résolution différen-
Canada. Disons d'abord qu'il y a six classes de tielle ou réciproque. Devant m'absenter durant la
fret dans les Etats-Unis et dix au Canada. Le semaine prochaine, j'ai cru convenable d'exprimer
tableau suivant établit la comparaison entre les mon opinion au sujet particulièrenent du caractère
deux pays au sujet du fret de première classe, de distinctif du tarif qui a été soumis à cette Chan-
la classe intermédiaire et d u fret de dernière classe. bre. Pendant dix-huit ans, les libéraux ont dénoncé
Les taux sont pour cent livres dans chaque cas le parti conservateur et la politique nationale. Il

_______________________________________est certain que les partisans dlu gouvernement ont
été considérablement désappointés le sa volte-
face. E effet, l'administration actuelle n'a pas

ETATS-UIJSS. OxP. attaqué la politique nationale dans son pinie
_________nrais elle l'a assez mélangée avec d'autres éléments

Millespour nuire beaucup, je le crains, a développe-
ire 3e 5n Ire 5e 9e uent industriel du pays.

classe. classe. classe. classe, classe. classe. Comme mes observations doivent particulière-
-- -- tent s'appliquer à la partie dlu tarif qlui concerne la

réciprocité, je v'ais entrer tout dle suite dans le sujet.
c. c. c. C. c. . Je ne crois pas qu'il y ait un seul membre de cette

65........ '22 15 8 28 14 1 Chambre (lui ne désire pas s'acquitter, d'une ia-
115........24 19 8 8 19 14 nière ou (une autre, de la dette que nous avons
160........28 2a 10. 42 21 17 contractée envers la mère-patrie. Nous lui sommes
335..... 37 2-3 13 66 33 2687-----4 66 &1 786 beaucoup plus redevables qu'un grand nomirbre ne475.... .. 45 • 18 78 39 29
565........ 76 52 311 86 43 32 semblent le penser. Je ne suis pas prêt ce soir à

I - I recomnmander conmment nous pourrions nous acquit-
ter. 'Nous n'avons jusqu'ici reconnu ext aucune

Voilà des chiffres très éloquents et qui font voir manière les avantages immenses que nous retirons
la position désavantageuse dans laquelle se trouve de l'influence exercéepar l'Angleterre sur les autres
le cultivateur canadien si on le compare avec le parties du globe, influence dont notre commerce
cultivateur américain. J'ai été croyablement infor- retire tant d'avantages. Il en est de même au sujet
nié que cette échelle de prix est en vigueur aujour- ries agences consulaires établies dans tous les-pays.
d'hui. Nous n'avons jatais'songé à nous acquitter de

Je voudrais maintenant faire connaître à la notre dette de reconnaissance à cet égird. L'An-
Chambre une petite trinsaction à laquelle j'ai été gleterre n'accorde aucune faveur h ses colonie4, pas
une des parties. Une charge de pommes fut plus quà aucun autre pays. Elle ne fait que
expédiée de Seaforth à Prince-Albert, à M. Davis, suivre un système politique qui s'adapte dans des
le (léputé de la Saskatchewan. J'avais à Prince- circonstances particnlières pour chaque cas à ses
Albert, un fils qui acheta trois charges de industries et an développement de son commerce.
bétail qu'il expédia à Montréal. Le taux du fret Toutefois, comme nous lui sommes redevables
sur le bé.tail était de $190 par wagon,tandis que sur et que nous ne l'avons jusqu'ici reconnu dauue
les pommes, bien que la distance fut plus courte manière, je suis disposé à accorder umon appui h
de quarante milles, il était de $518. J'ai sur moi tout projet ayant en %,ne (le nous acquitter. Je
le requ pour l'argent qui a été payé. Il est pour- pense cependant que le sentiment général est que
tant bien certain qu'une charge de pommes exige l'Angleterre devrait en retour nou accorder quel-m s (le sgfa e. faves sclem niatière dle comner e,

mois leson u'nechrg btal.Il'iataqué faer pitiqes ainl assnpice
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et cela autant que le lien colonial se trouve inté-
resse. Tout cin admettant que le système projeté
est juste et tout en lui donnant mon assentiment,
je suis d'avis que le principe incorporé dans les
résolutions est faux et erroné, non parce quil
implique une faveur spéciale accordée i l'Angle-
terre, mais parce qu'il ne lui en donne pas du tout.
,je pense pouvoir démontrer à cette Chambre que
la politique dc l'a<hniistration actuelle non seule-
ment n'est pas favorable à l'Angleterre, muais
qu'elle donne à ses rivaux dans le colimerce et dans
la politique, des avantages égaux sinon plus consi-
dërables.

Si les résolutions projetées sont constitution-
n1elles, les préférences qu'elles impliquent doivent
s'étendre à la Belgique et à l'Allemagne. Je ni'ex-
prime pas d'opinion sur le fait qune ces résolutions
sont adverses à ces deux pays, qui jouissent des
plus grands avantages dans les traités existant
entre eux et la Grande-Bretagne. Je ne veux pas
baser mon opinion sur ce point de vue particulier.
Ma prétention est que ce parlement i'a pas le pou-
voir d'adopter ce projet sans Ci rejeter les conclu-
sions qu'il comporte. Si nous adoptons ces résolu-
tions, et si elles font partie d'un statut, il sera cer-
tainenent rejeté par Sa Majesté. Deux opinions
tout à fait opposées ont prédominé concernant la
clause différentielle dans le traité de connerce
entre l'Angleterre, 'Allemagne et la Belgique. Je
veux parler de l'opinion( des Etats-Unis et de celle
de PEurope qui différent complètement Plune de
l'autre. Le gouvernement américain a, de tons
temps, prétendu que dans un traité passé entre
deux pouvoirs souverains, les conventions mutuelles
projetées comprennet:t nion des obligations dans le
sens orlinaire du mot, mais elles signifient tout sin-
plement que lune des parties contractantes accor-
dera à l'autre les mêmes faveurs qu'aux autres
nations. Tel était la manière de voi' d'un hoinme
éminent dans le conseil de sa nation, John Quinry
Adains. Il a été appuyé par Clay, Livingstone, Gal-
latin, Frelinghuysen, Evarts, Bayard et divers
secrétaires (les affaires étran"ères. Il a été en outre
approuvé en 1886 par le plus haut tribunal les
Etats-Uinis. Dans une cause de Bertrami es Robert-
son, il a été jugé qupe les clauses différentielles d'un
traité entre deux nations signifiaient un échange
réciproque d'avantages entre les deux parties con-
tractantes, et ce, inoyennxanit valable considération
ou les concessions accordées (l'un côté dans le but
d'en obtenir d'autres (le l'autre côté.

Suivant Popinion émise par les autorités anéri-
ricaines, les clauses différentielles dans un traité
entre deux pays n'empèchent pas l'un ou Pantre le
contracter Lu autre traité spécial avec un autre
pays moyennant considérations réciproques, et dans
ce cas, antre partie contractante n'a pas le droit
d'exiger les faveurs spéciales accordées par le traité
spécial à la nation qui y est partie.

L'opinioin ainéricaine que je viens le citer va
plus loin ; elle comporte que si Puln des pouvoirs
contractants en premier lieu accorde à un troisième
(les faveurs gratuites, alors, c'est en violation du
traité passé en premier lieu.

-Je vais donner lecture du jugement de la cour
Stiprêie dont j'ai parlé plus haut, et qui se rap-
porte au traité passé entre le Danemark et les Etats-
Unis, et par lequel le premier de ces pays devait
jouir des faveurs différentielles de l'autre. Ce
traité contenait une stipulation comportant que si
Pun ou l'autre les deux pays accordait une faveur

M. PoWELL.

spéciale à une troisième nation, et qui se rapportait
au commerce, cette faveur devenait commune à
lautre auquel il était permis d'en jouir en toute
liberté, en lui accordant les mêmes compensations,
si les concessions étaient conditiounelles.

Après que ce traité et été passé, les Etats-Unis
en conclurent un avtc Hawaï, par lequel des cou-
cessions réciproques et se rapportant au commnuerce
furent faites entre ces deux pouvoirs.

Une des clauses contenait une liste d'articles lui
devaient être admis en frauchise aux Etats-Unis, et
ce, à titre <le retouir de la part <le PEtat le Hawaï.
Un marchand le New'-York demande, an sujet
d'une importation de mélasse de Sainte-Croix, dans
les Antilles qui font partie les possessions du
Danemark, une réduction de droits, sons prétexte
qu'oni ne pouvait la lui refuser par suite d'une con-
vention spéciale intervenue entre les Etats-Unis et
Hawaï, et qui devait s'appliquier aussi aux impor-
tations de Sainte-Croix ; il paya les droits exigés
sous protèt et poursuivit ensuite le percepteur des
douanes pour se faire rembourser son argent.

La cause fut renvoyée de la cour ordinaire de
New-York à la cour de Circuit (les Etats-Unîis, et,
<le là, elle vint devant la cour Suprême le ce pays.
Ce fut le juge Field qui prononça le jugement. Il
ne m'est pas nécessaire le le lire en entier ; je n'en
citerai que quelques extraits. En parlant le cette
disposition particulière du traité, le savant juge dit

Ces stipulations, mêmae en adîmettant qu'elles pourraient
être exécutoires ail moyen d'ne disposition particulière
ou d'une exception à la loi géiérale qui fixe l'iniôt. ne
comportent pas des concessions de la nature <le celles
faites aux îles Hawiaï moyennant valable eonsidé-
ration. Elles sont les garanties réciproques éclangées
entre le roi du Dauenmark et les Etats-Unis à l'effet que
l'imuposition de droits sur les imarchandises, venant de
l'un des deix pays et importées dans l'autre, no pourrait
exister à leur détriment et au profit <le produits similaires
mais importés d'un pays étranger aux deux nations cou-
tractantes. Ces stipilatians obligeaient les deux pays
à éviter toute législation hostile à la convention inter-
venue.

Elles n'ont jamais été destinées à intervenir dans des
arraigements spéciaux avec d'antres nations et fonaées
sur la coiicession réciproque le privilèges spéciaux. Ces
stipulations avaient u effet mutuel pour des avantages
réciproques. Il ne pouvait exister " 1 autres droits et de
droits uplus élevés " sur les articles qui y étaient mention-
nés. Cependanit, si quelque faveu spéciale devait être
accordée par l'xune ou l'autre des parties au contrat
primlitif à d'autres pays, en tout ce qui coicerine la
navigation, cette concession devenait commune à l'autre-
inoyennant des considérations identiques; c'est-à-dire
qu'elle pouvait en jouir on franchise,ou parcompensation.
si la concession était conditioinelle.

D'après ce jugement, un pays jouissant d'un coin-
merce privilégié avait droit de profiter librement
des avantages accordés par son allié à une troisième
nation, à titre de courtoisie.

M. le juge Field ajouta que les clauses devaient
être considérées conume ayant Lui effet conjoint et
solidaire, et que le marchand n'avait pas droit de
se faire rembourser l'argent payé pour les droits
en alléguant que le Danîenark n'avait pas jusque-là
offert de donner aux Etats-Unis le bénéfice du tarif
spécial q-uIe l'Etat de Hawaï avait accordé aux
Etats-Unis, et que tant qule cette formalité n'au-
rait pas été remplie, il ne pouvait réclamer jusqu'à
ce point le bénétice dux traité conclu.

L'autre soir, ai cours dIu débat, lhonorable mi-
nistre di Commerce (sir Richard Cartwright), qui
est versé dans toutes ces questions, n'a pas osé pré-
tendre que l'opinion des Etats-Unis abondait dans
son sens; axu contraire, les louanges qu'il a adressées
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à ce sujet au pays voisin, semblaient plutôt être une entente mutuelle pour l'exercice d son commerce,
soit partiellement. soit pour le tout avec la métropole,

t i q n ou entre colones-smeurs, ou entre métropole et colonies,
Cette opinion des Etats-Unis est aussi contenue tout à la lois. e ce à l'encontre des puys étrangers.

<lants le deux iéte vodume des Digestes de \Wharto Le même principe devrait aussi s'appliquer aux colonies
sur la loi internatinale, à la >age 37 et suivantes. u sont la propriété de la Couronne, mais comme tout ce

M u'elles font doit être sanctionné par le gouvernementde
Elle est résumée en, quelques mots quîe .l'lhono- la métropole, il est évident qie leurs désirs ne peuvent
rable ministre (ui Comnierce a lis comme suit à la être réah-és sans l'approbation de l'exécutif impérial.
('laiîî'e .Les négociations entamées avec des colonies soumises à

tun semblable conîtrôle ne nous semblent p as devoir pro-
Eie stipulation tceordant des privilè'ges à une " nation mettre aucun résultat avanttgoux,.iusqu'à ce que le prin-

favorisé'e partica ièremnent " ne s'ippliqutie qu'à des con- cipe soit accepté que le commerce devrait avoir ses cou-
cessions gratiii es. et non à des privilèges accordés moyen- dées franîcles autant que possible dans toutes les parties
naut compensation réciproque. de l'empire. toutes considérations autres que celles de

leu rpreitért étant mises de côté sas tre obliés
J'appelle lattention de la Chambre sur la fai-

blse dle l'arguiment de l'honorable ministre duti
co mmere. E i intvoquant les autorités américaines,
il a mis à néanit les prétentions lit gotvernernet.
Le bénéfice <lun tarif douanier r'éduit que nons
accordeouis à l'Aileteire tne devrait pas n're
<Ite le nom, mais à son plus grasil avantage. Dans
1e cas, cette con aession faite il la mi'ère-patrie est-
e-lle à titre grattit et par simple coi urtoisie, on dans
le Lut ldoltenir itautres faveurs en compensation ?
Nous savons touts (ie le tarif de lAngleterre est
cebiui t itbe-échange, et gue nos conicessions ie
doivent pas être faites moyennant valables consi-
dratiois. isias à titre gratuit. En coiséqiiece,
si lt clatuise se rapportant à la nation la plus
favorisée s'applicqune die quelque manière a notre
cas, alors, suivanit la prétention américaine, cette
coneession faite à l'Angleterre est en violation
des traités, vi qule nous i'atttendois aucunue faveur
de l'Angleterre. Quelle est maintenant l'opinîionî
anglaise, ot plisutôt européenne ? Elle a été jusqu'ici
maintenue ptr l'Angleterre dans tous ses traités.
Je tte suis pas pour citer tous les cas oit la chose t
en lieu, ce serait inutile ; je nie contente d'affirmwer
q a'ello a été fidèle h cette ligne de conduite jusqu'en
I895. Cette politique a été invoqtuée dans le rap.-
port dont l'ex-mirimstre les Fiinances a lu des
extraits laustre joinr. Dans ce doucm<nenut, ou voit
enm pratique Popinion de PAngleterre appliqués
aux traités avee l'Allemagne et la 'Belgiue. Voici
coumnent Grey s'exprime

Ces traités (1l ne sont pas a dverses à un tarif di ffrentiel
necordé par l'Angleterre en faveur le ses colonies. (2)
Ils sont opposés à un tarif differentiel de la part des
colonies en faveur du Royaime-Uni. (38. Elles ne sont
pis hostiles à in tarif différentiel entre ces nièmes
Colonies.

La inime opinion a été émise devant ce parlement
en 1882 au sujet d'une demande pour obtenir des
rapports de commerce pluts intimes avec l'Angle-
terre at détriment des autres pays. Le message
mnress - au gosiiu'etnent de la métropole contient
le rapport du comité du Conseil privé approuvé par
le gouverneur enu conseil, le 26 octobre 1882. Nous
y remuasry ut ms deux classes dans lesj nelles le Canada
proteste contre la politique anglaise au sujet de ces
trattes:~

Le cotvernemrent prend la liberté de faire remarquer
que bien qu'il ne soit pas disposé à proposer de plan à
souaiettre à la convention coin merciale avec la Jamnaïlque
ou les Antilles généralement, il croit à propos d'exprimer
son dissentiment au sujet du principe qui y est contenu
à l'etfet que parce que nos faisons partie de l'empire un
tarif douanier préparé par nous et qui favoriscrait l'An-
gleterre au détriment dIindusitries étrangères me pourrait
étre santionné par le gouvernement de Sa Majesté.

Plis oins, on lit ce qui suit

Que, s'appuyant sur ce précédent, le ministère cana-
den maintient qu'aucune des colonies jouissant d'un

ouvernetoent représentatif et responsable peut venir à
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d'aucune manière de traiter tous les pays égaleient.

L. réponse du gouverinement anglais fut qjue le
Cantala n'avait pas droit de faire <les lois dans le
sens dle celle quil projetait concernant ses relations
commerciales avec lAngleterre et adverse aux
nations etrangères. Plus tard, en S91, lAugle-
terre intervint aut sujet d'u traité passé entre
l'Espalgne et les Etats-Utnis, et ce, à la denîtîtide
même du Canada. Il n'a pas été question de con-
tredire l'opmnion anglaise, lorsque nous avons cons-
taté que nous profitions de la clause différentielle.
L'Angleterre a pris notre cause cn mains et l',
menée a bonne fin. L'honorable iinistre lu Comi-
mlterce (sir Richard Cartvighlt) nous a envoyés
l'autre jour à ce digeste, il a cité le texte au soutien
de la proposition que l'Allemagne avait fait l'almn-
don le ses pretentions. Il n'eu est rien. Je vais
lire le texte

Nous accusons réception de votre message. Vousannon-
cez que M. Carter, l'envoyé spécial de ilaswaï en Angle-
terre et en Allemagne, avait réussi à persuader cette der-
ière à faire l'abandon (lu point soutenu par les gouver-

nements de ces deux pays que la clause différentielle
cOntenue dans le traité avec llawaï, les mettait sur le
même pied au sujet des importations. et leur accordait
les mémes privilèges que ceux accordés aux Erats-Unis
pîr le traité de réciprocité passé avec le même pays. Vous
ajoutiez que vous n'étiez arrivés à aucune entente avec
l'Angleterre, bien qu'il fât probable que la proposition
soumise par ces pays serait acce ptée.

Il est vrai que l'Allemagne a retiré ses préten-
tions, iais C'est à la suite d'un atrangeiment parti-
ctlier avec les Etats-Unsis. Elle n'a pas abandonné
le principe, ni admis qutil n'était pas basé sur le
droit international, tmais seulement, ap>rès être
arrivée a une entente avec le gouvernement amesri-
cai, ne voulant pas briser les relations amicales
entre les deux pays et s'engager dans sue longue
discussion diplomiatique avec les Etats-Unis. Nous
avosis tun autre exemple de l'opinlion nourrie par
l'Allenagne et la Belgique au sujet des clauses dif-
férentielles. Nous he trouvons daits in niessage
dut gouvernreient de la métropole à P'adresse dit
nôtre. Il se trouve à la page 12 des documents
sessionnels dle 1883, et se lit commesuit:

Dow'sîix STIRntT, '7i février 182.
Moxsaurn,-As sujet de ma lettre du 7 janvier dernier,

j'ai reçu instruction <te lord Kimberley de vous faire
savoir que Sa Seigneurie a été informée itur le secrétaire
dtEtat tes affaires étrangères, que le ministre de Sa Mia-
jesté à Brrixelles, et Pambassadeur de Sa Majesté à
Berlin. en obéissance a ses instructions à cet égard, se
sont officiellement mis en communication avec les gou-
vernemer ts belge et allemand. à l'effet d'exempter le
Canada de l'effet des stipulations de Particle XV du
traité anglo-belge de 1862. et de l'article 7 du. traité de
commerce de 1865 avec l'Allemagne.

J'ajouterai, entre par'entèlises, qure cette clauîse
particulière est justement celle cui ouvre .la porte
aux complicationus, lans le cas qmIi nous occipe.
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Le ministre de Sa Majesté à Bruxelles a fait rapport
q ie. de l'avis du gouvernement belge, l'exemption
deinanidée par le Canada amènerait nécessairement
la dénonciation du traité de 1S62, et l'ouverture de nou-
velles négociations pour faire un nouveau traité. L'am-
bassadeur de Sa Majesté à Berlin a été averti que les
autorités allemandes sont d'avis qu'il ne serait mns à
propos ni désirable d'abroger certains articles du traité
de 1865 sans reviser en tout ce dernier, revision qui ne
paraît pas être nécessaire dans les circonstances actuelles.

Voilà. en ce qui a trait à l'opinion des Etats-Unis
et des pouvoirs ettropéen-s au sujet le la c]aiuse
différenltielle. Mais je ne base pas ma prétention qtte
niouts tt avoIs pas le pouvoir dtadopter les résolu-
tions sur le fait qpu'elles sont adverses à certains
pays. dJe ne l'appuie pas stur cela, bien que je
n'adictte pas qI'il n'établit pas de distinction ;
mais je Papptie sur le fait Iule cette résoltutionl viole
les terimes des traités en restreignant les privilèges
et les droits qu'ils asstrent à la Belgique et à l'AI-
lemagne. Le droit que ces traités confèrent à ces
deuîx pays est una droit absolu, pur et simple, et ce
parlement va Supprimer ce ri.it et lui substituer
titi ii oit colitionnel. Pour bien comprendre ce
point, pernettez-moi de citer les clauses du traité
allemaud. Il y el a quatre ou citng qui se rattachent
à cette qutestion. Voici la pretiière

II. Les produits et les articles manufacturés des dont-
mainles et possessions de Sa Ma.iesté britatnique qui pour-
ront être irnportés dans le Zollverein, et les produits et
les articles matnuftctttrés (les Ettatsdu Zolîverein qui pour-
ront être imtptortés dans le Rloyaume-Ui de la Grande-
Bretagtne et d'Irlatn le, et destinés soit à la consommation,
h l'entreposage, à la réexportation oit transit y seront
traités de la même manière.

Remauqtuez bien ces paroles :

et surtout nie seron+ pas fra ppés de droits plus élevés,oti
nutres. qte les produits et les articles nantifacturés de
tout tiers-pays le plus favorisé sous ce rapport.

Vous voyez qu'il n'est pas question les traités
conclus avec d'autres nations. Les matarehandises
expédiés <lAntgleterre ait Cantada ne doivent pas
étre aliises à un droit douamier tmoins élèvé que
les tmarciandises venant 'Allemaune. Cela ne dé-
pend pas d'un contrat spécial avec utne nation quel-
contue, mais la stipulation contenue dans ce traité,
laquelle au point de vue britannique est impérative,
parce que les marctidises expédiées at Canada <le
quelque pays que ce soit ie seront pas admises
moyennant un droit moins élevé que les marchani-
<lises de même nature venant d'Alleagne.

Il y a une autre clause relative à I expottation
riu'il est inutile qute je lise, car elle n'a pas trait au
sujet que nous disentots. Je dirai qu'il y a une
clanse slbséqpienste qui applique cette disposition ià
toutes les colonies britanniq ues :

V. Toute faveur, privilège ou réduction dans le tarif dtu
droit d'importation ou d'exportation que l'une ou l'autre
des parties contractantes pourra accorder à un tiers-
nys seront étendus sans délai et sans condition à l'autre,

N'oubliez ias ces paroles et nîotez qu'il est lit
autres niations," autres grandes nations contrae-

tantes, et il y a plus loin une clause qui applique
tous ces cas aux colonies britanniques. La voici

VI. Les stipulations contenues dans les clauses précé-
dentes. Ijusqu'à VI seront aussi appliquées aux colonies
et aux possessions étrangères de Sa Majesté britannique.
Dans ces colonies et possessions les produits des Etats du
Zollverein tie seront pas frappés d'un droit plus élevé ou
d'autres droits d'importation que les produits du Roy-
auie-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ou de tout
autre pays. Et les exportations de ces colonies ou posses-
sions au Zollverein ne seront pas assujéties à des droits
>alus élevés ou autres que les exportations au Royaume-
ini de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

NIPo. n

La clause V lit :

Toute faveur, privilège. etc., etc., seront étendus sans
délai et sans condition à l'autre.

Discutons titi instant ces clauses. D'après cette
disptositioi nous voyons que si des marchandises
sont tidmtises ici--peu importe atu moyen (le quel
arrangemtieit, le fait seul le leur admission est ce
que nous devons examiner-si des marchandises
anaglaises sont admises ici en payant un droit, di-
soUs le 25 pour 100, nous devons sans délai et
sans condition acco"der ce privilège à tout pays
qui jouit de la claituse de la aation la plus favorisée.

Qu'est-ce que le gouvernement a 'intention de
faire ? Va-t-il accorder ce privilège sans condition?
Non, M. l'Orat.teur. Les produits de l'Angleterre
sont admis it 25 pour 100. Et lAlleiagine ? Pourra-
t-elle expédier ses produits sans condition ? Non,
mais vous lui dites :Nous tccotrdons à l'Angleterre
le privilège d'expédier ses produits à 25 pour Pl-,
et touts voius donnerons le mîtêtmse privilège à condi-
tion 1ue vots fassiez la même chose, ou comme le
prétend le gouvernement, à condition que nous
puîissions retirer (le larrantgemîîent autant d 'avan-
tages que vous.

Maais le traite aie contient pas cette condition.
L'Allemagne et la Belgique y ont droit absolument
et sans condition, cependant le gouvernement s'est
ellorcé de lire <les conditions dans ce traité. Nais
non seulemtenit il a lui des conditions, mais il en a lit
qu'aucune nation qui se respecte lie peut accepter.
Quelles sont-elles ? Qu'a-t-on fait chaque . fois
qu'une nation a accordé des privilèges a une autre ?
Jtai exainté tots les tiaités de commerce conclus
par la Grande-Bretagne et tous ceux conclus par
les Etats-Unis, et je n'y trouve aucune disposition
établissant ce principe. Ces pays ont agi d'après
le principe d'accorder soit le libr'e-écltansge pour
certains articles, ou une annexe contenant certains
droits d'après lesquels les Etats-Unis ou la Grande-
Bretagne oi autres Etats unis par ui même système
admettent les produits dans leur pays, et désignant
spécialement certains articles et certains droits
d'après lesquels l'autre nation contractante admet
dans son territoire les produits soit (le la Grande-
lretagne oui les Etats-Unis, ou autres pays.

Mais ce principe n'est pas appliqué ici. Cette
résolution mnet les conditions aux droits (le l'Alle-
magne et a'autres nations favorisées que pas ui
pays qui a le la dignité ate petit accepter ? Quelles
sont ces conditiois? Nous ste conférons pas à l'AIle-
magne et à la 1elgique le droit d'envoyer leurs
produits ici à condition que leur tarif soit réduit à
un certain naxinmum-le même dans toits les cas.
Ces pays, par leur traité, ont le droit d'obtenir
sans condition le privilège d'expédier leurs pro-
dutits ici en payant le méme droit que les produits
d'un autre pays. Mais nous leur disons Vous
pourrez expédier vos produits ait Canada condi-
tion que vous bou leversiez tout notre système fiscal
et <lue vous vous soumettiez aux décisions du con-
trôletir les Douanes du Canada ait sujet de votre
tarif et que vous imposiez le droit le plus nmlodique
que vous indiquera le contrôleur des 'Douanes du
Canada.

Quelle nation voudra consentir à un arrangement
de cette nature? Croyez-vous utn seul instant que
des hommes habiles comme ceux de l'Allemagne et
de la Belgique, qui ont négocié ce traité, ont janais
songé à faire admettre les produits de leurs-pays
dans les colonies à condition qu'ils renonceraient
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:u contrôle de leur tarif et qu'ils laisseraient les
cont'leurs étrangers déterminer le taux maximrumu
lui tarif pour les exportations en Angleterre ou à

ses colonies? Je dis donc que si la résolution de
ré-iprocité est valable et si elle n'établit pas (le
distiiictioii contre eux, elle doit, d'après les termes
'u traité le l'Allemagne, et non pas d'après ceux
'lu traité beige, s'appliquer sans délai à 'Allenmagne
et toutes les autres nations qui ont le droit d'être
traitées de la nanière la plus favorable en ce qui
conicerne le commerce.

Mais je ne veux pas donner à entendre que je
rccuonnîais que ce tarif n'étallit pas des droits dif-
f-renticls contre les pays qui ont droit à la clause
le la nation la plus favorisée. Il contient l'élé-
ment qui constitue une distinction. Cette résolu-
tion peut signifier plusieurs choses. Si elle a une
sigi îtication, elle établit (les droits différentiels
iidirectem<ent si elle n'en déternine pas directe-
mieut. On a deinidé<l au ministre des Finances, au
preinier ministre et au contrôleur les Douanes
quelle interprétation donner à cette disposition,
mais ils ont n'ont rien voulu dire de précis. L'inter-
prétation sera finalement déterminée par les trilai-
liaiux du pays, et les officiers de la Couronne en
Angleterre donneront leur avis à Sa Majesté sur
cette question. Voici cette résolution

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
iii en somine sontaussi favorables au Canada que le sont

les conditions du tarif (le réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles.
qui auront été récoltés, produits ou. fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être importés directement au Canada ou levés
d'entrepôt pourla consommation au Canada aux taux
réduits établis dans le tarif de réciprocité, à la liste D.

(') Que toute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarifde réciprocité,
sera décidée par le contrôleur des Douanes.. sauf la sane-
tion du gouverneur en conseil.

(11) Que le contrôleur des Douanes pourra faire les règle-
mlients qui seront nécessaires pour la mise à l'exécution
des intentions que portent les articles précédents.

J e prétends qIue comme question d'interprétation
dle traité et de droit international, la signification
mde cette di s position est celle-ci: que si vous prenez
le chiffre total des importations au Canada (les pro-
duits de tout autre pays, et si on constate at
Canada que les droits prélevés sur eux sont un
certain pourcentage, et après avoir réduit ce pour-
centage de 25 pour 100 il ést équivalent ait ou excède
le pourcentage de droit prélevé par cet autre pays
sur les produits du Canada, alors ce pays-là a-t-il
droit aux bénéfices du tarif de réciprocité ?

Spécifions un cas : Notre tarif sur ces articles au
-sujet desquels nous voulons la réciprocité est le
dix-luit et une fraction, et en Allemagnie, le tarif
sat de 9.5 sur ces mêmes articles. Ce sont à peu
Près les droits respectifs sur les articles sur lesquels
il faut nous.guider pour mettre en nigueur ce tarif
de réciprocité. Si nous retranchons de notre tarif
les 25 pour 100 mentionnés dans le tarif (le réci-
procité, notre tarif sera réduit à 14 pour 100. Le
tarif allemand est de 9.5- pour 100. Je prétends
comie question d'interprétation, en dehors de toute
iliiestion de traités -et de clauses de la nation la plus
favorisée, que la disposition est applicable à l'Alle-
magne. Si vous l'accordez à l'Allemagne, vous
laccordez à un adversaire connercial. Mais il
aus faut non seulement l'appliquer à l'Allemagne,
is aussi à la Hollande, (lui est réellement libre-

échanigiste, à la Belgique, qui a un tarif en moyenne
e 10 pour 100, et à la Suisse, et je ne sais à com-
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bien d'autres pays. Si cette disposition n'a pas la
signification que je lui donne, elle peut en avoir
une autre-si dans toutes les circonstances, 'en-
couîragemuent i être donné au commerce et aux
industries nanuifacturières par le privilège d'ex-
porter les articles nentionnés au tarif (le récipro-
cité qlui peuvent être produits au Canada, et les
avantages ei résultant sont dans l'opinion du con-
trôleur les Douanes égaux aux avaitages de même
nature que tout autre pays retirera du privilège
t'exporter aiu Canada <les produits de même des-
cription, alors le tarif de réciprocité s'appliquera à
ce pays. Cette interprétation que le gouvernement
doinne, je crois, à cette résolution, est insoutenable.

L'Allemagne a <les droits conférés par traité, et
elle a le <lroit d'ttre entcndiiue, et le gouvernenent
se propose le supprimer ces droits au moyen d'un
jugement ex parte par le contrôleur des Douanes.
L'une ou l'autre (le ces interprétations doit être
acceptée ; la dernière est tout à fait albsurde, et si
on accepte la prenière, alors ces différeiits pays ont
(L-oit aux réductions faites par le tarif, et la pré-
tention de favoriser l'Anîleterre est futile et mal
fondée. Si la dernière opinion prévaut, il y a indi-
recteinent distinction. Pouirquoi ? Parce que nous
ne disons pas à la France, à la Belgique ou à
l'Allemagne: Nous admettrons vos proIduits exac-
tement aux mêumies conditions que ceux des autres
pays--mais à (les conditions diamétralement difflé-
rentes le celles auxquelles nous aliiiettons les
produits d'une autre nation.

Nous devons restreindre cette question non pas
aux bénéfices qu'une nation retirera, mais au tarif
seul. Si les marclandises anglaises sont admises
moyennant in certain pourcentage en comparaison
avec les marchandises allemandes, alors ces der-
inières devront être admises ; autrenment, rous
établissons <les droits diffèrentiels contre d'autres
nations. Les mêmes conditions doivent donner le
même privilège à toute nation d'expédier ses pro-
duits ici, autrement, nous créons une distinction
entre les pays. Ces conditions doivent être déter-
minées d'une manière absolue, et non contingente
à des avantages que le Canada retirera.

Le pouvoir conféré est un pouvoir extraordinaire.
Il t'y a pas un pouvoir que le peuple d'un pays
garde avec plus de jalousie qu <e celui de faire des
traités. Voyez par exemple, les Etats-Unis. Ils
n'ont jamais conféré au président le pouvoir de
faire <les traités, mais il est confié à îles honnes
élus par le peuple directement et indirectement.
En Angleterre le même principe existe. Et ici que
voyons-nous i On nous demande <le confier au
contrôleur les Douanes, et à lui seul, sauf bien
entendu la sanction du gouverneur géné-al en con-
seil, Un pouvoir qui petit amener le Canada et
l'empire même en conflit avec <'autres nations.
Tout le monde sait jusqu'à qiuel point les nations
sont jalouses -en matières de commerce. De fait
les neuf dixièmes des'guerres ont en leur originle
dans des questions de commuerce. Néanmnoins on
veut conférer au gouvernement des pouvoirs qui,
exercés sains discerneimient, penvent amener laguerre
ou la paix, qu'il est absurde le conficei à un homme
seul duà plusieurs. L'Angleterre ne peut réelle-
nient pas appr-ouver cette proposition.

Quant au tarif lii-même, je mie réjouis avec tous
les députés de la gauche, <le voir que les liommes
qui ont attaqué et condainé les conservateurs et
leur politique pendant dix-huit ans, ont essayé
d'arriver à cette politique aussi près qu'ils ont liu,
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et on même temps de donner un )r'texte au pays Leministredelalarineetdes Pêchreries lit encore
pour justilier leur prétention qu'ils y ont renoncé. qu'il ferait disparaitre le droit inique sur la farine ;

Le )ES (Mdroit que le premier ministre a déclaré être imposé
Le 3]INISTR DEi FINANCES (uL Field-i-il a même dit avec des intentions de corrompre-

ing): prs et pourtant i dans l'intérêt des cultivateurs de l'Ontario, atin d'.-
M. POW ELL : Si près et pas si loin. Sous le eheter leurs suffrages, et qu'il k déclaré de plus être

gouverneet le réime bienfai- une taxe qui devait iumelnndiatemuent disparaître du
saut de la politiqe nmitionale, le pays a pro grs statut, et ne pas être inêrée dans le tarif dune
et s'est déveloqppé durant dix-huit ans l'une m nation iiihse, sauf dans les dernières exigencesflinîlîcteresý <lutte gurerre. Mais le gotîveriteulieutnière merveilleuse et sans aucun écédent dans flibniè est ti puni et cependaint le droit s r la
Ilistoire commerciale d'un pays quelconque, sila est u es-ir et ouroat buen
nuus exceptons le développement de l'Angleterre arine reste. Cela est-il bien près et pourtant bien
du-ant les dix années qui ont suivi l'adoption il du Oi-, je ne ieux pas retenir la c'laubte

plus longtemps. Lorsque le débat sur ce sujet
Le MINIST R DU COMMERCE : Particuli'. recommencera, je n'aurai pas le plaisir d'ltre ici,

remuent en ce qui concerne la population dt Linlsi (ile je l'ai dit en conunreneant mes observa-
Nova-B'rtunswick. tions, et je désirais faire connaitre mon opinion sur

le caractère constitutionnel de cette résolution. Je
M. POWELL: Cette question a été débattue crtois cette résolution mauvaise au point le vue dIt

maintes et maintes fois. La méttoule suivie pour droit international, mauvaises au point (e vue <les
faire le dIriier recensement n'a pas indiqué 'aug- pr'incipes du commerce et que c'est une riuse pour
mtientitiotn du cliffre le lt ioptlttiont où une sta- tromper les électeurs uli pays, comme la fait le
tistiie digne <le conlittnce faisait voir une aig- gouvernement depus quil est arrivé au pouvoir.
ieittation considérable. Le ministre les Cleiniits

de fer et le ministre (le la Marine et ries Pêcheries M. (Selkirk) : Je désir NI.
savent quite ce (lue je vais donner coimIie exemple lOrateni' faire ruelques ol<servatiOns au sujet dlin
est vrai. paragragle dl discours prononcé hier par Ihuno-

Prenez le recensement de 1881 et celui le 1891, taîle deptté de Marquette (M. Roche). En par.
et coiparez-les en ce qui concerne la paroisse de latît du rédacteur le la Trimune de Winnipegt
Sackville, où je réside. Tout homme renseigné l'honorable député (lit
Vous dira que cette paroisse a fait durant ces dix
aésL'édcation (le 'liororable député cdprine rédacteur de

rutitée7 1)15<elrs'' u ir)ellret.tueli Tib<we, (le irring, <inijs eu l'effet <le lui faire
autre partie :li pays. Elle a augmenté en richesses exposer les faits devant la Chambre d'îne manière équl-
et en population. Dans la partie inférieure <le la table, impartiale et exte. En ce qui coii-
paroisse il y a ldeux maisons et plus contre une cerne i. tîutptilatîn des bulletins (le votation tt Mani-

,aea été tuac, pl 'usieurs aîccusatiens ont été portées, mais combienqu'il y avait quand ila politique iatioiale dcss ont été trouvéét coupbles? Sur IS ou 2 ricusés
inaurgurrée en 1889. Malgré cela, le recensement de ui setl a été trouvé coupable, et ce sur le témoignage îe
1891 ne fait voir qu'une très faible augmentation lorrorrbledéptité. Etsi ne fais erreur, ce n'était pasun a id naui pulatjoli de buletins. Il avajit rnis s-es iii-sur le recensement de 1881. Il y a quelque chose tiles sur uelques bulletins de votation. iprès l'élection
de défectueux dans les bulletins <lu recensement, g complicité tuec le nommé Freeborn. lagent
et cette défectuosité a été expliquée plusieurs fois de uarti libéral. Freebura devait porter ces bulletinsau
au ministre lit Commerce. Il le sait, mais il a les
hiffrs recensement sous les eux et il persistproduitavec le rési-eltfirs <ii 'ecrîsrneit <iî le yenx t i pesiti <ent du scrutin. Mais le comité conservateur refusa les

il répéter son assertion injuste. Libre à lui de re- offres de Freeborn, et Freebora remit les bulletins aux
tirer ce qu'il pourrt de l'emploi de ce petit moyen. libéraux. Et c-rose assez curieuse, la caution de l'accuséa été le candlidat libéral, le docteur Ruthîerf'ord. Un seumlOr, si la politique commerciale Iti parti conserl- acensé a été trouvé cotpable et as les circonstances que
vateur était tîauvaise, si elle décimait la popla- je viens de relter, mais compent l'honorable dpté x-
tion di pays, pourquoi t'a-t-elle pas été suppriméîe Pliquerin-t-il ce qii a cr lieu dans le même comité il y a à
immédiatement quand les libéraux sont arrivés au peu près une semaine?
pouvoir. Si la protection est un poison, pourquoi Cette dernière pliruse a tuait à des choses queje
tic pas avoir appliqué l'antidote sans dllrlai. Le goi- lic connais pas. Aptès avoir ainsi accusé l'loilo-
verneinent libéral s'en tient aujourd'hui il la politi- rabIe député (le Lisgar (M. Richardson), l'hoio-
qle conser'vttrice, parce qiil sait quii'elle t donné table député (M. Ruchi). en coutinant son dis-
ati commnînîer'ee de notre pays et d'autres le plus cours s'est rendu coupable (le la même faute qu'il
grand encouragement qu'il est possible de·voir. reproche à mon honorable ami, le député de Lisgar.

Durant lt dernière campagne électorale le mintis- Quant à l'tssertio qle Freeboru était l'agent <hi
de la Marine et îles Pêcheries (M. Davies) avait parti 1iléral, la preuve dans les contestations lec-
deux ou trois arguments en réserve, dont il ue tiil n e
s'écartait pas. L'un était qu'il serait avantageux nitolua pr le conité conservateur île l'Ontario,
pour le pays et pour les provinces maritimes en pour y trrvailler avec lassociation conservatrice,
particulier <ie le pétrole fut admis en franchise. dans le but îe mniuper les boites du scrutin et
D'uie extrémité à l'autre île llle du Prince- apprendre aux présidents dii scrutin, nommés par
Edouard, il cherchait à faire croire aux cultiva- le gouvereeent conserteur, lu maniète d'opérer
teris, que sous lui gouvernement libéral les droits cette manipulation. Il est un peu
seraient supprimés et l'huile de pétrole serait à nus n'er sommes prs étonrés-que, chaque fois
aussi boi marché que la lumière duit soleil, que les qle le parti conser'ateur cormet tis futes, il
gens fermeraient les contrevents île leurs fenêtres et cherche imméuiatement à ei 'ere responsable le
qu'ils brûleraient l'huile même pendant le jour. parti libéral. Toutefois, das le présent cas nous
Mais qu'a fait le gouvernement aiu sujet du pé- avons la lassociation conservatrice était
trole ? Il l'u réduit d'unî centin par gallon. coupable, cai nous avons un télégramme adressé

M.MA.ONLD(Slkrk: e ésre M



:385 [30 AVRIL 1897] 1386

m 2 mai par lobert Birmingham, de Toronto, à pittedu chemin defer Canadien duPacifique.l'embranche-
t. Boyd, de Kee va ;ei-ament de Gleiboro, et le chemin de fer dt Manitoba et du

F1;ýit-o. Voici e î.'iî dit il -arle de nomme Ord-Ouest. Sur le parcours de chacune de ceQ lignes se
}r Vorn.oi ce qu'il dit : trouvent desz villes et villages, ainsi qu'un certain nombre

de villages non encore érigés en corporation.
Cet homme jouit d'une bonne réputation à Bruce-nord. Les renseignements recueillis de dilterentes sources

(Signé) ROBERT BIRMINGIIAM. indiquaient que la conspiration comprenait ces villes et
villages et était tellement repandie que cela justifiait la

Lu tîgmme a été produit au cours de lenquête théorie dont il a été pa rlié.Les jounrnaux avaient publié tant dle choses sur ce point
<laniiit les tri)uinautx dans les contestations d élec- dle la question qu'il était inutile pour lui d'en diredavan-
tioins, et je crois qu'il règle Uaccusation gne Free- tage. Il doit dire en passant oue l'exp1érientce avait
biii était l'agent du parti libéral. Voici les faits. démontré que le nouveau bulletin-e bulletin Duirocher-

r l avait complètement failli à prévenir les manipulations etL -lection termineiie les conservateurs ne tinrent pas les substitutions après que le talon est enlevé. Sous le rap-
luitr parole, ils ne voulurent pas le payer p01ur la port de la forme, de la grandeur et de la disposition lu
siec besogne qu'ils lui avaient fait faire, et Free- talon, il est beaucoup plus facile à eseamoter ou à cacher
born se voyant trahis l les conservateurs, crut dans la mai, que tout autre bulletin.comne. par exemple,
1 .1 -S vtant trahis de l es onseres .a..u celui dont on se sert dans les élections proviunciales.
qu*il %etatt justitiable de livrer ses secrets aux lbe- Il croit inutile aussi, de parler de la gravité de l'offense,
raux, ce q1u'il fit eii remettant à certainîs fonction- qui est admise par les deux partis. La clirge (le prétsident
naire publics (les bulletins venant du bnreau (le du serutitin est très importante. Il est le gardien du

scrutin et le juge de l*élection. Il doit faire son devoir
votatii le Carberry-bulletins qui auraient du etre ßldèlèmuent, on dehors de toutes tendances ou afliliations
mis dans la boite du scrutin, tuais auxquels de partis. D'ailleurs le serment qu'il prête luiindique
'atres avaient été substitués, et il les remit au clairement lia nature de ses fonctions et la manière de les

remplir. L'honorable M. Caineron, lit ensuite la formule
yit tner général u .anito>a avec (n exposé ils des deux serments que prète le président dit seratin avant
faits. .le sais citer aut long, pour qu'il reste dans et après 'ouverture du bureau le votition. Il fit retuar-
lue tarchives, l'exposé îles faits contenu dans le dis. quer que cela était une preuve (le l'importance que la lui

le pocut-cut gétéraldii attache aux f'onctionis du présidetnt du scrutin.
our pro>ncé par le procureur général du 'Mani- ePour compléter les rerseigneents déjà retius, on tra-

t oba a la séanice le la legislature gIi a euî lieu lindi, va illa sans r-. hiche à se procurer de nouvelles preuves.
lu :29 ittirs de cette année : La chose fut notifiée ait gouvernenîct fédéral, ainsi que

tots les renseignements qui faisaient croire à l'existence
LTonorable M. Cameron dit qu'il avait fait part à lat d'une conspiration. Ce dernier tait itaturelement inté-

Chambre il y a quelques teuîps île l'intention qu'il avait ressé dlaits l'affaire, puisqu'il s'agissait d'une élection
de faire tuntedéclaration au sujet des conttestations d'élec- fédérale, que le président d'élection avait été nommé di-
lis. Il est possible que la Chambre s'attende à une rectement par le gouvertnei t fédéral et les présidents
exciuSe île sa part, pour l'avoir retardée si longtemps, du scrutin l'avaient été par son entrenise.. De plus
Mais ue foule île circonstances l'ont empêché de la faire la loi concernant les élections, pourvoit à .interven-
avant ce inomnt. Quant à la question en général. il y a tion du gouvernement dans des ens comme celui-ci. C'est
Cîui de chioses à dire, parce qu'il croit que toute la Cnuan- done et conformité avec lit loi qu'on s'était mis en com-

re. sans distinction de parti, approuvera toute observa- nenîeation avec le couverneinotit féilértal, et, comtime il en
tion endat a exempter le système du scrutin de toute avait plus d'une fois informé lit Chambre le ministère de
mnipula.tiont de la part d'un parti ou de l'autre. Il croit la Justice a approuvé entiremnent ces poursuites. Il
inmiiie île diire que les membres de cette Chambre et le faudrait un eertain temps pour parler de ces pogr'uites
public en général regardent lit manipulation des boîtes en détail ; cependant il sert aussi concis qtue possible.
dit scrtutin et les méthodes employées motr enlever les
sttirages. comme choses équivalant à la trahison. Toute LE CAS DE G.-B. ANDERSON.
attemte portée au scrutin est une atteinte portée à la
liberté de lt nation. Sous notre systèm-ire de gouvernement Il commence par le cas d'Anderson, qui est veni devant
la volonté it peuple est expriée à lurnie du scrutin. et le tribunal aux dernières assises, alor- que deux fois, le
s'il y :i manipulation, il est impossible de sa'ilir quelle jury n'a pul s'eiitendre, et qui a été remis à plus tard à la
est t-tte yolouté. Quand ces poursuites ont été instituées demande de la Couronne. Vu qu'il a déjà eu occasion de
On y a objecté à cause de la violation du secret du seruti. parler de cette aflire et qu'elle doit être reprise aux
mais la discussion pui it eu lieu depuis a fait disparaître prochaines assises, il se borne à dire que le jute Killamut
cette objection. Il -st vrai qu'un desobjets de lit votation a déclaré que le cas était très grave, qu'il y avait des
par tîîulleîitt est d'assurer le secretdu vote, pour empècher témoignages importants, et queî la Couronne tie faisait
'intiiiidation, mais ce n'est pas le seul objet, et s'il se qu'user de soi droit en demandantque le procès fût repris
eîtuinet un crime au sujet du scrutin par lequel l'inten- au printemps.
tion des électeurs est dénaturée, il serait étratnge, mêne
eit principe général, de une pas pouvoir interroger les
électeurs comme témoins et leur demander cotmnent ils LA PREUVE DANS LE CAS DE IIENRY WALLER.
iur voté.

Quiie cela est d'accord avec le principe du scrutin, est Il passe ensuite au procès intenté à Carberry, sur la
démontré par le fait qu'en Angleterre chaque bulletin est ligne principale du Chemin de fer Canadien du Pacifique,
utniéroté. de sorte que, s'il y a enquête, chaque bulletin contre ilenry Waller. .Dans cette cause le mnagistrat con-

aide -u reuionter jusqu'à l'électeur qui l'a déposé. damna Waller à subir soi procès, mais le grand jury
La mne chose a lieu, croit-ildans l'Ontario. Cependant décida qu'il n'y avait pas lieuà une mise en accusation.

on n'avait pas entendu parler de lit chose depuis quelque Il parle alors d'une dilliculté qui s'est présentée dans
tempis, vît que le juge en chef à Portage-la-Prairie, a ces causes. Dans un cas ou la plainte dit que 40 électeurs
décidé d'admettre cette preuve, après s'être consulté avec ont voté pour tut carînfidat et qu'on nî'a trou-'é que 3 bul-
se' collègues, et elle fut, par conséquent, admise. - letins dans la boîte. il fut imue 40 électeurs soient. amtîenés

Pei de temps après l'élection de jint, des renseigne- en coür et dlisent contment ils ontvoté. Mais, au bout île
mietîs furentfîuitrnisuprocureurgénéralqtuileportèrent quelques tois quelques-uns de ces électeurs sont partis
à croire qu'une conspiration avait été ourdie pour voleri pour l'Ontario, pour l'Angleterre. l'Austrulie, ou autres
'éleciiona du district de Macdonald, que les moyens aux- pays, d'autres sont morts ou malades, et quelques-uns
îuels on devait avoir recours étaient d'enplover comne n'ayant jamais su qu'ils avaient voté ne se présentent pas
iré-iletits du scrutin des individus qui manipuleraient les pour rendre témoignage. Il peut être assez facile de se
tilletins le tmanière à ce que le bulletin déposé en faveur I procurerles30 ureiniers témoins, mais les10 itiutres offrent

d'un candidat fût détruitetreplacépartun autremarqué toujours de grandes difficultés. Il lit une partie des
ei faveur du etandidat adverse et déposé dans la boîte du témoignages qui ont été donnés dans la cause le Wualler,

iuitin lors de l'enquête préliminaire. Il commence par celui
Li théorie de la couronne était qu'il y avait eu une cons- de Freeborn qui a déclaré " que le plan avait été confié

ira tien et on li croyait assez étendue pour couvrir toute par 1et tre à l'accusé, par Robert Birmingham, de Toronto,
la circonscription on supposait méne qu'elle devait qu'il a vu M. Boyd. le candidat, vers minuit la veille du
s'étendre aux eirconscriptions voisines. jour où il a rencontré l'accusé. Boyd lui a dit de ne pas

Il croy it inutile de mappeler à la Chambre l'étendue et 1 sortir et que quelqu'un irait le voir dans la matinée.
la configuration du district de Macdonald. couvrant de 59 Laziceisé et le témoin ont ensuite tris connqmp-sance des
à 70 milles île l'est à l'ouest et de 85 à9O milles du nord au instructions. Outre le témoigunge de Freeborn il y a
Stid. Il est traversé par trois voies ferrées ; la voie princi- encore celui de Seammell qui avait été arrêté avec les
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autres. Il avait agi coumme pîrésident duserutin à Rath- accusation a été prononcée contre lui par le grand jury,
weil, sur Penbrancheenict di M. & S. W. et fût entendu Soin procès eut lieu à Portage-la-Prairie, et l.à encore les
comme témoin dans l'enquête préliminaire contre Waller petits jurés ne se sont pas accordés. L'orateur cite ensuite
et :îuîssi devant le grand jury. Il dit : "Wller le passage suivant de l'adresse du juge en chefaux jurés t
m'a deiandé de monter dans une climbre de Phétel, Lorsque lit boite du scrutin lut ouverte à la cloture dit
avec lui. Lat première chose qu'il m'a deiandé a été : bureau de votation, on y trouva 121 bulletins, dont 83
" savecvvus jouer aux cartes? Ji'ai répondu afiiriiati- étaient marquées en fiveur de Boyd, 10 en faveur de
venlent et il a lit: "Vous allez taire l'affnire" l a iaTithiwaite, 19 en flveir de Rutherford, et9 maculés.
ensuite ajoutée: " Je vais vous faire voir quelque chose.' On les a appelés 'buletins maculés", muais c'était en
Il prit alors III petit morceau de papier, le plia et mî'en- réalité des bulletins "rejetés." Quatre d'entre aux étaient
seigna comment s'y prendre pour substituer un bulletin (le bons bulletins, rarqués potir le candidat, dans le carré,
à un autre." au bout de son nom, au lieu d'être marqués <ans le disque

Seameiilll a avoué qu'il avait lui-mêmesubstitué six laissé sur le bulletin û cet effet : deux autres étaient
bulletins dans la boite dri scrutin de Rathvell. Voilà les inarqués pour Boyd et pour Rutherford ;euîx autres pour
preuves sur lesquelles Waller a été condamné à subirson Boyd, sans que le trlon eut été enrlevé. et un bulletin n3
p)rocès, et elles étaient coniries le la Couronne avant le portait pas les initiales (lui président dri scrutin. Les
commneeant des poursuites. Ce sonrt. er substrnce, autres portaient les iiltiiles, et si on les ajoute aux
les mnies témorganges qui ont été donnés levant le grand 83, 10 et 19, bulletins précités, cela fait les 1l bulie-
Jury et cependant ce dernier décida qu'i! n''- avait pas tins trouvéss (Irrit la boîte, ruais le cahier de eoiatioa
lien à déceréter la misýe en accusation de Waller. ie contenait que 119 noms le personnes inscrits comme

It v avait aussi ani président du secrutin lu noîn de (aant voté. D'oi viennent 'alors les deux bulletins
lrooks, aia btreau de votation 41, qui îî été n-rété à Car- cri plus ? Il y a datis tout cela quelque chose,
berry et voici ce qu'a révélé l'ennuiîéte devant le magis- pour le moins, bien curieux. Il y a deux bulletins en
trat :- trop, dont l'tn portant les initiales de l'accusé : celui-là

",A la, fermeture dit scrutin ort trouva 36 bulletins ir- vient otie de lin. On ins a lit que tendatit que Cliarke
qurés cin firvetîr ie ut herford, tandis iue 11 électeurs étaitsorti aucun vote i'a été pris, de sorte que tous les
Itirèerent dcr:miit le iluigistrat qu'ils. avaient votés pour bulletins ont été déposées dans la baiýte en présence de
Ruthlerford" 'accusé. Il y ivait dans lI boîte, couiine je l'ai dit, 1>

Il n'y avait. aucunie preuve directe contre llrooks, mais bulletins enr laveur (le Rutherford, et trn autre marqué
les circoiistances étaient telleient suspectes que le iagis- pour Rutierford, qui a été rejeté , et il y cin avilit det.x
trat le condanti à subir son procès. tiarîués pour Rrtherford et pour Bovul. Cela fait apla-

rement 22 buletinsmrqués pour' utherford par cer-
l > taines pesonnres. 31 témuorms ont juré qu'ils avaient votéJAMES W ALLEl pourRutierforl, et celit laisse à tout événement, 9 bulle-
tins dont il n'est pas rendu conpte. Nous pvons ensuiteà anes aller, frère dhm er' 'aller a aussi été arrêté lt preuve i'tunie conversation entre l'accusé et Freeborn.à Cartjei'r'y, sorre lit mérime accr tiori. Ltt trorijrsinite, Freeborn dit que Carke lIa abordé srar lit rire et ti IL dit:cependant, tut abandonnée par la Couronne avant qt'iiii- "Comment vous êtes voius arrangé IIvec les balletins aucrin témoignage cut été entendu. Il iaraitîat tue Jaies bureau de. votation où vous étiez?" et Freeborn iuiraitM'aller avait dit devant plusieurs personnes qu'il iurîrt répondu: "Trs trier," et CIirke aurait ajouté : "Nouspu orter la iiajorité île ioyd, à son bureau. aiu chiffre leur en -r vons dota é une bonne dose' or "Noirs leur eiqu'il auîrait voulu. ,lien qu'on flut sous l'imtptrcsioni qu'il avon donné tute bonne burilée ici." Freeborn ue se ritp-cotna:issait tonte ltairc, ou rie pit se procurer dle pelle pas laquelle de ces deux expressions il i erriployé.preuts's et la poursuit trut abarlonnée Il se viiiitait mais, qu'au meilleur e sa connaissance, c'est l lapeut-être cil par ut aisi. inuis il pouvait aussi être ittI eorver-suationr qu'ils ol i ensemble.'

courant deteouspiration. Le jury rie s'est pis accordé, mtais la Couronne s'est
cru justillable de demander uin nouveau procès n rax pro-

LE CAS DE FINELSTEWN. chaînes assises, ce ctti a été accordé et Paccusé a été
Un nmmîé Finkelsteii, u autre président du scrutin, relcehé sous eaution.

fut aussi irrêté à Carberry. Dans son luireai oi trouva
38 billetis pour ulrtliertord. Il n'y avait qu'un bulletin MALCOLM ORR.
rejeté et il était marqué pour les trois etadidats. ais il
fut prouvé qu'il avait été déposé prt' un nommé Webb. Sur l'eiubrnebemaent diu sul-ouest, il y neu trois arres-
Quarnte-deux électeurs se présentèrent û l'enquête et tiations à (lenblorotugli, et le procureur général prit
juitètreit qu'ils uvaient voté nour llrithierford et. plusieurs d'abord la cause de Malcolîn Orr qui f'ut envoyé aux
niutres témoins iftiisérent de répondre iurx iiestions qui assises Par les maigistrats. A lt clôture du ltîreau de
leur ét:rit posées. 'Tout inîdiquiait qu'ils a vaicnît été subor- votation, le rapport de Orr, était: Boyd, 121, Ritherlbrd.
nés aviant l'entqurête prélitiiutire. 0 : Braitliwaite, 2 ; bulletins maculés, 5. De ces bulletins

imacilés, l'itun était maoirqué pourles trois cadtiidits,etpor-
LE PltoCs D'ANDERSO. . taient les initiales du président du scrutin l'un était

marqué pour Rutlierftord portait les initiales de l'officier,
Ln autre procès il Car-berry ft celui le Thonas Ander- tmais le ta lon n'avait pas été enlevé, un n'était pas marqué

soi, qui a été conlamné à subir son procis et contre mais Portait les initiaîles, et rina portait quatre lignes enlequel le graiI jury a prouioncé un
t

e mise cr accusation travers et portait les initiales. La preuve IL démontré que
aux ns-Ises satintes. Le procès fut entendu devant le 7S ont voté pour Rlutherford. Sir ce nombre, uni (Ashby)petit jury qui tie puit s'accorder sur unit verdiet. Le procu- a voté pour deux ctnîdidats, annulant son bulletin,
reurgénéral eite ensuite le passage suivant de l'adresse Giranthamtra a niacurlé son bulletin. no *, et ei I reçu un
du juge en chefaux jures: autre, do sot-te qu'il ne doit pas étre déduit: le bulletin

"le r'tpport t'ait svoirque l9bulletiins ont été!donnés pour n 1 doit être déduit, ce qui laisserait 76 bulletins
ll>yd, 29 pour Braithiwaite, et 1.5 pour Rutherford. Ce que marqués Pour Rutherford, air lieu de 70 trouvés dans la
la Couronne cherche ia établir c'est qu'elle aniène ici :4 boite. De plus. quatre témoins qu'on suppose avoir voté
personnes qui déclarent avoir voté pour Rutherford et que en faveur de Rutherford, ont reftusé de répondre.
ces 24 personnes ont, enu effet, voté poir Rutherford. muis W'.-L Robertson est cie Anglkterre, R. Steele, dans
qu'à li fermeture du scrutin on n'IL trouvé que 15 bulle- l'Ontario, Thouas Kenyon, en Angletere, William Bell,
titis umrqués en faveur de ce dernier, et la Couronne veus est introuvable, Wn. Atkinsoni, est à Montréal, W.
demande d'ci eonclure qu'un certain nombre de bulletins, 1 Thornborough, à MeGregor, Ivm. Robinson, à Brussels,
au nombre de neuf, marqué pour Rutlerlirl ont été Ont., S, Ezard, inconnu, R.-J. Davison. à Détroit et L.-.
enlevs-è et remplacés par d'autres. Kingslev, à Winnipeg. Ces quatorze hommes étaient

Il y vrrait des doutes sur la question de savoir si l'accusé tous supposés étre des partisane de luthnerlord et n'ont pu
était le pîrésilerm. du serutin en présence de qui les témoins étre amnenés a u procès. Il a aussi été donné des ténoi-auvuiiiet voté, unais il n'y it aucun doute qu'Anderson est gnages pour prouver que l'accnsé était sous l'influence de
eliii qui a été nionmé Pour agir comme président du lit boisson le joir de la votation. Robert Roberts etscrutin d'Arizon. Il y avait 93 bulletins dans la Abrami Ienison fuirentautssi arrêtés. et les poursuites ont

bolte. 93 nuous sur la liste, et tous les bulletius portaient étéarbarndonnées faute de preuves suflisantes. bien qu'il fat
les initirales lu larisonînier. Le juge laissa aux jurés le connu qu'ils erussent manipulé i boite du scrutin- etsoin <le décider si l'accusé était lu coupable ou non. Le l'eurs.sent emportée à l'hôtel avec eux.
jury rue s'est pas accordé.

PARNER ET MAWIINNEY.
ACCUSATION CONTRE CLARKE.

Daas le cas de W.-J. Parker, du bureau de votation de
Lat case de Clarke a aussi été entendue à Carberry. Il Trelerne, on trouva dans la boîte la scrutin à la ferme-

rut cnvoyé, aux assises par le magistrat, et une mise en ture du bureau, 52 bulletins pour Boyd, 46 pour Ruther-
3LM ac. a (ýelkirk).
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for1, H13 pour Braithwite et deux bulletins rejetés. Les a agi ainsi, il n'avait aucune idée qu'il en résulterait des
leux bulletins rejetés paraissaient être destinés pour poursuites au criminel.
îutherford, de sorte qu'on peut dire que 48 hommes ont A tout événement il est ici, et a rendu le témoignage

voto tour Rutherford. Dans cette cause 49 électeurs oit que vous avez eatendu, dans lequel il dit avoir reneontré
juré devant le magistrat qu'ils avaient voté pour Rutlier- Mawhinney. Il ne le connaissait pas auparavant, et
fnrd. Dans ce procès également, il y avait un n:mbre Mawhinney vint lui parle- et ils eurent une conversation
d'lecteurs absents qu'on i'a pu faire venir. Parker reçut sur les atffaires de l'élection, et il parait avoir laissé eii-
dl'Awlerson, qui était sous-olficier rapporteur à Arizon, tendre à l'accusé qu'il aivait été oilicier-ra poorteur lui-
ueles jours avant l'élection, li somtée <le -00. mais même, et il dit que l'accusé lui a lit : ''Je ne crois ras

Andersoi jure qu'il la destinait à Alexander. le directeur que les grits m'attrappent, i moins que Sharîae ne me
,le la 1) ste de Trebernie,et que Parker consentit à la don- dénonce," ou quelque chose comme celt., et il <lit que li'e-
lier à Alexander pour les fins de l'élection. cusé lui a <lit a ussi le nombre de bulletins qIu'il avait reti-

Il y avait aussi sur la ligne sud-ouest la cause contre rés pour en substituer d'a.utreî, mais il ne peut se rappe-
Witliam Mawhinney. Un homme <lu nom <de Maxwell ler combien de bulletins l'uceusé lui a ditavoir dispoeésde
a rait pendant longtemps ordinairement rempli la charge cette maniîre."
le ous-ollieier-rapporteur à ifolland, pour les élcctionmîs Matviinney lii-mume a déclar. ru'il n a'avit jamais
Uédérales, et autant que celui qui parle, il avait toit- rencontré Free born. et sa Seigneurie a conseillé a jury

irs rempli sets ionetions d'une manière :atisfaisante. d'être prudent à propos de l'acceptation du témoignage
\axiwell cependant avait, malheureusement pour lui, la de l'acctsé eu sa propre faveur.ulîain droite mutilée, la plupart sinon tous les doigts d- lit
nmin idroite manquaient. Chose assez siigulière cepenT-
dant, ce Maxwel ne fut pas nommé so's-officier-rappor- 'TIION DE MePOLE.

tuae-l-idirieu aqu'ii poir preury chare du bureu Une autre cause, sur la minme ligne de chemin de fer,
te -laio1rde ' 'lanc. Marrinney fut conharg imi était celle contre James MeDule, qui fut condamné, i
sidir stan pocS et le grand Jury trouv in t 'o ac' le agistrat, subir un procès. McDole fut coidaiiin Ù,
uirenlui. eMalgré li raeury tronan lere ury subir Son procès en grande partie sur le témoiginge do
aeuitla. Vilgela reues extraits la , des débats Freeborn et aussi sur un doeuinit qui a été produit et

fait Sa eigciieurie le juge ou cx mait petit j déay. tqut était signé pari' Mcl)ole lui-même. Cerlociument était
t raSionqure li Juronn che ctrie lai, est l fo rme d'une pétition à Boyd, lui deiandin lt de

, cuainque lat Couronne porte contre ,.s éinrl ig eMcdnle osrieaniu o
(ilil a illégalement et volontairement détruit certains résigner le siège et somitraire î n bon
bulletins qui étaient îles bulletins complets, ayant été nombre de ses partisans à des poursuites.
l:m s les mains des électeurs le ce district, marqués par
eux et remis au sous-ohlicier-rapporteur pour être placés RENWICK ET HAMILTON.
'ar lui dans lit boite du scrutin. Or, quant à ce qui con-

cerne les bulletins blancs, il semble y avoir quelqu'incer- Il y a aussi eu une série le poursuites le long du ebe-
litude quant au nombre exact envoyé à ce bureau de vo- min de lfer Manitoh et Nortlh-westerni. Au bureau le
tuili. M. icbardson, l'otlicier-rapporteur, ne parait votatioe i° S, Fred. M. llrown, agissait eoimiieprésident du
pas les avoir conveiableinent coimtés avant île les envoyer, scrutin et a été arrêté. Dans cette cause il a éé prouvé iq
imais il en a nependant inscrit le nomlbre dans son livre, Freeborn est allé trouvé Ricliardsonu, le président 'élec-
eumme étant île 245. D'après la remîîise des bulletins em- tien, qui le renvoya à Brown ; il rencontra Brown et se litplyés et non employés il paraîtrait y en avoir ou 246, et donner 30 buîlletiuîs en blune. sur lesquels, il en donna 10
nous trouvons ie inscription dans le livre du bureau de à Sanders, de G ladstone. Brown a été arrêté pour avoir
votion dont ou s'est servi comme s'il y en avait ou 263. maniiipulé les bulletins à son propre bureau de votation,
Ceci me parait démontrer, eni tous cas, une grande négli- mais îpar suite de l'absence d'un grîand nombre de
ienice dans la mnitère dont cette partie de l'ouvrage a téoinins de l'Ontario, lit poursuite fut discontiniuée,
été ateoinplie : il n'y a p'ts de <toute sur cela. Il niioque Williau Renwick, le président du scrutin au bureau de
auissi une signature sur undes rapports qui aurait dà être votation n° 45, près d'Arden, a été arrêté et renvoyé
lit ians le livre de votation. et l'accusé dit que c'est par devant les assises, pour y subir son promcès. Le ésultat,
iiilvertuace qu'elle n'a pas été a pposée. Maintenaunt, à ce bureau était: Boyd, 5m: Braithwaite, 5t , Rutie r-
iii lureau de vowation, 160 personnesont voté. land, 27, et 1 rejeté. Le président du serutint a lui-même

i'îprèsî les bulletins produits par le grefier de la-Cou- votésur un certificat signé paHrJ.-H. Howden. dle Neopawa,
rMile en chancellerie. il v avait 84 bulletins plour Bo.vd, qui donna comme son autorisation pour agir ainsi, ine
4 îur Braithwaite, 38 ponr Rutherford et 41 rejetés. lettre dii président dI'éleetion) Richrdson. C'était une
'acu'isation le la Couronne est qu'un bien plus grand violation lagruante de lit loi électorale. Le préfet

nombre d'électeurs que 38 ont voté pour Ruthierfird, et McGregor a eu toutes les difiieultés du monde à faire
rous aivez aussi entendu lire les dépositions prises devant consentir le président du scrutin à prêter serient. 32 élce-les imîagistrats d'un autre témnoin, qui est trop malade teurs ont juré qu'ils avaient voté pour Rutherford, maispour venl r à ce procès mais dont j'ai admis le téinoignage, MeNair. l'agent <le Iutherford et d'autres, qui avaiecit
Yu ait juré devant le magistrat qu'il avait voté pour vote pour lui, étaient absens dans l'Otario et n'ont pu
Rutierfbrd. Nous avons donc 47 personnes qui jurent être présents.
a v, ir voté pîour Rutlerford, et l'on n'a t rouvé que 38bulle- W.-J. Hamilton, était l'ollieier au bureau de votatiou n
tins en sa tfaveur dans lmt boite de scrutin lorsqu'elle fot 41. On prétend qu'il avait tait la remarque, à la Cluture
'nlverte t sans doute, d'après cet état, il y a en faveur de du scrutin que l"des électeurs qui n'avaient jamais voté
Ritherford 9 bulletins ont on ne rend pas coin pte. Mais pour un conservateur avant ce jour-là, avaient cette fois
siur ces 47 personnes, un certain nombre le témoins sem- I voté pour le parti conservateur.' A ce bureau le rés ultat
blent ne pas être certains s'ils ont marqué leur bulletin, fut: Boyd, 46 ; Braithwaite, 36; Rutherford, 31, bulletins
dans le premier, le second ou le troisième compartimnent, re.ietés, 2. Le, témoignages ont étatli que le greWier de
et l'avocat de lia défense a fortement insisté sur ce fait. votation William Gotilmunl, n'était là qu'en promenade,

us en considérant ccla, vous devez tenir compte que et que son domicile est dans l'Ontario. Il a été itininé
c'est là une chose qui Peti se produire dans les deix sens, par l'oflicier, mais n'a rempli iueune des fonctions îleParce qu'une personne ayant intention de voter pour greflier de votation,si ce n'estqu'il a écrit dans lecahier

utherord a fait une erreur et a voté pour une autre de votation, le nom lu premierélecteur qui s'est présenîté,
personie, il peut y avoir ei des personnes qui avaient Les autres l'oms furent insceits par Ilamilton. qui fit tout,
mlentiun de voter pour l'un ou l'autre des deux autres ! tout seul. Le président du scrutan reuit à lu hâte un bel-
eanididats, inîcîs eui par erreur ont marqué leur bulletin lîctin à son greffier et ce dernier était sur lu point d'eu-polir Rultherford. Puis nous avons le témoignage de cet î trer dans le compartiment où l'on marque les bulletins
lmîîîmme, Freeborn, dont le caractère a besoin mie défense, lorsque le représentant de Rutherford s'opposa à ce qu'il

joune je l'ai déjà dit. C'est un Iomume qui a déjà fait votât, vu que son nom n'était pas sur la liste. L'offtier
msbleument d'affaires louches. Il admet qutil a l'ait des prétendit qu'il était sur i, liste de Glenboro, mais il fut

nifaires louches auparavant et vers ce temps-là, dans le prouvé Que le nom de William Gooiian n'était ni sur
mois de juin. Après cela, il se retourne et dévoile à une la liste de Glenboro. ni sur celle d'aucun bureau de vota-auître personne les affaires louches qu'il a déjà faites, etil tion dans le district de Macdonald.
'lit qu'il les a faites pour un motif qui, pourrait être Les certificats en vertu desquels R.-A. Bruce et le pré-
",es injuste-un motif de vengeance-certaimement un sident du scrutin ont voté à ce bureau étaient signés par J.-
mt' très injuste, parce qu'il n'a pas en certaines H. Howden, pour le président d'élection.
somiies d'argent qu'il prétend qu'il aurait dCL recevoir
Pour des alfaires dont il s'était occupé, et n'ayant pu lesobtenir. il dit q»il avait décidé de faire perdre le siège LE CAS DE MACFADDEN.
de M. Boyd, et il donna les renseignements qu'il possédait
à d'autres personnes en vue d'une pétition d'élection pour Moses MacFadden ê:ait président du scrutin ait burea.u
flire perdre le siège à M.- Boyd; mais il dit que'lorsqu'il n° 48, et a conduit le bureau de la manière la plus arbt,
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traire. Lorsque l'agent Ide Iutherford s'opîîosa Il v'ûte gueur et ces neufs bulletis prduits ici Selett 'voior
d'Alexander Maenzie, il tut menacé d'arrestation. Il été tous iés de Cettelhtc'uî. LaCouronne l)retique
y nvair quelque chose île louche à propos de ce voie. Le c'est ainsi qu'il est parvénu à luire ce Qu'on lui deian-
non d'Alexandler Mackenzie se trouve sur lt liste du 1lait nalgrésu petite nain . ainsi pliéJe bu letin ne dépis-
bureau te votation ni 52, rnais à cette époque cet indi- suit pas la main et n'était pas visible. L'accusé interrogévidu était à Vleiploi du président du serutin et il n'avait ileva nt vous n'a pas nié avoi iplié le bulletin pour le nom-
certainement pas de moyens sullisants pour étre le pro- tué Stewart qui a été interrogé avant lui."
priéttire de l'immueuble décrit en regard du nom d'Alex- Dans ce cis. iaiîders a ét reconnu coupable: après
auder Mackeizie, et, etn coiséquetce, on s'opposa à son cela, telle a été, prétend-on, [horreur de 3. Bc3'il et (e
vote ilt bureau 52 Nmins, il apparait dans le cahier ses antis eji face dii uléttit dont sanders était icusé. (tle
de vota tion comme ayant voté an bureau 48. Bovd s'est immédiatement lavé les mains (le tott cela et

Un iomn lhi n Robertson a voté ai bureau 48. et a fusé de fournir son Cautionnement. Mtii il tte lotit pas
cependa lit, soi niomii n'est pas sur la liste, et il n'a pas oublier qu'il Pallait (ieux r'épondaits, et Qie lun d'eux
fourni de certilicat comme agent. Comme la ditféreice étaitM.
entre le rapport et lai preuve qui a été faite n'était (ie tie tlaéstone.
d'utIe voix, lt poursuite a été abanonnée par ht Couronne.

Un certain iotbilre de témoins éttientabsents, et la Cou-
'oinne il jugé à propîlos tic îtsotitir lapouirsute.LE IRI

11u a it ttre cisi tic l'on appelle le cas lerrînin, et'té tCou beucoup pai clé e e lan te'ribl injustice cenuse
LE CA~ lIESANIIEIIS.l'égard de Cet hommîîîe. Lase-atvous rapp eti les cii'-

sur' le t c it mme Clemiin îe fu', li avonsc'esta anes, et pr ver à lir C habrqu leu faits
tîisi le' t'a d e î,ie-X.Sa ilers. à 'tiTuper. Siilers a aîntérieuretmnt cotîttîts e la i tiirîittiî justifiaienît pîleine

été tt':iîiaiit liera lit le niaigist t'a t à (lw tîilctt et condtamtné à miient la Cotndutite qu'elle a1 suivie etlit poursuite ilatetîtée.
subit'o Iti*toI' a dxasi îe Petige-la-Pra'irie, oct le l-ferdit'mail ne réside as et ai'et pas électutr dane la di-
jury le ulécîita eîîuîble. Vuici tit extrait diu résumnté des otades Macdnald. Cestit pao vime b lotit on La utsé trou-

déb du jtgen cf aux jutrés - vere record dats ls istre pl la Cour de police et le
' onil)ieit île butlletinîs eut bluiitz miut été livrés? 011t il o la c . S 1riiîé ilre. cim t ew 'S et gestes fig.'e"it soti

'teîliîl cttIl yen uit ti cii101. L'e chiffr'e liraîil étt e u l n titre Li licSmetand'itersi titi ns le ' atoa Labwre-
ItîisqIte les limlletiis étaienit par' blocs île 51 et île, 101 i tii 0 lorts, Vol. a prége n(d. 1-o , Tierrima i fut arêté sous

it tîitssi c(ti'*its ciit fété cuctitîtée le mta tit lorsqee la boitee l'accusation d'fa re joucfi et vagnbond et t'ut ondumé
mU été iouvte' ilur (Iustater cqtu'elle ite tiiteti t'iitl pBar le nagistrat trois amois t éle misons Il t appela et

lit te chouise que ce qtti levai t s'y, tiotîer, et hune l.es Ibitie- F uel lui jugé lit ejtge Killat qui lutiniieiit la déci-
titis oint eue- >rtis et cîînitiés l'il' diltmites îîersoîîs et si c du tcKi e plice eaes. Le Savtaint juge dit
qu'til pueit yiZvol t' c ti e''ir' Coin meii'it-dloie poeurriit-tit se, baser sur l'opiniont d'un
rnitu ite, le jugre p itre cii cs tnues îe reebortit . des téit (tt oi igmome les itoyens u'information et dont

téîîlilie : Voiis avez vut Fm'ceboii et vctis i veze'titu ln soittii ne Sait tits ci iÎ conîsciene eet fitable. Ce serait stibsti-
é i iige. et ' (lois 'i i 'ie Siu a ' t i l t. t'si vas île liter le j uieiliei t du t'loin a elui (le la c ir, et je lte

iattue le 'iiaiander'. Le iii point. c'est qu'il avoue Conais ricet umi jstifie Clais'lasis lus règles rqi netr
l'':ithtti<ii.t~'il'riis piurt à tit tacte illégal, Il dé- rpirtt i tîtèeîeutve. Maltis ilya tvaitatssez de

Sur te qu'il est e mêmseratei hue'il t daitIiit pou le parti cont'ies etr ueèle ilitigstrat l Chamre cue eits
ciseieeir e il e o W is îes actes inTiques dand cette les faits Suivants Le rieonie' rustiqtiant 'l jeu ciéte riîdt Pus, léletctitr lite, Come il t' Pas é é àl- gtnd il n'uvit'es ul'îulres suivie d'exiseces, si lejeu

jury le décertai, lou lse qu'ic u étextait d evir li cii est adn. Le Ci'isonîer faisait lolie de ce 'ut attre
être 'il vti se venge' île cihef latt pjau' téin r ippelé r e cobinaison '' tour le jeu' Bien

l miuie n il deit ttillé en liii t nisat tierde son mint bie lau tite exacte e cette Citatigsot en matière de
il et it illé yle ttîe' a l't6 iic ciati ce qu'il pritéten jei tnait Lis défianie, il est facile cezie-
uii' tie it dans le but île ttire pctesder l'é0eetioii Il dé- 1 drt ,le oluire dt reste de lireive qu'il tartégeit

ctaure qu'il s'st cemt é (le metieili tics prlv t d'tce fuaion qdtelconque les prd oits du jetu. Ctte cotn -
tais sté uee pur ' u' lit tins q u 'eles p ners contei Criinen rlema'isratttt binriisiI uil m ois moisd pour u e seule alerscliie

ant chse u c u eals. troers que lesi bule- ' elutjéprleugKihmuianietadé-

tis t s dits cette ;iomaptt e tdi te . er - e tion d l e p ie Peebles. e davan jutte it
tait son i eitîjue . eouée ia l'accusé et dIt n comptrgteon tins li Clin ibe se

i t sî:ouent aeussi reebon cti telle n ci'otstenuce troneait tut tible co'nsc) guit ne Stéial destiée r ti - je et
de se serv'ir de tîtîreils témints. Il arurive Souivenit que tics paarticuilièr'emtent à1 titi jeu sptécial tapptelé le "'f:tro"
critmoinels (tti tt été ditsla d à te seiitlables tegisetpeîtc quelquefoie ussi le risoinr ou l a c rbi.aison prettait
et qui se reomint cottre leurs eoplics, vientu'it offrir tnn " euijsotte" o i ucenttge dans les mises d dns
Jeu tr services, et it, Couns rte estitrlé i le rs'el sevir tir iquvues rostiee isolées, le eoniéremloe es

Scier't les ttîr ula cms est actej iniues co tte u cares biseautées et des dés piiés; le prisonntier vit
le dictuon : Qitund lus coquinsi se chltimtilleîtt, victnt le tout' <lune iite îîîîicoîit tic la h elttben Ceqestioti et su
tIcS lotintes g'ns. Ce tini ceebom' a été soumis à vie est très iaitde 'ete."c

tilt corde-icin toire Sévèe et il n'ad pas dévié de sa Voilà, N. l'orioteur fainaividt que M. c. ichaurdson,
tremière vursion, tais C'est e vous de ducder si elle est l'officier tapporte nde ta mlivisien de leionaîl ju choisivraie ci lf: tisse. Il noren uit qf'ilt d eé 1 bulletins c ui p t teuir, Ceame eous-olicie- ppoteir, un bureau de
Iltc Ù l'accursé et qu'il cri ta rporté il. Tts es bute votatio aits t district électorat, it mettant ltcthée-
tivis Sit proda its ici et artent toits les ittitiles tic 'dc- rie de dIt Courone qu'il 3 ' et de c spirttot, il p'arivait

etsé, comuite 'uis le voyez, pas une pInce oit les tareot t d'ua eu.iptlCeter com-ite
La théorui de enCit ronne est qurut ceri nrmibre inison fuss.et pl t pporécipux qu'à ]ei'er-Cre. Les

t:'atlectreies dnoté cete réleioi et qu'à . l p3ce de ceillesà Intimide it vottin étaiden titerford, ue c oyd,
quetqus-ns des bulletius éeis pt' ces electeurs a'u 27; Brtitl'aite 49, et rejetés 4. Ces chiffres. au pretier

ident oui setin, ce arnier c i asd tits 'tres tans lt speut, untrett que C'étit s, place propice pour uen
oute, iest-ài-dire îu'il temoin1trrietre solienté les 9 bulte- joeut de cares biàuitées et de dés pipés Il se rendit
fiis q u'il a cuauite m'éis à Freeboin et qui sont produits doue à lever-Ccei, à rieut illes mu acord de i rtetion

ti couie. 2r1 trémtoins o lt été eutemdus qui jurent arvoir ue "eGregor Il avait été primitivement arrangé que le
voté tour' v thicetford. Dns a hoble ou n'a trouvé t eue 16 docteur Etont, de Caberry, devit renplit les fonctions
bulletns i areués cu fverle Rutherjotid, t) bulletin de sbiseatst'desr, tdts cieux ou troisours avant

elé iti Éttit al qu pit setlieuord et rtitiuite, l'élection, la oinauio dl Dr Eaton fut uonulée.
n sortrque daprès la théorie let li Couiron e, il reste au llM.son su 'our,'dit à v'itinieg et aseruientaIerri-

mois urtre bulletinmis qui cuit été darqués ptir Rutler- t lit Le 22tii, il aivi ir le train à MeGrgor. is
orai et i(ai omt été renoplacés pt' d'nutes da0s la boite. ieux résident qui couaiscaittr- priteut tes uantécé-
Les di dle l'acctui diffrent de it déluruati on deai de ntsde ilerrimati, le recout im édiatement, etatisi-
Ft'eiot outs ii tmete ot Fteort t' renct é et li ti la ourlaîion Comuiça à conspirat à craindreQu'il

a ustoitté ui faire et aussi *uît * *i tlace. Il allir ne pla vîcttit'e quelque tauvs cup m lregur oUn
C'était o ids lut rite et eon pts du'uns tut lutel, et qu'ii Ceiale spécitl fut intriéaittement aser-rmenkté p Lesu -

'élile i 'éîîcîuuteurs 'le tenat lias à ' ire ce qu'îl lut denan- veillerde ti a A la survtriae génér le, l; le-
quet. Il estsumîicuix de voir lti raisn qu'il invcs ue peur demBitha e'itan ,rit uit boge, ait a-ens le nord et

refitSer-uatî rue (Ile, dit-il, il ni'étauir t aitaitue Ù lu tires- 1uarrivau à Jleaver-Creek où personne tic l'attetndait. Il pro-
tidenigit ui. Cr u'est its que i Chose lui fît oaneus o dluisit ses paient pour etutali le pacte de sou r-
le dé'est-ge -dt; tit, il e:iait pas l'trbitde lc lut 9rest- roteure; les éicteure et les redrésentants cIe Rtien-
digittîtioi, et il evait l itair trnp etite. os tvon s font et (ce r-trhw te étaient telleaent furieux, qu'ils
aussi lut t ie oine dontée par le téuuîois qui ous etavlioide Mévicret. situl abages M. erimtm que s'il essauyait
coutinent le buleti ue fois emis à l'atrcusé étui plié, quelque tou de caqurb il se teit triter chaudementi.

tde f:aoa ce qu'il ft tii tien laus court ue sa rleite oti- h1 r d'y s ucus doute S ce ca iie la Cournne connais-
M., LiAtOAi Shi')
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sant ces faits aurait manqué à son devoir si elle n'avait
pas institué une poursuite. Bien que les faits découverts
constituiassent priîsufîcfe une causesuffisante pour justi-
fier que Ilerrinan fût traduit devantle tribunal, la preuve
n'était pas suffisante pour pouvoir compter sur une con-
damnation devant les assises, et la Couronne a arrêté la
poursuite.

on s'est livré à beaucoup de critiques sur le témoi-
gnage de Freeborn. et sans m'étendre sur ce point, je vous
rappellerai Immédiatement l'avis exprimé par le juge en
chef qui dit que, dans certaines causes criminelles, il est
inutile de songer à obtenir une condamnation sans avoir
les geIs de ce genre-là comme a-Lxiliaires. La Couronne

pense avoir fait son devoir en cette circons'ance, et les
incidents qui résultent des divers procès sontsa pluscoûl-
plète justification.

Un honorable député a dit que Ilarrinian a quitté la
cour avec une réputation complètement blanchie. Ce
n'est pas exact. Le magistrat n'a pas décidé le renvoi de
l'acusation contre Harriman, c'est sur la demande de la
Couronne qu'il a été relîcbé et pour les raisonîs que j'ai
indiquées. La Couronne avait le devoir d'examiner jus-
qu'au fond tous les cas douteux ; elle ne devait épargner
aucuee dépense pour faire punir les coupables, mais les
événements ont montré combien il était diflicile d'établir
pour des faits le cette catégorie une preuve assez rigou-
retse pour garantir une condamnation. Htarrinian fut
abtielnné. et le procureur (le la Couronne laissa de lui-
îitmêue tomber la cause. Maintenant qu'il a passé en revue
tons !es cas qui ont amené des arrestations, il n'a plus
l'intention die parler que d'un cas, celui de Scamamell.S'eammeaull était président (lu scrutin à Rathwelt, il fit
de4s aveux, et les procédures contre lui furent disconti-
nuées. Il (le procureur général) a été critiqué et bl'tmné
a suijet (le ces poursuites, et cette critique a dégénéré en
une accusation contre lui et son département au sujet
d'une motion présentée par un député, parce que le dépar-
teimlent n'avait pas institué des procédures pour parjure
contre un certain individu. Il a prétendu alors, et il pré-
ten maintenant, que son département ne peut interve-
Ilir dans un cas cie cette nature que lorsque t'accusé a été
envoyé on prison par le magistrat pour y attendre son
procès. L'honorable député prétend que dans la célèbre
caue Chamberlain, le département a pris l'initiative. Tel
n'est pas le cas. Chamberlain fut arrêté le 22 juin 1893,
à la demande de W.-R. Talbot, un particulier, mais non
pas sur une accusation de parjure ; il fut arrêté pour sup-
position die personne, et amené devant le magistrat.

La eause fut conduite par M. Munkman au nom de M.
Talbot, et. après plusieurs ajournements, on commença la
preuve. Tout à cou p, Chamberlain fit défaut à son cat-
tionnemnent. et, pendant que lit cause était en suspens, il
se ré tagia de l'autre eté cde la frontière. Deux ou trois
mîois plus tard. il revint, et il fut vu àToronto. Ledépar-
tenent de la Justice le cette province devait voir à ce
qu'il 1;t raimeié ici et puni, Un iiandat d'arrestation
tour aure fut émis, exécuté à Toronto, et Chamberlain
fut ramené pour subir son procès. Il fut mis en accusa-
tion pour parjure, et après avoir soulevé plusieurs oojec-
tions subtil-s. il fut trouvé coupable et condamné à trois
ans de détention an pénitencier, bien qu'il fût mis en
liberté au bout td'un an et demi par le gouvernement
fédéral de cette époque. Cette cause n'affecte nullement
la règle du département, et nulle poursuite pour parjure
n'a été ititentée avant d'avoir été soumise à un magistrat
par un particulier.

Il y a quelque temps, il répondait à l'honorable député
ie Woodlauds, et il en profita pour fire observer que,

dans la cause de l'élection de Marquette. l'avocat du
défetidetr, M. Tupper, avait avoué a l'avocat du péti-
tionnaire que les menées corruptrices suffisantes pour

anuier l'élection auraient en lieu.
Ii ai reçu dernièrement de M. Tupper la lettre sui-
ante:-

Wisstr'ae, le 23 mars 1897.
L'ion. J.-D. Cameron,

Procureur général, Winnipeg.

CiER io:çSIEuR,-Je lis dans la Tribune de Winnipeg
le rapport de votre discours on réponse à la motion de
censure de M. Roblin, au sujet de la négligence de
votre département à poursuivre Wm.-G. King, le péti-
tionnaire dans la cause de l'élection de Marquette, ce qui
suit:

L'honorable M. Ci.%iuox-L'avocat du défendeur a
avoué à l'avocat du pétitionnaire que des menées corrup-
trices suffisantes pour annuler l'élection avaient e lieu.

M. Roblin protesta énergiquement contre cette as-
Sertion et dit que l'honorable M. Cameron ne devrait pas
d ire des choses fausses. 11 n'avait jamais entendu parler
de ces aveux.

L'honorible M. Canmeron rétpondit qu'il disait ce qui
était absolument vrai dans tous ses détails et que M.LRob-
lin] pouvaiten être convaincu.

" Ainsi que vous le sa vez, je suis l'avocat du Dr Boche,
et je nie demande continent vous avez pu faire cette as-
sertion, attendu qu'il est absolument faux que j'aie
jamais avoué à l'avocat du pétitionnaire qu'un acte de
corruption avait été commis dans l'élection -e Ma rquette
par quelqu'un, et j'ajouterai que dans le mois de no-
vemabre dernier. quatre mois n près la signification de la
iétition, le Dr Roche m'a informé que non setulemaent il
n'était pas personnellemaent coupable d'aucune initée
corruptrice, mais tie, après toutes les recherches les
pius mainuitieuses, il était inca pable de trouver tu seul
cas dans lequel un de ses agents avait enfreint la loi
électorale au moyen île menées corruptrices. Dans les
circonstances, j'espîère que je ne vous demanderîi pas en
vain de déclarer dans lit législature que vous avez cons-
taté. après informations prises, que vous n'étiez pas jus-
tifiable de faire l'assertion ci-dessus mentionnée à mon
égard.

Tout à vous,
"J.-STEWART TUPPEII."

P.S.-J'envoie Une copie. de cette lettre au Free Prels
et au Nor'-Wa lter pour être publiée.

Bien qu'il (M. Cameron) ne connaisse pas beaucoup les
règles de l'étiquette au sujet des lettres ouvertes, cepen-
dant, il lui semble que quand uni mnmbre de la même
profession que lui envoie une lettre à odeux journaux à
part celle adressée à lui-même, il na'est pas obligé de
répondre, tout en avouant clue cette lettre avait toute
l'apparence d'un manifeste Politique.

Continuant, il dit qu'il connait depuis quelque temps
les termes de l'arrangerment entre les deux avocats dans
lia contestation de l'élection de Marquette. M. Ashldown
avait été défait par 60 on 70 voix. et ayant demandé à M.
Asldowit d'autres renseignements sur ce sujet, il en a
reçu li lettre auivante

W'îxn'a, le 26 mars 1997.
L'honorable J.-D. Canitios, en ville.

CEa stoNstlsxa,-En réponse à votre deitailde au sujet
de la contestation de l'élection de Marquette, je dirai que
primitivement j'ai refusé de contester avant d'avoir
devant moi (les faits de nature à tae convaincre que
j'avais été battu par des inoycns injustes. Je n'étais pas
prét à plaider la question si ce n'était qu'une question de
subtilité, mais quand j'ai été convaincu que nous avions
de bonnes raisons sur le mérite de la question pour aller
de l'avant, alors j'ai donné l'ordre de contester. Nous
avons recueilli une tuasse de témoignages. et qeuand est
survenu l'entente verbale entre MM. Tupper et Ilowvell
concernant l'annulation le l'électionî, j'y ai consenti,
mais je ne voulus pas me fier à lit mémoire de ces tieux
messieurs. et en conséquence, à uta demande, une lettre
datée le 14 décembre, dont je vous envoie une copie. fut
écrite par M. lowell après des changenents et conseils
de ma plirt.

Plus tard, à la date du 16, M. Tupper répondit. et je
vous transmets copie de sa lettre. J'ai cru dans le teuips
que M. Tupper, ayant revu quelques-uns des témoi-
gnages, au moins, que nous étions prêts à offrir, était par-
faitement convaincu que sur le mérite de la cause. son
client ne pouvait pas réussir, et en conséquence, il
acceptit les conditions proposées.

Respectueusement à vous,
JI-H. ASIIDOWN.

Voici la letre de M. Htowrell, et l'acceptation des condi-
tions par M. Tupper:-

Le 14 décembre 1896.
M. STEtwART TUPiPEiR, C. R., en ville.

Re MARQUETTE.
MoN cnan TuraRi.-M. Ashdown vient de me quitter et

il m'a demandé si nous avions fait des arraiigements for-
mels au sujet dia règlement de cette affaire. En cotisé-
quence, je crois qu'il est préférable que nous tettions
touf liar écrit, afin d'éviter toute erreur.

Si j'ai bien compris, nos conventions sont les sui-
vantes:

' Si l'aîppel de ce jugement à la cour siégeant actuellement
au complet, est en votre faveur, cela décide de toute la
question, et la pétition de l'élection est abandonnée, à
moins que je ie vemille porter cet appel à la 'cour
Suprême. Si, d'un autre côté. l'appel n'est pas accordé,
lorsque le procès aura lieu le 16 janvier, vous et votre
client admettrez tels actes de corruption de la part des
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agents, qui seront suflisants pour faire annuler l'élection. coupables devant la justice; et il croit cue la poplation
Rien ne peut être réglé quant à ce qui concerne les frais. de cette province, et de, fait, le

Veuillez 'écrire piutir ue dlire si vous acceptez ces pris, comme je l'ai déjà mentionné, les meilleurs éléments
duet vous c grand parti conservateur, al*>rouvat la conduite de

H.-M. HOWËELL. ceux qui avaient dût déployer tant de patience et s'impo-
ser tant de peine pour taire respecter la loi.

Le I0 du même mois, la lettre suivante fut envoyée à M.
llowell -

". LH.-M. lowell. C.R., Winni peg,
" le Marquette.

"Mo' Cc: iowm,-J'ai teçu votre lettre du 14 cou-
rant. et je désire vous dire que i accepte les conditions de
notre con ven ti on, telles que nen tionnées, mais il sera biei
entendu que le procès sera retardé jusqu'à ce que le ju-
geient sur notre appel dlevant la cour siégean t ait coin-
plet soit rendu. "Votre tout dévoué,

".J.-STEWA RT TUPPER."

J'ai fini, M. l'Orateur, et j'espère que l'exposé des
faits que je viens de faire à cette Chambre va enpê-
eler la. répée)tition (le déclarations dlu genire de celles
qu'a fait Fautre soit' le député <le Marquette (NI.
Roche).

La motion est adoptée, et lt Chambre se formie
en comité des voies et moyens.

(En comité.)

L MIN;TR ETvr.1 1 % V' D !E x% N CE M F':il. 
Vu eeq faits. et avec cette preuve en main, le procit- e -' f i'i '

reur général reèta que ce qu'il avait dit dans une occa- 'Je propose la première résolu tion pourt la formIle et
sion antérieure était entièrement vrai.. Il ne pouvait san aLS itvoi iin ttenltionî le retenir la Chambre plus.
comprendre la dénégation de M. Tupper, cin face dte son n temps.
censentenent par écrit, à moins que ce monsieur ne voit-
lot essayer d'établir une distinction subtile, entre al-
mettre (les actes de corrut tion par les agents et conseil- Sir CHARLES TUIPER : Très bien.
tir à admettre ces menées corruptrices lors (lit procès,
Une distinction qui ne comporte pas de différence. Le IINISTRE DES FINANCES : Ceci étant

Avant le terminer, il aimerait dire quelque mots a. bien comlris, je propose que le comité léve sa
sujet des diflicultés <ite causérent rcs élections, et ceci .u i sa
est dit sans vouloir attaquer un parti plutôt que l'autre, sence, progrès, et obtienne l'autorisation
bans la cause de Chanmberlain, il a été possible d'obtenir de siéger <le nouveau.
des preuves, et celles iti ont déjà été mentionnées dé-
montrent lextrême difliculté qu'il y a d'obteniir les eon- i CH-ARLES T UPPER :Je demanderai a
damna tions dans les causes d'élections contestées. Un r u - Him l'm e din il du
grand honue dlEtat angilais a dit que citez la plupart des Prme , instre (le suiv'e l'usage o'dinaire dans
hommes, l'esprit le partiletles sentiients politiques lcm- Ces oitconstances, lequel permet la discussion des.
portent surlessentimensreligieux.Quelle quesoit l'exie- rétsolutios Ci comtité avec auttant de latitude que
titode le ces paroles, nous sommes forcés d'admettre s l uestion principale. Un grand nombreque ces choses existent, qu'elles envahissent îa ci a uestn ' . , . . t o
des jurs, et ce qui est encore plus grave, le banle des d'hooales dépr tés qui désri'uient parler ont
témoins. Nous nte pouvons fermer les yeux stir ces taits, différé lents remirques afii (le peiiette à la
et l'orateur ne les ignorait pas lorsque les procédures Cuamrte se former en coi:é ce soit'.
furent commenecées, toutefois, les fitis qui, depuis cette e
époque, ont été rendus publics, ont amplement justifié Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Cela
les pîrocédu res prises 1ar la Couronne. Il était coivaimeu e P été entetiuCl
que lit conduite odu département de la Justice à Ottawa, a toujours été entendu.
et celle du département du procureur général iCi, sous1
la direction le l'honorable M. Sifton et lui-méme, La motion est adoptée.
avaient l'atprobatioi de la gra nde majorité de la poptil-
tion, y compris les meilleurs éléments lu parti conserva- EMIER MINISTRE (M. Laurier) Je
teur. et il espère que ce sera le moyen d'obtenir plus
l'lhoiunteté dans les élections le la province. propose que la séance soit levée.

Il le s'était occupé que de ces causes d'élections (tii .

concernaient le district de Macdonald, à l'exceptionî de La niotioin est adopttee, et la séance est leve-e a
celle d'Anderson dont l'offiense était supposée avoir été 12.30 a m. (sumedi).
commise à Winnipeg et a été entendue à ce dernier
endroi t. Il y avait des irlves ue 'les fautes sérieuses
avaient été commises dans d'autres comtés. Prenez, par
exemple, la division électorale de Lisgar, au bureau <le
votation rie 45, à Barnsley, oit W.-O. Taylor était président
du scrutin - D'après les ternies de la loi électorale fédé-
rie, chaque candidat n'ît pus le droit d'avoir plus de CHAMBRE DES COMMUNES.dleux luet.et ces derniers seuls ont le dirait d'obtenir
des certificats pour voter à un bureau de votation autre
que celui où leur nomî figure sur la liste. mais à ce dernier Luxor, le 3 mai 1897.
endroit. trois certificats furent accordés à des agents. Au
bureau de votationi n° ÏS, au Lac dit Cygne, où Arthtir-(;.
Hawkins était président du scrutin, quatre certificats M. l'ORA'EUR ouvre la séance à trois heures.
furent acecordés à les agents, biet qte l'on se soit objecté
à cetP' manière d'agir. . pt 1n.

Dans le district électoral de Provencher, les officiers
chargés de faire exécuter la loi les élections fédéra les ont
causé un véritable tumulte. et comme exemîple de leur ÉLE C
manière d'agir. il cite le cas dii bureau tie votation ne 1,
oit E.-J.-C. .3uron était tprésidett lu scrutin ; le présidenut
de l'élection accorda sept certificats aux agents de M. RATEUR J'ai l'honneur tl'infori' la
LaRivière pour voter, et tous votèrent, bien qu'ils fuissent Chambre que le greffier <le li Chamnb'e a u du
récusés. Au burea de votation oc 4, oi se trouvait Miles re ci de la Couronne en chanellerie un certiti-
Metoverinott, le président le l'élection n'accorda Pas (le
moins le vingt-trois certificats aux agents de M. La- l
Rivière our voter à ce bureau de votation. Oit objecta dist'ict électoral de Coichester.
à ces votes, niais ils furent acceptés quand même.

Pour terminer, il pourrait atssurer à l'Orateur et à la
Chambre que presque tous, sinon tous, les faits qui ont COMITÉ--TROISIEME LECTURE.
été signalés ce soir à la Chambre, étaient connus de la
Couronne, soit par l'entrenise de l'honorable M. Sifton
ou par lui-méme,et connaissant tots ces faits,le gouver- Bil (n

0 2:3> constituant cia corpo'ation la Cotu.
itemuent lu Manitoba ne pouvait agir autrement, et le l pagnie d'asstrance 3fdhodiat n'ue, contre l'iuiccua
département de la Justice à Ottawa ne pouvaits'exempter t(e ('l Britton.)
de prendre ces procédures, et, si possible, traduire les

M. MACDONALDEETO CNET
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liill (i" 27) constituanît eni corporation la Compa-
11ic dassurtlce surl. la vie, la Royale Victoria. (M.

EUXI E.E LECTURE.

1ill (i' 76) constituant ci corporation la Coipa-
n'uie ie chemin de fer Anglo-aeirique. (NI. Oli-

ver.)

liill (e' 77) con1stitîî;ut en corporation la Coi-
p tgie de chemin de fer et de navigation de la
I ai-d'iIiilsoii et le Yukon. (M. Oliver.)

1ill (' 78) modiriant l'Acte à l'effet de colsti-
t uer ei co<rpmolation la Compagnie l'assurance 'Ou-
tario contre les acci.lenrs. (M1. Osler.)

I;ill l(tn 79) conlîst iuit en11 corporation " La
D)mliniotn Portland Ceient ('omnpaiy." (I.
lirittoil.)

li(il" (n' 5) colistitialt Ci corporation la Compa-
gn1 ie le chemin i<le fût 'le 1H-ill, digue Salnt- Louis
et m-irves Victoria. (MI. Luîiîderlkin, poui NI.

lill (I' 87) constitianlit eni corporation ia Compa-
ie lidi [plit le la rivière C<lolllie. (I. l>ostock.)

CtMIPAGNIE DU PONT DE QUEIWC.

NI. FIST (pouir NI. L.-sususu) Je propose la
dii-îiie lecture di b111 (nff 0)eoneernant la Coi-
panie <uii pont de Qiébee.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais avoir
tuelques explications sur ce bill.

NI. ['URATEUR : L'honorable d<puté qu1i a
clmr te de ce bill est absent.

Sir CHARLES TU PPER : Je ne désire pas em-
pi-cheir le bill <le su

1
bil sa deluxième lecttre, mais

no<,its aiimieriouis savoir ce qj u'il contient.

Le PREMIER MINISTRE (\. Lauîrier): Je
z-u ppuose. ql'ei proposanît la deuixième lectilre, le
seil luit eSt le le faire avancer d'îimî pas. J'ignore

<i -'-mc ce quîî'il contient.

Sir CHAR LES TUPPER : S'agit-il de la cons-
t rîtortionI dui pont sur le Saint- Laurent; à Québee ?

Le PRE.\IER MINISTRE: Je n'ai pas lu le
h ill, et j'ign (ore de (uCi il s'agit.

vel). Je n'ai pas le bill ici, lais je donnerai les
explicntionîs un autre jouir.

Sir CHARLES T'UIPPER : Je suppose Iule plus
tard Fl'onîorable député sera en 'ttat de nous expli-
quller, el termes génératx,l nature dl ce bill.

M. NORRISON : Certainemeut.

M. 'ORATEUR: Le bill reste sur l'orlre du
jour.

COMPAGNIE DE lIARIbRE DE NIYCENE.

NI. ROSANI) : .Je opose la deuxième lec-
ture lu hiibl (n 8:3) à l'effet de conférer au commis-
saire des brevets d'iNvenîtionî certailis pouvoirs
pour venir en a ile a la Compagnie camulienne de
marble de d lyec.ne.

~uelques VOIX :Donnez <les explications.

Mi. 1ROSAN1OND: Ce bill a pouîr but d'attoriser
le cunnlssaire des brevets d'accorder nu lrevet a
la comupagnie susdite, vu que les délais, pour accii-
d1er ce brevet sont expires, et que cela est dû à une
négligence d'uni commis.

La motion est. adoptée et le bill lu une .etxième
fois.

COMPAGNIE CONTIÇENTA LE DE CIIA-
LEU R ET D'ECLA IRAG E.

M. ROSANIOND : Je propose la deuxième lec-
ture du bill (nl >4) comnstituant en corporation la
Compagnie continentale de chaleur et <'éclairage.

Sir CHARLES TUPPER : J'aimerais avoir des
explications sur ce bill.

M. ROSAMOND : C'est un bill dans le genre de
ceix que présentent les compagnies privées, leenr-
d<ant les pouvoirs ordhiaires p permettre a la
compagnie dt'établir des usines pour éclairer les
vilies et villages, et aussi fouruir la chaleur.

La motion est adoptée, et le bill est lu une
deuxièmîe fois.

LES CISTERCIENS REFORNlES.

. , . . . . I. LARIVIERE : Je propose la deuîxiènie lee-
i. [ORA'T E UR : Le bill n rest pas imprimeé, et tire du bill (nl, 88) constitun<tt en corporation lesil vam, Iimeux le laisser sur 1ordre du jour. Cisterciens Réformîés.

EXPLOITATION DES MINES.

3I. mAXW ELL : Jepropose ladetuxièmelectture
dI hill (i 82) constituanît en corporation la cor-
piaritionî i:inîiîère et consiltative (le !Amrique
liitaiquie (à responsabilité limitée).

Sir CHARLES TUPPER : Je désirerais avoir
dles explications sur ce bill, (le la part <le l'hono-
ralle dépîuté (M. Maxwell).

. NIORRISON: Je nue proposais le présen-
ter ce bill, mais en mon absence il a été mis sur
ordlre du jour par mon ionbîrable ami (M. Max-

Quîelctes VOIX : . Donnez des explications.

M. LaRIVIERE: Ce bill a pour but d'ériger
en corporation les Pères Trappistes qli sont établis
dans le Nlaniitoia, et qui ont l'intention d'y fonder
d'autres établissements 'litas cette province et les
Territoires du Nord-Outest. Leur but est d'établir
des fermes modèles, d'enseigner l'agriculture et se
livrer à d'autres occupations <le ce genre. ils ne
demandent rien autre chose qlue d'avoir <ue exis.
tance lég<le,goimmuîe corporation.

La motion est adoptée, et le hIl lu une deuxième
fois.
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[COMMUNES]

TRANSPOR'' DES MALLES ENTRE SASKA-
TOON, BATTLEFORD ET LE LAC

AUX OIGNONS.

M. DAVIS (Saskatchewa):

Le transport des mitalles entre Saskatoon et Battlefordl,
et entre Battleford et le Lac aux Oignonsa-t-il été:adjugé?
Dans l'flirmnative, quels sont les noms îles entrepreneurs
et quel est le prix stipulé au contrat, dans chaque cas?

Le PRMiIER MINISTRE (M. Laurier): Cette
entrepîrise n'a pas encore été adjugée.

EXPOSITION DU CANADA À TORONTO.

M. WALLACE (pour M. CLAnme
Le gouvernement se propose-t-il d'aider tinancièrement

à l'exposition dui Caiada qui aura lieu à Toronto ci août
et septembre de l'année courante?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): ,Je
crois que les patrons le l'expîosition du( Canada ont
été informés par le ministre d'Agriculture que le
gouvernement le se considère pas en position
l'aîiilei- financièrement. I'expuosition du Canada,
cette année.

JOSEPH NIERCIER, DE SAINTE-FAMILLE.

NI. GILLIES (pour NI. CasunAIN):

J. Un nommé Joseli Mertier, de Sainte-Famille. ile
d'Orléans, est-il employé cii quelque qualité ptr legouve--
avinent? 2. Dans l'a flirmative, en quelle qualité? 3. Quel
est son salaire?

Le PREMIER NIINISTlR E (01. Latirier) : La
répoise ne petit ias être donnée à prsent. Il faut
pout cela pial-cour1ir- les listes de tous les bureaux.
Je denande que la question reste suspendue juisqui'à
la prochaine séance.

.JOHN îRVINE.

I. (ILLIES (pour M. Casonis)
1. Un nommé John Irvine a-t-il été nommé gardien dt

phare flottant île l'île Rouge? 2. Dans l'aliraintive, est-il
nommé perim-anemmilent?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET I>ES
PE(HERIES (Ni. Davies): Jolin Irvine a été
nommé gardien temporaire du phiare en question.

_M. BAZINET, DE JOLIETTE.

NI. GILLIES (pour sir Aoimu Canox) :

Le gouvernement sait-il que M. Bazinet, assistant-per-
cepteur îles douanes à Joliette, P.Q., a fait dans une
convention libérale, la tioiinîition dii candidat libéral
choisi pour faire la lutte afin de représenter ce district
duis l'Assemblée législative de Québec? Le gouverne-
nment sait-il aussi que ce méme fonctionnaire fédéral lait
des discours politiques danz chaque paroisse du district en
faveur du candidat libéral?

Le PREMIER NIINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement n'est pas informé qlue M. Baziiet
prend part à l'élection qui au lieu actuellement.

TAUX DES DROITS SUR LE CHARBON.

M. 1IACI)OU(ALL:
1. Quel était le taux des droits sur le charbon écossais

et le charbon anglais importés au Canada, d'après l'an-
M. LA RIVIÈRE.

cien tarif? 2. Quel est le taux d'après le nouveau tarif
pour la première année? 2'. Quel sera le taux après la
première année, en vertu du nouvea' tarif?

Le PREMIER MINISTRE (N. Laurier) : Le
taux du droit, comme le sait l'honorable dépnté,
était de M0 cents par tonne, et il connait aussi
le taux d'après le nouveau tarif ; il doit savoir
aussi que le iitstre des Finances, en faisant son
exposé budgétaire, a annoncé que toute la question
était en ce moment à l'étude et qu'une nouvelle
(éclaration sera probablement, faite à ce sujet.

MALLES DE LA SASKATCHEWAN.

M. DAVIS
Quel montant la Compagnie du chemin deferdeRégina,

du lae Long et de Saskatchewan reçoit-elle pour trans-
porter les alles à Saskatchewan, T.N.-0.? Combien de
fois est-elle censée délivrer les malles à Prince-Alhert?
En quel temps du Jour les malles sont-elles supposées
être livrées à Prinec-Albert? Les malles ont-elles été
livrées à temps en février et mars 1S97?

Le PREMIER MINISTRE (NI. Laurier): Le
chemin de fer Canadien du Pacitique reeoitJ2,0t53.38
pour le transport les malles sur la ligne du chemin
defer Régiia et Prince-Albert, et le service est bi-
lbebdomlladaire. Les convois sont annoncés comme
devant arriver à Prince-Aliert à 9.35 pin., les
marlis et samedis. Le ministère des Postes n'a
ici-ut ancui lent ;iotîeninu un re.eigneet au sujet. de la régularité
d( service durant les mois le février et muars.

FIL YENGERBlA4E- -PENITENCIER DE
KîNG~STON.

M. NACDOUGALL (pour M. McLENSAS)
1. Combien a coûté l'établissement de la manufacture

de fil d'engerbage au nénitencier de Kingston, y compris
les machines, la main-d'œuvre et toutes autres dépenses
s'y ra piortant? 2. Combien d'hommes ont été eimployés
à la fabrication du fil d'engerbage, chaque année, depuis le
counneneement, quelles sont leurs positions et quel est le
coût total pour le tays? 3 Quel le quantité a été fabriquée
en 1S96, qiel est le coût de fabrication, par livre, cette
même année. et le prix par livre, auquel cet article a été
vendu,danslaprovince de l'Ontario en 1896? 4. Desvetes
ont-elles été faites cette année? Daus l'affirmaîtive, à qui?
Quelle quantité a été vendue et à quel prix, par livre?
Quelles sont les conditions des ventes et du paiement? 5.
Lorsque le fil est vendu en grande quantité, à un prix
réduit, le gouvernement a-t-il stipulé avec l'acheteur que
le consomiateur sera protégé en l'achetant au même
prix que le gouvernemusnt le vendait auparavant ? 6. Le
gouvernement se propose-t-il de continuer la fabrication
du fil d'engerbage ? Si non pourquoi? Etqu'a-t-on faitou
que doit-on faire de l'outillage qui a servi à cette fabrica-
tion?

Le PR EMIE R MINISTRE (M. Laurier): En
réponse a l'honorable député je dois dire : 1.
840,280. 2. En 1894, quatre employés, ensemble
des salaires, 83,620, et environ 40 détents ;.en
1895. 4 employés, ensemble (les salaires, $3,'620 et
environ 40 détenus ; en 1896, 3 employés, ensemble
îles salaires, $2,800 et environ 40 détenus. 3. Il
faudrait beaucoup de temps pour préparer un relevé
qui répondrait à cette question et il vaudrait mieux
la faire sous forme de deniande <le documents. 4.
Oui. A la Compagnie de quincaillerie Hobbs. La
vente comprend toute la production jusqu'au 1er
août-qua:tité approxiinative vendue, 500 tonnes.
Conue la marchandise n'est-pas encore sur le
marché, les prix ie peuvent pas être rendus publics
à présent. Les ventes sont faites ait prix derevient
sur livraisons. 5. Aucune condition n'a été imposée.
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La vive concurrence de ces dernières années et la
réduction du droit en 1894, rendent cette précau-
tion inutile. 6. La question est à l'étude.

LETTRES )ÉPOSEERS AU BUREAU DE
POSTE ET REPRISES.

Ml. LAN)ERKIN (pour M. BRITTON,1:

Il paraîtrait que les lois et règlements postaux' des
Etats-Unis déclarent que l'envoyeur d'une lettre petit se
la ftire remettre en aucun temps, avant qu'elle soit déli-
vrée au lestinataire. pourvu que l'envoyeur fasse consta-
ter son identité par le directeur de la poste du bureau où
la lettre a été déposée et qu'il paie les frais entrainés par
la remise de la lettre . existe-il une telle loi ou un règle-
muent semblable au Canada? Si non, le ministre des
Postes ou son département ont-ils pris cette question en
considéra tion?

Le PiREMIER MINISTRE (. Laurier): La
maniere de répondre à cette q uestion est de donner
coimiuunication à la Chanmbre des règlements <les
Etats-Unis et de ceux de la Grande-Bretagne, sur
cette question:

ETATS-UNIS.
3-1. Avant l'expédition. Dès qu'un article transmissi-

ble a été déposé au bureau de poste, personne n'a droit
de l'en retirer, sauf l'auteur même de la lettre ou l'en-
voyeur dc l'article. oa, s'il s'agit d'un entant mineur, le
père ou la mère ou le tuteur autorisé à contrôler la cor-
respondance de l'auteur. On doit prendre le plus grand
soin de s'assurer si la personne désirant retirer t'article
en question a droit de le faire.

Le directeur le la poste agit à ses risques et périls en
periiettant ainsi de retirer un article de poste, et quelque
droites que soient ses intentions, il serait tenu responsa-
ble, s'il délivrait cetarticle à un imposteur ou à quelqu'un
n'y ayant pas droit. Il ne doit en nulle circonstance
retarder soit l'expédition des malles soit la besogne de
son bureau pour chercher une lettre qu'on désire retirer
<le la poste.

Objet retiré par l'envoyeur après expédition.-Lors-
qu'une lettre est sortie du bureau de poste qui transmet
la unalle on peut empêcher cette lettre d'être délivrée, et
en assurer le renvoi à son auteur, en adressant au direc-
teur de la poste du bureau de transmission, une demande
sipinée par l'auteur, énonçant les raisons à l'appui, éta-
blissant l'identité de la lettre et corroborant cette de-
inande de preuves écrites suffisantes. Après avoir reçu
la demande et la preuve en question, ainsi que le -dépôt
d'unîe somme spffisante pour couvrir tous les frais effec-
tués, le directeur de la poste expédiera au directeur dela
poste dt bureau indiqué par la suscription de la lettre
un télégramme demandant le renvoi de la lettre en ques-
tion au bureau de transmission, si toutefois elle a été
transmise, en ayant bien soin d'en donner une description
exacte, de façon à pouvéir en établir l'identité et empé-
cher le renvoi de toute autre lettre. Après avoir reçu
cette demande, le directeur de la poste du bureau indiqué
par l'adresse de -la lettre, après en avoir donné une des-
cri ption exacte, de façon à en établir l'identité et empé-
cher le renvoi de toute autre lettre, lit remiettra à l'auteur,
moyennant paiement de' tous les frais et de la taxe des
lettres sur l'article renvoyé, et pourvu que sur l'enveloppe
de la lettre il ait été apposé des timbres-poste oblitérés
<le la dénomination voulue, et pourvu aussi qu'il ait été
acquitté d'avance un paquet enregistré, adressé au secré-
taire-en-chef du directeur général des Postes, service de
la correspondance, département des Postes, contenant la
demande le'l'auteur, que le directeur de la poste devra
transmettre avec des preuves soumises à l'appui de cette
demande, ainsi que le reçu de l'auteur pour la lettre, et
l'enveloppe de la lettre renvoyée.

CANADA.

Propriété des lettres confiées à la poste et autres ma-
tières transmissibles.

(Art. 43,49 Vict., eh. 35.)

Du moment qu'une lettre, un paquet, un objet, une
somme d'argent ou un objet quelconque est. confié à la
poste pour être transmis,il cease d'être la propriété. de
l'envoyeur et devient la propriété du destinataire ou de

ses représentants légaux: et le' directeur général les
Postes1ne sera tenu responsable envers personne de la
perte d'une lettre, d'un paquet ou de quelque autre objet
que ce soit, confié à la poste.

RÈGLEMENTS POSTAUX DE LA GRANDE-
BRETAGNE.

Il est défendu aux directeurs de la poste de renvoyer
toute lettre, paquet ou autre colis postal soit à l'auteur
de telle lettre soit à l'envoyeur de tel article, soit à toute
autre personne. ou bien d'en retarder l'expédition à sa
destination, indiquée par la suscription (le la lettre, quand
bien même ce serait une lettre ou un article portant de-
mande de renvoi.

SUBVENTION AU CHEMIN DE FER T)E
REGINA, LAC LONG ET SASKAT-

CHEWAN.
M. DAVIS:

Quel montant de subvention en espèces la Compagnie
du chemin de fer de Régina, Lac Long et Saskatchewan
n-t-elle reçu du gouvernement fédéral ? Quelle étendue
de terre a-t-elle obtenue par mille'? Les terres ont-elles
été choisies ? Si oui, où se trouvent-elles ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): La
compagnie ne reçoit pas directement de subvention
en espèces du gouvernement. Tout ce qu'elle retire
est un bonus de 880,000 par année pendant vingt
ans à condition de transporter les hommes et appro-
visionnements. La subvention en terre est de
6,400 acres par mille.

PONT DE QUEBEC.

M. CASGRAIN :
1. Le gouvernement sait-il qu'en adressant la parole à1

une assemblée publique, à Québeo le 27 avril courant, M.
S,-N. Parent, maire <e Qué bec, a lit la léclaration sui-
vante rapportée par le journal Le Soleil:-" Il (M. Pa-
rent) tenait dans sa main une lettre d'Ottawa, l'assurant
que la construction du pont (c'est-à-dire le pont sur le
Saint-Laurent à ou près Québee, commencerait bientôt ?
2. Le gouvernement ou quelqu'un de ses membres a-t-il
donné une telle assurance ?. 3. Depuis que le premier
ministre a annoncé la politique du gouv-rnement au sujet
du pont sur le Saint-Laurent à ou près Québec, le 9 bep-
tembre 1896, en réponse à une question posée par le député
de Montmagny, le gouvernement a-t-il en quelque ma-
nière changé sa politique au sujet de la dite entreprise ?
Et si oui. en quel sens? 4. Des promesses autres que
celles déjà mentionnées ont-elles été faites au sujet du
dit pont à quelqu'autre personne? Et dans ce cas, quelles
sont ces personnes ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
gouvernement ne sait pas qpue M. Parent a fait la
déclaration rapportée par le journal Le Soleil.

Le gouvernement n'a pas changé sa politique au
sujet du pont et il n'a pris aucune mesure depuis
la réponse que j'ai donnée à la Chambre le 9
septembre 1896.

M. ,GILLIES: Lhonorable ministre n'a pas
répondu au deuxièmie paragraphe.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je ne
sais pas si M. Parent -a reçu une lettre de cette
nature.

GEORGE VÉZINA.

M. BERGERON (pour M. DuGAs):

1. N'est-il pas vrai que le contrôleur actudi lu revenu
de l'Intérieur a donné des ordres pour faire emprisonner
George Vézina, de Québec, reconnu coupable d'avoir violé

1402



les lois du revenu? 2. S'il n'en a pas donné, pouruOi AFFAIRES DE LA CHAMBRE.
n'a-t-il pas donné les instructions ncessaires pour fire
exécuter la sentence de la cour ? 3. S'il a donné de telles Sir CHARLES TUPPER : Je demanderai d'ex-
instrue ions, pourquoi n,'ont-eles pas été nises a exé~ pédier immédiatement, comme il l'ordinaire, les

.avis de motion qui n'entrainent pas de discussion.
Le PREMIXlER MINISTRE (M. Laurier) : Lors-

que le présent gouvernement est arrivé au pouvoir Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): C'est
il a constaté que l'affalire avait été réglée par son bien.
prtdécesseur et il n'a pas jugé i propos de déranger
ce qui avait été fait. M. WILLIAM McCARTH E DE FENELON'S-

FALLS.
BUREAU DES TERRES A ESTEVAN.

M. HUGHES: Je dauande-
NM. DAV1N :Copie de toute correspondance entre le département des
. Le bureau des terres à Estevan a-t-il été transporté Chemins de fer et Canaux ou aucun de ses officiers et Wm

à Alainela? 2. Les limites (le l'agence ot-elle. été iNlcArthiur, de Fe-elon's-Falls, au sujet de son renvoi
chagées ? 3, S'est-on dispense des servicesdeM. A.-E. d'office.
Hletherington ? 4. Si oui, pourquoi? Y a-t-il eu quelque
plainte contre sa compétenice? 5. Sa position a-t-elle été Le NINIST RE DES CH EMINS DE FER ET
dontée à M. 1).-A. NMEwan? 6. Quelle expérience pria. CANAUX (M. Blir): .Tinformerai Phonorable
ti( tei M. McEwan avait-il ? 7. Si hi position a été donné e l'a té N P laoption <le cette motion sera parfai-
à Si. 3EEwan, pourquoi n'a-t-elle pas été donnée à un dépnté que
fonctionnaire déià au service? teniemt inutile. Il n'y a pas de correspondance

dans le département concernant cet olficier, et
Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je 'l'honorable député comprendra qu'il n'y a aucun

réSpondrai à l'honorable député: 1. Le bureau des avantage à p adoptioad cette motion.
terres à Estevan a été supprimé. Un nouveau <le
bureau pour le district a été établi i Alameda. 2. M. HUGHES: Tout ce que je peux dire, c'est
Non. 3. Oui. 4. Lorsque le buireau des terres a <lue l'honorable ministre a dû donner une réponse
été surprimé le ministre a décidé de ne plus em- très étrange à ina question il y a quelque temps,
ployer M. letherington, pour (les raisons qu'ila cri car il a distiteeneit..
satisfaisantes et le nature à favoriser l'itérêt
puiblic. XI. Hetherington n'était employé par le M. IORATEUR : Vous ne pouvez pas discuter la

départetment que depuis quelques années. 5. Oui. qaiestiol nMitenant. La mnîtiow doit rester en

6. L'expérience pratique (le M. McEwan était de suspeuS.
nature aconvaincre le miiinistre qu'il était compétcant
à remplir les devoirs de sa charge d'urne manière NOMINATIONS PAR L'EX-GOUVERNE-
satisfaisante. 8. Parce que le ministre a cru que 'MENT.
M. McEwan était l'hoime le plus competent.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande-

D)ESTITUTION DE M. PIERII E BEGIN. Copie de la liste B, déposée sur la table de la Cham-
bre à la dernière session, faisant connaitre les recom-

M. CASGRAIN mandations du bureau de la Trésorerie telles que sou-
mises par un rapport du conseil à Son Excellence le gou-

1. Pierre Régin. de Lévis, a-t-il été destitué coine verneur général les 6 et 7 juillet 1896. et destinées à être
cantonnier sur l'In tercolonial ? 2. Si oui, pourquoi. et à approuvées parîni; aussi un état démontrant l'action
la demande de qui ? 3. Uie enquête <-t-elle eu lieu à ce prise par le gouvernement sur chacune de ces nlomina-
sujet ? Si oui, quelle est la nature du rapport et par qui tions par arrêté du conseil approuvé parSoa Excellence,
a-I-il été fait? ou. dans le cas oh aucune action n'a été prise, la raison

de ce faire.
Le 'MINISTRE DES CHE31INS DE FER ET l e regrette qu'il soit nécessaire de présenter

CANAUX (M. lair) : Pierre Bégini, can'tonier, a cette motion, laquelle n'aurait pas dû être exigée.
été destitué. Il Va été pour s'être mêlé des der- La Chaubre se souvient que cette question a donné
niières élections générales d'uae ananère active et lieu à une discussion entre le premier ministre et
agressive. Il n'y a pas eu d'enquête, le départe- m-îoi ; et je suis sûr que la Chambre apprendra avecient ayant agi- d'après les représentations du ir un document oisurprise pa isidoien éposé srle bureau par
Di Guay, N.P., faites d'après su connaissance le premier miniiiistre, énumérant les nominations
personnelle. ciui ont été approuvées par Son Excellence le gout-

verneuir général, faisant ainsi savoir à la Chambre
DESTITUTION DE N. EUGENE BLANCHET. et au pays qe Son Excellence avait sanctionné cet

arté mninistériel---la Chambre, dis-je, apprendra
M. GILLIES (pour M. CAsaInM) : avec surprise que ces nominations ont été traitées

L'honorable ministre des Chemins (le fer sait-il qu'Eu- de la manière la plus extraordinaire que jamais
gène Blanchet, de Fraserville, est actuellement employé nominations faites par- le gouvernement (lu Canada
sur l'Titercolonial comme contremaître de section, entre ont été traitées auparavant.
la Rivière-du-loup et Cacounas, et qu'ila été payé comme La Chambre n'a pas oublié que lors de cette dis-
tel dans le cours du mois d'avril? cassioni concernaut le changement de gouverne-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET suent, j'ai établi que lors de la défaite de M. Mac-

CANA UN (3N. Blair) : Oui, je sais qu'Eugène kenzie et de sonu gouvernenient, dont faisait partie
Blanchet, de Frarserville, est employé str lInter- le premier ministre actuel, lord Dufferin, dans
colonial comme contremaître de section, entre la l'exercice de ses fonctions de gouvernmeur général
Rivière-du-Loip et Cacounia, et je crois qu'il a été avait sanctionné toutes les noninations recoin-
payé daans le cours d u mois d'avril ponur de l'ouvrage mandées par le gouvernemient de M. Mackenzie
fait en mars en cette qualité. sans aucune exception.

M. BERGERON.
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L'honorable ministre sait que ces nominations,
116 ei tout. je crois, en sus de 17 promotions,
atvaient été faites par un gouvernement qui venait
d'étre renversé par le pâuple par une des majorités
les plus écrasantes qui aient jamais défait un gou-
vernement au Canada. En consultant les journauxn
dle la Chambre, on verra que cette majorité était
le 4 et 90 dans une Chambre composée die 215
députés.

lPai' les documents déposés sur le bureau de la
Chamtbte à la dernière session. on constatera que
CeS nominations étaient de la nature la plus impor-
tante, qu'elles comprenaient un grand nombre des
pis importantes nominations qu'on peut faire au
Canala, depuis des juges de la cour Suprême jus-
qu'aux juges des cours de comté, un grand nombre
de fonctionnaires occupant des charges d'une liante
importance, ui des amis de l'honorable ministre
étant nommé sous-ministre, bien qu'il n'eût été
dains le service public que deyuis peu (le temps.

'Toutes les recommandations faites par le gouver-
neent dont 'M. Mackeuzie était le chef, bien que

ce gouvernement eat été renversé par une majorité
écrasante, furent sanctionnées par u gouverneur
général habile, de fait, un des gouverneurs de la
phus graide habileté et la plus grande expérience
que nous ayons eus au Canada, sans aucune excep-
tion. de ne parlerai pas d'autres recommandations
faites, bien qu'elles comprissent des additions con-
silérables ît des salaines qui n'avaient pas été encore
sanctionnés par le parlement.

Mais je prétends que toutes les nominations et
toutes les recommandations furent approuvées

n ne manière strictement conforme aux précé-
dents impériaux, et aux précédents établis dans
des circonstances antérieures, lorsque le cabinet de
sir .John-A. Macdonald donna sa démission en 1873,
toutes ces nominations et ces reconmuandations
faites par le chef du cabinet et ses collègues furent
sanctionnées par lord Dufferin, alors gouverneur
général. Agissant d'après le principe bien connu,
qu'en l'absence de tout règlement, il est du devoir
du gouverneur général de suivre les précédents
anglais, toutes ces nominations ont été régulière-
ment sanctionnées par lord Dufferin en sa qupalité
de gouverneur général. Lorsque le gouverne-
ment dont j'avais l'honneur d'être le chef fut défait
par une majorité insignifiante comparativement à
celle qui avait renversé le gouvercinent dont M.
Nackenzie était le premier ministre, il fit, avec
raison, je le prétends, 92 recommandations, nombre
<le beaucoup inférieur à celui des recommandations
faites par le cabinet Mackenzie, 2d furent reftisées,
absolument en violation (les principes du gouver-
niement parlementaire et de tous les précédents
aiglais. et, d'après ma prétention, le plus contrai-
menent possible aux principes établis par lord

)ufferin en deux circonstances analogues, savoir :
lors de la démission du cabinet (le sir Johii-A.
Macdonald ien 1873, et lors de la défaite du gouver-
nctent Mackenzie en 1878.

L'honorable ministre sait que les rapports de la
Commission du Trésor recommandant' un grand
monibre de ces nominations furent soumis at gouver-,
neur général; que ce dernier, dans l'exercice tie sa dis-
crétion a entrepris, procédure extraordinaire, de,
déciderquelle noinitation devaitou ne devait pas être
saietionnée. Son Excellence a signé régulièrement
ces rapports (le la Commissioi du Trésor. Cet
acte le sa part. était la sanetion la plus valide
et la plus complète que le gouverneurgénéral pouvait

donner à toutes ces nominations qui ie tombaient
pas dans la catégorie des objections qu'il opposait
aux recoimmandations. La décision se rapportant
aux nominations qui tombtîaient dans la catégorie t
laquelle objectait le gouverneur général fut soumise
à l'honorable premier ministre et à ses collègues.
Ils se prononcèrent, et, subséqueinment, déposèrent
sur le bureatt de la Chambre un rapport relatif à
ces nominations, lesquelles, par la signature dt goti-
verneir général, furent validées (après sa propre
déclaration.

On a demandé à mou honorable anin ce qu'il pen-
sait <le ces nominations. Il a répondu qu'elles
seraient maintenues. Il était impossible que mon
honorable ani donnât une autre réponse, car il était
évident qu'après avoir, en qualité de chef dit
cabinet, soumis ces nominations et déclaré qu'elles
avaient reçu l'apîprobation et la sanction du gou.
vernuur général, il était très évident, dis-je, qu'il
était on ne peut plus impossible de renvoyer ces
personnes de leurs positions. Je suis tout à fait
disposé à admettre que l'honorable ministre pou-
vait parfaitetient eseicer sa discrétion, et reviser
toutes les iominatiouîs qui avaient été faites.
Parce que les nominations ont été faites conformé-
ment aux règlements parlementaires, cela ne les
retranche pas de la catégorie les iominations que
petit reviser le gouvernement. S'il petit expliquer
pourquoi ces nominations devraient être changées
ou révoquées. Mais rien nîe pourrait donner à ces
nominations une plus grande publicité que le fait
qu'elles ont été incorporées dans le rapport déposé
sur le butreau de la Chambre il titre de nominations
proposées par le gouvernement précédent et sane-
tiotnntées par le gouverneur général, et, en sus, la
déclaration formelle'du pretier ministre portant
qu'elles seront maintenues.

La Chambre sera titi lieu surprise, et, s'ils nue le
sont pas, les honorables députés devraient être
surpris d'apprendre qlue jusqun'aijouird'lui, l'on a
tenu une conduite extraordiiiaire-une conduite
justifiée par aucun précédent, je n'hésite pas à le
dire--relativemnciît à un nombre considérable de
ces nominations. -Je ne dis pas que toutes ces per-
sonnes n'ont pas reçu de communication du gou.
vernemnent jusqu'it ce jour. Je ne saurais suppo-
ser que l'on pût manquer île respect envers lit Cou-
ronne ou le gouverneur général (it Canada au point
de déposer sur le bureau île la Chianbre un état
le nominations avec la déclaration faite par le pre-

nmier ministre, et (ue le gouvernement n'eivoyât
aux intéressés aucune communication quelconque
au sujet le leur position. Je ne veux pas dire
que la chose ait eu lieu dans chaque cas, mais
je sais que cela est arrivé dans plusieurs cas.

D'abord, je dirai que toutes les recommandations
faites par le gouverueiment .dont j'avais l'honneur
de faire partie avaient tt'ait à des emplois inîsigni-

-ants, à l'exception des reconimandations relatives
à la nonination <lé quatre sénateurs. Aulieu-de
nominations de juges a la cout Suprême oui aux
cours de comté, ou de personies à les charges im-
portantes, il s'agissait absolument île ittinations
faites pour remplir. des vacances produites dans
les administrations publiques, les titulaires des eni-
plois recevant, un salaire coiparativemnentt peu
élevé, comme le constateront tous ceux qui se
donneront la peine de parcourir la liste. Je n'ai
pas l'intention d'examiner à fond cette question,
mais je citerai un cas. Il y a quelque temps, un
homme s'est présentéý îîoi et m'a dit "On
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a aioncé à la Ciambre et au pays que j'avais été jourdhui. Je crois que s'il y a dans ce pays un
nomme la charge de percepteur dles douanes avec homme public à l'abri tic ce reproche, c'est bien
un salaire de 8800, mais, jusqu'aujourd'hni. je n'ai moi.
pas reeu titn seul mot di gouvernement. J'ai sup-
posé que j'étais nonné, et je ne puis pas accepter M. CASEV : Ecoutez écoutez
un autre emiloi, car,chaque jour, je m'attends à ce
que l'on loine etlet à cette décision du gouverneur Sir CHARLES TUPPER : J'entends un lono-
général en conseil. rahle député dire : Ecoutez ! écoutez ! Je suis con-

Je suis resté dans le doute depuis et j'ignore vainci quie s'il connait l'histoiee di pays, ainsi que
encore si j'aurai la position. Je demanderai à ina propre histoire, cette interruption lie signifie
l'honocîrale îîministre (M. Laurier) s'il croit que c'est rien autre chose qu'une énergique' ratification de
là une Manière convenable <le faire une nomination, ce que je viens de dire.
dans les circonstances. Croit-il que cela soit juste
envers cet homme? Uhîonorable ministre a l'avantage M. CASEY : Pas tout à fait.
dutre avocat, et je nie suis pas en position le dlis'
cuter la <puestion le droit ; mais tout le monde sait Sir CHARLES TUPPER : Je ne voudrais pas
que, dat ties circoustances ordinaires, cet homme prendre intutilement le temps le lit Chambre ; <ais,
lui a été nounmé à la position aurait droit d'obtenir 1 vu que je lai pas eu l'oceasion d répliquer à mon

un bref pour forcer le gouverneumen t a lui payer le honorable amoi (M. Laurier) la première fois, je
salaire auquel lui donne droit sa nomination signée tiens à lui signaler une giare erreur qu'il a coin-
par le gouverneur général. mise. Parlant dli Sénat, il a dit

Le -gruiuetei'ii-i:t éta<it tenu (le faire dle dieuxoe g Or, en ce qui concerne le Sénat du Canada, je les accuse,choses l'une : ou il devait installer chacune les per- lui et sou parti, d'avoir, demuis 18 ans, méprisé iii constil-
sonnes nommées dans ces fonctions et leur notifier tution du pays d:ans les nominations qu'ils ont faites à
lit chose ; 01, si, pour une raison survenue depuis cette brauche de lit législature. Un des principes bien

.'i arrêtés lors de lit confédration-et l'honorable député ail se croyait jurstifiale d annuler ces nommations, palé. il y a un instant, des <lébats (le la convention de
il devait le faire par un arrèté lu coneil et avertir jQuébec-un tes principes bien reconnus alors étitit que si
égalemtient chacune le ces personnes tu'elle n'aurasit le Sénat n'était pas électif, s'il devait être choisi ,par la

ami .Couronne, alors les deux partis politiques devraient y êtrepas lt position. également représentés.
Mon honitorable ami (M. Laurier) admettra que le

plus humble citoyen dti pays a droit, au moins, à Je ne doute pas qu'il ne fût le bonne foi en par-
cela die la part di goiverieielcnt. Voici un autre lant ainsi, mais il était complètement dans l'erreur.
cas qui me vient à l'esprit je fus tni jour informié Jamais pareil principe n'a été établi, et la propre
ii'une vacance existait à la bibliothèque par suite autorité qu'il cite à l'appui de sa prétention, prouve<Tuniie démission volontaire, et, comue c'était mon tout le contraire, ainsi que je vais le démontrer.

droit, J'ai nommé qutelqu'un à cette position. Il1 Voici ce qui a ei lieu La Chambre sait parfaite-
fut nommé par le gouverneur général, et son nom ment qIue lorsque la question de la constitution du
appm.<rait sur la liste l( ceux que le premier ministre Sénat est venue sur le tapis, un conseil législatif
a déclaré avoir été noninés absoluient et au sujet électif existait depuis plusieurs années dans l'an-
desquels il ne pouvait y avoir die contestation. cien Canada-les provinces unies dl'Ontario et
Cependant, à venir jiisqt'aujouiird'hui, ce jeune Qtébec--et que dains les autres provinces, les con-
homme ii'a pas reçu dtii gouvernement le moindre seillers législatifs étaient nonmnés par la Couronne.
avis pour lui faire savoir s'il sera, ou non, appelé à Or, il est inutile (le rappeler ici que la Confédéra-
occuper cette position. Il ne s'agit que <le $400 tioni a été accomplie par une coalition dli parti
par aiée, mais c'est très important pont' lui. Si libéral et dut parti conservateur. C'était utn gou-
le gouvernement était décidé à annuler ces nomma- vernement dle coalition, le parti libéral était repré-
tions, le moins qu'il pouvait faire, ei justice pour senté à Québec par l'hionorable George Brown,
lui-même, et en justice pour les intéressés c'était le Plhoniorable M1. Howland et l'honorable Willian
les en avertir. Plusieurs ras de ce genre m'ont été Meùougaîl, et le pa'ti conservateur pa' sir John.
signalés, et autant que je puis m'en rendre compte, A. si' Geo.-E. Cîrtier, et su' E. P.
dans plusieurs cas, d'autres personnes ont été noin- Taché.
iées à ces emplois. Je inauquerais à mon devoiren- La délégation de la Nouvelle-Ecosse se compo-

vers la Cham bre, si je le foirnissais pas au premier sait (le trois partisans dii gouvernement dont
ministre -l'occasion de nous expliquer eî vertu (le j'étais le chef avec les chefs de 'opposition dans le
quel principe soit gouvernement a tenu cette ligne Conseil législatif rhtits la Chambre d'assemblée que
de conduite sansp j'avais moi'uême choisis pour epréserteé la Non'

L'honorable premier ministre, daîîs la discussion velle-]cosse. Il en fut de même ptur le Nouveau-
dont je parle, s'est oublié au point le nie qualifier La délégation se composait de inei-
d'accapareur de places. En vertu de quoi mue fait- btes dt parti libéral et <lu pànti consenvateut et
il ce reproche ? Si le fait, pour un premier ministre, sir Oliver Mowat fut à peu près leseul qui souleva
de faire 92 recommandations, l'expose à se faire la question dut sénat électif.
qualifierI d'accaparer de places,commentle caracté- C'est sur le comseétememt général <les délégués,
riser lui-même, ainsi qlue le regretté M. Mackenzie, avec le concours vigoureux <le loi'able Geor'e
le chef de sou gouvernement, qtui, après avoir subi Brown (lie fut adoptée la politique de lii nomia-
une défaite écrasante, n'a pas accaparé moins <le ton à vie du Sénat par la Cotronne. Concutreun
116 nominations et 17 promotions ? Je suis certain ment avec cette politique il fut admis en pncipe
qtue s'il avait réfléchi, il ne se serait pas servi d'une que dans les premières notinations an Sénat, le
pareille expression à mon adresse. Si la chose en choix se ferait dans une propo'tion équitale entre
valait la peine, je ie laverais de la manière lit plus les deux paitis. Cette règle fuit obser'ée. Dans
comîsplète de cette accusation, depuis le premier ute t'ès large mesure sinon complètemnt, les per.
jour de mnont entrée dans la vie publique jusqu'au- sones pour les pla.-es <e sénateurs furet choisies

SA C.,AMLEs Tua d G C E.
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au Canada parmi les conseillers législatifs, de façon
à représenteréquitablement les deux idéespolitiques.
La province le la Nouvelle-Ecosse fut traitée de la
imêtime façon. Avant qu'aucun conservateur ne
reert une nomiation <le sénateur, la moitié des
pices vacantes ont été offertes à des membres de
lancien conseil législatif dont la composition était
libérale. Aucune nomination ne fut faite avant
que ceux-ci eussent été mis en position d'accepter
ou de refuser. De cette façon l'honorable député a
parfaitement raison lorsqu'il parle des premières
nominations au Sénat. Mais il a parfaitement tort
.<il suppose qu'on ait jamais songé à limiter les
pouvoirs de la Couronne pour les nominations du
Sénat, une fois réglée cette question des membres
primitifs du Sénat. Je ne pourrais pas affirmer en
toute certitude que c'est une règle générale, niais
mon honorable ami admettra, je crois, que depuis
dix.huit ans, il n'y a pas de membres de l'ancien
Coniseil législatif qui n'ait pas été nommé sénateur
,n auîx besoins duquel il n'ait pas été pourvu. Je
pense être dans le vrai en disant cela. Je puis
léclarer qu'il n'a pas été conclu ('entente qui donne
lieu à l'accusation <le déloyauté contre le gouverne-
ment qet j'avais l'honneur de diriger. Je vais relire
ce que disait sir John Macdonald:

Il (sir John) écrivait un nom qu'il choisissait dans son
propre parti et aussitôt les libéraux en désignaient un
autre, si bien que 12 libéraux et 12 conservateurs furent
choisis pour siéger dans cette Chambre; et personne ne
sait mieux que l'honorable député qu'il fut parfaitement
entendu que les réclamations des membres du Conseil
l4eislhitif de l'ancien Ontario et leurs droits à des sièges
lu Sénat seraient ennsidérés au fur et à mesure des
vacances et que cette entente a été observée.

At lieu d'appuyer l'assertion de l'honorable
dépjuité et <le montrer que nous avons violé le prin-
eipe posé pour la nomination <lu Sénat, cette décla-
ration le dément entièrement, et montre que le
principe posé se limitait aux membres existant lu
Conseil législatif du Canada, et a été respecté.

Cette déclaration a été faite par sir John Macdo.
tall en 1872. L'honorable ministre sait qu'un an
plus tard le pouvoir <le nommer des sénateurs passa
des mains <le sir John Macdonald à M. Mackenzie,
et j'en suis encore à apprendre que M. Nackenzie
se soit trouvé limité dans les remplacements au
>cénat autrement que par l'obligation le faire la
tfl'unitation, at nom de la Couronne et pour la vie.

M. l'Orateur, je n'insisterai pas sur ce point.
Mais je vois par les journaux que l'honorable M.
Powcr a discuté cette question en parlant de moi,
et a fait en public la remarque suivante :

il v avait une élection à Nouvelle-Ecosse en 1859. et le

due une longue lettre dont je mepropose de citer deux ou
trois extraite à cette Chambre. Parlant du refus de lord
Mulgrave de dissoudre la Chambre, le chef actuel de l'op-
position disait au duc de Nowenstle:

Une décision a été prise qui.ne peut pas manquer, dans
ces colonies de créer l'impression que ce qu'on a supposé
être le gouvern.ement responsable, n'est qu'une déception
et une tromperie.

Un peu plus loin, il ajoutait:
Le peuple de cette province, Lord, consent à payer un

salaire de quinze mille dollars a un gouverneur envoyé
d'Angleterre,sans compter une somme considérable defrais de représentation, tandis que l'Etat du Maine qui
compte deux fnis notre population a le privilège de choi-
sir chez lui ce même officier et de ne lui payerque quinze
cents dollars.

Un tel état de choses peut-il donner satisfaction si nous
sommes obligés d'admettre que nous n'avons aucuns
droits divnes de respect en face des intérêts et des conve-
nances d un monsieur dont le titre est d'avoir rendu desservices au cabinet impérial avant de venir ici.

Privés du droit de représentation dans le parlement dela Grande-Bretagne, nos hommes les plus éminents sont
exclus systématiquement des positions les plus en vue deleur propre pays auxquelles devraient justement les a-
peler leur expérience et leurs connaissances coloniales. Ilest impossible que l'esprit indépendant des habitants del'Amnérique Britannique du Nord ne sente pas bientôt lebesoin d'affirmer leur droit indubitable de gouverner
leur pays conformément aux voux bien compris ue la
population.

Pour terminer, Votre Grace me permettra d'ajouter
que s'il est vrai que le Bureau colonial est décidé à sou-
tenir le gouverneur général dans la conduite inconstitu-tionnelle qu'il tient, il nous deviendra nécessaire de sou-mettre ce sujet au parlement impérial. Ce pays appren-
dra ainsi si le moment est venu oit deschangements cons-
titutionnels sont devenus nécessaires pourjugerdes insti-
tutions britanniques comme les Etats voisins.

J'ai l'honneur d'étre,
De Votre Grace, le très obéissant serviteur,

CHARLES TUPPER, M.P.P.
C'était un langage sévère. uni<quement parce que le gou-vernement n'avait pas voulu dissoudre une Chambre

nouvellement élue.

Quelqu'un dans l'assistance interrompit M.
Power en <lisant : "Tout cela visait la fédération
comte reniède."

L'honorable M. POWER: On ne dit pas un mot do
fédération et personne nî'y songeait. Tout visait l'indé-
pendance ou J annexion, afin que nous tuis!ions élire nosgouverneurs et les payer $1,500 par aunce. C'est de l'his-toire un peu ancienne, mais le léopard ne peut jamais dis-simuler son pelage. Il y a quelques mois, dans l'été <le1896, ce même monsieur était lu chef du gouvernement
qui en appelait au peuple et qui fut battu. Lolangage
qu'il employa. autre part à l'égard du représentant de SaMaje=té était à peu près le même que celui du document
de 1860.

Un honorable assistant interrompit cette décla-
ration en disant : Il n'y avait rien de trop.

couvernenient conservateur qui était au pouvoir fut battu
dans cette élection, comme cela lui est arrivé dernière-
tuent aux élections de 1896. Le gouvernement n'accepta cite les Dehas <lu Sénat. Je crois m'en apercevoir
pas s:a défaite et demanda au représentant de Sa Majesté,
lord Mulgrave. de dissoudre imm diatement la Chambre par la nature de la deruière inte-ruption qu'il cite.
réeenwuent nommée. Il se trouvait en minorité de quatre
et prétendait qu'il y avait dans l'élection de certains Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit qutun hono-
membres des irrégularités qui exigeaient la dissolution.
Le lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Ecosse refusa
d'accéder à cette demande, et il eut raison. Il dit qu'il
n'avait rien à faire ï) cela et que la contestation de ces M. lORATEUR Il est inutile. <le discutersi
élections-là dépendait de la Chambre et de ses comités, t 'lionorable député lit oui oi non les DiQat du
Le refus de la dissolution fut notifié en 1860. La Chambre
se réunit en 1860 et le gouvernement fut battu: comme le S ns ce cas, je vais être obligé de l'arrêter.
gnmverneur ne voulait oas accorder une dissolution, le
cabinet dut se retirer. Il démissionna, je crois, en jan- Si- CHARLES TUPPER : Dans ce ca, je m'in-
vier ou février 1860, et envoya un mémoire très énergique
-tu duc de Newcastle à l'égard de la conduite du lieute- dine humblenent de'ant votre décision, M. l'Ora-
mnt-gouverneur. Le duc de Newcastle approuva cordia- teur, et je cessaiai de citer les débats <lu Sénat.

letment l'attitude du lieutenant-gouverneur. Après cela mais je détire attirer l'attention de la Cambre sur
le 29 octobre 1860, plusieurs mois après que tout était fini,
l'honorable député qui est maintenant à la tête de l'oppo -

sition dans la Chambre des Communes adressa au noble Nouvelle-Ecosse, en 1859, le gouvernement de la
45
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Nouvelle-Ecosse fut d'avis qu'il se soulevait une
question grave qui était la suivante : Un bill avait
été passé avant la dissolution de la Chambre en
vertu duquel toute personne occupant une chiarge
de la Couronne n'avait pas qualité pour siéger dans
l'Assemblée-une loi analogue à celle que nous avons
ici. On s'aperçut que cinq personnes ai moins qui
avaient été élues en opposition au gouvernement
occupaient notoirement des places de la Couronne
à la connaissanc du lieutenant-gouverneur et (le
tous les gens intelligents de la Nouvelle-Ecosse.
Dans ces conditions, le lieutenant-gouverneur
écrivit au bureau colonial, exposant les faits et
demandant ce qu'il devait faire si une majorité
composée de ces messieurs notoirement inéligibles
en vertu dun acte de la législature et incapables (le
siéger et de voter constituaient une majorité et
prenaient charge (lu pouvoir. La dépêchie (lu lieu-
tenant-gouver-neur fuît soumise aux officiers en loi
<le la Couronne d'Angleterre, et quand j'aurai cité
le fait que sir Richard Bethuel, qui fut plus tard le1

lord chancelier distingué que l'on snit, était alors
procureur général, tout le monde comprendra quel'opiniion alors exprimée et envoyée ici avait un
poids considérable et faisait autorité. Cette opinion
les officiers en loi de la Couronne sollicitée par le

bureau colonial à la demande du lieutenant-gou-
verneur fut envoyée, il mie semble, pour sa gou-
verne, et elle décidât que si une majorité notoire-
ment inhabile à siéger et à voter en Chambre
essayait (le gouverner, le devoir du lieutenant-
gouveriieur serait d'en appeler au peuple. Voilà
les circonstances dans lesquelles j'ai maintenu
qu'une dissolution était nécessaire pour revendi-
quer l'intégrité le la constitution du pays. Je ne
c-ois pas nécessaire de m'étendre beaucoup pour
montrer que j'avais le bonnes raisons et que le
gouvernement dont je faisais partie avait bien le
droit d'attirer l'attention du bureau colonial sur la
position prise. Mais je dois <lire que M. Power
n'a aucun motif de dire qu'on n'avait pas alors
entendu encore pa i-ler de confédération et qu'on n'y
avait pas songé. Avant d'écrire cette lettre j'avais
étéinvité àouîvrirle "Mechiaiiicslnstitute,"de Saint-
Jean, N. -B., et à cette occasion j'avais pris comme'
texte le mon discours la condition politique de
l'Amérique Britaînique du Nord, et je proposais
justement, comme solution de nos difficultés, un
projet le gouvernement du Canada analogue à
celui qui existe aujourd'hui, afin de mettre ces
positions de lieutenant-gouverneur à la portée
d'homimes <le notre pays éminemment aptes à les
remplir.

Les évènements (les trente années dernières ont
justifié mon attitude et prouvé qu'il était possible
de trouver dans les deux partis politiques des
différentes provinces des hommes capables de resm-
plir les devoirs le cette importante charge avec
tout autant de distinction que les hommes d'Etat
qu'aurait pu nous envoyer la mère-patrie. Mon
attitute a été justifiée non seulement sur ce point,
niais, en outre, celui de la réduction des salaires
des lieutenants-gouverneurs, réduction qui a été
effectuée de la même façon, comme je l'ai fait voir.
Je dénonçai la conduite du lieutenant-gouverneur
de la Nouvelle-Ecosse comme une grave infraction
de la constitution du pays, et les jurisconsultes du
gouvernement impérial que j'avais consultés sur la
conduite que le gouverneur devait tenir en pareilles
circonstances, se rangèrent à mon avis. Avant de
démissionner, nous nous rendîmes donc auprès du

Sir CHARLEs TUPPER.

lieutenant-gouverneur et le priâmes de se conformer
aux instructions des jurisconsultes, instructions
émanant, à notre avis, du gouvernement anglais
lui-même, et de mettre le peuple de la Nouvelle-
Ecosse en situation d'élire un parlement dont la
majorité ne se recruterait pas parmi (les personnes
notoirement inhabiles à siéger ou a voter ou à
prendre part de quelque autre façon aux affaires
publiques. Je me servis alors d'un langage aussi
énergique, sinon plus énergique encore que les
paroles que dans une autre circonstance, M. l'Ora-
teur, vous m'avez permis d'employer. Eh bien !
le lieutenant-gouverneur refusa (le se rendre à mon
avis. On lui conseilla (le résister à notre appel et
il refusa de dissoudre les Chambres, à notre de-
mande. Je souis alors ma cause au peuple, et
que M. Power le sache bien, s'il l'ignore, ses co-
religionnaires de la Nouvelle-Ecosse, se rangèrent
presque unanimement à mon avis et déclarèrent
avec moi que le lieutenant-gouverneur avait violé
la constitution du pays. Quand nous portâmes
notre appel au tribunal de dernière instance, où
la voix du peuple pût se faire entendre, le gou-
vernement qui avait prêté son appui au lieutenant-
gouverneur et approuvé sa conduite inconstitution-
nelle fut balayé du pouvoir.

L'honorable -Joseph Howe, le chef du cabinet,
sortit vaincu de la lutte, dans le comté <le Lunen-
burg. Les membres de son cabinet, à droite et à
gauche, dans toute l'étendue de la province, furent
chassés du pouvoir et nous reprimes les rênes de
l'administration avec l'appui d'une des plus fortes
majorités qu'eussent, de temps immémorial, appuyé
un cabinet provincial. J'eus en Chambre, si je ne
ne trompe, l'appui d'une majorité de 25 députés.
Si j'entre dans tous ces détails, c'est pour mieux
rétablir la vérité (les faits. J'ajoute que le lieute-
nant-gouverneur accepta sa défaite et saisit la pre-
mière occasion qui se présenta pour offrir sa démis-
sion et retourner en Angleterre. Mais aupara-
vant, il eut la mortification de se voir forcé (le
rappeler au pouvoir ceuc-là même à l'avis desquels
il avait refusé de se rendre, et de rétablir dans
leurs charges, avant de quitter le pays, tous les
fonctionnaires qu'il avait démis, de l'avis de ses
anciens ministres. Je ne veux pas pousser plus
loin ce parallèle, et si je suis entré dans tant de
détails, c'est que l'hionorable député s'étant écarté
de son sujet pour donner sa version (le ces évène-
ments, j'ai jugé utile (le rétablir les faits dans
toute leur vérité historique. C'est là tout ce que
je nie propose de dire à ce sujet, et comme la dis-
cussion de ces évènements se rattache nécessaire-
ment à l'attitude que j'ai prise en Chambre sur la
question débattue, j'ai Ipensé que cela m'autorise
à les rappeler à la Chambre. En terninant, M.
l'Orateur, je dois vous offrir mes remerciements
pour m'avoir laissé poursuivre jus(u 'au bout l'ex-
posé de ma thèse.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Mion
honorable ami ne sera pas surpris, j'en suis con-
vaincu, si je lui déclare que je n'ai pas l'intention
de discuter, en cette circonstance, des questions se
rattachant à des évènements qui se sont passés, il
y a au delà de quarante ans dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, j'ignore si, oui ou non, ces ques-
tious sont encore d'actualité dans la Nouvelle-
Ecosse. Si toutefois il est permis ce juger du sen-
timsent public qui règne dans cette province d'a-
près le dernier verdict populaire rendu aux élec-
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tion générales, ces questions sont sorties du do-
iaine de l'actualité.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami
ne s:iurait nier que ce ne soit là l'opinion exprimée
par la province de la Nouvelle-Ecosse, puisqu'aux
éleetions en question, elle a approuvé ma politique,
peu importe, au reste, ce qu'il pense de ma propre
piersonnialité.

Le PREMIER MINISTRE : Je ne veux ni révo-
quer en doute la parole de mon honorable ami, ni
m'attarder à discuter si oui ou non, la province de
la Nouvelle-Ecosse s'est rangée à sa manière de
voir si je ne me trompe, voilà bien quarante ans
que ces questions ont été réglées. Je ne sache pas
qIu'elles soient encore aujourd'hui du domaine de
la politique militante dans cette province ; iais si
elles sont encore du domaine de l'actualité, alors il
faut conclure qu'il s'est produit un complet revire-
mient d'opinion chez les électeurs de cette province.
e ne garderai bien d'aborder la discussion de

toites les questions soulevées par mon honorable
ami, sar.f toutefois celle du Sénat, à laquelle je
m'arrterai. C'est là une question encore pleine
d'actualité, et mieux vaut savoir oit nous en sommes
sur cette quiestion. J'avais dit qu'au début de la

Joseph Pope fait une observation qui vient pré-
cisément à l'appui de la proposition que je suis à
établir. Ce passage se trouve à la page 235 du
tome second:

Nous avons dejà vu ce que pensait sir John Macdonald
du Sénat canadien et de sa constitution qui, dans uue
large mesure, est ion oeuvre propre. Il est vrai qu'à une
époque antérieure de sa carrière politique, il avait été
partisan d'une Chambre haute élective, mais huit années
d'épreuve de ce système avaient suffi pour modifier ses
idées et le convertir au principe opposé, la nomination
par la Couronne, principe auquel il adhéra toujours fer-
mement depuis. Et les années qui s'écoulèrent sous le
régime de la Confédération ne servirent qu'à affermir
davantage on lui cette conviction, fruit d'un jugement
mûri par l'expérience, et à lui démontrer avec une plus
grande clarté la supériorité du système de la nomination
par la Couronne sur le régime de l'élection par le peuple.
A son avis, la plus grave objection qui militait contre un
Sénat élu par le vote populaire était le danger toujours
imminent de voir la Chambre haute s'arroger le droit de
s'immiscer dans la législation fiscale, source possible de
conflits avec la Chambre des Communes. Quant à confier
aux législatures provinciales, dont les attributions sont
purement locales, le pouvoir de choisir les sénateurs
chargés de légiférer sur des matières d'intérêt général,
c'était là une proposition qui lui semblait inadmissible,
contraire à l'esprit mme de la constitution, qui circons-
crit dans d'étroites limites la sphère d'action de ces légis-
latures locales. A son avis, le système adopté à l'una-
nimité des suffrages à la Conférence de Québec avait bien
fonctionné, et il fallait se garder d'en troubler l'économie.

Conféération, à l'époque où au système électif du Ainsi, on le voit, l'opinion de sir John Macdonald,
Sénuat fut substitué celui de la nomination par le fruit d'unc expérience mûri par (le longues années,
gouverneur général-les deux grands partis poli- était quil ne fallait pas troubler l'économie du sys.
tiques au Canada, représentés par leurs chefs res- tène adopté au début de la Confédération, et
petif, l'honorable George Brown et sir John Mac- maintenir le Principe <le la nomination des séna-
donald) s'accordèrent à poser en principe que les teurs par le gouverneur général, (le façon, toutefois,
deux partis devraient être représentés au Séiat, en à ce que la représentation des deux partis politi-
proportion de leur représentation dans le pays. Or, ques à la Chambre haute fut en proportion avec
mon honorable ami a protesté contre cette avancé, leur force numérique :lans le pays. Je m'adresse à
et tout en admettant le fait, il a prétendu que la tous les hommes (e bon sens, en cette Chambre et
règle ne s'appliqluait qu'aux premières nominations au pays, et leur demande s'il serait sage de suivre
faites au Sénat. une autre règle que celle-Là. La teprésentation

convenable des( dux partis politiques aut Sé,nat a~it'('HALESTUPPR: coutz !écouez! bien sa raison dêre; niais est-il raisonnable deSýir C'HARLES TUPPER : Ecoutez !écoutez! io
renmplir la Chamsbre lhante dle représcentants d'u

Le PREMIER MINISTRE : Eh bien, M. l'Ora- seul parti politique? Puisque nous avons un gon-
teur, si à l'époque oit l'on fit les premières nonina- vernement de partis, il n'est que juste assurément
tions au Sénat, il a été bien entendu que c'était là que les deux partis soient représentés non seule-
la r'ègle qu'on suivrait, comment l'honorable député ment en cette Chambre, sais dans les deux branches
peut-il prétendre que cette règle ne dût s'appliquer delalégislature. Il s'y aaucne raison de s'écarter
qju'unse fois et qu'on la mettrait ensuite au rancart? du principe posé au début de la Confédération et
Qu'eût pensé le peuple canadien si on lui eût dit on ne saurait invoquer, pour justifier cet abandon
que la règle en question ne vaudrait que pour les de principes, d'autres prétextes que les exigences (le
premières nominations faites au début le la Confé- parti ou le besoin de créer at Sénat un refuge pour
dération, et que plus tard l'on n'en tiendrait plus les politiciens malheureux. Fort de l'opinion de
compte? Tout homme de bon sens <lira que si la sir John Macdonald, je n'adhère donc que plus
règle était applicable aux nominations faites au fernement à l'interprétation que j'ai domnée du
début, elle doit l'être également aux nominations système de nomination adopté au débit de la Cou-
sulbstiéquentes. Et si, à la création du Sénat, oi fédératio, système d'après lequel les deux partis
jugea convenable que les deux partis politiques politiques qui partagent l'opinion Publique dans le
fussent représentés à la Chambre: haute d'après pays doivent être représentés à la Chambre hauta
leurs forces respectives daiis le pays, n'eut-il pas dune façon correspondante à leur force numérique.
été égaleinent conforme à la justice, à la raison, à Quantà la motion présentée Par mon honorable
l'équité, d'appliquer cette règle pendant les années ai, j n vois rien qui s'oppose à son adoption;
qtui suivirent ? Mon honorable ami peut-il nous elle me pa-ait juste, et lés documents demandés
dire pourquoi, après avoir une prenière fois appli- seront déposés sur le bureau de la Chambre.
qué cette règle, l'on en a discontinué l'application? J'aborde de suite les arguments apportés par Phono-
Peut-il nous dire pour quelle raison, après l'avoir rable-député à l'appi 'de'sa motion. Si j'ai bien
observée une fois, on l'a ensuite enfreinte et mise saisi le sens de son renier argument, il a affirmé
de côté? Certes, M. l'Orateur, la nature même du qu'après la défaite e son cabinet, il y eu
Sénat demande que cette règle soit invariablement tain bombre de nominations.
maintenue en vigueur. Je désire appeler de nou-
veau l'attention (le mon honorable ami surCHARLES TUPPEun: Jidit, recomm-
sage dles A ioir.oe de sir John' oiadnoonldnoù M.J dations

fri4'n5eprec ûr a elnge nés
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Le PREMIER MINISTRE: De recommanda.
tions, dis-je, dont quelques-unes furent-approuvées
par Son Excellence et les autres désapprouvées. Il
me serait absolument d'aucune utilité de débattre à
nouveau cette question ; ce serait en pure perte.
Je rappellerai toutefois la déclaration faite à l'épo-
que en question par le gouverneur général, et la
raison alléguée pour justifier son refus de se rendre
à l'avis de ses conseillers, après leur défaite. Il
était tenu, disait-il, d'accepter l'avis de ses minis-
tres sur les affaires de routine, mais de laisser à leurs
successeurs le soin de réglet toutes les autres
affaires qui s'éloignaient de la routine ordinaire.

Ainsi que j'ai en occasion de le dire, nous accep-
tâmes la déclaration de Son Excellence, laquelle, à
notre avis, établissait une règle juste et équitable.
Quant aux recommandations faites par l'honorable
député, et approuvées par Son Excellence, j'ai
déclaré à la Chambre qu'il serait du devoir du
cabinet de respecter toutes ces nominations, i moins
qu'il n'y eût lieu d'agir autrement. Voilà la règle
que nous avons suivie. Nous avons respecté ou
voulu respecter toutes les recommandations approu-
vées par Son Excellence, sauf en certaines circons-
tances, où nous avons jugé qu'il y avait lieu à
démission ou raison d'offrir à Son Excellence un
avis différent. L'honorable député affirme qu'il
nous est arrivé, de ne pas notifier à certaines per-
sonnes leurs nominations, et que d'autres personnes
n'ont pas reçu leurs commissions. Il est possible
que cela soit quelquefois arrivé. Il peut se
faire que certaines personnes, bien que rentrant
dans la catégorie en question, n'aient pas reçu leurs
commissions ; mais quand les documents deman-
dés seront déposes sur le bureau, la Chambre verra
que, dans chacune le ces circonstances, il y avait
d'excellentes raisons de ne pas faire les nominations
en question. Il nous a fallu faire des recherches,
et dans l'intervalle, aucune décision n'a été prise.
De fait, à moins de violer toutes les règles que nous
avions établies pour notre gouverne, nous ne
pouvions ni ne voulions démettre les personnes
nommées à des charges en pareilles circonstances,
pas plus que nous nî'aurions démis, sauf pour cause
valable, celles qui se trouvaient déjî au service du
gouvernement.

Dans grand nombre (le ces cas nous avons cru
préférable de faire des investigations, si je me le
rappelle bien,soit dans les départements ou ailleurs,
investigations sur lesquelles nous n'en sommes
encore arrivés i aucune conclusion. Ceci explique le
retard apporté à notifier la nomination <le quelques-
uns (le ces messieurs. C'est la seule raison à allé-
guer et lorsque les papiers qui les concerne seront
déposés sur le bureau de la Chambre, mon honora-
ble ami constatera par lui-même que le nombre de
ces cas est très limité.

M. FOSTER: Ce n'est que dans ses deux ou
trois dernières remarques que mon honorable ami
s'est réellement occupé dela motion du chef de l'op-
position. Il n'était nullement question entre mon
honorable amui et le chef du gouvernement de la liste
des personnes dont Son Excellence n'a pas voulu re-
commander la nomination ou l'approuver par sa
signature. Il s'agissait simplement de ceux dontle
choix ayant été confirmé par le gouverneur général,
se trouvaient de facto appelés au poste. Quelle
explication donne-t-il à leur sujet? Quelques-uns.
dit-il,--il n'en connaît pas le nombre, nous le sau-
rons quand les papiers seront déposés sur le- bureau

M1. LAURIER.

de la Chambre,-ont été conservés dans leur posi-
tion jusqu'à ce jour. Quant A ceux qui n'ànt recu
aucun avis ou dont la nomination a été annulée,
nous ne les connaitrons qu'à la même époque.

Afin d'atténuer l'effet des paroles du chef de
l'opposition qui avait parlé d'un certain nombre
d'employés qui, ayant été nommés, n'ont jusqu'au-
jourd'hui jamais été notifiés du fait, la seule excuse
qu'il donne est que le gouvernement n'a pas jugé
convenable de prononcer leur démission, pas plus
qu'il ne pourrait être fait vis-à-vis d'officiers occu-
pant leur poste. Ces personnes, dit-il, font réelle-
ment partie du personnel des employés, car elles
ont été nommées par un arrêté du conseil. Cepen-
dant, il a été jugé à propos de faire des enquêtes
à leur sujet, et voilà ce qui a occasionné le
délai. Cette raison n'a pas grand force, surtout
lorsqu'elle vient. de la part de l'administration.
Voilà déjà neuf à dix mois que le gouvernement
actuel est au pouvoir et, pendant tout ce temps-là,
les candidats ont attendu leur nomination qui avait
reçu la signature du gouverneur général, ces nomi-
nations ont été rendues publiques ayant été annon-
cées à la Chambre, et on a laissé ces personnes
dans l'incertitude pendant neuf à dix mois sans
que le gouvernement eut au moins la politesse de
leur adresser un seul mot au sujet du poste qu'ils
étaient appelés à remplir.

On ne me fera jamais croire que tout le tenmps
a été consacré à s'enquérir au sujet de ces per-
sonnes. Des recherches faites sommairement par
mon honorable ami n'auraient duré que quelque
semaines et dans le plus quelques mois. Je ne
trouve pas l'excuse suffisante, surtout quand il
s'est écoulé un si grand espace de temps pendant
lequel les personnes choisies n'ont pas reçu un seul
mot au sujet <le leur nomination. Toutefois, mon
honorable ami a répondu à tout, et lorsque les
papiers seront déposés sur le bureau de la
Chambre nous saurons à quoi nous en tenir.

Toutefois, mon honorable ami le chef du goiver-
neument, n'a pas été heureux dans le choix de la
position prise par lui pour répondre aux arguments
invoqués par le chef (le l'opposition. Il a grande-
ment plaidé que le principe en jeu dans les der-
iières élections de la Nouvelle-Ecosse, était le
même que celui adopté par sir Charles Tupper,
lorsqu'il faisait partie (le l'opposition, dans cette
province en 1859 A cette époque, la législature
précédente avait passé une loi statuant que tout
personne occupant une position publique à titre
d'officier de la Couronne se trouvait inésligible et
dans l'impossibilité d'occuper un siège comme dé-
puté dans la législature. Une élection eut lieu et
le résultat fut que le parti antérieurement au pou-
voir se trouva dans la minorité et qu'au moins cinq
ou six députés faisant partie de la majorité, se
trouvèrent inéligibles par la loi mentionnée plus
haut et dansl'inpossibilité de prendre leur siège,
si toutefois cette loi était en aucune façon appli-
cable.

Le lieutenant-gouverneur s'adressa au bureau
colonial pour en recevoir des instructions en sein-
blables circonstances. Ce dernier renvoya la ques-
tion aux jurisconsultes de la Couronne leur de-.
mandant leur opinion. Ils furent d'avis qée les
députés élus et dont le sensd'éligibilitéétait mis en
doute pour les raisons que j'ai données plus haut,
ne devaient pas être considérés comme membres du
parlement et. qu'une administration ne pouvait
subsister lorsque sa majorité se composait.de per-
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sonnes élues en contravention directe avec une loi
qui les déclarait incapables de siéger.

Le principe alors en jeu était tout simplement
l'indpeudance du parlement. Mon*honorable ami a
essayé de prétendre que dans la province de la Nou-
velle-Ecosse, le principe de l'indépendance du par-
lement concernant une loi de la législature, n'avait
pas là sa raison d'être, parce que ors de l'élection
,qui a eu lieu il y a uu mois, M. Murray sortit
vainqueur, et les libéraux-conservateurs dans cette
législature furent défaits. Tel a été son argument,
si argument il y a eu. Il me suffit d'attirer l'atten-
tiou sur ses paroles pour démontrer à la Chambre
combien mon honorable ami s'est éloigné du sujet
:atii de défendre une fausse position.

La seconde qu'il a prise est encore pire. Il pose
la question de savoir si l'arrangement auquel on
est arrivé pour le choix des premiers sénateurs du
Canada, ne pourrait pas toujours être continué
dais l'avenir. L'entente dont il est question ici
fut, dans le temps, que le Sénat serait composé de
représentants choisis dans les deux partis, en
notmbre égal ou presqu'égal. L'honorable ministre
maintient que le même système devrait être con-
tinué aussi longtemps que le pays serait soumis à
un gouvernement constitutionnel. Quel était,
M. l'Orateur, le pouvoir qui nommalt, dans le
temps, à ces positions? Quelle a été la première
admiristration du Canada? Fut-ce un gouverne-
ment de parti ou un gouvernement de coalition ?
Il se composa de membres des deux partis en exis-
tence avant la Confédération. Chaque camp avait
ses partisans, et c'est ainsi que fut formé le premier
gouveriemnent appelé à diriger les affaires du pays.

Au sujet de la formation du Sénat, les deux
partis qui se composaient de libéraux et de conser-
vateurs éminents, convinrent entr'eux qu'ils en
choisiraient les membres dans les deux camps en
existence avant la confédération et autant d'un
côté que de l'autre ; c'est ainsi que ce corps fut
constitué.

L'extrait dont la Chambre a entendu la lecture,
en partie, et cité par le chef de l'opposition, ajoute
que, bien que l'honorable George Brown fit partie
alors le la conférence, et qu'il fut nommé ministre,
il se retira avant que les nominations fussent faites,
ce qmi n'empêcha pas sir John Mcl)onald de suivre
le plan qui avait été arrêté et de rendre justice
au parti libéral. Il va sans dire qu'il y eut des
membres présents à cette conférence, qui conti-
nuèrent à faire partie du premier gouvernement et
qui étaient encore·en position lors de la formation,
<lit séntat.

Maintenant, M. l'Orateur, s'il y a un principe
qui repose sur le droit constitutionnel, ici comme
en Angleterre, c'est bien celai par lequel un
gouvernement est libre de faire lui-même ses
tminations, et à moins qu'il n'y ait dans -la
constitution du pays des éléments qui rendent
nécessaire que, dans les deux partis politiques,
certaines nationalités, et certaines croyances soient
représentées- dans le Sénat, alors l'administration
ne se trouve liée par aucune obligation. Dans
la question qui nous' occupe les circonstances
ne pouvaient être plus ,différentes. Le premier
gouvernement fut, un gouvernement de coalition
daims lequel les deux partis étaient représentée, et
avaient des amis dans l'administration. Une autre
circonstance aussi se présentait, il y avait un cer-
tain nombre de 'conseillers législatifs, amis de
l'un ou de l'autre parti, et nous savons tous que

dans le changement opéré d'un gouvernement à un
autre, tous les mêmes privilèges sont respectés
autant que possible.

Quoi de plus naturel que les auteurs de la Confé-
dération se soient dit en traitant de:la formation du
Sénat : Que les deux partis y soient représentés et
choisissons les membres de ce corps parmi les con-
seillers législatifs que nous avons abolis par l'acte
de la Confédération ; transférons-les dans le Sénat
dans la proportion qu'ils occupaient avant. Les
circonstances ne sont plus les mêmes à présent que
dans le temps lorsqu'il s'agit de nominations à
faire, voilà toute la différence. Sir John-A. Mac-
donald fut fidèle au programme tracé, et il ne pro-
céda pas autrement.

L'honorable député s'est bien éloigné dans son
discours des circonstances réelles dans lesquelles
les noninations ont été faites dans le temps. Il
aurait dû prendre en considération que dans l'ori-
gine, le Sénat fut formé d'anciens conseillers choisis
dans les deux partis, et ce, par une entente réci-
proque. On a choisi alors les conseillers les plus
éminents pour les transférer au Sénat. Mais
aujourd'hui, les circonstances ne sont plus les
mêmes lorsqu'il y a des nominations à faire, et nous
ne pouvons pas conclure du principe premier à
'celui qui l'a suivi, nous devons nous en tenir à la
constitution. .

Passons maintenant à la pratique suivie en An-
gleterre. Y a-t-il dans ce pays une règle établie
par laquelle, quand il s'agit de nominations à faire
dans la Chambre des Lords, lorsque le gouverne-
ment conservateur arrive au pouvoir, il soit obligé
de les choisir en nombre égal dans chaque parti ?
Mon honorable ami sait bien le contraire ; il n'i-
gnore pas que l'inégalité dans le nombre des lords
qui représente l'un ou l'autre parti, est beaucoup
plus grande en Angleterre dans la Chambre des
Lords, que dans le Sénat canadien. J'en conclus que
la position prise par mon honorable ami n'est pas
très forte, et que les arguments qu'il a invoqués
pour la défendre ne sont pas suffisants pour la rele-
ver de sa faiblesse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PtCHERIES (M. Davies) : Je désire faire une
remarque au sujet de la question traitée par mon
honorable ami, l'ex-ministre des Finances. Il a
dit que la dernière élection de M; Murray, dans la
Nouvelle-Ecosse, n'avait rien à faire avec le sujet
en discussion entre le sénateur Power et le chef de
l'opposition, vu que le point décidé par le peuple
de cette province n'avait aucun rapport avec ceux
du litige entre l'honorable député 'et le lieutenant-
gouverneur Mulgrave

Si l'honorable .député' veut bien consulter les
remarques dusénateur Power et parcourir l'histoire
du temps, il découvrira que la décision rendue
L'autre jour par le peuple de la Nouvelle-Ecosse
se rapporte aussi bien à la question en litige que,
celle donnée sur le sujet en controverse à propos
de la conduite tenue par le lieutenant-gouverneur
Mulgrave, lorsque l'honorable député (sir Charles
Tupper) en appela aux électeurs de la Nouvelle-
Ecosse.

Je ne suis pas assez âgé pour avoir pris part à
ces élections, mais j'ai lu l'histoire du temps, et si
ma mémoire est fidèle, lorsque la législature se di-
visa et que l'appel au peuple fut décidé.

Sir CHARLES TUPPER: Ces faits se sont
passés trois ans plus tard.
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M. lOrateur, je désire présenter quelques remar-
ques sur ce qui fait le sujet <le cette motion, Au
comniencenent (le la dernière session, j'ai inscrit à
l'ordre dtu jour une motion identique, mais le débat
qu'elle provoqua fut ajournée, et il ne nous fut pas
permis de le reprendre avant la prorogation. J'ai
aussi demandé au ministre des Chemins île fer et
Canaux l'état suivant, savoir:

Etat démontrant le montant d'argent que le gouverne-
ment a fourni pour la construction des chemins de fer
du Canada depuis le premier juillet 1873; le nombre
d'acres de terre accordées comme subventionsaux chemins
de fer du Canada depuis cette date, accompagné du coût,

M4. DAVIEîS.

1° Que par suite de notre position d'insulaires en cette
proeince, nous, deT'e di Primice-Edouard, n'avons pas
retiré les mêmes bénéfiées que les autres provinces de la
construction du chemin de fer Canadien du Pacifique-et
de l'Intercolonial; ý2, que ces chemins de feront coûté
beaucoup plus qu'on ne le prévoyait lors de leur entre-
prise, et que, comme les conditions auxquelles elle est
entrée dans l'union s'appuvaient en grande partie sur le.
coût alors prévu deces c hemins de:fer; cette île mérite
quelque considération pour cette raison; 3 a, que les sub-
ventions accordées aux autres provinces en exécution de-
l'ancienne politique de chemins de fer du gouvernement
n'ont pas été rendues, d'aucune manière, applicablesk.
notre île, bien que ces autres provinces en aient large-
ment bénéfieié
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES et du prix évalués de ces terres; ainsi qu'un état démon-
1'CHF R I'ES Peut-être que e fut trois trant la proportion des dépenses ainsi faites dans chacune

ans- desqrovinees de la Confédération, séparément, y compris
je pensais que c'était quatre ans-sur un différend les lerritoires du Nord-Ouest: en déduisant, pour chaque
distinct que la question des écoles faisait surgir province, toutes sommes qu'on peut, à raison de ces
entre la Chambre et l'honorable M. Howe. dépenses, avoir portées au débit de la province dans

le cornpte de sa dette avec la Confédération.
Sir CHARLES TUPPER : Pas du tout. Je regrette que le ministre des Chemins de fer et

Le MIN TRE DE LA MARINE ET DES Canaux n'ait pas encore produit cet état, car il

PCHERIES •J'accepterai ce que l'honorable nous serait fort utile de l'avoir aujourdhui pour
. p , 9 e . a discuter cette question, qui intéresse si itimement

député dit se rappeler relativement ala province de l'le du Prince-Edouard.
ieu, Il peut être à la connaissance de certains députés

Sir CHARLES TUPPER : La question n'a pas que ce sujet a été discuté pendant quelques années
du tout été soulevée. e cette Chambre. L'Ile du Prince-Edouard a un

d grief sous ce rapport depuis la confédération, sur-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES tout depuis 188.3, alors qu'on s'est départi du pacte

PÈiCHERIES : C'est depuis peu seulement que relatif aux subventions accordées aux chemins de
je me suis rappelé ce sujet, et je crois être exact fer, auquel on en était arrivé lors de notre entrée
en' disant que les questions qui faisaient alors 1 dans lunion. Depuis 18S3, le gouvernement fédéral
Plobjet de la lutte électorale étaient aussi étran- et certains particuliers recevaiit de celui-ci l'aide de
gères au point constitutionnel mentionné par l'ho- subventions ont construit des chemins de fer en de-
norable député, que l'étaient celles débattues dans ]hors des linites de notre provinee, ahn, jesuppose. de
la lutte où M. Murray a triomphé. Je ne me pro- soulager les provinces du fardeau de payer pour la
pose pas (le discuter toute la question qui a été .construction de chemins le ferdans la limite de leur
débattue l'an dernier; mais le chef de l'opposition territoire. Les provinces succombaientiz la tâche,
verra quant aux nominations, qu'il a été disposé et le gouvernement vint i leur secours enétendant
de presque toute la liste, si ce n'est peut-être un 1 l'application du système de l'oetroi de subren-
ou deux cas au sujet desquels on n'a rien fait. tions aux chemins de fer construits dans les diffé,

rentes provinces de la Confédération. Ce système
Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami i n'a jamais été appliqué à l'le du Prince- Edouard,

a traité un sujet str lequel il ne prétend pas être nonobstant le fait que la province a sérieusement
spécialement renseigné, c'est-à-dire, le sujet die la besoin d'argent pour les chemins (le fer. Les ligues
coiduite du lieutenant-guverneur; et je regrette d'embrauchàement l'égard desquelles j'ai donné
qu'il ait mentionné le ]jon (le celui-ci, vu que je ne avis de motion étaient pro jetées avant notre entrée
l'ai pas fait, et que cet homme n'est plus vivant. dans la Confédération, et, (le fait. dans les 211
Mais la question était si brûlan te que je présentai, à milles de chemins de fer qui étaient exploités h
sade(mnde, des pétitions signées par la majorité des l'époque (le l'union se trouvaient compris ces em-
électeurs de la Notvelle-Ecosse, et que cette ques- branchements, notamment celui se dirigeant vers
tion fut vivement débattue jusqu'à l'époque <le le sud, qu'on se proposait de construire. Je doute
l'élection. que le bill dks chemins le fer eût été adopté par

la législature provinciale, si l'on n'avait pas con-
Le MINiSTRE DE LA ET DES setiti en même temps à ce que ces lignes d'embran-

PECIIERIES ; Cette question nie fut pas le sujet cheient fussent construits.
le la lutte électorale de lhonorable député. Je rappellerai à la Chambre qu'en 1896, l'ex-gou-,

Sir CHARLES TUPPER: C'en fut. une. vernement proposa un projet qui. comprenait la
construction, de ce chemin de fer entre Southport

La motion est adoptée. et Belfast et Murray-Harbour. L'exécution de ce
projet. rendait à l'île du Prince-Edouard une
ustice tardive, et j'ai confiance que le gouverne-

CHE1MiN DE FER DE SOUTHPORT, BELFAST ment actuel lui donnera suite. Je puis dire qu'en
ET MURRAY-.HARBOUR. 1896, la proposition fut approuvée par 'opposition

d'alors, qui maintenant contrôle les affaires di
M, MARTIN: Je demande- pays. Le principe ci vertu duquel la réclamation

Copie de toutes correspondances. pétitions, résolutions est faite a été accepté en 1888, alors que l'lie du
et autres papiers en la possession du gouvernement con- Prince-ldonard produisit une demande réclamant
cernant le projet de chemin de fer d'embranchement l'exécuution duI pacte fédératif. Une délégation fut
entre Southport et Belfast et Murray-Barbour, et autres envoyée ici, et un sous-comité dtt Conseil privé dtt
prneteoranhements dans la-provne de l'le du Canada fit un rapport dont je vous lirai l'extraie

' . . suivant:-
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Cet énoncé corrobore nia prétention et celle de
ma province encore aujourd'hui; et celle-ci sera
fort mécontente si l'on ne satisfait pas à cette
réclanation admise par le sous-comité du Conseil
privé, et si l'Ile du Prince-Edouard n'est pas placée
dans la position déterminée par les conditions de
Vunion. La population de l'ile ne sera jamais
contente de l'état de choses existant, où, tout en
étant tenue de payer sa part de l'intérêt affecté
aux capitaux dépensés dans les chemins de fer de
toutes les parties de la Confédération, elle est
privée, du moins jusqu'à présent, <le sa part
d'aucun des avantages résultant de la dépense <le
ces capitaux.

Unît dernier, dans un discours que j'ai fait en
cette Chambre, j'ai traité assez complètement cette
muatière, et démontré que depuis le ler juillet 1873,
le gouvernement(t du Canada avait dépensé on four-
ni à titre de subventions aux chemins de fer les
diirérentes purties de la Confédération, l'immense
sonune de .153,981,234. L'Ile du Prince- Edouard
paie sa part. d'intérêt sur cette sonune. Bien que
la plus petite province de la Confédération, elle a
droit, non seulement d'étre traitée raisonnable.
ment, tuais, même à cause de sa faiblesse numérique,
d'être l'objet de plus d'égards de la part <le
cette puissante confédération. 'enant compte du
fait que vcle-ci a placé $500,000 au crédit (le la
province, soit ý)20,000 par année, il resterait encore
du l la province, en calculant sur cette base, la
mmune de 82,702,835. Cette assertion ou d'autres

dans le même senus out été sans cesse répétées en
cette Chambre et dans l'autre, et jamais on ne les a
contredites avec sucés. Elles ont été faites, je crois,
par le ainistre actuel de la Marine et les Pêcheries
M.I Davies), lihonoralde député dlu comté de King

(. Macdonald), l'honorable sénateur Fergus-n et
lhonorable sénateur Prowse, ces deux derniers au
Sénat. Ont n'y a pas répondu. La question reste
cependant toujours dans le même état, et l'on ne
rend pas instice à l'Ile du Prince-Edouard.

Je me propose en cette occasion, M. l'Orateur,
de citer avec votre permission un peu de statis-
tique qui établira encore davantage la justesse des
réelamations (le l'île dlu Prince.Edouard en cette
affaire.'

Eu consultant les documnents officiels lu Canada,
je constate que lors <le la Confédération, en juillet
1867, le nombre (le tilles de chemins de fer en
exploitation dans le puys était seulement le 2,278,
tandis que le 30 juin 1895, il y en avait 16,091
milles, soit une. augmentation le 13.813 milles en
2S ans. Je constate que maintenant, il y a un
mille le chemin le fer par 344 personnes de la
population dans l'Ontario, par 442 personnes le la
population dans Québec, par 264 personnes de la
population dans le Nouveau-Brunswick, par 501
personnes le la population dans la Nouvelle-Ecosse,
par 103 personnes de la population dans le Mani.
tobat, par 122 personnes de la population dans la
Colombie Anglaise, et par 32 personnes le la popu-
lation laits les Territoires di Nord-Ouest, taudis
que la proportion est seulement d'un mille par 517
personnes de la population dans l'île du Prince-
Edouard.

Voilà qui prouve que, de toutes les provinces de
la coufédération, l'île du Prince-Edouar-1, propor-
tionnellenient à sa population, possède le moins
grand nombre le milles de chemin de fer.

Tel n'était pas le cas lors de notre entrée dans
l'union. A cette époque, le Canada possédait seu-
lement un mille de chemin de fer par 700 personnes,

tandis <que l'Ile du Prince-Edouard avait construit à
ses frais un mille le chemin <le fer par 480 personnes
de sa population. Aujourd'hui, la position est ren-
versée. L'Ile lu Prince-lEdotiard tenait alors la
tête relativement aux dépenses <le chemin <le fer,
tandis qu'elle occupe aujourd'hui le rang 1<- moins
favorable, Aujourd'hui, après 25 ou 30 ans passés
dans la confédération, elle ne possède qu'un mille
par 517 personnes, tandis que le Canada, au lien
d'avoir tut mille par 700 personmes, a un mille par
300 personmes <le sa population. Est-il juste, je
vous le demande, que la petite province de VIle du
Prince-Edouard soit tenue le contribuer à l'accrois-
sentent des voies ferrées de toute la Confédétration,
sans avoir reeu la pleine part qui Ii revient ? Je
signalerai, en outre, que pour obtenir le nombre
<le milles actuel le chemin de fer qule j'ai mentionné,
le Canada a contribué, jusqu'à la dlate <itd 30 juin
1895, de la somme de 8153,996,778. Et ce n'est
pas tout. Il a, en outre, accorlé atut moins 50,464, -
186 acres de terre pour le même objet. Ainsi, cette
grande partie <ldi domaine du Canada, dont Vile dli
Prince-Edouard attrait naturelletient droit i une
part des profits, a été absorbée par la construction
(les chemins (le fer, en sis du montant d'argent que
j'ai mentionne.

On comprendra immédiatement que chaque prn-o
vince, tout comme la confédération, a contributé de
sa part dtns cette grande augmentation le la cons-
traction les chemins <le fer s élevant (le 2,278 mil-
les qu'elle était lors <le l'étI)l)bssemnent de la confé-
dérazion, à 16,091 milles, le 30 juin 1895 ; et je dé-
sire signaler, d'api-ès les statistiques qle j'ai ici,
quel est le montant d'argent que chaque province
a fout-Ii.

En consultant les livres ofticiels le la coufédéra-
tion, je constate qle jusqu'au 30 juin 1895, l'On-
tario, déduction faite les etmprunts, a contribué en
tout, y compris ses subventions de la part des nîu-
nicipalités, le la somme de $17,470,181.

Je prends chaque province, y compris les mimîti-
cipalités, parce que dlans quelquies provinues, les
municipalités ont contribué comme le gouverne-
ment provincial, et pour que cet état soit aussi juste
que possible, j'ali inséré le montant lépeiaé par les
municipalités, aussi bien que celui dépensé par les
gouvernements locaux, et j'ai léiluit les prêts faits,
parce que je prsuine qu'ils sont bons et que l'inté-
rèt et le capital tiniront par être payés. L'état
que je vais lire donne le montant fourni par chaque
province, y compris les itinicipalités :

Ontario............................... $17,4701 SI
Québec........... ........... 14.15233
Nouveau-Brunswick.................. 4,99,S0
Nouvelle-Ecusse...................... 2,06,601
M anitoba.......... .................. 1 36,278
Territoires du Nord-Ouest . .. ... . ........
Colombie-Anglaise................. 75,0
Ile du Prince-Edouard .......... 3,150,ouO

Il s'ensuit donc que les différentes provinces ont
fourni, par l'entremise de leurs gouvernements
provinciaux et de leurs municipalités, les sommes
suivantes par mille le chemin le fer, qlui ont été
construits dans chacune d'elles :

Milles de Montant
chemin payé

Province. de fer. par tille.
Ontario ... ..................... 6,403 S 2,725
Quében.......................... 3113U 4.6.56

.ouveau-Brunswick...........1.40 3. -)
Nouvelle-Ecosse .............. 891 2,590
Manitoba............ .......... 1,472 90
Colombie-Anglaise............. 800
Territoires du Nord-Ouest. 1,7-2
Dle du Prince-Edouad......... 211 15,400
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L'Ile du Prince-Edouard a payé une moyenne de
$15,400 pour chaque mille de chemin de fer qu'elle
possède, le montant le plus élevé par mille a été
ensuite payé par là province de Québec, 84,656.
Ontario n'a payé que $2,725 par mille, et le Nou-
veau-Brunswick, $3,555 par mille.

La construction des chemins de fer a donc été
une affaire très dispendieuse en particulier po.:r
l'Ile du Prince-Edouard. Cette province ne pos-
sède que 211 milles de voies ferrées qui lui ont
coûté $15,400 par mille, tandis que les autres pro.
vinces ont chacune un bien plus grand nombre de
milles de chemin de fer, qui sont loin (le leur avoir
coûté aussi cher. La province de l'Ontario n'a
contribué pour sa part, par mille, guère plus d'un
cinquième du montant payé par l'île du Prince-
Edouard, la province de Québec, qu'un tiers de plus,
le Nouveau-Brunswick, qu'un quart, la Nouvelle-
Ecosse, qu'environ un cinquième ou un sixième.

Cet état démontre que la petite province (le l'Ile
du Prince-Edouard a fait plus que marcher de front
avec le reste du Canada sous le rapport de la cons-
truction des chemins de fer. Tandis que les autres
provinces n'ont pas payé plus de $4,000 chaci ne, et
les unes seulement $2,000, et d'autres $3,000 par
mille pour la construction (les chemins de fer qui
se trouvent dans leurs limites respectives, la petite
province (le l'Ile du Prince-Edouard s'est endettée
de $15,400 pour chaque mille de chemin de fer que
nous possédons aujourd'hui, à l'exception d'environ
onze milles qui ont été construits par le gouverne-
ment fédéral, dans le but de faire croire qu'ils
voulaient s'acquitter des engagements pris lors de
l'union au sujet des moyens de comnnulication de
l'île avec la terre ferme. Il est facile de compren-
dre que là où les provinces ont payé le moins, le
gouvernement fédéral a payé plus et rice versa.
Par exemple, dans l'île du Prince-Edouard, où le
gouvernement provincial a contribué largement, le
gouvernement fédéral n'a payé que bien peu, tandis
que dans la Colombie Anglaise et les Territoires du
Nord-Ouest, et de fait dans toutes les autres pro-
vinces à l'exception de l'Ile du Prince-Edouard,
très peu d'argent a été dépensé à cette fin par les
provinces, mais des sommes considérables out été
payées par le gouvernement fédéral. Et ces onze
millei (le chemin auxquels j'ai fait allusion, n'ont
aucune valeur commerciale, simplement parce qu'il
était stipulé dans l'acte d'union qu'ils seraient
construits dans le but de faciliter les moyens de
communication avec la terre ferme en hiver et en
été.

Je désire faire une autre remarque sur cette ques-
tion. Bien que les faits existent tel que je viens
de les mentionner et que la province de l'Ile du
Prince-Edouard ait dépensé beaucoup d'argent dans
la construction de ses chemins de fer, quelqu'un qui
lirait les livres officiels du gouvernement fédéral,
serait porté à eroire que cette province n'a jamais
dépensé un centin pour la construction des chemins
de fer. Prenons d'abord l'annuaire statistique,
pour l'année financière de 1895, à la page 645. Que
trouvons-nous ? Nous constatons qu'à la page 645,
les.dépenses payées par le gouvernement fédéral
et par les provinces pour des chemins de fer au
Canada, à venir jusqu'au 30 juin 1895, se lisent
comme suit:-

Sir CHARLES TUPPER: Je ferai remarquer à
mon honorable ami qu'il vaudrait peut-être mieux
qu'il proposât l'ajournement du débat. Il est bien

M. MARTIN.

évident qu'il lui sera impossible de terminer avant
six heures, et en proposant l'ajournement, il pourra
continuer son intéressant discours lorsque la Chamu-
bre se réunira de nouveau.

M. McDONALD: Je propose que le débat soit
ajourné.

M. DAVIN: Il est bien compris que l'honorable
député continueraison discours à l'ouverture de la
prochaine séance.

M. l'ORATEUR: C'est là ce qui est convenu.

La motion est adoptée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
de l'Ile du Prince-Edouard, non encore soumise à la
Chambre, concernant les réclamations du dit gouverne-
ment contre les autorités fédérales.-(M. McDonald,King.)

Copie de toutes lettres, papiers, correspondance, péti-
tions, etc., concernant la destitution de J.-Albert Verge,
gardien de pêcheries pour la rivière Ristigouche et ses
tributaires et les eaux de la Baie des Chaleurs, et la nomi-
nation de Charlas Brown à sa place.-(M. McInerney, pour
M. McAlister.)

Copie de toutes lettres, papiers, correspondance, etc.,
concernant la fermeture, en mars derni'r, du bureau de
poste de Oak-BayMills, Québec.-(M. Mclnerney, pour I.
McAlister.)

Copie de toute correspondance avec aucun membre du
gouvernement ou aucun officierdu départementdes Postes
au sujet de la nomination et de l'installation de George-G.
Ring comme directeur de la poste de Marsh Hill, Ontario.
-(M. Foster.)

Copie de toutes lettres, télégrammes, pétitions, rapports
et autres communications au sujet de la nomination et de
la destitution de David-H. Price. directeur de la poste de
Aylmner-ouest, de la nomination de son successeur, Frede-
rick Ashbaugh.-(M. Bennett, pour M. Ingram.)

Copie de tous papiers, lettres, documents, pétitions, et c.,
concernant la destitution de A.-J. MeNeill, comme direc-
teur de la poste à Stanley Bridge, dans l'Ile du Prince-
Edouard.-(M. Martin.)

Copie de l'ordre en conseil nommant M. A.-D. DaniP,
percepteur des péages sur le canal de Beauharnois; aussi,
copie de l'ordre en conseil nommant M. Danis perceè,teur
des douanes et de l'accise à Valleyfield ; et copie de l'ordre
en conseil nommant M. Danis officier de l'accise à Valley-
field. Aussi, copie de tous papiers, correspondance,
lettres, etc., concernant la destitution de M. Danis comme
percepteur des péages.-(M. Bergeron.)

Etat donnant les noms de toutes personnes renvoyées
du service dans le département du Revenu de l'intérieur
depuis le 1er juillet 1896, et les noms de toutes personnes
nommées dans le dit département depuis la même date.-
(M. Wallace, pour M. Wood, Brockville.)

Etat indiquant, en ce qui concerne Weller Bay alors
que c'était un port extérieur, savoir: pendant environ onze
ans:-

1. La valeur des articles imposables et le montant des
droits.percýus ;

. La valeur des articles admis en franchise;
3.'Le nombre des navires entrés et sortis;
4. Le salaire total payé.-(M. Hughes, pour M. Corby).
Copie de toute correspondance, pétitions et rapports,

concernant la destitution de T.-P. Shields, directeur de
la poste de Upper Maugerville, et la nomination de
Emery Sewel à sa place, et au sujet de tous change-
ments projetés dans le site du dit bureau de poste.-(M.
Foster).

Copie de tous papiers et correspondance concernant
les soumissions pour le contrat du service postal entre
uShubénacadie et Dean, N.-E. y compris un état de sou-,
missions reçues et un exposé d qes raisons ui ont fait don-
ner le contrat à un nommé Guild.-(M. McDougall, pour
sir Charles-Hibbert Tupper).
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r Copie de tous pa iers, etc., concernant l'élargissement
de DIaniel-Brien Sullivan, condamné à rlemprissonne-
ment à Toronto le 18 novembre 1896, y compris les ra
ports lu magistrat de police des 21 et 27 novembre 1896·
<M. McDougall pour sir Oharles-Hibbert Tupper).

Copie de toute correspondance, preuve, rapport et
papiers concernant la destitution de l'inspecteur et du
graisseur des wagons à Stellarton, N.-E., d'aprt.4 instruc-
tion du surintendant du service des machines de l'Inter-
colonial à Moncton, le 5 février 189'.-(M. McDougall,
pour sir Charles-Hibbert Tupper). ,

Copie de toutes lettres, papiers et télégrammes échan-
gés entre le gouvernement et toutes-personne ou person-
nes au sujet de la destitution du Dr George Duncan,
ci-devant surintendant de la quarantaine la la station
de William's Head, C.-A.-(M. Earle, pou M. Prior).

Copie de toute correspondance échangée entre le dé-
partement des Affaires des Sauvages à Ottawa et les bu-
reaux du dit département à Régina et à Winnipeg con-
cernant la fourniture des approvisionnements à l'école
industriellu de Saint-Paul; aussi, copie de la correspon-
dance entre le déparrement à Ottawa et la Compagnie de
la Baie d'Hudson à Winnipeg.-(M. LaRivière, pour M.
Davin).

1. Copie de toute correspondance et autres documents
concernant la création de charges d'inspecteurs des pos-
tes à Stratford. Barrie et Kingston et les nominations
d'inspecteurs et autres fonctionnaires se rattachant à ce
service.

2. Etat donnant le nombre des employés attachés à
chacun de ces services, le salaire payé et toutes autres
dépenses afférentes à chacun des dits services.-(M.
Cameron.)

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
de l' Ile dlu Prince.Edouard concernant la coopération
des autorités fédérales dans la construction d'un pont
sur la rivière Hillsborough à ou près Charlottetown, dans
la dite province.-(M. Macdonald, King.)

Copie de toute correspondance et autres documents
concernant la nomination du révérend M. Fairlie à la
charge le surintendant de l'école industrielle de Winni-
peg. et le toutes recommandàtions au sujet de cette
nomination. Aussi,copie de tous ordres administratifs
et autres papiers à ce sujet.-(M. Cameron.)

Etat faisant connaître:-1. Chaque contrat pour le transtort des malles annulé
depuis le 1er juillet 1896, la localité couverte par chaque
contrat et le comté et la province;

2. Le nom de chaque entrepreneur;
3. Le prix de chaque contrat à l'époque de son annula-

tion:
4. Le prix de chaque contrat dans le cas oh de non-

veaux contrats ont été passés;
5. La raison de l'annulation de chaque contrat. (M.

Cameron.)

Le PREMIER M.INIST.RE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
6 p.n.

CHAM BRE DES COMMUNES.

MARDI, le 4 niai 1897.

\l. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

lPRIÈERE.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la Couronne en chancellerie un certifi-
cat de l'élection de M. Richard Willis Jameson,
pour le district électoral de Winnipeg.

PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ.

M. Richard-Willis Jameson, député da district élec-
toral de Winnipeg, est présenté par le premier ministre
(M. Laurier) et le ministre de l'Intérieur (M. Sifton).

BILLS D'INTÉRÊT PRIVÉ.

M. LANDERKIN: Je propose-

Que la eartie de la règle 49 qui limite le temps pour pré-
senter des bills privés, soitauspendue au sujet des pétitions
suivantes, savoir:

Compagnie de canal à navires et d'aqueduc de force de
la Baie Geor ienne.

Cumpagnie du chemin de fer Ristigouche et de Victoria.
Compagnie du pont de Montréal.
Compagnie du chemin de fer Grand Oriental.
Compagnie d'assurance sur la vie, dite le Sun.
Compagnie du chemin de for de l'Ouest de la Colombie,

conformément à la recommandation contenue dans le
septième rapport du comité des ordres permanents.

M. SPROULE : Il me semble que cette règle
49 devrait être modifiée, ou qu'on ait moins sou-
vent de demandes à l'effet (le la suspendre. Si
cette règle a une utilité quelconque, on devrait s'y
conformer aussi rigoureusement que possible et ne
s'eu écarter que pour des cas exceptionnels. Tous
les ans nous recevons des motions comme celle-ci
et il me semble que la règle est plutôt là pour être
enfreinte que pour être observée. Il faudrait chan-
ger la règle, ou avoir <le très bonnes raisons pour
présenter de semblables motions.

La motion est adoptée.

COMPAGNIE DE HALIFAX.

M. FRASER: Je propose-

Que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour re-
cevoir des pétitions en obtention de bills privés soit sus-
pendue au sujet de la Compagnie de prét de Ialifax (à
responsabilité limitée) présentée ce jour, conformément
à la recommandation contenue dans le septième rapport
du comité des ordres permanents..

Je n'ai pas de doute que le comité a étudié la
question. La règle est excellente, mais il est les
circonstances où elle doit être mise de côté, et le
comité est le meilleur juge en la matière.

M. SPROULE : Cela ne nous excuse pas le la
violer.

La motion est adoptée.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DLËBA TS.

M. SOMERVILLE : Je propose-

Que le premier rapport du comité spécial chargé de
contrôler le compte rendu officiel des Débat8 de cette
Chambre, pendant la présente session, soit adopté.

La motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 90) concernant la Compagnie du pont de
Montréal. (M. .Boiswert.)

Bill (n 91) concernant la Compagnie Canadienne
d'Assurance sur la vie Sun. (M. Rosamond.)

Bill (n0 92) concernant la Compagnie du chemin
de fer Grand Oriental. (M. Boisvert.) .

Bill (nO 93) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Colombie et de l'Ouest.
(M. Bostock.)
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SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Frais de gestion.................. $150,650

Le IINýISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): L'honorable chef de l'opposition re-
marqueta mie réduction considérable, dans le total.
il y a de très faililes augmentations lans les com-
missions pour paiement de l'intérêt sur la dette,
dans les courtages et dans diverses impressions ;
mais sur toits les autres item, y compris l'imnpres-
sion des billets <le banque de l'Etat, il y a (les
réductions contidérables.

Sir CHARLES TUPPER: Je remarque dans
les dépenses pour impressions, inspections et an-
nonces, une aignentation le $12,000 à $15,000.
Le ministre peut-il donner des explications?

Le MINISTRE DU COMMERCE : L'an der-
nier ou a constaté que ce crédit qui avait été dinmi-
nué à son chite original, n'était pas tout il fait
suflisatit. Cette année, pour ne pas se trouver dans
le mème embarras oi a demandé 815,000. L'hono-
rable député1t comprend que le crédit ne sera dépensé
que s'il est absolument nécessaire.

Bureau du gouverneur général.. .$ 11,150

Le MlINISTRE DU COMMERCE : Ce crédit
reste le nième à l'exception dl'une légère augmenta-
tion statutaire de 825 dans un cas et de '1 2.50 dans
l'autre.

M. SPROULE : Je croyais que le gouvernement
avait aboli toutes les augmentations statutaires,
cette année.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Celles-ci
avaient été accordées avant. C'est pour compléter
une partie d'une année le service. Dans le pre-
mier cas, l'augmentation expire le ler octobre et
dans l'autre le ler janvier proclain.

Ministère dela Justice,ycompris S4,000
pour le sous-ministre de la Justice, et
vne allocation de $600 au secrétaire
particulier du soliciteur général, no-
nobstant toute disposition contraire
de l'Acte du service civil .......... .... S24,850

M. SPROULE : Dans le premier item, il y aune
augmentation le $450.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Si Phono-
rable député veut tourner la page il y trouuvera tous
les détails. Jusqu'à présent le sous-mittistre de la
Justice recevait $4,000, mais sous deux chefs diffé-
rents : une partie comme sous-ministre de la Jus-
tice et $400 comme procureur des affaires des .Sau-
viges. Sir Olivier Mowat a jugé préférable ýde
réunir les deux sommes. Il' y a cependant une
faible augmentation statutaire pour un commis <le
deuxième classe.

M. HAGGART : Le sous-ministre de la Justice
agit-il coinmme procureur du bureau des Affaires îles
Sauvages?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui.

M. HAGGART : Demande-t-on un crédit pour
un procureur du bureau des Affaires des Sauvages?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il y a un
crédit demandé pour uit secrétaire îles titres et
contrats.

M. HAGGART : Alors vous donnez $400 à un
sous-imlinistre pour agir comme procureur des affai-
res des Sauvages, et en même temps vous demandez
un crédit pour un secrétaire de titres et contrats.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ce point
pourra être diseuté, lorsque nous arriverons à ce
crédit, si l'honorable député y consent.

M. DAVIN : Y a-t-il toujours eu un secrétaire-
des titres et contrats attaché ait bureau des affaires
les Sauvageo ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non, il y
avait tut procureur mais pas de secrétaire. L'in-
tention du gouvernement est que le sous-ministre
de la lustice cesse d'agir coiniie procureiret qu'un
secrétaire des titres et contrats soit nommé.

M. FOSTER : Il le me semble guère possible le
laisser passer ce crédit et île reprendre la discussion
sur le salaire d'un secrétaire des titres et contrats.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je n'ai pas
d'objection à la discussion, mais je croyais iu'telle
serait plus à sa place sur l'autre item.

M. FOSTE R : Oui, mais en attendant, ce crédit
sera voté. Je suppose que le bureau des Affaires
des Sauvages, après toutes ses promesses d'écono-
mie, n'est pas pour augmenter les dépenses par
l'adjonction d'un secrétaire (les titres et contrats et
île reporter ensuite sur le sous-iniistre de la Jus-
tice les $400 que le bureau îles Affaires des Sauvages
payait autrefois ait sous-ministre de la Justice pour
agir comme procureur le ce bureau. L'un ou
l'autre devrait être laissé de cêté. Si on nomme
un secrétaire les titres et contrats pour le bureau
les Afflires des Sauvages, alors on n'al pas besoin
d'ii proctreur pour ce même bureau. Jusqu'à
présent le procureur a fait la besogne seul et l'a
bien faite. Avec l'assistance des commis du bureau,
qui sont des hommes capables et d'expérience,
pour conseiller le sous-ministre de la Justice on
avait tout ce dont on avait besoin sous le rapport
des avis légaux. L'honorable ministre ne prétendra
certainement pas que lats les changements qui ont
été faits dans ce bureau, on a congédié des employés
utiles et que maintenant il faut payer $2,000 ou
$3,000 de plus pour des conseillers.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si l'hono-
rable député veut regarder un peu plus loin, il
verra qu'il y a ue réduction île $5,102 udans les
dépenses (le ce bureau, de sorte qlue le pays n'y
perdra rien parce qu'il y a une augnientation de
S400 dans le ministère de la J ustice. Quant aux
raisons <in'm eu mon honorable collègue (M. Sifton)
de len'ader un secrétaire des titres et contrats
pout le bureau les Affaires des Sauvages, je crois
qu'il vaudrait mieux qu'il les donnât lui-mênme.Le
ministère de la Justice, a été d'opinion i'il ne
pouvait pas réduire les appointements du :sous-
ministre et que ce fonctionnaire gagne bien les-
84,00W qu'il reçoit. Il n'a pas été nommé par le
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gouvernement actuel, et sir Olivier Mowat consi-
dere qu'il n'est pas trop payé iàS4,000 par année.

M. FOSRER : Mais si vous avez l'intention <le
donner 84,000 au sous-ministre de la Justice, il
voudrait bien mieux le dire.

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est pré-
cisément ce que nous faisons. Si l'honorable député
veut consulter le crédit, il verra:

Sous-ministre (ci-devant St',600 d'appointe-
ments comme sous-ministre de la Justice,
S400 d'appointements à un secrétaire des
titres et contrats du bureau les Affaires
les Sauvages)............................. S4,000

Exactement ce que l'honorable député nous
demande le faire.

moitiés (le l'augmentation statutaire, qui ont été
accordés pour <les parties (le l'année. Il n'y a pas
d'autres changements.

M. FOSTER: Y a-t-il les vacances dans les
emplois pour lesquels <les crédits sont demandés ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je crois
qu'elles sont toutes remplies.

Ministère de l'Intérieur, y compris
$2,000 pour la promotion de T.-G.
Rothwell et $1,900 pour la promotion
de K.-J. Henry au rang de preinier
cominis.Sl,500 pour la promotion ie
P.-G. Keyes au rang de commis do
Ire classe,et S85 pour les appointe-
ments de James Dunner, nonobstant
toute disposition contraire de l'Acte
du service civil. ............... 104,814

M1. FOSTER : En effet. Je n'avais pas remnar.
qué lat parenthèpse. M. SPROULE: Il y a ici une augmentation le

[ e .370. Le ministre peut-il nous en donner la raison ?
M. BEN N ET'': A-t-on nommé quelqu'un comme

procureur du buireauî les Affaites des Sauvages, à
.2,000 par année.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR(M. Siftoni):
Non.

M. FOSTER : Je voudrais savoir si quelques-
timcs des positions lants le ministère de la Justice
pour lesquelles les crédits sont demandés sont
vacantes.

Lu MINISTRE DU COMMERCE : -Je suis in-
forié que tottes sont remplies.

Ministère do la Justice, division des
pénitenciers....... ............. . 3,150

Le NIINISTRE DU COMMERCE: C'est un eas
semblable au prêcédent. L'augmentation de $50
est accordée pour l'année dont la dernière moitié
est après le ler juillet.

M. FOSTER: Les fontionnaires sont-ils les
mêmes?

Le NIINISTRE DU COMMERCE: Je le crois.

Ministère de la Milice de la Défense...... $41,050
I. HUGHES: D'après les estimations je cons-

tate une réduction dlats ce crédit. Je voudrais
savoir sur quoi on a réalisé cette économie.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne m'at-
tendais pas à ce que ce ct-édit fut voté ce soir. J'ai
fait demander le sous-iinistre, et si l'honorable
député exige les explications détaillées, comme
c'est son droit, le. sous-ministre sera ici dans quel-
ques instants. En attendant nous poutvons passer
à un autre crédit, concernant le ministère <lu secré-
taire d'Etat.

Département des impressions et de la
papeterie .. ....................... $2),100

M. FOSTER : Je remarque une légère angmen-
tatigi. La Chambre aimerait à avoir des explica-
ttons sur les changements qui ont été faits.

Le MINISTRE DU COMMERCE :. Je ciois
qu'il n'y a presque pas le changements, si ce n'est
quelques augmentations consistant en quarts et en

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Les augmentations consistent dans certaines aug-
tmentations statutaires, et dans celles qui sont
indiquées dans la demande de crédit-le salaire de
M1. Rothwell, <le 81,750 à 82,000, le salaire le M.
Dunnet. <le q650 à $S5O et le M. Henry, <le $1,800
à 81,900.

M. FOSTER: Nous n'avions qu'à comparer les
chiffres pour savoir cela. .le crois que l'honorable
ministre devrait donner des explications plus
détaillées, et ne pas se contenter le soustraire les
anciens salaires les nouveaux. La Chambre
aimerait à connaitre les raisons de chacune <le ces
augmentations. Mais je voudrais d'abord savoir
quel est le sons-ministre awtuel, s'il a été changé,
dans l'atfirmative, pour quelle raison.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Le sous-
ministre actuel du ministère le l'intérieur est M.
Jas.-A. Smart. Comme l'honorable député ne
l'ignore pas, le sous-ministre précédent était M. A.-
M. Burgess. Le changement a été effectué <le la
manière suivante: M\. Burgess a été transféré à la
commission des terres fédérales, à la place occupée
autrefois par M. H.-H. Smith, le Winnipeg. M.
Snith a été mis à la retraite et la place <le commis-
saire des terres à Winnipeg sera abolie; M.
Burgess, remplira les fonctions le commissaire ait
bureau principal à Ottawa. Voici, brièvement, les
raisons (lui ont motivé ce changement : Sous l'an-
cien régime les affaires du ministère de l'Intérieur
n'étaient pas administrées d'une manière satisfai-
s-tnite. Je lis qu'elles n'étaient pas administrées
d'une manière satisfaisante, parce que le ministre
ou le sons-ministre, ou let deux, n'avaient pas un
lésir vrai, vif et sincère d'agir raisonnablement à

l'égard des colons du Manitoba et des Territoires
du Nord-Ouest.

Comme chef de ce ministère, j'ai cru qu'il n'était
pas possible d'asurer une administration satisfai-
sante sans changer le sous-ministre. Je considère
qu'il est important que le sous-ministre de l'Inté-
rieur soit.un homme bien au courant des affaires
du Manitoba'et les Territoires du Nord-Ouest, un.
homme connaissant les circonstances dans lesquelles
vit la population, un homme comprenant, non
seulement les détails techniques du travail de son
but-eau, mais la condition et les circonstances du
pays, afin de comprendre l'effet d'une décision qu'il
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pourrait prendre, et se former une idée exacte de
ce qui pourrait en résulter.

J'ignore si l'honorable député s'attend à ce que
j'entreprenne une longue critique des résultats de
la politique du précédent gouvernement au sujet
(les affaires du Nord-Ouest, niais le temps me paraît
mal choisi pour aborder ce sujet. Mais si l'hono-
rable député le désire, je n'ai aucune objection à lui
donner en temps opportun mon opinion sur la
manière dont les affaires du ministère (le l'intérieur,
concernant la condition de la population du Nord-
Ouest, ont été administrées. J'espère, cependant,
que les explications que je viens de donner, suffiront
pour le présent.

M. FOSTER: Quels sont les appointements de
M. Burgess, dans sa nouvelle position ?

Le MINISTRE DE L'IN'TRIEUR : $3,200.
L'ex-commissaire recevait $4,000.

M. FOSTER: Le premier commis et le secré-
taire sont les mêmes qu'avant. Il n'y a pas de
cliangement sous ce rapport?

Le N1INISTRE DE L'INTÉRIEUR : Aucun.

M. FOSTER: L'arpenteur général est aussi le
même'?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui.

M. FOSTER : Et le commissaire des lettres pa-
tentes?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Le même.

M. FOSTER: Qu'est-ce qui cause la différence
entre les deux salaires !-L'augmentation de $50?

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui.

M. FOSTER : Le comptable est le même ?

Le NINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Oui.

M. FOSTER : Maintenant qui est ce M. Roth-
well qui est nommé secrétaire des titres et contrats
et au profit duquel les honorables ministres violent
l'Acte du service civil-eux qui ont toujours pro-
testé contre cette coutume de faire une loi et de
demander ensuite à la violer, lorsqu'arrivent les
estimations?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÊ-
CHERIES ( M. Davies): L'expression n'est pas
heureuse; on ne peut pas dire " violer ".

M. FOSTER : Si ces principes étaient si pré-
cieux quand les honorables ministres étaient dans
l'opposition pourquoi les viole-t-on une fois au pou-
voir?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: En réponse
à l'honorable député, je (lois dire que M. Bothwell
était un commis de deuxième classe, à l'emploi (lu
ministère aux appointements minimum de $1,100.
M. Rothwell est avocat, et pour cette raison, de-
puis 1884 il avait la charge des affaires du minis-
tère, impliquant des questions de droits. Depuis
cette époque il a, de jour en jour, pris une part plus
considérable dans l'administration de toutes les
questions se rapportant aux titres et contrats qui

M. SwProY.

exigeaient les services d'un avocat, et les siens
étaient devenus, sous ce rapport, très précieux.

L'honorable député n'ignore sans doute pas, que
dans le ministère <le l'Intérieur-il se présente beau-
coup de questions légales, quelquefois très compli-
quées. Elles n'exigent pas des connaissances légales
très approfondies, mais une connaissance intime et
complète de toutes les lois se rapportant à ces ques-
tions, et des détails des affaires qu'il a à transiger.

Il n'y a pas à songer à soumettre ces questions
au ministère de la Justice, car cela ne pourrait que
prolonger encore plus que sous l'ancien gouverne-
ment, le retard apporté à l'émission des lettres
patentes dans les cas contestés, et l'on admettra
avec moi que cela est pour le moins inutile. Mon
intention est plutôt de faciliter l'émission des pa-
tentes que <le les retarder, et c'est ce qui explique
la nomination d'un secrétaire <les titres et contrats.
En réalité, M. Rothwell remplit déjà ces fonctions
depuis un certain temps, et le fait qu'il est aujour-
d'hui désigné sous le nom <le secrétaire des titres et
contrats ne change rien à la nature de son travail.

Le seul point qui mérite réellement d'être discuté
est le savoir si cette augmentation de $1,750 à
$2,000 est justifiable. Je dois dire d'abord que
depuis que j'ai pris la charge de ce ministère j'ai
eu occasion de constater que M. Rothwell est un
employé extrêmement précieux. A mon arrivé
tout le personnel des bureaux m'était inconnu, et
il m'a fallu juger les fonctionnaires d'après leurs
mérites et d'après la manière dont ils s'acquittaient
de leurs fonctions ; et vu la manière habile dont
ce monsieur s'acquittait de ses devoirs et vu les
précieux services qu'il rendait, j'ai considéré qu'il
n'était que juste, et dans l'intérêt <lu service en gé-
néral, de reconnaître son mérite et de lui accorder
une augmentation.

Si l'on tient compte de ses connaissances légales
et de ses aptitudes professionnelles, je ne crois pas
que $2,000 soient un salaire exagéré ; je considère
plutôt que cette somme n'est pas assez élevée pour
un homme de son talent et de son expérience en
ces sortes d'affaires. Le gouvernement ferait bien
mal de s'exposer à se trouver privé de ses services,
car il faudrait plusieurs années pour le remplacer
par un employé aussi capable.

M. FOSTER: Le ministre peut-il donner des
explicaticns au sujet de M. K. -J. Henry ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: M. Henry
a été nommé employé surnuméraire le 30 juin 1871,
et il aura 26 ans de service le 30 juin prochain. Il
a été presque constamment employé comme secré-
taire archiviste et préposé à la surveillance des do-
cuments du ministère. Ses appointements ont été
augmentés en différents temps, jusqu'à ce qu'ils
eurent atteint $1,800, et on demande anjourd'hui
au comté de les porter à $1,900. L'augmentation
n'est que de $100, juste le double de ce que lui
donnerait l'augmentation statutaire ordinaire. ,J'ai
cru opportun de recommander cette augmentation,
à raison de la position importante qu'occupe M.
Henry dans le ministère de l'Intérieur.

Quand il y a une distinction entre les fonctions
des employés, quand un homme occupe nue position
responsable et un autre une charge qui a mois de
responsabilité, bien que ce dernier puisse être dans
le service public depuis plus longtemps, niais qui
n'est pas considéré capable d'occuper une charge
plus importante, il est bon que celui qui a une posi-
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tion responsable soit payé plus 'que Vautre.. Je ne
pense pas que cette distinction ait été suffisamment
faite au département de'l'Ihtérieur-je ile sais pam ce
qui a eu lien dans les-autres départements-je crois
qu'on a trop tenu compte du nombre d'aniées plu-
tôt que de l'efficacité et de la compétence. Je crois
que M. Henry est un excellent, employé et je
demande à la Chambre d'augmenter ses appointe-
ments de $100.

M. FOSTER : Ces deux commis étaient-ils sur
la liste des employés surnuméraires?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Non.

M. FOSTER: Ils étaient sur la liste des em-
ployés permanents?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui. D'a-
près les informations que j'ai reçues, M. Henry est
sur latliste des employés permanents depuis vingt-
six ans.

M. FOSTER : Pourquoi leur salaire n'est-il pas
en regard de leurs noms dans le budget de 1896-97?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Leur sa-
laire a été estimé comme celui de tant d'autres
commis de première et de deuxième classe; et
quant au crédit spécial demandé, bien entendu il
n'existait pas l'année dernière.

M. FOSTER: Les quatre fonctionnaires de la
division technique sont-ils les mêmes qu'autrefois,
et leurs appointements sont-ils les mêmes ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Ce sont
les mêmes-il n'y a pas en de changement.

M. FOSTER: Quelle est l'explication de l'item
no 10?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je
demande que les appointements de M. Keyes
soient portés à $1,500 de $1,400 qu'ils étaient. Il
est le premier commis de la division du départe-
ment qui s'occupe de la vente des réserves mili-
taires et de la perception du produit de ces ventes.
Il a été nommé le 17 juillet 1878, avec un salaire
de $700, et voilà dix-neuf ans qu'il est au départe-
ment. Il est maint.enant premier commis de la
division et je demande cette augmentation de $100
pour la même raison que celle donnée dans le cas
de M. Henry.. M. Keyes étant à la tête d'une divi-
sion importante, j'ai cru utile de recommander
cette légère augmentation comme marque d'appré-
ciation dle l'efficacité de ses services. Bien entendu,
la Chambre .doit comprendre que je ne demande
pas une c ugmentation de salaire pour un employé
sans avoir examiné son ,travail et jugé de son
efficacité.

M. WOOD (Brockville): Je ferai observer à
l'honorable ministre qu'il s'arroge un pouvoir
extraordinaire, comme chef du département, en
enfreignant les dispositions de l'acte relatif au
service civil. Je sais fort bien que ce n'est pas la,
première fois que ý des employés ont, été promus
contrairement aux dispositions de cet acte ; niais
l'honorable ministre a dépassé de beaucoup ce qui;
a été fait à cet égard par' ses prédécesseurs. Non
seulement il. a demandé de changer la position de,
M. Rothwell; mais il recommande une augmenta-

tion de salaire dans le présent cas, contrairement à
la loiL Je prétends que la conduite tenue par le
chef du département est des plus dangereuses, car
il s'arroge un droit plis étendu que l'acte ne le
comiporte. Ainsi, tout en n'objectant rien à ce que
l'honorable ministre dit quand il déclare que l'effi.
cacité et le travail de ces fonctionnaires l'ont
décidé à tenir cette ligne de conduite extroardi-
naire, je lui ferai observer, à lui et à ses colègues,.
qu'ils sont à se tailler une besogne bien ingrate, car
le fait de déterminer cette distinction entre les
mérites des employés leur causera plus tard bien
des ennuis. J'avoue avec l'honorable ministre
qu'il doit y avoir dans le département de l'Inté,
rieur des employés qui, tout en n'étant pas avocats,
doivent posséder certaines notions, sinon une
connaissance parfaite de la loi, car l'émission des
lettres-patentes exige une certaine connaissance de
la loi. On peut dire la même chose des autres
départements, mais c'est une règle qui n'est >as
observée par le présent gouvernement dans certains
départements.

M. DAVIN : Je ferai remarquer ici que, pour
commencer, les dépenses du département sont aug-
mentées de $,900.

Sir CHARLES TUPPER: Non, regardez la
page suivante.

M. DAVIN : Je vois qu'il y a en tout une aug-
mentation de $400, niais quant aux item jusqu'au
no" 10, l'augmentation est de 81,900. Je ne veux
pas objecter sérieusement à cette augmentation,
mais je veux seulement faire observer que c'est le
commencement d'un régime d'économie.

M. HUGHES : Quelle est la pension de retraite
de M. H.-H. Smith ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: $1,500
par année.

M. HUGHES: Les dix années ordinaires ont-
elles été ajoutées ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Non.

M. HUGHES : A-t-on fait une addition quel-
conque à la durée de son service?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Un arrêté
ministériel a été adopté par l'ex-gouvernemet-je
ne peux pas en donner la date précise, car je ne
savais pas que l'honorable député soulèverait la
question-mais c'était quelque temps après qu'on
eut réd uit le salaire de M. Smith de $5,000 à $4,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES :'Entre le 5 et le 10 janvier.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Un arrêté
ministériel a été adopté par l'ex-gouvernement
dans le cours du mois de janvier, dans lequel il
était stipulé que lorsque M. Smith se retirerait du
service, cinq années seraient ajoutées à sa pension
de retraite.

Les présents conseillers de Son Excellence n'ont
pas cru devoir ajouter à la durée de son service,
tout. en ne croyant pas opportun d'annuler ce qui,
après tout, leur a paru une obligatioi créée par,
l'ex-gouvernement. Cependant il faut dire que l'ex-
gouvernement n'avait pas le pouvoir de lier son;
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successeur ni se lier lui-même à l'égardl de ce qu'il
ferait lorsque M. Smith serait mis à la retraite.
Bien que l'arrêté ministériel eut été adopté pen-
dant que certains conseillers de Son Excellence se
trouvaient temporairement à ne pas remplir leurs
fonctions, cependant, c'était uni arrêté ministériel,
et nous l'avons respecté et permis à M1. Smnith
d'avoir le bénéfice le l'addition de cinq années.

N. TIAGGARTl : Quel est le nouveau commis de
première classe pour lequel l'honorable îministre
demande un crédit?

Le N1INISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je n'ai
pas créé ii nouvel emploi (le commis de preinière
classe.

M. HJAGGART : Oui. Vous avez M. Rotliwell
et M. Henry; vous aviez onze commis et vous en
avez douze maintenant.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il n'y a
pas eu de nomination.

M. HAGGART: Alors il y a une vacance.

Le NINISTRE DE L'INTERIEUR: Si M.
Rothiwell est nommé secrétaire des titres etcontrats
avec un salaire fixe, alors il y aura une vacance ;
mais je n'ai pas l'intention de la remplir, car je ie
crois pas que cela soit nécessaire.

M. HAGGART : Dans ce cas, pourquoi demanu-
dez-vous le crédit ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je vais
examiner l'objection( de l'honorable député et si
elle est bien fondée je demiianderai la réduction du
crédit.

M. HAGGART : Laissez l'item en suspens.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Très bien.

M. HAGGART : Celui qui est nommé secrétaire
<les titres et contrats, et que le ministre dit faire
partie d'une société légale, est-il membre liu bar-
reau ou solliciteur ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: On me
(lit qu'il est avocat pour la province le l'Ontario.

M. SOMERVILLE : Vous devez le savoir,
vous l'avez nommé.

M. HAGGART : Nous ne l'avons pas nommé
secrétaire des titres et contrats.

M. FOSTER : Le ministre n'a pas épuisé la liste
des explications sur ces infractions graves à l'acte
relatif au service civil: Il y a là un nommé Dun-
net. Le ministre peut-il donner une explication
à ce sujet ? Il a déjà commis trop d'infractions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oh ! oh!

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je vais
raconter en peu de mots l'histoire de M. Dunnet,
croyant qu'elle attirera la sympathie de l'honorable
député. M. Dunnet est entré dans le service public
en 1878 ; en 1893 il a passé ses examens, et il a en
conséquence été dans le service public comme
commis temporaire et permanent durant dix-neuf
années. Durant tout ce temps il a réussi à faire

M. SIFTON.

élever son salaire à $650. M. Dunnet est venu me
voir, croyant qu'il avait été non pas injustement
traité, mais que son mérite après ces nombreuses
années de service n'avait pas été reconnu comme il
aurait dû l'être, et après avoir examiné son cas
avec soin, j'ai cru qu'il avait droit à une augmen-
tation raisonnable de son salaire. Après dix-huit
années d'un service fidèle, je ne pense pas que le
salaire de $850 accordé à cet employé soit exorbi-
tant.

M. SPROULE : Quand M. H.-H. Smnith a-t-il
été mis à la retraite ?

Le 31INISTRE DE L'INTÉRIEUR: Le ler
avril.

M. SPROULE: Je vois dans deux de ces cas que
vous avez non seulenent donné aux commis 'aug-
mentation statutaire de $5)0, mais que vous l'avez
réellement doublée. Le département a-t-il adopté
la nouvelle règle que, tout en supprimant l'aug-
mentation statutaire pour les employés publics en
général, il se réserve le droit d'augmenter dans
certains cas les salaires à son gré ?

.Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES
PECHERIES Les ministres en font la recoi-
mandation ii la Chambre.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je suis
arrivé à la conclusion, qui petit être facilement jus-
tifiée aux yeux de la Chambre, que le ministre qui
dirige un département est bien plus en état de
décider si un employé a droit à une augmentation
de salaire ou à un salaite plus élevé que l'autona.
tisme de l'Acte relatif au service civil. Je suis
d'avis, et on prendra mon opinion potr ce qu'elle
vaut, qu'il n'est pas utile pour l'efficacité du service
que chaque employé sache qu'il va recevoir une
augmentation de $50 par année, qu'il la mérite ou
non. Il n'est pas hon pour l'efficacité du service
qu'on ne reconnaisse pas le inérite, l'assiduité et
les talents.

Ainsi que l'honorable député le sait, l'augmenta-
tion de $50 par année a presque toujours été auto-
matique depuis quelques années. De fait, il serait,
comme question de droit, intéressant de discuter
si l'Acte relatif au service civil a en ifue qu'il y ait
discrétion à exercer, oui ou lion. Les employés
publics croient qu'il n'y en a pas, mais la décision
du gouvernement est qu'il n'accordera pas l'aug-
mentation avant. d'avoir constaté que l'employé la
mérite. Nous avons cru qu'il était préférable, dans
l'intérêt (le l'efficacité du service, d'exercer notre
discrétion ait sujet de l'augmentation des salaires
plutôt que de laisser cette augmentation se faire
automatiquement et être accordée indistinctement
à tous les employés sans tenir compte de leut- inefi-
cacité.

M. SPROULE: Il est au moins agréable de
savoir que l'honorable ministre né s'accorde pas
avec ses amis, quand ils ont été au pouvoir autre-
fois, car, si je me le rappelle bien, ce sont eux qui
ont adopté le système d'augmentation statutaire, et
cc système a été en vigueur depuis ce temps. Mais il
est regrettable qu el'honorable ministre ait désigné
à la promotion les deux commis qu'il a choisis, car,
si je mue me trompe, ils ont fait le sujet d'une
longue discussion, dans cette Chambre, ily a quel
ques années, et ses amis ont ,résentd une . motion
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<le non-confiance dans le gouvernement parce que
ces deux mêmes commis n'avaient pas été destitués
à cause de certaines irrégularités découvertes en
1891.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÈ-
CHERIES : Quels deux commis ?

M. SPROULE : M. Henry et M. Rothwell. Il
y a eu une très longue et très chaude discussion
dans cette Chambre à propos de cette affaire, et le
gouvernement a été sévèrement censuré parce qu'il
n'avait pas destitué ces deux commis en raison
d'irrégularités commises dans le département à leur
connaissance et avec leur consentement; et aujour-
l'hui ces deux hommes sont promus. C'est au
moins justifier l'ex-gouvernement de ce qu'il n'a
pas fait.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : L'honora-
blI député veut-il être plus explicite au sujet de ce
dont ces hommes se sont rendus coupables?

M. SPROULE : Je le pourrais en produisant le
rapport du comité des comptes publics.

M. SOMERVILLE : L'honorable député n'ex-
pose pas les faits tels qu'ils sont. Les membres de
l'opposition d'alors ne voulaient pas tous que M.
Henry fût destitué. Au contraire, s'il veut consul-
ter les Débats, il verra que la conduite de M. Henry
a été défendue par plusieurs membres de l'opposi-
tion, moi-même je l'ai défendue.

M. SPROULE: Je n'ai pas voulu dire tous les
amis (le l'honorable député, mais la majorité a cen-
suré le gouvernement.

M. SOMERVILLE: Je me souviens de l'en-
quête qui a en lieu au sujet du ministère de l'Inté-
rieur en 1891, et M. Henry et M. Rothweal s'étaient
conduits le manière à mériter l'approbation au lieu
de la désapprobation du comité. M . Rothwell con-
parut devant le comité et donna son témoignage
avec franchise et dignité, et M. Henry en fit autant
et je ne crois pas qu'ils aient été blâmés ni dans le
comité ni dans la Chambre. Le comité ne voulut
pas censurer ces deux hommes, parce qu'ils avaient
donné un témoignage honnête et honorable, et
nulle accusation ne fut portée contre eux appuyée
d'une manière quelconque. Je crois qu'ils méritent
des éloges pour la conduite qu'ils ont tenue, et je
suis convaincu que durant la discussion qui eut
lieu dans cette Chambre'ni M. Henry ni M. Roth-
w-ell ne furent blâmés par un seul membre de l'op-
position de cette époque.

M. SPROULE: Dans ce cas, l'honorable député
a fort mauvaise mémoire. S'il se donne la eine de
lire les Débats il verra qu'il fait rreur. Je ne dis
pas que ces'deux employés méritent d'être condam-
nés parce qu'ils ont été défendus par nous à cette
époque, mais que le fait même qu'ils ont été choisis
pour être promus et recevoir une augmentation de
salaire est de nature à justifier l'ex-gouvernement
de les avoir défendus.

M. McCARTHY: Si'mon honorable ami a cette
opinion sur ces deux employés, il est regrettable
qu'il ait mentionné leurs noms comme il l'a fait';
car tous ceux qui l'ont entendu pourraient supposer
qu'il désapprouvait la promotion de ces deux.com.
.mis à cause de ce qui est arrivé en 1891. Je ne me

souviens pas très bien de l'affaire de M. Rotlîwell,
mais je me souviens que quand le nom le M. Henry
a été mentionné dans la discussion, on a prouvé
qu'il avait été traité injustement. Ce qu'il avait
fait était peut-être, à un certain de vue, susceptible
d'être blâmé, mais il avait agi par obéissance à.son
supérieur, et quand ce supérieur lui avait demandé
de commettre une irrégularité le la même nature,
il avait refusé, et en conséquence il avait encouru
l'inimitié de ce fonctionnaire depuis cette époque
jusqu'à ce jour. Ainsi, je suis heureux que l'hono-
rable député ait déclaré qu'il ne veut pas par l'ob-
servation qu'il a faite jeter du blâme sur l'un ou
l'autre de ces deux employés.

M. SPROULE: Ce n'est pas mon intention,
muais je dis qu'il est regrettable qu'ils aient été dési-
gnés à la promotion.

M. McCARTHY: Je ne vois pas la solidité de
ce raisonnement, si ces messieurs n'ont pas mérité
la censure. Le fait seul que leurs noms ont été
mentionnés devant le comité n'est pas une raison
qui peut les empêcher dl'être promus s'ils méritent
que le ministre recommande d'augmenter leur
salaire.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne veux pas par-
ler (les employés dont les noms viennent d'être
mentionnés, mais je désire appeler l'attention du
comité sur un fait que je crois d'une haute impor-
tance. Conformément à l'Acte relatif au service
civil, les différents gouvernements ont toujours
ajouté $50 par année aux salaires des commis qui
remplissaient leurs devoirs de manière à obtenir la
recommandation du chef du département pour que
cette au mentation leur fût accordée, ce qui avait
lieu sur le rapport du sous-ministre, fonctionnaire
qui n'est pas un partisan politique, mais un fonc-
tionnaire permanent agissant sous tous les gouver-
neinents. Non seulement nous avons cet usage
inauguré, me dit-on, par les honorables chefs de la
droite quand ils ont été au pouvoir autrefois.....

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non. Je
crois qu'il existait avant 1867. .

Sir CHARLES TUPPER: En tout cas, j'ai rai-
son de dire que c'était l'usage du parti libéral
quand il était au pouvoir. L'usage était excellent
et salutaire, à condition d'être bien appliqué, et
l'assurance qu'il serait appliqué et suivi avec im-
partialité était impliquée dans le fait que l'aug-
mentation statutaire ne pouvait pas être obtenne
sans la recomnmandation du sous-ministre.

Or, qu'a-t-on fait? On prétend que cet usage a
été supprimé, et que le ministre de :l'Intérieur a
inauguré un système qui consiste à retrancher cette
augmentation statutaire qui, d'après la loi et l'usage,
était accordée uniformément à tous les employés
publics qui remplissaient leurs devoirs de manière
à mériter la recommandation du sous-ministre, et
qu'il a décidé de donner non seulement cette aug.
mentation à certains commis mais la doubler.

Quelle est maintenant la position des autres em.
ployés ýublics? Le fait que vous insérez les noms
de ces eux commis dans vos estimations comme
ayant droit au double de l'augmentation statutaire
et que vous laissez de côté tous les autres membres
du service public qui d'après la loi et l'usage avait
droit à l'augmentation de $50, est une censure atta-
chée à la réputation et à la conduite de chaque
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fonctionnaire qui n'est pas traité de la même ma-
nière. A mon avis, c'est ouvrir la porte au plus
impudent favoritisme de parti. C'est plus que
cela ; c'est ouvrir la porte à la démoralisation du
service public en insultant tous ces messieurs dont
les noms ne paraissent pas. Si l'on mentionne les
noms (le certains employés comme ayant droit à
l'augmentation, il s'ensuit que tone ceux qui
ne sont pas mentionnés sont désignés, autant que
le gouvernement peut les désigner, comme
étant incompétents, ou ne remplissant pas leurs
devoirs d'une manière à leur donner droit à ce que
le gouvernement accorde à d'autres. Ce fait est
grave et de nature à faire supposer qu'on cherche à
introduire le favoritisme dans le service public, et
à traiter certains fonctionnaires autrement que les
autres.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je crois que
l'honorable député n'a pas bien compris les résul-
tats probables et la raison de la conduite du gou-
vernement.

Sir CHARLES TUPPER : Je l'espère.

Le MINISTRE DU COMM ERCE : Il est vrai
que pendant plusieurs années une augmentation de
k0 par, employé, jusqu'à ce qu'il eût atteint le

maximum de sa classe, a été accordée sans discus-
sion ni dispute.

Sir CHARLES TUPPER : Mais sur la recom-
mandation du sous-ministre.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je le sais.
Un abus avait été introduit, un abus qui existait
du temps de l'honorable député, qui a existé de
mon temps et après et qui menaçait de se perpé-
tuer au grand dommage du service public. Pen-
dant nombre d'années, il est arrivé que 'tout em-
ployé, bon, mauvais ou indifférent, tout employé
qui ne méritait pas absolument d'être destitué, a
reçu cette augmentation le $50, comme droit statu-
taire. Je prétend,s que ce n'était pas l'intention
de la Chambre ni l'interprétation exacte du statut
ni dans l'intérêt du service public.

L'intérêt du service public exige que tout employé
qui a mérité cette faveur par sa bonne conduite la
reçoive ; mais il faut tenir compte du fait que les
dépenses du gouvernement civil se sont élevées de
$70>0,000 ou $800,000 qu'elles étaient en 1878,. à
près de $1,400,000 cette année, et cela à part de
l'augmentation considérable du chiffre des pensions
de retraite. Je crois que nous payons pour le
service public du Canada plus que notre revenu
ne le justifie. Nous aurions pu, et peut-être, nous
aur-ions dû suivre une ligne de conduite différente ;
nous aurions pu et nous aurions peut-être dû nous
dispenser des services d'un très grand nombre de
ces employés, nous aurions pu, et nous aurions dû
destituer 300 ou 400 employés publics, mais nous
ne l'avons pas fait, et nous avons décidé que, dans
l'état actuel des finances du pays, la somme de
S1,400,000 qui, je crois, était le crédit demandé par
l'ex-gouvernement était tout ce que le pays pouvait
se permet tre de dépenser pour le service public.

Comme homme d'affaires l'honorable monsieurne
sait-il pas que près d'un million et demi le dollars
est une somme énorme à payer pour le service pu-
blic d'un pays comme le nôtre. En proportion c'est
plus qu'on ne paie aux Etats-Unis, considérant leurs
dépenses, leurs revenus et leur population. C'est

Sir CHARLES TUPPER.

plusqu'onne paieen Angleterre, considérant sapopu-
lation, ses revenus et ses dépenses. Je crois qu'il est
de notre devoir de ne pas augmenter ces dépenses,
et la seule manière qu'il nie soit possible d'espérer
de le faire est de refuser de considérer ces augnien-
tations satutaires comme une chose naturelle. Si
nous faisons erreur dans notre loi, il appartient aux
honorables députés de la gauche de signaler en quoi
nous faisons erreur. Bien qu'il puisse être parfaite-
ment vrai que certain contrôle niominal devait être
exercé par les sous-chefs de département, l'hono-
rable nonsiëur sait aussi bien que moi combien
peu utile était ce contrôle. Combien de fois ne mîe
suis-je pas levé pour demander si sur les 200 ou 300
employés d'un département quelconque, il était
possible que chacun d'eux méritât l'augmentation
statutaire. Et l'honorable monsieur sait bien qu'il
a dit à la Chambre en réponse que nous avions un
si excellent service, que nous ne pouvions trouver
parmi les employés un seul homme qui ne méritât
pas l'augmentation statutaire. Il sait que le droit
de les priver de l'augmentation n'a pas été exercé
et que la chose était devenue un véritable abus.

Il n'y a pas une banque ou une autre institution
qui aurait permis le continuer la chose conune
nous l'avons fait. Le service publie à présent, en
proportion du caractère et de la nature de l'ouvrage
fait, est très largement payé, et trop payé dans les
branches inférieures. Je n'ai janais prétendu que
les hauts employés étaient trop payés, et bien que
cela soit peut-être étranger à la présente discussion,
je pourrais (lire qu'il vaudrait la peine, lorsque
nous en aurons le temps et que la Chambre en aura
le temps aussi, de décider si nous ne devrions pas
retourner au système anglais qui divise le service
civil en deux classes-une linmitée aux écritures
proprement dites. et l'autre ayant une portée beau-
coup plus grande et de meilleurs salaires on propor-
tion. Je dois dire à l'honorable monsieur, que nous
ne pouvons continuer à donner ces augmentations
statutaires à mn service aussi considérable. C'est
pour ce motif et non pas avec le désir d'insulter le
service public que nous avons décidé que pour le
présent du moins, nous devions discontinuer ces
augmentations.

M. COCHRANE: Où se trouvent les économies
dans ce département lorsque les dépenses sont <le
$430 plus élevées qu'auparavant?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Si l'on avait
appliqué l'ancienne règle elles seraient de $4,000 à
S5,000 le plus que nous ne demandons. Il y a enîvi-
ron quatre-vingt-huit employés et la plupart d'entre
eux auraient eu droit à leurs $50 d'augmentation,
d'après l'ancienne règle. Généralement parlant,
tous ces grands départements avaient de fortes
augmentations de plusieurs milliers de dollars cha-
qu e~année, dites à ces augmentations statutaires. Il
y a une augmentation de $400 que mon honorable
collègue a essayé d'expliquer. Je crois que nous
devrions prendre les deux départements ensemble,
et dans les deux on trouvera une économie consi-
dérable.

M. COCHRANE: Je comprends cela. L'honîo-
rable ministre veut nous laisser sous l'impression
que le présent gouvernement fait des économies,
mais il demande à la Chambre $430 de plus qu'il ne
le devrait, et il remet aux mains des chefs des
départements, le pouvoir de rendre justice comme
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ils le jugent à propos et non pas conformément à
la loi. Je suis prêt à appuyer toute tentative
deconomies, mais je ne veux pas que les honorables
députés de la droite Ile dise ainsi qu'au comité
quils sont en faveur des économies lorsqu'ils aug-
mentent les dépenses.

NI. McNEILL: Je crois qu'il y a beaucoup de
for:e dans ce que lit Plhonorable ministre du Coin-
nerce ai sujet (le la nécessité (le faire de grandes

óeoionomies dans le service civil, mais il y a certains
principes qui doivent nons gouverner et que nous
lie devrions pas violer, même pour faire des écono-
mies. Il mie semble que si in certain nombre le
gentlemen ont été induits à entrer dans le service
avec une certaine entente, et si pendant plusieurs
années on a suivi une certaine praticone dans le ser-
vice, que ce soit strictenent conforme à la loi on non,
-- et tout individu qui entre dons le ser'vice civil
i'est pas censé savoir réellemeit et virtuelleinent
si les sous-chefs des départements interprètent ou
non la loi comme elle devrait l'être-il est à peine
jiuste de les traiter maintenant d'une manière tout
à fait différente. Ces messieurs ont été induits il
entrer dans le service civil avec l'entente qu'ils
devaient recevoir certaines augmentations statu-
taires ; et bien qu'il puisse être juste de lire que
ceix qui enireront dans le service civil à l'avenir
n'auronît pas droit à cette augmentation, je crois
que nous devrions maintenir en dépit le toutes
considérations d'économie, ces principes d'honneur
et le justice qu'on exige d'hommes honorables et
luni goiuverncieit honorable. Je crois que c'est
ilne chose très inju lste d'essayerd e faire des économies
en sacrifiant ces hommes de cette manière. C'est
trs bien (le dire que vous allez faire des économnies
dans un certain département ; c'est très bien de la
part lit ministre die l'Intérieur (M. Sifton) de venir
ici et dle nous dlire commue il l'a fait, il y a u ins-
tuit : je n'approuvenpas l'Acte du service civil,
je trois que c'est une erreur de ne pas nie donner
le pouvoir d'augmenter les appointements les
eiployés de ion département, et parce que je
n'approuve pas l'Acte du service civil, je ferai ce
gte je voudrai, sans tenir compte de cette loi, et
eisiite de se tourner d'un autre côte et <lire: j'ai
fait des économies dans mon département. Coin-
ient ? En violant une convention bien entendue
vec les gens qui sont entrés dlaits ce département,

en violant une entente formelle. Que ce soit ou
nion un contrat légale absolu, je ne suis pas prêt à
le dire, mais ça été une entente bien reconnue
depuis les années et des années.

Mais l'honorable monsieur vient ici et nous <lit
qu'il n'approuve pas l'Acte du service civil, et pense
iiil n'est pas sage qu'on ne lui permette pas de

choisir certains messieurs qju'il favorise, parmi les,
employés de son département, à qui il accordera
cette atugnentation et de priver les autres qu'il
t favorise pas, de cette augmentation statutaire à

laquelle ils croyaient avoir droit lorsqu'ils furent
indluits à entrer au service civil. Je crois que ce
'est pas juste, je crois que c'est une ligne de con-

duite qu'auIcun gouvernement ne devrait être prêt
à défenitre. T'ai entendu ce que mon honorable
ain (sir Richard Cartwright) ýa dit relativement à'
la décision à laquelle le gouvernemuent s'était arrêté
jiiant à deux alternatives. L'une était de renvoyer
unîî certain nombre d'hommes l'autre de retrancher
les augmentations statutaires, augýmentation à
laquelle l'employé publie avait droit s il n'avait rien
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fait d'inconvenant. Assurément, mon honorable
ami ne veut pas dire que le gouvernement avait
l'intention ou même quil ait jamais eu Fidée de
renvoyeren miautssesans comupeisation,îutngranlnîom-
bre d'lhommues qui étaient entrés au service avec
l'entente que tait qu'ils se conduiraient bien dans
leurs charges et se montreraient compétents ils y
seraient gardés.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Une telle
entente n'a jamais existé.

M. McNEILL : Je crois que l'entente a toujours
été que, excepté dans des circonstances spéciales,
l'employé public, lorsqu'il était mis sur la liste pet--
nianente était réellement un employé publie per-
manrent. Naturellemtent, nous pouvons invoquer
des subtilités et fendre <les cheveux en quatre
sur cette question, muais quelle est la véritable
entente avec ces messieurs? L'entente véritable et
formelle est-et tout employé du service public l'a
toujours tentue pour telle-que lorsquils sont mis
sur la liste pernianente, ils y restent d'une manière
permannente ; et s'ils sont renvoyés pour une cause
spéciale, si un homme est mis à ha retraite pour une
raison spéciale, l'acte prévoit (comme je le comprends)
et stipule que cela ne se fera pas sans donner une
compensation à l'employé public pour cela. Je crois
que rien ne serait plus malheureux pour les uneil-
leurs intérêts dt pays que de supposer que les
membres permanents dt service public ne sont pas
permanents. Je crois q ue la permanence dans le
service public est un (les principes les plus essentiels
sur lequel nous puissions insister dans l'intérêt du
pays-dans l'intérêt de n'importe quel pays.

Je suis convaincu que vous ne pouvez rien faire
de plus dommageable aux meilleurs intérêts tie
n'importe quel pays, que d'instiller dans l'esprit des
employés civils d'un pays qu'ils ne sont pas sûrs de
leurs places tant qu'ils remplissent leurs fonctions
convenablement et bien. Et je c-ois lite mon liono-
rahle ami admettra que toits ceux qui ont érit sur
le sujet et dont les opinions méritent considération,
ont posé cette proposition et l'ont soutenue aussi
fortement que possible. Q'un bon employé publie
ait été parfois le salut d'un pays, alors que le gou-
vernement dt jour ne remplissait pas soit devoir,
est un fait que chacun connaît. Je crois que rien
ne serait plus fatal aux meilleurs intérêts du Canada
que de poser le principe que nos employés publics
ne pourront pas considérer leurs positions comme
certaines s'ils remplissent leurs fonctions fidèlement
et bien.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. D)avies): Je regretterais que les
honorables députés de la gauche arrivassent à des
conclusions trop hâtives sur des sujets le cette
nature. Je crains que init honorable ami(M. Mc-
Neill) dans sa bonté <le cœur ait été ertraîné à tirer
les conclusions qu'il;ne soutiendra pas après réflée-

tion. Il émet ici une proposition dans le but évi-
dent de proclamer dans le pays qu'on a attaqué la
permanence des employés publics.

M. McNEILL: Je suis sûr que mon honor-able
ami ne désire pas une représenter sous un faux-jour.
Je parlais simplemeut sur ce que l'honorable
ministre du Commerce (sir Richard Ca-twright)
avait dit, et c'était seulenment à cause de ses re-
marques que j'ai parlé comme e ai fait., Je crois
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qu'il a dit--et il le corrigera si je ne rapporte pas Clatibre. Or, l'hontorable chef de l'opposition, je
tidèlement ses paroles--que le gouverieilent se trou- crois, a parlé sans mûre réflexion.
vait en présence de deux alternatives : l'une étant L'honorable monsieur s'apercevra que ce n'est
de retrancher l'augmentation statutaire, ':onune on pas tant une entente appuyéesur laloi que l'employé
l'appelle, et l'autre, de renvoyer un certain nomb)re public devrait avoir $50 par année ajoutée i ses
d'employés publics pour faire des économies. Et appointements, qu'un abus qui s'est accru d'aiiée
lorsque j'ai continué, en parlant de ces messieurs en année. Je crois moi-même que la loi prévoyait
comme étant des employés piblics permanents,nion d'abord un état de choses tel, ainsi que l'honorable
honorable ami (sir Richard Cartwright) ie corrigea chef le l'opposition l'a décrit, que les sous-minlistres
et déclara qu'il ne comprenait pas qu'il y eût une de chaque département devaient analyser avec soin
telle entente. J'espère que mon honorable ami l'ouvrage fait par chaque employé publie,et l'ayant
(M. Davies) ne dira pas que je discutais ie ques- anialysé, faire rapport <le leur décision au ministre,
tion, atiin que mes paroles se répandissenît dans le qlui, à son tour, s'il le jugeait à propos, en aviserait
pays. J 'appellerai l'attention sur le fait afin le le le gouvernement qui pourrait alors reconnander
graver dans l'esprit du gouvernement, et je suis d'accorder l'augmentation dle $50.
heureux qu'il s'y soit gravé d'une manière aussi
forte que vient de le démontrer ilion honorable Sir CHARLES TUPPER : C'est la loi.
anmi (M. Dies). Le MINISTRE UE LA MARINE ET DES

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÊCHERIES : L'hoinorable monsieur sait que cela
PCHERI ES: de ne puis suivie le point plus n'apas été l'habitude, cela n'a jamais été l'habitude.
loin, 'hionorable monsieur (M. MeNeill) ayant lit M. COCHRANE : Pourquoi ie l'avez-vous pas
qu'il iiavait aucune ilée comme celle que je lin mis ci pratique ?
prêtais. Je voulais signaler que les événements de
la dernière aiée ont prouvé la peianence des Le AMINISTRE DE LA MARINE ET DES
employés publics di Canada mieux que tout ce qui PÊCHERIES: Alors nous aurions violé ce que
a cn lieu auparavant. Je n'ai besoin qule le rappeler l'honorable monsieur dlit être l'entente qui exi'ste
les faits à l'houorable monsieur. Voici un parti entre les employés publics et le gouîveriuenet,qu'ils
qui arrive au pouvoir après avoir été eu dehors reçoivent $50 chaque année. Je veux démontrer
depuis dix-huit ans. Ce parti est maintenant au que nous faisons virtuellement la même chose.
pouvoir depuis près le douze mois, et dans la majo- Nous avons décidé le mettre fin à P>ancien système
rité des départemients du service public, il n'a pas d'accorder les augiientations <le $50, comme une
été fait u seul changement. L'honorable monsieur chose naturelle. On l'a accordé d'année en année
dit qu'il n'avait pas l'intention de discuter ce point, sans s'occuper si l'individu le méritait ou non, sans
le surte que je ne le discuterai pas davantage. Je s'occuper si c'était ce qu'on appell uni employé de

veux montrer à mon honorable ami, cependait, quatre heures, qui tient les yeux fixés sur l'horloge
qu'il se place sur unebase fausse. L'employé public, à partir le quatre heures Moins Cinq et est prêt à
après qu'il a accepté une place dans le service, a se sauver aussitôt que l'horloge sonne quatre heures,
raisonnablement droit de supposer qu'il restera sur ou si cela s'applique à cette classe encore plus nom-
ce qu'ou appelle la lizte permanente. Mais si les brieuse, je mue plais à le reconnaître, d'employés
exigences du seuvice public requièrent qu'il soit publics qui sont prêts à travailler jusqu'à dix hetres
renvoyé-come, par exemple, si sa place n'est si c'est uécessaire, le premier recevant son augmen-
plus requise-il s'en va sans aucune violation du tation de $50 tout comme l'autre. Par conséquent
contrat. Et la loi, dans sa sagesse, décrète les l'homme qui travaillait fort et avec l'intention de
dispositions spéciales dans les cas le cette nature. servir honnêtement le publie, n'obtenait aucune
Elle décrète que si l'employé public a passé moins de reconnaissance le lui part du gouvernemenit;
dix ans dans le service, il recevra une gratification et l'homine qui quittait son département à quatre
équivalant à unîî certain nombre le mois le salaire, ]heures juste et qui parfois même se trouvait dans
selon la durée de sou ser'vice ; et s'il a passé les corridors afin d'être en plein air au moment où
plus le dix ans dans le service, qu'il recevra l'horloge sonnerait quatre heures, obtenait ses $50
ce qu'on appelle une allocation le retraite. lie d'augmentation tout aussi bien que l'homme qui
sorte que les conditions auxquelles il entre au travaillait jusqu'à six heures, et qui dans bien des
service et les counditions auxquelles il peut être ren- cas revenait travailler jusqu'à dix ou onze heures du
voyé si les exigences du service public l'exigent, soir. Nous avons cru que cet état de choses n'était
lui sont bien connues ainsi qu'au gouvernement. pas juste entre ces deux hommes, ce n'était pas

'Maintenant, mon honorable ami, le ministre du raisonnable en justice, et l'injustice qui s'était
Commerce, a dit avec vérité que le parti qui est venu accrue d'année en année avait été incorporée dans
au pouvoir avait deux choix à faire, soit de réduire les statuts. Ainsi, lorsque nious sonmties arr'ivés
beaucoup le nombre les employés piiblics a Ottawa, au pouvoir nous avons dlà décider l'une des deux
et leur donner la gratification qjue la loi décrète choses, que toutes ces augmentations qui avaient
devoir leur être payée lorsqu'ils sont renvoyés dans été données comme une chose naturelle depuis les
ces cas-là, ou bieii nous avions à décréter que années étaient injustes, dans lequelscas, je suppose,
l'augmîeintatioi istatutaire comme on l'appelle, ie nous aurions été forcés deles refuser, ou bien nous
serait pas continuée. J'admets qu'il y a beaucoup avions à déclarer que les augnmentatios d'appoin-
à dire en faveur les deux ; j'admets que nous avons tements au service civil ne seraient accordées que
pris beaucoup de temps pour nous décider; mais sur la recommandation formelle du chef du dépar-
je lis qu'après avoir examiné toute la situation teiment qui en est responsable, etý que cette
nous sommes arrivés à la conclusion qu'il était le recommandation devait être approuvée d'année eu
l'intérêt général du public, et principalement de aimée par la Charo'bre.
l'intérêt <es employés publics, d'avoir recours au Un honorable député a-t-il jaiais entendu
projet que nous avions l'intention de proposer à la prendre la défense de cette prétenidue augmenta-

M. McNEîLL.
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tion statutaire dans cette Chambre ? Jamais ? Pas
la moindre ; elle était acceptée comne une chose
naturelle. Que signifie cette augmentation ? Le

uvernem(ent lit probablement: ce sont les
nieentations statutaires ordinaires. Personne nie

deinandle si cet homme le mérite ou non ; si par sa
dbligence et son attention à ses devoirs il y a
droit : c'était une chose naturelle. Nous avons
dit que cet état de choses était injuste pour les
employés publies eux-nêmes,injuste pou- la partie
de., employés qui travaillent fort, et je suis très
heureuix de dire, après une année à peu près d'expé-
rience, qu'il y a une très large proportion les
epi -loyés publies qui travaillent honnétement, qui
traviaillent le longues heures et méritent de la part
dit gouvernement ue reconnaissance (le temps à
altre. Or, nous avons décidé que ce système obli-
gant d'ajouter $;50 par année à chaque homme, hon
o imanuvais, devait cesser ; et nouis avons décidé
que s'il y avait un cas spécial méritant une recOm-
tmnidation. le chef du départenmnt devrait venir
duvant le parlemnent chaque année. donner le non
de cet employé et être en mesure (le donner les rai-
sons dle l'augtmentation. Je n'ai aucune hésitation
à lire à l'lhonor able députe, que dans mon propre
département, jai recommandé deux ou trois aug-
miientations -elles viendront dans. un instant mais
je les ai reconuiiandées après avoir exatniné avec
soin les mérites <le ces diflrents employés. Ce
nî'est pas un bli'tme pour ceux que je n'ai pas
recommandés, pour cette raison, que les hommes
que j'ai recomimandés-et je présume qu'il en est
le même dans les autres départements-sont des

imnînes qui pour une raison ou pour une antre,
font ue sommne considérable d'ouvrage spécial et
tie reoit vent pas des appointements équivalents à
l'ouvrage qu'ils font.

M.COCHRANE : Ne l'auraient-ils pas fait sans
ces appointements?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECH ERIES: Oui, ils l'auraient fait. Je ne veux
pas anticiper sur la discussion qui pourra s'élever
lorsqune mon département sera passé en revue;
mais je montrerai à l'honorable député, qu'il y a des
honumes qui, par ce système automatique, étaient
teutus à une échelle d'appointements tout à fait dis-
provportionnés à l'ouvrage qu'ils faisaient pour le
public. Je dis que cela uie devrait pas exister. Le
iniiîistre devrait être responsable à la Chambre des
augientations qu'il propose de faire, responsable
pursoniielleieint et directement. Il devrait être en
état d'expliquer à la Chambre le pourquoi et le
commiîîîent ; et bien que cela puisse être exposé à la
critique les honorables députés (le la gauche, que
parfois il peut y avoir partialité ; je lis que, en
souilne, on trouvera que si le chef lt département
est anîimué (le l'esprit <le justice lorsqu'il fait une
proposition le cette nature, j'ose dire que neuf fois
sur dlix on s'apercevra que ces augmentations sont
bien méritées.

M. COCHRANE : Vous ne voyiez pas la chose
sous ce jour lorsque vous étiez dans l'opposition.

.Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P E CHERIES : L'honorable monsieur ne suit pas
mon raisonnement. Je signalais à ces honorables
députés que lorsque j'étais dans l'opposition la
critique n'avait aucun point d'appui. On nous

disait ite l'individu , rait droit à son auiimeita-
lion, qu'il travaillât dien ou mal. Il n'y avait
rien à critiquer, la loi la lui domait, c'était tiune
augmîentationî <le par la loi, par conséquent nous
ne pouvions pas (lire un ttmot, et nous tic croyonis
pas que ce soit juste. Non seulemîîent ce n'est pas
juste pour le contribuable d'un côté, niais ce
n'est pas juste pour la meilleure classe <lu service
publie, d'un autre côté. Je dis que si vous ne recon-
naissez pas le mérite dans le service public comme
vous devriez le reconnaître, vous n'aurez pas le
imiême résultat que les autres institutiolis qui recoi.
naissent et appréciett, le mérite ; et il faut que
nous mettions notre service public autant que pos-
sible sur int pied d'affaires. Que les hommes qui
font l'ouvrage et qiui le font bien, et font le ineil-
leur ouvrage, soien t les mieux piyés et qle l'on
reconnaisse leurs services ; et s'il y a d'autres
hommîîtîes qui, . cause d'une éduication inférieure
oit pour d'autres raisons tte sont pas aussi capables.
tne sont pas aussi compétents que d'autres à faire
l'ouvrage, ils n'auront iiaturellenent pas la i lmie
'ecotatssatce de la part diu ministre, quel qu'il
soit. .le crois qie l'hoiorable député conîsta-
tera qu'en somme, Mien que ce soit, je l'admets
franchement, sujet à qiuelque critique-vous ie
pouvez concevoir aucii système (li tie soit sujet
à la critique, et laits lequel il tie pourra se glisser
quitelque chose le mal-mais prenez-le dans soit
ensemble, il nous parait que c'est la meilleure et la
plus juste manière le reconnaitre le mérite, et <le
·donner à un employé laborieux quelque récon.
pense des services qu'il rend au public.

M. COCHRANE : Je suis quelque peu enbar-
rassé pour comprendre les économies de l'honorable
monsieur, lorsque je jette les yeux sur tit autre
item. Le ministre du Counînerce a dit at comité
que 81,400,(000 était alue dépense trop élevée
pour le se-vice public, et que nous devrions faire
une pause. Mais en regardant a la page 20 je
trouve tut autre item se rattachant at département
le l'Intérieur où les économies se font <le la même
manière. Nous avons <les économies enî demandant
à la Ghambre 849 qui ajoutées au $1,430, forment
un total de $2,327.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Si l'honorable monsieur veut tour.
ner à la page 12, -à la fin des estimations budgé-
taires pour le service public, il verra quelles sontÎles
augmentations pour l'an dernier, sur ce que nous
demandons. Il y a eu dans tout le service public
durant l'année une augmentation totale <le $1,635,
et la dininuition est de 35,016; en d'autres termes
l- diminution cette ainée, d'après ces estiiations
budgétaires, dépasse $33,000. Or, quelle nécessité
y a-t-il de critiquer au sujet le $800 ou $400, dans
un cas particulier, lorsque la diminution en somme
atteint le chiffre que je viens de mnentioiner à l'ho-
norable monsieur.

M. MeNEILL : Je sel-ais désolé que nion lono-
rable aimi m'efût mal compris, et je désire détruire
deux fausses impressions qui existent dans son es-
prit. D'abord, lorsque j'ai parlé, je n'ai fait au-
etue allusion aux destitutions politiques. Certai-
nement, je n'avais aucune raison de me plaindre de
lui à cet égrd. At contraire, je dois le remercier
do 8a conduite très franche dans une question que
je lui ai soumise il y a quelque temps, à l'égard de
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quelque chose de ce genre. L'autre fausse impres-
sion ilue je désire voir disparaitre est celle-ci. Je
serais désolé de lui lais-ser croire que son discours
est unîme réiponse aux observations que je lui ai faites.
Je n'ai pas dit un mot pour prétendre îqule Faug-
meiitation île S5(0 était bonne ou nauvaise. Je n'ai
pas préten li qu'il était lion oui mal de choisir les
individus pour une récom pense spéciale. Je parlais
d'uie entente :iui existait quand ces hoiinmes-là sont
entrés au service public et j'exprimais l'opinion que
cette eltente a été violée.

Le MiNISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉcf E R IES : L'ionorable député ferait mieux
de régler lit questin avec le chef de l'opposition,
car ce éputé a <lit qu'il était du devoir de l'as-
sistant île faire un rîapport précis dans chaupe es.

M. MNEULL L'intente était qu'on continue-
rair à suîivr'e la iiièiiecoitui'ne. Comme l'aadmisl'ho-
norilible dp ité, O ie le refuse queîdans certainescir-
constances spéciales. Et au cours île ses remlarques
lorsqu'on lui a dlemandé eni Chambre pourîîquîoi on
donnait les $50, il a r-porIlu que c était laugnien-
tatioli prévue aux statuts.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Li pré-
tention de l'hoinrable député était erronée. Je
n'admîets pas que l'employé public ait, de par
le statut, ln ldroit absolu à une augimentation
annuelle île $50. J'admets <qule nos prédécesseurs
et l'ancienî gouvernement l'ont fait, mais je
n'admiets pas qIue ce soit uin droit et je dis
quie ce n'est ju'uîne gracieuseté. Je prétends que
cette augientation ine provenait d'aucun droit
acquis à l'employé public. Je prétends qule c'était
un obus grave amenant îles abus plus graves
encore. Aucun sous-chef n'aurait pu, si on l'in-
terr'ogeait, déclarer qu'il avait suivi l'acte à la
lettre et fait un rapport précis. Il est notoire qIe
si cette augmentation était accordée à mille per-
sonnes, on aurait eu dui mal à en trouver une dligne
<le l'augmentation de $50. Quelqi'unî suppose-t-il
que sur mille employés il n'y en a pas nu dont le
service soit inférieur ? Nous ci connaissons plus
long qIe cela. Nous savons qu'il y ci a beaucoup
qui devraient être renvoyés et quîîi ie font pas pour
le pays huit heures de travail honnête par jour et
nie méritent pas l'augmentation le 850. Je vais
vous montrer où cela nous mène. En 1892, avec
quatre-vingt-huit emiploy's, juste le même nombre
que maintenant, les dépenses annuelles lîi-dépar-
temient étaient le 892,000, puis elles montèrent à
$95,000 par l'augmentation statutaire. L'année
suivante elles étaient <le $98,000, l'augmnientation
statutaire et l'midition de un ou deux hommes.
Puis elles arrivèrent à $lui,000, puis $102,000 jus-
q 1à ce qu'elles atteignirent le chiffre actuel. Cela
ne va-t-il pas finir ? Le budget <it service public
s'élevait à 8S 1,413,000 ; puis ou atteignit $1,457,000,
enfin -$1,475,000 et ainsi de suite, tant Iule cette
règle fut appliquée. Il est temps d'y mettre Ui
terme. Nous l'avons mîis. Au lieu <le deniander
$1,475,000 nous demandons S1,414,000. Si ces
messieurs veiulent le la réluction, ils nie devraient
pas critiquer indûment notre manière d'agir. Les
employés publies ont les droits que nous ne
violons pas. Nous n'interviendrons dans la posi-
tion îles employés publics qu pour trois raisons :
Si un employé est incapable et inhabile, notre de-
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voir est de le renvoyer et nous n'y na-uluerons
pas; s'il est coupable (le mauvaise conduite nous
le renverrons ; s'il fait de la politique militante
pendant qu'il est au service (lu pays, nous le des-
tituerons certainement. Voilà trois causes pour
lesquelles nous destituerons les employés publies.
Mais conmne gouvernement nous devons lions.
réserver comme n'importe quel licomme d'affaires le
droit (le renvoyer des employés si nous trouvons
qu'il y ci a de trop, qu'il y ei a plus que ne l'exi-
gent les besoins li service. Nous ne violons au-
-iiune ronvention ni arrangement avec eux en leur
qualité d'employés, mais nous respectons seulement
les dispositions d'une loi que connaissent bieni ces
messieurs et en vertu le laquelle un employé
public qui a servi moins (le dix ans a droit à une
certaine gratification et celui oui a servi phus (le
dix ans a droit à une annuité supplémentaire proü-
pîortioînnée à son salaire.

Je ne crois pas que ces messieurs aient raison de
parler île convention faite avec les employés pl-
lies. Si l'honorable député croit qu'un employé nous
fait un grand honneur en acceptant <le servir le
pays, je lui dirai que le public ne le comprend pas
gééiiralement ainsi. Si l'on conipare le salaire d'un
eiployê public ordinaire et celui d'unî commis di'une
banque quelconque-et je crois que c'est une coiîî-
paraison juste--on s'aperçoit que les em-ployés
publics sont excessivement bien payés. Je n'ai
jamais prétendu que les premiers postes étaient
aussi bien payés qu'ils devraient l'être. Je fais une
grande distinction entre le service ordinaire de
commis fait par la majorité des employés publics
et le travail supérieur accompli par les sous-chefs
ou les employés le leur entourage. Plusieurs dle
ces hommes ont à remplir des fonctions très impor-
tantes ; ils occupent îles positions où nos hommes
du Caiada les plus distingués trouvent une tache
à leur hauteur et maintes fois, j'ai fait remnarqituer,
en voyant petit à petit augmenter les frais d'admi-
nistration qu'il y avait une réforme à faire. C'était
mon opinion personnelle et nous essayons de faire
de notre mieux. -Je nie prétends pas et personne
ne prétend que tout le monde doit être <le notre
avis. Nous lie devons pas laisser les dépenses du
Canada dépasser lui certain chiffre. Nous faisons
le imieix possible, mais je déclare très sincèrement
au comité qu'il n'est pas à propos d'admettre que
le salaire d'un employé doit augmenter de $50 par
année sa vie durant. Je nie mesire pas à un hommie
ou à un employé une paye éqiitable pour un 'travail
équitable, mais nous devons mesurer la paye des
employés publics d'après celle qui s'accorde en
d'autres lieux pour un travail analogue. Je ne crois
pas que ces messieurs en étudiant la paye les
emipioyés publics puissent prétendre qu'ils sont trop
peu payés et, certainement on ne petit pas dire
qu'un crédit de $l,500,000 pour le service public sans
compter les sommes considérables payées pour tra-
vaux extérieurs constitue une petite proportion
pour un pays comme le Canada.

M. SPROULE : Je ni'ai pas l'intention de relever
les remarques du ministre parce que je condamne
ses principes d'économie dans les divers départe-
ients, mais parce que îîous avons toujours compris

que l'augmentation prévue aux statuts était un
droit légal. Pourquoi l'appelle-t-on augmentation
statu taire? C'est parce qu'elle est fixée par le statut
et que le statut s'applique à un homme comnie à un
autre.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PlECHERIES : Le ministre de la Justice nous
inîforne que ce n'est pas une interprétation exacte.

M. SPROULE : Cela se peut, miais il a été admis
jusqu'a présent que c'était une augmentation statu-
taire imuable. L'acte dit

Le minimum des appointements des premiers commis
sera de mille huit cents piastres avec augmentation
annuelle de cinquante piastres jusqu'à ce qu'ils atteignent
le chiffre de deux mille quatre cents piastres.

Il dit plus loin :
Le minimum des appointements d'un commis de pre-

mière classe sera (le quatorze cents piastres par année
avec une augmentation anunuelle de cinquante piastres
jusqu'à ce qu'ils atteignent dix-huit cents piastres.

Et l'article 26 de l'acte est ainsi redigé:
Aucun officier, cornmis on employé ne recevra d'aug-

mentation d'app'intemenits ou de salaire autrement 1ue
par arrêté lu conseil passé sur le rapport du sous-c hef
approuyé par le chef du département exposant que cetollicier, conmis ou employé mérite cette augmentation.

Cet article de l'acte était celui en vertu du-
quel agissait le sons-chef du départenent, tuais
iiu)is n avons de la part du gouvernmnent aucune
indication que le sous-chef du département s'y soit
conformé dans ce cas. L'acte ajoute :

L'atugmentation d'appointements de tout employé,
comnis ou officier, autorisée par le présent acte pour
l'année alors courante pourra être suspendue par le chef
du département pour cause de négligence de devoir ou
pour inconduite.

Il semble que ce soit là la seule disposition visant
la suspension de l'augmentation statutaire <le $30
mais, dans ce cas le gouvernement l'a suspendue die
son propre mouvement sans même dl'tr-rêté du
conseil. Nous devrions savoir en vertu <le quels
pou voirs il a agi ; nous devrions savoir s'il petit
violer impunitent le statut ou si le statut a été mal
imiterl)éte jusqu'à présent. Il m'a toujours semblé
qu'on ne pouvait pas supprimer l'augmentation
statutaire sains amender la loi. Je prétends que le
gotuver-neinent au-ait dû d'abord rappeler cet
article de l'acte et alors il se serait trouvé à peu
pr-s dans la légalité.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Quant à la question soulevée par, lhonorable dé.
pu té, MN. Haggart, je m'aperçois qu'il y avait l'année
dernière (lix comnais ' de pretmière classe, nous etn
avons compté dix cette année, il n'y a donc pas
de changement.

Mou honorable ami, le député de Northumberland
(M. Cochrane) s'émeut beaucoup de ce qu'il y a une
ugmientation de $370 cette année pour le gouver-

neient ci-ilau départemeit de l'Intérieui-; mais s'il
examine le budget de l'année dernière, qui a
été préparé par un gouvernement en qui il (M.
Cochrane) avait toute sa confiance, il trouvera qu'il
Y avait (le ce chef une augmentation de $5,590.

M. COCHRANE : Vos amis ont dit que vous
aviez tort.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je ne
crois pas que mon honorable amui (M. Cochrane) se
soit bien violemment élevé contre l'auguietation
que faisaient ses amis l'année derniè-e.'Je n'étais pas
alors membre dtu gotuvernemnent, tuais il nie semble
q tue les conseillers actuels de Son Excellence ont
alopté les estimations préparées par l'sncien gou-
vernement.

M. DAVIN: Je trouve dans le budget (le l'année
dernière qu'il y avait onze commis <le première
classe au lieu tie dix.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je les ai
comptés et je n'en trouve que dix. Si mon hoio-
rable ani (M. Cochrane) vent regarder à la page
87 dut budget, il trouvera que sous le titre " Terres
fédérales applicables au compte (Itu revenu " tnous
demandons tin crédit de $90,938.25, ce qui constitue
une diminution de $27,2S3.75 sur l'année der-
nière. J'expliquerai au comité (ie c'est vir-
tuellemeit, sinon en pratique, une diminution
de $27,283, dais les estimuations du gouver-
nemnent civil pour ce qui touche ait tministre
de l'Intérieur. C'est une diminution pour cette
raison. Les dépetses les plus considéubles de ce
ministère proviennent 43es terres fédérales, et l'éco-
nonie de plus de $25,000qui va être opérée l'année
prochaine sera produite par l'ails ditioi d'emplois
inutiles dians le service extérieur. On s'aperçoit de
suite qtue dlu moment ou ces emplois inutiles seront
abolis dais le service extérieur, il sera nécessaire
d'imposer aux employés -retombant dans la catégo-
rie dut gouvernement civil un surcroît d'ouvrage.
Avant de savoir quel effet produira ce chtangi-muent
il eût été impr-udent de réduire trop le service
interne, aussi n'y a-t-il eu qu'une dimiinuttionî d'un
coimîs le troisième classe. L'lhontrtlde député
(M. Cochrane) faisait erreur évidennent quant au
chiffre <le l'économie. Quand il examinera une
fois le budget voté, les chiffres des salaires payés
par le departetment (le l'Intérieur, il s'apeicevra
qu'en dépit de quelques petites augmentations, ilya
en somme une diminution de plus (le $25,000.

M. FOSTER : La question qui a été discutée,
très loyalement, je dois le <lire, des deux cotés de la
Chambre, est assez importan'te pour appeler plus
longtempsl'attention de la Chambre ;sou importance
s'accroit de la déclaration très explicite (le deux
ministres de la Couronne qui modifie complètement
la base sur laquelle s'opéraient dans ce pays les
additions les salaires aux etmployès publics.' Je ne
puis pas laisser passer sans comnnentaires un chan-
gement datis ce sens, et je dois signaler à laChamibre
et ait pays les conséquences qu'il comporte. J'ai
écouté par-tictilièt-emneit la lecture de la loi faite
par mon honorable ami (M. Sprouie), et je demande
au nministre de la Marine et des Pêcheries, qui est
un avocat: Croit-il pouvoir, d'après le texte die la
loi supprimer l'augmentation prévue par le statut
autrement que pour un motif déterminé, ce nmotif
devant être l'inattention an 1 devoir ,on ane autre
cause gui, dlans l'opion du gotvernetient, inflige
à l'nployé une niauvaise note.

.1 jamais termes de stattut ont été clairs, ce sont
bien ceux-ci. Il y a d'abord la déclaratiotnée-
-rale qu'il existet-a uin salaire naxinumin et un stlaire
mininum ; que le ,iniuni partira de; tant, et
qu'il y aura en vertu du stattt une augmentation
annuelle de $50. Maintenant, le pouvoir est donné
au 'ministre d'empêcher le paiement deTaugmenta-
tion qu'imiipose laloi, si quelque motif pour ce ion-
paiement vienlt à la connaissance du miniiistre.; ces
motifs consistant en quelque chose qtti, pour inîcom-
pétence, inatteittioi, manquedle soin ou mauvaises
habitudes, rend l'employé indigne de l'augmenta
tion. -En dehors de ce.a, je demande à mon hono-'
rable ami s'il croit que les termites de la loi lui con-
cèdent le droit le refuser l'augnentation.'
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.e MINISTRE DE LA MARINE ET DES autre alternative, c'était de s'en tenir à l'esprit de
PECHERIES: Il est inutile pour mon honorable la loi passée par le parlement, de mîettre en prati-
ami et moi de discuter cette question, puisque je que la sauvegarde qui impose aux sous-ministres
Pinforme que la question a été ofliciellement sou- l'obligation dÎe soumettre à son ministre les états
mise au ministre de la Justice qui nous a donné de service du département pour l'année précédente
sou opinion longuement raisonnée et concluant que afin que le ministre puisse s'en servir pour décider
Plaugmentation n'était pas obligatoire, mais absohi- sous sa propre responsabilité. Je n'hésite pas à
ment facultative. dire qu'il y a eu diu relâchement à cet égard, que

les sous-ministres se sont crus autorisés à ne pas
M1. FOSTER : Je crois qu'il serait très intéres- consulter la nature les services, a recommander les

sant que lhonorable ministre communiquât cette augmentations comme matière de routine. Tous
opinion à la chambre. les sous-innistres n'eu ont pas agi ainsi, il y en a

qiii ont eu les scrupules de leur devoir. Jle sais
Sir CHARLES TUPPER : Je crois que liono- qu'il y a en dans mon propre département certains

rable ministre devrait nous la soumettre sans qu'il cas où l'augmentation a été retenue pour simple
soit besoin de motion, fautes ou relâchement de conduite de la part de

certains employés. Voilà comment les honorables
M, FOSTER : Maintenant, il y a d'autres Con- dépuités devraient avoir recours à la sauvegarde

sidérations que les considératiois purement légales. pour le service île leurs départements. Il y a donc
Les employés publics ont des droits oimne tous les une autre alternative, mais les honorables ministres
bons citoyeiis (le ce pays-mime comme les mi- ne l'ont pas adoptée, au lieu d'accorder les augmuen-
nistres. Un miniistre.qui jouit de sa place et de tations comme matière (le droit, ils ont substitué
son traitement ne devrait traiter les employés à cette contiune simplement la suppression <le Pamg-
qu avec la plus équitable considération. Je crois uientation statutaire et son remplacement par
que c'est un principe que nous admiettons tous. quoi ? Par uie loi on par un ordre du parlement ?
Personne n'eîr-re à limiproviste dans le service Non, par le caprice absolu et arbitraire du iniiuis-
civil (le ce pays. Il y a dans le service beaucoup de tre. Notre service publie ne se compose pias diu
jeunes gens dexcellente éducation et d'excellente rebut de la société, ce ne sont pas des citoyens le
tenue. Lorsque ces jeimes gens choisissent une troisième classe. Ce sont des hommes bien élevés,
carriere, ils jettent les yeux sur le service civil. Ils instruits et honorables. Ils sont aussi sensibles au
étudient la loi qui le régit et ils se basent en plus traitement qui leur est infligé que des membres du
sur la coutume établie depuis vinigt-cinq ou trente parlement. D'après la conduite que vous tenez à
ans. Je n'ai anîcoi dute quun membre quelconque leuîr égard, vous les induisez à penser que s'ils
de ce parlement, expliquant à un aspirant la loi du songent à obtenir quelque chose de plus qu'ils n'ont
service public, lui dira: la loi est celle-ci: vous maintenant il ie pourront l'avoir que par favori-
entrez an miniium et il y a un maximiuin a tisime politiqie--pas autre chose. Mon honorable
atteiindre ; vous Vatteindrez par les augmenta- ami peut secouer la tète à sou gré, mais il sait bien
tions annuelles le tant, qui vous seront comptées au fond, que du moment où le ministre le l'Inté-
tant que vous remplirez bien votre devoir et que rieur a pronmigié cette doctrine et l'a mise en
vous serez recommanlé par votre chef (le départe- application, il a ouvert une porte aux sollicitations
ment. Le jeune homme entre dans le service à ces dès amis de son parti désireux d'obtenir de l'avan-
conditions. Ce n'est pas un avocat, il n'est pas fait cement pour certains individus. Mon honorable
aux subtilités légales : il y a le sens vulgaire île la ami peut être inébranlable, mais linfluence poli-
loi et Lune pratique constante de vingt-cinq à trente tique est l'influence politique et mon honorable
ans. Vous direz peut-être qu'il n'y a pas le droits 'uni y succombera comme tous les autres minis-
abstraits dont Peimuployé public puisse se prévaloir. tres. Mais de plus, il y a l'effet démoralisant
Mais, c'est sur cette base qu'il est entré dans la produit dans le service public par cette idée qie
carriere, et le gouvernement devrait prendre cela l'employé désireux d'obtenir pour lui et sa fa-
en considération avant le faire un changement. mille l'augmentation de $50 n'a pas d'autre
La loi avait cela en viue en fixant un maximi et alternative que de courtiser les faveurs <les
un iniuiiiin ; Pintention était qu'il y eût auginen- politiciens oui <le s'attirer autrement les bonnes
tation d'umne façon queleonque. Cette augmenta- g de son ministre. Mon ami petit être quel-tirn devait-ellesar oi augréd grices (tion devait-ellêtre laissée au hasard ou au gré du qefois ijuste dans une discussion le parti lin peu
ministre ? Non, le parlement n'a pas voulu s'eu chaude, mais nous n'avons pas de discussion chaude
rapporter au hasard, et il a prescrit par une loi en ce :nomnent, en ce moment mon honorable aii
comment et dans quelle condition devaient se faire est parfaitement loyal, et il sait qu'il y a dans son
les augmentations. Cela est admis. Mais, lit mon département des hommes de valeur et d'habileté
lonorable ami, ce service public coûte très cher. qui y sont depuis longtenps et qui ne reçoivent
Je ladmets, je l'ai toujours admis. pas un salaire considérable. Ces hommes-l voient

Je în'hésite pas à( dire que je crois que notre ser- qu'un autre ministre choisit quatre hommes pour
vice piblic nous a coûté plus cher qu'il n'aurait dà auginenter leur salaire, l'un de $250, l'autre <le
depuis quinze ans. Je ie prétends pas que le prix $200 et deux de 8100 chacun, ilse dit en lui-même
ne devrait pas en être réduit si c'était possible. pourquoi nie laisse-t-on <le côté? Du premier
Mais qand nos honorables amis prétendent qu'ils juillet au premier juillet j'ai rempli mon- devoir
n'at-aieit devant eux que deux ou troisalternatives : dans le bureati et ina conscience est tranquille, pour-
soit maintenir les auginentations statutaires sans tant oit me-refuse mes $50.
exaiii'er aucunement les différents cas, comme, L'homme que je prends pour exemple vait tous
prétenlet-ils, c'était la coutime dominante, soit ceux qui ont olbtenu ces grandes augmentations.
les supprimer entièrement où les laisser au gré Prenez, par exemple, M. Rothwell doInt le salaire
absolu di ministre, je pense que la question n'est a été augnuenté de $250. Faisait-il le même tra-
pas posée sur son vrai terrain. Ils avaient une 1'ail avant ; le ministre <lit que oui et qu'il le faisait

M. FOsTER.
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bien. Fera-t-il maintenant plus que son devoir et
le fera-t-it mieux? Non. Eh bien ! où est.il main-
tenant ? On en a fait. un premier commis pour faire
plaisir à monsieur le ministre ; on a ajouté $250 à
son salaire tandis que d'autres commis de première
classe n'ont rien reeu, et sont restés de première
classe tout en étant aussi consciencieux, aussi utiles,
aussi dignes de considération que l'est M. Rothwell
sans que je veuille dire un seul mot contre lui. Mais
aussitôt, il ne peut plus régner dans le service
public de sentiment d'indépendance. Les employés
ne peuvent plus être sûrs d'être traités suivant
leur propre mérite. Tout le monde sait dans ce
pays ce que c'est que l'esprit de parti. Tous les
employés publics ont entendu dire sur ces ban-
qluettes du premier rang qu'un partisan provocateur
devait être destitué.

Sir CH ARLES TUPPER : Un partisan militant.

M. FOSTER: Oui, qu'un partisan militant devait
être mis dehors et l'idée prévaut dans tout le pays
que ceux qui détiennent le pouvoir et y ont été
placés par leurs amis doivent récompenser leurs
amis. Il est aussi bon de convenir qu'il en est
ainsi et je vous dis, M. l'Orateur, qu'il est dans la
pratique impossible que l'influence politique ie
pèse pas seule sur les décisions des ministres. Le
ministre lui-même se trouvera dans une position
embarrassante. A l'avenir ceux qui ont de l'in-
fluence sur lui viendront le trouver et lui (lire :
N ous voulons que vous augmentiez le salaire (le cet
honmme-là ; c'est un très bon garçon et son père et
toute sa famille ont toujours voté pour nous, et le
ministre ne saura pas quoi répondre. Autrefois,
il pouvait dire : la loi est là, cet homme a fait son
devoir et il recevra son augmentation de :,50 jus-
qu'à ce qu'il atteigne le maxinuin. L'honorable
ministre de l'industrie et du Commerce dit qu'il
n'y a pas moyen de récompenser un homme. Il y a
un moyen. Le moment de la récompense arrive
quand l'honune a atteint le maximun et alors le
ministre exerce le pouvoir qu'il possède le le recom-
mander pour un grade plus élevé.

Voilà comment, sous l'ancien régime, le ministre
pouvait faire sentir son pouvoir: Or, le principe
que le gouvernement atfirme aujourdhui, tournera
non seulement au détriment le l'administration
pnblique, mais les ministres eux-mêmes. Cette
déclaration le princiße sera regardée, dans tout
le pays comme un signal donné aux employéE de
l"Etat de faire.jouer leurs influences politiques,
et aux politiciens de mettre en jeu leur propre
inflience pour faire augmenter le traitement de,
leurs amis dans le service public.

Mais, j'entends le ministre du Comn'erce s'écrier
Oh ! ces augmentations de traite'ments gonflaient
le budget de nos dépenses d'une façon démesurée,
et il fallait bien les réduire ! Est-ce donc là l'uni-
que moyen de réduire les dépenses de ce budget?
J'ven appelle ici au témoignage même des:députés
de la droite. Que nous out-ils dit et répété, ces
q uinze années passées?Il y a trop d'employés dans
les différents ministères, s'écriaient-ils en cheur;
les bureaux publics sont littéralement encombrés.
Je vais dire aux ministres comment ils pouvaient
sy prendre pour dégrever leur budget, sans recourir
aux moyens qu'ils ont employés.

Et ce moyen, le voilà en deux mr.ts: ne pas rem-
plir les vaeances qui se produiseni dans les minis-
tères. Il se prodluit tous.les ans, un grand nombre

de vacances dans les bureaux publics, et lorsqu'une
charge devient vacante par la retraite d'un employé
ou pour quelque autre raison, si le gouvernement
abolissait cette charge, il serait possible d'effectuer
ainsi des économies plus importantes que celles que
le moyeu employé par les ministres leur permettra
de faire. Le ministre n'a pas accordé à ses prédé-
cesseurs le mérite qui leur revient de droit.

Nous avions adopté les meilleurs moyens de
dégrever le budget de l'administration publique.
Or, quel était le grand obstacle à cette réforme?
Celui-là même qu'a signalé le ministre: les traite-
ments des commis le seconde classe et de première
classe et des commis en chef n'étaient pas trop
élevés, mais ces employés faisaient beaucoup de
besogne, rentrant plutôt dans les attributions <les
commis aux écritures, besogne à laquelle étaient
attachés des traitements de mille dollars. Il y a
deux ans, le gouvernE ment saisit la Chambre dl'un
bill qui est aujourd'hui loi, décrétant qu'à l'avenir
il ne serait plus nommé de commis de troisième
classe. Le gouvernement leur substitua des co-
pistes ou commis aux écritures dont les salaires
minimum le 8300 qu'il est au début, s'élève au
maximum de $600.

Dans le cours naturel <les choses, ce système per-
met de réduire la dépense d'une façon très sensible,
sans rien ôter à la valeur du travail fait, tout en
maintenant le chiffre des employés de grades plus
élevés dans ses proportions actuelles.

Savez-vous bien ce que vous faites ? Ecoutez : ces
jeunes gens, les meilleurs employés de l'adminis-
tration, sont entrés au service de l'Etat dans l'es-
poir que leurs services ne demeureraient pas saus
rétribution, et nombre d'entre eux, qui ont des
enfants à élever, tout en vivant avec une stricte
économie, ont pensé, toutefois, qu'il leur serait pos-
sible de faire quelques petites dépensessupplémen-
taires, fondant leur espoir sur l'augmentation
annuelle de $50 ; or, tout à coup voilà qu'on leur
retranche cette augmentation, et la conséquence, la
voici, et je parle avec pleine connaissance de cause :
je connais les employés qui, après avoir réduit leur
budget de dépenses aux limites de la plus stricte
économie, dans l'espoir de toucher leur augmenta-
tion, se trouvent aujourd'hui en présence d'un
déficit de $50, et pour le combler, ils vont être for-
cés d'emprunter pour faire face aux obligations
contractées à un moment oâ ils avaient l'espoir
d'obtenir cette augmentation de salaire.

Il re nous est pas permis de démoraliser ainsi
l'admtiniustration oublique. Mettant de côté tout
esprit de parti, je pose la question aux ministres :
Est-il sage de leur part 'enlever l'augmentation
statutaire aux employés qui le méritent pour l'ac
corder à ceux qu'il plaira au chef du ministère de
recommander ? Après tout, les ministres ne sont
que des hommes, et c'est à leur entourage du dépar-
tement.qu'ils s'adresseiît quand ils veulent s'éclai-
rer sur -l mérite de leurs subordonnés ; orl'im-n
pression qu'ils se forment sur le compte les en-
ployés leur vient souvent de personnes intéressées
à créer tne certaine impressbn sur l'esprit du mni-
nistre. Qu'ils réfléchissent done sérieusement au
principe qu'ilt veulent appliquer et qu'ils se de-
mandent s'il est sage d'abolir t'augmentation régu-
lière et permanente des traitements pour l'aban-
donner au seul caprice clu ministre ?

Mon honorable ami, le ministre de l'Intérieur
(M. Sifton} a vu jusqu'ici l'administration de son
ministère échapper à la censure, parce que la cri
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ti<ue s'est surtîtout portée sur l'ainli inistration pli- U t; iniividu qli tavait j tltt'i ai
blique dais soit enîsem1Ible :inais qu'il n'aille pas Service intérieu nministère , tit loittune qui lie
s'iinagiier qle son iidnistère et le mode d'ilti. p uvait, p emm-tii, ltre uu itils tiii
istration dont vient le nous faire lexposé nie i iii des atclives ni de lesprit du ministère

donnent pas prise il la eritique et lie prêtent Is bref it Iotitîte tout h fait ittexpéri itité, qui a
matiîre a la censîre le la Clatlrbre. Voila il peine tout ù aNnrudr ait iistère, lu de na pensée

trois oui ipiatre imos que le mîinistre est entré et île vouloir le léprécier aux yeux de la Clianabre,
fonctioni il s'st il peine iis à l'œuîtvre que diit il aui ce-t peuttre ti fort. brave hoitinie, le teste.
prétend contiitre les qualités et le mtîérite descii- Mais mettre al rein-art lui fonctionnaie 2e la

gltialmte, soixanIlte ou peIIt -tre quatre-vingts ciii- retpe îe 3L Burgess. et lui dotti ur stcees-
plyés <le soit iniiiistere. d'allirirue que la close est seti -t parfat étranger au iiîistèe, cuit-il

absoluent itmpossible. Lorsque je pris chtarge le ie du N
ion minttîistère, j'apprtaii à mon tuvre tote ir- lin pays, fin t s te veux et ce
der iti iéiophlyte, mi'etloiatii de connaître mon getlemn est peu ait fait îles doîsiers du ilis-
personnel et île tiiser let éittite et leur valeur; tte, eirvaîclie, il est tts elt courant îles faits
ut. je l'avite, ce ne fut au Ib>ut, ni le trois imnis polites (le soi titistre <.. i e soui<
ni île six mois que je parvins i acillierir quelîte contt quil y a tii peu île uolitique ait fond île cette

Compétence à cet égard, et Je sais que l'autres coti- i ation. i le pays a les yeux sur cet
firieronit ce qlie javantee. et aveniiloms <ira si le itiaistie est

(W, voi l iille t uatre iois <itue ce uliilistre est jiitilil le le l'avoir îîîîîîté h cette clittge îl mous-
à l'clivr-e et déjà, il est île force i dire quels sotit ef li iléîitieiit. Ce n'est pas le montent île
ceux de ses employés qui t iititeit tnle atigimeita- le juget iij'îîrdhIIi, il serait lirétiattu t injuste
tion de .210 oi W0 et ceux <Plii ie la méritent juger avait le l'avoir Vit àl Mais S'il
point. Il aurait été p (éférable <lie le ininistre eût ie oit t-e il h laliteit dle su loitiî-ii. ilors
conosacri il mins toite uie année à se mettre par- la (liaitlre et le pays seront ei dlit (le
faiteinent ai couriat île la ]besogne de son uii- getrs séveent et (le censuter liait etîîeît
tète avant lessaîyer île toiser ou le mîtestiretr les le titistnc.
ca pacités le ses empî1iliyés et avant dailccorder dle tià NI 'Slllitli, tlaprès lit léchattti <it
l'avanicemtient et ue augmentation le traitement à itittistre, il aitait été e tiittttit conseil
quatre seileieIIt su- Iatre-ingts emiloyés. lais- .ia t que lo-sque cet employé setait itis à lit
sant tois les autis dle coté. M î liintonorable amin ret , seiait îjotî viii it la dinée de
a destitté Il. Burgess: car, la chose tie fait pas. sot sevie. Voil ce îi' tliîé l ttot ry tts
doute, il m'agit bi~en ici d'iue destitution, <d'tme il tic faut jas oublieit cette époque, le traite-

dégration. Ce sont lis jropres ais de Ilnio- et deM. Sinii t si tte tiiitt<i (l 1 1E.
rttble initistre g ui nommtîî <rent t tiut refois 31. IBur gess,-
et ce monsieur était parfaiteiment t courant le lt Le IlNISTRE tE LNl'lIlE It Not, cette
besogne lit ministère. Et bien (fu'il ne iatigcàt il inutii et été eprettugeée jtitics

ponit nos coittions poitiqules, il était un an is aili ivtt.

jîersmw-. Les relat<mis d'ataires que j'ai cues
avec lui me permettent de dire qu'ila titre de sîus- Ni RSER : ("est vi-tuelleet i la même

chlf de ce mristère, il a toujours fait preuve d'une époque. M. Sini consentit a la idiminution cil
pa-faite intelligence le sa besogne. loni hîot îîestitui, et le hioostre aecoiit (ie loe'îît
le :ami était à peite tu ministère depuis deux ouî N. Stiti viettiratttil être tit lit retraite, il seiait
tlois inîis (uil il'eit rien le ttplus empressé <lite île jté tii années à lit duée le services tas

mettre son sous-chef au rtat-t : il parait mime, ette recommanatit lot tt s été iilse ei vigueur.
s'il faut ajouter foi à lt rtmneir, qu'il avalt songé àI
le destituer et qu'il P'avait mine destitué, at bout Le MINISTRE IE

de trois setuines dle pouvoir. Il eotmbattit fet-tîte rme le député fait eiieut. Le consei I adopté tuti
et éprouva même tu revers, toiours d'apr-è la un-té duits le mehs (lue j'ai tit, ilîîîm cet aité est

rimeur: mais il insista tellemett qu'il Huit par letieiitè sans applictiui.
gagner sotI point, en ministre ter.ace qu'il est. M. ' Le îiîistrc le sait, il y îî îte

3tais. objecte le ministre: il. Burgess ne faisait distitnctioti à fite cite les triétés dii conseil.
lIas retuve île hi vouliir a l'endrit de l'avitce-

nient des intérets dîui Nord-Ouest. Il est regretta- Le NE' L'U e
Ile de voir le inistre iser de pareil langage à iépUté citetdiait-il répadier

dulesse d't sous-ebef qui a Idnchi au servie du thilité i at-êt il conseil
tmiistère, sous les différt-eits tégliîtnes (ui se sont
sucèidús, et q(ui t toujours joui iu respect et île lit M. FT'R: Le iist-e est tt peu tiop î-emié.

confimate îles ministres sous les o-es udesquels il t Qui parie le réjutttiot? Je îî'e i ai inêtmte
servi. Ce n'est pas parce qu'il ne se proccupait sillé to, le ministre le stit. 'li tibsolut.

pas assez des atTaires du NorL-Ouest que M.int à tue cortiger, qu'il ttteitde dotc ait moins
butrg-e- t été mis ut rancart. qt et-r. Je n'ai pas parlé îe iitt-
Une telle censure est tout i fait immriétée et le tI iS hui le dibtioctioti ii établir etre les

ministre ,arait pi l'épargner 1 à soit ancien souîts- îtt is usées. Luarrêté iistériel eii îtes-
chef. La chose est entendue : IL Ir'gess, liommte titui si le conseil l'etuaopté, à lt teuniîtnt -
le citpacités reconnues, ayant vieilli tu service dultt t du tttste )>rtit qu'il setait efectué ute
linistére, et en dépit des dires iti mtinistre, par- réduction dc $1 (ltits les appointetents île M.

fatieuiieiit reeigné sur le Nord-Outest, . Butegess, et qu' titre îe oiipisatiot, dasm
dlis-je, devait disparître pour faire place à lii tîtlité le sut itise it lut retraite, il setit ajouté cinq
homne îe l'ouest, plus rusigné sans doute, sur iniées h soit éttt le service. Voilà jusqu'où vit
les allàires du miistèe. Et quel est cet homume ?otité iitistériel, dans lut mesure même le lit

I. FosTEtU.
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recomiundation dhi mainistre, mais cet arrêté n'est attendant que Fhonorable dépulté (.I. McMNiillen)
pas exécutoire, et pour devenir en pleine igueur, ait eu le loisir de relire le débt. Il serait tout à
il faut un airêtté iniriséieriel prlnom:ant la mise a lia fait déloyal de notre par t de le placer dans une
retraite. Or, voici le point que je veux soumettre fausse position. Il faut ou moins lui acçorder
i lai Chambre : lorsqu'un vieil employé, avec les l'avantage de prendre connaissance de la question
états de service de M. Smritht, albuan e volontaire- dans le compte rendu ofliciel des débats. En outre,
ruent $1,000 de son salaire, ce n'est pas trop demlian. le ministre de la Justice nous a promis un rapport
Ier que d'ajouter cinq anées it es états de service, sur ce sujet, et si le ministre (Ml. Sifton) veut bien
d'autant plrs que la loi a cet égard se trouve sane- laisser litema eri suspens, ces item ne reviendront
tirmrée par l'arrêté ministériel et qu'elle a déja été plus sur le tapis et nous nous bornerons à diiscnuter
appliquée dans ce sens en faveur de fontionnaires lra décision du mninisture de la Jrustice.
supérieurs le mérite reconnu.

Je vois done avec -plaisir que le ministre a M. McMULLEN: C'est la preiière fois depuis
aicOrlé cela iî M. Smith. Le ministre le sait, il se que j'ai hoînneur de siéger en cette Chambre, qure
rencontre peu de fonctiornaires qui vulussent se l'ex-miistre les Finances (.NI. Foster) pousse la
soumettre i une diminution de traitement aul courtoisie au ponit de siuspendre l'étude d'un iterm
ehifre de $1, M. budgétaire, pour mrire donner le temps (le relire les

.e ie Vois pas quil soit nécessaire de pousser éclaircissements relatifs à la matière en discussio.
phis loin la Critique des actes a.lxitels je viens de i Il mie fait plaisir (le le voir prendre une ,SEmliable
faire allusion. Mais j'4.ppnie de nouveau sur le attitude, mou seul regret est qu'il ne lait pas fait
fiit que le riiistre, cri accordant aux quatre à l'épîo<que Oi il était ar Pouvoir.
empiloyés cri question il imrtantes auîgentations ;M. FOIT ER : Il est toutjours de uise de fairede traiteient. au rmeépris de la loi <lu service pubbe, e i. . . l,
a donné u déilenti catégorie r attitude prisep ve de se ae cour In t du

piai les éputés <le la droite. Je fais appelà iorn leader suppléant de la gauche. Il est six heures

hnrable amri le député <de Wellirngtou-noNd( et si le uniiistie veit bien déposer soir rapport sur
McMllend e hi deaic so a . B le uretu, nous serons en rmiesure de le diseuter àlicM ullurd, et liui demranrde soi appui. Bier <5tiî( î
gfil aiversaires en politique, nous nous accordons
stur «rie foule de questions. Je le demande à iorn Le MINIST RE DE L'INT'RIEUTR : Je vais
Ioorable ani après avoir, par le passé, coinattiu ticher (le Ire le procurer pour la séance duti soin.t u tes les augmentations insolites et s courtant tant
soit peu- des stipilatiois de la loi sur l'admonrinistra. A six heures la séance est surspendue.
tion pauie, va-t-il approuver quatre atgierita-
t iris. dont l'une le S250, 'autre de $20 et lieux
<le 100 efectutées au niinistère <le l'lntérieur, au fÓéDce du soir.
dbutdu nouveat régiei J'ai la confiance que

tmri lionorable aoi va se ranger à mon avis sur ce Déartement de l'Intérieur. $104,14.
point.

M. HA(GART: Le ministre <le l'Intérieur
3M. M cM ULLEN : J'étais absent de la Chiimbrhre peut-il me dire si la charge <le surintendant des

lorsque le rministre de l'Intérieur a donné ses expli. mines existe toujours trut mirnistère ?
caois, et je regrette sincèreinent de ni'av<ir pas Le NINSTRE DE L: Le surin-entendu cette partie du débat. Je devrai donc endant l)E 'Ines e saéi-
nie contenter <le lire ce déaltt au compte rendu tendant des mines est un fonetionnaire attaclé au
ofliciel. Je dois ajouter ceci : j'ai toujours <com- service extérieur, iésilat à talgary. Rien n'a été
lat tu d'une faço n géinérale, les aiugientatioris demaohnnentssoit ,a Charge.
traitements ou de toute autre dépense, et ù noins M. HAGOART : Le budget de l'année dernière
que les inistres n'apportent à leur appui de bmîies donne à entendre que ce crédit est aifeuté à lite
et excellentes raisons, la Chambre doit irmpitoyable- charge relevant du service intérieur.ient s'opposer to.ite augmentation <le cette
nature. Voilà la ligne <le conduite que j'ai suiviLe NIINSlTR E DE L'INTÉRIEUR L'hono-
à l'époqre o j'occupais unir fauteuil à la gauche ; et table député fait erreur. Le crélit du dernier
j'espure que tout mirnistre qui prendra la parole cri budget auquel il fait allus:on était affecté à une

lhu:bre pour justiier une auigmrentatio quiel- ehage dont le titulaire est le conimis ci
camue de traitement dans sonr rriirstère, aura soir chef ux:rois et mines, et le créditatecté h son
d'apporter il l'appui de sa thèse des raisons solides, ti·eienent ét SIit de $1,400. Le surirtenlant des
convainrantes. Pour mon coipte, j'hésiterais iiies est ui IL: Pierce, résidant à CaIgary,; il
aujirurhi, je l'avoue, ir approuver cirez nes 111is touche $3,000 d'élitoluinents qui lui sont pavées à
toute propo.sition le cette nature que j'ai.autrefois mème le crédit affecté au service extérieiir. Le
condannniée chez mies adversaires. J'ei ai la coin- fonctionnair'e en iltestion pour le traitement diquel
fiance, nos ministres seront ci mnesun.e de justifier je demiandle maintenani à la Chamnbre <le voter tn
leurs actes et de nous donner tous les éclair'cisse- crédit est un commniis <le rrenière clIasse. l'un des
nents voulus. S'il m'avait été donné d'entenire dix comnis îe cette catégorie donctinous'otons en
les explications li mniiistre de VIntérieur, je ce monent les appointeinienîts.
serais en mesure de répondre ilmmnnédliatemennt à la
questioni de l'honorable dèputé. Je ne sips ens ri M. HAGOART Cette aprês'-iiii. j'ai signalé aun
niesure de pouvoir, dire quelle attitude je prenirai mîinistre le fait que cet itemrnientionue lix commis
suri, cette question. de pr'eminic lasse,. outre detxantres conis,

Henry et Rothvell, soit tin total de douze, tandis
M. FOSTER Il n'y a pas d'autre parti à pren., qjue l'auanée dernière il n'y n ravait qîue onze inrlus

de ule <le laisser em: suispens 'item à l'tude, cn dan ce Crédit.i je sup



pose, se trouve comîpris le commis en chef aux tion de 8200, cil dépit de la stipulation du statut
mines, et le commis supplémentaire serait, je sip- qui nalloue Il $ic ce uinistre, (lis-je, est tenu
pose, ce M. Keyes, qui, de la seconde est promu à la ttpjorter de bonnes et solides raisons l'appui le
première classe.demande.

1 )reiiu-reclass-.-le nie rappelle parfaitement avec quel enisemble,
Le .INISTR l)E LINTEIEUR Oui. à l'époque oi les meneurs (le lit droite siégeaient à

~~( - a co~~in-l gaucheîe, ils demandai<hient l'atpplicattion (le ht loi
M. H AGG A R'T: Le ministre i donc fait com-du rice administratif ; lion seulenent cela, nais

plèteient crieur in nous disant, cette après-mlidi, t les entendre, cette loi 'était pits assez sévère,
que le cr-édit voté Fatitée derniere ne s'appliquait e
qu'i dix conmmis (le première classe. Si cela était publics ; elle leicordait trop dFaî'antages elle
Vrai, alors la différeice serait encore plus frappante leur rendait t-op facile lavancement aux grades
cette année. Mais il nous lit aujourd'hui qIue le - et que sais-je encore, Or,
conunîîîis en] chef aux miies se trouve compris ani ils aujourd'hui nous p-opose- ? Ils velent (ue la
la liste les onze commis portés au budget.

Le DE L'INTÈRIEUR: Je n'aiorter 200 l'ait inettio stattaire

nullement faiterreur et je suis strictement dans lai ous deîîtt lent d aco rer à enployé

vérité dles faits. Je m e suis probablement mépris ei question utc augmentatioîle traitemnt ue,
mur le se s de laJ iestion posée par ehonorable dans le cours ordinaire les choses et d'aprs la

sicltt le vois le ltu et oip5 col< l'i>iotll cotume étab lie latilestattît, il tic <levrttit utteindre
déu i tot out <le qutre tnées. Or, quelles raisovts

M. IIA(.(GART' : Alors, il n'y a pas en tic allL-g<u-t-oiî Pour jistitier cette augdeetation <le
vacmince, et c'est .M. Keyes qui a été proui de la tttîteiit <le 85il 50, bti !lira-t-on, c'est
seconlde classe :i li première<i bagatelle pour iti employé <le ce itite.

)<tciitLicMais songez <lonie il IFeflet produiit par v-otre atti-
M. \ A LLACE : Avant qIue cette résolution tude actuelle sur les autres membres dit ser-ice

soit adoptée, nous avois droit le nous attendre à Pulic, surtout at ntnt Où vous leur <ites
quelques écliircissemiients de lit part du minîiste Voitiz Iiahittîde <le toîclîci- mie augnientatioi
sur les rtisois qui l'ont porté it demaler nu ii le 850, mais, cette aimée, elle est supptinmée pour
comité <le voter ce crédit. au mépris <le la loi sur le tous les services intérieurs (le ladtnistrtion pu-
service public. La loi dii service public décrète <lique. Ou te lit lie cette règle s'applique à
que le traitement uinimum d'un commis de pre- tottes les Iiaiclics du serv-ce sans exception. Je
tière ci sse est dle $1,400, avec ttîgîeîtatiîî t- «e trouve mena y redit-, car, je l'gvome, ttt aomet
telle de 50 jusqu'à concurrence le SIS00, ce qui oi. dans toutes les branches <le liustrie, (ats

constitue le txiiui dlu tratitement (Pl commis totutes les professios imétiers oia cstiplio e éco-
e premîièr-e clatsse. Les deu mtessieurs ei <uies- iotuiiser, Lu réduire es cépeises ; ait moent, dis-

ti<î qui, je tn'eni doute ptîs, sonît <Fexcellemîts cnt- je, où lit vie conte ois cher rie jamais li pays,
ployés, le commtis (le ptcmière usse devientett c'est mien le temps it le g veceenst pet se

it l'époque oùef les (tneur deledoteségnen

ce t <le potr leur trai- degauher s'il d nit accorder l'aigentation deuelle
teillenît Lt titi clîitfre tut (le(le 8 1 ,800, extrimie les traitetenîts, étanlt doninéi qu 'il at le pouoir <le
limite dit tiitetent <le lit peemrie stsse. Airisi, ti ceals l'tnccotae.

vouts volts proosez le porte- le tt-taitemtent dle l'u Or, es e ftit le loistre île 'titépats ase pré-
<le ces tîessic Lt à1 , et celui <le l'îtiCiti sece tle tops les e mployés <les deistèrs publies

et vous les t- ft Luntille classe <lains qui t eles yeuxur oiti, vopl d'aantgs :loîttîci l la
ltt<1 ttehe ils n'otut pa<s dr-oit dle figur-er, tattq'l Chuambrîîe (le tii5iis) <lui juîstifienît ma léciit3ii, il
Il onmt pas subi l'examencî <le prtomtiontim é.'ttbli li- lit auigmetnte le tr-aiteîmient <le qu«ttie emîployés <le son
loi. Le îiîiie peut-il ttle <lit-e s'ils ot litq uilité <léleurtentit le somcies vacrient 0x) ia d0

VIinlute pîour. êtue j- us L ltt chisse <le commiis ein respectiveent q -je le répète, le qiniste est tenu
fSi liton, vous navex pas dro-it <le leuri- tter Is nus appoute- îles risons il lappui tle l'iµteia-

(le- l't tttîe ît. Sauis douîte, le ptarlemietnt, (ui tive tt il a prise, et 0elles quil taillégées cette
écrte les lois, peut aui l(!-ï mett-e tut rancart. r ;ils tc tiemndent pas debout. Qte'a-t-il doy

Que fitites-vots Litjolirdh*ltei ? Voici titi emîiloê alléguté L'on un<le ces employés, lit-il, -st tu foet
ioité eu 1893, avec le taitementiu stil liave htomme. Mdis est-ce <oire le seul ave
par hit lii, ca- la toîi <l-èt- <lite ces emptloyé.s rece- houmme le soit paeistatu- est-ce le serl iitttne (1i
-- 400 <le tratitemntt. Ce monsieur entrt-titi ait f -it son deuoir sits ce déprtement Est-il,

service avec titi tratitetmtetnt île .500, lequel, e cotcur emntiet t5vec toits les auti es ti ott reçu
94, fut porutîé Lt $5504, Lt 5 Cil 195, et L $650 en tiue baugniettio, le seul emp loy é itat lt

1891; o1-% tujourtuIlIli vous pr-oposex de lii dlîe Mis Si tel est le es, trdis il fvtr aotie-
mie nouvelle aumntation <le $200 pour- 111c $LIc ltue le patuve slinistue est biemb L plaidre devoicà

utItée. .Fignore î<soltîemît les îé-it -s île ce tîtt- fairoe sa hbesoge a e l'uie <Fuî pareil pesntainel.
siutr, satif qut'il I tib ul' exament il i'tlhiisisiou &tu il a titiu mioins quîatî-c-vimîgt-lii commiiis sous ses

serv-ice îîlic ei 1893, coummie l'a dléclatré le tiitiis- <dl-e. O,, d'tprès sa léelieitupr, il uie sou
ti-e aujuird'huîi luéile. Il était commu<îis s ttilé- truiv (lle Onmtre ui uéritett <le l'apceqent,

ratir-e, ît-il, et il fut prté Lt lit lise (les cii les autres emt ply s re sht pes lignues ot tenir
cont<s iuemoviles tavec uit traitement uomis itout n lesp rofesini-e et cepedant le n-istre

île Mi Lt c-li suuel t roit ceux s i débutent a qus ua--uilé et me quintuplé m faveur deces
laits le service pu alis. dxuenttre emtploés, j,ùaic itm etitiot or intaire. Cela

Li ro iseon s llége rujemr ui ptr le diiviistre ice bîieî nou- contséquence le crouerdeu méconteute-
tiett lias tebut; ci, quand itre i mitistre rieet ment on seulenmeîttti sein is nmiaist're <le l'Iaitc-

oeiule- L lut chpro me <le strspe mettie l'application i Mais u Semini le toue les ntrer ? iitsres 
dle lie li pour doîuer là tutu eepluyé ie 'autgenta cii es etiployés îles livers déiartenents deman-
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deront au ministre et aux autres autorités pour
quelle raison on a jugé à propos d'augmenter le
traitement des quatre employés en question, tout
en refusant aux autres employés l'augmentation
Ordinaire.

Le ministre de l'Intérieur est tenu <le donner aun
comité tous les éclaircissements de nature à justifier
son initiative, ce qu'il n'a pas encore fait jusqu'ici.
Les raisons alléguées par le ministre s'applique-
raient avec tout autant de force à soixante ou
soixante-dix commis à son ministère. Avant de
venir demander au parlement de gonfler ainsi le
crédit à l'étude, à un moment où la phs stricte
économie s'impose, où il faudrait abaisser le chiffre
des traitements à la limite extrême, à un moment,
dis-je, où il faudrait profiter de tous les moyens
pour effectuer des retranchements dans les dépenses
et rédluire le personnel de l'administration, l'hono-
rable ministre est tenu de nous offrir de plus
amples éclaircissements, surtout en raison du fait
que le crédit qu'on nous demande de voter est le
crédit le plus. élevé que jamais ministre de l'Inté-
rieur ait présenté à l'approbation lu parlement.

L'honorable ministre demande au comité dle
voter $104,814. Quelles ont été les dépenses dit
département durant les dernières années ? En 1893
elles étaient de $98,000; en 1894, $101,000 ; en
1895, $102,000; en 1896, $98,000, et l'année der-
nière les estimations s'élevaient à $104,440. C'est
Là le montant le plus élevé qui ait encore été atteint.
Le gouvernement a donc eu besoin de plus d'argent
pour ce département depuis les deux anées qu'ils
sont au pouvoir quil ait jamais été demandé pour
ce département. Je suis persuadé que l'honorable
député le Wellington-nord (M. McMullen), qui
prêchait l'économie alors qu'il était dtans l'opposi-
tion, et qui va certainement la mettre en pratique
main tenant que son parti est au pouvoir, va con-
venir avec moi que cette dépense est trop forte et
nie peut être justifiable. Toutes les dépenses de ce
département devraient être réduites, et nous avons
raison de demander au gouvernement d'en agir
al:Ilsi.

A tout évènement, il est du devoir du ministre
d'essayer de justifier cette augmentation dans les
dpenses de son département.

,M. McMULLEN : Je désire appeler l'attention
(liu comité sur le fait suivant : nous ne somme pas
eic(re rendu aux item qui démontrent qu'une ré.
dit(tion considérable a été faite dans le service ex-
térieur.

M. W A LLACE : Pourquoi n'a-t-on pas aussi fait
de réduction lans le service intérieur ?

M. MleM ULLEN : L'honorable député devrait
donner crédit au gouvernement pour les réductions
considérables qui ont été faîtes dans le service exté-
rieur, grâce à l'abolition du bureau des terres à
Winniîpeg, et avec la connaissance qu'il possède des
affaires d administration, il devrait admettre que
les affaires du département ici se trouvent par ce
fait considérablement augmentées. Le travail qui
était fait par le bureau des terres dtoit se faire
qu1fielque part, et les employés du département à Ot-
tiLaa en sont chargés. L'honorable ministre s'ef-
force de réformer eout le service de ce département
et je le félicite d'avoir fait disparaître le bureau
des terres de Wiinnipeg, qui n'était, suivant moi,
d'aucuine utilité. Son abolition va épargner au pays

environ -$30,000 par année, à l'exception de quel-
ques augmentions de salaires qui devront être ac-
cordées aux employés du département 'à Ottawa,
pour faire ce surcroit d'ouvrage. Et c'est à cause
de cela que l'honorable ministre au lieu de prendre
de nouveaux employés, alaugmenté les salaires de
deux ou trois employés sur lesquels va tomber ce
surcroît d'ouvrage. Il croit que le nombre de ces
derniers est assez considérable non seulement pour
faire la besogne du département, mais aussi celle du
bureau des terres de Winnipeg. Si l'honorable
ministre peut en arriver là en réformant son dépar-
tement, il épargnera $27,000 au pays, ce qui sera
une réponse victarieuse à la question posée par l'ho-
norable député d'York-ouest (M. Wallace). Je n'ai
jamais été en faveur de l'augmentation les salaires.
Ils doit exister des raisons bien évidentes et bien
fortes pour augmenter les salaires d'h >mines déjà
très bien payés, et j'avais d'abord l'intention de
m'opposer à ces augmentations ; mais -ui les expli-
cations <lui ont été données ce soir, je !rois qlue
l'hoorable ministre a en raison de faire ces réduc-
tions dans le département, et dans les circonstances
elles devraient être considérées comme -isatisfai-
santes.

M. FOSTER : L'honorable ministre a-t-il réussi
a obtenir les arrêtés du conseil que -j'ai demandés ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : J'ai com-
pris que l'honorable député avait demandé à con-
naitre l'opinion de sir Oliver Mowat sur le sujet.

M. FOSTER : Et aussi l'arrêté du conseil.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : J'ai reussi
à obtenir l'opinion et l'ai envoyée à un employé pour
la faire copier.

M. HAGGART : Je constate que le nombre des
employés du département est diminué. L'hono-
rable ministre a-t-il renvoyé quelques-uns des
employés <lu département, et s'il on a agi ainsi,
anels sont leurs noms ? Je remarque gu'il y a un
double crédit pour les secrétaires particaliers. Il
y a un crédit pour le secrétaire prticulier .du mi-
nistre de l'Intérieur, et un pour e secrétaire parti-
culier du département des Affaires des Sauvages,
alors qu'il n'y avait l'année dernière qu'un seul cré-
dit pour ce service.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il n'est
pas A ma connaissance qu'aucun officier du iservice
mtérieur lu département ait été déplacé ; et si cela
a en lieu je ne puis m'en rappeler dans le moment.
Il est vrai que je demande le crédit ordinaire de
StiOO pour un secrétaire particulier, mrais lorsque
nous en serons rendus à litem <le l'administration
des Affaires des Sauvages, j'expliquerai à l'hono-
-able député pourquoi ce crédit est nécessaire.

M. WALLACE : Qui remplit les fonctions le
secrétaire particulier ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : M. A.-P.
Collier; il reçoit un salaire de $1,20().

'M. HUGHES: En outre de son salaire de secré-
taire particulier.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Non ; il
reçoit $1,200 en tout.
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M. FoSTER : Etait-il dlains le service aupara-
vant '!

Le 3lNISTRI E DE L'INTRIEEUR: Non.

3l. I :TTON Il est peut-itre préinatur de
discuter cette questin sious son aspect légal, avunt
que la Clamibre ait olbtenu l'o1piion di njmistre
de la dm ustice : toutefois, je désire a ppeler l'at ten-
tion de lit Chambre sur lActe du service civil tel
qu'il existe aujiond'hui, et <que je le coimlprends
Nimîporte qni tun isant IFuete avec attentio petut

se conalivn<re que ce i est ps làn une question qui
est laissée a lit <isrétiun du ngouverien met. Il nie
sebile que Iour Ibieni oprendre cette <ispsition
de Faute, il faut la lire comme smt:

Le saluire miniîmum d'un cornmis de pmremi-re cisse
oit être (le L40>,avecune augmentation annuelle " pos-

siile,'" etc.

Je crois le C'est lit la illeure interirtation ià
donner à1 ctte iisposition, c- y ajoutant le Iimot

"p"ssib 1<parce qu t'il ne faut pas perdre de vue
l'article 21 de lacte qui Ue lit comne suit :

Aucun <liier, commis ou emplovly ne recevrt d'aug-
mientuti d'point ements ou de sahiiire tm irenient que
pr urrêé du conseil passé sur le ratporl du sous-chef,
approuvé pur le chef du département, exposant que cet

officier, comimis ou emnloltîyé mérite cette augmentation.

Ils s'en suit done, que sil n'y a pas de rapport
de fait par le sous-iinistre, et approuve plr le
chef dit départemîent, il îne peut y avoir d'ignmen-
tation. Ce rapport est exigé avant (ule Faigmncit-

tation puisse li-tie necordée. Cde comprends facile-
mlenlt qpue dan1.k nun Clas1 COmme celui-ci, lrq'i
nou veatu ministre désire rorgiîîser son départe.
inent, il pIisse juger à propos le me pas accorder

cette îum..îîîenitatoini ainnelle. C'oimîmue l'a fait
l-iareinmmer l'honorable dlépité dT ork-ouest (<1.
Wallace)--et personne ie peit contester cela-s'il

y fut jamais une époque dans lhistoire de notre
'Ys Ut ù1 il fut nécessaire de pratiquer FI*nomie,
de faire dles chageimets et de diminuer plutôt

u'augmnenter les salaires, c'est bien aujourd'lumi.
Cette règle est vi vigueur iauijourd'uitii dans

toutes les classes 'le lit société. Si lhonorable miii-
istre veut rorgaiiiser smon dparteient, il doit

daibord commencer par connaître qiels sont les
houmes compétents et capales de faire iuvrage.
si le chef din dépaitemeit, qlui a toite la respot-
sab!ilité de soii mlinimstratiol, le peut choisir les
emplo<és dont il i besoin. ce serait là vraiment
une ehose bien extraordinaire. Il jouiruit de cette
liberté d'at iion ams tulte miaison de cm meree, et
il plus fort(' raison doit-il en être ainsi lorsqu'il a
l 'utindistation d'lun dîpartemI en t ltissi important

quîîe celui de litérielu. Il me semhle que lit C lami-
bre doit tecepter sans hésiter l'action prise par le
iiiiistre ait sujet des augmentations de salaires, à
des employés qu'il croit plus compéteits qie lits
autres . relir leur devoir. J'itdlmets parfaite-
Iement ce <ui I été <lit cette après-midi, c'est-i-dire
que si toits les fonctionnaires lui ministère n'étaient
pas aIugimienités ien vertu dVtm unIr-t iu cuonseil, qmi
est im11e condition préaible à cette augmentation,
alors il pourrait y avoir tue distimtion injuste,
qui serait certainement condalmitaile en ce qui
concerme une catégorie de personnes comue celle

qui emimpose le personnel de l'administration ptubli-
que du Cainatta. Il n'y al pas bien lniiteips que je
fais îpartie de eette Chambre, is si j'en pu is
juger par les relations que j'ai eu avec les eipîloyés

publies, je professe le plus grand respect pout-ceux
qui composent le service public.

Le gouveriement dans cette circonstance n'a fait
aucunje distinction. Le gouvernement a décidé,
videminuent d'mprès lavis du ministre de la Jus.

tice, qlui a dlauré qu'il avait ce droit, et sans
faire de distictin pour personne, que cette aug.

ieintatioi i lautielle le statut pourvoit, lie selait
pas acecorlée cetto aimtée, et il a agi ainsi SItnS causer
le mioiindre tort aux enmplîoés si ce n'est celui dle les
dlésualpoinitet un -peu. Toutefois, le désappointe.
ment est à l'ordie du jour pour bien iautres per-
si<mes îpre les emmploys du service publie, et ils peu-
vent ditlicileimieit trouver il redire, -i le governe-
imnt, dans son désir de pratiquer l'économie. ne
demale pas ti l' Chambre de voter ces augmenta-
tions. Il est réellement hIureux pe les termes du
statut peuetteit cette éluctioi génémrle, ou ei-

phiêcle plttî<t cette nugiimentation générale, aujour-
d'lui que la situation financière du pays peut si
dillicilenîeit le periettre. Après avoir lu l'acte
avec siin, j'en suis venu i la conclusion que le goi-
verneiment li avait donmé une interrétationi équi-
table. Le temps est arrivé pou- le goiuvernement
<le se prc-valoir de cet article de la loi, et de prati-
quer la vritable écoomie.

i. iAHM A RT: Personne de ce côté-ci de la
(hamubr e ne diseute lt cotenu de la loi, vu que le
gouvernmemn a option sur cette qluestnio. Même
aptès que le rapport recolmmilindant l'augmientation
ia été faite par le sous-chef, elle doit être approuiée
par le chef du ldépartement et ensuite sanctionnée
par un arrêté lit conseil. Ce à qploi nous nous oppo-
sons, c'est que le ministre vienne ici et demande
tue augmentation <lii excède le montant mentioiné
spécialement dans le statut.

Le ministre et le soms-îinistre du département
sOIt justiliables dle refuser toutes augmentations,
cuar ces dernières n'ont jamaiis été necordées avec
F'intention qu'elles seraient annuelles ou per'pé.
tuelles.

L'augtimentation nie doit être accordée que lorsque
lit partie lit mérite, que le sus-miistre lit iecoii-
male at chef du département et que ce dernier à
son tour la recommnde ait conseil ; ce dernier
petit refuser d'acorder l'augmentation. Je Ime
souviens duî débat que souleva dans cette Chambre
la suspension de ces employMs. . Pereira en était
l'un, M. Henry en était luittre.

Ait cours de e débat, les lonoraIles députés tde
la droite prétendirent que ces iommies n'étaient
lis suiihsaIiimmeit i<onis par lit perte d'un mois le
leur salaire, mais qu'ils devaient étre renvoyés du
service: et nous les voyons auIjould'htui appuIyés
iair lui ministre qui par sa coitiice justifie l'action

du gouvermement il cette époque.
M.L FOSTER : Je lésieiais demnder à l'hono-

rable mimistre s*il y ut actuellement îles vacinces
dans son département

Le -MINISTRE DE L'INTÉIIEUR Il n'y a
aucune vacance.

31. MWOOD (rockville) : 'avais compris que
l'opinion du ministre de la Justice serait déPosée
sur le hureui de lit Chaimubre, mviant que cet iteîl
soit adopté.

Le MINISTRE DE L'INTÈRIEUR : J'ati dit
Ijue j'avais obtenu l'opinion (lit ministre île li Jus-
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tie et quetje l'avais remise à un employé pour la Le \lfNIESTRE DE L'INTÉBIEUR : ,800.
copier. Je la dé)oseriai sur le bureau (le la Chambre
dans quebies minutes. Elle se rapporte aux . M. OSTlER: Quant a-t-il été nommeé?
liientations statutaires dans tous les départements 8 DE L'INTÉIEUR . En 1873et elle petit être discutée a n'importe quelie phase -ot14,je te puis dire • juste. Le greffier en

loi qpi sera nomeié recevra un salaire le $2,000.
.<e pc eLe comptable et commis en chef recoit Il90. i

Bure:u (i uontr<leur de la poliee a elle- g , y a eui une r-duction de faite dans 'le nombre des
coinmis le première classe. Il était payé l'année

M. H UGHES : On dit que l'effectif de li police dernière $15,125 aux commis de primIière elasse
àchleval doit étre réduit. 'J'aimlierais bien que le cette année il sera payé -9S,700. Les salaires p tyés
Ministre de l'Inîtérieur mle <lise si cette rumeur est aux commis de deuxième classe étaient évalués
fondée ? l'année dernière à $10,687.50; et cette année à

$9,600. Les salaires des commis de troisièie
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Oui, classe s'élevaient l'année dernière à $17,337.50 ; et

c'est vrai. cette ainée à $18,350. Les changfiments dans le
personnel proviennent du fait que deix <les e.i-M. DUES De combien ? ployés sont morts, et ne seront pas remplacés et

Le MNITREDE L'INTÉRIEUR : D'après lue deux autres meront mis à la retraite à la titi le
ce que je puis dire pour le présent, cette réduction
va S'élever à environ 250 hommes, otticiers et sol- M. FOSTER Quels sont ces employés
lats. La police a cheval se compose actuellement
enl CMcpte rond de 7;i0 honnes, otliciers et soldats, Le MINISTRE DE L'INTÉRIEU J'ai faitut lmtenîtion est le réduire ce nombre i environ errentr quand j'ai dlit qu'il devait y en] avoir deux
010. de mis à leur retraite ; il n'y et a qu'un, M. \Wm.

M. l UC H ES: Un détachement (de police a-t-il Mecirr. -Je puis donner unie explication détaillée
été eugagé et envoyé récemnent dtans le nord de <le l'economie faite. Je vais faire dans le départe-
14argion du eukoyé., ment dlesSayages, par la réunion sut- la mêmela règlimu du ' ikoit.metd<-

tête, des positions de surintendant <les affaires les
Le .INISTRE DE L'INTERIEUR: Oui. tSiuvages et (le sous-miitre de l'Intérieur, une

écOonmie (le 83,200, et il y a en outre de cela
M. P) XVIN : Cette question <le la t-dluction de l'abolition le la charge <le solliciteur, .400. Il

l'effectif de la police à cheval sera discutée le iou- y a aussi la suppression <le deux 'zommis le pre-
veau, je suppose : j'ai l'inteition <le parler sur ce mière classe, et une réduction dans le salaire d'un
utjet. commis le première classe. -'ai été forcé de

réduire le salaire le ce dernier employé parce qu'il
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : J'apprt-éeie était malheureusement trop adonné à la boisson, je

l*inteitioii <le l'honorable député. l'avais d'abord renvoyé du service, mais plus tard,
sur sa promesse formelle de se mieux conduire, je

IDéirtemeit des Affaires des Sauva- l'ai repris à uit salaire moindre, et atin de le mettrees................................. à l'épreuve pendant six mois. Il y a l'albolition
ld'une position de commis le deuxième classe, et leM. FOSTER eNous aiierions avoir mie expli- transfert <les salaires (les messagers le ce départe-cation complète de cet iteim. tment à l'item les dépenses imprévues du gouverne-

Le MINISTRE DIE L'INTÉRIEUR : L'ono. ment civil, 8000, les augmentations statutaires non
rable dénutté voudrait-il spécitier quelle est a parti<e accordées, 511d.50.
'1ur laquelle il désire obtenir des explications ?

M. FOSTER : Sur le tout.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Cela se
rdîlurait simplement à la lecture des détails, ce
que lhontorable député fta pas envie lite je tasse,
je présîtiie. Je vais mentionner les, principaux
clainigemltents qui ont été fits dns le dépar-tenient.

o>d, r-éumnir- la position detdputé suintendaut
general a celle le sous-ministr-e dle, l'Intérieur, ce
qui via produire une rédluction de :3,200 dans
les dépenses, faire disliaraître la position le
ý<lliciteir, ce qui va amener une rédutction dans les
l-lnses le ce départemuent, mais une augienta-

tinî de- 4( dans celle du lépiartetmentt le la Juts-
tice. Porter le salaire le l'emilploîyé qui était à la
tête de la division des terres et forêts à 52,000 et
o- iî<mnmer secrétaire et premier cominis. ,Nlii-
liter uit gretlier en loi ; ëette nomination n'est pas
encoreL fuite.

31. F5'ER : Quel est le salaire actuel le M.
31eLeai.

31. FOSTER: Quelles raisons avez-vous le met.
tre 1. Mcirr à lit retraite.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Parequette
j'ai cru que ses services n'étaient plus requis dans
le départeiment, c'est-à-dire, qu'il n'y avait plus
d'ouvrage à lui dontner. e <lois ajutr (ue M.
MeGirr faisiait partie dui service extérieur.ldrsu'il
a été placé dais le 'lépartetne<t il y a itelques
années, en 1892 otn 1893, je crois, et l'ouvrage qu'il
faisait ne im'a pas semblé suffisant pour emttpl-uyer
'4 coimtimis. J'ai cru, que cette positioi n'avait
plus sa raison d'étre et j'ai demandé que cet em-
ployé fût mis à la retritite.

M. HUH d-IE8 : Qui fait maintenant son on-
vriae ?

Le MINISTRE DE L1INTERIEUR: Cet on-
vrage se fait dumns a îlivisioni duseertaire. Son
devoir consistait ei granide ÿartie à éritier les
rapports des ige-ts. On les v-éritie maitenantde
la Manière ordinaire.
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M. HUGHES : Quels sonut les devoirs dii nîotu-
veau secrétaire, M. McLean ?

Le DNISTRE lE UINTERIEUR: En sa
qualité le secrétaire du ilr-j<aî-teml<eint, il est réele-
ment responsable, sous le contrôle duii souts-initiis-
tre, le toute la correspondance dut département.
Outre cela, il est particulièrement le chef de ce
qpui est appelé la division diu secrétaire, qui coim-
prend lit divii<oi d'eiregistremet-qui est celle
oit il y a le plus d'ouvrage I faire.

M. H UG I ES : M. Smart agit-t-il comme sous-
ministre îles affaires des Sativues

Le M [NISTRE DE L'INTERIEUR : M. Smart
a repillacé NI. Hayter Reel qui a obtenu un congé.
Il ne reçoit pas de salutire sMulentaire. NI.
Hay ter Ieed est encore déutt-stintendant géné-
ral, mais ne s'occîupe d'aucune affaire coicerni< it, le
délp<aritemittenit.

M. F(>STER : Qu'adviendra-t-il de lui lorsqu'il
reviendra ai département ?

Le MlNISTRE l)E LINTE'RiIEUR: Il sera
tlts a sa retraite.

NI. FOST ER : Ce qui revient à dire qle l'hiotno-
rable ministre a l'intention <le se débarrasser de tots
les vieux employés (lui connaisseit quelque chose
dans le département et <le les remplacer par <les
ouveax veiis. )epuis combien de temps MI.

Mc Girr est-il à l'emploi <li département

Le MIINISTRE DE L'iEIRIEUR: Je l'ignore.

M. 3cNI ULL EN: Il tie convient guère à l'ex-
ministre des Finances <le critiquer la conduite le
l'honorable iittlîtstre qui veut se débarrasser de
vieux employés qui sont dans le départeiient et en
conaissent toits les roiages. Qu'il se sotivienntte
que M. Vankoughnet, cet eIîployé qu i connaissait
si bien les aiftires duti département, fut mis à sa
retraite sanis son conseitemltenlt, ir les lonortbles
députés de lit gauche, et M. Hayter Rleed mis à sa
place, (toit parce qu'il était considéré comme titi
homme dboué de puis d'uhabileté et d'aptitu<des,
mais parce qu'il fallait lui trouver une place, voilà
pourquoi titi employé compétent et dévoué comme
M. Vankotughînet, fuît mis à sa retraite contre sa
volonté. Iun autre côté 3I. HIayter I{eed n'éttit
que depuis peu dans le département lorsqu'il en
deviit sous-miiiistre.

M. FOSTER : Mon honor able ami est bien autda-
cieux le venir ainsi att secours de l'honorable iti-

c 'it re, qui a si bien violé le principe qle mon lono.
rable ami a toujours défendu alors quil était dans
Poppositioi, et qui, pour la première fois qu'il se
p<résente devant la Chambre, a déjà violé pas
moins <le huit fois dans ces estimations l'Acte dli
service civil. Ce nouveau converti, l'honorable
député <le Wellington (MI. McNlullenî), est encore
animé de tout le zèle d'ilun nophyte. Ilne peut y
avoir de etparaison entre li iîanière lotit est
traité Ni. Hayter Reed et lit mise à la retraite de
M. Vaukotgliuet. Ce dernier était depuis long-
temps dans le service et très vieux.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(1. Mulock) : Il était âgé de 57 ans.

M. Siros.

2M. FOS'TEIR : Je crois qu'il était plus vieux que
cela. Suivait son habitude, mon honorable ami
mile sans s'ètre renseigié. Je crois connaitre
qielquie chose au sujet de la mise à la retraite <le
M. Vankorghnet, et il ne peit y avoir (le compa.
raison entre les deux cas. L'honorable député de
Wellington a (lit quune position avait dû être faite
pour M. Reed. Il n'était certainement pas ti
homme sans occupation et il qui il fallait trouver
une position. Il était à letuploi (1u <épartement
des Aflaires des Sauvages, et je tte fais fort de dire,
et je ne crois pas être contredit, qu'il n'y a pas
iti homme auit Caaada uiiijourd'hui qui soit pflus au
courant qle lui <les affaires des Sauvages dans ce
pays, et qui possède plus la confiance de ces der-
îniers que M. Hayter Reel. Il a été nommé il cette
position à cnise (le sa longue expérience dans cette
division, qlui est tue des lts compliquées et des
plus responsables parmi celles qui se trouvent sous
le contrôle dît gouvernement. Il tie peut doie y
avoir <le comparaisou. L'honorable déput- n'a pas
répontdu à ina question au sujet dt salaire de MI.
Reel, en faisant allugion à la mise à la retraite (le
MI. Vantkotglhnlet. Les mêmes reimarques s'îappli-
qîpent au' cils de M. NcGirr. Il n'a peut être pas
fait partie tlus loiigtetps de l'adlministration
piblique oi il peut y lvoir été aussi Iongtemps.

N. HUGHES : Depuis 1877.

M. FOSTER : Il a (lotie été plus longtemps à
I'eiiploi ui gouvernement. C'est à cause des con-
naissances particulières qu'il possède des Terri-
toires dii Nord-Ouest, et <le ses aptitudes à traiter
les Sauvages, (lue M. McGirr avait été placé
dans -e département. M. Hayter Reed et M.
McGirr sont tots deux les hoones jeunes et capa-
bies. Je tue crois pas qi oi ait eu quelque repro-
cles à leur faire aiu sujet le leur ouvrage, tant
qu'ils ont fait partie des epi loyés iu département.
Ils sont toits deux hommes d'habileté et d'expè-
r-ence, et possèdent une connaissance lu Nord-
Ouest et des Stuivuages, qui les rendaient particu-
lièremlent aptes à bien remplir leur devoir. Il est
important le connaître toits les antécédents, tous
ce qui se rattache aux affaires relatives à l'aîdiminis-
tration duIi département. Ces hommes ont été
renvoys. NI. Burgess a été clangé <le position et
dégrad. 'Tous ces employés avaient droit de
s'attendre à être Mieux traités. Il y avait
longtemps qu'ils étaient initiés aux affaires di
département, et l'on n'a rien à leur reprocher
sous le rapport de leur ouvrage. Mais le nouveau
ministre était à peine installé que (les changements
furent faits. Ces employés n'ont qu'un défaut
ils ie partagent pas ses opinions politiques,pottr unîîe
raison ou pour une autre on s'est aperçu (lue leurs
services n'étaient plus requis, et trois mois à peine,
après l'arrivée du tuoiuveau ministre, et avant même
qu'il ait pu s'initier à toutes les affaires de son dé-
parteient, ils étaient mis à la porte. Mon h1onîo-
rable ami (M. Sifton) pense-t-il que ces deux dépar-
tements, viu la quantité de travail qu'ils renfer-
ment, ne seront pas surchargés s'il y a un sous-chef
seulement?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui, vu
l'organisation que nous avons.

M. FOSTER : Puis, mon honorable ami voudra-
t-il nous dire pourquoi il a augmenté de $200 le
salaire <le M. MeLean ?
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Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je répon- Je le sache pas avoir rien (le plus à dire au sujet
drai à cette question avec plaisir. J'ai demandé des observations (e l'honorable députe, si ce n'est
au comité le la Chambre de faire cette augmenta- le département les Affaires (les Sauvages est tit
tion parce que je crois que les capacités, l'expérience départenent compliqué, e que son efficacité réside
et Ilhabileté dont M. McLean fait preuve dans ses grandement dans la question d'organition. Je
fonctions le demandent, et que lorsqu'un homme désire que ce comité comprenne, M. le président,
mranifeste ces qualités dans un départenent les que je réalise pleinenent la responsabilité résul-
pllus importants, comme le fait ce fonctionnaire, tant de la recommandation (le changements <le ce
l'administration ne souffre pas, mais profite plutôt genre. Et si le lépartement (es Affaires tes Sai-
(lu fait qu'on le reconnait. vages n'est pas pluseficacement administré àpartir

L'honorable députécomprendra. sans doute, que (e ce moment qu'il ne l'a été par le passé, je suis
la discussion le matières personnelles où se trouvent prêt i accepter alors, et pour moi et pour le gon-
concernés la réputation et le caractère le certaines vernement par mon intermédiaire, la condamnation
personnes, est chose délicate. Il comprendra le la Chambre pour avoir fait ces changements.
encore, sans doute, qu'en parlant en ina qualité (le Mais je demanderai à la Chambre <le se rappe.
chef responsable du département, je mue suis pro- 1er qu'il est assez notoire (lie le départenent <e
tnoncé sur les sujets le ce genre avec beaucoup de l'intérieur et celui des Affaircs les Sauvages n'ont
circonspection. Je préfère pécher par prudence en pas toujours été a<lurriistrés par ps avec
évitant (le dire quoi que ce soit de nature à faire l'eficacité a laquelle le peuple canadien a le droit
tort à la réputation le quelqu'un. Je puis dire à le s'attendre, en égard au fort montant <'argent
ce sujet, toutefois, que lit manière quelque peu iri- I ni y est anrellement dépensé. Tout ce que je
dolente dont l'honorable ex-ministre les Finances a tieniande, c'est d'êtrejugé d'après les résutts (les
expliqué pourquoi MM. Reed et McGirr ont étéchamgettens qe j'ai faits, ct non par les pronostics
transportés de Régina au département les Affaires (le mon iono-able rmi relativetent aux estimatiots
des Sartvages, démontre d'une facon assez con.
chiante qu'il répète l'explication que lors dît chtan-
gementon a destinée à l'usage di public, explication M. EENNETT : Je cros l'honorable mnistre <le
qui, je puis le dire à l'honorable député, est pire- littèriur injuste pour M. liayter Reed dans les
ient tu sujet (le gaieté au Nord-Ouest oit ces folte- r'etnarques qu'il a firiteQ.

tioniaires sont connus.
Pour des raisons que le public n'a jamais ei l'oc- Le NINIS'RE DE L'INTÉRIEUR : Je n'ai

casion le comprendre parfaitement, l'ex-minitstre riet dit le bien déboldigernît pont' M. Reed.
de l'Itntérieur a jugé à propos le faire certain chan-
gemtents. C 1 EN.'l'T : S'il doit êtme inis à la retraite

Je ttentetids pas discuter la compétence de M. stî' le motif d'inconpéterce, qu'on le dise poil-
Vtankouitghnet par coiparaison avec celle de M. q lc cotp'ente. Si, au contraire, sa démission
Reed. Qu'il me suffise (le <lire : on n'a jamais nié- pour ealise ses aftitîités politiques, qu'on le sache,
je tue crois pas que l'honorable dépitté li-ite crr on poururi i-fére, et il est clir- m'rprès ce
lait fait aujorttd'iitî--iie M. Vantkotîglnet fût qu'on a lit, qu'elle a cela et cela seut ponir ceuse.
tout aussi compétent que M. Reed à remplir les J'ai un itot à dire pour la défense (le M. Recul.
fonctions d'aide surintendant, et autant que je oie Je l'ai ncontré ar inisîère dans le cours (e
rappelle, on n'a pas insinué lors di changement l'ancien parlement, alors que j'ers beaucoup . faire
opéré qle M. Vankoughnet manquât en aucune rit département des Affaires îes Satvages. Sa
manière le capacité. L'explication qu'on a géné- conduite, conparativeent i celle <le soi préde-
ralement trouvée dans le temps, et qui, je le cr'ois, cesseur, était tout à frit à soi avattage. Il y cut
est la véritable, est qu'on désirait procurer à ces un temps où l'ot atrait 1)i barner l'ex-gouverie-
messieurs îles positions ici, et qu'on adopta ce nient 'elativent à la manière lott M. Vrmnkouffhi-
moyen pour faire de la place. net remplissait ses devoirs, et je crois te rappeer

Il existe une différence marquée entre ina propo- exactemnt que lors (.e sr mise à la 'etraite, aucun
sition et celle que l'honorable député et ses amis vote (le censtre ne fut detandé pour condatner
ont approuvée relativement à cette charge. Ces le goi'errienoent re lii avoir enlevé ses fonctions.
messieurs onetilevé ses fonctionsià un homme qu'ils Si la justification (le la mise à la retraite îe M.
avaient eux-mêmes promnu. S'il n'avait pas été coin- Vatighnet, pendant l'rdministration (lii cépar'
pétent, ils ie l'auraient pas promu. Il a recu ('eux tetent par'NI. Daly, rvait besoin c'être établie,
le certificat officiel de sa conipétence à remplir ces elle pourrait se trouver (ais <re lettre cOînçue
fonctions. Pour moi, je n'ai jamais rien fait de dats les termes les plts énergiques et publiée.sous
semblable. Je n'ai pas enlevé ses fonctions à un la signature (e M. H. -H. Cook» dats le Globe (e
lomume que nies collègues oit moi avions approuvé. Toronto, rppuyant entièrement I'attiturl quele
Il existe une différence radicale entre la position gotvernement avait prise par l'iîîte'mîédiaire de
de l'honorable député et la mienne. Je puis parfai- I. Dalyen recommandant cette mise àla-r'eraite.
tenent comprendre qu'il dise 'qu'il n'y a pas de Je rerette de voir le rîîinistre de l'Intérieur dif-
comparaison : il n'y en a point à aucun sens dii férer ministre, qui a<é.
mot. Il y en a une dans le sens indiqué par l'hono- claré, il y a quelque teîtîps, que le progrès des arts
rable député de WellingtoI-nordl ( MeMullen), et de la littérature ar Canada formerait certne-
lorsqu'il a dit que s'il y a quelque chose qui prête ment l'tn des objets dé Inu préoccîrpatior du gon-
à la critique en cette affaire, c'est peu de chose 'eruement. Je regrette conc deconstaterque M.
comtparativement à la transaction opérée par ces Scottquia agi cotme officier'stpérieirà M. Mer
iessieurs de la gauche pendant qu'ils étaient au Lean, i'aitpas en d'anîentationde salaire plut
pou'oir, laquelle donnait prise )ien davantage à que ce dérnîer. En 'a ence îl M McLeatî,.ptiJet en psai riendeît pls fo dio ns suje

nue citiqu basé sur es mêes moifd.sieo qemceicoité ompraiennie,tM le prétioside
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cet te elarge, et il l'a fait, j'ose croire, à la plus
grande, satisfactionî de tous les députés et le tous
ceux généaletent qui peuvet tre venusn cou-
ttet avec lui.

M. DAVIN : Je suis un peu d'avis que mon lio-
iorable ami, le ministre de l'Iutérieur a été trop
absolu d]ans 'uine dle ses assertions relatives à la
question fiui fait 'oljet de cette discussion. Cette
question a trait à la toise à la retraite le 11.
Hiayter' Reed et NiCr, et à ce sujet, le ministre a
lit qu'il est notoire qpe Fadmîiinistratioin dl lépar-.

tetent n'a pas été ce qu'on aurait voulu qu'elle
fût. Or, le sens le ces paroles pet tre seulemet
qlue 311I. Hlayter Reel et N1eiirr, mais surtout
NI, Rayter Reed, qui occupaient une position supé-
rieure dans ce département , aux Territoires dlW
Nord-Ouest, avaient rempli leurs fonctions d't ttc
manière inleficace. Et bien ! en justice pour M.
Reed, je dois dire qite j'ai ei beaucoup le rapports
avec ce départemtent pour allaites des Territoires du
Nord-utest, et autant que j'ai pu juger de lt cotn-
<duite NI. Reed dans l'accomplissement de ses folle-
tionîs de toissaire des Sauvages d'abord, puis
de sous-chef <le iniistère la Ottawa, j'ati constaté que
ce fonctionnaire retpî)lissait ses devoirs <le la
manire la plus etlicace.

Iieti Plus, je n'ai jamlais entendu un seul le
ses slbordonnésiit qui étinut en étt de le ctitiquer,
et dlont quelques-utis povaient un pas laimer, ex-
pri;ter sur son administration du département unie
opinion quii ne lui fit pas honneut. La réputation
<le M. Reed dans les Territoires était de celles dott
nous1 devrion-s toujours être prêts à tenir compte en
cette Cliamlire. Sa réputation de comi]tnîssaire-st
conduite de sous-chef de intistère ici le .:orrobore,
je crois- ais -a réputation dle commissaire, cer-
tainement, était qu'il maintenait les dépenses de
sois département ai plus las ehiffre possible, et
aussi 1ttil possédait une connaissance parfaite de
ce déptartemteit dans toits ses détails. Comme l'a
ait remar<wr mon honorable ami, le député d'York

f M. Foster), il avait gagné la confiance <les Sait.
(vages à uit degré auquel uti avant lui n'avait ja.
mais pu atteidite dais le départetent. Cela consti-
tue lt grand avantage ei soi.

Je dois dire que l'assertion <le l'honorale ti.
nistre, ainsi faite à propos de la mise i la retraite
<le N. Reed, nie seule céconsiérer injustement
ce f<netionnaire, et d'tme mainière que les faits ne
pourraient jttstiier.

Il en est de mmne qpiant à M. McGirr.
Naturellement, je ne suis pas en état de coitre-

dire ce que le miinistrte lit relativementaux devoirs
que .I. MCe irr avait à remplir, mais je dois décla-
rer que sa réputation dans les Territoires dt Nord.
Ouest était celle d'un homme parfaitement au fuit
dles affaires des Sauvages, et d'un fonctionnaire <les
plis utiles. -le pourrais citer l'appui l'opinion
de gens <es Territoires du Norl-Outest attiteliés att
département aujoul'hui. et possédant la contianuce
des membres de la droite, qui partagent ou qui
avaient coutume de partager cette mantière île voir
relitiveienît à M. NcGirr.

Maintenat, voici ute aute remarqiue qui reste
a faire, je crois. Personne parmi nos lie iera, je
pense, oe le ntnistre a lafaitetmnet le droit de
dire quiI doit être jtgé iar le résultat de l'essa
quil lente. C'est naturellement l'attitude pt'ise
par tout ministre qui commence à admlîiiiistreri uit
nouveau département. Mais j'exprime lespoir que

N1. ',ENNETT.

ious ie erons las bIienitt cette charge actuel-
letinent rendue vacaite, cette position d'iîde surin-
tendant. oetnpée de nouveau par titi titulaire.
Si l'.abolitioi <le cette cliarge est faite le bonne foi,
et si les deux départeieits peuvent être admuiiis-
trés pari uit seul homme, et si le temps démontre
cela, nous nous tjuirts di fait, assurément.
Ilais ce que je crais, c'est de voir, après un inter,.
valle de ei de durée, le inituistre découvrir que,
dats tmti département comme celui les A ffaires des
Sauvages, si plein <le détails et où tant d'affaires
cttitpliqiées viennent réclamer son attention, il lui
faut iottitier un aile, et ce qulle je Crains, c'est que
nous ayons alors utti aile-surintentit dles Affaires
des Sauvages pris en deltors titi département, tout
111om1111e tnous avons nu sous-inistre <le l'Intériur.
<ilà ce que je eiins de voir arriver.
-Je mte suis levé, M. l'Orateur, pace que je ne

pouvatis entendre les remarques <le lhonorable tii-
nistre sans léclarer que ce délcpat-teiîeit tie rei-
ferme las aujîurd'hui, il n'y a pas le moindre
dute. de. fblct iontaire plus consciencieux et plus
cotpî1 éteit fie 31. Reel et lirdiir.

M. FOSTEIR : Le mîintistre petit-il dire à la
Chaitre qui il se lrouse de nommer gretier ein

Le DEIST RE l L'INTÊRIEUR (M. Sifton):
Je nien suis pas arrivé à une déecision ai ce sujet.
Je puis te, c<nîte explication île l'item, qIue les
travaux dut départeuent îles Affaitres des Sauvages
souffrent, je trouve, à raison du facit qlue nouns

,av s pias un avocat spécialement attach à ce
dlépartement. Il y dans ce département ue quan.
tité considéraitle île travaux pui nécessitent <les
conitaissaiices légales relativemen t i l'iiterprtatttion
de la loi contce inant les Sauvages et de celle coi-
Uernant leur avanement. aux avis légaux à etre
donnés aux agets et à lt conduite des contesta-
tions, ainsi qu'à la decision îles questions se rap-
portant aux eontestations qui sélèvent at sujet
<les divers traités et je trouve qu'il est presque
impossible le disposer le ces matières tVr.îe ma-
tière satisfaisante salis avoir quelpuin qui remî-
plisse les fonctions de greffier ein loi, et qui soit
capable île s'oceutiltr îles dites iatières et d'y
apjporter sa constantte attention. Je lic déprécie
en aucune façontla manière dont M. Newcomblle, le
sous-chef iii ministère <le la Justice, conduit les
travatux titi département, mais la dilheulté provient
île la préparatin îles questions et île lut surveillance
îl.s aaitres légales, lesquelles sont renvoyées au
imistère dle la justice lorsqu'elles sotnt très iltmpor-
tantes, et sont decidées par les coints dlu léparte-
muent dans le cas contraire. Les travaux. je crois,
seraient expédiés avec beaucoup plus d'efficacité si
nous avions tît grefhier en loi, et je demande en
conséquence qu'il soit pourvu à soi saiure. Il y a
lun nombre cousideérable de miatières ii requièrent
spécitleument 'attention dans ce sens, et dont
j espère m'occuper apiès la session actuelle ; et il
ît'y utra pas nécessairement lieu (le nommer un
grehier que quelque temps après le ler juillet.

M. FOSTER : J'espère que mos honoalle ami
n'entend pas, dans l'adinistr'atio le son dépar-

temtet si fertile en questions épineuses, faire
l'un greffier en loi l'arbitre îles questions légales.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui, si ce
ni'est dhns les matières importantes. Il y a beau-
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coup de matières d'importance mineure qui pour-
raient être soumises à un avocat ordinaire. Natu-
relletment, les matières spécialement importantes
me seront renvoyées, et je les renverrai à mon tour
au ministère de la Justice, comme la chose se pra-
tique dans les autres départements. Il y a, cepen-

iant, plus le matières légales <l'importance mineure
relative à ce département qu'il n'en existe quant à
tout autre, si ce n'est peut-être le département de
l'Iutrieir. Sans doute, ce fonctionnaire ne touchera
pas aux cas importants, mais il agira plutôt comme
avocat, les matières importantes étant renvoyées
atu ministère de la Justicé suivant le mode régulier

cet égard.

M. FOSTER : Alors, ce fonctionnaire sera un
commis intelligent qui s'occupera le certaines
matières, et les questions importantes seront ren-
v-o.ées au ministère le la Justice. L'honorable

i nistre a fait un autre faux pas. Il demanle un
ceédit pour le paiement de deux secrétaires parti-
etiliers.

Le MINISTRE D'E L'INTERIFUR : Oui.

NI. FOSTE R : Je suppose que l'honorable minis-
tre a lu l'histoire politique du pays des cinq, six
ou dix dernières années ?

Le NIINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Les
IDds ? J'avoue ne les avoir pas lus d'un bout à
l'autre.

M. FOSTER : Alors, l'honorable ministre se
trouve dans un état désavantageux, et il ne sait
pas lia nature di mur contre lequel ils court se
heurter. Sans doute, il n'est jamais venu ici de-
mander des crédits pour payer deux secrétaires par-
ticuliers. Il ignore probablement qyte ce crime, pour
un ministre, d'avoir deux secrétaires particuliers, a
été très vertement censuré par tous les hommes forts
:le l'opposition. C'est un crime qui n'a jamais cessé
le donner lieu à les débats lors du vote des esti-

mations, ainsi qu'à la condamnation lu ministre
pour extravagance, et du ldépartement pour son
extrême extravagance. Je regrette que l'honorable
David Mills, qui possède maintenant un siège dans
une autre sphère plus élevée, ne soit pas ici pré.
sent. L'honorable député de Wellington (M.

eîlullen), sans être .aussi verbeux, était aussi
éloquent, j'en suis sûr, dans sa dénonciation d'un
ministre ayant deux secrétaires particuliers, mais
lIIoniorable député de Botlwell attaquait particulié.
renient alors le déparatenent les Affaires (les Sativa.
ges pour son extrêmue extravagance, et l'un dees
prictipatix points <le son attaque était: qu'il
y avait dans ce département un second secrétaire
particulier. Si forte fut la canonnade, si érribles
et trues furent les bombes et la m itraille, qute
dans sa bonne nature, le îîninistre de l'Intérieur
céda: il essaya deux oit trois ais (l se servir d'un
seul secrétaire particulier, et ptrut s'en trouver très
hie. Eh bien ! nous avons un 'nouveau ministre,.
et on prenier acte consiste à.imposer aux convic-
tions et à la conscience le ses partisans cette ter-
rible demande d'un second secrétaire particulier.
Ne vaitdrait-il pas mieux, dans l'intérêt des propres
amis le l'honorable ministre, que cet item fût
retiré?

M. FOSTER: Oui.

Le '4INISTRE DE L'INTERIEUR: Sur quels
mnotia ?

M. FOSTER: Simplement parce je crois que vous
pourriez-vous contenter d'un seul. Et si l'honorable
ministre ne le pouvait pas, il devrait, par pudeur,
lorsque sou parti s'est déchaîné, d'année en année,
contre la nomination <le deux secrétaires particu-
liers ; il devrait, dis-je, n'en pas demander deux. Il
devrait pas même en avoir un double, mais un seul.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: J'imagine
que, dans son désir d'exercer le talent de discus-
sion qu'il pasède, l'honorable député perd <le vite
le fait que l'objet des estimations demandées pour
le département des Affaires des Sauvages est l'ex-
pédition de la be-?gne du département (le la manière
la plus eflicace possible. L'honorable député, je
suppose, l'admettra, car cette proposition est sim-
ple. Il s'agit purement de savoir quelle sera l'or-
ganisation <le l'administration, et si ei chatigeant
l'administration sur certains points, on ne petit pas
accomplir les travaux avec plus d'efficacité.

Je puis <lire i l'honorable député que l'une les
premières choses auxquelles je nie suis heurté relt-
tivemuent au département a été un déluge <le lettres
-non pas de lettres contenant des demandes d'em-
ploi.... ..

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DE LINTERIEUR: Bien qu'il
y en eût un bon nombre-mais le lettres appelant
mon attention sur le fait que des gens avaient écrit
des lettres il y avait un, deux, trois, quatre et
lmlêne cinq ans, et qu'ils ni'avaient pas reçu <le
réponse. Cela, parait-il, avait duré nombre d'an-
nées.

Je considère que c'est un droit qule possèdent ceux
qli ont les affaires avec le département <le recevoir
des réponses à leurs lettres, et je suis porté à croire
que tous ceux qui ont eu les affaires avec le dépar-
tement des Affaires <les Sauvages durant les cinq
derniers mois, diront qu'ils ont reçu des réponses à
leurs lettres suivant le sens ordinaire des affaires,
et qu'ils ont obtenu les renseignements deniatndés.
Si je n'ai pas îun secrétaire qui soit libre de s'en-
quérir <le l'objet les informations demandées de
toutes les parties dt Canuada, ce sera une impossi-
bilité physique abiolue que le répondre à toutes les
lettres contenant ces demandes d'informations.
Uest un les devoirs d'un ministre de voir à ceque
la correspoidance ie reste pas sans réponse, et
j'essaie <le reiplir ce devoir. J'ai donc employé
quelq'n pour faire cette partie du travail, et je ne
crois pas son salaire exagéré. En uvie du°t ravail
supplémientaire qu'il attra à ftire, et du fait qu'il
est sujet à voir ses services requisIt toute heure du
jour et de la nuit durant les séances du parlement,
on devrait lui accorder la rêmuiératioi stuppléien-
taire demnandée dans ce crédit.

Je dirai que pour ce qui concerne les appels de
l'honorable député qui siège derrière moi, je puis
apprécier le désappointenenît que, doit éprouver
l'bonorable député e ne m'y voyant pas répondre.

M. FOSTER Quel est le nouveau secrétaire?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: L'hono- Le MINISTRE DE 'INTÉRIEUR: A.-J.
table député dit-il y, objecter? JeKeller.
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M. FOSTER: Fait-il maintenant partie de l'ad-
tministration ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui.

M. FOSTER : A quelle classe appartient-il ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: C'est un
conunis de deuxième classe, à 31,400 par année.

M. FOSTER : Voilà un conMis le deuxième
classe créé secrétaire particulier! Eh hien ! Je lois
M'adresser à l'honorable ministre du Connnerce qui
a déclaré le plus obstinément que c'était ui outrage
parlementaire de prendre pour secrétaire particulier
un commis de première ou <le deuxième classe. Pour-
quoi le ministre n'a-t-il pas choisi un jeune homme
au salaire relativement peu élevé, et ajouté 8600 à
ce salaire, de façon ù ne pas pratiguer de saignée à
l'administration ni aux finances <lu pays? Au lieu
d'en agir ainsi, lihonorable député se donne pour
secrétaire particulier un commis de classe élevée, au
salaire de $1,4W0 ! Mais quelle ne doit pas être la
gratitude de l'honorable député de Wellington-
nord (NI. 31cullen) en voyant, durant les cinq ou
six dernières minutes, le ministre <le l'Intérieur se
donner la satisfaction de lui dire bien clairement
qu'il devait, malgré son opposition à la nomination
de deux secrétaires particuliers les années précé.
dentes, s'abstenir <'en agir ici maintenant : et <le
fait, il a omIp:imenté le ministre sur son adminis-
tration du ldépartement.

M. McNI ULLEN : L'ex-miinistre des Finances
semble se complaire considérablement à faire une
incursion <le mon côté. Quant à la question <les
secrétaire particuliers, je lui ai reproché d'avoir
nommé secrétaire dans son département un commis
de première ou de deuxième classe.

M. FOSTER: C'était un commis de deuxième
classe it $1, 1 00< par année.

M. McMULLEN : L'honorable député a aug-
inenté son salaire, et lui a alloué 8600 en qualité
(le secrétaire particulier.

M. FOSTER : L'onorable député est tout à
fait laits erreur.

NI. 1.M ULLEN: Et puis, l'honorable député
s'est tits à critiquer- fort furieusement l'estimation
relative ît deux secrétaires particuliers. Je puis me
rappeler que, il n'y a pas tant d'années, l'honorable
ministre des Finances avait deux secrétaires parti-
culiers. Il en avait un dans son mninistère,et atin <le
aire la très grande somme <le travail qu'il devait
faire, il jugea nécessaire d'en avoir un autre chez

M. BENNETT'' Cependant, vous avez con-
damné la chose !

M, Nlc'l ULLEN Oui, j'ai contesté la sagesse
d'avoir deux secrétaires particuliers mais l'ex.
ministre des Finances (M. Foster) donna à cet
égard ue explication tellement plausible, que la
Ch tabre approuva le cr-édit.

Je ne puis que tue sentir atmisé les critiques le
mon estimable ami, l'ex-ministre des Finances, car
elles tue rappellent tant le petites choses dont il
était lui-même coup ale lorsqu'il était au pouvoir
Le changementde la position opère citez un hoxe
un chatgeent tonnant

NI. SIFTON.

M. FOSTER : Il toius faut maintenant entendre
le ministre di Commerce (sir Richard Cartwright).
Eprouive-t-il, lui aussi, l'effet d'un changement <le
position ? Je crois qu'il sera uni peu plus prudent
que l'honorable député le Wellington (M. McMul-
len), et qu'il parlera aussi peu que possible à ce
sujet.

NIais de crainte ile le ministre de l'Intérieur
puisse avoir été induit en erreur par l'honorable
député, je dirai que, tout en ayant deux secré-
taires particuliers, $(iO) constituaient le montant
total payé, et je n'avais pas, ion plus, deux commis
recevant salaire du ministère, mais un seul. Il y
done toute une différence entre les deux cas. MIais
nous sommes tous humîains,faibles et sujets à faillir.

M. LANDERKIN : Vous devriez faire partie
de l'opposition depuis longtemps dújà ; cela vous a
amélioré considérablement.

NI. FOSTER : Je parlais surtout pour le béné-
fice (le mon honorable ami (M1. Landerkin), qui
vient de mt'interrompre.

Bureau de l'Auditeur général....,00

Le MINISERE DU CONMERCE (sir Richard
Cartwright) Nous nous sommes dispensés des ser-
vices.- d'un messager, et il y a eu deux augmienî-
tations statutaires partielles. Ce sont les seuls
changemîîents.

M. FOSTER : Très bien.

Département des Finances. .$50,460

Le MNliISTRE DU COMMERCE : Cette
somme est presque identiquemnent la même qu'elle
était avant.

M. FOSTER : Je remarque cela.

Département du Revenu de l'intérieur. S38,540

M. FOSTER : Le contrôleur du Revenu de l'in-
térieur n'est pas ici et nous ferions bien (le suspen-
dre le crédit. Il semble v avoir un commis alditi-
tionnel, ce qui exige <les explications. Il y a aussi
ue auttre chose sur laquelle je désire attirer
l'attentiont du contrôleur (sir Henry Joly de Lot-
binière), et je voudrais qu'il fût présent. Je vois
qu'un parent distingué de Li-Hung Chang est sur
le point d'être fumigé, et je veux faire appel à la
syipathie dux contrôleur dut Revenu de l'intérieur
pour prévenir cet outrage.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous allons
suspiendre le crédit; mais jelcrois que mon lionorable
amti (M. Foster) constatera que c'est le ministre
<le l'Agriculture qui a charge <le la quarantaine.

Département des Postes........... $194,962.50

M. FOSTER : Nous avons besoin de quelques
explications quant à cela.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES (M.
Nulock) : Il y a une diminution. Il y a utnt commis
de première classe de moins.

M. HUGHES : Qu'est-il devenu ?
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Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES : Il
est mort. M. Fortier est son nom ; il est toujours
mort.

M. HUGHES: Il pourrait revenir comme le
mari de Mme McManus.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non. Malheureusement il est mort, et il n'est pas
nécessaire de remplir cette vacance. Il y a deux com-
mis (le seconde classe de moins,ce qui fait une din:i-
nution de $2,200, je crois. Ces vacances existaient

quail les dernières estimations budgétaires ont
été votées, et ne sont pas survenues depuis mon
entrée au département.

M. FOSTER: Existe-il actuellement une vacance
parmi les commis de seconde classe?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non. Ces deux vacances sont les seules qui existent.
Il y a trois commis de troisième classe le moins, à
ciise de trois démissions.

M. FOSTER : Forcées ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non. N.Scribiler s'est mis.à étudier la médecine et a
rtsigné. Mlle Barber a résigné pour se marier, et
j'ai oublié la raison le la démission (le M. Balder-
sonm, mais ces démissions étaient toutes volontai-
mes. Un messager est mort; et dernièrement, il y
a eu une erreur dle 50 cents dans le montant.
(e sont là tous les changements, et il en est résulté
une réduction de $3,550.

31. FOSTER: Il semble y avoir un premier
comis nouveau.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
Oui. Ceci est tu emploi nouveau. C'est ce que nous
nous proposons d'appeler le contrôleur des malles
des chemins de fer.Jusqu'aujourd'hui, le service de
ces malles a été sous le contrôle dl'inspecteurs de
diffêremnts districts, et cette nomination comporte
le transfert du service des malles sur les chemins
de fer, des inspecteurs locaux, à un officier géné-
ral à Ottawa. Temporairement, j'essaie de faire
remliplir cette position par M. B.-W. Armstrong.

-N. FOSTER: Qui était e?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il était un commliis de première classe au bureau le
poste de Toronto, et un homme le beaucoup d'ex-
périence. Il est, je crois, l'un des hommes du ser-
vi-e le plus apte à remplir cette position. Je n'ai
pas pris la responsabilité personnelle de ce choix,
mais j'approuve entierement sa nomination. En le
clisissant,j'ai agi d'après l'avis le l'inspecteur en
thtf. al. Armstrong est là pour le moment, et je

'ai pas le doute qu'il réussira. Il a eu beaucoup
lexpérien-e dans le service. Il était virtuelle-

ument en charge du bureau général des postes à
Toronto, mais a passé près <le trente ans dans le

mevice, bien quil soit comparativement encore un
jetune homme.

M. FOSTER: Quels sont au juste les devoirs
quîle vous vous proposez de faire remplir à cet

Le I)IRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES : Il
au a entre autres choses, la charge du service des

47J

malles des chemins de fer. Le service îles malles
sur les trains devient de jour en jour plus impor-
tant grâce aux procédés réglés de transporter les
malles des différents relais aux chemins de fer.
Avant mon entrée en fonctions, il'y avait 404 com-
mis de malles de chemin île fer. Le contrôleur
aura la direction de ceux-ci, arrangera leurs ho.
raires, verra à ce qu'ils soient en cha-rge de leurs
trains dans chaque partie du Canada, et perfection-
nera l'organisation en général. La province de l'On-
tario, par exemple, est divisée en six districts d'ins-
pection. Autrefois, les conducteurs de malles de
chemin de fer étaient supposés être attachés à ces
districts. Ils étaient. plus ou moins officiers locaux,
leur supérieur immédiat étant l'inspecteur lu dis-
trict auquel ils étaient attachés. A mon point de
vue, le service des malles des chemins de fer, est
un service continu et les inspecteurs locaux ne
devraient pas s'en mêler. Avec le temps, il résul-
tera du nouveau système une économie considé-
rable quant au nombre des conducteurs (le n,alles.

M. FOSTER : Comment ?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES : Je
crois que les hommes travailleront avec plus d'acti-
vité et plus d'économie pour le service. N'étant
plus sous une direction locale, leur temps sera
utilisé en entier sans égard aux districts. Je pour-
rais, si la chose en valait la peine, vous énumérer
les inconvénients occasionnés par l'ancien système.
Qu'il me suffise de dire qu'aux Etats-Unis, ce sys-
tème l'a emporté, le service des malles sur cette
vaste étendue de territoire étant sous un seul con-
trôle, un seul officier général et ses officiers subal-
ternes dispersés ça et lit, dépendant tous directe-
ment le son autorité ou par l'entremise de ses
agents locaux. Sous l'ancien systènie, les inspec-
teurs ayant la direction des conducteurs de malles
de chemin de fer, étaient devenus des officiers
locaux et stationnaîres, plus qu'ils n'étaient primi-
tivement supposés l'être, de sorte que nous avions
bien peu d'hommes dispersés à travers le pays pour
faire le travail du bureau local, au lieu d'être
engagés dans ce que, je crois, avoir été l'idée pre.
mière-inspecter les bureaux de poste locaux et voir
à ce que le service des diligences et le service local
des malles fussent bien faits. Le nouvél arrange-
ment aura pour résultat, je ciois, non seulement
une réduction considérable dans le coût du service
de malles des chemins de fer, mais aussi une plus
grande activité dans ce qui est généralement connu
sous le nom de service de terre. Les inspecteurs
auront alors plus de liberté pour faire leur travail
dans leurs districts, et moins -d'hommes seront
requis pour chaque district. Je suis convaincu
q u'il y aura en général augmentation d'activité et
d imninution de dépenses.

M. BENNETT : Dans chacune les six divisions
postales de la province de l'Ontario, il y avait un
certain nombre <le conducteurs <le malles de che-
min de fer sous la direction de l'inspecteur de
la division, et l'iùspecteur de chaque division avait
ce qu'on appelait un conducteur en chef de malles
des chemins de fer, à qui incombait le devoir le
surveiller les conducteurs sur les trains. D'après
ce qu'en vient de dire le ninistre, j'ai coin pris que
M. Armstrong, du bureau de poste de Toronto,
que je crois être un officier très capable, a été
nommé à la position de contrôleur du service de
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malles le chemins <le fer. Je désire savoir du
ministre si c'est suit intention d'avoir, sous M.
Armstrong, un conducteur en chef de malles <le
chemins de fer pqur chaque division comme aupa-
ravant. Si l'ou se dispense de ces conducteurs en
chef, le devoir le M. Armîstrong, dans le cas où
une lettre aura été perdue ou ouverte sur un train,
sera nécessairement d'aller d'une partie à l'autre de

a province ou du Canada pour s'enquérir des faits.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il ne sera pas nécessaire d'avoir autant de conduc-
teurs en chef de malles de chemins de fer dans la
province de l'Ontario qu'il y en a eu. Le système est
devenu en vigueur le ler avril. Je n'en suis encore
qu'à l'essai, mais jusqu'à présent, il a donné satis-
faction, et je crois que laits un an, si je suis encore
ici, j'aurai le plaisir de vous exposer les résultats
satisfaisants que je viens d'indiquer.

M. BENNETT: L'honorable ministre aura-t-il
la bonté de nous dire quels changements ont été
faits quant aux conducteurs en chef ?

Le DIRECTEURGÉNÉRAL DES POSTES: Je
ne puis donner tous les détails ; il n'y a pas eu de
nouveaux employés dans le service, les hommes
ayant été transférés du service des malles de che-
mins de fer aux bureaux des inspecteurs. Il y a eu
un conducteur en chef nommé pour Halifax, un
pour Saint-Jean, ún pour Montréal, un pour Qué-
bee, un pour Ottava, un pour Toronto, un pour
London, un pour Winnipeg et un pour Victoria et
la terre ferme le la Colombie-Anglaise. Ce dernier
fonctionnaire dirige temporairement le set-vice sur
la terre ferme, et, vu l'augmentation rapide de la
population, fait aussi une partie du travail qui de-
vrait écheoir au bureau de l'inspecteur.

M. HUGHES: L'honorable ministre voudra-t-il
nous dire ce qu'on a fait des conducteurs de malles
le chemins de fer, à Kingston, Stratford et Barrie ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Je
ne peux pas dire ce qu'ils sont devenus pour le
moment. Je suppose qu'ils remplissent les devoirs
ordinaires de conducteurs de malles. Je désire que
les promotions dans le service des malles soient la
récompense du mérite, et j'ai donné instruction à
l'inspecteur en chef et au contrôleur, dans chaque
cas, (le choisir les hommes les plus actifs dans le
district comme surintendants locaux. Je ne puis
pas donner touts les nomns maintenant. Ces nomi-
nations de surintendants locaux qui ont été faites
afin de réunir le contrôleur et le personnel les
malles de chemin de fer, sont temporaires et ont
pour objet de découvrir si elles répondent à notre
attente. Si, après un essai raisonnable, elles donnent
satisfaction, ces nominations deviendront perna-
nentes. J'ai donné pleine liberté aux fonction-
naires de recommander les hommes les plus conpé-
tents, sans égard à aucune autre considération, et
j'ai moi-ntme agi d'après leurs recommandations.
Le système est maintenant en vigueur. S'il arrive
(ue des hommes occupant la position dont vient de
parler l'honorable député de Victoria n'aient pas
été promus à une plus haute position, je m'effor-
cerai le leur trouver dles positions convenables dans
le service.

M. HUGHES: Les six anciennes divisions pour
les fins ordinaires d'inspection sont-elles actuelle-
ment ce qu'elles étaient autrefois dans l'Ontario?

M. BENNETT.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Jusqu'à présent, je n'en suis venu à aucune conclu-
eion finale, mais je crois que ce système diminuera
considérablement le nombre des inspecteurs.

M. HUGHES: D'après le nouveau système, les.
conducteurs <le malles le chemin le fer seront-ils
transférés, disons d'une division à Ottawa ou
Québec à une division de l'Ontario ?

Le DIRECTEUR GÈNÉRAL DES POSTES:
Tout en considérant qne je dois avoir 4gard à la
commodité de ceux qui font le service, et que je
devrais peut-être aussi nie restreindre aux lignes
provinciales, je pense qu'il y aurait de graves incon-
vénients pour le service les malles de chemin de fer,
à prendre en considération la division des provin-
ces, comme l'Ontario, par exemple, où la provirce
est divisée en différents districts pour le service des.
malles le chemin de fer. Je voudrais qlue les con-
ducteurs des malles comprissent qu'il n'y a qu'un
service d'un océan à l'autre, et qu'ils ne doivent pas
se considérer maltraités s'ils sont déplacés dans.
l'intérêt public.

M. HUGHES: Est-ce qu'en faisant ces change-
ments, l'honorable ministre a égard aux droits
d'ancienneté ? Par exemple, un employé de la divi-
sion de Barrie ou de Toronto perdra-t-il son droit
d'ancienneté parce qu'un employé d'un autre divi-
sion est appelé à remplir une vacance? S'il sur-
vient une vacance dans la première classe, il ne
serait pas juste qu'un officier de seconde classe
perdit son droit d'ancienneté en faveur d'un
individu pris dans une autre position pour remplir
la vacance de première classe.

Le DIRECTEUR GÉNÇRAL DES POSTES:
Je ne veux rien avancer qui pût nie lier d'une
manière quelconque. Je ne sache pas que les
employés des postes attachés à une division aient.
des droits spéciaux à cette division. Ils devraient
plutôt être considéres comme membres d'un service-
commun. D'après les arrangements concernant le
service, il y a certaines récompenses qui devraient,
je crois, stimuler l'activité des membres du person-
nel. Le service des conducteurs de malles -est-
considéré comme l'un des plus difficile dans le
département des Poste. Il est physiquement très.
fatiguant pour les employés, et quand un homme
y a passé un certain nombre d'années, il est raison-
nable qu'il désire passer dans une lranche moins
rude. Pour cette raison, je crois que ceux qui font
partie du département doivent être parfaitement
libres de récompenser le mérite et promouvoir les.
hommes, sans s'occuper du fait qu'ils auraient été-
nommés pour une autre division.

M. HUGHES: Voici une division, celle de To-
ronto, qui possède un certain nombre d'employés de
deuxième classe parmi lesquels survient unevacance.
Il y a là un commis de troisième classe compétent,
utile, et qui mérite d'obtenir de l'avancement,
mais un employé de seconde classe est appelé.
d'Ottava pour remplir la vacance dans la division
de Toronto. L'employé de troisième classe perdra-
t-il alors son droit d'ancienneté et ses chances.
d'avancement qu'un employé d'Ottawa- pourrait
gagner?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Il
serait de mon devoir de m'efforcer de respecter les.
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droits des employés de ces divisions, mais je dési-
rerais qu'il n'y eût pas de restriction du genre (le
celle que l'on vient de mentionner et que tous les
conducteurs de malles fussent traités comme les
membres d'un service commun. Quant aux cas
d'avancement, je prendrais l'avis de ceux qui sont
en position de la donner, et je ferais les nominations
sans prendre les districts en considération.

M. McINERNEY : L'honorable directeur général
des Postes n'a-t-il pas reçu dernièrement un protêt
de la part des conducteurs <le malles du Nouveau-
Brunswick, relativement à un changement fait dans
le trajet qu'ils ont à parcourir ?

Le DIRECTEUR GÉNtRAL DES POSTES : Je
n'ai pas reçu de protêt, bien qu'il m'ait été fait quel-
ques représentations. Je ne crois pas que ces griefs
soient appuyés sur des raisons sérieuses. Le chan-
gement mentionné par l'honorable monsieur a trait
au trajet entre Lévis et Moncton. Il est arrivé, à
une certaine épopue, qu'il y a eu une ligne de divi-
sion, Campbellton étant le point de division, à peu
près 290 milies de Lévis à Campbellton, je crois, et
un peu moins de Campbellton à Moncton. Je crois
être exact en disant qu'il y avait douze conducteurs
de malles engagés pour ce service. En faisant dis-
paraître ces divisions et en rendant le trajet. direct
entre Lévis et Moncton, nous pouvons faire le ser-
vice avec quatre hommes de moins, si les employés
sont parfaitement instruits de leurs devoirs. Quant
ils seront habitués à ce trajet, ce sera plus avanta-
geux pour les conducteurs, de même que pour le
service lui-même. Chaque fois qu'il s'opère des
changements sur les chemins de fer, il en résulte
une perte d'énergie, de temps et de travail. Par
cet arrangement dont nous faisons actuellement
l'essai et.qui, dans un mois, je crois, sera en bonne
voie de fonctionnement, nous aurons quatre conduc-
teurs <le malles partant de Québec, quatre de
\loncton, quatre du Nouveau-Brunswick, et quatre

(le Québec. Mon honorable ami (M. McInerney)
est peut-être sous l'impression que si, dans l'orga-
nisation, Québec a eu la prépondérance, la chose
sera permanente. Si telle est sa crainte, je uis
l'assurer qu'elle n'a aucune raison d'être. N ous
sommes à jeter des bases seulement.

M. McINERNEY: -Je désire seulement attirer
l'attention du directeur général des Postes sur ce sujet
parce que, quand je suis allé au Nouveau-Bruns-
wick, à Pâques, j'ai rencontré des conducteurs de
malles qui étaient bien peinés du changement qui
venait de s'opérer. C'étaient des hommes qui
étaient sur la liste depuis longtemps, des hommes
nommés en ]873 et 1874, et ils croyaient que les
privilèges dont ils jouissaient depuis tant d'années,
grâce au long trajet--ce que je comprends être un
avantage pour les conducteurs de malles parce
qu'ils sont payés tant du mille-leur seraient enle-
vés par le nouveau système que le directeur général
des Postes essaie d'inaugurer. Ils m'ont fait cer-
taines représentations, me disant qu'ils voulaient
attirer l'attentiondudirecteurgénéral des Postessur
ce fait. J'ai compris que le trajet entre Lévis et
Moncton devait être fait par des hommes envoyés
de la province de Québec. Naturellement, il s'élè-
'verait des griefs chez les conducteurs de malles du
Nouveau-Brunswick en apprenant que le trajet
qu'ils avaient sur la meilleure partie du chemin du
gouvernement leur, est enlevé par des hommes

venant de n'importe quelle partie de la province
de Québec. Je désire protester au nom des con-
ducteurs (le malles du Nouveau-Brunswick contre
tout changement portant atteinte aux privilèges
dont ces hommes jouissent depuis si longtemps.
QuelquEs-uns d'entre eux ont été nommés par le
gouvernement Mackenzie et n'ont pas l'ombre
a'une nuance politique, et à cause du nombre d'an-
nées passées dans le service, ils ont des droits à la
considération. Je désire aussi protester contre
tout changement que l'on pourrait avoir en vue
pouvant être préjudiciable aux privilèges possédés
depuis tant d'années. J'ai compris, d'après ce
qu'ils m'ont dit, que ces gens avaient des griefs.
Je désire seulement demander au directeur genéral
des Postes si ces griefs lui ont été soumis par écrit.
J'ai recueilli d'autres renseignements, et, plus tard,
si je le juge à propos, je les soumettrai à la Chambre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES :
Il ne m'est parvenu aucun protêt. (le la part des
conducteurs de malles. Il .peut se faire qu'ils cn
aient adressé un à quelque fonctionnaire du dépar-
tement, mais je n'en sais rien. S'il y a eu dans les
représentations quelqu'e chose qui n'est pas juste,
comme je l'ai dit, il y a un instant, les choses
seront rétablies le 15 de ce mois. Nous avions à
prendre une décision. Nous avons été obligés de
prendre des employés sur d'autres routes, pour ap-
prendre leurs devoirs à ceux qui entrent en fonie-
tions, la disposition des malles sur les wagons, etc.
Le contrôleur dit que cela prendra à peu près six
semaines et qu'après le 16 mai, le personnel que
j'ai déjà mentionné, quatre de Lévis et quatre de
Moncton, sera prêt à faire le trajet dans chaque
direction. !Je crois que muon honorable ami con-
viendra avec moi que cet arrangement est juste.
Sinon, je serai heureux d'entendre ce qu'il a à dire
à ce sujet.

M. McINERNEY: Les quatre hommes de
Lévis ont-ils déjà voyagé directement depuis
Moncton? Etaient-ils sur cette route auparavent?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Le trajet était différent alors-c'était de Lévis à
Campbellton : puis il y avait un autre trajet de
Moncton à Campbellton.

M. GILLIES : Je désire demander à l'honorable
directeur des Postes s'il se propose de faire de nou-
velles additions à la division des inspecteurs de la
Nouvelle-Ecosse. L'honorable ministre sait que
cette division est très importante. C'est un grand
territoire divisé en deux parties: la Nouvelle-
Ecosse proprement dite et l'île du Cap-Breton. Je
crois que dernièrement, le gouvernement se propo-
sait de partager en deux la division des inspec-
teurs. Je désire.demander à l'honorable monsieur
s'il a l'intention de faire ces changements.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai pas d'objection à discuter ce pointmainte-
nant, mais peut-être mon honorable ami (M. Gil-
lies) préfèrera-t-il attendre que nous en venions au
sujet des inspecteurs ? Une telle discussion trou-
verait difficilement place sous l'item du gouverne-
ment civil., -Elle a été soulevée par l'établissement
d'un nouvel emploi: celui de contrôteur des con-
dLicteurs de. ialles. Si umon honorable ami veut
bien acquiescer à ma proposition et renouveler sa
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question quand nous en serons a l'item concernant
les inspecteurs, je discuterai ce point.

S'I. GýILLfES: Je sais que la discussion sur ce
sujet n'est peut-être pas tout à fait régulière, mais
je l'ai soulevée parce qu'il est possible que je ne
sois pas présent quand l'item mentionné par l'ho-
norable mronsietr sera soumis. Si l'honorable mi.
nistre préfère discuter la chose quand les estima-
tions budgétaires seront votées, je demanderai à un
(le mues collègues dle poser certaines questions en
mon nom dans le cas où je ne serais pas ici.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si Flhonorable député le désire, je puis lui répondre
maintenant.

M. GILLIES : Je serais heureux de recevoir la
réponse du directeur général des Postes.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
Je n'ai pas pu trouver d'argument en faveur d'une
augmentation di nombre des inspecteurs dans la
Nouvelle-Ecosse. Mon opinion est qu'il y a actuel-
leinent trop d'inspecteurs aul Canada. et quil y a
en trop d'extravagances. Je crois que le nouveau
système, quand il sera en pleine vigueur, rendra
inutile toute augmentation du nombre des inspec-
teurs.

M. GIL LIES : Alors, vous n'avez pas l'intention
d'augienter le nombre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne vois aucune raison pour reconumander une
augmentation ou demnandier à la Chambre un crédit
à ce sujet.

M. McINERNEY : Je désire denmander à lo-
norabledir-ecteur-général desPostes s'il y a un crédit
en Chambre en faveur d'une augmentation dans le
nombre des conducteurs de malles dans la province
du Nouveau-Brunswick, et je désire dire que je sais
qu'il y a eu, Fannée dernière, une proposition de
faite pour laddition de un ou deux inspecteurs,
c'est--dire pour les promotvoir de la seconde
classe à la première. M. Henry Wathen en était
un. Je voudrais savoir si c'est l'intention du
directeur général des Postes de proposer un crédit
qui permette de placer le nom de M. Wathen sur la
liste des commis de première classe?

Le PRESIDENT (M. Bain): Nous nous éloi-
gnons de l'item.

M. «McIŽ1 ERNEY: Nais je voudrais savoir si le
directeur général (les Postes refuse de me répon-
dre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le président a raison de dire que nous nous éloi-
gnons du crédit, mais je répondrai à mon honora-
ble ami si on veut bien nie le permettre Je ne
pense pas qu'il y ait dans le budget principal un
seul item destiné aux fins mentionnées par mon
honorable amiu.

M. NcINERNEY : Le règlement me permet-il
de demander au directeur général des Postes s'il a
Fintention d'insérer un item à cet effet? M.
Wathen a été nommé par le parti auquel appar-
tient l'honorable ministre (M. Mulck), et il a tou-
jours été employé depuis sa première nomination.

M. M'ULocK.

Il a passé ses examens et tous ceux qui le connais-
sent savent qu'il a la compétence nécessaire pour
êtra commis de première classe. J'ai signalé ce
cas au directeur général les Postes, croyant qu'il
lui rendra justice. Je lui demanderai maintenant
s'il va demander un crédit cette année pour lui
permettre de donner à M. Wathen la charge de
commis de première classe, charge qu'il mérite d'oc-
cuper.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
Je dirai à mon honorable ami que je désire beau-
coup avoir l'occasion de m'occuper de tout le per-
sonnel du service. Parlant de mémoire, ce per-
sonnel comprend 1,800 employés, et après la pré-
sente session, je me propose dei me renseigner sur
les mérites de chaque membre du personnel. De-
fait, depuis que je suis à la tête de ce ministère, il
m'a été impossible de m'occuper le ce sujet, et
pour cette raison et cette raison seule, je n'ai pas
pu faire de recommandations à mes collègues, ni je
peux en faire maintenant à la Chambre, en ce qui
concerne les promotions. En conséquence, ce n'est
pas parce que je ne l'ai pas voulu, mais parce que
je veux a roir Foccasion durant les vacances d'étu-
dier avec soin les réclamations <les employés de
manière à leur rendre justice, si la chose est,
possible. Ce n'est que pour cette raison qu'il
m'est impossible de m'occuper des promotions
durant la présente session.

M. HUGHES: Je crois que l'idée que l'hono-
rable ministre a de faire une liste par ordre d'an-
cienneté est excellente. Eu préparant cette liste,
il serait bon le tenir compte des localités d'où
viennent les employés. Aujourd'hui, il sait que les
emplois, par exemple, dans la division du 1%ou-
veau-Brunnvick. sont remplis par des citoyens de
cette province, dans la division de Québec par des,
citoyens de cette province, et il en est ainsi dans
les autres provinces. Mais, s'il se présente une
vacance parmi les employés inscrits sur cette liste
par ordre d'ancienneté, sera-t-elle remplie par un
citoyen du district où la vacance se produit ? Je
ferai observer à l'honorable ministre qu'il pourrait
surgir des dificultés à cet égard dans ce nouveau
projet par ordre d'ancienneté. Une localité pour-
rait perdre sa chance d'avoir un de ses habitants
nommés pour faire partie de ce personnel.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Ainsi que je l'ai dit, je considère le service postal
du Canada comme étant un service intact, en
même temps je crois que l'opinion publique ne mue
justifierait pas de ne pas tenir compte des lignes.
de divisions provinciales. Il me semble que le fait.
d'avoir égard aux divisions territoriales est à peu
près tout ce que 'eficacité du service exige.

Département des Douanes............ 838,600

Le CONTROLEUR DES DOUANES M. Pater-
son) : Depuis l'année dernière, il y a une diminu-
tion de 81,387.50.

M. FOSTER. : Pourquoi y a-t-il trois nouveaux
commis de première classe?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: .En pre-
mier lieu, nous allons supprimer lemploi de pre-
mier commis aux appointements de $1,800, et trois
commis de seconde classe passeront à la prernière,
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et un M. Morau de la troisième à la deuxième
classe. Ses appointements sont actuellement (le
$1 .350, presque le muimum de la deuxième classe.

M. FOSTER : C'est encore une infraction.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non ; on
croit qu'il aura d'autres fonctions à remplir dans
la réorganisation du personnel en raison (le la sup-
pression de la charge de premier commis.

M. FOSTER : Et vous lui donnez encore $50 en
sus ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oui:
mais j'économise 81,800 d'n autre côté.

-N. HIUGH ES: Quel est le premier commis dont
l'emploi est ainsi supprimé ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : M.
Vebster. Je veux réorganiser le département et
ut diminuer les dépenses.

M. FOSTER : Je suis obligé de demander à mon
lionorable ami le laisser cet item en sutipens jusqu'à
demain. L'ex-contrôleur .dc Douanes a quelque
chose de spécial à lui demander.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'ai
aucune objection, si l'honorable député- veut com-
prendre que je ne néglige pas mes devoirs. Je suis
souvent obligé dle m'absenter durant le jour pour
affaires publiques.

réserve, mais elle y a été insérée parce qu'il s'igis-
sait d'une augmentation. L'augmnentation suivante
est demandée pour M. Stanton. M. Stanton occupe
dans le service civil, dans le département de la
Marine et des Pècheries, une position qui correspond
à celle (le premier commis dans les autres minis-
tères. Il est préposé <le la correspondance relative
aux pêcheries, et le sous-ministre et toits ceux qui
connaissent ses fonctions ont recommandé cette
augmentation. J'ai examiné la question avec
attention, et je me suis convaincu que M. Stewart
méritait d'avoir ses appointements augmentés.
Il aura $100, deux augmentation statutaires.

M. HUGHES: L'année dernière, il y avait six
fonctionnaires ; il y en a encore six cette année, et
cependant, il y a une réduction considérable- dans
les salaires.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je vais en parler dans un instant ;
je ne restreignais aux augmentations. M. Gilbert
est préposé des recettes dt ministère (le la Marine
et les Pêcheries, et il remplit ses fonctions sans
aide, et pas moins cie :160,000 lui passent par les
mains. Ses supérieurs le recommandent comme
étant un excellent employ.' ayant droit à cette
augmentation. Aptès examen, je suis veuti la
conclusion que le salaire de 8050 par année est trop
modique pour le travail qu'il fait.

M. FOSTER : Quand est-il entré dans le service
public?

DépartemlentdelaMarineetdesPêche- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ries............................. ..... 855,780 PECHIERIES : Il y a au moins cinq ou six ans. Il

est obligé de travailler le jour et la nuit. Il ie
.Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.s'agit aucunuement le faveurs politiques dans ces

P>ECIHER (S (M. Dayies) : L'hotnorable député augmemntations. Tous les eumployés. du ministère,
peut voitr qu'il y a une diminution de 8200 dans ce sauf uii, sont des pa tisanus (les honorables chefs (lecrédit. Il y a une couple d'item sur lesquels, on la gauche. Cependant, je crois que M. Gilbert

etaner-t probablement des explications. En n'appartient à aucun parti politique. Après avoir
premier ieu, je demande une augmentation <le $100 consulté le sotus.ministre et le comptable en chef du
pour NI. Stewart, chtef du service hydrographique. ministère, j'ai décidé cd'augienteur ses appointe-

M. FOSTER : Ne fait-il pas partie dui service ments le 8650 à 8800 par année, somme très modi-
rue? ique. Ce sont lit les seules augmentations que je

réuie IC demiande an comité d'accorder.
Le MINISTRlE DE LA MARINE ET DES Pý-

CHERIES : Oui, il remiplit ce qu'on appelle dles M. WOOD (Urockville): Je remarque lesý mots
foncions d'une nature techiequoe. L'honorable nonobstant toute disposition contraire de l'acte
foptitse cienmtque tecommandant .Bouhonorae relatif ait service civil." Pourquoi est-ce néces-dlép'kté se souvient que le comimandlant Boultoti
oectiait autrefois la charge le \. Stewvart avec saire .

ppi neen e , . . tewart est gr.)-lité du collége de Kingstoi, et a servi sous les
ordres (lit commandant Boulton, et ses appointe-
tments sont actuellement le 81,700 et je demande
de les porter à S1,800. Tons les députés admet-
tront qu'il est bon d'accorder cette augmentation
dans Pintéret clu service puthie: Il mérite de rece-
voir cette augmentation, il remplit son devoir 'une
mamhière remarquable, et à la satisfaction <le tout
le monde.

M. H AGG ART: Pourquoi mettez-vous "nonobs-
tant toute disposition contraire le l'Acte relatif
at service civil "?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne comprends pas mîoi-mêmed
pourquoi ces mots sont là. En ce qui concerne M.
Stewart, cette loi ne s'applique pas du tout à lui,
et il n'était nulle-ent nécessaire de faire cette

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉ CH ERIES: Parce que M. Gilbert est un com-
mis de troisième classe, et l'augmentatioi est le
$150.

M. WOOD (Brockville): Bien que les honora-
bles ministres aient beaucoup critiqué l'emploi de
ces mots quand ils étaient dans l'opposition, je vois
qu'ils en font un usage qu'on n'aurait jamnais pu pré-
voir. C'est un préc%édeit dangereux, et c'est adop.
ter un prii:ipe dangereux,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCHERIES : -Je reconnais parfaitement que les
honorables chefs <le la gauche ont le droit de con-
naitre les motifs qui nie font demander ces augmen-
tations. M. Gilbert est virtuellement comptable-
adjoint ; il a sous ses soins une dépense <le 8160,-
000 ;. il travaille jour et nuit et il n'a pas d'heures
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régulières. Il ne s'agit pas de politique dans cette
augmentation. C'est-nn jeune hommequi abeaucoup
d'ouvrage à faire et qui s'en acquütte bien. Les
fonctionnaires du ministere recomandent cette
augmentation, parce que son salaire actuel ne cor-
respond pas du tout aux fouetions qu'il remplit.
J'ai moi-même examuiné les faits et je ne suis con-
vaincu que les représersu ations faites étaient bien
fondées, et j'ai alors pris sur moi (le conseiller de
faire cette augimientation. Je répète qu'il n'y a
aucune influence politique en jeu dans cette affaire.
Je ne pense pas que M. Gilbert ait des amis dans
le pays, mais c'est un excellent employé et il rein-
plit bien ses devoirs. Accorder cette augmenta-
tion est un acte de justice ; je la recommande dle
bon ceur, après avoir attentivement examiné tous
les faits.

M. COSTIGAN : L'honorable ministre donnera
probablement d'autres explications, attendu que
les augmentations, je suppose, résultent des dimi-
nutions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Il y a une réduction que je pro-
pose à la Chambre, et c'est un devoir bien désa-
gréable pour moi, mais dans les circonstances, je
suis obligé de faire cette recommandation. Mon
honorable ami (M. Costigan) quand il était minis-
tre (le la Marine et des Pêcheries, a, dans le mois
d'août, 1895, nommé M. O'Hanly à la division
technique avec les appointements de $1,100 par
année, L'année dernière, j'ai demandé une somme
semblable, déclarant à la Chambre que je n'avais
pas l'intention de faire des changements aux salaires
de2 employés, attendu que je n'étais pas compétent
à en juger. Après avoir étudié la question avec
grand soin, je mue suis convaincu, après avoir de-
mandé des renseignements au chef de la division
et après avoir examiné l'ouvrage de M. O'Hanly,
qu'il était trop payé pour la valeur de l'ouvrage
qu'il faisait. Je ne crois pas avoir suffisanmment
réduit le chiffre de ses appointements;nais certains
motifs m'ont engagé à agir avec mansuétude et à
fixer ses appointements à $800. -le propose donc
de faire une réduction de $300. Je fais cette réduc-
tion parce que cette somme représente la valeur
des services de M. O'Hanly. Je ne veux pas en
dire davantage, et je prie la Chambre d'accepter ces
observations comme une déclaration de ma part et
comme celle du chef de la division dont il fait
partie. En juillet l1896, je crois, le ministre a
maintenu . O'Hanly dans ses fonctions avec les
nêmnes appointements de $1,100. Je voudrais bien
agir de la même façon si je m'en croyais justifiable.
Je suis forcé de dire que je ne peux pas recomman-
der au parlement de payer plus que la somme men-
tionnée.

M. COSTIGAN: Je dois dire un mot de cette
nomination, puisqu'elle a été faite sur ma recom-
mandation. Une vacance s'était produite dans le
départemen t. Plusieurs demandes furent envoyées,
entre antres celle de M. O'Hanly. Nous prîmes
des informations sur sa compétence à remplir les
fonctions de nature technique dans cette division.;
et le résultat fut qu'il était aussi compétent que
n'importe quel employé du service technique du
pays, qu'il avait été ingénieur d.e sa profession,
qu'il avait été employé à la construction (lu che-
min de fer Canadien du Pacifique pendant plu-

M. D.mEs.

sieurs années, et employé temporairement dans le
ministère de l'Intérieur, et il y était encore quand
je demandai de le transférer et de lui donner cet
emploi permenant. Sa nomination resta à l'étude
pendant une couple de semaines avant son trans-
fert, parce que les principaux fonctionnaires du
ministère de Pintérieur où M. O'Hanly travaillait,
demandaient avec instances de ne pas être privés
de ses services en raison de ses aptitudes et de son
assiduité au travail et <le l'intelligence qu'il met-
tait à remplir ses devoirs, ajoutant qu'il devrait
être nommé comme permanent dans ce ministère.
Ce n'est que parce que la chose était impossible
qu'ils consentirent avec répugnance à le laisser
transférer à mon département, en lui donnant les
meilleures recommandations qu'il est possible d'ac-
corder à un fonctionnaire qu'on veut transférer d'un
ministère à un autre. M. O'Hanly fut nommé avec
des appointements (le $1,100, avec l'entente de les
porter à $1,200, et je crois que cette somme lui a
été votée.

Quoique l'on ait pu dire le l'incompétence de
MNL. O'Hanly-je ne sais pas quels rapports ont été
faits-je sais qu'il est ingénieur, qu'il a fait preuve
de ses aptitudes dans cette profession, et que ses
supérieurs dans la division qu'il a quittée pour en-
trer dans la division à laquelle il a été transféré
pendant que j'étais là, n'ont jamais donné deux
opinions sur ses aptitudes et sur son zèle à remplir
ses devoirs. On le considérait alors compétent sous
tous les rapports. Je n'ai jamais appris avant au.
jourd'hui que sa compétence fût mise en doute.

L'honorable ministre (M. Davies) a déchré que
la politique n'avait rien à voir dans ces change-
ments. Eh bien la politique n'a jamais eu quelque
chose à faire dans la no.nination de M. O'Hanly,
car s'il avait fallu tenir compte de la politique, il
n'aurait jamais été nommé. Le père de M. O'Hanly
est un des chefs libéraux dans son district. Donc,
-s nomination n'a pas été faite pour des considéra-
tions politiques, et je croyais que M, O'Hanly
serait traité aussi généreusement par l'honorable
ministre qu'il Pavait été par moi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je regrette que mon honorable
ami (M. Costigan) mette en doute ma générosité.
Je sais que le père de M. O'Hanly est libéral, et,
lui-ime est censé être libéral,, et j'étais disposé à
lui rendre justice. Je ne mets pas ses aptitudes
en doute. Cependant, il est à la division tech-
nique, et ses supérieurs m'ont fait des rapports que
je suis obligé d'accepter. Après avoir examiné
son travail et le temps qu'il met à l'exécuter, j'ai
pu mue former une opinion exacte et juste, et, de
fait, je crois avoir été un peu trop loin en recoin-
mandant de lui payer $800. Je dois dire que
beaucoup de démarches ont été faites auprès de
moi à ce sujet et que plusieurs considérations
m'ont engagé à user de ce que mon honorable ani
(M. Costigan)-a appelée ",générosité ", mais je ne
comprends pas que dans l'exécution de nes devoirs
de serviteur public, je puisse me laisser guider par
de simples sentiments de générosité. Il faut rendre
justice. Malgré le regret que j'éprouve, je ne peux
pas revenir sur la décision que j'ai prise après
avoir été sollicité de tous côtés et sachant qu'il
est libéral.

M. McINERNEY: Est-ce la seule réduction
dans le ministère de la Marine?
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Le «MINISTRE DE LA M ARINE ET DES PÈ-
CHERIES: Oui, c'est la seule réduction.

Département des Travaux publics.... $4S,600

M. FOSTER: Veuillez donner des explications.

Le MINISTR E DES TRAVAUX PUBLICS (M.
Tarte): Je demande $3,940 de moins que lannée
dernière, parce que je me suis dispensé des services
de M.. Lightfoot, commis de premièrd classe, reti-
rant $1,800 par année. J'ai aussi remercié (le leurs
services M. Durocher, M. Marion, Belliveau et .
Champagne, commis de troisième classe.

M. FOSTER : Comment sefait-il que l'architecte
en chef ait $200 de moins ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
M. Fuller, l'architecte en chef, a été mis à la re-
traite, et je paye $3,000 à M. Ewart, qui est archi-
tecte en chef intérimaire.

M. FOSTER : M. Ewart est-il commis de pre-
mière classe ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il a agi pendant plusieurs années en qualité d'aide
de l'architecte en chef. Je l'ai promu, et il est
.maintemant architecte en chef intérimaire.

M. FOSTER: Qui remplit les fonctions d'aides?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'en ai pas, et je n'en ai pas besoin pour le mo-
ment.

M. HAGGART : Avez-vous nommé M. Ewart
architecte en chef ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne l'ai pas nommé architecte en chef ; il agit
simplement en cette qualité.

M. HAGG ART : Avez-vous l'intention de recom-
mander sa nomination ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Je
n'ai encore rien décidé.

M. McINERNEY: V a-t-il une raison spéciale
pour destituer M. Belliveau?

Le MINISTR E DES TRAVAUX PUBLICS : Il
n'y a pas de raison spiciale, mais en visitant les
bureaux du ministère, j'ai constaté que je pouvais
ne dispenser des services d'un certain nombre
d'employés, et je regrette que M. Belliveau soit de
ce nombre. J'aurais voulu les garder tous, mais je
sais que je peux me passer de ceux que j'ai desti-
tués, et je suis décidé à pratiquer l'économie
autant que.possible.

M. McINERNEY: Je regirette beaucoup que
l'honorable ministre soit dans la nécessité de desti-
tuer M. Belliveau. Je crois qu'il n'y avait que
deux Acadiens-francais dans le :service public à
Ottawa, et l'un d'eux était M. Belliveau qui a été
destitué. Les Àadiens-francais du Nouveau-
Brunswick sont au nombre de '60,000. Ces habi-
tants doivent avoir certains droits dans le pays, et
le fait d'être représentés par un employé dans le
service public n'est pas de nature à leur rendre jus-
tice complète. Si le ministre des Travaux publics

croit nécessaire de diminuer le nombre de ses
employés, il peut le faire, il me semble, sans viser
l'un des deux hommes qui représentent une
nationalité qui a droit à des égards. En consé-
quence, s'il y a possibilité, je prierai l'honorable
ministre de revenir sur sa décision concer-nant M,
Belliveau, et de le réinstaller dans ses fonctions.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne vois pas ce que la question de race a à faire
dans le présent cas. Je n'ai pas demandé si M.
Belliveau était Acadien-français ou Canadien-fran-
çais. J'ai simplement demandé si l'on avait besoin
de lui. J'ai constaté que je n'en avais pas besoin,
et il s'agit maintenant de savoir si parce qu'un
homme est d'origine française ou anglaise, nous
devons l'employer quand nous pouvons nous en pas-
ser. C'est là toute la question pour moi. Je regrette
beaucoup d'avoir à me dispenser des services de M.
Belliveau, mais j'ajoutera.i, attendu que l'honorable
député soulève cette question, que si M. Belliveau
était un homme plus capable je l'aurais peut-être
continué lans son emploi. Je suis prêt à faire voir
la lettre qu'il m'a écrite, et dans laquelle il y a
autant de fautes que de lignes.

M. McINERNEY: Je croyais que vous n'aviez
pas de raison spéciale.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'en avais pas quand il a été destitué; mais il
um'a envoyé cette lettre depuis. Il me semble que
dans un cas comme celui là, je ne dois pas être
accusé d'être ennemi des. Acadiens-français. Ce-
pendant, si je trouve le moyen d'employer M.
Belliveau ailleurs, j'en serai bien content.

M. McINERNEY : L'honorable ministre a-t-il
nommé d'autres commis de troisième classe pour
remplacer ceux qu'il a destitués ?

Le MINISTRÉ DES TRAVAUXC PUBLICS:
Je n'en ai pas nonné.

M. McINERNEY : M. DesBrisay n'entre-t-il
pas au ministère des Travaux publics ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il a été transféré du département du Conseil privé
au mien pour remplacer M. Thériault.

M. HUGHES: M. John-B. Charleson est-il
employé au ministère des Travaux publics?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui. Il n'est pas employé dans la classe que le
présent crédit concerne.

M. CASGRAIN: J'aimerais savoir dans quelle
classe il est employé, parce que nous aurons quelque
chose a dire sur son compte quand le crédit sera
demuandé~

M. HAGGART: L'honorable ministre vou-
drait-il me dire si une autre personne qu'un commis
de première classe peut être nommée architecte en
chef -et s'il croit avoir le droit de choisir une per-
sonne pour remp'ir cette positiouparmi celles qui
ne font pas déjà partie du service public?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne me suis pas ,occupé de ce point, mais j'ai
l'intention de maintenir M. Ewart dans le service..
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Je ne désire nullement le changer de position.
Jusqu'ici, je l'ai toujours considéré comme un
excellent employé.

M. HAGGART: L'honorable ministre pourra
certainement répondre à la question suivante: sous
l'empire de la loi actuelle, l'architecte en chef doit-
il être choisi parmi les commis (le première classe?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Si mon honorable
ami veut s'en débarrasser, il y a une vacance dans
mon département, et je serais très heureux de l'y
nommer. Politiquement parlant, c'est un bien
mauvais sujet, mais sous d'autres rapports, c'est un
très bon employé.

Le MINISTRE ES TRAVAU PUBLICS :
Le I DES TRAVAUX PUBLICS: Il n'est pas aussi mauvais que mon honorable ami

Je ne mue suis pas occupé de cette question. semble le croire.

M. REID : J'aimerais demander au ministre si M RA QrM\. CASGRAI : Quand pourrions-nous dis-
1. Belliveau était sur la liste des employés Ijerma- cuter la nomination de M. Charleson ?

nents.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. REID : Contribuait-il au fonds de retraite?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non. Il n'y a pas dix ans qu'il est dans le service.
Il nen fait partie que depuis deux ans, si je me
rappelle bien.

M. CASGRAIN: L'honorable ministre veut-il
dire pour quelles raisons il a renvoyé (lu service M.
Thériault, M. Durocher et . Champagne, au lieu
(autres employés du département?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
l. Champagne était messager. Je me suis aperçu

qu'il y avait deux messagers, M. DesRivières et M.
Lepage, qui recevaient chacun un salaire de $500
par année, et étaient employés comme copistes au
lieu <le messagers. Je leur ai fait faire l'ouvrage
pour lequel ils sont payés. Les services (le M.
Champagne n'étant plus requis, je l'ai renvoyé du
service. Quant à Béliveau, Thériault et Durocher,
j'ai cru que le département pouvait se dispenser de
leurs services. Et comme matière (le fait, j'ai
renvoyé da service quelques autres employés, non
pour des raisons politiques, mais parce que leurs
services nétaient plus requis.

M. HAGGART : Mais l'honorable ministre nous
demande de sanctionner la nomination d'un autre
employé, M. DesBrisay, qu'il transfère d'un autre
département.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUPLICS :
Il a été nommé à la place d'un autre employé, M.
Verreault, que j'avais été obligé de renvoyer du
service à cause de son inutilité. -M. DesBrisay
est un homme de haute capacité, qui jusqu'à pré-
sent s'est très bien acquitté de ses devoirs.

M. HAGGART: L'honorable ministre a renvoyé
deux employés sur le compte de qui il n'avait rien
à dire, et il n'osera pas prétendre qu'ils ne remplis-
saient pas bien leurs devoirs. Pourquoi ne pas
avoir gardé ces deux employés, au lieu le transférer
M. DesBrisay d'un autre département ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je les ai renvoyés parce qu'ils n'étaient certaine-
ment pas de la capacité <le M. DesBrisay. Ce
dernier est un homme d'une haute compétence?

M. FOSTER : L'honorable ministre n'a-t-il pas
ei (les remords de conscience en privant ainsi le
Conseil privé et le chef de ce département des ser-
vices d'un employé d'une si haute capacité?

M. TARTE.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Aussitôt que les estimations de mon département
seront soumises à la Chambre; je me ferai alors un
plaisir de fournir cette occasion à mon honorable
ami.

Les résolutions sont rapportées.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.25 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDT, le 5 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 94) à l'effet de commémorer le règne
de Sa Najesté la reine Victoria en faisant de l'anni-
versaire de sa naissance un jour de fête à perpé-
tuité (<lu Sénat). (Sir Henri Joly le Lotbinière.)

Bill (n° 95) à l'effet de modifier le chap. 20
de 54-55 Vict. (M. Bell, Pictou.)

LIBELLE CRIMINEL.

M. DAVIN : Je demande la permission de pré-
senter le bill (n° 96) à 'effet le modifier le
chap. 29 de 55-56 Vict. (Code criminel).

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Don-
nez des explications.

M. DAVIN: Ce bill a pour objet d'empêcher
une personne accusée de libelle, et qui présente un
plaidoyer de justification-après qu'il a exposé les
faits dans ce plaidoyer de justification, et que ce
dernier a été rejeté ou annulé-de l'empêcher, dis-
je, dans ce dernier cas, de pouvoir présenter un
autre plaidoyer du même genre, et si ce dernier est
(le nouveau rejeté ou annulé, <le pouvoir en offrir
un troisième. Je ne dis pas qu'une telle chose peut
se faire sous l'empire de la loi actuelle, mais cela
semble possible; et comme j'ai des preuvesš ue cela
est possible, je désire modifier l'article 634 du Code
criminel. Il me semble que le Code criminel devrait
aussi être modifié de façon à ce que, si un plaidoyèé
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de justification est présenté, et qu'il contienne une
accusation criminelle de la part du défendeur
contre le demandeur, et que le premier ne réussisse
pas à la prouver, il devrait pouvoir être immédia-
tement mis en accusation, à son tour, pour ce fait.
Si l'on ne fait pas ce changement, alors, comme l'a
(lit un savant magistrat, un accusé pourra vous
injurier encore plus violemment dans un plaidoyer
de ce genre devant une cour, qu'il ne le pourra faire
dans un journal, et cela. impunément.

Dans la province de Québec, comme le démontre
la cause (lu 3fail et <le Laflanmme, dans une cause
au civil, le demandeur dans une action pour libelle
non seulement peut obtenir les dommages pour le
tort allégué dans la demande principale, mais aussi
le celui qui résulte d'un second libelle contenu

dans le plaidoyer. Je ne suis pas certain que cela
puisse se faire ailleurs que dans la province de Qué-
bec, mais le projet (le loi actuel ne concerne pas les
matières civiles. Il a pour but d'empêcher une
plus grande injustice d'être commise, et je suis
persuadé que tons les avocats seront d'accord avec
moi, pour dire que cette modification à la loi est
nécessaire. Tous les avocats, à qui j'ai parlé de
cette affiaire, ont paru étonnés le voir que ce que je
voulais empêcher n'était pas encore arrivé, mais
l'impossible a déjà eu lieu.

La motion est adoptée, et le bill est adopté en
première délibération.

"QUEEN'S OWN RIFLES."

M. ROSS-ROBERTSON:

1. Le rapport de la commission d'officiers chargée de
s'enquérir des affiures des "Queen's Own Rifles," de To-
ronto, a-t-il été reçu par le gouvernement? 2. Et dans
ce cas, le rapport recommande-t-il la réinstallation du
colonel Hamilton ? 3. Le gouvernement a-t-il pris une
décision à la suite de ce rapport?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Voici les réponses faites aux deux
premières questions par le commandant général des
troupes : 1. Oui. 2. La cour n'avait pas le droit
de faire aucune représentation de ce genre. Elle
n'était autorisée q u'à faire une enquête et un rap-
port complet les faits de la cause, ce qui a eu lieu.
3. Non.

RESTAURANT À LA GARE D'IONA.

M. BETHUNE:
Le gouvernement se propose-t-il de construire un res-

taurant à la gare d'Iona, sur l'Intercolonial? Et dans
l'affirmative, quand?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Non, le gouvernement n'a
pas encore décidé de construire un:restaurant à la
gare d'Iona, sur le chemin de fer Intercolonial,
mais la chose est à l'étude.

QUAI À IONA.

M. BETHUNE:
Le gouvernement a-t-il décidé de construire un non-

'veau quai à Iona, comté de Victoria, N.-E., cette année,
ou de réparer l'ancien?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS (M.
Tarte): Cette question est à l'étude.

QUAI

M. BETHUNE:
Une pétition a-t-ell

Anne, comté de Vict
public soit construit
tive, cette demande s

Le MINISTRE
(M. Tarte): Une i
River, Sainte-Anne
mandant qu'un qu
endroit. Cette pé
nement.

DRAGAGE POURF
STE

M. McINNES:

À NORTH-RIVER.

e été reçue de North-River, Sainte-
oria, N.-E., demandant qu'un quai
à North-River ? Et dans l'affirma-
era-t-elle accordée?

DES TRAVAUX PUBLICS
étition a été recue de North-
, comté de Victoria, N.-E., de-,
lai public soit construit à cet
titiona été soumise an gouver-

L'OR DANS LA RIVIÈRE
WART, YUKON.

1. Dans quels journaux, et à quelles dates le gouverne-
ment a-t-il demandé dans chacun de ces journaux, des
soumissions pour l'affermage du droit exclusif de draguer
une partie de la rivière Stewart, tributaire du Yukon,
p ur en tirer de l'or? 2. Quelles sont les conditions du

aili projeté dont il est fait mention dans ces annonces ?
3. Des soumissions ont-elles été reçues? Et dans l'affirma-
tive, de qui, et pour quels montants ? 4. Quelle est la na-
tionalité des soumissionnaires ? 5. Le gouvernement a-t-
il l'intention d'accepter quelqu'une de ces soumissions?
Et dans l'affirmative, laquelle ?

Le MINISTRE DE l'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Voici les réponses que j'ai à donner aux questions
de l'honorable député : Les journaux suivants ont
été autorisés à publier une annonce demandant des
soumissions pour l'affermage du droit exclusif de
draguer une partie de la rivière Stewart, tributaire
du Yukon, pour en tirer de l'or :- Le Times,
Victoria, C.-A. ; le Vancou'er Daily- World, de
Vancouver, C.-A. ; la TribnLne, de Calgary,
T. N.-O. ; la Tribunie, de Winnipeg, Mani-
toba ; le Free Pres, -et le Journal d'Ottawa ; le
Globe, de Togonto ; le Toronto Star : le Teler-anî,,
de Tor'onto; le Herald, de Montréal; La Patrie,
<le Montréal ; le Witness, (le Montréal ; le Free-
holder, <le Cornwall; le Canadian Freeman, de
Kingston ; et l' Adrertising Printing Company, de
London, Ontario. Tous les journaux que je viens
de mentionner, à l'exception des trois derniers,
étaient autorisés à publier cette annonce trois fois
par semaine durant le mois d'avril. 2. Les condi-
tions lu bail projeté sont annexées avec les présen-
tes. 3. Trois soumissions ont été recues, mais
n'ont pas encore été ouvertes. Tant qu'elles ne
l'auront pas été, il ne pourra pas être donné de répon-,
ses aux questions 4 et 5.

Conditions en vertu desquelles on peut passer un bail
accordant le droit exclusif de creuser. pour la recherche
de l'or, une partie du litde la rivière Stewart, tributaire
de la rivière Yukon, Territoires du Nord-Ouest.
1. Celui dont la soumission sera acceptée devra fournir,

avant trois mois de la date de l'acceptation de cette der-
nière et à la satisfaction du ministre de l'intérieur, une
preuve qu'il possède les ressources financières suffisantes
pour mener à bonne fin cette entreprise,

2. Les rapports du relevé des cent milles choisis
sis dans la rivière doivent.être transmis au département
de l'Intérieur avant deux ans.de la date de l'acceptation
de la soumission.

3. Le bail doit être fait pour vingt ans et le droit réga-
lien perçu sera de 25 cents par once d'or sur le produit
brut, payable. mensuellement durant la saison pendant
laquelle les dragueurs fonctionneront.

4. Une fois par année, à compter de la date du bail, un
rapport fait sous serment, devra êtré préparé, établissant.
les progrès accomplis .par les preneurs dans leur.
entreprise.
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5. Si le ministre de l'Intérieur s'aperçoit que les
preneurs négligent leur exploitation ou ne s'acquit-
tent pas (le leurs devoirs à .sa satisfaction, il peut résilier
le bail.

6. Le bail ne diminuera en rien les droits de toutes les
personnes qui auront reçu ou pourron t recevoir des inscrip-
tions pour location sous l'empire de la loi des mines,pourvu
(lue personne ne puisse obstruer le cours de la rivière de
manière à empêcher le dragueur de creuser, de monter
ou descendre la rivière, ou de construire des barrages
latéraux en aval ou en amont de tout dragueur à une dis-
tance de 1,000 pieds. mais les personnes qui
auront obtenu des inscriptions de la manière plus haut
mentionnée, ne pourront être empêchées de déposer des
rebuts dans la rivière.

7. Le privilège ainsi accorlé ne devra pas porter
atteinte, en aucune manière, au droit qu'a le public de se
servir de la rivière Stewart pour les fins de la navigation
ou autres; on ne devra pas mettre d'obstacles à la libre
navigation de la rivière en y déposant des rebuts de
nature à former des barres ou bancs dans le chenal de la
rivière; le cours ou le courant de la rivière ne devra
pas être obstrué par l'accumulation de pareils dépôts;
et sur preuve satisfaisante que les preneurs ne se
conforment pas à ces règlements ou à aucun d'entre eux,
le ministre de l'Intérieur pourra résilier le bail.

8. Le bail devra contenir une réserve spéciale pour tous
les chemins, routes, ponts, drains et autres travaux
publics et améliorations existants, ou qui pourraient être
construits au-dessus ou au-dessous d'aucune partie de la
rivière, et pour le droit de passer et de construire ces ou-
vrages. Il devra aussi pourvoir àce que les preneurs n'en-
dommagent ou n'obstruent aucuns chemins publics,
drains, ponts, travaux ou améliorations, existants ou qui
pourront être faits sur, dans, au-dessus, à travers ou au-
dessous de la rivière, et à ce qu'ils construisentdes ponts
suffisants, ou couvrent et entourent toutes les trancliées,
canaux, fossés, sluices, et tous les puits et places dange-
reuses, à tous les endroits o' elles seront traversées
par un chemin public, une route ou un sentier fréquentés.
le tout à la satisfaction du ministre de l'Intérieur.

9. Les preneurs auront aussi le privilège de pou-
voir sous-louer par sections de cinq milles ou moins
d'étendue en longueur sur dix chaînes de largeur, des
terrains dans le lit de la rivière, qui n. sont pas submer-
gés par les hautes eaux, mais qui sont bas et formés par
les changements survenus dans le lit de la rivière, et qui
se trouvent d'ns les limites des cent milles choisis ; mais
avant qu'aucun dragage soit fait sur aucune de ces
parties sous-louées, un permis devra être obtenu de l'agent
des terres fédérales ou de tout autre officier-agissant
d'après l'autorité du ministre de l'Intérieur, en cette
qualité, dans le district où le claim est situé; et des peor-
mis ne doivent pas être accordés pour aucune partie d'un
terrain loué, sur lequel un permis a déjà été accordé à
titre de concession de placer en vertu de la loi des mines.
ou pour aucune partie d'un terrain qui pourraient porter
atteinte aux travaux de toute personne munie d'une con-
cession de placer; et il sera à la discrétion du ministre
de l'Intérieur de décider si le preneur pourra
louer ainsi plusieurs terrains en même temps. Le
droit régalien qui devra être payé par les propriétaires de
placers de cette nature sera de 2.5 cente par once d'or
sur le produit brot.

10. Une étendue de terre, n'excédant pas 160-acres, sera
accordée sans frais aux preneurs, pour y établir les
constructions nécessaires à l'exploitation de leur indus-
trie, cette concession devant consister en tel terrain et
être situé à tel endroit, qui pourra être détermmés par
l'agent des terres fédérales pour le district ou par l'offi-
cier agissant d'après l'autorité du ministre de l'Inîtérie ur,
dans ce but ; et telle concession de terrain pourra être
obtenue en tout temps. en en faisant la demande, et après
que l'agent ou autre officier aura déclaré au ministre de
l'Intérieur que pas moins de trois dragueurs appartenant
aux preneurs, et convenablement équipés pour
les travaux miniers, sont arrivés à la rivière Stewart.

Il. Les preneurs pourront obtenir la permission
de couper tout le bois de construction nécessaire pour
l'exploitation et l'entretien de leurs travaux, sur paie-
ment des droits prescrits par les règlements relatifs à la
coupe du bois.

SERVICE DE LA BOUÉE DE CASCUMPEC.

M. MA RTIN:
1. Des soumissions ont-elles été demandées pour le ser-

vice de la bouée de Cascumpec dans l'Ile du Prince-
Edouard? 2. Dans l'affirmative, l'annonce demandant
les soumissions renfermait-elle la condition usuelle que

M. SIFTON.

"on ne s'engage pas à accepter la plus basse ou aucune
autre soumission' ? 3. Si ces mots ont été omis quel en
est le motif? 4. Le contrat a-t-il été accordé, et à quel
prix? 5. A-t-il été accordé au plus bas soumissionnaire?
Si non, pourquoi? 6. Quel est le nom de l'entrepreneur?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Oui, des soumissions
ont été demandées jusqu'au 21 avril dernier. 2.
L'annonce ne contient pas cette condition ; elle
était dans la forme ordinaire. 3. Les annonces
demandant des soumissions pour le service des
bouées sie contiennent jamais ces conditions. 4. Je
n'ai encore pris aucune décision au sujet de ces
soumissions. Je les ai vues il n'y a qu'une heure.
Des plaintes ont été faites que le temps accordé
pour faire ces sounissions, après la publication des
annonces, n'avait pas été suffisant ; ou aura égard
à ces plaintes avant de prendre une décision fiiale
sur ce sujet.

SOUS-INSPECTEUR À ORWELL, I.P.-E.

M. MARTIN:

. Qui fait le service intérimaire du sous-percepteur ou
sous-inspecteurde douane à Orwell, I P.-E. ? 2, Un em-
ployé permanent doit il être nommé? 3. Quand a pris
fin le service de l'ex-sous-inspîecteur ou sous-percepteur ?
4. Son salaire lui a-t-il été payé jusqu'à la date à laquelle
son service a pris fin?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson): 1. Personne. 2. Non. 3. Le ler déceni-
bre 1896, alors que le port extérieur fut aboli par
un arrêté du conseil. 4. Oui.

CAPITAINE WILLIAM McKENZIE, DUDRA-
GUEUR LE CA NADA.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:
1. Le capitaine'William MeKenzie, qui avait la charge

du dragueur du gouvernement, le Canada, a-t-il été des-
titué ? 2, Dans l'affirmative, pourquoi? 3. A-t-on tenu
une enquête avant sa destitution ? 4. Dans l'affirmative,
quand a-t-elle eu lieu ? 5. Si le capitaine a été destitué
mîprès les dernières élections locales, le .20 avril dernier,
pourquoi l'a-t-on destitué alors et non avant cette date ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS (M.
Tarte) : . Oui. - 2, 3 et 4. L'engagement des équi-
pages des dragueurs n'ont lieu que pour une saison,
et le capitaine McKenzie n'a pas été engagé de nou-
veau pour la saison actuelle. 5. Cette destitution
n'a pas eu lieu avant la date mentionnée, parce que
le dragueur sur lequel le capitaine McKenzie était
employé pendant la dernière campagne, n'était pas
alors en service.

TRANSPORT DES MALLES À VALLEY-
FIELD.

M. BERGERON:
Le directeur général des Postes sait-il que la personne ni

transporte les malles de la gare du chemin de fer du a-
nada Atlantique au bureau de poste de Valleyfield détient
la malle de l'après-midi pendant plus d'une heure et
demi ? Le ministre donnera-t-il des ordres pour que le
service soit fait d'une manière plus régulière?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Il n'est pas à la connaissance du
département que tel délai ait lieu, mais une enquête
aura lieu, et si la malle est ainsi détenue, des me-
sures seront prises pour que semblable chose ne se
répète pas à l'avenir.
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DESTITUTIONS SUR LE CANAL BEAUHAR-

NOIS.

M. BERGERON:
1. Est-il vrai que Jos. Cardinal, Nap. Mathieu. Alph.

Julien, Amable Rufionge, gardiens d'écluses, et Homère
Monette, éclusier, tous employés sur le canal de Beau-
harnois, ont été destitués? 2. Et dans l'affirmative, pour
quoi ? 3. Sur la recommandation-de qui ont-ils été desti-
tués ? 4. Une enquête a-t-elle été faite?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Il est vrai que les per-
sonnes ci-dessus mentionnéesontperduleurs emplois
sur le canal de Beauharnois.

Ils ont été destitués pour avoir pris une part
active et agressive aux élections lu mois de juin
dernier. Ces destitutions ont été faites sur les
représentations de l'honorable J. Israël Tarte.
Aucune enquête n'a été considérée nécessaire, le
ministre ayant eu une connaissance personnelle
des faits.

RÉGION DU LAC HARRISON. -DÉCOT-
VERTE DE TERRAINS AURIFÈRES.

M. MORRISON:
Le gouvernement sait-il que l'on a trouvé de l'or dans

la région du lac Harrison, Colombie-Anglaise?

Le MINISTREDE L'INTERIEUR (M. Sii-
ton): Le gouvernement ignore .que l'on ait trouvé
de l'or dans la région du lac Harrison, et la seule
information qu'il possède sur ce sujet, se trouve
dans le rapport annuel du ministre des mines de
la province de la Colombie-Anglaise. Ce rapport,
bien entendu, est ouvert au public, et l'honorable
député (M. Morrison) peut le «onsutlter pour son
avantage personnel, s'il le désire.. Si l'on décou-
vrait de l'or à cet endroit, ce serait, je crois, sur le
territoireprovincial,et cela se trouverait par consé-
quent sous le contrôle de l'administration provin-
ciale.

RAPIDES DE LA RIVIÈRE HARRISON.

31. MORRISON:

Le gouvernement se propose-tail d'insérer une somme
dans le budget de cette année pour améliorer les rapides
de la rivière Harrison ?

Le MINISTE DES TRAVAUX PUBLICS (M.
Tarte) : Ce n'est pas l'intention du gouvernement
d'insérer. une somme dans le budget de cette année
pour améliorer les rapides de la rivière Harrison.
mais il se propose de faire faire un examen de ces
rapides. Le bateau excavateur Sam.ou a aussi
été envoyé à cet endroit pour enlever les troncs
d'arbres qui obstruent cette rivière, ce qui en amé-
liora la navigation autant que possible.

LA SAISIE DES FOURRURES DE BREMNER.

M. I)AVIS:
Copie de toutes lettres, rapports et autres papiers en la

possession du gouvernement, se rapportant enquelque
manière à la.réclamation d'un nommé Bremner de Bre-
saylor, T.N.-O., pour compensation pour des fourrures
qu'il prétend avoir été prises par le général Middleton
durant les troubles dans les Territoires du Nord-Ouest.

Je n'ignore pas que cette réclamation de Brem-
ner, de Battleford, a déjà été discutée il y a

quelques années dans cette Chambre ; et bien
que cette question a été discutée très
longuement, et que de nombreux témoigna-
ges aient été entendus devant un comité, jusqu'à
présebt M. Breinner n'a pas été indemnisé des
fourrures qui lui ont été enlevées. Avant la ré-
volte de 1885, M. Bremner était commerçant de
fourrures près de Battleford, dans le district de la
Saskatchewan. Il avait des agents qlui faisaient
le commerce pour lui plus à l'ouest, et il jouissait
d'une certaine fortune.

Dans le printemps qui précéda le commencement
de la rébellion, ces agents avaient apportés leurs
fourrures pour les emmagasiner. La rébellion
éclata peu de temps après, et M. Bremnner envoya
ses fourrures à Battleford, afin de les mettre en
lieux surs, et à ce dernier endroit il les confia à la
garde de la police à cheval du Nord-Ouest.

Le général Middleton, avait, je crois, alors le
commandement des troupes du gouvernement dans
cette contrée, et, avec un autre fonctionnaire du
département des affaires des Sauvages, M. Hayter
Reed, il s'est emparé de ces pelleteries-je crois
que la chose a été prouvée en Chambre. Il m'ar-
rive, cependant,.d'avoir ici une lettre venue l'autre
jour de M. Warden, attaché au département des
affaires des Sauvages. Mais avant de citer cette
lettre, je ferai observer combien je trouve étrange.
que M. Warden, bien que libéral, et non sympa-
thique an parti au pouvoir, ait alors obtenu cette
position officielle. J'ignore pourquoi cela, car
c'est le premier cas que je connaisse où un libéral
dans les Territoiris du Nord-Ouest ait été nommé
à une position officielle par le gouvernement con-
servateur. La position, cependant, était de peu
d'importance, ne payait que $600 par année.

Nous savons aussi, qu'un monsieur, du nom de
Clink, un autre libéral, fut nommé agent des Sau-
vrges, à un salaire de $l,200 par année. Or, il
était évident que ces messieurs possédaient certains
renseignements qu'ils refusaient de donner lors de
l'enquête, et nous avons cru que pour cela on leur
avait donné ces positions.

Mais les choses ont changées, et M. Warden
m'a écrit, au sujet de la saisie Brenner, une lettre
que je vais citer à la Chambre:

BATTLEFORD, 26 avril 1897.
M. T.-O. DAvis, M.P., Ottawa.

CHER MoNSIEU,-En réponse à votre lettre en date du
13 courant, re les pelleteries Bremner, je dois vous faire
l'exposé suivant:

Dans l'été de 1885. immédiatement après la rébellion,
M. Hayter Reed et feu M. Bedson vinrent à ma chambre,
au magasin Q. M., à Battleford, vers 4 heures du matin,
disant qu'ils désiraient avoir quelques-unes des pelleteries
déposées dans le magasin et confisquées par le général.
Ils voulaient en faire un paquet pour le général, et un
pour chacun d'eux. Jo leur répondis que le constable
Dorion verrait à satisfaire leur demande dès qu'il serait
entré. Dorion entra vers 6 heures du matin, et je lui dis
de donner à ces messieurs les pelleteries qu'ils voulaient
avoir, et qu'il pouvait les empaqueter dans les boîtes
vides des selles. Dorion, Reed et Bedson se rendirent
alors au magasin et empaquetèrent les pelleteries. Dans
le cours de l'avant-midi il vint une voiture Qui transporta
les-trois caisses au bateau.

Cela démontie, je crois, M. l'Orateur, que mes-
siéers Ilayter Reed et Bedsoi, deux fonctionnaires
du gouvernement, prirent ces pelleteries. J'ignore
comment vous appelez cela ici, mais dans les Terri-
toires du Nord-Ouest on appellerait cela dt vol.
Il est, à mon avis, du devoir du gotnernemnent de
voir à dédommager cet homme. Ces pelleteries ont
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été enlevées par un agent du gouvernement, je
crois que le gouvernement est légalement et morale-
ment tenu (le payer cette réclamation. J'ai l une
grande partie de la discussion qui eut lieu sur ce
sujet, il y a quelques années, six on sept ans, je
crois ; j'ai lu le discours prononcé alors par lhono-
rable M. Blake, discutant tous les faits, mais je
prétends que dans ce discours il n'a pas frappé la
note juste.

Si M. Bremner eut été un rebel, la chose pourrait
se comprendre, mais ce n'était pas un rebel. M.
Bremner était un loyal citoyen, et comme tel il
avait droit, pour sa vie et sa propriété à la protec-
tion du général N1iddleton. Mais au lieu de cela,
nous voyons que le général Middleton, avec d'autres,
s'est emparé du bien de cet homme. A ritre de
loyal citoyen, il avait droit à la protection des
troupes du gouvernement, miais loin de protéger sa,
propriété on la lui a enlevée. Je crois donc que le
gouvernement est tenu, en justice, le payer la
réclamation de cet homme. il existe des précé-
dents. Le gouvernement a payé quelques milions
de piastres à des gens des Territoires du Nord-Ouest
dont les biens avaient été enlevés ; nous ignorons
qui a enlevé ces biens, mais cependant le gouverne-
ment a reconnu la légalité de ces réclamations.
Nous savons qu'à Batoche, on a payé une réclama-
tion de $20,000 à Xavier Batoche ; l'on a payé à un
nommé Salomon Venne, $15,000, et l'on a aussi
rémunéré un nommé Baptiste Boyer. Or. nous
voyons que tous ces individus étaient des partisans,
tandis que les autres n'ont pas encore obtenu un
sou d'indemnité pour les biens qui leur ont été
enlevés.

Je prétends donc que si le gouvernement était
justifiable de payer un million de piastres pour ces
réclanmations, il est également juste que cet homme,
un loyal citoyen, soit remboursé comme tout autre
citoyen.

M. LISTER: Il y a quelques années, on a
signalé à mon attention la réclamation de L.
Bremner, et je crus de mon devoir, comme membre
de cette Chambre d'attirer l'attention du gouver-
nement d'alors et du parlement sur le droit de cet
homme qui, à mon avis, a été très injustement.
traité. Avant la rébellion de 1885, M. Bremner
réussissait dans le commerce des pelleteries, dans
les Territoires d u Nord-Ouest. Lorsque la rébellion
éclata il se trouvait dans une très bonne position,
résultant de son propre travail des années précé-
dentes. Il possédait alois le produit de son
industrie durant l'hiver précédent, pour $7,000 ou
$8,000 de pelleteries.

La rébellion éclata. Bremner se préparait à
mettre ses fourrures sur le marché lorsque, sans,
avis aucun, les officiers commandant les troupes
canadiennes saisirent ces marchandises et mirent
cet homme sous arrestation comme rebelle. Il fut
transporté à Régina et emprisonné pendant des
mois. Lors du procès des rebelles à cet endroit, la
Couronne ne trouva pas même de preuves suffisantes
pour justifier une mise en accusation, et il fut mis
en liberté sans procès. De retour chez lui, il,
constata que ses pelleteries avaient disparu, on
avait enlevé tout ce qu'il avait au monde, le pro-
duit du travail de Phiver précédent. Les rensei-
gnements que j'avais obtenus me décidèrent à
porter une accusation, et la chose fut soumise à un
comité spécial (le cette Chambre, sur l'instance du
gouvernement. Inutile de passer en revue tous les

M1. Davis.

témoignages rendus, il suffit le dire qu'il ressortit
d'une manière concluante 'de la preuve que cet
homme avait été injustement privé de ses pelle-
teries, et il fut également bien prouvé que le
général Middleton et autres officiers et fonction.
naires publics avaient enlevé ces pelleteries. Il
fut prouvé qu'une partie de ces pelleteries avait
été apportée dans lOntario, dans la ville d'Ottawa,
je crois. La preuve fut telle (ue le général
Middleton dut abandonner sa position ; mais cela
ne payait pas le malheureux qui perda:t tout son
avoir.

Brenyer a été mis en liberté. Ainsi que l'a dit
mon honorable ami, sa propriété a été volée par des
officiers et des fonctionnaires de ce gouvernement.

Une VOIX : De ce gouvernement ?

M. LISTER: De l'ancien gouvernement. Le
gouvernement, cependant, existe toujours. D'hon-
nêtes gens peuvent arriver au pouvoir, de malhon-
nêtes gens peuvent perdre le pouvoir; mais le gou-
vernemnent de Sa Majesté n'en existe pas moins.

M. l'Orateur, le général Middleton résigna et
quitta le pays ; mais ce pauvre Brenner, le métis
du Nord-Ouest, ne put obtenir le moindre sein-
blant de justice de la part des honorables messieurs
de la gauche. Le malheur a, depuis, frappé cet
homme, il est ruiné, il est pauvre, et ce que mon
honorable ami demande pour lui, c'est une mesure
ordinaire de justice. Des centaines de réclamants
ont été payés sur le rapport%'de la commission
nommée pour étudier les réclamations pour des
dommages causés par la rébellion ; mais, pour des
raisons que Je ne puis comprendre, le gouverne-
ment a toujours laissé de côté la réclamation de
Bremner. On. a dit enfin qu'au point de vue légal
Bremner ne pouvait recouvrer quoique ce soit parce
que son bien avait été confisqué par les autorités
militaires du pays. C'est là la loi, je le crois;
-nais, dans un cas semblable je doute que le gou.
vernement agisse sagement en invoquant une telle
défense. Cet honme n'était pas un rebelle. Il n'a
jamais subi de procès pour tel, il est sorti de la
cour à Régina libre de toute accusation de révolte
contre son pays, et si l'on peut prouver que des
officiers ou des fonctionnaires l'ont privé de son
bien il est assurément du devoir du gouvernement

-de lui donner quelque compensation. Je n'ai jamais
vu auparavant la lettre que vient de lire mon hono-
rable ami; mais l'exposé qui y est contenu semble
étahlir -que des fonctionnaires publies prirent ces
pelleteries sans autorité légale et les partagèrent
entre des militaires et des fonctionnaires publics.
Il était alors impossible d'obtenir toute la preuve
que nous aurions obtenue si nous avions pu faire
venir les gens devant le comité et prendre leur
témoignage.

La preuve contenue dans cette lettre n'a pas été
soumise au comité, mais la preuve soumise a, cepen-
dant, été assez forte pour convaincre tous ceux qui
l'ont entendue, pour convaincre tout membre du
conité, et, je crois, tout inembre dii gouvernement,
que le bien de ce malheureux métis avait été injus-
tement enlevé, qu'il avait été privé de ses pellete-
ries; et si, d'après la preuve recueillie par ce
comité, le gouvernement est convaincu que tel est
le fait, alors, par tout sentiment de justice, d'lhon-
neur et d'honnêteté, il est tenu de donner des cou-
pensations à cet homme.

La motion est adoptée.
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TRANSPORT DES MALLES DE NEWBURG
À KINGSTON.

M. WILSON: Je demande-
1. Copie de toute correspondance et papiers annulantle

contrat passé avec >1 Finkle pour le transport des malles
de Newburg à Kingston, via Camden-est, Wîlton, Odessa,
etc. 2. Copie des soumissions pour le trans port des malles
de Newburg à Kiugston,vto Camden-est, Wilton, Odessa,
etc., et de toute correspondance, rapports et papiers se
rapportant à ce contrat. •

Je crois savoir, M. l'Orateur, que M. Finkle a
fait renouvelér son contrat pour 4 ans, par l'ancien
gouvernement, sans qu'aucune soumission ait été
demandée. Le nouveau directeur général des Postes
a, comme c'est la coutume, résilié le contrat et
demandé des soumissions, et les soumissions ont été
reçues par le département. Je crois savoir que la
soumission d'u'n nommé Edward Martin était la
plus basse et que le contrat lui a été donné, et il a
été averti, le 23 fEvrier, par linspecteur dles postes
de Kingston, M. Merrick, que sa soumission avait
été acceptée, et qu'il avait à commencer le service'
le ler avril. Martin fit comme tout autre aurait
fait, il prit les mesures nécessaires pour exécuter
son contrat. Or, le 19 mars, le même inspecteur,
lui dit de ne faire aucuns préparatifs, parce que le
département était à étudier la chose et allait pro-'
bableinent changer la route. les choses se conti-
nuérent ainsi jusqu'à la fin de mars, et alors on
l'avertit de ne pas commencer l'exécution du contrat
le ler avril. Ce sont là, je crois, des procédés très
injustes envers M. Martin. Il était le plus bas
soumissionnaire ; il avait reçu avis que sa soumis-
sion avait été acceptée et s'était préparé à exécuter
son contrat.

Je ne pense pas que le directeur général des
Postes actuel ou tout membre de cette Chambre
veuillent mettre de côté un contrat de ce genre et
causer des dommages en.conséquence à l'entrepre-
neur. Je crois que deux autres soumissions, à
part celle de M. Martin, étaient plus basses que
celle de M. Finkle, et si l'on méditait quelque
changement de route ou quelque modification dans
le contrat, le gouvernement devait demander de
nouvelles soumissions, on, mieux encore, donner à
M. Martin l'avantage d'essayer l'exécution de son
contrat. J'espère que les documents, lorsqu'ils
seront produits, établiront que la situation n'est
pas aussi mnemvaise que je le crains. Eu tous
cas, le direct6ar général des Postes devrait voir à
ce que K. Martin, qui n'est pas riche, n'ait pas a
souffrir de l'action du département. On ne devrait
pas le mettre dans l'obligation de vendre des
appareils destinés à d'autres fins, d'acheter un
outillage et prendre les mesures nécessaires pour
exécuter son contrat avec le gouvernement. J'es-*
pére que le directeur général des Postes l'indemni-
sera au moins pour cela.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
Je ne vois aucune objection à ce que l'ordre de la
Chambre, pour la production des documents en
question soit rempli.- ,Je ne puis parler des faits
avec connaissance de cause, vu que je. ne connais
rien de laffaire; mais je suis parfaitement certain
que mon honorable ami (M. Wilon), lorsque les
documents seront produits, sera convainc que
tout a été fait strictement dans l'intérêt public.
Il aririve parfois qu'après'avoir demandé des sou-
missions, le public constate qu'un service plus par-

fait serait préférable, et il faut alors tenir compte
de ces représentations. Il se peut qu'il s'agisse
d'un cas de ce genre. Si toutefois l'avis donné -à
l'heureux soumissionnaire a été cause qu'il a fait
des dépenses pour l'exécution de son contrat, et si
l'intérêt publie, par la suite a exigé un changement
de service, il sera assurément raisonnible d'oifrir
des compensations.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
-Je vais étudier la question et je ferai ce que, dans
de semblables circonstances, mon honorable ami
(M. Wilson) ferait lui-même.

M. WILSON: Ecoutez ! écoutez'!

La motion est adoptée.

BUREAU DE POSTE DE BEAMSVILLE
-M. FAIRBROTHER

M. McCLEARY: Je demande-

Copie de toutes lettres et corres ondance entre le gou-
vernement, ou aucun de ses ineu bres, se ripportant en
quelque manière à la destitution de M. W.-D. Fairbrother
comme directeur de la poste àlBeamsville, avec copie des
accusations et le nom de laccusateur.

M. l'Orateur, il y a quelques jours, sur une mo-
tion d'ajournement, j'ai voulu dire quelques mots
sur ce sujet, mais vous avez, fort à propos, attiré
mon attention sur lefait que j'avais cette résolu-
tion sur l'ordre du jour, et ainsi j'ai dû retarder
jusqu'à aujourd'hui mes observations. Il n'est pas
nécessaire que je répète ce que j'ai dit il y a quel-
ques jours au sujet de ce directeur de la poste à
Beamsville, que l'on a démis de ses fonctions. Il
nse suffira de dire que j'ai lu à la Chambre -les accu-
sations portées contre M. Fairbrother, accusations
que le directeur général des Postes invoque comme,
raison de la destitution de ce monsieur. J'admets
que si ces accusations sont fondées, M. Fairbrother
n'avait pas le droit d'être maintenu dans sa posi-
tion de directeur de la poste de Beamsville. La
raison de mon objection, c'est que le directeur géné-
ral des Postes a refusé une enquête à M. Fairbro-
ther. La Chambre se rappellera que ces accusations
étaient de nature à attaquer l'honneur de M. Fair-
brother; il avait droit, par conséquent, à plus de
considération qu'il n'en a eue de la part du direc-
teur général des Postes. M. Fairbrother apprît
d'abord la chose par la lettre suivante de l'inspec-
teur du bureau de poste :

Je dois vous informer que j'ai reçu aujourdehui, d'Otta-
wa avis de votre démission comme directeur de la poste
de ýeamsville. On vous informera'plus tard de la date à
laquelle vous devrez quitter l'emploi.

Bien à vous.
Signé) R.-N. BARKER.

Tout de suite M. Fairbrother écrit à M. Barker
demandant uneexplication et ce dernier lui répond

J'ai reçu votre lettre latée du 21 courant, mais je suis
incapable de vous renseigner sur ce quevous demandez.'
Votre successeur est M. Alexander Allan.

N'ayant pas obtenu de renseignement de l'ins-
pecteur,:M. Fairbrother écrivit tout de suite au
directeur général des Postes lui demandant la cause
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de sa destitution. Voici la réponse qu'il obtint du
département :

J'ai instruction d'accuser réception <le votre lettre en
date du 23 courant protestant contre votre renvoi de la
charge de directeur de la poste de 13eamsville.

Votre obéissant serviteur,
LE SECRÉTAIRE.

Voilài le. réponse que M. Fairbrother reçut du
dlpartemnont lorsqu'il denandait une enqtiute, ou
au moins un exposé cles raisons motivant sa desti-
tution.

Maintenant, le premier ministre déclarait ici, il
la dernière session, qu'une ligne de conduite tout it
fait différente allait être adoptée au sujet <les des.
titutions. ULhonorable ministre (M. Laurier) dé-
clarait qu'aucun fonctionnaire ne seriait renvoyé <lu
service sans enquête, t lilmoins toutefois qu'il ne fut
personnellenent conn du i ministre (ue tel fonc-
tionnaire s'est rendu coupable d'actes politiques
agressifs. Je citerai ses paroles.

Aucun ministre ne voudrait destituer un fonctionnaire
public sans lui donner l'occ(sion de se défendre ; mais
lorsque le ministre connait personnelleîîuant les faits,
dans ces circonstances, une enquête n'est pas nécessaire.
Mais lorsque le ministre ne connaît pas personnellement
les faits, les accusations qui sont portées devant lui doi-
vent être appuyées par des preuves, et il faut donner à
tout homme l'occasion de se défendre.

Je demanderai au premier ministre, au chef le
cette Chanbre, quelle attitude il va prendre aujour-
d'hllmi, dans le cas actuel? Est-il prêt à défendre la
conduite di directeur général des Postes en desti-
tuant cet homme que, lui, le premier ministre, s'était
engagé à protéger, devant ce parlement. Il a
donné sa parole comme homme d'honneur, comme
chef du gouvernement, comme premier ministre dt
pays, qu'aucun fonctionnaire ne serait démis (le ses
fonctions sans avoir en l'occasion de se défendre ;
mais, M. l'Orateur, le premier ministre ne s'est pas
montré t lit hauteur de la position. Il a perdu (le
soit prestige aux yeux du public et aux yeux le
cette Chambre, en descendant de sa haute position
<le chef dii gouvernement pour prêter l'oreille à
d'insignifiantes accusations venant die simples mem-
bres dut parti, et en s'abaissant à satisfaire les
désirs mesquins <le ses partisans cherchant des
positions pour leurs amis.

Cette destitution de M. Fairbrother était plus
qu'une destitution ordinaire, car cet homme était
un fonctionnaire exceptionnel. Il était directeur
le la poste dt village où demeure l'honorable
député dle Lincolnt (N. Gibson). Non seulement il

possède l'estime générale des citoyens, mais, sans
appartenir t aucun parti, il a la sympathie et l'appui
cordial <les libéraux comme les coniservateurs de
cette miiiunioipalité. Je lirai à la Chambre un article
<le fond publié par l'Express <le Beaimsville, le 7
avril

Dans le Globe de Toronto, d'hier, nous lisons à ce sujet,
un article basé sur une réponse du ministre de l'Intérieur
1 une question posée par McCleary. Dans cette réponse
du ministre. M. Fairbrother est accusé de s'être rendu
coupable de plusieurs offenses, dont quelques-unes très
graves, et toutes, si elles étaient prouvées, suffiraient pour
motiver son renvoi. Mais la question est de savoir si elles
ont été prouvées. L'accusateur et l'accusé ont-ils été mis
en face l'un de l'autre, pour donner à ce dernier l'occa-
sion de répudier ces accusations? Si cela n'a pas été fait
-et c'est ce que nous croyons-il y a eu un grave déni de
iustice. Nous ne sommes aucunement intéressés dans la
question ; mais nous aimons le fair-play anglais, et autant
que nous pouvons connaitre les sentiments d'une grande
partie du public, l'opinion, indépendamment de tout lien

M. MCCLEARY.

de parti, est que M. Fairbrother n'a pas eu l'occasion de
se déiendre. On a sérieusement attaqué sot caractère, et
tout ce qu'il demande c'est une enquête. En cela, il a
rat ison, croyons-nous.

Est-il quelqu'un prêt à contester le droit <le M.
Firr'othter t une enquête dans cette affaire? L'édi-
tetîr de ce journal n'est pas un ani politique de .M.
Fairbrother. Les libéraux dans cette localité
étaient fortement opposés a sa destitution. Je vous
lirai une lettre écrite par un libéral qiue mon liono-
rable ami le Lincoln reconnaitra conmne un <le ses
dévoués pattisans, une lettre publiée dlans l'Expre.s
<le Beansville, le 14 avril

A l'éditeur de l'E.rprea:
Cttsa MoNsRsU,-Les accusations portées dans la Cham-

bre des Communes contre M. Fairbrother, directeur de la
poste <le Beamsville, telles que publiée mardi dans le Globe
sont pour nous, habitants d'ici, tout simplement éton-
nantes. La liste des offenses, dont chacune suffirait à justi--
fier sa destitution, si elles étaient prouvées, couvre le tiers
d'une colonne de ce journal. Vo! avec effraction, et crime
d'incendie, sont à peu près les seules offenses qui ne soient
pas surcette liste. Cette manière hardiede lancerdans la
Chambre et dans la presse des accusations affectant le
caractère et la conduite d'un homme qui occupe ue posi-
tion publique et responsable, n'est pas édifiante. Les
privilèges parlementaires doivent, je suppose, protéger
ceux qui réclament leur protection, mais une grande res-
ponsabilité doit tomber sur les épaules de ceux qui ont
inventé et publié ces ualicieuses accusations.

Quant au mérite de la question, 9 sur 10 des personnes
qui font affaires au bureau de poste de Beamsville, et qui
savent comment ce bureau est dirigé, seraient prêtes si
l'occasion leur en était fournie, à déclarer que .iamais les
affaires de ce bureau n'ont été administrées d'une ma-
nière aussi satisfaisante que sous la direction de M. Fair-
brother.

C'est réellement un directeur de poste exceptionnel,
jeune, actif, courtois, régulier et attentif à son devoir.
Je ne crois pas que l'on puisse parler de lui en trop hons
termes comme serviteur public dans une position qui
exige une patience peu ordinaire, de bonnes dispositions
d'esprit et une grande activité. Bien que je consacre
peu de temps aux affaires politiques, je tiens vivement,
cependant, à une bonne et bonnete administration, et je
suis libéral. Je suis, dans une certaine mesure, convaincu
que M. Fairbrother n'a fait aucune distinction, comme
on le prétend, en faveur de la littérature conservatrice
contre la littérature libérale, en ce qui a trait à la distri-
bution; qu'il n'a été ni cabaleur conservateur en dehors,.
ni attaché à aucun bureau de votation à l'élection de
juin dernier, et qu'il n'a jamais été un partisan actif.
On ne peut pas prouver de négative, mais si quelques-
unes des accusations d'esprit de parti politique sont fon-
dées, elles demandent des preuves, dans une enquête-
mettant face à face les parties. Comme il était trop
jeune pour être mis sur la dernière liste fédérale, ses
fautes doivent assurément être connues d'autres que de
la personne qui a fourni des renseignements au gouverne-
ment.

Nous avons, dans notre village un comité permanent
libéral, ou une organisation politique chargée de sur-
veiller les intérêts libéraux.

N ous avons un président, un secrétaire et nombre d'ex-
cellents membres libéraux. Je n'ai pas assisté aux assem-
blées, depuis quelque temps. Je ne sache pas qu'il ait été
porté plainfe contre le directeur de la poste au meeting
du parti, en raison de manque d'équité ou pour tout autre
motif, ou qu'il ait été fait des demandes pour le faire des-
tituer. Cette rumeur de destitution d'abord, puis l'in-
croyable liste d'accusations publiée plus tard,'tombèrent
sur mes collègues du comité local libéral et sur moi-
même, comme un coup de foudre dans un ciel serein.

Par une singulière logique, tout en démettant un jeune
fonctionnaire, capable et populaire, le gouvernement
semble lui avoirdonné pour successeurun gentleman fort
estimable assurément, mais ayant déjà atteint l'âge mûr
de quatre-vingts ans. Avec l'honneur et la sagesse qui
sont l'apanage des cheveux blancs, il est survenu à mon
vieil ami, Alexander Allan, quelques-unes des faiblesses et
<les infirmités inhérentes au vieil âge. Il est presque aveu-
gle : depuis nombre d'années il est affligé d'une affection
nerveuse de la main ou des doigts qui lui rend très difficile
la tache d'écrire, et encore ne le peut-il faire que d'une
main nerveuse et avec une extrême lenteur. Je ne crois
pas être bien loin de la vérité en disant qu'il lui est absolu-
ment impossible d'écrire.

1503



1505 [5 MAI 1897] 1506

Or, il faut se le rappeler, le bureau de poste du village
n'est ni établi ni maintenu au bénéfice du directeur de la
poste, mais à l'avantage du public: il est établi et main-
tenu à même les deniers publics pour le publie. Le gou-
vernement doit aussi se rappeler qu'il vient à peine
d'arriver au pouvoir, que son nom même de réformiste lui
impose l'obligation de faire des réformes, et qu'il a pour
mission, dans une certaine mesure de gouverner d'après
les désirs du peuple. En raison de ces diverses considé-
rations, il y a lieu d'espérer que le gouvernement instituera
une enquête approfondie sur toute cette affaire, et qu'au
besoin, il annulera la décision qui aurait été prise, dit-on,
surla foi de témoignages ex-parte.

Le reste de la lettre n'a pas trait à la question
débttuîe. L'auteur (le cette lettre est M. Van
Nornan, de Beainsville, libéral de vieille roche, qui
s'occupe encore activement de politique. Le gou-
verneient, dit-il, s'est engagé à faire triompher les
principes du libéralisme et à traiter avec justice
impartiale tous les citoyens du pays ; et il espère
quiLvant longtemps justice aura été rendue à M.
Fairbrother ; ce monsieur a été démis de sa charûe,
et remplacé par le vieillard auquel M. Van Nornian
fait allusion.

M. TAYLOR : Quel âge a-t-il?

M. MeCLEARY : Quatre-vingts ans ; c'est au
moins ce qu'affirme M. Vani Norman.

M. HUGHES : Le nouveau directeur (le la poste
a (uatre-vingts ans sonnés?

M. McCLEARY : Oui.

Une VOIX : C'est l'ancien directeur de la poste.

M. McCLEARY : Je ne pense pas que M. Allan
ait l'intention de demeurer bien longtemps en
charge. De fait, il n'est-que nominalement chargé
du1 bureau, car il a deux auxilières actuellement, et
il joue plutôt le rôle de personnage (le décor, en
attendant la fin de la petite bataille qui se livre
autour lu bureau de poste. Pour en revenir aux
accusations qui, d'après le directeur général des
Postes, ont amené la démission de M. Fairbrother,
je désire porter à la connaissance de la Chambre et
du pays, la réponse faite à ces accusations par ce
monsieur:

En réponse aux accusations portées contre moi à titre
de directeur de la poste de Beamsville, je soumets les faits
suivants, dont j'atteste la vérité

ire accusation.-On m'accuse d'avoir vendu des jour-
naux tant conservateurs que libéraux. Je n'ai vas cherché
à pousser la vente des journaux conservateurs plus que
celle des journaux libéraux. J'ai vendu un plus grand
nombre de numéros du Globe que de tout autre jour-
nal que j'ai eu en mains. Du 1er avril 1895 au 1er avril
1896, mon compte avec la compagnie d'imprimerie du
Globe s'est élevé à $110.60; du 1er avril 1896 au 1er avril
1897, il s'est élevé à $119.48. D'avril 1895 à avril 1896,
mon compte avec la compagnie.d'imprimerie du Mail-
Empire s'est élevé à $74.32. et d'avril:1896 à avril 1897, à
S5S.01. Je n'ai jamais distribué gratuitement de jour-
naux dans le but d'influencer les votants ; de fait, je
ne me rappelle Pas en avoir jamais donné un seul, je n'ai
jamais retenu au bureau de >brochures libérales ou de
toute autre nature.

2ème accusation.-Je n'ai jamais assisté à aucune
assemblée politique tenue dans l'intéret de l'un ou l'autre
parti;. je n'ai jamais fait partie du personnel des comités
ni assisté aux assemblées des comités. Je suis allé à une
assemblée politique à Sainte-Catherine, pour entendre
parler sir Charles Tupper. Je n'ai pris part ni à la pro-
cession ni à l'assemblée qui s'y sont tenues. J'y suis allé,
tout simplement pour entendre les orateurs, et je suis
parti, avant la fin du meeting. J'ai également assisté
aux meetings tenus par MM. Gibson et Rykert dans notre
village. J'y suis arrivé à une heure avancée et n'y ai
pris aucune part active.

3ème accusation.-Je me suis toujours efforcé d'obliger
tout le monde et de rendre le bureau aussi commode au
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publie que possible. Jamais je n'ai ouvert le bureau plus
tard que 7 heures du matin ; quelquefois, je l'ai ouvert à
6.30, et l'ai tenu ouvert au publie i usqu'à 8 du soir, et même
souvent jusqu'à 9 ou10 heures. Je me suis toujours offorcé
de servir le public avec toute la promptitude possible, de
façon à ce que le service ne laissât rien à désirer, et j'ai
tMché de me conformer aux prescriptions de la loi.

4ème accusation.-Le sous-directeur avait eu pour
habitude de déposer dans une boite unique toutes les
matières postales adressées aux personnes portant le
même nom, et il avait aussi pour habitude de donner aux
g ens des boites dont ils ne payaient pas le loyer. Je con-
érai de la chose avec ces personnes et la conséquence fut

que nombre d'entre elles louèrent des boites particulières,
ce qui tourna à l'avantage tant du publie que du directeur
de poste. Ceux qui ne voulurent pas louer des bottes spéci-
ales, me demandèrent de déposer leur malle dans les
boîtes réservées au public. J'ai arrangé tout cela par
ordre alphabétique. Il y aaujourd'hui tout autant de boites
reservées au publie qu'il n'y en a jamais eu.

5ème accusation.-Je n'ai jamais en pour habitude de
lire les cartes postales. Quelquefois, lorsque la suscrip-
tion des cartes était illisible ou manquait complètement,
il m'a fallu les retourner pour voir le noi des personnes
qui les avaient confiées à la poste, de façon à savoir où les
placer, mais jamais il ne m'est arrivé de lire ces cartes
par pure curiosité, et jamais le sous-directeur ne m'a mis
en garde contre cette habitude.

6ème accusation.-Je nie catégoriquement avoir rempli
les fonctions de scrutateur à la dernière élection,ni ai-je
été prié de les remplir Je n'ai nullement aidé à amener
des votants aux bureaux de votation. Ce jour-là, on ne
m'a pas vu parcourir le village un ri-. Je n';i pas pris
de part active à l'élection. Je n'ai demandé à personne
de voter pour l'un ou l'autre candidat ni ne me suis-je
informé dans quel sens on entendait voter. L'après-midi
du jour de la votation, à l'heure où il y avait peu de
besogne au burelm, je me suis tenu quelque temps près du
bureau de votation, examinant les gens qui venaient
voter, mais je n'ai essayé d'influencer personne à voter
dans un sens ou dans l'autre, ni ai-je demandé à qui que
ce fùt dans quel sens il allait voter. Je ne pense pas
avoir été absentdu bureau, cette journée-là, sauf à l'heure
des repas, pendant plus d'une heure.

W.-D. FAIRBROTIIER.

Voilà la déclaration de M. Fairbrother. Non
seulement il a donné sa parole mais il s'est rendu
auprès l'uni jug,: le paix et a dressé l'affidavit sui-
vant :

Je, soussigné, Williami-D. Fairbrother, du village de
Beamsville, comté de Lincoln, déclare solonnellement
que la déclaration que j'ai faite relativement à l'adminis-
tration du bureau de poste de Bearnsville. déclaration ci-
annexée, est vraie en tout point, et je fais cette déclara-
tion solennelle la. croyant, en conscience, vraie, et sachant
qu'elle a la même force et le même effet que si elle était
attestée sous la foi du serment, et sous l'empire de la
"loi fédérale relative à la preuve, 1893."

Attesté en ma présence, à Beamsville, ce douzième-
jour d'avril, A.D., 1897.

DAVID DAVIS, J.P.

Ainsi, M. Fairbrother atteste, dans son affidavit,
que ces accusatious lancées contre lui dans tout le
pays par le directeur général des Postes, dans le but
de ruiner sa réputation et sa situation dlatis le
monde des affaires, sont absolument fausses, et
tout ce qu'il a demandé au ministre e'est qu'il lui
permît d'établir la fausseté de ces accusations. Or,
le ministre n'ayant pas daigné acquiescer à sa
demande, j'ai cru devoir saisir la Chambre le cette
question, et je le fais à titre 'de représentait du
pays limitrophe à mon comté. car, je dois le dire,
il existe quelque réciprocité, pour ainsi dire, entre
l'honorable députécde Lincoln (. Gibson) et moi-
même à cet égard, mon honuorable ati se préoccu-
pant des intérêts de quelques-uns de mes conmet-
tants, tandis qu'en ce moment, j'use de'réciprocité
à son endroit, einn'occupant'de l'un deses propres
coinmméttants, M. Fairbrother. Dams l'exposé loyal
que je viens de présenter de cette affaire, je me-
suis tenu-dans la vérité des-faits. Le ministre,j'espère, va remettre à l'étude la question.
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Le souci de son propre honneur, la justice de la
cause de M. Fairbrotlier, la bonne renommée dit
gouvernement, toutes ces considérations réunies
font au ministre un devoir de ne pas laisser som-
meiller cette affaire et de ne pas permettre que M.
Fairbrother soit expulsé du service sans lui accor-
der au iroins le bénéfice ul'une enquête. Le premier
ministre, l'été dernier, s'est engagé, en plein parle-
ment, à accorder à tout employé public accusé la
chance cde se défendre ; or, je lui demande aujour-
d'hui de tenir sa promesse. S'il a vraiment à coeur
de mériter les applaudissements et l'approbation île
tous les citoyens bien pensants, qu'il soit fidèle à
ses déclarations et aux promesses faites an parle-
ment. M. Fairbrother a été la victime d'un traite-
ment cruel et barbare, et sa démission, dans les
circonstances relatées, est absolument inj ustifiable.

M. CIBSON Avant que cette motion soit
mise aux voix, je crois cie mon devoit île dire quel-
ques mîots à cet égard, et d'abord, je dois offrir nies
meilleurs renmercîments à l'honorable préopinant,
qui a poussé la courtoisie jusquài attendre que je
fusse à mson fauteuil avant cie saisir la Chambre de
sa motion. La presse s'est vivement préoccupé cie
l'âge du gentleiain qui a été nonuné directeur de
la poste à Beansville. Que l'honorable leader île
l'opposition me perimette le lui signaler le fait que
le gentleman en question est précisénent du même
âge que lui; or, tons mes collègues sont d'accord:
avec moi pour dire que l'honorable député porte
fort allègremuent le poids île ses aunées, et le vieux
gentlemiaii qui a été niommsé directeur île la poste à
Beamisville est tout aussi alerte et vigoureux que
le chef de l'opposition qui, je l'espère, demeurera
encore longtemps leader île la gauche.

Sir CIARLES TUPPER: Je i sauraisadmsettre
la chose, puisque d'après mon honorable collègue
qui siège près de moi, ce jeune et alerte directeur
de la poste a quatre-vingts ans bien comptés.

M. GIBSON : Si je suis bien inforié, le genitle-
mai en question a tout au plus 75 ou 76 ans ans ré-
volus. Quoi qu'il en soit, à l'exemple du chef de
l'opposition, c'est un hlonune d'expérience, quisqu'il
a déjà rempli les fonctions de directeur de la poste
pendant quelques années. Malheureusement pour
lui, et sans qu'il y ait de sa faute, il est ruiné finan-
cièreument. Mais pour en revenir à la charge die
directeur( de la poste de Beamsville, l'hoiorable dé-
puté de Welland ne nous a pas dit coiimment le titu-
laire actuel obtint cette position. Le silence à cet
égardl serait peut-être le parti le plus sage. Bref,
je tiens à lire que le jeune hommsuie en cuestioni n'a
pas été démis arbitrairement. A la suite des élec-
tions de juin dernier, notre jeune homme, tout na-
turellement, entendit force rumeur ais sujet de sa
démission. Un samedi soir, il se présenta chez moi
et me demanda candidement si c'était mon inten-
tion cie recoimnanîder au gouvernement sa démiisson
di service public. Non, lui répondis-je, tant que
vous vous conduirez bien. Je suis assez connu dans
le milieu social où je vis pour invoquer sans crainte
le téroignsage de tous mes concitoyens, qui d'une
voix unanine, reconnaîtraient au besoim que
jamais je n'ai renvoyé un seul de aies employés
pour avoir voté contre moi ou pour avoir épousé
des opinions politiques différentes des miennes. Or,
je n'aurais certaineient pas traité ce jeune hommime
autrement que je ne traite mes propres employés.

M. MCCLEARY.

Je dois ajouter que jamais je n'ai demandé à un
seul de mes employés de voter en ina faveur. Quand
ce jeune homme vint me voir, je lui ai donné ma
parole que jamais je ne reconnnanderais au ministre
de le démettre de son emploi, tant qu'il se condui-
rait bien. Or, comment est-il arrivé à occuper
cette charge ? Ce fut, son beau-père qui lui obtint
sa charge.

Le beau-père avait rempli la charge de directeur
de la poste à Beansville pendant dix-huit ans et
Favait affermée à M. Zinnernian. Lorsque le
jeune homme épousa la fille le M. Bennett, celui-
ci vint informer M. Zimmerman qu'il aurait i
céder la place à M. Fairbrother, mais qu'il conti-
nuerait à percevoir sa part des émoluments de la
charge, comime par le passé. Comment notre jeune
homme agit-il à l'endroit du sous-directeur de la
poste? L'a-t-il traité avec autant d'égards que
son beau-père l'avait fait ? Voilà donc ce jeune
garçon, qui entre ci charge, et le sous-directeur lui
apprend la télégraphie, le met au courant de la roi-
tine du burea u; et lorsque je lui eus donné l'assu-
rance que rien de fâcheux ne lui arriverait, il com-
uence a maltraiter son subalterne. En hon tory, il

voulait tout garder pour lui-même. Il réduisit les
appointements du sous-directeur à $20 ou 825 par
mois. Il paraît que le revenu du bureau de poste
tant en recettes postales qu'en recettes provenant
du télégraphe et de la vente des journaux, atteint
le chiffre de $900 ou $1,000. Autrefois, ces re-
cettes étaient partagées entre M. Bennett et M.
Zim merman, et cela dura jusqu'à ce que M. Fair-
brother se sentit assez fort pour dire à cet
homme qui lui avait témoigné tant de bonté : Je
ne puis vous destituer, mais je vais réduire votre
traitement et vous rendre la position aussi désa-
gréable que possible. C'est alors que M. Zimner-
niain vint me voir et nie confia le grief qui a,
depuis, été ins.erit au compte rendu des débats, et
m'informa que ce jsune homme, Fairbrother, avait
pour habitude de laisser les fenêtres du bureau on-
vertes l'hiver, ayant toutefois soin île se protéger
contre le vent et le froid au moyen d'un paravent
en verre. Plus d'une fois M. Zimmerman vint
chez moi porter plainte contre sou chef. Je lui
dis: M. Zimmernan, je n'ai pas toujours le loisir
d'écouter vos plaintes. Couchez-les par écrit, sans
crainte, et je les transmettrai au directeur général
des Postes, qui en fera ce que bon lui semblera.
Le député de Welland prétend qu'il n'y a rien de
vrai dans ces accusations. Qu'en sait-il ?

M. McCLEARY: Je m'en rapporte au témoi-
gnage donné sous la foi du serment par M. Fair-
brother.

M. GIBSON: Le témoignage attesté sous la foi
du serment par un homme qui, en ma présence, le
jour de la votation,et crayon en main, faisait, alter-
nativement avec son beau-père, le recensement-dles
électeurs qui allaient déposer leurs bulletins dans
l'urne électorale ! Est-ce qu'auprès cde cette Cham-
bre, mua parole ne vaut pas l'affidavit transmis à
l'un de mes collègues par un tout jeune homme !
Que la Chambre prononce entre noue. Et non coin-
tentde faire le recensement de ceux qii allaient ins-
crire leurs votes, je l'ai vu sauter dans un rig et
ramener avec lui des votants. Et il a osé dire à
l'honorable député que, le jour de la votation, il
n'avait pas négligé ses devoirs de directeur de la
poste. Le témoignage de M. Ziminerinan est



1509 [5 MAI 1897] 1510

aussi digne de foi que celui de M. Fairbrother, qui
n'a pas seulement négligé les devoirs de sa charge
le jour de la votation, mais en plusieurs autres cir-
constances. La meilleure preuve que je puisse ap-
porter est celle qu'il nous fournit lui-même en ad-
mettant qu'il est allé dans l'après-midi, à Sainte-
Catherine entendre sir Charles Tupper parler en
faveur de mon adversaire. Je me hâte d'ajouter,
toutefois, que le chef de l'opposition a à peine pro-
noncé le nom (le mon antagoniste, se contentant de
dire aux électeurs : s'il vous est impossible de voter
pour -N. Rykert, votez pour le maintien du régime
protecteur.

L'honorable député de Welland a donné cours à
son indignation, au sujet de cette destitution, qu'il
a comparé aux atrocités commises par les Turcs.
Eh bien ! je vais citer à l'honorable député un
échantillon des atrocités à la Turc, commises, il y
a quelques années, par ses propres chefs. Qu'on
me permette de lui donner lecture d'une lettre qui
a déjà été lue ici, la session dernière -

MI'IsTRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX.

CHER MoNsiEuR,-En réponse à vos lettres du 17 no-
vembre et des 9 et 17 février, au sujet de la démission de
votre fils du service de l'Intercolonial, je dois vous in-
former que lat raison de ce renvoi est lat part active prise
par Votre fls contre le gouvernement du jour, aux der-
nières élections. Vous le comprendrez facilement le gou-
vernemnent ne saurait tolérer une semblable conduite
chezses fonctionnares, et votre fils a is une part si ac-
tive à ta lutte,qcuil nous a été impossible de fermer les
yeux sur sa conduite.

Bien àhvous,
CHARLES TUPPE R.

Voici un autre exemple semblable à celui-ci que
la Chambre voudra bien nie permettre de lui signa-
ler. L'auteur de la lettre que je cite est un emn-
ployé qui avait été destitué de sa charge sans raison:

En 1884, étant à Winnipeg, je fus chargé d'aller à Port-
Arthur, pour aider au percepteur des douanes Nicholson,
qui, à cette époque, était le seul fonctionnaire à ce port.
J'v demeurai jusqu'à la fin de l'année 1887, époque à la-
(delle je fus démis, pour faire place à l'un des secrétaires
de l'association conservatrice de Port-Arthur, l'un des
plus actifs partisans du gouvernement tory. Tout le temps
que se demeurai attaché au service de la douane, je
m'abstins do prendre part aux luttes politiques, mais on
parvint à découvrir que j'étais libéral, et l'on me donna
ma feuille de route-

Voici la réponse de sir Mackenzie Bowell à la
lettre dans laquelle le monsieur en question lui
exposait son grief

Les services que vous avez rendus'au ministère, à titre
de fonctionnaire des douanes, sont hautement appréciés
du gouvernement, mais il lui a été impossible de ne pas
tenir compte des droits de l'association conservatrice de
Port-Arthur.

La conduite du fonctionnaire en question était
irréprochable, mais il fallait faire place aux " con-
servateurs de Port-Arthur." Encore un autre
exemiple qui a été cité à la Chambre l'année der-
nière:

C'est M. Macdonald, l'ex-député conservateur,. qui
m'enleva ma charge, et la raison alléguée par ce monsieur,
si j'en crois l'inspecteur des postes, est que je.m'étais
déçîlaré libéral, à l'élection précédente.

M. LISTER : Nommez l'auteur de la lettre.

M. GIBSON: Je dois taire son noin pour le
moment. J'oppose une dénégation catégorique à
la déclaration lue. à la Chambre par l'honorable
député de Welland, et j'affirme, sur mon honneur
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et ia responsabilité de député, la parfaite exacti-
tude de tout ce qui a été dit relativement à 2M.
Fairbrother. Et non seulement je suis prêt à faire
cette déclaration à la Chambre, mais encore à l'at-
tester sous serment devant les tribunaux. L'iono.
rable député a parlé de la voracité des libéraux. .

M. TAYLOR : Ecoutez 1 écoutez 1

'M. GIBSON : C'est à votre tour davoir faim.
En 1878 tous les libéraux que la loi du service
publie ne rendait pas inamovibles furent démis de
leurs charges, i droite et a gauche, par tout le
pays. Et ce n'était pas en raison de leur incapacité
de remplir leurs charges qu'on les démettait, mais
parce qu'ils étaient libéraux. Voici entre autres cas
un exemple dont je puis parler en parfaite connais-
sance de cause, puisque l'employé en question a été
plus tard à mon service. Le ministère s'aperçut
que les ouvriers qu'il avait à son service ne s y
entendaient en rien aux travaux de dramiage et de
imaconnerie quil faisait exécuter autour (les édiices
parlementaires, et après avoir congédié l'individu
en question, il le reprit à son service alléguant qu'il
avait été renvoyé par erreur. On le chargea d'aider
un autre individu, et après que les travaux furent
terminés, il dût quitter Ottawa et revenir tra-
vailler à Beanmsville. L'honorable député de Wel-
land peut trouver dans son propre comté une foule
d'exemples analogues, sans qu'il soit nécessaire d'eu
venir chercher chez moi. Citons-lui un autre de
ses favoris du village des Chutes de Niagara, le
jeune Simpson, un courrier de la malle, qui non
seulement s'affiche publiquement à titre de conser.
vateur, mais qui a été président le l'Association
conservatrice. Aux dernières élections dans une
ville du comté représenté par l'honorable député,
cet employé du gouvernement a eu l'effronterie de
laisser afficher son nom sur des placards convo-
quant des meetings et de grands tournois du parti
conservateur. L'honorable député a fait allusion h.
une lettre dont l'auteur est un des amis du parti
libéral. Or, je veux lui poser une question à ce
sujet. Comment s'est-on pris pour répandre dans
Beamsville la pétitition en question ? Je le vois, il
n'est guère au fait des détails. On a répandu
cette pétition parmi les libéraux de Beamsille,
sous de faux prétextes. On leur a fait entendre
qu'il s'agissait de convoquer un meeting de l'exécu-
tif de l'association libérale de Beamsville, afin de
iettre à l'étude l'affaire Fairbrother. Il ne s'agis-
sait nullement d'y intéresser les tories, c'est aux
libéraux qu'on demandait de signer la pétition en
question, et ils la signaient, parce qu'on leur fit
croire, à tort, que toute l'affaire allait être soumise
de nouveau, non pas au parlement, mais à l'exécutif
du village où je demeure. Pour en revenir au
jeune directeur de la poste en question,· je n'ai
absolument rien à lui reprocher sous le rapport de
l'honorabilité. Ce que j'affirme est qu'il a abusé de
sa charge et'de la confiance que j'avaisnuise en lui.
Après que je lui eiis donné lassurance qu'on ne le
démettrait pas, il se mit à maltraiter l'homme qui
l'avait initié aux afTaires du bureau, qui lui avait
témoigné une bienveillance inaltérable,, et avait
rendu à son beau-père toutes. sortes -de services.
pendant dix-huit années. L'auteur de la lettre que
je vais lire n'est pas inconnu ai chef de l'opposi
tion qui,reconnaîtra en lui, je suis sûr, non seule-
nient mn ai personnel, 'mais l'un de ses chauds
partisans et de ses fervents admirateurs.
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Voici cette lettre :
TORONTO, 25 mars 1S97.

M. ALEXANDER ALLAN, BEAMsVILLE. ONT.
CHER 3ONSIEUR,-C'est avec infiniment de plaisfr que

j'ai reçu, ce matin, votre lettre m'annonçant votre nomi-
nation ià la charge die directeur dela poste de Beausville.
je vous félicite de votre nominations et j'ajoute que vos
amis au pouvoir n'on t accompli qu'un acte de simple jus-
tice à votre endroit, en reconnaissant ainsi vos mérites
et les service que vous et vos amis leur avez rendus pen-
dant nombre d'années.

Je m'occuperai sans retard de toute demande que vous
pourrez adresser à la compagnie de garantie. ])ans l'espoir
que vous jouirez encore pendant nombre d'années de
votre charge de directeur de lit poste de Beamsville.

Je demeure, etc.,
W.-R. BROCK.

Voilà, M. lOrateur, tout ce que j'avais à dire au
sujet de l'affaire di directeur le la poste de Beaims-
ville.

M. CRAIG : Si je prendsla parole ei ce moment,
M. l'Orateur, c'est que je tiens à dire combien est
déplorable, à mon avis, la ligne de conduite tenue
par le gouvernement, qui, au lieu de reihausser le
toti moral de notre politique, tend plutôt à le faire
descendre plus bhas en démettant un si grand nom-
bre (eimployés, pour ties raisons de parti, dans
toute létendue du pays. Quel est le principal grief
formulé pour l'honorable député île Welland (M.
MeCleatry) tu sujet de l'affhire en question ? C'est
qtt'onit ila démis sans eniquête préalable le directeur
tie lit poste en question, employé qui remplissait
biei ses devoirs, qui avait les qualités voulues pour
cette charge, et qui déclare n'avoir point pris acti-
vemnent part à la lutte politique.

Voilà, à mon avis, le principal grief, et si je ne
Ile trompe, on n'en a pas formulé contre lui. Mais
l'injustice commise par cette démission s'aggrave
davantage quand on se rappelle les paroles pro-
noncees par le premier ministre la session dernière,
quand il déclara qu'avant de démettre un seul emii-
ployé au service tie l'Etat pour un grief quelconque,
le ministre tiendrait, au préalable, une enquête
sur les faits et mettrait l'iiculpé en situation de se
défendre. La Chatm-e l'avouera, voilà la justice
britannique. L'ltonorable- député tie Wellinmgton-
nord fait un signe de dénégatioi.

M. McM ULLEN : En effet, l'honorable député
n'est pas dans la vérité des faits.

M. CRAIG : Alors, voulez-vous les rétablir ?

M. McMULLE4N : Plus tard, quand vous aurez
fini.

M..CRAIG : A la page 106 du compte rendu
officiel, l'ionorale député trouvera la déclaration
faite par le premier ministre le ler septembre 1896;
il se donnera peut-être la peine de la relire, avant
de prendre lit parole, afin de ime rectifier, s'il y a
lieu. Voici les paroles du premier ministre :

M. CR AIG : Je suis étonné de voir l'honorable
député de Lincoln (M. Gibson) prendre le titre de
ministre. Je vais continuer à lire

Mais lorsque le cas est personnellement connu du mi-
nistre lui-même......

Je ne crois pas que ces paroles puissent s'appli-
quer à l'honorable député de Lincoln. Peut-être
pense-t-il au temps où il sera ministre, mais il an-
ticipe sur l'aveiir et il est certaineiemnt trop
pressé. Le premier ministre nte dit pas ' connu
d'tun député," mais il déclare clairement :

Lorsque le cas est personnellement connu du ministre
lui-même, il n'y a pas alors lieu à enquête.

Petit.-il y avoir quelque chose tie plus clair ? Si
Ilhonoracle député tic Wellington-nod peut sortir
(le là, il n'y a rien ià son épreuve. Lorsque le pre-
miiier miisistre a parlé de cette manière, j'ai admiré
son attitude et je regrette beaucoup qu'il se soit
laissé circonvenir par certains députés de cette
Chambre-et dans le cas actuel, je n'ai aucun doute
qu'il a été influencé par lihonorable député de Lin-
coln qui a certainement provoqué cette destitution
-je regrette beaucoup, dis-je, que le premier mi-
nistre se soit laissé circonvenir par l'honorable
député de Lincolin, au point d'oublier les promesses
qu'il avait faites à cette Chambre. Or, je prétends
que c'était là un engagement pris non seulement
envers cette Chambre et le pays, mais encore en-
vers tous les eiployés publics duli Caiiada, qu'ils tie
seraient pas destitués par le simple caprice d'un
itîîmembre île cette Chambre. de (lis le caprice, parce
que je crois que c'est là un état de choses des plus
malheureux et tqui aura pour effet de démoraliser le
service public. J'ai été quelque peu surpris, pas trop
cependant, d'entendre les remarques de l'honorable
député tie Lincoln qui après avoir lui une lettre di
chef actuel de l'opposition, at ajouté : " Tout est
bien,nous avons agi d'une imanière pai-faitement légi-
timue, nous avons fait dans ce cas-ci ce que nous de-
vions faire, car nous vous avons simplemnient imités."
C'est lit un grand argumnent, n'est-ce pas ? Je suis
certain que l'ionorable député et plusieurs membres
de son parti ont parcouru le pays en tous sens,
dénoncant ces tories pervers, ainsi que tous leurs
actes, et demandant au peuple le les chasser du
pouvoir ; ils nous ont ravalés et vilipendés parce
que nous avions fait certaines choses que l'hono-
rable député de Lincoln, trouve aujourd'hui par-
faitement légitimes île la part dti gouvernement
actuel, parce que les couservateurs en ont agi 'ainsi
lorsqu'ils étaient au pouvoir. Je suis surpris de
voir l'honorable député se servir d'un pareil argît-
ment. Si c'était tual autrefois, lorsque nous en
agissions ainsi, je ne vois pas que ce soit bien au-
jourd'hui.

Une VOIX : Etait-ce mal ?

M. CRAlG : Oui. Je déclare que si l'on a fait
quelque chose de semblable, on a conunis une in-
justice.

Le PaRm3îER MINISTRE : Nul ministre ne prendrait sur
lui de démettre un employé, sans le mettre en situation M. LANDERKIN : Cependant vous l'avez for-
de se défendre. iiellemient approuvée.

Voilà qui confirme mon énoncé, si je ne ne
trompe. Je poursuis :

Mais lorsque le cas est personnellement connu...

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez !
M. GinsoN.

M. CRAIG : Lorsque j'ai parlé sur la question (lu
renvoi des traducteurs des Débats, le premier iinis-
tre m'a deiandé ce que je ferais et a déclaré que je
les décapiterais. J'ai répondu que je n'en agirais pas
ainsi. Je ne prétends pas être meilleur que n'in-
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porte quel autre conservateur, mais je désire parler
sur ce point et démontrer que c'est mon droit,
parce que j'ai toujours été conséquent. Lorsque
j'ai eu en mains la nomination d'un directeur de la
poste à Bethany, j'ai nommé un adhérent du parti
des " droits égaux," un honune qui avait travaillé
contre moi et j'eu ai agi ainsi, parce que cet homme
était pauvre et que je le croyais capable de remplir
les devoirs le cet emploi, etcet acte m'a été repro-
cié par beaucoup de conservateurs.

M. LANDERKIN : Quel était son salaire?

M. CRAIG : L'honorable député pourrait peut-
être se lever et nous dire ce qu'il veut dire, autre-
ment il serait mieux de se taire.

Ma conduite me donne le droit le parler sur cette
question, car jai toujours été conséquent. Je nie
rappelle un autre cas? je ne veux pas être égoïste,
mais je ne désire pas que l'on pousse l'esprit de
parti aussi loin qu'on le fait dans ce pays. Je sais
que le directeur général des Postes et d'autres
membres du cabinet, sont souvent placés dans une
position difficile par des députés qui, comme l'ho-
norable député de Lincoln (N. Gibson), désirent
leur faire exécuter certaines choses, par simple
esprit de parti et sans aucune autre raison. Ils
veulent mettre en place certaines personnes et en
punir d'autres, et ils exercent une pression sur le
directeur général des Postes et sur d'autres mi-
nistres, simplement pour punir un fonctionnaire
public, comme dans le cas actuel. Les députés ne
devraient pas avoir le pouvoir d'en agir ainsi. Le
gouver-netet devrait résister à la pression et s'in-
terposer entre l'employé public et les membres
d'un parti, quel que soit le parti au pouvoir. Un
autre cas, dis-je, pour vous prouver que je suis
conséquent. Il y avait un jour un dragueur à
Port-Hope, et l'on m'a demandé de nommer un
gardien. -T'ai nommé un homme pauvre qui avait
voté contre tuoi, car je voulais lui donner les
moyens de passer l'hiver. Des conservateurs ont
lmné ma conduite, mais j'avais agi sans me laisser
guider par l'esprit de parti.

M. LANDERKIN : Parce que c'était un hon-
nête homme.

M. CRAIG : L'honorable député, j'en suis cer-
tain, n'en aurait pas agi ainsi. . Il aurait nommé
un vrai grit, et je suis heureux que son interrup-
tion m'ait fourni l'occasion de le lui dire.

Je regrette que Fairbrother ait été destitué sans
enquête; c'est le grief dont on se plaint ici, et s'il
y avait en enquête, il aurait eu la chance d'être
entendu, car il nie en entier toutes les accusa-
tions. Naturellement, je suis obligé d'accepter la
déclaration du député de Lincoln . (M. Gibson).
En lui refusant une enquête, cet employé est con-
vaincu qu'on l'a traité injustemeat'et tous les honm-
mes modérés de ce pays diront que si cet homme
était coupable, on' aurait dû lui accorder une
enquête, afin de prouver son iniocence, ou afin de
permettre au député de Lincoln d'établir sa culpa-
bilité.

N. LISTER : Durant la dernière session du
parlenent et drant la session actuelle, les hono-
rables députés de la gauche ont pris beaucoup de
temps pour se. plaindre du renvoi de quelques
fonctionnaires publies par le gouernement a'-

tuel. Quant à moi, parlant avec quelque connais-
sauce de cause, je déclare que le gouvernement a
agi avec la plus grande modération possible.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

MN. LISTER : Je n'hésite pas à faire cette décla-
ration. Quels sont les faits? Les honorables
députés de la gauche ont été 18 ans au pouvoir.
Election après élection,on a fait croire aux emîployés
publics qu'ils occuperaient éternellement leurs
fonctions. On les a encouragés à faire partie des
comités électoraux et ce sont eux qui ont conduit,
par tout le pays, la campagne politique du gouver-
nement dont ils étaient les partisans actifs. Dans
plusieurs circonstances, ils ont combattu l'opposi-
tion avec acharnement-sans doute, il y a eu des
exceptions ; mais en général les employés publics
ont été les adversaires les plus actifs et les plus
agressifs du parti libéral. * Ils étaient convaincus
que les membres de la gauche garderaient le pou-
voir et qu'ils pouvaient continuer à prendre à la
politique une part aussi agressive que par le passé.
Ces fonctionnaires devaient savoir-en vérité, ils
étaient bien obtus, s'ils 1e le savaient pas-que s'il
survenait un changement de gouvernement, ils
seraient déplacés ; et la seule plainte (les membres
de la droite, c'est que le gouvernement n'a point fait
à ce sujet, tout son devoir. Lorsque les conserva.
teurs sont arrivés au pouvoir en 1878, leur premier
actefut de renvoyer les serviteurs publics de ce pays.
Depuis le plus humble jusquattu plus élevé, pas un
fonctionnaire ne se sentait en sûreté. Même les
employés (le chemin de fer dans la Nouvelle- Ecosse
et le Nýouvean-Brunswick, le chef actuel de l'oppo-
sition ne s'est pas fait un scrupule de les destituer,
non parce qu'ils étaient incompétents ou parce
qu'ils ne remplissaient pas leurs devoirs, mais
simplement parce qu'ils étaient libéraux ; et si
nous administrons aux honorables députés de la
gauche, une dose de la médecine qu'ils nous ont
donnée en 1878, ils n'ont pas droit de se plaindre.
Veulent-ils inviter le gouvernement à faire de nou-
velles destitutions, car il y a plusieurs employés qui
devraient être congédiés ? Dans mon comté, il y a
un grand nombre de fonctionnaires qui devraient
être renvoyés, si le fait d'être des partisans politi-
ques est une juste cause de destitution. Cependant
je puis déclarer que je n'ai pas demandé la destitu-
tion d'un seul employé public dans le comté de
Lambton. Convaincus que ces fonctionnaires ont
agi d'une manière peu convenable et que je serais
justifiable de demander leur renvoi, cependant je
crois que la ligne de conduite adoptée par le gou-
vernement et par le parti libéral depuis son acces-
sion au pouvoir, en prouvant aux fonctionnaires
qu'ils doivent être neutres, en politique, aura à
l'aveniraun salutaire effet et que dorénavant les
employés publics ne se mêleront plus de politique,
tuais ne songeront qu'à remplir leurs devoir Je
re fais que répéter ce qui est î connu. Le hono-
rables membres de la gauche eavert parfâifement
que dans tout le pays, leurs partisans les plus actifs
ont toujours été les'fonctionnai-es publics.

Ce n'est pas une nouvelle doctrine que nous
introduisons ai Canada; nous ne rejetons pas la
doctrine qu'on applique en Angleterre depuis des
années, parce que depuis 75 ans la règle en vigueur
dans la mère-patrie est celleci• la fonction est le
prix de la neutralité., là-basc'est la règle q n'uin
employé public qui prend ure part active la poli-
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tique, le fait au risque le perdre son emploi, si le
parti qu'il appuie, nie sort pas victorieux de l'urne
électorale. C'est là une règle sage, une règle que
l'on aurait dû mettre en pratique dans ce pays
durant les 18 dernières années. On aurait dû faire
comprendre aux employés publics que 'le parti
qu'ils avaient appuyé, ne s'attendait pas à les voir
socciper activement de ses luttes politiques ; ilais
loin de là, l'ancien gouvernement a encouragé les
fonctionnaires le l'Etat à prendre une part active
aux élections. Dans ce cas, le quoi peut-on se
plaindre ? L'employé public qui entre en fonction
sait qu'il doit être neutre en politique. S'il n'ob-
serve pas cette règle, il a son sort dans ses mains
et s'il perd, lui seul est à blâmer. Jetez un coup
d'oil d'unî bout à lautre de ce pays, M. l'Orateur,
et vous verrez que la modération du gouvernement
depuis son accession au pouvoir est un sujet de
surprise. On a demandé au gouvernement (le des-
tituer des employés pour la bonne raison qu'ils
avaient été d'actifs partisans politiques, mais consi-
dérez les distitutions qui ont été faites jusqu'à
aujourd'hui, et vous constaterez que le nombre en
est insignifiant. Les honorables membres le la
gauche veulent faire croire au pays que nous
voulons renvoyer tous les employés de nos acminis-
trations publiques. Nous ne lésirona rien <le tel.
Nous voulons convaincre les fonctionnaires de l'Etat
que, tant qu'ils seront payés par tout le peuple du
Canada, ils doivent donner toute leur attention à
tout le peuple du Canada, sans distinction de
couleur politique. Les fonctinnaires quelque par-
tisans qu'ils aient été avant 'entrer au service de
l'Etat, doivent cesser d'être les partisans actifs une
fois en fonction. J'admets, qu'en général, le
gouvernement nommera ses amis aux emplois
publics, mais une fois noummé, le fonctionnaire doit
cesser le donner un appui actif à aucun parti.
Qu'il soit bien convaincu que, tout en ayant le
droit (le donner son suffrage comme tout autre
citoyen, il doit cesser d'être un politicien actif. Je
répète, M. l'Orateur, que dans les intérêts les
administrations publiques elles-mêmes et dans les
intérêts du pays, il était bon (le donner une leçon
aux fonctionnaires de l'Etat et de leur enseigner
quils sont les serviteurs d Canada et non d'un
parti politique. Les employés publics le compren-
nent aujourd'hui, je crois, et à l'avenir il n'y aura
plus de leur part, ingérence active dans nos luttes
politigues, ingérence qui a été, dans le passé, aussi
préjudiciable au pays qu'à leurs propres intérêts.

Sir CHARLES TUPPER : Il serait difficile
d'entretenir cette Chambre d'une question plus
grave et plus importante que celle qui est mainte-
nant sous considération. A la dernière session et
durant la session actuelle, on a longuement discuté
ce sujet. Tous les membres <le cette Chambre diront
avec moi, je pense, qu'il est temps que l'on adopte
une ligne le conduite claire et parfaitement définie
et que le gouvernement n'en dévie point. Sur cette
question qui, dans une large mesure, intéresse tout
le pays, les membres de la droite nous ont exposé
une demi-douzaine (le principes différents. A la
dernière session, le ministre des Travaux publics a
lu ane lettre que j'avais écrite relativement à une
destitution dans le comté de Digby, et il nous a
déclaré que le gouvernement suivrait les principes
contenus dans cette lettre. Mais, M. l'Orateur,
ma lettre donnait la raison de la destitution et dé-
clarait que le fonctionnaire s'était rendu côpable

M. LISTER.

d'une ingérence les plus agressive dans la politique.
Le ministre <les Finances soutint alors que des ei-
ployés publics étaient libres d'exercer leur droit de
suffrage, mais qu'ils devraient le faire dans cer-
taines limites et qu'ils ne devraient pas être des
partisans agressifs. Il a établi la règle que si un
fonctionnaire public prend une attitude les plus
agressives envers un candidat du gouvernement, il
n'a pas droit de se plaindre s'il est destitué. J'ai
alors déclaré, que les membres des deux côtés de
Chambre, aceepteraient cette proposition comme la
ligne de conduite du gouvernement et que tout en
permettant aux serviteurs dle 1'PEtat d'exprimer leurs
opinions loyalement et en gentilshommes, ils ne
devaient pas être partisans agressifs.

A vant l clôture de la dernière session, nous nous
rappelons que l'honorable ministre des Chemins le
fer et Canaux (M. Blair) après de longs et pénibles
efforts, et après plusieurs semainles, a exhumé une
lettre écrite par moi et l'a lue en cette Chambre ;
cette lettre figure maintenant dans les Débuts.
L''honorable député de Lincoln (M. G ibson) l'arelue
en cette Chambre, car, à l'exemple du ministre des
Finances, il considère que, pour justifier un acte du
gouvernement, il n'y a pas de plus haute autorité
qu'un célèbre précédent que je puis avoir créé. Cela
me convient, M. l'Orateur, et sur cette question du
renvoi les fonctionnaires, je m'en rapporte aux
actes de nia vie publique. Jexonérerai de tout
blâme les partisans du gouvernement, partout et
toutes les fois qu'ils pourront citer mes actes
coumme précédent, à l'appui de ce qu'ils ont fait. Je
puis dire à l'honorable député de Lincoln (M.
(Gibson),que l'hommne que j'ai destitué lorsque j'étais
ministre <les Chemins <le fer et Canaux, n'était pas
seulement un partisan agressif, et n'avait pas seule-
ment pris une part active aux luttes électorales,
mais q u'il avait dans une assemblée publique, em-
ployé la violence contre nous et en faveur de son
parti.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Lui a-t-on accordé une enquête ?

Sir CHARLES TUPPER : Il y a en une enquête
des plus complètes. Il s'était rendu coupable d'une
telle conduite dans une grande assemblée publique
à Motctoin ; des centaines de personnes en ont en
connaissance, c'était un fait notoire et après une
enquête complète....

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Une enquête complète ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui, car il s'est
écoulé un laps de temps considérable entre l'assei-
Née dont je viens de parler et la date de sa desti-
tution. Il n'y a pas, je crois, un député en cette
Chambre qui prétendra que vous ne seriez pas
justifiable <le destituer un fonctionnaire qui, dans
une assemblée publique, va jusqu'à employer la
violence.

M. LANDERKIN: A-t-il blessé plusieurs de
vos amis ?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne lis pas cela,
car, comime le sait mon honorable ami, que ce soit
une question <le force physique ou intellectuelle,
nous sommes parfaitement capables de nous« tirer
d'affaires. Mais, M. l'Orateur, c'est là un sujet
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une grande, importance, un sujet que cette
Chambre ne peut traiter avec trop d'attention, car
si nous devons inaugurer le système " aux vain-
queurs, les dépouilles " et si nous devons nous
départir de la saine coutume qui permet aux fonc-
ti4lnnires de l'Etat d'exprimer leurs opinions indi-
vidielles, dans un langage modéré, juste-et poli, il
faut que le pays le sache ; et les fonctionnaires
p>uIlics et le gouvernement lui-même,. compren-
dront que si c'est la loi que l'on applique aux
adveraiures politiques, il faudra nécessairemuent
Flappliquer aux amis du gouvernement et aux fonc-
tiotaires qui lappuient lorsque les rênes du pou-
oir changeront de mains.

M. McGRtEGOR: Cela n'arrivera pas avant
longtemps.

$ir CHSARLE TUPPER: Peut-être; mais si
l'on continue à accmnuler les destitutions comme
'ont fait les honorales membres de la droite
depuis qu'ils sont au pouvoir, ils auront un terrible
comrpte il rendre lorsque viendra le grand jour,-
que ce jour soit proche ou éloigné---et il vaut au-
tant qu'ils sachent maintenant que les députés qui
siègent sur les bancs du trésor ne font pas une loi
simplement pour leurs adversaires, mais aussi pour
leurs amis. Je demanderai à l'honorable député
qui vient de reprendre son siège et qui a discuté
cette question modérément et avec franchise, et
qui a déclaré que, d'après lui, lorsqu'une personne
rentre au service de l'Etat, elle doit comprendre
que sa vie politique est terminée et qu'il ne lui
reste qu'à se consacrer à l'accomplissement de son
devoir, je lui demanderai, dis-je, s'il prétend,
conme je le présume d'après ses déclarations, que
des hommes nommés et exerçant des fonctions sous
le gouvernement actuel ne peuvent appuyer le gou-
terneument, donner leur vote dans une élection et
exprimer d'une manière libre, indépendante et
juste, comme des hommes enfin, leur sentiment sur
les questions d'intérêt public. Mon honorable ami
(M. McCleary) a fait une preuve écrasante sur le
sujet qui est maintenant devant cette Chanmbre-
tie preuve irréfutable et qui, par conséqnent, est
restée saîms réplique. J'ai écouté le p.aidoyer spé-
cieux le l'honorable député de Lincoln (M. Gibson)
en faveur de l'acte du directeur général des Postes,
nais il n'a pa réfuter largument de mon honorable

ami (M. McCleary), savoir : que cet acte est évi-
demmnent en contradiction avec les déclarations que
le premier ministre a faites sur le parquet de cette
Chambre. Mon honorable ami (M. McCleary) a
prouvé que l'on n'avait pas fait honneur à ces
déclarations, nais qu'on a adopté une ligne de con-
duite diaiitraleument contraire, en chassant de ses
importantes fonctions -un homme que l'on n'accuse
pas d'avoir été nalhonnête et intidèle dans l'accom-
plissement de ses devoirs. En effet, que dit l'ho.
norable député de Lincoln ? La meilleure preuve
qju'il ne fallait pas destituer ce fonctionnaire sans
enquête, n'est-elle pas dans les ,déclarations de

lonorable député? Que dit-il? Il déclare qlue
lorsque ce fonctionnaire est allé le trouver et lui a
demandé • 4 Avez-vous l'intention de me destituer
ou de me maintenir dans mes fonctions ? " lui, con-
naissant le caractère de cet homme, la position à
laquelle il était parvenu, et la manière dont il -avait
rempli ses devoirs, lui donna sa parole qu'il "ne
serait pis déplacé, s'il s'était conduit convenable-
ment.

Que dit-il aujourd'hui ? Il déclare qu'il désap-
prouve un certain arrangement d'affaires intervenu
entre ce fonctionnaire et son aide. Qu'est-ce
que cela peut faire? Comment cela petit-il inté-
resser la Chambre? Un fonctionnaire public a le
droit (le faire ses propres arrangements avec les
personnes qui l'assistent. Ce n'est pas là une raison
de violer la déclaration du premier ministre qui a
dit qu'aucun employé public sur accusation portée
contre lui, ne serait destitué sans enquête, excepté
dans le cas où les faits seraient à la connaissance du
ministre lui-même. Nous admettons tous que
lorsqu'un ministre est en état de déclarer qu'à sa
connaissance personnelle un fonctionnaire a pris
une part agressive dans la politique, ou a tenu une
conduite qui n'est pas convenable, il est justifiable
d'agir sur des faits qu'il connait personnellement.
Mais dans le cas actuel, voici ce qui est arrivé:
l'honorable député de Lincoln a déclaré que le
fonctionnaire dont il est question dans ce débat,
jouissait d'une excellente réputation et lui a donné
sa parole qu'il ne le déplacerait pas, miais cepen-
dant lorsque quelqu'un est venu porter une plainte
contre cet homme, qu'a-t-il dit? J'ai donné mua
parole à cet homme que je le maintiendrais dans
ses fonctions, et je ne puis écouter votre plainte,
mais je vais la transmettre an directeur général des
Postes, afin de faire mettre à la porte l'homme que
je m'étais engagé de protéger.

M. GIBSON: Je soulève une question d'ordre.
L'honorable député ne doit pas me prêterdes paroles
que je n'ai jamais proférées. Ce que j'ai dit c'est
que je n'avais pas le temps de m'occuper de cette
plainte, niais que s'il couchait sa déclaration par
écrit, je l'enverrais au directeur général des Postes
qui lui en déciderait: non pour destituer ce fonction-
naire. Je n'ai jamais rien dit die semblable. J'es-
père que l'honorable député prendra ina parole.

Sur CHARLES TUPPER : J'accepte sans hési-
ter la déclaration de l'honorable député ; mais cela
rend la preuve encore plus forte contre lui, car
après avoir refusé lui-même d'entendre la plainte,
il l'a renvoyée à d'autres personnes afin d'en décider,
et cela lorsqu'il avait donné sa parole à cet employé
qu'il ne serait pas destitué. J'ai été étonné d'en.
tendre Plhonorable député de Lambton-ouest (M.
Lister), nous dire que le gouvernement avait agi
avec beaucoup de prudence et de modération. Je
devrai, je crois, inscrire sur l'ordre du jour une
motion pour demander an gouvernement de déposer
surle bureau delaChambre, unedéclarationnons don-
nant le nombre des personnes qui ont été destituées
dans les différents départements de l'administration
publique, depuis qju'il est an pouvoir. Et je crois
pouvoir dire que le nombre des destitutions excé-
dera le beaucoup le nombre de celles qui ont été
faites sous les gouvernements qui ont régné durant
les ,18 dernières années. Qua dit un hoiiorable
député sur la manière dont j'ai administré le dépar-
tement des Chemins de fer -et Canaux ? Laissez-
nmoi vous répéter que lorsque j'ai été nommé
ministre des Travaux publics et des Chemins de fer
et Canaux en 187S-les deux département étaient
alor-s réunis-j'ai constaté qu'il y avait dans les
comptes du chemin de fer Intercolonial, un décou-
vert variant entre un demi-million à trois quarts de
millions de dollars.

J'ai encore constaté que l'honorable gentleman
qu'on avait chargé de l'administration du dépar-
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tement des Chemins de fer, avait consigné dans les
documents ofliciels si déclaration énîoneant que les
opérations de l'intercolonial coûteraient anunuel-
lemen .750,000 atu delii de ce qu'elles pourraient
rapporter. Personne en cette chamibre ne dira que
ce n'était pas mon devoir de inm'occuper imimédiate-
ment de semblable état de choses. N.ul ne manquera
d'approuver la conduite que j'ai adoptée en faisant
tout de suite uiie investigation complète de l'adtui-
nistration de FlIntercolonial, afin <îe voir jusqu'à
quel point oit pourrait diminuer le fardeau qu'elle
avait fait pese jusqu'alors sur le pays. -ai (le-

îManldé aux honmes les plus capaldes dt départe-
ment (le me connmuniquer uit mémoire sur ce qu'on
pourrait faire pour eflectuer une éconjomnie et éga-
liser davantage les recettes et les dépeises. Sur
réception de ces mémoires, j'ai fait moi-même un
exmtien de toutes la question, de la nanière la plus
complète et la plus soigieutse. de dis plus : je dis
que lorsque ces honues mi'eurelit démontré tIlle je
pourrais opé-rcr ime foirte écontomie en réduisant le
nombre ties emtloyés du chemtin ide fer, je leur tde-
mîanlai-chose qile je puis prouver devant un co-
mité le cette Chambre, attendu que ceux-ci vivent
encore et peuvent attester la vérité (le ce (ile
j'avance :-je leur demandai, dis-je, (le m'envoyer
une liste, faite salis égard ni faveur, et indépéi-
dammiieut des ptréjugésî tie parti, <le ceux dont oit
pourrait se dispenîser. Virtuellement ui grand 1
nombre, vii réalité presque tous, avaient été nomut-
niés par mon predécesseur M.ackenzie. Je de-
iminttai aux chefs (li département (le moe fournir,
non seulcment tui état du montant d'économnies
qu'on pourrait effectuer, mais encore les moyens de
faire fonctionner le chemin avec aussi peu <le tas
que possible, en choisissant les hommes les plus
capables et les meilleurs de l'administration pu-
blique, indépendamment le toute considétration
politique, et lt conséquence en fut que, tout en
opérant (le granles réductions, je fus assailli de
toits côtés, île la part du parti conservateur, et (le
div membres le ce parti, et même (le lt part île
conservateurs iefaisant pas partie tde cette Chambre
du reproche d'avoir destitué des conservateurs et
gardé sur le chemin un corps nombreux de chauds
adversaires politiques. Cette question est suscep-
tible de la preutve la plus claire possible. Quand
je dis que le résultat de mon administration it été
d'économiser au pays au delà de un deni-million de
dollars par année, on comprendra, non seulement
que j'ai pu rendre un grand service au Canada,
mais que dans l'accomplissement de ce devoir, j'it
en surtout égard à la compétence de ceux: qu'on gar-
dait, sans tenir compte le leur caractère de libéral
ou de conservateur et que plusieurs de ceux qui oc-
cupent les positions les plus élevées et les mieux
rétribuées dans l'adminîistration, ont été choisis
parmi îles hommes qui avaient été et étaient con-
nus pour être mes chaude adversaires politiques.

Voilà pour ce sujet.
Mais je dis encore quie dans tout le cours de l'ad-

ministration libérale-conservatrice, on a en pour
règle de maintenir l'intégrité, le caractère et la po-
sition des administrations publiques, et que, soit
dans les bureaux du siège dt gouvernement, soit à
l'extérieur par tout le pays, on n'a pas eu autre
chose en vue que l'efficacité et la permanence îles
fonctions publiques. Nul fonctionnaire n'a été
dérangé sans que île fortes et suffisantes raisons
fussent apportées pour justifier sa démission.
Maintes et maintes fois, ceux qui siègent derrière

Sir C LUmEs Tupr.

moi le savent,, des demandes d'emploi en faveur île
partisans désiueix de servir le gouvernement se
sont heurtées à la déclaration que sats dle bonnes
raisons, il était impossible de faire de la place pour
les partisans oit les amis politiques. Je dis (liue dît-
rant la longue période tdu régime libéral-coiserva-
·teuir, nous avons eu pour règle de maintenir l'inté-
girité, le caractère élevé et l'indépendance des ad-
mniitstrations pibliques, en refusant de prêter
Foreille à toute demande réclamant la destitution
din fonctionnaire public, si ce n'est pour motif
le compétence ou conduite politique agressive.

Telle est notre attitude aujourtliui.
-Je dlis : prouvez qui'uîn fonctionniire quelconque

est incapable île remplir ses devoirs, oi qu'il est cou-
pable de conduite politique agressive, prouvez qu'il
a insulté publiqiueimient tles partisans it gouverne-
ment, et nous n'avonsplus ui iot ii dire pour sa
défense. Telle est la position qIue nois prenons.
Mais ces messietii- île la droite ont chassé îles cen-
taiîîes d'employés sans cause, sans enquête, sans
aucune raison, inirquieiment parcce que leurs places
étaient convoitées par' des pattisans affamés qui
mèneut le gouvernement à sa perte.

Dans ces circonstances, non seulement on cause
uit tort profond h ceux qu'on dépouille de positions
dans lesquelles ils remplissaieit lonnêteinent, ho-
norablement et lidèlement leurs devoirs envers
leur pays, mais, en dehors de toute considération
île cette injustice, on cause encore uni tort plus
profond aux meilleurs intérêts (li Canada, en éta-
blissant une doctrine que les Etats-Unis dAinéri-
que ont abandonnée, à cause île ses conséquences
excessivement subversives îles adiiiistrations pu-
bliques. Cette ancienne doctrine quaux ' vain-
queurs appartiennent les dépouilles, trouvée fLtale
aux principes dut bon fonctionnement des itadminis-
trations publiques, ait point qu'on a dît l'abandon-
lier, a été recueillie pour être appliquée (e djour en
jour par les membres de ce gouvernement, en vio-
lation le la déclaration que, non seulement le pre-
mtier ministre lui-même, mais encore d'autres mi-
nistres ont faite en cette Chambre.

L'ionorable député tde Lincoln (M. Gibson) a
dit que le fonctionnaire dont le cas fait l'objet <le
cette discussion, a pris des notes dans la salle du
bureau de votation.

M. GIBSON : J'ai dit qu'il était scrutateur
dans les bureaux <le votation, et qu'il y enregistrait
le nom de ceux qui y allaient déposer leur vote.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne vois rien d'a-
gressif lt-dedans.

M. GIBSON : Naturellement non.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis sûr qu'il n'y
a eu lt rien d'agressif, nous avons l'autorité de
l'honorable député pour l'établir. Celti-ci a dit
lui-mêime à ce fonctionnaire : " Vous ne serez pas
inquiété par moi." Cependant on l'a immédiate-
ment destitué, sans l'accuser de rien.

Si l'on décile tie dépouiller un homme de tout,
si ce n'est de son droit de vote, qu'on le dise ! Mais
qu'on n'entende point telle déclaration de prircipe
de la part d'un ministre, et telle autre déclaration
de principe de la part d'un autre ministre,- pour
que toutes ces déclarations restent. ensuite lettre
morte, et qu'on destitue une foule de .fonction-
naires publics, honnêtes, habiles et actifs, sans
cause prouvée et sans explications d'aucute sorte !
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Comment ! M. l'Orateur, je connais plusieurs assertion. Lors de son avènement au pouveir en
cas de destitution où l'on a demandé au gouverne- 1878, le parti conservateur chassa des administra-
ment: " Y a-t-il quelque accusation contre moi? tions publiques tous les fonctionnaires qu'il leur
Ai-je fait quelque chose (le mal ? Avez-vous quel- fut possible de destituer.
que motif de plainte contre moi ? " et où l'on a Je retiendrai la Chambre le tenps seulement de
répondu : " Non, il n'y a aucune accusation quel- mentionner un fait.
conque contre vous." Et lorsque les victimes ont Lorsqu'il faisait partie du gouvernement en 1872,
dit: " Comme on ne mie permet plus de rester au l'honorable chef de l'opposition présenta une loi
se-vice du pays et que je n'ai pas d'emploi, voulez- relative à l'inspection des poids et mesures. On
vous laisser eeux sous le contrôle de qui je mne suis expulsa son parti du pouvoir avant qu'il eât le
trouvé dans l'admiinistration, déclarer si j'ai rempli temps le mettre cette loi en vigueur. A l'avène-
mes devoirs d'une manière honorable, ponctuelle ?" ment de l'honorable Alexander Lackenzie le gou-
on a refusé d'accorder cette demande. vernement eut loccasion d'appliquer les dites lois

Il paraîtrait done, M. l'Orateur, que le système et de faire les noiminations requises dans l'adminis-
dlu gouvetrnement consiste-nou seulement a chasser tration (le l'inspection des poids et mesures. Au
les gens de leur emploi, à dépouiller de leur charge retour des conservateurs au pouvoir en 187S, l'ho-
ties gens qui ser-ent honnêtement et fidèlement norable chef de l'opposition actuel oublia tous les
leur pays, mais encore à les faire mourir de faim, si mérites de la mesure qu'il avait présentée : il
c'est possible, en les empêchant t'obtenir del'emploi trouva qu'elle était impropre au pays, et il la révo-
ailleurs. On a été si cruel, si injuste et si dérai- qua complètement. Il ne pouvait découvrir le
sonnable dans la manière de traiter les fonction- moyen. (le destituer individuellement chacun des
naires publics durant le court régime du gouverne- honumes du département <'inspection (les poids et
ment actuel, que, lorsque la Chambre sera saisie mesures, mais il révoqua la loi, et il les démit ainsi
(le ce sujet-contne elle le sera, j'espère, car je dois tous d'un seul coup. Ce fut lui-même qui proposa
demander la production de la liste des fonction- alors une nouvelle loi concernant les poids et tue-
naires destitués, pour ou sans cause établie,- sures, et en vertu de cette loi le parti conservateur
la Chambre et le pays en seront étonnés. Et nomua ses propres partisans dans presque chaque
supposant-ce que je ne mets pas en doute, (lu cas partout dans le pays, donnant fort à l'adiuis-
reste,-qtue mon honorable ami le député (le Lamb- tration <les poids et mesures la physionomie qu'elle
ton ('M. Lister) ait été sincère dans ses déclarations, offre aujourd'tui,
personne ne sera plus étonné qlue lui, je pense, lors- Mais oni ne se borna pas même à ces destitutions
que sera sotmise à la Chambre cette longue liste en bloc. Un homme occupant une haute position
de fonctionnaires qu'on a impitoyablement chassés commerciale à Hlamilton avait été nomé percep-
de leur etmploi sans cause ni raison, si ce n'est teur des douanes aux Chutes Niagara. Il tenait
simplement parce que d'autres convoitaient leur cette position depuis fort peu de temps. Personne
place. ie pouvait rien lui reprocher. C'était un homme

Mais le système des membres de la gauche rela- compétent sous tous rapports à remplir les devoirs
tivenient aux destitutions ne petit être maintenu. de percepteur des douanes. Il fut sommairement
Il est absolument impossible qu'il le soit par un renvoyé <le ses fonctions. On rie portait aucune
parti et qu'il ne le soit pas par l'autre. Le premier plainte contre lui, on l'accusait simplement d'être
devoir (le la droite, sera (le destituer-je le dis ici et d'avoir toujours été libéral, et c'était sufisant
en face de la Chambre et du pays-tout lomnme qui pour attirer sur lui la vengeance du gouvernement.
a pris lit place de quelqu'un qu'on a chassé sans L'honorable chef de l'opposition voudrait nous
raison des administrations publiques. Et je puis faire croire quil est le protecteur des administra-
dire seulement, pour ce qui concerne, les fonction- tions publiques dut pays. Ces messieurs de lrt
naires, que le principe posé par les membres de la gauche défendent les intérêts des fouctionnaires
droite devra être appliqué (le la même manière publics tant que ceux-ci exécutent leurs volontés,
-qui l'a été par eux. mais s'ils y ianîquent, ils doivent donner leur

La règle que ces messieurs suivent s'imposera à place à d'autres.
leurs successeurs, et il en résultera un état de Plusieurs autres démissions ont eu lieu à l'époque
choses que tout homme qui désire voir les aduinis- dont je parle. Il y a de cela nombre d'années, et
trations publiques du pays conserver le caractère j'ai oublié les détails; mais si j'avais prévu la dis-
élevé et indépendant qu'elles ont possédé jusqu'à cussion de ce sutjet, j'aurais ravivé ia mémoire et
présent, déplorera du fond du coeur. Nul tie le j'aurais apporté à l'honorable chef de l'opposition
regrette plus que moi, je trouve que, de tout les quelques échanitillons de son Suvre qu'il semble
torts que le gouvernement actuel inflige au pays, avoir oubliée.
il n'en est pas de plus grand ni de plus grave que Il remplira, j'espère, la prnomesse qu'il a presque
celui qui résulte de sa tentative d'abattre toute faite à la Chambre, savoir:: que peu importent
itdépendance de caractère dans les administrations leurs opiiions politiques, iais s'ils sont comîîpétent's
publiques, et de terroriser les membres de ces et fidèles, les fonctionnaires n'auront rien à erain-
administrations en les mettant sous l'inpression (Ire pour leurs positions lorsqu'il r-evlindra au pou-
qu'ils doivent muanifester les opinions du gouverne- voir.
ment sous peine d'être chassés le leur emploi.

Une VOIX 1ne s'attend pas à y revenir.
M. WOOD (Hiamilton) : Je n'aurais pas songé à

parler, n'eût été l'assertion mde l'honorable préopi- '. WOOD Ianiiton) :Oi le sait J'espère
nant (sir Charles Tupper), énonçant gue le gouver- qu'il vivra assez longtemps pour cela, niais je ne le
nent actuel, dans le court espace-de tetmps qu'il crois pas. Je désire seuletment rappeler à l'hono-

a été aiupouvoir,: a destitué i: pus grand nombre rable chef de l'opposition, ce dont il s'est lui-ênie
de.fonctionnaires que ne l'a fait le parti, conserva- renîdu coupable, afin de lui démonteer qu'il nm'est
teur durant un règne de dix-huit ans. Je nie cette 1guère en état de faire des reproches au gouvernie
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ment. Ce gouvernement a destitué seulement ceux justice et de cruauté ! Lui-même n'a pas même
qui ont pris unmie part active à la politique, et répondu avant le 7 avril à la lettre du père de cet
c'est le sort quil réserve, j'espèr'e, à tous les fone- enfant, datée du 17 novembre précédent ; et quelle
tionnaires qui, désormais, en agirontainsi. lettre ? Y disait-il qu'il devait y avoir une enquête ?

Y prétendait-il même qu'il y avait eu un simulacre
M. LOGAN : L'ionorable chef de 'opposition a d'enquête ? Nou, M. 'Orateur, il écrivait seulement

qualifié d'injuste et de cruelle la conduite du gou- ceci:
veriiement. Je désire dire un mot ou deux relati- La raison de sa démission est qu'il a pris une part active
veinent i ce cas de Moncton qu'il m'est arrivé de dans la lutte fite au gouvernement à la dernière élec-
connaître par moi-même. tion. Voilà, vous le comprendrez tout de suite, unle con-

Ce jeune homme avait seulement dix-sept ans duite qu'on ne peut permettre à un fonctionnaire du gou-
Svernement de temir, et celle de votre fils a été tellement

lors de l'élection de 1882 qui eut lieu dans le cours visible qu'il était impossible de ne pas la voir.
de l'été, je crois, et le 17 novembre le père de ce
jeune honnue écrivit au ministre dis Chemins île Je regrette, M. flOrateur, qu'il soit six heures,
fer d'alors, pour lui demander la raison de la des- car j'aiierais attirer lattention de l'honorable
titution de son fils. Oit l'enquête avait-elle lieu ? député sur plusieurs autres destitutions qui ont eu
Qui s'enquérait <le l'accusation ? Où -était le tri- lieu dans le comté, durant le régime <le l'ancien.
buinal ? 11 attendit de longs jours et de longues gouvernement.
semaines, et on ne lui fit pas même la courtoisie de
répondre à sa lettre du 17 novembre. Au milieu de
lhiver, le 9 février, il écrivit (le nouveau au s- PRODUCTION DE DOCUMENTS.
tre, le suppliant île lui (lire pourquoi son fils, àré
le dix-sept ans, avait été démnis dle soit emplo su Copie de toute corresîpondance entre le dépa1rtenient;

fév sur des Chemins de fer et Canaux ou aucun de ses officiers et
le cheiu île fer. Eh bien ! le mois île février Wm McArthur,deFeuîelon's-Falls,au sujet de son renvoi
s'écoula, puis le mois de mars, et jusqu'au 7 avril d'office. (M. Hughes.)
le ministre les Chemins île fer n'avait pas même Copie de toute correspondance entre le département des
daigné répondre à la demande (le ce pauvre père, Chemins de fer et Canaux ou aucun de ses officiers, con-
laquelle datait lu 17 novembre de l'année précé- cernant la destitution de Wrm. Hunigerford, ci-devant

ingénieur-mécameien du dragueur l' Otonabee. de M. Ken-
nedy, ci-devant contremaitre des travaux à Rosedatle, et

Voilà un échantillon de la cruauté et de l'injus- île George Laidlaîw, ci-devant inspecteur de bois sur la
tice île l'honorable député lorsqu'il était ministre section du lae Balsam du canal de Trent. (M. Hughes.)
des Chemins (le fer, et il se plaint aujourd'hui--de Copie de toutes lettres. pétitions et ordres échangés
quoi ?-De ce que le gouvernement a nommé une entre le gouvernement et toute personne ou personnes se
comm'ission p- s -enquèîirde ce .as i rapportant enquelque manière à l'installation de I)avid

conuisson ours equeir e c ca-ci; i seplant alliday qui a été régulièrement nommé par la dernière
encore d'autres dénmissions faites dans le pays. administration au poste de percepteur de douane au port

Ehli bien ! M. l'Orateur, ayant l'honneur (le re- de lorrisburg, ou copie de toutes lettres, pétitions et
présenter le comté, si longtemps représenté par l'ho- ordres se rapportant en quelquê manière à lia nomination

e je p . .-. de toutes autres personne ou personnes à cet emploi. (M.
norable chef dle l'opposition, je puis m dire-ille Broder.)
sait comme moi-qu'il y a cinq ou six cents em-
ployés du gouvernement fédéral dans ce comté, et A six heures la séance est suspendue.
qu'il n'y a pas eu seulement sur ce nombre deux ou
trois (émiissiois, malgré le fait que quelques-uns
de ces emnployés soient partisans des, plus violeits, Séance du soir.
et qu'un bon nombre parmi eux soient parents de
l'honorable député lui-même. CORPORATION MINIÈRE ET CONSUL-

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
diu que plusieurs parmi eux sonit de mues parents
je le prierai de les nommer.

M. LOGAN : Je n'ai pas ici un almanach des
adresses du comté de Cumberland ; mais quelque
jour, lorsque j'aurai plus de temps à ia disposi-
tion et; la Chambre aussi, je pourrai saisir l'occa-
sion de rappeler à l'lonorable chef de l'opposition
un certain nombre de ses parents qui occupent des
positions (li gouvernement dans le coimté de Cum-
berland. Je puis m'en rappeler trois ou quatre
dans le moment. Par exemple, le percepteur des
douanes de Tidnish est un de ses neveux estimés.
L'ancien inspecteur des ponts di chemin (le fer fi-
tercolonial est un (le ses parents, et il yen a d'au-
tres dans le comté de Cumberland que je pourrai
mentionner à la Chambre lorsque le temps le per-
iiettra.

Eh bien ! M. l'Orateur, laissez-moi dire que mon
opinion est que le gouvernement a agi avec trop
d'indulgence à l'égard (les fonctionnaires partisans.
Sur cinq ou six cents employés, dans le comté le
Cumberland, il y en a eu seulement deux ou trois <le
démis. Et cependant l'honorable député parle d'in-

M,\. Woon (Hamilton).

TATIVE.

M.SUTHE RLAND (pour I. MAXWELL): -Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (nl 82) ayant pour
objet de constituer en corporation la Corporation
minière et consultative de l'Amérique Britannique
(à responsabilité limitée).

M. FOSTER : On devrait nous apprendre, je
pense, quelle est la nature du bill.

M. SUTHERLAND: L'auteur du bill n'est pas
ici. Naturellement, si l'honorable député exige la,
chose, ce bill devra rester en suspens.

M. FOSTER : Cela vaudrait mieux, je crois, à,
moins que quelque autre ne puisse donner des expli-
cations.

M. SUTHERLAND : Je ne pense pas que per-
sonne autie ici le puisse.

EN COMITE-TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants ont été examinés en comité, ont
subi leur troisième lecture, puis ont été adoptés :
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Dill (nY 28) concervant la Compagnie du chemin
de fer de l'Ontario et du Pacifique, et changeant le
nom de la compagnie en celui de " Compagnie du
chemin de fer d'Otta la à New-York." (MI. Lais-
derklin, pour M. Snetsinger.)

Bill (n 12) destiné à modifier de nouveau la loi
concernant les sociétés (le coustruction et les com-
pagnies de préts et d'épargne qui font des opra-
tionts dans la province <le l'Ontario. (M. Lander-
kin, pour M. WVood, député (d'Haiilton.)

ACTE MODIFIANT L'ACTE DES CHE.INS
)E FER-TIANSPORT DES BICYCLES

OU BICYCLETTES A TITRE D'AR-
TICLES DE BAGAGE.

M. CASEY : Je propose la deuxième lecture
tt bill (n, I6) destiné I modifier l'Acte des che-

(is le fer.
Je n'impose pas la discussion (le ce bill à la

Chambre de ma propre initiative. Prié par une
so<ciété <les plus idnientes, l'Association des bicy-
clistes canadiens, de présenter ce bill, avant d'accé-
der à sa requnète j'ai examiné et considété la chose,
et croyant que ce qu'elle demande est tout simple-
ment juste et raisonnable, je me propose dle faire
mon possible pour persuader à la Chambre d'tdopter
la mesure proposée.

-le suis fort reconnaissant envers les membres de
cette association de l'honneur qu'ils nie font en
me demandant <le nie charger de leur bill, et je
crains seulement qu'un défaut d'habileté de ma part
n'eu diminue les chances <le succès.

Le bill en lui-même est excessivement simple. Il
est constitué d'un seul article et diun paragraphe.
Il pourvoit à ce que l'article 2.50 (le l'Acte les chle-
lins <le fer actuel soit abrogé et remplacé par le
suivant, savoir:

Des contre-marques seront attachées par un agent ou
employé <le la compagnie à tout article de bagage ayant
un manche, une poignée ou un moyen d'attache quelcon-
(ue. ou à quelque partie duquel une contre-uarque pour-
ra etre attachée, et qui aura été remis à cet agent ou em-
ployé pour être transporté, et un douîble le cette contre-
marque sera donné au voyageur qui lui remettra cet
trnele.

C'et amendement change le texte original de l'ar-
tiele en ajoutant les mots " ou à quelque partie du-
quel une contre-xmarque pourra être attachée."

Puis vient l'autre partie, le paragraphe 2, ainsi
conette

Les bicycles où bicyclettes sont par le présent déclarés
être des t rticles de bagage au sens du présent article, et
un voyageur ne sera aucunement tenu de veiller à laprotection d'un bicycle ou d'une bicyclette qu'il aura
remis pour être transportées ; nais la compagnie ne sera
ipas tenue, en vertu du présent article, do transporter
vlus d'un bicycle ou bicyclette pour aucun voyageur.

usage l'an prochain et l'année suivante. Je parle
la jeunesse et pour le progrès <lit pays-non pas pour
la jeunesse seule, car il est même des membres
graves et sérieux de cette Chambre, pour ne pas
parler de gens occupant itn rang plus élevé dans
le monde, qui font usage de la bicyclette. Je crois
que quelques membres du cabinet ont récemment
commencé à la pratiquer. Je pourrais citer, pott
exemple, le directeur général les Postes, qu'on imte
dlit, et que je sais, <lit reste, pour l'avoir vu de nies
propres yeux, devenir habile dans l'art (le conduire
la bicyclette lexpert on the wheel).

M. FOSTER: Il devient la mouche dlu coche
('fly on the wheel").

.\. CASEY : L'honorable député a signalé une
affaire personnelle dont je ste me propose pas de
parler. J'ai entendu faire cette plaisanterie au
sujet de certains gentlemen aiu moment où il ippa-
raissait sur une bicyclette, niais je n'entendais pas
en parler. Je vois qie l'lonorable députté s'eispatre
de ia plaisaiterie, et je n'entends pas la pousser
plus loin. Règle générale, cependant, je puis <lire
qu'il est plus sûr, pour utti homme qui veut monter
la bycielette, de nte pas habituellement porter la
rediîtgotte.

En dem landant à la Chambre d'adopter ce bill je
parle au noi de la jeunesse et du progrès dt pays.
Plus <le cent mille jeunes garcons et femmes se
servent aujourd'hui du bicyce au Canada : nous
avons toutes les raisons le le croire, du moinsî. La
vente des bicycles s'accroît rapidement. Plus les
prix s'abaisseront plus la vente augienterat. Le
bicycle n'est plus aujourd'hui un luxe reservé au
petit nombre, aux riches, ni même uniquement aux
gens à l'aise, il est devenu un article d'usage cou.
rant dans toutes les classes. Nous savons tous
combien dans les grandes villes, il est employé non
seulement par les gens riches et leurs enfants, nais
encore par les ouvriers et les ouvrières, par les
employés de chemins de fer, les travailleurs les
manifactures et par toutes les classes. Je puis dire
en toute connaissance le cause qu'il en est <le
meume à la campagne. Dans la partie <le l'Ontario oit
je vis et qui ne diffère pas en cela, du reste le la
province, presque cliaque fils de fermier maintenant
aspire à avoir uit bicycle, avec presqui'attahnt d'ar-
leur qu'il désire avoir un cheval et un boghei pour
faire faire titi tour de voiture à soit amoureuse. Il a
déjà le cheval et le boghei iais il lui faut aussi le
bicycle.

Une VOIX : Et la fille.

'M. CASEY: Oui, et la fille veut aussi avoir un
bicycle pour l'accompagner, si bien que les fils et
les filles de cultivateurs sont intéressés là-dedans.
rar suite, si déja toutes les cuasses qui nautent des

Il est loue parfaitement clair que le sens du bill. villes y sont déjà intéressés, je me crois autorisé
comporte qu'il est simplement déclaratoire énons- sans honte à appeler l'attention de la Chaimbre sur
çanst que les bicycles oit bicyclettes doivent être cette question.
considérés comme article <le bagage, et doivent Un des arguments employés contre le bill est sin-
comme tels avoir tous les privilèges accordés et gulièrement fantasque. O i dit-on,. c'est une in-
être sujets ý toutes les conditions imposées aux vention <le quelques jeunes qui ont des bicycles et
articles le bagage de toute autre catégorie. qui veulent aller faire quelques milles en dehors de

En priant la Chambre d'adopter ce bill, je sens que la ville puis revenir par le train ! J'ai répondu à
je parle pour l'une des parties les plus importantes cet argument en indiquant la nature des gens qlui
<lit public ; je sens que je parle, non seulement pour emploient le bicycle et l'influence dont ils disposent
ceux qui font usage de bicycles oit bicyclettes et qui est multiple. Il n'y a pas, je crois, un député
masin.tenanit, niais encore pour ceux qui en feront dans cette Chambre qui n'ait eu dans sa campagne
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occasion d'employer les services <le bicycliste par-
ui ses partisans. Ils annoncent les réunions, por-
tent les messages îles comités, rapportent les rap-
ports après l'élection, enfin prennent la tête (le la
procession qîui acclame le candidat triompliant.
Partout les bicyclistes ont joué un rôle imuportant
dans les dernières élections fédérales.

Il serait important de voir si la même chose ne
se reproduira pas îtà la prochaine caimpagie. Je ne
voudrais pas encourir le risque d'être traité de
corrupteur oit <le suborneur en vous signalant ce
point île vue de la question, mais je crois qu'elle
mérite l'attention de tous les memibres de cette
Chatmbre, depuis les imemubres dît gouvernement jus-
qu'aux plus jeunes députes qui siègent en ai rière,
s'il y a toutefois dans une Chambre ou tout le
Monde est libre et égal des places qui sont en
arrière les unes îles autres. Je le (lis pour les plus
jeunes comme pour les plus anciens députés île la
Chambre. ces jeunes gens lui vont en bicycle sont
d'intéressants facteurs en temps i'élection. Ce
n'est pas une miiesure le parti ; toits ces jeunes geis-
là ne professent pas les mêmies opinions politiques,
mais il n'y a aucun doute quils sont mieux dis-
posés à l'égard de ceux qui les aident à obtenir ce
qu'ils considèrent comme leur droit que de ceux
qui essayent (le les en ptiver.

Les députés ont pu depuis quelque temps consi-
déi-er'iidividuellemeit la question ; on l'a pas mal
discutée dans les couloirs et je désire m'occuper des
arguments soulevés contre le bill et le ceux qui ont
été imprimés dans les journaux. On m'a d'abord
dlit que c'était une législation pour une classe
spéciale d'individus et que c'était une innovation.
Il me semble que c'est tout le contraire. Jusqu'à il
y a un an environ, les compagnies le chemins de
fer transportaient les bicycles comme tout autre
bagage. Pa r conséquent ce sont les chemins île fer
qui ont innové une législation le caste oui plutôt
une distinction de classe contre toute une catégorie
de personnes. Ce sont eux qui ont innové en décla-
rant qu'un objet qui était considéré comme bagage
n'était plus un bagage et ils ont infligé à ceux qui
emploient les bicycles un traitement plus défavo-
rable qu'aux autres passagers.

Non seulement ils classaient jusqi'à ces der-
niers temps les bicycles comme bagages, mais le
chemin de fer du gouvernement continue encore
maintenant à les classer ainsi. Sur l'Intercolonial
et sur les chemins de fer de l'Ile du Prince-Edouard
et des provinces maritimes, ils circulent comme
bagage, c'est pourquoi nos amis îles provinces iari-
timnes ie sentent-ils petut-être pas aussi sévèrement
l'incotnvénieîit que ceux de Qtébec et del'Ontario. Ils
sont liabitués à voir transporter des bicycles comme
ils doivent l'être, comme des objets de nécessité
pour, les voyageurs. Aux Etats-Unis, presque la
moitié des compagnies île chemins de fer ont trans-
porté et transportent encore les bicycles comme
articles de bagage. Dans onze Etats de l'union la
loi les y oblige; mais à part de cette obligation
des réseaux aussi importants que celui de la Pennsyl-
vanie, avec des ramifications s'étendant dans plu-
sieurs Etats et le Boston et Albany, se trouvent
dans la même position et transportent les bicycles
comme des bagages. Le Boston et Albany a été
jusqu'à aménager complètement des wagons pour ce
transport et ne font payer aux voyageurs aucun
supplémnent de prix. Les onze Etats qui trans-
portent les bicycles comme des bagages en vertu
d'une législation spéciale sont : New-York, New-
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Jersey, Rhode Islanfd, la Caroline du Sud, Arkansas,
Arizona, Olio, Colorado, Californie, Dakota-nord
et Michigan. En France, par ordre du gouver-
tnment les bicycles sont transportés comme bagages.
Ceci doit sufflire .1 prouver tue dans beaucoup des
pays les plus civilisés ou considère comme simple
justice à l'égard des bicyclistes ce que nous deman.
dons à cette Chambre.

Laissez-moi vous citer un autre exem ple. On dit
aussi que les bicycles constituent pour les chemins
de fer des rivaux trop sérieux pour être traités de
cette facon. Le bicycle est certainement un rival
plus sérieux pour le tramway que pour le chemin
de fer et pourtant, qu'est-ce qui arrive à Toronto ?
La Compagnie des tr-amways qui souffre indubita-
bleument de la concurrence des bicycles ; qui affirme
perdre lu fait de cette concurrence de 5 à i6 pour
100 (le son capital, a pourtant adapte à ses voitures
les appareils pour suspendre les bicycles et les
transporte gratuitement lorsque leur possesseur a
payé son passage, soit cinq cents. Cette compagnie
intelligente, aussi jalouse qu'une autre de sauve-
Cgarder ses droits a trouvé avantageux (le reconduire
chez lui le bicycliste avec sou bicycle, lorsque
l'homme se trouve fatigué, ou que son pneumatique
a crevé ou enfin quand il ne lui plaît plus de
pédaler. J'ai ainsi règlé ces deux arguments, que
c'est une législation (le classe et qu'il est injuste a
Pégard des chemins le fer de satisfaire à cette
demande.

Le bill constitue simplement une définition le ce
qu'est un bagage. On peut nous disputer le droit
de faire cette définition, mais il faut toujours
remonter au premier principe. Il est indiscutable
que cette Chambre a le droit (le dicter aux compa-
gnies de chemins (le fer tou t ce qu'il lui plait ; nous
n'entamerons pas de discussion a cet égard.

Ce qui est discutable c'est ceci: agissons-nous
avec équité dans cette question. Nous fixons déjà
aux chemins de fer le prix qu'ils peuvent faire
payer pour le transport (les voyageurs et le maxi-
iimm prescrit est (le 3 cents par mille. -Le tarif
des transports de marchiandises, pour toutes les
ligues, je crois, sauf le Pacifique, est fixé par arreté
dlu conseil ; le tracé <le tous les chemins de fer est
soumis à l'approbation de cette Chambre ou du
gouverneur en conseil. Si nous avons le droit de
régleienter les chemins de fer à cet égard, si nous
pouvons les citer (levant le. comité des chemins de
fer du Conseil privé ~et y régler toutes sortes de
difficultés entre chemins de fer, ou entre le public
et les chemins de fer nous avons sûrement le droit
de déclarer ce qui est du bagage et ce qui n'en est
pas.

Je prétends que la définition que nous voulons
introduire dans les statuts, n'entrave en aucune
facon d'une manière notable l'exploitation ou les
profits des chemins de fer. Quant bien même il y
aurait entrave, l'avantage (lu public doit passer
avant les convenances des compagnies. Mais,
M. l'Orateur, le publie est le plus fort action-
naire au Canada de la plupart de nos voies primîci-
pales. Pour ce qui est du capital canadien placé
dans ces compagnies, la plus grande partie pro-
vient du coffre publie du Canada. Ce qui est entré
autrement dans les caisses de ces compagnies pro-
vient de bons et hypothèques fournis en dehors du
Canada, mais après que nous avons pourvu à leur
construction. L'intérêt publie représente donc
l'intérêt des plus forts actionnaires payants et nous
avons alors le droit de dire que l'avantage du
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public doivent passer avant l'avantage des compa- voudrait mettre sous le même titre les bicycles et
gaies. Cependant nous repoussons toute idée de les chevaux et voitures.
conftlit et tout usage déloyal ou brutal du pouvoir Pour entrer davantage dans cette question, il me
que nous possédons. faut suivre les arguments soumis à cette Chambre

Nous avons essayé, en proposant ce bill, d'em- par les gens du Grand Trone. Ils se sont appro-
ployer les termes des définitions déjà établies par priés un mémorandum préparé par les.principaux
les plus liantes autorités judiciaires d'Angleterre. agents de bagages sur les chemins de fer de lIlli-
Je fais ici allusion au lord juge en chef Cockburn nois pour combattre un bill appelé Bill Sharrock
dont la décision pour ce qui a trait aux bagages, et présenté alors à la législature de cet Etat. Je
fait loi en Angleterre et ici. Les tribunaux d'An- dois dire immédiatement que beaucoup des asser-
gleterre, du Canada et (les Etats-Unis ont presque tions contenues dans ce mémorandum sont inex-
tous soutenu avec lui, à l'unanimité que "l tout actes. Le bill que ce mémorandum était destiné
ce qu'un voyageur emporte avec lui pour son usage à combattre est essentiellement différent de celui
ou sa convenance personnelle, conformément aux qui vous est soumis maintenant et les raisonne-
habitudes ou aux besoins de la classe à laquelle il ments basés sur ces assertions sont d'une telle in-
appartient, en vue soit d'un besoin immédiat ou du correction que je ne puis les caractériser sans les
but, final (le son voyage, doit être considéré comme repasser un peu devant vous. J'ai dit d'abord que
bagage. En vertu de ce principe indiscutable, les les deux bills différaient naturellement. Le bill
tribunaux ont décidé que les fusils et les munitions Slharrock proposait suivant les assertione (le ces
sont les bagages du chasseur, que la canne à agents (le bagages:
pïehe est le bagage du pêcheur, les outils, le ba- Que le transport des bicycles et véhicules analogues
gage dc l'ouvrier, le chevalet et la boîte de pein- soit rendu obligatoire pour les chemins de fer et que ces
tiic, le bagage le l'artiste, et le bicycle, le bagage articles soient transportés gratuitement dans les four-

lu bicycliste. Nous prétendons que le bicycle est gons àbagages.
pour le bicycliste un bagage absolument comme Le bill soumis à cette Chambre ne parle pas de
ces objets sont (les bagages pour les classes aux- véhicules analogues. Je ne sais pas ce que cela peut
quelles ils s'appliquent respectivement. représenter ; peut-être le cheval et le boghei ? Ce

On me permettra de m'étendre un peu sur ce bill ne dit pas que des bicycles seront transportés
point. Le bicycle est un objet absolument person- gratuitement. Il dit simplement qu'ils seront mis
nel. C'est un objet qui ne peut fonctionner sur le même pied que les autres bagages et si la
quiaux mains (le son propriétaire ou entre les mains compagnie a le pouvoir de faire payer pour les
<le quelqu'un qui le fait marcher. Il ne rentre pas bagages en général, elle aura ce même droit pour
dans la même catégorie qu'un cheval et une voiture, les bicycles. On voit que les deux bills diffèrent.
une charrue, une herse qui peuvent être mis en Le manifeste (les démolisseurs de bagages dit que
activité par traction animale, ou par la vapeur, ou l'on doit comprendre que leurs compagnies de che-
autrement et cela en dehors (le toute intervention min <le fer consentent toujours à transporter des
obligatoire d'un être humain. Le bicycle fait par- bicycles lorsqu'ils sont renfermés dans une caisse
tic de la personne au même titre qu'une paire de comme d'autres bagages et il ajouteque d'ailleurs
bottes, de patins, (le raquettes on tout autre mode ces mêmes compagnies ne transportent pas comme
<le loconotion individuelle. bagages, les fusils, les munitions, les chevalets, les

De tout côté on se heurte à ce que j'appellerai outils, à moins qu'ils ne soient renfermés dans une
l'argument du cheval et boghei. Il a été invoqué malle. Cette deruière assertion est fausse. Les
en Chambre quand j'ai présenté ce bill et je Fai compagnies de chemins de fer transporte tout cela
retrouvé dans les journaux. On nous dit que si sans exiger de malles et les démolisseurs de bagages
l'on admet le transport gratuit d'un bicycle, il fau- de l'Illinois mentent effrontément à moins que les
dra également laisser transporter un cheval et un habitudes ne soient là-bas tout le contraire de ce
boghei parce que 'un et l'autre sont des véhicules. qu'elles sont ici.
La comparaison est si absurde que je ne sais comn- Dans un autre paragraphe ils citent encore la
ment la prendre pour la démolir. J'ai dit en pré- décision <lu lord juge en chef Cockburn au sujet de
sentant le bill que si mes adversaires pouvaient me ce qui constituent légalement des bagages. Le
montrer un cheval et un boghei aussi petits et·aussi lord juge en chef dit :
sages dans un compartiment de bagages qu'un
bicycle, il pourrait yavoir cuelqu'éuité dans la ,D'un autre côté, le terme " bagages ordinaires" se bor-

nant àce qui estd'unusage ersonnel pour le voyageurs, à
comparaison. Dire qu'il vous faudra admettre ce qu'il emporte pour ses tesoins et sa convenance, il
gratuitement un cheval et un boghei parce que vous s'ensuit que tout ce qui est transporté dans un but
Dransporte gratuitement u bicycle, c'est aussi d'affaires: comme des marchandises ou autres objets
raisonnable que de prétendre vouloir transporter analogues, ne peut pas passer comme bagage.
gratuitement un éléphant ou un chameau parce Voici donc que ces gens-là nous demande, d'ac-
qu'on vous laisse emporter in chat "ou un serin. cepter la décision <lu juge en chef Cockburn pour
Celui qui.a inventé la comparaison <lu cheval et du ce qui constitue des bagages. Il décide que les
boghei est aussi embrouillé que -le proposé aux marchandises, transportées. en vue de faire :des
bagages dont je lisais l'histoire dans le Punch à affaires. nme sont pas des bages s et pourtant ce
propos d'une tortue qu'il avait . transporter dans sont les mêmes qui transportent, pour les 'commis
le train. Il disait à son compagnon : écoute Bill, voyageurs circulant à prix réduits 300 livres de
qu'est-ce que tu vas faire de cela? Les chats sont marchandises destinées au commerce et qui se dis-
des chiens, les serins sont des chiens, les perro- putent, le privilège de faire ce transport. Siils
quets sont des chiens, mais, tonnerre, une tortue, s'ébartient si- bien des lignes posées par le juge en
qu'est-ce que c'est? La classification (lui fait pas- chef au sujet des,. marchandises, pourquoi nous
ser comme des chiens les chats, les serins et les demandent-ils d'approiiver le croc en jambe qu'ils
perroquets n'est:pas plus absurde ýque celle qui donnent à sa décisiou afin d'exclure les bicycles.
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Ils continuent en disant que l'interprétation la

plus large n'autoriserait pas le transport comme
bagages de lits et literie, de balais, pots, casseroles
et autres ustensiles de cuisine, dans un cas de
déménagement. Et pourtant le Pacifique est heu-
reux de faire ces transports pour les colons qui vont
s'établir au Nord-Ouest.

Un peu plus loin le mémorandum discute divers
points de vue de l'emmînagasinage (les bicycles. A
un endroit il (lit qu'un bicycle tient autant de
place qlue trois malles et dans un autre il dit que
deux bicycles sur une chariot de transport sur la
plate-forime tiennent la place (le 25 valises, etc.
L'absurdité le ces prétentions saute aux yeux de
ceux qui ont déjà vu un bicycle et une malle. Ils
prétendent que le bagage ordiiaire leur est toujours
livré par morceaux compacte de 8 pieds cubes.
Quelqu'un a-t-il déjà vu les bagages d'un connuis
voyageur réduit en cubes de 2 pieds (le côté. Je ne
le crois pas et cela n'existe pas. En fait, la loi ne
fait aucune distinction au moins au Canada dans la
forme et les dimensions des colis. Du moment oit
il y a une poignée, ils les enregistrent et sont bien
contents. Je connais un jeune couple le l'Ontario
qui possède une malle Saratoga où ils pourraient
s'enfermer tous deux et rabattre aisément le couver-
cle. Je vous assure qu'ils mesurent pour leur part
plus (le huit pieds cubes et pourtant cette malle
circule partout sans payer d'excédent de bagages.
Il nie serait impossible maintenant de relever un à
un tous les argumeuts du mémoire, mais je vais
encore en prendre deux ou trois

Nous savons, disent-ils,que plusieurs rocédés ont été
inventés pour suspendre ou fixer les bicycles dans les
fourgons à bagages et l'on a publié des dessins très allé-
chants représentant comment on peut ainsi transporter
un bicycle. On remarquera cependant que, dans ces
dessins on voit peu ou point die bagages et si ces procédés
peuvent être très satisfaisants pour transtiorter des
bicycles dans un fourgon vide, ils sont inapplicables sur
une ligne où le trafie de passagers est tu peu développé.
Sur les lignes principales allant de l'est à l'ouest et du
nord au sud les fourgons à bagages sont généralement
tellement remplis que le manieument des bicycles à l'inté-
rieur est fréquemment difficile et souvent impossible.

Admettons que ce soit vrai, je demanderai aux
démolisseurs de FIllinois et Lt ceux du Canada qui
les imitent dans la destruction die nos meubles de
voyage ce qu'ils feront, si dans les circonstances un
hoime leur amène un bicycle à transporter et offre
de payer le prix exigé ? Y aura-t-il plus de place
pour un bicycle transporté en payant que pour un
bicycle transporté conne bagage ? Certainement
non. L'un ou l'autre tiennent autant (le place.

Tout l'argument tombe à plat aussitôt que l'on
constate que les compagnies sont parfaitement à
même de trouver de la place quand on offre cie les
payer, et nous devons considérer comme admis que
les compagnies peuvent si elles le veulent trouver
la place pour caser les bicycles.

Maintenant, ils lèvent un autre lièvre. Ils disent
que l'adoption de cette loi vise une catégorie spé-
ciale <le voyageurs, et ils disent : ' Une disposition
statutaire contne celle qu'on sollicite en faveur des
bicyclistes, et qui définit spécialement le bagage
qui leur est propre, avec l'obligation de le trans-
porter sur le même train que les voyageurs consti-
tue un traitement de faveur à l'encontre des autres
voyageurs et de leur bagage. En effet, si, comme il
arrive quelquefois, il reste certaines quantités de
bagages à transporter par un train postérieur,
l'existence de cette clause obligera à transporter
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les bicycles au détriment des autres colis qui
devront rester là."

La seule réponse à faire àt ces assertions, c'est
qu'elles ne sont pas vraies. La disposition que nous
demandons à incorporer dans la loi ne donne aux
bicycles aucun droit (le faveur pour les bicycles,
mais décide que les autres bagages ne seront pas
traités plus favorablement que les bicycles ; si les
compagnies ont trop de bagages t transporter, que
ce soit mi-partie colis, mi-partie bicycles, elles
laisseront les tis ou les autres indifféremment.
Ce sera à elles de décider les choses au mieux du
service et du public, et rien ie les obligera à donner
la préférence aux bicycles. Ils énumèrent ensuite
les tarifs anglais et américains ; ils alignent les
tarifs américains pour différents trajets, et je
demanderai où se font les transports à ces prix-li.
Je suis informé que les chemins de fer américains
font payer beaucoup plus cIer qu'il n'est porté au
mémoire, et que, 'uIn autre côté, les tarifs anglais
ont été atrocéient majorés. Il m'est inutile de
lire les chiffres, mais si le besoin s'en fait sentir, je
puis citer les tarifs anglais et prouver que les
chiffres ont été doublés et triplés dans ce mémoire,
pour les besoins le la cause.

En d'autres termes,le mémoire abaisse les tarifs
américains et rehausse les tarifs anglais, puis il
tire une comparaison qui ne peut être que troin-
peuse. De plus, ces tarifs abaissés paraissent infé-
rieurs à ceux du Canada. Par exemple, d'après ce
mémoire les chemins le fer américains transportent
un bicycle au prix de 25 cents pour 100 milles.

D'après les chiffres donnés pour le Canada il
serait impossible d'atteindre ce prix de 25 cents
pour cent milles. Je n'ai pas le temps de faire le
calcul mais se serait beaucoupplus que cela. Ainsi
ce ménoire qui n'a pas même été préparé en vue de
ce bill est incorret quant aux faits, faible quant
aux raisons invoquées et trompeur dans ses conclu-
sions.

Je veux parler d'un autre point. Ils disent qu'ils
sont toujours heureux d'accepter-et il en est de
mmue au Canada-les bicyles contenus dans ce
qu'on appelle des malles Lt bicycles et de les trans-
porter conme bccgages. Si jamais vous voyez, M.
l'Orateur, ce qu'on appelle îles malles i bicycles,
c'est L peu près aussi commode L introduire dans un
fourgon de bagages qu'un chamecau à deux bosses.
La forme en est spéciale et linstrumuent est aussi
incommode ià caser couché que debout. C'est la
chose la plus volumineuse et la plus inconimode
que vous puissiez imaginer. Mais les compagnies
vous dissent virtuellement: Si vous voulez trans-
porter une de ces caisses là à vide sur votre épaule
lorsque vous sortez d'Ottawa pour pousser une
pointe vers Britannia ou Aylmuer et si ensuite vous
y introduisez votre instrument nous le transporte-
rons pour rien, sinon, vous paierez 25 cents, qui
est le prix minimum du transport pour la plus
coute (lîstance.

Maintenant je veux soulever un ou deux points
particuliers. D'abord je prétends que l'usage du
bicycle assure aux chemins de fer des clients
qu'ils n'auraient pas si les gens n'avaient pas pris
l'habitude de faire des excursions en bicycle.

L'usage des trains par les bicyclistes est entière-
ment restreint aux cas où ils vont à la campagne et
qu'ils trouvent plus commode de retourner chez
eux en chemin de fer. Ainsi l'usage des bicycles
est avantageux pour les chemins de fer en leur'fai-
sant vendre des billets de passage qu'ils n'auraient
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pas vendus autrement, et ils ne devraient pas ex-
ploiter un homme qui leur paie ce bilet en exigeant
(le lui un taux énorme pour transporter son bicycle.
D'après les billets de circulation on paie 5 cents
pour aller par chemin de fer d'Ottawa à Britannia,
et la compagnie transporte en même temps notre
bagage pour ce prix-là. Mais si le propriétaire
d'un billet de circulation fait le trajet en chemin
(le fer et qu'il apporte son bicycle, il paie 25 cents
pour le bicycle et 5 cents pour lui-même. Si le
voyageur n'a pas de billet de circulation il paiera
15 cents pour lui et 25 cents pour son bicycle. Je
prétends que le transport gratuit des bicycles encou-
ragerait les bicyclistes à faire de plus longues pro-
menades dans la campagne et à revenir par chemin
de fer, payant le prix du passage et augmen-
tant par là le trafic des compagnies (le chemins
<le fer. Au lieu de parcourir 10 milles pour aller
et 10 milles pour revenir, soit une promenade de
20 milles, les bicyclistes iraient à 20 milles de dis-
tance et reviendraient par chemin (le fer en payant
un joli prix de passage aux compagnies.

Mais je m'apercois que j'ai parlé plus longtemps
que je n'en avais l'intention, et je vais terminer.
Je veux seulement signaler les pétitions qui ont
déjà été envoyées à l'appui du présent bill, et il en
viendra encore. Je vois que des pétitions de diffé-
rentes parties ont été présentées cette après-midi
dans l'ordre suivant: de Toronto, sept pétitions
portant 7,070 signatures ; de Montréal, deux péti-
tions contenant 1,105 signatures ; d'Hamilton, une
pétition, 870 signatures ; de Kingston, une péti-
tion, 350 signatures; Chatham, une pétition, 389
signatures; Brantford, une pétition, 257 signa-
tures; Frédéricton, une pétition, 46 signatures.
Une autre ville a été oubliée par inadvertance le
la part du compilateur. Il y a eu une pétition de
Saint-Thomnas, qui est aussi une ville. Des péti-
tions ont été reçues de plusieurs villages. En tout,
les pétitions portent 14 618 signatures de personnes
qui demandent que le#ill soit adopté. Elles sont
venues de 45 divisions électorales dont j'ai ici une
liste. Il y a une pétition signée par mille citoyens
d'Ottawa, laquelle est entre les mains d'un des
députés de la ville qui est maintenant absent et qui
ne l'a pas encore présentée. J'ai deux ou trois
autres pétitions qui sont arrivées cette après-midi
et qui n'ont pas encore été présentées. Nous avons
des pétitions, en sus de celles qui ont été présen-
tées, qui portent plus de 16,000 signatures de per-
sonnes qui demandent l'adoption du présent bill, et
elles viennent de toutes les parties du Canada,
depuis la Nouvelle-Ecosse jusqu'à l'extrême ouest.
Elles représentent un nombre bien plus grand qui
n'ont pas eu l'occasion de signer une pétition et
qui représentent une influence que la Chambre ne
peut pas ignorer.

-J'ai maintenant un mot à adresser au gouverne-
ment. J'espère qu'il favorisera le bill et qu'il em-
ploiera sa grande influence sur cette Chambre pour
le faire adopter. Si cela ne lui est pas possible,
j'espère qu'il lui accordera le.bénéfice de son appui
moral. Si le bill lui est indifférent, j'espère qu'il
ne s'y opposera pas. En d'autres termes, s il ne
nous aide pas, j'espère qu'il ne nous nuira pas,,et
qu'il laissera le bill courir sa chance, et je suis con-
vaincu d'après ce que j'ai entendu dire par plusieurs
députés, qu'il passera heureusement par toutes ses
différentes phases et qu'il deviendra loi.

M. PENNY : J'appuie le bill présenté par l'ho-
norable député d'Elgin-ouest (M. Casey), parce que'

je représente une division où les bicyclistes sont en
grand nombre. Dans les circonstances ordinaires,
je n'aime pas à demander une législation sur des
sujets de cette nature, mais, attendu que le bill ne
demande pas plus que ce que les compagnies dle
chemins de fer peuvent accorder aux bicyclistes,
sans nuire beaucoup aux facilités qu'elles ont pour
transporter le bagage, je crois qu'il est parfaite-
ment raisomable. Je n'entrerai pas dans une
longue argumentation, car l'auteur du bill a exposé
la cause des bicyclistes du Canada d'une manière
très habile et très claire. Répéter ce qu'il a dit serait
fatiguer la Chambre. Mais je dirai qu'en denan-
dant cette législation, nous faisons un grand bien à
toute la société. Nous ne sommes pas ici seulement
pour légiférer en faveur des compagnies, mais pour
les différentes classes de la population ; nous soin-
mes ici pour légiférer, si c'est possible, de manière à
ce que nos jeunes gens et nos jeunes filles deviennent
d'honnêtes citoyens. Il est reconnu que les exer-
cices athlétiques de sport tendent à faire de
bons citoyens de notre jeunesse, et en conséquence,
je crois que toute législation qui encouragera nos
jeunes gens a se livrer à ces exercices plus qu'ils ne
l'ont fait ju;-qu'à ce jour, sera d'un grand avantage
pour tout le pays. Il est reconnu de plus que les
bicyclistes sont forcément obligés <le se bien con-
duire, et ne crois q'il est du devoir de cette Chamn-
bre d'en=ourager, autant que possible, ce passe-
temps de le promejiade.en bicycle.

Un autre motif que je désire signaler à l'atten-
tion de la Chambre, c'est que le plus grand nombre
les bicyclistes appartiennent aux classes moyennes

de la population, des personnes qui trouvent que 25
cents ajoutés au coût de leurs amusements sont un
grand inconvénient pour elles ; je crois donc que si
nous pouvons réduire le coût de leurs ammuse-
ments, il est du devoir de la Chambre d'en prendre
le moyen.

Les observations que je viens de faire, M. l'Ora-
teur, complètent l'argumentation de l'honorable
député qui a présenté le bill, et je me contenterai
maintenant <le prier le gouvernement d'accueillir
favorablement ce projet de loi.

NI. ROSS-ROBERTSON: Je vais dire en peu
de mots à la Chambre quelle est mon opinion au
sujet du bill qui est maintenant devant nous. Je
crois que les compagnies de chemin de fer doivent
tenir compte de la commodité des gens qui se ser-
vent du bicycle. On dirait que ces compagnies, en
objectant au transport des bicycles comme articles
le bagage, cherchent plutôt à augmenter leurs
recettes qu'à nuire aux bicyclistes. Les gérants
de ces compagnies profitent d'un mot douteux qu'ils
interprètent à leur avantage. Le mot bagage doit
nécessairement changer de signification à mesure
que les intentions qui ajoutent au confort des voya-
geurs augmentent.. Les effets personnels ne sont
pas aujourd'huiý ce qu'ils étaient il y a trente ans,
et ils ne seront pas plus tard ce qu'ils sont'nainte-
nant. Il est donc injusite de définir le miiot bagage
au moyen de l'interprétation' stricte que peuvent
lui donner les gérants de chemins de fer. Dans le
passé, le mot bagage a en un sens assez élastique
pour couvrir une nmiultitude de choses, depuis le^
fusil de chasse jusqu'à la valise Saratoga ; et ce
n'est qiu'aujourd'hui que ces gérants, trouvant 'une
source de revenus' dans les- bicycles, prétendent
que la signification du mot a été étendue jusqu'à sa
dernière limite, et qu'il lie peut pas,comprendre les
bicycles. La logique ne. se trouve pas toujours
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chez les gérants des chemins de fer. Ils préten-
dent que c'est un embarras de transporter nn
bicycle qui pèse 30 livres, mais que ce n'en est pas
un de transporter gratuitement une valise Sara-
toga qui pèse 150 livres. On ne devrait pas per-
mettre à ces compagnies de profiter de tous les
changements dans les usages du public pour aug-
nienter leurs recettes.

Le bicycle est d'un usage -uiversel, c'est un
article (le commodité personnelle, il n'est pas des-
tine à dislaraître, et il mon avis, il doit être consi-
déré comme article (le bagage dans le sens popu-
laire <lu mot. Il a été reconnu comme tel aux
Etats-Unis, et par des chemins (le fer qui ont
beaucoup moins de privilèges par leurs chartes que
les coipagnies <le chemins le fer lu Canada. Les
compagnies de chemins de for aux Etats-Unis et en
Europe ont réglé cette prétendue ditliculté, le
transport des bicycles, sans perdre beaucoup d'es-
pace en les accrochant au plafond du fourgon a
bagages. Il ne semble qu e les chemins de fer
comme voituriers ordinaires doivent donner
satisfactioni aux besoins du public, d'après les pri-
vilèges que ce dernier possède. Les compagnies de
chemins le fer dans notre pays sont trop disposées
à s'eu tenir à la lettre stricte le leurs privilèges, et
assurément, le parlement doit voir à ce qu'elles ne
s'écartent pas de la ligne stricte de leurs obliga-
tions.

M. LISTE R : Je n'ai pas Fintention d'objecter 1
au bill qui nous est présenté ; le bill de mon hono-
rable ami (M. Casey) a toutes mes sympathies. Ce
bill est très court, et je ne comprends pas comment
mon honorable ami n pu parler si longuement a
propos (les deux dispositions de ce bill. Que le biil
soit adopté, ou non, il passera à la postérité sous le
iomn le bill Casey relatif aux bicycles. Aux Etats-
Unis, (les hommes ont obtenu-dirai-je la notoriété?
Non, la prééminence, en présentant des bills (le la
nature (le celui que nous discutons. Je ne vois
rien qui empêche le bicycliste d'avoir le privilège
le faire transporter son bicycle de la même mua-

nière que le voyageur fait transporter son bagage.
Je n<e vois qu'Iue difficulté concernant ce bill,

et on serait tenté de croire que le pronoteur ne lui
a pas donné l'attention que son importance exi-
geait. Mon honorable ami, par les dispositions du
bill, stipule qlue les compagnies de chemins le fer
devront transporter les bicycles aux mêmes condi-
tions qu'elles transportent le bagage des voya-
geurs. Bien entendu, mon honorable ami sait que
ces compagnies ne sont pas du tout obligées de
transporter gratuitement les bagages des voya-
geurs. Quel est le résultat ? Nous adoptons une
loi disant à ces com«pagnies .Vous transporterez les
bicycles aux mêmes conditions que les bagages des
voyageurs. Dix, vingt, trente mille bicyclistes di-
ront : Nous voulons faire transporter nos bicycles
gratuitemnent. Mais adopter le bill tel qu'il est
fournirait aux conpagnies l'occasion de dire : nous
ne sommes pas obligées d'après la loi le transpor-
ter les bagages gratuitement ; en couséqusence, tous
les voyageurs paieront le transport des bagages. La
conséquence sera que les bicyclistes paieront le
transport le leurs bicycles, et les voyageurs paie-
rent pour leur bagage qui actuellement est trans-
porté gratuitement.

Jle ne veux pas dire que c'est une objection in-
surmontable au bill. Je suis enclin à croire que
cette difficulté peut être surmontée, mais mon ho-

M. Ross-R.OBERTSON.

norable ami aurait dû faire une obligation aux
compagnies non seulement de transporter les bicy-
cles, mais tout autre bagage gratuitement jusqu'à
concurrence de 150 livres de pesanteur. Cependant,
le bill n'impose pas cette obligation, et il en résulte
que son adoption pourra forcer les compagnies à
faire payer pour ce qu'elles transportent aujour-
d'hui gratuitement.

Ce bill est appuyé par plusieurs milliers de
jeunes gens. Nul doute qu'ils ont des droits, et
nul doute que le parlement a le pouvoir de forcer
les compagnies le chemins de fer à transporter les
bicycles des voyageurs qui n'ont pas, probablement,
d'autre bagage que leurs bicycles.

Nous avons entendu mon honorable ami d'Elgin
parler longuement et éloquemment en faveur de
l'adoption de ce bill. Il n'a rien omis, rien négligé
pour prouver que le bill doit devenir loi ; tout ce
qu'il était possible d'inaginer, mon honorable ami
l'a lit. Il a même eu recours à des anecdotes se
rattachant à cette question.

Or. conmme toute chose dans ce monde, ce projet
de loi a deux aspects. Il va sans dire que les com-
pagnies de chemins de fer objectent à ce bill pour
certaines raisons, car sans cela, elles en accepteraient
le principe sans attendre une loi du parlement pour
les y contraindre. A mon avis, les bicyclistes ont
une bonne cause, et il serait avantageux pour les
compagnies, tout en ne nuisant pas au public en
général, que ce bill ou un autre de même nature fût
adopté, et conséquemment, je me sens disposé à
donner mon appui au bill que nous discutons.

Mais, attendu que ce bill a trait aux chemins de
fer, je crois qu'il doit être renvoyé au comité des
ehr.,nins le fer, où il sera discuté à fond. Si le
comité est convaincu que ce bill doit devenir loi, il
agira eni conséquence, comme il le fait toujours
dans l'intérêt public, et il recommandera son adop-
tion. A tout événement, je crois que le bill doit
être renvoyé au comité des chemins <le fer, où ceux
qui le favorisent et ceuxNtui le combattent pour-
ront le liscuter plus au loing. Après cela, la Cham-
bre sera plus en mesure de décider s'il doit, oui ou
non, devenir loi. Tel qu'il est, je ne pense pas qu'il
doive devenir loi, car je ne crois pas que nous de-
vons laisser aux compagnies le soin de décider au
sujet du transport du bagage qui est maintenant
transporté gratuitement. Maintenant, c'est aux
compagiies de lire que quiconque voyagera avec
lu bagage devra payer jusqu'au dernier sou. Si

les compagnies prennent cette attitude, alors elles
pourront <lire qu'elles transporteront ou ne trans-
porteront pas gratuitement un bicycle par voya-
geur. Jecrois que la Chaimbreadmettraavecimoiqjue
le bill doit être renvoyé au comité des chemins de
fer.

M. SPROULE : Il est assez difficile de com-
prendre l'objet que l'honorable député de Lambton
(M. Lister) a en vue, quand il veut élucider ce
projet de loi, car le raisonnement ju'il fait est
certainement prématuré. Il ne s'agit pas dans le
moment de savoir si le bill doit être renvoyé au,
comité les chemins de fer, ou à un comité spécial,
mais la Chambre est à étudier le principe du bill.
L'honorable député a débuté en disant que l'hono-
rable député d'Elgin-ouest (M. Casey) allait proba-
blemuent immortaliser son nom s'il faisait adopter
ce bill, et qu'on lui donnerait le nom de " Bill
Casey." Dans ce cas, nous pouvons dire avec
autant de raison que l'honorable député de Lambton

1-5361



[5 MAI 18971 1538

va s'immortaliser par les efforts qu'il fait pour tuer
le bill, en le renvoyant au comité (les chemins de
fer.

31. LiSTER: Ce n'est pas très flatteur pour le
comité (les chemins de fer.

M. SPROULE : La prétention de l'honorable
député est que le bill ne doit pas être adopté-si
on interprète fidèlement les paroles de l'honorable
député. Il a exprimé ses sympathies pour le bill,
et il croit que son auteur a toutes les raisons en sa
favcur, et cependant, l'honorable député de Lumbton
veut aideri à tuer le bill, en le renvoyant au comité
des chemins (le fer.

M. LISTER: L'honorable député n'a pas le
droit de faire une assertion aussi aussi vague. J'ai
demandé qu'il fût renvoyé au comité des chemins
(le fer dans le but d'entendre tous les intéressés,
ceux qui sont en faveur du bill et ceux qui y sont
opposés. Assurément, nia demande est juste et

transporter un bicycle gratuitement, même sans
caisse ou dans une caisse, la seule différence étant
que dans le dernier cas, il est plus facile à transpor-
ter. Toutefois, c'est une interprétation de la loi
plus libérale que celle que lui donnent les comupa-
gnies. J'ai été étonné d'entendre dire, plutôt in-
directement que d'une manière directe, que la
Chambre ne doit pas adopter ce bill parce que les
compagnies ne sont pas obligées de transporter
gratuitement les effets personnels, et que, si vous
les forcez de considérer le bicycles comme étant un
article de bagage, elles refusent de transporter
gratuitement tout bagage quelconque. Nous avons
déjà entendu ce raisonnement quand il s'est agi des
billets de passage aller et retour pour les voyageurs
de seconde classe. Néanmoins, ce n'est qu'un dan-
ger apparent, et réellement, il n'y a rien à craindre
î cet égard.

M. LISTER : Que le bill déclare en termes pré-
cis que le bicycle sera transporté gratuitement.

raisonnable. L'honorable député, je crois, ne doit M. SPROULE : Il peut être nécessaire d'aller
pas avoir l'intention d'être injuste à mon égard.

M. SPROULE : Dans ce cas, l'honorable député transporte les bicycles g-atuitement. Cette ville
devrit ppuyî l dexièm leturedu ih. a une population de 200,000 âmies, et c'est une con-devrait appuyer l deuxième lecture du bill. part e cette compagnie

M. LISTER : Certainement. de tramway, -que ça le serait <le a part d'une
M. LSTERcompagnie (le chemiîî de fer ordinaire. Les voi-

M. SPROULE: Pourquoi l'honorable député tures sont petites, et la place est restreinte, et ce-
demande-t-il de le renvoyer au comité des chenins pendant, les bicycles sont transportés gratuitement
de fer? Il est clair pour tous ceux qui ont de comme articles de bagage. Sûrement, si une con-
l'expérience que l'intention de l'honorable député pagnie de tramway électrique, avec peu de place
est de renvoyer le bill au comité des chemins de dans les voitures, pet transporter les bicycles
fer, parce qu'il est plus facile de tuer un bill devant gratuitement, les compagnies de chemins le fer
ce comité, qu'il ne l'est ici, et on ne tient pas note peuvent bien faire cette même concession.
de ce qui s'y dit d'un côté ou de l'autre. Je ne Déjà sept des Etats de lUnion ont adopté des
suis pas de ceux qui prétendent qu'une interpréta- lois relatives au transport gratuit des bicycles
tion raisonnable de la loi ne comprend pas le bicycle comme articles de bagage. On croit que ce qu'on a
comme article de bagage personnel. Les compagnies fait là est juste, et les compagnies ont observé la
decheminîs de fer reconnaissent ce fait, parce qu'elles loi, après s'être assurées de sa validité. Une ou
disent que si vous mettez le bicycle dans une caisse, deux des plus importantes compagnies de cbemins
elles le transporteront. Si c'est un effet personnel de fer ont adopté cette manière de voiî' et sont
Sous une forme il doit l'être sous l'autre. Ce n'est prêtes à transporter les bicycles comme articles de
que pour la commodité du transport que les com- bagage. Dans ces Etats, les compagnies ayant
pagnies exigent que le bicycle soit transporté d'une accepté la situation, et le tramway électrique de
certaine manière plutôt que de l'autre. Aussi long- To'onto ayant consenti à transporter les bicycles
temps qu'elles reconnaîtront-et elles reconnais- gratuitement, il me semble qu'il est temps que le
sent le privilège, puisqu'elles disent qu'elles trans- parlement inpose cette bliation aux compagnies
porteront les bicycles si on les mets dans des caisses de chemins de fer, à condition qu'elles n'y consen-
-aussi longtemps, dis-je, qu'elles reconnaîtront tent pas autrement. Tenant compte de tous ces
qu'un bicycle est un article de bagage personnel, il motifs, nous ne causerons pas dinjustice à ces
s'agit de savoir si les compagnies doivent, parce compagnies en leur demandant d'interpréter la loi
que c'est incommode sous une forme, refuser abso- plus libéralement. Bien que cela puisse être incom-
lument de le transporter. mode pour ces compagnies dans certains cas, et que

Les tribunaux d'Angleterre, des Etats-Unis et plus d'espace soit nécessaire, cependant, je crois
du Canada ont décidé " que tout ce qu'un voyageur qu'elles y trouveront plus tard leur avantage.
prend avec lui pour son usage personnel ou sa com- Avant longtemps, le courant de l'opinion publique
modité, conformément aux habitudes ou besoin de 'sera si puissant, que ni le parlement du Canada ni
la classe particulière à laquelle il appartient, soit les compagniesde chemins defer ne pourront refuser
pour ses besoins immédiats ou pour les fins de son de transporter les bicycles comme articles de
voyage, doit être considéré comme bagage person- bagage.
nel." Si cette définition est bien fondée, c'est
' pour son usage et commodité " et 'conformé- M. CRAIG Je comprends que ce projet de loi

ment à sa classe." Un bicycle doit être considé- est important et qu'il exige une étude atteîîtive.
ré être un article de bagage d'après cette interpré- Plusieurs bicyclistes de na ville m'ont demandé
tation. Bien qu'il puisse y avoir discussion sur ce d'appuyer ce bill, et je leur ai répondu <ue Je
point, les compagniesde chemins de fer le recon- l'examinerais, et qu'aprèsavoir entendu les inté-
naissent virtuellement eh consentant à transporter ressés desdeux côtés, je ,Vaýppuerais, si sou utilité
un bicycle s'il est dansune caisse. En conséquence, était prouvée. C'est lattitude que je prendsmain-
cen'est pas nuite aux compagnies que de les obliger à tenant. J'éprouve une répugnance. naturelle à
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voter pour des mesures qui forcent des institutions
publiques à faire plus qu'elles n'ont fait jusqu'à pré-
sent, à moins qu'il ne me soit prouvé que ce qu'on
demande est dans l'intérêt public et n'imposera
aucune obligation injuste. Je crois que cette atti-
tude est celle qu'il faut prendre sur ces cuestions.

Une observation de l'honorable député d'Elgin
(M. Casey) m'a particulièrement frappé, quand il
a dit que le parlement a le droit le dicter ce qu'il
veut aux compagnies le chemins de fer. Dans un
sens c'est vrai. Nous avons ce droit, c'est-à-dire
ce pouvoir, et ayant ce pouvoir, je crois que nous
devons l'exercer avec une grande prudence. Nous
avons ce pouvoir, mais nous ne devons jamais en
faire usage d'une manière injuste. Ainsi que l'a
fait observer l'honorable député (M. Casey), on nous
demande de définir le mot bagage. L'honorable
député nous a dit que ce mot avait été défini par
une haute autorité, et il nous a donné cette défini-
tion. Pourquoi nous demander de donner une
définition spéciale et d'aller au delà de la définition
générale ? Si nous disons que les bicycles seront
considérés être des articles de bagage, dirons-nous
la même chose des tricycles? Je vois que la phrase
suivante est ajoutée comme amendement à l'article
premier

Des contre-narques seront attachées à tout article de
bagage ayant un manche, ou une partie quelconque à
laquelle une contre-marque peut-être attachée.

Je me demande si cette définition est applicable
aux brouettes. La question peut paraître ridicule,
mais il est vrai que plusieurs hommes vont
travailler avec des brouettes, et il s'agit de savoir
si la définition s'applicue à ces petites voitures à
une roue.

Je ne crois pas que cette définition puisse s'appli-
quer aux tricycles ; et un homne voyageant avec
un tricycle ne pourra pas obtenir une contre-
marque, tandis que celui qui voyagera avec un
bicycle pourra obtenir cette contre-marque de
l'agent de la compagnie. Je mentionne ce fait
simplement pour démontrer le danger qu'il y a
pour ce parlement, de vouloir déclarer quelle sera
l'acception complète d'un mot cui a une significa-
tion aussi étendue que le mot " bagage '.

Pourquoi les compagnies le chemins de fer s'op-
posent-elles à ce bill, et leurs objections sont-elles
basées sur les raisons sérieuses ? Je n'ai pas lu ces
circulaires qui ont été distribuées, mais il me semble
que la principale objection consiste dans le fait que
les bicycles sont difliciles à transporter. Nous
savons que les valises sont jetées pêle-mêle dans le
fourgon à bagages et en dehors, ce qui ne pourrrait
avoir lieu pour les bicycles. Les valises sont empi-
lées l'une sur l'autre -dans le fourgon, tandis qu'un
bicycle devra être suspendu, ou placé dans un râte-
lier, et occupera par ce fait un espace beaucoup
plus considérable. Il y a aussi le danger de le
briser. Je suppose que si les compagnies de che-
mins de fer sont forcées de transporter les bicycles
comme des articles le bagage, elles en seront tenues
responsables. Or, c'est làune obligationtrèssérieuse,
car le bicycle est une machine très délicate, qui
peut se briser très facilement.

Toutes ces raisons nqus démontrent que cette
question n'est pas aussi facile à régler qu'elle sem-
blait l'être à première vue. L'honorable député de
Montréal (M. Penny) a fait remarquer que souvent
les bicyclistes vont faire une promenade à une pe-
tite distance de la ville, et veulent ensuite revenir

M. CRAIG.

par chemin de fer. Voilà, suivant moi, une très
forte objection à faire au projet de loi. Supposons
trente, ou même cinquante bicyclistes, qui se
rendent à une gare située à une distance de dix
milles de Toronto, et achètent leurs billets qui leur
coûtent environ trente cents, et, pour revenir par
chemin de fer, ces jeunes gens qui sont allés faire
une promenade, peuvent obliger les compagnies de
chemin de fer à transporter leurs bicycles, bien cute
ces dernières ne puissent s'attendre à être obligées
le pourvoir à la place nécessaire pour transporter

toutes .ces machines, à une gare où le train arrête à
peine. Cet état de choses causerait certainement
beaucoup de retard et de désagrément.

Il est tout naturel que les bicyclistes désirent
obtenir ce privilège, et je comprends le désir qu'ils
ont que ce projet de loi soit adopté. Il n'y a pas
le moindre doute qu'ils sont convaincus d'avoir droit
à ce privilège, et je serais très favorable à l'adoption
de ce bill, si cela pouvait avoir lieu sans causer
aucune injustice aux compagnies de chemins de fer.
J'approuve de tout coeur la motion qui a pour but
de faire adopter ce bill en deuxième lecture, et de
le renvoyer ensuite au comité les chemins de fer,
qlui est le véritable endroit pour discuter un projet
de loi (le ce genre. En comité, les partisans et les
adversaires de ce bill pourront respectivement faire
valoir leurs raisons, et les membres le ce comité
qui, comme moi, sont désireux de rendre justice aux
deux parties, auront l'occasion d'entendre les deux
côtés et de décider sur la preuve faite. L'honorable
député d'Elgin (M. Casey) a fait remarquer que les
tramways de la ville de Toronto transportent les
bicycles sans rien exiger. J'ignore l'exactitude
de ce fait ; mais je crois avoir vu dans un journal,
ces jours derniers, que la compagnie les tramways
de Toronto avait strictement défendu à ses employés
le transporter les bicycles. Ceci démontre une fois

de plus combien cette question peut prêter à discus-
sion, et l'endroit le plus convenable pour cela est
le comité des chemins de fer.

M. McMULLEN: Je désire repousser l'accus'a-
tion portée par l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) que la proposition à l'effet de renvoyer ce
bill devant le comité des chemins de fer était faite
dans le but de le tuer. D'après l'expérience que je
possède de la manière d'agir le ce comité, je sais
que l'on y discute toujours toutes les questions qui
sont soumises à ses membres avec bearcoup de soin
et d'attention, et je suis convaincu qu'ils en agiront
de même à l'égard de ce projet de loi ; c'est pour-
quoi je suis en faveur de son renvoi devant ce
comité. L'honorable député (M. Craig) a soulevé
des objections très importantes, et il n'est que juste
que les représentants des compagnies de chemins de
fer soient entendues et puissent faire valoir les objec-
tions qu'ils ont à faire à ce bill, de même qu'il est
juste qu'une occasion soit fournie à ceux qui sont
intéressées à l'adoption de ce projet de loi de faire
valoir leurs prétentions. Une fois que les deux
parties auront été entendues, le comité des chemins
de fer prendra une décision impartiale sur toute la
question, et fera un rapport favorable ou non au
projet de loi.

On a aussi fait allusion à un autre point. Les
progrès faits par nos chemins de fer ne sont pas
encore assez considérables pour que nous puissions
légiférer à la légère quamit à ce qui concerne ces
compagnies. Nous n'ignorons pas que depuis de
nombreuses années elles ne réalisexit pas les profits
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auxquels elles s'attendaient lorsqu'elles ont placé
leur argent dans ces entreprises, et je crois que
nous devons être bien prudents quand il s'agit
d'adopter une loi qui peut faire tort à leur crédit,
on empêcher dans l'avenir le placement des capi-
taux dans les chemins de fer. J'ai l'espoir que
lorsque les partians des compagnies de chemins de
fer auront entendu les arguments de ceux qui sont
favorables à l'adoption de projet de loi, ils sauront
trouver le sages et bonnes raisons pour l'empêcher
<le devenir loi. S'ils ne peuvent faire cela, je n'ai
aucun doute que le comité adoptera le bill et fera
rapport en ce sens à la Chambre. Ce doit être dans
un moment d'oubli que mon honorable ami (le
Grey-est (M. Sproule) a dit que le comité des che-
minis le fer allait tuer ou étouffer le bill lorsqu'il
lui serait soumis. Il n'est pas à ma connaissance
qu'un bill ait été soumis au comité des chemins de
fer, et n'y ait pas reçu toute l'attention à laquelle
il avait droit ; ou que ce comité ait rejeté un bill,
lorsqu'il y avait (les raisons évidente- pour le lui
faire adopter. J'espère donc que si ce bill est
adopté en •deuxième lecture, il sera renvoyé au
comité des chemins de fer, où les deux parties
pourront ,faire valoir leirs arguments respectifs.

L'honorable député de Lambton (M. Lister) a
lui aussi soulevé une question qui mérite d'être
prise en considération. J'ai entendu des gérants
<le chemins le fer déclarer que si ce projet de loi
était adopté, et que vous augmentiez encore la
sonîmmie de travail qu'ils sont obligés de faire sans
rnmunération, ils seront obligés de faire payer pour
d'autre bagage, afin de gagner d'une autre manière
l'argent qu'on leur a fait perdre de ce côté. Mon
honorable ami de Grey-est demande de quel droit
les compagnies de chemins pourraient exiger
que les bicycles soient placés dans des boîtes afin
d'être considérés comme bagage. Si l'honorable
député partant pour un voyage emportait plusieurs
habits et autres effets dont il a besoin, et que le
tout ne fût nullement attaché, ne serait-il pas
injuste de sa part de vouloir faire placer des
contre-marques sur tous ces effets? Je crois que
l'on insisterait pour lui faire placer toutes ces
choses dans une boite quelconque, afin de pouvoir
les transporter avec plus de soins. Les compagnies
le chemins de fer peuvent dire la même chose pour

les bicycles. Un bicycle est une machine fragile,
qui se brise facilement, et doit être manié avec
beaucoup de soins ; et dans les transports d'un
convoi à un autre, et en venant en collision avec
les valises, les bicycles sont exposés à subir des
dommages sérieux ; et si un fourgon aux bagages
vient en collision, je crains bien qu'ils ne
recoivent encore plus de mal que les valises. Il
s'agit donc de savoir si dans ces circonstances, les
compagnies de chemin de fer seront tenues respon-
sables des bicycles de la même manière qu'elles le
sont du bagage ordinaire. Je comprends qu'en
Angleterre, les bicycles ne sont pas transportés
pour rien, mais paient un prix peu élevé ; j'ignore
si ce système est d'un usage général. Aux Etats-
Unis, quelques chemins de fer les transportent gra-
tuitement, et d'autres refusent.. Au Canada, j'ou-
rais espéré que les, compagnies <le chemins
de fer auraient décidé de transporter les bicycles
comme bagage. Il aurait été dans leur intérêt
d'en agir ainsi. Nous devrions éviter' d'adop-
ter une loi de ce genre, mais essayer plutôt d'ame-
ner les compagnies de chemins de'fer et les bicy
clistes à s'entendre et à adopter "le meilleur moyen

pour sortir de cette difficulté. J'aimerais mieux
voir réussir la conciliation, que de vouloir faire
adopter ce projet de loi par la Chambre malgré
l'opposition acharnée des chemins de fer.

M. CASEY : Il n'existe pas d'opposition achar-
née.

M. McMULLEN : Si le bill est renvoyé devant
le comité, chaque partie pourra y faire valloir ses
arguments, et ce dernier sera en état de prendre
une décision éclairée sur le sujet.

M. LOUNT: Les objections qui ont été faites
jusqu'ici à l'adoption de ce bill ne me paraissent
pas sérieuses, car tous les députés qui ont parlé
jusqu'ici ont reconnu le principe que les compagnies
de chemins <le fer devraient être forcées de trans-
porter les bycicles gratuitement. Je crois qu'ils
n'ont fait qu'exprimer là les sentiments du pays en
général; et si nous prenons en considération les
nombreuses requêtes qui ont été envoyées à cette
Chambre, (le toutes les parties du pays, il est facile
le se convaincre que le sentiment public est favo-
rable à l'adoption du projet de loi. Je n'ai pas
encore entendu donner de bonnes raisons pour
empêcher que ce bill ne devienne loi. Il est vrai,
comme le fait remarquer l'honorable député de
Lambton-ouest (ML. Lister), qu'il n'existe actuelle-
ment aucune loi pouvant obliger une compagnie. le
chemin de fer à transporter gratuitement le bagage
des voyageurs. C'est-à-dire qu'il n'y a pas de loi
écrite ; mais il y a un usage reconnu, qui existe
depuis plusieurs années, et qui date, de fait, de
l'origine des chemins de fer, qu'ils doivent non
seulement transporter le voyageur pour le prix de
son billet, mais aussi nécessairement son bagage
jusqu'à un certain poids, et avec le soin convenable.
Si l'on avait cru qu'il était nécessaire d'adopter une
loi pour forcer les compagnies de chemins (le fer à
transporter gratuitement le bagage, il ne peut y
avoir de doute qu'il y a longtemps qu'une loi de ce
genre aurait été placée dans nos statuts ; mais
comme les compagnies de chemins (le fer ont tou-
jours reconnu cette obligation de leur part, il n'y
avait aucune nécessité d'une législation de cette
nature. Je puis donc dire qu'il existe une loi non
écrite qui oblige les compagnies de chemins de fer
à transporter gratuitement le bagage.

Ici se présente la question de savoir si un bicycle
devrait être ou non considéré comme un effet de ce
genre. Il nous faut prendre en considération la
classe de personnes qui demaandent l'adoption de ce
projet de loi. Le bicycliste en voyage n'emporte
avec lui que sa machine, et il aurait droit lorsqu'il
voyage par chemin de fer, en vertu de la loi non
écrite que j'ai mentionnée, d'emporter 200 livres de
bagage.ý La compagnie ne fera aucune objection
pour transporter ce montant. Il n'est donc rien
moins que: raisonnable" qu'étant, incapable d'em-
porter autre chose que son bicycle il puisse
demander que les compagnies de chemin de fer
soient obligées d'agir à son égard avec autant de
libéralité et de justice qu'envers les voyageufrs ordi-
naires. Quelle objection peut-il y avoir à cela,? Je
ne vois pas quelle différence il peut y avoir que le
bagage ait la forme, d'un bicycle on d'une boîte,
pourvu que sous le rapport de la grosseur ou de la
pesanteurilne soitpaspl us volumineu xquelebagage
qu'un autre voyageur a le droit de faire transporter.
On ne peut certainement pas préféndre qu'unbicycle
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soit plus difficileà transporterqu'une valise Saratoga venir loi, cela ne peut se faire sans le consente-
ordinaire. Probiablement, la meilleure preuve que ment du gouvernement, et si C'est le désir de ce
cette demande n'est pas exagérée, c'est que dans dernier qut'il soit adopté, il n'& a rien de plus facile
onze Etats de l'Union, les bicycles sont maintenant à faire. Nous devrions connaître l'opinion du mi-
transportés à titre de bagage ; et comme les coin- nistre (les Chemins de fer et Canaux sur cette im-
pagnies de chemins de fer de ces Etats ont réussi portante question.
à prendre les moyens nécessaires pour transporter
les bicycles avec la plus grande facilité, l'objection Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
que l'on a soulevée en ce sens ne semble pas très CANAUX (M. Blair): Je n'ai aucune objection à
sérieuse. faire connaîtrenesopinions personnelles et celles du

Je ferai remarquer, M. l'Orateur, qu'aux Etats- gouvernement, au moins sur une question dont il
Unis, cette loi n'est pas restreinte à une seule partie a été parlé au cours du présent débat. Après la
mais est en vig'ueur partout depuis New- discussion (ui vient d'iivoir lieu, je crois pouvoi-
York jusqu'à la Californie. Parni les Etats conclure que la Chambre est unanime à désirer que
onze ont adopté (les lois dans ce sens. On ce projet (e loi soit adopté en deuxième lecture.
nous dit que nous ne devrions pas essayer de A cela, je nai aucune objection. Au contraire,
faire adopter ce projet de loi, parce que les comupa- sans déclare' personnellement s'il est opportun que
gnies de chenius de fer pourraient bien imposer ce bil puisse devenr loi, ou non, je suis d'accord
un certain tarif pour le bagage. Je ne crains avec le sentiment général (le cette Chambre, et je
aucune difficulté (le ce côté, Mlon honorable ami désire qu'il soit adopté en deuxième lecture. D'un
le député (le Lamnbt>on-ouest, a fait remarquer que autre côté, je suis d'avis qu'il doit être renvoyé
ce bill est rédigé de telle façon, qu'ilscrait désavan- au comité des chemins de fer et canaux. Ce projet
tageux aux propriétaires de bycicles s'il devenait de loi contient certaines choses et renferme
loi. Et bien ! faites disparaître quelques mots, et certaines questions qui peuvent être discutées beau-
vous lui rendrez sans peine son efficacité. Enlevez coup plus facilement levant ce comité que (evant
dans le deuxième article les mots 'au sens du pré- le comité général (e la Chambre. Voilà quelles
sent article," alin qu'il puisse se lire ainsi: "les sont les vues du gouvernement sur ce sujet.
bicycles ou bicyclettes sont par le présent déclarés Nous croyons que ce projet de loi, ayant pour
être des articles (le bagage, et un voyageur ne sera buý de modifier l'acte (es chemins (e fer, (lit être
aucunement tenu de veiller à la protection d'un étudié avec beaucoup de soins. Il y a des intérêts
ou d'une bicyclette qu'il aura renis pour être trans- qui ont le droit d'être entendus et pris en considé-
porté' et ajoutez les mots suivants : " et devra ration. Même ceux qui désirent avec le plus
être transporté gratuitement." De cette manière, d'ardeur l'adoption immédiate de ce bil, admettront.
vous faites du bicycle un bagage, et obligez les qu'il doit être discuté avec soin, et cela ne peut se
compagnies du chemoii de fer à le transporter gratui- faire avec plus d'efficacité que devant le comité des
temuent, et je ne vois pas de raisons pour renvoyer chemins de fer. Si ce bil est adopté en deuxième
ce bill devant le comité des chemins de fer. L'ar- délibération je proposerai qu'il soit renvoyé à ce co-
tiele premier peut être enlevé en entier. Je pren- mité, etj'agiraiainsi, sans vouloir en quoi que ce soit
drais simplement le second et j'y ajouterais queles empêcher ce comité de s'en occuper aussi rapide-
bicycles devront être considérés comme bagage, et ment que les circonstances le permettront. Quant
transportés gratuitement par les compagnies de à moi personnellement, je suis disposé à faire tot
chemins (le fer. Voilà ce que demandent les byci- ce qui.sera en mon pouvoir pou' que ce bih soit
clistes et ce qui peut être adopté imnédiatement soumis aussi tôt que possible à la considération de
par la Chambre, si elle l'approuve, sans avoir recours ce comité, et je 'egrette que 'lono'able député de
au comité des chemins de fer. Grey-est ait jugé à propos de (éclarer qu'une pro-

On prétend que ce bill doit être renvoyé au co- position (le ce gen'e renferme tme intention (le la
mité (les chemins de fer, afin de permettre aux part de son auteur (Pétouffer le projet de loi à sa
deux parties de faire valoir leurs raisons pour ou naissance. Senblable déclaration est injuste à
contre ce projet de loi. Mais, M. l'Orateur, nous l'égard du comité (les chemns de fer. Autant que
avons entendu les deux parties. Les longues circu- j'ai pmî m'en con-aincre, ce comité a toujours fait
laires qui ont été envoyées à chacun des membres preuve du désir sincère d'accorder à chaque mesure
(le cette Chambre, sur ce sujet par les compagnies qui lui étit souisesuplussérieuse attention. Si
dle cheins (le fer, contiennent toutes les ojec- le bil est adopté en deuxième délibération, je propo-
tiomîs quielles peuvent faire, et nous n'av'ons pas serai qu'il soit renvoyé à ce comité, et j'agirai ainsi
besoin le plus (le preuve, avec la conviction de e pas faire làc un acte qui

Les membres de cette Cliancbre sont capables puisse paraître lostile à ce projet de loi.
en arriver une conclusion sur cette simple ques-letue

tionm (le savon' si les bicycles doivent être ou ne dot- cn oistaire
vest pas être considérés comme bagages, sans qu'ils qu

aient besoin (le nouveaux renseigneeents ou rap- Le MINISTRE DES CHEMItNS DE ER Et
ports du comité (les chemins ae fer. Je suggère CANAUX (M. Blair) Je propose que le bipr soit
donc que ce bill ne soit pas renvoyé aut comité les renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et
chemins (le fee, mais qu'il soit examiné par la télégraphes.
Chaebre en comité général et modifié en la mCa-
nière sue je voens d'indiquer. M. CASEY goumme promoteur du bil, je é-

clare que je regrette que mon honorable ami ait
MN. DAVIN :Je voudrais simplement faire re- jugé à propos de renvoyer ce bill dlevant le comité

marquer que sur une question aussi importanbte, des chemins (e fer. Ce projet de loi ne contiet
nus devrions connaître l'opinion cu ministre des qu'u n seul article, qui ne renferme aucune diffi-
Chemins de fer et Canaux. Il est évident que si ce cuité, et même aucun sujet qui puisse prêter àla
bilq doit être pris en sérieuse considération et de- discussion ou nécessiter une nouvelle preuve . Per-

M. LoUNT.
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sonnellement, je croyais que la Chambre réunie en
comité général pouvait tout aussi bien sinon mieux
s'occuper de cette question que le comité (les
chemîîins de fer. Je n'aime guère cette pratique de
renvoyer des bills d'intérêt public à un comité des
bills d'intérêt privé. Je ne crois pas que cela soit
régulier et dans l'intérêt de la législation publique.
Ce comité est destiné aux bills d'intérêt privé, et
ils prennent tout son temps. Toutefois, puisque
ious avons la promesse de l'honorable ministre
qu'il va faire en sorte que le comité les chemins
de fer s'occupe aussi promptement que possible de
ce projet (le loi, et vu qu'il déclare ne pas lui être
hostile, et qu'il ne fera rien pour le tuer devant ce
commité, je suis convaincu que justice sera rendue à
ce bill devant le comité (les chemins (le fer, qu'il
sera appelé en temps opportun, et aura la chance
d'être adopté si la majorité des membres est
d'opinion qu'il a ce droit. VTu toutes ces cir-
constances, je ne m'oppose pas à la motion de
l'honorable ministre des Chemins de fer. Je me
suis contenté d'énuiérer mes objections générales,
dans le but d'en faire prendre note pour servir plus
tard dans tons les cas lui pourront se présenter.

La motion de M. Blair est adoptée, et le bill est
renvoyé au comité des chemins de fer, canaux et
télegraphe~s.

PRIME D'EXPORTATION SUR LE BEURRE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Reid en faveur du paiement aux
cultivateurs d'une prime pour une quantité donnée
de notre meilleur beurre frais de beurrerie destiné à
être exporté en Angleterre.

M. DAVIN: Suivant moi, cette résolution se
recommande d'elle-même à la Chambre. Lorsque
mon honorable ami (M. Reid) a présenté cette
motion, l'ionorable ministre de l'Agriculture (M.
Fisher) a prétendu que le principe d'accorder des
primes pour encourager l'industrie beurrière était
un mauvais principe Mais dans le tarif actuelle-
ment <levant nous, se trouve maintenu ce principe
des primes. Nous avons le bonus sur le fer. Si
c'est une bonne chose que d'aider le fabricant de
fer au moyen d'un bonus, pourquoi en serait-ce une
mauvaise <ue d'aider le fabricant de beurre par le
nmême moyen ? L'honorable ministre de l'Agricul-
tomre a déclaré être opposé à l'octroi de primes pourla
fabrication du beurre, parce que, <lit-il, à Victoria,
on a accordé des primes pour la fabrication du
beurre, et cette industrie a fait à ce dernier endroit
<le grands progrès.

Il me semble que c'est un non-sens de la part de
l'honorable monsieur de vouloir prétendre que
parce que les primes ont été accordées à Victoria,
pour la fabrication du beurre, et que cette indus-
trie à fait à cet endroit des progrès considérables,
ces primes ne sont pas une bonne chose. Suivant
moi cette expérience faite à Victoria où la fabrica-
tion du beurre s'est élevée d'un million à treize
millions <le livres, est une preuve à l'appui de la
politique suggérée par mon honorable ami. L'hono-
rable ministre de l'Agriculture a aussi cité l'exemple
de la province de Québec, où des primes avaient
été accordées pour la fabrication du beurre, mais
ces primes au lieu d'aller dans la poche des cultiva-
teurs sont allées. dans celles des personnes servant
d'intermédiaires. Qu'est-ce que cela démontre?

Cela démontre que la loi était défectueuse, et tout
ce que nous avons à faire en adoptant une loi basée
sur la proposition de mon honorable ami, c'est d'évi-
ter l'erreur qui a été commise à Québec.

Je trouve dans l'Annuaire statistique 1895
que la Grande-Bretagne a importé 158,238 tonnes
de beurre, ou 316,476,000 livres. Sur cette quan-
tité, nous n'avons exporté en Angleterre que 4,970, -
047 livres, ou environ un soixante-dix-huitième de la
quantité du beurre qui est importée par la Grande-
Bretagne. La position prise par l'honorable ministre
de l'Agriculture sur cette question est bien extra-
ordinaire. Cet honorable ministre porte beaucoup
d'intérêt à son département. Et je suis encore
plus heureux et plus à mon aise pour le dire main-
tenant qu'il est absent. Je crois qu'il porte à son
département autant d'intérêt que n'importe quel
autre ministre ; et les membres de la gauche qui
ont eu affaire à lui, ont été étonnés de l'intérêt qu'il
porte à son département, et de l'habileté avec
laquelle il remplit ses fonctions, et sont heureux de
lui rendre ce témoignage. L'honorable ministre
de l'Agriculture a dit, dans son discours, que le
Canada pouvait fabriquer la meilleure qualité de
beurre. Dans tous les endroits dlu pays et en parti-
eulier dans la région d'où quelques-uns d'lentre nous
viennent, il ne peut y avoir le moindre doute que
nous pouvons fabriquer le meilleur beurre de l'uni-
vers. Dans ce cas, pourquoi cette Chambre ne ferait-
elle pas pour les cultivateurs <lu Canada ce qu'elle
fait pour ses fabricants de fer, et pourquoi n'essaye.
rions-nous pas d'obtenir une place sur cet immense
marché qui importe chaque année près <le 160,000
tonnes de beurre ? Je suis convaincu que si nous
adoptions la proposition le mon honorable ami (M.
Reid), cela aurait pour résultat d'encourager l'ex-
portation du beurre dans de telles proportions, que
nos progrès, sous ce rapport, seraient aussi consi-
dérables que ceux de Victoria, et, au lieu d'envoyer
quatre millions le livres de beurre, nous en expor-
terions vingt-quatre millions <le livres en quelques
années.

Avec le système d'appareils frigorifiques qui doit
son origine au parti conservateur, et qui a été
adopté par le gouvernement et que l'honorable
ministre s'occupe avec tant d'énergie à mettre en
vigueur, il ne peut y avoir de. raisons pour empê-
cher ce pays de rivaliser avec le Danemark, dans
l'exportation du beurre sur le marché anglais.
L'idée d'accorder quelque chose pour venir en aide
aux cultivateurs, et encourager la fabrication et
l'exportation de ce grand produit de l'industrie est
recue avec faveur de la part des journaux qui s'in-
téressent à cette industrie. Il y eut un moment
dans ce pays où le fromage que nous fabriquions
était de qualité bien inférieure. Mais, grâce à
l'influence protectrice lu gouvernement du Canada,
le fromage est devenu un produit qui occupe une
très large"place dans l'exportation. Bien que nous
puissions fabriquer de l'excellent b'eùrre tout aussi
bien que du bon f romnage, nous n'exportons encore
sur le vaste marclié anglais qu'un sixième de la quan-
tité qui. s'y exporte. Je prierai clone le gouverne-
ment, malgré ce que l'honorable ministre de l'Agri-
culture ait dit sur ce sujet, de considérer cette
proposition favorablement. Si on prend le vote
sur cette proposition, je l'appuierai certainement.

M. MNcMILLAN Avant que cette résolution
soit adoptée, je désirerais dire quelques mots. Il
ne peut exister de doute qu'il est de l'intérêt actuel
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du Canada d'encourager légitimement, et autant
que possible, l'industrie laitière eun général, et l'in-
dustrie beurrière en particulier.

Le gouvernement a déjà dans le budget une
sonmue considérable pour l'avantage des beurreries
dans tout le pays. Chaque beurrerie est libre
d'avoir les appareils frigorifiques, et si elle les
installe d'après les instructions données, elle reçoit
$100. Le gouveriiement a aussi destiné une somnne
considérable aux districts éloignés, le sorte que
les cultivateurs qui ne peuvent pas conserver leur
beurre jusqu'à ce qu'il soit mis en vente, auront le
bénéfice de cette soinne, qui servira à payer le lait
à nesure qu'il arrivera aux beurreries, et ils. la
renbourseront quand le beurre sera vendu.

Mais en sus de tout cela, il y a dans le budget
$140,000 en faveur des beurreries. En ima qualité
de cultivateur, je <lis que c'est une somme très con-
sidérable donnée pour notre avantage. J'ajou-
terai que d'après le témoignage du ministre de
l'Agriculture, le mode <le primes accordées aux
beurreries le la province (le Québec n'a pas réussi.
Nous avons le témoignage des habitants de cette
province qui, dans une assenblée, ont déclaré que
sauf un cas, on n'a pas fabriqué (le beurre comme
résultat le cette prime. Il paraît que les per-
sonnes qui ont fabriqué dlu beurre avec la crme et
le lait expédiés de l'Ontario, ont reci une bonne
partie <le la prime, et par ce moyen, ont établi un
commerce aux dépens de la législature <le la pro-
vinuce le Québec.

Ensuite, un comité a été nommé pour rédiger une
résolution reconmmandant la discontinuation. du
paienment dles primes aux beurreries, et recoinman-
dant en même temps d'employer cet argent pour
augmmeinter et aumélborer les facilités de transport
en compartimnents frigorifiques tant par ner que
par terre. Voici une résolution adoptée par ce
comité

Que cette association, ayant appris que la province de
Québec a l'intention de discontinuer le paiement des
primes aux beurreries, approuve cordialement cette dé-
cision et recommande que cet argent soit à l'avenir em-
ployé pour augmenter les facilités de transport avec coin-
partiuements frigorifiques.

A mon avis, il est du devoir dugouverneinent <le
faire tout en son pouvoir pour faire arriver nos
produits sur le marché anglais dans le meilleur
état possible. C'est ce qu'il a fait, et en ma qua-
lité de cultivateur, bien que je sois actionnaire
dants une beurrerie, je crois que nous avons tout ce
que les cultivateurs doivent réellement avoir sous
ce rapport, et si le vote est pris, je voterai certai-
nieiment contre l'octroi le ces primes.

Nous avons aussi la preuve aux colonies austra-
lasiennes, où la fabrication lu beurre a recu une
prime, d'encouragement pendant ii certaiii teps,
que cette industrie n'a pas reçu d'avantages de ces
primes ; ce qui fait voir que l'expérienee tentée
dans ces colonies a eu le mêie résultat qu'ici. Je
prétends que le gouvernement fait tout ce qu'il
doit faire en nous donnant l'enimagasinage à coin-
partiiments frigorifiques, et qu'il aide même à l'éta-
blissemnent le beurreries dans les districts éloignés,
où il est nécessaire d'encourager l'industrie laitière
dès son début. D'après les témoignages que iunus
avons devant nous, je ni<e pense pas que cette
imdustrie puisse être encouragée nu moye de
prinies, et, ci conséquence, je prétends qu'il n'est
pas du devoir du gouveriemeit d'accorder des
prines.

M. McM5ttas.

M. BRODER: Je ne partage pas l'opinion de
'honorable député (M. MeMillan). Il a cité des
extraits du discours prononcé par le ministre de
l'Agriculture le sept avril, donnant la décision des
coimergants de Montréal au sujet de la prime
d'encouragement accordée à lafabrication du beurre
dans la province de Québec. Il est assez raison-
nable de la part de ces coinnerçants, dans leur pro-
pre intérêt, le ne pas être en faveur de cette
prime. Leur objet est d'attendre qu'il y ait accu-
inulation de produits dans le pays pour les acheter
à prix réduits, et les garder en prévision d'une
hausse dans le prix de vente ; et naturellement,
ils sont opposés à l'expédition hebdomadaire de
notre beurre.

La priime devrait avoir pour objet d'induire les
cultivateurs et les fabricants de beurre de l'expé-
dier chaque semaine, pendant qu'il est frais, au lieu
('attendre qu'il devienne rance et invendable.
Ainsi, il est raisonnable (le supposer que ces coin-
niergants ne veulent pas que le beurre soit expédié
des fabriques par voie de Montréal sans passer par
leurs mains. Je suis un peu étonné de voir l'hono-
rable député de Huron (M. McMillan), qui est
cultivateur, prendre l'attitude qu'il a prise.

Le ministre <le l'Agriculture a déclaré que la
i prime n'augmentait pas la production du beurre
dans la province de Québec. Son assertion diffère
de la déclaration faite par le département de
l'Agriculture de cette province. Voici un relevé
publié par ce département, indiquant l'augmenta-
tion du nombre <les beurreries dans cette province
durant certaines années, dont une partie est cou-
verte par les deux années durant lesquelles la
prime a été accordée. Pour des fins le comparai-
son, je prendrai la liberté de citer à la Chambre le
nombre des beurreries et des fromageries.

En 1890, il y avait dans la province de Québec
617 fromageries, et en 1894, ce chiffre s'était élevé
à 1,467. En 1890, le nombre des beurreries était
de 111, et en 1894, de 307, et il y en avait 400 l'an-
née dernière. Cela prouve que la prime, bien que
n'étant que d'un cent par livre, a augmenté la
production du beurre dans cette province. Malgré
le fait que l'industrie fromagère est sur un bon
pied, et qu'elle résiste à tous les concurrents sur le
marché anglais, je me demande s'il ne serait pas
sage de la part du peuple du Canada, et particu-
lièrement <dans l'intérêt de l'agriculture, de faire
ci soi-te qu'il y ait plus d'égalité clans l'exploita-
tion le ces deux industries.

Si nous exaninons l'état de choses qui existe aux
Etats-Unis en ce qui concerne l'industrie laitière,
nous voyons-je parle <le iémoire du rapport du
secrétaire de l'agriculture aux Etats-Unis-qu'en
1894, le rapport pour cette année était le dernier
que j'ai pui me procurer, il y avait 16 millions de
vaches laitières, et 36 millions d'autres bêtes à.
cornes. S'ils l'avaient voulu, ils auraient pu faci-
lenmet avoir 30 millions de vaches laitières, en ces-
sant d'élever les bouvillons et dii bétail ''engrais-
sement et en se procurant le vaches laitières. En
conséquence, nous devons être sur nos gardes, car
j'ai lu dans la «azette de Montréal, du 7 avril, que-
le départemîent de l'Agriculture <les ýEtats-Unis se.
propose déjà d'envoyer des commissaires en Angle-
terre pour se renseigner sur l'état du marché et
tâcher d'obtenir le marché anglais pour y-écouler.le
beurre aiéricain. Dans ce but, ils vont adopter la
niême ligne de conduite que l'ex-gouvernement a sui-
vie et que le présent gouvernement suit aujourd'hui.
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'Je veux que la Chambre comprenne bien que si
le peuple canadien peut faire quelque chose pour
écouler le beurre sur le marché anglais, nous devous
le faire. Le seul moyen de réussite est d'expédier
notre beurre chaque semaine pendant qu'il est frais;
mais vous ne pouvez pas induire le cultivateur à
adopter ce moyen pendant que le beurre se vend à
bas prix, car la question du prix exerce autant
d'influence sur lui que sur le spéculateur. Il veut
attendre que les prix soient élevés pour vendre ses
produits, comme le font les spéculateurs, et il n'ex-
péliera pas son beurre, à moins d'y être encouragé
pendant qu'il est frais. Si le beurre n'est pas frais,
nous n'aurons pas le marché anglais. Je suis étonné
de voir l'attitude prise par le ministre (le l'Agricul-
ture, car il paraît perdre de vue le fait que le résul-
tat logique de l'emmagasinage froid est de conser-
ver le produit frais et en bon état, et de permettre
par là de le vendre avantageusement.

Relativement au fait que l'Australie et Victoria
ont retiré des avantages du système de primes, il
ne faut pas oublier que ces colonies ont accordé une
prime plus considérable que celle (lent la Chambre
s'occupe en ce moment. Elles ont donné 4 cents
par livre. Les députés comprendront facilement
jusqu'à quel point une prime comme celle-là a déve-
loppé le commerce. Au lieu de la supprimer
tout d'un coup, il aurait mieux valu retrancher
(le la prime un cent par année. J'ai ici un relevé
qui indique l'augmentation de la production du
beurre dans la colonie (le Victoria durant les six
années que la prime a été accordée :

1888
1889
1890
1891
1893
1893

Livres.
1,202,649
1,019,230
1,626,605
4,652,344
7,093,344

13,975,633

Valeur.
£ 54,369

37,447
60,327

236,336
355,700
573.107

Si les honorables députés veulent tenir compte
de l'ai-gent reçu pour ce nombre <le livres de beurre
et se donner la peine de remarquer 'les prix, ils
verront que les prix reçus par cette colonie sur le
imarché anglais ont été des prix satisfaisants ; et
s'ils les comparent avec les prix du beurre cana-
dieu, ils verront que les colonies australasiennes ont
réalisé plus que la différence entre le beurre rece-
vant une prime et celui qui n'en recevait pas, et
qu'elles ont réalisé plus que 4 cents par livre au-
dessus lu prix ordinaire. Cela fait voir que les
habitants de Victoria ont non seulement retiré les
4 cents par livre parce que leur beurre était
frais et en bonne condition, mais que bien que le
gouvernement eu\t payé 4 cents par livre en primes,
ils ont reçu 4 cents de plus, soit 8 cents en tout.

C'est un sujet qu'il faut traiter at point de vue
des affaires. Les cultivateurs ne peuvent pas coin-
prendre pourquoi nous pouvons dépenser $2,000,-
000 pour la milice et $l0,000 seulement pour encou-
rager la fabi-ication du beuirre. Sur les $2,0(0,000
votées pour la milice, nous devrions en lépenser un
million en faveur des cultivateurs. Ils aiment
leur pays. Il est temps d'examiner sérieusenment
et cie prendre les intérêts des cultivateurs. Les
honorables chefs de la gauche parlent de- ce qu'ils
font à l'égard des cultivateurs., Ce qu'ils propo-
sent ne peut profiter qu'aux cultivateurs- riches et
n'est d'aucune utilité pour le cultivateur pauvre
qui peine sur une terre mal tenue et qui, n'a que
quelques vaches.

La raison principale qui empêche le beurre cana-
dien d'être plus en faveur sur le marché anglais,
c'est qu'il est expédié quand il est trop vieux. Le
cominissaire cde l'agriculture a pris la peine d'en-
voyer un commissaire en Angleterre. 11 a posé
certaines questions relativement au commerce, et à
ces questions (les réponses ont été données par des
hommes grandement intéressés dans 1 commerce
de beurre en Angleterre, et cinq sur sept de ces
commerçants ont répondu à la question n° 4.-
Pourquoi notre beurre n'obtient-il pas un prix
plus élevé ?-par la déclaration qu'il était trop
vieux quand il arrivait sur le marché. Dans cer-
tains cas, il est trop salé, mais en général, il ne se
vend pas plus cher parce qu'il est trop vieux. Nous
savons que la France expédie du beurre frais sur. ce
marché, et bien que ce beurre soit inférieur au
nôtre, il se vend plus cher parce qu'il est frais et
très légèrement salé. , Les Anglais ont assez <le sel
dans leur atmosphère, ils n'en ont pas besoin dans
le beurre ; mais nos cultivateurs croient qu'ils doi-
vent en mettre en quantité dans leur beurre afin de
le conserver. S'ils enlevaient de ce beurre toute
matière étrangère, il se conserverait de lui-même.
La difficulté vient ce ce qu'il n'est pas possible
d'empêcher l'emploi de cette matière étrangère, et
le beurre devient rance ; niais si le beurre était
fait avec soin et conservé ensuite dans un entrepôt
frigorifique, rien n'empêche qu'il n'arrive frais en
Angleterre et en état d'affronter toute concurren-
ce. J'ose dire que tous les Canadiens sont prêts à
appuyer la proposition contenue dans la motion
de mon honorable ami de Grenville-sud. (M. Reid).

Je veux maintenant répondre à l'assertion que
sous le régime d'un système de primes, pas une
piastre ne va dans la poche du cultivateur. Cela
paraît être l'opinion du ministre de l'Agriculture,
qui a dit que ce système n'avait aucun bon riésul-
tat, qu'il n'augmentait pas le prix diu beurre
vendu par les cultivateurs. iien entendu, si les
cultivateurs n'ont pas reçu cet argent, le système
ne leur était pas avantageux. Mais si les con-
mercants de beurre de Montréal ont reçu cet argent,
pourquoi se sont-ils opposés à ce système? J'ai
de l'expérience en fait cie commerce, et je sais que
des spéculateurs se contentent d'un profit d'un
demi-cent par livre. Si les conmnerçants pou-
vaient avoir la prime <l'un cent par livre du gou-
vernement, ils feraient le bonnes affaires. Ils
seraient les derniers à demander la suppression de
ce système si l'argent allait à eux.

Mais tous les négociants ne sont pas opposés au
système de primes. J'ai ici une déclaration faite
par un des principaux commerçants die Montréal,
et il parle favorablement des. primes accordées
dans la province de Québec. Le rapport du coin-
nissaire le l'agriculture de la province <le Qué-
bec, 1895, contient une déclaration faite par M.
A.-A. Ayer, -un des plus grands négociants on
produits non seulement de lontréal, mais de tout
le Canada. Je sais que M. Ayer s'est ensuite pro.
noncé en faveur 'dé la suppiression des primes, mais
pour l'unique. raison qjue les mrimes avaient déjà
produit letireflèt. Voici ce qu'il dit:

la prime a eu 'effet de stimuler l'exportation du
beurre. Ce commerce promet des résultats bien plus
satisfaisants que par le passé. Nous sommes étonnés
dunombre de demandes que nous recevons. Notre ap-
provisionnement de beurre est'peu considérable dans le
moment, et nous: nous attendons à des prix élevés pour
le mois d'octobre et pour l'hiver prochain. Nos exporta-
tions à venir à samedi dernier, se sont élevées à 38,500
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tinettes de beurre contre 20,786 à la même date l'année
dernière, et nous croyons que 6,000 tinettes seront expé-
diées cette semaine, ce qui augmentera encore la diffé-
rence en plus sur l'année dernière.

Je parle seulement des exportations faites par
lui, et non du commerce en giénéral. C'était l'opi-
nion de NI. Ayer, en 1895, au sujet de l'effet pro-
duit par les primes dans la province (le Québec.
Je dirai à ce sujet que s'il y a en insuccès dais la
province de Québec, si l'argent n'est pas parvenu à
ceux (lui y avaient droit, et si l'effet n'a pas été
celui qu'on atteudait, il est lit devoir les honora bles
chefs de la droite de voir à ce que l'argent aille à
ceux qui doivent l'avoir, et que l'effet soit tel qu'on
le désire. Les certificats ein vertu dlesquels le
beurre était exporté de la province de Québec
étaient tels, que si le système avait été appliqué
judicieusement, lobjet en vue se serait réalisé. Je
prétends que le présent gouvernement doit accorder
une prime plus élevée qu'un cent par livre. Je
recommanderai de donner 3 cents par livre, et au
bout d'un certain nombre d'années, le retrancher
un cent par livre, amenant ainsi le conmnerce à son
état normal, sans prime. De cette manière, le
commerce ne souffrirait pas.

Le gouiverieinent doit faire comprendre aux inté-
ressés qu'il faut expédier le beurre en Angleterre
quand il est frais, sans quoi nous n'aurons jamais
ce marché. Le commerce se fait en Angleterre
tout autrement qu'au Canada. Celui qui achète
du beurre canadien veut en avoir constamment et
en bonne condition. Il ne veut pas avoir dt beurre
canadien une semaine, et la semaine suivante être
incapable <le s'en procurer et être obligé d'acheter
du beurre de Daiicinark ou d'Australie. Quand un
commercant a lu beurre d'une bonne qualité,il veut
continuer à le-fournir à ses clients. La ditficulté a
toujours été que lorsqu'un commerçant va à Londres
ou à Liverpool, il se procure du beurre canadien de
bonne qualité et il le vend à ses clients, mais s'il
retourne la semaine suiivante, il n'eu trouve plus le
la même qualité et il lui faut acheter nu autre arti-
cle. Il ne peut pas avoir un appro-visionnenent,
constant le bon beurre canadien,en coiséq uence, les
clients lui demandent quelque chose de meilleur. Si
notre beurre était placé en conditionsur le narché,il
trouverait des consommateurs, et si la qualité était
toujouis la même, ces consommateurs continue-
raient <le l'acheter et créeraient ainsi une demande.
J'espère donc, M. l'Orateur, que s'il y a d'autres dé-
putés daits cette Chambre qui représentent l'indus-
trie agricole avec le même zèle que l'honorable
député le huron (M. NlcMillan), ils adopteront une
autre manière d'argumenter plus conforme aux
intérêts <le la classe agricole.

M. ROGERS : Je n'ai qu'un mot à dire sur
cette question. Je ne croyais pas qu'elle serait
soulevée ce soir, et ainsi, je ne -suis pas prêt à la
traiter iå fond. Pour ma part, je regretterais de
dire un seul mot qui pourrait nuire à toute poli-
tique tendant à encourager les industries agricoles
du pays. Cette question m'a toujours intéressé
depuis nombre d'années, et j'ai toujours été d'avis
que nous n'avons pas été traités par le gouverne-
ment comme nous le méritions. Un des reproches
que j'ai eu à faire à l'ex-gou verineiient a été qu'il
ne s'était pas occupé des intérêts les cultivateurs
commsuse il l'aurait dû. Je prétends que le gouver-
isenient n'a fait pour les cultivateurs, depuis deux
ou trois ans, que ce qu'il aurait dû faire depuis

M. BRooiER.

nombre d'années. Nous savons tous quelle haute
réputation notre fromage possède sur le marché
anglais, et nous savons aussi que cette réputation
a été acquise lentement, graduellement, tmais sans
beaucoup d'encouragement <le la part du gouverne-
ment. Nous n'avons eu que peu d'aide, soit sous
la forme d'écoles ou d'instructeurs dans le pays,
les deux n'existant que depuis ces dernières années.

Il y a plusieurs années, le marché au fromage
était entièrement entre les mains les Anéricains.
Leur gouvernement favorisait les intérêts les cul-
tivateurs, tandis que le gouvernement canadien
était inactif sous ce rapport. Les cultivateurs
canadiens ont leur cause en leurs propres mains, et,
à leur grand honneur, ils ont établi la réputation
du fromage telle qu'elle est aujourd'hui sur les
marchés <le l'Angleterre.

Nous savons depuis bien <les années que le beurre
canadien n'occupe pas la place qu'il devrait avoir
sur les marchés de l'Angleterre. Il n'a pas été
expédié en bonne condition,et il a été conservé trop
longtemps. Une autre cause qui lui a fait tort,
c'est que c'est tout du beurre <le laiterie, fabriqué
indistinctement de toutes qualités et <le toutes
formes, et même s'il avait été expédié directement,
il n'aurait pas pu, dans les circonstances, entrer en
concurrence avec celui <les autres pays.

Depuis quelques années, cependant, on a établi
<les beurreries lans lesquelles on fabrique du
beurre, non seulement l'été, mais même pendant
l'hiver, et cela a donné un grand développement à
ce conmnerce. Si je croyais que les primes accor.
dées par le gouvernement pour encourager la fabri-
cation du beurre auraient des résultats avanta-
geux et durables pour les cultivateurs du Canada,
je n'aimerais pas à en dire du mal; mais je sais que
l'attitude que le gouvernement a prise sera suffi-
sante, du moins pour le présent.

Nous, cultivateurs, avons toujoursprétendu dans
le passé que les primes d'exportation accordées à
une branche quelconque di commerce étaient con-
traires à nos intérêts. Nous avons toujours pro-
testé énergiquement contre-'e mode, et nous con-
tinuerons à protester, et nous ne demandecons pas
de primes. Donnez-nous des cltnces légitimes, et
je crois que nous pourrons faire la concurrence
avec n'importe quel pays. Je suis convaincu que
les petites primes mentionnées ici d'un cent par
livre, ne peuvent nullement augmenter l'expor-
tation du beurre. L'objet principal que nous
avons en vue est de faire réduire le tarif du trans-
port des produits et d'avoir de plus granides faci-
lités sous la forme d'entrepôts frigorifiques.

Je suis content le l'attitude que le gouverne-
ment a prise cette année, en accordant une somme
d'argent considérable pour encourager l'établisse-
ment de ces entrepôts frigorifiques.' Si les culti-
vateurs étaient encouragés <le manière. à pouvoir
obtenir un marché un-iforme sur lequel ils pour-
raient compter, un marché qui ne serait pas
encombré et dont les prix ne seraient pas réduits
d'une facon ridicule, alors, ils auraient plus de
chance de vendre leur beurre en Angleterre, et
d'augmenter sa réputation. Je ne demanderai pas
que le gouvernement adopte un autre iiode avant
qu'il ait constaté le succès ou l'insuccès de son
projet d'entrepôt frigorifiques. Si notre commerce
de beurre n'augmente pas sur le marché anglais
comme conséquence de cette politique, îlors, nous:
devrons chercher autre chose. Aujourd'hui, nous
n'avons aucune confiance dans le mode de.primes,
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et nous n'en demandons pas cette année. Lorsque
la présente politique Ili gouvernement aura été
appliquée, elle réussira tellement bien, que nous
n'aurons pas à demander (le primes, et ce sera un
autre motif pour nous opposer à Foctroi de primes
i d'autres industries.

M. lEID : J'avoue que je suis étonné de l'atti-
tude prise sur cette question par l'honorable député
de Huron (M. NIeMillan) et par l'honorable député
de Frontenac (M. Rogers). L'honorable député
de Huron-sud (M. McMillan) est dans cette Chamn-
bre depuis plutsieurs années, et il a toujours parlé
dans l'intérêt des cultivateurs, prétendant qu'ils
étaient dans un état de gêne, et que le gouverne-
ment (levait venir à leur secours. Il mentionne le
fait que le budget contient une somme de $140,000
dans l'intérêt des cultivateurs. Il veut sans doute
parler de l'item 83:

Pour encouragerl'industrie laitière au moyen d'avances
faites pour acheter le lait et la crème. et pour fabriquer
du beurre et (lu fromage, remboursable à même le pro-
duit (les ventes de ce beurre et de ce fromage, et devant
être placées au crédit du fonds consolidé du revenu.

Sije comprendsbiencetitem, toutesoiniined'argent,
avancée aux cultivateurs sera remboursée à même le
produit desventes. Unusce cas, les cultiva teu rsi'onit
pas d'autre avaitage que celui de l'emploi de cette
sonmne. Ne pourrait-on pas entreprendre toute
espèce d'affaires, si le guuveri\enent faisait des
avances d'argent de cette nature ? La résolution que
je présente donnera aux cultivateurs un avantage
direct. Si je m'en souviens bien, l'honorable député
de Frontenac (,I. Rogers) s'est fortement prononcé,
durant la dernière campagne électorale, contre le
système îles primes. Je ne sais pas s'il est en faveur
des primes accordées à l'industrie du fer, mais je
suis porté à croire qu'il le sera. Dans ce cas, nous
le verrons favoriser la prime sur le fer et s'opposer
à celle que je demande pour les cultivateurs.

Maintenant, en prenant le montant que je vot-
drais voir dans les estimations, cette année, pour
les cultivateurs, soit $10,000, je vois que cela équi-
vaiildrait à une capitation d'environ (le cent, pour
la population actuelle du Canada. Je crois que les
habitants des villes et (les villages qui comptent
sur les cultivateurs payeraient volontiers leur quote-
part île cette gratification. Les cultivateurs libé-
raux coinie conservateurs de mon comîté m'ont
viveient prié île soumettre cette question an gou-
vrnionuîmt. Ce n'est pas du tout une affaire île
parti ; il y va, à mon avis, (le l'intérêt des cultiva-
teurs, et île l'intérêt du public eu général. Je crois
que la somme d'argent qu'ammnerait ici l'augnen-
tation île la quantité lii beurre vendue sur le mar-
clié anglais serait d'un grand avantage pour le
pays ; et je suis des plus surpris de voir l'attitude
<lue prennent ce soir deux honorables députés que
je supposais îles mieux disposés en faveur de cette
résolution. Dans les circonstances, je demande
lonic que l'on tienne compte de ce fait.

'M. WALLACE: L'honorable chef du-gouverne-
nient veut-il donner à entendre qu'il verra à ce que
la question soit de nouveau soumise à la Chiambre ?
Autrement, je crois que l'on devrait la régler ce
soir.

Le PREMIER MINISTRE ('M. Laurier) : -Je
verrai à ce que la chose soit île nouveau soumise à
la Chambre.

La motion est adeptée, et le débat est ajourné.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose que la
seance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
Il h. p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

.JEUDI, le 6 mai 1897.

MN. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈIÉE.

LE REMORQUEUR LILY.

iM. McMULLEN:

a. A quelle date le remorqueur Lily a-t-il été loué
pour la première fois par le gouvernement fédéral? b.
Quels sont les noms des propriétaires? c. Quelle est la
valeur estimative de ce remorqueur? d. Pendant combien
de jours a-t-il été employé chayuc année, depuis qu'il a
été loué, et quel est le chiffre brut de jours? e. Quel
montant est payé pour la location par jour, et le montant
brut payé pour la location Jusqu'à date ? f. Le prix de
location é'ait-il payé pour les dimancbes aussi bien que
pour les autres jours? g. Ou les propriétaires résident-
ils, et où le remorqueur a-t-il été employé?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(MI. Tarte): Voici les réponses aux questions de
l'honorable député: (a) le ler juin 1884 ; (h) W.-B.
et S. Anglin-dii ler juin 1884 au 31 août 1891, et
S. Anglin et Cie, du ler septeibre 1891, jusqu'à
date ; (c) de $1,000 il $1,500; (d et e)--

Année finain- Ic
cière terminée e,

le 30 juin.

Il$ $ $ $
1884 .......... 25 4 100 ........ 100

......... 107 4 428 ........ 428

1587 ......... 104 4 416 ......... 416
1888 ......... 106 4 424 ........ 424
1889 ......... 152 4 608 80 528
1890 ......... 114½ 4 458 ........ 458
1891 ......... 129 4 516 37 479
1892 ......... 141 4 564 12 552

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Vu 1893 ......... 158 4 632 ........ 632
l'absence dît ministre (le l'Agriculture (NI. Fisher) 1894 ......... 75h 4 302 1 301
je demanderais à l'honorable député de retarder 1895 . 107 4 428 10 418
enîcore la discussion île cette question. Pour ma 1896 ......... 84 4 336 ........ 336
part, je ie me sens pas en état de répondre aux Totaux .... 1,388 .... 5,652 140 5,412
argiiinents que l'on a invoqués ; mais lorsque le
ministre de l'Agriculture sera ici, il sera, sans (f) le prix de location n'était pas payé pour les
doute, en état d'exposer ses vîtes sur la question. dimanches ; (g) à Kingston, Ont. : le remorqueur a
Je proposerai donc l'ajournement du débat. été employé dans le port de Kingston.
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NOUVEAU DÉPUTE.

M. Firman McClure, député (le la division élec-
torale (le Colehester, est présenté par le premier
ministre Nl. Laurier) et le ministre des Finances
(M. Fielding).

EXPÉDITION DE LA BAIE D'IHUDSON.

M. RICHARDSON: Avant que 'ordre du jour
soit appelé, j'aimerais à questionner le gouver-
nenient au sujet de l'expédition de la Baie d'Hud-
son, expédition d'une grande importance pour les
populations du Manîitoba et des Territoires du
Nord-Ouest, et qui est sur le point d'être entre-
prise. Il est rumeur dans les corridors, et je vois
dans les journaux que le navire que le gouverne-
ment a l'intention d'utiliser pour s'assurer de la
navigabilité (les détroits n'est pas convenable pour
cette entreprise. On prétend, en effet, que ce vais-
seau est trop petit et trop léger et tout à fait im-
propre à la navigation dans les glaces. Il ressort
en outre d'une conversation que j'ai eue avec M.
Hugh Sutherland, le président du chemin de fer de
Winnipeg et de la Baie d'Hudson, que ce monsieur,
après avoir étudié soigneusement les arrangements
qui ont été faits, est d'opinion que ce vaisseau n'est
pas du tout convenable pour cette entreprise.
D'après certaines conversations, il existe aussi l'im-
pres-ion que les hommes que l'on veut charger (le
cette expédition n'ont pas l'expérience voulue pour
conduire une entreprise de ce genre. J'aimerais
entendre le ministre le la Marine à ce sujet. J'ai-
merais apprendre (le lui quelle espèce le bateau l'on
a loué, et il devrait, si c'estpossible, établir par quel-
que preuve que tel bateau est convenable pour
cette expédition. L'honorable ministre pourrait
aussi dire à la Chambre quelle est l'expérience de
l'homme qu'il a choisi pour conduire l'expédition.
Il s'agit d'une question qui intéresse vivement la
Chambre et le pays, et surtout le Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouest. Depuis 10 ou 15 ans...

M. 'ORATEUR : L'honorable député ne doit
pas entrer dans une discussion <le la question.

M. RICHARDSON : Je n'ai plus que deux ou
trois mots à <lire, mais je me tairai de suite, cepen-
dant, M. l'Orateur, si vous croyez que je suis allé
assez loin.

M. l'ORATEUR : Je crois (lue l'honorable dé-
puté est allé assez loin.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : La question soulevée
par l'honorable député est d'une grande impor-
tance. Certaines questions ont été posées à ce
sujet dans le Sénat, et j'ai fait préparer, pour y
répondre, les renseignements que je donnerai avec
plaisir a l'honorable député maintenant. Lorsque,
l'année dernière, la Chambre vota une somme <le
$35,000 pour cette expédition, j'ai cru qu'il couve-
nait d'avoir le meilleur bateau possible. Après
avoir étudié la question et consulté mes collègues.
j'en suis venu à la conclusion qu'il était absolument
essentiel que l'hoinne chargé <le commander cette
expédition eût la confiance <lu public canadien, et
je suis heureux (le pouvoir <lire que je crois avoir
trouvé cet homme. Le commandant Wakebain a,
depuis plusieurs années, com mandé La Canadienne
dans les pêcheries du golfe. Il a dans le départe-

M. TARTE.

ment <le la Marine une haute réputation. Mon
honorable ami de la gauche (sir Charles-Hibbert
Tupper), qui avait avant moi la charge du dépar-
teient, admettra avec moi, je crois, qu'il y a peu
d'hommes mieux qualifiés que lui, tant que par
son expérience et son éducation, pour commander
une expédition le ce genre, et c'est avec la plus
grande satisfaction que je mie suis assuré ses ser-
vices.

Un autre point qui occupe notre attention, c'est.
le genre de vaisseau qu'il faut choisir. Il y avait
à ce sujet des divergences d'opinion, et je.
n'ai pas cru devoir me fier à nionpropre juge-
ment. J'ai à plusieurs reprises consulté le coin-
mandant Wakehiam et les autres conseillers de mon
département, le capitaine McElhinney et autres, et
nous avons décidé que le meilleur bateau serait un
de ceux dont se servent les pêcheurs de phoques de
T'erreneuve.

J'ai délégué un agent spécial à Terreneuve pour
voir les vaisseaux, et le plus haut qui fut recon-
mandé était le steamer Hope, loué deux ans. aupa-
ravant par le commandant Peary, le navigateur
américain dans l'océan Arctique. Ce bateau est <le
452tonneaux bruts et 307 nets avec un pouvoir de
70 chevaux-vapeur, et une vitesse de 8 ncends ; mais
ce navire était déjà engagé et les armateurs ne
voulaient pas le louer pour l'expédition. Il y avait,
cependant, un autre bateau semblable que nous
avons eu la chance <le louer, le Diana. Il existe
quelque inalentendu au sujet de ce navire. Ce
vaisseau fut construit il y a 20 ans, et l'on a fait cir-
culer la rumeur qu'il n'était pas convenable, mais
on ignorait le fait important que le Diana est un
bateau de Dundee servant à la pêche au phoque et
qu'il a été entièrement reconstruit en 1892. Il a un
tonnage le 473 tonneaux bruts et 275 nets, pres-
que la même chose que le Nope, avec un pouvoir de.
70 chevaux-vapeur et une vitesse <le neuf nouds.

M. Whitely, un officier du département des Pê-
cheries à Terreieuve, après av-ir examiné tous les
bateaux de cet endroit, recommanda celui-ci comme
le plus convenable, et je suis heureux de pouvoir
dire que nous avons pu le louer et qu'il quittera
probablement Halifax le 20 <le ce mois.

Le monsieur dont parle mon honorable ami, M.
-Hugh Sutherland, a communiqué avec le départe-
ment et dit qu'un vaisseau de la construction, <le
la grandeur et du tonnage liu Diana ne convien-
drait pas pour cette expédition. Il voulait nous.
faire louer un grand steamer de 2,000 ou 3,000
tonneaux, en acier; mais les aviseurs dudépartenent
furent tous opposes à un choix semblable. Ils
étaient d'avis qu'un navire en acier ne conviendrait
pas comme un vaisseau spécialement construit pour
résister à l'action de la glace.

On m'a transnis, au mois de décembre dernier,
une lettre (le l'amiral Markham, homme d'une
grande expérience dans la navigation dans les
glaces, qui avait désiré un jour, ou espéré faire
partie de cette expédition. Je lui transmis de
suite, <le la part du gouvernement canadien, une
invitation de faire partie <le l'expédition et de nous
faire bénéficier de ses services. Je regrette de dire
que l'amiral iMarkham se vit dans l'iinpossibité
d'accepter cette invitation, mais il nous recoin-
manda le capitaine Burke, <le la marine royale, je
priai de suite ce dernier de remplacer l'amiral
Markham.

Conmme il s'agit d'une question importante, je
lirai avec la permission <le la Chambre, la lettre
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que l'amiral Markhain écrivait le 14 décembre, à ce
sujet, et au sujet du choix à faire d'un vaisseau.
La lettre était écrite au colonel Harris (lui me la
communiqua. Voici ce qu'elle contient :

Il y a ici deux baleiniers de Dundee qui conviendraient
pour l'expédition de la Baie d'Hudson. l'été prochain: le
Terra Nova, d'environ 600 tonneaux, et l'Fsquimaux, d'en-
viron 450. Tous deux seraient admirablement convenables
pour les fins que l'on vise, savoir; faire rapport sur l'état
de la glace dans le détroit durant les mois d'été. Comme
ils vont être employés aux pêcheries de Terreneuve en
mars, ils seraient en disponibilité au port de Saint-Jean,
Terreneuve, le 1er mai. Le Terra Nova coûterait $500
par mois, pour 5 mois, et 35< par mois après ce temps. il
faudrait une assurance de $11,000. L'Esquimaux coûte-
rait $400 par mois pour 5 mois, et $300 ensuite avec une
assurance de $6,00.

Cela ne comprend, naturellement, que le navire et les
machines, et non pas l'équipage, le charbon et les provi-
sions. On aimerait que les capitaines de ces navires fissent
partie de l'expédition, pas nécessairement en leur qualité
oflicielle, mais leurs services pourraient être très utiles
comme pilotes des glaces, car se sont des navigateurs
expérimentés dans les glaces.

Si le gouvernement a voté $35,000 pour l'expédition de
la Baie d'lludson, je ne vois pas pourquoi il ne louerait
pas un de ces navires. Ils ont une vitesse de 8 nœuds et
sont spécialement construits pour la navigation dans les
glaces. Veuillez penser à moi si je puis être de quelque
utilité dans l'affaire; naturellement, les armateurs
aimeraient à être informés de la chose aussitôt que pos-
sible, car si leurs navires ne sont pas loués,ils les affecte-
rout à la pêche à la baleine pour l'été.

M. FOSTER : Est-il fait mention de la puissance
<le ces navires ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non; ils ont une vitesse le 8
nieuds. J'ai tout de suite fait des recherches et
découvert quel était la puissance le ces navires.
La puissance de l'Esqnimnaux est (le 70 chevaux-
vapeur. Je donnai instruction à M. Whitely, un
officier des pêcheries à votre emploi, d'examiner
chacun de ces navires. J'ai déjà dit que je n'avais
pu obtenir le Hope. Cet officier se prononça en
faveur du Diana en disant que ce navire avait les
dimensions, la vitesse et la force recommandées par
lainiral Marknam.

Le Diana est d'un noud supérieur en vitesse
à celui qpue recommandait l'amiral Markliam.

J'espérais pouvoir m'assurer les services lu capi-
taine IBartlett, un officier expérimenté dans la na-
vigation dans les glaces, je lui fis une offre. Je lois
dire qu'il n'a pas été question entre nous du chiffre
du salaire ; mais, malheureusement, après avoir
pris la chose en considération, il avait en vue une
autre position d'un caractère plus permanent qu'il
accepta. Nous avons alors jeté l'oeil dans toutes
les directions pour trouver un homme de première
classe, et nous avons choisi le capitaine Whi-
tely (lui a été plusieurs ainnées à l'emploi de mes-
sieurs Job Brothers et qui récemment avait le coin-
mandemient le quelques vaisseaux <le pêche, dans
la Colombie-Anglaise. Voyant qu'il était capable de
remplir la position, je lui télégraphiai et il accepta
la nomination, et il est aujourd'hui commandant
<lu Diana. Ainsi, la Chambre comprendra. que
nous avons choisi un navire à peu près de la gran-
deur, (le la vitesse et du pouvoir recommandés par
l'amiral Markliam.

Mainteiant, relativement an steamer-, Port
Pirie, recommandé par M. Hugh Sutlierland, j'ai
soumis la question du choix de ce navire au com-
mandant Wakeham, et .il me fit rapport que ce
bateau ne conviendrait pas. Les armateurs,
nue dit-il, ne semblaient pas avoir une grande con-

fiance dans ce navire pour cette entreprise, et il
nous aurait fallu assurer le vaisseau pour sa pleine
valeur et courir tous les risques. Le commandant
Wakeham ne crut pas devoir courir ce risque et il
fit rapport :

Dans la navigation dans les glaces, la facilité de ma-
noeuvre est aussi importante que la puissance ; plusieurs
pilotes des glaces diront qu'elle l'est davantage. Bartlett
parle du Hope comme d'un bon vaisseau, parce qu'il est
facile à manouvrer.

L'amiral Marknan dit dans son journal: Dans la navi-
gation de la Baie d'Hudson, un vaisseau de manoeuvre
facile aura un avantage sur tout autre qui se manouvre
difficilement. en se frayant un passage à travers les
glaces flottantes.

Le Diana est un navire à manoeuvre rapide. Il n'est
rien qui indique que le Port Pirie ait d'abord été cons-
truit pour la navigation dans les glaces. Les arma-
teurs de ce navire sont la Compagnie de navigation à
vapeur Anglo-Australasienne: il n'y a rien là qui sente la
glace. Ce navire doit être difficile à la manoeuvre vu sa
grande longueur. Il consume une trop grande quantité
de charbon pour pouvoir faire une longue campagne dans
le nord. Il ne pourrait passer à travers les glaces ainsi
i hargé de charbon Il ne marcherait pas à la voile et il
n'a aucui moyen de débarrasser son hélice de la glace ni
de replacer une aile brisée.

Le Port Pirie est le bateau recommandé parM. Suther-
land. Quant à la question de se servir d'un bateau en fer
ou en acier, je signalerai à l'attention du ministre le cas
du Miranda. Il y a quatre ou cinq ans, quelques savants
américains louèrent un bateau à New-York pour faire un
voyage aux côtes nord du Labrador. Ils furent avertis
que ce bateau n'était pas sûr, mais ils décidèrent qu'il
ferait l'affaire pour la saison d'été. Ils étaient à peine à
quelque distance au nord de Belle-Isle, lorsqu'ils frap-
pèrent ce qui semblait être une petite banquise; mais le
vaisseau sombra en peu de temps. Les voyageurs et l'équi-
page furentsauvés et ramenés par une goélette de pêche.
Le Miranda faisait le service entre New-York et Saint-
Jean,Terreneuve, depuis quelques années, et il était con-
sidéré comme un bateau fort. Cela nous donne une idée
de ce que nous pouvons attendre avec un bateau ordinaire
en fer ou en acier dans les glaces.

Sur ces recommandations, je décidai de ne pas
louer un vaisseau en acier, mais le meilleur voilier
dans le service de Terreneuve. Nous avons en la
chance de pouvoir louer le Diania, un navire recoin-
mandé sous tous les rapports. Je regrette qu'il
existe des doutes dans l'esprit de ceux qui ne sont
pas renseignés. On confond ce navire avec le vieux
Diana, mais il est aujourd'hui tout différent, il a
été reconstruit entièrement et il est parfaitement
disposé pour faire face aux difficultés que présen-
tera nécessairement cette entreprise.

M. FOSTER: Le capitaine Burke a-t-il accepté
l'invitation ?

Le MINISTRE DE LA MINISTRE ET DES
PÊCHERIES: Je ne sache pas qu'il ait accepté
loffre qui lui a été faite par son agent ici. Ainsi
done, -nous avons, en charge de l'expédition, le
commandant Wakehamn (lui sera directement res-
ponsable au département et fera rapport. Nous
avons le capitaine Whitely, comme maître d'arri-
mage, et nous nous sommes assuré les services d'un
homme de la Nouvelle-Ecosse, le capitaine McCor-
mniek, je crois, qui a durant 25 ans; visité la baie
l'Huclson, qui connaît la langue des Esquimaux et
peut agir comme interpr ète. Nous avons -un équi-
page de matelots de Terreneuve, des hommes choi-
sis par M. Whitely, et nous avons des spécialistes,
qui iront faire des observations météorologiques,
géologiques et autres, durarit les mois d'été que le
navire passera dans la'baie.

M. FOSTER: Vous avez (lit que, vous n'avez
pas de nouvelles du capitaine Burke mais que vous
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étiez en correspondance avec lui par l'entremise (le
son agent ici. Le capitaine Burke est-il un honne
d'affaires?

Le AIMISTRE DE LA MARINE ET DES
P.CHERIES: Non, le capitaine Burke est l'homnme
choisi par l'amiral Mark ham, et c'est un des pro-
moteurs dc la Compagnie du chemin de fer le la
Baie l'Hudson et du Pacifique. L'avocat de la
comnpagrnie, à Ottawa, im'a mentionné soi nom, et,
après consultation, je décidai de l'accepter, et
donnai avis r cet effet à l'avocat à Ottawa. Ce
dernier a télégraphié au capitaine Burke qui, je
l'espère, consentira à faire partie le l'expédition.

Ainsi done, nous croyons que le Diana est, sous
tous les rapports, prêt pour l'expédition.

Le commandant Wakehiam est à prendre les
mesures nécessaires pour équiper parfaitement le
navire. L'on n'a rien épargné pour assurer le
succès de l'expédition. Instruction a été donnée
au commandant d'entrer dans le détroit d'Hudson
aussitôt que la chose sera possible, et il doit
croiser lans cet endroit tant qu'il y rencontrera
des difficultés. Quand il aura établi la navigation
du printemps dans les détroits, il se rendra à la
Baie d'Hudson même et verra ce que sont les
pêcheries dans ces eaux. Le navire aura un détache-
ment d'hommes de la commission géologique. Un
détachement sera débarqué sur la rive nord, pour
y faire (les explorations géologiques, et ils seront
ramenés en automne par le steamer. On m'a dit
que (les baleiniers américains avaient, pendant
nombre d'années, visité le détroit de Cumberland,
au nord <le la Raie d'Hudson, et avaient agi comme
si le pays leur appartenait; or mes instructions
au commandant Wakehaim ont été de se rendre à
cet endroit et de prendre formellement possession
du pays, d'y planter le drapeau anglais, comme
titre le propriété, et d'informer par tons les
moyens les naturels et les étrangers que la loi doit
être observée, surtout la loi douanière dri Canada.

Après avoir consulté le Dr Dawson, de la commis-
sion géologique, j'ai pris cette décisision sur une
question qu'il considère conie très importante. Ce
monsieur semble croire que si on laisse se conti-
nuer ces violations, il pourrait en résulter, dans
quelques années, des difficultés diplomatiques, et
nous avons décidé de prévenir la chose en établis-
sant nos droits (le la manière la plus formelle
possible.

Si je n'ai pas suffisamment répondu à la question
posée par mon honorable ami, je m'efforcerai de le
faire et je suis prêt à donner tous les renseigne-
ments que la Chambre désirera.

M. RICHARDSON : L'honorable ministre n'a
pas répondu à la question que j'avais l'intention
de poser, si je ne l'ai pas posée, savoir : quel sera
le représentant di gouvernement du Manitoba ;
les Territoires du Nord-Ouest seront-ils représentés;
aussi, ont-ils demandé à être représentés, et pour-
quoi cette demande a-t-elle été refusée, si elle
l'a été ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÊ-
CHERIES: En réponse à mon honorable ami, je
dois dire qu'après considération de la chose, le gon-
vernmenit a era raisonnable d'accepter un repré.
sentant spécial dur Manitoba et des Territoires du
Nord-Ouest. Après avoir communiqué avec les
autorités de là-bas, nous avons décidé de nommer

M. FOSTER.

un représentant. M. Fisier a été choisi ; jai accepté
sa nomination et j'en ai averti le gouvernement
du Manitoba.

Avis lui a été donné, et s'il accepte, comme je
n'en doute pas, il s'y rendra, pour représenter
spécialement le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest.

M. HUGHES : Est-il membre de la législature
(lu Manitoba ?

Le MINISTRE DE LE MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je l'ignore ; je sais qu'il vient de
cette province ; son nom est James Fisher.

M. DAVIN Je suis content que l'honorable
député de Lisgar (M. Richardson) ait soulevé
cette question ; et colmne il est à souhaiter qu'on
uit des explications complètes sur cette expédition
et que l'honorable député n'a pas posé la question
de manière à permettre aux députés intéressés de
la discuter je vais le faire à sa place.

M. l'ORATEUR : L'honorable député va-t-il
proposer que la séance soit levée ?

M. DAVIN : Oui ; d'après les dernières paroles
du ministre de la Marine et des Pêcheries, en ré-
ponse à nia question il semblerait que les Terri-
toires du Nord-Ouest ne seront pas représentés
dans cette exnédition.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai dû être mal compris, car j'ai
déclaré que nous attachons à l'expédition un
homme chargé spécialement de représenter le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest.

M. DAVIN: J'ai demandé si les Territoires du
Nord-Ouest auraient un représentant.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je n'ai pas compris que l'honorable
député désirait pour les Territoires du Nord-Ouest
un représentant distinct de celui du Manitoba.
c'est-à-dire deux représentants à cette expédition;

M. DAVIN : Nous ne nous considérons pas
comme ne faisant qu'un avec le Manitoba. Nous
savions que le Manitoba aurait un représentant.
Et nia question était si les Territoires du Nord-
Ouest seraient atssi représentés, et l'honorable
ministre n'a répondu que oui. Nous ne considé-
rons pas que les Territoires du Nord-Ouest sont
représentés quand on choisit un représentant au
Manitoba. Ceci paraît amuser le premier ministre
et le ministre (le la Marine et des Pêcheries, si,
cependant l'honorable premier ministre avait fait
un plus long séjour dans le Nord-Ouest il serait
plus au courant et saurait que nous ne nous consi-
dérons pas comme tributaire du Manitoba.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
n'ai pas aperçu la frontière.

M. DAVIN: Il y a beaucoup d'autres choses
que l'honorable ministre n'a pas vu. au cours die ce
voyage. Ses manières engageantes ont ébahit la
population et son sentiment des faits en a été
hypnotisé.

Je considère que la réponse du iniinistre de la
Marine et des Pêcheries n'est pas satisfaisante,
surtout pour le Nord-Ouest. Cette expédition
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n'est pas entreprise uniquement pour décider si un quelle uestion lui a été soumise, car se pet
baleinier peut natviguer dans la Baie-d'Hudson, si que le problème lui ait été soutis (le manière à
l'éqjuipage peut vivre dans ces parages, quels sont provoquer une réponse comme celle qu'il a envoyée.
les facilités de pêche qu'ils offrent et quelle est la Si 011 a demaudé à l'tiuiral : Nous voulons sa-
durée (le lu. saison de navigation. Voila les trois voir si la Baie &Hudsou peut servir (le déb.uché
questions que le ministre croit pouvoir faire régler aux 'erritores du Nord-Ouest et au Manitoba
par l'expédition. Mais les Territoires lu Nord- nous voulons savoir si cette grande haie pett être
Ouest ne sont directement intéressés dans aucune utilisée, comme la plupart des Canadiens le sup.
des trois. Ce que le Nord-Ouest veut savoir, c'est posent, pour expédier nos axtîntaux et nos créales
si tu navire peut transporter les produits les (le lantre côté le l'Atlantique si, dis-je, la ques-
Turritoi res dlu Nord-Ouest sur le marché anglais, si tion avait été posée, j'incline a croire que l'ami-al
le.s équipages peuvent vivre dans ces parages, et Markbamo n'aurait pas reconmandé un petit ba-
combien le temps la laie-d'Hudson est navigable leinier de 275 tonneaux. Ce navire pett revenir
chaque année. Ce n'est paq la navigabilité de la et le caputaine petit faire iapport que le voyage a
Baie-d'Htudson par un baleinier qu'il s'agit <le déter- réussi, que les pêcheries sont excellentes ; ais
minier, mais sa navigabilité ponur <ni navire (le coin- nous n'en sânrons pas plus si cette iotte petit être
mere; non par un navire le 275 tonneaux qui ne utilisée pour le commerce. Je propose que la
seiait d'aueune utilité pourq le Nnord-Ouest et le séance soit levée.
MaNl;itoIla, <nais par unt navire le 3,000 tonneaux,
ayant titi pouvoir le pluisieurs centaines le citeq Le MuINISTRE DE LA MiARINE ET DES
v-aux. C'est pour- cela que je dlis qc la réponse dt PovoqeRIES rpJe mais que non hionorable ain
ministre «'est pas satisf<isante pour les Territoires ne ~vour ait pas laissen le public sous «ne fausse
<lu Nora-Ouest. upTrression. Qtuand il parle dut Dau conete

Oit me <lit que le capitaine Wakelaun est un d'un petit navire (le g27r5 tonneax, il ne se set pas
excellent homme <aits soit genre, <at qu'il n'a at- ul'sne expression juste. Le Dian jauge 475 toi-
cime expérience dts navigations polaires et ne pos- neatx, <ais quand o i en a dnduit. n céréales
sèl aucune qualité pour le recommander particti- MI. DAVIN :J'ai lit 275 tonneax nets.
lè-eeenit pour ce gente le oavigation. Or snippo-
sous qu'il<reviendrait (e son expécl ition avec le Diana Le M.\INISTRE DE LA MIARINE ET DES
en disant qu'il a pî vivre uiti certain nombre le PCHptRIES : Ce navire jauge 275 tonneaux

ois las ces ers, qu'il les a trouvées navigables, i e e ot ecele i
te serons-nous pts <dans la mômte incertitude quant tonnage nréel est ple 475 tonneaux, et c «'est pas
à savoiti si elles sont navigables pour des naviles un l oetit eavire, elais g a e.
niarclut<ids ?

Si l'otfre d e tiltitr po et Cie, qui Nrettait e la dis- M. M vReR 'habite sur les bords le la
position lui ministre un navire d'u tonage raison- rivière Détroit et tooes avoaus un bateae passeur
nable u peu ole fras,avait été acceptée, eous ahioe qui fait le service toutes les cinEq oi Eix miutes
pvux os attenre à de meilleurs q-sueltats. Une ditf- durCt les :ois J'hiver. Nous avons essayé les
mtinte peait te surveaite sujet (le l'assurance navioes fer, des navires en acier, us unvires e
di navire. Le gouQverueent atrait puu l'assare bois et uas vons constaté que celi qui donnait
piour <me certaine somnm<e, et s'il avait été perdhu, le le ireille Ir set-vice était passablemient dants le genrte
Llon-d en atrait ecmbotrsé le prix. Prco<séqtuent dtn Diaa. Un navire d e 475 tonneaux est pan
le xifictté n'était pas graue, et cependut le mi- grane eavire. Les tembes le l'expédition att-
niste le la Marine et des Pêcheries a trouvé cet ront naturellement les dstruients po. co.state
obstacle insurmontable. 'arais aimé entedre le la profondeur le l'eau, et avec utn petit avire on
uinistre pous die, et il n'y a pas le raisou pour peut s'assurer si l baie est navigable pour ui gros.
qii ne le fasse pas, à qi cette lettre <le l'amiral I)epna is plus <le 100 ans les navires Ele la Compagnie
2îlarkkha<in a étéI enîvoyée, et en î-eponse à quelles <le lat Baie (l'Hu<dson naviguient dans ces eaux, et
questions. Si'le vrai problème avait été posé à conmm<e on a conservé les liv-res (le bord <le ces
e'oniral, les pobabilités sont qu'il attait envoyé voyages il v'y a a rcun doute que la baie d'Husonx
mi navire bien mifférent le celui-ci. Ce que nous est uavigable. La question à décideut par cette
volons savoir, ce est pas codtanent itn petit balei- expéditio, C'est celle des courants et la dutée le
nier se comportera dans la Baie o'Hudson, nais la saison de navigation dans le détroit d'Hdson.
comment s'arraMerait un navire capable ce trais- Il n'y a autun <bute q<e la baie (l'Hudson est
portein da minisx, des cééales et autes produits navigable ne grande partie de l'année, ais
nles Territoires di Nord-Ouest. L'honorable n - c'est le détroit qui offre le plus de difficultés.
nistre le la Marine et des Pêcleris ne 'a pas dit Appuyé sr ue expérience le 40 ans dans ut pays
s'il avait comtnuniqé directement avec le capitaine oi. la glace est très épaisse, je puis dire à l'hono-a-
Birke. IL parat avoir con muntiqué avec l'aniral ble uéprté(M. avin qu'un avire en bois, ou dans
parkhani et le capitaine Btrke indirectement, le genre du Diaaa est ce qu'il y a <le nieux pour

une expédition de ce genre.
Le «MINISTRE DE LA MARINE ET.DES

PCHEuES: L'hontoa-able député fait erreur. Je M. MACDOi-ALD (I.P.-E.) : Bien que cette
nie suis is en comm nication vec eux par l'entre- question intéresse plus particulièrement les Terri-
mise e leur aget qui communiquait aec moi. toires du Nord-Ouest et le Manitoba, elle intéresse
Ils se sont f'aeor mis en communication avec moi aussi *tout le Canaa. Pour cette raison je me per-
par leur agent respectif, qu'ils avaient eux-mêmes mettrai certaines renarques et je coimencerai par
nommés. déclarer que dans <on opinion la navigabilité de la

baie d'Hnason sera certainement démontrée d'ici à
M. DAVIN : Je désirerais savoir quel genre de peu de temps: L'honorable ministre (M. Davies

communication a été fait à l'amiral Markhan, et dit qu'à la suite de certains renseignements il a.
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recoiniandé un navire en bois pour cette expédi-
tion, et il ne faut pas oublier que ce navire est cons-
truîit depuis 27 ans.

Le AiINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai dit que le Diaua avait été
entiereient remis à neuf en 1892.

M. MACDONAL ([L.-E.): Je ne cherche pas
ài mettre le ministre dans une fausse position et
j'allais ajouter cette remarque. Quant aux répara-
tions, tout dépend de la nature du navire. Si c'est
un navire construit au Canada, avec le bois lu
pays, sa remise à neuf n'y fait rien et c'est un vieux
navire. Si c'est un ihon navire construit en Angle-
terre, avec du chêne solide, il petit avoir 25 ans
dPexistence, avoir été reconstruit et être encore très
bon.

Rien qu'on ait recommandé au ministre un navire
en bois, ce qu'il connaît les excellents services du
Sft/y doit lui faire comprendre l'immense
avantage d'un navire en acier, pour une expédition
<le ce genre. Bien que le Stan(ey puisse ne pas
avoir à tlutter contre des courants aussi violents
que ceux <le la baie d'Hudson, il navigue dans de
forts courants et des glaces épaisses.

l)après le succès avec lequel le Stranle! fait
le service d'hiver entre 1'lle lu Prince-Edouard et
la terre fertmle, je suis d'opinion que non senlenent
la baic d'udson, nais aussi le Saint-Laurent,
dans les endroits oit la glace ne prend pas d'une
rive à 'autre, sont navigables en hiver. Pendant
cent ans, la Comupaignie <le la Baie d'Hudson a lna-
vigu dans ces eaux avec des navires en bois. On
dit que la vitesse <lu Diana n'est que de neuf
noeuds, et je considere que cela n'est pas suffisant
pour lui permettre d'éviter les banquises dans un
courant aussi fort, et où la glace narche avec tant
de rapidité. Il faudrait un navire beaucoup plus
rapide et plus fort pour déterminer la navi-
gabilité d détroit d'Hudson, durant une saison
assez prolongée. Je ne doute pas qulte le comnan-
dant Wakehaim que le ministre a désigné pour
prendre charge de cette expédition est bien Plhomnne
qitil fallait. Comme l'a fait remarquer l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) il est pos-
sible qu'il n'ait pas ue longue expérienîce de la
navigation au milieu (les glaces, mais c'est un
homme d'une grande intelligence et (ui s'acquittera
fidèlement le sa mission.

Je crois que ce navire est un peu petit pouir tenter
'expérience. Un petit navire a naturellement un
faible tirant d'eau, et l'hélice-car je suppose que
c'est un navire à liélice,--se trouve presqu'à fleur
d'eau, et est plus exposée à être endomniagée par
les glaces, que si le navire était plus gros et tirait
plus d'eau.

Le Stanley qui fait le service entre Pfle du Prince-
Edouard et la terre ferme, est disposé de nanière
à pouvoir être lesté avec de l'eau, et de Cette ia-
nière Phélice est amenée à une profondeur où elle
ne court aucun danger d'être endominagée par la
glace. Un navire comme celui-là ferait mieux
l'affaire pour la raison que je viens de donner et
aussi pat-ce que sa rapidité lui permettrait d'éviter
les glaces dans les passages étroits et de n'être pas
enserré ou avarié. J'espère cependant que i'expé-'
dition aura tout le succès désirable, car je consi-
dlère que le projet est d'une grande imîportance
pour tout le pays et particulièrement pour les Ter-
ritoires du Nord-Ouest.

M. MAcDONALD (LP.-E.)

M. FOSTER: Avant que la motion soit mise
aux voix, je désire faire quelques remarques sur
cette question. Elle est inportante sous plusieurs
rapports, mais sous deux principalement. D'abord
nous nl'avons pas d'argent à gaspiller, et cette expé-
dition conne elle est organisée contera $35,000.
C'est une fausse économie, si pour ie pas dépenser
(plis de $35,000, on se procure uit navire inférieur,itun baleinier, un navire court et lent, au lieu d'un
véritable navire de comnierce pour déterminer une
bonne fois la navigabilité lu détroit d'Hudson.

Ce qu'il sagit de décider ce n'est pas <le savoir si
tii baleinier petit pénétrer dans la baie, si un navire
construit de telle ou telle manière ponît y navigiier
pendant un certain nonbre die jours, mais s'il y a
moyen d'établir dans ces eaux ti service conmnercial
pour l'écoulenent des produits du Nord-Ouest et le
se servir pour cela de navires d'unte capacité suifi-
saute, et faisant deé voyages assez fréquents pour
en assurer le succès.

Le but (le lexpédition de 1885 et 1886 n'était pas
le umêmie, je crois. Ce voyage n'était qlue prlimi-
naire, et ce qu'il <levait faire et ce qu'il a fait, je
crois, c'était de faire des observations pour déter-
miier a quelle époque le détroit était libre de
glace, et quelles quantités le glaces ou est exposé à
rencontrr durant toute la saison. Dans ce but les
explorateurs passèrent deux saisons dans ces para-
ges et notèrent fidèlement tout ce qui pouvait leur
être utile. Ce travail a été fait, et aujour'hui le
ministre se propose de le recoimlencer, et je pré-
tends que c'est de l'argent gaspillé, muême si le
travail était un peu mieux fait, ce dont je doute,
si l'expédition tic dure qu'une saison.

Si l'on doit construire usn chemin de fer jusqu'à
la baie d'Hudson, il ie peut l'être qu'avec l'entente
qu'il sera le trait d'union entre les sources d'appro-
visionnemnents et l'Europe, au moyen d'une ligne
régulière de navires à vapeurs ; et ce que le pays
tient à savoir aujourd'hui c'est si ce détroit est na-
vigable pour des navires d'un tonnage suflisant, et
pendant une saison assez longue pour assurer le
succès tie 'entreprise. Je ne detande si le navire
de l'honorable ministre va élucider ce point. Je ne
le crois pas. Il envoie titi navire qui a l'avantage,
dit-il, d'être court et de pouvoir tourner dans peu
d'espace, mais ot ne transportera pas des millions
de boisseaux de blé clans les navires courts tour-
liant facilement. Ce navire file neuf nouds et
possède uts pouvoir de 70 chevaux ; or on ne vou-
drait jamais d'un pareil navire dans une entreprise
commerciale pour transporter des produits à tra-
vers ce détroit.

Je ne suis pas un navigateur, mais je comprends
qu'un fort pouvoir en réserve, et la rapidité, peu-
vent être un moyen de salut dans ce détroit, pour
le moins dangereux, et ou les courants et l'encoi-
breunent des glaces sont les deux principales causes
d'accidents. Le navire choisi par Phonorable mi-
nîistre ne possède pas ces deux qualités. Bien que
le Diana ait été radoubé, on ne peut pas croire que
c'est un navire neuf, et les paroles iême du ministre
prouvent qu'on ne peut guère le classer parmi les
navires de commerce.

Voilà ce que je considère qu'on devrait faire. Peu
importe que, l'expédition ait lieu, cet été ou l'été
prochain, si lon songe à l'importance de faire un
examen approfondi dIe la navigabilité de ce détroit
et si l'honorable ninistre n'a pas put trouver un
navire réunissant les conditions voulues, il vaudrait
mieux ne pas dépenser $35,000 cette année et
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attendre à l'an prochain; et les Territoires du
Nord-Ouest, le Manitoba et tout le pays, le remer-
ciera d'avoir attendu si en attendant il réussit à se
procurer un bon et puissant navire de commerce,
pour ces expériences. L'honorable ministre devrait
donner à ces questions toute l'attention qu'elles
méritent car il sera jugé par le degré d'etficacité (le
l'expérience qui sera faite au point de vue com-
inercial.

De plus il n'est pas certain d'avoir à la tête (le
cette expédition un navigateur bien au courant de
la navigation dans les glaces. Je ne mets pas en
doute les capacités du commandant Wakeham. Il a
longtemps navigué parmi les glaces du golfe et il
est sous tous les rapports un homme compétent et
fiable. Mais je crois qu'il faudrait aussi joindre à
cette expédition un homme de la valeur de l'amiral
Markhan, pour qlue le résultat de l'expérience
inspire plus de confiance.

L'honorable ministre ne nous a pas dit si le capi-
taine Burke ira ou non. Il y a un'autre point
au sujet duquel l'honorable ministre devra être sur
ses gardes. J'ai compris que le lieutenant Burke est
intéressé dans une compagnie qui se propose de
faire des affaires dans cette partie dtu pays.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES :, Il est un (les promoteurs du projet
d'un chemin de fer appelé la Compagnie du che-
min cie fer du Pacifique, allant (le Churchill à la
côte du Pacifique. L'amiral Markhai en est le
principal promoteur et lui le second.

M. FOSTER : L'honorable ministre admettra
que s'il retient les services du capitaine Burke qui
représente cette compagnie, il devrait aussi prendre
un représentant de l'ancienne Compagnie du che-
min de fer cde la Baie-d'Hudson, dont il a été ques-
tion ici et dans la législature du Manitoba depuis
huit ou dix ans. Prendrele représentant d'une de
ces compagnies et ignorer l'autre pourrait être une
cause de mécontentement.

Un houme (le plus sur un navire n'est pas une
grosse affaire lorsqu'il s'agit de préparer une expé-
dition. Je fais cette remarque, en passant, dans
l'espérance que l'honorable ministre en fera son
profit. S'il n'est pas certain de faire l'expérience
au point de vue du conunerce, il n'accomplira rien
du tout.

M. RICHARDSON : J'ai quelques remarques
à faire et je m'èn abstiendrais sans les paroles de
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin), qui

L'accuse de n'avoir pas pris le bon moyen de sai-
sir la Chambre de la question. Je ne suis pas aussi
au courant que lui des règles de la discussion, et
j'ai oublié que je pouvais proposer l'ajournement.
Lorsque j'ai été rappelé à Pordre, j'en étais à dire
qu'une des raisons pour lesquelles l'Ouest tient à
voir ce point réglé une bonne fois, c'est q ne depuis
quinze ans le chemin de fer de la Baie-d'lHudson a
servi de cheval de bataille électoral. Il est pres-
que impossible de faire une élection dans l'Ouest
sans soulever la question de la construction du che-
min de fer de la Baie-d'Hudson Avec beaucoup
d'autres, je-dis que si ce chemin de fer est une
entreprise praticable ce serait une excellente affaire
pour le N ord-Ouest. -Pour nia' part,: je n'ai jamais
pu m'assurer si le projet était possible au point de
vue commercial, mais j'ai toujours -dit que le'gou-
vernement devrait s'assurer de la chose ; qu'il de-

vrait organiser une expédition chargée d'étudier la
navigabilité du détroit, et j'approuverais de tout
cœur toute dépense raisonnable entreprise dans ce
but. C'est pour cela que j'ai voulu saisir la Chain-
bre de la question. Tous les députés de l'Ouest
désirent comme moi, j'en suis sûr, que l'expérience
soit complète et donne satisfaction ït la population
sur les points en litige. Je n'ai pas les connais-
sances nécessaires pour décider si le navire qu'on
levait envoyer devrait être en acier ou un balei-

nier, mais d'après ce que j'ai entendu dire, je crois
qu'il serait dangereux d'envoyer un grand navire
en acier au milieu des glaces de ce détroit. J'en
suis aussi venu à la conclusion qu'un na vire dans le
genre de celui qu'a choisi l'honorable ministre est
probablement celui qui convient le mieux à ce
genre d'expédition. D'ailleurs, je ne crois pas que
la qualité (lu navire soit une considération bien
importante. En supposant qu'on rencontre de
larges champs <le glaces, l'intention n'est pas de
charger à pleine vapeur pour les briser.

Il me semble que le plus important pour une
expédition de ce genre c'est d'avoir un hoime
habitué à la navigation dans les glaces, un homme
au courant des situations et capable de juger si les
glaçons trouvés dans le détroit forment un obs-
tacle insurmontable ou permettent de faire passer
un navire. Dans cette ordre d'idées, je ne vois pas
qu'il soit nécessaire d'avoir un vaisseau d'un si fort
tonnage, ni un vaisseau en acier. Pour terminer,
je dirai qu'il existe une considération, peut-être
pas aussi inportante que tout le reste, mais qui
pieut avoir du poids. Il y a au Nord-Ouest un
homme d'une habileté reconnue par tous ceux qui
l'ont rencontré, qui a consacré à ce projet dix ou
douze années de sa vie; il importe de régler fina-
leinent la question pour permettre à cet homme de
réaliser son projet ou d'abandonner complètement
la question de la navigabilité de la baie d'Hudson
et d'employer ses capacités à d'autres travaux dont
les résultats seront plus tangibles.

M. BELL (Pictou) Comme les arrangements,
suivant ce que je comprends, sont coiplètement
terminés, et comme le vaisseau est armé, je ne crois
pas que les critiques que nous pouvons faire main-
tenant puissent avoir beaucoup d'effet, et elles ie
semblent tardives. Si nous devons en croire Pho-
norable député de Lisgar (NI. Richardson) qui
vient de se rasseoir et qui se <lit en position de
parler pour le Manitoba et le Nord-Ouest, cette
question qui depuis quinze ans attire l'attention de
la Chambre et du gouvernement va enfin, dans une
certaine mesure au moins, recevoir une solution.
Au point de vue du besoin certàin d'une solution
finale, il me semble regrettable que l'on n'ait pas
choisi un steamer plus propre que celui qu'on a
désigné, à nous fournir les informations utiles pour
mettre un terme à la question. D'après le petit
bagage de connaissances que l'on peut obtenir dans
nos provinces maritimes au sujet de la navigation,
nous devons conclure que le vaisseau choisi peut fort
bien assurer jusqu'à un certain point la sécurité des
membres de l'expédition, mais qu'il n'est pas aussi
apte à régler la question ,qu'étudie depuis quinze
ans le gouvernement qu'un steamer conibinant
plus de puissance et de vitesse. Un vaisseau de ce
genre pourrait pernettre aux gens envoyés de pous-
ser beaucoup pluâ loin leur exploration sur la baie
d'Hudson,;dans la courte saison à-leur disposition,
que le vaisseau lent que le gouvernement a choisi.
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A cette époque de rapides trajets par mer, un (le la Marine et des Pêcheries pour lui faire quelques
steamer avec une vitesse (le iit à neuf milles à remarquesàcesujet. Je partage parfaitement l'avis
l'heure est un navire avec lequel on ne peut pas (le ce qu'ont lit plusieurs le mes collègues au sujet
faire beaucoup d'ouvrage dans une courte saison. (le la rapidité du navire qui, je crois coinprenlre,
Il lui prendra beaucmup le temps pour conduire et cst défiitivemnt engagé.
déposer ses deux détachements d'exploration au Un bateau de huit à neuf nouds me paraît abso-
nord et au sud de la baie. Le temps le les con- lument insuffisant pour le travail projeté. Si
duire, puis le les ramener et le revenir au coin- j avais su ce que l'on se proposait <e faire, j'aurais
inencenient de l'automne, laisse peu de temps il pu recommnaner à lonorable ministre un navire
consacrer aux autres besognes. Comme on la déjà d'une vitesse siisante pour le besoin et d'un ton-
fait remarquer, la navigabilité le la baie d'Hudson nage (le 400à 500. La vitesse est le 12 à 15 nouds.
n'est pas mise en question du tout ; c'est une affaire Le navire est construit en pin et est relativement
réglée depuis (les années. On sait que les vaisseaux neuf. Je sais que le- courants sont très forts (ie ce
de la Compagnie <le la Baie-d'Hudson font les côté là, car la flotille des vaisseaux appartenant au
voyages réguliers jusqu'à la baie le telle façon ueport du coté que je représente fréquentent les
la navigation du détroit et de la baie est chose eaux (les côtes du Labrador et même quelquefois
réglée. Ce <tue je crois plus .intéressant à savoir, remontent jusqu'à l'entrée les détroits le Davis et
c'est si, oui ou non, on peut faire naviguer des vais- dHudson. Un navire destiné à ce service nécessite
seaux dles dimensions de ceux qui portent aujour- un pouvoir extraordinaire pour naviguer dans ces
d'hui les grosses cargaisons. cldinps (le glace et repousser les obstacles. Si je

Tout le monde admettra que le grand point à comprends bien l'objet <le l'expédition, son but est
savoir, c'est si l'on peut envoyer en Europe par le s'assurer si les eaux de la baie d'Hudson sont
cette route les grandes récoltes du Nord-Ouest et navigables un espace le temps suffisant pour per-
je ne vois pas comment on peut y arriver en en- mettre l'écoulement des grains du Nord-Ouest. Je
voyant Lun steaner aussi lent, un steamer le pêche redoute ue déception complète d'après ce que
au loup marin dont la seule besogne est de circuler j'ai appris je pense que la saison est trop rte
lentement et nonchalaimiiient au milieu des bancs pour peruettre des entreprises coinerciales, on le
le glaces et jusqu'à ce qu'il d couvre où sont les peut pas pénétrer avant le milieu le juillet dans la
loups marins, puis d'aller droit dessus et le rester baie et tous les vaisseaux qui s * trouvent encore
là. Ce qu'il auit pour l'expédition c'est un (les fiit semaines après n'ont qu'à se sauver ou à se
steamers conne en a déjà le gouvernement, ca- préparer a lhivernage. Quant à la baie d'Hudson,
cette question le navigation an milieu des glaces et elle est je crois ouverte toute l'année, les vaisseaux
des courants violents, le gouvernement l'a réglée doivent naturellement s'éloigner <e la rive ou <e
en maintenant un se-vice entre l'Ile lu Prince- l'emouchure <es rivières pour ne ias se trouve-
Edouard et les ports di nord de la Nouvelle- pris dans la glace pour lhiver. Je suggérerais si le
Ecosse. Cette navigation se fait avec le steamer présent contrat n'est pas signé, qu'on retarde la
Stan/ey qui s'est montré capable de naviguer dans signature jusqu'à ce que lonorable ministre se
ces eaux par les temps les plus imauvais-en hiver procu-e pour l'expédition n bateau <e force suffi-
et non pas en été comme le fera l'expédition de la saute pour naviguer avec succès dans ces eaux et
baie d'l-udson et cela en maintenant une vitesse pour permettre l'exploration complète de la baie
le 19 a 20 milles à l'heure. C'est un steamer <'un bout à l'autre de la rive nord et <le la rive sud

comnie le Stanley qu'il aurait fallu pour faire face pour faire in rapport complet les ressources du
aux circonstances et pour pouvoir repousser les pays. Je sum-gère que ce but soit accepté comme
obstacles s'il s'en étaient présentés. De plus vous comlément âe l'objet principal de la mission la
auriez un steamer qui permnettrait aux hommes de possibilité de l'exportation u gain du Nord-
service qui représentent la commission géologique Ouest. Je désire que l'on ne pre pas de vue
d'étuidieràloisir les courants et la température, etc., lutilité de cette mission conplémentaire et qu'on
etc., et <'obtenir pour le gouvernement îles rensei. assure ainsi le succès utile u voyage.
gnements précieux et de la plus haute importance
pour le Canada. Du moment où le ministre nous M. CASGRAIN J'aimerais dire un mot on
fait une déclaration précise et sur laquelle il n'y a deux, non pas comme ex[ert en navigation arctique
pas à revenir, je regrette pour ma part d'avoir à ni comme connaisseur de la baie d'Hudson, mais je
craindre <lue le résultant de cette expédition qui veux parler de ce que j'ai entendu lire dans cette
coûtera au pays des milliers le dollars soit entière- chambre. Je crois <ue le navire Choisi pour l'expé-
ment nul et nous laisse encore dans cette position dîtion ne convient pas parfaitement aux besoins de
que déplorait le député le Lisgar (M. Richarson), l'entreprise et qu'à soi retour il faudra encore en
avec une question qui intéresse depuis quinze ans envoyer un atre. Lit navigabilité de la baie
toute une contrée toujours en suspens et sans pers- d'Hudson est un problème qui sera sans doute
pective de règlement. Je regrette que le gouver- résolu bientôt. S'il résulte de la solution'de ce
nement n'aie pas agi différemment. Cependant il problème que le trafic du Nord-Ouest parte pour
n'est peut-être pas bien pour nous de prédire quels l'Europe de quelque port de la baie d'Hudson et
seront les événements futurs et j'espère pour le que tout le pays y trouve son avantage.nous n'avons
mieux. Cependant mon expérience de la naviga- rien à dire. Mais je dois dire que je regrette de
tion dans les glaces et mes connaissances des cir- voir sacrifier nos ports existants comme ils le sont
constances ne me font prévoir aucun résultat favo- dans une certaine mesure si ce projet se réalise.
rable le la dépense que va faire le.gouvernement. Je désirerais attirer l'attention du gouvernement

et plus spécialement des représentants de -,Québec
M. KAULBACH : Je suis certainement . très sur quelques faits. Labaie d'1Iudson 'st bien loin

désireux de voir réussir cette proposition d'expédi- de Québec. Depuis bien des années.nous avons
tion de la baie d'Hudson et je regrette de n'avoir pas essayé de nous assurer si le Saint-Laurent était
rencontré plus tôt mon honorable ami le ministre navigableune partie de l'hiver, sinon tout l'hiver.

M. BELL (Pictoll).
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Comme ces messieurs le savent la navigation sur le
Saint-Laurent depuis Québee cesse vers la fin de
novembre et ne reprend que dans les derniers jours
d'avril ou premiers jours de mai. Cependant,
depuis quelques années des expériences ont été
faites à cet égard et la chambre (le commerce de
Québ>e- a appelé l'attention du gouvernement sur
le fait qu'il serait dans l'intérêt du pays d'organiser
ue expédition quelconque pour s'assurer si le
Saint-Laurent ne pourrait pas être navigable les
mois d'hiver. L'année dernière nous avons assisté
à ce qui peut être considéré comme un essai jusqu'à
un tain point. Le navire de M. Menier, le
Saroy, qui est un gros bateau a navigué de l'île
d'Anticosti à Québec et rice rerma après le ler
décembre et avant le 15 avril et il est démontré que
pendiant ce laps de temps au moins le Saint-Lau-
rent est navigable dans une grande mesure Il y a
auts.si quelques années un navire a traversé le Saint-
LaUnrent (le la Malbaie à la Rivière du Loup et i
Saint-Denis, durant la plus grande partie (le
litiver. Connne je l'ai dit la chambre de coin-
ierece le Québec a attiré la-dessus l'attention du

g'ouvernement, il y a quelques années. Il me
semble que si l'on doit voter ou si l'on a voté cette
somme considéruble pour essayer la navigation le
la haie d'1Hudson, les hommes qui représentent
Québec dans le cabinet devraient user (le leur
iiiluence sur leurs collègues pour fairé envoyer une
expidition sur le Saint-Laurent, afin le savoir s'il
tie serait pas navigable plus longtemps ou'on ne
c-oit peidant l'hiver. L'honorable député Cie Qué-
bec-ouest (M. Dobell) porte, je le sais, un vif intérêt
à Québec et a fait de grands efforts pour nous obtenir
le service rapide entre Québec et Liverpool. Il
est, je crois, converti au projet de la ligne rapide.
Il a fait aussi beaucoup, je crois, pour la construe-
tion d'un pont entre Québec et la rive sud et s'il
voulait appeler sur cette question l'attentioin île
ses collègues et employer sou influence pour faire
envoyer au plus tôt une expédition chargée de
s assurer de la navigabilité di Saint-Laurent durant
l'hiver. dont les recherches auraient pour effet de
prolonger notre période de navigation, Québec en
recevrait une poussée considérable.

M. McNEILL : Je désirerais poser au ministre
(le li Marine et les Pêcheries une on deux questions
avant qu'il termine le débat. Après avoir écouté
aussi attentivement que possible la discussion, il
me semble que si le vaisseau choisi par imton hono-
rabie ami n'est pas d'une force suffisante pout lut-
ter contre les couratits qu'il rencontrera, c'est une
objection fatale au K choix fait ; également aussi s'il
est trop lent pour faire le trajet fixé dans le temps
assigné, c'est une autre objection. Mais après
a voir tout écoité,. il ne semble pas que personne ait
rien apporté à l'appui de ses asseïrtions, en dehors
de ces deux reproches. Je ne vois pas pourquoi
les olliciers intelligents à bord de ce vaisseau ne
pourraient pus décider si un vaisseau marchand
ordinaire ne pourrait pts faii-e le, travail. Il mue
semble qu'il importe peu que le vaisseau soitba-
leinîier ou pêcheur, de loup niarin ou n'importe quoi
diu moment que le comnandant.cotinaît son affaire
et peut faire un rapport intelligent. Il mesemble
que si ce sont deshommes capiables et à la hauteur
île leur devoir, quand même le navire serait long
ou court, les officiers doivent être capables de don-
ner une opinion valable et décider si c'est une na-
vigation qu'un vaisseau mnarchand ordinaire peut

50

entreprendre. Mais j'aimerais bien pour mon iun-
forniation personnelle en tout cas, que mon liono-
rable ami traite les deux questions que j'ai soule-
vées : si le vaisseau sera assez puissant pour lutter
convenablement contre les courants et assez rapide
pour faire le trajet dans le temps fixé et fournir un
rapport en temps voulu.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Bien que je regrette le toit des ob-
servations le ces messieurs, j'avoue qu'il m'a été-
soumis par cette Chambre des questions qui de-
mandent considération. J'ignîore si je me suis ex-
primé aissi,clairement que je l'aurais désiré lors-
que j'ai fait mta première déclaration. On semble
se figurer que le itjna qui a été armé est un petit
navire.

-Je répéterai ce que j'ai déjà dlit. C'est un vais-
seau de 475 tonneaux, reconstruit à Dundee en 1892
et c'est u des vaisseaux les plus solides de la flot-
tille de Terrenetive. Le commandant Wakehain
l'a reconm-andé comme le plus solide qu'on put se
procurer. M. Whitely, oflicier des pêcheries île
Terreneuve, l'a recommandé comme le meilleur vais-
seau disponible de Terreneuve. Sa foi-ce île che-
vaux est celle qjue recommandait spécialement
l'amiral Markhan. Il a été recommandé par le
capitaine Bartlett, l'officier reconnu com:e le plus
expérimenté de Terreneuve. En somme il a toutes
les utialités qu'exigent les hommes d'expérience.
J'ai été frappé, comme l'honorable député le Prince-
Edouard savait me frapper de l'idée que le Stanley,
un vaisseau construit par le gouvernement pour
traverser le détroit de Northumberland, pourrait
bien être choisi. 'J'ai soumis la question au Capi-
taine Wakehat et lui ai demandé s'il croyait pos-
sible d'employer le Sfaney pour cet essai. Il m'a
répondu que c'était une impossibilité et qu'il ne
risquerait pas sa vie dessus. Non content le cette
réponse, j'ai écrit ait capitaine Finlayson dii Stan-
lcy qui navigue depuis vingt ans sur ce vaisseau
dans le détroit et aussi à M. ncMillan, ingénieur
en chef duli vaisseau, qui î lui aussi vingt ans de
service et je leur ai demandé s'ils croyaient pos-
sible d'utiliser le S/acky dans ce but. Ils. i'ont
répondu que c'éttit de la folie, qu'aucun d'eux ne
voudrait se risquer sur le vaisseau et personne con-
naissant la navigation les glaces ne se risquerait
sur le Stai/ey en pareille mission. Que faire alors ?
J'avais une offre pour le Port Pirie, un vaisseau
en acier le 3,000 tonneaux. Les hommes d'expé-
ricnce m'ioit lit q u'il était inutilisable et les proprié-
taires du vaisseau refusaient de l'armer polur le
voyage à moins qu'il ie fut assuré pour $140,000
en cas de perte. A quoi aurait-il servi de -l'em:
ployer? Notre vaisseau était recommandé, il avait
les dimensions et la puissance de cheval indiqués par
l'amiral Ma'khait, il appartenait à c'etite catégorie
de vaisseaux qui emploient les navigateurs qui ont
à faire des expéditions arctiques. Personne a-t-il
jamais entendu parler le faire faire de la naviga-
gation arctique à des éaisseaux de 3000, tonheaux?
Se figure-t-on béné, olement que des hommes d'ex-
périence risqueraient leurvie sur un vaisseau de'ce
genre spécialenent à l'automne et au printemps
lorsqu'il faut lutter contue la glace.

Il peut être à propos d'envoyer uit vaisseau de ce
genre ci plein été tuais il nous faut uin vaisseau qui
puisse aller'là et lutter contre la glace au début du
printemps pour voir à quelle époque' un vaisseau
peuti entrer et qui lutte encore à l'automne pour
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s'assurer jusqu'à quant un vaisseau peut sortir.
Mon honorable ami comprend cela quand il dit que
notre vaisseau va là-bas non pas pour savoir si un
vaisseau <le ses dimensions pourra y naviguer Mais
-s'il y a iie navigation possible quelconque à ces
.époques-l. Voila le point, voilà pourquoi nous
avons employé un vaisseau habitué aux diflicultés
arctiques et les homnes d'expérience. Je n'hésite
pas à dire que je tie suis considéré très heureux de
pouvoir m'assurer les services dri commandant
Wakelan pour lui confier le commandement. C'est
ui homme expérimenté et. un esprit posé. J'en
appelle à mes ionorables amis (lui ont depuis plu-
sieurs atniées lirigé le département (le la Marine et
(les Pêcheries et je leur demande s'ils connaissent
dtans le département tint officier plus apte à remplir
cette mission que le commandant Wakeltam. Le
maitre <le navigation, le capitaine \Whtitely a été
trois ou quatre ans chargé les vaisseaux de pêche au
loup marin de Job Brothers, lats la )aie d'Hudson.
Il jouit done d'une grande expérience dans cette
branche. Il possède toutes les qualités requises et a
de plus pêchré longtemps laits la mer de Behring.
Sous le commandement <le ces deux hommes, l'run
parfaitement aun courant <le la navigation dans les
glaces et l'autre ii honune le hautes coiiaissaices
variées et profondes (lans la navigation, instruit et,
dans Mon opinion, capable le faire titi rapport intel-
ligent, soigné, prudent et digne (le foi, je crois qlue
nous pourvons nous en rapporter à leur expérience.
dle n'ai pas pu rencontrer titi seul homme d'expé-
rience qui m'ait conseillé de choisir ou de risquer
un vaisseau en acier pour une entreprise de ce
genre loi squ'il devrait en conter au moins $140,000
au gouvernciremet. Avec l'appui de l'opinion dît
comitmanidtint \Wakehamn qui imi'assurait que le'
1)inna était corne force et comme vitesse ce qu'il
nous fallait, j'ai cru en l'arrêtant agir de façon à
rencontrer l'approbation générale. Je crois que
tout a été fait avec prudence, de façon à assurer le
succès, si le succès est possible. Je ie crois pas
qu'il soit nécessaire <le m'étendre sur d'autres
points.

M. HUGHES : Et les représentants de la con-
pagnie ?

Le MiNISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Quelques personne oit exprimé le
désir <le voir nommer quelqu'un pour représenter
spécialement les compagnies rivales. Je dois dire
que j'uirai le plaisir de consulter mes collègues à
cet égard. de ne considère pas nécessaire que deux
représeutants soient envoyés pour les compagnies
qui se proposent de construire des chemins de fer.
Je suis informé par les avocats le cette compagnie
qu'ils désirent envoyer un représentant parce que
leur intention est le commencer immédiatement
les travaux a Port-Churrchill.

N. DAVIN : Quel est le noi (le ces avocats ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P)ECHERtIES : Ce sont des avocats d'Ottawa, je tme
ferai utt plaisir <le montrer leur lettre à l'honorable
monsieur. J'ai cru qu'en choisissant .un homme
qui a personnellement torts les mêmes intérêts
qu'auraient les représentants des autres cormpa-
gries, il réunirait tous les faits utiles. Mais je suis
prêt à examiner la recommnandation qui n'est faite.

M. Dm tES.

M. KAULBACH: Je désire connaître le mon-
tant payé par mois pour affrétement du navire et
pour l'assurance.

Le MINISTRE DE LA NARINE ET DES
PECHERIES : Nous n'assurons pas le navire.

M. KAULBACH: Combien pay ez-vous par mois
pour l'affrétement. ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHER ES : Je ne mie rappelle pas la somme en
ce moment. Elle est très raisonnable. Je fournirai
cette information à i'honrorab'e député.

M. KAULEACH : J'ai une très haute opinion
du commandant Wakehamu. Je le connais depuis
nombre d'années et je crois qu'il est l'hommuîe ju'il
faut pour cette expédition.

M. CASEY : Je n'ai pas entendu le débat et je
ne compte pas entrer dans tous ses détails. Je
<lirai cependant que la question de la navigabilité
<le la baie d'Hudson est d'une importance capitale.
Je crois à la prospérité future du Canada et j'ajou-
terai que, d'après les conversations que j'ai eues
avec le ministre dont dépend cette expédition, je
.suis convaincu qu'il désire faire une enquête coni-
plète. Naturellement il veillera à ce que l'ex pédition
soit faite par un vaisseau convenable et bien mené,
mais le point dont je veux parler en ce moment est
celui sur lequel l'honorable ministre a appuyé dans
ses dernières remarques au sujet les représentants
(les diverses compagnies qui prendront part à l'ex-
pédition. Je connais le monsieur qui est annoncé
comme représentant du chemin de fer de la Baie
d'Hudson et dit Pacifique. Je n'ai pas à parler de
ses connaissances, c'est un les directeurs et des
promoteurs primitifs die la compagnie. Les promo-
teurs primitifs de la Compagnie de la Baie d'Hud-
son demandent également un représentant comme
leurs rivaux. C'est une demande équitable. Je
ne vois pas pourquoi une compagnie enverrait un
représentant et une autre n'aurait pas ce droit.
En même temps, j'apprends que les promoteurs du
chemin de fer de la Baie d'Hudson sont disposés à
retirer leur demande d'envoie de représentant si
l'on envoie un représentant du Nord-Ouest en qui
ils auront confiance. J'espère que le ministre
pourra arranger cette question avec le gouverne-
ment des territoires et la Compagnie de la Baie
d'Hudson de façon que personne ne pourra se
plaindre d'avoir été lésé. L'envoi d'un homme ou
deux de plus est une bagatelle auprès (le la satis-
faction de savoir que tous les intérêts sont sauve-
gardés.

M. DAVIN: Je regrette beaucoup que le mi-
nistre ait repris son siège sans donner à la Chambre
l'assurance que les Territoires du Nord-Ouest
seraient représentés dans cette expédition, car,
ainsi que je l'ai dit formellement, nous ne consi-
dérons pas le Nord-Ouest comme partie du Mani-
toba. Nous ne l'avons jamais adnriis; et si l'on
avait un plus grand désir qu'autrefois d.e con-
fondre le Nord-Ouest avec le Manitoba, cela le
porterait, je l'espère, à protester avec encore plus
de force contre cette proposition. Nous sommes
séparés du Manitoba, et nous désirons être traités
comme tels.
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.le désire (lire un mot relativement aux énoncés M. DAVIN : 87.000 est le chiffre ientioiné
Je l'honorable député de Lisgar. Il a prétendu i pal l'honorable ministre, et j'ignore ce qu'il vent
que depiiis quinze ans, aux élections, l'on se servait (ire lorsqu'il parle d'une somme inférieure, veut-il

de cette question comme d'un prétexte. Pourquoi ire $100 ou $200 par mois?
a- t.on laissé cette question durant quinze ans udevanmt L
les électeurs, et quelle est la raison qui a empêché Ml- TRE DE LA MARINE ET DES

-. gouvernenents conservateurs de construire le PECHERIES L'honorablc député m'excusera
-hvenin de fer de la Baie-d'Hiidsoin ? A cause de j'ai dit 87,000, filais je me suis immédiatement

loppoîsit.ion faite par les hinoralles députés qui corrigé, et *'ai déclaré que je ne pouvais pas re
siègeaient alors de ce coté-ci (le la Chambre, et rappeler la somme.
aucun député ii'a fait à ce projet une plus forte
ol,(iition (Ille le mniistre actuel dle lat Mparine et Sir CHARLES TUPER : Econtez écoutez

die lo'ru'leries. Lpareduneommdéputé le Lisgar nee

0 1Le M-lI.NIS'TRE DE LA 3MARINE ET DES

letit pas se consoler à la pensée que ces travaux L IITEIEL AIE E E
d'exllorat i -ar ce n'est rien autre PECHERIES: oCe no'est rien le semblable.
réelcui- lj' qdestioit. S'ils li réglaieet, mois seriosss i ecorrigé, et j'ai dénnu jelanelouvis payr fs me
Hiiti;il,le (luantéà nfo etilis paintei porte qa jîiî Iiers*îde dollars îar mois pouîr faiire ce qIle l'A ler-t
m*itji-iie la dépueoité d. C et esrn mi pre îl s adéjà fait. Avec ce dlernier vaisseau l'oit a colis-itiotaté e la aie était navigable pour la dêcae et led'ex plratioe. L'honorable dléptité île Brice na

peutase coins e l esée a s tcabotage, mais ce que l'oNI n'a pas prouvé, c'est
d'eplratoiar e sevt n'est p roe P Helle était navigable au point le vmlae cobmercil,
cette rin. Permettez-moi îe lire ce itre l'aîiral et &est cela qui ulous intéresse dans les Territoires
.trkliam a it relati veuent à a plaisefait île la (i1t NordIOIest.
iihîîn forbce. d a écrit : pIa HUmCpHESo: Un quiot de d plors ne uira pas à

Adec x .lert, nous avons été souvent retardés pendant ce débat, bien quilt ne fasse proablêemeet aucun
pu.-imur heures consécutives parce que nbus manquions bien Dans ceOqueon n pas pov c'est
vi.ela focncsroi pour po n'ee vaisea àtraer paes éti gl p e u ommercia

let tee tin te Perm te-i e ire cednaqe 'iral et pagies t dla qu leos chnteese dans les Teiitoie

3îlirke himiculté à traverser. <l'un chemin de fer allant à le bdie re Jadees, et je
ims ce rapport, l'airal appuie forte- conseillerais au ministre d'ajouter a personnel de

liit s:i: ces deux facteurs imrportants la force et i l'expédition i représentant île cette province.
la vitesse nécessaires pour profiter des passagesqui
'.istent toujotirs entre les glaces flottantes. Ce

que je crains, c'est Iule si le coinidaiuil(nt Wakehain
revient, comme il reviendra. j'en suis convaincu, et

dil déclare qiil a constaté que la baie est navigable,
le projet de construction du chemin de fer de la
llie-dHudsont ne soit pas plus réalisé qu'il ne l'est
ait.jourd'hui

Tout ci parlant de la construction d'un chemin
de fer, j'appuierai sur le conseil donné par un de
mues amis de ce côté-ci de la (hainbre-le ministre
de la Marine et îles Pêcheries voudra peut-être
mi'écoulter....

.N. (A31PBELL: Continuez.

M1. DAVIN : Je ferai comme je l'entendrai,
malgré tout le respect qulle je dois à l'honorable
depité (M. Campbell). Je demande à mton lioio-
rable almi le ministre, que vit les conseils venant de
ce côt--ci de la Chambre, et de l'honorable député
d'ilgin (M. Casey) qui l'appuie, il devrait traiter
éuIlitabletent les deux compagnies, et faire en
sorte que l'ancienne compagnie, comnme la nouvelle,
fût rep"î-sentée dans cette expédition. Si je com-
prends bei, cette nouvelle compagnie se présente
ici d'une manière irrégulière.

La Chambre et le pays, je crois, serait heureux
Iule mon honorable ami, le député île Lisgar (M.
Riclarilson) ait amené la question sur le tapis et
ile cela nous ait permis île l'examiner. Tout ce
(lie je regrette, c'est que, d'api-ès ce qu'a déclaré

le ministre, nours nous proposons de payer $7,000
par mois ....

M. PRIOR:.Ainsi qu'un représentant dfe la
Colonbie-Aniglaise.

M. HUGHES : La Colouibie-Aniglaise est bai-
gnée par l'océan Pacifique, et il n'est pas nécessaire
que cette province soit représentée. Les droits
îles provinces qui touchtent à la baie d'Hudson
pourraient être pris en considération, et l'on devrait
ajou ter au personnel le l'expédition soit un représen-
tanit île chacune île ces provinces, soit un représen-
tant pour les deux. Je deiauderai ait ministre s'il
sera permis aux journalistes de faire partie île l'ex-
pédition.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Si toits ceux qui in-
sistenît pour accompagner l'expédition devaient en
faire partie, elle serait plus nombreuse que le con-
tingent que nons enverrons aux fêtes jubilaires en
Angleterre.

La motion demandant que la séance soit levée
est rejetée.

JOSEPH MERCIER.

M. CASGRAIN:

1. Un nommé Joseph Mercier, de Sainte-Famille, Iled'Orléans, est-il employé à quelque titre tpar le gnuverne-
ment? 3. En quelle qualité ? .2. Quel est son salaire.

Le MINISTRE DE LA M1ARINE ET DES
PÊCHERIES (M Davies) Ri ' A

Le IINISTRE DE LA NIARINE ET DES le département qu'un homme <le ce nom soit ent-
PFEýCHERIES: Je n'ai pas dit $7,000 par mois. ployé. Il est très possible qu'il soit enployé att
Jai <lit qu'il m'était impossible de me rappeler la il n'en est pas fait
sotme, mais elle est beaucoup au-dessous de ce mention ici, car le capitaine engage hui-nîênie son
chtifre. équipage.

50.
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UESTITUTION DE M. McCALLUM.

M. FOSTER : Avant que l'on passe à l'ordre (lu
jour, je désire demander au ministre des Travaux
public (M. Tarte) s'il a quelque connaissance de la
destitution de M. MlcCallumtn, contremaître et surin-
tendant îles écluses sur la rivière D>u Lièvre, et
s'il sait par qui il a été remplacé. Si l'honorable
ministre n'a pas les renseignements aujourd'hui, je
lui donnerai avis que je soulèverai cette question
demain.

Le DNISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. 'Taîte): C'est bien.

DIPRESSION DES BILLETS DE BANQUE.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose-
Que les pièces déposées sur le bureau de la Chambre le

3 courant, concernant l'impression des billets, timbres,
etc., du gouvernement soient itmpîritméesiinmédiatenent,
et que le règlement 94 soit suspendu à cet effet.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
n'y ai pas d'objection.

M. FOSTER : de serais licureux que le ministre
îles Finances ajoutât à ces pièces une copie du
dernier contrat expiré le 23 avril.

Le PREMIER MINISTRE : C'est lit le dernier
contrat.

La motion est adoptée.

PIREC'TEUR DE LA POSTE DE BEAMS-
VILLE.--M. FAIRSBROTHER.

La Chambre repr'end cl considération la motion
de M. McClear y

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour copie île
toutes lettres et correspondance entre le gouvernement
ou aucun de ses membres, se rapportant en quelque
manière à la destitution de M. W.-D. Fairbrother, conutie
directeur dle la poste de Beansville, avec copie des accu .
sations et le nom (le l'accusateur.

NI. LOGAN: A six heures, hier soir, je diseu-
tais cette question lorsque la séance tie la Chaibre
a été suspendue. Je crois que le point établi par
l'honorable député de Welland (M. McCleary)
relativement à M. Fairbrother a très peu de valeur.
L'honorable député (M. Gibsont) qui représente le
comté dans lequel est situé Beaisville, a assuré
sur sa parole d'honneur, en qualité le membre dts
parlemient, que ce nommé Fairbrother s'était
activeient mêlé de politique. Or, j'ai peut-être
des idées prononcées au sujet de cette qluestion des
fonctionnaires partisans. Avant de deismander que
l'on enlève le pain (le la bouche des enfants de son
semblable, un membre du parlement devrait être
bien certain qu'il ne commet pas d'injustice grave,
et devrait constater s'il y a cause suffisante. Lors-
qu'un membre du parlement va trouver le gouver-
neient qu'il appuie et envers lequel il est tenu
d'être loyal, et qu'il lui demande de faire îles lesti-
tutions, il devrait, je crois, examiner bien atten-
tivemientt si les circonstances qui entourent cette
afliire le justifient d'agir ainsi. Lorsqu'il assure,
sur sa parole d'honneur, comme membre du parle-
ment, (lue tel ou tel fonctionnaire a pris une part
active à la politique, et qu'il demande sa destitu-
tion, il devrait aborder cette question d'une

M. DAvrES.

manière très sérieuse et se rappeler toutes les consé-
quences qu'elle comporte.

Quant à moi, je ne voudrais pas demander la
destitution d'un fonctionnaire, à moins d'être par-
faitement convaincu que je puis appuyer ma ligne
<le conduite, non seulement devant cette Chambre,
mais devant le grand tribunal de l'opinion publique
dans mon propre comté. Si je me trompe et que je
commette une injustice, alors je devrai en répondre
à ies conmettants lorsque le temps en sera venu.

Pour moi, je crois que nous devrions aborder
cette question très sérieusement. Mais, M. l'Ora-
ieur, lorsqu'un membre du parlement prend cette
attituîde et déclare au gouvernement qu'il sait per-
sonnellenent qu'un fonctionnaire de l'Etat a pris
une part active aux élections, alors le gouvernement
auquel il est fidèle, devrait être assez loyal pour lui
dire: " Nous prenons votre parole sur cette affaire,
et nous destituons cet homme sur votre recommian-
dation." C'est ce que l'on a fait durant les dix-
huit dernières années sous le réginte conservateur,

Quelques VOIX : Non, non.

M. LOGAN : C'est là, à mua connaissance per-
sonnelle, ce que le gouverneiient consel vateur a
fait pendant dix-huit ans.

Quelques VOIX : Non--Oui.

M. LOCAN .Je ne veux pas justifier ma con-
duite par ce que l'ex-gotuvermîent a fait. J'examîine
la chose com me qiuestion le principe. Si un ministre
a à son service un partisan politique actif, cet
homtme, lorsque le monent propice se présentera,
et quil croira que l'occasion est la plus favorable
qu'il puisse trouver, frappî ra ce ministre en traitre.
En conséquence, le ministre, pour lui-même et pour
le ministère qu'il dirige, devrait veiller à ce qu'il
ait dans son département les hommes qui lui sont
tidèles à lui et au pays en général ; et lorsqu'un
membre dit parlement va trouver un ministre et
lui attirme qu'un fonctionnaire a pris une part
active à la politique, n sa connaissance personnelle,
alors ce fonctionnaire devrait être destitué.

Je crois que l'on a exprité des doutes de l'autre
côté (le la Chambre lorsque j'ai déclaré que c'était
la ligne de conduite suivie par l'ancien gouverne-
Ment. Il est possible que cetté coutume.nm'ait pas
été suivie dans certaius comtés ; mais je suis sûr
que ça toujours été la coutume dans le comté (le
Cumnîberland.

J'ai déjà signalé i lit Chambre le cas de certains
fonctionnaires de l'ancien. gouvernement. Je tme
rappelle avoir appelé l'attention sur le cas d'un
certain docreur qui habitait Northport, et q ni était
le nédecin des3 matelots qui venaient là. C'était le
seul médecin du voisinage ; mais il fut remercié le
ses services juste avant les é!eetions parce qu'il
était libéral, et la position fut donnée au docteur
Clay, qui demeurait à 12 milles de Northport 'De
sorte que lorsqu'un matelot tombait- malade et était
porté à terre, quelque malade qu'il fût, on le faisait
passer devant la por'te du médecin qui était libéral
pour le conluire à douze milles de là chez le docteur
Clay, qui était conservateur. C'est là un exemple.

J'ai cité aussi le cas de notre bon ami, M. Tho-
mas, Allan, du cap Tourmentin, qui fut destitué
après cinquante-q natre ans de service, sans pension.
Dans la ville de Joggins, dans mon comté, nous
avions un directeur de la poste,.un excellent honnu e,
nommé Burke, qui reçut avis un beau natin que
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L»se i-vices n'étaient plus requis. Il fut sommai- Le gardien de la caisse d'épargne, à Parrsboro, est
nt-mtîeit destitué sans la moindre enquete. le Dr A. -Stewart Towniislend, parent (le la famille

i nomlmé Morris, directeur de la poste d'Ad- de l'honorable monsieur. Le médecin dit port à
vi-cate dinîs mon comnté, fut aussi sotiilnairenent Parrsboro est le même Dr Tiownslhend ; et le gardien
lî-,titué, et remplacé par unt ardent conservateur. de la caisse d'épargne d'Amherst est M. Charles-H.
Italins ma circonscription, les douzaines de canton- Bent, qui a eu aussi l'avantage d'épouser mine nièce
niers sur le chemin le fer Intereolonial sont venus (le l'honoriahle chef <le l'opposition.
me rouver et in'ont assuré qu'après différentes Et, M. l'Orateur, il y en a d'autres ; ils s'appel-
1lections, surtout celle de 1887, alors que le chef lent légion. .*ai parlé (le M. Charles-Tupper Hill-
actuel de la gauec fut élu l-député lec cecomté, ils soit comme inîspecteur, (les bâtiments construits sur
re:trent avis qulle leurs services ne seraient plus l'Iitei-coloiial, mais il ne remplis4sait pas Iue cette
replis. Un nomné Tower, u très brave homne, charge. Il transp o rtait le courrier d'Aimhîer-st
i'a lit uIle le 13 lit mois il avait été averti qu'à entre le bureau <le poste et la gare. Lorsque le
pitrtir du 14, ses services ne seraient plus requis. Je chemin dle fer Intercolonial fut livré à la circula-
cnis phisieuirs autres cas analogues. Un chef tion, cette position fut donnée salis soiion à
<id .re Sur le chemin (le fer Initercoloiial appelé son père, beau-frère tii chef actuel de l'oppositioni,
Livigstonie vit réduire son salaire a I3 par mois et et il la onserva jusqu'à sa mort, alors qu'elle fut
abandonna soi eiploi. Et lorsqu'on le croyait donnée à la très estimable sSur le l'honorable chef

pa. ;t propos de faire des destitutions sonumaires, le 1 lppositionî, Mine Hillsoin, qui la garda aussi
lon mettait tranquillement les employés à la i jusqu'n sa mort, puis elle fut donnée, toujours sans
retraite. -Paimerais savoir où fut teinue l'enquête souiission, à M. Charles-Tupper Hilson, intspee-
relative à M. .Yry 1ges, 'iigéniieir eii chef des cte- tet- en chef des bàtimients, et malgré les protes-
itijis le fer île l'Etat en 1878. Dans les provinces tattionîs de ses propres amîis. Chaque aiée, pettt-
îîuritilmues, tout honoe, libéral ou conservateur, être durant quinze ans, cette même entreprise fut
lira, ,'il est sincère, Iue le parti libéral-conseva- adijugie i ce dernier, sans soumission, et, en juin

ulir, lorsqu'il arriva nit pouvoir en 1878. fit une duriter, quand l'ex-gouvernement fut défait, je
rizzia dans ces mémes provinces, et partout où il y demandai au directeur général îles P'ostes d'ainuit
avait itît libéral, il ktait sommairement destitué, et ler le contrat, et il le fit,. Qu'est-il arrivé ? L'at-

rilhacé par un conservateur. liée dernière, le mêile M. H-1illson recut près île
H iL-r Soir, l'ionorable chef île la gauche a révoqué .t00 pour le transport île ce courrier, et afferma

en d outie un des énoncés que j'avais fait relative- l'entreprise lmioye-nnanit$20). Je demandai i i'ho-
ment à la nomination dle certain île ses parents à des itorable directeur géneral île résilier ce contrat, et
eiplisi l>uhlies. Je n'ai pas le temps île parcourir de demander des soumissions pour l'entreprise.
toute la liste ; mais je signalerai à son attention u C'est ce qu'il fit, avec ce résultat qu'elle fut adjug'e
lut it nomnîbre île cas que .je comais personnellement. pour $193 à tut excellent entrepreneur. M }lillson
.e itai que dans le voisinage de la localité qui'il avtait ree-n près île $600 pendant les dix ou quinze
liabite quelques-unes îles positions les plus impor- deriières innées, ne payant jamais plus le 200,

intes sont celles île percepteur îles doiîaies à et n'ayant jamais touché à un sac île la malle.
Art i ers, d'auditeur en chef des comptes du emeint
île fr Ititercolonial, iavocait du chemin île fer, île Une VOIX : C'est la vérité.
chef -le gare île la ville le Monleton, le percepteur
le, douaies à Tidlnish, d'inspecteur en chef iles M. LOGAN: L'lhonorable député a protégé quel-
1Latiiientts construits sur le chemin île fer Ituterco- qies-iis le ses amis des provinces maritimnes.
lniiiatl, dle percepteur des douanes à Truro, d'agents C'est l'unî îles cas oà le directeur général des Postes
le la cais-e d'épargne de Parrsboro île médecfin (lu a eu raison dagi- comme il l'a fait, et lorsque les

i-rt de Parrsboro, et d'agent de la caisse d'ép-gne amis de Flhonorable mîinistre lui feront îles exîposés
d'Amhilierst ; et laissez-moi vous faire connaître ceux le la nature de eeux que lui a faits hier mon horno-
qui remplissaient ces charges. La charge île percep- rable ami, le député de Lincoln (M. Gibson), ils les
Colir les doanilires à Amohi'erst a été rempli pendant feront connaissant la gravité le l situation et
titi raid nombre d'années par unti homme très sachant que les fonctionnaires partisans (ue l'on a
re-1î-"ctable. le Dr Ntatharn Tupper; qui, je regrette demandé au gouvernement <le destituer étaient des
de le dire, a quitté cette terre ; il était le fr-ère île hounes qui mne seraient pas fidèles à leur chef, mais
l'hnîorable chef de lt gauche. L'auditeur en chef (lui seraient traitres à leur département.
dit chemin île fer Intercolontial est M. Clarence-A.
Lowe, neveu de l'honorable chef île la gauche. L'an.i M. McNEILL : J'ai écouté avec un peu de sur-
ien avocat du chicniît de fer, qui n'est plus depuis prise les observations que l'honorable préopinant a

itie- couple d'années, était N. W.-. Fumllertot, faites. Je supposais quIe nous discutions la desti-
beaui-frère île l'honorable chef le la gaucie. Le tution d'un directeur de la poste, mais au lieu île
ihef de gare de Moncton, l'unîe des stations cela, on nous a fait une dissertation au sujet des

le. plus importantes île chemin de fer Initercolonial amis et îles parents le l'houorable chef île l'opposi-
(*tait M. Alonzo Hillsoin, autre neventde l'honorable tion (sir Charles Tupper) qlue le gouvernement a
chef île la gauche. Le percepteur îles douanes à nommés à îles emplois.
liidiish, à dix-sept milles île la ville que j'habite,

est ujtiotiril'hui M. Thomnas Low'e, autre neveuI M. LOGAN On m'avait demandé de donier
de l'hionorable chef de la gauche. Linspecteuîr ces noms hier soir avant six heures.
ett chef îles bâtiments construits sur l'Iiiterco- UneVOIX : Qui vous l'avait demandé ?mlial était M. Charles-Tupper Hillson, autre neveu
et homonymes de l'honorable chef île la gauche. NI. LOGAN : Votre chef.Le percepteur des douanes à Truro, localité très
iinportante, est M. George-P. Nelson, qui a eu le Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
-onlteur d'épouser une nièce de l'honorable député. rable député vient de prouver que l'énoncé qu'il a
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fait hier est tout à fait erroné ; et si la chose en mnère désobligeante et peu convenable. C*est sur
valait la peine, je prouverais que le nouvel énoncé cette déclaration <e l'oncrabîe député de Lincoln
qu'il a fait aujourd'hui est tout aussi erroné que le que l'on a destitué ce fonctionnaire sans lui donner
premîier. l'avantage d'être entendut. C'est lit, je etrois, une

des plus grraves questions qlui puisýsenit être sout-
M. LOGAN: Je serais bien aise d'entendre l'ho- nises à laconsidération le cette CliaibÉe. Je suis

norable député. Les énoncés que j'ai faits ne sont convaincu que si nous introduisions eu Canada le
pas erronés, et si l'honorable député désire que je système amérian 'les dépouilles aux vain-
lui donne un plus grand nombre <le noms, je puis queursn

i eni fourmir autant qu'il en voudrad ésbliea enti eu onn le 'esaltt s

q'aantaed'être elda C'té l, réula ce oisn

Sir CRARLES-HIBBER T TUPPER : Les
noms que l'ionorable député a mentionnés ne sont
pas ceux de parents du chef de l'opposition, et
s'il connait son comté, il doit le savoir.

M. McNEILL : Si l'honorable député se rendait
seulement à une demande que lui avait faite l'io-
norable chef de l'opposition, naturellement je re-
gretterais beaucoup le critiquer ce qu'il a dit ;
mais j'ignorais ce détail. Cependant je crois qu'il
s'est un peu écarté de la question lorsqu'il a parlé
le l'entreprise (lu transport des malles, car je ne
pense pas qu'on lui ait demandé le parler d'un sujet
de ce genre; en tout cas, je désire dire qt'à mon
avis rien ne serait plus malheureux que 'adopter
un règlement portant que tout fonctionnaire pu-
blic accusé par un membre <le la Chambre le s'être
mêle activement de politique devrait être destitué
après une seibibl. le accusation. D'abord, ce prin-
cile a été repoussé par l'honorable preminier m uinis-
tre lîui-mêîèmîîe. 11 a promis le la manière la plus
solennelle au parlement qu'un fonctionnaire public
ieserait pasainsi destituié, et je suis très surpris d'en-

tendre un membre tde la droite, partisan dt chef de
sot parti, objecter virtuellement à la promesse faite
par ce dernier et suggérer q'tini autre principe soit
posé. Rien, à mnon avis, ne saurait être plus pré-
judiciable aux inîtérèts du Caniada que l'acte d'un
membre de cette Chambre qui traite avec légèreté)
un engagement le cette nature pris solennellement
par un homme occupant laposition de premier moi-
nistre.

Avant la clôture de ce débat, je suppose que
ntouts entendrons le premier ministre lui-même sur
cette qtestion. Quant à moi, il mne semble que si
des engagements <le ce genre doivent être pris légè-
reient envers le parîclient, si' ces engagements
ie sont pas considérés comme une chose sacrée que

l'on ne petit pas violer, la vie publique en ce pays
est bien avilie.

L'opinion publique, je crois, jugera que le gou-
vernenient est lié par les promesses que son chef a
faites en cette Chambre. Je serais grandement
surpris si l'opinion publique tie se prononçait pas
en ce sens. Ce que nous avons entendu sur le sujet
qui nous occupe, a jeté une vive lumière sur les
acte de cette nature et nous a donné l'occasion
d'apprendre quel résultat peuvent avoir les plaintes
faites par (les iembtres de cette Chambre, lorsqu'on
en décide à la hâte et sans enquête. On a porté
certaines accusations contre ce fonctionnaire ;
l'honorabîle député qui a. saisi la Chambre de ce
sujet, nous les a lues. L'honorable député de Lin-
coln (M. Gibson), s'est levé et a défendu sa conduite
en cette affaiire. A-t-il dit qu'ou avait destitué cet
employé parce qtue ce dernier était coupable des
accusations postées contre ltui? Pas lutout. Il a
dit les choses dont il n'est aucunement fait men-
tion dans les accusations, savoir : que le fonie-
tionnaire incriminé avait traité ses aidçs d'une

Sir CHARLES-HIBBERT TuPÈrE'R.

voisin5 ? La Lhamubre uie permettra sans doute de
lire un passage de Lecky, " Liberté et démocratie,"
ouvrage publié tout récemment et qui jouit déjà
d'une grande popularité. Parlant du systèie qlue
je viens <le mentionner, M. Leuky déclare.

Une VOIX : Quel est ce Leeky ?

M. McNEIILL: Je regrette que l'honorable dé-
puté ne le connîtaissepas. M. Lecky déclare

Le système nîoderne qui fait de toutes les fonctions
publiques qui n'ont eeiendiintiucui rapport avec la poli-
tique, le prix des services rendus à un parti, a été inau-
guré en 1829, par Andrew Jackson. On peut dire que ce
jîrésident a conmplété l'ouvre commnencée parJeffersotn,
de fiîrede lta rpublique tnîricaine une pure déocratie.

Sa statue s'élève en faec de la Maison Blanche à Wash-
ington et on nous le représente conne un des plus grands
hommes rle l'Amîérique; il mérite certainement qu'on
conrve son souvenir, car il est l'auteur (le la plus
gigantesque corruptioni politique de l'histoire moderne.

L'orateur parle ensuite du système " des dé-
pouilles aux vaiiqueurs,"

Ce fut là le conimencement d'un système qui s'est ré-
pandu comme une lèpre sur notre vie politique et qui est,
je crois, sans précédent dans l'histoire.

Voilà, M. l'Orateur, le système que l'on vient
d'introduire en ce pays, J'ai entendu lhonorable
député qui a le dernier porté la parole en cette
Chambre (M. Loganî), nous déclarer qu'il y avait eu
dans soit comté des destitutions injustes. Je rie
puis ne prononcer à ce sujet, car je ne connais pas
les cas dont il est question. Il n'y a pas (le doute
que l'honorable député croit ses destitutions in-
justes. Mais si l'on donnait des explications, ces
destitutions ne seraient peut-être pas aussi injustes
qu'elles le paraissent. Si dans quelque comté, on
a destitué des employés, parce que leurs opinions
politiques n'était pas celles dtu gouvernement au
pouvoir, je crois que c'est là un acte des plus in-
justes, quelsque soient ceuxquieu sont responsàbles.
Dans tots les cas, je sais que (ais plusieurs comtés
de l'Ontario, le parti conservateur n'a pas ap-
pliqué ce système ; je sais qu'il ne l'a pas appliqué
dans mon comté, pas un honmie nommé par les
honorables membres de la droite dans le comté que
j'ai l'honnleur le représenter, n'y a été destitué de-
puis la chitè du gouvernement Mackenzie, en
1878. J'ai fait une enquête et je n'ai entendu
parler d'aucune destitution et les journaux ont
affirmué qu'il n'y eii avait pas ei une seule, et cela
après avoir demandé à leurs leceurs de donner
tous les cas de destitution dont ils avaient connais-
sauce. Aucune destitution n'a été faite, je crois',
dans le comté de Bruce. Je sais que sir John
Macdonald a combattu <le toute son énergie mia
pareil système: Je le sais positivement. S'il y a
eu quelques exceptions ici et là dans le pays, cela
prouve seulement que l'on a abusé du pouvoir, et
l'on doit dénoncer on tel abus. Et je suis convaineu
que les membres de la droite qui viennent d'ar-
river au pouvoir et qui désirent, je l'espère, gëré
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les affaires d'une manière honorable, ne devraient
pas dire qu'ils destituront en masse....

M. SOMERVILLE : Ils ne disent pas cela.

M. McNEILL: L'honorable député vient de dire
que tout fonctionnaire qui a été un partisan actif
sera destitué.

M. SOMERVILLE : Ecoutez ! écoutez!

M. McNEILL : C'est très bien aux honorables
députés d'établir une règle de ce genre, s'ils le
veulent, et de l'appliquer avec une extrême rigeur,
s'ils le jugent à propos. Mais il n'est pas juste
d'établir pour la première fois une règle semblable
et de lui donner un effet rétroactif. C'est là, je
crois, une grande injustice et quant à moi je pro-
teste de toutes mes forces contre un système qui
dégradera les ad ninistrations publiques de ce pays
et réduira le Canada à la position qu'occupent les
Etats-Unis depuis un grand nombre d'années, posi-
tioi q ute nos voisins, je suis heureux de le dire, s'ef-
forcent d'améliorer. Et aujourd'hui juste au mo-
meut où les Etats-Unis cherchent à sortir du bour-
bier où le système des dépouilles les a plongés, on
nous menace d'introduire ici l'état de choses don t
les Américains tentent de se débarrasser. J'en
appellerai aux honorables députés de la droite : j'en
appellerai à leurs meilleurs sentiments--et il y a de
l'autre côte de la Chambre des hommes d'un idéal
aussi élevé, des hommes animés <le sentiments aussi
purs, le motifs aussi honorables que ceux qui
animent les h morables députés <le la gauche.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. McNEILb: -Je crois qu'il yen a quelques-uns.
Je suppose cependant que ceux qui nie raillent ne
sont pas de ce nombre. -J'en appellerai aux meil-
leurs. honimes qui siègent de l'autre côté <le la
Chambre pour affermir, dans tous les cas, la main
les membres du gouvernement qui sont opposés à

l'introduction du système " les dépouilles aux
vatinqueurs." Je crois qu'il y a parmi eux les
hommes qui sont profondément opposés à l'intro-
duction d'un pareil système au Canada. Je nie
désire -pas entretenir la Chambre plus longtemps
sur ce sujet, mais je ne puis m'empêcher d'ajouter
lin muot....

M. LANDERKIN: L'honorable député me per-
nmettra-t-il de lui poser une question ? Il nous a dit
qu'il n'y avait ou aucune destitution dans le cogité
de Bruce. durant les 18 dernières années. Voudrait-
il nous dire s'il y a eu des destitutions depuis l'avé-
iement <du gouvernement libéral au pouvoir 1?

M. McNEILL: Ne craignez pas que je l'oublie.
Je suis en correspondance relativement à la ques-
tion( qui nous occupe aujourd'hui. Lorsque l'on
m'a interrompu, je terminais mon discours, mais
comme l'honorable premier ministre est maintenant
à son siège, j'ainerais appeler son attention de
nouves u sur les remarques que j'ai faites dans la
première partie de m: n discours. J'aimerais.
appeler l'attention du premier ministre sur la
promesse qu'il a faite en cette Chambre à la der-
nière session, savoir: qu'aucun fonctionnaire public
ne serait destitué sans procès et sans lui donter
l'occasion <le répondre aux accusations portées
contre lui. J'espère qu'avant la fin de ce débat, il
nous donnera des explications à ce sujet.

M. McMULLEN: Je crois que nous en avons
entendu assez au sujet du bureau de poste de
Beamsville. Si j'ai bien compris les déclarations
del'honorable député de Lincoln (M. G ibson), je crois
que le directeur général (les Postes était parfaite-
ment justifiable d'adopter la ligne (le conduite
qu'il a suivie relativement à la destitution de cet
employé et à son remplacement. lD'abord il est
clairement prouvé par la déclaration d'un liono-
rable député (le cette Chambre, lequel, j'en suis
convaincu, possède le respect et l'estime le presque
tous les membres les deux côtés de la Chambre,
que le fonctionnaire qui a été destitué avait pris
une part ouverte et active aux dernières élections.
Il n'y a pas, je crois, une personne qui puisse révo-
quer en doute cette affirmation. On a rapporté ce
fait au directeur général des Postes. L'honorable
député <le Lincoln (M. Gibson) n'a point demandé
la destitution de ce fonctionnaire, mais il a laissé la
question entre les mains du directeur général des
Postes. Ce dernier, dans l'accomplissement <le soit
devoir, suivant la ligne de conduite tracée à la
dernière session du parlement, savoir : qu'un
employé public qui combattait ouvertement un
candidat et prenait dans une élection une part
active et agressive, ainsi que l'a fait le directeur de
la poste de Beamsville-et personne ne niera cela-

M. McCLEARY: Nous le nions.

M. MeMULLEN: Vous ne pouvez le nier. Il
a empêché des votants de se rendre au bureau du
scrutin.

NI. McCLEARY: Non.

M. McMULLEN: L'honorable député de Lin-
coln (M. Gibson) l'a affirmé. J'aimerais savoir siï
ce n'est pas là prendre une part active dans une
élection. Il a été distinctement déclaré à la der-
nière session de ce parlement, qu'un fonctionnaire
publie qui apris une part active aux élections, ris.
que .a place qu'il occupe. On prétend que l'hono.

M. LANDERKIN : J'aimerais demander à rable chef du gouvernement aléclaré qu'au cas où
l'honorabl député s'il a fait une motion dans le 1u homme a pris une part active aux luttes électo-
but d'obtenir les raisons de ses destitutions rales et cela à la connaissance, personnel d'un ni-

nistre, une enquête n est pas nécessaire ; il a en
M. McNEILL: Je n'ai pas fait de motion pour outre déclaré qu'un' ministre (lui a destitué un

obtenir ces documents, mais j'ai posé plusieurs fonctionnaire dans so propre comté, lorsqu'il a
questions. L'honorable député peut reposer en une connaissance personnelle des faits, ou lorsqu'il
paix et il peut compter que j'ai l'intention a vu,lui-mêmre ce fonctionnaire prendre une part
d'amener ce sujet devant la Chambre avant la active aux élections, est justifiable d'en agir ainsi.
prorogation. Ne doit-on pas placer autant, de confiance dans tun

député qui est sur les lieux, dans son propre
M. LANDERKIN': J'ai cru devoir vous le comté, dans sa sphère d'action, que dans un mtinis-

rappeler, de peur, que vous ne l'oubliiez. tre de la Couronne? Je prétends que, dans ces cir-
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constances, le chef du gouvernement n'a jamais eu fait. Il a posé le principe qu'un ministre qui sait
l'intention de dire, et ses paroles ne comportent personnellement qu'un employé public a pris une
pas cette signification, que les faits doivent être à part agressive dans la politique, a le droit de le
la connaissance personnelle do ministre seulement. destituer.
Lorsqu'un homme, sous les yeux d'un membre de
cette Chamîbre ou d'un ministre, a pris une part M. MlULLEN: Lonorable députe ne ma
active dans une élection, ce fait, certifié par un dé- pas compris. J'ai dlit que lorsqu'un membre de
puté. est suilisant pour entraîner la destitution le cette Chamrbre sait parfaitement qu'un fonction-
ce fonctionnaire. 'Tel est le principe posé à lta der- naire a pris ouvertement contre lui dlants soir comté
nière session,et conformémentà ce principe,le dlire- une part active et hostile a la campagne politique,
teur général des Postes a fait ce qu'il avait pr-( -ai (lit que la déclaration que fait ce dlépté,
faitenment <boit <e faire, d'après moi, et je crois d'après sa connaissance personnelle, sui-it pour jus-
q uil aurait été infidèle à son devoir s'il n'avait pas tifier la destitution de ce fonctionnaire par le chef
fait la destitutiui dont il est question dans ce dé- <u département.
bat et nomné celui qui, auparavant renplissait cette M. TAYLOR : C'est ce que jai compris ; et
fonction. A en jugel d'après nes relations d'af- l'honorable député de Lincoln s'est placé an même
faires et mes relations politiques avec le directeur point de vue quand il a demandé au gouver-
général tics Postes depuis qu'il di'ige son départe- nemient de destituer M. Fairbrotlher', parce que ce
ment, je dois déclarer qu'il est in les molembres dernier avait pris dans l'élection une part ouverte
les plus laborieux et les plus prldents du cabinet et active. Maintenant, nous *avons la déclaration
actuel, autant que j'ai pu en juger et je crois qu'il qe 'able député de Lincoln a faite hier
n<e cherche qu'à servir, les intérêts de soni pays. Je qu'après les dernières élections, il a <lit à M. Fair-
s<uis certain que c'est dans ce but et poui attcmlre brother : Je ne conseillerai pas au gonvernemîent
cette fin, quil' a destitué le directeur <le la poste le de vous destituer. Mêlez-vous de vos propres
Beamsville et la reniplacé pair le titulaire actuel. affires comme par le passé et vous ne serez pas
Si lopp<osition n'a pas d'autres raisons d'accusei' le tr-oubl. Quelle dlécaration devons-nous accepter ?
gouveiilnement d'agir' pour des motifs >politiqics et LhsonorIble député de Lincoln qui avait donné sa
dans liiiteiet le ses partisans, elle a commis tinre parole à M. Fairbrother...
graide erreur et se présente devant le public sous

nli jour très peu avantageux. Mon hîon<oralble ami Le DIRECTEUR% ENÉRAL DES POSTES:
a attiré notre attention su le système améi.i Avant l'élection.
caii, mais ce système n'a jamais été iiporté dans M TA YLOR Non, depuis l'électionu après ue
ce pays. Le gouvernement conservateur, en I878, _1. 1ie de : dsi pu tion f pue qi
je regrette de le dire, a été bien près d'a dopte' ce a rumeur de sa destitution se ft irépande, M.

c~ ~ ~ airbrother est allé trouver Phlonorabzille député dlesystème. leF,îoalsdpts<el atci trutir<ért l
Lons les honorables députés e l gauche sont Lincoln et lui a demandé s'il était vrai qu'il voulait

arrivés au pouvoir, ont-ils coupé unte à une, les têtes rpecon der son renvoi, et lhonorable députe a
les fonctionnaires publies ? Non, ils ont décapité, repoidu :Non. (Je ne recommanderai pas votre

otficiellement parlant, un grand nonbre d'eumployéscrenoi Mêlez-vous de vos propres atYaires comme
msais ils l'ont fait sans bruit et prudemment, e par le passé et il n'y a rien àt ciaindre pour votre
abr'ogeant un statut, qu'après un temps très courlt i ositron. L'honorable deputé <le Lmeon ne peut
ils ont promulgué de nouveau ; et <le cette imiièe donc avoi recommandé aiu gouvernemeu la desti-
ils ont nommé aux fonctions publiqjues tue foule de ti de M. Fairbrother, autrement la déclaration
leu's partisans. La preuve le ce fait se omve qlu'il n'a pas fait cette recommandation tomberait
dianis les statuts du Canada, Le gouverineet d'elle-néine. Nlaintenant, je le laisse entre les al-
actuel n'a pas adopté cette ligne le conduite ; bien ternatives de ce dilenme ; qu'il choisisse lune
au contraire. C'est seulement lorsque les fone- ou l autre. Il a promis à M. Fairbrother qu'il ne
tionnaires ont été ouvertement <les partisans a fes- terait pas une reconiandation et aujovu'd'hmi le
sifs et ont pris une part active et hostile dans députéde Wellngton.nordditguelegouvernement
Yélection lde quelque d<éputé, qu'ils ont été desti- a renvoyé ce fonctionnaire suir la rccommandation
tués : et ce n'était que justice. Les fonctionnaires du député de Lincoln. Notre seul désir mainte-
publics, avaient besoin, je crois, de cette lecon qui nant est d'avoir les documents, afin que nous puis-

pui'lic, avien beoiîî jecr«i, ~ quisiouus constater si l'honorable député de Lincoln a
aura îun effet salutaire dans les pi ochaines élections.
Cela apprendra aux seiviteurs <le l'Etat à être pru- recommandé la destitution et a ainsi violé la parole
dents, à nie pas sortir le la sphère de leurs de- qu il avait donnée a i%]. Fairrother. La seule
voirts officiels et les empêchera de montrer quel. déclaration qu'il nous ait faite hier, n'est pas que
que hostilité politique contr'e l'un o nau'e <les M. Fairbrother avait pris une par't agressive dansque ostlit poltiqe ciitie llin011 aut-e lesles élections, ma<is qu'il ni'avait pas traité sois aidledeux partis. Ils apprendront qun'aussi longtemps e i C'ist
qu'ils seront fonctionnaires de PEtat, la neutralité avec justice C la la seule raison qu'il ait
leur est commandée et qu'ils ne doivent pas risquer donnée cette Chambre. L'honorable député a
leurs têtes afin d'aider leurs amis politiques. J'es- ajouté qu'il avait transnis les docunients au_ direc-
père que la leçon qu'ils ont reçue, portera des teur général les Postes, pour en déciler, mais sans
frui ts, qIle les einployés publics auront nieconsduite faire à èe dernier aucune reeonnandations. iais

prudente, et ne s'exposeront pas à avons nons la déclaration et la promesse quil a
cinévitable résultat qu'entrainerait leur ingrence faite a M. Fairbi-other qu'il ne recommaniader'ait pas
acivithole sultan nosenta t letora e sa destitution, donc le directeur général les Postesactive et hostile dans isos luttes électorales, doit avoir agi sur la recommandation d'une autre

M. TAYLOR : Je nse crois pas que l'honorable personne que 'hronîor'able député de Lincoln, si l'on
député le Wellington-niord (M. MctNullens) veuille en jutge par les paroles que ce dernies a prononcées
dénuaturîer les paroles de l'honorable délputé de Lin-. hier dants cette Chambre.
colis (M. Gibson), mais si je l'ai bien compris, il l'a A six heur'es, la séance est suspendue.

M. McIMULLEN.
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Séance du soir.
lx lIR 'CTEUGNERAL DEX PORTES: Je

nai pa, la moindre objection à ce quie lt C'hanbre
ltnt-e lai production les documilîents que l'on

demande. La discussion aurait été bIeuicoup moins
ltnn .-i loti avait attendu que ces documents
fu'i.Lnt produits. On a été loin de borner le dlébat
actuel att telt-oi dn fonctionnaire dont il est ques-
tio'n. niais ioi titi a ildonné des proportions beaucmoup
pits utsteS Ci discutant le principe qui doit guider

.:(ndtite du gonverneinent einver. les fonction-
tnatire. d'e l'Etat Dans ce cas-ci, commnte dans Iien
d'autres. il me semble que l'on tente, à dessein ou
necientellement, d'invoquer tutprincipe i texac.,
on plut.t d'aipliqtuer aux actes de l'administration
un 1 rincipe qui ne leur est pas applicable. Toutes
le's fois qu'un fonctionnaire public est destitué par
le gouivertieiment actuel, on déclare que c'est une
application, 'ltt principe '" aux vainqueurs, les
d'puuilles." .le proteste le toutes mes forces contre
cet:- id'ée et je prétends qu'il n'y a aucun motif
lttirie: qute l'un a apliqtué le principe dans le
cis ii nous occupe, ou dans les autrtes destitutions
faites par l'innstato Ieuele a oins
d'arîs ce que j'en connais personnellement. Il y

aune iande distinction à faire entre destitution
pour uatise'et destitution sans eause. Lorsqu'une
tu-it ut luion est faite sans cause, ot petit prétendre

quene c priiiipe que je viens déionîcetr a été
appliqué. mais lorqu'une destitution est faite

caise, la seulle questioi est de savoir s'il
y ·tvait cause suffisante ou noin. Toutes les des-
tituioti- faites pai le gotverneiîeit actuel, l'oit

-to ioi cause juste et sittiisante. La doctrine
aix ntitngueturs, les dépouille> '' comportent

l'ile que les fonctionnaires sont destitués sans
cauie Ili raison, simplement parce que leur parti
a -inutolbé dans la bataille électorale, et avec eux
le, ciuployés publies. Rien <le tel n'est arrivé, à
ila connaissance, relativement aux destitutions qui
Iit t *-té faites par le gouvernement libéral. J'id

<cou -t hier le discours de l'honorable chef le l'oppo-
Silt io, je tie dirai pas avec surprise, car je suis habi-
t tu à ses ylperboles. Si je n'avais eu lhlabitude de
l'etndre depuisplusieursannées, j'aurais petit être
ttiutéquielque poids à soit langageexgéré mais me

ratppelatnt qu'il est sujet à l'hyperbole et aux fortes
ex pre.ions et qu'il en appelle souvent à soit imiagi-
nation, alin de suppléer aux faits qui lui tmanquent,
disptutat le ranz suprômle au baron Mutlicliatsen
dlat- le royatile de la fiction, j'ai appris îi attaclier
puca -u point d'inportance aux remarques le 'l'o-
nt able dépulté. Moins uit argutment est fondé,

l us Ilhoorable député devient véhéient et plus
il verse lais d'invective. Ainsi hier, il a quasi
upuisé le vaste répcrtoire le ses inisvectives, pour
(ualitier les actes (lvs de cette adlhninistratioi,
.'honioraldle député, depuis longtemps, n'ernploie

plus d'aitres mots que des superlatifs.
Pent-on imaginer un député occupant l'impor-

tante position dte chef de l'opposition, parlant à la
C:luibre avec un sténographe des D&is qui prend
toutt<-s ses paroles, et nous faisant la déclaration
quii'il nous a faite relativement à ses propres pra-
tiques et relativement à un cas particulier, et
saciait en même temps ce dont il parle. Traitant
dla cas le Ryan, il mon a dit que cet homme avait
en une enquête complète, une enquête des plus
complettes, afin de permettre à cet employé de se
laver de l'aceusation portée contre lui. Je regrette

«le ie pas voir 'lionorable député à soit siège. Il
est entré itanîs une sainte iidigaittioi à la vue des
destitutions faites par le gouvernement actuel,
parce qulle, dit.il, il Y'y a pas et d'eniiuête et qIte
c'était là grandemett s'éloigner de la voie qu'il
avait travée, qIue lîêtmte <lais le cas le John Byau,
il y a ei tnte enqiête dles plus comtîplètes,--eepen-
dant il est. prouvé que dans unit occasion antérieure,
il a déclaré en cette Chambre qu'il n'y avait pas eti
d'enquête. Noi seulement il en est ainsi, mais
même les 1Mbats contiennent la preuive qu'il n'y a
pas eu d'entqiuête. de défie l'honorable député Isir
Charles Tupper), oi qui que ce soit, de fournir untte
preuve quelconque qu'il y a en enquête dans le cas
de Jolin Ra. J'ai par-devers moi utne copie <le
la lettie qu'ot a lue en cette Clhamtubre il la, dernière
session, en présence le l'honorable <léputé, lecture
interrompue par des interjections, el cette lettre
est sigité Charles Tu<pper et a été écrite au père du
fonctionnaire destitué, John tRyatn.

M. HAG(ART: L'hodniable député est-il cer-
tain (Iule le chef le l'opîpositionît ait déclaré qu' il y
avait euI une " eiquète."

M. MîDOULA LL : L'hnîorale député nte dé-
sire pas, je crois, être injuste ;qu'il lise les Déuals
et il n'y trouvera pas le mot " <tête.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Jai compris les not- " sujet à lt plus complète
ili vestigatiotn.

M. Mc)OUGALL : C'est inexact, c'étaient
l'enquête et la considération les plus complètes."

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Je donne ta version de ce qu'il a dit, et je elois
cette version exacte.

M. GILLES :L'hoirable titiistre me pardon-
nera, j'en suis sût-, de l'interrompre, mais nous diffé-
roins sur txue question <le fait. L'honorable ministre
préteiid citer les paroles dît chef <.le l'opposition
relativement à sa déclaration qu'il y a en enquête.
Voici ces paroles :

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES: A-t-il eu
une investigation ?

Sir CHARLES TUPPER: Il y a eu l'enquete la plus
complète. Il s'est rendu coupable de cette conduite à une
nombreuse assemblée publiqie tenue dans la ville de
Moncton ; des ceutaintes de geis en ont eu connassaInce ;
elle constituttit un sujet de notoriété publique, et après
une investigation complète......

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Une in-
vestigation couiplète?

Sir CHARLES TUPPER: Oui, un long temps s'écoula
de la date de cette conduite à celle de lit destitution. Il
n'y a guère de député en cette Chambre qui dise qu'un ne
soit pas justifiable de démettre un fonctionnaire nui va
jusqu'à employer la force physique dans une assemblée
publique.

La déclaration est, iton pas " investigation com-
plète," mais " enquête complète."

Le ]I>RECTEU R GÉNÉRAL DES POSTES:
J'abandonne mon lono'able ati à la position où il
s'est tais lui-même. Je n'avais pas'consulté les
débats.

M. GILLIES: Le directe'r général les Postes
se méprend sur le point. L'honorable ministre a
intercalé le mîot " investigation" après que le chef

1586
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de l'opposition eut dit ' l'enquête la plus coin-
plète.' Le chef de l'opposition a riposté en disant
qu'il y avait en "' Fenquête la plus complète."

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je trouve le mot "investigation "--je n'ai pas
besoin de répéter la déclaration. Le chef le l'op-
position a lit qu'il y avait en " l'enquère la plus
complète " ; peu mi'importe les termes que les
honorables députés croient devoir <lire avoir été
employés, car les mots "enquête" et "inves-
tigation " ont été prononcés. Quelle est l'enquête
la plus complète ? Est-ce une enquête faite par un
iinistrai seul, sans qu'il ait été donné au fonction-
naire aucune occasion d'être entendu? L'honorable
député (M. Gillies) est avocat, et dit-il qu'une in-
vestigation ou une enquête ainsi tenue est des plus
complètes ? Le chef de l'opposition mettait son ima-
gination en contribution, et il se trouvait comnplè-
teiient dans l'erreur, en prétendant qu'il y avait
eu investigation. Toutefois, maintenant qu'il s'ex-
cuse d'avoir tenu ce langage, je veux bien per-
mettre à l'honorable député le le retirer, car il <lit
souvent ce qu'il ne veut pas dire. Cela constitue
une seule des preuves établissant l'exactitude de ce
que j'ai dit de lui.

Le chef le l'opposition, dans cette lettre, a posé
le principe d'après lequel les démissions doivent
être faites. 11 a écrit cette lettre le 7 avril 1883,
et il l'a adressée au père du fonctionnaire démis. Il
y disait:

En réponse à vos lettres du 17 novembre et du 9 février,
relativenient à la destitution de votre fils de son emploi
dans 1'administration du eheiniîî de ffr Intercolonial, je
dois dire que la raison de sa démission a été qu'il a pris
ouvertement une part très active dans la lutte faite contre
le gouverneient à la dernière életion. Voilà une con-
duite. vous le comprendrez immédiatement, qu'on ne
peut permettre à un fonctionnaire du gouvernement de
tenir. et cel'e de votre fils a été tellement visible qu'il
était impossible de ne pas la voir.

L'honorable chef (le l'opposition déclare dans
cette lettre que ce fonctionnaire en particulier a
été démis pour avoir pris part ouvertement à la
lutte faite contre le gouvernemeft, et je suppose
qu'il a adopté à cette époque une règle qu'il consi-
dérait conforme a Piiitérêt public. Comment se
fait-il que l'application 'de cette règle soit bonne
lorsqu'elle le regarde et qu'il la répudie, lorsqu'elle
est mise en vigueur par un autre gouvernement ?

On a beau parler de l'enquête la plus complète,
mais la démission fut faite îles mois et des mois
avant que le chef de l'opposition en donnât
les raisons ! Oit a écrit à celui-ci le 17 novembre,
pour lui demander la raison de cette destitution.
Il n'a pas répondu alors qu'on avait fait une en-
quête, et il ne l'a pas lit si ce n'est dix-huit ans
après. Comment petit-il dire, après dix-huit ans,
qu'on a fait une enquête, complète ou autrement,
relativement à cette affiire? Oit lui écriti ensuite le
9 février, et il n'a alors offert ii justification ni ex.
plication. C'est seulemîent le 7 avril, six mois
après avoir reçu la première lettre, qt'il a tenté
d'expliquer pourquoi ce fonctionnaire avait été dé-
mis de ses fonctions, et n'a pas cru devoir dire alors
qu'il fut nécessaire de faire une investigation, pas
plus qu'il n'ose le dléc!arer maintenant.

Mes hîonorables amis de la gauche semblentdési-
reux de discuter fort au long iles matières concer-
nant les postes, et je n'ai aucun reproche à leur
faire à cet égard, car c'est parfaitement leur droit,
et c'est un sujet <ligne de l'attèntion publique.

M. GILLiES.

M. l'Orateur, il n'y a pas de division des admni-
nistrations publiques qui exige plus que celle-là la
neutralité des fonctionnaires. J'ai eu l'occasion (te
prendre conmunication de plaintes portées contre
la conduite de certains directeurs de la poste durant
la dernière élection et auparavant. Plusieurs
membres de la gauche m'ont présenté les excuses
de beaucoup de fonctionnaires de leurs amis, et
chaque fois que je l'ai pu, je n'ai pas dérangé ceux-
ci. Je n'ai pas dérangé un seul fonctionnaire du
personnel permanent, pour cause ou autrement, si
ce n'est dans deux cas, dans l'un desquels le fone-
tionnaire fut noté connue coupable (le pratiques
corruptrices par les juges du procès. Même dans
ce cas, se rencontrent (les circonstances qui font
appel à ina pitié, et que je considère pour voir s'il
est possible (le procurer quelque soulagement à ce
fonctionnaire. Il y a actuellement un fonctionnaire
dans le département à Ottawa, et il y en a d'autres
dans l'administration du dehors, que je sais avoir
commis (les offenses, et contre qui des plaintes ont
été faites ie sources certaines, les accusant le
s'être rendus coupables d'offenses politiques tout
aussi graves que celles dont s'est plaint le chef de
l'opposition, et que celle pour laquelle il a démis
M. James Ryan. Cependant, je n'ai pas destitué
ces fonctionnaires, à part un seul, connue je l'ai
mentionné tout à lheure, et chaque fois qu'il me
faut recommander la destitution d'un fonctionnaire,
je le fais avec regret, et je voudrais n'avoir pas à
accomplir un devoir aussi pénible. D'un autre
côté, je suis ici pour remplir- mon devoir, ce que
j'entendi faire, et ni l'intimidation, ni les critiques,
ni les injures, ni aucune autre influence ne me
feront écarter de l'accomplissement de mon
devoir.

Je rme propose de démontrer pourquoi, dans cette
division de l'administration particulièrement, les
fonctionnaires, les directeurs (le la poste surtout,
doivent observer une neutralité convenable et
digne.

Laissez-moi donner un exemple ou deux au sujet
des choses qu'on a portées à mna connaissance.

Dans zun certain cas, le directieu.r de la poste
d'une peute place <le campagne, touchant un salaire
de $200 ou S300 par année, faisait partie d'un
comité politique et devint fortement intéressé dans
les ceuvres (le parti. Il y avait des assemblées à
son bureau de poste, probablement après les heures
réglementaires, et cet homme fut tellement entrainé
dans la lutte, à mesure qu'elle avançait, qu'il sue-
comlba à la tentation et manqua de remplir ses
devoirs <le directeur de la poste. Il négligea de faire
la livraison des lettres, il empêcha des avis de réu-
nion d'arriver à leu destination en temps voulu, et
fit obstacle i l'expéditioi régulière par la malle de-
certains documents électoraux.

Dans un autre cas, le directeur de la poste s'ou-
blia jusq1u'à retenir une lettre pendant dix jouis, et
à y changer ensuite, de sa propre écriture,:la date
<lu timbre-poste, de manière à tomber sous le coup
de la loi criminelle.

Dans un autre cas encore, le directeur de la poste
retint une lettre adressée à un agent politique bien
connu, bien qu'on fût allé l'y quérir plusieurs fois.

De cette manière, et de plusieurs autres, on a.
violé les droits des sujets de Sa ,lajesté, consis-
tant à jouir également de l'usage de la malle, à.
quelque opinion politique qu'on appartienne.

Cet état de choses augmentera d'intensité tant
qu'on permettra aux. directeurs de la poste de so
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mêler aux luttes de parti, de s'exposer ainsi, durant
ce temps-là, à la tentation de faire passer leur zèle
politique avant les devoirs de leurs fonctions.
Convaincu comme je le suis que l'administration
des postes existe pour tout le peuple du Canada,
indé1pendamment de toute politique de parti, j'exi-
gerai la neutralité la plus rigoureuse de tous les
fonctionnaires publics faisant partie de cette admi-
nistration.

On s'est plaint de la convenance de la nomination
de W. Allau, it cause de lâge avancé de celui-ci.
Eh bien ! cette nomination a un précédent.
L'ancien gouvernement a nommé directeur de la
poste de la ville importante de Sherbrooke, dans la
province <le Québec, en 1S92, un homme dont l'âge
parait incertain sur la liste des fonctionnaires (les
administrations publiques, ot il est indiqué com'ne
né vers 1820, ce qui démontre qu'il avait soixante-
douze ans lors die sa nomination.

M.CLANCY : Aviez-vous approuvé cette nomi-
nation ?

Le I1RECT EUR GÉNERAL 1)ES POSTES:
Je n'ai pas adopté d'opiniioi à son sujet ; mais voici
ce qu'on petit en dire : c'est que pour ce qui con-
cerne l'âge, elle est bien moins instifiable que l'autre
au point de -u de l'intérêt public, car le fonction-
naire alors noutiné devait avoir droit au fonds de
retraite, au lieu que dans le cas où, le directeur cde
la poste de Beamsviile deviendrait incapable de
remplir ses devoirs, comme sa charge n'est pas de
celles dont le titulaire participera au fonds de re-
traite, s'rn nom serait simplement rayé de la liste
dtes fonctionnaires, et il cesserait d'émarger au tré-
sor public.

Le chef cie l'opposition a continué sur d'autres
points à s'occuper de l'adminstration, et je n'oc-
cuperai un peu <le lui. Nul fonctionnaire public
n'a plus fait que lui pour démoraliser les acdminis-
trations publiques du Canada. L'ancien gouverne-
nment l'a nommé à une haute position qui réclamait
la neutralité la plus rigoureuse. Il était notre liaut-
commissaire à Londres : et cependant, tout en con-
servant sa charge et en touchant un salaire consi-
dérable, il se rendit ici en 1891, il descendtit de sa
haute position pour s'emparer de la tribune, et il
devint partisan politique de la pire espèce. Il sa-
vait bien qu'il commettait un acte indigne.

L'exemple qu'il donna alors, resté sans répres-
sion le la part de ses chefs, fut imité par d'autres
fonctionnaires publics : et ainsi toute l'armée
des fonctionnaires publics-pas toute, mais la
grande majorité de ses membres-en arriva à croire
queelle était là pour servir son parti sur les es-
trades et pour favoriner l'élection de ses candi-
dats.

Ce vicienx exemple donné par le chef de l'oppo-
sition a porté ses ,'fruits; et celui-ci voudrait
maintenait, au moyen de violentes dénonciations,
essayer d'échapper à la responsabilité 'de la dé-
noralisation des adnsinitrations publies que cet

exemple a produite, vu que:la conséquence en a
été de porter le désastre chtez ceux qui ont eu le
malheur ie marcher sur ses traces.

M. LANDERKIN : Le gouvernemet a avancé
$2,000 pour le paiement de ses dépenses dans l'in-
tervalle.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela se peut, umais jé n'en sais rien.

Pour terminer, je dirai que lorsqu'un député de
la position de mon honorable ani de Lincoln me
donne une déclaration écrite sous sa respotnsabi-
lité de membre de cette Chambre....

H. GIL LIES : Mais il ne vous l'a pas donnée,
dit-il.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES :
L'honorable député est mal informé. Lorsque
l'honorable député (le Lincoln m'a assuré, ou par
écrit ou verbalement, peu importe, qu'un directeur
de la poste du village de Beamsville avait commis
à sa propre connaissance les offenses en question, il
serait inutile, à mon avis, de s'enquérir davantage.
Cela prolongerait l'affaire et entraînerait les
dépenses considérables, mais n'aurait pas d'iutre
résultat.

Nul gouvernement ne mettra en doute l'exacti-
tude absolue de la déclaration de mon honorable
ami. Une déclaration de ce genre de la part d'un
député de la position. de mon honorable ami, le
député de Lincoln, constitue la meileure garantie
que le fait qu'elle étionce est parfaitement vrai. Ce
monsieur est tenu de faire à ses électeurs et au
pays la preuve de cette déclaration. Comme honne
public, il.ne saurait me faire une déclaration tent
soit peu à sa propre connaissance, si cette déclara-
tion n'était pas littéralement vraie ; et en présence
d'une preuve de ce genre, un ministre manquerait
à soi devoir, s'il n'acceptait pas cette preuve pour la
représentation fidèle des faits. Dans tous les cas,
à l'avenir comme par le passé, j'accepteraila parole
de mes collègues sur des choses <hu domaine de leur
propre connaissance, et je considérerai que ces
déclarations ne peuvent être contredites, et que
s'enquérir davantage dans les circonstances consti-
tuerait une vaime comédie.

Pour ces raisons, je suis convaincu que la per-
sonne. destituée ne peut pas contredire d'une
manière véridique la déclaration en vertu de
laquelle elle l'a été. Lorsque mon honorable ami,
le député de Lincoln, dit qu'il l'a vue de ses pro-
pres yeux faire ces choses....

M. HAGGART : Quelles choses ? lè ne les ai
pas encore entendu mentionner.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Je n'ai pas devant moi la réponse exacte à cette
question.

M. SOMERVILLE: Il la trouvera d.ans les
Débats d'hier.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je suppose que ces choses sont les mêmes qite celles
qui sont nentionnécs dans le dossier déposé au
ministèe, c'est-à-dire, si je mele rappelle bien, que
le fonctionnaire destitué a activement pris patrt à
la campagne électorale,' qu'il est allé solliciter les
votes, qu'il a agi,, comme agent' à la porte d'un
bureau de votation, et ainsi de suite. Il était
agent de l'adversaire de mon honorable ami. Telles.
sont les offenses pour lesquelles il a été destitué, et
je demande s'il est un seul homme à la gauche qui
contredise ou mette -en doute l'exactitude de la
déclaration de imon honorable atni, le député de
Lincoln. S'il n'y en a point, personne ne dira qu'il
fût nécessaire de s'en(quérir davantage.

Je n'ai pas tout à fait saisi les remarques de l'au-
teur de cette mnotion-ci. J'ai compris qu'il possé.
dait certains affidavits, mais je n'ai pas entendu
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parler d'affidavits de l'ex-directeur de la poste,
contredisant les déclarations fai tesen cette Chambre
en réponse à Finterpellation ce Ilhonorable député
de Weflland (M. Mcary) relativemeit à la démis-
sion de M. Fairbrother.

Je nie comprends pas qu'il ait osé jusqu'à pré.
sent contredire ces déclarations, lorsque son silence

l confirme la vérité. Alors, quelle absurdité ni'est-
ce pas-c'est une tempête dlais un verre d'eau,-
de faire ce bruit au sujet d'une enquête qui
serait sans résultat ? Toute la question consiste à
savoir si la déclaration de l'honorable député de
Lincoln est ou n'est pas exacte ; et tant que l'aU-
cusé ne peut. pas prouver (que cette déclaration est
fausse, eh bien ! je dis qu'il fait défaut.

Je porterai, en outre, ce défi. Si le directeur
de la poste qui a été destitué peut me convaincre
que la lécliration faite contre lui, et qui a été
cause de sa démission, est fausse, je serai fort heu-
reux de faire mon devoir en le réinstallant daiis ses
fonctions. Jusqu'alors, son renvoi sera maintenu.

M. MENNETT : .La question qui fait l'objet de
cette dis-ussionî est de savoir si, oui on non, le direc-
teur de la poste du village de Beamcsville a eu ce que
loitorable député. 'au dernier, a dit devoir être

accordé à toute personne contre laquelle une accu-
sation serait portée, c'est-à-dire, le droit de rencon-
trer face à face ses accusateurs pour les contredire
ou pour leur voir prouver leurs accusations contre
lui. Ce point a été soulevé, mais on a fort battu
la campagie d'une provinice il Faut re, et peut-être
n'est-il personne qui mérite plus île félicitations
que Phonorable député de Cumicberland (M. Logan),
pour la quantité de matières étiaigères qu'il a
introduites dans le débat, aujourd'hui.

Je me rappelle bien la prmiiière fois que j'ai
entendu, encore enfant, à l'occasion d'une très
grande démonstration, sir Charles Tulper adresser
la parole à quelques nilliers de persoines dans la
ville de Barrie, et combien j'ai été frappé de la
grandeur et de lI'hibileté de l'homme. Ians le der-
nier parlement, j'ai eu le plaisir île connitre le
député d'alors dcu comté de Cumberland, 1'hono îable
M. Dickey, l'ex- ministre de la Justice. Si l'on
compare, dloue, le député actuel de ce comté à ces
deux hommes qui représentaient ce même comté
autrefois, il semblerait que la population de Cuin-
berland a enfiu trouvé un représenctant à côté
duquel sir Charles Tupper et l'honorable M. Dic-
k ey pâlissent jusqu'c la dernière insigifhance. L'ho-
norable chef de l'opposition (sir Charles Tupper) a
fait des discours par tout le pays et en cette
Chambre sur les questions d'importance vitale
pour le pays, mais qu'est-ce, comparé aux paroles
de lhonorable député le Cumberland (M. Logan)
aujourd'hui ?

Ce monsieur doit depuis nonlre d'années avoir
poursuivi la tâche de découvrir la généalogie de la
faumille Tupper, apportant pour y arriver une telle
peine qu'il a dû mettre en danger sa vie oi, du moins
sa santé. Je puis me l'imaginer se tenant dans les
boutiques les forgerons pour écouter les gens,
jeunes alors, il y a des années, racontant à ses
oreilles avides quels étaient les ancôtres des Tup-
per ; je peux supposer son séjour dans les épiceries
du coin pour écouter les potins de la ville......

M. MACDONALD (Huron): L'imagination de
l'honorable député est plus forte que son arguinen-
tation.

M. M i

NI. BENNETT : Je puis m'imaginer l'honorable
diépute poursuivant toujours ce qui doit être le
signce du futur homme d'Etat, en essayant (le décou-
vrir quelque chose dle grande importance pour le
pays en général ; et je vois ce soir qu'il s'est trans-
porté îles sièges de derrière à l'un des sièges de mi-
nistre, en s'imnagimnant, sans doute, qu'il a opéré sa
promotion dcuii bond et quil est devenu membre
du cabinet. Ses remarques me rappellent qu'un
homme du nom d'Hamilton avait un jour pro-
noncé un brillant discours dans la Chambre les
Communes, pour se renfermer ensuite dans un
silence inviolable, et qu'il passa à la postérité sous
le noi de " Hamilton au seul discours " (XSingle-
speec-h Hamilon). J'espère iie l'hoioi-able député
ne passera jamais à la postérité avec une liaute
réputation acquise par le discours qu'il a fait au-
jourd'hcui. Quoi qu'il eu soit, il est sans doute
satisfait de son effort oratoire, il a sans doute atta-
chcé la plus grande valeur à sOI hltabileté, et per-
sonne, je pense, ne prendra occasion <le se quereller
avec liii à ce sujet.

Cette question, je crois, aurait d être traitée
îl'après son seul mérite. Je concède complètement
à un intaistre le di-oit d'accepter la parole d'un <le
ses partisans dans la Chambre ; je puis comprendre
que le ministre accepte la parole de l'honorable
député de Lincolnt (M. Gibson), quant aux accusa-
tions portées contre le directeur de la poste e
question, mais je dis : si ces accusationsý étaient
fondées, oic aurait dû d'autant plus, pour cette rai-
son, tenir une enquête, et si elles ne l'étaient pas,
-lors, on a fait une injustice à cet homme. Si elles

étaient fondées, l'accusé aurait'eu l'occasion de ren-
contrer face à face ses accusateurs. Eh quoi ! l'ho-
norable député die Lincoln pose à la persoincifi-
cation d'une grande institution du p:lys, qui prêche
l'amour fraternel et couvre tous les hoinnes du
manteau <le la charité : je trouve donc qu'il aurait
dû étendre jusqu'à ce pacuvre directeur de la poste
cu peu île cette compassion que lui et plusieurs
autres ont toujours prêchée dans toutes les occa-
sions possibles. Si lardeur de l'âge avait poussé
ce jeune hiomuie à être un peu opiniâtre en
matières politiques, l'honorable député aurait .dû
plutôt pardonner la première offense, particulière-
ment lorsque, comme on l'a déclaré dans ce débat,
il a lui-même lit au jeune homnme qu'il n'avait rien
fait dont lui, le député de Lincoln, eût raison dle
se plaindre.

M. GIBSON : Je ne veux pas que l'hoiorable
député me représente sous un faux jour, ni.qu'il me
mette dans la bouche des paroles que je n'ai pas
dites. Ce que j'ai dit, c'est que, vu certaines
rumeurs très communtes et très fortes dans le vil-
lage atu mois de juin, parvenues à ses oreilles, le
jeune honmne -vint cIez moi et me demauda si c'était
mon intention de recoinùnander son reitvoi, et je lui,
déclarai franchemenit que iton, tanit qu'il se coi-
porterait bien. Or, c'est parce qu'il s'est mal coin-
porté que j'ai ajouté mon témoignage à celui de M.
Zimmanerian.

M. 3ENNETT: C'est exactement ce que j'ai
compris que l'honorable député disait l'autre jour.
Tout ce dont on s'estplaint a eu lieu dans le cours
oic vers le temps de l'élection, et nullement:après.
Assurément, ce: monsieur ne pouvait pas accuser le
directeur cie la poste <l'avoir été excessivcneit
joyeux après l'élection-. Les émotions de celui-ci,



[6 MAI 1897]

je suppose, devaient être quelque peu figées, et
l'homne joyeux alors devait être l'honorable
député. Ainsi donc, après avoir promis au direc-
teur de la poste qu'on ne porterait pas plainte
contre sa conduite, il a manqué. d'après sa propre
déclaration, à sa parole donnée à ce jeune homme.

"est ce qui découle certainement de la déclaration
quil a faite.

Je suis heureux d'entendre l'houorable directeur
général des Postes déclarer que le département doit
être administré d'après le principe de la neutralité
politique ; et je puis, s'il entend exécuter cette pro-
messe, lui indiquer mon propre comté où il trou-
vera les cas les plus clairs à régler. Il y verra deux
directeurs de la poste qui ont pris, en qualité
d'orateurs, une part très active contre moi durant
la dernière campagne électorale. Si ça ne suffit pas,
je puis lui signaler deux cas où les directeurs de la
poste prenaient ouvertement communication des
lettres : et si ça ne suffit pas encore, je puis faire
voir à l'honorable ministre des directeurs de la
poste qui ont été partisans des plus actifs durant
les cinq dernières années.

Je répète aujourd'hui ce q Lie jai dit lan dernier,
lorsque cette question de la destitution (les Lm-
ployés publics a( été soulevée, savoir : que durant
le temps oit j'ai contrôlé du patronage, dans les
cinq dernières années, j'ai toujours pensé que la vie
est trop courte pour tracasser, harasser et tour-
mieiter les hommes parce q ails m'ont coimlbattu L
politiquement. Si la politique actuelle consiste à
exhaler sa mauvaise humeur et son indignation sur
des hommes contre qui on a <le la rancune. comme
'a fait évidemment l'honorable député de Lincoln,
d'apres ce qu'il a <lit lui-même, eh bien ! tout ce
que je puis dire, c'est qlue la politique doit être
ahaissée au niveau les hommes qui règnent aujour-
d'hui, car elle est évidemment au-dessus du niveau
le ces hommes-là. qui dirigent maintenant le
patronage.

.Tespère que le directeur général des Postes trai.
tera également conservateurs et libériaux. Er dans
ce cas, j'aurai beaucoup de plaisir n lui soumettre
les no'us de deux directeurs de la poste du comté
de Simcoe-est, qui se sont certainement fort distin-
cues dans la dernière campagne électorale, en tra-
vaillant pou- le candidat libéral dans ce comté.

La facon d'agir du député de Lincoln à l'endroit
du directeur de la poste le Beamsville n'a été ni
juste ni honorable, car après lui avoir donné sa
parole qu'il ne recommauderait pas au ministre de
le démettre, il s'en va le tralir et violer sa pro.
messe. Agir de cette façon et refuser au directeur
<le la poste une en quête où il aurait pi rencontrer
ses 'accusateurs et les sommer de prouver leurs
accusations, est aller à l'encontre de tous les prin-
ripes d'équité et de justice reconnus en Angleterre.

Ni. Mc4rREGOR Je suis vraiment stupéfait de
voir les députés de la gauche faire un tel tintaniarre
au sujet de la destitution d'un pauvre petit dire-
tear de la poste à Bean sville: Jd demeure, vis-à-vis
le Détroit, dans une ville où~vienneit aboutir trois'
ligues mères de cheinins le fer, ce qui nécessite la
présence d'un bon nombre le douaniers. Dans ce
voisinage, il se trouve' une vingtainë de ces fone-
tionnaires. Sur ce chiffre, il se trotivait dix-sept
coniservateurs et trois' libéraux or, en 1896, les
députés de la gauche qui aujourd'hui font tant de
tapage au sujet de la destitution dé ce jeune direc-
teur de la poste, âgé de dix-neuf ans à peine, n'hé-,

sitèrent pas à destituer les trois seuls libéraux du
comté d'Essex qui fussent fonctionniires aux
douanes. Voici leurs noms : Michel Ch1evalier,
âgé de 60 ans tout au plus, jouissant d'une excel-
lente santé, employé fort compétent ; John Watson,
avec un état de services de vingt-cinq années, en<-
ployé compétent, honnête, laborieux et discret ;
John Brown, <le quinze à vingt ans plus jeune que
le chef actuel de l'opposition. Quel crime leur
reprochait-on ? Celui d'être libéraux.

M. CL ANCY : Si l'honorable député veut <ne
permettre de l'interrompre, je lui dirai que les
individus en question, si je suis bien informé, n'ont
pas été dénis, mais tout simplement retraités.

M. McGREGOR : Cela revienît au même. Ces
employés reinmplissaient parfaitement les devoirs de
leur charge. Je le demande à mon honorable inter-
rupteur : pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas
destitué quelques-uns les fonetionnaires conserva-
teurs attachés an même service, et <qui n'avaient
pas la compétence les premiers ?

Quelquei VOIX : Et beaucoup plus âgésqtiu'eux

M. COCHRANE: Vous n'en savez absolument
rien.

M. NcGREGOR : Pardon, mon charitable col-
lègue, je le :lis parfaitement bien. A-t-on tenu
une enquête ? et a-t-on fait le procès de ces emi-
ployés ?

M. HUGHES : Ça, c'est <le l'histoire ancienne ;
parlez-nous done de mademoiselle Kelly.

M. AMlcGRECOR : L'honorable député veut <lue
je lui parle île nadeimoiselle Kelly : fort bien, je
Je vais sati-sfaire sa curiosité. Il existe à Windsor
un bureau île poste avec un nombreux personnel
de commis. De fait, le bureau était littéralement
encombré île commis. Survint une élection dans
le comté le Huron-ouest, et une lutte assez corsée
entre l'honorable J.-C. Patterson et M. C. Caine-
ron. Aussitôt la lutte finie, maleioiselle Kelly
nous arriva de Huron, pont- gonfler davantage le
chiffre des employés du bureau lde poste. Or, l'uti-
lité de cette demoiselle'au butreau avait toujours
été plus que problématique. Aussi sa démission ne
tarda-t-elle pas à se produire, en même temps que
celle de trois ou quatre autres conunis, auxquels
nous n'avons pas donné le successeurs. Au contraire,
lorsque les conservateurs mirent à la retraite MM.
Chevalier, Watson et Brown, ils les remplacèrent
par des hommes plus âgés qu'eux, William Stokres
et P.-C. Pontinîg, ineneur§ tories de vieille roche.
Citons un autre fait : celui de Killackey, jeune
conservateur qui, penlant la dernière lutte, accoi-
pagnait <mtou ami,. Campbell, laits ses pérégrina.
tions politiques à travers le comté de iKent. Une
fois qu'il eût fait son apprentissage à la tribune
publique, trois ou ciuatre jouirs avant le jour de la
votation il fut nointé ia- le défunt gouvernement
au bureau des douanes avec traitement annuel de
$l ,000.

Il fit encore mieux que cela: bien que nommé le
26 juin, il figure sur le bordereau de paye, avec le
plein montant de ses émoluments pour le mois de
juin ; <le sorte que quatre ou cinq joui-s lui avait
suffi pour gagner un mois d'appointements.
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Les députes le la gauche nous accusent de
démettre les employés sans forme de procès. Or,
NI. 'Orateur, il est impossible de violer ce prin-
cipe avec autant (le sans-gêne qu'ils l'ont fait eux-
mêmes (]ans le comté d'Essex. Voici un autre fait.
L'année dernière, l'ex ministre (le la Marine (sir
Ch arles-Hibbert Tupper) n'a mis en demeure de
prouver mes avancés au sujet de M. Hackett,
piéposé au phare d'Amhertsburg. A l'entendre,
je n'oserais pas demander la production <les d]ocu-
miients relatifs à cette affidre. Or, j'ai demandé la
production de ces pièces officielles, d'après lesquelles
il appert que M. Hackett fut nommé à cette charge
en 1876, et qu'en 1891 le gouvernement conserva-
teur le démit de ses fonctions, la raison alléguée
dans la réponse à l'ordre de la Chambre étant que
le gouvernement avait ainsi agi à la deiande de
l'Association conservatrice l'Amxî hertslburg.L'arrêté
du conseil relatif à cette affaire porte la date du
1er juin 1891. Pourquoi tout ce tapage, ces
,clamieurs au sujet d'un pauivre petit directeur de la
poste à Beansville ? Qu'ils viennent donc dans le
comté d'Essex, et nous leur prouverons qu'ils y ont
nultiplié les démissions d'employés. tout sim ple-
ment parce qu'ils étaient libéraux. Mais ont-ils eu
le soin <le les remplacer au bureau (les douanes par
des hommes plus compétents, plus honnêtes, moins
àgés qIue les premiers? S'ils l'eussent fait, alors ils
pourraient être justifiables. J'espère qlue nous
n'entendrons plus parler de cette affaire, car. si l'on
nous y forcait, nous pourrions signaler nombre de
faits analogues. Trève donc de récriminations, car
pour une déixussion le cette nature faite par le
gouvernement (lu jour, nous pourrions en signaler
<les douzaines faites par les députés de la gauche,
lorsqu'ils étaient au pouvoir.

Nous pourrions même reprocher au cabinet de
u'avoir pas fait assez <le destitutions, en égard aux
.actes répréhensibles dont nombre <le fonctionnaires
publics se sont rendus coupables. Ils ont été si
longtemps en charge,ces employés des Douanes, de
l'administration des Postes et du Revenu de l'inté-
rieur, qu'ils ont fini par se croire inamovibles,
maitres <l'agir à leur guise, pourvu qu'ils fissent des
misères aux libéraux.

NL CLANCY : S'il restait encore quelque doute
dans l'esprit du public sur l'attitu:le prise par le
cabinet au sujet (les employés de l'Etat, assuré-
muent la Chambre et le pays nie doivent plus hésiter
à se prononcer, après avoir entendu l'honorable
préopinant faire la leçon à ses propres amis, et cou-
d<amner en termes les plus éiergiques les ministres
qu'il fait profession le suivre.

L'hionorable député a affirmé que l'anciengouver-
nement avait destitué certains employés dans le
conté d'Essex, et forcé le s'expliquer et de dire
'ils n'avaient pas été plutôt retraités,il a avoué son
erreur.

M. McGREGOR : J'ai reconnu qu'ils avaient été
retraités.

M. CLANCY : Oui, <nais seulement après qu'on
l'eut interpellé ; nais il s'est bien donné garde de
dire à la Chambre qu'ils avaient été retraités, comme
nombre d'enployés le sont actuellement par ses
amis.

M., McGREGOR : Les conservateurs rempla-
.çaient les employés retraités par d'autres tories.

M. McGREGOR.

M. CLANCY: L'honorable député (M. McGre.
gor) est fort contrarié <le voir que les conservateurs
n'aient pas remplacé ces employés retraités par des
libéraux. Je le demande à l'honorable député ;
est-ce que les libéraux nonnnent aujourd'hui des
conservateurs pour remplir les vacances créées dans
le service public ?

L'hoiorable député a deux poids et deux mesures,
suivant q u'il s'agit des 'libéraux ou des conserva-
teurs.

Relativement à l'employé <les douanes à Windsor
l'honorable député, je lois bien lui (lire, a commis
une véritable injustice, en l'accusant d'avoir touché
le plein montant d'un nois (le traitement pour.
quatre ou cinq jours le travail ; et s'il eût connu
les faits, je ne saurais croire qu'il se fut permis un
tel avancé. Pour sa gouverne future, je tiens donc
à rétablir les faits dans leur vérité : cet employé a
retiré son mois de traitement, de l'avis de l'officier
supérieur qui lui a dit que son nom devrait figurer
sur le bordereau <le paye pour le mois en question,
quitte à rectifier cette irrégularité, le mois suivant.
Si l'honorable député se fût donné la peine l'aller
aux sources (le renseignement, il ne seiait point
tombé dans une si grave et si préjudiciable erreur.

M. McGREGOR : L'honorable député peut-il nie
dire si la somme en question a été r-emise le mois
suivant? Qu'en sait-il ?

M. CLANCY: L'honorable député est évidem-
ment dans le secret des dieux; il est dans les con-
fidences de ses amis ; or, je le lui demande, peut-il
ne dire si la sonime en question a été remboursée ?

M. McGJREGOR: Elle l'a été, de fait, <nais seu-
lement après que j'eusse saisi laChanbre de l'affaire.

M. CLANCY : L'honorable député le sait par-
faitement bien, il est faux (le dire que l'employé
en question a rendu gorge après avoir été pris sur
le fait. Je n'hésite ÿas à le dire, l'honorable député
a fait là une assertion d'une extrême gravité, et
tout à fait indigne d'un homme <le sa position. De
fait, je le répète, l'employé en question a retiré ses
appointements, de l'avis même de son chef de
bureau, avec l'entente qu'il le rembourserttit le
mois suivant. Quant aux autres employes qu'il
affirme avoir été démnis, ils ont simplement été
retraités suivant la pratique suivie encore quoti-
dienneiment par ses amis, cela règle définitivement
le prétendu grief dont ses amis auraient souffert.

Je suis assez porté à croire que c'est son voisin,
l'honorable député de Lincoln (M. Gibson) qui l'au-
rait poussé dans cette voie. Je regrette que l'honîo-
rable directeur général (les Postes soit absent
en ce moment, car je désirerais signaler à son atten-
tion l'attitude prise, par l'honorable député de
Lincoln, et l'affirmation qu'il a faite hier en Cham-
bre et qu'il vient <le nons répéter.

A l'issue des élections, le jeune Fairbrother, nous
a dit l'honorable député, serait venu chez lui et lui
aurait dit : Il circule toutes sortes, de rumeurs au
sujet de ma dénission ; qu'allez-vous faire? L'ho
norable député, obéissant à l'impulsion louable du
moment, à une inspiration du.cœur, se serait lié
d'une façon irrévocable en lui <isant Eh biën
tant que vous vous conduirez bien, je ne reconman-
derai point au ministre de vous démettre.

M. GIBSON : Hier, dans l'exposé que j'ai donné
de cette affaire, j'ai fait 'connaître en quoi il ne
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sétait pas bien conduit. Je pose la question à'
l'honorable député : ajoute-t-il foi à l'exposé que
j'ai fait le la conduite du jeune homme en ques-
tion ? Est-il d'avis que le directeur de la poste de
lieamsville s'est bien conduit à l'endroit du sous-
directeur, en ouvrant les fenêtres du bureau en
plein hiver, en le maltraitant, puis en réduisant ses
appointemnents mensuels à $20?

M. CLANCY : Mon honorable ami ne demande
.si, à mon avis, l'employé en question a fait quelque
acte rpréhensible le nature à justifier sa démis-
sion. Je m'en tiens avec la Chambre, à la déclara-
tion le l'honorable député, qui nous avoue avoir
dîinné sa parole à cet individu. La parole de l'ho-
norable député doit valoir quelque chose. Je ne
puis ne persuader qu'après s'être engagé, envers
cet employé à ne pas demander sa démission, il ait
pu< violer sa promesse. Quel était le sens de cette
promesse? Elle ne petit avoir eu d'autre signifi-
cation que celle-ci : l'honorable député connaissait
les fautes commises par le jeune homnne, il l'avait
vu faire le décompte les votants, il l'avait vu
amener les électeurs au bureau de votation, et c'est
après tout celaqu'il lui <lit : jene recom<îmanderaipas
au ninistre <le vous destituer. Sur quoi donc
s'est-il appuyé pour demander sa démission ? Parce
qu'il s'était montré partisan politique, raison qu'ils
allgètent pour destituer les auttres employés publics
dans le pays? Est-ce pour s'être montré négligent
dans l'accomplissement des devoirs de sa charge?
Est-ce pour des raisons ayant la moindre connexité
avec la charge de cet individu que l'honorable
député a changé d'avis, faussé sa promesse, et s'est
rendu auprès du directeur général des Postes et
lui a exposé toute l'affaire ? Oh ! non, c'est tout
simplement parce que le directeur de la poste ne
faisait pas un juste partage des émoluments du
bureau. Oui, je le detmande à Ilhonorable député
qu'allait-il faire dans cette galère ? Lui sied-il
bien( de s'immiscer dans les afires privées des
emtîployés de l'Etat, d'aller fureter dans les bureaux
publics, pour constater si les portes sont bien
fertmées en hiver, si monsieur un tel n'est pas
inacoimodé par les courants d'air, et si l'on fait un
juste partage les émoluments du bureau ? Se
montrer inquisiteur à ce degré, est en-dessous de
la dignité d'un député fédéral. Invoquer de sein-
blabl¯es prétextes pour se laver les nains d'avoir
fait destituer un employé public, est une conduite
inadigne d'un député. Voilà le fait que je désire
signaler à l'attention du ministre.

La parole d'un député fédéral n'est pas une
garantie tbut à fait négligeable, et une fois qu'il l'a
donnée, il a mauvaise grâce de venir .en plein par-
lenent pallier la violation de sa promesse, en nous
donnant pour excuse que certains eiployés ont
pris trop activement part aux élections, quoique,
toutefois, je veuille bien faire la part de l'emotion
toute naturelle et souvent très vive que ces hono-
rables dépités éprouvent à l'issue d'une lutte élec-
torale. étmiotion que nous partageons toustant que
inous souies.s Puis enfin, il faut bien l'avouer, il
y a encore la pression exercée sur les ministres par
Farrière-ban du parti en quête de charges de l'Etat.
Libéral ou conservateur, peu importe, toujours le
gouverniement an pouvoir subit cette pression des
partisans à l'affût des etnplois publics..

Or, que résultera-t-il de cet état de choses ? c'est
que chaque jour voit naître des plaintes de nature
tout à fait frivole et ridicule, dais le genre de l'af-

faire dont l'henorable député de Lincoln a saisi la
Chambre. Or, j'at1irme catégoriquenent ceci : il
est très dangereux, il e-t imprudent de la part d'un
ministre de faire des destitutions sur la foi dl'atir-
mations semblables à celles faites à la Chambre par
certains députés, peu importe lia véracité d i député,
peu importe le degré de foi qu'on doit ajouter à
sa parole d'honneur, aussi souventretirée que don-
née. D'autre part, je l'avoue, il n'est pas conve-
nable que nos fonctionnaires publics jouent un rôle
agressif dans nos luttes politiques ; et, à mon sens,
il serait infiniment préférable d'établir une règle
leur interdisant toute immixtion semblable dans la
politique militante. Mais voici où je veux en venir ;
c'est que lorsqu'il est constaté qu'un employé pu-
blie a pris part active aux luttes poli- iques, si on
juge qu'il mérite d'être démis de sa charge, alors
son affaire mérite égalemient d'être l'objet d'une
enquête. Je veux poser une question à mon hono-
rable ami qui est un excellent avocat et plaide ses
causes avec beaucoup d'énergie et d'habileté: je
suppose qu'il se charge de la défense d'un client,
est-ce qu'il lui laisserait perdre même un seul dol-
lar devant une cotur le circuit sans assigner dles
témoins à comparaître? Est-il juste de condamnier
quelqu'un sur <le simples rumeurs? Il y a donc
injustice manifeste, à mon avis, à suivre une sein-
blable procédure à l'égard d'un employé public, car
ici tout ce que cet employé possède au imonde est
en jeu : fortune, réputation et moyens d'existence
pour les années à venir.

Abstraction faite du principe que le gouverne-
ment entend appliquer en destituant les employés
qui se sont activemi<eii mêlés aux luttes politiques,
il n'a encore été allégué aucune raison qui puisse
justifier le gouvernement aux yeux de toute per-
sonne possédant la moindre notion de la justice et
du droit, de ne pas suivre, en faisant ces démissions,
une procédure qui lui permît d'établir d'une façon
absolinent indubitable la culpabilité de l'accusé.
Que le gouvernement suive cette procédure, et il
n'est cause si minime qui ne prenne de l'importance
à ses yeux. Quell ligne de démarcation établirez-
vous entre les fonctionnaires qui se sont montrés
agressifs dlans la lu tte et ceux qui ne l'ont pas été ? Ce
an'est pas que je veuille excuser la conduite de ceux
qui prennent activement part aux élections; car,par le passé, il y a peut-être eu trop d'abus dans ce
sens, et à mon avis, il serait préférable que les em-
ployés ne prissent aucune part aux luttes électo-
rales. Voici ce que je veux signaler à l'attention
de l'honorable ministre : c'est q'u'avant d'arriver
au pouvoir vous avez vous-mêmes établi un précé-
dent à cet égard, et je i'en veux d'autre preuve que
la situation actuelle dans'la province de l'Ontario,
où les employés du gouvernement prennent très
agressivement part à la lutte. Or, voici ce qui
distingue la situation de ces employés de celle des
employés fédéraux : c'est qu'ils sont, en mesure
d'user de convictid à l'égard du peuple; car ils ne
se contentent pas de se servir de leur influenced
personnelle, mais ils mettent en jeu leur influence
officielle, qui est infiniment plus grande. Si l'ho-
norable nministre veut être juste et traiter les fone-
tionnaires fédéraux comme il voudrait que ses pro
pres amis fussent traités, au cas où il y aurait un
changement d'administration, qu'il se garde bien
d'établir une règle dont l'application nous permet-
trait du jour au lendemain de mettre à la porte
tous les employés provinciaux de l'Ontario, sous
prétexte qu ils se sont immiscés par le passé, dans
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les luttes électorales. Mais j'écarte pour le mo- savent évoluer et se faire à leur nouvelle situation..
ment du déba. la question le savoir si le gouverne. Les voilà au pouvoir, avec le patronage pnblie à.
ment agit sagement en démettant les employés pli- leur disposition ; et ils ont beau le nier, ils mettent.
blies et en posant une règle diamétralement op- littéralement en pratique la doctrine américaine
posée à celle qu'il a invoquée dans l'opposition, et aux vainqueurs les dépouilles. En dépit <les faits
j'atlirme que rien ne saurait le justifier de démettre I et de la logique, ils peuvent bien nier le fait, mais
ces employés sans forme de procès. Or, parmi les nous les voyons tons les jours à l'oeuvre, et les mui-
centaines d'epiloyés qui ont été destitués, il s'en nistres quotidiennement déajettent des employés
trouve fort peu qui aient eu l'avantage d'avoir an publics, et cela sans forme de procès. Et la preuve,
procès. la voici: Certains fonctionnaires ont demandé la

Le directeur général des Postes lui-même craint permission le se faire représenter par leur conseil
<le déclarer <nue si le directeur de la poste le levant les commissions d'enquête, et le ministre
Beamsville, qui a été lestitué, peut prouver qu'il de la Marine et des Pècheries a donné instruction
n'est pas copable <le l'infraction dont on l'accuse le ne pas permettre au conseil le conparai.tre
et qui a motivé sa démission, le ministre est prêt à devant les comînissaires. N'est-ce pas là le comble
le réintégrer dans ses fonctions. Il me serait impos- de l'injustie, <le refuser à un pauvre homme inca-
sible d1'apporter à l'appui <le ma thèse une plus pable de parler l'anglais, i le parlant imparfaite-
forte preuve que celle renfermée dans cette admis- ment, la permission d'employer un avocat pour
-sion <le l'honorable ministre lui-êiiime ; car, il plaider sa cause? Et voilà, cependant, ce q u e fait
admet qu'après tout, il se peut faire que cet employé le ministre de la Marine et des Pêcheries, et ses
eut été démis injustement. Voilà la meilleure instructions sont fortmelles à cet égard.
preuve de la difficulté d'application lu système L'honorable député de Kent (M. Campbell) fait
actuel. aussi jouet' la guillotine politique contre les eii-

ployés de son propre comté. Il est venu se plaindre
N\. W(O)oD (Hamiltoi): Est-ce que votre parti au iministre de la Marine et des Pêcheries de l'atti-

a jamais fait d'enquête avant de déîmettre un tle hostile de certains employés ; il a ldemandé
employé ? leurs têtes au ministre, ce qui fait jouer la guillo-

tine, et la conséquence est que déjà deux ou trois
M. CLANCY : Je félicite les députés le la droite têtes d'employés sont tombées lans le panier.

d'avoir trouvé dans tout le cours de d ix-huit années Peut-êt-e même l'honorable dépaté, à l'instar du
d'administration les affaires publiques, un fait député de Laibton (. Lister), est-il stupéfait de
solitaire. une lettre sur laquelle ils puissent étayer 1 sa propre miodération et <le voir qu'il n'a pas fait
leur thèse, et prouver que le gouvernement couser- guillotiner un plus grand nombre d'employés.
vateur a démis i dc ses fonctionnaires. De quoi Je dois signaler le fait qu'en plusieurs circon-
s'agit-il, en effet '? Comme Fa fait voiir le chef de stances, <es employés démis ont demandé une
l'oppositioi, l'employé en question s'était montré enquête et n'ont pi l'obtenir. Citons, entre autres,
notoirement agressif et avait même jouer du poing 1 ltfaire Pelletier, l'inspecteur( des pêcheries.
en présence <le centaines de personnes. Personne
que je sache n'a révoqué vit doute ces faits. Si je M. CAMPBELL : A-t-il été démis?
me souviens bien, le ministre de la Marine et <les
Pêcheries nous a cité, l'aimée dernière, le fait uI i M. CLANCY 40n lui a notifié l'avis de sa démis-
fonctionnaire publie qui, dans une assemblée sion et j'ignore s'il est demeuré au service ou s'il a
publique où il se trouvait s'était servi d'un langage . été réintégré dans ses fonctions. J'ai vu la lettre
blessant à l'endroit <le ses adversaires et le <le démission, mais j'ignore s'il est encore au service
ministre n'a pas <lit si cet employé avait joué (lu îdu ministère. Voilà un fait que je veux signaler
poing, mais il a ajouté qu'il l'avait congéilié di ser- surtout à l'attention di ministre de lai Marine et
vice lt ministère ; et en cela le ministre a toute (les Pècheries. Le coinmissaire-enquêteur notifie à
mon approbation. Voilà lonue tout ce que les hono- l'accusé l'avis quine enquête sera tenue à Chatlhain
rables députés ont réusi à exlium<ner du, passé ; une à jour ixe, mais l'inculpé, demeurant sur sa ferme

-seule démission, mie lettre solitair'e, à opposer à i ux milles du bureau de poste où il ne se rend
îles centaines d démissions qui «nt eu lieu ces qu'un jour ou l'autre pour aller chercher sa malle, ne
neufs ou ldix mois écouliés, et ils osent demander au recoit l'avis en question que le lendemain l jour
pays dle se contenter île cette preuve. En vérité, où l'enquête a été tenue: L'accusateur fut-il averti?
leslionorables députés font preuve d'une somme de je I'ignore, mais, derneurant sur les lieux, il compa-
confiance qu'on rencontre rarement en pareilles cir- raît devant la commission et l'enquête procède.
conîstances.

L'honîorable député (le Lanbton (M. Lister)nous Le DE MARINE ET DES
a donné min très salutaire conseil au cours'de sa 1 PECHERIES Quel était le commissaire-en-
harangue. " Trève (le clameurs," s'est-il écrié, quêteur?

faites moins de tapage et ne nous poussez pas ut
faire île nouvelles démissions ; je n'ai pas encore M. CLANCY :I. Shepha-d.
demandé aue seule démission dans mon comté,
mais je le feraisivotis faites autant de bruit î'ots Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
avons établi une règle nouvelle, et en Angleterre, PÊCHEIIES- Linspecteur des pêcheries pour la
aujourd'hui, on suit la même ligne de conduite." province (le l'Ontario.
Et cependant on a vi des employés publies escor-
ter l'honorable député à la tribune populaire et le 'I. CLANCY : I. Pelletier proteste contre
suivre pas à pas dans 'ses pérégrinations politiques cette procédureet denande une nouvelle audition.
à travers son comté, combattant sous ses ordres les 'ignore la uaature du rapport <e'NI. Shephard
lion combats du parti libéral. Il est étonnant de maisje sais quun comnissaire peut diesser un
voir avec quelle prestesse les honorables députés rapport très concluant, quand il n'entend'la preuve

M.. CLACCY.
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que d'une des parties au procès. On me dit que
M\. Pelletier s'est adressé à M. Shephard et petit-
être même au ministère, pour obtenir une nouvelle
auldition, afin de pouvoir produire sa réplique; mais
on a refusé <le se rendre à sa demande. Le ministre

i'eiteiid pas, j'espère, que la règle qu'il vient ainsi
le poser s'applique à l'avenir à tous les employés

démis. Il aurait dû mettre l'employé en question
en situation le prouver son innocence. Voilà tout
ce que j'avais à dire sur ce poimnt. La Chambre est
saisie dl'un atfidavit attesté sous la foi du serment
par M. Fairbrother, apposant la dénégation la plus
catégorique aux accusations portées contre lui.

Llionorable député <le Lincoln (M. Gibson) nous
a déclaré qu'à son avis la conduite (lu directeur de la
poste n'était pas de natutre à justifier sa démission.
De l'avis <le l'honorable député, bien lue M. Fair-
brother se soit imiimiscé à la lutte politique, il n'y
a pas. toutefois, pris une part assez agressive pour
justitier le ministre de le démettre, et l'honorable
dépiité lui avait fait une promesse dans ce sens.
Mlais l'honorable député nous <lit que plus tard il
lécotivrit que le jeune homme ne traitait pas avec
justice l'un les employés dit bureau, chose qui
iitéresse, dt reste, ni l'honorable député ni le
goiverieinent, et, att mépris de sa parole, il se
remdit auprès du ministre et lui fit démettre ce
jeine homme, sans aucune forme de procès.

Le gouvernement peut se défendre et nier autant
<iiil voudra, mais une conduite de ce genre prouve
hors le tout doute qu'ils ont inauguré dtans ce paya
le système, "aux vainqueurs les dépouilles." Les
iinis du gouverneinent le talonnent depuis neuf mois,
iais j'espère que les ministres vont avoir assez

déinergie pour déclarer qu'aucun employé ne sera
Ienvoyé lit service, à moins qu'il n'ait été prouvé
clairement qu'il a pris une part active aux élec-
tions, et aprèz qu'il aura eu l'occasion de répon-
dre aux accusations portées contre lui. On n'a
pas accordé à ui sur dix des employés qui ont été
renvoyés même un semblant le procès. Le gou-
verieiient a destitué des employés sur la foi de la
déclaration d'un membre du parlement, qui ne
coUnnait probablement pas les faits, niais qui se rend
auiprès d'unti ministre et lui dit : Je veux qu'un tel
et titi tel soit destitué, car je crois qu'il a pris une
part active à l'élection. Les députés agissent
'înîliuiaireineit ainsi d'après l'instigationi de gens
qliii veuent avoir cette position, et qui l'obtiendront
l<r.iqu'elle sera devenue vacante.

Nouits savons tous que la nature humaine est
iaible, et pcirsonne n'est plus en état <le connaître
le danger qu'il y a d'accepter semblable preuve
que les membres du cabinet qui sont avocats. Le
pays jugera le gouvernement d'après ses actes, et à
itoins qu'il ne répare ces injustices, il ne tar-
dera pas à subir la conséquence de leur conduite.

NI. CA MPPBELL: L'honorable député de Wel-
land (\I. McCleary) et les autres membres le la
gauche qti l'ont aidé dans ce débat, out ajouté bien
peu le chose à leur réputation, et n'ont guère aidé
ceix <le leurs atis qu'ils vonlaietnt protéget-. C'est
faire «ne montagne de bien peu le chose, et il est
rllemnent indigne de gaspiller ainsi le temps le la

hambre à propos d'une affaire de si peu d'impor-
t ance.

Il est à la connaissance personnelle d'un honorable
iiîmmbre <le cette Chambre, que ce directeur te la
poste, qui a été destitué, avait agi comme repré-
-eiitant d'un candidat le jour de l'élection, poin.
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tant les votants à mesure qu'ils venaient voter, et
a amené des électeurs au bureau de votation en
voiture pour les faire voter pour le candidat con-
servateur. Un homme qui aurait agi ainsi méritait
d'être destitué immédiatement, et le directeur
général (les Postes a très bien fait d'accepter la
déclaration de l'honorable député (le Lincoln à ce
sujet et de renvoyer cet officier du service.

S'il veut être politicien, qu'il cesse d'être direc-
teur de la poste. Il est amusant d'entendre quelques
députés <le la gauche sermonner le gouvernement et
lui indiquer le degré <le moralité qu'il devrait
adopter. L'honorable député de Bothwell (M.
Clancy) a fait allusion aux employés <le la province
<le l'Ontario, et a dit, que chacun d'eux s'occupe
activement de politique. L'honorable député
(M. Clancy) est vraiment ingrat à l'égardl des
employés du gouvernement de l'Ontario, qui sont
employés dans le comté qu'il a représenté durant
plusieurs années à la législature provincitle, et
dout une partie est maintenant comprise dans la
division électorale que je représente dans cette
Chambre. Car, M. l'Orateur. presque tous ces
employés du gouvernement (le l'Ontario lii étaient
favorables. Le shérif <lu comté, le geôlier......

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. CANIPBELL: )eux huissiers <lu comté <le
Kent étaient ses plus dévoués partisans, et chaque
fois qu'il ?'est présenté, ces hommes ont fait tout
leur possible pour le faire élire comme représentant
du comté à la législature locale.

M. CLANCY : L'honorable député sait très
bien que le geôlier et l'huissier auxquels il a fait
allusion, avaient été nommés non par le parti
libéral, mais par le parti conservateur.

M. CAMPBELL : Quelle différence cela fait-il ;.
ils étaient les employés lu gouvernement de-
l'Ontario.

M\. CLANCY : Attendez un moment que je
m'explique.

M. LANDERKIN: Nous croyons que M.
Campbell pcemt expliquer cela bien mieux que vous.

M. CLANCY: L'honorable député (M. Camp-
bell) n'a pas le droit <le <lire qu'ils ont travaillé
activement en ina faveur. Ils n'ont pas osé ouvrir
la bouche. Mais qu'il me soit permis de lui deman-
der ce qu'il pense le la cnuduite de M. Mills, et de
M. Rankin, qui sont des employés de la législature
de l'Ontario et occupent les positions <le président
et de secrétaire de l'association de réforme.

M. CAMPBELL: Il est vrai (lue ces employés
ont été nommés par les conservateurs, niais tout de
même ils font partie du service public de l'Ontario.

M. CLANCY : Et ils n'osent pas dire un mot.

M. CAMPBELL: Ces hommes ont toujours été
des conservateurs convaincus, ils ont toujours
appuyé l'honorable député, et il y a ingratitude de
sa part <le vouloir jeter du blâme sur ces gens qui
l'ont si bien aidé. L'honorable député (M. Clancy).
ne devrait pas oublier que M. Rankin occupe une
position sans recevoir de salaire. Il est un des
commissaires des licences, et lorsque ces derniers
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furent nommés dans.le comté de Kent, le président
de l'Association conservatrice le fut aussi.

M. CLANCY : Non.

M. CAMPBELL : Oui, mais parce que cette
position ne rapportait pas (le salaire, il n'a pas
voulu la garder.

M. FRASER : C'est bien cela ; il faut de l'ar-
gent.

M. CANPBELL : Les tories n'acceptent que
des positions auxquelles un gros salaire est attaché,
et c'est pour cela que M. D.-R. Van-Allan, le pré-
sident (le l'Association conservatrice du comté de
Kent, a refusé d'accepter la position à laquelle il
avait été nommé. Il est injuste dle la part de l'ho-
norable député (M\. Clanucy) de prétendre qu'un
homme occupant une position purement honori-
fique n'ait pas le droit de prendre part aux élec-
tions. il a aussi mentionné le nom île Killackey,
mais je ne crois pas qu'il connaisse les faits,
car autrement il n'aurait pas fait la déclaration
qu'il a faite ce soir. Jamais aucun ofiicier pul)lic
ia tenu une conduite plus déshonorante que celle
de M. Killackey. Le 12 de mai, l'arrêté du conseil
le noimmant douanier dans la ville de Windsor
était adopté. Ses ais l'avertirent (le ne plus se
mêler de politiq ue et de s'occuper des devoirs (le sa
charge. lis lui dirent qu'il était. possible que le
gouvernement fàt défait, et que s'il continuait
ainsi n se mêler d'élection, cela pourrait lui causer
des désaguémuents. Mais il répondit à ces conseils
en disant qu'il ne s'eu occupait guère, que le gou-
vernement ne serait pas défait, et que même si cela
arrivait il ie perdrait pas sa position.

M. BENNETT: L'honorable député n'admire-
t-il pas la conduite de cet honune ?

AM. CA-M PBELL : L'arrété du conseil le nom-
mant à cette position fut adopté le 12 de mai, et il
continua (le s'occuper activement l'élection dans le
comté, et prit part chaque soir à les assemblées
politiques dans 'intérêt du parti conservateur.

M. CLANCY : Non.

M. CAM PBELL : L'honor-able député branle
la tête, mais il sait que cela est vrai. Il n'ignore
pas que M. Killackey a continué (le s'occuper
d'élection jusqu'à quelques jours avant la votation,
Il n'y a pas un homme dans ce comté et dans tout
le pays, qui ait proféré autant d'injures contre le
parti libéral et contre son chef que lui. Il dénonça
le chef du parti libéral, aujourd'hui premier mi-
nistre du Canada, comme un homme traître à sa,
race et à sa religion, et qui ne méritait pas la con-
fiance des électeurs. Et jusqu'à quelques jours
avant la fin (le l'élection, il fit des discours chaque
soir dans les assenmblées politiques.

M. CLANCY : Je désire déclarer à l'honorable
député qu'il est à faire là une déclaration qui est
entièrement contraire à la vérité.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député doit retirer cette expression.

Quelques VOIX : Retirez-la.
M. CAMPBELL.

M. CLANCY: M. l'Orateur, je ne soumets à
votre décision avec plaisir, je l'accepte dans son
véritable sens parlementaire. Je désire déclarer à
l'lionoi-able préopinant qu'il est à ma connaissance
personnelle que M. Killackey n'a pris part à
aucune assemblée politique après avoir reçu avis de
sa nomination.

M. CAMPBELL : Vous dénaturez entièrement
la question. L'arrêté du conseil nommant M. Kil-
lackey, fut adopté le 12 de mai ; l'élection eut lieu
le 23 juin. M. Killackey, dut savoir immédiatement
après que l'arrêté du conseil fut adopté, qu'il était
nommé. Le Planet die Chatham, l'organe tory du
comté de Kent, publia ce fait dans sa colonne de
rédaction ; le Record dle Windsor, le Baner de
Chatham et tons les autres journaux de ces deux
comtés le puîblièrent aussi. Il reçut les félicitations
île ses amis ; ces derniers l'avei-tireit de cesser de
s'occuper de politique.

M. HUGHES Les journaux ont aussi annoncé
que M. McGregor, le représentant d'Essex-nord,
avait été niomué percepteur des douanes à Windsor.

M. MGREGOR.: Avez-vous vu cela dans le
Warder?

M. FRASER: Alors ce ne serait pas cru.

M. HUGHES: Non, dans le Globe.

M. CAMPBELL : Ce monsieur, conmne je l'ai
déjà dit, continua d'adresser la parole dans les
assemblées politiques, dans le comté de Kent, jus.
qu'à deux ou trois jours avant la fin de l'élection.

Je parle en connaissance cde cause, l'ayant ren-
contré moi-même dans les assemblées, et il est inu-
tile pour l'honorable député <le Bothwell (M.
Clancy) de branler la tête, car j'ai été moi-même
obligé de me défendre de ses attaques. Mais qu'a-
t-il fait de plus? Comme l'a déclaré mon honorable
ami d'Essex-nord (M. McGregor), le lendemain
des é'ections, il se rendit à Windsor et entra en
fonctions le 26 juin. Il fut employé trois jours
en qualité de douanier à Windsor. La première
chose qu'il eut à faire fut de préparer le borde-
reau le paye, et que pensez-vous qu'il fit ? M.
W.-P. Killackey y plaça son nom pour un mois
entier de salaire qui lui fut payé. il l'enleva au
pauvre vieux percepteur qui était malade au lit,
cii disant que ce dernier l'avait conseillé d'en agir
ainsi, et qu'il le rembourserait le mois suivant;
mais le mois suivant, il plaça de nouveau son nom
sur le bordereau cde paye pour le montant complet
du salaire ; le même jeu se répéta dans les mois
d'août et de septembre, mais le 11 de ce dernier
mois, cet état de choses fut soumis àla Chambre
les journaux de Windsor et- d'ailleuirs signàlèrent
ce fait qu'ils appelaient l'escroquerie le Killackey,;
alors il s'aperçut que la position i'était plus te-
iable, et le dernier jour de septembre, le pauvre gar-

çon crut que ce qu'il-avait de mieux à faire, c'était
de rembourser l'argent qu'il'avait volé cans le mois
de juin dernier. Il savait que lorsqu'il avait retiré
un mois de salaire dans le mois (le juin, il n'avait
travaillé que quatre jours.

M. CLANCY: J'espère que l'honorable député
n'a pas l'intentions de connettr' une injustice à
l'égard de cet employé. S'il vent bien lire le rap-
port du ministre des Douanes, il constatera qu'il
avait placé une note dans son rapport..

[COMMLIUNES11603 1604



1605 [6 MAI 1897] 1606

M. 31eGRE(OR; Non, il ne l'a pas fait.

MN. CLANCY : . - qu'il n'avait pas l'intention
<le s'approprier un salaire auquel il savait ne pas
avoir droit.

M. CAMPBELL : Quel homme candide qlue ce
31. Killackey ! Il travaille quatre jours dans le mois
<le juin, et le pauvre homme retire son salaire pour
le Mois tout entier, sans s'apercevoir qu'il commet
un vol, en agissant ainsi, car il n'a droit qu'à quatre
jours le salaire.

Quelques VOIX Honte!

NI. CAMPBELL: Il dit que sur l'avis du pauvre
vieux percepteur les douanes, qui était malade au
lit, et incapable le remplir les devoirs <le sa posi-
tion, il a retiré son salaire du mois, en disant qu'il
lui rembourserait le montant le mois siivait ; mais
il ne l'a remboirsé que lorsque ces faits sont deve-
iu.s publics, et qu'il s'est aperçu que la position
devenait dlan<gereuse, c'est-à-dire le dernier jour le
septeiibre. Voilà l'homme que veut défendre l'ho-
norable député de Bothwell, celui qui est encore
percepteur (les douanes à WVindsor, et qlue le gou-
verieniei t actuel ii'a pas encore destitué.

Il aurait dû être destitué cinq minutes aprêIs
larrivée au pouvoir du présent gouvernement ; et
lorsque les honorables membres de la gauche se
lèvent et jettent les hauts cris à propos d'uin misé-
rable petit bureau le poste comme celui de Beamîs-
ville, ils prouvent ait goiverneimieiit quel cas ils
font le sa tolérance et de son indulgence.

Limonorable député de Botiwell m aussi fait all<a-
siont au cas de M. Pelletier, inspecteur des pêche-
ries dlants le comté de Kent. Je suis heureux qu'il
ait attiré l'attention (le la Chambre sur cette ques-
tioi, parce que si jamais la conduite de l'ancien
gouvernement a mérité d'être sévèrement condamt-
iin nar cette Chambre, c'est bien pour la manière
doi<t ils ont destitué le prédécesseur de M1. Pelle-
tier, M. Tiiothy \IcQueeii, qui était inspecteur
les pêcheries à ce dernier endroit depuis seize ou

dix-huit ans. Aucune accusation-n'avait été portée
contre lui.

M. CLANCY : Oui, il y a en <les accusations et
uie ciauête.

M. CANPBELL: Il est vrai qu'il y a eu une
enquête, mais M. McQueen ne fut pas invité
à y assister; elle eut lieu en labsence lu prin-
cipal témoin. Les amis de M. Pelletier tirent une
enquête, mais on <ne permit pas à M. McQueen
d'être présent et de se défendre. Jamais affaire
plus honteuse que cette destitution de M.
McQueen n'eut lieu dans le comté le Kent, et cela,
siiplemnenit parce qu'il ne voulait pas appuyer le
caindidat conservateur dans ce comté. Qu'a fait
M. Pelletier ? Il est de notoriété publique que
durant la dernière élection, il a travaillé activement
et ouvertement en faveur du candidat conserva-
teur, M. William Ball. L'honorable député dit
qu'il n'avait pas reçu l'avis le sa nomination. Tout
ce que je sais, c'est que l'inspecteur des pêcheries
le la province de l'Ontario, M. W.-B. Sheppard,

de Toronto, que chacun connaît comme étant un
fervent conservateur.

Quelques VOIX : Non.
51t

M. CA3IPBE LL : Dans ce cas, vous ne connaissez
pas ce monsieur. Des accusations furent portées
contre 31. Pelletier. L'inspecteur lui donna avis
dle ces accusations et de la date de l'enquête, une
semaine avant qu'elle eût lieu dans la ville <le
Chathamn. Ces avis furent envoyés le même jour à
M. Pelletier et à d'autres personnes (le l'endroit,
mais ce dernier ie se rendit pas à l'enquête. Il
était convaincu qu'il ne pouvait pas défendre sa
conduite, car il savait bien qu'il avait pris une part
active aux élections, et qu'il ne pourrait pas répon-
dre aux accusations, aussi à dessein, il ne se rendit
pas à l'enquête. Les témoignages furent entendus,
et j'ignore quelle est la teneur du rapport fait à ce
sujet, car je n'ai pas eu le plaisir de le voir, mais
M. Pelletier agit encore en sa qualité d'officier du
gouvernement.

Cependant, je dois dire que si jamais le gouver-
nement eut dû faire une destitution dans le conté
<le Kent, c'est bien celle <le NI: Pelletier, et s'il ad ve-
nait une vacance, le vieil inspecteur, qui durant
de longues aniées occupa la position à la satisfac-
tion de tous, contre qui aucune accusation n'avait
été portée, devrait être réinstallé dans la position
dont il avait été destitué il y a quelques années
injustement et sans la moindre enquête. Je n'ai
rien à ajouter pour le monment. Il ne senble que
l'lionioral)le député <le Bothwell (M. Clain:y) a été
bien malheureux dans les causes qu'il a soumises :î
cette Chambre. Dans le cas de Killackey, ce der-
nier occupe encore sa position. Il en est le même
le M. Pelletier, et si le gouvernement ne destitue

ces deux eiiployés, il ne s'acquittera pas dii devoir
qu'il a à renplir vis-à-vis du peuple. J'éprouve beau-
coup de sympathie pour les employés, parce que
un grand nombre d'entre eux, flui ont pris part aux
élections, ont été forcés d'en agir ainsi par les
ordres du gou vernemcut. Par exeniple, le député
<le Bothwell ne doit pas igiorer qu'un commis le
poste du comté de Kenît, qui avait obtenu un congé,
passa environ deux ou trois semaines dans mon
comté à cabaler contre moi. Cet lioiimne n'a pas
été destitué, parce que je crois qu'il agissait sais
mauvaise inîtention. Il avait reçu ordre d'en agir
ainsi. Les honorables membres de la gauche étaient
depuis si longtemps au pouvoir, qu'ils commençaient
à croire que le pays leur appartenait, et qu'ils y
resteraient éternellement, et ils donnèrent avis à
leurs employés que s'ils ne s'occupaient pas active-
ment d'élection en faveur du parti conservateur, et
ne faisaient pas tout leur possible pour le faire
triompher, ils seraient destitués.

Ceux qui prirent une part active dans les élec-
tions, et ceux qui avaient été les partisans dévoués,
obtinrent leur promotion, ou des augmentations
de salaire, -et dans un grand nombre le cas, ces
pauvres employés furent forcés d'en agir ainsi, et
accomplir un travail qui dans le fond du coeur leur
répugnaient. Le gouvernement a traité ces en-
ployés avec beaucoup de justice, et s'il y a un re-
proche à lui faire, c'est de n'avoir pas déjà desti-
tué un plus grand nombre d'employés. Je puis assu-
rer aux honorables députés de l'opposition que s'ils
continuent à critiquer la conduite du gouvernement
et à lui refuser le mérite de sa générosité, ils
vont réussir à exciter sa colère et à aggraver
la position le leurs amis. L'honorable chef de la
gauche et l'honorable député de Bothwell nous ont
menacés ce soir d'user de représailles lorsqu'ils arri-
veraient au pouvoir. Or, c'est là ce qu'ils ont fait
depuis dix-huit ans. Durant cette période, je ne
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crois pas qu'il y ait eu un seul libéral dans tout le
Canada de nommé à une position, et lorsqu'ils
sont arrivés au pouvoir, ils se sont efforcés de se dé-
barrasser aussi vite que possible des quelques libé-
raux qui faisaient partie alors du service civil.
Par l'abolition de l'Acte des poids et mesures, ils
ont fait disparaitre tous les employés libéraux qui
pouvaient se trouver au service du gouvernement
fédéral dans la province le l'Ontario, et cela, sini-
plement dans le but d'y créer des positions pour
leurs propres amis. La discussion a déjà été trop
longue sur ce sujet, et je conseillerais aux amis du
gouvernement de cesser dès maintenant toute dis-
Cission au sujet (les destitutions d'employés.

M. DYMENT : Pour parler avec franchise, quel-
ques.unes des questions qui ont été soumises à cette
Chambre par l'opposition sont des plus futiles, et
la dernière surtout est remarquable sous ce rapport.
C'est une véritable comédie. Nous sommes envoyés
ici pour nous occupen des affaires du pays et faire
denotre mieux, et voilà deux jours que nous perdons;
et pourquoi ? Parce que l'opposition essaye de dé-
fendre un employé qui a travaillé ouvertement
pour eux dans les dernières élections contre l'hono-
rable député de Lincoln.

le ne crains pas de dire, si les rôles avaient été
changés, et que cet officier eû travaillé pour un
libéral et que le gouvernement conservateur fût
arrivé au pouvoir, sa tête serait tombée dans le
panier moins le deux semaines après.

Si les honorables membres de la gauche croient
que par de tels moyens ils assurent leur retour.au
pouvoir aux prochiaines élections, ils vont être
cruellement tro)mpés-encore plus cruellement
trompés même qu'ils l'ont été dans la province (le
Québec le 23 juin dernier. Le peuple est fatigué
le ces choses-là. Je ne me lève pas pour défendre

le gouivernoinent, car ce dernier n'a fait aucun acte
qui ait besoin d'être défendu. Si ce n'était pas
une présomption de ma part, je lui reprocherais de
ne pas avoir fait assez cie destitutions. Ils n'ont
pas destitué un dixième de ceux qui auraient dû
l'être. Mon comté est actuellement encombré
d'employés partisans, cl'hommrnes qui ont travaillé
contre moi dans la dernière élection, et à peine
quelques-uns d'entre eux ont-ils été destitués.
Permettez-moi de vous citer les noms de quelques-
uns die ceux qLui ont ainsi travaillé contre moi, et
qui, cependant. occupent encore leurs positions. Le
médecin les Sauvages à Gore-Bay dans les îles
Manitoulines est le président de l'Association con-
servatrice <le l'endroit ; il a distribué la littérature
électorale du parti conservateur, et cabalé contre
moi duranît la dernière élection. Un autre méde-
cin les Sauvages, qui a retiré plus mie $1,600 par
année du pays, était un des politiciens conserva-
teurs les plus en vue de tout le district de l'Algoma.
Et si ce n'eût été de lui, mon ami, M. McDonald,
n'aurait pas été choisi comme candidat à Sudbury :
c'est ce médecin les Sauvages qui a réussi à arranger
les cartes pour M. McDonald.

Ceci est un fait notoire ; cependant, cet homme
a conservé sa position jusqu'aujourd'hui, et je
regrette d'être obligé de dire qu'il partage mainte-
nant les opinions le la majorité. J'ai refusé de
demander sa destitution comme dans un grand
nombre d'autres cas, et je dois avouer que pour
cellesque j'ai demandées, les ministres ont refusé de
les prendre en considération, à moins que je ne
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fournisse une preuve complète que des injustices
avaient été coninuses.

Le directeur de la poste de Gore-Bay, à une
assemblée politique, qui eut lieu le lendemain du
jour où j'y avaiN parlé moi-même, monta sur
l'estrade et fit un discours ; cependant il n'a pas
encore perdu sa position. Il y a l'agent d'immigra-
tion à Port-Arthur, M. McGovern. Il est dle noto-
riété que c'est lui qui s'occupait les listes électo-
rales, dans les intérêts du parti conservateur, à la
dernière revision. En sa qualité d'agent d'immni-
gration, il était muni d'un billet <le circulation sur
le chemin le fer Canadien du Pacifique, et il était
envoyé aux diffirents endroits qui se trouvent prés
du chemin de fer, pour y préparer les listes des
votants, et il occupe encore sa position. Le direc-
teur de la poste à Manitouwaning, M. Robinson,
assistait aux assemblées conservatrices, et j'ai été
même interrompu par lui dans ma propre assemblée
à Manitouwaning. Des gens dignes de foi-et je
crois même avoir une déclaration faite sous serment
à cet effet-m'ont <lit que M. Davis, le directeur de
la poste à Norman, avait travaillé contre moi. Je
suis aussi informé qu'il a été trouver un les jour-
naliers travaillant sur le chemin du Portage-du-
Rat, et lui a dit que s'il ne votait pas pour M.
MeDonald, dans la dernière élection, il lui ferait
perdre sa place; ce cqui était de sa part un acte
bien bas. Il était conseiller au Portage-du-Rat.

Il y a aussi M. N. - W. Ross, et mon honorable
ami de Simcoe-est (M. Bennett) n'ignore pas que
tout en étant un employé du gouvernement, il est
un les partisans les plus actifs du parti conserva-
teur.

Il ne s'est pas fait une élection depuis qu'il est
là sans qu'il s'en soit activement mêlé. Il n'a pas
encore été destitué. Il y en a un autre, dont le nom,
si je le mentionnais, ne dispenserait de <lire ce
qu'il a fait, car les honorables membres de cette
Chambre en ont déjà entendu parler. La Chambre
doit se rappeler deux lettres que j'ai lues à la der-
nière session. Dans l'une d'elles, l'auteur <lisait
qu'il avait été destitué sans enquête et sans qu'au-
cune plainte ait été portée contre lui.

En effet, l'on s'aperçut au département qu'il n'y
avait aucune accusation de portée contre lui, et
qu'il s'était acquitté de ses devoirs avec soin et
fidélité. Mais il dut disparaître. La Chambre doit
aussi se rappeler, M. l'Orateur, que quelques hono-
rables députés mirent en doute la véracité de la
déclaration contenue dans cette lettre.

Je vais lire quelque chose à la Chambre, non pas
pour convaincre les membres le l'opposition, car
ils ne veulent pas l'être : mais c'est un affidavit
formel. Après l'en-tête ordinaire, il relate :

1. Que, pendant plus de dix ans, avant 1894, j'ai exercé
les fonctions de garde-forestier sous la direction du
département des Affaires des Sauvages dans une partie de
l'île Manitouline.

2. Que pendant la durée de mon service je n'ai pas
entendu faire de plaintes contre moi soit pour manque
d'efficacité ou par négligence de devoir dans mes fonctions.

3. Que dans l'été de 1894, après les élections provin-
ciales, cet emploi m'a été enlevé d'une manière sommaire,
sans me dire s'il y avait des plaintes contre moi on si
j'avais manqué à mon devoir.

Et cependant on nous dit cque personne n'a été
destitué sous l'ex-gouvernement sans enquête.

4. Que j'ai lieu de croire, et je crois que cet emploi m'a
été enlevé parce <rue j'ai voté en faveur du candidat libé-
ral dans l'élection provinciale.
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5. Que trois garde-forestiers, tous conservateurs et qui
sont encore là, ontété nommés à ma place.

C'est l'afhidavit donné par M. H. Nlay.

M. HACG AFT : J'ai écouté avec beaucoup d'at-
tention les observations, du directeur général des
Postes énoneant la règle établie par le présent
gouvernement au sujet des employés publics qui se
mêlent (le politique. Tétais absent quand le débat
a commencé cette après-midi, mais j'ai pris la peine
de lire le discours de l'honorable député de Lincoln
(M. Gibson). Le directeur le la poste de Beanms-
ville paraît avoir commis un crime aux yeux les
députés de la droite et du directeur général des
Postes. Je n'ai pas entendit l'honorable ministre
dire q uelles étaient les accusations contre ce direc-
teur de la poste. Il m'a renvoyé à la communica-
tion qu'il avait reçue de Ilhonorable député de
Lincoln (M. Gibson). Le seul moyen que j'avais
de connaître l'accusation était le lire le discours (le
lhonorable député.

Or, quel a été crime commis par ce directeur de
la'poste ? Ce crime, d'après l'honorable député, est
d'avoir été un des agents du candidat conservateur
au bureau de votation. Non, il a commis un crime
plus grand que celui-là. Il est allé à Sainte-Cathe-
rine et il a (couté le discours de sir Charles
Tupper.

Je ferai observer à lhonorable ministre que les
directeurs des postes out toujours été considérés
comme appartenant à une autre classe que les em-
ployés des autres départements, tant par les con-
servateurs que par les libéraux. Jamais avant ce
jour un directeur le la poste n'a été destitué pour
s'être mêlé de politique. Quand j'étais' directeur
général des Postes, j'ai reçu des centaines de
plaintes comme celles que l'honorable député de
Lincoln (M. Gibson) a transmise au ministère. Je
n'ai jamais voulu m'en occuper, parce qu'il a ton-
jours été considéré dans le ministère des Postes, où
il y a plus de dix mille directeurs de la poste
recevant des appointements variant de $7 à $1,000,
dans les villages, qu'ils avaient le droit de s'occu-
rer de politique s'ils le désiraient, d'assister aux
assemblées politiques, et de prendre unb part
active et d'être partisans dans les élections. Il a
toujours été d'usage dans le département_ de ne
jamais destituer un directeur de la poste pour ces
motifs.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Est-ce une règle écrite ?

M. HAGGART : C'est une règle connue. L'ho-
norable ministre ne peut pas me signaler un cas
dans lequel même ses prédécesseurs libéraux ont
agi comme il l'a fait.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES,:-
Je peux citer des cas dans lesquels.

M. HAGGART: L'honorable ministre ne peut
pas citer un cas dans lequel, quand j'étais directeur
général des Postes, ni il peut tr ouver un cas soit,
sous mes prédécesseurs ou successeurs conserva-
teurs dans cette charge, dans lequel le principe
qu'il vient d'énoncer a été appliqué. G La raison est
bien claire. Fatit-il priver un homme de ses droits
politiques, parce que, pour:l'avantage de ses conci-
toyens, il accepte la petite charge de directeur de
la poste, qui lui rapporte peut-être $15 ou'$20 par

année? Devons-nous dire à ces fonctionnaires : si
vous n'appuyez pas le gouvernement, vous serez
destitués'! Cette doctîine <le l'honorable ministre
est épouvantable.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
L'honorable député (M. Haggart) prétend-il que
j'ai posé en principe que les directeurs de la poste
doivent appuyer le gouvernement : Jamais je n'ai
énoncé pareil principe. Je veux simplement établir
la règle que les directeurs le la poste doivent être
neutres entre les partis politiques.

M. HACGART : La règle énoncée par l'hono-
rable ministre est que nul directeur le la poste ne
prenne une part active à une lutte électorale, et la
preuve qu'il accepte pour destituer un directeur <le
la poste est la déclaration d'un de ses partisans
dans cette Chambre. Pas un seul gouvernement n'a
pris cette attitude dans notre pays. Je compte
dans mon propre comté des douzaines de direc-
teurs le la poste qui sont au nombre de mes itd-
versaires politiques. Il y en a qui reçoivent $800
et ,900 et les comités de mes adversaires se sont
réunis dans leurs bureaux. Cependant jamais l'idée
ne m'est venue le les destituer.

L'honorable ministre a parfaitement raison de
dire que si le directeur (le la poste est partisan au
point de refuser de remettre des lettres, retarde la
distribution des documents politiques et ainsi de
suite, il doit être destitué. Si un directeur d., la
poste est partisan au point d'enfreindre la loi ori-
minelle, il doit être non seulement destitué, mais
puni criminellement, quel qu'il soit. Du temps
que j'étais directeur général des Postes, j'aurais
destitué cet employé sans délai. Prétendre qu'un
directeur de la poste dans un village ou ailleurs
doit être destitué parce qu'il prend une part active
à la politique, sur la simple affirmation, peut-être,
de mon adversaire dans le comté, est la doctrine la
plus monstrueuse qui ait jamais été énoncée par un
directeur général des Postes dans cette Chambre.

M. CHOQUETTE: Comment se fait-il donc
qu'en 1879, quinze jours après l'arrivée'des conser-
vateurs au pouvoir, le directeur de la poste de
Montmnagny a été destitué sans aucun avis, seule-
ment parce qu'il était libéral et qu'il avait travaillé
pour le candidat libéral ?

M. HAGGART : L'honorable député le dit et
peut-être a-t-il raison. L'honorable député veut-il
me dire si c'était pendant que j'étais à la tête du
département ?

M. CHOQUETTE: C'était sous le régime tory.

M. HAGGART: Je peux dire que le principe
que j'ai indiqué a guidé tous mes' prédécesseurs et
successeurs dans cette charge, sous les gouverne-
nents conservateurs ,et libéraux, et jamais il n'y a

eu de destitutions;pour des motifs de cette nature.
J'ai reçu un grand nombre.de plaintes portant que
des assemblées d'adversaires du gouvernement con-
servateur se tenaient dans les, bureaux de poste
dans différentes parties du pays; j'ai reçu grand
nombre de plaintes portant que des directeurs de
la poste prenaient une part très active aux cam -
pagnes électorales, mais jamais je n'ai fait de des-
titutions. Il était reconnu par le département que,
en dehors des villes, où les statuts les déclarent in-
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habiles à voter, dans les campagnes, en raison de
la difficulté de trouver des hommes pour remplir
cette charge, ils pouvaient suivre leurs opinions
politiques au point même d'être partisans. Mais
o'est la. première fois que j'entends un directeur
général des Postes prétendre qu'un directeur de la
poste qui prend une part active à une campagne
électorale doit être destitué.

M. FROST : il me semble que nos amis de l'op.
position font beaucoup de bruit pour peu (le chose
Cela nie rappelle l'histoire d'un homme qui était
négociant en grenouilles à New-York-et je prie
l'honorable député de Sincoe-sud (M. Bennett), de
bien écouter. Ce négociant était allé dans une cer-
taine localité pour acheter (les grenouilles, et il se
mit en communication avec un homme qui avait
'habitude de faire cette pêche, et qui lui (lit qu'il

pouvait lui fournir toute la quantité qu'il lui fallait.
C'est bien, répondit le négociant, je vais acheter
tout ce qu'il mue faut de vous, et je n'irai pas plus
loin. Un peu plus tard l'individu revint avec un
petit sceau de grenouilles. Eh bien ! dit le négo-
ciant, je supposais que vous étiez pour me fournir
tout mon approvisionnement, mais c'est réellement
une très petite quantité. Ecoutez, (lit l'autre, si
vous aviez entendu le bruit qui se faisait dans la
mare vous auriez cru qu'il y en avait des milliers.

Nous avons entendu beaucoup de bruit, (les
grandes phrases pleines d'indignation au sujet
d'une destitution qui a eu lieu dans un petit vil-
lage. Nous avons entendu l'ex-ministre des Clie-
mins (le fer et Canaux nous dire en termes virulents
jusqu'ài quel point il était vertueux quand ij occu-
l)ait la charge (le directeur général des Postes.
Noits avons déjà entendu avant aujourd'hui ces
scènes de comédie. Je prétends que le présent di-
recteur général îles Postes a posé en prinîcipe la
doctrine monstrueuse que les directeurs (le la poste
dans les campagnes doivent rester neutres, dans les
luttes politiques. L'ex-ministre (les Chemins de
fer appelle cela une doctrine monstrueuse. Je pré-
tends, M. l'Orateur, que si un directeur dle la poste
ne reste pas neutre, que ce soit dans une ville, vil-
lage ou township, vous pouvez (lire qu'il n'a pas la
confiance de la population. Les partisans de la
politique opposée à celle du directeur (le la poste
perdront inévitablement toute contfiance en lui, et
il y aura toujours plus au moins d'agitation pour
le faire destituer.

Quant à moi j'ai toujours été et je suis opposé
aux destitutions de cette nature. Je suis convaincu
que nos amis conservateurs et le pays en général
sont étonnés de la mansuétude et les bonnes dis-
positions du gouvernement à l'égard des employés
conservateurs. Il n'y a jamais eu au Canada un
gouvernement qui ait traité les employés publics
avec autant de générosité et autant île bonté que le
présent gouvernement. -Nous savons que les con-
servateurs ont été au pouvoir durant vingt-cinq
ans sur trente qui se sont écoulés depuis la confé-
dération, et tons les emplois sont remplis par leurs
amis. Les libéraux peu nombreux nue le gouver-
nement Mackenzie avait nommés, ont été mis à la
retraite par les conservateurs, à venir jusqu'au jour
où le présent gouvernement est monté au pouvoir,
en constatant que toutes les positions étaient
remplies par des conservateurs. Il n'est que natu-
rel que ces employés aient travaillé constamment
en faveur des candidats ministériels, et ainsi que
l'un (les orateurs l'a dit, plusieurs d'entre eux ont

M. HAGGART.

travaillé parce qu'ils ont été poussés par leurs offi-
ciers supérieurs, par les candidats et par le gouver-
neient lui-même. En cela, ils ont toutes nos
sympathies. -Mais il n'y a pas de doute que dans
toutes les parties <lu pays les fonctionn:; ires conser-
vateurs ont constamment travaillé en faveur des
candidats conservateurs. Et quel est aujourd'hui
le résultat ? Dans mon propre conîté, où il ny a
pas un fonctionnaire libéral, pas un employé n'a
été destitué. Je sais que sur le canal Rideau, où
il y a eu vingt-deux destitutions l'automne dernier
dont les noms se trouvaient sur une liste que le
ministre m'a remise, et que je pouvais remplacer
par qlui je voulais.

Quelques VOIX : Ecoutez

M. FROST : Certainement je le pouvais, j'avais
ce privilège ; mais j'ai dit au ministre de réinstaller
tous ces hommes, et il n'y a pas en une seule desti-
tution dans tout mon comté. Certains directeurs
de la poste ont agi en qualité le présidents
di scrutin dans l'élection que j'ai subie, mais pas
un seul na été destitué. Des accusations ont été
maintes fois portées contre eux, mais je n'en ai
pas nième parlé au. directeur général des Postes ni
à un autre membre quelconque du gouvernîeient.

M. CLANCY : C'est un blâme que vous infligez
à vos amis.

. M. FROST: C'est plus que ce que l'honorable
député (M. Clancy) peut dire <le lui-même. Pour
11a part, il me semble qu'il y a eu trop de bruit à
propos des destitutions. A entendre les exclama-
tions d'indignation de nos amis de l'opposition, on
lirait que le système " aux vainqueurs les dé-
pouilles" existe réellement dans le pays. Rien
n'est plus faux que cela, parce que mon propre
comté est un exemple. Je sais que nos amis de ce
côté-ci de la Chambre ont été autant que possible
prudents à l'égard les centaines d'employés publics
qui ont travaillé ouvertement contre eux. .Fespère
que le temps <le la Chambre sera employé à îles
questions plus importantes pour le pays que ces
quelques destitutions (lui ont été faites.

Hier encore, lorsque le ministre de l'Intérieur a
expliqué un projet par lequel il économisera 827,000
ou $30,000 dans son département, nous avons en-
tendu îles députés de la gauche y objecter pour la
seule raison que ce projet comportait certains
changements au personnel. Si un nouveau gou-
vernement n'est pas libre, en arrivant au pouvoir,.
de faire des changements qu'il croit être dans l'in-
térêt du pays, comment ferait-il pour administrer
les affaires du pays? Est-ce ainsi que nous agis-
sons en ce qui concerlie nos affaires personnelles ?
Si je nomme un contremaître pour diriger mou éta-
blissement et s'il fait certains changements dants
mon intérêt, est-ce que je lui en ferai des repro-
ches ? Certainement non. Le peuple a placé les
honorables ministres à la tête du pays, et si dans
le cours de leurs investigations dans les départe-
ments ils trouvent des employés inutiles, îles hom-
mes qu'il faut mettre de côté, des hommes qui re-
coivent des appointements trop élevés, assurément
ils doivent faire des réductions dans l'intérêt dui
peuple et conformément à ses désirs.

Le peuple approuvera cette conduite, et les ho'
norables députés 'de la gauche commettent la plus
grande erreur de leur vie en objectant aux change-
ments faits dans l'intérêt de l'économie et du service
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public du pays. Nous devons donc croire que le
gouvernement fait ce qu'il juge le plus avantageux,
et il ne faut pas oublier que tous les jours il refuse
des demandes qui lui sont adressées, car les députés
sont des hommes, et nul doute que dans certains
comtés ils sont justifiables de demander la destitu-
tion de certains employés publics.

Quant au directeur de la poste dont il s'agit,
j'espère que personne ne prétendra qIue cet employé
ne doit pas être indépendant parce qu'il ne reçoit
qu'un petit salaire. Il doit être neutre pour mériter
la confiance de chaque citoyen, et s'il ne peut. pas
lêtre, il ne doit pas occuper cette charge. Partout
où un employé public, soit dans le service intérieur
ou extérieur, a rempli son devoir fidèlement, il n'a
pas été inquiété, et pas un libéral ne portera plainte
contre lui. Dans mon propre comté, il y a une foule
d'employés publics qui m'ont combattu autant
qu'ils l'ont pu, presque chaque employé dans
Leeds-nord et Grenville a travaillé contre moi jour
et nuit, mais jusqu'à présent je n'ai porté aucune
plainte contre l'un d'eux, et je n'en ai pas l'inten-
tion, vu que je veux les laisser tranquilles. Tenant
compte (le la manière bienveillante avec laquelle
gouvernement traite tous les fonctionnaires du pays,
l'opposition a tort de soulever cette question de si
petite importance.

Je, soussigné, William Fairbrother,du village de Beams-
ville, dans le comté de Lincoln; déclare solennellement
que les accusations telles qu'énumérées par le ministre
de l'Intérieur, au nom du directeur général des Postes,
contre moi, en na qualité de directeur de la poste de
Beanmsville, en réponse aux questions posées par M.

cCleary, e.P., pour le comté de Welland, et ci-annexées
sont fausses dans chaque détail.

Et je fais cette déclaration solennelle croyant de bonne
foi qu'ellc est vraie, et sachant qu'elle a la même valeur
que si elle était faite sous serment et en vertu de" l'Acte
relatif à la preuve au Canada, 1893.
, Attestée devant moi, ce 12e jour d'avril 1897, à Beams-
ville.

(Signé) DAVID DAVIS, J.P.

C'est là l'affidavit de M. Fairbrother auquel il a
annexé les accusations telles que publiées dans les
Débats, et il déclare qu'elles sont fausses. Le direc-
teur général des Postes va-t-ilaccorder une enquête?
Je ne demande pas de le réinstaller s'il est coupable,
et s'il est coupable d'un dixième de ce qu'on lui
reproche, il n'est pas digne de remplir la charge.
Le directeur général des Postes a reproché au chef
<le l'opposition de ne pas avoir répondit à une lettre
d'un fonctionnaire qu'il avait destitué, il y a quel-
q.ues années, et, il a ajouté que plusieurs mois
s'étaient écoulés avant de donner une réponse.

Qu'a fait le directeur général des Postes à l'égard
le M. Fairbrother ? Lorscq e l'inspecteur des bu-
reaux de poste informa M. Fairlbrother quil allait

M. McCLEARY : Lorsque j)ni inscrit sur l'ordre perespos 1, i 1 I, ait Wrectetr géller Poes lutoi écrivdat leaisonsrete génrat
du jour la résolution que nous discutons, je ne pré- des Poster lui demandant les raisons et le priant

voyais pas qu'elle soulèverait un débat si long. daccorder une enquête. La reponse fut courte ;
Si l'honorable député de Lincolni, qui parait elle accusait réception de la lettre, et M. Fair-

épouser la cause :lu directeur général les Postes, brother n'a jamais su pourquoi, jusqu'an moment
s'était restreint uniquemtent à l'attitude qu'il a où le minstre a répondu dans cette Chambre a

prise en obtenant la destitution deNM. Fairbrother, l'interpellation.
directeur le la poste de Beaisville, la discussion ne Lionorable député de Lincoln (M. Gibson), a
se serait pas écartée île la résolution. Mais l'haono- donné plus de force à mon raisonnement et à la
rable député a jugé à propos d'ignorer complète- position de M. Fairbrother en demandant une
ment les graves accusations qui ont été soumises à enquête. J'espère que l'honorable député (M.
l'honorable ministre au sujet île M. Fairbrother, Gibson), en honimme impartial qu'il est, bien que ce
et il a lu de nouveau une vieille lettre qui a déjà puisse être contre les intentions de ses amis politi-
servi à la dernière session et deux ou trois fois ques qui le poussent dans cette affaire, j espère.
antérieurement, écrite par le leader (e l'opposition lis-je, qu'il demandera encore que justice soit
au sujet île la destitution d'un employé y rendue M. Fairbrother. Je crois ue honorable
a quelque temps. Quand j'ai soulevé cette quetion dputé (M. Gibson) n'a pas eu l'intention de faire

j'ai employé des expressions assez énergiques pour destituer ce jeune homme. Il nous a dit que ce
blàmner l'attitude du gouvernement dans cette jeune homme avait été le voir chez lui après les
affaire. J'ai dit que c'était une violation flagrante élections, lui disant que la nîouveine circulait qu'il
esallait être destitué, et voici les propres paroles que(lsdroits d'un. citoyen canadien. Si j'avais des ilhnrbedpt d-sésàM arrtir

doutes sur la justice du cas le M. Fairbrother lhonorable député a adressees a M. Fairbrother.
quand j'ai fait ces observations, ces doutes ont-été Un samedi soir, il se présenta chez moi et me demanda
dissipés par la défense boiteuse qu'ont essayé de candidement si c'était mon intention de recommander
faire le udirecteur général îes Pestes et l'honorable au gouvernement sa dérmission du service publie, Non,

e le lui répondis-je, tant que vous vous conduirez bien. Je suis
député de Lincoln (M. Gibson), en justification de assez connu dans le milieu social oit je vis pour invoquer
la destitution de ce jeune homme. sans crainte le témoignage de tous mes concitoyens qui,

Quelle 'est l'attitude du directeur général des d'une voix unanime, reconnaîtront au besoin que jamais
je n'ai renvo é un seul de me employés pous avoir votéPostes? S'il avait fait hier la déclaration qu'il a contre moi ou pour avoir épousé des opinions politiques

faite aujourl'lui, que si la vérité:de ces accusations différentes des miennes. Or, je n'aurais certainement
pouvait être niée avec succès, il accorderait nue pas traité ce jeune homme autrement que je ne traite mes

propres employ és. Je dois ajouter que jamais je n'ai de-
enquête a M. Fairbrother; l'affaire aurait été réglée mandé à un seul de mes employés de voter en ma faveer.
immédiatement. Il a déclaré que si ces accusations Quand ce jeune homme vint me voir je lui ai donné ma
étaient'fausses,il reviendrait sur sa lécisionetaccor-. parole que jamais je ne recommanderais au ministre
derait une enquête ou 'le réinstallerait, dans sa de le démettre de son emploi, tant qu'il se conduirait

bien.'
charge. Je ne demande pas sa réinstallation, s'il
ne la mérite pas--tout ce que je demande c'est le D'après ce que je connais du caractère de l'hono-
fai· play britannique. L'honorable ministre a dit rable député (M. Gibson), je crois qu'il a sincère-
que M. Fairbrother avait donné ue dmnégation ment l'intention de remplir sa promesse. Uhono-
générale niais non pas spéciale à toutes les accusa- rable député ne idit pas que3.L Fairbrother agissait
tions. M. Fairbrother a nié spécialement chaque on u¡u'dité d'agent le jour de l'élection, miais il dit
accusation, et il a donné son affidavit. Voici.un qu'il l'a vu vérifßer et pointer des noms. O0r, si cet
autre afidavit qu'il a fait: employé a agi, en partisan politique, pourquoi l'ho-
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tnorlte député (M. Gibson) lui donne-t-il l'assu-
rance, après les éleetions, remarquez 'bien, M.

'Orateur', qu'il tie sera pas inquiété tant qu'il se
conuira hien. L'honorable député lit maintenant
que le jeune homme ie s'est pas bien conduit, et
conme preuve, il déclare qu'il i'a pas partagé soni
salaire avec soln aide dans la. même proportionI que
le faisait soni prédécesseur.

Eh bien élu'oale déptté sait que M. Beimnett,
le lrdécsseur de M. Fairbrother, avait pour aide
M. Zittterman, et qulle M. Bennett ayant une
autre besogie pluis lucrative à diriger, pouvait
donner tue plus grande partie <le son salaire à NI.
Zimmiierman qui dirigeait réellement le bureau. M.
Fairbrother a épousé la fille de l'ex-directeur de la
poste, et il avait à faire vivre sa famille et il ie
pouvait pas donner la plus grande partie de soit
petit salaire à soi aide. Assurément, l'honorable
<léputé ([N. GiLson) <te peut pas porter une accusa-
tion basée sur ce fait contre le directeur de la poste.
Alais l'honorable député ajoute que M. Fairbrother
a laissé les fentôtres ou les portes ouvertes et que
l'air frais s'est introduit dans la maison.

Le directeur général des Postes a omiis de signaler
cette infraction, qual il portu ses accusations à la
coMaissaice de la Chabtre. Il y a pensé apr'ès
coup. inspiré sans doute par le sons-directeur le la
post.. NI. Zitummîermtan, qui a communiqué ces
renseignements en question à l'ionorable député
le Lincoln (M. GibsoI). il règne vraiment un bel

état de choses dans un pays, quand un ministre
démet un directeur de la poste, lui enlève ses
imtoyeus d'existence, sa réputation, soi honneur, et
pourquoi ? Parce qu'il aurait ouvert les fenêtres
en hiver. pour aérer le bureau. Uhonorable député
de bincoln (M. ;ibson) prétend qule j'ai gardé le
silence sur les moyens mis en Suvre par M1. Fair.
brother pour obtenir sa charge, insinuant par là
qu'il y avait quelque chose d'iniavouable dans cette
affaire. Je ne sache pas qu'il y ait rien à déguiser
tu sujet de cette affaite. Tont ce qIue je sais c'est
que NI. Fairbrother est un jeune hommne intelligent,
actif, laborieux. honnête et capable, ainsi que
l'atteste, dans sa lettre, M. Vtn Norinan, de
Beamtsville, atmi politique le l'honorable député de
Lincoln.

Je sais aussi que conservateurs et libéraux ont
ont recommandé la nomination le M. Ftirtbrotler
à ce poste, et j'ai par-devers moi un exemiplaire de
la requête transmise dans ce but an directeur géné-
ral des Postes.

L'honorable député (MI. Gibson) connait plu-
sieurs signataires de cette reiquête, et je le prie de
dire à cette Chambre s'il sont libéraux ou conserva-
teurs. Voici d'abord Willitm' Tollman, que je sais
être excellent libéral. Puis vint M. A. -F. Camp-
bell, marchand de Beaisville à cette époque, égale-
ment fervent libéral. Voici la signature de James
Allan et Cie, marchands ; celle de Janes Allan,
le fils du nouveau directeur de la poste. Tous
de braves lih<éraux, si je ne mie trompe, et que l'ho-
norable député le nie s'il le peut. Citons deux
autres signataires ; James Fowler, marchand le
chaussures, aussi un libéral, et 3Milton Zinmmerman,
non pas le soius-dir'ectetir le la poste, celui-là, mais
un brave libéral.

Je cite un dernier iuom ,celui de NI W.-A. Confort,
M.D., aussi un liléral très connu. Je m'arrête, car
il me faudrait lire toute la liste.

M. GIBSON: Lisez-la toute entière.
M. McCLEARY.

M. ieC LEARY :C'est inutile ; je tiens seule-
ment à signaler la nature de la pétition lui a porté
le directeur général des Postes à cette époque à
nommer M. Fairbrother. et je n'y aurais pas fait
allusion, si lhonorable député n'avait semblé insi-
nuer (uil y avait quelque chose d'inavouable dans
cette nomination.

Que l'honorable député compare la conduite
tenue par le gouvernement conservateur. dans la
contrée où nous demeurons tous deux, avec Fattitude
prise par le gouvernement du jour. depuis son
arrivée au pou voir.

Voyons ce qui s'est passé dans le comté que l'io-
norable député a l'honneur de représenter ici. Il
existe dans son comté de vingt-deux à vingt-cinq
bureaux de poste, dont quinze ont pour directeurs
des libéraux t rés prononcés, et sept, des conserva-
teurs, soit deux libéraux contre u conservateur. Le
gouvernement n'a jamais tenté <le leur créer d'en-
barras ; tout au contraire, je sais qu'il a nonmé des
directeurs de poste libéraux wits ce comté. Ce
n'est pas à la recommandation d'amis politiques que
ces libéraux ont été nomumés, mais le gouverne-
ment jugea convenable de leur confier ces charges,
parce qu'ils possédaient des locaux offrant les comt-
moiités voulues pour l'installation des bureaux de
poste.

J'ai <lit, il y a un instant, qu'à mon avis. l'hono-
rable député n'avait ias d'abord songé à faire des-
tituer le directeur de la pioste en question, ni à
créer d'etmbarras aux eiiployés de la contrée ; or,
je tiens à donmer les raisons qlui, a mon sens, l'ont
porté à changer d'avis. La Chambre se rappelle
que, lorsque le ministre des Chemins (le fer (M.
Blair), arrivant des provinces maritimes et presque
étranger à la Chambre, prit pour la première fois la
parole, il nous déclara, touchant la démission des
employés publies, qu'il s'eu rapporterait à la déci-
sion (le ses amis, soit députés, soit caudidats battus
dans les différents comtés. Cette déclaratiotn fit
grand tapage à cette époque par tout le pays.

Dans toutes les municipalités, dans presque tous
les arrondissements de votation, an moins dans la
contrée quie j'habite, oi se Mit it l'(euvre pour orga-
niser ce qu'on appela alors (les comités d'inquisi-
tion et dont le but était le décapiter les employés
publics. Le Globe, de Toronto, toutefois, se rangea
à un avis opposé et au cours d'un article de fond oh
il critiquait l'attitude prise par ces comités, s'ex-
primait ainsi :

Les libéraux, il est vrai, ont bien promis de réformer le
tarif et de mettre un terme aux abus que ce tarif avait
fait naître; ils ont promis de mettre fin à la fraude et à
la corruption que l'ancien gouvernement avait laissé
s'implanter : mais ils n'ont certainement ni promis ni
suggéré que la réforme fiscale ou les autres réformes indi-
quées dans le programme libéral dfissent s'effectuer au
moyen de la démission en bloc des employés publics.

Le principal organe libéral du cointé de Lincoln,
le Journal de Sainte-Catherine, releva cet article
et déclara que ce n'était pas là le principe dont le
parti libéral devait s'inispirer. Voici un extrait de
cet article en question

Nous n'avons jamais été partisan des démissions en
blce, mais voici ce que nous affirmons, après mure réfie-
xion : le pays bénéficierait grandement aujourd'hui d'une
salutaire application du " système des dépouilles," par-
tout où la chose est oc serait :écessnire: et en dépit du'
ton du Globe à ce sujet, nous croyons être l'interprète des
sentimentsde la grande masse des.électeurs canadiens,
en affirmant qu'ils attendent avec impatience l'applica-
tion du balai, et nous nous méprenons sur l'état d'âme du
parti libéral, s'il ne force pas ses représentants à accom-
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plir leurs promesses et à se préoccuper sans retard des
voeux et des dessins des libéraux, leurs amis. Le ton de
haute moralité que le Glohe affecte de prendre n'est pas
de nature à satisfaire le parti, et cette manie de parler
sans cesse dle coupables à destituer, sans jamais en venir
à l'exécution est dle la politique de mauvais aloi et une
piètre fiche de consolation. De 1873 à 1878, " l'exhausse-
ment du niveau de la moralité " a subi une loyale épreu-
ve, et depuis les libéraux ont passé dix-huit années dans
l'opposition à se demander pourquoi le peuple n'avait pas
apprécié la pureté du gouvernement Mickenzie. Nous
sommes à la veille de récidiver; et, avant que la faute
soit commise, et peudant qu'il en est encore temps,
nous tenons a protester contre la prétentieuse politique
du cabinet. Nous avons longtemups caressé l'idée que le
gouvernement devait d'abord faire les démissions, quitte
ensuite aux partisans d'expliquer sa conduite, ce serait à
la fois une économie de valeur et d'argent. On nous fera
difficilement croire que les sous-chefs actuels et autres
fonctionnaires des ministères puissent être plus loyaux
,envers leurs chefs que ne le seraient nos amis, les libé-
raux, et l'impression qui nous reste est que si les minis-
tres négligent de faire un judicieux " nettoyage " de leur
bureaux, les " grands travailleurs du parti " verront à
leur donner, dans un avenir rapproché. tous les loisirs
nécessaires, afin qu'ils puissent vaquer uniquement à leur
propres affaires personnelles. C'est l'heure d'avoir son
franc parler.

JTignore si l'honorable dépitéc de Lincoln a jamais
lu cet article.

M. GIBSON: Non, jamais.

M. McCLEARY: Je pensais qu'il avait pu les
lire. Qucqt'un a dl le lire et cn conférer avec
l'honorable député ; et. s'il a modifié sa ligne (le
conduite, cela tient, à mon avis, à l'attitude prise
par la meute affamée des meneurs libéraux de la
ville de Sainte-Catierine, qui le mènera infaillible-
ment à sa ruine politique, s'il continue à les
écouter. Sans cela, je suis convaincu qu'il aurait
persévéré dans cette attitude noble, virile et coura-
geuse qu'il avait prise, en donnant à M. Fair-
brother l'assurance qu'il le protégerait et ver-
rait à ce qu'il sie fut pas démis le sa charge.
En outre, l'honorable député nous a dit hier qu'il
existait quelque malentendu at sujet de la requête
qu'on avait fait signer en faveur de M. Fairbrother
de fait, ila afiirmé qu'on avait obtenu les signatures
<les libéraux ci représentant les faits sons un faux
jour, et en leur disant qu'il s'agissait tout simple-
ment de convoquer l'exécutif de la localité, afin de
remettre à l'étude la démission en question, Pour
mon compte, je dois dire que je n'ai jamais enten-
du p'arler le la chose.

M. GIBSON: Vous ne demeurez pas à Beams-
ville, n'est-ce pas ?

M. McCLEARY: Non, mais je Vais vous parler
d'une autre requête, que j'ai sous les yeux, requête
signée par les contribuables qui sont desservis par
le bureau de poste de Beamsville. Cette requête
n'a pas été dressée dais le but de faire établir inse
enquête par le comité libéral de la localité, mais
elle expose:

Que le dit William Fairbrother a toujours bien rempli
les devoirs de sa charge de directeur de la poste, et à la
satisfactioîî du public.

Que le dit William .Fairbrother n'a jamais pris part à
aucune lutte électorale, soit en votant soit autrement. Il
s'est toujours strictement borné à remnlir les devoirs de
sa charge.

Vos requérants vous prient respectueusement d'insti-
tuer une enquête sur la façon dont le dit William Fair-
brother a rempli ses devoirs de sa charge,'et si le résultat
de l'enquête est satisfaisant, de vouloir bien le réintégrer
dans ses fonctions de directeur.de la poste.

Et vos requérants ne cesseront de prier.

Voilà une requête qui a été dressée et signée au
village de Beaimsville et dans la contrée litritrophe
au village ? Sont-ce seulement les tories qui l'ont
siglnée ? Nullement, M. l'Orateur. Je ie lirai pas
les nioms <les signataires; citons-en deux qui figu-
reut ci tête cde lit liste, ceux de deux ministres <lit
culte parfaitement connus de l'honorable député die
Lincoln, et toits deux libéraux, les révérends mies-
sieurs Cotton et Marshall. Vient ensuite le nom
de M. Vais Norman. La requête contient environ
400 noms, qui sont presque tous ceux dle libéraux
prononcés. L'honorable député d'Algoiia prétend
que c'est une affaire puérile, mais qu'il ie per-
mette de le lui dire : il nte s'agit pas seulement ici
dle M. Fairbrother dont la position est en jeu, mais
le quelque chose que la population le cette contrée

a grandement à cœur, sa réputation, sa bonne
renommée, et l'application impartiale à tous les
citoyens cles principes de lit justice et le l'équité.
L'honorable député de Kent dit qub je n'ai pas
redoré ma réputation en saisissant la Chambre de
l'affaire enu discussiòi. Je nie viens pas ici, M.
l'Orateur, demander à l'hoitorible député on à
mes autres collègues <le refaire une réputation.
Je ne viens pas en Chambre soigner mes affiaires
personnelles, mais j'ai mission de défendre ici
les droits, les libertés, les privilèges le tmes
concitoyens, auxquels le gouvernement a porté
atteinte, et par conséquent j'ai parfaitement le
droit de signaler cette affaire à l'attention le la
Chambre. Nous avons, à mon avis, apporté d'assez
fortes preuves ii l'appui <le notre thèse pour que le
directeur général des Postes soit justifiable de
mettre M. Fairbrother en situation de se défendre
et d'obtenir justice. Nous avons d'autant plus
droit de demander cette enquête que le premier
ministre lui.même a déclaré, la session dernière,
que nul employé public sie serait démis sans
enquête. De tous les députés de la droite, l'hono-
rable député de Wellingto-nord (,%. MeMullen)
est le seul qui ait cherché à atténuer l'effet de cette
promesse du premier ministre, on insinuant lue ce
n'était pas là le sens <le sa pensée ; mais il faut
avoir beaucoup d'indulgence pour tout ce qui nous
vient cde l'hoñorable député. Est-il tue seule pro-
position, une seule déimtarche du cabinet que l'hono-
rable député ne soit disposé à approuver? Il a déjà
englouti tout ce que le gouvernement lui a servi :
le maintien du droit sur la hoitille, le rclèuvement
duii droit des cotons.

M.' GIBSON: Vous avez englouti bien d'autres
drogues, qu'on vous a jadis adîsuitistrées.

M. McCLEARY : Non, on nous servait toujours
un excellent menu ; jamais nous n'avons eu à absor-
ber de pareilles potions. Le. gouvernement, .nous
a-t-on dit, s'est montré trop indulgent ; il n'a pas
assez tenu compte des ,voeux dt parti ; il n'a pas
chassé du service public un issez grand nombre
d'employés; 'et l'honoi'able préopinant vient de nous
déclarer que le cabinet a gardé à son service tous les
employés du canal Rideau. Il nie faudrait plus
d'une, heure pour parcourir la liste des démissions
effectuées parmi les employés du canial Welland,
lesquels, aujourd'hui, e savant oi tourner la tête
pour gagner letir vie et celle de leurs familles;, et
ce n'est pas seulement par douzaines, par vig
taines mais, l'honorable député lisait,, c'est par
cèntamnes qu'on compte les employés démis sur l
canal Welland.
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[COMMUNES]

M. GIRSON: Combien y a-t-il d'hommes en-
ployés sur le canal Rideau?

M. McCLEA RY : De 200 à 250. Danîs la contrée
voisine de la ville où je réside, nombre d'employés
du 'anal ont été démis. On a renvoyé du service
d canal des hommes qui y étaient employés deptis
dix-sept ans, et cela après avoir consacré au service
de l'Etat les plus belles années de leur vie. Ils
étaient entrés au service dlu ministère dans toute la
vigueur de la jeunesse et voilà qu'on les jette sur le
pavé, aujourd'hui qu'ils ne sont plus aptes l
d'autres besognes. Le résultat est que partout 'on
voit atlichées des annonces de maisons en vente,
car ces malheureux sont obligés de vendre leurs
propriétés, et plusieurs familles sont déjà parties
pour Buffalo. Oni a accusé le régime protecteur
d'avoir chassé dt pays une foule de nos concitoyens,
mais voila que le gouvernement chasse aujourd'hui
à l'étranger <le pauvres empiiloyés, fidèles et loyaux
citoyens canadiens, qui n'ont jauis pris part aux
luttes politiques, et oit les jette sur le pavé, sans
autres moyens de' gagner leur vie. Si on peut
appeler indulgente une telle conduite, de la part dt
gouvernement. alors je me demande contunent il
faut appeler celle des Ttres à l'égard des Arméniens.
Vraiment, c'est à se demander s'il ne faut pas faire
(les excuses aux Ttrcs eux-mêmes. Les preuves
apportées en faveur le M. Fairbrother sont assez
fortes pour justifier le directeur général des Postes
d'intervenir, et j'espère qu'il sera institué une
enlquête. Le dépiuté le Lincoln afirie que le
directeur de la poste a 'rempli les fonctions de seri-
titeur, atliriration qlue je suis tenu d'accepter,
mais je lois ajouter que ce monsieur déclare qu'il
n'a pas exercé ces fonctions.

M. (IBSON: J'étais présent lorsque ce jeune
Ioîmie exerça ses fonîctions d'agent dI'électioii,
j'étais présent lorsqu'il amenait les électeurs au
bureau de votation, et si l'honorable député veut
le plus amples éclaircissements, je veux bien l'ai-
der à obtenir une enquête.

e
M. McCLEARY : de lois aecepter la parole le

l'honorable dléputé. Il doit, toutefois, adnettr
que lorsqu'il a vu M. Fairbrother au bureau de vo.
tation, ce dernier ne se trouvait là (lue par accident

M. McCLEARY : Qu'il n'était pas scrutateur ?

M. GIBSON : Qu'il n'était pas là en qualité de
scrutateur.

M. McCLEARY : Voici: si l'honorable député
de Lincoli affirme que M. Fairbrother s'est tenu
atu bureau (le votation à titre de scrutateur, je dois
accepter sa parole. Toutefois, ce n'est pas là ce
qu'il a atlirimé hier ; il a simplement dit qu'il s'y
occupait à faire le décompte des votants. Mais il
mie s'agit pas de cela, dans le montent. Que l'ho-
norable député remette la question à l'étude avec
le directeur général des Postes, qu'il soumettre
l'affitire à une emnuête sérieuse, et il aura l'appui
de tots les citoyens bien pensants, <le tous les gens
d'honneur de son propre parti, dans le comté quil
a l'honneur (le teprésenter en Chambre, lesquels
désirent touts que M. Fairbrother soit traité avec
équité.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ilhonorable député (. McCletry) me demande si
je suis prèt à accorder une enquête. J'ai déjà dé.
laré qu'à mes yeux la déclaration de l'honorable

député (le Lincoln, est une preuve suffisante des
accusations qui ont motivé la démission de M.
Fairbrother. C'est le 5 avril que fut donnée la ré-
ponse à l'interpellation demandant les raisons qui
avaient motivé cette démission, et voici cette ré-
ponse, qui se trouve à la page 496 dtu compte
rendu oficiel des Débats :

Qu'il a pris activement part à ladernière élection géné-
rale; que pendant toute la journée de la votation, il a
rempli les fonctions d'agent du candidat au dehors du
bureau de votation et s'est occupé d'une façon active à
amener les électeurs au bureau en question ; qu'il a été
fourni au directeur général des Postes des pretuves con-
vaincantes que le directeur de la poste en question a pris
part aux élections de ftaçon à rendre toute nouvelle en-
quête inutile.

Pour ces raisons, le directeur de la poste fut dé-
nis <le sa charge. Si l'honorable député (M.
NicLean) veut transmettre au ininistre unt atfidavit
(le M. F"airbrother niant ces accusations, je lui
accorderai une etnquête et le mettrai en situation
de. prouver publiquement son innocence à la face
daè pays.

M. HUGHES : Vous promettez (le le réintégrer
dans ses fonctions ?

Quelques VOIX : Oh !oh!
Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:

M. NIeCLEARY : Si ce n'est pas le cas, alors je Justice sea faite. Je <lois ajouter que l'alu<avit
demande à l'honorable député : pourquoi a-t-il dont l'honorable député M cCleary) a donné
promis à M. Fairbrother <le le protéger dans sa lecture à la Chambre est peu précis et ne fait alu
charge, s'il savait que -le directeur (le la poste avait sion qu'en termes fort va.utes L toutes les accusa'
agi en partisan politique, remplissant au delors du tioxs portées Contre le irectetr (le la pote (le
bureau <le votation les fonctions d'agent d'élection Beainsville. L'interpellttion <le l'honotable député
et s'employant le diverse façon contre les intérêts demandait quelles étaient les acctsations portées
<le l'honorable député? Pourquoi, après la lutte contre l'employé en question et quelles raisons
lui a-t-il dit qu'il ne demanderait pas sa démission? avaient motivé sa démission. Ptr coitsét>ttent,'il
En voici la raison : c'est que l'honorable député sa- 'a faltu nécessairemnt, dans la tépouse apportée
vait (lue M. Fairbrother se trouvait at bu- à cette itterpellation, denter itou seulemnt les
reau <le votation par simple hasard. Je connais r'isons motivant la dénission en question, niais eu
celui qui a rempli l'ofice <le scrutateur à ce bureau out'e les autres accusations dont je n'avais pas
le votation, c'est Joe. Ryckman, et non pas M. jugé néce2wire L'atlida'it faisait
Fairbrother. allusion à tontes ces accusations. 'esiçtialela chose

it l'attention <le lonorable député, afini qu'il pie
M. GIBSON: Je pose la question à l'honorable y appeler celle de M. Fairbrotlier lui.àêiie, de

député : sait-il, de source certaine, que M. Fair- peur qu'il ne s'iine que cette léclaratioii ne vu
brother ne s'est pas tenu au bureau de votation, à pas aussi loin qu'elle le fait réellement. Avant'de
titre de scrutateur ? produire un aflida'it, à l'venir, il ferait bien 'en

dot.'hnoabedéut (. clery<adon
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peser les expressions et de voir à ce qu'elle traduise
fidèlement sa peniée. Ces aflirnations sont peu
précises et d'une portée trop générale pour qu'il en
puisse établir la preuve. Je le mets donc sur ses
gardes.

M. McCLEARY: Je désire poser une question à
l'honorable ministre, afin que nous arrivions à nous
entendre. Si M. Fairbrother ploduit un affidavit
niant les accusations auxquelles a fait allusion le
ministre....

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Dites, les accusations de nature politique ; car ce
sont les seules qui ont servi de base à ma décision.

M. McCLEARY : Si M. Fairbrother déclare dans
son affidavit que ces accusations sont fausses, le
ministre lui accordera-t-il une enquête ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui.

M. 11cCLEARY: C'est parfait.

M. BELL (Pictou) : J'ai prêté toute mon atten-
tion à la discussion fort prolongée qui vient d'avoir
lieu, et au sujet d'une affaire que j'ai entendu un
<le mes honorables collègues traiter d'atlaire insi-
gnifiante. Dans une très large mesure, ce débat,
je dois le dire, a dégénéré en récriminations mu-
tuelles que les députés se sont lancées sur le par-
quet de la Chambre. Toutefois, à mon avis, on ne
saurait dire que ces débats parlementaires soient
en pure perte, et s'ils aboutissent à mettre bien en
lumière quelque principe servant de base à la con-
duite future du cabinet, il peut en résulter du bien.

L'ex-ministre des Chemins de fer (M. Haggart)
a fort bien établi, à mon avis, la pratique suivie
par les administrations antérieures, comportant
qu'il ne faut pas demander compte aux directeurs
de la poste le leur attitude politique. Il est, sou-
vent impossible de trouver des personnes qui veuil-
lent se charger de la direction des postes, en raison
de la miinime rémunération que comporte cette
charge. Il est évident qu'il n'est pas raisonnable
d'exiger de citoyens du pays, qu'ils renoncent à
d'importants privilèges politiques, en retour d'une
rémunération dérisoire. Au cours de ses observa-
tions,le directeur général des Postes nous a énoncé le
principe d'après lequel il entend se guider. Si j'ai
bien saisi sa pensée, il a dit qu'il tient à ce que les
directeurs de la poste observent la plus stricte neu-
tralité en matières politiques. Si c'est là l'inten-
tion du directeur général des Postes, alors il est
entendu qu'il rendra justice à tous les directeurs
de la poste, soitlibéraux soit conservateurs; et s'il
entend leur faire observer cette stricte ieutralité,
ils ne neuvent guère se plaindre de ce qui'il les force
à se conformer à cette iègle C'est à cette condi-
tion qu'ils acceptent leur charge; Si le directeur
c'énéral des Postes entend tenir cette ligne'de con-
duite, je dois lui dire u'il trouvera lieu d'appli-
quer cette règle dans les circonstances citées par
Ilhonorable député de Simcoe-est (M. Benniett)i qui
a déclaré en plein paîrlement, hier soir, que deuxt
directeurs de la 'poste de son comté avaient pris
activemneni part à la lutte contre- lui, et s'étaient
montrés partisans très agressifs. Si l'honorable mi-
iistre veut réellement appliquer la règle qu'il_
éloncée,.il est'en mesure de prouver, je ne dis pas sa

sincérité, que je ne révoque pas en doute, mais son
impartialité, en exerçant son initiative en pareille
occurence. Quand la question aura été mûrement
débattue et la règle bien établie, alors elle sera
juste pour tout le monde et les directeure de la
poste sauront à quoi s'en tenir.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député (M. Bell) exige-t-il une réponse?

M. BELL (Pictou): Oui.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Appliquer la règle eu question uniquement aux
deux directeurs <le la poste signalés par l'honorable
député de Simcoe-est ne serait pas une application
raisonnable du principe posé. Mais je déclare ceci:
si la Chambre désire appliquer ce principe d'une
façon générale à tous les directeurs de la poste,
tant libéraux que conservateurs, qui ont trangressé
la règle pendant les dernières élections, je suis prêt
à mettre cette règle en vigueur par tout le pays.
ïlais je n'ai pas voulu dire que j'allais faire le net-
toyage de la maison, pour tout le passé. Quant à
l'avenir, je me propose (le faire observer la plus
stricte neutralité par les directeurs de la poste, d'une
façon générale. Cela s'applique à tous sans excep-
tion, libéraux comme conservateurs.

2M. WILSON : Cela s'applique-t-il à celui <lui
ne touche que $10 d'émoluments l'année?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai déjà donné ma réponse. Tout en admettant
qu'il ne serait pas juste de ne sévir que contre les
deux individus signalés, je déclare ceci : si la
Chambre le veut, je suis prêt à appliquer ce prini-
cipe à tout le personnel de mon ministère, j'en-
tends, aux onze mille directeurs de la poste dt
Canada. Ainsi, dans mon propre comté, je dois
avouer que les directeurs (le la poste, tant libéraux
que conservateurs, n'ont pas cru mal faire en pre.
nant part active à la lutte politique; or, sachant
que dans mon propre comté, les directeurs (le la
poste ont enfreint cette règle, tout aussi bien que
les conservateurs, je n'ai démis personne et n'ai pas
l'intention <le le faire. En même temps, il m'est
arrivé, à la tribune populaire, de réprimander ver-
tement un directeur <le la poste, en raison du zèle
outré qu'il déployait en faveur de son parti, et je
dûs même franchement lui déclarer, à la tribune,
que si mon parti arrivait au pouvoir, il aurait à se
repentir de sa conduite. Toutefois, une fois arrivé
au pouvoir, je me suis repenti d'avoir fait cette
menace, et je n'ai pas fait une seule démission dans
mon comté.

M.,BELL (Pictou) : Maintenant que le directeur
général des Postes se trouve absolument dans son
tort et qu'il s'aperçoit de l'état <le choses qui sur-
viendrait s'il appliquait à la lettre la règle qu'il a
posée, et s'il insistait sur la stricte neutralité de tous
les directeurs de la poste lit Canada, je suggérerais
qu'il serait beaucoun plus avantageux pour le bien
.du 'public et pour sa propre tranquillité comme
pour le bon renom du gouvernement de revenir à
l'anciehne règle posée par l'ex-ministre les Chemins
de fer et Canaux, en vertu de laquelle les directeurs
de'la poste soient considérés comme une classe spé-
ciale libre d'exercer les privilèges de citoyens et
l'électeurs du Canada.

[6 MAI 1897] 1622
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M1. DAVIN : J'ai écouté avec regret les reinar- rn de ce qu'ils disent. Ils nous font des déclara-
ques du directeur général des Postes, parce que j'ai ti<îns qui itraissent et quand l'écho de
reaine.leurs paroles est encore virant en parlent, nous

Ivoyons i u'ils les renient. .T'en aippelle il'llio-
Le l1)RECTEUR GENERAL D>ES POSTES : Je ralc inistre. .J'en aplee <le Philippe adinis-

crois <ue 'hunorable député a déjà parlé hier. trat-uî à Plili )pe jgo j'un appelle i.îonoî<, <C

NI. IAVN : on.je ni ps rdirecteuir général <le.s LPostes poussé dans une voieNI. 1)AVIN :Non, je n'ýai pas parlé. - ?j maiîvaise par un partisan puissant, à ses propres
3M. NIeM U LLEN : Vous avez parlé tous les états <l service dans tous les cas (ue je connais, et

jour sur<jt<ltj~ <~stà~.; je li demande, au sujet de ce cas spécial, de nie pasjour1*.S sui' <itelque question.1
collnnettr: une action <lui souille soit passé et sa,

M. DAVIN : En cela j'ai l'exemple de la voix bonne réputation, et qui sera contraire à la justce
suave du député le eingto-or (M. McM u et aux lois élémentaires e la décence.
et je fais de mlon mieux pour suivre ses traces, mais
je n'y réussis guère. M. l'Orateur, j'ai entendu M. 'HU(H Ce sujet a déjà été pas nal
avre r1egret les remaruiies <lu directeur général des e
Postes. Iai Suivi de près sa ligne <le conduite depuis faire n discours. Mais quelques renIurques de
l'arrivée de son parti au pouvoir, et je l'ai aduiré,
car, en omime, il constituait une remnarqual 'e-iiist des Chemns e fer et Caîîactx (M.
exceptoin a ('églrd le ses confrères unistres. .1'ai u'blige à l ruettre à lesprit cet-
remarqué que anis la plupart les cas que j'ai lits i tailles choses i nt <le oublier. Le député de
dans les journaux, mou lonorable ali a accordé i essayé le défeiî<lre le service Itildic de
une enquêite uitant Iue j'ai puis constater par la gouvernement et attaquant les serviteurs lun
presse ; il n'a jamais condamné un homme sans autre gouvernemect. Je suivrai cette ligne d'at-
l'avoir d'abordI jugé. Il n'a pas adopté le principe taque setileurent pour dire que les actes (les cu-
le penidre dil'aord et le juger ensuite. \iais ce ployés piililics (lot s'est plaint le <éputé <e Kent

soir, il fait lui-mêmiiiue tristement exception à son (M. 'ifférent lîeaucoup île ce que nous
excellente règle, et l'influence d'un <le ses amis a avons jamais entendu, lorsque des employés pro-
été trop forte poursa vertu et l'a fait descendre viieux ont pris part aux ltttes politiques. L'ex-
de <oidiestal. A la sessioni lernière, il prit la ministre <es Chemins (le fer et Caiuux dit que ni
même position que le premier ministre et déclara lii ni ses t s sont jamais renvoyé un di-
quIateui homme ne pourrait être destitué satns reeteut le li poste en raisoi d'actes politîlues. Je
procs. NIais, dans le cas actuel, l'honorablecois me rappeler pourtant cs o ils ont i
ministre, un avocat, nous <lit que si cet accusé veut dans ce sens, et je 'ais le signaler à l'attention de
jurer qu'il n'est pas coupable de ce qu'on lui l'lîoiioî'able député. Je vais=liii lite uîe lettre qui
reproche. il lui accordera une enquête. Conment, a été écrite par l'honorable iéputé (le Victoria-
M. l'Orateur, c'est la proposition la plus mons- nord <NI. Hughes), à l'eN.directeur-gèéral des
triieuse qIe j'aie encore entendue-la plus mons- Postes. Cette lettre est datée le Lindstcy, 18 juillet
triteuse le la part 'tun avocat le haute position et 1892.
d'un homme qui nous a habitués à d'autres façons. Lindsay, 18 juillet 1892.
Il demande qu'un accusé, pour avoir la chance Mon cher Sir ADOLP'îu.-Te n'ai pas encore reçu un
d'être entendu, l'obtenîir une enquête sur les accu- mot de votre département au sujet des bureaux de poste
sations qui pèsent contre lui, signe un affidavit de Miîden et de Coboconk. Il me semble que nos amissont encore très îîgit's à cet égard. Les grits sentant ladans lequel il pourrait commettre une erreur qui probabilité d'un changement à inden préparent entre
l'exposerait à nu11 procès pour parjure. Quelqu'un eu- une pétition pour faire donner la place à I. Curry,
derrière moi en a appelé à la générosité di directeur frère (lu titulaire actuel. Jusqu'à présent, pas moins de
géérl es Postes moi, j'e appelle à son onofciers u gouvernement Mowat dans l'Ontaro.gréiera (ls Potes oij'enappele L so bo ont Signé : un seul conservateur a signé, c'est J.-II. De-
sens et au sentiment <le décence qui ne peut pas lui lemerrebeau-père de Curry. Delemerre doit de largent
être étranger, pouri ne pas parler de la justice,et je à Curry, et est obligé de faire des choses qu'il ne tient pas
lui demanderai d'abandonner la position triste et ý faire mais ses frères sont dans les bureaux d'Ontario.qu'i a aopte das cecas et uiv Cependatnt, celui-ci est un bon et loyal garçon, mais undégradaite qu'il a adotée dans ce cas, et e suivres'emballer.
l'exemple qu'il s'est donné lui-même en voulant Je voudrais que le bureau devienne vacant le plus tôt
bien écoutter cet homme. Pourquoi ne pas revenir Possible, et alors je vus indiquerai mon homme. En
à cette honie ligne le conduite qu'il s'était tracéee
lui-même, et qui répond aux engagements pris par Ceci est signé le l'honorable député de Victoria-
le premier ministre et lui : le refus de condamnet nord.
un homme sans procès. Pourquoi ne pas revenir
et lire à son ami de Lincoln (M. Gibnu) : vous M. Qui a signé cela
m'avez mis de force dans une fausse positign, vous
m'avez forcé de mue départir de la voie que je suis M. MdHUGH : Sanî Hughes sur la foi (e cette
triaée dans les autres cas ; je ne puis lias continuer lettre le directeur de la poste de cette place à été
ainsi ; je dois entendre cet homme. C'est la vraie destitué. Le député qui a porté cette accusation
attitude à prendre, et je conseille au directeur contre le gotverteinnt dit que les libéraux vont
général des Postes (le l'adopter. bieitôt nommer un comité <le destitutions s'ilsle

Mais M. l'Orateur, voilà dix mois que nous avons nomment ils ne feront, comne oi le 'oit, qu'imiter
l'expérience de ces fameuses promesses. Qup pot- leu s prédécesseurs.
vons-nous en penser ? Toutes les promesses les Le gouverneametactuel est parfaitement à même
plus sérieuses comme les plus futiles sont violées. de régler la positin dés employés publics, et il ten-
Chaque jour nous confirme dans cette vérité capi- Ira compte ai pays <e la façon doîîtil l'aurà réglée.
tale que les promesses de ministres sont comnime les Je suis convaincu qu'il a agi'de manière à pouvoir se
serments <le joueurs. Nous ne pouvons nous fier à défendre et à mettre ses amis ei état dele défendre

M. BELL (Pictoi>.
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lorsu'til le faudra. On a dit <le l'autre côté que le
gouvernement n'avait pas d'autre mode <le défense
que la production d'une lettre. En voici déjà une
autre qui n'est. pas si vieille que cela, et il y en a
d'auiti-es semblables.

M. HUGHES : Je suis enchanté que l'honorable
dlépiuté ait commis la maladresse le permettre d'ex-
pboser- les faits à mon aise. Que s'est-il passé ? t'a-
bord, quant ait bureau de Mlinden, le directem. de
la poste volait le gouvernement cotimue l'iinliq u e la
preuve officielle prise laits l'enquête-puts (le faux
tuyants ni le détours là-dedans. J'ai demandé une
eiquête à l'ex-ministre des Chemins le fer, qui était
alors directeur général des Postes. C'était à peu
ltésau momtent où il prit leportefeuille des Chemins
le fer et Cattanix.

La lettre futremise aiu directetirgénéral des Postes
du dernier gouverne ment (sir Adolphe Caron).
L'enquête fut tenue puibliquement, les témoins
furent interrogés, et il fut pirotuvé que le directeur
<le la poste avait fraudé la poste et s'était mîis sous le
coup de poursuites criminelles. La preuve existe
au mtinistère les Postes, et on peut la produire.
Qu'est-ce qu'on faisait ? Lorsqu'un bureau <le
journal dans un district rural envoie soit sae <le
malle, il est convenu que les journalistes sont lion-
ntes, qu'ils ne mettent pas dans les sacs des pa-
quets, <les étoffes, de la littérature politique ni
autres matières non affranchies, mais qu'ils con-
tiennent les journaux envoyés directement lu
bureau. Qu'est-il arrivé dans ce cas ? Cet hono-
rable monsieur et sa bande de Lindsay remplis-
saient ces sacs de littérature libérale qui n'était
adressée à personne-ce qui les exposait à être en-
voyés ait pénitencier, si la loi avait été appliqîuée
avec rigueur. Mais le directeur le la poste n'était
pas spécialement coupable ; il considérait peut-être
comne convenu que les bureaux de journaux
étaient honnêtes. Le commis de la poste à bord dlu
train n'était petit-être pas coupable, parce qu'il
croyait convenu que les sacs ne contenaient que
<les jourtatux provenait tde bureau. Mais le directeur
de la poste le Minden,lui,savait ce que contenait le
ae, parce qu'il avait à l'ouvrir. Quelle excuse a-t-il
donnée? J'ai reçu les documents ; je ne les ai pas
envoyés ait bureau des lettres non réclamées ; je
n'ai pas dénoncé le coupable ; je ne les ai pas déli-
vrées par le bureau de poste. Que ces messieurs
examinent la preuve, et ils verront que les faits
sont ceux-ci : Pourquoi ne délivrait-il pas lit litté-
rature libérale au guichet ? Parce que, comme il
l'a <lit dans son témoignage, il lui eût fallu mettre
un timbre d'un detii-centin sur chaque document.
Alors, continent les a-t-on distribués au publie ? Il
jure qu'il les a sortis du bureau par la porte parti-
culière, et qu'il les a passés par-dessus le comptoir.
Ainsi, <le la main droite il refusait de les passer
par le guichet pour ne pas payer un demi-centin
sur chaque, mais le la main gauche, il les passait
par-dessus le coiptoir et il les considérait alors
comme passant franco. Le gouvernement a trouvé
que cet employé l'avait volé. Il ne l'a pas envoyé
au péinitencier, niais il l'a destitué simplement.

L'affairc du bureau de poste <le Coboconk est autre
chose, et jete crois pasquel'honorable député reçoive
bien des rémercienients des gens de là-bas. Je n'en
parlerai pas longtemps. Je retuarqueque le directeur
général des Postes s'éclipse quand on parle de ces
deux bureaux. Il y a certaines personnes qui sont
venues mettre leur nez ici daus l'espoir de trouver

quelque chose. il y a six mois, ils avaient déjà
essayé, mais ils se sont cassé le nez. Que s'est-il
passé pour le bureau le Coboconk? A quatre
reprises, il s'est passé là des tranîsaetions, la der-
n-iere surtout, qui méritaient, non pas la destitution,
mais l'envoi au pénitencier, et pourtant, dans ces
trois circotnstances, je suis intervenu pour sauver
les trois employés. On leur a permis de conserver
leur place sur l'engagement et la garantie solen-
telle-tout cela ressort de la preuve qui existe au
ministère et que ces messieurs peuvent consulter
s'ils en ont envie ; ils verraient que ies assertions
sont exactes-sur l'engagemett que le jeune homme
cotîpable ne serait plus employé à aucun travail
dans le bureau. Cipendant, l'inspecteur les postes
n'était pas à plus de vingt milles, que le jeune gar-
con avait repris sa place; alors, nous avons renvoyé
le directeur (le la poste ?

M. LA N DERKIN: Et le jeune hormne, qu'est-ce
que vous en avez fait.

.M. HUGHES : Nous l'avons laissé aller.

M. %Ic.NULLEN: Etait-ce un tory ?

MI. HUGHES: Non, c'était un grit, tcus deux
étaieut grits. Il y a eu un autre individu destitué
à na demande, c'était un officier des pêcheries. Il
avait perçu des amendes pour délits (le pêche, et ,
avait mis l'ai-gent dans sa poche au lieu <le l'envoyer
à Ottawa. Voilà les trois individus que j'ai eu le
plaisir <le destituer. Dans ces trois cas, une eniquête
a été tenue, un rapport a été envoyé au départe-
ment avec la preuve faite. Tout ce que ces iiessieurs
ont à faire, c'est d'y aller voir. Aujourd'hui, la
moitié (les bureaux (le poste de Victoria-nord sont
tenus par les libéraux : Gelert, Irondale, Furnace-
Falls, Blairhanptoi, N Maple-Lake, )tlryiîple, Dart-
mnoor, Saflowa, Bexley, Carden, Horneastle,
Ragged-Rapids, (,Glenîarmît, Islay et Powles-Cor-
iers. Tous ceux-là sont (les lihéraux. Plusieurs
sont mes adversaires les plus acharniés, faisant
le travail de comité, préparant les listes <le voteurs.
parlant en public, prenant une part bruyante aux
élections générales ou partielles, et jamais je n'ai
porté plainte ccttre aucun d'eux tant qu'ils ont tenu
convenablement leurs bureaux.

Je ne mie suis jamais occupé <le ce qu'ils <lisaient
oit faisaient contre moi tant qu'ils remplissaient
régulièreient leurs devoirs. 3Mais j'assure ces
messieurs qui nous font face que dès qu'ils-voleront
la poste et que j'aurai le patronage (lu conté et
pourrai trouver d'autres gens pour les remplacer,
ils seront destitués. Depuis que ces iessieurs
sont au pouvoir, le directeur général des Postes a
destitué un directeur de la poste, je ne sais pas pour-
quoi. Le ministre de la Marine et des Pêcheries a
consenti à servir d'instrinent à je ne sais'quoi, et il a
destitué James OBrien, Thomas Johnston, Douglas
Sinclair, M. Wellwood, Thomas Batty, Thtomas
Leary, -J. Mortinier, George Hewitt, A. Martin,
tous gardes-pêche. Le département des Chemins
de fer et Canaux a aussi destitué plusieurs per-
sonnes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Ce n'est pas - moi qui nomme les
gardes-pêche.

M. HUGHES: Ils sont nommés par le départe-
ment de la Marine et des Pêcheries.
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Le MINISTRE DE LA NIARINE ET DES

PÉCHERIES: Ils sont employés temporairement
et par l'inspecteur.

M. HUG HES : Le inîistre disait l'autre
jour que je ferais mieux de prendre charge de son
ditarttmeiint. Depuis lors, il a admis que j'avais
raison et, qu'il m'avait fait une réponse erronée.

Le 3MINTSTRE DE LA MARINE ET DES
PECHE RIES : Je n'ai pas fait de réponse erronée.

31. HUGHES: L'honorable ministre m'a dit
que M. Archibald Bradshaw était inspecteur (les
pèclieries pour Victoria-nord, et M1. Bradshaw na
pas plus affaire à Victoria-nord qu'à Tombouctou.

le .MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCHI ER ES : Lisez votre question et ina réponse.

-M. H UG H ES : la question avait trait aux
gardes-pêche de victoria-ioril,et il ie donna l'ims-
peeteur des pêcheries de Victoria-sud. Une autre
fois, il fut obligé de me donner les noms (les gardes-
pêelhîe de Victoria-nord, et il ie les a tonnés coura-
geuseiment. Je sais iue sous l'ancien régime, les
noms le ces hoiînnes-lii étaient soumis à Ottawa et
envoyés directenîct d'Ottawa à l'inspecteur sans
laction dir (lte de personnes de la division. Jamais
je n'ai eu l'im-pudence (le demnander i un inspecteur
d'accepter le moi une nomination. Lorsque je
recomnandais un homme, j'envoyais son nom a
Ottawa au département, qui donnait avis à l'inspec-
teur de la nonmination. Je ne sais pas quelle est
la règle actuelle, mais je sais que c'était là l'an-
cienne règle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'ÉCHERIES : Je ny ai rien changé.

M. HUC HES: Alors, voilà coment ils ont été
nommés, et cependant, ils ont tous été renvoyés.
Trois employés le chemin de fer et un employé de
la douanle ont été destitiés, ce qiui fait 10; employés
destitués dans Victoria-nord depuis que les libé-
raux sont au pouvoir, sans compter les employés
d'ordre inférieur dont il est inutile de s'occuper.
Je désirais occuper la Chambre de cette question,
niais l'honorable député le Victoria-sud (M.
McHugh), a commis une erreur et n'a fournil'occa-
sion île faire entrer cela dans les Débats. S'il va
au ministère des Postes et demande les documents,
il verra pour ce qui a trait aux bureaux le Minden
et de Cobokonk que tout ce que j'ai <lit est coufor-
me au.x témoignges rendus sous serment contenus
dans les rapports.

M. McHUGHI: J'ai le rapport de M. Spry, ins-
pecteur îles postes, qui a tenu l'enquête, et je crois
que je ferais nileux (le le lire pour l'iiiformatioii de
la Chambre.

Au sujet de ces cas, coumme les accusations sont presque
toutes d'une nature politique ou ont des tendances poiti-
ques, je considère qu'il ne serait pas convenable pour mol
de m'exprimer sur le mérite de la cause, et je soumets
respectueusement en conséquence à votre considération
la présente preuve.

Voilà le rapport de M. Spry, inspecteur.

M. HUGHES : Maintenant lisez la preuve.

M. McHUGH: C'est le rapport de l'inspecteur
basé sur la Ireuve.

M. HrGHîES.

M. DAVIN : C'est simplement un compte rendu
de journal que vous lisez, ce n'est pas un document
officiel.

M. HUGHES: L'honorable député (M. McHugh)
a produit un rapport qui ne veut rien dire : iais
il n'ose pas produire la preuve.

M. BERGERON: Cette discussion a pris une
telle extension, qu'on me periettra peut-être de
faire quelques observations. Si quelque chose me
surprend c'est de voir nos amis de ce côté-ci de la
Chambre s'étoiner de la conduite diu gouvernement.
Dans mon comté, des employés ont été également
destitiés, mais je i'attendais à cela et je n'ai pas
été surpris. Pendant que mon amui le ministre des
Travaux publics (M. Tarte), paradait dans mon
coité et q]ute je me tenais à tmes devoirs parleinen-
taires, un directeur de la poste libéral île mon conté
empêchait les journaux conservateurs de parvenir
à leurs abonnés, et il fut niêie surpris en train de
renvoyer des journaux. Une plainte fut portée
conttre lui, et après une enquête, on trouva qu'il
avait violl les règlements de la poste et il fut ren-
voyé. Un autre hioiiiine le remiiplaça sur nua recomn-
miandation. Il est presqu'inutile de dire qu'aussi-
tôt le gouvernemient arrivé au pouvoir, le directeur
(le poste que j'avais recouinand fut destitué sans
enquête et que l'ancien fut reis à sa place. Je ne
mî'en plains pas, niais je dis que nous réglerons cela
le jour oit les conîservateurs reviendront au pouvoir.

A Beauharnois, le bureau était tenu par un ex-
cellent directeur de poste, un (les nieilleurs peut-
être que nous ayions jamais eus, tui iarchand très
respectable. Le iniiiistr des Travaux publics s'emt-
pressa de le faire destituer sans enquête, sans même
donner une occasion de savoir si les accusations
portées contre lui étaient fondées. J'ai su depuis
le la bouche (lu directeur général des Postes qu'il

a été destitué à la demiande du inîlîtistre des Tra-
vaux publics, qui était candidat contre moi aux
dernières élections. Il n'y a pas 1 se plaindre de
cela, je suppose. Je suis étonné qu'il n'y ait pas
plus de destitutions lans mon comté et j'en attends
d'un imoinent à l'autre. Je puis informer le direc-
teur général (les Postes que le directeur de la poste
de Saint-Staiislas travaille jour et nuit aux élec-
tions. Mais il travaille pour les libéraux, il n'y a
pas le mal à cela aux yeux du gouvernemient. Le
directeur le la poste que l'tincien gouvernement a
destitué et qlue la gouvernement actuel a remis en
place s'occupe ion seulenient d'élection, niais a
installé dans son bureau un conité libéral. S'il
était mîal pourles directeurs dela poste conservateurs
de travailler aux élections, cela doit être la même
chose pour les directeurs de la poste libéraux. Ces
messieurs ont comiimienté -sévèrement la façon dont
l'opposition traitait les employés quand elle était
au pouvoir. Je vais vous citer un exeiple pour
vous montrer avec quelle indulgence agissait l'hono-
rable député que voici (sir Charles Tupper) lorsqu'il
avait à se plaiñdre d'employés publics. Avant mon
cntrée au parlenient, M. Béique était. surintendant
du canal Beauharnois et tue faisaitla lutte surles
tréteaux populaires. C'était un bon orateur, par-
lant bien, sympathique aux tuasses, et il fit de son
mieux pour les candidats du gouvernement Mac-
kenzie.

Après moin élection, les conservateurs voulaient
faire chasser M. Beïque et les libéraux voulaient le
garder. Après en avoir parlé au premier ministre,
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je pris un moyen terme et une enquête fut accordée
à M. Beïque. Il fut prouvé comme tout le monde
lesavait que M. Beique, étant surinGendantdu canal,
avait paru sur les plates-formes et avait travaillé
fermepour lecandidat libéral. Ilavait accolé au nom
de sir John Macdonald des qualificatifs peu plai-
sants: fanatique, vieilorangisteet vieux franc-maçon,
toutes choses propres dans l'esprit de M. Beique à
changer les idées des conservateurs. Il appelait sir
Hector Langevin un voleur, tous ces faits furent prou-
vés à l'enquête. Quant à l'exécution de ses devoirs,
certaines petites irrégularités furent relevées miais
pas suffisantes pour motiver une destitution sans
plus ample considération. Quand l'affaire vint à
Ottawa, sir Charles Tupper était ministre des
Chemins de fer et Canaux et il examina le rapport
de l'enquête. J'étais alors jeune député et il me
dit : J'ai plus'expérice que vous et je vous dis
que les destitutions sont une chose mauvaise à faire
si l'on n'a pas le raisons graves. Quant aux
raisons politiques elles ne se résument i rien du
tout. Sir John Macdonald ne veut destituer per-
sonne pour avoir dit qu'il est orangiste, franc-
macon ou autre chose. Quant à sir Hector Lan-
gev'in il ne destituerait pas un homme qui dirait de
lui q u'il est un voleur. Ils ne veulent pas se venger.
Quant aux devoirs de la charge, si vous insistezsur
la destitution <le M. Beïque, je le destituerai, mais
je suis plus vieux que vous et si j'ai un avis à vous
donner, c'est le ne pas le faire. -Je suivis son avis
et M. Beïque garda sa place malgré tout ce qu'il
avait fait. Je cite ce fait pour montrer que les
conservateurs étaient plus généreux qu'on ne le
prétend depuis quelques jours.

M. Beïque a été employé sur le canal jusqu'en
1895, et il a lui-même demandé d'être mis à la
retraite, et sa demande a été accordée par mon
honorable ami l'ex-miiinistre les Chemins le fer
(M. Haggart), après avoir été dix-huit ans sur le
canal de Beauharnois, après avoir parlé en faveur
de son parti, et après avoir été, comme on dlit main-
tenant, un partisan agressif.

Pendant que j'en suis sur ce sujet, je ferai obser-
ver qu'il y a eu d'autres destitutions sur le canal <le
Beauharnois. Cinq gardiens d'écluses ont été des-
titués l'autre jour, et je suis seulement étonné qu'ils
ne l'aient pas tous été, car les raisons alléguées
contre eux ne sont pas plus graves que ce qu'on
aurait pu dire contre tous. Je crois que chaque
gardien d'écluse sur le canal de Beauharnais à été
nommé depuis que je suis membrec de cette Chambre.
Ils sont presque tous conservateurs, mais il y a
quelques libéraux, et ils ont voté pour moi à la
dernière élection. Ces cinq gardiens d'écluses n'ont
pas fait autre chose que voter. Ce sont de pauvres
gens, et ils ont été destitués sommairement, sans
savoir pour quelles raisons et sans enquête, à ,trois
jours d'avis, et ils ont été remplacés par -les plus
violents partisans libéraux iu comté.

Je ne m'en plains pas parce que j'y trouverai
mon avantage. Ces nouveaux nommés sont7déjà à
me demander de ne pas les inquiéter lorsque nous
reviendrons au pouvoir. L'un. -deux, ýun nomnisé
Marchand, sur l'écluse .6, qui a remplacé unuommé
Julien, est venu à Beauharnois la veille de"la pré.
sentation des candidats dans l'élection provinciale.
Tout le monde aurait cru qu'un homme qui n'était
nommé que depuis une semaine serait resté à son
ouvrage. Il .est nouveati, et il ne sait pas plus
-écluser un bateau qu'un de des petits pages. Mais
il était à Beauharnois ce jour-là, vendant des spiri

tueux à un comptoir, et avant la fin de la journée il
était ivre.

Ces choses ont le plus mauvais effet sur les en-
ployés du canal et sur la population en général.
Quelqu'un a parlé d'enquêtes, mais je ne suis pas
en faveur des enquêtes si elles doivent être comme
celle qui a eu lieu l'autre jour. Tous les gardiens
d'écluses ont été menacés de destitution, mais ils
ne sont pas encore destitués, parce que le candidat
libéral dans la présente élection a dit : Ne les des-
tituez pas maintenant, ou autrement vous allez
m'enlever (les suffrages. Bien entendu, ils vont
être destitués après l'élection.

M. LANDERKIN: Pensez-vous que vous allez
les avoir maintenant

M. BERG ERON : Oui, à la présente élection et
aussi à la prochaine. Il n'y a pas eu d'enquête dans
aucun de ces cas ni dans celui du directeur de la
poste de Beauharnois, mais on a fait une enquête
l'autre jour dans le cas du directeur de la poste de
Valleyfield-pourquoi ? Non pas qu'il fur, nécessaire
le faire la même chose qu'i Beauharnois, nais sim-

plenment parce qu'un jeune avocat qui avait besoin
d'argent a demandé d'être nommé commissaire. Il
a été nommé, et j'ai appris l'autre jour <lu directeur
général des Postes quil reçoit $13 par jour. Il ne
s'occupe pas de l'affaire du bureau de poste, mais
il est tous les jours aux assemblées politiques qui
se tiennent dans le comté. C'est l l'enquête qu'on
nous accorde, et c'est pour cette raison que je dis:
ne nous donnez pas d'enquête, chassez les saus
enquête.

J'avais un autre fait iý signaler à la Chambre,
mais je m'en abstiendrai ce soir ; sur la motion le
nous former en comité des subsides, je soulèverai
une question bien plus importante que tout ce qui
a fait le sujet <le la discussion ce soir. Mais j'ai
voulu citer ces cas pour faire voir la générosité le
sir Chairles Tuplper, quand il était ministre de la
Couronne, et pour démontrer que ces employés
dans mon comté sont destitués sans aucune for-
nalité.

Je suis convaincu que mon honorable ami le
ministre des Chemins de fer (M. Blair) n'aurait pas
de lui-même destitué ces employés, car il ne sait
rien sur leur compte. Il a destitué des hommes
qui n'ont jamais été accusés de s'être mal conduits,
niais qui ont toujours rempli leurs devoirs parfaite-
ment bien. Il peut s'informer auprès de l'ingé-
nieur surintendant à Montréal, on le M. Colling-
wood Schreiber ici, et je suis sûr que ni l'un ni
l'autre ne dira quelque chose contre ces hommes
qui ont été destitués, en ce qui concerne leurs de-
voirs, mais quant à la politique, je crois qu'ils ont
voté pour moi. Mou honorable ami les a destitués
simplementsur la recommandation du ministre des
Travaux publics. Comment cela est-il arrivé ?
Mou honorable ami le ministre des Travaux publics
ne sait rien du tout à leur égard, j'en suis convain-
cu ; mais malheureusement il a promis 900 places
dans'le comté durant l'élection,: et il n'en a que 75
à donner. Tout le monde peut supputer la quan-
tité de lettres qu'il reçoit tous les jours, et comme
il ne faut que trois heures pour venir de mon comté
à Ottawa, députations sur députations sont venues
demander des emplois, et à la fin un homme s'est

s fatigué et il a dit au ministre purement et simîple-
ment: 'Ces gens là me tracassent, vous devez leur
trouver des places., Dans les - circonstances, le
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ministre peut être excusable, mais je déplore sa
faiblesse en cédant à ces instances.

Motion adoptée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PC'CIIERIES (M. Davies): Je propose que la
séance soit levée.

Motion adoptée et la séance est levée à minuit.

CHAM PRE DES COMMUNES.

VEnREt, le 7 mai 1897.

M. 'ORATEUR louvre la séance à trois heures.

PRIÈR E.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 98) concernant la Compagnie du chemhn
de fer (le Lindsay, Haliburtou et Mattawa. (M.
Hughes.)

Bill (n' 99) concernant la Compagnie du chemin
le fer de Ristigouchme à Victoria. (M. Wood,
lainilton.)

Bill (n1' 100) constituant en corporation la Coin-
pagnie de chemin de fer et de navigation de Vic-
toria, Vancouver et de l'Est. (M. Mlaxwell.)

Bill (nil 101) concernant la Compagnie clu chemin
de fer de Jonction de àlontréal et du Pacifique.
(M. Brodeur.)

COMITÉ DE L'AORICULTURE ET
COLONISATION.

M. BAIN : Avec le consentement de la Chambre,
je propose que le deuxième rapport du comité de
l'agriculture et colonisation soit adopté. Connue
explication, je dirai que l'objet en vue est le coi-
muniquer au public le plus tôt possible, certaines
informations concernant les facilités qui sont don-
nées par le gouvernement pour le transport des pro-
duits périssables dans des compartiments munis
d'appareils frigorifiques, et les efforts qui msont
faits dans le but (le faire arriver ces produits en
bonne condition sur le marché anglais. Le comité
est d'avis que le plus tôt cette information sera
répandue dans le pays, plus elle sera avantageuse.
Nous avons demandé l'impression <le 40,000 copies,
le ministère <le l'Agriculture en aura peut-être
besoin de quatre ou cinq mille, et la balance sera
distribuée par les députés. Nous désirons que l'im-
pression s'en fasse sans le moindre délai.

Notion adoptée.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose :

Que les mesures du gouvernement aient la priorité it-
mnédiatenent après les interpellations, les mercredis et
jeudis, pendant le reste le la session.

M. Mc.MULLEN: Le gouvernement a-t-il l'in-
tention de consacrer le lundi après-midi à la discus-

M. BERUERON.

sion les bills d'intérêt public après six heures?
L'ordre du jour contient un bon nombre de ces bills,
et j aimerais savoir comment le lundi sera employé.

Le PREMIER MINISTRE : Nous n'avions pas
songé à cela, mais si la Chambre le désire, il ne
peut pas y avoir d'objection à ce que l'ordre des
affaires du mercredi soit celui du lundi, c'est-à-
dire, les avis de motions l'après-midi, et le soir les
bills dl'intérêt public.

3N. CASEY : C'est certainement préférable.
Mais l'honorable ministre est-il sûr qu'il est néces-
saire <le nous enlever ces deux jours ?

Le PREMIER MINISTRE: Oui, parfaitement
sûr.

M. CASEY : C'est bien, et je crois que l'arrange-
ment proposé est le seul qui puisse être avantageux
pour ces bills d'intérêt public, car il y en a plusieurs
qu'on a promis le faire discuter.

M. F'ORATEUR: Avec le consentement de la
Chambre, la motion sera amendée en ajoutant les
mtots:-

Que l'ordre <les affaires pour le lundi soit l'ordre des
affaires dt mercredi en vertu de la règle 19.

Motion telle qu'amendée adoptée.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) remet
ut message de Sot Excellence le gouverneur géné-
ral, lequel est li par M. l'Orateur, comme sit:-

ABPRDEEN,

Vessieu(s de la Ch«mre des onneo.
Je vous remnercie de la loyale adresse que vous avez

aloptée en réponse à mon discours d'ouverture de la ses-
sion. Je suis heureux <le L'assurance que vous m'y
donnez d'apporter une sérieuse attention aux matières
qui vous seront soumises.

HoTRL DU GOUvERNEMtENT
14 avril 1897.

DOCUMENTS DEMANDÉS.

M. DAVIN: Je demanderai si les copies de
toutes pétitions et autres documents ayant trait
atux. changements opérés dans les règlements de
quarantaine entre les Etats-Unis et le Manitoba,
les Territoires (lu Nord-Ouest et la Colombie
Anglaise, et surtout les changements faits à chaque
station dans le personnel des fonctionnaires etm-
ployés t faire observer ces règlements, et dont la
production a été ordonnée par la Chambre ait coin-
mencement d'avril, sont prêtes maintenant?

Le PREMIER MINISTRE (M. Lattrier): Je
ne pense pas qu'elles puissent être produites avant
mereredi prochain.

M. DAVIN : Je demanderai au tministre de
l'Intérieur qtund aurons-nous les copies le toutes
correspondances entre le départeme'nt des Affaires
des Sauvages et les employés du départeinett
à Régina et Winnipeg, ait sujet le la four-
niture de certains articles à l'école industrielle
Saint-Paul, et aussi la correspondance entre le dé.
partenent et la Cotmpagnie de la Baie-d' udson à
Wintipeg. L'ordre a été donné il y a plus d'une
semaine, et les documents sont peu nombreux.
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Le MINISTRE·DE L'INTERIEUR (M. Sifton):
Les papiers ne sont pas encore prêts aujourd'hui,
mais je vais tâcher de les avoir demain pour les
produire.

CONTINGENT 'MILITAIRE À LONDRES.

M. H UGHES: Avant d'aborder l'ordre du jour
je demalerai au ministre intérimaire le la Milice
quand il sera prêt à nous donner la liste des offi-
ciers qui ont été désignés pour aller en Angle-
terre't

Le llINISTR EINTERIMAIREDE LA-MILICE
(sir Richard Cartwright): Je crois pouvoir donner
cette liste à la prochaine séance de la Chambre.

RAPPORTS DEMANDES.

M. FOSTER : .Je renouvelle la demande de rap-
port que j'ai faite au commencement <le la session
an sujet <le l'A. P. P. Il est utile qlue ce relevé
soit produit avant la discussion du budget Je
parle du rapport concernant les partisans politi-
qlues actifs.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
le produirai dains le cours le la sen'tine prochaine.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. SPROULE: Avant de passer à l'ordre du
jour, je désire donner une explication personnelle.
Mardi dernier, au cours de la discussion sur cer-
tains item relatifs aux salaires le certains fonc-
tionnaires publics, je fis allusion à l'augmentation
accordée Henry et à Rothwell. Je dis alors, en
réponse à une observation :

Il est au moins agréable de savoir que l'honorable
ministre ne s'accorde pas avec ses amis quand ils ont été
au pouvoir autrefois, car. si je mo le rappelle bien, se sont
eux qui ont adopté le système d'augmentation statutaire,
et elle a été en vigueur depuis ce temps.

C'était quand il fut décidé d'augmenter les ap-
pointeinetts <le certains employés publics mais de
ie pas accOrder l'augmentation i quelques autres.

Mais il est regrettable que l'honorable ministre ait
désigné a la promotion les deux commis qu'il a choisis,
car, si jooe oie trompe, ils ont fait le sujet d'une longue
discussion dans cette Chambre il y a quelques années, et
ses> amis ont présenté une motion de non-confiance dans
le gouvernement parce que ces deux mêmes commis
n'aviuent pas été destitués.

pour étre promus et recevoir une augmentation de salaire
est de nature à justifier l'ex-gouvernement do les avoir
défendus.

Ce que je désire expliquer c'est que -l'un de ces
messieurs, M. Rothwell, a appelé mon attention
sur le fait qju'il n'y avait rien eu de blâmable dans
sa conduite, et quil n'était pas au nombre de ceux
font les noms ont été mentionnés dfans cette

Chambre. J'ai cru dlats le temps qu'il était l'un
<le ceux que le Conseil privé avait désignés dans
son rapport et qu'il avait suspendus pour irrégu-
larités dans leur conduite. En examinant les
archives je constate qu'il n'était pas au nombre le
ces employés. Ceux qui ont été censurés sont.
R.. Henry, IL.-. Turner, F. Nelson, L.-C.
Pereira. J'ai donc fait erreur lats mes observa-
tions en le comprenant parmi eux. J'ajouterai
que je n'ai certainement pas en l'intention <le jeter
di louche sur teur conduite, ni <lire un mot contre
eux, mais j'ai simplement voulu faire remarquer
aux lioiiorablei députés qte bien qlue leur cou-
duite eût donné lieu à beaucoup <le discussion il y
.t qielquies années, c'était une justieation <le ce
qie lé gouvernement le cette époque avait fait en
les disculpant et en refusant de les destituer.
C'est dans ce sens que j'ai voulu faire mes obser-
vations et tion pas pour jeter du louche sur lit ré-
putation <le ees employés.

M. HAGGART : Pendant que nous sommes sur
ce sjet, je <lirai qtue j'ai reen une lettre <lit même
employé au sujet d'une observation que je suis
censé avoir faite l'autre jour au cours dli débat.

Les DéIats rapportent lue j'ai <lit que M. Roth-
well était au nombre le cetx qui avaient été sus-
pendus. de n'ai jamis dit. cela ; je savais que 3%.
Rothwell n'avait pas été suspeniu, je savais qu'il
avait comiparu devant le comité et qu'on lui avait
sipprimê un mois et demi de salaire.

SUBSIDES-DESTITUTION DE A.
McCALLUM.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fieluing)'
Je propose qtue lit Chamibre se forme en comité les
subsides.

M. ioSTER : Avant d'adopter cette motion, je
demanderai au ministre des Travaux publics s'il
peut fournir les renseignements au sujet de la des-
titution le McCallum, gardien d'écluse et contre-
mâitre les travaux sur la rivière lu Lièvre ?

Le MITNITRE DIES TRAVAUNX PUB1LICS
LeministreU deT laS Marin et desPBheresCeLe ministre dle lit Marine et des Pêcheries de- (M. Tarte) : M. MeCallum a été destitué en consé-

niantida: quence le la lettre qlue je vais lire à la Chambre :-

Quels deux commis?
Et je répondis:

M. Henry et M. Rotlwell. Il y a eu une très longue et
très chaude discussion dans cette Chambre à propos de
cette affaire, et le gouvernement a été sévèrement censuré
marce qu'il n'avait pas destitué ces deux commis en raison
d*irrégularités commises dans le département à leur con-
naissance et avec leur consentement, et aujonrd'hui ces
deux hommes sont promus. C'est au moins justifier l'ex-
gouvernement de ce qu'il n'a pas fait.

Parlant le leur destitution. J'ajoutai

Dans ce cas l'honorable député a fort mauvaise mémoire.
S'il se donne la peine de lire les Débats il verra qu'il fait
erreur. Je ne dis pas que ces deux employés méritent
d'étre condamnés parce qu'ils ont été défendus par vous à
cette époque, mais que le fait même qu'ils ont été choisis

52

OrrAwA, 13 avril 1897.
A l'honorable J.Israël -Tarte.

Ministre des Travaux publics, Ottawa.
Monsieur le ministre.-Je vous demande la destitution

de . McCalluim, éclusier, aux Petits Rapides, et de son
assistant, Simon Raymond. McCallum a reçu instruction
de votre département, en janvier dernier, d'avoir à con-
sulter Angus McMillan pour le choix des travailleurs à
l'écluse. McCalluin n'a pas tenu compte de cet avis, et co
n'est que Dar hasard que McMillan a appris à la fin de
mars (uue telles instructions avaient été envoyées à Me-
Callum. Quant à Raymond, il a pris une part active et
violente contre moi aux dernières élections.

Je vous suggère le nom -e lugh Gorman. de Bucking-
ham, pour remplacer McCallum, et celui de James Bra-
zeau, Poupore, P.O., P.Q., pour remplacer Raymond.

Votre dévoué,
(Signé) HENRI BOURASSA.
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Sir CHARLES TUPPER : Je prierai l'honora-
ble ministre, qui parle également bien les deux
langues, d'avoir la bonté de lire cette lettre en
anglais. .

Le MINISTRE )ES TRAVAUX PUBLICS
Je dirai, en quelques mots, que M. McCallum était
gardien d'écluse aux Petits Rapides. Il n'était pas
un employé permanent ; il a été employé pendant
quelque temps, niais ces hommes sont engagés à
l'année. En février, il recut l'ordre de consulter An-
gus McMillan au sujet di choix des hommes devant
être employés. Il ne tint pas compte (les instruc-
tions a lui transmises par le département, et loin
de s'y conformer, il continua de consulter nos ad-
versaires politiques au sujet du choix de ces
hommes. M. Bourassa apprit ces faits, et il se ren-
dit sur les lieux pour se renseigner. Je connais très
bien M. Bourassa, et il est bien connu (les membres
(le cette Chambre. Il m'écrivit la lettre que je
viens (le lire, et qui relate les faits que je viens
d'énumérer, et sur cette lettre, je destituai l'indi-
vidu. Pour me rendre au désir (le l'honorable chef
(le l'opposition, je vais lire cette lettre en anglais.

J'ai destitué cet homme parce que j'ai constaté,
non seulement par cette lettre, mais d'après d'autres
informations que McCallumn s'était moqué de nous.
Il était au service (le mon département et j'étais
bien disposé à le laisser ou il était, nais je crois
que les honorables députés recónnaîtront avec
moi, que lorsqu'un ministre constate qu'un le ses
employés n'exécute pas fidèlement les instructions
qu'il a recues, mais qu'il cherche plutôt à emnbtr-
rasser le gouvernement, cet employé ne peut plus
continuer son service. C'est le principe que j'ai
appliqué dans le passé et que j'appliquerai ià l'ave-
nir. Les employés (le mon département, qui ont
servi tidèlement, n'ont pas i se plaindre. Je les ai
traités aussi bien que possible, mais si je constate
que l'un d'eux ne veut pas servir le gouvernement
avec fidélité, je le destituerai sans miséricorde.

lettre qu'il a lue) c'est que M. McCallum aurait
reçu ordre de consulter un certain personnage, afin
de connaitre les noms de ceux qui devaient être
employés, et de qui les matériaux devaient être
ac:hetés, et n'en aurait pas tenu compte. Mainte-
nant, voyons quelle lumière pourront jeter sur cette
question, certaines lettres que j'ai heureusement en
mua possession. En voici une, écrite par M. Coste,
le 24 octobre dernier, et qui se lit comme suit. Elle
est adressée à E.-D. Lafleur, ingénieur de section à
Ottawa.

Je dois vous autoriser à employer M. McCallum, maître
d'écluse à La Lièvre, en qualité de contremaître des tra-
vaux de réparations à être taits. Il doit employer M.
Duncan MeMillan à cet ouvrage et prendre son avis au
sujet de tous les hommes dont il peut avoir besoin.

Votre dévoué,
LOUIS COSTE,

Ingénieur en chef,

Il est évident qu'à cette époque M. McCallum
possédait la confiance du département, et il reçut
par l'entremise de M. Lafleur, une lettre de M.
Coste qui représentait le département, ai sujet de
son ouvrage, et dans laquelle on lui disait de con-
sulter le partisan résidant dans le voisinage des
travaux, qui semblait être à cette époque M. 3uncan
McMillai, qui devait lui (lire quels hommes il
devait employer, et je suppose aussi ceux de qui il
devait acheter les matériaux. Cela avait lieu le 24
octobre. Une autre lettre, en date (lu 30 décembre
et adressée à ce monsieur, et qui se rapporte pres-
que exclusivement aux détails de l'ouvrage, démontre
qu'il possédait à cette date la confia.nce duii dépar-
tement. A la fin le la lettre se trouve l'avis sui-
vant :

Veuillez terminer les travaux aussitôt que possible.
J'ai reçu ordre de l'ingénieur en chef de vous dire de ne
faire aucuns changements parmi vos employés ordinaires,
avant d'en avoir reçu l'ordre. Vous continuerez par
conséquent à employer M. Simon Raymond.

Il est évident que quelqu'un avait essayé de faire
renvoyer l'assistant M. Ravmond. Je vais essayer

M. FOSTER: La chaleur que l'honorable ministre de découvrir qui ce pouvait bien être très proba-
met dains l'explication que je lui ai demandée me blenient la même personne qui écrivait cette lettre
porte à croire que sa cause n'est pas aussi bonne péremptoire à mon honorable ami (M. Tarte) pour
qu'elle serait autrement. Il est le ministre de son les faire xenvoyer t
département, et ainsi il doit connaître parfaitement époque, la letre reçue très froidement an dépar-
toutes les circonstances. J'ai puisé mes informa- tement, où l'oit se crt capable de prendre soin des
tions à d'autres sources, et elles sont naturellement employés, et M. Lafleur écrivit à M. McCalluin et
incomplètes ; mais je prierai mon honorable ami lui déclara positivement qu'il avait reçu ordre de
(M. Tarte) et la Chambre de bien écouter ce que je l'ingénieur en chef de lui (ire de ne faire aucuns
vais dire afin de se former une opinion, sinon sur changements parmi ses employés et de continuer
l'information donnée maintenant par l'honorable d'employer son assistant M. Raymond. En Jan-
ministre et par moi-du moins pour être en mesure vier, il y eut u changement. Le 26 janvier 1897,
de recevoir d'autres informations. M. recevait nue lettre de M. St. Lau-

Mon honorable ami a seulement lu une lettre remit, l'ingénieur de section, dans laquelle il <isait
d'un membre du parlement dans laquelle ce député, L'ingénieur en chef nie charge de ious direque vous
désirant évidenmiment faire destituer M. McCallum devez maintenant vous adresseràM. AngusMeMlan....
et M. Raymond, demande péremptoirement auàet M Raîîinddemnde iérmptirenen au Qui est, je crois, le frère de Duncan N'e Millan.
ministre, sans autres raisons que de simples asser-
tions, la destitution le ces deux hommes. .... et non à Duncan McMillan, au sujet des gens à

D'après ce renseignement-non, pas un rensei- employer et des matériaux à acheter pour les travaux de
gnement-mnais sur la demande péremptoire du réparations qui se font actuellement.
membre (lu parlement représentant ce comté, le 2. MeMillaii possède encore la confiance entière
ministre des Travanx publics, croit qu'il est par- du dépatement. Mais, le département a appris,
faitement justifiable de décapiter deux employés probablement par l'auteur (e la lettre, que M.
qui sont dans le département depuis un grand Angus McMillan était un homme qu'il valait bien
nombre d'années, et dont le ministre n'a pas eu à mmieux consulter et obtenir le patronage que M.
se plaindre sous le rapport de l'ouvrage. La raison Duncan MeMillam. les instructions du 24
de la destitution de ce M. McCallum (d'après les sont donc changées, et à partir de cette époque
raisons données par le ministre qui se base sur la c'est M. Angus McMillan qui devra être consulté.

M. TàRTE.
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Cest lui (lui sera investi de tous les pouvoirs, et
qui devra dire quels sont les gens qui devront être
employés et de qui on achètera les matériaux.
Comme un bon employé, M. McCallum se conforma
aux instructions lu département, et le 17 mars
il s'empressait de répondre à cette lettre, lans les
termes suivants :

M. Angus MeMillan refuse de donner les renseigne-
ments demandés au sujet dos gens à employer ou de
l'achat des matériaux nécessaires aux travaux de répara-
tions, etc., à moins d'être payé pour ses services.

Votre dévoué,
A. McCALLUM.

Cette correspondance démontre une autre chose.
Mon honorable ami (M. Tarte) a dit que MI. McCal-
lumn avait ri de lui -voilà la terrible offense-avait
ri de lui dans le département, mais les lettres
écrites par M. McCallum lui-même, démontrent
que comme un employé fidèle, il s'est acquitté les
instructions qui lui avaient été données, a consulté
M. Angus McMillan, et ce dernier lui a déclaré
qu'il ne voulait pas s'occuper de ces travaux à moins
d'être payé pour ses services. Cette lettre fut
envoyée le 17 de mars. Le 20 de mars elle était
rendue au département et l'on savait à quoi s'en
tenir sur ce sujet. Après avoir considéré le refus
de M. McMillan, la dépêche suivante est envoyée à
M. McCallum, qui possède encore la confiance <lu
département :

A M. MCCALLUM,
Maître d'écluse à l'écluse de la Rivière du Lièvre.

Exécutez immédiatement les réparations à faire au
glissoir. Engagez des hommes et achetez les matériaux
nécessaires vous-même.

ARTHUR ST. LAURENT,
Ingénieur dirigeant.

Il doit y avoir malentendu en quelque part, et
la seule raison qu'allègue mon honorable ami pour
avoir fait cette destitution-c'est qu'il n'a pas con-
sulté M. Angus M\IcMillan, s'est moqué des ordres
lu département et mérite d'être puni-or jusqu'à

présent, d'après la preuve faite, cette accusation
n'est pas fondée. M. McCallun reçoit la lettre ;
il voit M. Augus McMillan ; Angus McMillan re-
fuse d'agir à moins d'être payé; sa réponse est
immédiatement transmise au département ; une
seule journée s'écoule ; et le lendemain il reçoit
une dépêche lui disant que si M. Angus McMillan
refuse d'agir, qu'il pouvait, lui McCallumn, acheter
lui-même les matériaux et engager les hommes
d:nt il avait besoin. Jusqu'ici il n'y a rien d'ex-
traordinaire et l'affaire est bien facile à com-
prendre. Mais à partir de ce moment quelqu'un
entre en scène pour p jouer un rôle néfaste. Le
13 d'avril-bien des choses se passaient alors dans
la province <le Québec,-des représentations sont
faites ; le député <le ce comté s'agite ; quelque
chose doit être fait, et une lettre est envoyée au
département. Cette lettre du 13 se lit comme
suit :

MoNsmER,-Je suis chargé de vous avertir que vos ser-
vices ne seront plus requis après le 15 courant, et vous
prie de vouloir bien remettre tout ce qui appartient au
gouvernement, et que vous avez sous vos soins, à M. Hugh
Gorman, de Buckingham qui a été nommé à la position

ue vous occupez. M. E.-T. Smith, un em.ployé de en
épartement, accompagnera demain M.Gorman à l'écluse.

et préparera une liste de tous les articles appartenant au
gouvernement. Veuillez accuser réception de cette lettre.

Ceci avait lieu le 13 d'avril-les avis que l'on
donne sont courts sous le régime actuel ; un em-

ployé est décapité à un jour d'avis. La lettre part
le 13 ; il la reçoit le 14 et le 15 sa tête tombe.
C'est là de la célérité oit je ne m'y connais pas, et
pour un gouvernement et un ministre des Travaux
publics, il n'y a rien de si important que de la
célérité et de l'expédition dans des affaires de cette
nature. M. McCallumn, dans son accusé de récep-
tion, exprime bien humblement la surprise que lui
cause la conduite du département des Travaux
publics:

J'ai reçu une lettre du département le 14, en date du 13
courant, m'informant que le 15 courant mes serviees ne
seront plus requis comme maître-d'écluse, à l'écluse de la
rivière du Lièvre-tout cela à un jour d'avis et sans don-
ner aucune raison. Voulez-vous être assez bon de me
faire connaitre la cause de mon renvoi? Je crois que ce
n'est que juste que je la connaisse.

Votre respectueux,
A.-M. McCALLUM.

Voilà une lettre très respectueuse, tant dans son
esprit que dans sa forme et digne d'un gentil-
homme. Voilà ce que je connais et ce que vous
connaissez tous de cette partie de la correspondance
qui nous est soumise. M. McCalluti faisait son
devoir ; il n'existe aucune preuve qu'il ne le rem-
plissait pas bien ; il était un employé de confiance
dlu département ; il reçoit l'ordre le s'adresser à
telle personne pour recevoir ses instructions ; il va
trouver cette personne qu'on lui a indiquée ; tin
peu plus tard il reçoit l'ordre suivant : " ne vous
adressez plus à Duncan mais à Angus qui est bien
l'homme voulu " ; il se rend chez Angus ; et ce
dernier lui <lit: ",e ne ferai rien sans être payé ";
il rapporte ce fait au département : et il reçoit ins-
truction du département <le continuer l'ouvrage,
d'engager les gens et d'acheter les matériaux lui-
même ; il fait ce qu'on lui ordonne ; on lui dit de
continuer à employer M. Raymond, <lue quelqu'un
voulait évidemment faire renvoyer, niais reçoit
cette fois ses ordres directement clu département;
et aujourd'hui tous les deux perdent leurs places.
Je prétends que la preuve actuellement <levant la
Chambre, démontre que nous sommes en présence
d'une double destitution faite sans aucune raison,
et dans un but purement politique.

Mon honorable ami a été trop vite en besogne
en voulant condamner et exécuter ce coupable dans
un aussi court espace dle temps ; et je crains qu'il
n'ait agi ainsi sane avoir fait faire une enquête par
un officier compétent et sans avoir aucune preuve
pour justifier sa conduite. Je désire répéter de
nouveau que les ministres ne représentent, après
tout, que le pouvoir exécutif de ce pays. Ce der-
nier ne leur appartient pas plus que les moyens
d'existence de ce pays. L'ouvrier a droit d être
traité avec justice et lonnêteté, par n'importe quel
gouvernement qui se trouve à la tête des affaires ;
et si mes renseignements sont exacts, je voudrais
bien savoir de l'honorable ministre des Travaux
publics si, après avoir pris connaissance (le dé.
pêches et <le la correspondance échangées au sujet
de cette affaire, il croit qu'ils obtiennent du gouver.
nement actuel ce traitement juste et honnête auquel
ils ont droit.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
M. l'Orateur, les faits tels que mentionnés par mon
honorable ami sont à peu près exacts. M. McCal-
lum reçut d'abord instruction de s'adresser pour
obtenir des renseignements à M. Duncan McMillan.
Il y avait eu erreur au sujet du nom, ce qui était
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dû au fait que Angus McNillaii et Dunean McMil-
lan sont.deux fières. Le 26 de janvier M. McCal-
lmi fut distinctement informé d'avoir à prendre
ses renseiguements d'Angus McMillan, qui était un
libéral, tandis que Dluncan MeMillan était un chef
conservateur. L'honorable député a déjà été mi-
nistre, et il n'ignore pas, ion plus que les lono-
rables membres de cette Chambre, qIue le contre-
maitre des travaux doit toujours prendre l'avis des
amis (lu parti au pouvoir. M. McCalluin fut clai-
remenit informé qu'une erreur avait été commise,
et an lieu de tenir compte de la lettre qui lui avait
été envoyée, et dans laquelle on lui disait de
s'adiesser à M. Angus McMillan, il fût se rensei-
guer auprès des amis du parti tory.

L'honorable député est dans l'erreur lorsqu'il
croit qIue j'ai agi avec précipitation dans cette
affaire. La correspondance prouve que j'ai pris
toutes les précautions nécessaires. Je ne me suis pas
pressé (le faire cette de4itution, parce que chacun
sait que ce n'est pas une chose facile. Je préfére-
rais garder les bons employés (lue j'ai dans mon
département que le les renvoyer. Mon honorable
ami, l'ancien ministre les Chemins de fer (M. Hag-
gart), peut rire si cela lui plaît, mais qu'il regarde
dans mon département tel qu'il est composé ac-
tuellenieit, et il va s'apercevoir que j'y ai gardé
presque tous les employés qui s'y trouvaient. Je
n'ai renvoyé que ceux dont je n'avais pas besoin, et
il se trouvait parmi ces derniers autant de libéraux
que (le conservateurs. Dans le cas actuel, j'ai des-
titué cet homme parce qu'il n'avait pas exécuté mes
instructions. Je suis bien chagrin d'avoir été obligé
(le le renvoyer du service, parce que je crois que
dans le passé il était uin bon employé, mais. nous
trouverons peut-être (le bons employés dans les
rangs du parti libéral. Si les employés conserva-
teurs actuels veulent nous servir avec fidélité, je
n'eu destituerai pas un seul, mais s'ils ne veulent
pas en agir ainsi, je demande à mon honorable ami
si ce ne serait pas mon devoir de destituer tous
ceux qui ne seront pas tidèles.

M. FOSTER: Lorsque l'honorable ministre dit
nous, veut-il parler (le ceux qui sont au service du
pays ou à son service personnel, présentement?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Pour le moment nous sommes ici et il est (le notre
devoir le gouverner le pays. Le Canada a changé
de maitres.

M. FOSTER : J'ignorais que le pays eût un
imaitre. J'avais toujours cru que le peuple était
e maître.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette distinction est vraiement trop subtile pour
moi.

M. FOSTER: Les faits de la cause sont pour-
tant bien clairs, et servent à démontrer la position
prise par le gouvernement dans les affaires (le cette
nature, mais je crois que le cas actuel pourrait
servir de leçon à-l'honorable ministre.

Le MINISTRE DES. TRAVAUX PUBLICS:
L'honorable député a en sa possession aujourd'hui
une correspondance qui n'a jaiais été placée
devant la Chambre, et qui a été livrée par quel-
ques-uns des employés de nior département.

M. LISTER : Volée.
M. TARTE.

M. FOSTER : -Je soulève ulne-question d'ordre.
Je ne permettrai à personne dans cette Chambre
(le (lire que j'ai volé une correspondance . .

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Je n'ai pas dit cela.

NI. FOSTER: Je n'ai pas dit que c'était vous
q1ui aviez dit cela, mais bien l'honorable député
<le Lanbton (M. Lister) qui siège près de vous. Je
vous demande votre décision, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister) doit retirer cette expression imiié-
diatement.

M. LISTER : L'honorable député de Laibton
n'a pas <lit que l'honorable député avait volé la
correspondance, mais il a dit que la correspon-
lance avait été volée.

M. FOSTER : Il est aussi mal pour moi d'avoir
en ma possession une correspondance volée et de
m'en servir, que si je l'avais volée moi-même.
L'honorable député est-il prêt à soutenir la décla-
ration qu'il a faite que cette correspondance a été
volée ? Chaque lettre et chaque ligne que j'ai lues,
ont été adressées à M. McCallum par le départe-
ment, et M. McCallum avait parfaitement le droit
de s'en servir pour sa propre défense.

.M. LISTER : Si l'honorable député dit que ces
lettres ont été volées, il est aussi coupable que le vo-
leur-c'est bien ce que cela signifie-je lui réponds
qu'aux yeux de la loi il n'occupe pas la même posi-
tion, a moins qu'il ne les ait prises et reeues-
sachant qu'elles avaient été volées, et je ne porte
pas une telle accusation.

M. FOSTER : Je demande la décision de l'Ora-
teur.

M. l'ORATEUR : Je crois que dans un sens
abstrait l'honorable député de Lanbton (M. Lister)
a raison quand il lit que les lettres ont pu être
volées sans pour cela vouloir laisser planer de soup.
çons sur lhonorable député qui s'en est servi.

M. FOSTER : Mais il n'a pas dit cela.

M. l'ORATEUR : Il le dlit maintenant, et je
suis heureux qu'il en ait agi ainsi, parce que, de la
manière que cette remarque a été faite dans la
Chambre, elle était susceptible d'être interprétée
liiférenmment, et je suis content qu'il l'ait retirée.

M. LISTER: Je n'aivais mmllenent l'intention
d'accuser l'honorable député (le vol.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
J'ai écouté avec plaisir les explications qui ont été
données, mais je ne puis comprendre comment il se
fait qu'une lettre écrite par l'ingénieur ei chef e
son assistant, 'M. Laflainmne, puisse se trouver entrà
les inaius <le M. McCallum. ,Je connais l'affaire.
Les instruetions données ia M. Coste à son> assis-
tant ie peuvent être parvenues à M. McCallum
d'après le cours naturel des choses, et je crois savoir
par qui cette correspondance lui a été remise. J'ai
déjà renvoyé q uelq ues-unîs des employés de mon dé-
partemnent, que je savais être de malhonnêtes gens,
et j'ai bien peur d'être obligé d'en destituer encore

i d'autres.
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Nous ne sommes pas pour nous laisser duper.

Que l'employé fidèle sache qu'il n'a rien à craindre
de nous, mais que les traitres comprennent en mê-
me temps, qu'ils vont êtré traités suivant leur mé-
rite. C'est là justice égale pour tous. Ce gouver-
nenent est au pouvoir et je crois qu'il y est pour
y rester, et non pour être trahi. Je n'ignore pas
que dans le passé, lorsque j'étais dans cette chami-
bre en ma qualité (le journaliste, il m'est arrivé
d'apprendre beaucoup <le choses qui étaient ainsi
dévoilées par les employés de cette époque. Mais
nous ne % oulons pas que la même chose se répète à
notre égard ; nous ne voulons pas être trahi, sans
au moins essayer de découvrir les coupables. De
nouveau, je lis que les employés fidèles compren-
ient qu'ils n'ont rien à craindre <le nous, mais (lue

ceux qui veulent être des partisans actifs du parti
conservateur sortent du service ou se préparent à
être destitués chaque fois qu'ils seront surpris.

M. FOSTER : Je veux faire observer à mon
honorable ami que dans toute cette discussion qu'il
a sOulevée, à ce sujet, il a omis le point principal.

J'ai déclaré que lorsque M. McCallum reçut ins-
traction le consulter M. Angus McMillan, il le
consulta, et MeMillan refusa d'agir, alors il fit con-
naitre ce fait au département, et ce dernier ordon-
na à M. McCallum de continuer les travaux, d'a-
cheter les matériaux et d'engager les ouvriers lui-
mênie. Il n'existe pas un document, parmi ceux
produits par mon honorable ami-à moine qu'il n'en
ait d'autres en sa possession qu'il n'a pas soumis à
la Chambre-qui affaiblissent en quoi ce soit la
vérité <le cet énoncé. C'est ce en quoi se résume
toute l'affitire. Mon honorable ami sera le pre-
n.ier a admettre que si M. McCallum a exécuté ses
ordres, a fait rapport au département et a ensuite
reçu ordre d'agir à son gré, il n'est pas à blâmer.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les faits le la cause ne sont pas du tout ceux
mentionnés par l'honorable député. Sans doute
que M. McCallui s'est effor-é de rendre sa cause
aussi bonne que possible, mais voici ce qu'il a fait.
Au lieu d'aller simplement trouver M. MeMillai
et lui demander quels étaient les gens qu'il <levait
employer, il lui a demandé de se rendre sur le lieu
d s travaux et d'y rester tout le temps. En d'au-
tres termes, il a placé M. McMillan dans l'impossi-
bilité le nous être utile, il s'est conduit comnie un
adversaire déclaré et a essayé de se moquer le nous,
mais il avait oublié le proverbe qlui <lit : rit bien
qui rira le dernier.

M.l'ORATEUR: Cette discussion se fait sur une
motion pour que la Chambre se forme en comité
les subsides. Toute question, il est vrai, peut-

être soulevée sur cette motion, mais je crois que les
deux honorables députés, qui ont tant d'expérience
et qui viennent de parler, ont supposé que la Chain-
bre siégait en comité et ont parlé plus d'une fois,
j'espère que cela ne se répétera pas.

M. DAVIN: Je désirerais poser une question à
l'honorable ministre les Travaux publics. Il a dit
nous ne sommes pas pour nous laisser trahir.

Quelques VOIX: Ecoute: ! écoutez!

M. DAVIN : Ces honorables députés eemblent
comprendre cette phrase, mais je n'en saisi pas le
sens. Que fait donc l'honorable ministre, pour
assayer à se cacher ?

M. McNEILL : Je désirerais savoir <le l'hono-
rable ministre, si l'occasion a été fournie à ce
monsieur <le répondre aux accusations qui ont été
portées publiquement dans cette Chambre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette affaire m'a paru si claire que je n'ai pas jugé
à propos le dépenser plus d'argent public à son
sujet. De plus, ces employés ne sont pas permia-
nents, et je puis parfaitement les remercier <le leurs
services quand cela mue plait.

M. McNEILL: Je comprends cela. Mais il s'agis-
sait de savoir si cet employé avait fait quelque
chose <le nature à pouvoir le faire destituer. Je
comprends inaintenant que le ministre n'a réellement
jamais accordé à cet homme l'occasion <le s'ex-
pliquer. Il me semble que nous avons le droit
d'en appeler au premier ministre pour savoir ce
que cela signifie.

M. FOSTER: Avant que la Chambre se forme
en comité, comme le ministre <les Finances (M.
Fielding) n'est pas présent, je désirerais appeler
l'attention du premier ministre sur le fait que dans
la correspondance échangée au sujet <le l'impression
des billets le banque quelques lettres ont évidemn-
ment été omnises par mégarde, bien entendu. .'ai
demandé toutes les lettres et j'aimerais avoir la
correspondance complèt e.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Moi
honorable ami (M. Foster) a parlé dlu contrat
antérieur, y comprend-il aussi les lettres?

M. FOSTER: Oui. L'honorable ministre les
Finances s'apercevra qlue quatre ou cinq lettres qui
lui étaient adressées, et une ou deux à d'autres
miinmistres-probablement une d'elles au premier
ministre-ne se trouvent pas parmi les pièces pro-
duites, j'aimerais avoir toutes les lettres.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je vais
prendre note de votre demande.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

Département du Revenu de l'intérieur, y
com pris $600 à A. Clément, secrétaire
particulier lu contrôieur, nonobstant
toute disposition contraire de l'Acte du
service civil......................... . $38,540

M. McMULLEN: J'mnerais que le contrôleur
lui Revenu de l'intérieî:r expliquat cet item.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR (sir Henri Joly le Lotbinière): A la
page 16 des estimations se .rouvent les détails
concernant tout le personnel du département
comme suit :

Commissaire...... ............. .$ 3.200
Sous-commissaire et inspecteur en ebef.. 3,<00
Premier commis et secrétaire............. 2,400
Premier commis et comptable ..... . . 2,000
Commis de première classe, 4 à $,800, 1 à

$1,450, 1 à $1,400 ................. 10,050
Coinms de deuxième classe, 6 à $1,400,1 à .

$1,350, 1 à 5, 4 à $1,100 .... 15
Commis de troisième classe, 1 à $680, 1 à

$550 ........................... - 1,230
Allocation du secrétaire particulier (A.

Clément) du contrôleur nonobstant toute
dispositon contraire de l'Acte du service
civil.. .......................... 600

Messagers, 1 à $430,1à $330............. 760

$38,540
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On remarque, en comparant ces estimations avec

celles de l'année dernière, que le montant demandé
pour cette année est de $290 plus considérable que
les esitimations de lannmée dernière, et qu'il y a
aussi un commis <le deuxième classe de plus. Voici
l'explication le cette augmentation : - Depuis
juin 1894, nous avons eu un commis surnuméraire,
M. Hughes, qui a été employé tout le temps, à l'ex-
ception le six mois. Dans les cas d'absences d'un
employé par suite le maladies, etc., M. Hughes,
grace à Fexpérience qu'il possédait des affaires du
département, tait capable et toujours prêt à
remplacer l'employé absent. Il est un le ceux
qui ont donné le plus de satisfaction dans le
dlépartement. On peut me demander : Pour-
quoi lui accorder une promotion et en faire un
conmmis de deuxiènie classe au lieu de le faire
passer par la routine ordinaire et d'en faire un coin-
mis <le troisième classe? M. Hughes possède toutes
les qualités requises pour faire un fonctionnaire
permianent et nous désirons qu'il le devienne.
D'après la loi 49 Vict., chap. 17, articles 21, 22 et
23, nous auriwns pu le nommer commis le deuxième
classe, mais malheureusement, cette loi a été abrogée
par l'acte 58-59 Vict., chap. 15, qui met fin à la
nomination de comnmis de troisième classe. Il nous
est done inpossile de nommer M. Hughes dans
cette catégorie, et il nous faut, soit continuer à
l'employer conie surnuméraire où le nommer com-
lmis le deuxième classe. Il a été noumé à cet
emploi par nos prédécesseurs, mais durant tout son
séjour dans ces bureaux il a rendu <le si grands
services que nous avons voulu en faire un employé
perianent et nous l'avons mis sur la liste (les coin-
uis le deuxième classe, ce qui en porte le nombre
le 11 à 12. On se demandera peut-être : comment

se fait-il qu'en nonnant un commis (le deuxième
classe <le plus, vous n'ajoutiez qie $290aix dépenses?
En voici t'expliention ien quelques mots: M. Nettle
qui recevait un salaire de $1,750 a été mis à la
retraite à l'age le 82 ans. La Chambre naL pas
oublié les ditlicultés que j'ai eu à la dernièresession
à obtenir le consentement <le M. Nettle, pour le
mettre à la retraite. Cependant, sans recourir à
«icu Moyen violent, comme je l'avais déjà craint,
M. Nettle a fini par consentir à prendre sa retraite
et il a été remplacé par M. Doyoi, un commis (le
deuxième classe qui recoit $1,400. Puis M. McCar-
thy, un autre commis de deuxième classe est décédé
dirant l'hiver. et il a été remplacé par un autre qui
ne reçoit que 1, 100. Voici ue économie de $300
dans les deux cas, ce qui donne une diminution,
)our les deux, le S600, et cela nous permettra, avec

l'assentiment di comité, de récompenser les tidèles
états de service le M. Hughes en lui accordant une
promotior et en le noiiiint commis de deuxième
classe, chose qu'il mérite. J'espère que cette faveur
lui sera accordée.

M. FOSTE R :L'honorable contrôleur peut-il nous
dire quel est ce personnage favorisé ?

Le CONTROLEUR DU REVEXU DE L'IN.
''ElIEUR : M. Hughes.

M. FOSTER : Quel salaire recevait-il conmme
suriînuméraire ?

Le CONTJ'ROLEUR DU REVENU DE L'IN.
TERIEUR : 8500.

M. FOSTER : Et mon honorable ami lui accorde
maintenant $1,100.

Sir HEin JoLY DE LoTuimNii-ÈRE.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne lui ai pas accordé $1,100 ; je
demande seulement à la Chambre de le faire. C'est
tout ce que je puis me permettre. La loi dit <que
les appointements d'un commis de deuxième classe
commenceront à S1,100 qui est le minimumn fixé par
le statut.

Quant à savoir si c'est un personnage favorisé, je
dois dire que je l'ai trouvé dans les bureaux à mon
arrivée, qu'il a été nommé par nos prédécesseurs,
comme presque touts les autres employés, il m'a
toujours donné la plus grande satisfaction, comme
aussi tous ses collègues du bureau. J'adhnets moi-
même qlu'une promotion <le $500 à $1,100 paraît
forte à première vute, niais la loi ne nous permet
plus <le nommer les commis de 3ème classe, et nous
ne pouvions faire autre chose que <le le nommer
comm;is <le 2èmîîe classe.

M. FOSTER : Mon lonorable ami voit le cas
qu'il fait cette année île l'économie. Pendant que
dans toils les ministères on prive <les fonctionnaires
méritants et capables de leur auîgmentation annuelle
le $50, on prend un surnuméraire à $500 par
annee......

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne l'ai pas nommé.

M. FOSTER : Sans doute que vous ne l'avez
pas nonîrué, parce q ie vous le pouviez pas aller
jusque là, car en dépit <le toils les pouvoirs que
possède le gouvernement il ne peut pas nommer un
fonctionnaire sans que la Chaibre lui vote des
appointements, à moins que mon honorable ami
consente à le payer le sa poche, ce qui serait trop
généreux, nième de sa part.

Il y a ici sept ou huit cents fonetionîaires qui,
mon honorable aloi ladmaettra, travaillent aussi
fort, avec atutaunt d'assiduité que M. Hughes et
s'acquittent (le leurs devoirs tout aussi bien que
lui ; cependant en cette année jubilaire d'économie
on leur retranche l'angmentation annuelle <le 350,
quel que soient les services qu'ils ont pi rendre. De
l'autre côté voici un surnuméraire qui n'est pas
même sur la liste (les fonctionnaires permuaients et
lionorable contrôleur porte ses appointements de
$500 i 51,10c), une promotion le $600 <lu coup.

Il n'a pas même pour le recommander la durée
de ses états de service. L'honorable contrôleur dit
que c'est en 1894 qu'il a été nommé ; il n'y a que
trois ans <le cela. Ne conîsidère-t-il pas qu'il y a
une injustice à prendre ainsi un surnuméraire <le 3
as de service et de lui accorder $1,000, une anug-
ientation de plus le 100 pour 100 pendant qu'on
refuse à tous les autres fidèles fonctionnaires leur
augientation de $50.

Mon honorable ami aine ce jeune homie-ei
c'est un jeune homme, car je ne le connais pas-et
croit qu'il doit faire quelque chose pour lui. Il
aurait pi améliorer soin sort dans la classe des
commis aux écritures quui peuvent recevoir jusqu'à
$600. Il pouvait, de cette manière, l'augmenter
graduellement jusqu'à $600. Ilais ce moyen n"'al-
lait pas assez vite, et pendant que tous les autres
fonctionnaires restent stationnaires, 'les appointe-
nents <le celui-ci sont portés <le $500 à $1,100, il
est nommé fonctionnaire pernanent, il aura, plus
tard, droit à une pension de retraite et grève d'au-
tant le trésor public.

L'honorable contrôleur peut être doué d'un ex-
cellent cœur, et il est possible que ce jeune lionme
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ait beaucoup (le qualités, mais tout ceci m'appa-
raît comme une injustice flagrante. Dans le cas
de M. Hughes, c'est dépasser les limites que d'a-
jouter $600 à un salaire de $500, surtout si l'on
considère qu'il n'est employé que depuis trois ans.
Aucun autre fonctionnaire n'est aussi bien traité.
Ici encore, on voit l'ipse dixit d'un ministre contre-
carrer l'esprit évident (le la loi. Il se présente de-
vant la Chambre appuyé sur une forte majorité et
lui demande de sanctionner une chose qui met de
côté tous les précédents établii. De plus, l'hono-
rable contrôleur ne voit.îl pas qu'il commet encore
une autre injustice? Combien a-t-il le commis de
3e classe uis ses bureaux ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Deux.

M. FOSTER : Ces foiictionnaires sont là depuis
les années et des années. Sont-ils incapables?

Cependant ils ne peuvent obtenir aucune auguen-
tation. Ils attendent une promotion. Si l'on doit
nommer un iouveau commis de 2e classe, ils es-
pèrent naturellement que la chance tombera sur
eux, mais s'ils sont ignorés, il doit y avoir à cela
de bonnes raisons. L'honorable contrôleur paraît
s'être laissé entraîner par son bon ceur, mais en
donnant libre cours à sa générosité envers M.
3Hugles, il comumet une grande injustice enveis
tous les autres fonctionnaires publics.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN.
TÉRIEUR : Cette accusation (le l'honorable dé.
puté est d'un haut comique. Il m'a:cuse d'avoir
commis une grave injustice. Je me demande quelle
injustice il peut y avoir à venir devant la Chambre
et lui demander le nie permettre de faire ce une je
lui soumets. Si la Chambre m'accorde son assen.
t iment, alors, d'après lui, ce sera elle qui commettra
une injustice. Il prétend que je veux favoriser ce
jeune homme an détriment (les autres employés.
Pour faire voir jusqu'à quel point cette accusation
est peu fondée, je déclare que si je rencontrais au-
jourd'hui M. Hughes sur la rue, je ne le connaîtrais
pas. Je lie le connais que par son travail et non
personnellement. Je sais qu'il a été nomimé par le
goutvernemnent conservateur et qu 'il a fait un excel.
lent choix en le nommant. Or, la loi ne me permet
pas de faire autre chose pour lui que de le nommer
employé permanent, et pour cela il faut en faire un
commis de 2e classe.

J'ai été péniblement affecté en entendant l'iono.
rable député dire que j'avais la force derrière moi
et que je n'avais qu'à en faire usage ; or, pour bien
faire voir que loin (le vouloir faire intervenir
la force du gouvernement dans cette affaire, je
propose, M. le lré'sident, que cet iteni les estima-
tions soit nmoditié, et qu'il soit pour Il commis de'2e classe, comme l'an dernier, au lieu de 12.- L'ho-
norable député doit voir par là que je ne nourrissais
aucun mauvais dessein, mais que je ne voulais que,
faire une chose que je considèrais juste.

M. FOSTER -, L'honorable contrôleur ne me
rend guère justice en parlant ainsi. La, Chambre
est témoinqie je ne lui ai jamais supposé:le man-
vais desseii. J'ai simplement <lit que son bon ceur:
l'avait entraîné trop loin. Je n'ai rien à dire contreALI. Hughes. C'est nous qui l'avons nominé et ce
doit être un bon employé ; j'en suis même persuadé,
et si l'hontorable contrôleur est satisfait de son tra-

vail, c'est une recommandation suffisante. Je faisais
uniquement remarquer que c'est une augmentation
extraordinaire à accorder à un jeune homme qui ne
fait partie de l'administration que depuis trois ans.

M. CAMERON: -Je suis content de la décision
que vient de prendre l'honorable contrôleur. Il
commettra toujours une erreur chaque fois qu'il
entreprendra d'accorder une promotion et un salaire
double à un fonctionnaire nommé par l'ancien gou-
vernement. Ce jeune homme peut être un bon em-
ployé, un employé très utile, mais 'e ne vois pas la
moindre raison d'éleverson salaire de $500 à$1,100,
surtout en présence de la décision que vient de
prendre le gouvernement de n'accorderl'augmenta-
tion ordinaire, que dans le cas de services excep.
tionnels.

A ces quelques remarques j'ajouterai qu'en con-
sultant le rapport de l'auditeur général et autres
renseignements que je ne suis procurés, je constate
que le service du Revenu <le l'intérieur est le plus
dispeiidieux <le tout le gouvernement, tant pour le
service intérieur que pour le service extérieur. Je
vois par le rapport (le l'auditeur général qu'il y
avait l'an dernier dans ces bureaux environ 54 emu-
ployés, y compris les surnuméraires, et non moing
<le 13 employés surnuméraires, y compris sept
femmes.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Non.

M. CAMERON : Alors, l'auditeur général se
trompe. D'après son rapport pour l'exercice 1895-
96, il y avait le nombre de fonctionnaires que je
viens d'indiquer, y compris 13 surnuméraires dont
sept étaient (les femmes. Ce département pourrait
être administré à moins <le frais. Et si je fais erreur
sur le nombre des fonctionnaires, c'est le rapport
de l'auditeur général qui n'est pas exact. De plus,
les salaires son t trop élevés. .J'aimierais savoir pour-
quoi le commissaire du Revenu le l'Intérieur reçoit
$4,000O par année et pourquoi il touche deux
salaires pour ce qui n'est en réalité qu'un seul et
même emploi ? Je crois, qu'à une seule exception,
c'est le seul bureau oiù le commissaire recoive
$4.000. Pourquoi reçoit-il $3,200 conmne sous-
ministre et 8800 en plus pour les poids et me-
sures ? 84,000 par année sont des appointements
trop élevés pour ce fonctionnaire. D>ans l'intérêt
du contribuable, ils devraient être diminués, j'es-
père que lorsque l'honorable contrôleur aura eu
plus de temps à sa disposition pour se mettre bien
au courant, il trouvera moyen de diminuer les sa-
laires, non seulement du service intérieur, mais
aussi ceux it service extérieur.

Quand on étudie les rapports de cette branche
du service et le rapport de l'auditeur général, on
reste confondu devant les sonmes payées pour le
service extérieur. L'honorable contrôleur. n'est
pas. à blâmer paree que ces dépenses sont dues
au système introluit par les honorables membres
<le la gauche ; mais, après cette session, la respn.
sabilité reposera sur le.gouvernement et il faudra
émonder et retrancher dans ce département.

L'honorable contrôleur ne devra, pas s'alarmner si
les membres <e l'opposition, depuis le premier jus.
q'au dernier, dénoncent le gouvernement lors.
qu'un niimistre -démet un employé dont les ser-
vice ne sont pas requis, et préten dent qu'il n'a
pas été mis à la porte parce cre'o. n'avait pas
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besoin de lui, mais bien pour (les considérations
politiques ou autres.

Que les ministres fassent leur devoir, et quand
ils trouveront, soit dlans le service intérieur, soit
dans le service extérieur, des fonctionnaires dont
on peut se dispenser ou dont le nombre peut être
dimn inué, qu'ils opèrent les retranchements iéces.
saires, qu'ils fassent mêime jouer la guillotine et
abattent les têtes. Le peuple n'a pas porté les
ministres actuels ai pouvoir pour qu'ils continuent
dans leurs positions (les fonctionnaires donlt l'Etat
n'a pas besoin, ni pour qu'ils augmentent leurs ap-
pointements, niais plutôt pour qu'ils les dimiinuient
lorsque cela se pet sans que le service en souffre.
Ce ne sont pas les fonctionnaires, niais les con-
tribables qui paient pour l'entretien des admi-
nistrations publiques, et ce sont ces derniers qui
doivent être consultés.

Ces remarques ne doiveut pas être prises comme
un blâme à l'adresse lu contrôleur actuel di Revenu
de l'intérieur, mais bien à l'adresse du système et
A l'adres.s- des ancieis ministres qui l'ont introduit.
Le contrôleur actuel, ainsi que ses collègues, ont
maintenant une occasion d'être utile à l'Etat,
et le peuple leur demandera un compte sévère <les
Ilépeises et des réductions opérées dans ce départe-

jours tentés d'y avoir recours lorsqu'ils sont en
lutte à les critiques trolp sévères.

Je suis en faveur dt principe le la promotion,
et taut qu'il est en vigueur, il doit être appliqué à
tous les fonctionnaires. J'ai présent à la mémoire
le cas de M. Dickson, (le Kingston, qui a été noni-
nié par le goivernement Mackenzie, qui d'après
tous les renseiginments pris est un fonctionnaire
modèle sous tous les rapports, qui fait bien son ou-
vrage, dont la conduite est excellente et qui, depuis
1878 jusqu'aujourd'hui, n'a jamais reçu une promo-
tion nii une augimentatioin. Il y a trois ou quatre
ans, une personne qui ne connaissait absolument
rien dans le bureau, qui n'avait jamais été dans le
service public, un nonluné Grimason, de Kinigston,
a été nommé sous-percepteur le douane, avec un
salaire île $1,300. Cependant M. Dicksonm, qui
avait droit à une promotion, ie l'a jamais obtenu,
et un nouveau venu fut noinmé à sa place.

Puisque cela a été fait, et dans de nombreux cas,
les honorables députés (le la gauche, ont bien umau-
vaise grâce à venir critiquer des nominations
conmme celles qui omt été faites par l'honorable con-
trôleur du Revenu le 'iitérieur lorsqu'il a pris
charge de ce département.

ment. Les sinécures doivent disparaitre. et il ne Sir CIIARLES-H13BERT TUPPER: Je re-
faut pas garder aux fiais le l'Etlt es fonction- 'lette que l'honorable contrôleur dit Revenu de
naires dont toutes les fonctiois consistent à retirer Fimitérieiir ait sitôt abandonné ses canons. Ce
leurs appointements. foîuctioumnaire, dont je ie connais rien ni personnel-

Je voudrais savoir di contrôleur comment on a leiemt iii officiellement, a su donner îme bonne
pu dépenser 2,22( en frais de voyage, l'ai deriier? opiin <le lui par la valeur (le son travail. Le
Petut-il nie dire aussi pourquoi il faut une somme contrôleur a déclaré qu'il ne le coiiaissaît que par
<le S3(60 pour aboiiements aux journaux pendant ses Suvres et elles semblent mériter un meilleur
une seule amée? Ces employés ne sont pas là pour salaire que celui qu'il recevait. L'loiiorable déput
lire les jouurnaux. Naturellement, je n'ai pas d'ob- té dYork( Foster) dans ses remarques, n'est
jectionî à ce que les miiinistres et les sous-ministres pas allé jusqtà (lire que le contrôleur ne levait, ei
lisent les Journaux durant les heures <le bureau. aucune mesure, récompenser le mérite (les fonction-
Je parle dl'après le rapport de l'auditeur général iaires dans ses bureaux. La graile objetion qui
pour 'exei cice 1895-96 ; je n'ai pas encore vu celui aL été faite île ce côté <le la Chanbre, c'est qu'une
<le cette aiée, et j'espère que ces dépenses ont été grande injustice a été conmise à l'égard d'un grand
diiiiiiiiées, car je ne compreiids pas que $2,226 nombre île fonctionimaires qu'on a,-potr ainsi dire,
aient été dépensées en frais de voyage par trois dépouillés d'u droit acquis, en les privant de l'aug.
foictioniinaires île et, départLileimet. meîtation stattitai-e.

Il n'y a pas de doute qu'ils voyagent avec les Laissaiît (e côté les questions purement teclni-
billets le faveuir-du moins c'est fort probable-et (lies (le la loi concernant le service publie, la
je ne vois pas la nécessité d'une pareille dépeise, Cianibre sait qu'u graiîd nombre <le fonetion-
surtout quand il y a uis toutes les parties <lu pays maires très méritants ont été pri'és <le cette aîîg-
des inspecteurs chargés des affaires d'administra- mitation statutaire qi 'ils avaient été iabibitués,
tionî. jusqu'ici, à considérer comme un droit. Quels que

Le service iitérieur et le service extérieur de- puii--sena être les pouvoirs du gouverment la ligne
mandent à être réorganisés sur uni plan économique, le couite u'il a adoptée prête à le fortes objec-
et je déclare à l'honiorable conitrleir que le pays tuons, car dans cette affaire comme dais beaucoup
s'atteid l ce qu'il y ait le fortes réductions dans 'auties, il n'est pas coiséîueat. Tout en privant
les dépenses (le ce service l'au prochain. ces fonctionnaires en bloc, (leu- récompense

léibiil fait <les exceptions pour cer-tains d'entre
M. BRITTON: Je désire dire quelques mots, eux et celui-ci es liinonbre.

car je regrette la motion que vieit <le faire Phono- L'honorable député 'Vork (M. Foster) mue s'op-
rable contrôleur, si le fonctiomaire en question est pose tas autant à mie récompeiîse raisouuîble . iu
réellemeit aussi méritant qu'il le dit. Il n'est pas méite qu'aux extraoi aires distinctions que P'ol
tolujolurs facile Le rendre justice dans les adiniiis- ut faire. Le cas actuel ue parait être le plus
trtiospubliques snsquelqefois sacrifierquelques ue l'o puisse ivoquer e fvur e beau-
particuliers, et un ministre doit toujours avoir une coup d'excellents fonctionnaires (huis tous les
certaiie lttitude-surtout s'il est nouveau venu- inistères.
dais le choix le ses fonctionnaires et lia rédistribuî- Dans les ministères, pa- exemple, que je connais
tionî îles salaires. Je sais que les arguments lt plus particulièrement, il y a <les fonctionmaires oot
quoque ne valeit rien et qu'i7on ie justifie pas un le départ causerait <e grands embarras et qui
gouvernement en dismt que les goutverenemits trou veut dans les circonstances tontes exeepim-
précédents omnt fait la même chose, et cependant les mîcles. Pour le service hydrographique diinis-
honorables miemlres de cette Chambre sont toiu- tême <le la Nariiie, oi a nainnué pou- ces t-avaux

S . H EImrIPos.
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spéciaux, certains fonctionnaires, sans avoir aucune.
ment égard à la politique. On a demandé au per-
sonnel du collège militaire de Kingston de signaler
ceux d'entre les élèves qui, par leurs examens sur
les mathématiques, paraissaient le plus aptes à
entrer dans ce service; et les noms soumis par les
autorités di collège ont été acceptés.

On expliqua à ces jeunes gens les avantages de la
position qui leur était offerte. Ils furent mis sous
l'impression-non par une entente formelle, je
l'admets-mais parce que je leur expliquai, à
titre de ministre de la Marine et d'après le traite-
ment accordé aux fonctionnaires judqu'à présent,
ils furent mis sous l'impression, dis-je, que pour un
travail méritoire, pour compétence et un accomplis-
sement fidèle et conscientieux de leurs devoirs,
leurs appointements augmenteraient graduellement
d'année en année. Aucun d'entre eux ne m'a parlé
à ce propos, mais il n'y a pas de doute que tous ont
accepté leur position avec cette entente, et voilà un
cas, entre beaucoup d'autres, où nous avos obtenu
les services de gens très capables, à très bas prix,
parce qu'ils croyaient qlu'il y avait de l'avenir pour
eux dans les administration publiques du Canada.

En examinant les estimations je vois qu'on a omis
les augmentations statutaires et je considère que
cela équivaut à une rupture de contrat de la part du
gouvernement envers ces fonctionnaires et d'autres
d'également de mérite.

Quand on pose une règle d'une si rigoureuse éco-
nouie il est absurde de prétendre qu'il est juste de
demander à la Chambre de récompenser certains
fonctionnaires particuliers, comme celui dont il est
question en ce moment.

Si l'honorable contrôleur ne croit pas pouvoir
prendre sur lui de recommander une augmentation
aussi forte pour cet employé exceptionnel, au lieu
de renoncer à toute l'augmentation, je lui conseil-
lerais de la réduire quelque peu, malgré la position
illogique dans laquelle il se trouverait et malgré
l'injustice dont beaucoup d'autres fonctionnaires
auraient à se plaindre. D'après la loi, une augmen-
tation peut lui être voté, même à titre de surnu-
néraire. Après tout ce que le contrôleur a dit en
faveur de cet employé, j'espère qu'il ne renoncera
pas entièrement à leur obtenir une augmentation.

parle de réductions, car ce sont leurs propres créa-
tures qui retirent ces salaires.

Les honorables membres de la gauche, je n'en ai
aucun doute, auraient préféré que le contrôleur du
Revenu de l'intérieur ne proposât point de rayer
cet item de $600. Cela peut blesser, peut-être, un
de leurs amis politiques, et il peut surgir quelque
petite rancune du fait qu'ils ont contesté la sagesse
d'accorder cette augmentation de $600. Je suis
content qu'ils l'aient fait. C'est le seul acte recom-
iandable de l'ex-ministre des Finances, à cette

session, et il le répétera souvent, j'espère.

M. FOSTER: Si seulement mon honorable ami,
(M. MeMullen) m'appuyait.

M. McMULLEN: Je le ferai. Je désire dire à
présent que si cet item de $800 demandé pour le
commissaire des étalons n'est pas retranché lors d ai
vote des estimations supplémentaires, je voterai
moi- même pour qu'il le soit. L'ex-ministre de la
Justice (sjr Charles-Hibbert Tupper), je crois, lors-
qu'il agissait comme ministre suppléant du Revenu
le l'intérieur, a rayé cet item en une occasion.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
jamais agi comme ministre suppléant du Revenu
de l'intérieur.

M. MeMULLEN: Il est possible que ce fût le
chef de l'opposition.

Sir CHARLES TUPPER: Non.

M. McMULLEN: Alors, si c'était l'honorable
ministre du Revenu de l'intérieur (M. Costigan),
j'aimerais savoir qui a ressuscité ce fardeau pour le
pays. Peut-être fût-ce fait durant son absence.
Dans tous les cas, je considère injuste de payer
$4,000 par année à un seul homme'; et je dtmande
la permission d'avertir mon estimable ami que lors-
que nous serons arrivés à cet item des estimations
supplémentaires. fen demanderai, s'il le faut, la
radiation.

J'espère que d'ici à la prochaine sessioi,on passera
la serpe dans ce département, quels que soient ceux
qui doivent ei être atteints, vu qu'il y a ample.
ment lieu de le faire, de manière à diminuer les dé-

M. MeMULLEN: Quiconque jette les yeux sur penses du département à des proportions conve-
la liste des fonctionnaires du département du nables et sages. Ces dépenses, actuellement, sont
Revenu de l'intérieur est obligé d'avouer qu'ils sont beaucoup trop fortes.
trop nombreux, et si on le compare aux autres
ministères, j'ajouterai que non seulement les fone- M. BENNETT: Lorsque les journaux nous ont
tionnaires y sont trop nombreux, mais que les annoncé, il y a quelques geinaines, que l'honorable
salaires y sont aussi trop élevés. Aux Douanes il contrôleur du Revenu de l'intérieur <evait être
y a 31 commis qui reçoivent 38,600, et au Revenu transféré dans une autre sphère, savoir: à la
de l'intérieur il n'y en a que 26 qui reçoivent chare de lieutenant-gouverneur <es Territoires
$38,540. En plus de cette dernière somme le con- du Nord-Ouest, cette nouvelle a été accueillie
missaire reçoit encore $800. Je voudrais savoir avec asez peu de confiance. Lorsque, plus tard,
pourquoi le commissaire du Revenu de 'l'intérieur la rumeur nous a appris qu'il devait devenir
reçoit $3,200 ce qui est Q400 de plus que ne reçoit lieutenant-gouverneur de la Province de l'On-
le commissaire des douanes, et pourquoi en plus de tario, la chose encore a également trouvé les
ces 83,200, il reçoit encore une autre gratification gens ceptiques et défiants. Mais à enjuger par
de $800 pour les poids et mesures ? Tout cela porte l'mut q i'il a subi aujourd'hui de la part de ses
les appointements de M. Miall à $4,000. En vertu vieux amis, sa première exclamation, je crois, doit
de quel principe donne-t-on e2,800 au commissaire être: "Délivrez-moi de mes amis!"
des Douanes et $4,000 au commissaire du Revenu Je désire poser une question à lonorble
de l'intérieur? Il y a beaucoup de retranchements contrôleur du Revenu (le l'intérieur. Il y
à faire dans ces bureaux et j'approuve tout ce que a peu de teips--Péuénement doit donc être
vient de dire l'honorable député de Huron (M. encore vivace dans son esprt-un certain M.
Cameron). Je comprends que les honorables dépu- Ilter, employé dans son département, a été
tés de la gauche aient l'épideme sensible quand onimis à sla retaite. Puis-je lui demander si l'on
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a fait cela par économie, car ce monsieur est
encore dans la fleur de l'âge ? Et puis-je encore
lui demander si c'est son intention de nommer un
nouveau titulaire à la position?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Huit fonctionnaires dlu département
des poids et mesures ont été mis à la retraite, et ce
n'est pas l'intention du gouvernement de les rein-
placer.

N1. BENNETT: Je dois remercier l'honorable
ministre de sa réponse, tout en songeant qu'elle
doit arracher à 'lionorable député (le Wellington.
nord (M. AleMlllen) un soupir de regret, car il a
réceîmmuent, je crois, donné sa parole qu'il ne
pouvait pas appuyer la demande d'un libéral cmi-
nent (le m1on comté, relativement à cette position,
attendu qu'il avait lui-même quelqu'un à y faire
nonîner.

M. PETTET : J'aimuerais demander .à l'hono-
rable ministre combien les fonctionnaires publics
travaillent d'heures chaque jour, et aussi combien
dc semaines le vacances ils ont chaque année.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TE RIEUR: Ils ont trois semaines le vacances
dhurant l'année, et les heures de bureau sont le neuf
heures et demie à quatre heur-es chaque jour ; mais
chaque fois tiil leur faut continuer leur travail
plus longtemps, je les garde.

M. COSTIGAN : J'ai entendu la dernière partie
seulement, de la discussion de cet iteiti, laquelle a
trait partiticulièrement aux appointements les coin-
muis de deuxièimîe classe du département du Revenu
le lintérieur. On se propose 'ei atgienter le

n1onbre, je vois, par la nominiiation d'un commlis <le
deuxièime classe. Je désire dire quelques mîots à ce
sujet: et peut-être suis-je dans cette position avan-
tageuse, qile le fonctionnaire mentionné n'était pas
de mon temps dans le départemient. Mais je con-
liais ses services, et l'on n'a fait comnprendre qu'il
n'y a pas eu dans ce départemient le fonctionnaire
plus utile. Je sais qu'on s'est adressé à lui chaque
fois qu'il y a en (les travaux supplémtentaires à
faire, à cause le ses capacités, de son activité et de
la satisfaction qu'il a donnée dans tous les emplois
qui lui ont été assignés dans le départemient ; et
j'ai été heureux d'apprendre que le ministère s'était
assuré de ses services en le créant inatovible et en
lui accordant tie position correspondant à ses capa-
cités.

Bien qu'on semble avoir ol.jecté t une augimenta-
tion de ce genre dans le département, je crois pou-
voir iîoi-iiam'ne féliciter l'honorable contrôleui du
Revenu (le l'intérieur du fait qu'iln'a pas été obligé,
dans ses estinations, le deîmander au parlemeit le
s'écarter (le l'acte concerinant les a.bniinistrations
publiques. Il n'y a rien dans cet actequi soit con-
traire au crédit q1 'il dk.ande, tandis lue les chefs
des autres ministures qui olt reconnu avec raison
les services <les fonmctioînuaires publics-je (lis "l avec
raison " parce que je suppose qu'ils agissent suivant
le iérite <le chnaq ue cas individuellement-ont dû
deinaterl at parlniemnt l'auîgmtentation les salaires
en déroigeauntt aux dispositions <lu dit acte.

Je regretterai done beaucoup dle ne pas voir
reconnîmaitre les capacitéts le ce fonctionnaire-ci, et
j'espère que lhonorable contrôleur lu Revenu le

.. I.srr

l'intérieur insistera sur la recommandation qu'il a
faite au parlement.

Relativement à la question que l'honorable dé-
puté de Wellington-nord (. lc.1utllen) m'a posée
au sujet d'un autre item, je serai très heureux,
lorsque la Chambre sera régulièrement appelée à
considérer cet itemu, le lui fournir le renseignement
qu'il désire, c'est-à-dire <le lui apprendre si cet
item le $800 a été enlevé au comnuissaire des
étalons par imon ordre ou sur mon conseil, et le lui
indiquer qui l'a rétabli. Il a été retranché le mon
temps: je lois doue, en ina qualité le membre
dui gouvernenient, prendre la responsabilité de cette
réduction. J'accepte également mêimue avec plus
le plaisir, la responsabilité <le son rétablissement.
Et quand viendra le temps où l'honorable député
l'attaquera, je fournirai toits autres renseigneinents
que je pourtai sur lesijet.

M. LISTER : L'honorable contrôleur du Revenu
de l'intérieur restera ferme, j'espère, dans sa dé-
terumination <le ne pas rétablir cet item. Si l'ami
le l'honorable député le la gauche a quelque
plainte à faire, il doit l'adresser à l'ex-ministre les
Finances et à ses amis. Je ie connais rien at sujet
de ce monsieur, mnais l'es-ministre des Finances,
dans toute soit expérience, a contesté l'iteim destiné
à augiimenter soit salaire d'environ 4;S7)00. L'opposi-
tion se trouve dans une position quelque peu anmu-
sante. Elle vient ici reprocher au gouvernement
d'avoir augmenté le salaire le cet homme. Le
gouverneient ou le contrôleur <lu Revenu le l'inté-
rieur raye l'itei, et voici tue les imemibres de la
gauche se lèvent l'un après 1 autre pour déclarer que
l'honoratble ministre devrait le rétablir. Si celui-ci
eût résisté à la critique de l'ex-minist-e les Fi-
nanices (Ml. Foster), tous les partisans <le cet lono-
rable député à la gauche se seraient levés pour
lire : " Quel goivernenent assez affreuseient

extravagant -a sûreient être celui-ci, lui qui aug-
mente le salaire de cet lonmiie lit montantt de
$500 !" Maintenant que l'honorable imministre a
tudopté leu<r avis-bou ou imauvais-le cri général
s'élève pour que l'item soit <le nouveau porté ai
budget. Ce fonctionnaire est probablement ii fort
digne htomumue, l'honorable ministre peit avoir pris
cette chose en considération, et si ces messieurs de
la gauche, qui viennent à peiîne le quitter le pou-
voir, avaient jugé convenable <le rester tranquilles,
l'item aurait été adopté. Ils ont cru, au contraire,
devoir le contester, et le gouvernenme actuel
étant un gouvernement éconone, a tout <le suite
suivi le conseil le l'ex-ministre des Finances, et a.
rayé le <lit item. Si l'honorable ministre devait le
rétablir imaintenant, ses amuis trouveriient qu'il
fait preuve, en vérité, de beaucoup le faiblesse.
L'augiental ion est retranchée, et l'item doit rester
tel qu'il est, et si ce fonctionnaire a quelque repro-
cie à faire, il doit s'adresser W ses anuis <le la gau-
chle

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN.
TERIEUR (sir Henry Joly le Lotbinière): On
doit mue perinettre, je crois, <le donner quelques
explications, après ce Iu'ont a dit, nion seulement
d'un côté, mais des deux côtés de la Chambie.

Quant à ce qu'on a dit à la droite, j'ai accepté
l'avis de mes honorables amis. J'admets bien vo-
louttiers que je suis en présence 'une granmde tâche
pour rriver à diinihuer les dépenses <le ce départe-
ment, Il est une division lu ministère dont j'aurai
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l'occasion <le parler plus tard, c'est-.-dire le dépar-
tenent des poids et mesures, où j'espère pouvoir,
avec le consentement de la Chambre, opérer une
réduction considérable dans les dépenses. Nous
avons déjà mis huit fonctionnaires à la retraite
dans cette division, et je vois certainement la pos-
sibilité d'en mettre à la retraite un grand iombre
d'autres encore, sans faire d'injustice à personne ni
ait pays.

MI. .MONTAGUE : Petdaut que mon honorable
ami est sur ce point, voudra-t-il nous donner les
noms le ceux qu'il a mis à la retraite ?

Le MINISTRE DU C01MMERCE (sir Richard
Cartwrighît) : Je suggérerais que l'honorable gentle-
man attende qu'on prenne les item les poids et
mesires cri considération.

M. 'u\IDNTAGUE : J'ai fait cette demande
seulement parce lue l'honorable ministre semblait
posséder ces noms sur le bout de set doigts.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: le n'ai pas ces noms ici, mais je men-
tionnerai les divisions savoir : la division de London
et Windsor, ni nous avons éc monisél,200 ; celle
le Belleville et Kingston, S1,300 ; celle de Toronto
et Orillia, $1.000: celle le Saint-Jean et de King,
N.-E., $800 ; celle <le Lévis et Yarmouth, Si,000 ;
celle <le Winnipeg, 51,000. Ce sont là les différents
item, mais je n'ai pas les noms les fonctionnaires
t.
J'accepte bien volontiers le conseil que me

donnent mes honorables amis de la droite. J'ai
une tache très grave à remplir, je le sais, et je ferai
ton possible pour y reussir.

Mon hiounorable ami le la gauchte a parlé le
l'apparence <le mon départ dut département que je
dirige, pour devenir, je crois, lietutenant-gouver-
teur ici oui là. T'ignore pourquoi on veut m'en-
voyer partout, excepté en ce département auquel
je prends tant d'intérêt et auquel je suis prêt à
consacrer tout mon temps, et que je suis désireux
lamtitéliorer de toute manière possible, tanit relative-

ment à la réduction des dépenses, que relativement
à l'accroissement le soit etficacité. Un jour, n0
m'tta envoyé en Chine en qualité d'aile-.de-cimnp le
Li- Hung Chang ; un autre jour, je devais devenir
lieutenantgovernteur le la province le Québec ;
puis, lieutenant-gouverneur le l'Ontario ; et enfin,
lieutenant-gotuverneur duit Nord-Ouest. L'autre
jour. lors de l'ouverture de la Chîanbre, quand
quelques-uns dle mes collègues sont apparus laits le
imagnitiqiue costume qui leur allait si bien, on m'a
demandé pourquoi je nie portais pais ce costume, et
j'ai répondu qIte je ie savais pas au juste quelle
position j'allais occuper, et que, par suite, je n avais
pas contimandé le vêtement. Récemment, les jour-
naux m'ont appris que j'allais être créé inspecteur
les fromageries, et je m'attends à être nommé

avant peu iuspecteur <les bouteilles <le bière de
gingembre on le quelqie chose de ce genre, de
façoti que je sache exactement ce que je vais être
avant le coumimnanler mon costume.

Pour revenir à la question lott le comité est
saisi, j'ai expliqué pourq noi j'ai placé le nom de M.
Huglies parmi ceux les commis le deuxième
classe.. D'après la loi, je ne vois pas comment je
pouvais arriver à le rendre permanent sans le
classer ainsi. Mes honorables amis <le la gauche
ont cru qlue je me considérais tenu <le faire voter

cet item-ci, alors que simplement je demandais à la
Chambre d'y consentir; en constatant le moindre
dissentiment à cet égard, j'ai demandé à la
Chambre de retrancher ce nom. La chose est faite,
et je ne demanderai pas à la Chambre d'y revenir.

Comme je l'ai dit il y a uit instant, je suis abso-
lument prêt à recevoir tout reproche que peuvent
me lancer tant mes amis que les membres de la
gauche, pour n'avoir pas, peut-être, depuis mon
arrivée à la tête le ce département, travailler autant
(Iue j'aurais dú le faire en vue de le réorganiser et
l'améliorer, et surtout l'en diminuer les dépenses.
J'accepte ces reproches pour moi, mais non pour les
fonctionnaires que j'ai l'avantage de me voir asso-
ciés et qui remplissent fidèlement leur devoir.

Lorsque mon honorable ami parle <lit commis-
saire du Revenu de l'intérieur, M. E. Miall, il
parle d'un homme qîui a beaucoup fait pour le
département, ainsi que pour les administrations
publiques, et qui possède des états de services lui
donnant droit à la considération le toits les députés
et dit pays en général. Je ne sais pas ce <que je
ferais sans son aide, et je suis heureux <le lui rendre
cette justice en ce moment. Lorsque la question
<le diminuer son salaire viendra sur le tapis, je
pourrai démontrer, je crois, que cette dimtinution
d'un salaire auquel il a droit et qu'il a si bien gagné
constituerait une injustice. Je ne ferai pas de
comparaison entre son salaire et celui des autres
sous-chefs (le ministère ; mais s'il me faut le faire
en temps et lieu, je prouverai qu'il n'est pas le
seul <le ces sous-chefs qui reçoive un salaire <le ce
montant : qu'il ci est qui reçoivent un salaire plus
élevé, et qui seraient fiers de posséder quelques-
uns de ses états de services, et les talents et les
connaissances scientifiques <ue sa position requiert,
ainsi que de faire preuve de la somme d'étude et
d'expérience nécessaire pour conduire ce départe-
ment.

Mon honorable ami, le député le Huron (M.
Camneron), a parlé. il y a un institut, du personnel
innombrable qu'il constate dans mton département
-- il y a trouvé en réalité sept femmes, et je ne sais
combien de commis surnuméraires. Le personnel
entier du département est conistitué maiit.iitit <le
vingt-six fonctionnmires, y compris les messagers,
et d'un commis surnuméraire, 'M. Hughes, dont il
a déjà été question, et le deux femmes, Mlles
Lawless et Herring. Ceux-ci comprennent toits les
fonctionnaires surnumiéraires (lui y sont employés.
Je ne sache pas avoir jamais vt les deux femmes
employées dans le département, mais je sais qu'elles
remplissent fidèlement leur devoir, car je vois toits
les jours leur écriture dans les doiuients qui nie
sont soumis. Comparativement an passé, je puis
prouver dans le personnel une réduction considé.
rable. En 1887-88, il y avait trente fonctionnaires,
au lieu <le vingt-six, et le montant de dépenses
demandé était <le $41,890, ait lieu de celui <le
38,540 qu'on demandle maintenant. Et tandis que

cette réduction a en lieu, le revenu a été augmenté
de $%,504,000 à $8,041,096.

Ministère du secrétaire d'Etat ....... $34,950

LeMINISTREDUCOMMERCE: LaChambre
observera qu'il y a là une réduction d'environ
82,460. Cette réduction a été opérée par l'aboli-
tion <le deux places <le commis de deuxième classe,
à chacune desquelles éttit attaché un salaire de
SI,400. Par contre, il y a un certain nombre de



petites augmentations de salaire provenant des moins a la ha (le la settiaiiie prochaine. Il annonce
années précédentes. Huit de ces augmentations lui-même se trouver beaucoup mieux, ce que, nul
ont commencé à courir le ler octobre. Il n'y en a (toute, les honorables céputés seront heureux d'ap-
plus d'autres. prendre j'ai confiance qu'il sena parini nous la

semalîine prochaine. Matis, naturellemen t, cela doit
Sir CHAR LES TUP>PER: L'honorable ministre dépendre de ce que lui permettra son médecin.

voudra-t-il mentionner les noms (les comnis de
deuxième classe qui sont retranchés? I. HUGHES L'honorable ministre (sir ichard

Catrtwrighit) conmprendra sanis doute que je n'essaie
Le MINISTREDUCOMMERCE MM.Arcand pas (e l'embarrasser. Mais je lui signalerai qu'un

et Mat hon. les fonctionnaires du département qui prennent
Il y a eu une augmentation statutaire de $25 qui leur retraite occupait une autre position an service

a commencé le ler janvier ; il y en a en deux <e du pays, savoi- celle (le majo- (e brigade, avant
$-7.54 .les autres ont été accordées le 1 er avril, et de deveni fonctionnaire du ministère (le la Milice
deux d'entre elles actuellement muises à effet nt à Ottawa. L'honorable ministre sait sanls doute
été omises <les estimations dle l'année courante. que le temps urant lequel ce onsieur a empli

les fonctions de ajor <le brigade ne compte pas ca
Ministère de lit Milice et de st Dé- vue <le pallocation du fonds ae tetraite, si ce n'est

fense----------------------..... $41,050 (le nr la grce que gouiernement. se de iandeais
don. fort respectueuse ent ait ministre dé vouloir

Le MINISTRE D)U COMMERCE :Lat Ctalbre 1bien ex'ainer sérieser.et si ce fonctioinaire qui
observerta ici mie dimintution (le$4,4i5, l'estinmation prendsa retraite ne doit pas recevoit une allocatioc
<le 1is-9 ayant été de e L'un <les coumrmis ue raiso tant i temps durant letel il a rempli
<le pretiière classe, <lotnt le salaire s'élevait à 81,550, iles fonctions dle major de brigade, ue omp temps
a l ris sa retraite. Un autre, ait salaire <le $1,81,K, qu'il a oecupé titi emnploi dlants le mîitnistèr-e il Ottawa.
doit la prendre, et e et' dit lui être substitué i a déjà proposé in cette Cu re que les majors
avec u. salaire <le $1,400. Cela fait, n c1iffes de prigade et les officiers le dist-ict en charge de
roîls, Lille ditminution (le $2,000 quant tux comiiS comntmndesecnt fuisment régis par l'Acte dl fotds
de preiière classe. <le retaite, ais la chose n'i pas encore été faite.

S.t En ce cas-ci, je prierais l'honorable ministre d'tap-
I. H UGHES:porter au sujet sa mieiileure considération.

donner les noîts de ceux qui ont pris leur retraite?

Le MINISTRE DU COMMERCE: MM. Larose Le MINISTRE DU COMLERCE: (sir Richard
Cartwright) : Jespère que mon honorable ami, leet acon, ministre <le la .Milice, comme je l'ai dlit, sera pré-

Une VOIX : Le coloniel eon-> sent lti-mêm!e d'ici à quelques jours. Je n'ai pas
besoin d'assurer la Chambre qu'il est enclin à faire

Le MINISTRE DU COMM ERCE : Oui. Le tout ce qui est permis par la loi laits des cas de ce
nombre les commis le deuxième classe y est réduit genre. Je n'ai pas examiné l'aiTaire moi-même,
<le quinze à douze, par suite <les décès oui des démis- et je ie pourrais former une opinion tout de suite
siotns. En deux cals, les fonctionnaires gagnant quant à ce qu'on pourrait faire, mais je pense
$1,400 ont été remplacés par d'autres dont le salaire qu'on peut avoir confiaice que le départemnent
est de $1, 100. )ats la classe suivante, le nomibre apportera toute la considération raisonnable au
des commis est réduit de cinq à quatre. On a aboli sujet.
uit salaire de 81,000, et l'on a nommé un fonction.
naire. Dans lia dernière classe, le nombre les Le département des Chemins de fer et
fonîcrionnaires est réduit de quatre à trois, ce (tii Canauix. y compris $2.000 pour L. Shan-
comlporte une économie <le $352. Le tout forme non, et S1,800 pour J.-E.-W. Currier,
l'économie que j'ai dite, savoir : $4,465, et ue nonobstant les dispositions contraires
réduction de quatre dans le nombre des fonction-
iaires. M H AGGA RT : I semuble y avoir ç,ln,,lie

M. FOSTER: Considère-t-on toutes les positions
remplies a p)reseit?

Le UINISTRE DU COMMERCE: -Je le coin-
prends ainsi.

.M. FOSTER : Nous n'avons pas et le plaisir
d'avoir le minist re de lit Milice (M. Borden) parmi
nous à cette sessioi-ci. Nous avons été privés <le sa
présence, naturellement, et nous en re rettons lia
cause, qiti est la maladie, je crois. L honorable
mîinîist re (sir Ricliard Cartwright) sait-il quand nous
pourrons espérer voir le ministre <le la Milice
assister à cette session ?

Le MINISTRE DU COMM ERCE : -l'ai déploré
pour plusieurs raisons, comme peuent le co<mprenî-
dre les honorables députés, l'absence de mon hoo-
rable ami (NI. Borden). J'ai quelque espoir qu'il
pourra venir nous rejoindre, sinon cette semaine, du

Sir Ricinaann CARTwaRIHT.

changenents ici, et je demanderai au chef lu m i-
nistère d'en expliquer les raisons.

Le MINISTRE DES CHEMINS UE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Pour ce (lui concerne les
changements qjui ont en lieu dans mon initistère, je
crois qu'ils apparaissent claireimeit par les estima-
tions mêmes à la page 18.

D'abord, 'ancien secrétait c du initistère a été
tmis àa it retraite, et personne ne regoit muaititenant
le salaire qu'on lui payait. Il y a la sominie <le $600
«ui devra, natturelleiment, fait-e partie dlu calcul re-
latif au résultat généril <le ce iiitistère--laqitelle
soume doit être payée à titre dS'l'ocation ait fonds
de retraite, et doit être prise sur l'ancien salaire,
la différence restant constituant le tmotntait écono-
misé par le renvoi de ce fonctionnair-e.

On n'a pas rempli diirtantl'ainnîéederiiè-e les deux
places <le commis <le première classe que j'ai trou-
vées vacantes lorsque j'ai pris possession du dépar-.
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tement, et on ne se propose pas non plus de le faire.
Nous demandons des crédits pour six commis de
preinière classe seulement, au lieu (le huit qu'il y
avait l'ait dernier.

Il n'y a pas de différence quant aux connis de
deuxième classe.

Qutant aux commis de troisième classe, comme
on les appelle, on observera que je demande seule-
ment quif soit pourvu au salaire de huit commis,ce
qui constitue une diminution d'un dans leur nom-
bre de l'an dernier.

Ainsi donc, il y a l'éconottie dt salaire du secré-
taire (lu ministère, du salaire des deux commis de
premnière classe et le celui du commis (le troisième
classe, de laquelle il faut déduire d'abord le mon-
tant de l'allocation au fonds de retraite, et en se-
cond lieu, l'augmentation proposée en faveur du
comptable créé chef le bureau. soit $200 pour M.
Shannon, ainsi que l'augmentation du salaire (le
M. Currier.

Le salaire le ce dernier, à lui alloué en qualité
de commis tie première classe, l'an dernier, est de
$1,487.50. En outre, il a reçu une très grande
partie <le la somme accordée pour le salaire du se-
crétaire particulier. L'honorable député sait que
M. Currier qui fut son secrétaire particulier, a con-
tinué cette charge auprès le moi, et je me propose
de lui allouer, si le comité y consent, un salaire (le
$l,800.

Je demande encore un crédit relatif à un secré-
taire particulier, partie duquel sera nécessaire pour
payer un second secrétaire qui devra m'aider en cette
qu alité. Je trouve tout à fait impossible d'expé-
(lier les affaires avec un seul secrétaire particulier:
les travaux tdu départementsont si considérables que
je réclame l'aide d'un autre secrétaire, et je le-
mande un crédit pour celui-ci dans ces estimations.

11L HACGART : En faisant cette question,
j'avais surtout en vue d'appeler l'attention lu
ministre sur les raisons de la mise à la retraite du
secrétaire diu département, particulièremuent sur la
faible allocation de retraite qui lui est accordée.

L'honorable ministre voudrait-il expliquer pour-
quoi il a oublié la loi en mettant cet hionune à la
retraite, et pourquoi il lui a accordé une pension
moindre que celle prévue par la loi ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: dle crois lue l'honorable député se
trompe sous ce dernier rapport. -Je crois que M.
lB derson a reçu le plein montant de la pension
prévue par la loi. Aucune demande n'a été faite à
l'effet tlajobuter un certain nombre d'années à la
durée (le son service. Je n'ai pas fait cela, mais j'ai
compris 'abord, d'après 1 expérience que j'ai
acquise lans le département, - que nous n'avions
plus besoin dCs services, e M. Balderson. C'est
assurément un homme compétent, et j'ai cru qu'il
pourrait peut-être, avec plus d'avantage pour lui;
et pour le pays cii général, appliquer ses talents à
une autre position <que celle le seciétaie le maon
département. Il 'avait pias assez d'ouvrage polur
occuper tout son temps, et j'ai contatéq(ue l'on pou-
vait ii veniir à un arrangenieuttd'après lequel le
premier- commis dii bureau du sous-ministre rein-
piirait en mAme temps quue ses propres fonctions,-
celles le secrétaire du departement, ce qu'il a entre.-
pris de faire, sans que l'onx n'ait rien ajouté àson
traitement. La chose a 4té essayée avec satisfac-
tion, et, dans cescireoustances, je crus ne pas devoir

garder dans le département un fonîetionnaire gras-
semnent payé, alors que je pouvais Ine dispenser <le
ses services sans nuire aucunement ait service
puiblie. Je puis assure- l'honmor-able députéque c'est
à la seule raison qui a motivé cet acte (le ina
part. Quant au fait que M. Balderson aurait reçu
une pension moindre que celle prévue par lit loi,
je ne puis accepter cette assertion, car elle n'est
pas fondée, et M. Balderson a reçu le plein nmontant
le sa pension.

M. HAGGART : L'honorable ministre sait que
la position de secrétaire de son département est
une position statutaire; la loi exige qu'il y ait un
secrétaire lu département tout comme un sous-
ministre et un ministre des Cheuins de fer et
Canaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'lionorable député ne m'apprend
rien de nouveau.

M. HAGGART : J'apprends peut-être quelque
chose au comité, à qui je m'adresse. Le secrétaire
fait partie du département tout colmne le ministre
et le sous-mninistre ; c'est une position statutaire
prévue par acte du parlemnent. Sans doute, la loi
permet la mise i la retraite d'un fonctionnaire,
pont- les diverses raisons assignées dans l'arrêté lui
conseil. La mise à la retraite le M. Balderson
avait pour raisou, je suppose, l'économie dans le
service public. Pour cette raison, d'après la dis-
position du statut, l'honorable ministre avait par-
faitement le droit de demander la mise à la retraite
de ce fonctionnaire.. Voici ce qlue dit le statut :

Si un employé auquel s'applique le présent acte est ré-
voqué, parsuite de la suppression de son emploi opérée en
vue d'améliorer l'organisation du département auquel il
appartient, ou si on le révoque ou le retire d'emploi en
vue d'obtenir plus d'efficacité ou d'effectuer une écono-
mie dans le service civil,-

La chose a été faite, je suppose, dlans un but
d'économie. Je traiterai ce point plus tard, et je
cu-ois pouvoir démnontrer clairement qu'une mise à
la retraite ie détermine aucune économie dans son
département.

Le gouverneur on conseil pourra lui accorder telle gra-
tification ou telle pension de retraite qui le dédonma-
gera équitablementde la perte de son emploi, sans excé-
der celle à laquelle il aurait eu droit s'il se fût retiré pour
cause d'infirmité mentale ou ph siq ne d'une natnre per-
manente, en ajoutant dix ans à urée effective de ses
services.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Dois-je
comprendre que l'honorable député considère cette
aisposition conmm absoluminent obligamtoi re, exi-
geumnt une addition <le 10 ans à la durée du service,?

M. HAGGART : L'article dit que le gonver-
teur on conseil pourra lui accorder cette gratifica-
tion ou telle pension de retraite qui le dédommna-
gera éqùitablemenàt de lia perte de son emploi, sans
excéder celle à latiuelle il aurait eu droit sil se fût
retiré pour cause d'infirmité mentale ou physique
d'une nature permanente, en ajoutant dix amis à la
durée effective de ses services.

Si un fonctionnaire est mis à la retraite pour.
cette raison, je dis que l'article est obligatoire, et il
faut ajouter dix années à la diturée de soit service.

,Le MINISTRE DU COMMERCE: Non
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M. HAGGART: Si l'honorable ministre veut
accorder à ce fonctionnaire le droit d'interjeter
appel devant la cour le l'Echiquier, il s'efforcera de
s'assurer dle l'esprit de la loi. Je suis d'avis que
la loi est obligatoire sous ce rapport, que, en vertu
de cette disposition du statut, un fonctionnaire mis
à la retraite a droit à une addition de dix années à
la durée de son service.

M. MeMULLEN : Est-ce ce qu'a fait l'honorable
député, il y a deux ans, lorsqu'il mit a la retraite
un nombre considérable d'inspecteurs de bois, à
Québec et à Montréal ?

M. HAG<'GART: Leur cas ne tombait pas sous
le coup de cette disposition.

M. FOSTER : Ils tombaient sous le coup d'une
loi spéciale.

Ml M1NMULLEN: Les positions furent abolies
et ils furent mis à la retraite.

M. HAG( ART : Ils ne furent pas mis à la
retraite ; ,n donna à chacun une gratification.

M. McNIULLEN: Quelques-uns fuei-nt mis aàla
retraite, et d'autres obtinrent une gratification.

M. HAGGART ' Voilà cependant mon avis, et
je ne crois pas qu'il y ait deux interprétations
possibles. Quant à la question d'économie que 'on
a invoquée comme raison de renvoi le cet homme,
je ferai observer que le ministre ne se passe pas
d'un commis. Cet homme est âgé le 38 ans. Il y
a trois premiers commis. Au lieu le le changer de
position et le lui donner autire chose à faire, si ses
services n'étaient pas requis connue secrétaire,
l'honorable ministre a promuti un autre commis.

L'honorable ministre demande des estimations
pour un montant <le $39,230, tandis que j'avais de-
mandé$42,062. Il faut juger la chose par le mon-
tant dépensé. La dépense pour le service interne
du département des Chemins de fer et Canaux est à
peu près la même aujourd'hui que lorsque jétais en
charge du départemnent. De sorte qu'il n y a pas
eu d'économie, sauf quelques centaines de piastres,
moins d'un millier le piastres ; et si l'oi ajoute la
pension accordée à MI. Balerson, la dépense de
lani dernier 'excéde-a pas le montant demandé
aujourd'hui.

Mais c'est soux prétexte d'économie que l'hono.
rable ministre a destitué le secrétaire du ldéparte-
ment. J'appellerai l'attention sur les qualités de M.
Balderson comme secrétaire. Il fut choisi par
l'aulditeur- genéral, le ler janvier 188:. C'était un
jeune homme <le grands talents. Il avait fait avec
honneur et succès son cours à l'université de To-
roito. Il est entré dans le service avec un salaire
le $800 par année. L'année suivante, ses services

furent considérés d'une telle raleur, que l'auditeur
général recomnianda d'élever son salaire à $825,
En 1884, ou coinidera que le salaire le M. Balder.
soit t'était pas sutflisant, et, le 30 juin 1885, on lui
donna $lI00 en le faisant commis de 2e classe.
En 1888, il fut transféré à mon département comme
secrétaire, avec une augmentation annuelle le $50.
Il fut, par la suite, transféré au département des
Chemins le fer et Canaux. Je tie sache pas (lue le
chef lu département ait jamais eu à se plaindre de
ce fonctionnaire. On n'a pu le renvoyer pour des

M.H..•r

raisons politiques. Si l'on croyait ne pas devoir
retenir les services de M. Baldierson comme secré-
taire du département, l'honorable ministre aurait
pu lui offrir une autre position. Est-ce juste envers
uit jeune homme qui a de grandes chances d'avenir,
de le faire entrer dans le service civil, pour le
mettre ensuite, après 15 ans. à la retraite avec un
traitement de $682.50 par atmée? Je dis que la loi
oblige le ministre à ajouter 10 ans à la durée de sa
service. Si ce n'est pas là l'opinion de l'honorable
ministre et lu gouvernement, M. Balderson désire
qu'on lui fournisse l'occasion d'interjeter appel le-
vant les tribunaux, et après avoir consulté des
aviseurs légaux, il c-oit avoir droit à cette gratifi-
cation. J'avais demandé les estimations pour cer-
taines positions que j'avais l'intention de remplir,
mais je ne les ai pas remplies, et l'honorable mi-
nistre non plus n'a pas l'intention de les remplir, je
crois. Il croit avoir assez <le commis dans soit dé.
partenient, et il a actuellement le tmème personnel
1uie j'avais.

M. l'Orateur, je veux faire comprendre aux lono.
rables députés qu'il n'y a, dans l'esprit le l'honorable
ministre, aucune idée d'économie. En ajoutant les
8600 de pension à M. Balderson, la déliense dans ce
département sera aussi élevée qu'aumparavant.

Je lois dire que M. Balderson a rempli avec hon-
neur la position qu'il occupait dans le bureau de
l'auditeur général ; et lorsqu'il quitta cette position,
je recus de l'auditeur une lettre dans laquelle il
disait: vous m'avez enlevé un de mes meilleurs
commis, et je compte sur vous pour lui donner un
digne successeur.

La destitution de M. Balderson--car c'est réelle.
uent une destitution-ne peut avoir d'autre' raison
que celle qu'il m'a servi le secrétaire particulier. Il
a été honnête et fidèle dans l'accomplissement de ses
devoirs, et je crois devoir signaler à la Chambre
l'injustice q I'on lui a faite. Jeune homme avec
les plus brillantes chances de succès lorsqu'il est
entré dans le département (le l'auditeur général;
après 18 années de service qui lui donnaient droit à
une pension <le $1,200, d'après la loi, il se voit forcé
de recommencer la vie avec une pension de $682.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je puis assurer l'honorable
député (M. Haggart) que je connais depuis long-
temps les dispositions de l'Acte la service civil quil
a citées. En ce qiii me concerne, il n'y a là rien
<le nouveau, et il est peu <le membres le cette
Chambre, je crois, qui ne connaissent plus oit Moins
bien ces dispositions de la loi. J'ai personnelleiment
étudié cette disposition après être entré laits le
gouvernement, et non seulement je l'ai soumise à la
sérieuse attention cde certains ministres, mais du
département ou plutôt du ministre de la Justice,
et, en dépit de la ferme attitutde prise par l'hono.
rable député (M. Haggart), je dois dire que son
opinion ie s'accorde'pas avec celle des membres du
goîuvernement, ni avec celle du ministre de la
Justice.

Sir CHARLES T UPPER : L'hono-able ministre
Ie permettra-t-il le lui poser tue question ? Ne
pouvait-il pas ajouter 10 années à la durée du
service de ce fonctionnaire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS -DE FER ET
CANAUX : Ce n'est pas là la prétention qui a été
émise.
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Sir CHARLES TUPPER: Mais je pose la ques-
tion à l'honorable ministre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'admets franchement que M. Bal-
derson pouvait demander la chose, mais le gouver-
nement était libre de rejeter cette demande.
D'après la disposition de la loi, il appartient à ceux
sur qui tombe la responsabilité de décider si la loi
doit être appliquée dans tous et chacun des cas.
Voilà ce que pense le gouvernement, et cette opi-
nion est tout à fait opposée à celle de l'honorable
député (M. Haggart). L'affaire, je suppose, devra
en rester là. L'honorable député (M. Haggart),
dira, je suppose, que c'était un cas dans lequel nous
devions exercer la discrétion que nous donne la loi.;
mais je ne partage pas cette opinion. Je. me suis
fait la meilleure opinion possible, basée sur les faits
en ma possession. M. Balderson est un jeune
homme très capable, possédant, sans doute, toutes
les qualités que veut lui reconnaître son ami, l'ho-
norable député (M. Haggart); et cela probable.
ment l'aidera dans toute carrière qu'il embrassera.
Prenez le cas tel que exp sé par l'honorable député
(M. Haggart), et je ne crois pas qu'il soit de nature
à réclamer la charité des membres du gouverne.
ment ou du pays. Prenez un jeune homme doué
des talents extraordinaires que l'honorable député
attribue à M. iBalderson, et je crois qu'une alloca.
tion permanente de $682 par année est sutisante.
Si M. Balderson mérite-ce dont je ne doute pas
un seul instant-tous les éloges que l'on a faits
de lui, il doit se considérer heureux d'être sorti de
la position qu'il occupait dans le département des
Chemins de fer et Canaux.

M. DAVIN : M. Balderson n'est-il pas obligé de
se tenir à la disposition (lu gouvernement, si néces-
saire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député a peut-être raison,
M. Balderson peut devoir certains devoirs mili.
taires au pays, mais je ne crois pas qu'il doive quel-
que chose au département.

M. MONTAGUE : Au service civil. Le gou-
vernement actuel, ou son successeur pourrait
réclamer ses services et faire cesser la mise à la
retraite.

Le PREMIER MINISTRE: Est-il tenu d'ac-
cepter?

M. MONTAGUE: Oui, ou il s'expose à perdre
sa pension de retraite.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela se peut; et c'était, je suppose,
l'intention du parlement en faisant cette disposi-
tion citée par l'honorabledéputé (M. Haggart);
niais cela ne change rien à la chose, et n établit
aucune différence entre ce cas et les autres aux.
quels il faut de temps à autre appliquer la loi.

Maintenant, passant à un autre point, je sou-
mettrai au comité une observation au sujet des
économies pratiquées, comne résultat de ce que j'ai
fait dans le département." Le comité mie croira
lorsque je. lui dirai que je n'ai cherché à établir
aucune comparaison entre mon administration i et
celle de l'honorable député (M. Haggart), dans le
département. Je ne prétendrai pas, que l'hono-

rable député, dans l'administration de son départe-
ment, ait négligé le eé économique, en ce qui con-
cerne le service civil, Je ne prétendrai pas qu'il
n'ait fait de son mieux pour réduire autant que
possible le coût de l'administration, et, en consé-
quence, je ne vois pas pourquoi il a cru devoir faire
quelque rapprochement, vu que je n'ai assurément
rien fait de la sorte, bien que je consente volontiers
à ce que la Chambre établisse une comparaison.

'M. HAGGART : Mes observations se ratta.
cliaient au fait que vous invoquiez une raison
d'économie dans le cas de la mise à la retraite de
M. Balderson.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La question d'économie, dans ce cas,
ne fait aucun doute. Il est impossible qu'il s'agisse
d'une forte somme, et une épargne de $1,600 ou
81,700 peut paraître insignifiante à mon honorable
ami, mais cela constitue une économie permanente
(le ce montant.

Depuis que je suis en charge du département, j'ai
vu bien peu M. Balderson, et il m'a été difficile de
savoir ce qu'il avait fait. Autant que je puis en
juger, ses fonctioni se sont rapportées à peu de
choses ; il ne m'a pas été difficile de conclure, d'ac-
cord avec le sous-ministre, que le département ne
souffrirait pas de la disparition de cette charge, ou
pas tant de l'abolition (le la position que de la dis-
parition du.titulaire, car la position existe encore.

A cette économie (le 81,700, nous pouvons peut-
être ajouter le salaire de deux commis de première
classe, qui n'étaient pas remplacés lorsque l'hono.
rable député abandonna le département, ce dont je
puis le blâmer, s'il veut établir une comparaison
entre la présente administration et la sienne, car il
admet franchement qu'il avait l'intention de rem-
plir ces positions.

Ainsi, il y a une économie <le S1,700 dans le
salaire du secrétaire, du salaire de deux commis de
première classe, et du salaire d'un commis de
troisième classe, moins une légère augmentation
dans le salaire du comptable. Il ne s'agit que
d'une économie <le 84,000 ; mais j'ai cru que si je
pouvais eff'ectuer cette économie sans nuire à l'effi.
cacité du service, il était de mon devoir de le faire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre de la Justice a-t-il donné une opinion
écrite à ce sujet; et, dans ce cas, l'honorable
miîistre aurait-il objection à la produire?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne suis pas certain de la chose dans
le montent, mais s'il en est ainsi, je nie ferai un
plaisir de produire cette opinion.

M. MONTAGUE: L'honorable ministre voudrait.
il répondre à la question que lui a posée l'ex-
ministre, savoir, si le gouvernement aurait objec-
tion à accorder à 'M. Balderson un bref lui permet-
tant le porter la chose devant les tribunaux'?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si Ml. Balderson s'adresse à moià ce
sujet, je serai prêt atétudier la questiomn et lui
donner une réponse. Je crois que l'on ne saurait
me demander dans le moment quelle attitude pren-
drait le gouvernement dans un cas douteux.

A six heures, le comité lève sa séance, et la séance
de la Chambre est suspendue.



1663 [COMMUNES] 1664

Séance du soir.
EN COMITE-TROISIEME LECTURE.

Bill (nO 39) concernant li Cènarlian General
Electric Company (timited), tel qu'anendé par le
coMité des banques et ui commerce. (M. Lount.)

Bill (no 48) concernant la Dominion Buildliny
and Loan J ,oeiWtion, tel qu'anendé par le comité
des banques et du comnerce. (M. Cowan.)

Bill (° 18) b l'effet de conférer certains pouvoirs
au læreau d'administration des biens temporels de
l'Eglise presbytérienne du Canada en rapport avec
l'Eglise dV'Ecosse, tel qu'amendé par le comité des
bills d'intérêt privé. (M. Charlton.)

Bill (n) 44) concernant la Compagnie u(l canal
de force iotrice et le fourniture de Welland (à
responsabilité limitée), tel qu'amendé par le comité
des bills (l'intérét privé. (M. Sutherland.)

Bill (n0 25) à l'effet de ratifier une convention
conclue entre la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique et la Compagnie Electrique de
Hull, tel qu'anendé par le comité des chemins (le
fer, canaux et télègraplhes. (M. Gibson.)

Bill (nO 35) concernant la Compagnie du chemin
(le fer Atlantique Canadien, tel qu'amendé par le
comité des cheomins <le fer, canaux et télégraphes.
(M. Belcourt.)

Bill (n0 37) concernant la Compagnie <lu pont (le
la Grande le de Niagara, tel qu'amenlé par le
comité des chemins (le fer, canaux et télégraphes.
(M. Ingram.)

Bill (nO 41) concernant la Compagnie (lu pont et
tunnel de chemin de fer (le la rivière Sainte-Claire,
tel qu'amendé par le comité <les chemins de fer,
canaux et télégraphes. (M. Ingramn.)

Bill (n 50) concernant la Compagnie du chemin
(le fer Atikokan i-on Range. (M. lyment.)

COMPAGNIE MlINIÈRE ET CONSULTATIVE.

M. MANWELL :Je propose la deuxième lec-
ture di bill (i° 82) constituant en corporation la
Corporation minière et consultative de l'Amérique
Britannique (à responsabilité liimitée).

Mi. FOSTER : Nous voulons des explications
at sujet le ce bill.

M. MORRISON: Les requérants veulent se
constituer en corporation pour l'exploitation géné-
rale les mines dans la Colombie-Anglaise ; il est
aussi fait des dlispositions leur perniettat d'exa-
mîiner les propriétés et île faire rapport, et aussi
de conseiller les personnes qui désirent s'occuper
des mines dans cette province.

Le M INISTR E lpES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela n'entre-t-il pas dans l'acte de
constitution de la compagnie'?

M. MORRISON : Je crois que l'acte relatif aux
compagnies est applicable à cela ; mais l'article 12
de ce bill déclare que l'article 18 de l'acte relatif
aux compagnies ne doit pas s'appliquer. A part
cette exception, bien entendu, 1 acte relatif aux
compagnies s'applique à ce bill. Il n'y a rien d'ex-

M. Blhî%11,

traordinaire, sous d'autres rapports, dans les ar-
ticles le ce bill; autant que je puis conprendre ce
sont les articles ordinaires, et lorsque le bill sera
discuté en comité, nous serons en état de donner
toutes les explications nécessaires sur chaque
article.

M. FOSTER : Ce qui ni'a surtout frappé au
sujet de ce bill c'est, autant que je puis coin-
prendre, que vous diemandez des pouvoirs qui sont
exactement semblables aux pouvoirs accordés à
toutes ces compagnies minières, lesquelles les ob-
tiennent ait moyen de chartes, sous l'empire (le
l'acte îles compagnies. Je ne vois pas pourquoi
cette compagnie s'éloignerait de la règle générale,
à moins qu'elle ne demnande quelque chosed'ex-
traordinaire. Et dans ce dernier cas, cela vaudrait
la peine de s'en occuper.

M. MORRISON: Quelque extraordinaire que soit
la chose que l'on nous accorde, nous serons toujours
disposés à l'accepter : mais ce bill, suivant moi, ne
contient aucun article extraordinaire, et toutes les
dispositions qu'il renfermne se trouvent ordinaire-
nment dans les bills de ce genre.

La motion est adoptée, et le bill subit sa deux-
iène lecture.

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 90) concernant la Compagnie du pont île
Montréal. (M. Camnpbell, pour M. Préfontaine.)

Bill (n° 91) concernant la Conpagnie Canadienne
d'assurance sur la vie (lite la Sun. (NI. Taylor
pour M. Rosamond.)

Bill (n° 92) concernant la Compagnie du chemin
de fer Grand Oriental. (M. Campbell, pour M.
Préfontaine.)

BilI (n' 93) constituant en corporation la Conpa-
gnie du clemîiii (le fer <le la Colombie et de l'Ouest.
(M. Morrison, pour M. Bostock.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme (le nouveau en comité îles
subsides.

(En comité.)

Département des Chemins de fer et Ca-
iaux. y compris s2,000 à L. Shannon, et

$1,800 à J.-E.-«'. Currier, nonobstant
toute disposition contraire <le l'Acte du
service civil............................. $39,230

M. McNEILL : L'honorable ministre des.Clie-
mins île fer a-t-il terminé ses observationîs avant
dîner?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois que oui.

NI. McNEILL : Je désirerais appeler <le nouveau
l'attention de l'honorable ministre sur cet article,
Car il doit certainement avoir nal compris l'opi-
nion donnée par le procureur général. L'article-
tel qu'il existe, se lit comme suit

Si un employé auquel s'applique le présent acte est
révoqué, par suite de la suppression de son emploi opérée
en vue d'améliorer l'organisation du département auquel:
il appartient, ou si on le révoque ou retire d'emploi en
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vue d'obtenir plus d'efficacité ou d'effectuer une économie
dans le service civil, le gouverneur en conseil pourra lui
accorder telle gratification on telle pension de retraite
qui le dédommagera équitablement de la perte de son
emploi sans excéder celle à laquelle il aurait eu droit
s'il se ût retiré pour cause d'infirmité mentale ou phy-
sique d'une nature permanente.

Quand et comment petit-il faire ceci ? " En ajou-
tant dix ans à la durée réelle de ses services.
L'honorable ministre n'a pas besoin de hocher la
tête. S'il veut bien lire l'article, il va s'aperce-
voir que c'est là la seule interprétation qui puisse
convenir à la phrase. Cette dernière partie le
l'article a la même valeur que si ces mots avaient
été placés après le mot " pourra," cela aurait peut-
être aidé à en comprendre le sens, niais ne lui
aurait pas donné plus le force, car cette partie de
l'article en étant la plus importante a été placée à
la fin, ou se trouve ordinairement la partie la plus
forte. L'article aurait certainement été bien plus
facile à comprendre, si cette partie le la phrase se
trouvait après le mot " pourra "; alors l'article se
lirait ainsi-:

Si un employé auquel s'applique le présent acte est ré-
vequé par suite de la suppression de son emploi opérée en
vue d'améliorer l'organisation du département auquel il
appartient, ou si on le révoque ou retire d'emploi en vie
d'obtenir plus d'efficacité, ou d'effectuer une économie
dans le service civil, le gouverneur en conseil pourra, en
ajoutant dix ans à la durée effective de ses services, lui
accorder, etc.

Voilà la seule explication possible de cet article.
J'ose dire que si l'honorable député veut consulter
les avocats de soi> parti, il va constater que l'opi-
nion que je vieus d'énoncer est partagée par la
grande majorité d'entre eux. Il est possible que
quelqu'un ait déjà déclaré que cet article était fa-
cuiltatif. Dans un sens il l'est. Le gouvernement
est libre le décider s'il accordera oui non une peu-
sion de retraite. Mais ce n'est qu'après avoir ajouté
dix ans à la durée effective des services le cet em-
ployé qu'ils peuvent lui accorder cette gratifica-
tio à laquelle il est fait allusion, et ce n'est pas là
un article facultatif mais impératif. Ce n'est qu'a-
près avoir ajouté dix ans à la durée effective des
services que le gouvernement accordera cette gra-
tification, pour dédommager de la perte de l'emploi
et les autres dommages qui pourront résulter de
ce fait.

Si l'honorable ministre veut consulter le procu-
reur général sur ce sujet, je suis convaincu que ce
dernier va déclarer que c'est là la seule manière de
disposer l'article de manière à en comprendre le
sens.

Voilà ce que je pense lu côté légal <le la ques-
tion. Je ésire déclarer de plus à mou honorable
ami que je ne puis partager sa manière le voir au
sujet <le cet homme.

M. CAMPBELL': L'honorable député croitil
que le gouvernement aurait dû ajouter dix ans à la
durée de soin service ?

M. McNEILL: Moralement parlant, cet employé
aurait droit à ces dix ans, et la loi les lui accorde.

M. 'DOMVILLE : Qu'entendez-vous par morale-
ment parlant ?

M. McNEILL :, J'allais dire lorsque l'on m'a
interrompu, que je ne partageais pas les vues le
l'honorable ministre au sujet les dommages que
cet employé atrait, moralement parlant, le droit <le
réclamer du département. Le fait qu'il est jeune,
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ne peut avoir suivant moi d'autre effet que <le don-
ner plus de force à sa demande et à ses droits ac.
quis. Si l'on avait voulu changer son salaire, plus
il aurait été jeune, plus le montant qu'il aurait fallu
lui payer aurait été considérable.

Il me semble que lorsqu'un jeune homme d'un
remarquable talent réussit à atteindre la position
qu'occupe cet employé, il a droit à des dommages
bien plus élevés qu'un vieil employé. Il a plus de
chances d'obtenir de l'avancement dans le service,.
et il est bien plus en position d'en bénéficier qu'un
homme d'un âge avancé ; et je crois que c'est argu-
menter faussement que de prétendre que parce que.
cet homme est jeune on ne doit pas tenir compte
de ses droits acquis à ce sujet.

S'il s'agissait ici, comme l'a (lit à ma grande,
surprise mon honorable ami, d'une question de
charité à faire, la chose serait bien différente, car
dans ce dernier cas, ce serait le vieillard, incapable
de pourvoir à ses propres besoins, qui aurait le plus
de droits acquis ; mais je déclare que ce n'est pas
un appel à la charité que l'on fait dans le cas actuel,
et je répudie, au nom de l'employé dont nous
sommes a discuter la réclamation, l'idée de vouloir
faire croire que cette demande est en quoi que ce
soit un appel à la charité de cette Chambre et (lu
pays. Ce que nous sommes à discuter, c'est la récla-
mation à laquelle cet homne a droit non seulement
au point de vue de la morale, mais même d'après la
loi qui reconnait la légalité de sa demande ; et
même si la loi'ne lui reconnaissait pas ce droit, je
<lis que la morale nous oblige à le lui accorder. Il
s'était crééune position,on laluieiilèveinmj ustement,
il a de ce fait droit à des domnages. Ce n'est lotie
pas la charité qu'il demande, mais la revendication
<le ses droits qu'il poursuit ; il veut obtenir justice,
et il réclame de cette Chambre, du gouvernement
et du pays, la mise à exécution de l'obligation mo-
rale à laquelle ils sont tenus envers lui.

Le cynisme avec lequel on semble oublier ces
obligations morales, et la facilité avec laquelle on a
recours à tous ces moyens plus ou moins avouables
pour mettre de côté ces justes réclamations, ne fait
présager rien de bon pour l'avenir du Canada.
Tout est bien sombre et l'avenir <le ce pays est en
dauger, si le gouvernement actuel commence déjà
a ignorer ses obligations morales, et essaie le se
débarrasser de réclamations équitables par (le futiles
subtilités légales.

Sir CHARLES TUPPER : Et aussi les récla-
mations légales.

M. McNEILL : Oui, mais je traite en particu-
lier dans ce moment l'autre côté de la question. Il
ne peut être donné au peuple le ce pays un exei-
ple plus pernicieux que la conduite tenue par le
gouvernement au sujetý <l cette question. Je
répète que cet homme le s'est pas adressé à ce par-
lement dans le but de 'demander la charité, niais
dans le but d'obtenir du gouyerneîment la recon-'
naissance d'une juste réclamation ; et bien que je
sois aussi convaincu ciue l'honorable ministre qu'il
est^nécessaire l'exercer la' plus stricte èconie
das le service public, je crois cependant qu'il y a
biel des choses qui sont encore plus importantes
que l'économie. Il y a certains grands principes
c nous devons observer et respecter, et bien que
1 économie soit une' bonne chose, si elle vient en
conflit avec ces principes, il ne doit pas en être tenu
compte. Si l'on n'en agit pas ainsi, et que l'on

16661665 [7 MAI 1897]



1667 LCOMMUNES] 1668

sacrifie le maintien de ces grands principes d'hon-
nêteté et le justice à l'argent, alors ce sera un
funeste jour pour le Canada.

Le 'MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable dtéputé (M. McNeill) a
exposé sa cause devant le comité sous ses deux
as; ects, et avec beaucoup de talent. Je dois le
féliciter de la manière habile avec laquelle il a sou-
tenu les prétentions <le jeune Balderson. J'ai le re.
gret de dire que je ne puis partager ses opinions
tant an sujet de l'obligation morale du gouverne-
nient, que le celui de l'interprétation légale à don-
ner à cet article. Je ne vois rien dans la présente
cause qui ait pu mue faire croire qu'il était de mon
devoir le recommander au gouverneur en conseil
d'exercer ce pouvoir discrétionnaire qui est accordé
au gouvernement, d'après ['article que l'on vient
de citer.

M. McNEILL : J'espère que l'honorable ministre
(M. Blair) ne s'est pas mépris sur le sens de mes
paroles. Il m'a semblé que j'ai été bien clair. Je
n'ai pas dit que cet article n'accordait pas ui droit
facultatif, mais j'ai lit que si le gouverneient
exerçait ce droit et décidait d'accorder une pet-
sion, alors, il n'y a aucune objection au sujet les
dix années.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je comprends parfaitement ce que
veut dire l'honorable député, mais j'étais à traiter,
et cela justement, je crois, ce que je puis appeler
le eûté moral de la question.

Présumant que la position prise par le gouverne-
ment sur cette question est juste, alors, la plus
grande obligation que cet article puisse imposer au
gouvernement, c'est qu'il soit tenu d'exercer cette
discrétion au sujet de chaque cas en particulier.
Je n'ai pu en venir à la conclusion qu'il était de
mon devoir, dans le présent cas, de recomnans-
der d'ajouter dix ans à la durée effective des
services de ce monsieur. Je suis tenu de déclarer
que l'honorable député (M. McNeill) a toujours
une idée juste des questions qu'il a à traiter-il
s'efforce d'en arriver là à tout événement, bien qu'il
ne réussisse peut-être pas toujours-et je regrette
que nous ne soyons pas de la même opinion sur la
présente questioi.

Sachant que c'était sur nies épaules qlue pesait la
responsabilité de décider si je devais ou non recoin-
mander au gouverneur en conseil d'ajouter dix ans
à la durée effective du service de N. Balderson,
et avec l'opinion que j'avais de l'affaire, je me suis
cru tenu de ne pas faire cette recommuandation.
J'en suis venu à cette conclusion après avoir étudié
la cause avec tout le soin dont je suis capable. Et
je n'ai pascruqu'un jeune homme comne M. Balder-
soi, dont les talents, admis de tous, le rendent apte
a se créer une position en :lehors du service public,
devait recevoir autre chose que la pension de
retraite que lui accorde la loi. Au contraire, je
considère que c'est là une raison de plus pour ne
pas lui accorder d'autre pension que celle à laquelle
il a droit. S'il s'était agi de mettre à la retraite
un employé faisant depuis longtemps partie du ser-
vice public, et qui par suite de ces longs états
de service, ne serait peut-être plus en état de faire
autre chose, j'aurais pu alors être porté à croire
qu'il y avait des circonstances bien différentes de
celles qui existent dans le cas actuel. Il ne reste

M. McNEILL.

donc plus qu'à savoir si les prétentions de l'hono-
rable député (MeNeill) au sujet di côté légal de la
question sont justes. Je prétends qu'il n'y a pas
un des honorables membres de la gauche qui ait eu
à interpréter cet acte, qui osera déclarer aujour-
d'hui que l'ancien gouvernement a donné à cet
article une interprétation différente de celle que je
viens d'exposer. Je dois dire franchement à l'ho-
niorable député que cette question n'est pas nouvelle
sous aucun rapport. Il y avait à peine quelques
mois qlue je faisais partie du gouvernement, et pres-
qu'à chaque séance de la commission du Trésor,
dont j'avais l'honneur d'être un des membres, nous
avions à nous occuper de cette disposition.

Nous l'avons étudiée avec beaucoup de soins, et
en sommes venus unanimement à la conclusion sui-
vante quant à son interprétation. Elle diffère
beaucoup'de celle à laquelle en est arrivé mon hono-
rable ami. Mais, qu'il me permette de lui donner
une ou deux raisons, et je crois qu'il va reconnaître
lui-même qu'il est clans l'erreur.

Si nous donnions à cette disposition le sens que
lui suppose l'honorable député (M. McNeill), cela
voudrait dire que la commission du Trésor ou le
gouverneur en conseil, si vous le préférez, n'a
aucune discrétion ; mais que chaque fois qu'un
employé est mis à la retraite pour les raisons men-
tionnées dans cette disposition. il a droit de faire
ajouter dix ans à la durée réelle de ses services,
s'il a droit à quelque chose. Si vous lui ac-
cordez moins que dix ans, vous vous écartez
complètement (le l'interprétation que donne à
cette disposition l'honorable député. Je puis
me tromper, mais je crois que l'ancien gou-
vernement a bien souvent accordé une période
plus courte que celle de dix ans. Ils ont ac-
cordé dix ans dans plusieurs cas, mais aussi
souvent, et peut-être plus souvent, ils ont accordé
des fois deux et des fois cinq ans. Depuis que
nous sommes au pouvoir, nous avons eu à nous
occuper de cas dans lesquels un terme moindre que
dix ans avait été accordé par l'ancien gouverne-
ment. Je ne crois pas me tromper en disant que
la prétention de l'honorable député (M. McNeill)
est que nous n'avons aucune discrétion, si ce n'est
celle d'accorder les dix ans.

M. McNEILL : C'est bien là ma prétention.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si l'honorable député a raison d'inter-
préter ainsi cette disposition, alors, il est évident
que ce n'est pas là l'interprétation que lui ont tou-
jours donnée les honorables membres de l'opposition.
L'honorable député est tombé dans une erreur bien
naturelle, et dans laquelle pourraient tomber tous
ceux qui lisent cet article à la hâte. Il n'a pas
porté assez d'attention, ni attaché suffisamment
d'importance aux mots "sans excéder," qui sont
les mots les plus importants de cet article.

M. McNEILL: Les mots " sans excéder " ne se
rapportent pas à la période de dix ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Voilà le point sur lequel nous diffé-
rons entièrement d'opinion. Les honorables mem-
bres de l'opposition interprétaient cet article
commue si ces mots ne se rapportaient pas à la der-
nière partie de l'article, et je vais dire pourquoi.
L'acte dit que le gouverneur en conseil pourra lui
accorder telle gratification ou telle pension de
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retraite qui le dédommagera équitablement de la
perte de son emploi, sans excéder telle somme en y
ajoutant dix ans.

M. McNEILL : Oh ! non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Cette partie de l'article qui accorde le
terme de dix ans doit se comprendre comme étant
la limite extrême que le gouvernement ne peut
dépasser.

M. McNEILL : L'honorable ministre veut-il lire
l'article.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il se lit comme suit:

Le gouverneur en conseil pourra lui accorder telle gra-
tification ou telle )ension de retraite qui le dédomt a-
gera équitablement de la perte de son emploi. sans excé-
der celle à laquelle il aurait eu droit s'il se fût retiré pour
cause d'infirmité mentale ou physique d'une.nature per-
manente, en ajoutant dix ans à la durée effective de ses
services.

Les mots " sans excéder " sont les plus impor-
tants de cet article--et l'intention du parlement
était d'accorder au gouverneur en conseil la dis-
crétion non seulement daccorder une pension de
retraite en conformité du nombre d'années de
service le cet employé, mais, s'il le préfère, d'y
ajouter un certain nombre d'années, mais ne
dépassant pas dix ans. Voilà le sens de cette
partie de l'article.

Si je me trompe, alors que les honorables imembires
de la gauche expliquent à la Chambre comment il
se fait que dans de nombreuses circonstances, aux-
quelles je crois pouvoir faire allusion, ils aient
commis (le si graves injustices à l'égard des em-
ployés publics de ce pays, qui ont été mis à la
retraite aux moyens d'arrêtés du conseil adoptés
par eux, et à qui ils n'onît pas ajouté ces dix ans,
que la loi les obligeait d'accorder, si l'interpréta-
tion qu'ils donnent à cet article doit être acceptée,
et en réduisant ces pensions de retraite, ils ont dû
avoir commis un tort moral et avoir agi contraire-
ment à un acte du parlement.

M. McNEILL : I1 me semble que Phonorable
ministre lit cet article d'une manière bien extraor-
dinaire.

L'article se lit comme suit:
Pourra lui accorder telle gratification ou telle pension

de retraite qui le dédommagera équitablement de la perte
de son emploi, sans excéder celle à laquelle il aurait eu
droit s'il se fût retiré pour cause d'infirmité mentale ou
phy sique d'une nature permanente, en ajoutant dix ans à
la durée effective de ses services.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: N'excédant pas cela.

M. McNEILL : Non, cela n'excède pas ce à quoi
il aurait eu droit s'il se fût retiré pour cause d'in-
firmité meiintale ou physique. Ce que l'honorable
ministre a prétendu est,,je crois, la version la plus
extraordinaire du sens de mots cités en bon,
anglais, qiqe j'ai jamais rencontrés. Maintenant,
que les honorables députés de l'opposition n'aient
pas interprété cet article de cette manière, ou qu'il
ait eu erreur, cela je l'ignore.: Je comprends
que dans les cas où des employés mis,à la retraite
n'ont pas reçu en entier ces dix ans, ils ne resseni-
blaient pas du tout au cas actuel ;. mais j'espère que
quelque membre de l'ancien gouveriemnent voudra
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bien avoir l'obligeance d'expliquer à la Chambre ce
ce qui a trait à cette question. Quant à ce qui con-
cerne l'article, je crois qu'il est aussi clair que pos-
sible.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Canaux était
sousl'impression cette après-midi qu'une opinion sur
ce sujet avait été obtenue du ministre de laJustice.
D'après ce qu'il a dit plus tard, il semblerait que
cette opinion n'aurait pas été demandée d'une ma-
nière formelle au département, mais probablement
une simple opinion en passant, et d'après l'impres-
sion du moment.

Je crois que l'honorable ministre sera d'accord
avec moi pour dire qu'il serait très important de
demander au ministre de la Justice d'étudier avec
soin cette question. Bien que l'honorable ministre
(les Chemins de fer ait expliqué avec beaucoup
d'habileté l'interprétation qu'il donne à cet article,
il admettra avec moi qu'il est très mal rédigé

Le IINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La même chose peut être dite d'une
grande partie de l'acte.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela est
vrai, mais l'honorable ministre peut constàter lui-
même que la dernièrepartie de l'article, venant après
l'addition de dix ans à la durée effective du service,
permet de soulever un argument qui naurait jamais
existé, s'il avait été exprimé en termes plus con-
formes, par son rédacteur. Je ne suis pas prêt à
me prononcer sur cette question. N'ayant pas
entendu toute la discussion qui a eu lieu à ce sujet,
je pourrais être exposé à répéter les arguments de
ceux qui m'ont précédé, et qui prétendent que la
rédaction de cet article est faite le nature à per
mettre la prise en considération <le la cause de M.
Balderson. Sur le moment, je suis porté à croire
qu'il se trouve clans cet article, à part les derniers
mots, " en ajoutant dix ans à la durée effective de
ses services," qui indiquent que celui dont la posi-
tion serait ainsi abolie, serait traité d'une manière
particulière. Cet article porte à sa face même un
caractère particulier. Il sépare cette classe parti-
culière de suppression d'emploi, etc., des autres cas
ordinaires renfermés dans l'acte. Il fait de la sup-
pression d'emploi un cas séparé, et se sert pour cela
d'un langage qui, autant que je puis me le rap-
peler, ne se rencontre que dans cet article relatif à
la suppression d'enploi.

L'honorable ministre a "ussi dit-et il y aurait
beaucoup de force dans ses remarques, s'il était
exact, mais il ne parle que par ouï-dire, et sans
être assuré de ce qu'il énonce-que l'arncien gouver-
nen'.ent avait l'habitude, ou du moins agissait sou-
vent conformément à ses paroles.

Je ne puis croire cela que difficilement, cepen-
dant, il y a peut-être un cas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vais vous citer le cas d'un M.
Smiti, qui a obtenu cinq ans.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Lorsque
j'étais ministre, je me souviens que dans certains
cas, l'on a ajouté dix ans lorsque des emplois étaient
ainsi supprimés. Cependant, je suis sûr que
durant le temps pendant lequel j'ai fait partie de
la commission du Trésor, ou que j'ai été ministré de
la Justibe, cette question n'a jamais été discutée. Il
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s'ensuit done, qu'au lieu d'avoir été réglé par la
pratique, ces emplois ont été supprimés sans qu'il
soit accordé (allocations spéciale à part le fonds de
retraite ordinaire, et je suis d'opinion qu'une
enquête prouverait que la pratique a été tout le
contraire. 'Mais, à tout événement, cette question
n'a pas été soulevée dans ces dernières années. Puis-
qu'elle est maintenant sur le tapis, je crois qu'elle
doit être traitée avec plus de soins que l'on semble
lui en avoir accorde jusqu'ici.

Je ne prétends pas dédaigner les opinions de
l'honorable ministre, au point de vue professionnel.
Il sait parfaitement ce que je veux dire quant je
parle du département en loi du gouvernement. Ce
département a juridiction sur tous les autres, dans
les questions de cette nature. Et il est bon qu'il
en soit ainsi, afin que les lois soient appliquées
d'une manière uniforme. Ce sujet n'est pas seule-
ment d'un grand intérêt, mais je crois que cette
disposition de l'acte est susceptible d'une inter-
prétation autre que celle que le ministre des Che-
mins de fer paraît vouloir lui donner.

Par exemple au lieu de dire que dans le cas ou
un emploi est supprimé, on peut mettre le titulaire
à la retraite, le langage dont se sert la loi est d'une
nature toute particulière et comporte que dans
ce cas-là, le gouverneur général en conseil peut
accorde au fonctionnaire une gratification ou une
pension,---non pas tel que prévu par cet acte,-
mais de manière à compenser la perte (le l'emploi.
Il y a la pension, mais aussi, si je ne me trompe, il
y a plus,-je ne parle pas des dix ans qu'on peut
ajouter à la durée effective du service,-et, outre
les raisons que je viens (le mentionner, âge, infir-
mité corporelle ou mentale, il y a une juste coin-
pensation pour la perte (le l'emploi. Il doit y avoir
cette disposition particulière.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il peut, mais il ne doit pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pour
cette raison, il doit. La disposition dont je viens.
de parler, déclare que le gouvernement peut, dans
ce caz, mettre à la retraite, mais il doit aussi com-
prendre que la phraséologie (le l'acte comporte une
juste compensation pour la perte de l'emploi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il doit prendre garde de ne pas outre-
passer certaines limites.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable ministre a parfaitement raison. Le gouver-
nement ne doit pas ajouter plus (le dix ans à la
durée du service, mais il doit ajouter quelque
chose, que ce soit un mnois, un jour ou dix ans. Je
crois qu'il y a beaucoup de force dans l'argument
de ceux qui prétendent que, outre les dispositions
générales de l'Acte des pensions de retraite, le
gouvernement doit accorder quelque chose pour
compenser la perte (le la fonction, mais dans aucun
cas, pas .plus de 10 ans. J'aimerais attirer votre
attention sur la position extraordinaire dans
laquelle va se trouver le département, à moins que
l'honorable ministre (M. Blair) n'ait l'intention de
proposer une nouvelle législation. Si on laisse les
choses dans l'état actuel, le mêmie homme occupera
les positions suivantes : M. Schreiber sera sous-
ministre des Chemins de fer et Canaux, ingénieur
en chef des chemins de fer, ingénieur en chef des
canaux, secrétaire du comité des chemins de fer du

Sir CHARLE-HIBBE-RT TUPPER.

Conseil privé, et il est en réalité secrétaire du
département (les Chemins de fer, parce que son
secrétaire, M. Joues, doit agir comme secrétaire de
ce département.

Le M1INISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: M. Joues en sera le secrétaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Voilà.
une position bien extraordinaire. Nous avions
auparavant deux fonctionnaires, pour ainsi dire, le
secrétaire du département qi, suivant la loi qui a
créé cette fonction, avait la direction de tout le
département et agissait sous les ordres du ministre
des Chemins die fer et Canaux, le sous-ministre ou
l'ingénienr en chef chargé (le la division technique de
ce département; et ce dernier était obligé (le faire
rapport au premnier. Maintenant, nous allons nous
trouver dans cette position extraordinaire ; l'ingé-
nieur en chef et le secrétaire du comité des chemins
de fer du Conseil privé, est obligé de faire rapport
à son propre secrétaire particulier. Ce n'était
certainement pas là l'intention de la loi. Je ne
puis citer de cas particulier en ce moment, mais
l'honorable député a été ministre depuis assez long-
temps pour comprendre toute l'importance de la
question, savoir, qu'en vertu de diverses disposi-
tions de nos statuts, depuis qu'on a créé la fonction
de secrétaire du département des Chemins de fer et
Canaux, il y a d'importants devoirs que seul le
titulaire de cette fonction peut remplir. Peut-être
que la loi va plus loin que je ne pense, et permet an
secrétaire provisoire de remplir ces fonctions, mais
c'est seulement durant l'absence ou la maladie du
secrétaire réel du département, alors le sous-secré-
taire peut légalement remplir des fonctions que le
parlement a confiées au secrétaire. Mais ici se
soulève une qiuestion ; si l'honorable ministre veut
supprimer l'emploi, il doit se présenter devant
cette Chambre et faire amender la loi. Que son
intention soit d'amender la loi, ou de supprimer
l'emploi, je n'en sais rien. Peut-être nous dira-t-il
s'il se propose de maintenir dans les fonctions de
secrétaire actif, le secrétaire de l'ingénieur en chef
du département?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, c'est déjà fait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
avons ainsi un état de choses sans précédent dans
ce département et dans aucun autre département
public; un état de choses qui ne s'est jamais vu
sous aucun gouvernement semblable au nôtre.
Voici un fonctionnaire important et haut placé,
remplissant des devoirs qui imposent une grande
responsabilité, qui au lieu de faire rapport à un
fonctionnaire d'un grade élevé et en contact avec le
chef du département, fait rapport à son propre
secrétaire particulier.

M. McMULLEN : Que l'honorable député me
permette de lui citer quelques cas intéressants, afin
d'exposer la politique de son parti sur l'interpréta-
tion que l'on doit donner à la disposition qui fait
l'objet de ce débat. Voici un homme, le major C.
Tanguay, commis dans le département de l'Agri-
culture, qui après 28 ans de service a été mis à la
retraite avec une pension de $784, parce que la
fonction qu'il occupait avait été supprimée. L'on
n'a pas ajouté un an, un mois ou un jour à la durée
de son service. Voici un autre cas : M. Gardner,
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qui avait un traitement de $1,000 et avait été 13
ans dans le service, a été mis à la retraite avec une
pension de $260. On a supprimé son emploi, mais
l'on n'a pas ajouté un seul jour à la durée de son
service. Et M. Davis, qui a été 13 ans au service
de l'Etat et recevait annuellement $2,800, on l'a
inscrit sur la liste des pensionnaires, après avoir
supprimé son emploi, et l'on a ajouté deux ans et
un quart à son traitement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mais il
a obtenu une augmentation.

M. McMULLEN : Dans les autres cas, il n'y a
eu aucune augmentation.

M. HAGGART: Combien d'années a-t-il été en
fonctions ?

M. McMULLEN: Je vois qu'il a été dans le
service trente-deux années et demie, et on lui a
ajouté deux ans et quart.

M. HAGGART : Il a obtenu toute son allocation
de retraite.

M. McMULLEN: Vous avez donné l'allocation
entière dans ce cas, mais pas dans les autres.

M. HAGGART: Quelles étaient leurs fonc-
tions ?

M. McMULLEN: M. Tanguay était commis
dans le département de l'Agriculture, avec un trai-
tement annuel de $1,400. Il avait vingt-huit ans
de service et a été mis à la retraite avec une pen-
:sion de $784, et sur la liste, on voit les mots sui-
vants en regard de son nom " suppression de
l'emploi." Dans ce cas, l'on avait supprimé son
emploi, et l'on n'a pas ajouté un jour, une heure à
la durée de son service. M. S. Gardner, un em-
ployé du département de l'Intérieur, avait un trai-
tement annuel de $1,000 et avait servi treize
ans, et l'on n'a pas ajouté un jour, une heure à la
durée de son service. On lui a donné la magnifique
.somme de $260 à titre de pension de retraite et l'on
a supprimé son emploi.

M. HAGGART : Quel était cet emploi?

M. McMULLEN: Il était agent d'immigration
.a Saint-Jean. Il est évident que dans le passé les
honorables membres de la gauche n'ont pas inter-
prété cette disposition de la loi comme ils le font
maintenant en cette Chambre. L'honorable ex-
ministre de la Justice (sir Charles-Hibbert Tupper)
a été excessivement prudent dans les déclarations
qu'il a faites. Mais les trois cas que je viens de
citer répondent à toutes les objections qu'il a
soulevées. J'admets que dans ce cas-ci l'on n'a
ajouté que deux ans et un quart à la durée du ser-
vice, mais on ne pouvait faire davantage, parce
qu'on avait atteint la limite fixée par la loi,,$3,500,
ce qui est la plus grande allocation de retraite que
l'on puis accorder à aucun.. -..

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Particu~
lièrement sur ce point j'ai été très prudent. Il est
évident que dans ce cas-ci, comme je l'ai fait en-
tendre, la même chose est arrivée. J'étais presque
certain, mais à présent je suis positif que cette
question n'a jamais été soulevée. Je ne m'en sou-
viens certainement pas.

M. HUGHES: Au sujet de la démission de M.
Balderson, je suis cie l'a vis de tous les membres de
la gauche qui ont parlé avant moi. Je crois que
l'on a été trop rigoureux. C'est un jeune homme
qui a obtenu les plus grands honneurs dans le cours
de ses études, à l'Université de Toronto et a été
diploiné en gagnant une des médailles de cette
grande institution. Il a commence sa carrière
comme professeur dle mathématiques dans un des
collèges de l'Ontario. S'il fût resté dans le corps
enseignant, il n'y a pas de doute qu'il serait deve-
nu une des lumières du professorat, dans la pro-
vince de l'Ontario et aurait occupé dans le monde
éducationnel de ce pays, une des positions les plus
élevées. Iln'a pas sollicité un emploi du gouverne-
nient, mais c'est le département de l'auditeur gé-
néral qui lui a offert une position qu'il a acceptée
sur les représentations du gouvernement. Il a ac-
cepté la place qui lui était offerte et, degré par degré,
il a été priomu au grade de secrétaire du départe-
ment des Chemins de fer et Canaux, et nous cons-
tatons qu'aujourd'hui on ne l'accuse nullement
d'être incompétent ou d'avoir été un partisan poli-
tique.

Passant maintenant à l'examen de l'article de
l'Acte du service civil, je crois que l'interprétation
de l'honorable ,député de Pictou, de l'ancien minis-
tre de la Justice (sir Charles-Hibbert Tupper), est
exacte : telle est l'opinion d'un avocat, et telle est
aussi la mienne, et je ne sache pas que les avocats
aient le monopole des connaissances légales. Nous
constatons que le gouvernement peut accorder une
gratification ou une allocation <le retraite à M.
Balderson, de manière à raisonnablement compen-
ser la perte de son emploi. Je prétends qu'une
allocation de six cents piastres à peu près n'est pas
raisonnable. Si M. Baldersop était -esté professeur
dans la province de l'Ontario et était devenu un
des agrégés de l'Université de Toronto, il occupe-
rait certainement une position plus élevée que celle
qu'il occupait dans le département et il n'aurait
pas été exposé à être jeté sur le pavé, comme la
chose arrive aujourd'hui. Cette démission sera
plus ou moins préjudiciable à son avenir. A son
âge, il ne lui est plus possible de rentrer dans la
seule carrière pour laquelle il est préparé, c'est-à-
dire, l'enseignemeint.

M. MACDONALD (Huron): Pourquoi pas?

M. HUGHES: Pour la bonne raison que des
hommes plus jeunes ont surgi et occupent aujour-
d'hui ces positions; et si M. Balderson descendait
dans l'arène, il lui serait impossible d'atteindre la
haute position qui lui était réservée, s'il n'eût pas
abandonné le professorat.

L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux me rendra, je crois, la justice de déclarer,
que je ne mets dans cette question aucun esprit de
parti. Je crois que M. Balderson a droit d'obtenir
une somne qui compensera la perte de son emploi.
Il n'y a [pas de doute que la pension ordinaire ne
serait pas une compensation suffisante. Tous ceux
qui connaissent son mérite et qui savent ce qu'il a
abandonné pour venir ici à la demande du bureau
de l'auditeur général, comprennent qu'une pension
de $600 n'est pas une compensation raisonnable
pour la perte de son emploi. Quelle est la signifi-
cation de l'article suivant ? Il signifie, comme l'a
déclaré l'honorable ex-ministre de la. Justice, que
l', Acte des pensions de retraite " stipule que si le
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nombre des années de service n'accorde pas au fon- met de lui accorder, savoir : une gratification qui
tionnaire une compensation raisonnable de la perte sera une raisonnable compensation de la perte de
le son emploi, le gouvernement peut ajouter cinq son emploi. Je prétends que l'arrêté ministériel,

ou dix ans à la durée de son service, mais pas plus en vertu duquel on a mis M. Balderson à la retraite,
de dix ans, de manière à accorder une compensation n'accorde pas à ce dernier une juste compensation
raisonnalble. Maintenaut. comme question de jus- pour la perte de son emploi.
tice., d'hoomne ài homme, M. Balderson a droit.....

M. McULLEN : Je ne veax dlire qu'un mot
M. McGREGOR D'homme i homme, sur la au sujet de M. Balderson. Je le connais bien

durée du service <le M. Balderson, je crois que la depuis nu grand nombre d'années et c'est, j'en suis
pension est très considérable. convaincu, un homme très compétent. Il est de-

meuré quelque temps dans la ville dl'où je viens et
3M. P UGH ES : J veux dire que si 'M. Balderson je sais qu'on l'y considère conmme un jeune homme

ne fût jamais entré au service de l'Etat, il aurait pu très habile. Je ne voudrais, en aucune facon, dé-
recevoir ue somme beaucoup plus élevée que celle précier ses éminentes qualités. Je suis convaincu
qie lui alloue cet acte. Cette allocation peut pa- que c'est un jeune homne d'une haute capacité, et
raitre assez forte pour un honne ordinaire, mais je je sais qu'il a subi ses examiens universitaires avec
désire faire coumprendre h lionorable député d'Essex beaucoup de distinction.
(M. McGregor), que M. Balderson n'est pas lun
honne ordinaire. Sa carrière i l'Université <le Sir CHARLES TUPPER : Je ne désire pas
Toronto et ici nous démontre que c'est un honne qui prolonger ce débat, et il n'est pas nécessaire pour
possèdedes connaissalces mnathénatiquesplus qu'or. moi de discuter les points qui ont été aussi bien
diniires, et qtue c'est un honmie qu'aucun gouverne. traités par les honorables députés qui ont blâmé la
ment ne traiterait de la manière dont on l'a fait. mise à la retraite <le 3. Balderson. .Je crois que
de dena«nderai à l'honorable ministre des Chemins tout honne intelligent, témoin de la discussion
de fer et Canaux d'examiner la chose impartiale- qui a en lieu, serait très embrrassé de trouver les
ment, à la lumière <le cet article (le l'Acte les raisons qui ont guide à ce sujet, le ministre des
pensions, et s'il «e permet pas à 'M. Balderson de Chemihns de fer et Canaux. .d ai eu l'honneur d'être
pourîsuivre ses droits en justice, qu'il lui accorde ministre (les Chemins île fer et Canaux pendant
une pension raisonnable et non pas seulement la plusieurs années et il n'y a peut-être pas un homme
simple allocation <le retraite. Mais on <lit: C'est en cette C'hiambre, qui soit pluis en état que moi, le
nu jeune homme, et il peut gagner sa vie ailleurs. parler de la nécessité qu'il y a d'avoir un tel fone-
3lais l'article suivait 'emnpéele d'em«brasser une tionnaire dans le départeient. Pendant que
carrière. En vertu de cet acte, il doit être prêt à j'étais ministre des Chemins de foi et Canaux, il y
répondre. en toui t temps, à l'appel dli gouvernement. avait un sous.ministre très ha bile, et de plus, l'ingé-
et iî reprendre ses fonctions et à défaut <le ce nient' en chef du département des Chemins de fer
fiire, il perd nion seuilpmtent les chances qu'il peut et lingénieur en chef du département <les Canaux.
avoir dl'oItenir nu emploi, mais encore tous ses Outre ces trois hommes il y avait un secrétaire qui
droits i< la pension. consacrait son temps du matin au soir et souvent

L'article se lit comme suit très tard dans la nuit, à faire l'ouvrage absolument

'ouite peironne en jouissance d'une Ieision e inécessaire po r le b)on fonctionneient d ce départe-
At<ed niî d oxtt n t î'ucn ot Ce secrétaire r'emplissait d'importantes
plysi<que ou mentale ne rend incapable, pourra être fonctions qui aujourd'hui, selon le ministre des
appelée a rempj.ir l:dans toute partie du Canlada, tout Chemins <le fer et Canaux, ne peuvent plus être
othce ou emploi nublic cîue ses services alitérieurs lont remp>lies en aucune façon. Qnoit ue le chef de cer u alite à exercer. épartement soit avocat, je prétends qu'il viole

Voici la conclusion le cet article aujourd'hui la loi en adm«inistrant ainsi qu'il le fait
Si elle refuse ou néglige de le faire, elle perdra ses un les plus importants départements du service

droits à la pelsion. public.
Ainsi, si M.. Ialderson voulait emb'atsser lia Pro- Le DES CHEMINS DE FER proT

fession d'avocat onu reprendre ses f ocetions de P'o- CANAUX Do quelle manière ?
fesseu', ou bien encore (le s'en aller au loin et
devenir uin mineur, il pourrait être appelé à Si' CHARLES TUPPER Je vais le lui dire.
revenir ici et reprendre son emploi. La loi impose at sec'étaire le ce <épartement-là,

dles devoirs très îiport<unts. Lat loi oblige le gonl-
M. 31ACI)ONALD : Cela W'est pas probable. vet'neur général cm conseil le nomner ti secrétaire

M. HUG HES : Qu'inporte ? Quelle est la sign i-du ilépartement des Chins le fer et Canaux et
fication <le cet article île l'Acte îles pensions ? Pre- assigne a ce de'nier d'importantes fonctions.

nou-letelc1nil st.ban tos ls OlSM. A ujouird'hui, M. l'Orateur, il n'y a pas <le secré-nons-le tel qu'il est.' Dans tous les cais, ML Bal- ar udpreetde hmn l e e
derson serait obligé le se tenir prêt àt reprendre<lrSmua 'ert<l Caniaux.
ses fonctions, et s'il négligeait on refusait île le
faire, il perdrait sa pension. J'espère que le <ni- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
nistre des Chemins <le fer et Canaux, tat début deC NU' Vous êtes it peu hans lerreur à ce
sa carrière dans la politiqlue fédérale, conservera le sujet
renoin de justice et de droiture que, je suis heureux
<le le dire, il a acquis dans sa propre province. Je Su CHARLES TIPPER Très bien, mais alors
suis convaincu que s'il examine impartialement le vous î'tee vous-mêe dans lerreur lorsque vous
cas actuel, il rendra justice à M. Balderson ; et s'il déclare i cette Chambre (ue vous avez supprimé
ne peut ajouter dix ans à la durée dles services de l'emploi Si vous n'avez pas. supprimé l'emploi, la
ce fonctionnaire, qu'il lui accorde ce qlue la loi per- position îe secrétaire de Chemins de fer et Canaux
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existe encore et dans ce cas, vous n'avez pas agi avec
franchise envers cette Chanbre, lorsque vous avez
présenté vos estimations ; estimations qui expo-
sent en détail la maniêre dont ce département est
organisé eT qui indiquent q ue la position de secré-
taire en est vacante. -Je m'en rapporte à l'hono-
rable ministre, et la loi assigne à un secrétaire
d'importantes fonctions qui ne sont nullement de
la compétence d'un secrétaire particulier de lingé-
nieur en chef, mais ne peuvent être remplies que
par un secrétaire du département (les Chemins de
fer et Canaux, et, d'après moi, aussi longteups
que la loi n'aura pas été amendée, l'emploi existe.

Cependant vous déclarez à cette Chambre que
vous avez supprimé l'emploi, et vous avez chassé
un fonctionnaire les plus habiles et les plus indé-
pendants, un homme d'un grand mérite et d'une
excellente réputation, ainsi que vous l'avouez vous-
même et ainsi que Fadumettent tous les députés de
la droite qui ont parlé en cette Chambre. Voici
u homme qui, sans solliciter la position, entre,
pour ainsi dire, malgré lui, au service (le l'Etat
voici un homme qui n'est lié à aucun parti poli-
tique ; l'auditeur général qui est un fonctionnaire
uit parlement tout à fait indépendant dul gouver-
nement et qui exerce une grande discrétion dans le
choix (le ses employés, lauditeur général, dis-je,
cherche l'homme le plus capable, le plus indépen-
dant et le plus digne (le confiance qu'il puisse
trouver pour remplir (l'importantes fonctions q ni
dépendent (le son bureau. il rencontre M. Balder-
son qui s'était distingué auparavant et dont il
connait le caractère élevé et les grandes aptitudes,
il l'invite, il le presse (lent-er dans le service
public. Eh bien ! cet homme qu'on a sollicité
dl'entrer au service de l'Etat, vous l'avez chassé et
le ministre (les Chemins et Canaux lui a fait la
plus sanglante injure qu'il était possible (le lui
infliger. Non seulement il lui a fait tout le mal
qu1'il pouvait lui faire, mais il a presque brisé son
avenir. On dit maintenant que cet homme peut
s'éloigner et l'honorable ministre (M. Blair) a
déclaré lui-même que s'il n'eut connu les hautes
capacités (le cet homme, il l'eut traité avec plus (le
bienveillance. Mais qu'a fait l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux ? Par son acte, il a
tlétri et disgracié cet homme, il l'a chassé de l'émni-
nente position q'il occupait, il a rendu vacant un
emploi que nos lois déclarent absolument néces-
saire au bon fonctionnement du département.
Est-ce que cela est de nature à élever le niveau du
service public en ce pays? N'est-il pas dans l'in-
térêt (le notre service public d'inviter des hommes
d'un caractère élevé et possédant de grandes aptitu-
'les à devenirles serviteurs (le l'Etat? Ces hommes y
consetitiront-ils, lorsqu'ils voient qu'après dix-huit
ans de labeur, après dix-huit ans consacrés à rein-
plir efficacement leurs devoirs, on les chasse, sous
prétexte (le la suppression de leur emploi ? Je (lis
à dessein, sous prétexte le la suppression (le leur
emploi ; car le deux choses l'une, ou l'emploi a été
supprimé on il ne l'a pas été ?

LUhoiiorable ministre les Chemins de fer et
Canaux dit qu'il n'a pas violé la loi parce qu'il a
un secrétaire. Alors l'estimation qu'on a déposée
sur le bureau de cette Chambre est de nature à
nous tromper, parce quil n'y a aucun secrétaire
dans ce département, l'emploi étant laissé vacant.
Je comprends parfaitement ce qui en est. L'hono-
rable ministre (M. Blair), ne pouvait destituer -et
homme, il ne pouvait faire sanctionner une telle

destitution par le gouverneur général, parce qu'il
ne pouvait porter auenne accusation contre lui.
Le caractère île cet homme, son rang, et son dévoue-
ment aux intérêts publics, étaient tels qu'il n'y
avait qu'un moyen dle s'en débarrasser, c'était de
prétendre supprimer l'emploi. Mais l'honorable
ministre nous déclare que l'enploi n'est pas sup-
primé, et que la loi n'a pas été violée, parce qu'il a
un secrétaire ; cependant, le traitement d'un secré-
taire n'est pas compris dans les estimations. Pour-
quoi ? Parce qu'il ne pouvait pas rendre l'emploi
vacant, sans prétendre vouloir le supprimer.
l'après moi, on a fait là tiu tort grave au service
public. Supposez que demain le gouvernement
veuille faire entrer dans le service public, un hoînîmie
qui n fait ses preuves : que le gouvernement lui
offre une position au service <le l'Etat, et cet
honune répcndra: Non, merci. Si vous chassez
<les hommes (le la trempe de M. Balderson, en ter-
iissant réputationi ,-car c'est ternir la réputation
d'un fonctionnaire qtue de le mettre à la porte de
cette facon-là-je prétends que vous faites un tort
grave ait soi-vice le l'Etat. Dans la discrétion que
'honorable ministre admet avoir droit l'exercer,

pourquoi n'a-t-il pas ajouté dix ans à la durée du
service île ce fonctionnaire, et ne lui a-t-il pas
accordé au moins une raisonnable pension de
retraite.

Le ministre des Chemins <le fer et Canîaux a des-
titué M. Bal'derson qu'on avait sollicité d'entrer au
service de l'Etat, et s'est débarrassé de ce fonction-
raire en lui donnant une insignifiante pension (le
8600 par année. Pourquoi ? Parce qu'il n'en voi-
lait plus. Lorsque j'avais l'lonîneuîr d'êtr'e ministre
des Chemins de fer et Canumx, avec un sois-mi-
iistre capable et compétent, M. Trudea u, un ingé.
nieur en chef capable et coîpétent, N. Schrieber et
un ingénieur îles canaux capable et conpétenît, M.
Page, eh bien ! avec ces trois fonctionnai-es, il y
avait amplement <le louvrage pour occuper assidu-
tment et sans relàclie le secrétaire <lu département.
Mainitenant,.quelle est la situation ? M. Schrieber
en boimme de grandes aptitudes, d'un rang et d'in
caractere élevés, cumule les trois fonctions d'ingé-
nieur en chef des cheminus île fer', des canaux et le
sous-ministre. Un seul homme remplit aujour-
d'hui ces importantes fonctions qui autrefois étaient
remplies par trois hoines. Cependant le ministre
déclare qu'il n'y a vait plus d'ouvrage pour le secré-
taire dont la fonction est <le surveiller tous les tra-
vaux du département qui ne sont pas absolument
techniques. Pas uit seul membre de cette Chambîre,
jen suis certain, ne comnpreid en ce moment et
n'admet qu'il y avait une raison légitime et suffi-
sante pour convaincre un esprit intelligent, de
destituer ce fonctionnaire ; et l'on n'en a pas agi
ainsi dans le but d'économiser les deniets publics,
ni dans l'intérêt du service lui-même. Nous sommes
aujourd'hui en face de cet étonnant et ridicule
spectacle ; les fonctions de sous-ministre de ce
grand département, d'ingénieur en cef des che-

ins dle fer et d'ingénieur en chef des canaux,~sont
cumulées par un seul et nêiîme homiîe qui lui, est
absolument obligé de faire rappoit à son secrétaire
particulier. Aucun gouvernement qui prétend ad-
ministrer les affaires pnbliques d'une manière con-
venable, au moins en apparence, n'a jamais présen-
té un tel spectacle. La conduite de l'honorable
ministre (M. -Blair; dans ce cas, ne lui fait pas hon-
neur, ne fait pas honneur ait départeietnt et ne fait
pas honneur non plus au gouvernenent. Il y a
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dans nos statuts un acte concernant les chemins de
fer et canaux. Que déclare cet acte ? Il règle la
nomination d'un secrétaire et il statue au cas d'ab-
sence ou d'incapacité d'agir de ce dernier, le mi-
nistre peut autoriser, par écrit, un autre fonction-
naire à le remplacer pendant ce temps-là. L'hono-
rable député de King (M. Domville>paraît vouloir
détourner l'attention de la position où est placé
l'honorable ministre, mais ce serait montrer un
peu plus de respect, envers cette Chambre, si l'ho-
norable député ne manifestait pas aussi ouverte-
ment le désir qu'il a de détourner l'attention de
l'honorable ministre pour lequel il a tant d'égards.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'écoute.

Sir CHARLES TUPPER : En essayant d'inter-
rompre les remarques que nous faisons sur cette
question, une (les plus importantes qui puissent
occuper l'attention de cette Clambre.. ..

M. DOMVILLE : Vu que l'honorable député
parle de moi, je désire déclarer....

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
de King devrait se respecter davantage et ne pas
s'exposer sous ce jour.

M. DOMVILLE: L'honorable député parle-t-il
de moi ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui.

M. DOMVILLE : Qu'ai-je done fait?

Sir CHARLES TUPPER : Il est souveraine-
ment inconvenant de la part de l'honorable député
de King d'essayer (le détourner l'attention du mi-
nistre juste au moment où l'on reproche à ce der-
nier la violation de ses devoirs.

M. DOMVILLE : Nous sommes tous fatigués du
discours décousu de l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER : La loi décrète qu'il
doit y avoir un secrétaire du département des Che-
mins <le fer et Canaux. Le ministre a prouvé à cette
Chambre que ce département n'avait pas de secré-
taire, ainsi que le veut la loi, et il n'a demandé aucun
crédit pour le traitement d'un tel fonctionnaire.
Au contraire l'honorable ministre a déclaré qu'il
avait supprimé l'emploi de secrétaire du départe-
ment. Est-ce vrai ?

Le MiNISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Mais alors comment
se fait-il que l'honorable ministre ait mis M. Bal-
derson à la retraite, s'l n'a pas supprimé l'emploi ?

Voici ce que déclare l'arrêté ninister iel que mon
honorable ani (M. Haggart) m'a passé :

Qu'en vile d'effectuer une économie dans le service ci-
vil, M, John-H. Balderson, secrétaire du département des
chemins de fer et canaux, soit, du 1er juillet 1897, mis à
la retraite avec une pension de six cent quatre-vingt-
deux dollars cinquante cents ($682.50), fixée comme dit ci-
dessus; le conseil du Trésor ayant fait rapport en corsé-

Dans son désir de destituer M. Balderson, voilà
ce qu'a fait l'honorable ministre. C'est aujour-
d'hui le secrétaire du sous-ministre et l'ingénieur-
en-chef qui doivent, sans aucune augmentation (le
salaire, remplir des fonctions de secrétaire du
département. L'autorité sur laquelle je m'appuie
surtout, est la propre déclaration que l'honorable
ministre nous a faite une demi-douzaine de fois,
que l'emploi de secrétaire du département avait
été supprimé et qu'ainsi on avait effectué une éco-
nomsie. Le budget nous fait voir quelle est l'orga-
nisation du département de l'honorable ministre.
Est-ce qu'on y demande un crédit pour le traite-
ment d'un secrétaire du département ? Non.
L'emploi est vacant et on ne demande aucun cré-
dit. J'aimerais savoir comment on va faire l'ou-
vrage de ce département. Avant la suppression de
l'emploi, en l'absence du secrétaire pour remplir
les fonctions de ce dernier, le ministre pouvait
nommer une autre personne, mais il ne pourra en
être ainsi maintenant, l'emploi ayant été supprimé,
car c'est seulement en l'absence <lu secrétaire, ou
lorsqu'il devient incapable d'agir, que le ministre
peut faire telle nomination. C'est donc en viola-
tion de la loi que l'on administre aujourd'hui les
affaires (le ce département. Les importantes fonc-
tions que la loi assigne au secrétaire du départe-
ment ne peuvent être remplies par aucune personne
en l'absence d'un secrétaire regulièrement nommé,
ainsi que le décrète cet acte. Voici l'article:

Le secrétaire du département, à moins que le ministre
n'en ordonne autrement dans quelque cas, tiendra des
comptes distincts de tous les deniers affectés et dépensés
sur tous les chemins de fer ou canaux placés sous le con-
trôle du ministre; soumettra ses comptes à l'audition
de la manière prescrite par la loi ou par le gouverneur en
conseil ; aura la garde de tous les plans, contrats, devis
estimatifs, documents, titres modèles et autres choses se
rattachant à ces chemins de fer ou canaux: tiendra des
comptes réguliers avec chaque entrepreneur ou autre
individu employé par le département ou sous son con-
trôle ; veillera à ce que tous les contrats soient régulière-
ment dressés et signés ; préparera tous les certificats sur
la foi desquels des paiements seront ordonnancés ; tien-
dra procès-verbal de tout ce que fera le département;
préparera les rapports et conduira, sous la direction du
ministre, la correspondance du département; et généra-
lement fera et accomplira tous actes et choses se ratta-
chant aux affaires du département que le ministre lui
prescrira, de temps à autres, de faire et accomplir.

M. Jones est un homme d'un caractère élevé,
d'une excellente réputation et de grandes apti-
tudes ; mais M. Joues est le secrétaire particulier
du sous-ministre, le secrétaire de l'ingénieur en
chef des chemins de fer, le secrétaire de l'ingénieur
en chef des canaux et du secrétaire du comité des
chemins de fer du Conseil privé, et malgré toute
son aptitude au travail et toute son habileté, et
j'admets qu'il a les deux, son temps est plus que
pris à remplir ses fonctions, sans qu'on lui mette
sur les épaules les devoirs ce M. Balderson. Tout
député qui cunaît ce grand département doit
savoir cela. Je nhéuite pas à dire que le ministre
des Chemins de fer a adopté cette ligne de conduite
pour se débarrasser d'un homme qu'il ne voulait
plus voir dans son département et le moyen qu'il a
employé est en même temps peu honorable pour lui
et préjudiciable au service public du Canada.

quence.
Age, 38 ans : service, 15 ans; moyenne du traitement .D,

dans les trois dernières années, S2.275, annuellement. M. DOMVIL LE : Je n'ai rien dit contre P'hono- -
Qu'il soit accordé un congé de la date du présent ar- rable député (sir Charles Tupper) et je n'ai pas

rêté ministériel jusqu'au 1er juillet 1897, et que durant non plus porté beaucoup d'attention à ce qu'il a dit,telle absence les fonctions du secrétaire du département
soient remplies par le secrétaire du sous-imsistre et l'im- uan la présente session, et je ne puis .'oir pour-
génieur en chef, mais sans augmentation de salaire. quoi il m'a choisi, au milieu d'un débat, pour me

Sir CHARLES TUPPER.
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critiquer. Aujourd'hui, en Canada, nous nous
préoccupons du grand avenir qui nous est réservé,
et nous ne nous intéressons pas particulièrement à
ce que l'honorable député peut avoir fait par le
p assé. Lui et sa génération sont choses du passé.

Quand il m'a plu de parler au ministre des Chemins
de fer sur un sujet privé, il est extrêmement indé-
licat de sa part d'attirer l'attention de la Chambre
sur moi ; quand je ne faisais rien qui pût inté-
resser l'honorable député en aucune manière. A
entendre éternellement cette misérable critique à
propos de destitutions ou de mises à la retraite, je
suis porté à croire que je n'ai été envoyé en parle-
ment que pour défendre les employés publics que le
gouvernement a renvoyés. Va-t-on taxer ce pays
pour l'éclairage au gaz ou à l'électricité, pour
entendre parler de choses aussi mesquines que
.celles-là ? Si l'honorable député était resté à la
hauteur de sa position il m'aurait laissé en paix.
Je sais que par le passé j'ai pu m'attirer ses
critiques, mais c'est bien malgré lui que je suis ici
.ce soir. Jadis, il pouvait faire claquer son fouet
sur na tête, parce que j'avais l'honneur de
l'appuyer, si c'est 'un honneur, mais aujourd'hui je
ne lui permettrai pas de faire de telles observations
sur mon compte, quand je ne les ai provoquées en
aucune manière. Si l'honorable député peut nous
parler le quelque chose de nouveau, je serai
heureux de l'écouter. J'ai du respect pour les
hommes qui sont plus âgés que moi, mais je dis
qu'il occupe inutilement le temps de la Chambre en
répétant sans cesse les mêmes choses sur ce jeune
homme qui retirait du pays $2,250 par année, et
qui, <lit-il, a été aussi maltraité. Si M. Balderson
est un homme qui a d'aussi grandes aptitudes, il
peut gagner sa vie ailleurs. L'honorable député
(lit qu'on a terni la réputation (le M. Balderson,
mais comment cela peut-il être, quand l'honorable
baronnet de Cap-Breton lui délivre un certificat de
bonne conduite, lui qui tout récemment en Europe
était la main dans la main avec l'aristocratie. . .

Une VOIX: Vous y allez bientôt.

M. DOMVILLE : Oui, mon tour arrive et j'en
profiterai. J'ainerais prendre quelques leçons de
mon honorable ami, (sir Charles Tupper), qui peut
probablement me donner le ton que je dois prendre
là-bas.

M. Balderson peut exhiber le certificat de hautes
capacités qu'il a reçu d'un ancien ministre de la
Couronne, certificat qui lui sera sans aucun doute
d'une grande utilité pour obtenir un autre emploi.
La seule raison qu'ait donnée le ministre des Che-
inins de fer et Canaux pour la démission de M.
Balderson, c'est qu'il n'avait plus besoin de lui dans
son département et il n'y a là pour ce fonctionnaire
aucune flétrissure. > La Chambre peut, je crois,
employer mieuxson temps.que le voir les honora-
bles membres de la gauche se lever les uns après
les autres et discuter ces petites questions qui
n'intéressent le pays en aucune façon. Six cents
dollars par année pour un jeune homnnie de 38 ans,
assurerait à sa famille, lors de son décès, une assu-
rance de $30,000. Il est jeune et capable et il peut
trouver du travail ailleurs. Mais mon honorable
ami (sir Charles Tupper) pose en principe que tous
les fonctionnaires que lui et son gouvernement ont
nommés, jouiront de leur emploi aussi longtemps
qu'ils le désireront, quel que soit le gouverncient
au pouvoir, et que le pays en ait besoin ou non. Il

semble croire que les cultivateurs et les contribua-
bles du Canada sont obligés de payer une énorme
pension de retraite à des hommes jeunes, capables
et qui sont parfaitement en état de travailler.
Quand les cultivateurs, les employés de barque et
les autres personnes qui ne sont pas au service de
l'Etat, ne peuvent plus travailler, ils ne reçoivent
aucune pension. Je suis heureux de constater que
l'on va amender l'"Acte des pensions de retraite "
et que bientôt, les fonctionnaires qui reçoivent un
gros traitement au service de l'Etat, seront obligés
de soutenir leur famille à leurs propres dépens,
tout comme le commun des mortels.

J'espère que mon honorable ami (sir Charles
Tupper), n'aura pas de nouveau l'occasion de me
réprimander.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez! écoutez! je
l'espère.

M. DOMVILLE: L'honorable député dit "écoi-
tez, écoutez ", mais il ne sera pas ici bien long-
temps. Il s'en va en Europe,-

M. HUGHES : Faites-vous le voyage ensemble?

M. DOMVILLE: Mon honorable ami est trop
facétieux. Nous avons souvent entendu le major
Sain, mais nous ne désirons pas l'entendre ce soir.
Nous l'entendrons en temps et lieu; il peut me
répondre.

J'ai regretté de voir l'honorable député de Cap-
Breton, aussi excité. Pourquoi cette excitation?
Pourquoi entrer ainsi en fureur ? On dirait que l'on
a touché à quelqu'un de ses proches. Le ministre
des Chemins de fer et Canaux n'a pas destitué, que
je sache, une seule personne placée par l'honorable
député. J'ai lu l'antie jour, qu'à une certaine
époque, les parents et les proches de l'honorable
député (sir Charles Tupper) retiraient annuelle-
ment du trésor public $30,000. Le ministre des
Chemins le fer et Canaux, n'en a pas destitué un
seul, mais il pourrait bien cependant le faire avant
longtemps.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
me permettra.t-il de lui dire que, s'il parcourait le
comté le Cumberland d'un bout à l'autre, il ne
trouverait qu'un seul de mes parents, retirant du
trésor public, un salaire de $200 par année. Et
c'est tout.

M. DOMVILLE : Mon honorable ami n'a parlé
que de Cumberland. Je n'avais pas ce comté dans
l'esprit; mais passons, j'espère cependant que l'ho-
norable député de Cap-Breton attirera l'attention
de la Chambre sur moi toutes les fois qu'il le jugera
nécessaire et de mon côté j'attirerai sur lui l'atten-
tion de cette Chambre d'une manière qu'il ne goû-
tera certainement pas. Je n'ai pas été en contact
avec cette Chambre pendant vingt-cinq ans pour
rien. J'ai été très délicat envers lui depuis le com-
mencement de la session, mais si la chose est néces-
saire, je puis me rendre aussi désagréable à l'hono-
rable député de Cap-Breton qu'il a voulu lêtre ce
soir à mon égard.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je désire, M. le Président, traiter
l'honorable député de, Cap-Breton (sir Charles
Tupper) avec tout le respect dû à sa position et à
son àge. Mais je dois.lui déclarer qu'il épuisera
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promptement nia patience, quand il jugera à propos
d'insulter un député de cette Chambre qui se trouve.
durant son discours. par hasard en conversation
avec moi, ou qui ose réclamer mon attention pour
un moment lorsque lhonorable député répand sur
cette Chambre des flots (le lumière. Je n'ai rien
(lit et je ne désire rien dire qui puisse blesser en
quoi qlue ce soit l'honorable député. Je veux
lassurer que durant les observations qu'il a faites
ài ce comité avec autant île chaleur, il y a quel-
ques instants, je l'ai suivi avec la plus grande
attention. Je l'ai tant écouté que s'il lui eût
été possible (le faire naitre en moi la moindre
émotion, l'aurais pu subir 'influemce d'un tel senti-
ment. J'aurais voulu me sentir remué un peu par
les paroles de l'honorable député. Mais je (lois lui
déclarer, en toute franchise, que le pathos et la
colère dont il nous a donné le spectacle ce soir, pour
la centièuie fois, ont couiplètenent niliqué le but.
J'ai entendu ces choses iainte et mainte fois, et
maintenant elles provoquent mon dégofut.

Jenesuisqu'un inouveau député (lansceparlemnent,
mais j'aurais cru que l'honorable chef de l'opposi-
tion, qui a occupé nue position aussi éminente aux
yeux du public, et qui a certainement, pendant
plusieurs années, été mêlé aux évènements inpor-
tants de l'histoire île ce pays, aurait pu s'élever
au-dessus (le cet incessant et éternel rabâchage à
propos (le destitutions. Chaque fois que l'iono-
rable député parle, ce n'est qu'e superlatifs ; il
n'y a pour lui rien d'ordinaire ; quand il parle, il n'y
a pas pour lui (le petits événemients ; c'est toujoîurs
de la plus grande importance, de la plus haute portée
et dut plus profond intérêt, jusqu'à ce que nous
le surprenions planant au-dessus de l'intelligence
humaine et perdu dans l'iuinensité du sujet, que
discute lhonorable député. J'ai essayé île im'assu-
jétir à l'influence de l'honorable député avec le désir
sincère dEen subir 'effet, mais je n'ai pu y réussir.
Il n'y a dans le discours de Ilbonorable député,
qu'iune ou deux observations dignes (le remarque.
Il s'est appliqué a prouver à ce comité, que j'avais
<lit que l'emploi de M. Bahderson était supprimé ;
mais je lui ai répondu que je n'avais pas fait telle
déclaration. Je n'ai pas fait telle déclaration. Je
l'ai dit une fois, je crois, tmais je lme suis imiédia-
temnent corrigé, ainsi qu'on pourra le constater dans
les Débats.

Sir CHARL ES T UPPER : Cette déclaration est
faite dans les estimations que vous avez déposées
sur le bureau de cette Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'homnorable déîputé a fait la déclara-
tion que je viens (le mentionner et je crois qu'il doit
s'en tenir là et me laisser répondre à sa déclaration
telle qu'il l'a faite. Il a répété mainte et mainte
fois, mialgré nia dénégation, (lue j'avais trompé ce
comité en disant que j'avais suppriié cet emploi.
J'atffirie et j'afirime hautement que je n'ai point
fait île telle déclaration. Je cuois avoir dit la chose
une fois par inadvertance, mais j'ai rectifié imumé-
diatenient en déclarant que c'était l'employé plutôt
que l'emploi, que j'avais supprimé. J'ai supprimé
M. Balderson.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
a-t il déclaré aui gouverneur général, quand il a
obtenu la sanction de ce dernier, qu'il supprimerait
l'emiployé, et non l'enmploi?

M. BLIRîi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Puisque l'honorable député veut le
savoir, je n'ai eu aucune conversation avec le gou-
verneur général et je ne lui ai rien dit à ce sujet.
L'honorable chef de l'opposition peut voir dans le
document qu'il a en sa possession tout ce que j'ai
(lit au gouverneur général : et il n'y a rien dans ce
document qui comporte que l'emploi était ou serait
supprimé. -J'en savais assez-et si je n'en eusse
pas su assez, mes collègues dans le ministère en
savaient assez-pour dire que nous ne pouvions
supprimer cet emploi qui, étant etabli par une loi,
ne peut être supprimé que par une loi. Nous
n'avons pas besoin de l'honorable député pour nous
renseigner à ce sujet. Si profondes et si vastes
que soient ses connaissances sur toutes les ques-
tions, il ne connaît pas ce fait particulier mieux
que le gouvernement ou que le ministre actuel des
Chemins (le fer et Canaux.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
voudrait-il expliquer à ce comité ...

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si l'honorable député veut mie donner
un monent d'attention, je vais le lui expliquer.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable niinistre
n'aime pas à être interrompu, je ne m'en étonne
point.

Le 1INISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne comprends pas pour quelle rai-
son l'honorable député entre en fureur pour ces
bagatelles ; je le croyais d'un esprit assez élevé
pour ne doinier à ces petits sujets que l'attention
qu'ils méritent. Mais loin (le là, il veut tirer le
canon sur toutes les mouches qu'il voit. Bien ne
lui convient que ces expressions : "l le plus profond,
de la plus grande importance, d'un intérêtexcessif,"
conne si les pilier's (le la constitu ion allaient s'ef-
fondrer toutes les fois qu'il arrive quelque chose qui
n'a pas son entière approbation. Je lui déclare que
ce ton, cette colère, cette indignation sont dépensés
en pure perte. Je ne sais si cela proluit quelque
effet sur les honorables députés qui siègent à ses
côtés, mais cela laisse parfaitement froids les hono-
rables membres (le la droite. Qu'il en prenne nia
parole, il s'escrime depuis tant d'années, que ses
nianières sont devenues fatigantes, démodées, insi-
pides et inutiles. Ce système est usé et n'intéresse
plus personne dans le pays. Qu'il descende au niveau
du commun des mortels et qu'il discute en homme
sensé les choses ordinaires et il constatera que ce
qu'il veut (lire pour le pays, aura beaucoup plus
d'inutérêt en changeant le ton qu'en ccutinuant dans
la voie qu'il a suivie jusqu'à aujourd'hui, sur ces
questions. Je prétends que l'honorable chef (le
l'opposition a mal rapporté mes paroles et je nie
avoir jamais dit ce qu'il m'a attribué plusieurs fois
durant son discours. Nous ne prétendons -pas
supprimer l'emploi, pour la bonne raison que nous
n'avons pas le pouvoir de le faire; mais nous pou-
vonssupprimer le fonctionnaire. L'honorable député
nous parlé (le l'étendue (les devoirs assignés au
secrétaire du comité des chemins de fer, lorsqu'il
était ministre. Eh bien ! si sa déclaration est
exacte relativement à l'état des affaires de ce dépar-
temnent dans ce temps-là, je ne puis que l'assurer
que les choses ont du changer du tout au tout. Je
puis l'assurer qu'il me serait bien difficile de (lire
quels étaient alors les devoirs que devait remplir
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le secrétaire du comité des chemins de fer, autres
que les devoirs officiels et en grande partie méca-
niques, que la loi lui imposait.

Bien que je n'aie rien (lit, et bien que j'aie lin-
tention de ne rien dire qui puisse amoindrir le
caractère de celui qui remplissait cette fonction,
M. Balderson, je me crois justifiable de déclarer
que les devoirs qui lui étaient imposés et qu'il
remplissait, n'exigeaient pas assez de temps et
n'étaient pas d'une importance telle que M. Joues
ne pût les remplir d'une manière efficace et satis-
faisante, et j'ai l'opirion et le rapport du sous-
ministre en faveur de la ligne (le conduite que j'ai
adoptée. Le sous-chef du ministère m'a donné
avis qu'à l'occasion de l'exécution de réformes
dans le département et (le la réduction des frais
de son administratiou, il était fort à propos, très
j uste et très raisonnable (le se dispenser des services
du secrétaire du comité (les chemins (le fèr, et (le
confier les devoirs de cette charge à quelque autre
fonctionnaire du département.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
voudra-t-il produire ce rapport ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Quel rapport?

Sir CHARLES TUPPER : Le rapport du sous-
chef du ministère conseillant l'abolition de la
charge die secrétaire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable chef de l'opposition, je
suppose, dira demain que j'ai déclaré que le sous-
chef du ministère m'a fait rapport par écrit ?

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'ai pas déclaré s'il i'a ou s'il ne
m'a pas fait rapport par écrit. Il sera encore temps
(le me demander de produire ce rapport, lorsqu'on
apprendra que semblable rapport a été reçu. Je ne
(lis pas qu'il l'a ou ne l'a pas été. Je suis parfaite-
ment libre, si je le juge à propos, d'avoir des en-
tretiens avec mon sous-chef et de le consulter selon
le mode de la conversation ordinaire. J'ai droit de
le faire, et je puis agir d'après une opinion ainsi
donnée. si je le trouve bon, et je continuerai à
prendre de semblables moyens d'obtenir l'avis ou
(les renseignements des fonctionnaires de mon mi-
nistère, c'est-à-dire celui de la conversation ordi-
naire ou autres, celui des communications conti-
dentielles on autres, suivant que la chose pourra se
recommander à mon jugement.

Et puis, l'honorable chef de l'opposition est
excessivement désireux : il a fait une grande décoi-
verte, il a découvert qu'il y a quelque chose ('irré-
gulier dans ces estimations, il a découvert que nous
n'avons nullement pourvu au salaire du secrétaire
(lu ministère, et que, conséquemment, ça ne marche
pas et que le chaos doit en résulter. Laissez-moi
le tranquilliser, car je ne voudrais pas être cause
(quil quittât la Chambre dans l'état d'incertitude et
d'anxiété où il se trouverait probablement, S'il ne
comprenait pas parfaitement les faits.

Aussitôt que M. Balderson eut cessé d'être secré-
taire du ministère, un arrêté ministériel fut adopté,
nommant M. Jones à si place. Il n'existe donc
pas dans le département d'état de confusion comme,
celui à l'existence duquel l'honorable député aurait

voulu nous faire croire. La nomination peut offrir
quelque grave anomalie ; il peut y avoir quelque
objection sérieuse à ce que 'M. Jones devienne
secrétaire du comité des chemins (le fer, mais alors,
je dois avouer que je ne l'ai pas découvert, et je
puis assurer l'honorable député qu'aucune objection
de ce genre ne s'est élevée un instant dans l'esprit
du sous-chef du ministère. Nous nous trouvons
(loue actuellement sous l'impression-qui peut
être, cependant, une complète illusion-qu'il ne
résultera probablement aucun tort dans l'adminis-
tration du département de ce que nous avons
ajouté aux fonctions que remplissait déjàL M. Jones,
celle de secrétaire du ministère.

Je passerai maintenant il une autre accusation
de l'honorable chef de l'opposition. Il nous assure,
et solennellenent, qu'il y a dans ces estimations
quelque chose (le nature ia induire en erreur, quel-
que chose fortement (le nature à induire en errent.

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez !

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable chef de l'opposition dit
" Ecoutez ! écoutez ! " Il petit réclanier l'honneur
d'avoir fait une découverte, il a réellement trouvé
une chose rare, au moins. Il a trouvé que nous
trompons le parlement par la manière dont nos
estimations sont présentées. Quelle est la cause
île son indignation ? Elle consiste en ce que
nous ne demandons pas au parlement de voter un
salaire au secrétaire un ministère des Chemins de
fer. Mais n'y a-t-il pas une bonne raison pour
que nous ne le fassions pas? Je comprends que oui.
La raison pour laquelle nous n'avons pas mentionné
de salaire en regard de la charge (le secrétaire
dans ces estimations, est que nous ne somm:es
pas pour payer (le salaire pour cette charge.
Pourquoi y mentionner un salaire, quand nous
n'entendons pas payer de salaire pour cette charge ?

L'honorable député voudra-t-il im'expliquer en
quoi consiste cette merveilleuse erreur, lorsq ue nous
assignons les devoirs du secrétaire du département
à un autre fonctionnaire du -ministère, et que nous
payons à celui-ci pour l'accomplissement des fonc-
tiotns relatives à cette charge et i celle qu'il rem-
plissait le même salaire qu'il recevait auparavant,
car il m'est absolument impossible de voir comment
je puis être coupabled'induire la Chambre en erreur,
sous un rapport quelconque, dans les estimations
que j'ai proposées?

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable préopi-'
nant s'est décerné, je crois, un triste compliment,
mais après le faible et pénible effort qu'il a fait
pour défendre une cause insoutenable, je ne mue
sens nullement disposé à attaquer son jugement.
Il trouve que nous nous servons de bien forte ai-til-
lerie pour tuer une mouche, et je -pense qu'il s'est
peint lui-même en termes nullement flatteurs. Il
dit que j'ai-fait une découverte. -Eh bien ! je lui
dirai ceci : j'ai fait partie de cette Chambre pen-
dant un bon nombre d'années, èt dans la, prépara-
tion des estimations,,la coutuine a toujours; été,
lorsqu'on, abolissait une charge, de mettire en ita-
liques, comme l'a fait l'honorable iinistr'e, le titre
de la charge, et de laisser en blanc l'endroit où le
salaire doit être mnentionnmé. L'usage des italiques
a pour but d'attirer l'attention de la Chambre sur
le fait que la charge a été abolie et que le salaire a
été économisé. Je m'en: rapporte aux députés des
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deux côtés <le la Chambre pour déclarer si telle n'a
pas été la coutume invariable. Mais que voyons-
nous ici ? Nous voyons imprimé en italiques le
titre les charges le secrétaire et de premier coin-
mis, que M. Balderson occupe, puis nous trouvons
le salaire de l'an dernier dans la colonne de 1896-97,
et nous ne trouvons point <le salaire dans la colonne
<le 1897-98.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous n'entendons pas en payer pour
cette charge.

Sir CHARLES TUPPER: Dans sa réorga-
nisation du département, l'honorable ministre en
a éloigné tout à fait le secrétaire. Il admet que
la loi l'oblige à avoir un secrétaire, et qu'il ne peut
expédier la besogne du ministère sans ci avoir un;
cependant, il n'y a pas de secrétaire dans l'orga-
nisation le ce ministère. Il a porté la Chambre à
croire qu'il a fait les arrangements d'après les-
quels le premier commis devait remplir les fone-
tions autrefois propres au secrétaire. Il essaie de
nous faire croire que les fonctions (le secrétaire
particulier du sous-chef (lu ministère, de l'ingénieur
en chef des Chemins <le fer, du secrétaire particulier
de l'ingénieur eii chef des Canaux, du secrétaire du
comité (les chemins le fer du Conseil privé; que
toutes ces fonctions, dis-je, vont être remplies par
ce monsieur qui a occupé la charge le secrétaire
particulier lu sous-chef du ministère.

Aucun de ceux qui, dans cette Chambre ou
ailleurs, possèdent la plus légère idée de l'immense
besogne de ce département les Chemins (le fer et
Canaux, ne peut manquer <le comprendre l'impor-
tance d'avoir un haut fonctionnaire comme le secré-
taire du ministère, pour diriger et surveiller toute
cette partie des devoirs officiels qui étaient assignés
à celui-ci. Mais l'honorable ministre se propose
lde transférer tous ces devoirs au secrétaire particu-
ier du sous-chef du ministère, lequel, au lieu de faire

rapport, comme la loi le prévoit, à un fonctionnaire
indépendant, le secrétaire du département, par
l'intermédiaire de qi le ministre communique
avec ses fonctionnaires, doit faire rapport au secré-
taire particulier du ministre. Je n'hésite pas à dire
que rien d'approchant n'a jamais été dit en cette

'hamnbre, relativement à l'administration d'un
département quelconque.

Maintenant, l'honorable ministre dit qu'il a
" aboli le fonctionnaire." C'est parfaitement cela,
M. l'Orateur, voilà toute la chose. Et la seule
manière dont il pouvait "l abolir le fonctionnaire,"
c'était de proposer ce projet qui consiste à transfé-
fer des fonctions de la plus grande importance à
un secrétaire particulier qui, dans l'accomplissement
de ses devoirs le secrétaire particulier du sous-chef
du ministère, a absolument assez de travail pour oc-
cuper tout son temps. Comment! M. l'Orateur,
l'honorable ministre ignore-t-il les fonctions qui
étaient assigné es au secrétaire du département?
Qu'étaient-elles? Ce fonctionnaire devait con-
trôler les greffiers en loi et les commis de leur
bureau ; le comptable et les commis de son bureau,
les commis préposés à la correspondance, les coin-
mis du bureau des dossiers, les commis préposés
aux expéditions postales et à la papeterie, les
copistes et les messagers. Toute l'administration
et toute la direction de cet important département
ressortissaient entièrement à son contrôle, le con-
trôle de l'ingénieur en chef s'exerçant dans une

Sir CHARLES TUPPER.

autre sphère. Dans les matières techniques se
rattachant au département du génie, aux chemins
<le fer, aux canaux, aux ponts, aux travaux hy-
drauliques, etc., l'ingénieur en chef avait sous son
contrôle tous les fonctionnaires spéciaux chargés
d'y travailler. tandis que les autres fonctionnaires
étaient sous le contrôle du secrétaire.

On prétend maintenant assigner toutes les fone-
tions autrefois assujetties au contrôle du secrétaire,
au contrôle du secrétaire particulier du sous-chef du
ministère. Je n'hésite pas à dire que l'homme le
plus capable qu'on puisse trouver n'a pas trop et
n'a pas même assez de tout le temps ordinairement
consacré à l'administration publique, pour remplir
les fonctions de secrétaire du ministère et de l'in-
génieur en chef des canaux.

Je parle en pleine connaissance du sujet. Le
comité trouvera, j'en suis parfaitement sûr, boiteuse
et inepte la prétention que l'honorable ministre
émet pour justifier ce qu'il admet avoir en pour but
et pour objet, et ce qu'il a réussià accomplir, c'est-
à-dire, non pas l'abolition de la charge comme il l'a
dit, mais "' l'abolition du fonctionnaire." Oui, M.
l'Orateur, voilà le hic. Voilà l'intention rèelle.

Si l'honorable ministre croyait M. Balderson trop
habile, trop retors, trop capable pour le garder dans
son département, s'il voulait·s'en débarrasser, pour-
quoi, connaissant le caractère et le rang élývés que
M. Balderson a possédés avant son entrée dans
l'administration et durant les dix-huit ans qu'il en
a fait partie ; pourquoi, dis-je, ne l'a-t-il pas trans-
féré dans un autre département, pour prendre quel-
que autre position qui convînt mieux à sa mua-
nière d'expédier les affaires publiques ?

Il <lit avoir un rapport de M. Schreiber. Je
prends pour admis qu'il doit y avoir un rapport écrit
dans un cas comme celui-là, où il s'agit de reconsti-
tuer un département public et de renvoyer un fonc-
tionnaire chargé les fonctions les plus importantes.
Je n'avais jamais imaginé que la manière de gérer
lachose publique sous son administration fût tnmbée
si bas, que des matières de cette gravité seraient
considérées assez peu importantes pour qu'on les
fit reposer sur de simples conversations, au
lieu de leur donner de la contenance en les appuyant
sur le rapport de l'ingénieur en chef.

Assurément, l'honorable ministre sait qu'il y a
dans son département un guide de la conduite
du secrétaire, signalant ce qu'il doit faire. Celui-ci
doit exercer une surveillance générale sur les commis
préposée à la correspondance, sur les greffiers en
loi, sur les commis <lu comité des chemins de fer,
surles commisdu bureau des archives,sur les commis
du bureau de la comptabilité, sur les commis pré-
posés aux expéditions postales et à la papeterie, et
sur les messagers, et il doit voir à ce que ces~fonc-
tionnaires occupent les bureaux qui leur sont assi-
gnés, et à ce qu'ils n'en occupent pas d'autres.
L'honorable ministre sait que chaque jour d'absence
d'un fonctionnaire doit être noté en encre rouge
dans le cahier de présence, avec mention des raisons
de l'absence, indiquant si cette absence a été per-
mise, et si elle est motivée par la maladie ou autre
cause ; il sait que toute correspondance intérieure
doit être envoyée au sous-chef dt ministère aussitôt
après avoir été notée et enregistrée, afin que celui-ci
puisse tenir compte de ce qu'il faut faire à cet égard.

Le secrétaire est tenu de recevoir et de dépouil-
ler toute cette correspondance, toute cette miasse
<le correspondance qui vient de toutes les parties
du Canada, de la noter, de l'entrer, puis <le la faire
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parvenir au sous-chef du ministère pour qu'il voit
ce qu'il y a à faire à son sujet. Toute la corres-
pondance extérieure doit être envoyée au sous-chef
du ministère avant d'être signée et expédiée. Toute
la correspondance échangée entre le département
et les fonctionnaires publics importants de tout le
Canada doit être préparée-par le secrétaire et en-
voyée au sous-chef du ministère avant d'être signée
et expédiée. Tous les rapports du conseil doivent
être soumis à l'examen <le celui-ci avant d'être pré-
sentés au ministre pour être signés. Une partie
très importante tes fonctions du secrétaire consiste
à préparer les rapports pour le conseil. Tous les
contrats-j'appelle l'attention de l'honorable minis-
tre sur ce léger point qui vient à la fin, et qui n'est
pas de bien peu d'importance-tons les contrats,
dis-je, doivent être envoyés au sous-chef du minis-
tère pour être communiqués au ministre en vue de
leur exécution. Toutes ces fonctions multiples,
tout ce labeur qui requiert la plus constante atten-
tion, non seulement durtnt les heures (le bureau,
le jour, mais encore fort avant dans la nuit, ainsi
que constaté sous l'administration de M. Macken-
zie, sous la mienne et sous celle de mes successeurs,
toutes ces fonctions, dis-je, que remplissait le secré-
taire, sont abolies d'un trait de plume par l'hono-
rable ministredont la seule ambition était d'"abolir
le fonctionnaire."

Maintenant, l'honorable ministre a commencé ses
observations ce soir par une déclaration qui, j'en
suis pleinement convaincu, explique la raison pour:
laquelle il considère comme triviale la question des
destitutions des fonctionnaires. Dans la plénitude
le son importance, à la dernière session, il a causé
beaucoup de difficultés à ses amis en déclarant que
pour ce qui concerne les ouvriers, qui étaient de
simples employés, et non des fonctionnaires régu-
liers, il n'avait pas le temps d'examiner leur cas, et
qu'il se proposait de les renvoyer à leurs affaires
chaque fois qu'un chercheur de place avide, soit
le député du comté, soit un candidat défait, de-
mandait la place pour un de ses amis. Tel est ce
qu'il a déclaré à la dernière session. Cette déclara-
tion, il a été obligé de la tempérer considérable-
ment, mais il l'a, je crois, exécutée à la lettre. Il
considère tout fonctionnaire occupant au Canada
une charge inférieure à celle de ministre de la Cou-
ronne, j-en suis convaincu, comme dénué de toute
importance ; il considère son cas comme indigne
de faire l'"jet de l'attention de la Chambre ou de
qui que ce soit dans le pays. J'ose lui <lire qu'il
éprouvera un rude réveil ; j'ose lui dire que cette
attitude méprisante qu'il prend à l'égard des fonc-
tionnaires publics du pays sera pleinement ressen-
tie par la population intelligente du Canada, et que
le temps de la rétribution viendra lorsqu'il décou-
vrira qu'au lieu de rendre sa position plus forte, ou
celle de l'administration dont il fait partie, il mi-
nait le terrain sous leurs pieds et leur faisait une
position des moins enviables.

Il peut être facile pour l'honorable ministre-
s'il faut en croire ses propres paroles-d'arracher
le pain de la bouche d'un malheureux chaque fois'
qu'un chercheur de place, vient lui <lire qu'il a un
ami qu'il désire mettre à sa place. C'est là sa ma-
nière de voir. De fait, l'honorable ministre a pris
cette position, non seulement pour tous les em-
ployés du service publie élevés aussi bien qu'infé-
rieurs, mais il est décidé de ne prêter acune atten-
tion à leur réclamation, lui qui, pourfant, occupe

un poste beaucoup plus élevé que celui qu'il lui a
été donné d'occuper jusqu'à ce jour ....

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER: Oui, je le répète,
l'honorable député a en main mie puissance, une
influence par lesquelles il tient sous sa main la des-
tinée de milliers de personnes. C'est là une posi-
tion dans laquelle il ne s'est jamais trouvée et qui
semble lui avoir tourné la tête.

Quelques VOIX: Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER : Oui, la position lui a
tourné la tête, voilà pourquoi nous le voyons au-
jourd'hui traiter avec mépris les réclamations des
employés civils et leur enlever de la bouche le pain
qu'ils gagnaient d'une manière aussi consciencieuse.
Le principe mis en pratique pour les subalternes, il
veut l'appliquer aux postes supérieurs. -Jamais
une attaque comportant les conséquences aussi
désastreuses ne s'est vue jusqu'ici ; elle ne pourrait
être exposée en plein jour. Il a mis <le côté un
employé compétent dont lui-même reconnaissait le
mérite et la manière dont il accomplissait ses fonc-
tions. Remarquez-le bien, cet employé n'a pas
occupé son poste de lui-même, il a été demandé par
quelqu'un qui n'est rien moins que l'auditeur géné-
ral. Aussi, en le chassant, l'honorable ministre
porte un coup fatal au service public, un coup dont
il est impossible d'éxagérer les conséquences.

Je termine en disant que les débats sur cette
question feront le tour du pays ; c'est ce dernier
qui aura à juger les actes de l'honorable ministre ;
c'est lui qui apprendra les explications faibles qu'il
a données pour se défendre; c'est lui qui jugera de
la position humiliante -dans laquelle il s'est placé
par son impuissance à répondre aux accusations
portées contre lui.

M. DAVIN : Le ministre des Chemins de fer
admettra, je n'en doute pas, que la question
soumise à la Chambre,-et je puis dire à tous les
électeurs,-est de savoir, s'il a suivant les termes
de cet article-accordé une compensation suffi-
sante à M. Balderson. Je suis un de .ceux qui se
sont prononcés contre la mise à la retraite. C'est
la position par moi prise longtémps avant que la
dernière administration s'en soit occupée; je cons-
tatequ'en cette circonstance, le gouvernement actuel
procède de la même manière. Voilà pourquoi, ce
soir, je ne me déclare pas en faveur de l'octroi d'une
somme excessive comme pension de retraite, à.
aucun officier du gouvernement dont on peut se
dispenser des services. Toute la question est de
savoir si le gouvernement a procédé dans le sens
exprimé par l'article en question. J'ai écouté les
deux discours du ministre des Chemins de fer, et
je tiens .dire qu'il a évité directement le sujet
d'ute manière très habile. Je ne diffère que très
peu <le l'opinion exprimée par, l'honorable déptïté
de Bruce (M. McNeill); il ne m'a pas été donné
d'entendre les paroles de l'honorable député 'de
Pictou.

Cependant;, selon moi, il:est très important de
savoir si l'honorable 'ministre des Chemins de fer
a réellement exécuté à la lettre les conditions'expri-
mées dans l'article qui nous occupe. D'après moi,'
c'est toute ure question d'interprétation. Je désire
discuter en avocat le sujet de la discussion et l'in-
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terprétation à donner au statut. En le lisant, le prétexte de la charité, mais, là encore, je crois
nous y voyons un certain nombre de circonstances qu'il ne s'est pas rendu justice à lui-même, pas plus
avant d'arriver à l'article qui fait le sujet du qu'à l'article (le la loi, qu'à cette Chambre, qu'au
débat, qui peuvent motiver la mise à la retraite, pays tout entier.
puis nons arrivous à cette partie qui traite d'un Un honorable député, que je ne vois pas à son
employé mis à la retraite dans les cas ci-dessous : siège dans le moment, a laissé entendre qu'il était

Si un employé auquel la présente loi s'applique au-dessous (le la dignité de la Chanbre de s'inquié-
est mis en disponibilité par le fait que la pusition a été ter si justice était ou non rendue a un employé dé-
abolie dans le but de perfectionner l'organisation du mis de sa position ; que le sujet avait un caractère
département dont il était un des membres-ou s'il est trivial, et que c'était ue dépense inutile dedestitué ou retranché pour cause d'économie ou pour , . .
rendre le service meilleur, gaz ou délectricité et gaspiller le temps si

R videmment, la .démission deM. Balderson tombe précieux des représentants du peuple. Tel nest
dansvieone latr decss. de lesto pas mon avis. Une semblable idée ne s'accorde

dans lunt ou l'autre (le ces cas. Il n'est ps déms pas, ni avec la loi ni avec les institutions anglaises
de ses fonctions pour cause d incompétence, ou ot nous puisons tons nos exemples, toutes nos Ms-
quelque chose dc blamable dans sa conduite. Le pirations.
nnistre des Chemins de fer nous déclare lui-même Le plus humlde citoyen dit pays, s'il a à se plain-

qju'il ne tombe que sous 'effet de l'article onzième. dre (le quelqu'un, quelque haut placé qu'il soit, a le
Le gouverneur en conseil peat lui accorder toute grati- droit d'être entendu. La question de savoir s'il a

ficaton ou pension de retraite suffisante pour le coupei- sonffert un tort ou non est suflisamtent importante
ser de la perte de sa situation ; telle gratification ou pen-
sion ne devra pas cependant excéder celle à laquelle il pour occuper notre temps,.et le parlement canadien
aurait ei droit, s'il s'était retiré pour infirmité mentale ne peut mieux trouver à s'occuper qu'à rechercher
ou 1>hysique d'un caractère permanent, après avoir si ce citoyen a été lésé out non.
ajouté dix ans au temps de service réellement accomplh. Je sais qu'il existe dans le pays une grande hosti-

Je dois ici déclater que je tie puis accepter le lité contre les pensions le retraite ; et je la par-
sens donné par le ministre des Chemins le fer aux tage moi-même. Mais je ne crois pas qu'on trouve
dix anées (le service dont il est question, et q'iil dans le pays, un groupe quelconque (le citoyens
renvoie à la preinière partie de l'articie. Ce qui, tout en désirant voir disparaiître une institu-
dernier représente la charte sur laquelle se base tion vicieuse, oui que dtu moins ceux qui pensent
l'employé public, et représente en même temps colme moi considèrent comme telle, voudrait coi-
une garantie pounr le peuple. mettre une injustice envers qui que ce soit.

Je dis que c'est une charte sur laquelle s'appuie En ce moment je ne parle pas pour M1. Balderson,
l'emîployé public ; car il y est dit que si sa carrière je parle pour quelque chose de beaucoup plus i-
est brisée, si, à la force dle l'àge, et en possession cde portant, je parle pour la justice qui est innée dans
toutes ses facultés, il est démis par le ministre, le 2Sœir tie tout citoyen de ce pays, et je dis que
alors, il doit être traité cd'ime certaine manière. malgré mon admiration pour les talents du iniuis-
D'un autre côté, le public est en droit de s'attendre tre des Chemins le fer et Canauîx, malgré mon res-
que le gouvernenieit, en semblable circonstance, peet pour la haute position qu'il occupe et poir sa
agira avec générosité. Les autorités ie peuvent personne, il a eu tort de ne pas attacher à cette
accorder plus à cet employé qu'à celui qui est question de justice l'importance que le public y
obligé, après lia même durée de service, d'abandon- attachera.
ner le poste pour cause d'infirmité ou de vieillesse, C'est à ce point de vue que je m'adresse à lui en
en recevant dix années de surplus. Je n'irai pas ce moment. Il est vrai qu'un avocat distingué
jusqu'à dire que vous pouvez étendre le sens die la prétend que cet article de la loi est mal rédigé, et
loi, plus qu'il tie faut, et prétendre que c'est là la il y a évidemment conflit d'opinion sur son inter.
dernière limîit.e fixée par la loi; je dis que le gou- prétation, bien qlue je ne partage pas les doutes
vernemient petit s'en départir et accorder moins. lu'on a soulevés, niais je maintiens qu'avec un tel
Je ne dis pas qu'il n'y aurait pas là matière article dans la loi, le ministre sera injuste envers
discussion, sais je soutiens que vous ne doimnez lui, injuste envers le parlement, injuste envers la
pas à Particle le sens qu'il lui appartient. J'ai moralité publique, s'il n'accorde pas une pétition
exiamsiiné quelques cas qui se rapportent à celui qui de droit, pour faire décider si la loi a été appliquée
nous occupe, et je dis, en présence d'avocats dont et si ce jeune homme a été convenablement dédom-
les opinions sur ce sujet méritent d'être considérées, nagé. En ce moment, ce n'est pas pour lui que je
sans dcmanlder à la Chambre d'accorder à nies plaide, je dis qu'il est de la plus haute importance
paroles plus d'importance qu'il n'en faut, que si de ne pas laisser s'accréditer dlaits le publie l'im-
un honmne, renvoyé du service public, d'après les pression-impression dont des esprits prévenus
conditions décrites dans cet article, en référait à pourraient tirer profit--qu'un ministre de la Cou-
aucun tribunal, ce dernier, selon moi, déciderait, ionne, a commis une injustice déguisée envers un
dans tous les cas, que la compensation à lui être de ses employés. Je nie garde bien de dire que
accordée serait la même que s'il se fàt retiré par l'honorable ministre a commis une injustice volon-
cause d'ifirmnité ou de vieil'esse, en ajoutant dix taire envers ce jeune homme. Je lui accorde le
années au temps réellement occupé par le service. mérite d'avoir impartialement pesé le pour et le

Oit le ministre des Chemins de fer et Canaux contre et que d'après le texte de l'arrêté du conseil,
a fait défaut, dans soi premier cliscouis,-car dans il a cru bien faire et exécuter les termes mêmes de
le second, il n'a pas traité le point,-c'est après la loi. Mais viu les divergences d'opinion qui exis-
avoir résumé la question, lorsqu'il a <lit qu'il jugeait tent, et en dehors de tout esprit de parti, il est de
sufliîant le montant accordé il M. Balderson. son devoir d'accorder une pétition de droit, pour
Remarquez que je :ne prends pas ici la défense de ce que la cour de l'Echiqluier soit saisie de la question
dernier ; je dirai plus tard quel principe je défends. et décide si ce jeune homie a été suffisamment in-
Il a eu tort selon moi en ne donnant pas les raisons deniiisé. 4Bien que je n'aie pas pris la parole pour
de sa décision. L'honorable député a aussi invoqué la défense de M. Balderson, mais bien pour la dé-
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fense d'un principe bien supérieur à tous les droits
individuels, je dois dire ceci en sa faveur : Je le
connais à peine ; je l'ai rencontré une ou deux fois
dans les bureaux du ministère lorsque mes affaires
m'y appelaient, et aussi en sa qualité de secrétaire
(le l'ex-ministre des Chemins de fer, lorsqu'il était
directeur général des Postes. Il arrive à l'âge mur,
et Fhonorable ministre nous déclare que toute sa
carrière indique que c'est un homme capable. Il
aurait pu faire sa marque dans l'exercice d'une pro-
fession.

Peut-on raisonnablement prétendre que si l'on
prend un homme arrivé ainsi au milieu de. sa vie,
si on l'arrache à la carrière à laquelle il a consacré
toute son existence passée, et si on le jete dans le
monde, on ne lui cause pas par là un tort consilè-
rable. Peut-on prétendre que celui qui a agi ainsi
pLat mettre tranquillement les mains dlans ses
poches et di-e : " Vous être jeune, vous avec du
talent, vous pouvez faire autre chose ou changer de
pays."

Est-ce une chose si facile de recommencer une
autre carrière ? Est-ce si facile surtout pour un
fonctionnaire public, quand on sait qu'un séjour dle
12 à 15 anus dans les administrations publiques, en
Angleterre ou ici, rend un homme impropre a toute
autre occupation.

Il s'agit ici uuiquement d'une question de coin-
pensation, et je maintiens que le meilleur moyen
c'est de charger un tribunal de voir à ce que justice
soit rendue à ce jeune homme.

Avant de reprendre mon siège, je dirai un mot
de certaines remarques qui ont été faites à l'adresse
de l'honorable chef de l'opposition. Mon honora-
ble et vaillant ami (M. Domnville) a prétendu que
les raisons données a la Chambre par le chef de
l'opposition étaient vieilles et usées, et la ministre
(les C aeins (be fer, a cit-j'ai noté ses paroles-
que la Chambre avait entendu ce que 1lhonorable
député du Cap-Breton en faveur de ce nommé Bal-
derson, depuis tant d'années, que tous ces argu-
mîtemts étaient fades, usés et sanms valeur. Je croyais
pourtant que cette question Balderson était toute
récente; je croyais qui la démission avait été faite
ces jours derniers ;niais c'est lit une erreur 4ans
inportance, et je n'insisterai pas d'avantage.

Mais un point que je tiens à signaler, c'est celui-
ci: Les opinions <le ionorable chef le l'opposition,
opinions qtu'à venir jusqu'à ces qjuelqjues derniers
monis, il a défendues au Canada et en Angleterre
avec une énergie qui s'est fait sentir dans les deux
pays ; ses opinions, dis-je, ses mots de passe, ses
drapeaux, le parti ministériel du jour s'en est en-
paré, et auijourd'hiui, le ministre <les Chemins <le
fer, le premier ministre, et tous les membres de la
droite en sont parés.

La seule proposition nouvelle qui soit aujour-
d'lui devant la Chambre, et la seule idée nouvelle
qui sera bientôt agitée dans ce pays, ont été pro-
posées par le chef de l'opposition durant cette
session. Nos adversaires tiennent un langage mal-
séant à l'adresse du chef le. l'opposition -et cepen-
dant la seule idée nouvelle qui ait été émise durant
ce parleinent, c'est celle du suffrage universel, et il
a été proposé par le chef , de l'opposition. Et ien
cela il a été conséquent avec son glorieux passé, car,
depuis son entrée dans la vie publiq ne, il a toujours
été au premier rang lorsqu'il y avait un progrès à
réaliser, ou une réforme à accomplir.

L'honorable député (M. Domville) que je ne vois
pas à son siège en ce moment, a été un partisan da

chef de l'opposition, il en a reçu beaucoup de faveurs
et de politesses, et lorsque je l'entendais lui repro-
cher d'être âgé de 77 ans, je me suis transporté par
la pensée à d'autres temps et vers d'autres évène-
ments. J'ai vu lord Palmerston à lâge de SO ans,
qui était toujours le grand Palmerston, dirigeant le
parti libéral d'Angleterre et dont le nom seul inspi-
rait la terreur parmi les ennemis de l'Empire clans
le monde entier.

N'allez pas supposer un seul instant que le chef
de lopposition (sir Charles Tupper), parce qu'il a 77
ans, a perdu quoi que ce soit de la vivacité <le son
intelligence, de sa vigueur ou de son indomptable
énergie. Si l'on remarquait la moindre trace de

1'âge sur ce vieillard, je dirais
Fear not: t'is but a passing spasm; the Titan is uncon-

quered still.
Lorsque j'ai vu un homme qui avait rieet maintes

faveurs du chef <le l'opposition, s'attaqueir brutale-
ment à lui, simplement parce qu'il le ci-oit vieux,
je me suis <lit que cet honiie était plus vieux que
le chef de l'opposition; il n'a pas vécu aussi long-
temps, iais, en réalité, il est beaucoup plus vieux.
En songeant que cet honmne, à ma connaissance
personnelle, avait reçu maintes faveurs de mon
illustre chef, sir John Nlacclonald, et le mon honîo-
rable chef actuel (sir Charles Tupper), je tme suis
rappelé instinctivement ces vers de Moore

Yes, fed every day (and this makes it a dark case)
With the cloicest of sops fron the lion's own pan.

He lifts up his leg at the noble beast's carcass,
And does all a dog so diminutive can.

Cette attaque de l'honorable dépué (M. Domu-
ville) était indigne, car si l'on accordait <les hon-
neurs et <les décorations pour les services politiques,
la poitrine du chef (le l'opposition serait couverte
de croix et d'étoiles.

Je ne veutx etc aucunie nanièî-e diminuer 'iipor-
tance des services que nos ad versaire3 ottt pti recre
au pays, et je sais qu'ii y a parmi les membres du
cabitnet des hommes qui otît fait (le gi-andîs sacti-
fices pour le Canada, nuais qu'ils se rappellent bien
que si de longs services dans les ministères et dans
le parlement, si le fait (ie négliger lent-s propres
affaites, leur donnent des droits à larecotaissance
du pays, l'honorable chef <le l'opposition eu a aussi
assurément sa grande part. L'attaque que s'est
pertnise l'honorable député (U. Domville) est indi-
gne de lui, et je n'aurais îas voulu reptendre mon
siège sans faire quelques reiaques sur cet incident.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux est
avocat, et je ne doute pas qu'il ait étudié cet article
de la loi. Il peut être cet-tain que je aie parle pas
comme Partisai politique, mais comme citoyen du
Canada, dans l'intérêt cie la justice et clans l'intérêt
de la dignité qui doit caractériser des actes de ce
parlement, et à ce titre je prétends que M. Balder-
son a été mis à la porte trop finement et trop
adroiteinetît. La compensation qui lui esti due,
doit être déterminée par ine équitable interpréta-
tion de cet.article, et cette interprétation devrait
être laissée à un tribunal impartial.

MI. MlcNEILL : Après le discours si brillant,
si éloquent et si logique;de n honorable ami (M.
Davin), jen'ai pas 'intenfionde rétenirla Chambre
bien longteinå, mais -je, désire demander au" ni-
nistre des Chemins de fer et Canaux de bien vou-
loir examiner l'article 3 de la loi. l1 verra que.:

Le gouverneur en conseil pourra accorder à toute per-
sonne qui aura été employée en une qualité reconnue
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dans le service civil pendant dix ans ou plus, et qui aura
atteint 'âge de soixante ans, ou qu'une infirmité corpo-
relle rendra incapable de continuer convenablement
l'exercice de ses fonctions, une pension de retraite basée
sur le traitement annuel moyen qu'elle aura reçu pen-
dant les trois dernières années, et n'excédant pas les
taux suivants.

Voilà le dédommagement auquel a droit un
fonctionnaire de l'Etat devenu invalide. Iainte-
nant si l'honorable ministre veut consulter l'article
11, il verra qu'il traite une question toute diffé-
rente. Il s'agit ici, non d'un fonctionnaire inva-
lide, mais d'un fonctionnaire capable de travailler
et qui désire continuer à remplir ses fonctions et
dont, la carrière, comme l'a si bien dit mon hono-
rable ami, a été brisée par le gouvernement dans
l'intérêt du pays. Pas un homme sensé ne préten-
dra que la compensation à être accordée lais le
second cas ne doit être qu'égale à celle qu'on ac-
corde dans le premier cas. La loi traite les deux
cas .3ur un pied tout à fait différent et dit qu'il
faut faire quelque chose de plus pour celui dont la
carrière a été brisée. Elle ressemble beaucoup, en
principe, à celle qui a été adoptée en Angleterre,
lors de la loi agraire pour l'It'ande, en 1880 ou
1881, lorsqu'une compensation fut accordée au
locataire troublé dans la jouissance de son im-
meuble. Même un locataire évincé était dédom-
magé d'année en année et avait droit à une forte
somme égale à plusieurs années (le loyer. Partant
du même principe, les auteurs de la loi actuelle,
ont cru que les droits acquis d'un fonctionnaire de
lEtat ayant été lésés, il avait droit à une certaine
compensation ; ils ont décidé qu'une période cde
dix ans serait ajoutée à ses états cie service, avant
que son cas soit assimilé à celui d'un fonctionnaire
qu'un malheur oblige à prendre sa retraite. Il est
absolument impossible, pour tout esprit droit et
impartial de prétendre que les deux cas doivent
être traités également et d'ailleurs la loi fait une
différence complète entre les deux.

M. HAGGART : Avant que cette résolution soit
adoptée j'ai quelques remarques à faire au sujet cie
l'article qui vient d'être si habilement discuté par
les deux honorables députés qui m'ont précédé.
L'honorable député de Welligton-nord (M. Alc-
Mullen) a eu recours à l'argument tu quoque pour
interpréter l'article Il dont on a tant parlé ce soir.
Il a <lit que quelque fut l'interprétation donnée à
·-et article par les avocats, l'interprétation que lui
avait donné l':',ncien gouvernement était toute
difléreute. J'ai été étonné de l'entendre émettre
cette prétention, car bien que j'aie fait longtemps
partie lu cabinet, je ne mue rappelle pas qu'un cas
comme celui-ci se soit jamais présenté ; et- lorsqu'il
a cité les extraits d'un relevé produit dlevant la
Chambre donnant la liste des pensions payées aux
fonctionnaires en retraite, j'ai cru que j'avais tou-
jours mal compris l'interprétation que le gouver-
nemuent avait donnée à cette loi. Il a d'abord cité
le cas de M. Tanguay et a dit qu'il -recevait un
salaire de $1,400, et que la position ayant été
abolie, il a reçu une pension de retraite de $784.

Lhonorable député n'a jamais dit : " retraité pour
cause d'âge et d'abolition de l'emploi." Il n'a pas
cité le rapport produit devant la Chambre tel qu'il
est écrit. C'était la seule manière pour le gouver-
nement de régler cette question.

M. McM ULLEN: L'âge de ce fonctionnaire
vous empêchait-il d'appliquer la loi et d'ajouter dix
ans à ses états de service ?

M. McNur.ri.

M. HAGGART: En vertu de l'article concer-
nant la mise à la retraite pour cause d'âge, nous,
pourrions ajouter dix ans à ses états de service,.
mais l'article concernant la pension à accorder à un
fonctionnaire retraité pour cause d'âge, dit qu'il
recevra une pension <le tant, et c'est cette pension,
qu'il a reçue. A quelle âge, a-t-il été mis à la.
retraite? A 73 ans.

L'honorable député a aussi cité un autre cas,
celui de M. Gardiner, agent d'immigration à Saint-
Jean. Quel âge avait-il? 79 ans, cause le la.
retraite: abolition de l'emploi.

M. McMULLEN: A-t-cn ajouté quelques an-
nées à ses états de services?

M. HAGGART: Non, il remplissait toutes les
conditions requises par la loi, qui lit qu'il faudra,
dépasser 60 ans, pour être suis a la retraite. Le
troisième cas cité par l'honorable député cie Wel-
liugton-nord est celui de M. David. A la date cie
sa mise à la retraite, il avait trente-deux ans et demi
de service, et on ne pouvait lui ajouter que deux ans
et demi, puisque d'après la loi, une pension ne
peut-être accordée pour plus de 35 ans de service.
Ainsi, le raisonnement de l'honorable député, basé
sur les cas qu'ils cite ne valent absolument rien.
Le premier a été mis à la retraite pour cause d'âge
et d'abolition d'emploi, le deuxième, pour cause
d'âge, sans aucun doute, et dans le cas du troi-
sième on a ajouté 2ý ans à ses états de service pour
lui donner droit au maximum dle la pension per-
mise par la loi.

Il y a quelques instants j'ai demandé au ministre
des Chemins de fer de bien vouloir accorder une
pétition de droit, pour permettre à la personne
intéressée de faire décider son cas par un tribunal.
Il a répondu que s'il recevait une pétition à cet
effet, il la prendrait en considération. J'ignore
quelle interprétation il donne à la loi. Mais ne
sait-il pas que lorsque cette loi était débattue
devant la Chambre le chef cie l'opposition d'alors,
l'honorable Edward Blake, prétendit que tout
citoyen du Canada, quel q1u'il fût, avait comme
en Angleterre, le droit de poursuivre la Couronne,
et que la pétition de droit n'était qu'une simple
formalité. Cependant, les ministres actuels, dans
leur omnipotence, interprètent la loi autrement.
Dans la circonstance dont je parle, le chef de
l'opposition, M. Blake, défendit avec talent la pro-
position que tout individu qui prétend avoir une
réclamation contre le gouvernement canadien, ou
contre Sa Majesté, avait autant de droit d'aller
devant les tribunaux et intenter un procès que s'il
avait une réolamation contre un simple particu-
lier. Mais il va sans dire, qu'il faut pour cela.
adresser une pétition à Son omnipotence le ministre
des Chemins de fer et Canaux pour lui demander la
permission d'intenter une poursuite, et il décidera
ensuite si la perxnission sera accordée ou non.

Voyons maintenant les raisons que donne le
ministre pour abolir cet emploi. Voici les paroles
qu'il met dans la bouche de Son Excellence le gou-
verneur général et je demande si ces paroles
donnent ou non un exposé fidèle des faits:

Que dans l'intérêt de l'économie dans le service civil,
M. John Balderson, secrétaire du ministère des Chemins
de fer et Canaux, soit mis à la retraite à partir du ler
juillet, avec une. pension annuelle de $682.50.

Etait-ce réellement pour réaliser une économie
dans le service que cela a été fait ? Cette préten-
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tion de l'honorable ministre est contredite par les
estimations qu'il a soumises à la Chambre. Par ces
estimations il demande $38,230 pour administrer
son ministère durant le prochain exercice. Si on
ajoute à cela la pension de M. Balderson, est-ce
une économie sur les dépenses de l'exercice précé-
dent? Non. Les crédits que demande le ministre
cette année, si on y ajoute la pension de M. Bal-
derson, sont aussi élevés que ceux de l'an dernier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non.

M. HAGGART : J'ai tous les renseignements en
mn possession, et je puis les donner au ministre,
s'il le désire. Si c'est nécessaire, je puis donner
tous les détails. L'honorable ministre dit : " C'est
par mesure d'économie que j'ai congédié ce fone-
tionnaire, mais je n'ai pas aboli la position." Je
croyais, comme le chef de l'opposition, que l'hono-
rable ministre avait (lit que cette position était
inutile. Il a depuis corrigé cela, niais j'ai ici des
renseignements plus importants. Dans ses estima-
tions, il dit que cet emploi est inutile. Il savait
que le statut décrète qu'il y aura un secrétaire, il
savait que beaucoup de choses transigées dans ces
bureaux, que beaucoup de documents du comité
des chemins de fer du Conseil privé seraient illé-
gaux s'ils n'étaient pas certifiés par le secrétaire et
que par conséquent, il est absolument nécessaire
d'en avoir un.

Il a vu dans quelle position il était et a alors pré-
tendu qu'il ne voulait que mettre le secrétaire à la
retraite et non abolir la position, ni violer la loi.
Mais les estimations qu'il a soumises à la Chambre
laissent voir la ligne (le conduite qu'il se propose
de suivre ; et si c'est cela qu'il se propose de faire,
il aurait dû faire changer la loi concernant le mi-
nistère des Chemins (le fer. Il a vu dans quelle
position il se trouvait et a dit . Oh, non, la posi-
tion de secrétaire ne sera pas abolie du tout. Une
autre personne sera nommée, et une autre a, en
effet, été nommée secrétaire-suppléant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Pas secrétaire suppléant, mais secré-
taire.

M. HAGGART : Secrétaire sans salaire. L'ar-
rté du conseil que j'ai ici et qui a été communiqué
par le greffier du conseil à M. Balderson qui avait
droit (le l'avoir dit:

Les fonctions de secrétaire du ministère seront rem-
plies, durant telle absence, par le secrétaire du sous-
ministre et de l'ingénieur en chef, sans augmentation
d'appointements.

Ceci n'est pas conforme à la loi. Le secrétaire
était-il forcément absent? L'arrêté du conseil n'en
dit rien. Cet arrêté dit simplement:

Le secrétaire du 'ministère sera, et à date du leri uillet
est démis de son emploi.

De quel droit le ministre nomme-t-il un.secré-
taire suppléant, depuis cette date jusqu'au 1er
juillet? La loi dit: " dans le cas de l'absence du
secrétaire." Mais le secrétaire n'était pas absent,
il était à son poste et remplissait ses fonctions. La
loi dit : "en l'absence du secrétaire ou son impos-
sibilité d'agir." Voilà les deux seules raisons qui
justifient.le ministre des Chemins dé fer de nommer
un secrétaire temporaire. Je maintiens qu'il n'y
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avait pas d'absence du secrétaire du ministère. Le
ministre prétend qu'il lui a accordé un congé jus-
qu'au ler juillet et que l'autre a été nommé par
décret ministériel. Le décret ne parle pas du tout
de congé ; il dit que M. Balderson sera, et à dater
du ler juillet est, mis à la retraite. Il reste donc
secrétaire jusqu'au ler juillet 1897. Le décret
ajoute: les fonctions de secrétaire du ministère
seront remplies, durant telle absence, par le secré-
taire du sous-ministre et de l'ingénieur en chef.
Mais le ministre ne pouvait pas nommer un secré-
taire avant le ler juillet 1897.

L'honorable ministre fait dire à Son Excellence
le gouverneur général que dans l'intérêt de l'éco-
nomie, il se propose de se dispenser des services du
secrétaire du ministère. Comme je l'ai dit, cette
mesure ne réalise aucune économie. Je défie
l'honorable ministre de démontrer à la Chambre
que ce changement réalise une économie de $500
dans le service de son ministère.

Toute l'affaire se résume à ceci comme l'a avoué
l'honorable ministre lui-même. Un homme qui
avait toute la compétence voulue pour remplir la
position, qui avait été incité à renoncer aux autres
carrières pour entrer au service de l'Etat, est de
nouveau mis aux prises avec l'existence sur un
simple caprice du ministre.

L'honorable député prétend qu'il a vu le statut,
qu'il a été signalé à son attention, puis il donne à
entendre que son interprétation devrait l'emporter
sur celle d'autres personnes qui n'ont ni son intelli-
gence ni ses connaissances, et que cela devrait
mettre fin au débat. Mais l'honorable député, je
crois, a découvert qu'il y a en cette Chambre
d'autres hommes tout aussi intelligent et tout aussi
capables que lui, lorsqu'il s'agit d'interpréter une-
loi, et que les divergences d'opinion sont amplement
justifiées. Il est possible qu'il ait raison, et je puis
avoir tort, mais l'attitude que j'ai prise est certai-
nement justifiable. Au moins, elle mérite qu'on
s'y arrête, et la commune justice qui, selon ce qu'a
déclaré M. Blake, alors chef de l'opposition, est la
lbase de l'amendement fait à la loi en vertu de
laquelle, d'après son interprétation, le bref doit être
accordé à l'honune, quel qu'il soit, qui croit avoir
contre le gouvernement une réclamation qu'il est
du devoir des tribunaux de décider-, la commune
justice, dis-je, doit être étendue à cet homme-là.
L'honorable ministre des Chemins de fer aurait dû,
au moins, (lire que le gouvernement agirait confor-
inmment à l'interprétation donnée par l'honorable
M. Blake, et qu'un bref serait accordé immédiate-
ment, sur requête présentée au gouverneur général
en conseil par la personne lésée. Je n'ai aucune
sympathie particulière pour celui qui était le secré-
taire du département. Il était mon secrétaire par-
ticulier, et, à ce titre, il remplissait ses devoirs
fidèlement et honnêtement.

Je crois que c'est un employé capable et honnête.
Je n'éprouve, dans cette affaire, aucun sentiment
particulier, ni d'un côté, ni de l'autre. -Mais jamais,
je le prétends, injustice plus criante n'a été commise,
jamais coup plus sérieux n'a été porté au
service public d6 Canada.

Et l'honorable ministre (M. Blair) dit que 1'on
consacre le temps de la: Chambre i des affaires
d'iniportance secondaire comine celle-là Il semble
croire que l'on ne devrait pas s'occuper en cette
Chambre d'une injustice faite à un, membree la
société, que l'individu n'a aucun droit sous ce rap
port, parce qu'il s'agit <'une somme insignifiante
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mais cette question a une plus grande portée: elle M. McM ULLEN La loi stipule-t-elle que vu
concerne tout le service public. lge dun fonctionnaire, l'on ne doit pas ajouter

Les renseignements donnés au gouverneur géné- d'années à son temps (le service 3i sa charge est
ral et sur lesquels il s'est basé pour agir, ne sont abolie?
pas fondés. Par la destitution le ce fonctionnaire,
le ministère ne réalise aucune économie. Son Ex-
cellence a été amenée à aiposer sa signature à cet Canada, y compris $1,00-à F.K. Benuetts,
arrêté ministériel portant destitution on mise à la 31,600 à S. Lelièvre,S1,100 àF. Chadwick.
retraite par des raisons qui ne sont pas justes, $800 à G. G. Kezar, S700 à H. W. Lothrop,la ~ ~ ~ ~ $0 lo .dars SOà L. Burns, qui pourront être ýpayées,des raisons que la loi n'a jamais ea en vue, d'après onobstant tonte disposition contraire de
ce que déclarent mes honorables amis d'Assini- l'Acte du service civil.............$29,700
boïa-ouest (M. Davin) et le Picton (sir Charles-
Hibbert Tupper). De sorte que justice n'a pas été Le PREMIER MINISTRE (N. Laurier) Lors-
rendue à M. Balderson, même on vertu, <de la loi que j'eus pris charge <e l'adinistration de ce
relative au service public. département, je suis arrivé à la conclusion, après

Jamais injustice plus manifeste ne fut causée, avou exainé la question, qie l'on pouvait expé-
jamais coup plus sérieux ne fui porté au service (li la beso'ne avec un
public que la mise à la retraite de ce fonctionnaire breuix J'ai cnsulté à ce sujet le sous-chef du
pour les motifs mentionnés dans l'arrêté minis- ministère, et mes opinions ont été coifirnîées. Le
tériel. département a été réorganisé comme je vis lexpli-

M. McMULLEN : -Je ne puis laisser passer sanis esm
y répondre les remarques faites par l'ex-ministre que le pier commis et le greffier <e la Couronne
des Chemins de fer et Canaux (M. Haggart). Le en chancellerie Parni les commis de première
premier discours <le l'honorable député, cette après- classe il y - un changement. Il y aura encore trois
midi, était basé sur l'hypothèse que dans le cas du commis de premicre classe ; mais l'un de ceux qi
renvoi d'uni fonctiouniaire public, dix ans devaient étaient li, lorsque je suis entré en fonctions, le capi-
être ajoutés à la durée de son service si la charge taine Lee, sEia mis à lb retraite. M. Beunetts, qui
était abolie. j'ai signalé quatre cas que j'ai indiqués était das le souvmcc recoit une augmentation de
et envoyés à l'honorable député. Il en a nentionné 20 ]. Lelici i -s'romu <le la deuxième à la
trois ; il n'a pas parlé le l'autre qui est clairement premiè'e classe Lv raison qui nie porte à faire cette
analogue à celui de -NI. Balderson. C'est le cas promotion, c'est que i ai constaté qu'il était iinpos-
<le A. Dingian, iispecteur les agences di départe- sible dexpédier la. besogne avec ui seul secrétaire
ment des Affaires des Sauvages ; appointements, particulier, et il îîe faut les services <lun autre
$1,800, service 13 aus, âge (S ans. J aiiierais savon- eiiiployé.
si l'âge eiipêche l'addition le dix années à la durée Ayant beaucoup de correspondance on français
(lu service. Uhionorable député n'a Pas répondu a et en anglais, j'i constaté que mon secrétaie, luien
cela. La loi ne dit rien à ce sujet. Ce fonctionnaire qu'il Soit très conpétent,'ne pouvait pas expédier
a été mis à la retraite pour les raisons d'âge et la besogme. J'ai 1oisi M. Lolièv-e qui était dans
d'économie, et à cause de l'abolition de sa charge ;le dpartement, ct, vu que ses nouvelles fonctions
et ou lui a doinié $468 d'allocation de retraite, et ajoutent beaucoup de travail à ses fonctions ordi-
pas une seule année n'a été ajoutée à la durée le naires, j'ai résolu <e faire cette promotion.
son service. L'honorable député contestera peut- I)ans la deuxième classe, il y a ei une p-omo-
être cet énoncé. Je lui envoierai de nouveau le tioi, celle le M. Lehièvre, et deux employés seront
document. C'est lun cas parfaitement analogue à ajoutés. Il y a une p-omotion <e la'troisième
celui le Mf. Bialderson. chasse à la deuxième, celle <le M. Chadwick, qui

Puérecevait dles appointements de $900 et qui recevra
M. H AGGART: L'honorable député (M. MMul- vi

len) nie sait-il p)as que ALDingmian a demnandlé uneqireilpe)nsi il "tsqeM )nna Iuiîîl ne fonctions (le secrétaire particulier., sera imoxuinée
peuisoi<?coliîuiis dans cette classe.

_M. ULLEN : Le rapport <lit qu'il a été loi s y a une diminution de quatre commis dans la
la retraite et que sa charge a été abolie. troisidéme classe. L'un, M. DeBrisay, a été ti-ans-fBré au ministère des Travaux publis, et M. de

,NI. HAGGAI: Et il a demuan1é une pension. Lanaudière, M. Lefebvre et . Bliss seront mis
la retraite. M. Rezar recevra ne augmentation

. M IULLEN : Le l'apport ne dlit pas cela. <le salaire de $150 par année les appoiontements de
Vous abolissez sa chai-ge après qu'il a Passé 13 ans 2\. Lothrop seront aussi aug .mentés.
danis les administr'ations puibliq 1ues, et vous mî'ajoîî- Dans la classe des messagers, M. B3urke, qui est
tex rien à sou temps. L'honorable député dèsire- un ancien messager, recevra une augmentation de
t-il voir encore le rapport? Je vais le lui envoyer. $150, ce qui porterason salaire à $500.

Le personnel sera ainsi comiposé, lorsqte ces
M. JACOARI : Ehd bien ! dans ce document cartements aurot été opérés nL Payne a été

même, <lue cite l'honorable vdéputé, on dlit que lge transféré au ministère qes Chemns pe fou, et M.
est la ravison de la mise àdla retraite, comme dans Campbell l'a remplacé. Le capitaine Lee, MI. de
l'autre cas. Lanadière, a . Lefebvre et M . Bliss doivenut être

MI. Mc'ULLEN ~ mis à la retraite, et M. DeBrisay a été ransfé.ré
aux Travaux publie is.

M. HAG(4ART : Oui. Voici ce do-t il s'agit:-
A. Diniginan, inspecteur d'agrences : raison de sa Sir CHARLES TUPPER: Quel montant a ié
mise à la. retraite: âge, économe et abolition de ajouté au fo ds de retraite on ce qui se ratta C e au
la charclge.l département du Conseil privé?

M. cuAGlAaT.
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Le PREMIER MINISTRE: Je ne saurais le
dire. Je ne crois pas que la commission du Trésor
s'en soit encore occupée.

M. DAVIN: Si, par exemple, le salaire de M.
DeBrisay, qui sera encore payé à même le trésor
public, est ajouté pour former ces $30,600, et si
lon tient compte en même temps de l'allocation de
retraite du capitaine Lee, il me semble qu'il n'y a d
aucune economie.

Le PREMIER MINISTRE: Comment cela?

M. DAVIN: Parce que le public paiera tout n
autant qu'auparavane t

a
Le PRENIER MINISTRE: Pas du tout. Le t

public continuera certainement à payer les services
de M. DeBrisay. Il était employé au département
du Conseil privé, et il travaille aujourd'hui aux
Travaux publics. Il recevra à l'avenir le salaire
qu'il recevait dans le passé. Mais le capitaine Lee ne
recevra pas de salaire, non plus que M M. de Lanau-
dière, Lefebvre et Bliss. Ces quatre fonctionnaires
n'appartiendront plus aux administrations publi-
ques, puisqu1 'ils vont être mis à la retraite. Quel- q
que dépense que cela entraine pour le pays,--et la
commission du Trésor ne s'est pas encore occupée
de ces cas-cetre dépense sera moindre que celles r
que le pays a payées jusqu'aujourd'hui. En outre,
si je constate, ou si un autre ministre arrive à la
conclusion que la besogne peut être exécutée avec
ce personnel réduit, mon honorable ami prétendra-
t-il qu'il ne doit pas faire cette économie, et que le
personnel doit rester ce qu'il était ? N'est-il pas du
devoir du ministre, dans ces circonstances, de
réduire le personnel (le manière à ce que la même
sommne de travail soit exécutée à moins de frais c
pour le pays ? c

M. HUGHES : Le ministre voudrait-il faire con-
naitre l'âge de chacun de ces quatre messieurs ? r

Le PREMIER MINISTRE : Le capitaine Lee, t
je crois, a 50 ou 60 ans; les autres ont à peu près 30 c
ou 35 ans. F

Département des Douanes................. $38,600
s,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Qu'a-t-on 1
fait du premier commis? t

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Nous avons l'intention de nous dispenser
des services du premier commis, dont les appointe- c
ments étaient de $1,800. Il y a, pour quelques n
autres fonctionnaires, des augmentations s'élevant
à q412.50. Nous espérons effectuer une épargne de
8,387.50. t

Sir CHARLES TUPPER: Quel est le chiffre de e
la pension du premier commis ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: il n'a d
pas (le pension. a

Sir CHARLES TUPPER: Pourquoi a-t-il été
destitué ?

Le CONTROLEUR DES DOÙANES: Il n'a n
pas été destitué. Il n'est dans le service que de- p
puis le mois de juin dernier, et l'on se propose au- d
jourd'hui, je crois, de lui.accorder une gratifica- cl
tion. r

M. HUGHES: Qui était premier commis?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: M.
Webster.

M. HUGHES: Pourquoi a-t-on renvoyé le pre-
mier commis ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Pour
iminuer les dépenses du département.

M. HUGHES: La charge est-elle abolie?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Elle
'est pas formellement abolie. Elle n'a eu un

itulaire qu'en juin dernier. Je crois qu'il n'y
vait pas eu de premier connis pendant deux ou
rois ans, en tout cas. M. Webster, je crois, a été
ommé en juin 1896, et, en réorganisant le per-
onnel, nous esprons pouvoir effectuer l'économie.

Commission géologique................ S50,525

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Rich'ard
artwriglt): Il y a une rédluctioi de $150.; sous

es autres rapports, les honorables députés verront
ne les crédits sont tout à fait les mêmes.

M. HUG HES: Des emplovs ont-ils -té mis à la
etraite, et l'autres les ont-ils remplacés?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Autant que
e sale, il n'y a pas eu de changements. Je vois
ue le ministre (le l'Intérieur n'est pas ici, mais
e crois qu'il n'y a aucun changement.

Département du Commerce.... 89,500

Le MINISTRE DU COMMERCE: Le seul
hangement est la somme de 837.50. C'était l'allo
ation statutaire accordée l'année dernière.

M. DAVIN: Quelle différence y a-t-il entre le
apport du département des Douanes et celui du
épartement du Commerce? Je n'y objecte pas du
out parce que je l'ai trouvé inutile, et je pose
ette question dans le but de rendre le rapport
lus utile.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Les ren-
eignements sont, croit-on, mieux arrangés pour le
ublic en général que ceux contenus dans les
ableaux du commerce et de la navigation. Les
tem sont divisés d'une telle facon que tout le
ionde, d'un seul coup d'ceil, peut voir quel a été
e cours du commerce pendant cinq ou six ans, et
onstater avec quelles nations se fait principale-
ent ce commerce, et jusqu'à quel point il aug-
ente ou diminue avec ces nations. On pourrait

ans doute trouver les renseignements dans les
ableaux du commerce et de la navigation, mais il
st impossible de le faire sans parcourir les calculs
inutieux qui sont faits dans le rapport du com-
ierce. Il y a aussi une quantité considérable
'informations relativement aux traités conclus
vec d'autres pays, et. les rapports des différents
gents qui sont ou ont été récemment au service
n département.

M. HUGHES: Je prends la liberté de dire au
inistre du Commerce que le rapport de:son dé-
artement formeràif un livre qu'il serait très utile
e distribuer,' aux différents collèges et maisons
'éducation de toutes les provinces de la Confédé-
ation, ainsi qu'aux districts étrangers. Les direc-
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teurs des principales écoles de différentes circons-
criltions lie demandent souvent les renseigne-
inents de cette nature. Les tableaux du commerce
et de la navigation sont voliîîtîneutx et diliciles à
coiprendre pour litu grand nombre. )ans le passé,
nous avons cin le Slutonu' Year Hool, mais ce
livre est devenu si volumineux qu'il est presque
inutile. Je dirai au ministre que le rapport de son
département rendrait service aux maisons :'édica-
tion dhu pays, s'il leur était envoyé.

Le iMINISTRE DU COMMERCE :.e répon
drai a mon lonorable ami qle j'eii ai déjit demandé
titi plus grand nombre d'exeinplaires lans ce but ;
mais la plus grande partie le la quantité su pplé-
imentai re a déj été demandée par le latt-cotumtis-
saire.

Je n'oulilierai pas la demande le l'honorable
député, et autant que le Coitseil npprouvera une
aumendtation de dépenses, je it'efforcerai l'e-'
Voyer les rapports lus commerce aux différents
corps auxquels il a fait allusion.

Bureau lu ia iut-commissaire canadien
en Angleterre........................ S9,150

Le MINISTRE DU COMNEICE : C'est là, je
crois, virtuellement le mêlme ionitait qui a été voté
pendant les années précétleites. Il est possible,
cepesdaut, qu'il y ait une légère augmentation
dans le hutdget supplémentaire.

Sir CHAR LES TUPPER .l'ai vu avec tut ex.
tréme regret qie les autgIteitatiotns statutaires îles
conmnis dui bureau duhat-omisar ont été
sippiiinees, conformément à la règle appliquée aux
emplovés d'ici. Si l'on prend la peine d'examiner
la compétence le ces conunis, l'on arrivera l la
cîiclusion (lue les salaires, sm-tout dccx de la troi-
siéîte classe, sont extrýmitcinet bas. Ces derniers,
je crois, sont toits sténographes, et ce sont toits
d'excellents comptables et de bons correspondants.

Si le premier ministre veut examiner cette ques-
tion, il admettra, je cr-ois, lotportnitiité qu'il y a le
l'étudier' davantage le fait, lorsqu'il sera revenu
le Londres, il seria d'avis qulle depuis le secrétaire
jusqu'aux counis de troisième classe. ces fonction-
naires ont droit il un meilleur traitement, et je
serais hieureux qu'il leur fût doiné.

Le comité rapporte les résolutions.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la satice levée à inttusit.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI, le 10 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pat ist:.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'inforner la
Clamîbre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier (le la Couronne en Chancellerie le certificat
île l'élection de M. J. -G. Rutherford, pour la divi
sion électorale île Macdonald.

M. HUGHES.

PREMIERE LECTURE.

Bill (il- 102) concernant la Compagnie de gaz
l'Ottaw a. (M. Belcourt).

DIRECTEUR DE LA POSTE DE
BARTONVILLE.

.\. HUG H ES (pour i. M Cleary):
1. Quand l.-T. Gould a-t-il été nommé directeur de la

poste à lartonville, Ont.? 2. A-t-il été destitué comme
tel ? 3. Si oui. des aceusations ont-elles été portées contre
lui et par qui ? 4. A-t-on tenu une enquête pour s'assurer
du bienfondé de ces accusations? 5. S'il n'y a pas eu
d'accusations, pnurquoi a-t-on renvoyé M. Gould, s'il est
vra i qttil a été destitué? 6. Si M. Gould a été destitué,
lui a-t-on nonmié un successeur? Et dans ce cas, quel
est son noi ?

Le lIR ECTEUR GENIÇRAL. DES POSTES (31.
31ulock): 1. Il L été nontné le 7 décembre 1893.
2. Sa nomination a été annulée. 3. Aucune accu-
satiott n'a été portée contre lui. 4. Il n'y a pas eu
l'eiuêjicte. 5. La nomination <le M. Gould a été
annulée pour que son prédéceasutr, M. W.-J. Gage,
qui avait été destitué injustement en novembre
1893, reprit sa position. (i. 3M. W.-J. Gage a été
nomM li e nouveaut à cette clarge.

Sir CHARLES TUPPER : Ce sera pour moi un
très hoit précédetnt (lue je pourrai appliquer plus
tard.

Le PREMIER MIINISTRE (NI. Laurier): Yous
pourrez l'appliquer plus tard.

PÉNITEINCIEîR DE KINGSTON.

M. MACDONALID (Huron):
Quand le rapport de la commission chargée de faire une

enquete sur les affauires <lu pénitencier de Kingston, sera-
t-il déposé sur le bureau de la Chambre?

Le PR EMIER MINISTRE (M. Laurier) : Le
rapport de la cotmîission nommée pour faire une
emquête sur les afftires du pénitencier de Kingston
est soumis à l'étude lit ministre (le la J uistice. Nous
espérons qu'il sera proelainîelment produit.

EXPOSITIION A STOCKHOLM.

M. DAVlN:
1. Un particulier .e donnant le nom de "Dr" Walton

Jones a-t-il été nommé commissaire du Canada à l'expo-
sition deStocklholm? 2. D'ou lui vient son titre de "Dr"?
3. Est-il un LL.D., ou'un Ph. D. ou un D.C.L. ? Si oui, do
quelle université vient-il? 4. Combien de temps a-t-il
résidé au Canada? 5. Quelles sont ses qualifications pour
la position de commissaire à Stockholm?

Le MINISTRE 1 L'iNTÉRIEUR (M. Sifton):
1. Aucun commissaire canadien n'a été nom:né à
l'exposition le Stochlloln. 2. Je ne saurais le dire.
3. Le Dr Jones est censé être LL.D., mais la cor-
respondance dt ministère île l'Intérieur n'indique
pas le quelle université. 4. Le ministère sait que
le Dr Joues a résidé aun Canada depuis 1893; il est
possible qu'il y réside depuis une plus longue
période. 5. Le Dr Jones n'ayant pas été nommté
commissaire canadien à l'exposition de Stockholm,
l'on n'a pas examiné les aptitudes qu'il peut avoir
pour remplir cette charge.
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CORRESPONDANCE AU DÉPARTEMENT
DES AFFAIRES DES SAUVAGES.

M. DAVIN :
L'honorable ministre de l'Intérieur ayant dit, le 4 mai,

en comité des subsides, au sujet du département des
Affaires des Sauvages: -- Je dirai àl'honorable monsieur
u'à mon arrivée dans le département j'ai reçu un déluge

de lettres dans lesquelles on me disait que des personnes
avaient envoyé des lettres depuis un, deux, trois et quatre
et même cinq ans sans recevoir de réponse." 1. Com-
bien de lettres l'honorable monsieur désire-t-il indiquer
par le mot " déluge " ? 2. Quelles sont les personnes
qui ont écrit ces lettres ? 3. Combien de lettres sont
restées sans réponse (c) un.an; () deux ans; (c) trois
ans; (d) quatre ans : (e) cin ans ? 4. Le ministre
s'est-il enquis auprès du sous-chef "permanent" du
département des Affaires des Sauvages si ces lettres
avaient été reçues, et dans le cas ou elles seraient restées
sans réponse, pourquoi ? 5. L'honorable ministre vou-
d rait-il donner une liste des lettres restées sans réponse?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton):
En réponse à la première question de l'honorable
dUéputé, je dirai que le mot " déluge ", employé
dans un débat précédent, et auquel l'honorable
député fait allusion, est un mot anglais très coin-
muni qu'une personne d'une intelligence ordinaire
peut facilement comprendre. Il n'exige aucune
explication, même pour une personne d'une intelli-
gence niodinaire, et il en exige beaucoup moins pour
un homme aussi instruit ql ue l'honor-able député
<'Assiniioïa-ouîest (M. Daviii). Quant à la deuxième
et à la troisième question, je dirai que je n'ai pas
aujourd'hui les renseignements qui ms permet-
traient d'y répondre.

.Jai peine i croire que je ferais mon devoir de
chef du département si j'employais le temps de nes
con1îunis à chercher (les informations pour répondre

t les questions qui sont évidemment frivoles. En
réponse à la quatrième question je dirai qu'il n'y a
pas de chef permanent du département des Affaires
les Sauvages, et conséquemment la lettre ne lui a

pas été renvoyée. Q.uant à la cin Iuiène question,
il m'est impossible de fournir la liste que l'honora-
ble léputé demande.

HUREAU DES AFFAIRES DES SAUVAGES
DE REGINA.

M. DAVIN :
1. Est-ce l'intention de l'honorable ministre de l'Inté-

rieur de transférer le bureau des Affaires des Sauvages de
Régina à Winnipeg? 2. Quelques-uns des commis em-
ployés dans le bureau des Sauvages à Régina, (et lesquels)
ont-ils reçu avis que leurs services ne seraient plusreuis
et quand? 3. Par qui sera composé à l'avenir le person-
neldu commissaire des Sauvages? .4. Quels commis du
burea u des Sauvages à Régina le ministre se propose-t-il
de transférer à Ottawa.

Le M INISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
1. Oui. 2. Si quelques-uns des commis employés
dans le bureau des Affaires des Sauvages de Règina
ont reçu cet avis, ils l'ont reçu du commissaire des
Sauvages qui n'a pas encore fait rapport, et en con-
séquence, il est impossible de répondre maintenant à
cette question définitive. 3. Le personnel du coin-
commissaire sera probablement composé, de trois
commis de Rêgina. 4. Il n'est pas question actuel-
leient de transférer les commis du burean de Ré-
gina à Ottawa.

DIRECTEUR DE LA POSTE D'ESQUIMALT.

M. PRIOR:
Le gouvernement se propose-t-il de nommer un télé-

graphiste directeur de la poste à Esquimalt, C.-A.?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Il n'a jamais été question (le cela.

TRAITÉ ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE
ET LE JAPON.

M. McINNES:
Le gouvernement a-t-il reçu quelque communication

des autorités impériales demandant si le gouvernement
canadien se propose d'accepter les dispositions du traité
récemment conclu entre la (jrande-Bretagne et le Japon?
2. Dans l'affirmative, quelle réponse le gouvernement
canadien a-t-il faite? 3. Le gouvernement a-t-il pris ou
se propose-t-il de prendre une décision, aux termes du dit
traité ou autrement, qui viendrait à l'encontre du droit
qu'a le Canada de prohiber, restreindre, etc., l'immigra-
tion japonnaise?

Le PR EMIER MINISTRE (M. Laurier): Oui.
Quand le gouvernement a pris la direction des
affaires du pays, il a trouvé une communication des
autorités imnpér-iales demandant au gouvernement
canadien d'accepter les dispositions du traité con-
clu entre la Grande-Bretagne et le Japon, lequel
est devant le gouvernement depuis plus d'un au.
Le gouvernement actuel a étudié la question et a
décidé de répondre qiil ne voulait pas être lié par
le traité japonnais.

SAUVAGES DE LA BIVIÈRE-À-LA-PAIX.

M. OLIVER:

Le gouvernement se propoF e-t-il de faire un traité ave
0

les Sauvages de la Rivière-à-la-Paix ou de la Rivière
Athabaska pendant la prochaine saison, afin de faire
occuper ces régions par des colons ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sif-
ton) : Cette question n'a jamais été signalée à mon
attention depnis que je suie à la tête du départe-
ment et je ne peux exprimer aucune intention dans
le'mnomenit.

JUGE LOCAL EN ANMIRAUTÉ.

M. CASGRAIN:
1. Est-ce l'intention du gouvernement de nommer un

juge local de la cour d'Echiquier du Canada ayant juri-
diction en amirauté en remplacement de feu l'honorable
George Irvine ? 2. Ou est-ce l'intention du gouvernement
d'amender l'Acte de la cour d'Echiquier de manière à
permettre la nomination d'un second juge de la cour
d'Echiquier, avec domicile à Québec, et exerçant la juri-
diction et les fonctions de juge local en amirauté?
3. Le gouvernement se propose-t-il de faire connaître
pendant cette session ses intentions à ce sujet?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier):
C'est l'intention du gouvernement de nommer un
juge local de la cour d'Echiquier du Canada ayant
juridiction en amirauté en remplacement <le feu
l'honorable George Irvine. Le gouvernement est à
étudier la question de savoir s'il amendera l'Acte
relatif à la cour d'Ecliquier.

SYNDICATS ET COALITIONS.

M. BENNETT (pour M. IIENDERSON):

1. Le gouvernement sait-il qu'il existe actuellement en
ce pays des syndicats, coalitions, associations' ou arran-
gements de quelque nature entre manufacturiers d'arti-
cles de commerce ou marchands faisant le commerce de
ces articles dans le but de hausser le prix de ces articles
ou de favoriser 'en quelqu'autre manière les ·intérêts
de ces manufacturiers ou marchands aux frais des con-
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sommateurs, et que cette exploitation du public est faci-
litée par les droits de douane imposés sur les articles
similaires lorsctuils sont importés? 2. Si oui,dans quelles
lignes d'affaires ces syndicats ou coalitions se trouvent-
ils ? 3. Le gouvernement se propose-t-il de réduire tout de
suite les droits sur tout article contrôlé par ces syndicats
ou coalitions?

Le MINISTRE DES FINANCES (.l Fielding):
D'après les informations générales qu'il a reçues le
gouvernement croit tuil existe au Canata des
associations de la nature de celles qui sont men-
tionnées dans l'interpellation, muais ces informations
ne sont pas suffisanltes? pour exiger une réduction
le droits maintenant,

RAPIDES DE SAINT-ANDRE, RIVIERE
ROUGE.

M. JAMESON :
Quelles mesures ont été prises par le gouvernement pour

s'assurer du coût des travaux nécessaires pour rendre la
rivière Rouge navigable aux rapides de Saint-André ?
S'est-il procuré une estimation du coût des travaux? Se
propose-t-il de commencer ces travaux'? Si oui, quand?

Le MINISTRE DES FINANCES(M. Fielding):
En l absence (li inistre les Travaux publies, je
répondrai de la manière suivante :-I. Un levé
hydrographique a été fait. 2. Oui. 3. La question
est à l'étude.

disposition du ministre de la Marine et des Pêche-
ries, du ler mai au 1er décembre, moyennant la
somme de $9,800 payable par versements mensuels
de $1,400 et d'avance. Le navire sera assuré pour
S40,000 par le gouvernement pour le bénéfice des
propriétaires. S'il se perd ou est abandonné, le
gouvernement sera responsable proportionnelle-
ment du louage jusqu'à la date le telle perte ou
abandon. Le gouvernement devra fourni le com-
mandant, officiers, mécaniciens, chauffeurs, équi-
page, houille, provisions, et les approvisionnements
de la chambre de machine et du maître d'éqluipage.
Le Diana a 151 pieds 2 pouces de longueur, 27
pieds 1 pouce de largeur, 16 pieds 6 pouces de pro-
fondeur, tonnage net 275tonneaux, tonnage brut,
473 tonneaux ; force en chevaux, 70.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La force
chevaux-vapeur est-elle enregistrée ou nominale ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Enregistrée.

M. FOSTER : Quel est le taux d'assurance ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Le navire doit être assuré par le
gouvernement. Je ne sais s'il l'est maintenant,
nous en avons fait la demande.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre 3L DAVIN : L'honorable ministre dit que le
-gomivernemnent sera proportion nellemnient responsable

ne veut-il pas (lire quelle est l'évaluation du coût <le sa perte o t (e son abatdon.
des travaux ? d

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne peux
pas répondre à la question, mais je communiqumerai
au ministre d'es Travaux publics la demande qui
est faite.

,. WILLIAM McGIRR.

M. DAVIN:
Le ministre de l'Intérieur voudrait-il dire de quelle

manière X. Wtn McGirr a été informé de sa mise à la
retraite et s'il a été traité comme les autres fonctionnaires
qui sont remerciés de leurs services ? Les autres fonc-
tionnaires n'ont-ils pas eu un congé jusqu'au 30juin ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
M. McGirr a recu avis de sa mise à la retraite le 2
avril. L'usage suiivi dans le département des Affai-
res les Sauvages est <le payer un employé qui est
retraité jusqu'à la fin du .mois dutrant lequel il a
reçu avis, et la règle sera appliquée à M. William
.McGirr. Les autres fonctionnaires qui ont été
remerciés de leurs services n'ont pas reçu <le congé
jusqu'au 30 juin.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: JTai li les conditions de la charte-
partie.

M. MACDONALD (LP.-E.): Si le navire est
pris dans les glaces, le gouvernement sera-t-il res-
ponsable?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Nous avons frété le navire pour
sept mois, depuis le ler mai jusqu'ai 1er décembre,
moyennant $9,800.

EXPÉDITION DE LA BAIE.D'H UDSON-
OFFRE DE MM. MILLBURN ET CIE.

M. DAVIN:
1, Quel avait été le prix par mois d'après l'offre de MM,

Millburn et Cie, d'Angleterre, pour l'usage du navire
Port Perie pour l'expédition à la Baie d'Hudson? 2.
L'offre comprenait-elle l'assurance usuelle? 3. Quelle
est la longueur et la largeur, la force en chevaux-vapeur
et l tonnage net et brut du Port Perie?

Le M-\INISTRE-' DE LA MARINE ET DES
EXPEDITION DE LA BAIE D'HUDSON. PÊCHERIES (M. Davies): L'offre de

M. DAVIN :um et Cie était de £700 sterling, o 3,500 par
mois, soit $24,500 pour sept mois. L'assurance

1. Quelles sont les conditions de la charte-partie entre ordinaire, £5. 5s. Od. par année, était comprise,
le gouvernement et les propriétaires du navire Diana qui niais restait à savoir quels risques cette somme
doit servir à l'expédition <le la Baie d'Hudson? 2. Quel
est le prix stipulé par mois? 3. Quelle est la valeur couvrait. Cependant, les propriétaires devaient
navire? 4. Est-il assuré? Si non, pourquoi? 5. S'ilse payer l'équipage, les écaniciens, houille, aprovi-
perd, qui sera responsable? 6. Quelle est sa longueur et sionnemeats, provisiots et frais de port. L'asst-
sa largeur, st force en chevaux-vapeur et son tonnage net
et brut? r

serait de près dle £10 1Os. Od. peur 100, ou1 $2,SOO
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES pour le temps <i louage. Nous ne savons pas si

PÉCHERIES (M. Davies): Les conditions de la cette assuratce pouvait être obtenue. Tonnage
charte-partie sont que le navire Diana.sera mis à la net, 1,928 tonneaux, tonnage brut, 3,109 tonneaux,

M. B3ENNETT.
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longueur, 353 pieds, largeur, 39 pieds 4 pouces;
profondeur, 27 pieds 5 pouces ; force en chevaux-
vapeur, 450.

GRAIN DE SEXMENCE--TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

M. DAVIN :
Quel est le nombre de cultivateurs dans le Manitoba et le

Nord-Ouest qui doivent au gouvernement pour du grain
de semence qu'il leur a prêté pour ensemencer leur terre ?
Quel est le nombre de ceux qui doivent au gouvernement
pour du grain (le semence prêté à des cultivateurs pour les-
quels il se sont portés cautions? Quelle somme est due
au gouvernement dans le premier cas? Quelle somme
lui est due dans le second cas?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Le premier conuis du département qui s'occupe
de ces choses, m'informe que l'état ne peut pas être
prêt avant deux ou trois jours, parce qu'il exige
beaucoup (le travail. Je prierai l'honorable député
d'attendre eet état.

TRANSPORT DES MALLES-COMTÉ
D'ANNAPOLIS.

M. MILLS :
Lewis-A. Dickey est-il entrepreneur pour le transport

des malles dans le comté d'Annapolis ? Si oui, quel est
son parcours ? Quand son contrat a-t-il commencé ? Aux
termes de ce contrat, quelle devait être la durée de l'en-
treprise ? Le dit contrat a-t-il été renouvelé? Si oui,
quand a-t-il été renouvelé la dernière fois, et quelle du-
rée ? Ce contrat a-t-il pris fin, quand, et pour quelle rai-
son ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Lewis A. Dickey est entrepreneur
pour le transport des malles dans le comté d'Anna-
polis, savoir :--Bridgetown et Dalhousie-ouest, et
Bridgetown et Lawrencetown. L'entreprise entre
Bridgetown et Dalhousie-ouest a commencé le 1 er
octobre 1896, et entre Bridgeton et Lawrencetown
le ler juillet 1896. Ces deux contrats étaient des
renouvellenients des anciens contrats aux mêmes
conditions sans demander des soumissions et ont la
durée ordinaire le quatre années annulables à
trois mois (l'avis. Le contrat pour le transport des
malles entre Bridgetown et Dalhousie-ouest sera
annulé le 1er août prochain, le département ayant
été informé que s'il demandait des soumissions le
prix serait moins élevé. L'autre contrat n'a pas
encore été examiné.

COMPAGNIE DU PONT DE QUÉBEC.

M. DAVIN
L'honorable M. Dobell est-il l'un des directeurs de la

Compagnie du Pont de Québec?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
dirai à nion honorable ami (M. Davin) que l'hono-
rable M. Dobell n'est pas l'un des directeurs de la
Compagnie du Pont de Québec.

POLICE A CHEVAL DU NORD-OUEST.

M. OLIVER:
1. Quel est le nombre d'officiers, officiers et d'hommes

formant actuellement l'effectif réel de la polie à cheval
auNord-Ouest? 2. Combien d'oificiers et de sous-officiers
resteront au service après que la réduction projetée aura

été faite ? 3. Lors du licenciement des officiers, des sous-
officiers et des hommes dont les services ne seront plus
requis, que se propose-t-on de faire pour eux ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): L'ef-
fectif réel de la police à cheval est de 47 officiers, y
compris les chirurgiens, et de 664 sous-officiers
constables et constables spéciaux, soit un nombre
total (le 711.

Quant à la deuxième et la troisième question, je
dois informer mon honorable ami (M. Oliver) qu'il
y a actuellement un projet ayant en vue la rédue-
tion du chiffre de l'effectif sans nuire à l'efficacité
du service. Il est impossible de donner tous les
détails dans le moument, mais ils seront tous fournis
lorsque le budget sera discuté.

LE 'SUN" DE NEW-YORK.

M. MILLS (pour M. MAcLA):

L'attention du ministre des Postes a-t-elle été appelée
sur un article grossier contre Sa Gracieuse Majesté la
Reine publié dans le New York Sun de mardi dernier?
Et est-ce l'intention du ministre des Postes de permettre
que ce journal soit mis en circulation par les malles du
Canada?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock) : L'attention du ministère des Postes
n'a pas été appelée sur l'article en question, et je
ne l'ai pas lu. Je n'ai pas la moindre idée de ce
qu'il contient, j'ai consulté M. LeSueur, secrétaire
du ministère et il m'a informé que jamais jusqu'à
présent le département n'a interdit l'entrée du
pays à un journal étranger parce qu'il contenait
des articles grossiers à l'adresse des membres de la
famille royale.

.L MILLS: J'ai le journal ici, et je viens de
lire l'article, et il est (les plus grossiers.

RAPPORT DEMANDÉ.

M. FOSTER: Au commencement de la session
un ordre a été voté concernant la production des
documents relatifs aux conimissaires nommés et
leurs rapports au sujet les fonctionnaires parti-
sans. Si nous avions ces documents avant de dis-
cuter le budget ce serait bien préférable.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Les
départements intéressés ont reçu l'ordre de pré-
parer ce rapport et j'espère qu'il sera prêt prochai-
nement.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M' Monsieur JoHK-GuNio RUTHERFoRD, député du district
électoral de Macdonald, est présenté par le premier
ministre (M. Laurier) et le ministre de l'Intérieur

SAUMON DE LA COLOMBIE-ANGLAISE.

M. MAXWELL : Je ýlemande-

Copie de tous papiers, correspondance et télégrammes
concernant les faux rapports qui ont trait à la.qualité du
saumon de la Colombie-Anglaise vendu- sur les marchés
anglais.

En présentant cette demandé, il n'est pas hors de
propos que j'appelle l'attention de la Chambre sur
les plaintes qui ont été faites à ce sujet. Tous les
députés savent que l'industrie des conserves de
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sanmon est une des principales industries de la
Colombie nglaisc, industrie dont les labitants de
la lrovitîce s'elorgt ueillissent, dans laquelle îles
imiillionîs le piastres sont placées et dont la valeur
pour lit province se chiffre par phusieurs millions tie
plus. Ceux qui exploitent cette industrie ont tra-
vaillé ferme alin d'aéiliorer lit qualitétde ce produit
et de liii assurer le premier rang sur le marché
anglais. Et ils oin t réussi à obtenir la prépondérance
sur ce muarché après îles efforts et un travail insces-
sants, et après avoir fait les dépenses considérables.
Il n'y a tpas longtemps, une lettre étrange a part
dans Iun des priicipaux journaux de Londres, et je
vais lt lire :-

CONSOIMATION DES CONSERVES DE POISSON'
ET SES DANGERS.

Au rédacteur dus Globe, Londres:
NtsEU,-Pendanmt ufile j'étais dans lt Colombie-

Anglaise, l'été dernier j'ai lii dans un journal d'Yorkshire
la reproduction d'un article publié par vous sur cette ques-
tien, dans lequel il était recoimsîandé de renoncer à
l'usage (les conserves de poisson. Me trouvant dans le
temps ai plus fort de lit préparation( des conserves tie sauî-
mou à Sterveston, rivière Fraser, je ne suis très intéressé
à cette déclaration, et j'ai fait ties observations sur le
procédé suivi.

Le cas récent d'enipoisonnciment direct elisé par le
sauimon ci boîte à Poole, use porte à vous signaler
quelques faits i l'appui de votre recommandation : Je
dis empoisonnement direct, parce qu'il est probablement
impossible île constater le nombre de morts causées par la
consommation dut saumon en boîtes. Le très grand noin-
bre d'empuîoisoiiiineits réel est un sujet de la plus grande
importance. Et attendu que très peu tie versonnîes en
dehors ds propriétaires de ces saumonneries et de leurs
coolis retirent des profits de cette industrie, il devient
obligatoire de tûcher de faire supprimer les métholes
dangereuses et criminelles suivies pour la préparation de
ces conserves. Il y a; assez de temps avant la saison pro-
chaine de li préparation de ces conserves pour prendre
des mesures eflieaces afin de supprimer les dangers qui
entourent le marché des elasses ouvrières. En vérité, les
cargaisons de conserves de l'année dernière que certains
navires transportent à Liverpool dans le momtent
devraient être examinées avec le plus grand soin à. leur
arrivée avant d'en permettre la vente, et au moins, dass
un eas, je dirais saisies et détruites.

Permettez-moi de dire pourquoi je fais cette assertion.
A l'une des saumonneries de Steveston, j'ai vis recevoir du
poisson dý s pêcheuîrs ci grandes et petites quantités, va-
riant un général de trente à trente-cinq poissons, et les
laisser empilés les uns sur les autres, tels qu'ils étaient
jetés des bateaux, pendant plusieurs jours, jusqu'à ce
qu'il y en eût deux ou trois milles avait de les nettoyer
et de les mettre ci boîtes, dans le butd'éviter les frais de
vapeur, etc. Le thermomètre est rarement au-dessous de
70 degrés et souvent de 911 diegrés Fashr. à l'ombre durant
la plus grande partie de la saison, de sorte que vous pour-
rez vous figurer dans quel état se trouve le poisson pris et
reçu le premier, et qui est resté sous les autres reçus en
dernier lieu. quand il est mis dans les boîtes. Les Clii-
nois qui éventrent les poissons ont ces couteaux transs-
chants, qu'ils aiguisent constamment, niais souvent ils
sont incapables de couper d'un seul coup, ou d'empêcher
la chair de se déchirer vu l'état de décomposition du
poisson : mais quel que soit cet état on le met également
ena boites. C'est ce qui arrive ordinairement, mais j'ai vu
dans les temps de presse justqu'à 15 ou 16 milles poisrons
empilées par rangées de trois ou quatre pîieds de hauteur,
et la puanteur qui s'en exhalait était insupportable.
Lorsqu'il y avait ces quantités, la pêche des pêcheurs
avait été augmentée au moyen de quelques milliers de
poissons pris aux rets près de Point-Robert, E. U. A., à
vingt milles de distance et qui étaient recueillis par des
bateaux à vapeur deux fois par semaine. Le gérant de
l'établissement avait un intérêt dans les rets et il vendait
le poisson à la compagnie.

J'ai vi tous les poissons pris au rets et ils n'étaient
pas bons lors de la livraison, sauf le produit de la der-
nière et de la plus petite pêehîe(environ 360 poissons), qui
a été reçu dans un temps comparativement froid, à la fin
de la saison. J'ai signalé à l'attention du gérant le fait
que ce poisson était mis en boîtes en mauvaise condition,
et il m'a répondu que son poisson était meilleur que celui
des autres établissements de conserves, bien que, sous

M. MAXWELL.

mes yeux mémes, il eiat été mis ci boîtes dans un état de
décomposition avancee; et j'avais passé mon doigt à tra-
vers quelques-uns avant qu·ils fussent éventrés. Le gaz
carbonique qui se forie dans une boite remplie de ce
poisson doit être certainement mortel.

Mais quel que soit l'état du poisson quand il est mis en
boîtes, il ne s'en exhale aucune odeur après avoir -ubi la
cuisson à laquelle on le soumet. ' Les boîtes sont soudées
et mises dans l'eau bouillante, et elles y restent pendant
une heure, après quoi on les retire pour ci laisser échap-
per la vapeur, etc., et elles sont immédiatement soudées
de nouveau et placées dans un récipient et soumises pen-
dant une autre heure à une chaleur deux fois plus forte
que celle de l'eau bouillante. Mais si le poisson est bon
et frais lorsqu'il est éventré, il existe un autre danger dans
la méthoude, parce que le poisson, après avoir été éven-
tré, est lavé dans la rivière dont l'eau, tout en étant déjà
sale et contaminée par les produits en décomposition, est,
durant la préparation des conserves, réellement rendue
dégoûtante par les déchets de poisson, lesquels sont jetés
à l'eau par des ouvertures pratiquées exprès dans les
planchers de l'établissement; et comme, sur chaque partie
de la grève de Steveston, il y a une samnonnerie et des
remous en face de ces établissements, l'accumulation de
ces déchets qui vont et viennent ci tout sens, font de
cette eau un vrai~nid de microbes. Quelqn'un qui s'y
entend m'a dit qu'il faut que six semaines out deux mois
s'écoulent après que la s:aison de la préparation des con-
serves est passée avant que la rivière soit débarrassée de
Ces déchets, dont une partie y pourrie. Et c'est là l'eau
dans laquelle tout le saumon de la rivière Fraser est lavé
avant d'être mis dans les boites.

De plus, pour la soudure des boîtes, on emploie l'acide
chlorhydrique ci quantités dangereuses. Si les proprié-
taires de ces établisseniemis étaient mn ins âpres au gain,
cet état de choses épouvantable pourrait être siipprsiiié et
un article de bonne qualité nis sur le marché. On peut
facilement se procurer de l'eau pure à New-Westminsster
et la faire transporter à petits frais, et si le gouvernement
nommait des inspecteurs chargés de faire utiliser et de
marquer chaque boite. l'empoisonnement serait bientôt
réduit à sa vlus simple expression. Il a dû, je crois,
adopter ce moyen pour l'embarillage de la morue, etc,. à
Terreneuve et dans le Canada oriental. On devrait ci
même temps, employer des blancs à lis phce des coolis,
qui sont des plus malpropres, et qui préparent chaque
morceaude saumon d'une manière telle,que quiconque
les verrait une fois remplir les boîtes, ne voudrait jamais
goûter à leur contenu.

On suppose que cette année sera " une année d'abon-
dance " pour la pêche du saumon. La pêche la plus abon-
dante a eu lieu il y a quatre ais, et l'on a constaté que c'est
périodiquement tous les quatre ans que la pêche est la plus
abondante. L'on devrait faire quelque chose immédiate-
ment et le saumon mis ci boites l'an dernier, devrait être,
à son arrivée, soigneusement examiné comme avertisse-
ment, et toute perte que les paqueurs pourraient subir ne
serait que richement méritée. Le commerce du saumon
en boîtes a été, dans le passé, excessivement rémunéra-
teur, à un tel point que le nombre des établissements de
paquage a triplé : mais, comme conséquence, les pécheurs
vendent leur poisson quatre ou cinq fois plus chier et la
coneurrence, dans cette branche, a considérablement
diminué les profits et plusieurs fabricants essaient de
former -des compagnies pour la pêche à leur propre
compte. Un prospectus, publié récemmnentdans cette cité,
déclare que l'Angleterre consomme chaque jour 121,370
livres de saumon. Par conséquent, le gouvernement
doit redoubler de surveillance afiin de prévenir les actes
coupables que je viens de mentionner. L'établissement
de saumuonnerie dont je parle-je suis prêt à en donner

,le nom.-et beaucoup d autres opèrent avec toute l'habileté
possible, afin de ne Pas être découverts, en adoptant plu-
sieurs marques ou étiquettes, bien que toutes les boîtes
contiennent exactement le même poisson et soient préci-
sément préparées de la même manière. C'est ainsi que
dans la cause de Poole, l'ordre donné par le jury de
détruire tout le poisson portant la même étiquette, a
produit peu de résultat. J'aimerais à vous fournir de
plug amples renseignements sur cette question, qui pré-
sente plusieurs aspects sur lesquels je n'ai rien dit et qui
ne peuvent être traités en détail, dans une lettre qui, je
le crains, est déjà beaucoup trop longue et pour laquelle
je vous prie de m'excuser.

Veuillez faire de mes renseigneinents l'usage qu'il vous
plaira.

Votre obéissant serviteur,
C. WOOD.

14 Ruelle Kirkmanshulme, Longsight, Manchester,8 mars.

P.S-Plusieurs employés de l'établissement de paquage
dont je viens de vous parler, ont été atteints de la fièvre
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typhoïde l'été dernier. L'un deux, un chauffeur,ne s'est
rétabli d'une grave maladie qu'après trois ou quatre
semaines, et un autre, un gardien, est mort; c'étaient
deux blancs. Je suis prêt à appuyer de mon serment
l'exactitude des faits que je viens de relater.

Vous comprendrez comme moi, je crois, que les
accusations que M. Wood, a portées dans les jour-
naux de Londres sont des plus graves. Toutes
ces accusations sont d'autant plus graves, que cet
homme prétend avoir e une connaissance person-
nelle des faits qu'il relate. Il est diflicile de se
faire une idée de l'iniluence de cette lettre sur
l'esprit du public, et c'était évidemment l'intention
de Fauteur le porter un coup fatal a l'industrie de
la mise en boîtes du sanmon, à la Coloni bie-Anglaise.
Aussi, l'on ne s'étonnera pas de lire dans le Globe
Farticle de fond suivant:

EMPOISONNEMENT PAR L'USAGE DES CON-
SERVES DE SAUMON.

Les révélations que 'on vient de faire sur l'industrie du
paquage du poisson dans la Colombie-Anglaise, sont
d'une nature telle, qu'une enquête des plus sévères est
devenue absolument nécessaire. M. Wood qui formule
ces accusations, s'offre comme on peut le constater par sa
lettre, à fournir de nouvelles preuves, s'il en est requis,
Les accusations qu'il porte signifient, ni plus ni moins,
que d'énormes quantités de poisson sont préparées de
manière à en faire un vérit-able poison.

il importe peu de savoir si ces accusations sont dirigées
contre un seul établissement, ou contre tous. Leconson-
mateur anglais n'a aucun moyen de distinguer entre les
différentes étiquettes. Il achète et il consomme cet arti-
cle en présumant qu'on a pris tout le soin possible pour
nettoyer le poisson et le mettre en boîtes, alors qu'il est
encore à l'état frais. Notre correspondant nous démontre
qu'il n'en est pas ainsi; le poisson est mis en meules
comme du foin et la décomposition commence longtemps
avant la mise en bottes. Plus que cela, le nettoyage se
fait dans de l'eau corrompue et pleine de déchets. Mais
nous devons laisser à nos lecteurs le soin de se mettre au
courant de ces détails par la lettre de M. Wood ; peu de
î-ersonnes, en la lisant, n'arriveront par à la même con-
clusion que nous, savoir, qu'il faut absolument une en-
quête " sans partialité, faveur, ni affection." C'est bien a
regret que nous jetons ce cri d'alarme qui causera un
grave préjudice à une colonie anglaise; mais le nombre
de décès directement causés par la consommation du
poisson en boîtes est tellement grand,qu'il serait presque
criminel de ne pas élever la voix, et de cacher ces faits
qui, s'ils sont vrais, nous indiquent la source de cette
mystérieuse mortalité. Nous sommes prêts à recevoir les
dénégatiois indignées des déclarations de notre corres-
pondant, mais il faudra plus que cela pour apaiser les
soupçons du publie.

Dans une autre partie de l'Anîgleterre, un jour-
nal important dit ce qui stuit :

Les règlements de l'industrie des conserves de poisson
sont tels, qu'il faut absolument une enquête minutieuse.

Et ce journal continue à. peu près sur le même
toit que l'article du Globe que je viens le vous lire.
Il est à peine besoin de vous dire, en tant que
ia, connaissance personnelle de ce sujet nie permet

de l'affirmîer, que la lettre de cet hommie est ti
tissu de mensonges. Je n'ai pas de doute que l'ho-
norable îiinistre de la Marine et des Pêcheries est
en état de nous dire non seulement ceý que le dé-
parteinent a fait, mais aussi pourra ions renseigiier
sur le caractère de l'auteur de ces accusations. J'ai
des renseignements sur ce point, et je suis certäin
que l'honorable mnistre en a aussi., Nos paqueurs
de poissons sont des hommes consciencieux, et je
suis convaincu qu'ils opèrent avec habileté et pro-
preté. Je les ai souvent vus à l'œuvre, et je n'ai
jamais été témoin des choses que leur reproche M.
WVood. Quant à l'eau qu'ils emploient, nous savons
tons qu'il u'y-en a pas de plus pure que-celle de la

Fraser. C'est -une masse d'eau glacée qui descend
les montagnes et se précipite avec une impétuosité
telle, qu'elle devient relativement claire. Naturel-
leinent, les bords de lit Fraser sont plus ou moins
vaseux, et l'eau se trouve colorée dans une certaine
imesure, mais, ei:réalité, ce cours d'eau est relati-
veient pur. Nous savons atssi que les paqueurs
ont une grande quantité d'eau dans l'endroit où ils
mettent le poisson, et que le poisson est salé avant
d'être mis en boîtes, de sorte qu'il ne peut résulter
de cette opération rien de malsain. Cette lettre a
répandu la consternation dans la Colombie-
Anglaise, et je suis certain que cette Chambre et en
particulier la province de la Coloimbhie-Ainiglaise, se-
raient heureuses d'apprendre les mesures que le
département a ado1 tées afin de contredire les asser-
tions fausses que M. WVool a faites en Angleterre.
Je suis certain que le départenient n'épargnera
rien pour- rétablir la confiance dlans l'esprit public
relativement à l'industrie dles conserves de sautiion
dans la Colombie-Anglaise.

Le MINITRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Il i'y a assurément
aucune objection à produire les documents que l'on
demaudc. L'indul «strie des conserves de saumon est
très impor tante, comme chacun lesait, et les déclara-
tions de M. Wood, dans un grand journal de Londres,
si elles n'avaient été immédiatement contredites,

1 étaient de nature à faire iii tort incalculable à cette
industrie. Le département a eu connaissance de
ces déèlarations, pour la première fois, par le télé-
gram me suivant, reçu du haut-cominissaire à
Londres, en date du onZe imars

C. Wood écrit, dans un journal de Manehester, que l'an
dernier, à une fabrique de Steveston, le saumon est resté
plusieurs jours sans être mis en boites, qu'il a vu le sau-
mon mis en boîtes dans un état dedéconpositionî et que le
gérant disait que son poisson était meilleur que celui des
autres établissements. Il ajoute que l'on emploie de l'eau
de rivière pour laver le poisson, ce qui est une source de
dangers à cause des déchets corrompus qui s'y trouvent:
que la fièvre typhoïde régnait et que l'on faisait un abus
dangereux de l'acide iuriatique afin de souder les boîtes
de ferblane. J'ai demandé le nom de la fabrique. Veuil-
lez vous renseigner et télégraphier. Ces déclarations sont
préjudiciables au commerpe.

Et le jour suivant, nous reçûmes le télégramme
siivant

La lettre de Wood donne le nom d'une fabrique; mais
par déduction, attaque, d'une manière générale, tous les
établissements de ce genre. Il décrit les méthodes que
l'on emploie actuellement pour mettre le saumon en
boites, comme dangereuse.s et criminelles. Il dit, de plus,
queppas une personne qui a vu les colis chinois mettre
le saumon en boites, ne voudrait jamais en manger. Le
nom de l'établissement n'est pas encore connu.

Sir CHARLES TUPPER: Etait-ce dans le
mois de mars de cette année ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Oui. J'ai innimédiatemenît commîîu-
aniqué ces télégrammmes au commissaire Prince, qui
connaît parfaiteiîent .l'industrie des conserves de
saminon, afin d'en obtenir- un rapport.

: Sir CHARLES-HIBBERT 'lBUPPER: Qui est-
ce quie ce nommé Wood ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES : Je ie le savais pas dans ce tenps-
là, mais j'ai appris depuis, par -les jouriaux, que
c'était un commis, emîployé par un de ces paqueurs
de saumon. Il est allé à la Colombie-Anglaise y a
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visité les rivières, et à son arrivée en Angleterre, a
fait, sous sa signature, les déclarations qui vous
ont été lues. Ces déclarations, publiées dans un
grand journal, étaient de nature à faire uni tort in-
calculable à cette industrie. Le conmissaire Prince
ni'a autorisé à envoyer à Londres le message que je
vais vous lire, ce que j'ai fait le même jour que j'ai
reçu le télégramnme (le sir Donald Smith:

Le professeur Prince, commissaire des pêcheries du
Canada, et qui a lui-même inspecté les fabriques de
conserves de saumon de la Colombie-Anglaise, et connaît
parfaitement toutes les méthodes qu'on y emploie, par-
tage l'opinion de l'inspecteur local des pêcheries qui est
aussi parfaitement renseigné sur ce sujet, et donne in
démenti formel aux déclarations de M. Wood, relative-
ment au paquage du saumon, déclarations que vous venez
de me télégraphier. Ces déclarations sont directement
contredites par tous nos employés et par les renseigne-
ments donnés au département depuis plusieurs années.
Donnez à ce démenti la plus grande publicité.

J'ai sigué ce télégramme. Je puis dire de plusC, tnte pu
que le même soir, j'ai reeu lu luitt-comtnissaire
un nouveau imessage disant que Wood avait refusé
de donner le nom le l'établissement, ou de fournir
de iouveaux détails, quoique dans ses lettres au
Globe, il se fût déclaré prêt à le faire. Le cable-
gr-atmme disait de \Vood :

Ne s'oppose pas à donner des renseignements et de nou-
veaux détails, si ses dépenses à Londres étaient payées.
Il prétend avoir perdu de l'argent par suite des mauvaises
méthodes employés par une fabriqne, pour mettre le sau-
mon en boîtes. J'espère recevoir de vous des renseigne-
ments appuyés par l'inspecteur des pêcheries, sur les fa-
briques de Steveston.

Mon télégramme a rencontré celui-là, et nous
n'avons plus entendu parler de la question jisqià
l'arrivée des journaux de Londres et d'une lettre <lu
haut-comntissaire, accusant réception (lu nessage
que j'avais envoyé, et dont je viens de vous donner
lecture. Cette lettre disait :

Le 16 du mois courant au matin, j'ai reçu de M. Wood
une nouvelle lettre dont je vous envoie copie. C'était
une réponse à ma lettre du 13 du mois courant, dont je
vous ai envoyé copie dans la première lettre que je vous
ai écrite.

M. Colmer a vu personnellement l'éditeur du Globe, afin
de mettre ce dernier au courant des démarches faites
dans le but de s'enquérir, autant q ue possible, du bien ou
du mal fondé des accusations de M. Wood et lui commu-
niquer vos télégrammes. L'éditeur a déclaré à M. Col-
mer que, comme M. Wood avait donné son nom et son
adresse au lot, il aait ptblié sa lettre,-chose qu'il
n'aumrait pas faite, si l'on n'avait donné qu'un tiom dc
plume. M. Colmer a fait remarquer le tort que pourrait
causer à une importante industrie de la Colombie-Au-
glaise, les accusations que M. Wood avait portées d'une
mamière générale: il dit encore que le commerce dépendait
nécessairement de la réputation du produit. comme nour-
riture saine et populaire, et que le commerce n'aurait
jamais pu atteindre les proportions qu'il a attjourd'hui,
si la mise en boîtes eût été faite selon les méthodes indi-
quées par M. Wood. De plus, que le consommateur n'a-
chètera probablement pas un article qui ne lui inspire
pas confiance, et sur plainte que le comestible est malsain
les autorités sanitaires poursuivront inévitablement. Et
en outre que ni le détailleur, ni le marchand ne seraient
prêtk à subir la perte qui en résulterait infailliblement, et
que la manière dont l'industrie est exploitée de ce côté
asstre la meilleure protectio possible au consommateur,

L'éditemr a admis la force des remarques de 31. Colmer,
et d'après ce qu'il a dit,,il paraît que M. Wood a donné,
dans sa lettre, le nom de deux navires, le Tercera et le
Glenogil, prétendant que ces navires avaient à bord une
certaine quantité de sanion qu'il avait spécialement
mentionné. Mais pour des raisons faciles à comprendre,
la chose n'a pas été publiée. L'éditeur a promis d'insé-
rer une lettre de M. Colmer et d'écrire un article de
fond sur la question. Je vous envoie sous pli les décou-
pures du journal d'hier, contenant la lettre de M. Colmer
et les commentaires qu'on en a faits.

M. DAvIES.

Sur réception (le mon câblegramme contenant la
dénégation tormelle faite par le commissaire Prince
des assertions de M. Wood, M. Colmer écrivit une
lettre au Globe, lettre que je n'ai pas besoin de
vous lire, car je vous eu ai déjà donné la substance.

A peu près dans le même temps, les journaux
ont publié une lettre (le M. Robert Ward, l'un (les
paqueurs de saumon (le la Colombie-Anglaise, con-
tredisant les déclarations de M. Wood. Ce dernier
a refusé (le donner le nom du paqueur qu'il avait
promis de donner, et en tit de compte, une compa-
gnie dite " The Federation Salon Canning Co."
a intenté contre lui une poursuite en cour crimi-
nelle l'accusant (le délit en vertu de ' l'Acte du
libelle." Il a été amené devant M. Headlam, le
commissaire de la cour de Police, et là, après avoir
entendu quelques témoignages, il a exprimé le re-
gret (le ce qi'il avait fait, et il s'est engagé à ne
plus publier 'le nouvelles déclarations de même
nature. Et la chose en est restée-là.

Les déclarations (le M. Wood, comme la fait
remarquer mon honorable ami (M. Maxwell), si
elles n'eussent pas été contredites, auraient proba-
blement causé un tort considérable à cette impor-
tante branche d'industrie. Je suis heureux (le dire,
cependant, que tout le tort qu'auraient pu nous
causer les déclarations de M. Wood, si elles n'eus-
sent pas été contredites, a été neutralisé par notre
câblegranmme et la lettre de M. Robert Ward.

En acquiesçant à la motion (le non honorable
amui, il y a un grand nombre d'autres documents

-e je serai heureux de produire et qui seront inté-
ressants pour ceux qui désirent faire une étude
plus approfondie de la question. Je puis cependant
déclarer à mon honorable ami (M. Maxwell) que
malgré la dénégation formelle (les fonctionnaires
du département,de M. Ward et ('autres personnes,
il y a encore dans la Colombie-Anglaise des gens
qui persistent à affirmer quil y a un peu de
vrai dans quelques-unes des déclarations (le M.
Wood : je dis cela simplement dans le but d'avertir
mon honorable ami (M. Maxwell) qu'il y a, dans 1 t
Colombie-Anglaise, des personnes, qui, je le crains,
ont fourni a M. Wood plusieurs (les renseignements
qu'il a publiés. Il s'en convaincra en lisant les do-
cuneuts que je produirai. Je répète ce que j'ai
dit il y a un jour ou deux, qu'avant longtemps, M.
Prince ira à la Colombie-Anglaise et y séjournera
la plus grande partie de la saison du paquage, dans
le but de faire une inspection personnelle du pois-
son, et un examen des méthodes que l'on emploie
pour le mettre en boîtes, (le manière à pouvoir par-
ler avec autorité sur ce sujet et en parfaite con-
naissance de cause.

Je tiens dans ma main un mémoire (le M.
Prince lui-même sur l'enquête qu'il a faite il y a
quelque- années ; je n'ai pas besoin (le vous en don-
ner lecture. Quant à lui, il a la plus haute opinion
de l'habileté et du savoir-faire que déploient les
paqueurs de la Colombie-Anglaise dains la prépa-
ration du saumon. Il semble croire qu'ils sont bien
supérieurs aux paqueurs des provinces maritimes
et aux paqueurs américains. Il craint que des
Américains qui operent dans le Sound, à quelques
milles au sud (le la Colombie-Anglaise, vu que la
qualité de leur poisson et leur méthode de le pié-
parer pour le marché sont bien inférieures à celles
des paqueurs de la Colombie-Anglaise, il craint,
dis-je, qu'ils n'aient l'habitude de se servir pour
étiqueter leur saumon des étiquettes de la Colombie-
Anglaise, et que, peut-être, de cette manière, les
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consonnateurs anglais de ce précieux comestible
ne soient trompés en certains cas.

C'est encore là une fraude sur laquelle le con-
missaire Prince fera une enquête sévère, dans son
séjour à la Colombie-Anglaise avant longtemps.

Cette industrie est immense ; le rendement est
de plusieurs millions, et il est du devoir du dépar-
tement dont je suis le chef, de ne pas ralentir ses
efforts afin de placer cette industrie sur le meilleur
pied possible, afin qu'il n'y ait plus l'ombre
d'un doute dans l'esprit des grands acheteurs ou
des consommateurs anglais sur la nature nutritive
et saine du saumon que nous mettons en vente sur
le marché le Londres.

Motion adoptée.

BUREAU DE POSTE DE NORTW-PEROTT.

M. MILLS : Je demande-
Copie de toutes pétitions, lettres, avis, obligations,

papiers et documents, concernant l'établissement d'un
bureau de poste dans le comté d'Annapolis, appelé
"North-Perott" et la nomination de M. Alfred Spurr
comme directeur de la poste au dit endroit.

Je demande un ordre de la Chambre pour obte-
nir les documents mentionnés dans cette motion,
parce que je n'ai pas été satisfait de la réponse que
j'ai reçu du directeur général des Postes, à la ques-
tion que je lui ai posée le 5 avril. La réponse était
si peu d'accord avec les faits que je connaissais
relativement au bureau de poste de North Perott,
que j'ai cru le mon, devoir de demander les
documents, car quelques-uns des documents qui
sont dans les dossiers auraient pu, par hasard,
échapper à l'attention du directeur général des
Postes. Voici ce que je sais de l'affaire : La popu-
lation de North-Perott a demandé à maintes
reprises, par pétitions et par lettres, un meilleur
service postal à cet endroit. J'ai recommandé M.
Alfred Spurr comme directeur de la poste. M.
Alfred Spurr m'informe qu'il a reçu un avis du
département des Postes, lui demandant de donner
un cautionnement; c'est ce qu'il a fait, et il a fourni
deux cautions, James-A. Spurr et George-E. Cor-
bett : ce cautionnement a été transmis au
département des Postes. Et cependant, malgré
tout cela, le directeur général des Postes
m'informe qu'aucun bureau n'a été établi à North-
Perott. Soit que le département ait cru ne faire
aucun cas de ce directeur de poste,M. Alfred Spurr,
et en soit venu à la conclusion nue les cautions
n'étaienit pas suffisantes, soit pour une raison ou
pour une autre, le département avait sans doute un
motif en supprimant ce bureau. Mais assurément,
le directeur général des Postes doit prendre en
considération les voux de la population, et je crois
que si le directeur général des Postes reconsidère
cette question, il continuera l'œuvre commencée et
établira un bureau de poste à North-Perott. .La
population de cet endroit demande un meilleur
service postal, et on doit le lui accorder.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES :
Je n'ai pas examiné le dossier moi-même, mais
d'après le -mémoire que. m'a, fourni le secré-
taire du département, voici ce qui en est relative-
ment au bureau de poste de North-Perott. On
avait d'abord nommé un directeur de la poste pour
le bureau qu'on se proposait d'établir à North-
Perott et subséquemment, on en a nommé un autre.'

Le bureau a été offert à celui qui avait été nommé,
mais le titulaire a refusé l'emploi, et, depuis,
aucune démarche nî'a été faite dans le but d'ouvrir
un bureau à cet endroit. L'inspecteur a fait rapport
que le revenu probable lu bureau serait de $15.00
et que le salaire duî directeur s'élèverait à bien près
de cette somme. Je n'ai aucune objection à ce que
l'ordre qu'on demande soit donné.

'Motion adoptée.

BUREAU DE POSTE DE VIRGINIA, N.-E.

M. MILLS : Je deîmande--
Copie de toutes pétitions, lettres, avis, correspondance,

obligations, et papiers concernant l'établissement d'un
bureau de poste dans le comté d'Annapolis, appelé
Virginia et la nomination de M. Ezekiel Banks comme
directeur de la poste au dit endroit.

Les observations que j'ai faites sur le bureau de
poste de North-Perott peuvent s'appliquer dans
ce cas-ci. Le 5 d'avril j'ai demandé:

1. Y a-t-il jamais en un bureau de poste du nom de
Virginia établi dans le comté d'Annapolis, N.-E.? 2.
Ezekiel Banks a-t-il été nommé directeur de la p:ste à
cet endroit? 3. Existe-t-il actuellement un bureau de
poste et un directeur de ce nom? 4. Sinon, pourquoi?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (pour le directeur
général des Postes): Il n'y a pas eu dans le comté d'An-
napolis, N.-E., de bureau de poste appelé Virginia.

Or, voici les faits dont j'ai une connaissance
personnelle. Il y a eu pétitions, lettres et requêtes
diverses, de la part de la population de Virginia.
C'est une colonie qui progresse rapidement et (lui
est établie très loin dans l'intérieur du comté
d'Annapolis. La colonie s'est assemblée ; elle a
nommé un président, et M. David-M. Wright
agissait comme secrétaire, et voici la résolution
adoptée à l'unanimité

Que nous désirons avoir le courrier deux fois par
semaine; que le bureau de poste soit placé chez Jobn-B.
Coombsou près de là; et que les jours de courrier soient
le mercredi et le samedi.

Signé, DAVID-M. WRIGHT, secrétaire.

J'ai soumis moi-même cette pétition au gouver-
nemîent,et j'ai reçu avis que le gouvernement avait
établi un bureau le poste du nom deVirginia,et j'ai
recommandé que M. Ezekiel Banks en fût nommé
directeur. M. Ezekiel Banks a fourni son cautionne-
ment ; il est entré en fonctions et il a reçu durant
quatorze semaines, la nialle venant de Clement's-
Vale à Virginia ; c'est un nommé Alfred Brown
qui tr-ansportait cette malle. Mais après l'arrivée
au pouvoir du gouvernement actuel, M. >anks a
cessé d'être directeur de la poste, et il croit qu'on
ne l'a pas bien traité et qu'on n'a pas bien traité
non plus la population de. cet endroit, qui étant à
cinq ou six milles du bureau de poste, désire
obtenir un service postal. Ce n'est pas une nom-
breuse colonie, mais cependant, il y a des centaines
de bureaux de postes par tout le pays, dans des
endroits du même genre, et l'on doit se rendre aux
désirs de, cette population, de la même manière
qu'on se rend aux désirs dela population des villes.
Je demanderai donc ai directeur général des Postes
de prendre la chose en considération et d'établir un
bureau de poste à Virginia; s'il ne juge pas à
propos de nommer l'homme'que j'ai recommnoandé,
qu'il en nomme un autre àla recommandation de
n'importe qui. Peu m'importe, pourvu qu'on étai
tablisse'un bureau de poste. Si la population de
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Virginia obtient un service postal, peu im'importe porté quelques plaintes, les a-t-on communiquées à 1.-A.
que le directeur de la poste soit nommé à la recoin West, et a-t-on tenu une enquête ? Dans le cas aflirinatif

, à quelle époque? 5. si II.-A. West a été dém s de samuandation du procureur genéral de la Žouvelle charge sans qu'il ait été porté plainte contre lui, pour
Ecosse, ou de 2M. W. -H. Ray. Je ferai remarquer quelle raison l'a-t-on démis?
au directeur. général des Postes que M. Alfred L ,
Brown a transporté la malle pendant quatorze Le directeur g les Postes me fit la réponse
semaines,entre Cleientsport et Cleient's-Vale, et ci-apres

n'a pas encore rei un sout. Après la défaitedel'ancien gouvernement,maislorsqu'il
L'ouvrage ayant été fait, l'homme devrait être était encore au pouvoir, des représentations furent faites

payé. Le directeur général des Postes devrait y au directeur général d'alors (M. Taillon), que M. A.-H.
voir. Corbitt, directeur de la poste d'Annapolis, était prêt à

abandonner sa position, à condition que M. H.-A. West le
remplacerait; cette représentation était contenue dans

Le DIRECTEUR ÉNERAL DES POSTES une certaine dé pche en date du 27juin 1896. et envoyée
(Ml. Mulock) : Il n'y a pas l'objection à l'ordre de par John-B. Mils, M.P., à sir Charles-libbert Tupper,
la Chambre que l'on demande. Le département alors solliciteur général, et se lisait comme suit:

m'iinforme que le buteau de poste proposé serait AxxArors, 27 juin 1896.
situé à une distance d'environ deux milles dii bu- Directeur de la poste d'Annapolis, Corbitt, résignera si
reau actuel; que le revenu serait d'environ 815 par Ilenry-A. West peut être nomnné à sa place. Faites ceci,
année, qu'il y atrait certaines dépenses pour trans- si possible. Important. Ils ne déplaceront pas West.
porter la malle du terminus du chemin de fer à ce J'ai résignation pour Ottawa.

bureau ; et qu'il y aurait (le plus le salaire du direc- (Sigié) JOIIN-B. MILLS.

teur le la poste. Mon lonorable ami semble croire Ces représentations furent ensuite transmises à l'ancien
qu'il sutlit d'un simple avis pour établir uit bureau directeur général des Postes par une lettre en date
de poste. du 29 jum 1896, du dit Charles-Il ibbert Tupper, se lisant

I - comme suit :-
Lorsque le ministère emploie le tot " étab li " et 29 juin1896.

<lii lit qu'umn btureaou dle poste a été éîM il veut29ji186
<juilN Citp' M. iAILLoN,_-VeuilleZ mettre vos initialesite, je sup14)5e, qu1n 1 treau d ate poste a t in sur les documents ci-inclus, et demandez «au colonel

plètenent organisé, non seulement en ce qui cou- White de.voir à ce que cela se fasse. Corbitt résigne, et
cerne le ministère à Ottawa, mais qu'u directeur Mills d'Anntapolis recommande Ilenry-A. West comme
de la poste a été installé dans le bureau, et qu'avis successeur. Bien sincèrement,
public a été donné dais la Gazette Offle/le le l'éta- (Signé) CHARLES-HIBBERT TUPPER.
blisseument dl bureau pour recevoir les umalles de Sa

lajesté. ("est dans ce sens, je suppose, que le gou- A l'honorable L.-O. TIîLLON
verniemient m'a informé qju'il n'avait pas été établi Directeur général des Postes.

de bureau de poste. En conséquence, l'honorable M. Taillon nonuna, le 29
juin 189, six jours après la défaite de son gouvernement,

M. MILLS : Uin'dividu en question, E. Banks, M. West à cette position, et comme il a été porté à la
S e connaissance du gouvernement actuel, (ue la résignationa r-eeni les malles pendant quatorze semamnes, et î de M. Corbitt n'était pas sans condition, mais avec l'en-

c'est Alfred Blrow a qui les a transportées pendant tente quecetteposition seraitdonnée à M. West, et comme
cet intervalle. il semblait qu'une telle action tombait sous le coup de

l'article 137 du code criminel qui.déclare coupable d'un
Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES . acte criminel tout individu qui, directement ou indirecte-

t ment, vend ou convient de ve dre quelque nomination à
Cela se petit. Ce sont la peut-être des arrange- une charge ou un emploi, ou la résignation d'une charge
mtents préliminaires en vie d'établir un bureau de ou d'un emploi, ou le consentement à une pareille nomi-
poste à cet endroit. C'est le seul éclaircissenient nation ou résignation, ou regoit ou convient de recevoir

r . quelque récompense ou profit d'une pareille vente. Le
que je puisse donner. Toutefois, tous les docu- gouvernement a cru de son devoir d'annuler une nomina-
nments seront déposés sur le bureau de la Chambre tion faite pour remplir une vacance ainsi irrégulièreiment
et alors l'hionorable député pourra constater oi en obtenue laquelle vacance sous de telles circonstaices

etrendulie l'affaire, léglemnt palat semblait tomjber dans la classe des crimes auxquels il est
est pourvu par le code criminel. En conséquence, la nomina-

ion de M. West fut annulée.

1Je le dlis sans cratinte, qu'une telle réponse se pro-
LE DRE CEUR E LAPOST dîsise en dehors de cette enceinte parlementaire, et

LE DIRECTEUR DE LA POSTE je pourrais la dénoncer aux tribunaux titre e
D'ANNAPOLIS, N.-E. publication diffamatoire, car le reiseignement dot

'Mle cainet est saisi repose nitquent sur le télé-
M. ILL : e dutade-graisne que j'ai envoyé à sit- Charles-llibbert T'tp-

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour copie de per, comportant " que Corbitt démissionnera, ai
toutes lettres, télégrammes, documents et correspondance Helîry-A. Wcst est nommé pour lui succéder"
concernant la démission de M. Arthur-W. Corbitt, direc- or ou a beau torturer le sens de ce télégramme il
teur de la poste d'Annapolis Royal, N.-E., la nomination
de M. Henry-A. West, la destitution du dit M. HIenry-A. est impossible de lui faire violence au point d'en
West et la nomination de M. George-Andrew Hardwick à faire une infraction prévue par le Code criminel.
la dite charge. Mais, afin d'arriver an but désiré à cet égard, les

Le 7 avril, au cours de la présente session, j'ai ministres ost fait violence à ce locunentet et oît
posé au directeur général les Postes la question torturé le sens, prétendant qu'il constituait mne
suivante : infraction prévue par le Code criminel, et qu'il fal-

1. A quelle époque H.-A. West a-t-il été nommé direc- lait, par conséquent révoquer la nomination on ques-
teur de la poste d'Anlhapolis Royal, Nouvelle-Ecosse? tion. Que l'on pèse bien la p
2. H.-A. West a-t-il été démis de sa charge? Dans le cas gramme et l'on verra que j'avais oc mains la rési-
affirniatif, à .uelle époque? 3. A-t-il été porté plainte gnation de Corbitt, lorsque jexpédiai le message.
contre HI.-A. W est en raison d'infraction aux devoirs de
sa charge ou d'intervention agressive dans les luttes poli-
tiques? Dans l'atlirmative, à quelle époque ? 4. S'il a été ministère, je sais, toutefois, ce qu'ils contiennent

M. MILLS.

tlLa motion01 est, adtopue.
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La démission de Corbitt était absolue, sans ré- Cette lettre fut transmise a M. West le ler
serve et le télégramme en question f ut expédié cinq juillet 1896. M. West se conforma aux prescripi
ou dix minutes avant que je prisse le train le 27 tions (le la loi ; il fournit les garanties voulues,
juin 1896, époque à laquelle j'avais en mains la dé- prêta le serment d'usage ; il nomma deux employés
mission absolue et sans réserve de Corbitt. Il n'y pour l'aider à faire la besogne (le cet important
avait done ni restriction ni condition quelconque bureau de poste qui dessert la ville d'Annapolis
attachées à la démission (le Corbitt. Or, le cabinet, Royal, et qui est de fait, l'un des plus importants
qui compte dans son sein au moins dix avocats, a bureaux (le poste de toute la partie orientale de la
jugé que cette démarche constitue une infraction Nouvelle-Ecosse. L'ordre (le transfert du bureau
prévue par le Code criminel et que West mérite de poste fut aussi envoyé à M. West. Il existait
qu'on lui inflige les peines décrétées par le code donc une confirmation de cette nomination, lorsque
relativement à ce genre d'infractions. Comment le gouvernement conservateur démissionna. Tout
les choses se sont-elles passées ? Voici, Corbitt me le monde reconnaîtra M. West comme un excellent
remet sa démission. Le gouvernement a-yant subi libéral, et sauf une petite clique lans la ville
une défaite, je ne jugeai pas à propos de proposer d'Annapolis, tous admettent que c'était une excel-
aux ministres (le nommer un conservateur à cette lente nomination. M. West est un honnête citoyei,
charge, sachant bien qu'il serait mis à la porte, ans- jouissant du respect universel dans la contrée
sitôt que le gouvernement conservateur aurait dé- orientale de la Nouvelle- Ecosse.
misssionné. Or, étant donné qu'il fallait nommer
un libéral, je décidai de choisir un homme respec- - Une VOIX: Malgré qu'il soit libéral.
table et je suggérai le nom de Henry-A. West, un
de mes adversaires, qui avait toujours voté contre M. MILLS: Malgré qu'il soit libéral, conue le
moi et avait, à nia connaissance, versé de l'argent à fait observer mon honorable ami, il y a dans le
la caisse électorale dii parti libéral, non seulement comté d'Annapolis hombre le libéraux le la trempe
à la dernière élection mais encore aux élections an- de M. Wef , que je compte au nombre de mes amis
térieures. Je recommandai donc aux ministres (le personnels. Après l'arrivée au pouvoir du gouver-
nommer Henry-A. West, et on lui signifia l'avis de nenient actuel, M. West reçut,, en date du 24 août
de sanomuination le 28 juin 1896 en ces termes-ci. 1896, une lettre ainsi concue :

MINIsTERE DES POSTEs, OTTAWA, 29 mai 1896.
MoNsiEURt,-J'ai l'honnaur de vous informer que vous

avez été recommandé au directeur général des Postes
comme méritant à divers titres d'être nommé à la charge
de directeur de la poste d'Annapolis, dans le collège élec-
toral d'Annapolis, province de la Nouvelle-Ecosse,Canada
et que si vous êtes en mesure de fournir au ministère la
garantie voulue, votre nomination se fera en temps utile.

M. Macdonald, inspecteurde la division d'Halifax. vous
fournira tous les renseignements nécessaires au sujet de
la garantie exigée parla loi. Il faudra, en outre, que
vous-même et toute autre personne que vous désirerez
employer à titre d'aides, en conformité des présomptions
(le la loi du service postal prêtiez avant d'entrer en
charge, le serment (ou déclaration) â'office, ainsi que le
serment de fidélité, ·conformément aux dispositions des
Statuts revisés (lu Canada, 1886, chap. 112, dont l'inspec-
teur vous fournira un exemplaire.

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
WM. WHITE,

Sous-directeur général des Postes.
A. M. HlErNY-A. WEST, Annapolis, N.-E.

L'inspecteur transmit également à M. West une
lettre, lui demandant (le fournir des garanties jus-

qu'à concurrence de $1,000. Voici la lettre en

question.

BUREAU DE LeINSPECTEUR DES POSTES,
IHALIFAX, 1er juillet 1896.

MoN;siEUR,-Vois trouverez sous ce pli l'avis vous noti-
fiant votre nominationjà la charge de directeur de la poste
d'Annapolis.

Vous aurez à fournir une caution de la -compagnie de
garantie jusqu'à concurrence de $1,000. Vous trouverez
aussi sous ce pli une formule de -demande que , vous
pourrez adresser à l'une des compagnies autorisées, dont
vous voudrez bien faire choix, et veuillez me transmettre à
bref délai cette formule, après que vous l'aurez com-
plétée. Le montant de la prime annuelle est de $4,
somme que vous voudrez bien me faire tenir.

Je vous envoie aussi sous ce même pli les formules du
serment que vous-même et celui que vous proposez d'em-
ployer, devrez prêter, et veuillez sue transmettre le tout.

Aussitôt que ces formalités préliminaires auront été
remplies, le bureau de poste vous sera transféré.'

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
CHS.-J. MACDONALD,

Inspecteur.
M. HENRY-A. WEsT, Annapolis.

LETTRE DE NOMINATION A LA CHARGE DE
DIRECTEUR DE POSTE.

MINISTÈRE DES POSTES, CANADA,
OTTAWA, 24 août 1S96.

MoNSIEu,-J'ai l'honneur de vous informer qu'il a plu
au directeur général des Postes de vous nommer à la
charge de directeur de poste à Annapolis, province de
la Nouvelle-Ecosse Canada.

En conséquence, vous êtes autorisé par les présentes à
exercer toutes les fonctions et à remplir tous les devoirs
de cette charge, en conformité de la loi.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

Wx ·W HITE.
Sous-directeur général des Postes.

M. IENRY-A. WEsT, Annapolis.

Cette lettre est revêtue d'un caractère qui, aux
yeux des hommes de loi, luiprête encore plus d'impor-
tance, je veux <lire que la lettre porte le sceau du
ministère des Postes. 1\. West entra en plein dans
l'exercice de ses fonctions. Il prit au service du
bureau deux commis et tout marcha sans encombre.
Pas le moindre signe qu'il allait être démis ; pas la
moindre accusation d'infraction aux devoirs de sa
charge ou d'immixion aggressive dans les luttes
politiques ou de toute autre nature. Or, la pre-
mière nouvelle qu'il eût du changement opéré dans
sa position, fut une lettre qu'il reçut le 18 janvier
1897, et qui est ainsi conçue:

BUREAU DE L'INSPEcTEUR DES POSTES,
H LIFAX, 18 janvier 1897.

MONsIU,-J'ai l'honneur de ý vous informer que 'le
directeur général des Postes a décidé de révoquer; votre
nomination à titre de directeur de la poste à Annapolis, et
m'a donné instruction de transférer votre bureau; à bref
délai, aux soins de M. G.-Andrew Hardwick.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

CHARLES-J. MACDONALD,
Inspecteur des bureax de postes.

M. H.-A. WEST, directeur de la poste, Annapolis.

Ce fut là la première nouvelle qu'eût M. West
du changement.survenu dans sa position de direc-
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teur de la poste à Annapolis. En réponse à cette
lettre, M. 'est écrivit les lignes suivantes au
directeur général des Postes :

ANYAPOLIS, N.-E., 19 janvier 1897.

A l'honorable M. MULOCK,
Directeur général des Postes, Ottawa.

MoNsiEuR,-Je reçois à l'instant de M. Macdonald
inspecteur des bureaux de poste de cette division-ci, une
lettre m'informant que vous lui avez donné instrue-
tion de révoquer nia nomination à la charge de directeur
de poste à Annapolis. Je dois l'avouer, je ne mn'atten-
dais guèle a être démis aussi sommairement, et en jus-
tice pour moi-même et pour ina famille, j'ai l'honneur de
vous demander de me donner quelques éclaircissements
à ce sujet, car jusqu'aujourd'hui pas une seule accusation
n'a été portée contre moi, et je me perds absolument en
conjectures sur la cause de ma démission.

Je tiens de vous-même la confirmation de sua nomina-
tion, et assurément, à moins qu'on n'allègue une cause
quelconque. ce serait une injustice criante de me mettre
ainsi au rancart. et je vous prie respectuensement de
reconisidérer votre décision jusqu'à ce qu'une eniquéte
ait eu lieu. Feu mon père a toujours été libéral uilitant
jusqu'aumooment de sa mort, l'année dernière, ainsi que
mo ains, le luge Forbes, de Halifax peut l'attester, et
jamais de sa vie il n'a demandé au gouvernement nii sien
a reçu de faveur, or, je suis libéral aussi convaincu que
l'était feu mon père, et j'ai toujours prêté aide et appui
au parti. Je suis convainciu que quelqu'uni a dû représenter
ma conduite à vos yeux sous le fausses couleurs,et j'espère
qu'avant d'aller plus loin, vous voudrez bien, en justice
pour moi-méme, faire enquêter à ce sujet et si l'accusa-
tion n'est pas prouvée, je v'ous prierais alors de vouloir
bien annuler l'ordre sue révoquant de moes fonctions.

Votre obéissanit serviteur,
.B.-A. WEST,

Directeurs de la poste.

Ce M. Forbes auquel fait allusion l'auteur de la
lettre est M. Frank Forbes, ex-smeilbre du parle-
ment de Qiueei. En réponse à sa lettre, M. West
reçut une iote couchée en ces ternes-ci

MINISTÈRE DES PosTEs, CANAnA,
OTTAWA, 23 janvier 1897.

MoNsîEUR,-J'ai reçu instruction d'accuser réception
de votre lettre d.i 19 courant, demandant qu'eo vous
informe des raisons qui ont provoqué votre démission de
la charge de directeur (le la poste à Annapolis ; et en
réponse je dois vous informer qu'aps mûre étude des cir-
constances de votre nomination ai bureau (le poste d'An-
na polis en juin dernier, circonstances d'après lesquelles
il est évident (tue M. Corbitt,le directeur de la poste démis-
sionnaire a été engagé à résigner sa charge en raison île
la promesse que vous lui succéderiez, le directeur géné-
ral des Postes a décidé de révoquer votre nomnation.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

W.-D. LESUEUR.

Or, sur quoi le gouv'iiernment s est-il appuyé pour
dire, que :

Il est évident, que M. Corbitt le directeur de la poste
démissionnaire a été engagé a résigner sa charge en raison
de lu promesse que vous lui succéderiez.

Nous a-t-on donné l'ombre nimênie d'une preuve?
S'il en existe, que le gouvernement, que le direc-
teur général des Postes la produisent donc. S'ils
appuient leur preuve sur le télégramme en question,
je dois leur dire qu'il ne vaut pas un fétu, car quand
je l'ai expédié, j'étais très atfairé, ayant à peine
cinq mmutes à ina disposition pour prendre le train
en destination d'Ottawau où m'appelait une fort
importante mission, le nature personnelle, et en
pareilles circonstances on conprend que je n'ai pas
apporté l'attention voulue à lit rédaction de mion
télég'raimme. Toutefois, je l'ai expédié, tel quel
nais a ce moment, j'avais en ima >)ossession la dé-
mission absolue et sans réserves, de M. Corbitt. Si

M. 31TLLs.

on avait tenu une enquête, les documents que je
vais maintenant lire à la Chambre auraient été
produits. Ce sont les déclarations solennelles de
M. Corbitt et de M. W\est touchant cette affaire,
et ces deux gentlemen jouissent dans le cosmté
d'Annapolis (e la réputation d'hosmnes respectables
et honorables, qui ne songeraient pas même nun seul
instaut à affiriner solennellement <les faits cou-
traires à la vérité. Voici la déclaration de l'ex-
directeur de la poste, Arthur-W. Corbitt, donnant
les raisons qui l'ont porté à démissionner.

Je, soussigné, Arthur-W. Corbitt, d'Annapolis Royal,
dans le comté d'Annapolis, déclare solennellement que
j'ai été directeur de la poste de la ville d'Annapolis Royal
pendant environ quinze années, antérieurement au mois
de juillet 1S96. Que dans le cours du irsois de juillet 1896,
j'ai résigné ma charge, et Henry-A. West a été nommé
mon successeur. Qu'il n'y sa pas eu collusion entre
lenry-A. WVest et noi-snême au sujet de ma démission ou

de son acceptation de la charge en question, et qu'il n'y a
pas eu de compensation quelconque pour ma démission;
et je n'ai ni reçu de compensation ni fait de convention
quelconque dans ce sens avec qui que ce soit.

En raison du fait que je suis déj à avancé en âge, je me
pr'oposais depuis quelque temps de démissionner; et c'est
en raison de mon âge avancé, et pour nulle autre raison,
que j'ai résigné mois emploi.

Je n'ai jamais, soit directement soit indirectement,
vendu ou consenti à vendre ma démission de la charge
en question, ou mon consentement à1 cette démission, ou
reçu ou consenti à recevoir une Compensation ou profit
quelconque provenant de la vente d'icelle.

Je n'ai jamais, directement ou indirectement, reçu osn
consenti à recevoir une compensation ou profit provenant
d'un intérêt quelconque, sollicitation ou négociation rela-
tivement à la charge en question. ni sous prétexte d'uti-
liser tel intérêt ai-je fait telle sollicitation, et je n'ai fait
ni sollicitation ni recommandation ni négociation tou-
chant la nomination d'une personne quelconque ou tou-
chant ma résignation de cet emploi, en vue d'une récom-
pense ou d'un profit.

Et je fais cette déclaration, la croyant, en mon âme et
conscience, conforme à la vérité, et sachant qu'elle a la
méme valeur et le même effet que si je la faisais sous la
foi du serment, et sous l'empire de la "les fédérale sur la
preuve (1893)."

r eARTUR-W. CORBITT.

Attesté en ma présence, à Anapolis Royal, comté
d'Aiinapolis, province de la Nouvelle-Ecosse, le 15avril
A.D. 1897.

HENRY-DWIGHT RUGGLES,
Notaire publie pour la Nouvelle-Ecosse.

Il y a longtemps que M. Corbitt a dépassé la
limite traditionnelle cie la soixante-dixième année.
Voici la déclaration de Henry- A. West :

Je soussigné, Henry-A. West, d'Annapolis Royal, dans
le co.nté d'Annapolis, marchand, déclare solennellement
que j'ai été nommé directeur de la poste d'Annapolis
Royal, et suis entré en fonctions le 15 juillet 1896. La
nomination en question fut confirmée par le gouvernement
actuel par un acte en date du 23 août, portant la signature
de William White, sous-directeur général des Postes, et
le sceau du ministère des Postes du Canada. Au mois de
janvier 1897, je reçus avis par lettre de Charles-J. Macdo-
nald. inspecteur des postes de la Nouvelle-Ecosse, que la
nomination en question avait été révoquée par le direc-
teur général des Postes, et que le bureau serait transféré
à bref délai à M.-G. Aidrew Hardwick, transfert qui s'ef-
fectua le 1er février 197. Avant que j'eusse reçu cet avis
de C.-J. Macdonald, on ne, m'avait pas donné à entendre
qu'il eût été porté d'accusations quelconques contre moi,
et nulle mention n'est faite dans cet avis des raisons qui
ont motivé ma démission.

Il n'y a pas eu collusion entre A.-W. Corbitt, l'ex-
directeur de la poste d'Annapolis et moi-même au sujet
de sa démission et de mon acceptation de la charge en
questioi, et nulle compensation n'a été donnée en raison
de cette dimission, et A.-W. Corbitt n'a reçu de moi nulle
compensation et je n'ai consenti à donner aucune com-
pensation quelconque en raison de cette démission.

Je n'ai jamais, directement on indirectement, donné
ou fait donner de profit ou de récompense, ou conclu ou
fait conclure une convention quelconque en vue de don-
ner à qui que ce soit un profit ou récompense, en raison
d'intérêts, sollicitations ou négociations.
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Et je fais cette déclaration solennelle, la croyant en

mon âme et conscience, conforme à la vérité, et sachant
qu'elle a la même valeur et le même effet que si je la
donnais sous la foi du serment et sous l'empire de la loi
fédérale relative à la preuve " (1893).

HENRY-A. WEST.

Attesté en ina présence, à Annapolis Royal, comté
d'Annapolis, province de la Nouvelle-Ecosse, le 15 avril,
A. D., 1897.

IENRY-DWIGHT RUGGLES,
Notaire public pour la Nouvelle-Ecosse.

Je dois ajouter que depuis 1891, je n'ai jamais
rencontré le directeur de la poste Corbitt, et ne lui
ai jamais parlé ni écrit au sujet (le l'affaire en dis-
cussion. Quand il démissionna, il nie fut donné de
proposer aux ministres le nom (le son) successeur, et
je leur recommandai le meilleur libéral qu'il me fut
possible de trouver, Henry-A. West. La nomination
de M. West, toutefois, n'était pas vue d'un hon oil
par ine petite clique d'Annapolis qui--puisqu'il
faut dire la vérité à la Chambre-exerça une pres-
sion sur l'honorable procureur général Longley et
lui <lit : " Mettez toute votre influence en oeuvre
pour éliminer West. West a été nommé par Mills
et cela seul suffit pour vous justifier de le mettre à
la porte et de le remplacer par l'homme de notre
choix, M. George-Andrew Hardwick." M. Long-
'ey mit donc toute son influence en oeuvre auprès
du gouvernement.

Le 27 juin, le jour même où, en quittant Anna-
polis, j'expédiai le télégraimne en question, M.
Longley, sur les gradins du palais de justice de la
ville, s'écria avec une rare modestie : que les élec-
teurs du comté d'Annapolis avaient commis une
grave erreur en ne l'élisant pas au parlement
fédéral, car alors ils auraient eu un ministre de
grande importance pour les représenter dans le
cabinet. Vous dire le vrai, M. Longley est profon-
dément dégoûté des gens d'Ottawa qui l'ont mis au
rancart. Pour citer ses propres paroles.: " C'est
moi, dit-il, qui ai semé, et c'est le ministre des
Finances (lui a récolté." Il fallait donc à tout prix
apaiser M. Longley, et nous venons de voir le.
moyen que le gouvernement a pris pour le calmer.
En dépit le 'opinion du grand nombre d'avocats
qui figurent dans le cabinet, je ne crains pas d'afBr-
mer- ceci: quiconque dira que la preuve dont le
cabinet est saisi relativement à cette affaire suffit
pour en faire une infraction prévue par le Code
criminel, celui-là est indigne du nom d'avocat ; et
cependant, le directeur général des Postes, qui est
avocat, nous affirme que le cabinet juge que cette
affaire rentre dans la catégorie d'infractions pré-
vues par le Code criminel.

Il y a un avocat éminent à la tête <lu ministère
de la Justice (sir Oliver Mowat) or je ne pense pas
qu'il soit de l'avis di directur général des Postes à
cet égard: d'ailleurs, si je ne mue trompe, il n'existe
pas un seul avocat qui voulut déclarer en conscience,,
après la preuve soumise au cabinet, que l'affaire en
discussion constitue' une infraction prévue par
l'article du Code criminel déjà cité: Si l'on tient
compte des éclaircissements que j'ai moi-même ap-,
portés à l'appui de ma thèse, l'absurdité patente de
toute cette affaire éclate encore davantage. Le
gouvernement se couvre de honte, de déshonneur,
en traitant comme il le fait Heiiry-A West. Faire
l'impossible pour le couvrir de prétendues3infrac-
tions à la loi criminel, puis condainer'et punir sans-
enquête, sans. forme de procès, voilà la pratique
dont le gouvernement actuel se fait gloire';. et c'est
ce qu'il a fait dans les circonstances en question.

Que s'est-il passé à notre vue et su? Le 23 juin,
M. Francis-G. Forbes a été élu député fédéral pour
le comté <le Queen. Il démissionna pour accepter
la charge le douanier ou quelque autre position,
mais réellement dans le but de céder son mandat
au ministre des Finances actuel. Il résigna plus
tard sa charge, pour accepter celle de juge de cour
de comté dans la Nouvelle-Ecosse. L'un de nos
principaux journaux, parlant à cette époque, de ce
muaquignonnage politiqie, fit observer que M.
Forbes pouvait fort bien être un médiocre juge de
la loi, mais qu'il était excellent juge d'une opportu-
nité. Et que s'est-il passé au Nouveau-Brunswick ?
N'avons-nous pas viu M. King, élu député fédéral
pour l'un des comtés de cette province, démissionner
pour accepter la charge <le directeur de la poste ?
Et pourquoi? Tout cela pour lui permettre de
devenir plus tard sénateur, ciarge qu'il occupe
aujourd'hui à Ottawa. Rappeller-ai-je l'incident
l3échard ? Feu le regretté M. Béchard remit son
mandat de député; M. Tarte détient aujourd'hui
ce même mandat, et M. Bécharc fut fait sénateur.

J'allais oublier M. Devlin qui a démissionné lui
aussi, pour être nommné à une position lucrative en
Irlande. Prétenlra-t-on que ces députés ne con-
naissaient pas, avant de démissionner, la r'écoim-
pense qui les attendait ? Me dira-t-on que M.
Forbes, avant de démissionner, ignorait qu'on lui
réservait une promotion ?

Pour douter de la chose, il faudrait ne pas con-
naitre son homme.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je le dis.

M. MILLS : Naturellement, je dois accepter
l'affirmation <le l'honorable ministre. Dit-il que
M. Forbes ne le savait pas ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui.

M. MILLS : L'honorable ministre petit coin-
prendre peut-être ce qui se passait dans l'esprit de
M. Forbes, mais j'ai des doutes considérables sur
sa déclaration, même alors que c'est le ministre
actuel les Finances qui la fait.

M. LANDERKIN : M. McKeent le savait-il ?

M. MILLS : Je l'ignore, j'expose seulement les
faits à la Chambre, et le publie tirera ses propres
conclusions. Je dis : si le gouvernement en arri-
vait à la conclusion qu'il y a eu collusion entre
l'ex-directeur de lia poste Corbitt et l'ex-directeur
de la poste West, nous avons infiniment plus de
raison pour conclure qu'il y avait collusion dans
ces affaires de M. King, de M. Forbes, de M. Bé-
chard et de M. Devlin, et qu'elles tombaient sous
le coup du Code criminel du Canada. Il est plus
logique pour un avocat de dire que ces cas-ci tom-
baient sous le coup du Code criminel du- Canada,
que d'émettre a cette prétention ' relativement à
l'affaire de l'er-directeur de la poste Corbitt et de
l'ex-directeur de la poste West.

Voilà ce que je prétends, et je soumets simple-
ment les faits au public, laissant celui-ci les juger
par lui-même. Je ne prétends pas dire quelle était
la peuisée de celui-ci ou de celui-là, mais je men-
tionne sinplement les faits. Jeconnais M.Forbes
assez bien pour savoir parfaitement bien 'qu'il
n'aurait jamais abandonné sa position de député du
comaté de Queen, sans être convainc qu'il était
porté sur la liste d'avancement.
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M. LAN1)ERKIN : Que penseriez-vous de 1.
MlcKeei ? Dites-le nous. Vous le connaissez assez
bien.

M. MILLS : Comme je l'ai déjà dit, l'honorable
directeur général des Postes a mentionné la loi cri-
minelle, il est même allé, dans sa réponse à ia
question, jusqu'à nous citer l'article dont il voulait
parler, et cet article, Farticle 137, se lit comme
suit :

Est coupable d'un acte criminel tout individu qui, direc-
tement ou indirectement, (a) Vend ou convient de vendre
quelque nomination à une charge ou un emploi, ou la
résignation d'une chrge ou d'un emploi, ou le consente-
ment à une pareille nomination ou résignation, ou reçoit
ou convient de recevoir quelque récompense on profit
d'une pareille vente, ou (/) Achète ou donne quelque
récompense ou profit pour l'achat d'une pareille nomina-
tion, résignation ou consentement, on convient on promet
de le -faire.

L'honorable directeur général des Postes, en
réponse à ia question, a cité ces deux paragraghes
A et B, ce qui déiontre qu'il avait examiné la ques-
tion et qu'il entendait rendre publique son opinion.
.1e dois avouer que je i'ai pas grand respect pour
l'opinion légale de l'honorable ministre ; je lois
avouer que je n'ai pas grand respect pour ses con-
naissances légales, si cette opinion en est un échan-
tillon.

Il n'y a pas un avocat au Canada qui accepterait
comme preuve ce télégramme ou tout autre chose
qu'on peut avoir, sans qu'un ahlidavit le corrobore,
et dans ce, cas on doit produire cet ailidavit à l'en-
contre de la motion. ULhonorable premier ministre
a dit que personne ne serait démis le ses fonctions
sans enquête, à nioinsqu'il ne fût venu à la connais-
sance du ministre que le fonctionnaire s'était rendu
coupable de conduite politique agressive. Si,
dans ce cas-ci, le ministre a en cette connaissance,
connent la chose lui est-elle parvenue et qu'a-t-il
appris ? La seule chose que nous ayons en cette
Chambre qui soit parvenue à la connaissance du
iinistre, c'est le télégramme que j'ai envoyé, lequel
démontre, de prime abîord, qLue je possédais la démis-
sion de M. Corbitt. Je n'ai pas vu les docu-
mnents, mais je sais que cette démission n'était pas
conditionnelle, et connue je n'ai pas parlé à N.
Corbitt depuis 1891, il ne pouvait pas avoir été
question entre lui et moi de cette affaire. Il donna
sa déniission : je flis appelé à faire la nomination et
je là fis. Je nommai le meilleur, le plus respectable
libéral que je pas trouver à Annapolis pour remplir
la charge, et celui-ci en a été chassé sans enquête.

Cet homme a occupé cette charge quelques mois,
convaincu, sans aucun doute, qu'il l'occuperait
toute sa vie, ou, du moins, un temps raisonnable,
et il alla jusqu'à faire dans sa famille et avec
d'aitutres des arrangements en vue de faire face à
sa nouvelle position. Il engagea les aides, les
jeunes gens étaient lià Maintenant, où sont-ils ?
A l'étranger, aux Etats-Unis, où ils cherchent un
autre emploi.

Eh bien ! si jamais un cas s'est rencontré où la
tyrannie ait été exercée, c'est celui-là. S'il y a
jamais eu un cas où la conduite du gouvernement
doive recevoir la condamnation du public, le voilà.
Partout où l'on comnait ce cas dans le comté d'An-
napolis, à l'exception le quelques ennemis des vie-
tinies,-et chacun a ses ennemis-on condamne
l'acte du gouvernement. Tout libéral bien pensant
(le cette Chambre devrait le condamner ; et je sais
que j'ai levant moi nombre de députés qui, au récit

M. MILLS.

dle ces faits, doivent du fond de leur cœur condamn-
ner cet acte comme il le mérite.

M. FOSTER : Ne se défendront-ils pas ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL )ES POSTES
(M. Mulock) Si l'honorable député désire que je
parle sur la question, je le ferai.

M. FOSTER: J'aime entendre parler l'hono-
rable ministre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL. DES POSTES:
M. l'Orateur, les faits se rattachant à cette affire,
tels qu'ils apparaissent au dossier, ne devraient pas
être interprétés, peut-être, à la lumière des événe-
tuents qui ont eu lieu en juin dernier. Mais ces
événements, tout en n'étant pas tie grande impor-
tance, peut-être, quant à la formalité de la démis-
sion, ne sont pas étrangers à la question.

L'ex-gouvernement a été défait aux bureaux de
votation le 23 juin dernier. M. Corbitt, le direc-
teur de la poste d'Annapolis, à en juger par tout ce
qu'il y a dans le département à ce sujet, n'avait
l'intention de résigner ses fonctions qu'après cette
défaite. La première communication qu'on trouve
au dossier émane de l'lionoratble député d'Anna-
polis (M. Mills), sous forme de télégramme au
solliciteur général d'alors (sir Chiarles-Hibbert
Tupper), offirant la démission conditionnelle en
question.

Mon honorable ami (M. Mills) explique le cas où
il aurait rapporté erronément l'affaire, par le fait
que dans le temps, il y a eu des circonstances dis-
trayantes et agréables plus importantes pour lui
alors, des circonstances plus agréables et qui,
partant, avec beaucoup de raison, occupaient davan-
tage sa pensée. S'il n'a pas exposé en entier l'état
île l'affaitre, il est naturellement responsable de son
erreur.

Il dit que son candidat était un bon libéral. Je
ne sache pas que le parti libéral ait confié le patro-
nage du comté à l'honorable député qui a fait cette
motion. Je ne sache pas que la personn.e recom-
mandée par lui fût le choix du parti libéral.

Il y a une circonstance, petit-être, qui ne se
rattache pas à l'affaire, mais qui pouvait servir à
indiquer que la nomination du libéral en question
n'a guère été faite parce qu'il était libéral en poli-
tique. On n'apprend que l'auteur de cette motion
a l'avantage île n'être pas tout à fait étranger là son
candidat, M. West. On me dit-c'est petit être une
simple coïncidence-que M. West est le gendre du
directeur de la poste Corbitt, et que l'auteur de la
motion est pareillement le gendre du directeur de
la poste Corbitt, de sorte que M. West et l'auteur
de la motion sont ce qu'on appelle communément
beaux-frères. Et ainsi, le désir de favoriser un
membre du parti libéral n'était pas peut-être le
but principal (le mon honorable ami lorsqu'il télé-
graphiait le 27 juin d'exécuter en toute hâte la
nomination de son ami libéral. Peut-être que ce sur
quoi il insistait, était plus particulièrement la
nomination de son beau-frère, pensant que celui-ci,
vu qîu'il était libéral, ne serait pas dérangé de ses
fonctions.

Nous pouvons, je crois, mettre de côté cette allu-
sion au parti libéral que l'auteur de la motion a
faite. Si les libéràux eussent voulu voir nomner
un de leurs représentants, ils auraient probable-
ment choisi un homme dans leurs rangs ; ils le
feront dans tous les cas, quand ils auront à s'adres-
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ser au gouvernement libéral actuellement au pou-
voir ici.

Maintenant, mon honorable ami s'est mis à lire
des atldavits et à faire des assertions concernant
des matières au sujet desquelles nous n'avons de
dossier d'aucune sorte dans le département. Le
dépai tement possède un télégramme <le l'honorable
député lui-même, non pas relatif à une résignation
faite sans conditions <le la part de M. Corbitt, je
suppose--je n'ai pas eu l'occasion de mettre la main
sur les documents pour voir si cette résignation
est conditiomnelle. Mais lorsque l'honorable député
vient dire qu'il avait en sa possession une résigna-
tion non conditionnelle, je lui demande pourquoi
il n'a pas envoyé ici cette résignation non condi-
tionnelle sans lui attacher des conditions lui-même ?
Pourquoi a-t-il gardé la résignation non condition-
ielle, pour envoyer à la place un télégramme ainsi

conicu:

AmAPoLIs, N.-E., 27 juin 1897.
Le directeur de la posteld'Annapolis résignera si Harry-

A. West peut étre nommé à sa place.

Où est la résignation faite sans conditions dans
ce télégramme?

M. HUGH ES : Ce télégramme n'a pas été envoyé
au département.

Le DIRECTEUR. GÉNERAL DES POSTES:
Il- a été envoyé au solliciteur général, et celui-ci l'a
transmis au directeur général des Postes, avec
prière d'agir en conséquence.'

Le télégrainme contimue
Faites cela, si possible. Important. On ne voudra pas

déranger West. Je possède résignation pour Ottawa.
(Signé) JOHN-B. MILLS.

Coinnient se fait-il, si cp directeur de la poste
entendait résigner sans y mettre de conditions,
qu'il n'ait pas envoyé sa résignation d'une manière
régulière, au lieu de la placer dans les mains d'un
représentant du parti qui avait été défait à l'élec-
tion ? La résignation telle qu'elle appert au télé-
gramme comporte la condition qu'elle n'aura effet
que si le gouvernement souscrit il l'entente et
nomme le gendre du titulaire de la charge. Un
marché véritable devait être fait avec le gouver-
nemernt ; il devait y avoir directement marché et
vente entre le gouvernement et l'ex-directeur de la
poste. Tel est ce qui appert au dossier, à moins
que l'honorable député ne déprécie son télégramme
et ne dise qumt'il n'était pas conforme aux faits.

J'ai ici les documents originaux, et voilà le télé-
graunnne adressé à sir Charles-Hibbert Tupper, conçu
dans les termes mêmes que j'ai mentionnés dans ma
réponse à la question qui m'a été faite. Et annexée
au télégranine,voici la lettre de sir Charles-Hibbert
Tupper concue en ces termes:

29 juin 1886.
MoN cHER M. T&ILLO,--J vouS prie de vous occuper

des documents ci-inclus, et de demander au colonel White
d'y donner suite. Corbitt résigne, et Mills, d'Annapolis,
recommande Harry-A. West à sa succession.

Votre bien dévoué,
(Signé) . CHARLES-HIBBERT TUPPE R.

A l'honorable L.-O. Taillon, directeur général des Postes.

Les documents ci-inclus qu'il mentionne consistent
dans le télégraume de l'honorable député (M. Mills).
En marge de cette lettre de sir Charles-Hibbert
Tupper, se trouvent les initiales de. M..Taillon, ce
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qui signifie, d'après la coutume du département, la
nomination de la personne mentionnée dans lalettre.

Ainsi, le gouvernement est en possession de deux
documents seulement, savoir : le télégramme du
député communiquant cette résignation non condi-
tionnelle, la lettre par laquelle ce télégramme a été
directement soumis par l'un des membres de l'ex-
gouvernement à ses collègues, e.t l'acte du direc-
teur général des Postes tel qu'il se manifeste sur
ces documents, par lequel il a agi suivant ce con-
trat supposé, et transféré la charge au candidat,
M. West.

M. l'Orateur, il y avait là directement un marché
pcur la vente d'un emploi. La résignation n'était
pas faite sans conditions ; elle était simplement
conditionnelle, basée qu'elle était sur la considéra-
tion que le gendre serait substitué au beau-père.
Tout ce dont mon honorable ami a fait lecture est
entièrement en dehors du dossier. Nous ne connais-
sons pas cela, ça n'engage à rien. Il peut introduire
des choses étrangères à l'affaire, maintenant, mais
le simple fait demeure, c'est-a-dire que l'ex-gou-
vernement, agissant d'après ce télégramme, se pro-
posait d'exécuter ce contrat indigne.

Mon honorable ami mentionne le code criminel.
Je ne nie suis pas appuyé sur ma propre opinion,
je ne m'en suis pas tenu à ma propre interprétation
de la loi. Voici ce que <lit à ce sujet le Code
criminel:

Est coupable d'un acte criminel tout individu qui.
directement ou indirectement, vend ou convient de
vendre quelque nomination à une charge ou un em-
ploi, ou la résignation d'une charge ou d'un emploi, on le
consentement à une pareille nomination ou résignation.

Eh bien ! omettant la partie qui ne s'applique
pas, l'article se lit ainsi: " Est coupable d'un acte
criminel tout individu qui, directement ou indirec-
tement, vend la résignation d'une charge ou d'un,
emploi." La vente d'une charge consiste à accorder
cette charge à un autre moyennant considération,
moyennant valable considération.

M. POWELL : Voilà une version nouvelle de
la loi.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela peut être, mais l'une <les plus hautes autorités;
légales du pays, dans tous les cas, a exprimé l'opi-
ion qlue cette transaction était contraire à l'esprit

de cet article.

M. POWELL : Quelle est cette autorité ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Sir Oliver Mowat ; je n'ai pas agi sous ma propre
responsabilité, néanmoins, je n'aurais pas hésité à
le faire. Je prétends que la transaction, abstrac-
tion faite de toute circonstance,était de celles qu'on
ne peut laisser subsister ; ça n'était pas une rési-
gnation faite dans le cours ordinaire.

J'admettrai, pour la discussion, qu'un gouverne-
ment défait peut continuer à administrer les affaires
publiques. en faisant des nominations dans le cours
régulier des choses ; mais il est bien différeiit <le
créer , une vacance, après la défaite du gouverne-
ment, afin de permettre à ce gouvernement défait
d'exercer du patronage. Dans ce cas-ci, il y.avait
tentative de frustrer le gouvernement légitimrment
constitué qui était à la veille d'être appelé à prendre
les rênes de l'Etat, il y avait tentative d'anticiper
sur ses fonctions. Il, n'y avait rien qui nécessitât
cette résignation, autant que le dossier de l'affaire
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le démîoiitre, mais toute la transaction constituait
une tentative de faire usage des pouvoirs d'un
gouvernement défait, d'un gouivernement mori-
bond, et si l'on avait eu quelque égard pour les
convenances, on n'aurait pas participé à ce contrat
indigne.

Autant que l'établit le dossier, cette transaction
était indigne sous tous ces aspects. Il était in-
digne d'un (éputié d'être mêlé à ce contrat supposé
il est indigne le lui de se lever en cette Cliam-
bre pour proclamer qu'il avait choisi un bon libéral
pour représenter le parti libéral, lorsqu'il savait
parfaitement bien qu'il reconmandait un homme
qui possédait, du moins pour ce qui concerne cette
nomination conservatrice, beaucoup plis le droits
à titre de parent qu'à titre le représentant du parti
libéral.

Depuis quand l'honorable député est-il à ce point
tombé en amour avec le parti libéral, qu'il choisisse
un libéral de son comité pour le faire nommer à un
emploi par le gouvernement ?

M. l'Orateur, à partir (le ce coidamniable, de cet
indigie marché, l'affaire est entachée d'incoive-
nance du commiencemment à la fin, et cette affaire n'a
été parifiée ou rachetée que du moment où un
gouvernement légitimement constitué y a mis ordre.

Mon honorable ami dit (jue notre acte a été
inspiré et sollicité par l'honorable M. Longley, nais
que la population d'Anmapolis le coinlaimne absolu-
ment. Colnimnenit ! M. POrateumr, en supposant que
M. Longley soit respomnsable de cet acte, il a
obtenu dais Annlapolis nmêmne, il y a un mois, une
miijorité électorale plus considérable que jamais il
ne lui en a été accordé depuis qu'il sollicite les
suffrages des électeurs dle ce comté. Si cela est
l'expression de l'opinion puil diqiie, alors, le publie
d'Ainapolis a approuvé M. Longley aux bureaux
de votation en lui manifestant un degré de con-
fiance encore plus marqué qu'il ne l'avait fait dans
aucune autre occasion antérieure.

Ml. FOS'I'ER : Au sujet d'un droit le 60 cents la
tonne sur la houille.

M. MILLS : Et d'un contrat avec Whitney.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
C'est là uni cas dont l'honorable député peut parler,
mais quand il dit que la population d'Annapolis
éclate d'indignation comtre M. Longley, il devrait
reconnaitre, je pense, qu'elle ne peut être achetée
par d'indignes moyens, mais que, plutôt, comme dit
l'honorable député du comté d'York (M. Foster),
elle reste fidèle à ses idées le vertu. Oui, M.
l'Orateur, et pour ce qui concerne l'acte en question,
M. Longiley, j'en suis convaincu, pourra se défendre
lui-même à l'avenir, comme il l'a fait dans les quel-
ques semaines récemment écoulées.

Je suis d'avis que le gouvernement sera capable
de choisir lui-même ses fonctionnaires sans s'adres-
se' à l'honorable député d'Annapolis pour nonuer
des libéraux, lorsque les vacances se produiront.

Je pense, M. l'Orateur, qu'il ne reste plus rien à
ce sujet, maintenant, dont la Chambre ait besoin
de s'occuper. J'accepte toute la responsabilité de
la nominiation, je la défends et l'approuve sous tous
rapports ; et si d'autres affaires semblables sont
portées à ma connaissance, je considérerai de mon
devoir de suivre la même conduite que j'ai tenue
dans ce cas-ci, le soumettre la question à rues col-
lègues, et d'agir d'apr'ès leur avis unanime, comme
je l'ai fait en cette occasion.

M. MULOCK.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas de doute que l'honorable ministre, dans l'exa-
men du cas en question, ne se soit décidé, encon-
ragé par le succès dont il a parlé-par les accidents
de la vie politique-ià poursuivre une politique
audacieuse-même si cette politique est cruelle,
même si elle est absolument injustifiable. Je lui
reconnais pleinement ces dispositions, mais il n'a
pas toujours été aussi confiant, il n'a pas toujours
été aussi certain relativement à la justesse du prit-
cipe d'après lequel il s'était aventuré dans ce cas-ci.

Il nous a déclaré, aujourd'hui, coune il sentait
nécessaire d'appeler à son aide quelque autre auto-
rité que l'esprit qu'il a déployé dans cette discus-
sion: il nous a déclaré, dis-je, que le ministre de la
Justice a été consulté, qu'une grande autorité
comme l'est incontestablement celui-ci sur les ques-
tions légales, a donné son opinson. Et quelle est-
elle, cette opinion ? Elle a trait à l'esprit d'une loi.

On connait l'esprit du gouvernement relative-
ment à cette affaire, et il n'était pas besoin que sir
Oliver Mow-at étirât beaucoup sa conscience légale
pour pouvoir dolner à l'honorable ministre la con-
solation <le croire que l'esprit (le la loi n'était pas
assez large pour défendre la perpétration des actes
que l'honorable député d'Annapolis (M. Mills) a
signalés à la Chablire. Mais je m'étonnerais que
1'honorable ministre eût considéré l'esprit de cette
loi, en même temps que l'esprit de plusieurs affaires
auxquelles il s'est trouvé si intimement lié.

Si nous devons supposer exacte l'interprétation
du directeur général des Postes, relativement au
code criminel, ca peut être une très mauvaise
atraire pour M. Wcst, ainsi que pour M. Corbitt ;
mais je désire faire remarquer que c'est également
une mauvaise affaire pour sir Oliver Mowat, ainsi
que pour le ministre (les Finances, et le ministre
des Chemins de fer, et les diverses parties au con-
trat, comme a appelé cela lhonorable ministre,
qu'on a fait avec ce monsieur. Si la prétention de
l'honorable ministre est exacte, si son interpréta.
tion du code criminel est bien fondée, il y a eu
contrat, marché et vente, et il y a eu contrat aussi
entre sir Oliver Mowat et le premier ministre
actuel, entre le ministre des Finances et M. Forbes,
ainsi qu'entre le ministre des Chemins (le fer et
Canaux et M. King. Dans chacun de ces cas,
comme je le démontrerai avant de reprendre mon
siège, la preuve est identique à celle de ce cas-ci,
sinon un peu plus forte. Ce sont là des cas qu'il
faudra examiner, si la Chambre en arrive à la con-
clusion que l'interprétation extraordinaire du code
criminel que donne le directeur général (les Postes
est exacte.

Mais avant d'entam'er cette question, j'aimerais
appeler l'attention de la Chambre sur la lettre du
30 janvier. C'était une lettre officielle émanant du
département sous la surveillance du directeur géné-
ral (les Postes, et adressée aux personnes en ques-
tion. Cette insinuation-plus que cela, cette très
grave accusation n'a pas été portée dans cette lettre,
laquelle a été écrite, peut-être, sous la sauvegarde
d'un privilège. L'honorable ministre n'a pas -ac-
couplé les noms de Corbitt et de West à propos de
cette disposition du code criminel, en dehors de
cette enceinte. Après avoir entendu l'exposé que
l'honorable député a fait de l'attitude extraordi-
naire prise par l'honorable ministre, il n'y a pas de
doute qu'il ne prenne bien garde de lancer ces
accusations ou ces insinuations sans être garanti
et protégé par le privilège dont il jouit ici. La
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lettre du 30 janvier prouve que le directeur général
des Postes, du moins à cette époque, savait qu'il
n'y avait aucun rapport entre les faits de ce cas-ci
et toute conduite criminelle, et que semblable atti-
tude était absolument absurde.

Cependant, si l'honorable ministre s'attend à ce
que nous soyons pour considérer sérieusement l'in-
terprétation qu'il donne au sujet de l'affaire, il de-
vient nécessaire d'appeler l'attention de la Chambre
sur les circonstances qui l'ont entourée. Dans ce
but, m'occupant d'abord du cas de sir Oliver
Mowat, et de la propre interprétation de l'honorable
ministre, je puis dire que semblable interprétation
fera tomber sir Oliver Mowat sous le coup de la
même disposition (lu code criminel, c'est-à-dire de
l'article 137. Il y a là la même preuve d'uin marché
et d'une vente, et la même preuve d'un contrat.
Je ne (lis pas qu'une interprétation aussi mons-
trueuse du code est bien fondée, muais cette inter-
prétation est celle donnée par l'un des propres
collègues (le l'honorable ministre à propos d'une
affaire relative à la lettre en question.

A la suite (les négociations intervenues entre le
premier ministre actuel et son collègue, le ministre
de la Justice, sir Oliver Mowat, alors que celui-là
était chef de l'opposition, écrivit dans un sens que
Pun des collègues du premier ministre considère
maintenant équivaloir à négocier une charge, à faire
un contrat à propos d'une charge, à faire un mar-
clié et une vente à propos d'une charge, tous
actes non seulement vénaux, mais grandement cri-
minels et tombant sous le coup du code criminel.

Sir Oliver Mowat écrit au premier ministre une
longue lettre dont voici une partie:

Lorsqu'on m'a demandé d'abord, il y a quelques semaines,
d'abandonnerma position de premier ministre de l'Onta-
rio, et de devenir candidat à un siège de la Chambre des
Communes, en vue d'accepter une position dans le gou-
vernement libéral du Canada, qu'on s'attend avec con-
fiance à voir résulter de l'électon générale, la proposition
m'a semblé inadmissible, nombre d'hommes capables se
trouvant déjà au parlement sous votre conduite, et l'élec-
tion générale devant encore vraisemblablement en aug-
menter le nombre.

Et il continue à discuter, dans cette lettre, la
proposition relative à l'acception d'une charge.

Il ne s'agit pas de savoir ici si c'était condition-
nel, bien que la condition se soit réalisée dans les
deux cas, mais si les parties ont négocié en vue de
l'acceptation d'une charge dépendant de la Cou.
ronne. Le directeur général des Postes pense que
la conduite tenue dans le cas dont la Chambre est
maintenant saisie était criminelle et tout à fait
injustifiable.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Un
siège de sénateur n'est pas une charge dépendant
de la Couronne.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'offre
faite à sir Oliver Mowat, ainsi que l'honorable
ministre le sait, quand il l'a prié de renoncer à sa
position de premier ministre de l'Ontario, était
non seulement l'offre du titre de sénateur, mais en
même temps de membre du gouvernement, et il l'a
dit dans cette lettre, car, avec sa modestie bien
connue, sir Oliver Mowat a déclaré qu'il y avait
dans le parlement plusieurs hommes sous la dire'c-
tion (lu premier ministre qui avaient autant de
droit à la charge que lui-même.

Dieu sue garde, tant en ma qualité d'avocat que
d'homme public, d'accepter une interprétation

aussi monstrueuse et aussi ridicule d'une transac-
tion de cette nature que celle donnée par le direc-
teur général des Postes, mais je veux faire voir la
position absurde et ridicule dans laquelle il s'est
placé en répondant à la question qu'on lui a posée
dans cette Chambre, et ensuite en la discutan,
sérieusement et en cherchant à rendre le code crit
misnel applicable à ces deux mnessieurs. Sûremneit-
tout homme impartial, je ne crains pas de le dire,
occupant une position privilégiée, hésiterait à por-
ter une accusation (le cette nature contre des
hommes qui sont en dehors de cette Chambre ; à
moins que ces hommes sie se soient exposés à ce
qu'on leur applique la lettre de la loi, n'importe qui
hésiterait à exprinier lopinioni qu'ils sont tomiiés
sous l'application de l'esprit (le la loi. Connais-
sant l'honorable ministre de la Justice coimse je le
connais, j'ose dire que sir Oliver Mowat n'a jamais
eu lintention de faire traîner sou noni dans un
débat ici ou ailleurs au sujet de Corbitt ou de West

M. MILLS : L'honorable directeur général des
Postes a-t-il obtenu l'opinîion écrite du Ministre de
la Justice ?

Sir CHARLES-HlBBERT TUPPER: le ie
pense pas que le ministre de la Justice ait jamais
reçu une demande de cette nature, soit verbale ou
écrite, ni qiune question aussi absurde ait été sou-
mise au ministère de la Justice. Le directeur géîné-
ral des Postes n'a pas pu dire que ces hommes
avaient agi (le manière à se faire appliquer les <lis-
positions du code criminel, mais il a cherché d'une
manière injustifiable à faire croire au public qu'ils
avaient agi aissi, parce que tout le monde sie comi-
prend pas ce que signifle l'esprit ou la lettre du
code. Ces honmnes ie sont pas coupables d'un
crime, même dans P'opinion du directeur général
(les Postes, il n'a pas été jusque là et j'en suis con-
tent. Mais tout en reconnaissant que ces messieurs
ne tombent pas sous l'application des dispositions
du code, on a créé l'impression qu'ils se sont réelle-
ment rendus coupables d'un crime.

Dans le but de continuer l'analogie, et de faire
voir le ridicule die l'attitude prise par le directeur
général (les Postes, je vais parler du cas du présent
ministre des Finances. Quelle est la position de
cet honorable ministre, si la prétention du direc-
teur général des Postes est juste ? Il y a eu mar-
ché et vente dans uii cas, et ici il y a en un marché
entre le ministre des Finances et un ancien membre
de cette Chambre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Vous aimeriez chasser aussi le ministre des
Finances.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pour-
quoi l'honorable ministre dlit-il cela ? Si Phl'onor-able
ministre n'avait pas droit à son siège, je serais prêt
à soumettre la question à la Chambre. Perrmettez-
moi de continuer et d'expliquer la position dans
laquelle l'interprétation donnée au code par le
directeur général de Postes place quelques-uns de
ses collègues.

D'après le raisonnement de l'honorable ministre,
un marché et une vente ont eu lieu. Peu importe
l'arrangemenit conclu avec M. Forbes, qui avait
représenté le comté de Queen durant plusieurs
années et qui a accepté le poste de sous-percepteur
des douanes dans un port de l'Ile dus Prince.
Edouard avec un salaire de $125 par année. Il a

17$33
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été entendu que M. Forbes ne serait pas tout à fait
oublié dans cet emploi et que sa carrière ne se
terminerait pas dans un bureau de sous-percepteur
des douanes à Tignish ou une autre localité dans
l'Ile du Prince-Edouard. J'ai même été informé
par cles amis de ce côté-ci de la Chambre, que -1.
Forbes avait déclaré ouvertement avant de partir
d'ici, qu'il autrait une place <le juge dans sa pro-
vince, et qu'il ne renonçait pas à la vie publique
dans le but le devenir inconnu lans l'avenir.

L'honorable ministre (M. Mulock) a mis ses
collègues dans une position regrettable, en raison
le cette entente et <le la démission de MN. Forbes,

suivie de l'arrivée du ministre les Finances au
parlement--et le parlement n'a pas perdu à
l'échange, quoi que je puisse penser lu ministre
des Finances. [Uhonorable ministre les Finances
(M. Fielding), en entrant au parlement dans ces
circonstances, avait, d'après l'opinion du directeur
général des Postes, fait un marché et une vente, et
un arrangement entaché de corruption, et 'esprit
de ces dispositions di code criminel lui était appli-
cable.

La mième chose en ce qui concerne le ministre îles
Chemins le fer (.M. Blair). Cet honorable iministre
a été plus hardi que le miinistre des Finances au
sujet le la transaction. A Saint-Jean, dans les
assemblées publiques, il a expliqué comment il
était arrivé au parlement, et c la tentative faite
en premier lieu dans le but d'emprunter un siège
île sénuteur. Il a parlé d'un marché et d'une vente
île charge ; voilit un mîinistre de la Couronne, un
collègue clii directeur général des Postes, qui dit
aux électeurs diu Nouveau-Br-unswick qu'il lui a été
impossible d'emprunter un siège de sénateur pour
quelque temps.

Et qu'a-t-on fait au sujet le ce marché et de cette
vente ? Le lirecteur général des Postes a dû passer
plusieurs nuits sans sommeil en songeant à cette
transaction, parce qu'un membre de cette Chambre
avait été consulté, et un membre de cette Chambre
avait accepté ui emploi nominal, et son siège avait
été déclaré vacant, et tout à coup il se vit porter
au Sénat où il est encore, et tout à coup le direc-
teur général des Postes eût un collègue dans la
personne di ministre îles Chemins cde fer. Les
éléments qui sont si repréhensibles aux yeux lu
directeur général des Postes danus le cas d'Anna-
polis sont encore bien plus frappants dans les deux
autres cas. Transposons les noms dans ce télé-
granmne, et voyons la position dans laquelle le
directeur général les Postes a si injustement placé
ses collègues. Prenons le premier télégramme, et
voyons comment il parait:

ANNAPoLis.
Au directeur général des Postes.

Forbes démissionnera, si Fielding peut être nommé à sa
place. Faites cela. si possible. Important. Ils ne veulent
pas causer des embarras à Fielding, j'ai la démission pour
Ottawa.

Et ensuite

Mettez initiales sur documents inclus et faites-les com-
pléter. Forbes démissionne et Longley, d'Annapolis, re-
commande Fielding comme successeur.

Qui connaît le ministre des Finances et M. Long-
ley, procureur général de la Nouvelle-Ecosse, comn-
prendra l'empressement qu'à mis M. Longley à
prêter son nom comme recommandation en faveur
du ministre des Finances pour avoir un portefeuille
dans le gouvernement. Il serait encore plus inté-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

ressaut de lire le nom du ministre des Chemins (le
fer dans la correspondance. Par exemple :

King va démissionner, si Blair peut être nommé à sa
place. Faites cela, si possible. Important, ils ne veulent
pas causer d'embarras à Blair, j'ai la démission pour
Ottava.

Et nmême dans la lettre adressée à M. Taillon, il
est facile de transposer les noms. S'il en est ainsi,
et s'il y a du bon sens dans ce que le directeur
général des Postes lit ; si l'interprétation qu'il
donne à l'esprit (le 'acte est soutenable, il n'y a
pas de doute que le ministre des Finances et le
ministre des Chemins le fer sont dans une position
très difficile, et ils ont l'opinion du directeur géné-
ral (les Postes pour se disputer.

Mais il paraît y avoir une autre accusation contre
le directeur de la poste \West, et c'est la faute
réelle qlu'il a commise. M. West n'a pas obtenu
d'autre raison pour justifier sa destitution que celle
mentionnée dans la lettre du 13 janvier, que son
prédécesseur avait été induit à démissionner sur la
promesse que M. West le remplacerait. C'est le
crime que nous avons discuté, mais non pas désigné
dans le langage insultant dont s'est servi le direc-
teur g 'énéral les Postes. Mais le crime réel a été
découvert au cours du débat, et c'est que, d'une
manière ou de l'autre, le présent député d'Anna-
polis (M. Mills) est allié à M. West. L'honorable
ministre (M. Mulock) a parlé longuement de
cette particularité lu cas. Il a parlé des démis-
sions conditiònnelles, et un auditeur ordinaire
aurait pu supposer que l'honorable ministre (M.
Mulock) avait réussi à rendre les dispositions (lu
code criminel applicables à cette transaction.
L'honorable ministre (M. Mnlock) a appuyé son
argumentation sur le télégramme du 27 juin 1896,
et sur la lettre du 29 juin qui venait de moi. Mais
l'honorable ministre ne piétendra pas, réflexion
faite, que l'offre que fait un employé public aujour-
dVhui, de démissionner si son frère, ou si son père, ou
si sol lils est nommé, tombe sous l'application de
l'article 137 du code criminel. L'honorable ministre
estime trop la position qu'il occupe au barreau pour
émettre une opinion de cette nature.

Qu'y a-t-il dans l'une ou l'autre de ces lettres en
dehors d'un soupçon injuste, en dehors de certaines
assertions ex parte qui ont pu être faites par le
directeur général des Postes, et en dehors des exi-
gences de parti : qu'y a-t-il, au pis aller, si ce n'est
le fait que l'offre a été faite ; si vous pouvez nom-
mer West, moi, employé depuis longtemps dans le
service public, je démissionnerai en faveur de
West. Pas un seul ministre ne <lira que l'esprit du
code criminel s'applique à cela, et que c'est punis-
sable. Rien n'a été fait en cachette. La corres-
pondance a été envoyée au directeur général des
Postes le plus ouvertement possible, et il n'y avait
rien de nature à faire croire que ces papiers devaient
être considérés d'une autre manière qu'ils l'ont été.
Ma lettre lui demandait de mettre ses initiales et
<le compléter les papiers, et ses initiales étaient
nécessaires pour permettre au sous-directeur géné-
ral des Postes de cette époque d'agir, et ayant agi,
ce qui a servi de base à son action reste dans les
archives.

Ces deux lettres constituent, ainsi que l'hono-
rable ministre nous l'a dit, la preuve sur laquelle il
s'est appuyé pour destituer cet homme. Je suis
convaincu que pas un homme impartial ne dira,
après avoir lu la correspondance, qu'il y a autre
chose qu'une offre conditionnelle de démissionner.
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Je suis certain que ni sir Oliver Mowat ni aucun
membre du barreau dans le cabinet, diront que
cette transaction tombe sous l'application le l'es-
prit du code criminel.

L'honorable ministre (M. Mulock) a parlé le la
majorité que M. Longley a eue en 1897. Je lui
(lirai que M. Longley loin d'avoir été favorisé par
cette transaction n'a eu que 64 suffrages dans la
ville d'Annapolis aux dernières élections, après la
destitution <le M. West, quand il en avait eu 76 en
1894.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie du rapport du commissaire chargé de faire une
enquête sur les accusations portées contre le directeur de
la poste et le percepteur des douanes de Cobourg et autres
personnes impliquées dans ces accusations: aussi, copie
de la preuve faite à cette enquête, et de tous papiers,
lettres, télégrammes et documents produits à cette en-
quête, et de toute correspondance à ce sujet adressée au
gouvernement ou expédiée par lui. (M. Canmeron.)

Copie de la preuve faite devant l'inspecteur Fletcher
lorsqu'il a fait une enquête sur les accusations portées
en novembre dernier contre le directeur de la poste de
Northfield. (M. Davin.)

Copie de toute correspondance échangée entre les offi-
ciers de la milice et autres, et le ministre de la Milice et
le major général commandant au sujet des promotions
par brevet et de l'ordre général n° 73, 1896. (M. Bain.)

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

DROITS D'EXPORTATION SUR LE BOIS A
PATE.

Sir CHARLES T UPPER : M. l'Orateur, je saisis
cette occasion pour signaler i l'attention du gou-
vernenient une question d'une grande urgence. Je
suis content de voir à son siège l'honorable ministre
du Commerce (sir Richard Cartwright). J'ai infor-
ié l'honorable ministre des Finances (M. Fielding)
que je soulèverais cette question à huit heures. J'ai
recu une connunication déclarant :

La saison pour enlever l'écorce du bois à pâte est main-
tenant arrivée. Elle dure deux mois. L'usage est de
pelerle bois maintenant et de l'expédier l'hiver procbain.
Il est très important de savoir si le gouvernement, dans
le cas où il imposerait un droit sur le bois à pâte, ver-
mettra que ce bois pelé ce printemps soit exporté en fran-
chise l'hiver prochain. A moins ane le gouvernement ne
déclare qu'il n'a pas l'intention d'imposer un droit d'ex-
portation, ou que, s'il en impose un, il laissera le bois
pelé ce printemps entrer en franchise, personne n'osera
acheter le bois à pâte et dans ce cas il en sera pelé bien
peu.

Bien entendu, je n'attends pas une déclaration
sur ce sujet. de la part du. gouvernement, mais
comme le sujet est important et que le ministre des
Finances (M. Fielding) a déclaré que le gouverne-
ment ferait connaître plus tard sa politique sur
cette question, je désire appeler l'attention du gou-
vernement sur l'importance qu'il y a de faire con-
naitre le plus tôt possible la ligne de conduite qu'il
se propose de suivre, et s'il impose un droit sur le
bois a pâte, j'espère qu'il déclarera que le bois pelé
ce printemps sera admis en franchise l'hiver pro-
chain.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir. Richard
Cartwright): Je vois que la question est impor-
tante. Naturellement, l'honorable député n'espère

pas recevoir une réponse imniédiatement, nais je
vais prendre note <le l'affaire et je donnerai une
réponse le plus tôt possible.

DEUXIEME LECTURE.

Bill (n° 80) à l'effet de faire revivre et modifier
les actes concernant la Compagnie du pont de
Québec. (M. Langelier.)

Bill (n° 81) concernant la Compagnie du clenin
de fer du Grand Nord. (M. Langelier.)

Bill (n° 98) concernant la Conipagnie du chenir
de fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa. (M.
Hughes.)

Bill (n°' 101) concernant la Compagnie du cheiiin
de fer (le Jonction de Montréal et du Pacifique.
(M. Préfontaine.)

Bill (n' 97) pour faire droit à Adeliie-Myrtle-
Tuckett Lawry. (M. Landerkin.)

ACTE RELATIF AU SERVICE CIVIL.

M. McNIULLEN : -Je propose que le bill (n' 29)
modifiant l'Acte relatif au service civil soit lu une
deuxième fois.

En denandant la deuxième lecture de ce bill, je
désire énunérer brièvement les raison.s qui m'ont
fait croire qu'il était nécessaire qu'une loi quel-
conque de cette nature fut adoptée. Tous ceux
qui ont lu les rapports de la commission d'enquête
sur le service public, en 1881 et 1892, qui s'est
occupé de l'amélior'atioin de ce ser-vice, doivent
comprendre qu'il y a beaucoup plus d'employés
publics qu'il n'en faut. J'ai étudié ces rapports
avec beaucoup d'attention, et j'en suis arrivé à la
conclusion que le seul moyen le réduire le person-
iel du service à (les proportions convenables, et
d'en recevoir un travail proportionné aux appointe-
ients lque le pays paie, est de nonner une comn-

mission de surintendants.
Je nie veux pas priver les ministres du patronage

qu'ils exercent dans leurs ministères respectifs ; ce
n'est pas mon intention.

On1 ne peut pas supposer qu'un ninistre va sur-
veiller de près les détails <lu travail qui se fait dais
ses bureaux de façon à pou voir juger dii nionibreexact
d'employés qu'il lui faut et de la somme d'ouvrage
que chacun fait. Ce devoir est dévolu au ministre.
Les rapports que j'ai mentionnés reconnaissent que
la plupart des sous-iinistres, par sympathie pour
ceux qui sont sous leurs ordres, nie désirent pas
rédire leur personnel. Ils ne sont pas personiel-
lement intéressés, et on ne peut pas espérer qu'ils
vont admhinistrer les affaires, de leurs départements
avec cet esprit d'écononie qui peut assurer au pays
une ample compensation pour les salaires qu'il paie.

Une commission de surintendants n'est pas chose
nouvelle. 1)anis quelques-unes des colonies auistra-
lasiennes cette comnmîission:existe. Les devoirs sonît
bien défiis-inspecter les différents départements,
répartir l'ouvrage de ces départeinents, faire rap-
port aux chefs des dépàrtemnents recoîîînanmdant
certains chanîgements, et demander l'appprobation
de ces chefs. Je ne dis pas que le bill que j'ai pré-
scnté est le meilleur qui puisse être rédigé. 11 peut
être amendé et, perfectionné, mais je prétends
qu'une loi apportant des réformes dans le service
public est absolunienit nécessaire.

1737 [10 MAI 1897]
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.J'ai <lit que, dans mon humble opinion, il
y a dans le service public des milliers d'emîîployés
le plus qu'il n'en faut, et je me base sur les rap-

ports les commissions qui ont fait les enquêtes sur
ce sujet. Personne ne peut arriver à une autre
conclusion après avoir lu ces rapports. Au cours
des témîoignages rendus levant ces commissions, il
est déclaré daîîs plusieurs cas bien distinctement
qu'il y a plus d'emiiployés publics que nous n'en
avons besoin réellement. Dans le rapport de la
commission en 1881, page 21, on trouve les recoin-
manldations suivaites :-

Après en être arrivé aux conclusions mentionnées ci-
dessus, relativement aux avantages du système que nous
recommandons, il est maintenant de notre devoir de pro-
poser les moyens qui donnent effet à ce que nous avons
suggéré. Nous ne pourrons obtenir ce résultat, croyons-
nous, que par l'établissement d'un conseil du service public
aussi indépendant de toute influence politique que l'est
heureusement le Banc judiciaire. A ce conseil nous pro-
posons le reférer toutes les questions qui jusqu'ici ont
entravé l'administration du service public.

Nous proposons que ce conseil soit composé de per-
sonnes indépendantes de position et commandant la con-
fiance générale : qu'il se compose de trois membres dont
l'un soit un Canadien-français, et que leur nomination se
fasse de la même manière que celle des juges et qu'il ait
les mêmes privilèges d'office. Suivant nous les jugements
et décisions d'un tribunal impartial constitué de lit sorte
commanderaient le respect et la confiance du publie et
duservice.

Les commissaires ajoutent ensuite

Il nous a été démontré d'une manière tout à fait évidente
que comme le constate l'arrêté le renvoi, il y a dans le
service, des hommes qui pour les causes y mentionnées
ne sont pas et ne deviendront jamais dle bons fonction-
naires, et que le nombre des employés est disproportionné
aux besoins du service. Nous croyons «ue cela est surtout
dû à la manière dont se font les nîominations et les avan-
cements. Nous avons aussi remarqué des officiers qui
travaillent à côté les uns des autres et dont les fonctions
sont identiques, mais dont les appointements accusent
cependant une différence marquée et déraisonnable.

Ces extraits sont du rapport le 1881. Prenons
maintenant celui de 1892. Il est recommandé dans
ce dernier rapport -

Il sera institué par le gouverneur en conseil, au besoin,
un bureau de commissaires du service civil composé de
cinq membres. Il devra s'enquérir et faire rapport le
temps à autre de l'état et de l'administration( des affaires
des divers ministères,dn service, et de la conduite des
einploîys, en ce qui concerne leurs devoirs officiels, soit
par ordre du gouverneur en conseil ou de leur propre
mouvement.

C'est ce cue la conmnission a recommandd en
1892. Ensuite vient l'annîexe Q au même rapport,
qui est une preuve le lencombremient les bureaux
publics :

Aussi longtemps que la politique, les hommes politi-
ques. le parti et le patronage auront autant à faire avec
le fonctionnement d'un ministère du gouvernement, et si
j'enî juge d'après les rapports des commissions du service
civil pendantvingtais,je necrois pas que leservicepublie
puisse s'améliorer beaucoup, à moins que le gouverne-
ment n'ait réellement l'intention de réorganiser et de ré-
former tous les ministères. A moins que le sens commun et
le mode d'affaires consciencieusement faites, les principes
et la saine direction ne soient introduits dans chaque divi-
sion du ministère des Postes et que, chaque employé,
depuis le sous-ministre jusqu'au mesager, se rende bien
compte qu'il gagne son pain et son beurre, et que ses ser-
vices sont appréciAs, il est impossible de s'attendre à ce
que tous les employés travaillent efficacement. Avant
d'arriver à faire les réformes,il faut que tous les pares-
seux, les fainéants, les incapables insubordonnés soient
éconduits, parce qu'ils sont, qu'ils ont toujours été un
embarras d'aucune utilité pour aucun officier ou commis

le mérite, et qu'ils sont une disgrâce pour le service.

Le fait est qu'il y a trop d'hommes et de femmes nom-
més au service civil seulement dans le but de leur don-

M. Alc31ULLEN.

ner un traitement ou un salaire et plusieurs d'entre eux
n'ont pas d'instruction et n'ont pas les qualités requises
pour remplir des devoirs de bureau.

C'est le rapport de 1892, et il prouve clairement
que le personnel (les ministères est trop nombreux.
Chaque fois qu'il se présentait une occasion (le
nommer un commis surnuméraire, les honorables
chefs le la gauche en nonmnaient un, et il en résulte
aujourd'hui que nous avons dans les différents
ministères un trop grand nombre de commis. Nous
connaissons parfaitement bien d'après les preuves
q ne nous avons eues, lorsque nous arrivons à voter
les crédits, la tendance toujours croissante, d'an-
née en année, de la part des honorables chefs le la
gauche de faire des nominations, en divisant Fou-
vrage, et trouvant par ce moyen (les places pour des
hommes qui n'auraient jamais dit entrer dans le
service public.

Les proportions que ce mode a prises imposent
la nécessité de trouver le moyen de réduire le per-
sonnel à un nombre convenable et <le renvoyer les
employés dont nous n'avons pas besoin. Il n'est
pas juste que le pays soit exposé à cette dépense
énorme que lui impose ce personnel trop nombreux,
qui ne lui apporte pas d'avantages correspondants.
Je suis convaincu que si le chef de chaque départe-
ment se mettait à l'ouvre et s'il voulait essayer (le
faire ces réductions, il recevrait de tous côtés des
demandes pressantes le priant (le ne pas renvoyer
ces hommes inutiles. Il peut y avoir dans le ser-
vice les employés dont les famîîilles dépendent en-
tièreient d'eux, qui méritent la sympathie du mi-
iîstre, mais j'ai déja vu faire les démarches dans
le but le faire continuer un homme dans son emu-
ploi pour la simple raison qu'il était fils d'une
veuve. J'ai pris des renseigneients et j'ai constaté
que les supplications faites en son non étaient en-
tièrement injustifiables. Il n'y avait aucune raison
dans les circonstances pour invoquer la sympathie.
Les autres membres de la fanilîle étaient eiployés,
gagnant <le bons salaires, et capables de vivre sans
le salaire de ce jeune homme. Au moyen le la
méthode que j'ai expliquée lans le bill, je crois que
nous réussirons à nous débarrasser le ces hommes.

De fait, les ministères publics ont dégénéré en
une véritable station de reproduction pour les dé-
soeuvrés et les fainéants, car c'est le désouvrement
qu'engendre les paresseux. On rencontre partout
dans les ministères le ces désoeuvrés qui sont là,
les bras croisés, n'ayant virtuellement rien à faire.
Non pas que je veuille dire que l'administration
soit absolument remplie de ces désouvrés ; non,
car oni y rencontre, je l'avoue, des employés le
grand mérite, nns voici ce que je veux <lire: il se
rencontre dans les ministères nombre d'employés,
véritables ratés des autres professions, fruits secs
qui ayant essayé tu peu de tout, sont finalement
venus échouer dans quelque ministère public, grâce,
peut-être aux sollicitations les représentants le
leurs contés auprès des ministres, ou de quelque
façon. Et si j'atfirme qu'il se rencontre dans le
service public un grand nombre d'employés le ce
calibre, je me suis formé cette opinion après avoir
lu le résumé du rapport <le la commission sur le
service public publié en 1892. Un fonctionnaire,
qui compte trente années au service de l'Etat, at-
teste que les désou-vrés et les fainéants pullulent
ai sein les ministères, où ils ne donnent pas au
pays le service pour lequel ils sont rémunérés.

Le gouvernemîent, j'ose donc l'espérer, voudra
bien regarder d'un oeil favorable le bill à l'étude et
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en faciliter l'adoption. Ce faisant, le cabinet à
mon avis, s'épargnera une foule d'ennuis et de
misères. Ces inspecteurs, s'ils sont nommés, auront
le devoir de faire la visite (les ministères, où ils
inspecteront divers travaux accomplis par les em-
ployés, ce qui leur permettra (le découvrir quels
sont ceux qui ne font rien ou presque rien dans le
service administratif. Et si le bill en discussion
est adopté, ils auront le pouvoir de congédier du
service public ces employés inutiles. Ils seront
tenu de transmettre au chef du ministère un rapport
des démissions ainsi effectuées àl la fin de chaque
exercice financier, ils devront présenter à la Cham-
bre un état, indiquant les noms des employés démis
des divers ministères, ainsi qu'un exposé clair et
impartial des raisons qui auront motivé ces démis-
sions, tout comme cela se pratique aujourd'hui pour
les employés retraités. Si je ne me trompe, cette
réforme aura pour résultat de diminuer d'une ma-
nière notable le nombre des employés publics inu-
tiles. Mais ce qui est encore bien plus importanut
dans l'intérêt même du pays, la réforme en question
n'atera absolument rien à la valeur intrinsèque et
au boit fonctionnement du service administratif.

'ai fait le cette question une étude mûrement
approfondie ; et je me suis convaincu que si 'on
veut débarrasser les ministères publics d'une foule
(le p-rasites, d'incompétents, il faut nécessairement
adopter quelque méthode semblable à celle que je
suggère.

Voilà la raison qui m'a poussé à saisir la Chambre
du bill à l'étude, dont j'ai maintenant l'honneur le
proposer l'adoption en seconde délibération.

M. SPROULE : Tout en m'accordant à (lire avec
lhonorable député ( I. MeMullen) qu'une réforme
est désirable, dans l'intérêt même du pays, dans un
but d'économie, toutefois, à mon avis, si le bill a
l'étude est adopté, il n'atteindra pas l'objectif visé
par sou auteur. Le bill en question n'est qu'une
ebauche informe, très peu élaborée, qui ne pourrait
guère être utilisée, si on la transformait en loi.

Quelques uns (le ces vices son patents et sautent
aux yeux. Ce bill ne pourrait pas même atteindre
certaines défectuositésauxquelles l'honorable député
pi-teid remédier, en proposant la mesure actuelle-
ment à l'étude. Ma première objection que j'ai à
formuler contre ce bill est celle-ci : il tend à créer
trois nouvelles charges, que les titulaires détien.
dront, avec inamovibilité, sauf forfaiture ; la Chan-
bre seule, concurremment avec le Sénat, ayant le
droit <le les démettre, par voie d'adresse au chef <le
l'Etat, et ces trois fonctionnaires sont censés détenir
leurs charges, sans rendre compte le leur conduite,
tant quIls continueront à remplir impartialement
leurs devoirs, suivant qu'ils le jugeront bon dans
leur sagesse. Il est évident que ces fonctionnaires
ne seront pas en mesure de connaître les besoins
du service public dans les divers ministères. Ils ne
sont pas revêtus (le pouvoirs qui leur permettent
(le spécialiser les services publics de façon ilà assurer
une véritable économie de temps et de labeur. Il
leur serait impossible le faire pour les services
iblies ce qu'un industriel, par exemple, peut faire
dans sa branche d'industrie : spécialiser le travail
de chique employé le façon à obtenir une stricte
économie le temmps et de main-d'œuvre ; mais il leur
faudrait laisser les travaux s'effectuer d'après le
système établi, sous la surveillance du ministre ou
dlu sous-ministre de chaque département. En
pareilles circonstances, il leur serait impossible de

décider que tel service peut s'effectuer avec un
moindre nombre d'employés. Le bill stipule que
les inspecteurs pourront suspendre ou démettre les
employés de l'Etat. Pour quelle cause ? En raison
d'infraction aux devoirs de leur charge et d'incapa-
cité. Qui sera juge de la capacité ou de l'incapacité
des employés publics ? Le meilleur juge n'est-il
pas celui à qui incombent la tâche et le devoir de
répartir et de surveiller les travaux effectués quoti-
diennement par ces employés ? Est-il croyable qu'un
étranger au ministère, chargé d'en inspecter les
registres une fois l'an, bien qu'il puisse y avoir
accès en tout temps, sera mieux en état le se rendre
compte des aptitudes des employés que ne le sont
soit le premier commis soit le sous-ministre, sous
les yeux desquels ils travaillent tous les jours? A
mon avis, on ne peut raisonnablement le sup-
poser.

S'il arrivait que l'inspecteur prit l'initiative d'une
mesure quelconque, ce serati à la recoiiandation
de ceux-là même qui ont aujourd'hui le devoir de
surveiller les travaux des employés publics. Si l'on
créait le bureau en question en vertu de la loi du
service public en vigueur, l'administration publi-
que, à mon avis, y gagnerait virtuellement peu de
chose. Tout en concédant que le besoin d'une
semblable réforme se fait grandement sentir, tou-
tefois, cette mesure devrait avoir une portée plus
grande, embrassant tout le champ du service
public, de façon à le.soustraire au contrôle politi-
que du cabinet. A mon avis, le bill à l'étude
n'atteindra pas le but désiré. Même s'il était
adopté, nous retomberions bientôt laits la vieille
routine et dans les mêmes errements que par le
passé. Admettons qu'un employé public soit
démis, qu'arriverait-il ? On exercerait une cer-
taine pression sur le chef du ministère et s'il arri-
vait que le ministre fut bien disposé à l'endroit le
cet employé, il set-ait facile d'obtenir qu'il fût ré-
intégré dans ses fonctions, abstraction faite de sa
compétence ou le son imcompétence, et du juge-
ment émané du bureau les inspecteurs.

M. CRAIG : Je désire faire part à la Chambre
de certaines objections qu'a fait naître dans mon
esprit la lecture de ce bill, objections qui sa prései-
teront sans doute i lesprit du public. Et- d'abord,
je ie deniande : quel est l'objectif du bill à l'étude ?
L'objectif dont l'honorable député nous a fait un
exposé, est sans doute excellent. Mais la réalisa-
tion de cet objectif dépendrait dans une large
mesure (le la composition de ce bureau d'ins-
pecteurs. Si l'on choisit les membres de ce bureau
dans le sein du parti libéral, alors le public en
concluera tout naturellement qu'en créant ce bureau
le gouvernement n'a pas tant en vue la réforme lu
service public que l'élimination de nombre de don-
servtteur's qui sont aujourd'hui ait service de l'Etat.
Je n'affirme pas que ce soit là l'objectif visé par
l'honorable député, mais ce sera là, je le répète, le
but apparent aux yeux du public et de la masse des
conservateurs, si l'on choisit tous les membres de ce
bureau dans les rangs du parti libéral. Si le cabi-
net tient à créer une semblable coniission, qu'il le
fasse donc de façon à ce que sa composition puisse
inspirer confiance, au public et de façon aussi à
atteindre l'objectif désiré, la réforme dt service
administratif. En outre ce n'est pas un simple
député mais le cabinet lui-même qui aurait dû
prendre l'initiative de cette législation, de façon à
en assumer toute la responsabilité.
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Un simple coup-d'ceil jeté sur le bill dans sa
teneur actuelle met ci sailli plusieurs objections
qui sautent aux yeux, comme l'a fait observer l'ho-
norable préopinant (. Sproule). Et d'abord, il
est statué que la commission se compose (le trois
membres. Pourquoi trois membres ! Il statue
aussi que l'un des devoirs de cette comnission sera
(le faire l'inspection de tous les livres tenus par les
membres du service public :

Tous les livres et registres tenus en ces endroits seront
ouverts à leur inspection, et ils les inslpeteront au moiis
une fois dans le cours de chique exercice financier.

Or, je me demande ce que peut bien vouloir dire
l'expression " inspecter " insérée dans cet article ?
Cela vent-il dire que les inspecteurs se contenteront
(le feuilleter et de parcourir plus ou ioins rapide-
ment ces registres, pour constater s'ils sont tenus
en ion ordre et écrits d'une facon bien lisible, ou
bien veut-on dire qu'ils seront l'objet d'une inspec-
tion approfondie que l'article en question a en vue ?
Alors je prétends qu'il sera impossible aux inspec-
teurs (le faire linspection (le tous les livres dans le
cours de l'année, et l'article statue que cette inspec-
tion devra se faire au moins une fois l'année. Puis
il surgit ici une question connexe : seront-ils tenus,
tous trois, d'inspecter sitmultanénent les registres
en question, ou pourront-ils le faire iinlividiuelle-
tment ? Dans cette dernière hypothèse, moi avis,
l'objection acquiert une nouvelle force, car alors la
r'esponsalilité au lieu d'être assumée par les trois
membres du bureau d'inspection, reposerait toute
entière sur un seul membre, et dans ce cas, il vau-
drait autant qu'il n'y eût qu'un seul inspecteur,
plutôt que de voir le bureau échapper (le fait, i
toute responsabilité. Voilà done, à mon sons, un
(les vices sailînjts île Particle en discussion, car
puisque le bill crée trois inspecteurs, il est juste
qu'ils partagnt concirremient toute la responsa-
bilité et soient tenus de s'enquérir îles détails cir-
constticiés de tous les faits soumis à leur examen,
close qui letr serait impossible en pareilles cir-
Coi:taices. Eit outre, je vois que les inspecteurs
sont investis le pouvoirs fort imiportianits relative-
ment aux démissions. Or, le bill énumîtîère trois
ctuses qui peuvent autoriser les inspecteurs à dé-
mettre hiii employé : dabord, la mauvaise con-
duite ; en second lieu, l'itcapaeité ; et enfin, si, au
jugement des iiispecteirs,. l'utilité d'un employé a
cessé. D'abord, quant à la mauvaise concluite, je
comprends qu'on puisse donier aux inspecteurs le
pouvoir dle démettre un employé pour cette raison,
s'il est clairement établi, comme le lit l'article en
question, que l'employé est coupable d'infraction à
ses devoirs, et que la chose soit patente aux yeux
(le tout le monde, l'argiiiuient ne manque pas d'une
certaine maleur ; mais, coiune on l'a déjà fait obser-
ver, qui sera juge de cette mauvaise conduite ?
Est-ce le gouvernement, oit le parlement qui va
établir la règle définissant ce qui constitue l'in-
fraction au devoir, ou bien laisse-t-on entièrement
ce soin atu bureau lii-même parlant par l'organe des
trois inspecteurs, mais peut-être aussi d'tun seul
membre <lit bureau ? Et le sort de l'employé publie
sera-t-il confié à la discrétion des inîspecteuîrs,
chirgés de le juger pour mauvaise conduite.

Ce mot, mauvaise conduite, on le sait, offre un
sens assez vogue. Il peut quelquefois impliquer
infraction grave au devoir, ou bien infraction de
nature fort anodine. Si les inspectsurs jugent que
l'employé en question est coupable d'infraction au

M. CRAIM.

devoir, alors, sans forme de procès, ils pourront,
de leur propre autorité, le congédier du service
public. Cet àrticle, it mties yeux, investit done les
inspecteurs le pouvoirs draconiens. Si l'on veut
leur confier le pouvoir <le démettre les etip l o yés
en raison de mauvaise conduite, alors il faudrait
faire bien définir par la législation soumise au parle-
ment le sens du mot ' iauvais conduite ". Mais
le bill fait un pas de plus: Supposons maintenant
qu'un eiployé iese soit pas rendu coupable d'infiac-
tion à ses devoirs, mais q tie le gouvernement veuille,
tout de même, s'en débarrasser, le bill statue que
les inspecteurs pourront le démettre, s'ils jugent
qitil t'a pas les capacités voulues pour son emploi.
Voila qui facilite encore d'advantage aux inspec-
teurs la tâche le se débarrasser d'un employé que
le gouvernement veut écarter. Il leur suffit pour
cela de <lire : il est cotipale de mauvaise conduite,
oui bien il est incapable de retiplir ses devoirs, ou
il ne les remplit pas à notre satisfaction. S'ils déci-
dent, (le leur propre gré, sans autre critérium que
leur propre jugement, que l'employé en question,
un incapable, alors la legislation à l'étude leur
donne le pouvoir <le démettre, sans forme de procès,
cet employé die ses fonctions. lais, supposons
qu'un employé ne soit ni coupable d'infraction aux
devoirs le sa charge, ii un incapable ; il reste une
troisième alternative qui permet aux inspecteurs
île le renvoyer en lui disant : votre utilité à cessé,
nous avons décidé <le nous dispenser de vos services,
Or, est-il possible de leur accorder (le plus amples
pouvoirs que ceux-Là ? Le gouvernement lui-même,
à mon avis, ne saurait en assumer dle plus amples.
Aujourd'hui le cabinet assume ce pouvoir-ci: il a
déclaré à la Chambre qu'il ne renverrait du service
public que les employés qui auraient joué le rôle de
partisans agressifs clans les luttes électorales.
Voilà la règle qu'il a établie ; et l'on vient mainte-
nant nous proposer <le créer une commission qui
aura ii pouvoir tout à fait arbitraire de démettre
les employés publics. Je n'affirme pas que les coin-
missaires a' giront ainsi ; mais je prétends que le bill
en discussion leur attribue ce pouvoir arbitraire.
Qui plus est, le bureau t'inspection iest pas tenu
de mettie Femployé en situation <le se défendre.
Q'on l'accuse d'infraction aux devoirs de sa charge,
et le bill ne lui fournit pas l'occasion de produire
sa défense. Il stufit aux iispectetirs de lui dire :
vous êtes coupable d'infraction au devoir, et cela
règle tout.

Le bill statue que les inspecteurs devront, dans
la première quinzaine le la session, faire rapport
au gouvernement et au parlement, mais il est fort
possible qu'alors il soit trop tard pour remédier au
Mal fait à l'employé démis. Il est possible qu'il ait
été démis longtemps avant l'ouverture les Chamn-
bres ; il a peut-être été obligé de se créer une
nouvElle carrière, et aux yeux du pays, il porte au
front la marque d'infamie, sans avoir eu la chance
de se défendre et <le prouver son innocence.
IDautre part, voilà un employé accusé d'incapa-
cité; or, le bill lui donne-t-il l'occasion de se dé-
fendre ? Nullement, mais, me dira-t-on, cela n'est
pas nécessaire, puisqu'il pet toujours réféter à son
dossier au mîîinistère. Mais c'est toujours le bureau
qui juge en dernier ressort. Et autant que je
puis le constater, d'après la teneur du bill, il n'y a
pas d'appel de leur décision, au moins en temps
utile pour l'employé.

Quant aux résultats de cette législation, je le
répète, tout dépend le la composition du bureau
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d'inspection. Aujourd'hui que le parti libéral est
au pouvoir, je ne crains pas d'affirmer que, si l'on
choisissait les trois inspecteurs dans les rangs du
parti libéral, il serait bien diticile de convaincre le
public le l'impartialité de ce tribunal. En raison
même le la situation politique actuelle, il serait
presque impossible de persuader la chose au public,
et quant à l'employé public lui-même, il préfèrerait
le beaucoup, à mon sens, voir les choses demeurer
dans le stau quo, et s'en rapporter à la décision du
cabinet, plutôt qu'au jugement d'un semblable
bureau.

On prétend que l'objectif du bill à l'étude est la
réforme du service public. Fort bien, mais alors,
si l'on veut a bsolument le faire adopter, il ne faut
pas douter que l'un des membres du bureau devrait
être choisi au sein <lu parti conservateur. Je vois
par les extraits cités par Phonorable député de
Wellington-nord (M, McMullen), que l'impartialité
doit être la nôte caractéristique <lu bureau créé par
le projet de loi dont il a la paternité. Pour le mo-
mient et en raison de la situation politique du jour,
un bureau impartial, à mes yeux, serait celui où il
entrerait deux libéraux et un conservateur.

Si la décision du bureau n'est pas unanime, il va
sans dire que l'avis de l'inspecteur conservateur
serait absolument écarté ; mais qu'on choisisse parmi
les libéraux et les conservateurs des hommes d'une
parfaite impartialité, et il pourra résulter quelque
du bien du projet à l'étude. Mais si les trois inspec-
teurs sont libéraux, la masse de notre population,
je l'appréhende, n'aurait que fort peu de confiance
dans ces inspecteurs, et malheureusement il arrive-
rait que le grand nombre <les employés démis par
les inspecteurs seraient des conservateurs, car ce
sont les conservateurs qui prédominent aujourd'hui
dans le service public.

M. l'Orateur, à mon avis, le bill à l'étude, dans
sa teneur actuelle, est directement opposé à tous
les principes dont fait profession le. parti libéral.
Au lieu se faciliter aux employés la tâche de se
justifier, le projet de loi à l'étude leur ôte, au con-
traire, tout moyen le se défendre, puisque tons les
commissaires seraient tout à la fois juges, jurés et
exécuteurs. En pareilles circonstances, nous devons
donc hésiter à donner notre assentiment à une
pareille mesure. En terminant, je le répète, il
n'appartenait pas à un simple député de saisir la
Chamubre d'une mesure d'aussi grande importance,
mais c'est le cabinet lui-même qui aurait dû
prendre l'initiative de cette législation, en assumer
toute la responsabilité et s'efforcer d'élaborer une
loi de nature à donner satisfaction à tous les inté-
ressés. .

M. FOSTER : La Chambre, je suppose, ne sera
pas appelée à voter ladoption du bill à l'étude en
seconde délibération, sans que le cabinet nous ait
fait connaître sa politique à cet égard.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Non;
très certainement.

M. FOSTER : J'aimerais que le premier ministre
nous lit connaître ce qu'il entend faire à cet égard.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DESý POSTES
(M. Mulock) : La question signalée à l'attention
de la Chambre par l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen) est sans doute de très
haute importance. Le projet à l'étude a le mérite
de la nouveauté pour cette Chambre auinoins, et

comme l'on pouvait s'y attendre en pareille occur-
rence, il a donné lieu à une certaine divergence
d'opinions, parmi les députés qui ont pris part au
débat de ce soir. Le débat a sans doute eu pour
effet de donner l'éveil à.l'attention publique à cet
égard, et il serait peut-être dans l'intérêt le la
chose publique <le faire <le cette question le sujet
d'un nouveau débat ultérieur. Je demande donc
à mon honorable ami, à la suite d'une discussion
qui a provoqué une expression d'opinions fort pré-
cieuses de vouloir bien consentir à retirer son bill
pour le moment, quitte à en saisir de nouveau la
Chambre à une prochaine session, après que le
public aura en l'occasion d'en étudier plus mure-
ment les diverses dispositions. J'ai prêté une
oreille attentive aux observationstombhées des lèvres
de mon honorable ami, et il ume permettra bien de
lui dire, de crainte que ses paroles ne soient n'al
interprétées, qu'il n'a pas voulu, j'en suis sûr, appli-
quer à tous les employés du service administratif
l'épithète de serviteurs infidèles. Qu'il y ait dans
le ninistère certains employés dont l'utilité soit
problématique et que l'on puisse rayer des cadres
sans inconvénient, la chose est fort possible, mais
je dois dire ceci : appelé que je suis à diriger l'un
des personnels les plus nombreux diu service admi-
itistratif, et qui, de fait,, représente peut-être un
tiers de tout le service public canadien, je manque-
rais à mon devoir si je ne déclarais ici mênte que
je compte au sein de ce personnel des employés
aussi fidèles qu'il est donné d'en rencontrer dans
les autres carrières sociales. Il existe sans doute
certaines exceptions et c'eàt à celles:ci qu'il faut
appliquer le remède législatif. Peut-être l'hono-
rable député consentira-t-il à retirer sa mesure
pour le moment.

M. McMULLEN: Ce n'est pas mon intention
d'insister auprès de la Chanbre pour quelle adopte
ce bill d'urgence, sans l'avoir mûrement étudié.
Les convictions que je nie suis formées au sujet du
service public s'appuient sur des observations qui
datent déjà d'une quinzaine d'années. Si je demande
la création d'un bureau d'inspecteurs, ce n'est pas,
comme l'affirme l'honorable député de Duirhtam-
ouest (M. Craig), dans le but de décapiter une foule
d'employés conservateurs. Je ne suis mû par nul
motif de cette nature.

M. CRAIG : Je n'ai pas imputé de semblable
motif à l'honorable député. J'ai simtplement atfirmé
que sile bureau en question se composait uniquement
de libéraux, la population du pays pourrait croire
à l'existence d'un motif de cette nature; mais je
n'ai rien attribué de semblable à l'honorable député.

M. McMULLEN: Je ne désire qu'une chose,:
débarrasser le service public les parasites et des
incompétents., Je mn'incline avec respect devant
l'opinion exprimée par le directeur général des
Postes ; toutefois, quî'il me permettre de lui faire
observer ceci: dans le rapport que j'ai cité, un des
fonctionnaires de l'un des ministères atteste 'cue
pendant trente années il a travaillé dans un bureau
à côté d'employés incompétents et, de fainéants.
Or, quand un fonctionnaire public atteste et certifie
une, semblable déclaration, il' doit certainement
exister dans nos ministères des employés de ce
calibre.

M. l'ORATEUR: Je rappelle l'honorable député
au règlement: la réplique lui est défendue. J'ai
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cru comprendre qu'il allait se borner tout sim-
plemnent à retirer son bill.

M. MIclULLEN: Le directeur général es
Postes m'a demandé tie consentir au retrait du bill
à Pétude. or, avant de consentir au retrait le ce
bill, je désire obtenir du cabinet une déclaration
plus explicite. Je comprends, toutefois, qu'il
existe un vif dési- de ne pas prolonger outre inesutre
les travaux le la session, et cela ue parait être le
désir les deux partis en Chambre.

M. FOSTER : Oui, c'est là ci effet une excel-
lente issue pour l'lonîorable député !

M. NcMIULLEN : Lhonorzible dlputé a bien
mauvaise grâce le piétendre que je fais une recu-
lade, car il sait parfaitement que je ne suis pas
coutuimîier du fait. Je' tiens i le déclarer sur le
chtamup à lit Chambre : j'acorde ait cabinet Finter-
valle de la vacance <les Chambres pour étudier la
question. Toutefois, à la.proclhaine session, je sai-
sirai sans retard lt Chambre du même projet <le loi,
et demanderai d'urgence le vote le la Chambre sur
cette mesure, si dans l'intervalle en question le
cabinet n'a rien fait pour debarrasser le service
public le toits les employés inutiles qui s'y trouvent
actuellement.

Le bill est retiré.

LES ÉCLAIREURS DE LA MONTAGNE DE
BOIS.

La Chambre reprend le débat sur la motion pro-
posée par M. Davin : Que, le l'avis <le cette
Chiamubre, le temps est enfin arrivé <le faire droit
aux réclamations les éclaireurs de la Montaitgne <le
Bois, relativement aux scrips ou certificats de terre
qu'ils veulent obtenir en raison de services rendus
à l'époque de lit rébellion.

Le PR EMIER MINISTR E (M. Laurier): J'étais
absenit le la Chambre, l'autre jour, lorsque lhono-
rable député d'Assinioïa-ouest (M. 1)avin) a pré-
senté la motion en ce moment à l'étude ; j'ai donc
été privé de l'avantage d'entendre les obser-
vations qu'il a faites à ce sujet. En jetant ui coup-
d'oeil sur ces observations, je vois que l'honorable
député, daits lit iesuîre même où il se croit autorisé
à offrir un avis à cet égard, est disposé à nous cot-
seiller d'accorder sans retard les certificats <le terre
à ceux que lit motion désigne sous l'appellation
d'éclaireurs de lit Montagne de Bois. Depuis mon
entree at ministère que je préside actuellement, et
que je suis chargé du contrôle de la police à che-al
du Nord-Ouest, j'ai été ci situation <'étudier les
réclanations les individus en question. Ces récla-
mations sont relativement peu iombreuses, et si
elles étaient solitaires, il serait sanis doute possible
<le leur faire droit sans retard <le lit façon suggérée,
c'est-à-dire, ci accordant des certificats de terre it
ceux qui, pendant la rébellion de 1885, ont servi
d'éclaireurs sur la frontière américaine, afin <le
maiutenir la paix dans cette partie du pays, et
d'empêcher l'invasion <le notre territoire par les
Nlétis américains.

Mon honorable ami le sait sans doute, il y a,
aujourd'hui, au Nord-Ouest plus d'une classe de
sujets <le Sa Majesté qui ont des réclamations qu'ils
nous pressent <le régler. Outre les éclaireurs de la
Montagne de Bois, nombre d'autres intéressés ont

M. L'ORATEUR.

présenté au gouvernement (les requêtes où ils font
valoir avec énergie que leurs réclamations relatives
aux pertes subies pendant la rébellion n'ont pas été
réglées. De toutes les parties des Territoires, et
surtout du centre même de la rébellion, nous sont
venues (le nombreuses pétitions, comportant que

I nombre de sujets (le Sa Majesté qui éprouvèrent à
cette époque (le sérieuses pertes n'ont pu encore
obtenir satisfaction dlu gouvernement. Une autre
classe de pétitionnaires ont aussi des réclamations
qu'ils font valoir avec urgence auprès du cabinet.
Mon honorable ami le sait, les Métis ont demandé
l'extinction du titre sauvage et un traitement sein-
blable à celui accordé aux alétis du Manitoba.
Voici le traitement accordé aux Métis du Mlani-
toba : En 187), lorsque le gouvernement canadien
prit possession lu pays, il fut législativenient sta-
tué que toits les Métis (le cette époque, c'est-à-dire
les cheis le familles et les enfants nés avant 1870,
auraient droit à les certificats de terte. Tout chef
de famille recut 120 acres (le terre et tout enfant
né avant 1871), en reçut 240. En 1885, il fut ins-
titué une commission chargée <le régler les récla-
mations :les Métis. Peu après le début le la rébel-
lion, les réclamations des Métis furent réglées sous
l'empire (le la loi en question. c'est-à-dire que les
Métis lu Nord-Ouest furent mis sur un pied
d'égalité avec ceux du Manitoba, les ariangenients
ne remontant qu'à l'année 1870 et non au delà
tandis que les Métis du Nord-Ouest veulent au jour-
l'hui que la date <le leurs réclamations remonte à
l'année 1885, et ils demandent que les chefs de
familles et les enfants nés depuis 1885 reçoivent
(les certificats le terres. Je ne suis pas en mesure
<le dlire s'il serait juste ou injuste, équitable ou non
<le faire droit aux réclamations présentées par les
Métis. Mais voici le point que je veux signaler à
l'attention de l'honorable député.

Le gouvernement a l'itention, pendant les va-
canices, d'examiner toutes ces demandes, celles des
éclaireurs <le la montagne (le Bois et celles des Métis
qui demandent les certificats <le terre additionnels
pou r-sol derles réclamations indiennes pro venant le lit
rébellion et autant que possible <le satisfaire ces de-
muanles de ce-tificats. Je demnand erai,par conséquent,
à mon honorable ami <le ie pas pousser plus loin sa
motion pour le monent. J'ajouterai ceci : mon ami
sait très bien que les certificats de terre donnés anté-
rieurnemnt pour compenser les pertes des Métis et
autres n'ont pas été une source le profit pour ceux
en faveur <le qui ils ont été émis. Mon ami admettra,
je crois, avec moi, que les certificats émis pour cou-
vrir ces réelamations ont été gaspillés, et qu'il se-
rait peut-être à propos pour le gouvernement de
chercher quelque moyen de rendre ces certificatsplus
avantageux pour ceux qui les recoivent qu'ils ne le
sont actuellement. C'est aussi une question que le
gouvernement compte étudier. Je répète que toutes
ces demandes seront examinées par le gouverne-
ment pendant les vacances. Mon honorable ami le
ministre de l'Intérieur prendra en main la chose
dans le but le s'assurer d'abord combien et jusqu'à
quel point ces diffé-rents sujets de Sa Majesté ont
<les titres quelconques à une compensation pour
pertes, service, etc., ensuite pour voir si, ayant droit
à une compensation, les certificats <le terres sont
le meilleur de mode paiement ; et enfin, si l'on se
décide à émettre des certificats de terres quel serait
le moyen le plus propice pour les rendre plus avan-
tageux à ceux qui y ont droit. Voici la déclara-
tion <tue je devais faire à cette Chambre, et j'espère
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que mon ami, en face du franc exposé dle la ques-
tion, consentira à retirer sa motion et à laisser le
gouvernement régler de son mieux la question. Il
pourra toujours se réserver, naturellement-si le
règlement que nous offrons ne le satisfait pas-la
liberté d'agir de la fecon qui lui semblera la plus
favorable aux intérêts de ceux qu'il représente.

Pour ce qui regarde les réclamations des éclai-
reurs à cheval du Nord-Ouest, je dois dire qu'en
toute circonstance, que ses amis fussent au pouvoir
ou non, mon honorable ami, M. 1)avin, a fait tout
en son pouvoir pour faire prendre en considération
ces réclamations. Il n'a pas réussi jusqu'à présent,
nais j'espère que le jour n'est peut-être pas éloigné
où ses efforts seront couronnés de succès.

M. DAVIN : M. l'Orateur, je vais suivre le con-
seil du premier ministre, mais avant de dire quel-
ques mots des idées qu'il a émises, il me sera bien
permis le dire qu'en agissant ainsi, je marche à
fencontre des idées émises par quelques-uns de ses
collègues et de ses principaux partisans. Si les
conservateurs étaient au pouvoir, si le premier mi-
nistre mî'eut suggéré de retirer cette motion et si
j'eusse accédé à cette demande, nous aurions
entendu bien des ricanements dans cette Chambre,
journaux libéraux de l'ouest et même ceux de la
cité éclairée de Toronto auraient dit que j'auais
commis une reculade. Ceci ne m'empêchera pas,
M. l'Orateur, de faire ce que je dois faire. Je désire
cependant, maintenant qu'un gouvernement libéral
estau pouvoir, faire remarquer dansl'intérêt de la vie
parlementaire et du pays que l'utilité d'un membre
dlu parlement libéral ou conservateur est considé-
rahlement amoindrie si l'on érige en principe chez
le peuple l'idée que celui qui Frésente une motion
doit invariablement exiger un vote de la Chambre.
Voilà une proposition qui, dans le temps, n'aurait
pas reçu beaucoup de votes favorables de la part
des amis du premier ministre actuel. Mais aujour-
d'hui que lui et ses amis ont assumé sur leurs
épaules la responsabilité gouvernemetale, la pro-
position leur plaît. Je dois dire que le premier
ministre, lorsqu'il était chef de l'opposition, n'a
jamais posé le principe que j'énonçais plus haut et
qui, comme touthomme d'Etat doit lesavoir, amoin-
drit la position lu député de quelque côté qu'il
siège.

Je n'ai pas peur, M. l'Orateur, de faire, sur
l'avis de l'honorable premier ministre ce que
je ferais si mon parti était au pouvoir. Quand le
chef d'un parti, possédant en Chambre une tuajo-
rité, vous dit qu'il a l'intention de prendre en
considération les vues que vous lui avez soumises,
qu'il fera de son mieux pour les faire entrer sous la
fortme la plus concrète dans une législation de son
crû, à quoi bon demander un vote, si ce n'est pour
tendre titu piège. Il y a des circonstances et j'en
ai donné la preuve, quand mon parti était au pou-
voir, où un député doit demander le vote de la
Chatmbre. 'Je l'ai fait en 1891, lorsque j'ai exigé
un vote, et réduit la majorité du gouvernement à
quatorze. On a affirmé, même à cette session, mais
je ne puis parler d'un débat antérieur, que j'avais
av-ancé des propositions à l'égard desquelles je
n'avais jamais demandé le vote de la Chambre.
Eh bien, M. l'Orateur, j'ai examiné les Débats
au sujet d'une remarque qui m'avait -été faite par,
u des collègues de l'honorable premier ministre et
je pourrais lui fournir une longue séance si j'entre-
prenais de citer combien de fois j'ai demandé la.

division (le la Chambre et j'ai nième combattu mon
parti en luttant quelquefois pour les Métis du Nord-
Ouest et quelquefois pour des cultivateurs et en
accomplissant bien des choses qui ont été inscrites
dans nos statuts. -

Mon honorable ami, le premier ministre a dit
avec beaucoup (le raison que cette question touchait
aux éclaireursde la Montagne de Bois et aux Métis en
général, et c'est sans doute par inadvertance
qu'il a oublié de mentionner la police à cheval du
Nord-Ouest. Je suis très heureux que le premier
ministre se soit décidé à examiner toites ces récla-
mations, surtout celles de la police à cheval qui
s'est conduite d'une facon remarquable laits cette
rébellion. Pourquoi lui a-t-on refusé ce que l'on
donne aux autres ? Pourquoi ne leur a-t-on donné
qu'en de rares circonstances les décorations qu'on a
prodiguées aux autres ? Pourquoi a-t-on commis
gratuitement à leur égard ce que j'appelle une injus-
tice? Je suis donc très heureux cde voir qîu'otn va
s'occuper de cette question. Je suis très content
de voir que les réclamations des Métis en général
vont être examinées, mais par-dessus tout je suis
fier d'avoir l'assurance du gouvernement que peu-
dant les vacances, il va examiner les demandes de
ces vaillants cavaliers qui, sur la frontière qui
sépare le Canada <le la République voisine. ont su
contrôler si bien les Métis et les Sauvages turbulents
parfaitement disposé à partir en guerre sur les sol-
licitations de Riel et, qui pendant cette période
difficile, ont sauvegardé les intérêts canadiens de la
frontière et rendu des services aussi efficaces que
n'importe quel corps pendant la rébellion.

Je suis sûr que le gouvernement en examinant
les choses de près s'apercevra qu'il y a dans la
police à cheval des gens qui ont tenu une conduite
héroïque à l'égard du Canada. Je suis sûr égale-
ment que s'ils étudient corps par corps la conduite
des troupes qui ont combattu la rébellion, ils ver-
ront qu'il n'y a pas cde régiment ni même d'éclai-
reurs qui se sont conduits d'une façon plus chevale-
resque que les éclaireurs de la Montagne de Bois. Je
considère la promesse du premier ministre comme
une garantie et j'espère bien ne pas être trompé.
J'accepte sa promesse comme une garantie que jus-
tice au moins sera faite à l'égard de ces réclama-
tlons. Le premier ministre a rappelé que j'ai déjà
lutté pour obtenir des certificats en faveur d'autres
personnes. Il'me paraît oublier que, pour les volon-
taires des Territoires du Nord-Ouest, qui pendant
quelques années ont été privés de leurs certificats de
terre. J'ai présenté touts les ans des motions contre
mes propres amis quand ils étaient au pouvoir ; en
1891, j'ai demandé le vote <le la Chambre et j'ai
abaissé leur majorité à quatorze. Alors sir John
Thompson traversa la Chambre et me dit qu'il
allait insérer tous mes bills au nom du gouverne-
nient et il l'a fait. C'est cette année-là que j'ai fait
régler la question du second homnestead et plu-
sieurs autres. , Je ne veux pas lancer une pointe à
mes honorables amis qui siègent derrière le premier
ministre,:mais ils peuvent être sûrs que s'ils ont en-
vie de faire passer quelque chose à ce sujet le mieux
qu'ils pourront faire, ce sera de réduire la majorité
du premier miniistre et, quant à nous de ce côté-ci
de la Chambre, nous ferons tout ce qu'il faudra pour
les aides. Je tex-mine, n'appuyant sur la promesse
du premier ministre. Je vous dis qu'après que le
gouvernenent aura étudié la question, on ne pourra
plus voir an Canada, après cque des centaines ont
été récompensés, ces pauvres mais braves gens de la
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Montagne de Bois privés les certificats de terre
auxquels ils ont droit. -Je demande, suivant l'avis
<le l'honorable premier ministre (M. Laurier), la
permission de retirer ma motion.

La motion est retirée.

PENSION DE LA POLICE À CHEVAL.

M. DAVIS (Saskatchewan): Je propose lit deux-
ième lecture du bill (ii 59) pour amender l'Acte
des pensions de la police à cheval de 1889. Ce bill
demande très peu d'explication.

Dans l'état actuel de la loi. un membre le la
police à cheval li Nord-Ouest doit accom-
plir vingt-cing ans de service avant de pou-
voir se retirer avec une pension. En vertu
le laninenient que je propose, un homme

pourra se retirer et recevoir une pension après
vingt ans de service s'il le désire. Le bill ne
Modifie pas l'échelle des pensions et n'empêche pas
u homme (le servir vngrt-cinq ni même trente-cinq
ans, si ça lui plaît. Plus il reste, plus sa pension
est forte. Mais je pense qu'il est dur le forcer un
homme à servir trente-cing ans avant qu'il ait droit
à une pension. Si nous prenons en considération
la nature di climat, les fatigues que ces hommes là
ont à affronter, faisant souvent en hiver les trajets
de 200, 300 et 400 milles, obligés q1 elquefois de
camper dehors par une température <le 45 degrés
au-dessous de zéro, il est évident qu'un homme est
vite usé. Si nous songeons qu'en Angleterre un
homme a droit à sa pension après 21 ans de service,
je crois que, vingt années sont suflisantes dans
un pays où les conditions les contrées nouvelles
le l'ouest obligent les honnes à endurer <le telles

rigrueurs le climat.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Pour
ce qui mie concerne personnellement, je ne m'oppose
pas à ce que le bill devienne loi. On propose le
réduire le cinq aus lit durée <lu temps de service
qui donne à un imembre de la police à cheval, droit
à une pension. En ce moment, le temps le service
est fixé à vingt-cinq ans, mon honorable ami

lemande qu'il suit réduit v-ingt. En même temps,
il fait remarquer avec raison que si le principe du
Bill est adopté le montant <le la pension sera réduit
d'une quantité correspondante. C'est-à-dire qu'au
lieu de recevoir la pension à laquelle il avait droit
après vingt-cinq ans de service, il ne recevra que
les vingt vingt-cinquièmes. J'aurais désiré avoir
quelque expression d'opinion de la part <les députés
du Nord-Ouest qui sont *plus au courant le ces
questions que les gens de l'Est, et comme je n'ai pas
encore eu l'occasion de les consulter, je proposerai
l'ajournement du débat. En attendant, je <lirai
que je suis en faveur du bill, et que si je ne reçois
pas d['opinion adverse de la part de ceux dont' je
dois respecter les conseils, en cette matière, j'éprou-
verai grand plaisir à voir ce bill devenir loi.

Motion adoptée et débat ajourné.

TERRES FÉDÉRALES.

M. DAVIN: Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 61) pour amender de nouveau l'Acte des
terres fédérales. Je ne crois pas qu'il puisse
s'élever de difficulté au sujet de ce bill, car je sais
que le gouvernement approuve sa principale dispo-
sition ; et lorsque le bill sera soumis au comité,

M. Dms.

s'il se soulève des difficultés au sujet des articles
deux et trois nous pourrons les éliminer. L'article
principal du hill a pour objet de faire disparaître
un grief. Ce grief c'est qu'un propriétaire de
ranche qui possède peut-être un nombre consilé-
rable de boeufs, <le moutons et de chevaux ne peut
pas devenir possesseur d'une simple pièce de terre
lants les Territoires du Nord-Ouest, à moins d'avoir

labouré une terre qu'on ne petit pas labourer et y
avoir fait le lit culture quand il est impossible d'en
faire. Je sais qu'en faisant disparaître cette diffi-
culté le bill sera approuvé par le ministre de l'Inté-
rieur qui est familier avec ces questions.

Le MINISTRE LE L'INTERIEUR (M. Sifton):
Je crois pouvoir en somme consentir au principe
<lu premier article du bill et je ne m'opposerai
pas à ce qu'il subisse sa deuxième lecture après les
explications données par l'honorable député qu'il
n'insiste pas sur les articles deux et trois au sujet
lesquels il peut, je crois, s'élever des difficultés.

Motion adoptée, et bill lu une dteuxième fois.

ACTE DE LA POLICE À CHEVAL.

M. )AVIN : Je propose la deuxièîme lecture du
bill (n° 02) pour amender l'Acte le la police à
cheval <le 1894. Ce bill renferme une disposition
au sujet <le la promotion du rang <le lit police à
cheval et lu recrutement les officiers qui emnpê-
chera de nommer efliciers des hommes qui n'ont
pas servi dans le rang ou qui n'ont pas de diplômes
du collège militaire royal. Mes honorables amis
des banquettes di trésor se souviendront que lors-
qu'ils étaient dans P'opposition ils professaient les
vues que j'ai exprimées et incorporées dans ce bill,
et je suis informé d'une façon certaine qu'ils sont
du même avis. Non seulemîîent cette mesure aura
<le bons resultats pour le corps, mais elle sera d'une
utilité spéciale pour le premier ministre comme
surintendant général de la police à cheval et voici
pourquoi. Ce bill le mettra en état, lorsque les
pères qui ont tout essayé pour faire de leurs fils
quelque chose d'utile et n'ont même pas pu les
faire diplômer du collège militaire royal, viendront
l'assomnner pour caser leur progéniture, il pourra
leur <lire : Que puis-je faire? Il y a un statut qui
règle les nominations, et si certaines conditions ne
sont pas remplies, je ne peux rien faire." Cela sera
très avantageux.

M. LANDERKIN: Cela aurait pu l'être autre-
fois, mais pas maintenant.

M. DAVIN : J'aime tant mon honorable ami,
que je n'ai pas le courage de rien lui dire (le désa-
.gréable, même quandi il m'.nterrompt. Il est si
agréable à voir, que je me plais à le contempler. Il
me rappelle la " Thing of beauty," de Keat : C'est
ue joie perpétuelle.

L'article suivant est ainsi concu
L'acte des pensions du service civil s'appliquera à tous

les officiers brevetés du corps, et leur temps de service
comptera du jour de leur incorporation.

Naturellement, en comité, je n'insisterai pas sur
ce deuxième article, car il peut être considéré
comme créant de nouvelles dépenses additionnelles
et, par suite, si le gouvernement consent à faire
passer le bill devant le comité et s'oppose à cet
article, je l'abandonînerai. Laissez-moi cependant
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vous (lire que l'on ne pourrait rien faire de plus
utile pour la police à cheval que d'accepter cet
article. Je m'explique : supposez qu'un homme
soit sergent-major dans ce corps ; il peut prendre
sa retraite comme tel avec une bonne pension.
Mais s'il devient officier breveté et veut se retirer
un an après, sa pension sera calculée seulement à
compter de la date (le son brevet, et si bien, que
vous pouvez dire en toute sûreté, comme je l'ai dit
moi-même à des sergents-majors méritants qui
avaient la très légitime ambition d'obtenir le rang
d'officiers brevetés: n'est-il pas mieux pour vous
et pour votre famille de rester sergents-majors ?
Ils admettaient fort bien qu'au point de vue (le la
retraite, c'était préférable pour eux, mais le désir
bien naturel d'obtenir le rang auquel ils avaient
dioit en a poussé plusieurs-tdont je pourrais don-
ner les noms, si c'était nécessaire-à préférer la
promotion, bien qu'elle leur fût nuisible au point
(le vue de leur pension de retraite.

Le PREMIER MiNISTRE (M. Laurier) : Je ne
suis pas disposé à dire qu'il n'y a rien de bon dans
les propositions de mon honorable ami, mais je lui
demanderai pourtant de ne pas presser indûment
l'adoption (le son bill avant que j'aie eu l'occasion
de conférer avec lui sur les besoins réels d'une loi
de ce genre. Je ne crois pas que les nominations
faites jusqu'à présent dans la police à cheval soient
de nature à justifier une mesure aussi draconienne
que celle-ci. Les officiers ont été jusqu'à présent
choisis suivant les divers systèmes que voici

Premièrement: avancement du rang.
Deuxièmement: diplômés et cadets du Collège mili-

taire Royal de Kingston.
Troisièmement: officiers ayant servi dans la milice

active du Canada.
Quatrièmement. nominations spéciales.

Il y a actuellement dans la police à cheval qua-
rante-deux officiers en dehors (les chirurgiens.
Leurs états de service sont les suivants:

17 ont été promus du rang.
1 a été transféré du département des Affaires des Sai-

vages.
1 le surintendant Gagnon, a;été nommé lors de l'organi-

sation de la police.
6 étaient des cadets du collège militaire Royal de

Kingston.
13 viennent de la milice active du Canada.
2 étaient des officiers brevetés de l'armée britannique.
2 étaient cultivateurs au Manitoba et dans les Terri-

toires.

Par conséquent, les nominations spéciales ont
été en somme assez rares, et si l'honorable député
avait eu lui-même la direction de la police à cheval,
je doute qu'il eût pu suivre un système différent.
Dans ce cas, mon honorable ami admettra, je crois,
(lue puisqu'il n'y a pas eu d'abus jusqu'à présent,
il n'y a pas lieu de limiter le choix des officiers
comme on le propose. Cependanît, c'est une ques-
tion à l'égard de laquelle je suis prêt à entendre les
arguments valables et à me laisser convaincre.
Mon désir est d'administrer la police à cheval de
façon à répondre autant que possible aux vues de
ceux qui, comme mon honorable ami, représentent
les Territoires du Nord-Ouest. Je n'ai pas la pré-
tention d'imposer sur cette question ites vues pro-
pr-es, de préférence à celles des hommes qui ont été,
plus à même de former -leur jugement. J'ai
assumé la direction de ce service "avec très peu
d'expérience, je-pourrais dire -sans aucune expé.
rience. Mais prenant l'organisation , en général

telle que je l'ai trouvée, sauf peut-être un peu trop
de politique, une fois que la politique aura été
éliminée comme elle doit l'être, et lorsque le corps
sera devenu une organisation purement militaire et
rien de plus, nous aurons lieu d'en être fiers, je crois.
C'est déjà maintenant un corps très méritant, et qui
a donné grande satisfaction. Je suis convainieu
qu'avec un peu d'efforts, il domnera entière satisfac-
tion. J'étonne rai peut-être tun peu mon ami, mais
je lui avouerai que je suis enclin à être un peu
conservateur à l'égard de cette organisation.

M. DAVIN : L'honorable missstre ne mie sur-
prend pas du tout.

Le PREMIER MINISTRE : Quant ala seconde
proposition de mon honorable ami, je ne crois pas
qu'il y ait lieu (it tout de l'introduire dans la loi,
parce que je pense que l'acte tel quil est prévoit ce
cas. J'indiquerai à mon honorable ami l'article
10 le l'acte de la police qui dit :

Les officiers ou membres du corps, lorsqu'ils serviront
comme force militaire avec la milice par ordre du gou-
vernseur en conseil, seront sujets à l'acte de la milice et à
tout acte le modifiant, de la même manière et au même
degré que la milice active.

En tels cas, les commissions des officiers du corps
seront, pour l'ancionneté et le commandement, considé-
rées comme équivalentes à celles des officiers de la milice
d'un grade correspondant, d'après la date des commis-
sions respectives, et conformément à l'échelle suivante,
savoir :-

Le commissaire correspondra à un lieutenant-colonel;
L'assistant-commissaire, en entrant en fonctions, cor-

respondra à un major, et après trois années de service, à
un lieutenant-colonel;

Le su rintendant le plus ancien correspondra à un major,
les autres surintendants correspondront à un capitaine

L'inspecteur correspondra à un lieutenant;
Le chirurgien le plus ancien correspondra à un chirur-

gien;
L'assistant-chirurgien correspondra à un assistant-

chirurgien ;
Le vétérinaire à un vétérinaire.

M. H UGHES: Dois-je comprendre que ce quelit
l'honorable ministre (M. Laurier) est un projet?

Le PREMIER MINISTRE : Non, c'est la loi.
J'ai fait cette citation uniquement pour montrer à
mon honorable ami (M. Davin) qu'il n'y a pas lieu
à présenter la seconde clause du bill. Je propose
donc que le débat soit ajourné.

N. DAVIN: Mon honorable amui (M. Laurier)
voudrait-il nie dire quel article il a lu ?

Le PREMIER MINISTRE : L'article 10 de
l'acte de la police à cheval.

M. DAVIN : Je crois que le premier ministre
interprète mal cet article. Je le connaissais bien,
mais il ne s'applique que lorsque, la police à
cheval agit concurremment avec la milice., Les
officiers de la police à cheval, à moins qu'ils ne ser-
vent avec la milice,, n'ont aucmi rang; ils ont simple-
ment un titre. S'ils passent de la police à cheval
dans un corps de imilice, ils i'obtiennent pas de
degé analogue, comme: deux universités d'égale
position en donnent à leurs diplômés. Et l'honorable
ministre, s'il veut me lepermettre, i'a pas saisi le
point de mon deuxième article. Ce qu'il accorde
n'est pas un rang officiel, mais une somme d'argent
sous forme de pension de retraite. Et je suis sûr
qu'il appréciera ma 'demande.

Je crains de ne pas réussir à lui faire admettre
mon raisonnement à, cet égard. Voicice~ëque je
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prétends : Supposons qu'lun homme ait servi vingt-
cinq ans dans la police et ait atteint le grade (le
sergent-major. Il peut prendre sa retraite avec
une pension complète de sergent-major. Mais sil
devient inspecteur et se retire douze mois plus
tard, il recoit une pension calculée sur douze mois
de service. N'est-ce pas injuste'? Ce que je veux
demander, c'est que sa pension soit calculée depuis
le temps quil est entré dans la police, ce qui n'est
que juste. J insiste beaucoup sur ce point <le ma
mesure auprès du premier ministre, et j'espère qu'il
vouldra bien en ainettre la justesse. Son argu-
ment, s'il me permet <le mî'exprimer ainsi, est basé
sur uniie interprétation erronée (le mon bill et aussi,
s'il veut ne pas prendre en mnal ce que je dis, sur
une interprétation erronée de la clause 10. Cela
aurait pu s'appliquer au hill que j'ai présenté l'an-
niée précédente, et qui oontnitant unîîe clause fixant le
rang des officiers. Je croyais qu'elle faisait partie
de mon hill cette fois-ci égalemiîent, et c'est par
inadvertance le ima part ou (le la part du11 copiste
q1u'elle a disparu.

J'en ai pris note pour le faii e insérer, lorsque
nous serons en comité. Mais avec le bili, tel qu'il
est, cet arguient na aucuie valeur. Avec tout le
respect dû au premier ministre, je conseillerais que
le bill fût adopté en deuxième lecture, et quil
m'accordât ensuite l'honneur de l'entrevue dont il
a parlé; il sera peut-être alors en position de se
montrer favorable an hill, ne fut-ce qu'en partie.
Même sil niacceptait que l'article 2, nous aurions
réussi à faire quelque chose. Je lui donne l'assu-
rance qu'il ne s'agit. pas de faire du badinage, mais
que ce bill n'est ie l'expression d'niii désir sincère
<le faire du bien au corps auquel il préside.

Le PREMIER MINISTRE : Je crois que l'ho-
noroble député (M. Davin) servira mieux ses inité-
rêts en consentant à l'ajouriiement du débat.

M. HUGIFHES : Je suppose que c'est p-ar inad-
vertance que l'honorable député (M. Davin) a omis
les noms d'ofliciers très compétents <le la milice ca-
nadienne de la liste le ceux parmi lesquels polur-
ront être choisis les olliciers en question.

M. DAVIN : Cest par inadveritance.

M. HUGHES : On peut remédier à cela en
comité. Je crois que le principe du bill est bon, et
je recommande particulièrement l'article deux au
premier miinistre. Je suis convaincu qu'il lui trou-
vera beaucoup de bon. Dans certain cas c'est l'ha-
bitude (le faire compter dleux ans de service dans le
rang, ou comme sous-officier, pour un an (le service
comîume otlicier. Il pourra discuter ce point avec
l'ioiorable député i 'Assiniboïa-ouest. Je conseil-
lei-ais à ce dernier d'ajouter à son bill, lorsqu'il
viendra en comité, s'il y vient, l'article dont j'ai
parlé au sujet des officiers de la milice canadienne.

M. DAVIN : J'en ai pris note.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

TERRES FÉDÉRALES.

M. DOUGLAS : Je propose la deuxième lec-
tire du bill (no 60) amendant de nouveau l'Acte
concernant les terres fédérales. Je ne retienltai
la Chambrequ'unî instant. Le bill a déjà été expliqué

M. DAVIr,

et il est très simple. Il est parfaitement connu que
d'après l'ancienne loi les colons qui se sont con-
formés aux conditions imposées, avant juin 1889,
avait droit à un homestead une seconde fois. En
remplissant les conditions pour le second home-
stead, ils étaient tenus de quitter le premier et
d'habiter sur le second. On considère cette condi-
tion conmue très onéreuse et d'aucun avantage pour
le colon, et le bill demande de supprimer la rési-
dence, tout en laissant telle qi'elle est la loi concer-
iant les améliorations.

Le bill demende aussi que lefils d n colon qui passe
l'entrée ne soit pas tenu de résider sur la terre
pendant que se font les améliorations. La loi
actuelle n'a pas un hon effet moral. On a générale-
ment l'habitude de coucher sur la terre la nuit et
de faire les améliorations, mais on n'y réside pas en
réalité et cela est une charge de plus pour le colon,
sans aucun profit pour l'Etat. Le gouvernement ne
perdrait rien en abolissant cette condition de rési-
dence, et cela enlèverait une charge onéreuse au
colon. Je puis ajouter que plus d'un fils de colon
qui habitait ainsi seul sur la terre, en a souffert
dans sa santé et aussi dans ses qualités intellee-
tutelles, et que plusieurs ont dû être recuellis par
nos institutions de charité. Nons désirons vive-
ment voir ce bill adopté, et j'en propose la deuxième
lecture, appuyé par M. Lewis.

M. DAVIN: Après les explications de l'hono-
rable député (M. Douglas), j'appuie de tout cœur
la deuxième lecture de ce bill. Je lui ferai remar-
quer- qu'il sera nécessaire d'y apporter certaines
modifications pour le faire cadrer avec les explica-
tions qu'il vient de donner, mais tel qu'il est expliqué
je l'approuve entièrement. Il est grandement à
désirer que si le fils d'un colon désire prendre un
homîîestead il puisse se conformer aux conditions
imposées sans jouer la comédie d'aller coucher sur
la terre et de continuer à prendre ses repas chez
lui. Comme lit l'honorable député, cette loi ne
réhausse pas la moralité publique, ne profite pas à
l'agriculture, et ses efforts sont nuls. S'il y a des
terres dans un rayon (le cinq milles le la résidence
d'un colon, ses fils devraient pouvoir y prendre des
homesteads et se conformer aux conditions tout en
continuant à habiter le toit paternel. J'approuve
entièrement ce bill.

La motion est adoptée et le bill lu une deuxième
fois.

CHEMINS DE FER DANS L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion le M. Martin demandant un ordre de la
Chambre, pour la production (le toutes correspon-
dance, pétitions, résolutions et autres documents
en la possession du gouvernement concernant l'em-
branchement de chemin de fer projeté entre South-
port, Helfast et le havreMurray, et autres embran-
chements <le chemin de fer projeté dans l'Ile du
Prince-Edouard.

M. l'ORATEUR : La parole est à l'honorable dé-
puté du consentement de la Chambre, vu que l'ajour-
nement du débat a été proposé par un autre député.
Il fut alors convenu que l'honorable député (M.
Martin) pourrait continuer son discours, niais c'est
une exception et non la règle.
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M. MARTIN: Quand j'ai en l'honneur de
prendre la parole sur cette question, il y a quelque
temps, j'ai démontré, que dans la province que
j'habite, il existe beaucoup de mécontentement au
sujet (les dépenses relatives ià la construction des
chemins de fer. Je c-ois avoir démontré claire-
ment que ties dépenses considérables ont été faites
dans les différentes parties du Canada, et que le
mode adopté à la confédération et suivi jusqu'au-
jourd'hui, n'a pas été appliqué à l'Ile tiu Prince-
Edouard. J'ai établi aussi que cette province a
éte la première, en réalité, à construire des che-
mins de fer, et que comme province elle a plus con-
tribué à la construction des chemins de fer, que
toute autre province du Canada, en proportion de
sa population.

J'ai cité un documnent qui fait voir que l'Ile du
Prince-Edouard a conitr-ibué de ses propres deniers
815,400 pont chaque mille de chemin que nous
avons aujourd'hui dans la province et que celle <les
autres provinces qui approche le plus (le ce chiffre
n'a payé que $4,656 par mille. ,J'ai auîssi prétenîdu
que depuis l'entrée de l'île dit Prince-Edouard dans
la Confédération lesdépenses du Canada relatives à
la construction (le chemins de fer, ont été beaucoup
plus considérables que ce qu'ou avait stipulé comme
nécessaire, lors ties arrangements financiers conclus
avec cette province.

Je crois avoir réussi à démontrer ce point claire-
nient.

Lorsque le débat a été suspendu, j'en étais à
parler tie certains énoncés erronés contenus dans
les rapports du ministère des Chemins de fer, et
dans les comptes publics; niais avant de reprendre
cette partie de la question, je désire comnmuni-
quer à la Chambre un nouveau tableau, au sujet
des dépenses faites par la petite province de l'Ile
du Prince-Edouard. On dira peut-être que cela est
étranger à la question, mais en présence de la nou-
velle politique adoptée par le parlement en 1883,
au sujet des subventions aux chemins de fer, je
considère que ce tableau vient très à propos, car je
crois pouvoir démontrer à l'aide <le l'annuaire sta-
tistique et des déclarations de certains membres tie
cette Chambre que le but que se proposait le parle-
ment en adoptant cette politique en 1883, était de
dégrever les provinces du fardeau de la construe-
tion des chemins de fer.

Je suis en état d'établir que l'Etat s'est chargé
de la construction de chemins de fer dans les diffé-
rentes parties du Canada, et non dans l'île du
Prince-Edouard, et que par conséquent, les ressour-
ces de cette province ont servi à payer pour des
chemuins de fer qui ont été construits dans les autres
provinces à même les deniers publics. J'ai ici un
tableau qui corrobore ma prétention d'une manière
encore plus irréfutable, si c'était nécessaire.

Province Dép. pour
ch. de fer.

Ontario.............. ...... $ 17,470,181
Québee............... 14,615,233
Nouveau-Brunswick . 4,989,800
Nouvelle-Ecosse.......... 2,306,601
Manitoba.................. 1,336,275
Territoires du Nord-Ouest., Nil.
Colombie Anglaise ....... . 75,000
ILe du Prince-Edouard.. 3,150,000

'Moins de $1 par tête.

Popu- Parlation. tête.
2,141,321 $ 8.26
,1,488,535 9.95

321,263 15.53
450,396 5.12
152,506 8.63
93,967 Nil.
98,173 2

109,078 28.90

J'ai donc raison de dire qu'il y a eu plus de pro-
grès de fait dans la construction des chemins de
fer dans l'le du Prince-Edouard que dans aucune

autre province. J'ai donné la preuve qu'en 1875
il n'y avait que 4,856 milles de chemins de fer dans
tout le Canada, et qu'à cette même époque il y en
avait 200 milles clans P'le du Prince-Edouard et
par conséquent, il est injuste (le dire qu'une pro-
vince qui croît dans les chemins de fer et qui en
avait plus que sa part construite à ses propres frais,
lors (le sont entrée dans la Confédération, n'a pas
construit sa part des chemins (le fer du pays, et
même beaucoup plus que sa part.

Deux cent milles de chemins de fer représentent
un vingt-quatrième de la longueur totale des voies
ferrées du Canada en 1875. Aujourl'hui, cepen-
dant, on constate que l'Ile du Prince-Edouard
possède plus u'un quatre.vingtième le la longueur
totale des voies ferrées du Canada, et que cette
augmentation considérable dans la longueur des
voies ferrées du Canada, a été construite aux
dépens de l'Ile du Prince-Edouard.

J'ai ici, un rapport qui a été produit devant la
Chambre en 1896, d'après lequel il appert qu'en
subventions aux chemins de fer nous avons payé la
somme énorme de $42,71.3,468, sans compter $62-
500,00C au chemin dle fer Canadien du Pacifique et
$55,000,000 pour l'Intercolonial, soit $160,213,468
en tout.

Il n'y a pas à nier que l'Ile du Prince-Edouard
paie sa part d'intérêt sur cette dépense, et lorsque
cette province demande la construction dune voie
ferrée, je ne vois pas que le gouvernement ou la
Chambre puisse lui répondre autrement qu'en
lui accordant la justice qui lui est due.

Je vais démontrer que dans les provinces qui ont
payé de fortes sommes le gouvernement fédéral a
payé très peu, ét que dans les provinces où le
gouvernement a payé de fortes sommes, ces der-
nières ont payé très peu ou rien du tout-et cela est
surtout vrai de l'Ile du Prince-Edouard.

Si la Chambre veut bien consulter la page 645 de
l'annuaire statistique, elle verra que le gouverne-
nient fédéral a dépensé $153,996,778 pour les che-
mins de fer du pays à venir jusqu'ai 30 juin 1895;
et il y a sans doute eu d'autres dépenses faites de-
puis. En outre, on a octroyé 50,000,000 dac-es de
terre. Je suppose que ces terres peuvent être éva-
lué à $1 l'acre. Tout cela réuni donne une dépense
totale dle $200,000,000, en chiffres ronds, ponr la
construction des chemins de fer au Canada. Je
ne crois pas m'éloigner de la vérité en disant que la
dette publique est représentée par l'argent dépensé
pour la construction des chemins de fer, canaux
et autres entreprises publiques. Je vais faire voir
quelle proportion de cet argent a été dépensé dans
l'Ile du Prince-Edouard. En calculant la population
du Canada à cinq millions, $200,000,000 donnent
une dépense, par tête, de $40, pour les chemins de
fer seulement. Quelle somme a-t-on dépensé dans
l'Ile du Prince-Edouard ? On a dépensé dans cette
province quelque chose comme $600,000, et pour
être juste j'ajouterai à cela $20,000 par année, qui
ont été accordées en 1888 et qui, à 4 pour 100,
représentent un capital de $500,000. Ces deux
sommes réunies, réparties sur la population'de l'Ile
du Prince-Edouard, donnent une :dépense par tête
de $10, si l'on calcule la population à 110,000.

Par ce calcul on arrive à la coiclu6ion suivante:
Le gouvernement fédéral a dépensé $200,000,000 ou
$40 par tête de la population dans le Canada, et
seulement $1,100,000, ou $10 par tête dans l'Ile du
Prince-Edouard, soit une différence en moins de
$30 par tête. Ceci laisse la province en déficit de
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-3,000,000, ce qui est bien près du chiffre que j'ai
déjà signalé à la Chambre dans une occasion précé-
(lente.

J'ai aussi prétendu à cette époque que le rapport
du ministre des Chemins de fer et l'Annuaire sta-
tisti<ue étaient de nature à créer une fausse lui-
piession sous ce rapport, et ce sont ces deux doci-
ments qlui sont, en partie responsables du fait que
la députation ne sait pas, au juste, à quoi s'en
tenir au sujet des sonmies dépensées par le gouver-
nement fédéral, pour la construction des chemins
de fer dans lle du Prince-Edouard. A la page 12
du ralpport annuel du ministre (les Chemins (le fer
et Canaux se trouve le passage suivant

DEPENSES POUR LA CONSTRUCTION DES CHE-
MINS DE FER AVANT 'ET DEPUIS LA

CONFÉDÉRATION.
Les chiffres suivants donnent les sommes totales dépen-

sées par le gouvernement pour la construction des che-
miins (le fer ou données comme subvention pour ces che-
mins de fer, avant la Confédération et depuis, jusqu'au
30 juin 1896.

Le rapport indique ensuite les sommes dépensées
sur le chemin de fer lIntercolonial, S55,267,044.
Les dépenses faites dans l'Ile du Prince-Edouard
sont portées à $3,750,575. Je denmade à la Cham-
bre si c'est là un exposé fidèle (le la situation, capa-
ble de résister à la critique. Je crois être en état de
démontrer que ces chiffres ne sont pas conformes
aux faits, et que c'esL la province île l'Ile di Prince-
Edouard elle-même q ui a payé la plus grande par-
tie (le cet argent. 'igniore comment une pareille
erreur a. pu se glisser dans le rapport. Ou pourrait
croire qu'elle n'a été connnise que durant ces der-
nières années, mais jai consulté les rapports anté-
rieurs, jusqu'à 1876, et partout je retrouve la
imième erreur, qunin'a probablement jamais été signa-
lée.

A la page 23, encore je vois que le gouvernement
prétend avoir dépensé $3,114,735, pour les chemins
île fer de 1'] le du Prince- Edouard. Je cherche en
vaii les raisons qui ont pu pousser le miinistre à
faire une seiblable déclaration, qui est tout à fait
erronée.

Je vois le plus dans les comptes publies que les
chemins de fuir le l'île du Priice-Edouiard sont mis
à l'actif de l'Etat pour la somme île 83,750,000. Je
suis convainîciu que nos vois ferrées représentent
cette somme et il n'y a aucun doute que c'est un
actif réel, mais on aurait dû mettre une note mar-
ginale indiquant que ce chemin le fer n'a pas coûté
un sou à l'Etat, puisqu'en entrant dans la Confé-
ilération l'Ile du Prince-Edouard en a fait cadeau
au gouvernement fédéral, à la condition qu'il l'ex-
ploiterait lui-même.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): L'honorable député (M. Martin) voii-
drait-il reprendre le chemin et l'exploiter aux dé-
pents de l']le du Prince-Edouard ?

M. MARTlN: Nous pourrions peut-être accep-
ter cette offre si mon honorable ami (sir Richard
Cartwright) consentait à reprendre toute la discus-
sion pour savoir si l'Ile du Prince- Edouard ne serait
pas disposée à se séparer entièrement du Canada.

M. FOSTER: Oh, non.

M. MARTIN: Je n'en sais rien, mais 1'houno-
rable ministre du Commerce pourrait bien être pris

M. MART1N.

au mot. Il ne s'est jamais montré bien généreux
envers cette province et je crois qu'il a combattu
tous les projets qui pouvaient lui être avantageux-
Il y a quelques années, il s'est opposé à ce que cette
petite province recoive $20,000 par année, et il a
prétendu alors que le gouvernement ouvrait toute
grande la porte à la corruption. Il se rappelle
qu'il a une fois reconnu l'île du Prince-Edouard
comme faisant partie des pièces et retailles île la
confédération. Mais le temps amène la revanche,
et les hommes qui occupent aujourd'hui les porte-
feuilles les plus importants dans le cabinet vien-
nent de ces pièces et retailles, et ont presque forcé
l'honorable ministre du Commerce à s'effacer.

Les chiffres (fue je me propose de donner mainte-
nant à la Chminbre sont puisés dans les livres bleus
et chacune île mes prétentions sera appuyée sur
des documents officiels. .'ai eu occasion (le ren-
contrer des députés appartenant aux deux partis
et de discnter avec eux au sujet .de l'Ile (iu Prince-
Edouard, son isolement et les ditlicultés que nous
avons à communiquer avec lit terre ferme en hiver.
La plupart me disent : Oh, mils vous possédez un
superbe système île cheimin île fer ; - et je leur
réponds que nous n'avons pas i remercier le gou-
vernemnent pour cela. Presque tous les membres
de cette Chambre avec qui j'ai causé, sont sous
l'impression que c'est le gouvernement fédéral qui
a construit les 200 milles de voies ferrées que nous
avons dans l'Ile dui Prince-Edouard.

Revenois maintenant à cet item îles comptes
publics qui met à l'actif di Canada, une somme île
$3,750000, pour les chemins de fer de de l'île (lu
Prince-Edouard. Voilà assurément ui placement
avantageux. Le gouvernement a dépensé $600,000
pour les chemins de fer de l'île du Prince-Edouard
et aujoirnd'hui il calcule cela comme un actif de
$3,750,000, En 1895, lord Beaconslield a acheté
lu Kédive d'Egypte pour $20,000,000 d'actions du
canal de Suez et six ans plus tard 2M. Gladstone à
admis qulle ces actions avaient doublé île valeur.
Vers la même époque l'Ile du 1:'rince-Edouaiirl a
remis gratuitement au gouvernement fédéral 200
milles île voie ferrée qui avaient couité $3,750,000 à
cette province. Vingt-deux ans plus tard, après
avoir dépensé environ $600,000, pour ui embranche-
ment île 13 milles, les réparations et l'entretien, le
gouvernement fédéral calcule ce chemin comme un
actif île $3,750,000--soit une plus-value de 700 pour
100, au lieu îles 100 pour 100 produits par les actions
achetées par lord Beaconsfield. Si le gouvernement
avait engiagé la même somme que ce dernier, et si
sa spéculation avait eu le même résultat, cet actif
au crédit (le la Confédération serait aujourd'hui,
non île $3,750,000, mais de $75,000,000.

Je vais maintenant communiquer à la Chambre
un état tiré îles comptes publics de 1873, lorsque
l'île du Prince-Edouard est entrée dans la Confé-
dération, et ces chiffres feront voir qui a payé pour
la constrúction des chieminis de fer de cette pro-
vince. Si l'on consulte le 12e tableau, partie IV,
page 12, des comptes publies de 1873, on voit qu'en
entrant dans la Confédération l'Ile du Prince-
Edouard avait droit, en vertu d'un décret impérial,
à une somme de $4,701,050, qui a été mise à son
crédit le jour de son entrée dans la Confédération,
le ler juillet 1873.

Voici comment s'est produite, d'après moi, l'er-
reur par laquelle on prétend que c'est le gouverne-
ment fédéral qui a payé pour la construction de
notre chemin de fer. C'est le gouvernement
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fédéral qui a, en réalité, payé les comptes pour comptes publics de 1873, on retrouve chaque piastre
la construction de ce chemin, mais chaque centin qui a été ainsi mise au débit de la province et je
a été porté au débit de la province. Dans les vais les donner sous forme de tableau

1873.

ler juillet...
29 "..
11 août....,
11 "6 .. ...
17 sept.....
18 nov......
- décembre

1874.
...... .....
19 janvier...
5 février. ..

25 " ...
14 mai......
23 mars.. ...
16 avril.....
12 niai .....
19 juin......
19 " ......
31 août.
30 sept.
31 octobre..
30 novembre
31 décembrel

Au débit de la province pour obligations émises......... .....................
Traite payée pour le compte du chemin (le fer de l'Ile du Prince-Edouard ......
Payé pour le compte de l'entrepreneur, par A. Drusmnond. .................
Intérêt sur 8100,000, de mandats non payés, depuis juin 1873 .......... ....
Payé à A. Druunnond, à compte du chemin de fer ........................

" " " ....................... . .
" " ................... »... .. ...

Payé à l'entrepreneur, à compte du chemin ce fer..... .................
Lettre de change, à compte du chemin de fer......... .... ............66. .& .

Baring, Frères, à compte du chemin de
Glynn, Mills, et Cie "

Baring, Frères
Glynn, Mills, et Cie

.. . . ... ... . . . ..... .
fer de PIle du Prince-Edouard .... ....

1875.
30 octobre... Payé à la banque de AIontréalà-compte du ch. de fer de l'Ile du Prince-Edouard.

$ c'

1,324,606 54
110,083 33
83,133 00

493 15
143,0;8 37
135,528 50,
32,406 35

1,072 67
103,848 39
23,207 30
19,511 55
2,160 00

11,818 43
88,340 69
26,108 80

229,725 86
72,590 09

238,511 83
106,077 00
89,236 39
84,884 67

140,000 00

38,815 36

1878.
1er janvier.lPayé pour dommages aux terrains, à compte du ch. de fer de l'Ile du P.-Edouard. 30,355 98

13 sept. . Payé à lhonorable G. W. DeBlois, pour donnages aux terrains. ............. 8,174 00

1882.
15 décembre'Payé au secrét. prov. pour dommages aux terr., à compte du ch. de f. del'I.P.-E. 375 00

25 juillet... " 81 07

Total ......... ........................... .... 83,144,214 41

Tous ces item s'élèvent à la somme de
83,144,214.41 payée d'abord par le gouverne-
ment fédéral et imputée sur le compte de l'Ile du
Prince-Edouard. Quand ce montant fut payé par
cette province à même le crédit de $4,701,000,
somme que lui devait le gouvernement fédéral, il
ne resta plus à cette petite province qu'environ
$1,000,000, et de ce jour, l'Ile lu Priince-Edouard
perdit l'intérêt de $3,144,214.41 qui alla au gou-
vernenient fédéral.

Et bien que cette province soit taxée de la
somme considérable de $28 par tête,conitre $8 ou $9
par tête comme cela existe dans les autres provinces,
cependant, lorsque l'Ile du Prince-Edouard de-
mande à ce gouvernement de l'aide pour construire
des chemins de fer dans cette province, comment
nous reçoit-on7 Voici la réponse que l'on nous
fait: " Oh! ces livres officiels ne vous donnent
pas raison." J'oppose l'énoncé qui précède aux
(lires des livres officiels, et si ces derniers contien-
nent des faussétés; il serait temps de les reviser et
de les corriger-

Je dis à cette' Chambre que lorsque l"Ile du
Prince-Edouard dépense, comme elle a reélle-
ment dépensée, $28 par tête pour la construction
des cheminîs de fer, cette province -a fait quelque
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chose dont on devrait lui tenir compte. Les hono-
rables députés doivent se rappelerque lorsque le par-
lenit fédéral entreprit le construire le chemin <le
fer Canadien du Pacifique, on prétendit, pour jeter
de la poudre aux yeux (les nations étrangères, que
la grande confédération canadienne avait entrepris
une oeuvre appelée à devenir un facteur puissant
pour l'union plus étroite des différentes provinces
qui comp->saient alors le Canada; mais la construc-
tion du chemin de fer Canadien du Pacifique n'a
eu d'autre effet que de créer une taxe le $16 par
tête sur les contribuables de .ce pays. Divisez la
somme fournie par le Canada pour, la construc-
tion du chemin de fer Canadien du Pacifique, par
le chiffre de sa population, etvous allez consta-
ter que ce chiffre ne dépasse guère $16 par tête,
tandis que la province de l'Ile du Prince-Edouard
a contribué au moyén de ses propres ressources,, la
forte somme de $28 par tête ,pour la construction
des chemins de fer. Non seulement ce fut un imar.
ché déraisonnable que ce transfert au gouvernement
fédéral du chemin de fer de l'Ile, marché qui fut
conclu entre les autorités fédérales et la province
de l'Ile du Prince-Edouard à, l'origine, mais j'ai en
mains une réponse à une demande de la Chambre
des Commuues; en date du 17 mars 1875, "copies
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de tous papiers et correspondance entre le gonver-
nement fédéral et le gouvernemîent de l'le du
Prince-Edouard au sujet le la construction du
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, et de la
cession du dit chemin au gouverîeînemnt fédéral " ;
lon seulement il était stip)ulé dans ce marché oné-
reux conclu entre le gouvernement fédéral et la
petite province de ile du Prince-Edouard, qu'elle
céderait son chenmin de fer pour rien au gouverne-
ment fédéral, mais de plus,un ingénieur fut envoyé
dans la province pour constater si le eliinin était
pourvu de tout le matériel nécessaire et le ia-
niëre a correspomb-e à toits les détails des condi-
tions impliosées par le gouverlieuneut aux entrepre-
neurs. Le gouvernement fédéral se tailla alors la
part du lion--et aujourd'hui, il s'abrite derrière
une préteitdiue imllpossibilité: pour ne pas s'acquitter
de ses o<bligations envers l'lle du Prince-Edouard.

On ious (lit aujourd'hui " Nous aimerions bien
à renldre justice à l'Ile du Price-Edoluard, <m<ais
avez-vous payé votre cheluin le fer? Cela n'ap-
parait pas trcs clairement d'après les comptes
publies. le rapport du départemenit des Chemins de
fer et lannu aire statistique. le crois que je fais
aussi bienl île m'en rapporter à l'annuaire statis-
tique, quoique je ne blâme guère celui qui compile
les états qui s'y trouvent, parce qu'il a été lui-
même ituduit eu erreur par les rapports (les dépar-
temtenits dans lesquels il puise ses renseignemeiits.
A la page 645 (le l'Annirîîe statistique, article
1012, vous trouverez un soiniaire des deniers
accordés aux cleinis de fer construits et en voie
de construction par le gouvernemeit jusqu'au 30
juin 1895

Gouvernement fédéral......... .. .........
do d'Ontario.....................
do le Québee....................
do du Nouveau-Brunswick.
<le de laNouvelle-Ecosse...
do du Manitoba ................
do de la Colombie-Anglaise.. ...

$153,996,778
7,265,538

16,463,115
4,656,300
2,036.916
2,626,612

37500

Y a-t-il dans tout cela un cent pour l'Ile du
P-iice-EIoaitrd? Non, palis un. Voilà comment
on induit en erreur les honorables membres de cette
Chambre aiu sujet <le cette province. Mime les
livres publiés par le gouverineient pour l'usage du
public sont faux sous ce rapport. Après l'exposé
que je viens de faire, je <te c-ois pas qu'il y ait
dans cette Chambre un député qui puisse dire que
l'Ile dlu Priice-Edouard n'a pas contribué large-
ment à la construction des chemins de fer ; et
quand cette proviice qui a si géiiéretusemtent con-
tributé avec ses propres ressources à la construe-
tion des chemins île fer, et paie aujourd'hui l'inté-
rêt îles sommes d'argent considérables qui sont
dépensées dans les autres parties du pays--quand
cette province se présente devant cette Chambre
et réclame le paiement d'une somme minime pour
lit construction de chemin <le fer, il nie semble
qu'elle ne devrait pas être refusée.

dle crois que cette Chambre et le gouvernemeti
sont animés de sentiments ce justice et d'honneur,
et je dis cela tout en regrettant lue quelques honto-
rables députés soient absents ce soir. Jl'espère
que cet acte île justice après lequel nous soupi-
rons depuis si longtemps va enfin s'accomplir. Je
suis persuadé que si les honorables imembres de
cette Chambre étudient cette question, ils ne vou-
dront plus permettre que la plus petite province
du Canada paie sa part d'intérêt de l'argent qui a
été dépensé pour construire des chemins de fer dans

M. MARTIN.

les grandes provinces de FOntario et le Québec, et
à travers tout le Canada, et fasse la sourde oreille
aux appels île l'Ile du Prince- Edouard, qui denitnde
de l'aide pour la construction de chemins de fer.

J'espère que le gouverniemtent actuel va s'occuper
de cette question et placer la petite province de
l'lle du Prince-E:lotrd sur uni pied d'égalité avec
les autres provinces sous ce rapport. Je nse crois
pas devoir m'excuser pour avoir parlé aussi long-
temps, car je «airais pas été justitiable de lie pas
donner toutes ces explications a la Chambre.

Le MINISTRE "DU COMMERCE (sir Richard
Cartwrighit): Comme il est désirable que les hono-
rables députésqui cotniaissentplus particulièrement
l'île di Prince-Edouard aient l'occasion de répondre
aux irgunents de mou honorable aiuî, à moins
qu'il ln veuille accepter l'offre que je vais liii faire,
de reprendre le chemin et de l'exploiter ltui-itêmite,
je crois qu'il est à désirer que <nous ajournions ce
débat afin de perimettre à mon ionorable ami de lui
répondre. Je propose <lite ce débat soit ajourné.

Lt mîîotionî est adoptée.

COMITE DES CHEMINS DE FER.

Le NIINIS''RE DU COMMIERCE (sir Richard
Cartwright): Du consententent iianimte (le la
Clhaibre, je propose que le ioi (le l'honorable
député dYork (M]. Foster) soit ajouté à la liste des
autres membres qui composent le comité (les chte-
«tins (le fer.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.30 p.m1.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le Il mai 1897.

M. L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PliÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (tn° 103) concernant lt Compagnie cana-
diene d'assurance contre le feu. (M. Landerkin).

Bill (nO 104) constituant en corporation la Coin-
pagiie lu cleinii de fer et du pont de Ristigouche.
(M. Donville.)

PÊCHERIES DE HOMARD.

Sir CHARLES TUPPER : Avant que la Cham-
bre passe à l'ordre du jour, je désire attirer l'atten-
tion du ministre de la Marine et des Pêcheries sur
une question d'une très grande importance pour
les électeurs le mon comté dans l'île <lu Cap-Bre-
tont. On doit se rappeler que l'honorable ministre
(M. Davies) a déclaré qu'il était à étudier, avec
beaucoup de soin l'importante question de la
période durant laquelle la pêche du 'homard doit
être défendue. J'ai irecu une lettre d'un homme
possédant une grande »expérience sur -cette ques-
tion, et je crois qu'il serait à désirer que mon liono-
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rable ami (ML Davies) prît connaissance de
cette lettre, maintenant qu'il est à étudier cette
question. Voici ce que dit l'auteur de cette lettre:

MosNSmuR,-J'ai paqué (lu homard pendant trente ans au
Cap-Breton, et pendant dix ans à la Nouvelle-Ecosse, et
l'expêrience que j'ai acquise me permet de vous donner
des renseignements passablement justes sur cette ques-
tion. Lorsque les oufs ou le frai apparaissent pour la
première fois sur la femelle du homard, ils sont d'une
couleur noire et demeurent en cet état durant plusieurs
mois. Ces oufs se forment ainsi sur les femelles, à une
saison particulière de l'année, mais principalement
durant les mois d'avril, mai et juin, à la INouvelle-Ecosse
et les mois de mai, juin et juillet, au Cap-Breton. A
mesure que ces oeufs se développent, leur couleur passe
successivement du noir nut rouge, puis au brun, jusqu'à ce
que deux petits noints noirs, qui ressemblent à des yeux,
puissent s'apercevoir à travers l'enveloppe de l'oeuf, et
quelques semaines plus tard les jeunes sortent de l'ouf.

Dans la Nouvelle-Eeosse, en particulier, les œufs
prennent une teinte rouge ou brune vers le 15 juin. tandis
qu'au Cap-Breton, ils n'atteignent pas cette période de
leur développement avant le 15 de juillet. Les jeunes
sortent de l'œuf à la Nouvelle-Ecosse vers le15 de juillet,
et au Cap-Breton, entre le 15 et le 30 d'août, suivant les
endroits. La saison de l'éclosion dans la Nouvelle-Ecosse
est donc du 15 au 30 juillet, tandis qu'au Cap-Breton, elle
n'a lieu que du 15 au 31 août. peut-être un peu plus tôt
à J'lie Madame, dans le comté de Riclmond-ouest.

La saison en général est plus tardive au Cap-Breton
que sur la terre ferme. La truite et le saumon y fraient
pîlus tard. Les oiseaux éclosent plus tard, et la végéta-
tion est plus tardive. Que les règlements qui s'appliquent
à la saison de la pêche du homard soient les mêmes ici
que ceux qui existent ponr la terre ferme, est contraire
à la nature. Nous ne demandons pas que la sison soit
prolongée mais qu'elle soit d'accord avec l'état de choses
existant. La loi actuelle nous accorde le droit de pécher
(lu 1er janvier au5 juillet, ou six mois et demi. Nous
ne demandons que trois mois, mai, juin et juillet. Pour-
quoi fermer nos homarderies du Cap-Breton quinze jours
plus tard que celles de Yarmouth, tandis qu'à ce dernier
endr oit ils commencent à pêcher trois mois avant nous,
et lorsque le homard ne fraie ici pas moins de cinq semai-
ns plus tard que là? Je n'ai jamais vu de homards à
carapace molle au Cap-Breton avant la fin d'août, tandis
que dans la Nouvelle-Ecosse ils se dépouillent de leur
carapace au commencement de juillet.

Il est de la plus grande importance que la loi qui régit
les homards oeuvés soit mise en vigueur, et que les
paqueurs soient forcés de les observer.

Le meilleur moyen d'en arriver à ce résultat c'est d'o-
bliger les paqueurs à conserver les oeufs et à les faire
éclore dans des vases construits à cette fin.

l'7,ille.-Jamais la loi concernant la taille que doit
avoir le homard avant qu'on ait le droit de le prendre, ne
pourra être mise en vigueur, tant gue les homarderies
existeront. Au moins 50 pour 100 du homard ainsi paqué
se compose de ce poisson qui n'a pas encore atteint la
taille réglementaire, et les pêcheurs qui même aujour-
d'hui gagnent misérablement leur vie, vont être encore
dans une plus triste position, si on les prive de la moitié
de leur gain déjà insuffisant, La clef du succès dans la
protection des pêcheries consiste plus dans la conserva-
tion des oeufs que dans toute autre chose.

Les oufs de homards ont besoin de chaleur pour se
développer. Au moment ou j'écris (le 5 mai). la côte ici
est couverte de champs de glace en dérive, depuis ]Rich-
mond jusqu'au Cap-Nord, tandis que les homarderies de
lit Nouvelle-Ecosse sont en pleine opération. N'est-ce
pas là une preuve concluante que la saison du frai est
plus tard sur cette côte?

Les pêcheurs et paqueurs des autres districts se sont
plaint, lorsque ceux du Cap-Breton ont demandé une
saison de trois mois de pêche, quoiqu'aucun d'eux ne
seraient pas satisfait de cette courte saison. Nous deman-
dons que l'on nous accorde une saison spéciale, à cause
de la situation géographique de notre province, qui nous
place dans des conditions différentes de celles qui existent
pour la terre ferme.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

Je suis persuadé que mon honorable ami (M.
Davies) va apprécier la force des arguments conte-
nus dans cette lettre, au sujet des conditions entiè-
renient différentes dans lesquelles se trouvent les
pêcheries de homard dans l'île du Cap -Breton,
(le celles qui existent dans d'antres parties de la
Nouvelle-Ecosse. J'espère qu'il va accorder toute
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l'attention possible aux fortes raisons qui sont
signalées clans cette lettre, et dans laquelle on ne
demande pas une prolongation de temps, mais un
changement qui rendra justice égale à toutes les
parties du pays.

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Il m'est inutile de dire
à l'honorable chef de la gauche (sir Charles Tupper)
que j'accorderai toute l'attention possible aux ren-
seigiements contenus dans cette lettre, au sujet
d'une question aussi importante. Si nous recon-
naissions l'entière exactitude des faits énoncés par
ce monsieur, il nous faudrait accepter ses conclu-
sions, mais, vii les renseignements que je possède
déjà sur ce sujet, je ne suis pas prêt à considérer
tous les énoncés contenus dans cette lettre commne
véridiques. J'ai lu quantité le lettres sur ce sujet,
qui mn'ont été envoyées des difflérentes parties du
Canada, et je tue suis apercu qu'il était impossible
<le trouver deux hommes possédant une grande ex-
périence sur cette question, qui puissent en venir
; la mêMe conclusion au sujet de l'époque a laquelle
les oeufs des homards éclosent.

Il y a beaucoup à dire contre un système uni-
forme, lorsque les conditions sont différentes. Les
mêmes arguments qui sont allégués par les gens du
Cap-Breton le sont aussi avec beaucoup de justesse
par les paqueurs (le homards de l'Ile du Prince-
Edouard, et il n'a été itmpossible jusqu'ici d'accé-
der à. leurs demandes. L'année dernière, mon
prédécesseur à la tête du département, a reçu un
grand nombre de lettres semblables à celle-ci, et il
les adressait à M. Bertratm, l'inspecteur des pêche-
ries di Cap.Breton. M. Bertrai a fait un rapport
que j'ai lu l'autre jour, et dans lequel il déclare
que les conditions existantes autour de l'Ile
Madamne, lans le comté de Richmond, ne diffèrent
pas sensiblement tie celles qui existent le long de
la côte sud-est de la Nouvelle- Ecosse ; tais qu'elles
diffèrent plus au nord de l'Ile du Cap-Breton. M.
Bertram <lit que, tout en étant passablement dans
le doute il était assez porté à conseiller au dépar-
temnent qu'il pouvait prolonger le temps de dix
jours sans causer de tort à l'industrie.

J'attire l'attention de l'honorable chef de la
gauche (sir Charles Tupper) sur un fait important
qui ne doit pas être perdu de vue, c'est que la
taille du homard diminue graduellement. Les
rapports que nous recevons de nos inspecteurs de
pêcheries et d'autres sources doivent faire consi-
dérer ce fait comme incontestable.

Sir CHARLES TUPPER : Cela est mentionné
ici'

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P2CHERIES: Cela étant admis, ce fait m'embair-
rasse quelque peu pour en venir à une conclusion.
Un homme expert dans cette branche, M. Prince,
et en qui j'ai grande confiance, est à étudier cette
question avec soin, et j'espère qu'avant longtemnps
je serai en position de faire connaître à cette Cham-
bre les conclusions auxquelles nous en sommes con-
jointement venues. Je regretterais beaucoup de
ne pas partager ses opinions. sur ce sujet, et j'ai
raison de croire que nous allons réussir à trouver
un système qui rendra justice à toutes les pàrties.

RAPPORTS DEMANDÉS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je dési.
rerais attirer l'attention du ministre de la Marine
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sur deux ordres (le Li Clhnmubre, dîu mois de sep-
tembre dernier ; eun demandant copie de tous rap-
ports et correspondance au sujet le la nomination
et dlu renvoi les sous-agents du département de la
Marine et des Pêcheries à Port-Pictou ; et Fautre
pour tous rapports, correspondance et raisons au
sujet (le la destitution de M. Daniel MeLean, comme
capitaine duti bateau de sauvetage de Pictou Islan(d,
et la nomination (le M. Alexander Currie. Ces
documents n'ont pas encore été produits.

SUBSIDES--DROITS SUR LES INSTRU-
MENTS ARATOIRES.

Le lMINISTRE DES FINANCES (MI. Fielding):
Je propose que la Chambre se forme de nouveau en
comité( des subsides.

M. DAVIN: 'M. l'Orateur, avant que la Cham-
bre se forme en comité, j'ai quelques remarques a
faire. L'honorable ministre (le l'industrie et du
Commerce (sir Richard Cartwright) nous a lit que
le gouvernement avait adopté un tarif auquel des
changements pourraient être faits sans que leur
orgueil en soit blessé,.et je crois qu'il est tout à fait
désirable qjue le gouvernement et lîhonorable mi-
nistre des Finances (M. Fielding) soient avertis,
aussi promptement que possible, que leur tarif est
loin d'être satisfaisant pour la population les Terri-
toires du Nord-Ouest, et c'est là un fait que les
honorables membres de l'opposition n'ont pas été
les seuls à leur faire connaître. Ce tarif, M. l'Ora-
teur, a été recu avec mécontentement et désappoin-
tement non seulement par les cultivateurs les
Territoires du Nord-Ouest, mais par ceux du Canada
tout entier.

Quelques VOIX : Non.

M. DAVIN : J'entends quelqu'un qui lit non
mais si je lis les journaux qui expriment les senti-
mnents de la classe agricole du Canada-si je lis
l'édition hebdomadaire du Sun qui représente les
idées des cultivateurs d'Ontario ....

Quelques VOIX: Non.

M. DAVIN : Il en avait dlu moins l'habitude,
je crois, lorsque les honorables membres de la
droite étaient dans l'opposition, nmais maintenant
il ne les représente plus. Le gouvernement actuel
est puissant, mais il y a une chose qu'il ne peut
faire ; il ne peut former l'opinion publique. Cette
dernière existe ; et ils ne pourront lui échapper
quand même ils voudraient fermer leurs yeux à la
lumière et essayer d'oublier le danger. Je vais
vous dire pourquoi ils sont obligés d'adopter cette
étrange politique, et de dissimuler leur tarif qui
ne peut satisfaire les cultivateurs du Canada. Il
dément toutes les promesses faites aux cultiva-
teurs par le ministre le l'Industrie et du Connnerce
(sir Richard Cartwright), par le premier ministre
(M. Laurier), par le contrôleur des Douanes
(M. Paterson), par l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton), et par une douzaine
d'autres-par mon honorable ami (le Simcoe-nord
(M. McCarthy), lequel, bien qu'il ne fasse pas par-
tie du gouvernement, et qu'il ne puisse pas tou-
cher aux cartes il en surveille la donne. Je puis
assurer à ces honorables ministres qu'il règne un
profond mécontentement parmi les cultivateurs du

Sir CHARLES-HIBBERT TUi'ER.

Canada, et en particulier parmi ceux du Nord-
Ouest. S'ils ne veulent pas ajouter foi à mes
paroles, voici le Free Pre-as (le Winiiiîpeg, que l'on
peut appeler un partisan indépendant du gouver-
iemenmt. Depuis l'arrivée au pouvoir de ce der-
nier, ce journal lui a généralement accordé son
appui, et voici ce qu'il <lit sur la manière dont est
reet le tarif dans les Territoires uit Nord-Ouest :

Si le Canada peut acheter ses cotonnades, ses lainages
et tous ces autres articles que l'on croit nécessaire de
proéger au moyen de droits très élevés, à meilleur mar-
ché dans un pays étranger que ceux qu'il pent fabriquer
lui-méme, alors pourquoi taxer le pays pour le maintien
de ces industries? Cela avait toujours été un des prin-
cipes de la politique libérale, nais ne se trouve pas com-
pris dans le tarif actuel. * * * Le Nord-Ouest aprou-
vait la politique fiscale du parti libéral, telle qu'énoncée
dans le progranmne adopté à la convention d'Ottawa.
Cette politiquic était opposée à la protection sous toutes
ses formes, et se déclarait en faveur de la plus grande
liberté de commerce possible et d'un tarif de revenu
seulement. * * * Un pas a, été fait dans cette direc-
tion en admettant en franchise le fil de fer barbelé et le
fil d'engerbage, ce qui était peut-être aller plus loin
qu'il n'était nécessaire. Un pas bien plus important au-
rait été fait dans cette direction, si les droits sur les
instruments aratoires avaient été réduits à dix ou douze
et demi pour cent, et il est à regretter que cela n'ait pas
été fait, lorsque l'en sait que des réductions encore plus
importantes auraienît ui être faites sans causer de torts à
ces industries. Les fabricants de machines agricoles sont
mieux protégés sous l'empire du nouveau tarif qu'ils,no
l'étaient sous l'ancien. Ils sont peut-être un peu moins
protégés contre lia concurrence étrangère, mais cette
perte est plus que compensée par la réduction des droits
sur li matière première. Ils peuvent maintenant fabri-
quer à si bis prix que le gouvernement aurait été grande-
ment justifiable de réduire les droits sur les instruments
aratoires dans des proportions considérables, et cela tout
en laissant les industriels en état de se défendre contre la
concurrence étrangère. L'économie qu'aurait tait un
eultivateur en ne payant pas de droits sur une enger-
beuse qu'il achèterait, rapporterait des bénéfices suffi-
sants u cultivateur de l'Ouest canadien pour payer sa
taxe sur le fil d'engerbage durant cinq ans. On a perdu
cette occasion de lui être utile. Le Free Press en faisant
ces remarques <'est pas mû par des idées de partialité 'u
des préjugés locaux. Il admet que les cultivateurs de
l'Ouest canadien sont obligés eux aussi de supporter leur
part des dépenses publiques comme tous les autres. Mais
dans l'intérêt de tout le Canada, dont tout l'espoir est
fondé sur le Nord-Ouest, il est nécessaire d'encourager la
colopisation ici, et le meilleur moyen d'arriver à ce but,
c'est de rendre la tâche du colon aussi légère que pos-
sible. Et les occasions de lui aider ne se réduisent pas
aux seuls instruments aratoires.

Je ane contenterai aujourd'hui (le traiter de la
question les instruments aratoires dont se sert le
cultivateur, et je désire attirer l'attention de ceux
qui sont actuellement occupés à reviser ou mani-
puler le tarif, sur la manière dont le cultivateur
du Canada est traité et en particulier le cultiva-
teur de l'ouest, pour qui je parle. Je vais prendre
cinq articles qui intéressent à un liant degré les
cultivateurs cdu Canada et surtout ceux des Terri-
toires du Nord-Ouest. Sur ces articles les droits
demeurent les mîîêmaes qu'auparavant, à savoir, 20
pour 100. Durant l'année 1895-96 le Canada a payé
en droits sur les moissonneuses et les engerbeuses,
$26,216, sur lesquelles le Manitoba et les Terri-
toires ont payé $23,939, ou 91 pour 100. Nous avons
importé 1,628 machines à semer en sillons, d'une
valeur de $40,496, payant $8,099 de droits, et sur
lesquels Manitoba et les Territoires ont payé $6,994,
ou 86 pour 100. Nous avons importé 747 râteaux à
cheval d'une valeur le $13,583, dont 82,721 de
droits, et sur lesquels le Mantitoba et les Territoires
ont payé $1,616, ou près de 60 pour 100.

Nous avons importé 2,172 faucheuses, sur les-
quelles nous avons payé $14,467 de droits,,l'ouest
payant pour sa part $7,694, ou plusde 50 pour 100.
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Nous avons importé 3,187 charrues, d'une valeur cultivateurs (lu Canada, ceux de l'Ontario et du
de $51 ,443, dont 810,288 de droits, l'ouest pavant Nord-Ouest, sont nécontents ? Comment même
sur ce montant 87,613, ou près de 74 pour 100. dans Québec, nous avons la preuve (le leut inécon-
Voilà Cinq articles qui intéressent à un haut degré tenteinent. Je pourrais citer n journal publié à
les cultivateurs du Nord-Ouest et sur lesquels ils Chicoutimi, qui n'est pas un journal agricole, mais
paient une grande partie (les droits. Cependant qui s'occupe en passant d'agriculture, lequel con-
on nous avait dit et répété, non seulement à Win- damne fortement les dispositions de ce tarif, celle,
nipeg mais aussi dans l'Ile du Prince-Edouard, que entre autres, qui abolit le droit imposé sur le maïs.
les instruments aratoires seraient admis en fran- Je regrette que l'honorable ministre du Coin-
chise ou les droits dont. ils étaient frappés consi- merce (sir Richard Cartwright) s'eu aille, car je
dérablement réduits. Malgré cela on n'a pas encore suis en ti
touché aux droits sur les machines agricoles, mais, paroles in (l ce grn téoag t les
au contraire, les fabricants ont vu leur position d'influence auprès du gouvernement, j'en suis con-
s'améliorer par suite de la réduction les droits sur vaincu, que tout. ce que je pourrais (ire.
le fer. Mais non seulement le cultivateur serait I Est-il possible, dit ce témoin relativement à ce
disposé à payer sa part des droits, mais il paierait tarif ; est-il possible pour ce gouvernement de faire
(le plus sa part les droits sur le fer. quelqueloseciilbloc? Doit-il gâcher chaquepro-

Ces hommes qui ont parcouru le pays, et leur position quil fait''
langage est encore présent à notre mémoire, en Et il ajoute
disant qu'ils allaient soulager les cultivateurs, quedisaît jn'ls alaht sulagr ls cltivteus, 1ue La manière d'agir de l'honorable ministre des Finances
pas un vestige de la protection ne serait conservé, a, tout au moins, jeté lincertitude dans le commerce du
que la matière première sous toutes ses formes pays.
serait admise ci franchise, que les cultivateurs \L l
allaient être délivrés, que les menottes allaient
leurs être enlevées, qu'on était pour les tirer de entendu <es discours de la part et (lu ministre <es
l'orn1ière où ils étaient plongés, et qui inspiraient Finances et du ministre du Commerce, et du cou-
ue telle confiance par leur détermination biend'autres encore, et qe nos

arrêtée de faire toutes ces choses que, nous eûmes _e dead u'n ets élaâ u nous
des artistes pour dessiner et énumérer avec tout le donnât quelque ide

cene <u 'ls ossdaiuit tut e <ue e prtililé-lorsque ces mîiessieurs eurent terminé leurs discours,génie qu'ils possédaient, tout ce que le parti libé-s n c i aîecifverîe utvtus e nous iea savions pas plus qu'avanît <le les avoirral devait faire en faveur nes Cultivateurs. es entendus. Et jusqu'à présent, ils ne connaissentmnessieurs ont fait quoi ? Pas un seul droit n'a été pexmmslu oiinrltvmn craie
supprimé, mais le tout reste ce qu'il était autrefois. d - lposition eatiemnt a ce tai

A l'appui <le cette déclaration, j'apporterai spositin trie casruemnt de carif
l'attestation d'un témoin. d'un témoin irrécusable, ceux su ctaeses prienlièrempenela pa
celui-là même que j'ai déjà mentionné. Ce témoin e
était recardé, en 1895, et jusqu'en juin 1896, comme
un soleil lumineux par les honorables membres <le clause (le préférence. Nous avous appris par ce qui

ce <u'i valeu paaîte nainenat,,a été (lit ailleurs q1ne, jusqu'à il y a quelques jours,11 droite, mais ce qu'il va leur paraître maintenant,,
en réalité, je l'ignore. civn ent nn. pas reçu u mot <'aucun li-

J'extrais le passage suivant <li Sun. inictite île la Couronne à Lonnres au sujet de la

PROMESSES VIOLÉES.

La convention libérale-nationale, assemblée à -Ottawa,
en 1893, a. résolu: Que le tarif douanier du Dominion
devrait être réglé non sur l'idée protectionniste comme il
l'est maintenant, mais sur les seuls besoins du service
public; que les intérêts les plus considérables du Canada
exigent la suppression de cet obstacle au progrès du pays
par l'adoption d'une saine politique fiscale,qui, tout en ne
commettant pas d'injustice pour aucune classe, donnera
l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et hâtera
le retour de la prospérité, qu'à ces fins, le tarif devrait
être limnité aux besoins d'une administration honnête, éco-
noinique et efficace.

mnanère ont e gouv ernementL ang as env sagectL
clause de préférence.

Ecoutez mon témoin.

Sir CHABLES TUPPER : Quel témoin ?

M. DAVIN: Le ministre du Coimnmerce.
le témoin, et voici ce qu'il dit....

Voilà

M. FOSTER : Mais il n'est pas ici

M. DAVIN : Oh ! Nous le possédons ci esprit,
et son esprit est beaucoup plus agréable que sa per-
sonne.

Voici le Comentaire <lu Sua sur le tarif produit Voici ce qu'il dit
parle gouvernement en cette Chanmbre :

Le gouvernement libéral, en 1897, a imposé un droit de
5 cents par gallon sur le pétrole, ce qui équivaut à un
droit al valorese de 60 pour cent. L'ancien droit de 6
cents le gallon rapportait seulement $685,000 au Trésor.
Ce droit est basé sur le principe protecreur. Il en est de
même pour les droits de 4 conts le gallon imposés sur le
vinaigre, de 35 cents pour 100 sur le papier. AL tentures,
de 35 pour 100 sur les effets tricotés, de 27J pour 100 sur
les biscuits, de 35 pour 100· sur les tuyaux de plomb, de
35 pour 100 sur les stores de feneêtres,,et des droits dont
sont frappés d'autres articles que nous pourrions énumé-
rer. A notre avis, tout droit excédant 25 pont 100 est
incontestablement basé sur le principe protecteur. Sile
gouvernement s'en était tenu strictement aux "besoins
d'un gouvernemen t honnête, économique et effieace," il
aurait pu réduire sûrement le tarif à 25 pour 100.

Quelqu'un doutera-t-il un moment que je n'ap-
puie sur des témoignages écrits quand je dis que les

Nous avons demandé à l'honorable ministre un rensei-
gnement que, d'aprè moi, nous avons le droit d'avoir ;
nous lui avons demandé quels sont .ses calculs quant à
l'effet que ces divers changements auront sur le revenu.
Quelle réponse a-t-on obtenue ? On voulait savoir quelle
diminution ces.changements dans le tarif. apporteraient
dans le revenu;et il nous arépondu qu'il n'en savaitrien.
Nous voulions savoir ce que coûiteraient au trésor les
primes qu'il propose d'accorder à -différentes industries.

M. l'ORATEUR L'honorable député parle-
t-il d'un débat antérieur?

1. DAVIN :Je m'occupe d'un débàt datant de
1994. Je suis trop sur nies gardes,_ M. l'Orateur,
ponr être ainsi pris en faute. Vous m'a vèz défendu
l'entrée du règne animal, vous m'avez empêché de
parler d'insectes, etc., choses que je croyais consti-
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tuer un bel aliment pour l'imagination et un sujet
légitime de comparaison, et j'éprouve en consé-
quence une crainte fort salutaire (le vos décisions.

........... . et il nous a répondu qu'il n'en savait rien.
La réponse du ministre a été que tots ces calculs n'étaient

Ue des suppositions, qu'il se préparait à faire un saut
ans l'inconnu sans savoir où il allait tomber.

'J'ai mhoi-mnêie qualifié ce tarif <le l'épithiète de
pêle-mêle.

Eh bien ! voici ce que non témoin en dlit, et
remarqluez comme ses termes sont convenables :

Je ne dis pas qu'il ne donne aucune satisfaction, mais je
dis que pour un tarif complètement remanié, je n'ai ja-
mais vu autant de perturbation pour arriver à un aussi
piètre résultat. S'il me fallait inventer un mot pour le
peindre, je dirais que c'est un tarif, non pas de fictions,
mais d'expédients. Il n'y a rien de définitif dans un tarif
comme celui-là. L'honorable ministre s'apercevra qu'il
est impossible de s'arrêter-là, ce dont je l'avertis, ainsi
que ses partisans et les tmanufacturiers. Il lui faudra
aller plus loin. Que cela lui plaise ou non, en raison même
des concessions qu'il a déjà faites, il lui faudra se sou-
mettre ou se démettre.

Et encore :
Nous avons un tarif qui ne comporte aucun principe

nous avons un tarif que j'ai déclaré, avec raison, je crois,
être simplement un tarif d'expédients. Là, et là seule-
ment, peut-être, les honorables ministres ont été logi-
ques.

Je signalerai maintetnant au contrôleui des
douanes ceci

Nous voyons les réductions de 2ý pour 100 et de 5 pour
100 sur des articles dont il aurait fallu réduire les droits
quatre fois davantage. Je suis convaincu que le ministre
ne sait pas, et que le commerce ne peut pas encore jger
quel sera le degré de soulagement qui résultera de l'abo-
lition des droits mixtes et de la substitution de droits (d
valorem très élevés. Il pourra s'en produire à la longue,
vu l'amélioration constante des procédés mécaniques,
mais je doute fort que la revision 6 iu tarif soit équitable
dans tous ses détails. Prenez, par exemple..........

Renarutuez, M. l'Orateur, comme ce qui suit
est proplhtique :

Prenez. par exemple, les instruments aratoires: il est
juste de faire tue réduction sur ces articles.

Si cette réduction est juste, pourquoi ne l'a-t-il
pas faite ? N'avait-il pas soi mot à dire dans la
rédaction diu tarif ? Cependant, tille réduction
n; été faite. " Nous voyons <les réductions de
2J à 5 .pour 100," disait-il. Eh ! M. l'Orateur,
un habile écrivain dui Mail a fait une analyse des
réductions actuelles du tarif qîui nous est soumis,
des réductions faites en vertu du système différen-
tiel, et il s'est servi dl'un> langage fort expressif,
bien que j'ignore si ce langage sera considéré comme
parlementaire. Le gouvernement, dit-il, a eu recours
à un truc habile <le yankee avant le proposer la
réduction du tarif : il a autgmenté les droits avant
le les diminuer suivant le tarif préèférenttiel. " Il

flagorne d'aboi-d, pour dédaiigner ensuite.,'
Le 3fail fait ensuite un calcul établissant ces ré-

ductions, et ce calcul est fort intéressant. J'en
fais un extrait. La plus grande réduction opérée,
suivant ce calcul, est le 3? pour 100, comparati-
veinent au tarif le 1894, et cependant, ces iessieurs
représentent au pays qu'ils ont fait de grandes cou-
cessions au peuple, et qu'ils ont effectué de consi-
dérables réductions. L'écrivain du Mail prend les
tapis, par exemple. Ce droit était <le 30 pour 100,
c'est-à-dire de 35 pour 100 an maximum, et de 20<
pont- 100 au mitittnimiu. . Et quelle est la différence
entre ce droit et celui qui existe aujourd'hui ? Cette
différence est de 3 pour 100 seulement. Sur les

M. IDumî.

châles, le droit était de 25 pour 100, c'est-à-dire de
30 pour 100 a maximum et de 222 pour 100 au
miîîsinimuîm. Et quelle est la différence entre ce droit
<le l'ancien gouvernenment et celui imposé par ces
très habiles membres de la droite ? Cette diffé-
rence est de 2' pour 100-du 23 qui excite le mué-
pris <le l'htono1orable ministre qui se carrait il y a un
instant, 'air bien décidé à tie plus entendre, sachant
ce qui allait venir.

Le tigre du Bengal a cessé d'être brave.

Voici quelques autres item.

p.c p-c.î p.c. p.c
Toile........ ........... 30 35 961 3r
Nouveautés..... ........ 22 25 18
Dentelles .............. 20 35 2G 3
Fil à coudre............. 12 15 10 i 2
Tissus de coton.......... .30~ 3 26 3
Soutaches............... 30 35 26,t
Iinstrun-îuts de musique.. 25 30 22> 24
Coutellerie............. _ 30 2>i 2

Les réductions sur ces articles sont done, 'M i'O-
rateur, de 3?, île 2ý et de l¾ pour 100. Et renar-
quez le mépris île mon témoin pour d'aussi piètres
réductions.

Il dit :
Nous voyons des réductions de 2ý pour 100 et de 5 pour

100 sur des articles dont il aurait iallu réduire les droits
quatre fois davantage.

Oh ! l'esprit prophétique ! L'élénent prophiéti-
que de ce discours a maintenant la justifßcation île
l'histoire, comme doit nécessairement l'avoir toute
prophétie véritable.

Parlant du taril en général,

dit notre témoin,

je répète que vous avez obtenu le maximum de la confu-
sion et le minimum du soulagement réel, et le fait que
vous avez jeté un élément d'incertitude dans le commerce
et dans les opérations commerciales n'est pas d'une légère
importance. En tant que le peuple a été soulagé, c'est
bien; mais d'un autre côté, il nie semble que lorsque
vous bouleversez tout le tarif, vous pourriez accorder un
soulagement plus réel et plus substantiel que celui que
vous donuez.

C'est absolument ce que nous disons.
Vous vous rappelez, M. lOrateur, car vous fai-

siez alors partie de la Chambre, que j'ai proposé il
y a quelques années la doctrine <le la protection
scientifique. Je prétendais qu'on pouvait, en
façonnant le tarif d'après un principe de protection
scientifique, arriver à tun résultat impossible à
atteindre au moyen d'un tarif liasé sur une protec-
tion changée à volonté ou sur le libre-échange. A
ce sujet, comme je l'ai prouvé, j'ai différé avec le
tarif proposé par sir Leonard Tilley en 1879. Je
l'ai déclaré aux cultivateurs de l'ouest. Et à la
detnière élection, je leur ai lit qu'ils n'obtiendraient
jamais île soulagement- d'uin gouvernement libé al
relativement aux articles qui les concernent. je
leur ai dit que, nonobstant l'assurance qu'ils pos-
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sédaient, ils n'en obtiendraient pas. Mais, leur
disais-je, vous pouvez obtenir ce soulagement d'un
gouvernement conservateur qui croit en la protec-
tion, s'il procède sur une base scientifique.

A ce propos, un journal de l'Ouest qui diffère
avec le Fre Press et qui, de fait, dirait tout ce qui
plairait à certains partisans du gouvernement
actuel, essaie de faire une comparaison entre ma
critique du tarif Foster et ma critique de ce tarif-
ci. J'ai dit que le tarif Foster était très hardi. Il
ne s'est pas livré simplement à les réductions de 2
et le 5 pour 100, comme je l'ai démontré dans le
temps. Au contraire, relativement à ces articles
mêmes auxquels je m'intéresse surtout maintenant,
dans ce discours, il réduisit le droit (le 15 pour 100,
c'est-à-dire le 35 pour 100 qu'il était à 20 pour 100
On s'attendait, naturellement, à ce que le gouver-
nement fit plus que d'augmenter cette réduction
d'un point. Nous nous attendions à ce qu'il dimi-
nuât encore le droit d'a u moins 15 pour 100, ou à ce
qu'il l'abolît complètement.

Eh bien ! il semblerait que, dans une certaine
mesure, j'ai converti le témoin dont je cite les
paroles. Je ne crois pas y être parvenu tout àfait.
Il semble incliner un nmoment vers l'idée le la pro-
tection scientifique, mais je ne pense pas avoir
obtenu un grand succès. Je me suis quelque peu
trouvé dans le cas lu charpentier de vaisseau de
sir Hugh Allan. Celui-ci avait acheté d'un bou-
cher une goélette qu'il destinait à l'usage lu com-
mierce côtier d'Irlande. Il en changea le nom en
substituant an nom du boucher qu'elle portaitcelui
de Saint-Patrice. Un jour il se rendit au bassin
de radoub, et vit le charpentier de vaisseau occupé
à en refaire l'efligie. Il lui demanda ce qu'il faisait
là. Le naître-charpentier répondit : "J'ai une
rude tâche à accomplir- celle de faire un saint avec
un boucher '' Eh bien ! j'ai également une rude
tâche à accomplir pour arriver à faire de l'hono-
rable ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wright) un disciple de la protection scientifique.
Toutefois, je parais avoir réussi jusqu'à un certain
point, si l'on en juge par la citation que voici:

En un mot, je prétends qu'on peut dire quelque chose
en faveur d'un tarif protecteur, scientifiquement rédigé,
si la chose est possible-certaines gens disent que c'est
possible, mais j'ai mes doutes....

Voyez ici le ministre du Comniimerce

.... en faveur d'un tarif de revenu on peut dire bien des
choses, mais on ne peut rien dire en faveur de cette
mesure informe.

Et er, faveur lu tarif actuel que personne ne
peut décrire, que son auteur a annoncé en l'accomî-
pagnant de l'éloge du libre-échange ; on ne peut
rien lire en faveur de cette mesure informe.

Ce tarif n'est ni chair ni poisson. Il ne fait réellement
pas autre chose que de déranger tout le monde, donner
naissance à un certain nombre de syndicats, ce dont nous
nous apercevrons en examinant les détails avec plus
d'attention, et gagner, .usqu'à ce ýque l'élection arrive,
la sympathie d'un certain nombre de dupes que le gou-

ermnta déjàa trompé dans lo passé

Eh bien ! M. l'Orateur, peut-il y avoir rien de
plus approprié? C'est tout à fait clair, le parti
temporairement dominant et ses dtpes ont foi dans
le charlatanisme. Qu'on élève des autels at char-
latanisine, et qu'on fasse partir des clochers
du charlatanisme et de la blague (les notes glori-
fiant une politique qui dupe le peuple

Maintenant, M. l'Orateur, écoutez notre témoin
au sujet des talents du gouvernement, c'est en
réalité très joli

Une chose dont je dois féliciter le gouvernement, c'est
la facilité avec laquelle il oublie, non seulement ses
propres déclarations antérieures sur la question, mais
aussi celles de ses prédécesseurs.

Voila un simple croquis de ses collègues, mais il
est enlevé avec des couleurs d'un éclat digne de la
palette merveilleuse d'un Rubens politique.

On se rappelle ces vers <le Biglow :
-A merciful Providence fashioned us boller,
A' purpose that we might our principles svaller.
It can hold any amount of them, the belly can,
And bring thesm up whole again, like the pelican.

Une chose sur laquelle notre témoin est très fort
est l'importance lu marché des Etats-Unis et la
folie des représailles. Remarquez ce qu'il <lit au
sujet des représailles, et les représailles constituent
un des principaux principes de ce tarif-ci.

Voici:
M. McKinley impose-t-il ou menace-t-il d'imposer de

nouvelles taxes ? Immédiatement, la Chambre le remar-
quera, notre ministre des Finances impese de nouvelles
taxes.

Et il insinue que c'était fort insensé de sa part
d'en agir ainsi.

Il continue :
Le gouvernement, dans une grande mesure, nous a déJà,

par sa propre folie, exclus d'un marché: à tout événe-
ment, il n'a encore rien tait et nse fait encore rien pour
nous assurer l'accès ait marché américain.

Et ce membre important dt gouvernement con-
tinue à insister sur l'importance du marché ainéri-
cain pont- le pays, surtout pour la population des
provinces maritimes et du Nord-Ouest. Eh bien !
M. l'Orateur, nous rappelant une autre attitude de
ces messieurs de la droite que celle qu'ils prennent
aujourd'hui, nous n'ignorons pas que les principaux
d'entre eux ont été dans les meilleurs termes avec
M. Danla, l'éditeur du Sun <le New-York ; nous
n'ignorons nullement l'intimité q ui a existé entre
ce monsieur Dana er, les principaux libéraux du
Canada, non plus que les conunuications échangées
entre eux, non plus que les projets certainement
dorlotés par quelques-uns d'entre eux de concert
avec cet éditeur américain fort sujet à critique.

Songeant à l'ardente loyauté de ces messieurs
maintenant, et à tout le protit qu'ils cherchent à
tirer des dispositions différentielles de ce tarif-ci,
sans cependant savoir, en ce moment, si l'Angle-
terre les acceptert ou en permettra l'application,
voici ce que <lit encore notre témtoin :

Et le seul marché véritable et important est celui qui
couvre 3,000 milles d'étendue le long de notre frontière du
sud. Il faut se rappeler qu'en parlant du marché anglais,
il s'agit d'un marché oi nousne poùrrions obtenir aucun
privilège spécial.

'Ainsi, à cette époque, et il s'y a pas très lonig--
telmtps, nous croyions qlie la qîuéstion de ne pouvoir
obtenir de privilègie spécial en Angletèrre méritait
quelque cox-sidération sérieuse.

Et encore

Mais aprèstout vo us n'attendrez pas du.peuple anglais
des privilèges spéciaux, ni ne réussirez-vous à lui faire
acheter le blé ou le boeuf canadien à un prix plus élevé
qu'ilsuele paie sur le marché libre. Débarrassez-vous
pour tou.jours de bette idée. Le peuple anglais ne peut
taire cela', et le gouvernement anglais, conservateur .ou
radical, n'en a pas la moindre intention.
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Et puis, à ce sujet, il a parlé du droit sur le fer,
et indiqué-dans le même discours-que ce droit
devait être aboli.

Je désire maintenant, M. l'Orateur, citer la des-
cription faite de la protection par le témoin, de
cette protection qu'anujourd'iui le Globe admet, que
tous les journaux citd pays, libéraux et conserva-
teurs, amettent se retrouver encore dans le tarif
préposé par le gouvernement libéral actuel.

Voici ce que notre témoin dit de la protection

La protection. M. l'Orateur, ressemble à la rougeole;
en elle-même elle n'est pas redoutable, mais elle a dies
symliptômues secondaires très dangereux, et le plus à crain-
dre. ainsi que je l'ai souveitt dit, c'est la corruption épou-
vantable et inévitable qui résulte (le la protection accor-
dée aux mianufacturiers.

Et encore :
Le gouvernement a fait pis encore: il a introduit un

élément dégradant et démoralisant dans la politique.
Quand même il n'existerait pas d'autres raisons, quand
bien même tout ce que les conservateurs (lisent de notre
progrès materiel serait vrai, cette question serait suffi-
sante pour faire condamner la protection par toits les
honnêtes gens, puisque partout où il y a protection il y a
corruption, et corruption au pins haut degré. La protec-
tion et la corruption sont les deux frères siamois de la
politique.

Et cependant, M. l'Orateur, il marche entre ces
deux frères, les adorant avec le culte d'un dévôt.

Ils n'ont jamais été séparés en ce monde, et je ne crois
pas qu'ils le soient dans l'autre.

Puis, il continue a proclamer sa politique, et
quelle est-elle, pensez-vous? Quelle est la poli-
tique de ion témoin, maintenant membre du goti-
veriinent (lui ia conservé le principe de la politique
protectrice de ses prédécesseurs, en y ajoutant ses
propres principes protecteurs ?

La voici :

Vous demandez quelle est notre politique, et en parti-
culierquelle est la mienne. Eh bien ! vous allez le savoir.
Je l'ai proclamée il y a plusieurs années. Ma politique,
depuis le conmenceinent jusqu'a la fin, depuis que ce
système imfame a été ins 'ré dans nos lois, a toujours été
de faire disparaitre la protection-de quelle manière, peu
t importe I Si le libre-échange petit produire ce résultat,
je l'adopte: si le libre-échange continental ou la récipro-
cité avec les Etats-Unîis peuvent produire ce résultat, j'en
suis partisan.

Se déclarant, par conséq1uent, eu faveur (le la
distinction commerciale contre l'Angleterre.

Toujours et dans toits les temps, depuis l'époque oi j'a'
été ministre des Finances jusqu'à ce jour, je n'ai pas
voulu tme soumettre à la tyrannie de la protection sous
une forme quelconque.

\l. l'Orateur, parlons carrément ; le même
homme qui a Prononcé ces paroles enl cette
chambre en 1894, qui nous a dit alors que depuis
l'époque où il a été minist re des Finances, il n'avait
jamais voulu se soumettre à la protection, vient
mnotus ditenI maintenant, en cette même chambre,
que ce tarif-ci, qu'oni admtet être un tarif protec-
teur, est un tarif qti'il était pour présenter luii-
même en 1876 ! En vérité, M. l'Orateur, voilà de
qjuoi faire trembler.

M. l'Orateur, ces messieurs demandent quelle est notre
politique, eh bien ! ils vont la connaître. Notre poli-
tique, c'est: mort à la protection et guerre sans merci à
la corruption I

Quêlqtes VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN : Oui, et j'ai peur que le fantôme
de la corruption vous ait déjà fait sentir sonm in-
fluence pernicieuse.

M. DavIN.

M. l'Orateur, nous combattons et nous combattrons, au
nom de la liberté, pour faire disparaître ce système d'im-
pôt protecteur; et je déclare à ces messieurs de la droite
que nous nie prendrons pas de repos jusqu'à ce que l'es-
clavage où ils nous ont plongés soit devenu une chose du
passé, et jusqu'à ce que les Canadiens soient libres
comme ils doivent l'être.

Eh bien ! M. l'Orateur, je dis que la population
du Nord-Ouest, à présent, quant aux instruments
aratoires, n'est pas seulenent désappointée, mais
qu'elle est convaincue d'avoir été tronpée, d'avoir
reçu des promesses qu'on n'a pas remplies. Elle a
lu ces protestations du principal critique financier
de l'opposition pendant dix-huit ans, et mainte-
nant les oreilles pleines de ces protestations, plus
ou moins impressionnée encore par elles, elle a le
droit de s'attendre à quelque clhose die très différent
de ce qu'on lui a donné.

M. l'Orateur, maon honorable ami, le premier
ministre, faisant allusion il y a quelqres jours à
une indiscrétion d'un le ses partisans, a dit qu'il
désirait voit plus daffaires et moins de poésie. Il
y a beaucoup d'affaires, parfois, même dans la
poésie, et un poète des piovinces du golfe est arrivé
a mettre beaucoup de choses et beaucoup d'affaires
dans qtelques' vers dont le sujet est intimement lié
au tarif. Ces vers montrent sous un jour qui ne
s'oublira pas de sitôt la conduite perfide et les pro-
messes violées du parti libéral.

Ces vers sont ainsi concus.

A statesman spoke to a statesman
In the bush of the midnight hour:
By a fiuke we have won the battle,
By a chance we have gained the power.
We have promised to make a tariff
That shall be a joy to those
Who live ln the land that the poet calls
Our Lady of the Snows.

We have lied to the sunburned farmers
Who sweat through the toil-long day
On the league-long western furrows,
On the dykes of Fundy's Bay,
And to the fishers who face the spindrift
When the bitter norther blows,
The men who make up the strength and wealth
Of Our Lady of the Snows.

We've promised them freedom in traffic,
We've promised them freedom from toil,
We've promised to break up the " robber com-

bines,"
For the tiller of the soil.
But we've helped our friends whenever we could,
We have made it rough for cur foes,
And we've saddled the samne old "robber com-

bines "
On Oui Lady of the Snows.

Said a statesman unto a statesman
In ny province by the sea,
I talked Free Trade, and I talked Repeal,
It was all the same to me
So long as I got me back to power
In the land where the Mayflower blows,
And I made no shift to cut adrift
From Our Lady of the Snows.

So now we'll give them the loyalty cry
In this, the Jubilee year,
And if it takes, our salaries are safe'
And there's little else to fear.
But if preference in trade can be carrled out,
There is never a one of us knows,
So we'll have a try to blind the eye
Of Our Lady of the Snows.
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Said a statesman unto a statesman
In the flush of the morning bright:
The gudgeons have taken the tempting bait
That we fixed for them over night.
We have fooled the poet, we have fooled the

people,
For how long, God only knows,
And we'll stick to the vre::k while there's money

to get
Prom Our Lady of the Snows.

Quant aux instruments d'agriculture il y a mé-
contentement général, parce qu'on n'a pas eu le
soulagement qu'on pouvait raisonnablement espé-
rer et parce que le gouvernement n'a pas tenu les
promesses qu'il avait faites. Je propose dotic:

Que tous les mots après ' Que" soient retranchés et
remplacés par les suivants:-"la bonne foi envers les
cultivateurs de l'Ouest demande que les instruments
agricoles soient placés sur la liste des articles admis en
franchise."

Permettez-moi de dire que le désappointement
est général, ainsi que l'indique le fait que cette
motion est proposée par un député de l'ouest et
appuyée par un député de l'est. Je ne fais pas
cette motion dans le l'ut de voter manque (le con-
fiance, mais afin d'obtenir l'opinion de la Clhsimnae
sur la gnestion, et parce que je désire convaincre
les membres du gouvernement de placer les instru-
ments d'agriculture sur la liste des articles admis
en franchise lorsqu'ils feront des cha'ngementsdans
le tarif.

L'ORATEUR-SUPPLÉANT (M. Bain) lit
l'amendement.

M1. DAVIN: Avec la permission de la Chambre
je substuerai les mots:

La bonne foi envers les cultivateurs de l'ouest, de la
part du gouvernement, demande que les instruments d'a-
griculture soient placés sur la liste des articles admis en
franchise.

Quelques VOIX : Trop tard.

3. LANDERKIN: C'est très postérieur.
Amendement rejeté.

La Chambre se forme de nouveau au comité des
subsides.

(En comité.)

Département des Postes-Pour payer les
employés de la division des caisses
d'épargnes chargés de balancer les
comptes des déposants et de calculer
les intérêts, au 30 juin 1897 ........... $2,850 00

M. FOSTER : Quelle est la cause de l'augmen-
tation?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES 'POSTES
(M. Mulock) Elle couvre une allocation, supplé-
mentaire de $100 due à l'augmentation du nombre
des comptes des caissesd'épargnes, tant de centins
supplémentaires étant payés pour chaque compte.

Examinateurs du service civil .... ....... $2,450

Sir CHARLES T UPPER: Les examens se font-
ils comme auparavant?

Le PREMIER MINISTRE: Oui.

M. FOSTER: Comment expliquez-vous cette
augmentation de $150 ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Il vaut mieux laisser l'iten en suspens si l'on s'y
oppose. -Je n'ai pas les papiers dans le moment.

Dépenses éventuelles-Bureau du conseil
privé...... ........................... S7,500

M. DAVIN : Je désire attirer lattention sur le
fait qu'en 1894, on a déclaré sur l'autorité du grand
critique financier de l'opposition, que les affaires de
ce pays pourraient être conduite avec une sonne
bien moindre que celle demandée. Le présent
ministre du Commerce (sir Richard Cartwright)
déclara alors qu'il était absurde que le gouverne-
ment dépens8t 336,000,000 à $37,OO,000, et il
déclara que les besoins lis gouvernement civil ne
devraient pas dépasser $813,000. Et cependanît,
que voyons-nous aujourd'hui? Nous voyons ce
gouvernement demander $44,000,000, trois ans
après qu'un des principaux collègues du premier
ministre eût déclaré qu'il était monstrueux de
demander $37,000,000. Relativement à cet item
je dis que nous devrions commencer tout de suite à
réduire les dépenses. Nours avons au pouvoir in
gouvernement qui s'est enaggé à réduire les dépenses,
qui s'est engagé à soulager les agriculteurs, qîui s'est
engagé à donner du soulagement en ce qui concerne
l'huile de pétrole, qui s'est également engagé au
sujet du fer et duI bois et encore plus formellement
engagé à retrancher sur les dépenses. Mais au lieu
d'appliquer la serpe, au lieu de lever l'étendard
de l'économie, nous trouvons que ces messieurs
placent les dépenses à plus de $44,000,000. Je ne
prendrai pas la responsabilité <le proposer le réduire
cet itemt, mais je dis que ce sera uit scandale pour
le pays, et ce sera une chose dont le pays nous
demandera compte à tous, si avec una gouverie-
ment ait pouvoir, après avoir promis l'économie,
nous ne voyons pas, relativement à chaque item, si
nous ne pouvons pas réduire les fardeaux sous
lesquels le peuple gémit.

,J'ai déjà montré que sur cinq articles les cul-
tivateurs dt Nord-Ouest paient en moyenne de 75
à 85 pon- 100 de droits sur les choses qui entrent
dans ce pays. C'est une affaire grave et il n'y a
pas unt item dans ce budget sur lequel les culti-
vateurs ne paient pas leur part. Nous vous avons
entendu, M. le président (M. Lister) dans vos
éloquents et saisissants discours eu cette chambre
et ailleurs, dants le passé, et nous avons entendu
des membres distingués du parti libéral, dans le
mênse sens, condamser en termes énergiques les
fortes dépenses. Nous vous avons entendu, M. le
président, dire comment le cultivateur était saigné à
blanc et nous avons entendu le ministre du Com-
smerce demander avec indignation : allons-nous être
taxés à l'excès ? M. le président, je me fais l'écho de"
ses paroles ici aujourd'hui et je sme fais l'écho des
vôtres: allons-nous être taxés à l'excès; allons-nous
être saignés à blanc ? La sosme d'a-rgenat que l'on
demande aujourd'hui pousr conduire les affaires du
pays est si forte,- cue les plus optimistes d'entre
nous doivent se sentir alarmés et se demander si
nous pouvons ou non faire face à l'avenir. ý Si, avec
un gouvernement libéral au timon des affaires, uu
gouverienient qui a' promis des économies, un
gouverneient qui lorsqu'il était dans l'opposition
déclarait qu'il était scandaleux de dépenser de
$36,000,000 à q37,000,000.; si- la première chose
qu'il fait est de demander plus de 344,000,000 pour
conduire les affaires du pays, que devons-nous
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attendre pour l'avenir ? S'il agit ainsi lorsque
l'arbre est vert quaurons nous lorsqu'il sera sec ?
S'il fait -es choses-là dans ses premières années de
pouvoir, qu'aurons-nous lorsque les éléments les
plus sinistres du parti se seront affirmés avec plus
(le vigueur, avec plus de force, et plus de persis-
tance et plus d'organisation qu'aujourd'hui. Ces
$44,000,000 semblent menaçants lorsque l'on songe
au montant que les honorables députés <le la droite
demanderont a l'avenir.

Si nous le notre côté île la Chambre, ne protes-
tons pas vigoureusemrient cette année, nous les ver-
ronsl'au prochain demander probablement $45,000,-
000, et ayant promis des économies comme ils les
ont promises, ils continueront d'année ei anniée à
augmenter nos dépenses. M. le président, pour
ma part je suis décidé à tenir ces messieurs à leurs
promesses relatives à l'écoiomie, et j'attirerai l'at-
tention en toutes occasions favorables sur le pénible
contraste entre leurs grandes promesses et leur
maigre accomnplisseient.

M. FOSTER : Quels sont les item compris dans
les divers ?

Le PREMIER MINISTRE: Lei télégrammes,
le louage les voitures, les frais de voyages, les jour-
naux et les petits item le cette nature.

M. FOSTER : Combien pour les journaux

Le PREM1ER MINISTRE: Je ne saurais le
dire dans le moment mais ce sont à peu près les
mêmes que sous lancienie administration. Je le
crois pas que le iombre les journaux ait été aug-
nrenté de cinq.

M. FOSTER : J'attirerai l'attention le mon
lionorable ami sur la très forte déclaration faite
l'autre soir par l'honorable député <le Huron-ouest
(M. Canimeron) qui a exprimé sa foi de la manière la
plus formelle. Mon honorable ami ne semble pas
en avoir profité.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Qu'a-
t-il dit? 'Je n'étais pas ici pour en profiter.

M. FOS''ER : Je préférerais qu'il consultât son
ami lui-même.

Départementdu secrétaire d'Etat-
Dépenses éventuelles................. $ 5,500

M. FOSTER : Mon honorable ami voudrait-il
me dira quelles sont les personnes employées et
payées surle creédit "aide aux écritures" ' Les hono-
rables députés de la droite nous ont toujours laissé
sous l'uipression que le personnel de ce départe-
nient était beaucoup trop iomibreux. Je vois qu'on
maintient passablement bien le personnel.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Il y a S637.98 <le réduction.

M. FOS1' ER Mais seulement 8256.66 sur les
aides aux écritures. . .Mon honorable amui a-t-il les
noms <le ces emiployés ?

Le MINISTRE PU COMMERCE : Je n'ai pas
les noms mais je crois que ce sont les mêmes em-
ployés qu'en 1896, à part un ou deux changements.
.Je crois avoir entendu dire qu'uie <les dames s'est
mariée. .J'aurai les noms.

M. 1avms.

Dépenses éventuelles-Département de
l' Intérieur............................ S18,395

M. FOSTER : Nous aimerions avoir des expli-
cations sur cet item.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
L'augmentation <les appointements (le J.-A. Bol-
lard est l'item qui exige peut-être des explications.
M. Bollard était employé dans le service public en
septembre 1884, à $1.25 par jour. Il fut transféré
en 1887, au département de l'Agriculture et ses
appointements furent augmentés plus tard à $600
par année. Lorsque la division le l'immigration
fut transférée du département (le l'Agriculture à
celui <le l'intérieur, ce gentleman fut ramené avec
la division (le l'immigration et ses appointements
furent réduits à $400. J'ai donc trouvé que ce
jeune homme après avoir passé dix ans au service,
recevait les appointements de $200 de moins que
ceux qu'il recevait il y a quatre ans. S'il avait été
traité comme d'autres employés l'ont été, ses ap-
pointements seraient (le 8750 ou $800 ; et en vue (le
la longueur de son temps (le service et de leur na-
ture satisfaisante, il ne m'a paru que juste (le lui
accorder une augnentation, et qu'il était très in-
juste d'avoir baissé ses appointements à $400 comme
l'a fait l'ancien gouvernement. Une enquête minu-
tiense n'a pu faire découvrir aucune raison possible
pour la conduite qui avait été tenue. Personne ne
parait savoir pour quoi il a été traite de la sorte. Jle
ie m'intéresse pas particulièrement a ce gentleman

lui-ènin.e, iais c'est parce que je crois qu'il a été
traité injustement, comparé aux autres employés,
que j'ai recommandé (le porter ses appointements
à $700, ce qui est un chiffre raisonnable comparé aux
appointements les autres connis faisant le même
ger-e d'ouvrage, et qui ne le font pas mieux que
luni.

L'autre item spécial est $395 pour T. -W. Hod-
gins. M. Hodgins a été employé dans le départe-
ment comme messager provisoire depuis 1887.
Pendant plusieurs sessions, cependant, le départe-
i.eut a obtenu un autre aide, et Hodgins a

obtenu la permission, sans salaire du départe-
ment, d'agir comme messager <le la bibliothèque
du parlement pendant chaque session, afin (le lui
permettre de recevoir un meilleur salaire que celui
qu'il recevait du département. Il n'a passé aucun
examen du service civil ; mais, malgré cela, il
aurait pu être continué dans le département conme
messager provisoire si son emploi dans le départe-
ment n'avait cessé à l'expiration du 31 décembre
1895, le parlement étant convoqué pour le 2 jan-
vier 1896, et Hodgins ayant obtenu la permission
d'accepter de l'emiploi comme messager durant la
session, et n'ayant pas été payé depis le premier
janvier 1896, par le fait qu'il n'était pas régu-
lièrement à l'emploi du département ce jour là.
Une journée s'était écoulée entre la fin de l'année,
alors qu'il a obtenu la permission le venir ici, et
le commencement le la session le 2 janvier. Le
sous-iimstre de la Justice exprima au départe-
ment l'opinion qu'il ne tombait pas sous le coup de
la règle, et- il a été laissé de côté apparemment
parce qlue personne n'avait pris la peine de le pro-
tèger. Naturellement il ie connaissait pas les dis-
positions <le la loi, et n'a pu se protéger loi-même.
J'ai trouvé cependant que M. Hodgins remplissait
ses fonctions dans le département comme d'ordi-
naire, et M. Burgess m'a (lit que c'était un cas
pénible et qu'on levait y pourvoir, et je crois que
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cette opinion est juste. On a besoin <le ses
services, et ce serait commettre une erreur (le le
renvoyer et de le remplacer par un autre. Relati-
venent à ce crédit, je lois dire que $600 les appoin-
tenents (le mon secrétaire particulier sont payés à
même ce montant.

M. FOSTER : L'honorable monsieur n'a pu trou-
ver aucune raison d'avoir traité M. Bollard <le la
sorte. S'il veut étudier l'.affair*e avec soin, il trou-
vera que le cas de M. Bollard n'est pas le seul. Il
y eût un bon nombre de transferts à l'époque où la
division <le l'immigration fut transférée au départe-
ment <le l'Agriculture et à cette ép.oque un grand
nombre d'employés surnuméraires furent soit ren-
voyés soit placés sur la liste permanente. Ceux
qui ont été placés sur la liste permanente étaient
les hommes qui y avaient droit en vertu <le la loi

du service civil. parce qu'ils avaient été employés
depuis 1882. Ils étaient éligibles à cette nomina-
tion sans examen, mais la loi du service civil exige
que la première nomination se fasse au minimum
les appointements. Ces gens avaient l'option (le

devenir permanents en conmuencant au minimum
des appointements et un bon nonbre acceptèrent.
Le cas de N. Bollard n'était pas le seul. Il y en
avait environ une douzaine aux Chemins de fer, à
l'Intérieur, et dans d'autres départements, <le sorte
que je ne (lis pas que les services de M. Bollard ne
valent pas $700, mais je <lis que lorsqu'on le traite
ainsi et qu'on augmmente ses appointements pour
cette raison-là, si le chef du département examine
l'affaire il trouvera une douzaine <le cas <le même
nature, et les cas dans lesquels les commis ont été
dans le service depuis plus longtemps que MI. Bol-
lard, qui y est entré en 1884.

Dépenses éventuelles.-Bureau de l'audi-
teur général...............................$2,500

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Il y a augmentation <le 8700 demnan-
dée par l'auditeur général, à cause de l'immense
somme d'ouvrage et <lu rapport volunineux qu'il
publie. Et sans doute il s'attend à les travaux plus
considérables et veut être prêt à faire face à toutes
les éventualités.

M. FOSTER : Pour cette considération, je ne
m'opposerais pas à l'augmentation sans doute, ses
travaux seront considérablement augmentés, <nais
ne serait-il pas possible le rendre ce rapportun peu
moins volumineux ? Je suis sous l'impression qu'il
manque <le beaucoup le but qu'il veut atteindre
parce qu'il est si volumnineux qu'il est presque impos-
sible pour une personne (le s'y reconnaitre. Je sais
que mon honorable ami <le Wellington (M. McMul-
len) a dû faire beaucoup agrandir ses poches récemu-
ment afin <le pouvoir transporter ce livre comme
son vade mecm<.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je consulte-
rai mon honorable ami le Wellington-nord.

M. FOSTER : Pour la commodité les . antres
députés, mon honorable ami ne croit-il pas qu'on
pourrait couper un peu ce rapport. Les comptes
qu'il contient sont en grande partie en double parce
qu'ils paraissent dans bien les cas, dans les comptes
<les départements, et je crois qu'on pourrait le
diminuer sa ns en amoindrir la valeur intrinsèque.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je conférerai
avec l'auditeur général sur ce point. Il umérite
considération, car ce rapport est volumineux, je
l'admets. D'un autre côté, nous devons nous rap-
peler, qu'il est avantageux d'avoir toutes ces choses
en un seul endroit. Il n'est pas facile pour le public
en général d'avoir accès -à nos rapports les dépar-
tenments, et un gros volume vaut mieux qcu'une
douzaine. Je n'ai aucun doute que l'auditeur géné-
ral sera heureux pour lui-même et pour son per-
sonnel, de réduire la dimension di volume, qu'en
agissant ainsi, il ne s'expose pas à l'accusation qu'il
essaie d'excuser nos infamies tandis qu'il a toujours
exposé celles <le nes honorables amis <le la gauche.

M. FOSTER : Je n'ai aucun doute que l'audi-
teur général agira en toute justice à l'égard les
députés <le la droite comme il l'a fait pour nous.

Le MINISTERE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): J'allais justement
demander s'il ne vaudrait pas mieux discuter ceci
dans le comité des comptes publics, auquel assiste-
rait l'auditeur général.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est un
bon conseil. Je me lève simplement pour
<lire, et cela aura plus de force venant <le notre
part, qu'il est malheureux que l'auditeur général
ne suive pas <le plus près la coutume anglaise.
J'ai en plusico 's fois occasion là.bas l'examiner le
rapport de l'auditeur général, qiui a les dépenses
beaucoup plus considérables à examiner et son rap-
port est plus petit que le nôtre. S'il essayait <le
faire quelque chose dans le genre de notre auditeur
général, son volume serait énorme. Je ne crois pas
qu'il soit <le l'intérêt publie le publier un entier la
correspondance échangée.netre les différents dépar-
tements sur les affaires les plus insignifiantes. On
pourrait attirer l'attention sur ces dépenses, mais
je ne vois pas qu'il soit nécessaire <le remplir les
pages et <les pages avec les petites discussions
entre les sous-ministres et l'auditeur général sur
<les affaires comtparativement insignifiantes, qui
entraînent une énorme quantité d'ecritures. ;Je
crois que l'ouvrage set'ait bien plus satisfaisant si
l'on suivait la coutume <le l'auditeur général d'An-
gleterre, et c'est je pense, la conutume que suivait
notre auditeur général lorsqu'il a comnmencé sa car-
rière.

Le MINISTRE PU COMîMERCE : Le point
vaut la peine d'être étudié, nais je crois que la
suggestion faite par mon honorable collègue que
nous discutions l'affaire dans le comité <les comptes
publics, est celle que nous devrions suivre. Ce
co-nité est en état de faire une enq1uête sur le sujet
et retrancherait probablement quelque chose ou
ferait quelques mnodifications au système pré-
sent, et elles pourraient y être discutées n'importe
quand l'honorable nonsieur le voudra.

M. MCMULLEN : Je désire dire un not ou
deux. Je considère que le rapport <le l'auditeur
général est le livre le plus précieux de touts ceux
publiés par aucun des départements à Ottawua. Il
ne se publie pas <le livre bleu qui soit plus géné.
ralement demandé, ou lu avec plus d'attention et
le soin. Je crois que le peuple di Canada com-

mence en général à s'informer les recettes et les
dépenses des différents départements et de l'adni-
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nistration génerale des affaires, et qu'il trouve p)lts 1
de renseignements par la lecture dut rapport de
I'auditeur général que par aucun autre document
publié par le gouvernement. Je n'objecte pas du tout
a la conduite de l'auditeur général parce qu'il aug-
mente la dimnsion de son volume. Il a une vaste
expétrieice comme anditeur général, et je crois qu'il
s'est montré un très précieux elployé pour le pays
dans l'exercice (le ses onéreuses fonctions. Il a fré-
quemmnnent mis au jour dans son rapport des affaires
qui ont vivement intéressé la population du pays,
et qui ont été longuement discutées sur le parquet
de cette chambre. Je suis peiné que l'ex-ministre
des Finances (M. Foster) senble trouver le livre si
voluinineux qu'il est presqule sans utilité pour lui.

Lorsqu'il aura siégé dans l'opposition penlant
quinze ans, comme moi, et qu'il aura étudié ce
volume aussi minutieusement, il n'éprouveia aucune
difficulté. Il s'y accoutumera. Je recounande
ce volume à soit attention, et j'espère qu'il le lira
avee soin, et qu'il finira par le connaître aussi à
fond que je le connais. D)ans ce temps-là, il respec-
tera et recommandera chaq ne page de ce précieux
volume.

)EPENsES EVENTUELLES.
Administration des Douanes:

Aide aux écritures et autre ............ 2,770 00
Impressions et papeterie................ 2,000 0M
Divers ........... ............. 2,730 00

$7,500 00
-I. FOSTER : Je suis peiné (le voir que le con.

trôleur des Douanes ait augmienté un item de son
budget.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il l'a réduit
de !300 dans soi ensemble.

M. FOSTER : Ce qu'il retranche ne compte pour
rien naturellement. C'est l'augmentation qui attire
l'attention.

Le CONTROLEUR DES ."DUUANES (M. Pater-
son) : L'hono able monsieur veut, sans doute, parler
(le l'addition a l'item aide aux écritures et autre.
Il y a une augmentation de $30 accordée chaque'
année aux enployés surnumnéraires jusqu'à ceqîu'ils
aient atteimt un inaximmn de $600. Il y en a Cinq
d'entre eux qui obtiennent laugmentation (le $30
et un autre auquel il ne manulle plus que $2)0 pour
porter ses appointements au maxinuini. Cela forme
les $170 d augnentation. Puis il y a une diiinu-
tion de $400 dans les divers, ce qui fait une écono-
mie nette de *300 sur item.

M. FOSTER : Cela ouvre une nouvelle phase de
la question. Je lois attirer l'attention du premier
ministre (M. Laurier) sur cela, et aussi celle de
mon honorable ami le ministre du Coîtimerce (sir
Richard Cartwright,) Le premieri ministre et
d'autres mîinistres ont déclaré que les augmenta-
tions statutaires allaient être retranchées.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Allaient
être.

M. FOSTER : Oui, c'est ce qu'on a dit relative-
ment à l'année pour laquelle nous votons le budget,
On Lious a déclaré que, dans chaque cas, on avait
fait (les réductions, excepté pont' la moitié du terme
précédent. Or, le contrôleur des Douanes émet le
principe que la classe des commis aux écritures
. M. N\cM LLES.

recevra les augmentations statutaires réglées par
la loi. Le gouvernement sera-t-il conséquent ou
non ? Si l'on n'accorde pas l'augmentation statu-
taire à une certaine classe de commis, comment
peut-on l'accorder C une autre classe? J'aimerais
avoir à ce sujet un mot d'explication de la part de
l'honorable mir.istre.

Le CONTROLEUB DES DOUANES: Cela le
s'applique, comme l'honorable député pourra s'en
coivaincre, qu'aux commis supplémentaires dont
le traitement maximum est (le $600, et je leur
accorde une augtmentation de $30 dans le cas où
leur traitement est au-dessous du maxitum ; et leur
traitemient est réglé de la même manière quand il
uie faut que S20 pour atteindre le maximum. Est-ce
que l'honorable dèputé (M. Foster) s'oppose à cela ?

.,. FOSTER : Oit a posé en principe que le goi-
vernement supprimerait les augmentations statu-
taires dans toits les autres départements. J'ai
entendu faire cette déclaration et j'ai constaté par
le budget qu'on en avait agi ainîsi. Mais le contrô-
leur (les )otianes émet aujourd'hui un principe dif-
féreut, savoir: qu'en tant qu'iue certaine classe
de cotuis est concernée, les expéditionnaires
(dont la loi permet d'augmenter le traitement de
la mêine manière que celui <les autres fonction-
naires), il va continîuîer (le suivre le système des
aigiuîentations statutaires que l'on n'applique plus
pour les autres employés. Le gouvernement doit
adopter la même ligne (le conduite envers toutes
les classes, refuser l'augmentation aux commis
expéditionnaires ou l'accorder à tous les autres.
Conmne je l'ai dit précédemment, je pense que l'on
doit accorder l'augnentation statutaire à tous ceux
qui lit méritent. Mais le gouvernement n'est pas
justifiable de l'accorder aux commis d'une certaine
classe et de la refuser aux autres. J'aimerais
avoir une explication à ce sujet.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ma ré-
ponse est que, dans certains cas, - les traitements
nîe sont pas assez élevés et je crois que ces commis
méritent une augmentation. Le traitement maxi-
unin est de $600. Je demande à l'honorable dé-

puté s'il s'oppose à cette proposition?

'.l FOSTER : Mon honorable ami ne tn'intimni-
dera pas en tue demandant si je m'oppose à cette
augmentation. L'honorable député et tous les
membres du gouvernement savent parfaitement
bien quel point je critique. Veulent-ils me ré-
pondre, oui ou non ? Je prends la position que j'ai
prise l'autre jour, et je dis que le meilleur principe
est de donner l'augmentat iont statutaire à tout coin-
mis qui l'a mérité. iMais, assurément, il faut être
conséquent. Les paroles que le ministre de l'Inté-
rieur a prononcees publiquement, avant de devenir
membre dit gouîverîtnemnt, à peu pres dans le temps
qu'il a accepté de faire partie dît cabinet, savoir :
qu'il était entré dans le ministère à la condition
qu'il dirigerait son propre département comme il
l'entendrait, ces paroles, dis-je, nie peuvent s'appli-
quer dans un gouvernement constitutionnel. Les
ministres doivent être d'accord sur les questions
de politique générale. Il semble ici y avoir une
évidente contradiction entre les membies du gou-
vernement sur une question d'administration des
affaires publiques, et j'aimerais tirer la chose au
clair. J'en appelle à mon honorable ami, le pre-
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mier ministre, et je lui demande s'il doit appliquer
ou non le même principe en tout et partout.

Le PREMIER MINISTRE : Je regrette de dire
que je n'ai pas suivi la discussion.

M. FOSTER : Ce n'est pas ma faute, mais pour
l'obliger, je vais répéter ce que j'ai dit: J'ai coni-
pris que le gouvernement avait adopté une nouvelle
politique relativement à l'augmentation du traite-
ment (les commis. Tous les ministres qui, jus-
qu'ici, ont présenté des estimations, ont déclaré
qu'ils avaient changé l'ancien principe ; le prin-
cipe appliqué pendant plusieurs années, savoir :
qu'une augmentation statutaire de $30 et de $50
serait accordée aux commis qui l'auraient mérité
sur recommandation faite par le sous-ministre aumni-
nistre. Or, le gouvernement dit nainteniint: nous
allons supprimer toutes ces augmentations statu-
taires et nous allons permettre au ministre de choi-
sir les fonctionnaires qu'ils croira les plus digres, et
de leur accorder l'augmentation qu'il jugera con-
venable et le comité sanctionnera tout cela. Et,
en partant de ce principe, le ministre (le l'Inté-
rieur choisit huit fonctionnaires, augmente leur
traitement de $100 à $250, et ne fait absolument
rien pour les autres employés. Le ministre de la
Marine et des Pêcheries en a choisi deux, je crois,
leur accorde une augmentation, et tous les autres
employés de son département n'ont reçu aucune
augmentation. Ainsi, à l'avenir, au lieu <le l'aug-
mentation statutaire, le principe qui dominera
sera le caprice du ministre.

Si le ministre croit qu'un fonctionnaire mérite
une augmentation, il vient en cette Chambre,
indique le cas et obtient un crédit. Et lorsque le
contrôleurl des Douanes se présente, il nous parle
d'une classe dont il n'a pas encore été question ;
c'est une classe du service public que la loi place au
même rang que toutes les autres, celle des commis
expéditionnaires qui, commençant à $300 ou $400,
peuvent obtenir, comme les commis des autres
classes, un traitement maximum de $600, en
suivant l'échelle régulière des augmentations statu-
taires, c'est-à-dire du munimum au maximukm. Le
contrôleur (les Douanes nous explique qu'il a
accordé l'augmentation de $30 à tons les commis (le
cette classe. Ce n'est que justice, je crois; et je
prétends qu'on devrait appliquer le même principe
à tout le service public et je demande ai gouverne-
ment qui ne l'applique qu'à deux on trois classes de
fonctionnaires, (le nous expliquer cette inconsé-
quence.

Quant à moi, je suis convaincu, que c'est faire
une injustice aux fonctionnaires publics, et plus
particulièrement aux commis d'une classe infé-
rieure, que de leur refuser la. petite augmentat ion
qui est la récompense de leurs fidèles services et
sur laquelle ils comptaient quand ils sont- entrés en
fonctions. Il y a un'e douzaine de fonctionnaires,
et plus, qui sont entres dans les a:ministrations
publiques depuis que je suis. membre: du parle-
ment ; lorsqu'ils se sont adressés a, moi; jelui ai
répondu comme suit : Voici lavloi, voici l'tisage.
Entrez, soyez de bons commis et faites fidèlement
votre devoir. Vous commencez avec un traite-
ment minimum de $400 et, vous .obtiendrez une
augmentation de $50 jusqu'à ce que vous ayez
atteint le maximn ; et alors vous aurez la chance
d'être promus.

Mais tout est renversé aujourd'hui ; ce serait dl
l'inconséquence que d'appliquer 'le principe de

l'augmentation dans un département, et de ne pas
l'appliquer dans un autre ; de l'appliquer à une
certaine classe d'employés et de ne pas l'appliquer
à une autre. J'aimerais voir le gouvernement
retourner à l'ancien principe, et l'appliquer de cette
mnanière-ci : n'accorder une augmentation qu'après
enquête et après un rapport du sous-ministre
approuvé par le ministre, sur la compétence du
fonctionnaire. Ainsi, l'on n'accorderait aucune
augmentation aux employés qui n'en méritent pas,
mais d'un autre côté, on pourrait s'appuyer, dans
une certaine mesure, sur nu principe, pour accor-
der un traitement plus élevé aux fonctionnaires
méritants. J'aimerais voir le gouvernement
adopter cette ligne <le conduite, et dans ce cas, je
ne trouverais rien à redire à l'acte du contrôleur
des Douanes. Mais nous constatons t-ms qu'il y a
inconséquence quelque part et que le gouvernement
n'agit pas en vertu d'un principe bien défini.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député ne fait pas de distinctioi. Il y a
comme je l'ai expliqué, des commis supplémen-
taires.

M. FOSTER : Non, pas dans un certain sens.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il ya
des commis supplémentaires, et j'ai pris sur moi
de demander au comité (le m'accorder quelque
chose, afin de pouvoir leur donner, dans certains
cas, $30 de plus par année.

M. FOSTER: C'est une bonne pensée que vous
venez d'avoir après coup.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non;
j'ai d'abord donné des explications à ce sujet. Si
l'honorable député prétend qu'un des commis que
j'ai recommandé, comme faisant bien son devoir,
et recevant $360 ou environ, n'a droit à aucune
augmentation, alors je n'insisterai pas sur le crédit
demandé. Mais j'ai pris sur moi de recommander
ces augmentations. Ces personnes, comme le sait
l'honorable député, ne forment pas partie du per-
sonnel régulier du service public, mais ce sont des
commis supplémentaires qui exercent leurs fonc-
tions sans engagement déterminé quant à la durée
de leur service. Quelques-uns d'entre eux sont
entrés dans les administrations publiques avec un
très petit salaire. Je suppose que nous ne sommes
pas obligés le leur accorder d'augmentation, mais
j'ai pris sur moi de le faire.

M. FOSTER: Si mon honorable ami désire con-
raître mon opinion à ce sujet, je puis la lui donner
immédiatement. Je crois que c'est une honte (le
prendre de bons employés qui sont entrés dans le
service public à raisonl de $300 par année, et sous
l'empire d'une loi qui leur promet une augmenta-
tionde $50, de les faire travailler pour le gouver-
nement et de ne pas leur donner l'augmentation à
laquelle ils ont droit. 'Je crois encore que c'est
une honte de prendre un commis de troisième classe
avec un salaire de $400, base aloptée ici depuis îles
années, de le faire trivailler pour le-gouîvernement
et ensuite le lii refuser l'augmentation de son
traitement, s'il l'a méritée. Telle est mon opinion
dans les deux Cas. lais;le gouvernement persiste
encore dans. son inconséquence et applique à une
classe un principe qu'il n'applique pas à une autre.
Mon honoraLle, amui a coumplètemnent changé de
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front à cette seule supposition. Bien, je vais en
revenir ai principe que tous, d'aprês moi, méritent
une augmentation, et je demanderai au comité de
la leur accorder. Ce n'est pas lià choisir et favoriser
les commis qui méritent de l'être, mais c'est sim-
plement accorder une augmentation de salaire à
tous iidistinctenient.

M. CRAIG : Pas un député de la gauche ne
s'oppose à l'augmentation. Ce que veut le député
dYork (M. Foster),-mais je crois qu'il ne réussira
pas-c'est (ue le gouvernement soit conséquent
dans sa conduite. Il est mieux pour l'honorable
député de renoncer à son désir et de laisser
adopter les augnentations. Les paroles du contrô-
leur (les Douanes niont coilviiiieti qu'il faut que
ces estimations soient acceptées et q ue ces commis
obtiennent cette augmentation de traitement.
L'inconséquence du gouvernement mérite certaine-
ment une pmnition, mais je ne voudrais pas voir
souffrir ces commis pol les péchés du gouvernement
et pour cette raison, j'appuierai l'augmentation que
l'on propose.

NI. McNEILL :e conseille fortement au gou-
vernement de reconsidérer, si possible sa détermti-
tion dans un sens favorable aux employés publics ;
non seulement à ceux dont il est question dans ce
débat, mais à tous ceux qui ont été induits à
entrer dans le service avec l'entente bien définie
qu'ils obtiendraient cette récompense piur lenrs
services. Il n'y a aucun doute que ces hommes,
lorsqu'ils sont entrés en fonctions, ont compris
qu'ils auraient une augmentation de $50 par année,
jusqu'au maximumu du traitement et qu'alors ils
se-aient promus et que leur salaire continuerait à
augmenter, pourvu que leur conduite fut bonne et
honorable. 'l'elle a été l'entente formelle, pas de
doute possible sur ce point dans l'esprit de qui que
ce soit. J'ai entendu ces jeunes gens parler (le
cette question a mainte reprise et nous savons tous
que c'est ce qu'ils ont compris. Le premier minis-
tre ne dira pas, je crois, que telle n'a pas été l'en-
tente. Je ne veux pas dire qu'il n'y a pas eu d'abus ;
je ne veux pas dire que quelquefois, ces atgmsenl-
tations statuaires n'ont pas été accordées à des
hommes qui, par leur conduite, s'en étaient rendus
indignes. Mais les abus doivent être réprimés.
Qu'a l'avenir, une main plus ferme dirige ces em-
ployés, et si quelques-uns d'eux ne méritent pas
une augmentation, ou si le sous-ministre n'est pas
prêt à dire qu'ils en méritent une, et si le gouver-
nemnent ne ci-oit pas qu'ils en méritent une, (lue
l'on ne leur accorde aucune augmentation.

Le PREMIER MINISTRE : C'est ce que nous
faisons.

M. McNEILL: Mais vous ne posez pas enprincipe
comme vous le faites maintenant, si je comprends
bien, que cette augmentation ne sera pas le droit
absolu des commis qui l'auront méritée. 'C'est là,
je crois, la règle que l'on formule. Je prétends que
le gouvernement et le peuple de ce pays ont con-
tracté l'obligation morale <'accorder aux commis
qui la méritent, l'augmentation régulière de $50.
Je (lis aujourd'hui comme je l'ai dit auparavant, si
l'ttrgent est plus fort que l'honneur et la justice en
Canada, c'est une sombre perspective pour notre
pays. Je lis avec force au gouvernement,-quel
que soit son désir de pratiquer l'économie et je suis
avec lui chaque fois qu'il tentera de réduire les

M. FOSTER.

dépenses d'une manière loiiorable,--de ne pas
oublier les grands pi-incipes de justice et d'honneur
qui doivent guider toits les hommes.

Le PREMIER MINISTRE : Puisque mon htono-
rable ami (M. NcNeill) en a appelé à moi, il y quel-
ques instants, j'exposerai mes vtes sur cette ques-
tion. Je n'abonde pas dans le sens (le inon hIoio-
rable ami lorsqu'il nous dit qu'il se forme uin con-
trat implicite entre le gouvernement et chaque
commis qui entre en fonctions et que ce contrat
comporte une augmentation annuelle <le son traite-
ment. L'ancien systeme devait nécessairement
engendrer des abus, parce que c'était l'impression
génértle, non seulement chez les commis, mais
encore chezles députés de cette Chambre, que tout
coimmis---tout commis méritant, pour me servir (le
.son expression-av-ait droit à une augmentation de
$50 par année. C'était aussi l'impression générale
que tout commis était, dans ce sens, un commis
méritant et avait droit à l'augmentation, et de fait
tout commis l'obtenait. La raison pour laquelle on
n'a pas observé la loi provient d'une autre cause.
J'admets parfaitement que tout commis méritant
doit avoir une récompense ou quelque espérance
d'avancement. Les commis sont faciles à trouver
et on pouvait aisément en avoir pour remplir le
service publie jusqu'au bord-même sans ces encou-
ragenents ; mais comme question de justice, un
hoimme qui remplit bien son devoir, ou qui le rem-
plit mieux que le commis qui travaille à ses côtés,
doit recevoir une récompense proportionnée aux
services qu'il rend au pays. Sur ce point, je crois,
mon honorable ami tombera d'accord avec moi;
mais nous constatons que c'est l'impression générale,
dans toutes les branches des administrations
publiques, que chaque commis a droit à cette
augmentation et en conséquence, afin de mettre fin
à cette impression, nous avons dû prendre d'éner-
giques mesures. Et mon honorable ami admettra
sans doute que l'exception a confirmé la règle, car
nous avons augmenté le traitement d'une ou deux
femmes. Elles font appel à l'esprit chevaleresque
<le l'honorable député et je crois que ce dernier ne
coin battera pas cet item du budget.

M. FOSTER : Bien au contraire.

Le PREMIER MINISTRE : Les exceptioiis
prouvent que nous avons été conséquents. Le
contrôleur des Douanes n'a pas indistinctement
accordé une augmentation à chacun des commis,
mais il a augmenté le traitement de deux ou trois
femmes qui méritaient cette faveur et je suis heu-
reux de constater que cet item est approuvé en
substance, quoique critiqué dans quelques détails.

M. McNEILL : J'ainerais voir plus d'item de ce
genre. Mon objection est qu'il n'y en a pas assez.

Le PREMIER MINISTRE : Nous nous efforce-
rons de faire mieux une autre année.

M. McNEILL: La différence fondamentale qu'il
y a sur cette question entre le premier ministre et
moi est à propos de l'ancien système qu'il considère
comme inadmissible. Le système peut être répré-
hensible ou mauvais. Je ne discute pas ici si ce
système était bon ou mauvais, mais, dans tous les
cas, c'était le système en vigueur, et c'était l'opi-
nion de tous ceux qui sont entrés dans le service
civil que la règle était qu'un commis devait rece-



1789 [Il MAI 1897] 1790

voir un augmentation le $50 par année. Si le compétent recevrait une augmentation annuelle (le
premier ministre croit que c'était un mauvais sys- maintenant le gouvernement déclare que cela
tème il peut le changer et que ceux qui entrent ne s'appliquera qu'aux employés qui, (ans sol
maintenant dans le service public, sachent quel est jugement, y auront droit, je m'oppose à cette iii-
le nouveau système. Mais je prétends qu'aussi terprétation. On considérait cette somme comme
longtemps qu'il y aura des commis qui sont entrés une récompense raisonnable pour stimuler le tra-
pendant que l'ancien système était en vigueur, que vail (les commis clans les départenents. Mais les
ce système fût bon ou mauvais, ces employés honorables membres de la droite ont abandonné ce
doivent avoir le hénéfice (le ce que l'honorable principe qui était considéré comme salutaire et ont
député appelle " l'entente générale " dans le dépar- pris sur eux d'augmenter les traitements en cer-
tement à cette époque. tains cas, les augmentations variant de $50 à $200

par année. Cela paraît une grneaugmentation
Sir CHARLES-HIIBBERT TUPPER : Il est une dun seul coup, et jusqu'à présent on n'en a pas en-

observation du premier ministre, que je désire core doiné aune raison valable. On peut sup-
relever, car elle ne ne paraît pas exacte. Le gou- poser que le ministre a ses favoris auxquels il
vernenient, dit-il, aurait constaté, en arrivant audonue une plus grande augmentation qu'ils ne le
pouvoir, qu'en réalité tous les commis recevaient méritent réellement, tandis quon n'enaccorde au-
une augmneitation le $50 par année, qu'ils la iéri- c a autres employés du service public. Si
tassent on non. Admettre qu'il en est ainsi, serait la somme <le $50 était par le passé une augmenta-
une imputation de blâme contre les sous-chefs de tion raisonnable, il doit en être ainsi maintenant, et
ministère ; imputation qui ferait peu d'honneur à je ne vois aucune raison pourquoi le ministre accor-
ces derniers. Le premier ministre n'aurait pas d (derait une augmentation de $150 ou $200. si l'on
faire cett3 déclaration, sans la qualifier, parce que, n'accordait que $50 dans les cas spéciaux, ce serait
dans le dépatement que je dirigeais l'augmentation un'pas dans la voie <e l'économie et ce serait en
était un instrument excellent entre les mains du même temps se conformer à l'esprit du l'Acte du
sous-ministre pour conduire le personiel et je me service cil" On ne peut nier que le traitement
rappelle très bien que dans un ou deux cas, après de la plupart (e ses fonctionnaires ne soit élevé si
communication avec le sous-ministre, l'augmentation on compare celi que reçoivent d'aut
fut refusée parce que le sous-ministre ne voulait aussi compétentes, dans les autres tes esone
pas donner la recommandation nécessaire. augmentation <e $50 au traitement d'un jeune

Le point que je désire relever clans les remarques homme serait considérée comme une augmentation
du prenier ministre est celui-ci: parce que cette annuelle r-isonnable. Je ne vois pas pourquoi le
loi na pas eu une aplication convenable, les em- gou"ernenient donierait ne sonme <le ;200 extra,
ployés méritants, admis dans le service avec l'en- d'un seul coup.
tente bien claire que s'ils remplisaient leur devoir
d'une manière satisfaisante, ils obtiendraient l'aug- M. MCM ULLEN Le gouvernement actuel a
mnentation statutaire, se voient maintenant frustrés parfaitement le droit de suivre la ligne <le conduite
de leur droits. Je crois que c'est là une conduite qu'il considère être dans les meilleurs intérêts (lu
bien dure à leur égard. Que la loi ait été mal aP- pays. Durant les dix-huit dernières années, en
pliquée, ou que le sous-ministre ait abusé de sa dis- règle générale, les augmentations ont été accordées
crétion, c'est là une question à débattre entre le indistinctement dans chaque département et, de-
ministre et le chef du département; mais assuré- 'ant le peuple, le gouvernement serait justifiable
mient les employés envers lesquels le gouvernement le mettre un terme à cette pratique. Quant à moi,
est lié par un quasi contrat, ne doivent en souffrir je pense que la meilleure manière serait d'engager
que s'ils sont coupables de quelque faùte. Quelle que les commis et de les payer suivant la valeur de leur
soit la loi, je crois que l'application qu'on en fait travail. Tout en étant exposé aux augmentations,
est excessivement sévère, car le gouvernement en règle générale, je dois avouer qu'il y a des ex-
admet avoir obtenu, sous l'empire <le ce système, ceptions, et le cas qui nous occupe peut être une
<le bons employés, ainsi que le directeur général <le ces exceptions. Nous savons ce qu'a fait le chef
des Postes l'a avoué l'autre jour, en ce qui concerne <le l'opposition dans le passé, et si je comprends
son vaste département, lorsqu'il a déclaré qu'il y
avait des hommes qui font lionneurau département
et qui font honneur aux administrations publiques réductionde8$5. Telle a été l politique des hono-
du Canada. rables enbre de a ue augmenain anulle e

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Ecou-
tez! écoutez

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPRP: Oui, et
tout le monde admettra que cette observation peut
s'appliqùer à toits les ýdéparteiments et que l'on ne
traite pas généreusenient les fonctionnaires publics,
surtout ceux qui remplissent bien leurs devoirs ; et
il est indigne du Canada et dut gouvernement cana-
dien, de réduire tout d'un coup, les appointements
de ces fonctionnaires, pour la raison que le premier
nministre a donnée,:savoir : que le système en vi-
gueur a été,mnal appliqué et a été condané comme
étant un mauvais système.

M. SPROULE: L'ancienné loi et les anciens
règlements décrétaient que tout àommis diligent et

qu'ils ont été au pouvoir.,. Mais il peut arriver
qu'il y ait ici des rouages qu'on ne sait pascar en
parcourant la liste du service public je constate qu'il
y a cinq McNeill; il y a aussi le non de Sproule..

M. SPROULE: Ce n'est pas mon parent.

M. McMULLEN. Peut-être les hororabes dé-
putés plaident-ils pour leur propre famille?

M. SPROULE : Combien y a-t-il de MeMullen ?

M. McMULLEN: Je n'en connais aucun mais
dans tous les cas, nous voyons les noms que je viens
de vous donner sur la lite du service public. Quand
les honorables députés de la gauche préconisaient,
sans distinction, ;une augmentation de $50 pour
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chaque employé public, ils ont peut-être en en vue
l'intérêt (le leurs propres parents.

Advenant aujourd'hui, à Ottawa, la démission
d'un fonctionnaire public, je n'ai pas de doute qu'il
y attrait une douzaine <le personnes qui seraient
prêtes à accepter son emploi avec le même salaire
et qui pourraient remplir cet emploi probablement
aussi bien et aussi efficacement.

Dans certains cas, le ministre peut se croire
obligé de reconnaître les services d'un excellent
employé qui reçoit un faible traitement, comme
cela est arrivé dans le département lu contrôleur
des Douanes. Ce ne sont pas réellement (les aug-
mentations statutaires, mais elles ont été mises en
usage par les conservateurs quand ils étaient au
pouvoir, et je crois que le pays approuvera le gou-
vernement le les supprimer.

M. McNEILL : Je dirai à mon honorable ami
(M. McMullen) que si j'avais des parents dans le
service public, je n'en rougirais pas, et je n'aurais
pas songé à répondre à ce que l'honorable député a
dit, si je n'avais craint que l'argumentation (lue je
ne suis efforcé de présenter à la Chambre diii mieux
que j'ai pli, ne fut affaiblie par la pensée que je
parlais au nom d'un de mes parents. Pour l'infor-
mation le la Chambre et (le l'honorable député (M.
McMullen) je désire' déclarer que je n'ai que deux
parents au Canada et que ni l'un ni l'autre ne font
partie du service public.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois que le ce
côté-ci le la Chambre nous sommes tons disposés à
appuyer l'honorable contrôleur des Douanes en
accordant les augmentations qu'il demande. Il
déclare qu'après m-ùre considération il a constaté
que ces fonctionnaires méritaient cette augmenta-
tion, et il en fait par conséquent la demande.

Il y a deux points importants à considérer à ce
sujet. L'un est le rendre justice à l'employé
public, l'autre d'obtenir un service efficace dont en
grande partie dépend le bon gouvernement du
pays. Je n'hésite pas à dire que la conduite tenue
par les deux partis à venir jusqu'à ce jour a été une
conduite sage. La règle établie exigeait qu'à la fin
(le chaque année le sous-chef du ministère fit con-
naître les employés qui, en raison de leur etlicacitft,
avaient droit à cette petite augmentation annuelle.
Cet usage avait naturellement l'effet d'encourager
les employés à mieux remplir leur devoirs que s'ils
avaient su qu'ils n'étaient pas plus avancés soit en
remplissant bien on en négligeant leurs devoirs.

L'honorable ministre du Commerce a déclaré--et
je ne veux pas discuter son assertion-que le
système a dégénéré en abus, et qu'il est devenu
d'usage d'accorder cette augmentation annuelle à
chaque fo'nctionnaire. Si cette usage est devenu
général à ce point il est juste <le prendre les
moyens nécessaires pour y mettre un frei, et pour
que cette augmentation ne soit accordée qu'à ceux
qui en sont dignes par l'accomplissement efficace de
leurs devoirs.

Mais je cr'ois que le contrôleur des Douanes avait
une autre raison pour agir comme il l'a fait. L'u-
sage d'accorder indistinctement cette augmentation
a t supprimné par le présent gouvernemnent, la
r'aison, telle que fournie par lhonorable ministre,
du Commerce, tétant que le service publie était
devenu une charge onéreuse pour le pays, et qu'il
fallait le soulager d'une partie de ce fardeau. Je
réponds à cette assertion en faisant observer que si

M. McMULLEN.

un plus petit nombre de personnes peuvent remplir
les devoirs du service public, alors, à mesure qu'il
se présente des vacances, et cela arrive continuelle-
ment, elles ne soient pas remplies, et le cette ma-
nière le personnel du service public sera réduit au
nombre nécessaire pour remplir ces devoirs ; et je
continuerais l'usage qui consiste à accorder laug-
mnentation annuelle à ceux qui la méritent par leur
assiduité à remplir leurs devoirs.

Mais le contrôleur des Douanes, prévoyant que
ce changement aurait lieu, et que l'augmentation
annuelle ne serait pas accordée indistinctement à
tous les fonctionnaires, a établi ce que je crois une
distinction juste entre le personnel général du bu-
reau et ces copistes qui sont payés 8300 ou $400
par année, en attendant l'augmentation annuelle
<le leur salaire jusqu'à ce qu'ils reçoivent une juste
rènmnnération pour leurs services.

Il y deux raisons pour que cet usage soit !adop-
té par tous les départements. Chaque fois qu'il y
a les personnes qui ne sont pas dans le service pu-
blic mais qui ont été induites à accepter l'emploi
de copistes danms l'espoir de s'assurer finalement une
position dans le service, si elles remplissent fidèle-
ment leur devoir, je crois, que, tant en justice pour
elles-mêmes que dans lintérêt du service, vous de-
vez les encourager en leur accordant cette augmen-
tation.

[1 ne faut pas oublier que ces employés coin-
mnencent avec un salaire qui ie leur suffit pas pour
vivre- -pour se procurer la pension et l'habillement
-ou s'ils le peuvent ce n'est qu'à force d'économi-
ser ; mais ils arrivent avec l'espoir que leur salaire
sera graduellement augmenté jusqu'à ce qu'ils
aient u peu plus que pour leur donner
les choses nécessaires à la vie. Je suis heureux
que le contrôleur des Douanes ait adopté cette
ligne de conduite et je voudrais que les autres mi-
nistres en fissent autant pour les employés (le la
même catégorie, de manière à les encourager à bien
remplir leurs devoirs et à induire (les personnes de
bonne réputation et de talents à entrer dans le ser-
vice public.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable préopinant paraît avoir saisi le point que les
autres orateurs ont perdu (le vue. L'augmentation
statutaire de $50 ne s'applique pasà la classe d'em-
ployés mentionnée par l'honorable député, parce
que, à proprement parler, ils ne font pas partie du
service public, niais sont commis surnuméraires.
Un arrête du conseil me permet de recommander
qu'une certaine somme soit accordée aux employés
que j'ai choisis et qui le méritent.

Dépenses éventuelles-Ministère desPostes..840,000

M. SPROULE: Il parait y avoir une augmen-
tation considérable dans ce crédit.

Plusieurs VOIX : Kon, une diminution.

M. SPROULE: L'honorable ministre veut-il
expliquer comment elle a en lieu ?

Plusieurs VOIX : Oh i

'M. SPROULE : Il est quc telques fois aussi in ipor-
tant d'expliquer pourqgoi il y a une diminution que
pourquoi il y a une augmentation.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Toute la diminution clans cet item,
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est pour l'ouvrage <le copistes et autres assistants.
Les mots s'expliquent d'eux-mêmes. Nous avons
réduit le personnel.

M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il suivi
la règle adoptée par le contrôleur des Douanes et
demandé les augmentations pour les copistes?

Le DIRECTEUR GAENERAL DES POSTES:
Il n'y a pas de demande pour aucune augmentation.

\. McMULLEN : J'approuve <le tout ceur les
efforts que fait l'honorable directeur général les
Postes pour réduire les dépenses, et je répondrai à
la longue harangue le notre estimable ami l'hono-
rable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) en ap-
pelant son attention sur ce fait. Il avouera, j'es-
père, que c'est bien.

M. FOSTER: Mon honorable ami, l'honorable
préopinant, est vraiment étonnant sous certains
rapports. Ils est prêt à tout approuver et il désire
tout approuver. Quand le contrôleur des Douanes
enfreint la règle établie, et qu'il donne l'augmen-
tation statutaire à chacun <le ses copistes, mon
honorable ami se lève et approuve ; et quand l'ho-
norable directeur général les Postes déclare qu'il
n'a pas accordé l'augmentation statutaire à ses
copistes, moni honorable ami se lève encore et ap-
prouve. Mou honorable ami a dit il y a un instant
qu'il y a bien des changements. Il y en a beaucoup
et certaines choses ne vont pas comme elles avaient
coutume d'aller dans cette Chambre.

Dépenses éventuelles- Ministère de
l'Agriculture ....................... S15,000

M. FOSTER : J'aimerais avoir l'explication de
cette augmentation.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): Je vais la donner avec plaisir. De fait, la
somme <le 87,500, qui était dans le budget l'année
dernière pour copistes et autres commis surnumé-
raires, s'est trouvée insuffisante.

Quand j'ai pris la direction du ministère, l'été
dernier, j'ai constaté qu'il y avait un personnel nom-
breux (le commis surnuméraires, dont les salaires
n'ont pas pu être tous payés à même le créditinséré
dans le bulget, et en 1895-96 la somme de 89,000 a
été réellement payée. Cette année, 1896-97, j'es-
pérais pouvoir réduire cette dépense à 87,500, mais
malgré le fait que j'ai renvoyé sept ou huit <le ces
commis surnuméraires, je vois que je serai obligé de
demander un crédit supplémentaire d'un peu plus
<le 82,000 pour couvrir cette dépense, qui sera cette
année comme l'année dernière <le 89,000. En con-
séquence, je demande que nous votions pour le pro-
chain exercice la somme <le $9,000, de manière à ce
que je sois sûr que je ne demanderai pas l'année
prochaine un crédit supplémentaire. Mais je suis
convaincu que je pourrai dépenser $400 ou $500 <le
moins que 89,000.

M. FOSTER: Je-désire signaler à l'attention de
mon honorable ami ce que je crois être une injus-
tice et lui demander s'il ne peut pas y remédier. Il
a dans son ministère un assez grand nombre de
commis surnuméraires, surtout dans la division des
brevets d'invention.

Il y a un jeune homme nommé Bassett, du comté
<le King, N.-B., mon propre comté, qui est venu
ici en 1886, et qui fut nommé commissurnuméraire
au ministère <le la Marine. Il fit son travail d'une
manière satisfaisante, et en 1890, il fut transféré
lu ministère de la Marine et des Pêcheries, division

<les primes à la division <les brevets d'invention au
ministère de l'Agriculture, où il est resté jusqu'en
1895.

Je prie, mon honorable ami <le demander aux
fonctionnaires le son ministère s'ils n'ont pas cons-
taté que ce jeune homme a toujours été assidu à
son ouvrage et un commis d'un talent plus qu'or-
dinaire qui a donné satisfaction à ses supérieurs ?
En 1895, il fût nommé permanent avec le même
salaire qu'il avait en qualité <le commis surnumé-
raire, $550 par année, ce qui n'est pas un salaire
exorbitant, et le 1895 à 1897 il a été commis per-
manent dans ce ministère. Il a reçu avis que le
ler juillet ses services ne seraient plus requis. Il
ne s'est pas occupé <le politique mais uniquement
de son bureau, bien que mon ami personnel, il n'est
pas allé au Nouveau-Brunswick, ni je le lui ai
demandé, mais il est resté ici et a travaillé cons-
tamment.

Mon honorable ami a quinze ou seize commis
surnuméraires dans ses bureaux, il en a quelques-
uns qui sont entrés depuis que cet homme est là,
et d'autres qui y sont arrivés l'année dernière, et je
crois qu'il commet une injustice à l'égard <le cet
homme en lui enlevant sa position, dont il a rem-
pli les devoirs à la plus grande satisfaction de ses
supérieurs, et en nommant à sa place des commis
surnuméraires. S'il y a une règle juste à appliquer
-et mon honorable ami avouera qu'il y en a une-
la préférence doit être donnée aux plus anciens
commis, s'ils ne sont pas assez vieux pour être
inefficaces, et ce jeune homme ne l'est pas.

Je prierai mon honorable ani d'examiner la ques-
tion et <le se consulter avec ses fonctionnaires et
j'espère qu'il pourra continuer à employer M. Bas-
sett, ni le jeune homme, ni moi ne demandons de
faveurs. Il n'y a pas contre lui d'accusation de
conduite politique ag'essive ni d'incompétence.
Loin de là, il a toujours été hautement recommandé.
Il était permanent et il a reçu avis de sa destitution
qui aura lieu le ler juillet, et les commis surnumé-
raires ont été nommés durant l'année et ils restent
employés au ministère. C'est pour ce motif que
j'en appelle à l'honorable ministre, le priant d'exa-
miner le cas et <le voir s'il ne peut pas réparer
l'injustice, car je crois très certainement qu'il est
injuste <le traiter cet homme le cette manière.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
suis vraiment heureux de pouvoir donner à l'hono-
rable député l'explication complète de cette affaire.
J'avoue que M. Bassett ne s'est pas mêlé de poli-
tique, parce que la politique n'a aucun rapport avec
sa destitution, et personne ne s'est plaint qu'il
avait pris part aux élections.

Mais je voudrais réduire considérablemdht le
personnel de la division. des brevets d'invention.
Pour cette raison je consultai les principaux .com-
mis et les sous-chefs afin de constater de quelle
manière je pourrais le mieux opérer la réorganisa-
tion et pratiquer l'économie. Dans cette vue, je
demandai à l'employé qui remplit les fonctions de
premier commis, M. Lynch, de me fournir un pro-
jet au moyen duquel il pourrait réduire le nombre
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des commis de la division et répartir l'ouvrage de
manière à pouvoir le faire par un plus petit nombre.
Il me communiqua un projet détaillé, assignant à
chacun l'ouvrage qu'il croyait pouvoir être le mieux
fait par lui, et ce projet ne contenait pas le nom de
M. Bassett.

Je ne connais pas M.A Bassett même de vue. Je
crois bien qu'il était avec les autres commis quand
j'ai été leur serrer la main à mon arrivée au minis-
tère, mais depuis ce jour je ne lui ai pas parlé.

L'honorable député dit qu'il y a des commis sur-
numéraires qui sont entrés au département depuis
que M. Bassett a été destitué. L'honorable député,
je crois, a été mal informé. Un seul est entré de-
puis que je suis à la tête die ce ministère, et c'est
une jeune fille sténographe que j'ai engagée à la
place du sténographe qui était là et qui avait un
salaire trop élevé, et que j'ai envoyé au bureau du
commissaire de l'industrie laitière, où il fait de
l'ouvrage qu'un sténographe ordinaire ne pouvait
pas faire. Il n'y a pas eu d'autres nouveaux con-
mis, de sorte que l'honorable député fait quelque
peu erreur.

L'honorable dc'puté prétend que nous devons des-
tituer les commis surnuméraires avant les perma-
nents. C'est le seul motif qui peut servir à établir
une distinction en faveur de M. Bassett, mais je
n'accepte pas cette opinion. Nous avons des con-
mis surnuméraires qui sont réellement permanents
parce qu'ils sont dans le ministère depuis quinze
ans faisant leur ouvrage d'une manière satisfaisante,
ouvrage que d'autres, nomméès à leur place, même
des commis permnents, ne feraient pas aussi
bien.

Je ne crois pas qu'un député quelconque me
demanderait de renvoyer un commis surnuméraire
qui fait un travail spécial depuis nombre d'années,
afin <le le remplacer par un commis permanent qui
n'est au ministère que depuis peu de temps. Il
arrive par hasard que l'ouvrage que M. Bassett
faisait peut être fait sans lui, et je ne me suis pas
cru justifiable de continuer à l'employer. Ainsi
que l'honorable député le dit, je n'ai rien du tout
contre lui. Je crois qu'il a été un assez bon em-
ployé et qu'il a bien rempli ses devoirs, mais dans
l'intérêt de l'économie je me crois justifiable de me
dispenser de ses services. Comme faveur, j'ai
accordé un congé à M. Bassett, et je lui paie son
salaire jusqu'à. la fin (le l'année, car il ne pouvait
rien réclamer en vertu de l'acte relatif aux pen-
sions. Loin d'avoir voulu être injuste à l'égard le
M. Bassett, je me suis efforcé de le traiter avec
ménagement.

A six heures la séance est suspendu.

Séance du soir.
1. FOSTER : J'aimerais que le ministre de

l'Agriculture (M. Fisher) me donnât les noms de
ceux qui doivent être payés avec ce crédit pour
aide aux écritures et autre et les dates de leur
entrée au département. *

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) : Voici la liste demandée par l'honorable
M. Foster :-

M. FisiiER.

Nom.

Mlle G. Fitzgerald..
Mlle M. W. Casey..
Mlle G. Bowden....
T. H. Morgan .. . .
L. A. Kingsmill.....
G. Bury............
U. Dorion..........
M. Casey..
E. A. Rodiman......
J. Kilgallon ......
F. S. Armstrong ....
Hi. J1. Hiiamilton..
M. Casgrain.......
Mlle Braden..

Salaire. I Entré au ministère.

-S ets.
912 50
821 25
638 75
600 00
547 50
547 50
547 50
540 00
450 00
400 00
400 00
400 00
400 00
408 00

1890
1891
1885
1887
1885

Vers 1890
1881
1882

Il a y trois mois.
Il y a plusieurs années.

1891
1890

Il y a plusieurs années.
Il y a peu près 3 ans.

-Lafleur, $300, est entré au ministère dans la
division du recensement, il y a à peu près trois ou
quatre ans, est devenu messager en 1896.

G. -0. Gorman, $300, messager, est dans le dépar-
ment depuis plusieurs années, ayant soin des
modèles, dans la chambre des modèles.

Voilà la liste des conmis qui seront payés à
même ce crédit. Cela ne couvre pas les 89,000,
miais je ferai observer à l'honorable député (M.
Foster) qu'il est souvent nécessaire d'engager des
coummis surnuméraires pour quelque temps, et j'ai
cru préférable, afin de faire face aux éventualités
d'avoir quelques centaines de piastres de plus qu'il
n'en faut pour le personnel que nous avons actuel-
lenient.

M. FOSTER: Je ne veux pas prolonger la dis-
cussion sur cette affaire. Je crois que la déclara-
tion que j'ai faite cette après-midi est pleinement
appuyée par les faits fournis par l'honorable minis-
tre. Je vois qu'il y a seize commis surnuméraires
qui vont rester au ministère, et que des précautions
sont prises en cas qu'il soit nécessaire d'avoir
d'autre aide.

M. Bassett, dont j'ai parlé cette après-midi, est
entré dans le service public en 1886. Parmi les
noms fournis par le iministre, je vois que Mlle
Fitzgerald est arrivée au département en 1890,
Melle Casey en 1891, G. Bury, il y a six ans, E.-
A. Rodman, il y a trois mois, Kilgallon, il y a quel-
ques années, Braden il y a trois ans, et Lafleur, il y
a trois ans. C'est un nombre assez considérable de
commis qui sont entrés dans le service d'une manière
ou de lautre, plusieurs années. après M. Bassett
qui a été destitué. Le cas de M. Bassetti n'est
pas ordinaire pour un autre motif ; c'est que d'après
la loi adoptée il y a deux ans, il ne pouvait pas être
mis sur la liste des retraités, son âge étant d'un
peu plus de 40 ans à l'époque de sa nomination, de
sorte qu'il n'a rien du tout sous la forie d'une pen-
sion. Voilà les faits, et je crois que mon honorable
ami aurait pu garder à son emploi M. Bassett, un
ancien et bon commis, qui ne s'est pas mal conduit
ni causé du tort en quoi que ce soit, et en même
temps faire un acte de justice à l'égard de M.
B1]iassett et de ses amis.



Lii MAI 1897J 1798
Dépenses éventuelles-Ministère de la

Marine et des Pêcheries-Aide aux
écritures et autre.....-............. $ 2,000 00

Tmnpressions et papeterie............. 6,000 (0
Divers................................ 2,000 00

10,000 00

M. FOSTER : Je demanderai au ministre <le la
Marine et des Pêcheries (M. Davies) si l'item con-
cernant l'aide aux écritures, couvre les augmenta-
tions données aux commis le troisième classe ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Une légère augmentation est accor-
dée à M. Quinn, lui est au ministère depuis dix-
huit mois ou deux ans. Le comptable du départe-
ment nie l'a recommandé tout spécialement. Je ne
me souviens pas du chiffre exàct le son augmenta-
tion, mais je crois que c'est S33.30.

M. FOSTER : C'est la seule augmentation ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCH ERIES: Oui, c'est la seule augmentation.

Ministère du Commerce................. $6,350

Le MINISTRE DU COMMERCE : L'honorable
député remarquera qu'il y a une augmentation de
8750, mais j'espère économiser cette somme danq le
gouvernement civil proprement dit. Voici quels
sont les faits : Je suis sur le point d'être privé des
services d'une jeune fille qui reçoit 8700 et il mue
faudra la remplacer par un commis surnuméraire
qui recevra $400 à peu près, et je vais avoir besoin
d'une couple de cents piastres de plus pour divers
et certaines dépenses de l'année dernière. L'hono-
rable député sait que quand je perds un commis de
troisième classe je ne peux le remplacer qu'en
nommant un commis le deuxième classe.

M. FOSTER : Je veux faire observer à mon
honorable ami qu'il enfreint les règles ; il a mêlé
ses divers avec l'aide aux écritures et autres, et il
serait bon pour plus de facilité, de séparer les item
et <le mettre l'aide aux écritures à part, ainsi que
la chose a été convenue.

M. DAVIN : J'aimerais savoirl du ministre du
Commerce si je suis sous une fausse impression ou
non, en croyant qu'on a l'intention <le supprimer la
position de ministre du Commerce, appliquant
ainsi ses opinions, et aussi dle rétablir l'ancien état
de choses, et de plus se débarrasser les seize minis-
tres, ce qu'il avait coutume <le dénoncer autrefois ?

M. FOSTER: L'honorable ministre n'a pas
l'intention <le se supprimer lui-même.

Ministère de l'Agriculture......... $49,242 50

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Il y
a une réduction considérable s'élevant à $2,745.
J'ai constaté lors de la mort du commissaire des
brevets d'invention que je pouvais modifier l'admi-
nistration le cette division de mon ministère, et
afin de faciliter ces changements et de donner plus
d'etlicacité à cette division, j'ai pris sur moi <le
mettre à la retraite M. J.-F. Dionne, qui était le
premier commis de cette division, et j'ai nommé à
sa place M. W.-J. Lynch, qui était commis de
première classe arrivé au maximum <les appointe-
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mnents <le cette classe, et je l'ai mis à la fin de la
liste les premiers commis avec les mêmes appointe-
nients, et il est là actuellement.

M. HUGHES : Est-ce ce commis qui a préparé
pour vous le rapport relatif à la destitution du
commis dont on vient <le parler?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: ,Oui.
Il est maintenant le chef <le la division sous les
ordres du sons-ministre <le l'Agriculture qui est en
même temps sous-commissaire <les brevets d'inven-
tion.

M. HUGHES : Il conduit maintenant le dépar-
tement.

Le .MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
sous-ministre <le l'Agriculture conduit le départe-
ment, et le premier commis est à la tête des bu-
reaux du département, sous les ordres du sous-
ministre de l'Agriculture, qui agit maintenant en
qualité <le sous-commissaire des brevets d'inven-
tion.

J'ai trcokvé que je pouvais <le cette manière dimi-
nuer le nombre des commis <le première classe, et
de vingt-trois qu'il était, j'ai diminué à vingt le
nombre les cominis <le troisième classe.

M. FOSTER : L'un d'eux se trouve retranché
par suite d'une promotion.

Le MINISTRE' DE L'AGRICULTURE : Non,
le commis <le deuxième classe supplémentaire est
mon secrétaire particulier que j'ai placé à ce titre
lans le département, où il ne se trouvait pas aupa-

ravant, mais qui avait reçu l'an dernier, à même les
crédits supplémentai res, la somme destinée aux
secrétaires en sus du crédit ordinaire alloué aux
secrétaires dans les estimations.

M. HUGHES : Quel était le salaire de l'ancien
commissaire ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ce
salaire était de S2,800. Ça n'appert pas à ces
estimations parce que c'était une augmentation
statutaire, et je me propose de présenter avant la
fin <le la session un bill destiné à abolir la charge,
ainsi que le salaire.

M. HUGHES: Quel est le salaire dut premier
commis actuel de ce département, M. Lynch ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
salaire du premier commis que j'ai promu est le
mûte qu'auparavant. Il est maintenant premier
commis au dernier degré, à $1,800. L'an dernier,
il était à la tête des commis de première classe, à
81,800, et son salaire reste le même que l'an
dernier.

M. SPROULE : Le ministre pourrait-il dire-le
temps que Dionne a été dans l'administration et la
pension qu'il recoit <lu fonds de retraite, et nous
dire si ce temps a été augmenté en vue de rendre
cette pension plus forte?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : M.
Dionne a été nommé à une des charges de l'admninis-
tration en 1865. Sa plus récente promotion date
de 1894, alors qu'il a été créé premier commis. Son
salaire l'an dernier était de $1,900. Il a été mis à
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la retraite en devant recevoir la pension ordinaire.
Je ne puis en mentionner exactement le montant,
mais on n'a pas ajouté (['années à son temps en vte
d'augmenter cette pension. Il reçoit du fonds de
retraite la pension que comporte un salaire de
$1,900 et le nombre d'années qu'il a été dans
l'administration.

M. SPROULE : Quand a-t-il été mis à la
retraite ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE .: Sa
mise à la retraite prendra effet le ler juillet, lors-
que les estimations que nous discutons maintenant
deviendront en vigueur. Je lui ai accordé congé
jusqu'à cette date, comme je voulais que les
nouveaux arrangements prissent effet à partir du
1er avril.

M. SPROULE : Quel est son âge ?

Le 31INISTRE DE L'AGRICULTURE: Si je
me rappelle bien, il est âgé (le soixante-douze ans.
Dans tous les cas, c'est un vieillard.

Lhonorable député d'York m'a demandé si mon
secrétaire recoit maintenant $1,700 par année ; je
lui réponds que non. Je lui alloue seulement un
salaire de $1,500.

M. FOSTER : Alors, qu'adviendra-t-il des
autres $200 ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Ils ne
seront pas dépensés.

M. FOST ER : Je conseille à l'honorable ministre
de ne pas les prendre s'il ne doit pas s'en servir.

Police fédérale.................... . $22,000

'N. FOSTER: Il y a là une légère augmenta-
tion, je crois?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Ce
montant est celui qui a été voté pendant plusieurs
années. Pour certaines raisons, on se proposait de
le diminuer de $539, mais on se propose de revenir
à Festimnation primitive.

Salaires et dépenses éventuelles du
Sénat................................ $63,188

M. FOSTER: Comment ces augmentations se
produisent-elles, car elles paraissent fort considé-
rables?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si l'hono-
rable député en examine les détails, il verra que le
Sénat donne le bont exemple à cette Chambre.
Dans divers item, il y a plusieurs diminutions,
opérées dans différentes divisions, et s'élevant en
tout à $17,000. Les salaires et le nombre des
fonctionnaires restent les mêmes, mais on constate
des diminutions très considérables dans le compte
rendu et la papeterie, et (le légères diminutions
généralement.

M. FOSTER : Il y a des diminutions dans les
dépenses relatives aux pages, aux messagers ses-
sionnels et aux femmes (le journée. Le Sénat va
se contenter de la moitié du nombre des pages,
ainsi que des messagers employés pendantla ses-
sion, du tiers (les femmes de journée, et d'environ

M. FISHER.

la moitié (le la quantité de papeterie qu'il requérait
autrefois. Il me parait un peu douteux que la
Chambre des lords consente à manquer des choses
nécessaires à son administration.

Le MINISTRE DU COMMERCE : La vérité
est, je crois, qu'elle prend un peu plus d'argent.

M. HUGHES: Je remarque (ue la charge de
l'huissier de la Verge Noire n'est pas encore abolie.
Si je comprends, l'honorable député de Wellington-
nord (M. McMullen) a hâte de la voir abolir.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Mon hono-
rable ami (M. Hughes) convoite-t-il la place ?

M. HUGHES: J'en ai une bien meilleure. Je
ne suis. pas en quête d'emploi, mais peut-être quel-
ques-uns des honorables membres de la droite pour-
raient jeter les yeux sur cette charge.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Cette
colonne de la constitution ne doit pas encore dispa-
raitre.

Traitement de l'Orateur-suppléant... $2,0000.

M. TAYLOR: J'aimerais savoir où 'Orateur,
suppléant se trouve maintenant, et où il a été du-
rant les trois ou quatre dernières semaines.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je suis hen-
reux de l'apprendre à l'honorable député. J'ai
lieu de croire que sa santé a exigé un changement
d'air du côté de la province de Québec. S'il est à
Québec ou à Montréal, c'est ce que j'ignore, mais il
sera bientôt ici, je n'en doute pas, pour parler pour
lui.

M. TAYLOR: On m'a appris qu'il prenait
une part agressive et active dans la politique de-
puis trois ou quatre semaines, parcourant les
hustings de la province de Québec. C'est u officier
de cette Chambre, et en cette qualité, il devrait
être ici pour exercer ses fonctions. Lorsque l'Ora-
teur a quitté le fauteuil, aujourd'hui, il a dû
demander à l'un des honorables députés de
prendre le siège présidentiel, et c'est ce qu'il a
coutume de faire depuis trois ou quatre semaines.
Eh bien ! si nous pouvons procéder en recourant
aux membres de cette Chambre qui veulent bien,
comme vous, M. le président, remplir les fonctions
de président du comité, nous pouvons, je crois,
nous dispenser d'un Orateur-suppléant. Je propose
donc que l'item soit retranché.

M. DAVIN : J'ai lu avec beaucoup de profit, il
y a quelques jours, un discours de l'honorable mi-
nistre du Commerce, prononcé en 1894, dans lequel
il déclarait ne pas voir la nécessité d'un Orateur et
d'un Orateur-suppléant, non plus que celle de seize
ministres dans le cabinet. Nous avons actuellement
seize ministres de la Couronne, et l'honorable mi-
nistre (sir Richard Cartwright) ne semble pas ý fort
souffrir de la compagnie de quinze ministres: dans le
gouvernement dont il fait partie. En réalité, il
est devenu policé et heureux depuis le jour où il a
quitté la gauche pour passer à la droite. Je res-
pecte beaucoup l'avis du ministre du Commerce.
Il a été longtemps en parlement et quand je vois
qu'il a décrété il n'y a pas plus de trois ans absence
de nécessité à ce qu'il y ait deux Orateurs, et quand,
la semaine dernière, nous a été démontrée d'une mua-
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nière aussi évidente la futilité de la charge d'Ora-
teur-suppléant, on ne pourrait nullement reprocher
à cette Chambre de se contenter d'un seul Orateur.

Laissez-moi vous le demander, M. le président
(M. Lister), n'est-il pas scandaleux que les cultiva-
teurs de ce pays, que les cuitivateurs de l'Ontario,
et les cultivateurs des Territoires du Nord-Ouest
soient taxés pour payer le salaire d'un Orateur-sup-
pléant qui n'est pas ici pour exercer ses fonctions,
iais qui est parti pour aller faire des discours
politiques ?

Les cultivateurs du pays se sont réveillés pour
examiner la manière dont leurs affaires sont admi-
nistrées, et pour demander comment on dépense
leur argent. Ils ont une littérature et une organi-
sation qui leur sont propres, et l'on ne peut conti-
nuer à faire des choses de cette nature avec l'in-
piileice dont nous avons été les témoins durant la
seiname dernière.

L'Orateur-suppléantne peut partirainsipour aller
jouer le rôle de partisan agressif. C'est un officier
île cette Chambre, et il devrait siéger dans le fai-
teuil présidentiel animé île sentiments absolument
imupartiaux, comme le fait M. l'Orateur lorsqu'il
occupe son fauteuil. Ou ne peut pas supposer
qu'un député pris dans les rangs de l'un ou l'autre
côté le la Chambre soit aussi impartial que celui
qui consacre tout son temps à présider nos délibé-
rations, mais si nous devons avoir un officier sala-
rié pour présider nos comités et pour- occuper le
fauteuil de l'Orateur lorsque celui-ci est absent, cet
officier-dri moins durant les séances <le cette
Chambre-ne doit pas commettre l'inconvenance de
s'ei aller jouer le rôle de partisan agressif dans sa
province.

Je (lis que voilà un scandale, et-scandale ou
non-dans l'intérêt (les contribuables et au nom
des convenances, j'appuierai la motion (le mon ho-
norable ami (M. Taylor).

M. ROGERS : Il est étonnant que l'honorable
député de Leeds (M. Taylor) et l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin) n'aient pas vu ce salaire
le S2,000 sous le même aspect il y a des années,
quil leur apparait mnintenant. Je partage jusqu'à
un certain point l'avis qu'ils ont exprimé, et je se-
rais fort aise <le proposer un amendement concluant
à ce que le salaire <le l'Orateur-suppléant fût réduit
de moitié, c'est-à-dire à $1,000. Je crois nécessaire
d'avoir un Orateur-suppléant en certaines occasions,
au cas oùl'Orateur serait malade, et, par conséquent,
je propose, en amendement, que le salaire de l'Ora-
teur-suppléant soit de $1,000.

Une VOIX: Vous ne le pouvez pas, un aiende-
ient n'est pas permis.

M. FOSTER: La position que mon honorable
ami (M. Tayolr) prend par sa motion, il a de bonnes
raisons pour la: justifier. Il ne l'a pas prise simple-
ment pour le plaisir de la chose, non pas, comme
certains membres de la droite peuvent le penser,
parce que nous, les membres de la gauche, sommes'
opposés à l'existence de la charge d'Orateur-sup-
pléant. Le motif sur lequel cette iotion est basée,
et pour lequel je me propose le voter en sa faNur,
est que nous avons assisté en cette Chambre à in
spectacle inouï durant les huit ou dix derniiers
jouis.

Personne n'exige qu'un membre du parlement
qui arrive ici, mandataire ou du parti libéral ou iuï

parti conservateur, soit absolument impartial. Ce
serait cle.nander un p u trop à la nature humaine.
Les députés que leurs <lecteurs envoient ici au nom
de certain progranne de parti, sont ici pour repré-
senter les principes et pour voter en faveur de la
politique de leur parti. On ne peut s'attendre à ce
qu'ils soient tout à fait impartiaux. Mais, M. l'Ora-
teur, lorsque nous élisons un officier de cette
Chambre, et que nous lui payons un salaire conve-
nable, nous dlevons au moins nous attendre à ce
qu'il ne blesse point les convenances, et à ce qu'il
ne se jette pas.dans la lutte pour combattre l'un
ou l'autre des deux partis de la Chambre.

Que penseriez-vous, M. 'Orateur, au sujet de
l'Orateur, qui est le premier les membres de la
Chambre des Communes et qui doit présider impar-
tialement cette Chambre, si, durant une élection
dans l'Ontario, il se dépouillait de sa toge pour
courir à un combat vivement engagé entre les partis
politiques de cette province ? Que penseriez-vous
dlu premier les membres de la Chambre des Coin-
munes qui, à son retour, essaierait de présider
cette Chambre avec une impartialité parfaite? Il
est bien vrai qu'il pourrait alors revenir à des senti-
ments d'înipartialité, mais il n'y a pas un homme
en) cette Chambre, peu importe où son siège se
trouve, qui ne considérerait pas que l'Orateur a
compromis sa charge et qu'il s'en est rendu indigne,
s'il accomplissait cet acte et jetait là sa toge
pour participer à une lutte de parti politique, dans
une élection partielle tenue pendant que la Chambre
est en session.

L'Orateur-suppléant occupe la place et revêt la
dignité île l'Orateur lorsque celui s'absente, et
celui-ci s'absente très souvent de cette Chambre.
Il nonte alors au fauteuil le l'Orateur, pour pré-
sider cette Chambre avec inpartialité-ce que du
mtoins il est censé faire. On doit s'attendre encore
à ce qu'il préside la Chambre siégeant en comité.
Il représente li dignité et l'impartialité de la Chan-
bre. Nous lui payons un salaire, et nous espérons
qu'il sera à son poste. Or, au lieu d'exercer sa
dignité, il joue le rôle du plus fieffé partisan ; il se
rend dans Québec, et, loin de ses devoirs, il fait des
discours, comme l'a dit mon honorable ani, et prend
part à l'élection.

Qu'arrive-t-il ? Le principal principe dont ces
membres île la droite se soient masqués durant les
six ou huit derniers mois, est que les partisans
politiques agressifs ne doivent pas être officiers
publics. Du moment même où l'on flaire un par-
tisan politique agressif dans un officier public, son
sort est scellé: sa tête doit toinjber dans le panier.

Afin d'être logique, la droite-le premier ministre
en tête-a encore déclaré en cette Chambre que si
(des, officiers du gouvernement actuel faisaient
preuve d'actes d'agression politique, celui-ci verrait
à ce que justice efût faite, et qu'un libéral ne pour-,
rait être plus :partisan politique agressif qu'on ne
permet i un , conservateur de l'être. Eh bien!
voici le propre ;officier de ces membres, nommé et
élu par eux-mnênmes pour présider cette Chambre, et
recevant pour cela un traitement de $2,000 ; voici
leur propre officier assumant le rôle de partisan poli-
tique dans ce qu'il a de plus agressif, se rendant
dans ha province de Québec pour prendre part à de
vives discussions politiques pendant que la Chambre
est en session, et alors que ses fonctions réclament
impérieusement ^sa présence. Des conservateurs
qui se sont'absentés une seule journée pour
assister à une assemblée politique,. bien qu'on ne
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pût leur reprocher que leurs devoirs n'aient pas
été paîfaitenient remplis dants l'intervalle, ont
cependant été destitués parce que, suivant le langage
des honorables membres de la droite, ils avaient
oublié de se soustraire tout à fait à lesprit
de parti politique ; et voici un homme payé par
toute la Chambre, qui abandonne le poste impar-
tial à lui confié à titre l'oflicier de toute la Chambre
pour aller commettre des actes le partisan
politique outré : cependant, ces messieurs sont -là
pour penser que le pays ne fera que leur rire au
nez quand ils lui parleront du prinîcipe le purger
les administrations publiques (les partisaus agres-
sifs !

Je proteste et continuerai le protester contre
semblable prostitution de la charge d'un officier (le
cette Chambre, et je voterai en toute occasion pour
que ce crédit soit diminué ou retranché. Je termine
par où j'ai commencé, en disant que ce fut un spec-
tacle inouï offert au pays et à la Chambre.

exercer ses fonctions <lu commencement à la fin <le
cette session. Il a passé deux jours dans une partie
du comté d'Antigonish. Quelle part a-t.il prise dans
la lutte, c'est ce que Plhonorable député sait mieux
que moi, car je n'ai pas été avec lui.

M. McISAAC: Vous avez été surle hustings avec
lui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPE R : Je l'ai vu,
dans le comté. Il y faisait son possible pour
défendre les principes conservateurs et pour aider
le parti auquel il appartient. C'est ce que je ne
conteste nullement ; mais la Chambre n'était pas
en session, et ii le parti conservateur ni aucun
autre parti n'avait jamais proposé la règle despo-
tique et déraisonnable établie par le parti libéral
relativement à l'esprit de parti politique.

La motion que nous discutons en ce moment est
présentée au sujet d'ui cas entouré <le circonstances
bien difféente Dase ca-el. ou e s mme

M. McISAAC : D'après les déclarations le Plho- pas seulement en session, mais la session a atteint
norable préopinant, on doit présumer que, suivant cette phase où la présence de l'Orateur-suppléant
lui, c'est un spectacle inouï de la part <'un Ora- est particulièrement nécessaire en Chambre, et c'est
teur-suppléant que de se mêler d'une lutte électorale alors que celui-ci est absent <le son poste.
politique. Tout le monîde admettra, je pense, que Je pourrais mentionner d'autres raisons pour
pour un officier de cette Chambre, il existe une établir que cette motion est acceptable. Ainsi,
grande différence entre le fait de prendre part à une pour avoir pris part à la dernière campagne provin-
lutte électorale provinciale, et celui <le pren dre part ciale le la Nouvelle-Ecosse, lhonorable préopinant
à une lutte électorale fédérale. a dil subir une rédluction d'iidemnnité parlementaire

L'accusation portée ce soir est que 'Orateur-sup- proportionnelle aiii nombre de jours qu'il a été
pléant le cette Chambre est allé dans sa propre pro- 1 absent. Pourquoi appliquerait on, sous ce rapport
vince le Québec polur s'y mêler de l'élection provin- j aussi, une règle différente à un officier occupant la
ciale actuelle. Si cette accusation peut-être portée charge d'Orateur-suippléaut <le cette Chambre
contre FOrateur-suppléant anjourdl'hui, <que disent Pour toutes ces raisons, je tioumve à propos l'avis
les honorables membres de la gauche <le l'Orateur- que la Chambre doit exprinier son opinion à ce
suppléant du dernier parlement qui est allé se mêler sujet, et je voterai pour la motion.
nion seulement les élections provinciales <le sa pro- |
pre province, mais encore de celle le la Nouvelle- M. TAYLOR : Je ne reprocherais nullement à
Ecosse? J'invoqlue le témoignage <le l'honorable dé- l«Orateur-suppléant dle cette Chambre de prendre
pulîté le Pictou (sir Charles-llibbert Tupper) à part à une élection partielle tenue en dehors du
l'appui le mon assertion, quand je dis qu'i l'époque temps des sessions. LOrateur-suppléant s'est mêlé
de mon élection partielle dans Antigonish,. en 189~>, I 'élections et dans la province de Québec et ailleurs.
lui et l'Orateur-suppléant de cette Chambre se sont Si un député est absent durant la session, la loi
rendus dans ce comté et en ont parcouru les huis- pourvoit à ce que son indemnité lui soit retranchée
tings d'un bout à lautre. Si un otlicier de cette pour le temps qu'a duré son absence, mais la
Chambre doit être censuré parce qu'il a participé à sonme le $2,000 est payée à titre <le traitement à
une cainpagie électorale, assurément les lionorables l'Orateir-supplèant, à la condition spéciale qu'il
membres de la gauche condamneraient la conduite puisse être ici pour remplir ses fonctions durant
(le leur propre Orateur-suppléant, qui est allé, à j toute la session. Nous avons été six semaines en
louverture du parlement, pérorer dans ce comté 1 session, et l'Orateur-suppléaiit n'a pas été ici une
toute une senmaine, ei compagnie de l'honorable 1 seule semaine, mais il a passé tout son temps, au
député de Pictou et d'un autre membre de l'ex- ! lieu d'être ici, à faire les discours politiques daims
gouvernenient. i la province le Québec. Allons-nous lui payer

En apprenant ce fait, les honorables membres <le $2,000 pour parcourir les hustings de la province
la gaucie, je pense, retireront l'accusation qu'ils ,<e Québec? Je dis que c'est une honte pour POra-
ont portée contre l'Orateî'r-suppléant. teur-suppléant de s'être conduit ainsi, et il serait

injuste, à mon avis, <le lui voter <le l'argent pour
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'honora. l'accomplissement de devoirs qu'il n'a pas remplis,

ble propinant ne peut pas éluder la question, je surtout quand nous pouvons procéder tout aussi
crois, en se rejetant su-la conduite de l'ex-Orateur- bien sans Orateur-suppléant qu'avec lui, comme la
suppléant. D'abord, le parti conservateur n'a ja- chose a été faite jusqu'à présent.
mais pris Pattitude extrême les honorables membres
le la droite relativement à l'esprit <le parti les fonc- M. MACLEAN : La règle de conduite qui régit

tionnaires publics. Ensuite, l'ex-Orateur-suppléant l'Orateur doit également s'appliquer à l'Oratetr-
a assisté à la session <le laimée dont pai-le l'lionoral)le suppléant. Tout le monde conviendra que ce
député, et a rempli, durant cette session, tous les serait mal de k part <le l'Orateur <le prendre part
devoirs <le sa charge. L'élection qu'il mentionne aux élections pendauit les sessions du parlement, et
a eu lieu avant l'ouverture du parlement. Au lieu 1 si l'ex-Orateur-suppléant a fait ce qu'on dit, il a
dl'être absent durant la session, lOrateur-suppléant mal fait.. J'espère quîme l'honorable premîîier ministre
du dernier parlement a été ici en personne pour y nous garantira ait moins que désormais une viola-

M. FOSTER.
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tion aussi manifeste des convenances et des règles
parlementaires ne se répètera plus.

M. CRAIG: Touslespartis reconnaîtront,je crois,
que l'Orateur-suppléant doit être considéré comme
impartial, et qu'il doit, à cette fin, ne pas prendre
une part active dans la politique durant la durée
du parlement. J'ignore si cet avis a prévalu ou
non dans le passé, mais ce serait une bonne règle
à établir pour l'avenir. En outre, l'Orateur-sup-
pléant doit être ici pour exercer les fonctions le sa
charge. J'ai remarqué qu'il est souvent absent, et
c'est chose qui ne peut manquer d'induire cette
Chambre à croire que nous pouvons nous passer
tout à fait d'un Orateur-suppléant.

Pour ma part, je crois bon d'avoir un Orateur-
supplgant. L'expérience a démontré qu'il nous en
faut un parfois. Il n'y a pas très longtemps, nous
avons eu une session où la nécessité de cet otlicier
s'est imposée, et nous ne savons jamais quand cette
nécessité très grande peut se faire sentir.

Je me sens parfaitement à l'aise pour parler
comme je le fais sur cette motion, car je ne me
propose pas de l'appuyer; mais j'insiste pour que
l'honorable premier ministre établisse la règle qu'à
l'avenir l'Orateur-suppléant ne prendra de part
active dans aucune élection, partielle ou autre, du-
rant le cours du parlement pour lequel il aura été
élu.

La nécessitéde cette règle est évidente. L'Orateur-
suppléant est considéré comme impartial et est censé
remplacer l'Orateur lorsqu'il est besoin. Or,toutle
monde admettra qu'il serait très regrettable que
'Orateur s'en allat prendre une part active aux
élections, qu'elles soient provinciales ou fédérales,
car je ne crois pas qu'on puisse établir une distinc-
tion entre elles. L'honorable député d'Antigonish
(M. McIsaac) a dit que la conduite (le l'Orateur-sup-
pléant importait peu, vu que l'élection dont il s'agis-
sait était provinciale. Cependant, c'est une élection
dc parti tout de même, et la conduite <le l'Orateur-
suppléant y prenant un intérêt dl'actif partisan est
dle nature à affaiblir notre confiance dans son impar-
tialité.

Eh bien ! il est bon lue cette question ait été
soulevée, pour donner lieu à son règlement une fois
pour toutes ; et j'espère tue l'honorable premier
ministre posera la règle qu il ne sera point permis
au membre le cette Chambre occupant l'importante
charge d'Orateur-suppléant, de prendre uùe part
active dans la politique, mais qu'il devra, s'il n'en
est pas empêché par la maladie, être toujours prêt,
en cette Chambre, à exercer les fonctions pour l'ac-
comuplissement desquelles il aura été élu.

Sir CHARLES TUPPER : Je regrette beaucoup
d'entendre mon honorable ami (M. Craig) déclarer
quil n.est pas disposé à appuyer cettes motion.; je'
croyais qu'ilý n'était pas possible <le proposer en
ce comité une motion méritant davantage notre
appui.

si nousdevons avoir un Orateur-suppléant-il y"
a cependant plusieurs membres <le cette Chambre,
et plusieurs personnes dans le pays qui sont con-
vaincus qu'on peut très bien s'en passer, comme on
Fa fait pendant longtemps --nous levons en avoir
un qui occupe vis.à-vis de cette Chambre ,la même
position que l'Orateur. Quant à vous, M. l'Orateur,
vous ne pourriez participer aux. élections sans
encourir la condamnation <le tout membre <le cette'
Chambre et Je tout homme intelligent de ce pays.-

Si telle est votre position, M. l'Orateur,-et per-
sonne n'admettra de meilleure grâce que vous, que
telle doit être votre position,-pourq uoi serait-il
permis à votre représentant d'abandonner la Cham.
bre et de déserter son devoir pour prendre part
aux élections provinciales de Québec ? Je regrette
beaucoup que mon honorable ami (M. Craig), dans
son excessive bienveillance, ne se sente pas capable
d'appuyer cette motion. Mais cette motion sera
appuyée, je l'espère, par les membres des deux
côtés de cette Chambre qui savent apprécier l'indé-
pendance du parlement et la position qu'occupent
ici l'Orateur et l'Orateur-suppléant. Je ne m'at-
tends pas à voir les membres du gouvernement
appuyer cette motion, car j'ai dans la n1ain la
preuve de ce qu'ils sont disposés à faire dans les
élections'de la province de Québec. J'ai recu
aujourd'hui de Valleyfield le télégramme su'i-
vant

Ecluse brisée ce matin sur le canal de Beauharnois,
Un nouveau gardien d'écluses vient d'être nommé en remi-
placement d'un vieil et fidèle employé. Le nouveau titu-
(aire est l'homme qui versait à boire dans une buvette de
Beauharnois,Wl jour de la présentation. Tous les em-
ployés conservateurs ont reçu avis hier de ne pas voter,
sous peine de destitution. Je vous ferai voir la lettre.

J.-G.-I. BERGERON.

Voilà ce qui prouve quels moyens le gouverne-
ment est disposé à adopter. Il est prêt à mettre à
la porte de bous et fidèles employés qui remplissent
d'importantes fonctions au service <le l'Etat. Il est
prêt à iettre en péril la propriété publique, i
la détruire même, en destituant des employés
dignes le confiance, et qui comprennent bien leur
devoir, pour les remplacer par des hommes inea-
pables et indignes <le confiance. Il i'y a pas <le
doute que cet homme était irre.

Quelques VOIX: Oh ! oh !

Sir CHARLES TUPPER: Oui, si cet homme
servait à boire dans une buvette le jour <le la pré-
sentation, il est à présumer qu'il boit lui-même.
Dans tous les cas, il est prouvé que, sous la sur-
veillance de cet homme qui a'remplacé un bon et
fidèle employé, la propriété <le l'Etat a été détruite.
De plus, il paraît' que le gouvernement a donné
avis à ses employés <le la province de Québec que,
s'ils votaient dans les élections provinciales pour
un candidat conservateur, ils seraient destitués. Je
ne m'attends pas à voir le gouvernement appuyer
cette motion, mais j'espère que tout homme indé-
pendant <le cette Chambre votera pour cette pro.
position, non pas par hostilité contre l'Orateur.
suppléant, mais pour maintenir un principe.

J'espère que tout homme indépendant déclarera
par son vote qu'il n'est pas prêt à se présenter de-
vant lia population intelligente de ce pays et à dé-
fendre l'acte le l'Orateur-suppléant qui abandonne
le poste élevé qu'il occupe dans cette Chambre,
pour prendre par-t à une élection provinciale. Je
suis convaincu que tous les électeurs intelligents de
ce pays approuveront la conduite <le tout homme
qui, remplit ici son devoir comme représentant indé-
pendant de l'Orateur, en exigeant que l'Orateur
suppléant que nous élisons remplisse fidèlement son
devoir et ne fasse rien de nature à nous faire douter
le son impartialité.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je re-
gretteque les sagesremmarquesde mon honorable ami,
le député de Durhamest (M. Craig), soient restées
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sans effet sur les honorables membres de la gauche. aux élections, dans Québec, il est allé à la Nouvelle-
Mais il est peut-être aussi bien de définir mainte- Ecosse porter la parole.devant les électeurs fran-
nant quels sont les devoirs de lOrateur-suppléant. çais et catholiques romains du comté <lAntigonish.
Si l'avis de cette Chambre est que l'Orateur- Personne n'a contesté le droit e l'Orateur-supplé-
suppléant doit absolument suivre la même ligne de ant d'exercer ses prérogatives de citoyen. Pett-
conduite que lOrateur, quant à moi, je ne m'op- être il eût été mieux de ne pas en agir ainsi ;uais
pose pas à l'établissement de cette règle. Mais ce je veux simplement démontrer quelle est la règle
n'est pas la règle qui a prévalu jusqu'aujourd'hui. que l'oi a appliquée à l'Orateur-suppléant dans le
Les honorables membres de la gauche veulent passé. Et je ne puis concevoir (le quelle grâce, en
appliquer à l'Orateur-suppléant actuel une règle vertu (e quel sentiment (le justice ou d'équité
différente de celle qu'ils ont appliquée lorsqu'ils l'honorable député (sir Charles Tupper) blâme
étaient au pouvoir et qu'unî de leurs amis était l'Orateur-suppléant actuel d'avoir pris part à une
Orateur-suppléant. La règle acceptée (le tous les électioi proiciale.
partis en cette Clambre et dans la mère-patrie,
était que l'Orateur devait se tenir au-dessus (les Sir CHARLES TUPPER: Le premier ministre
partis poli tiques et que les devoirs qu'il remplissait, me permettra-t-il (le lui deniander s'il a jamais été
lorsqu'il était en fonctions, devaient faire de lui témuoi du scandale causé par un Orateur-suppléant
un h~omme absolument impartial. On n'a pas con- désertant la Chambre, durant mne session, pour
naissance d'unl seul cas oi élrteur (le cette aller preQbdre part e une élection ?
Chambre oit ple la Chambre dles Comesleres, en Aa-
gleterre, ait pris purt ç une élection. Les hommes Le PREMIER dE Je n'ai que ceci à
qui ont été Orateurs <le cette Chanue omit compris répondre: que le scandale causé pa l'Orateur-é-
les devoirs dle leu- position, et nous ie les avons suppléant, désertart la Chambre pour aller prend-e
Jatmais vius aux tribunes politiques, ou intervenir partil une élection provinciale, ie peut être coin-
dans les lutte électorales. Mais si telle a j été la paré vu scandale causé par u l Orateur-suppléant
règle appliquée à FO-ateur, les honorables mnetqbres prenant aart à lélection r'un muenbre de cette
le: lit gauichie savent comume moi, tc loi pils Chambre. Que faisait l'ancien Orateur-suppléant

it upouvoir, quon n'a jamais entendu appli- dlans les cas que j'eti mentionés ? Il prenait part
quel, cette règle aF fOîatenr-su ppllit. .Je nie désire à l'élection d'ut membre (e li Chambre qu'il devait
pas (lisculter lit manière dut les Orateurs-sl- pOrésiser. Certainement, c'est là un scandale (lix
phéants, pt-éctents ont retmîpli lents fonctions ei fois pus grand que celui <'un Orateur-suppléant
cette C'anre Mais les honorables membres prerat part à une élection provinciale, et sur ce
le la goauce savent aussi bien qne moi qt'en point, je m'en rapporte au jugement (e tont Aonne

dehors le cette enceinite, l'Ortitteuri-supîdélýant a été bien pensanît dans cette Chambre. Quand aux
lti partisan politique aussi aret que chacun (e accusations poNtIes par :îzot honorable ami (sr
m1o11s. P>ourqu toi, aujourd'hui, fait-on unt crimne il. Charles Tupper) relativemient à ce qui est arrivé à
uroteur-supplat (le cette Chamabre d aoit pris réeauarois je lois (ire qe l'opinion publique ie

pal-t une élection ,i a eu lieu dans la ps oinsc jugera pas la condtite d governement sta r n
dle Québec? Si Fon doit faire titi crime à I Or iteur- simple télégramme (le cette niatuire ; et le gouver-
suipplént (le paurticiper it une életion, et si on neinent est eonjours prêt à sonietre sa conduite à
établit li règle qt'i lme doit pas mgi e e pisir euat à la critique le qlci qute ce soit.
moije suis uen rêt apnliquer la quge àlrsis r,
si telle est l'opiion (e cette Camei 'n ai - dn es. DAVIN e . le Présitent.p
cuest tne faute pour l'Orateur-sxppléant le pendire
pasrt disue électio pr incile, je préteurs que Quelques VOIn Ait ! a Epargnaez-notis.
caest ut faute dix fois pus gram de portio Oraten tis-
suppléant le prendre part à ue élection fédétale. M. DAVIN - Je puis dire aux honorables é)utée
Porsquoi refuset ait-oin i lOrateur-suppléait le qu'ils font dnieux (le e pas recobencer ce jeu-là.
dlroit (le piarticiper à utie électioun ? Oit nous (lit Je suis opposé, en principe, à u Orateur-suppléati
que cela eti it iluer surson impartialité dans l'ac- Laissez-moi lire ce re mon honorable ami le (îîinisr
conapissementt (le ses Cevoirs. Mais si chest là la r tre du Commerce (sir Richard Cartwrigt), disai
règle <ue con quit appliquer dans les élections en 1894p

ée Sil Ile seible qu'on rit l'appliquer avec Qel bedoin pouvons-nous bien avoir de quinze ou seiz
six fois plt de riso ai s les élections des députés innistres de la Courosane?
sle cette Chambre.

Jamais, à mta conniit isizance, 0on n'a fait un ciie Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DE$ý
à l'Oratetir-sutppléant des detniers parlements de la PÉCIERIES: Il parlait (le volcans éteints.
part qu'il prenait à uine élection, et nts saAons
que tous les anciefs Orateurs-suppléants, et spé- M. DAVIN
cialenent l'Oraitteur-suppléant du ernier parle-
uent, le se sont jamais fait mn scrupule <le prendre Si ce n'était pas de la trahison, je demanderais: Que

pa(rt aux élections (les mnenmbres (le cette Chambre. besoini avonîs-nous de deux orateurs?
J'ai e le privilège (le rencontrer maintes reprises C'est ce que je répète maiCtena tt.
leaucen Orateir-suppliant (MN. Bege éleo) suir le n8 i
hustings, dais la province (le Québe. Jel'ai re - Le PREMIE R nINISTE E : Deux ans après.
conté splus delection le Jacques-Cartieron et dns
celle de Montréal-centre, en 1895 n Je l'ai rencotré . DAVIN Comment lhonotable ninistr
dans le comté des eutx-Mronta es et dans le sait-il que je ne partageais pas alors cette opinion
coinqé de Solatges, enfin dans presque tontes les
élections qui o dt u lieu dans la ptovice de Qué- Le PREMIER MINISTRE: Par vos votes
bec. Plu s que cela, non cotent le prenone prt c'est le seul moyen le le savoir.

dan l comt esu x-otge.e asl
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M. DAVIN : Si le premier ministre ou un autre

député avait demandé un vote sur cette question,
j'aurais %oté avec lui.

Quelques VOIX: Non, nion.

M. DAVIN : Certainement, je l'aurais fait.
Maintenant, voici dans quelle position nous nous
trouvons. Voici un homme qui occupe une posi-
tion dont les devoirs sont, pour ainsi dire, lionori-
fiques. Il peut y avoir de:, circonstances où il est
nécessaire d'avoir quelqu'un pour remplacer l'Ora-
teur. Avant que nous ayons iomnmé un Orateur-
suppléanit, ce deuoir était très bien rempli par un
membre <le cette Chambre, et nous avons ici les
hommes tout aussi capables <le présider cette Cham-
bre que l'Orateurî--suippléanit actuel. Ce que je veux
faire remarquer, c'est que ce monsieur reçoit 822
par jour, si la durée de lk session est <le trois mois,
poursiiiplemient s'asseoirdans ce fauteuil en qualité
d'Orateu.-suppléant. Il reçoit $2,000 pour une
session d'environ trois mois. Mon honorable ami
d'Assiniiboïa (.I. Douglas) pourra calculer quelle
moisson cela représente sur une .>oine ferme bien
administrée. Mais, M. l'Oratetr, c'est trente-six
boisseaux de lé, à 60 cents le boisseau, que nous
doutions, par jour, à l'honorable député pour s'as-
seoir, le temps en temps, dans ce fauteuil. Nous
lui donnons une ferme plus grande qu'un homes-
tead. nous lui donnons ut lioniestead avec droit de
préemption, le tout bien administré et bien cultivé,
pour siéger <le temps en temps, et présider les déli-
bérations le nos comités. Laissez-moi vous <lire,
Md. le Président (M. Lister), vous avec qui j'ai son-
vent croisé l'épée dans le débat, que quoique vous
ne receviez pas un sou pour présider ici, vous rein-
plissez les devoirs attachés à la fonction aussi efli-
cacemient que l'Orateur-suppléant ; et je n'ai aucun
doute que si vous remplaciez l'Orateur lui-méme,
vous apporteriez la dignité qui caractérise votre
présidence (le nos comités. Et cependant, nous
n'avois pas à vous payer un sou, l'honorable député
ie refuse pas à rempli- ces fonctions gratis et pas

un inembre le cette Chambre ne le refuserait.
Néanimoiis,lorsque nous devrions réduire les dépen-
ses, nous payons à l'Orateur-suippléant $2,000, 822
par jour pour une session de quatre-vingt-dix jours
pour faire la campagne électorale, nous liii donnons
pour cela $22 par jour, ce qui représente trente-six
boisseaux de blé à 60 centins, pour aller faire de la
politique dans Québec. Cela mue parait un peu fort,
et je crois que les Patrons :levraient appuyer la
miotionî de iion honorable ami. Je ne suis certai-
neient pas pour faire cadeau d'une ferme à blé
bien cultivée de 220 acres à l'Orateur-suîppléant pour
remplir une fonction honorifique, surtout lorsqu'il
ne se tient pas ici. Maintenant un mot de la
pratique suivie en Angleterre. L'Orateur-sippléant,
en Angleterre, si je me rappelle bien, tie porte pas
le tite le " Orateur-suppléaiit ", mais on l'appelle
le Président di comité, et il est toujoura un
meibre dit parti au pouvoir. Mais je crois pouvoir
aflirmer que l'on n'a jamais vu le député qui
occupe ctte position, quoiqu'il soit un lion par-
tisanî, descendre dans l'arène politique et prendre
part aux élections. En principe, je ne veux pas
dOrateur-suppléant, mais si nous devons en avoir
iin, je voterai pour cette itotion. Mais nous
n'avons pas besoin de ce fonctionnaire, et, j'espère
que nous supprimerons la fonction.

Amendement (M. Taylor), rejeté pour .32;
contre 50.

M. FOSTER : Je propose que le crédit soit
réduit deSl,000.

M. SPROULE: Il me semble que les honorables
membres de cette Chambre, qui dans le- passé, ont
condamné avec tant de force, comme inutile, la fonc-
tion dI'Orateur-suppléant ne sont pas conséquents,
comme ils l'ont fait voir sur la motion qui vient
d'être moise aux voix. Ce qui mne surprend surtout,
c'est la conduite des Patrons, car ces hommes ont
condamné, comme une dépense inutile, le traite-
ment accordé par cette Chambre à l'Orateur-sup-
pléant. Je comprends que plusieurs membres (le
cette Chambre croient à la nécessité d'un Orateur-
suppléant ; quant à moi, je suis convaincu que
nous devons en avoir un : néanmoins, d'après moi,
par respect pour la position qu'il occupe et pour sa
propre réputation, l'Orateur-suppléant devrait
rester à son poste et remplir son devoir lorsque la
Chambre est en session. Quelques députés, dans le
Cours de ce débat, ont tenté dcétablir que l'Orateur-
suppléant actuel n'avait fait que suivre l'exemple
de son prédécesseur ; mais je nai pas entendu dire
que l'ancien Orateur-suppléant ait pris part a tie
élection provinciale ou fédérale, pendant que le
parlement était en session. Quant à moi, lorsque la
Chambre ne siège pas, je ne vois point la moindre
objection à ce que l'Orateur-suppléant prenne part
à une élection, selon ses opinions politiques ; mais
je crois que ce fonctionnaire doit être à son poste
lorsque la Chambre est en session.

Amendement (M. Foster) voté dans la négative.
Pour, 36 ; contre, 51.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Avant
l'adoption <lu crédit, laissez-moi vous rappeler,
comue commnntaire <le ce qui vient. de se pas-
ser, qu'un jour, sur le parquet de cette Chamn-
bre, on a proposé un vote de censure contre le
défunt M. Gormnan, rédacteur du Free Pros
d'Ottawa, parce que ce journaliste avait écrit un
article blûmaiiant l'ancien Orateur M. White-qui,
soit dlit entre parenthèse, était un excellent Ora-
teur-pour avoir abandonné son siège durant la
session <le ce parlement, dans le but (le prendre
part à une campagne politique.

Chambre des Communes-Traitements. .. $71,025
M. SPROULE: Comment explique-t-on cette

réduction dans les traitements ?

M. l'ORATEUR : La diminution provient <le la
différence <le 8800 entre le traitement (le l'ancien
grethier-adjoint et celui du greiier-adjoint actuel
le traitement du nouveau titulaire ayant été fixé
au inimuimî 82,000. Il y a aussi une différence de
$300, entre le traitement de l'aide-traducteur
français, leu M. Demiers, et le successeur de ce
dernier, qui commence avec le traitement iininumn
d'un commis de seccnle classe. Cela fait une réeduc-
tion de $1,100. Les augmentations ont été les sui-
vantes : $100 à cause (le la promotion d'un conunis
de seconde classe et 812-50 pour donner ait secré-
taire des journaux français l'augmentation régulière
de son traitement. 'L réduction totale est de
$1,100, et l'augmentation, <le 8120.50.

M. HUGHES : Je nie puis laisser passer sans la
relever la remarque faite par le premier ministre,
qui a déclaré que M. Gorman avait accusé l'ancien
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Orateur de cette Chambre d'avoir pris part aux
élections. On n'a pas accusé l'Orateur M. White
d'avoir, durant la session, pris part à une élection,
mais d'avoir, pendant les vacances de la Chambre,
assisté à une convention politique. Il n'y avait pas
même dans cette accusation un seul mot (le vérité.

NI. FOSTER: Le premier ministre, je crois,
devrait présenter des excuses à la Chambre. Il doit
autant de respect à la vérité que tout autre député,
et s'il a fait une assertion qui est absolument mal
fondée, le premier ministre doit au moins faire
amende honorable.

Le DIRECTEUR CÉNÉRAL DES POSTES:
Cet item est réglé.

M. TAYLOR : Je vois dans le détail des traite-
ments qu'il y a une diminution de $800, quant au
greflier-adjoint. Qu'est-il advenu du greffier-adjoint
que nous avions durant la dernière session ? A-t-
il été mis à la retraite ? )ans ce cas, quel montant
reçoit-il, et qu'est-ce qui a nécessité sa mise à la
retraite ?

M. l'ORATEUR: Je puis dire que l'ex-greffier-
adjoint a envoyé sa démission dans une lettre qu'il
m'a adressée, et que son successeur est entré en foie-
tions comme je l'ai expliqué, avec un traitement de
$2,000 : ce qui fait une économie de $800. L'an-
cien fonctionnaire a démissionné parce qu'il savait
fort bien que sa démission faciliterait l'expédition
les allaires de cette Chambre. Quant à sa mise à la

retraite, la commission d'économie interne a recom-
mandl (le lui accorder une pension suivant la durée
de son service, en y ajoutant environ trois mois
pour compléter le termne de quinze années.

Dépenses des Communes, employés de la
session et stirnumétaires, etc.......$14,200

M. FOSTER : Le comité aimerait avoir quel-
ques explications (le l'Orateut concernant les em-
ployés surnuméraires.

M. l'ORATEUR : Les détails se trouvent à la
page 33.

M. FOSTER : Y a-t-il en cette année d'autres
changements que ceux qui y sont donnés ?

M. l'ORA'EUR : Oui. Je vais donner les noms
les einployés le la session : C.-W.-C. Tabor a
démissionné et a été reinplacé parF.- L. Fairweather-.
J.-8. Masson a démissionné et a été remplacé par
A.-D. Weeks. W.-W. Kenny a démissionné et a
été remplacé par E.-F. Neville. R.-F. Bain a dé-
missionné et n'a pas été remplacé, parce qne je crois
que la liste est au complet.

Dépenses éventuelles, comprenant $300
pour le secrétaire du chefle l'opposition $17,400

M. SPROULE: Il y a ici une réduction de
810,000.

M. l'ORATEUR : Que l'honorable député lise
la page 34, et il verra que la réductioi tout entière
est faite sur la papeterie. Depuis plusieurs années,
le crédit annuel pont- la papeterie était de$12,00
cela comprenait <le petites valises de papeterie que
l'on donnait aux députés ; la dernière distribution
ayant eu lieu dans le mois d'aoat dernier, cette

NI. luoInIES.

dépense était autorisée par les crédits de l'an
dernier. La Chambre ayant décidé, à la dernière
session, que l'on n'accorderait pas (le valises cette
année, le greffier et moi avons jugé que $6,000, en
plus lu crédit régulier, serait une somme suffisante
pour l'exercice financier (le cette année, lequel
comprend deux sessions. En conséquence, la somme
allouée pour l'année financière courante est de
88,000.

M. FOSTER: $8,000 n'est pas la somme ordi-
naire:

M. l'ORATEUR: Pour l'année 1897-98, c'est
une économie de $4,000, la somme ordinaire étant
$ 12,000.

M.. FOSTER: Quelle papeterie distribue-t-on
aux députés, maintenant ?.

M. l'ORATEUR: Les députés ont la papeterie
dont ils ont besoin et quelques articles de peu (l'im-
portance, en vertu du crédit qui a été réduit.

NI. HUGHES: J'approuve l'économie, mais pas
une économie de bouts <le chandelles. Un député
qui remplit ses devoirs duratit la session, a droit à
toute la papeterie que contient une valise, car il em-
ploiera cette papeterie et d'autre encore. Cette
année, chaque député a reçu un paquet attaché
avec une ficelle. il n'est pas digne (le cette Cham-
bre, dans le but d'économiser quelques cents pias-
tres, (le donner un paquet <le cette nature, un pa-
quet tel que pourrait en faire un épicier (le cam-
pagne. Je suis en faveur de l'économie, mais de
l'économie qui ne va pas jusqu'à tondre sur un Suf,
et celle que l'on veut effectuer sur la papeterie est
dans le genre (le l'économie qu'on voulait faire sur
les serviettes et autres bagatelles à Rideau Hall.
C'est absolument la même politique lue l'on pour-
suit. -

Le MIINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : L'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin) veut-il calculer en boisseaux <le blé
léconoinie que cela représente?

M. HUGHES: Je comprends qu'il y a une éco-
nomie de $4,000; la somme ordinaire est <le 812,000
et le crédit que l'on demande est de $8,000. Non
seulement je crois que les députés devraient avoir
toute la papeterie dont ils ont besoin pendant la
session et pendant les vacances, mais que cette
papeterie devrait être convenablement enveloppée,
car c'est pour le bénéfice de leurs commettants
qu'ils l'emploient.

M. CRAIG : Je désire dire un mot sur le sujet
qui nous occupe. Un, soir, en entrant dans ina chama-
bre, j'ai trouvé un paquet de papeterie enveloppé
dans un papier et attaché avec une ficelle, et je nie
suis demandé ce que je pourrais bien en faire. Je
ie sais comment l'envoyer chez moi. Quant à nous
donner de la papeterie enveloppée (le cette manière,
le. gouvernement aur ait dà, l'expédier i ses dépens,
car la papeterie ne vaut, pas les frais de transport.
C'est un peu mesquin ('envoyer de la papeterie de
cette manière aux membres de cette Chambre.
Cependant, je vais dire un mot d'une question qui
intèresse les droits de cette Chambre et demander
pourquoi la papeterie fournie aux sénateurs"est de
Imeilleture qualité que celle fournie aux députés.
J'avais l'intention de vous dire que c'était là une
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injustice criante, mais je ne sais si vous serez de
mon avis, ou non. Je ne vois pas pourquoi un séna-
teur aurait de la papeterie dé' meilleure qualité
que celle d'un membre de la Chambre des Com-
munes. Un membre de la Chambre des Conmnunes
est autant qu'un sénateur, et quelquefois il est plus
difficile d'entrer à la Chambre des Communes
qu'au Sénat. S'il devait y avoir une différence,
nous devrions avoir de la papeterie de meilleure
qualité que celle des sénateurs.

J'espère que ceux qui voient à la distribution de
ces articles n'oublieront pas cela et que la chose ne
se renouvellera pas à la prochaine session. C'est
peut-être fait dans le but d'encourager les gens à
entrer au Sénat, mais je présume que le nombre (le
ceux qui désirent y aller est assez grand déjà sans
ce nouvel encouragement. Mais pour parler sérieu-
sement, il ne devrait pas y avoir de distinction.
Les choses peuvent s'arranger et la papeterie four-
nie à la Chambre les Communes pourrait être de
même qualité que celle que le Sénat reçoit.

Publication des Débats................ $40,000

M. SPROULE: J'avais quelque chose à dire
au sujet <lu compte rendu des débats, mais ce ne
serait peut-être pas à-propos, attendu qu'il s'a it
le la publication des Débats. J'ai remarqué p u-

sieurs fois, cette année, que les discours sont mal
rapportés, et je n'en vois pas la cause, car nous
avons eu ordinairement des rapports bien faits.
Il n'y a pas, que je sache, de changements dans le
personnel (les sténographes ; mais je dois <lire que
souvent nous éprouvons plus le difficultés à corri-
ger les discours qu'à les faire. Je crois que si les
notes étaient prises d'une manière plus précise, nous
serions exemptés de beaucoup d'ouvrage. Il petit
se faire, aiiisi que les sténographes s'en plaignent,
que nous parlions quelquefois très vite, niais pas
plus maintenant qu'autrefois, et, cependant, le
rapport les discours est plus défectueux cette
année que par le passé.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
(M. 'Mulock): Il-est aussi hon que les discours.

M. CRAIG : Il n'est que juste de dire des sté-
nographes. que mes discours sont fidèlement sténo-
graphiés. Je n'ai nullement m'en plaindlre.

Quelques VOIX : Ecoutez !

Sir CHARLES TUPPER: Je lois dire que je
n'ai pas constaté la même chose que mon honorable
ami (M. Sproule). Cette année comme dans le
passé, j'ai été étonné de l'exactitude merveilleuse
(lu rapport des débats daus cette Chambre.

Quelq ues VOIX Ecoutez

Sir CHARLES TUPPER Tenant compte de
la difficulté qui se présente d'elle-même par suite
d·un peu d'excitation d'un côté ou de l'autre de -la
Chambre, l'ekactitude avec laquelle les sténographes
peuvent sténographier les débats m'a toujours
émerveillé. En justice pour ces messieurs, je dois
<lire que je ne partage pas l'avis de mon honorable
amui.

Dépenses éventnelles l'occasion des .
listes électorales .,...----... 0

M. SPROULE: Si vous avez l'intention d'abro-
ger la loi du cens électoral, qu'avez-vous besoin de

cette somme pour 1898. Il y a quelque chose de
défectueux. Vous manquez de sincérité quand vous
dites que vous désirez supprimer cette. loi.

Appointements des employés de la
bibliothèque........... ............ $16,650

M. FOSTER : Il y a ici une diminution. Com-
ment'est-elle opérée ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il paraît y avoir une augmenta-
tion de $387 pour commis de troisième classe, et une
économie de 81,275 en ce qui concerne les commis
le deuxième classe, ce qui fait une diminution

générale de $912. Je crois qu'elle est causée par
la mise à la retraite de M. Thayne, pour raisons de
santé.

M. SPROULE : Le nombre de commis de troi-
sième classe est-il le même qu'autrefois?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oui, un commis de troisième classe
est nommé à la place d'un commis de deuxième
classe, ce qui fait la diminution.

M. FOSTER : Qui a été nommé?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: C'est le fils de l'honorable Wmn
McDlougall, d'Ottawa, qui a été nommé pour rem-
plir la vacance créée par la mise à la retraite le M.
Thayne. La nomination est généralement approu-
vée.

Bibliothèque-Ouvrages sur l'histoire de
l'Amérique...... ...................... $1,000

M. FOSTER: Que fait-on de cet argent?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Cette somme est votée depuis plu-
sieurs années pour acheter des ouvrages sur l'his-
toire <le l'Amérique.

M. FOSTER: C'est une somme énorme pour des
ouvrages sur l'histoire de l'Amérique. On peut en
acheter au moins un volume.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHER IES : On peut acheter plus qu'un volume.

Archives ................................. $8,000

M. FOSTER: Quelle est l'explication de cette
augmentation ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Depuis
plusieurs années M. Brymner qui est chargé de ce
travail, demande une augmentation. Après avoir
examiné les affaires de cette division, il est évident
ie les recherches historiques dans le pays, à

Londres et à Paris, en ce qui a trait à nos archives
ont été considérablement gênées par le manque <le
fonds: 'Les députés, j'en suis sur, apprécient le
travail exécuté par M. Brymner. Son rapport est
recherché par tous ceux qui s'intéressent à l'histoire
de notre pays, et je suis convaincu que la Chambre
partagera le désir que j'éprouve de donner plus
d'étendue à ce travail. Depuis nombre d'années ce
crédit a été le même chaque année, sauf que peu-
dsnt un certain temps M. Brymner a eu un aide
qui travaillait à Paris avec un salaire spécial que la
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Chambre votait tous les ans. Cet employé est
mort, il y a près de deux ans, et depuis ce temps
les travaux qui se faisaient à Paris ont virtuelle-
ment cessé. Les archives de l'histoire des pre-
nières aunées de l'existence de notre pays, se trou-
vent en grande partie dans les bibliothèques publi-
ques de Paris ; c'est-a-dire, en ce qui concerne
l'occupation du pays par les Fi-rais, et quelques
années après, alors qu'ou s'adressait continuelle-
ment à Paris au sujet des événements qui se pré-
sentaient parmi les premiers habitants français. Ce
travail est très i nportant pour nous renseigner sur
l'histoire (les premières années du pays, et j'ai cru
qu'il était utile (le recomnimander la continuation (le
ce travail sur une plus vaste échelle. Il y a aussi
dans le pays nombre (le faits que M. Brymner a été
incapable (le constater faute (le fonds ; et je suis
persuad- que c'est u travail que les liseurs aime-
raient voir pousser avec plus d'activité qu'il ne l'a
été. Dans ces circonstances, je mue crois justifiable
(le demander cette légère augmentation.

Dans mon comuté, les instituteurs le recoivent et
la classe commerciale le recherche, et nous ne pou-
vons pas satisfaire la demande. Au lieu de réduire
le nombre, l'honorable ministre agirait sagement
en l'augmentant.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : L'ho-
norable député est complètement dans l'erreur. Je
vais en publier un plus grand nombre .que jamais
auparavant ; mais en diminuan t considérablement
le volume dle l'ouvrage j'en réduit le coût.
L'année dernière ce livre avait 1,000 pages. Cette
année je vais le faire publier à 500 pages, en en
retranchant nombre d'opinions, en coidensanî t les
tableaux, et en ne faisant qu'un des différents
tableaux qui sont répétés sous différentes formes, et
ce tableau en comprendra deux ou trois. Le dier-
nier volume contenait plusieurs choses que nous
avons retranchées. Une grande partie du volume
avait trait aux résultats du recensement. C'est
une compilation réelle du -recensement de 1891.

3N. SPROULE : M. Blrynne- a-t-il un aide et M. SPROULE : Naturellement il ne sera pas
combien denployes s'occutpeit (le ces travaux ? nécessaire de l'inclure dans le volume suivant.

. Le AINISTRE DE LAGRICULTURE : Il n'y
a pas d'autre employé salarié dans cette division
qu'.un seul commnis, M. Duff, qui est sur la liste des
employés liu ministère et qui travaille aussi ici à
Ottawa. Il n'y a plis <le fonctionnaire en dehors
d'Ottawa qui soit sur la liste. Toutes les autres
dépenses, pour la transcription les documents et
les recherches historiques, sont payées à même ce
crédi. Il y a un per-sonnel le copistes à Lo -dres,
et pi;elques-iiis à Paris, et ici nous devons faire
faire des copies de documents <lui sont dispersés
dans divers endroits. Par exemple, danîs le imoiment,
M. By inier désire beaucoup, copier <les documents
qui sont coserves dans lit cathédrale anglicanc de
Québec, documents duiie grande importance histc-
rique, dont nous i'avons pas <îe copies dans nos
archives nationales. Tout travail de cette nature
est pay. il Mêmte ce crédit, et il 'a pas été sutli-
sant jusqu'à ce jour pour permettre <le l'exécuter
d'une manière satisfaisante.

e t R co-.................. ....... 9,000

M. SPROULE : Cette soiniie est-elle pour les
frais le publcation du Patent Record

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui,
pour sou impression et sa publication. Le travail
est accompli dans le département par les conunis de
la division des brevets d'invention.. Toute cette
soinîne est payée au département des impressions.

Prépara tion de la statistique criminelle (chap.60 11.. .)................... ................ 1,800
M, FOSTER : Cette statistique est-elle utile ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
crois que le barreau en a besoin.

Annuaire statistique................... $4,000

M. SPROULE : Nous devons avoir des explica-
tions au sujet le la réduction de ce crédit. Si c'est
dans le but le nous en donner un plus petit nombre
ce n'est pas <le l'économie bien placée, car-c'est un
ouvrage qui offre beaucoup d'intérêt et qu'on attend
avec hàte quand il est sur le point d'être ptubliée.

M. FisuEa.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Il me
semble qu'aujourd'hui, six ou sept ans après le
recensement, il est temps de n'en plus parler et
d'avoir une nouvelle statistique. L'annuaire (le
l'année dernière était si volumineux qu'il perdait
de son utilité, et je crois qu'il est important le
réduire le format. Ayant étudié la question atten-
tivenient, avec M. Johnison, le statisticien, je suis
cioivainuc que Pouvrage en cours <le préparation
contiendra toutes les informations et les chiffires
statistiques nécessaires sous une forme plus con-
densée. Le statisticien, sous ina direction, a, com-
niencé avec l'intention de réduire l'ouvrage à moins
de 500 pages, tandis qu'il en a presque mille aujour-
d'hui. J'ai l'intention <Peu publier cette année
:3,000 exemplaires en anglais et 1,000 en francais.

Statistique générale.......,............. S3,200

M. SPROULE : Coninent expliquez-vous cette
réduction ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Nous
avons renvoyé un certain nombre (le commis sur-
inunéraires, cinq ou six, si je me i-rappelle bien, et
c'est le là que provient cette économie.

Subventions aux sociétés d'agriculture S7.000

M. SPROULE : Quelles sont les sociétés à qui
P ont veut accorder ces subventions ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Aux
sociétés d'agriculture dans les Territoir-es du Nord-.
Ouest. Je i'en ai pas la liste, mais chaque année,
cette somme est votée et distribuée. Elle est'ac-
cor-dée en proportion dlu nombre de meimbres, et
aucune société n'a droit de recevoir plus de $250.
Cette année et l'année dernière, le nombre des
sociétés qui ont demandé les subventions est' de-
venu si grand, que le maximumi du mentant accordé
ni'a été atteint par aucune d'elles. Environ 20 ou
25 sociétés situées dans Ics différentes parties des
Territoires du Nord-Ouest reçoivent une'part de
cette subvention.

/ M. SPROULE : J'ignore si je me conforme aux
règlements en faisant ces observations dans le
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moment, mais je désirerais savoir si l'honorable
mîîiistre a pris les arrangenents nécessaires pour
payer les dettes contractées l'année derniere, at
sujet de l'exposition de Régina.

Le M1INIST'RE DE L'AGRICUL''URE: Bien
que la présente question n'ait rien à faire avec cet
item, je puis dire à l'honorable députe que je suis
à étulier les réclamations qui ont été faites relati-
vemlent à cette exposition inaugurée sous le patro-
nage et les auspices du lieutenant-gouverneur des
Territoires (li Nomrd-Ouest. Je suis à étudier les
réclamations qui existeit contre ce monsieur oucette
société et qui n'ont pas été payées, atin <le m'as-
surer si elles sont dues, et si je lois demander à
la Chambre l'argent nécessaire pour les payer.

M. SPROULE : Elles seront mentionnées dans
un item spécial?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cela
dépendra du résultat de mes recherches.

Fermes expérimentales ..... ........ $75,000

M. McMILLAN: En lisant le rapport, j'y vois
que six conducteurs d'attelages et quatre garçons
d'écurie sont emîployés toute l'année sur la ferme
expérimentale. Cela constitue un grand nombre
d'employés pour une ferme <le cette nature. Jl'ex.
ploite moi-même une ferme aussi considérable que
celle-là, et je crois que ceci demande des explica-
tons. Il nie semble qu'il n'est pas nécessaire le
garder six conducteurs d'attelages sur cette ferme
toute l'année. On peut avoir besoin de leurs ser-
vices durant l'été, mais j'aimerais bien savoir ce
qIu'ils font durant l'hiver.

M. DAVI': A peu pi-ès ce que fait l'Orateur-
suppléant.

M. MeMILLAN : La découverte qlue vient de
faire l'honorable député n'est pas nouvelle. J'en
ai parlé bien avant lui, et il est en arrière le sou
siècle.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
suppose que ces conducteurs d'attelages travaillent
tout l'hiver. J'avoue que je ne suis pas en position
de donner ce soir les détails complets sur l'exploi-
tation le cette ferme, parce que je ne m'attendais
pas à ce que cet item fût son:nis à cette séance,
mais je puis déclarer à l'honorable député ceci : c'est
que, jusqu'à présent, je n'ai pas essayé de faire
de changement dans la direction ou l'organisa-
tion de la ferme expérimentale. Je ne suis à la tête
de ce département que depuis quelques mois, et j'ai
été sans cesse occupé de questions concernant le
service extérieur, quarantaine, entrepôts frigori-
tiques, qui demandaient d'être traitées avec le plus
grand soin, et j'ai essayé <le résoudre ce problème,
dont la solution était suivant moi très importante
pour les intérêts du peuple canadien. J'ai eu aussi
à m'occuper de questions relatives à la quarantaine
les hommes et les bestiaux, le la réorganisation

du service dans mon propre département, et en par-
ticulier dans la division des brevets d'inventioh.

Convaincu que je ne pouvais tout faire à la fois,
j'ai laissé le côté la question <le la ferme expéri-
mentale jusqu'à ce que j'aie le temps d'aller passer
qielques mois sur le terrain avec les employés, et
juger par moi-même du travail qui s'y fait. J'es-

père pouvoir mettre ce p''ojet à exécution ce prin-
temps, et au commencement <le l'été, et faire le tra-
vail <le réorganisation que je jugerai nécessaire.

Je ne connais pas encore assez les détails pour
dire ce que je crois nécessaire, ou non, de faire, et
pour être en état d'exposer levant cette Chambre,
un plan détaillé et arrêté sur cette question. I ans
les circonstances, j'ai cru qu'il valait «mieux poflur
moi ne rien changer à l'état les choses existant sur
les fermnes, jusqu'à ce qlue je puisse m'occuper <le leur
réorganisation. Je ne veux pas, ein parlant ainsi,
critiquer l'administration <le ces fermes, car il est
possible que tout fonctionne bien et qu'il n'y ait rien
à réforier. Tant que je n'aurai pas en le temps
d'étudier cette question avec plus le soin, je nie puis
dire ce qui doit être. fait. -Je suis done forcé <le
demander à la Chambre de voter les mêmes mon-
tants que ceux les années dernières, et si je puis
faire les réductions, je les ferai, malgré le fait que
le montant <le cet item soit le même que celui qui a
été voté les années précédentes. Néanmoins, si je
m'apereois, la fin le l'année, que je puis dépen-
set' plus d'argent avec profit sur la ferme, et qu'il
est dans l'intérêt dit pays d'en agir ainsi, je nte
devrai pas hésiter à demander à la Chambre <le
voter un montant plus considérable, et je suis cou-
vaincu que cette dernière se rendra à ia demande.
Si quelques honorables députés désirent mie poser
les questions au sujet de détails, je nm'efforcerai le
letr répondre aussi bien que possible, miais je n'ai pas
ici ce soir le mémoire que m'avait préparé le profes-
sent' Sautnders.

M. McMILLAN: J'ai essayé chaque antnée <le
faire adopter par le gouvernement l'idée que la
ferme elle-même et les travaux d'cxpérimentation
devraient être faits séparétneut, afinti que nous puis-
sions savoir ce lue coûte en réalité lit ferme elle-
même, comparée à une autre ferme du mêtme genre.

Nous savons tots que les travaux d'expérimen-
tation ne peuvent rapporter <le bénéfices, et pour
ma part, je crois que c'est cette partie de la ferme
qui a rapporté le plus de bénéfices ai pays. Le
professeur Sauînders nous a montré, devant le
comité <le l'agriculture, une graine d'herbe qîui est,
je crois, appelée à rendre les plus grands et les plus
durables services aux Territoires diu Nord-Ouest.
Mais je veux m'assurer ce que coûtent respective-
ment la ferme proprement dite et la partie qui est
consacrée aux expériences. J'ai remarqué que
nous avons six conducteurs d'attelages qui tra-
vaillent touite l'aiine sur la ferme ; que 505 charges
d'engrais ont été transportés, et que l'on a payé
$201 pour ce travail. Je ne comprends pas pour-
quoi on a dépensé ce montant lorsqu'il y avait six
conducteurs d'attelages qui ont passé tout l'hiver
sur la ferie. Il tme semble qu'ils auraient pui
transporter cet engrais sans que l'on eût à payer <le
frais supplémentaires.

M. Mc REGOR: C'est probablement là le coût
le l'engrais.

M. McMILLAN : Non ; cette somme a été dé-
pensée pour payer la main-d'Suvre en sus dit coût
<le l'engrais. . Bien que certaines choses qui se rat-
tachent à la partie expérimentale du travail soient
très utiles, je sais que les montants d'argent qui
sont dépenés sur cette fermte doivent être surveil-
lés avec beaucoup <le soin. La somme de 840,000
est mise à part pour les besoins <le la ferme Cen-
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trale. Comme je suis convaincu que le ministre
fait tout en son pouvoir pour que cet argent soit
dépensé pour le plus grand avantage de tous, je
n'en dirai pas plus long sur ce sujet. J'ai simple-
ment fait ces recommandations afin que le ministre
puisse s'en occuper en temps opportun.

M. HUGHES: Je suis heureux le constater que
le chef du gouvernement (M. Laurier) est à son
siège. Je voudrais appeler son attention sur un
fait qu'il va, j'en suis persuadé, se faire un plaisir
de corriger. 11 y a peu <le temps, il a fait une
déclaration an sujet d'une décision prise par cette
Chambre, lorsque M. Gorian fût signalé à l'atten-
tion de la Chambre, par suite d'un article dans
lequel il accusait 'Orateur de ce temps, d'avoir
pris une part active dans une lutte électorale. Plus
tard, on a constaté que cet artiele ne faisait pas
allusion t une élection ayant eu lieu durant une
session lu parlement. L'Orateur était accusé
d'avoir assisté à une assemblée. - La vérité, c'est
qu'il n'avait pas assisté à l'assemblée et l'accusa-
tion n'était pas fondée. Si l'honorable premier
ministre veut bien consulter le dossier <le cette
affaire, il pourra se convaincre le la vérité de mes
paroles. Je parle en connaissaiice le cause.

Le PREMIER MIINISTRE (M. Laurier): Je
ne veux pas contredire la déclaration de 'hono-
rable député, mais j'étais sous l'impression qlue
l'Orateur avait assisté à une assemblée tenue non
pour les élections fédérales, mais pour les élections
provinciales.

M. HUGHES : Il fut accusé d'avoir assisté à
l'assemblée, mais il n'y était pas.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fishmer) : Je désirerais dire quelques mots en
réponse à mon honorable ani de Huron-sud (M.
AlcMlillan). Je viens <le m'apercevoir que j'ai ici
les dépenses détaillées de lit ferme expérimentale,
que je croyais ne pas avoir. L'hMonorable député
de Huron-sud a exprimé certaines opinions que je
partage, et qui mériteraient peut-être quelques
explications, si je i'abuse pas <le la patience du
comité. A la ferme expérimentale, il n'est dépensé
qu'une bien faible partie de ce montant de S40,000,
pour ce que nous pouvons appeler la culture pro-
prenent dite. A cet endroit, se trouvent tous les
employés le la branche technique, qui ont à s'oc-
cuper <le toutes les stations agronomiques. Le
directeur de la ferme expérimentale est le direc-
teur de toutes les stations agronomiques, et bien
que son salaire soit chargé au compte de la pre-
itière ; son travail s'étend à toutes les autres.
Outre le directeur, nous avons les professeurs
Fletcher, entomologiste; Shutt, chimiste, et Craig,
horticulteur, dont les travaux s'étendent virtuelle-
ment à tout le pays, bien que leurs traitements et
leurs dépenses soient chargés au compte de la ferme
expérimnentale.

A part cela, c'est à ce dernier endroit que se
fait la distribution des grains, des plantes et les
arbres, ce qui cause une grande perte de temps et
nécessite une dépense considérable d'argent. Les
honorables députés n'igînorent pas que la ferme
expérimentale expédie claque ainée une quantité
considérable de grains de semence et autres grains
destinées aux expériences dans toutes les parties du
Canada. Cela se fait parce que les honorables
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députés en ont manifesté le désir, et les grains sont
envoyés à ceux dont les noms sont fournis par les
députés. Ceci est tout à fait à part du travail
ordinaire de la ferme, comme ferme. En même
temps, c'est un travail qui emploie sept ou huit
honmnes durant deux ou trois mois chatjue hiver, et
qui occasionne aussi beaucoup de charroi. Lorsque
les honorable députés sauront (lue cette année
50,000 échantillons (le grains de semence ont été
expédiées <le la ferme expérimentale à toutes les
parties du pays, ils comprendront facilement la
somme de travail que nécessite cette partie du
service.

Ces grains doivent être choisis avec soin, placés
dans des sacs convenables, étiquettés et expédiés
par la poste, ce qui nécessite encore beaucoup de
travail. A part cela, il est tenu compte dans un
registre le tous les échantillons expédiés, et <les
instructions sont envoyées à chaque personne à qui
des grains ont été adressés, sur la meilleure méthode
à suivre pour faire les expériences proposées, et
l'on demande à chacun d'eux de faire connaître les
résultats de leurs expériences. J'ai le regret de
dire que le nombre le ceux qui font connaitre le
résultat de leurs expériences à la ferme expériimen.
tale est très restreint, et les résultats obtenussous ce
rapport. ne sont pas proportionnés aux dépenses et
au travail que cela occasionne. Cependant, dans
certains cas, les résultats sont satisfaisants, et je
doute que la Chambre ou la population de ce pays
consente à ce que cette partie caractéristique du
travail de la ferme expérimentale disparaisse-et à
tout événement, je n'ai pas l'intention de la faire
disparaître maintenant.

Voici le fait que je veux signaler à l'attention de
la Chambre : c'est que toutes ces dépenses sont
imputées au compte <le la ferme expérimentale,
bien qu'elles n'intéressent en rien l'exploitation
réelle <le la ferme elle-même. En outre, il y a une
grande affluence de visiteurs à la ferme. Au cours
de la saison d'été, les visiteurs isolés se succèdent
sans interruption, et pendant plusieurs mois le
l'année, il y vient une foule d'excursionnistes, à <lui
il faut faire les honneurs <le la ferme. Ces visites
accaparent l'attention <les employés. Il faut alors
qu'une forte partie les employés suspendent leur
besogne pour accompagner les visiteurs, afin de leurN
faire voir et <le leur expliquer en détail tout ce qui
mérite d'être vu à la ferme, bref, ils accueillent
tous ces visiteurs comme s'attendent à bon droit de
l'être, tous ceux qui viennent visiter une institution
de l'Etat. Cette oeuvre fait éprouver <le graves
interruptions aux travaux de la ferme, et force
même les simples journaliers à suspendre très sou-
vent leur besognepour s'occuperdes visiteurs. Je ne
récrimine pas contre ces visites, au contraire ; car,
à mon avis, c'est là un excellent moyen le popula-
riser les travaux d'expérimentation qui se font à,la
ferme, travaux infiniment précieux pour la masse
<le notre population. Il est de lt plus haute-imupor-
tance que nos populations se mettent au fait de
l'ouvre qui s'accomplit à la ferme et des résultats
qui en découlent. Toutefois,il faut bien le reconnaî-
-tre, l'interruption qu'éprouvent dans leurbesogie les
employés obligés de s'occuper de ce flot de visiteurs
et d'excursionnistes est de nature à nuire à l'admi-
nistration économique de la fer-me, but que l'hono-
rable député de Huron-sud désire, comme moi,
atteindre. L'honorable député naus a aussi parlé
des attelages et des engrais de, ,erme. La ferme
expérimentale en raison de sa grande étendue
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demande beaucoup d'engrais, et, proportion gardée
avec sa superficie, elle n'a pas autant (le bétail
qu'il en faudrait, au point de vue dle l'avantage de
la culture proprement dite et par le maintien de la
fertilité de son sol. Il résulte de là que jusqu'à
présent, à tout événement, les attelages, au cours
de l'hiver, ont dû être employés, dans une large
mesure, à charroyer le fumier de la ville à la ferme.

Il figure dans cet aperçu de mon budget un item
de $700 affecté à l'achat de fumier et d'engrais,
partie de cette somme étant consacrée à l'achat de
fumier d'écurie et une forte partie à l'achat d'en-
grais artificiels, et cela pour une double raison :
d'abord, afin de maintenir la fertilité du sol, et
ensuite, afin de faire~des essais d'engrais et de
grains de semence. Il existe à la ferme centrale
un vaste champ affecté aux parcelles d'expérimen-
tation, où l'on fait l'essai (le différents engrais arti-
ficiels et où l'on essaye côte à côte des différents
mélanges d'engrais spéciaux et autres, ce qui nous
permet de constater les résultats des divers ah-
ments fournis au sol, et de renseigner ainsi nos
populations agricoles sur le meilleur usage à faire
de ces engrais artificiels. Tout cela nécessite quel-
que dépense d'argent, et je regrette de le dlire, le
prix trop élevé des engrais artificiels ai Canada
est un désavantage pour nous. A la ferme expéri-
mentale, nous achetons, tous les ans, une quantité
considérable d'engrais qui sont utilisés surtout dans
le sens que je viens de dire. En outre, la ferme
expérimentale centrale est une station d'essais de
semences, où tout cultivateur canadien peut envoyer
(les échantillons de grains de semence-qu'il a pu,
soit récolter soit acheter, afin de s'assurer s'ils
peuvent victorieusement subir l'épreuve et si leur
qualité peut lui permettre d'espérer de leur culture
un rendement raisonnable. Je dois dire un mot
d'une autre branche de notre ouvre, également fort
importante et tout aussi intéressante que n'importe
quelle autre branche de nos travaux, bien qu'elle ne
se rattache pas essentiellement à l'agriculture. Je
veux parler de l'ouvre se rattachant à notre
arboretn on pépinière et aux essais de sylvicul-
ture tentés non seulement à la ferme expérimentale
centrale, mais surtout aux fermes succursales du.
Manitoba et d'Indian-Head, dans les Territoires du
Nord-Ouest, où l'on fait des expériences de sylvi-
culture relativement à la proparation et à la plan-
tation les arbres forestiers. Foilà, à mon avis,
une ouvre de la plus haute importance qui a déjà
produit des résultats précieux pour nos populations
du Nord-Ouest et des plaines.

J'espère que dans un avenir assez rappr>ché, le
pays retirera encore de plus grands avantages de
ces travaux d'expérimentation. Je désire surtout
signaler à l'attention de la Chambre et du pays les
magnifiques résultats déjà obtenus à la ferme expé-
rimentale d'Indian-Head en fait de plantations
d'arbres forestiers et d'expérimentations sur les
meilleurs procédés à suivre pour assurer la crois-
sance et la nécessité des arbres forestiers dans les
parties relativement arides (les Territoires du
Nord-Ouest. Nous y envoyons un grand nombre
de petits arbres>qui ont été mis à l'essai ici et ont
réussi, et-nous demandons aux populations des
territoires d'en essayer la plantation. Les résul-
tats déjà obtenus, au moyen de ces expériences,
nous permettent d'espérer que, si les habitants du
Nord-Ouest suivent ,les renseignements et les avis
q ue leur omit donnés et, leur donnent encore les
directeurs des fermes expérimentales, nous serons

en mesure de déterminer, dans les vastes et arides
plaines du Nord-Ouest, une amélioration sensible
<le climat et d'y faire réussir la culture <le grains
qui jusqu'ici ont plus ou moins avorté. Voilà done
une oeuvre da la plus haute importance au point de
vue économique; or, à mon avis, plus la Chambre
et le pays comprendront l'importance de cette
oeuvre, et plus ils seront satisfaits de l'application
que nous faisons des crédits de l'état budgétaire
votés dans ce but, ainsi que des résultats qui, très
probablement, en découleront. J'aborde une autre

ranche des travaux de la station agronomique, qui
sans avoir l'importance de celle que je viens de
signaler, est, toutefois, fort utile à nos populations :
c'est l'Suvre du verger qui comprend la propaga-
tion des arbres et arbustes d'ornement et les
expérimentations connexes. De fait, l'un des plus
sérieux ennuis que nous éprouvions est de voir
que nos résidences rurales sont si déimées de
charmes et d'ornements, et à mes yeux, on fait
oeuvre de grande utilité pratique en découvrant des
arbres et arbustes qui tout en étant assez rustiques
p our réussir partout au pays, sont de conduite
facile, aisés à traiter, mais qui, une fois plantés
autour de nos résidences rurales, leur prêtent de
nouveaux charmes, constituent pour elles un orne-
ment et en rendent le séjour agréable à leurs habi-
tants qui alors, préfèrent faire leur séjour plutôt
que îles les quitter pour émigrer à l'étranger ou
pour aller s'établir dans nos cantons urbains.

Cette ouvre du verger réussit aujourd'hui à mer-
veille. Il existe >actuellement à la ferme une vaste
pépinière qui s'étale aux regards d'un côté de la
route qui se dirige vers la ferme centrale. A gauche
<le la voie qui conduit à la station agronomique,
s'étend une pièce cde terrain qui jusqu'ici n'a
guère été utilisée pour les opérations agricoles ;
c'est ce terrain qui est réservé à la pépinière, qui
s'agrandit et s'étend de jour en jour. J'ai signalé
l'utilité pratique de cette oeuvre qui nous permet
de répandre parmi nos populations des renseigne-
ments utiles à l'amélioration de nos propriétés
rurales : je dois également ajouter qu'elle est une
source de renseignements fort intéressants pour
ceux qui se livrent à l'étude de la botanique et pour
ceux qui désirent connaître les divers arbres et
plantes de notre pays, ainsi que les arbres et plantes
exotiques adaptés à notre pays, et qui y ont été
plantés et essayés avec succès. Voilà donc une
oeuvre qui nécessite une dépense considérable et
une grande somme d'attention et de soins ; car, si
les arbres n'étaient pas bien émondés et tenus en
ordre parfait, cette pépinière n'attirerait guère
l'attention du public. Aussi, on le comprend, le
seul fait île tenir une pareille étendue de terrain en
bon état, <le façon à lui donner du charme et de
l'intérêt aux yeux des visiteurs de la ferme, cela,
dis-je, entraîne des dépenses considérables.

Aussi,' dois-je ajouter, à titre d'agriculteur et un
peu aussi, d'homnie pratique en affaires, qu'il serait,
déplorable de ne pas continuer à maintenir et à
développer cette <euvre si éminemment utile. Ce
travail d'expérimentation, à mes yeux, est donc
très précieux, tant au point de vue des besoins, de'
nos populations agricoles, qu'à celui des personnes
qui s'intéressent à l'aspect purement ornemental de
notre station agronomique de recherches.

M. SPROULE: Si je prends la parole, ce n'est
pas, certes, dans le but de récriminer contre l'ou-
vre accompli à la ferme expérimentale, car c'est là
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une Suvre de grande importance sans doute, et qui
ne laisse rien à désirer, quant à Fexécution, car le
ministre nous a dit qiil n'avait en rien modifié
l'état de choses existant avant sois entrée au minis-
tère. Je ne veux pas, d'un autre côté, mettre
l'honorable ministre en peine de parler trop longue-
ment, car sa voix trahit encore la fatigue quil
éprouve à la suite lu labeur ardu qu'il vient de
s'imposer au cours de la campagne électorale, dans
la province <le Québec.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTlURE : Aussi
bien ai-je reçu nia récompense aujourlduiii.

M. SPROULE : Le ministre nous dit que le
grand nombre <le visiteurs a la ferme expérimen-
tale absorbent une notable partie du temps des
employés. Cela est fort bien à mon avis ; c'est
parfaitmuent dans l'ordre, c'est là une des manières
de faire de la réclame pour l'œuvre (le la ferme;
c'est aussi l'un des moyens d'instruire le peuple.
J'ai remarqué, toutefois, depuis plusieurs années
que je visite lit ferme, qu'il n'y existe pas de bàti-
ment où le public visiteur puisse trouver un abri,
et s'il arrive que le temps se gâte ou qlu'il tombe
une averse, ces gens n'ont pas de local où ils puis-
sent s'asseoir pour prendire le lunch, à moins le se
réfugier dans les écuries ou dans les autres dépen-
dances île la ferme, ce qui serait loin île leur être
agréable. Oni devrait pourvoir à ce besoin, on
érigeant sur la ferme quelque construction lans le
genre le notre kiosque, et en y creusant un puits
ou en y aménageant quelque autre source d'eau,
pour laconnnodité îles visiteturs qui, puiseriaient hau-
tement ces commodités, j'en suis sûr. Le ministre,
j'espère, y aiura l'oeil, et se préocupera tout spéciale-
ment de la chose. J'ai une question à poser à
lhionorable ministre: pourrait-il ne dire combien
il y a le têtes île bétail sur la ferme en ce moment?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je ne
saurais répondre surle champ à li question ; si je ne
nie trompe, c'est le même nombre d'animaux que
celui de l'année dernière. Il a été acheté quelque
chose comme seize ou vingt jeunes boeufs, l'automne
dernier. Dans le cours de liver, ils ont servi de
sujets dl'expérimentation, et l'expérience une fois
terminée, ils ont été vendus, il y a quelque temps.
Abstraction faite de ces boufs, l'étable était rein-
plie de bétail. Je ne saurais, toutefois, dire à l'ho-
norable député le nombre de vaches ou d'animaux
qui se trouvent sur la ferme, en ce moment.

M. SPROU LE: Quel est le principe (ui préside
à la distribution des grains île semence ? Combien
d'échantillons envoie-t-on à chaque agriculteur ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : En
règele générale, il n'est expédié qu'un seul échantil-
lon à chaque cultivateur qui en fait la demande.
Au cultivateur connu îles fonctionnaires et qui leur
a transmis un rapport satisfaisant le ses travaux,
prouvant par là qu'il s'intéresse à la chose, on en-
voie quelquefois plus d'un échantillon. Les direc-
teurs se font une règle d'adresser aux députés
fédéraux une circulaire leur demandant le trans-
mettre à la ferme les noms des personnes aux-
quelles ils désirent qu'il soit expédié les échantil-
Ions de grains. En outre, M. Saunders a une liste
contenant l'adresse postale d'un grand nombre de
cultivateurs canadiens auquels il est expédié les
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bulletins, <les rapports de la ferme et des échantil-
lons de grains.

Je ne crois pas que ce soit l'usage d'envoyer
plus d'un échantillon à chaque personne.

M. SPROULE : Au sujet de la distribution du
rapport, je lois dire qu'en consultant la liste qui
se trouve à la ferme, je <se suis aperçu qu'elle con-
tenait l'adresse d'un grand nombre de personnes
qui ne résidaient plus aux endroits mentionnées.
Cette liste devrait être revisée de temps à autre.
Quelle est la proportion de ceux à qui vous envoyez
ainsi îles échantillons, et qlui vous font des rapports?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'ai,
un jour, posé cette question à . Saunders, mais il
n'a pui nie répondre. Il n'a pas fait de rapport à
ce sujet. Je ie rappelle lui avoir demandé si le
nomîbre s'élevait à environ 40 pour 100. Il a d'abord.
<lit qu'il était plus élevé qIle cela; mrais après avoir
discuté quelqluepeu la question, il il admis que
même cette proportion était douteuse. Je erois que
20 ou 25 pour 100 serait plus près de la vérité que
40 ou 50 pour 100.

M. SPROULE : L'honorable ministre a déclaré
que l'on éprouve la vitalité d'un grand nombre le
ces échantillons de grains de sentence. L'honorable
ministre peut-il nous lire quelle est la proportion
de ces échantillons qui sont envoyés par les culti-
teurs du pays, et par les fermes expérimentales
respectivement ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Pres-
que toits les échantillons que l'on reçoit pour en
éprouver la vitalité nous viennent des cultivateurs,
et quelquefois les jardiniers. Lorsque ce système
d'éprouver les grains fut établi, les grainetiers en-
voyèrent des échantillons, mais oui en recoit très
peu msaintenant. Je ne puis dlire quelest le' nombre
<le ces échantillons ainsi recus et le résultat des
expériences faites, si ce n'est d'une nianièregénérale.
L'employé qui a charge le cette division m'a dit
que les échantillons étaient remarquablement bons
et la proportion très élevée.

M. SPROULE : L'honorable ministre a dit au
comité que près de 50,000 échantillons de grains
avaient été distribués cette année. A-t-on 1 lhabi-
tude d'éprouver la vitalité des différentes espèces
de grains ainsi envoyés ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Le
grain expédié est récolté sur la ferme expérimen-
tale et choisi avec beaucoup le soin. Aucun grain
n'est envoyé, à moins qu'il ne semble par sos appa-
rence être parfaitement sain. Je ne puis dire à
l'honorable député si l'o6n éprouve la vitalité du
grain produit par chaque champ ; je ne crois pas
que ce soit là une règle générale.

M. CRAIG : C'est avec plaisir que j'ai écout
les remarques faites par l'honorable ministre de
l'Agriculture ais sujet des fermes expérimentales, et
je suis persuadé que ce plaisir est partagé par les
honorables membres de la gauche.

Ces fermes ont été bien souv'ent critiquées dans
le passé par les h<onorables membres de la droite.
Et bien que je ne connaisse rien dans l'agriculture,
c'est avec plaisir que j'ai appris que cette ferme
expérimentale et, je suppose, les antres fermes en
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général, ont été administrées convenablement et
d'une manière avantageuse au pays et aux intérêts
des cultivateurs en général, et aussi d'entendre
l'opinion exprimé par le ministre que les fermes
expérimentales sont très avantageuses aux cultiva-
teurs de ce pays. Je suis d'accord avec lui sur ce
point-Liien que je ne sois pas un cultivater-car
je suis convaincu qu'avec les progrès et les inven-
tions modernes, la culture pour êfre profitable doit
se faire de plus eu plus d'après les principes scien-
tifiques, et je crois qu'il est convenable qu'une forte
somme d'argent soit dépensée pour ces expériences,
afin d'enseigner aux cultivateurs la méthode la plus
c(nvenable à suivre pour en arriver aux meilleurs
résultats. Jamais je ne vote avec plus de plaisir
pour l'adoption d'un crédit que lorsqu'il est des-
tiné à rapporter les bénéfices aux cultivateurs, car
il arrive très souvent que leur travail n'est pas
rémunéré convenablement, et nous sommes forcés
d'admettre, après tout, que les cultivateurs sont la
base Je la prospérité du pays. Je suis heureux de
constater que l'honorable ministre est disposé à
faire tout ce qui lui sera possible à ce sujet ; et s'il
a besoin de plus d'argent que les montants qu'il
demande actuellement au parlement, je puis l'as-
surer que, pour ina part, je serai toujours disposé à
voter en faveur de crédits accordant les sommes
généreuses <levant rapporter des bénéfices aux culti-
vateurs et au pays.

Impression et distribution des bulletins
et des rapports..... ............ S4,000

M. SPROULE: Ce crédit est-il destiné à la
publication des rapports de la ferme, envoyés aux
diflérents députés pour être distribués ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Ce
crédit est destiné à couvrir les frais <le distribution
les raplports et bulletins le la ferme. Il a été
demandé pour la première fois, l'année dernière.
Le rapport <le la ferme constitue maintenant un
livre volumineux, que je ne crois pas aussi utile (le
distribuer que des bulletins plus petits et plus
courts, lus et mis en pratique plus facilement par
la majorité les cultivateurs. Un autre obstacle à
l'envoi de ce rapport, c'est qu'il n'est prêt qu'à la
fin (le l'aniée. Durant l'hiver et (le bonne heure
le printemps, il y a très souvent des renseignements
au sujet de ce qui s'est fait pendant la saison pré-
célente, ce qui est très important pour le cultivateur
de connaitre avant les travaux (lu printemps, et
dans ce but, j'ai fait publier cet hiver plusieurs
bulletins, afin de donner certains renseignements
aux cultivateurs avant qu'ils commencent leurs tra-
vaux du printemps. J'espère qu'à l'avenir, cela
aura lieu encore plus souvent que dans le passé,
parce que je considère qu'il est très important que
les résultats des expériences soient portés promp-
teinent à la connaissance les cultivateurs, et cela,
sOUs un format aussi commode que possible. J'ai
l'intention d'augmenter considérablement la publi-
cat ion et la distribution- de ces petits bulletins au
sujet le travaux de la ferme, le coût devant en être
pris sur ce crédit.

Industrie laitière......................... S30,O0.

M. SPROULE : A quoi ce crédit est-il destiné ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : C'est
à même ce crédit qu'est payé tout l'ouvrage fait
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par le professeur Robertson en sa qualité de commis-
saire <le l'industrie laitière.

M. SPROULE : Quel est le nombre des employés
que le professeur Robertson a maintenant sous ses
ordres ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Il a
un commis de deuxième classe dans le département,
dont le salaire n'est pas payé à même ce crédit,
mais à même le crédit ordinaire du département.
Il a deux instructeurs dans l'Ile du Prince-Edouard.
Comme nous n'avons plus d'affaire dans la direction
des fromageries le l'Ile, ils devront agir comme
instructeurs et inspecteurs de la même manière que
les professeurs et les inspecteurs agissent laits les
provinces (le l'Ontario et de Québec ; ils devront.
visiter les fabriques et aider de leurs conseils les
fabricants, et feront l'essai du fromage où cela sera
jugé nécessaire. Ces deux hommes sont engagés
pour la saison, et le département paie leurs salaires
et leurs dépenses de voyage. Voilà la seule dépense
qui sera faite cette année dans la province <le l'Ile
dlu Prince-Edouard.

Jusqu'ici, nous dirigious un certain nombre de
fromîageries dans cette province, mais le temps.
semble être arrivé pour ces fabriques le se mainte-
nir par elles-mêmes et sans l'aide dlu goutveriem tient.
Il était sous-entendu <lue ce n'était la qu'un travail
temporaire qui se faisait dans l'lie du Prince-
Edouard, et qui devait cesser aussitôt que cette
industrie qui y était alors nouvelle, serait établie sur
une base solide. Il y a un peu plus d'un an, le gouver-
nement a donné avis à la population le l'Ile du
Prince-Edouard qu'il allait commencer l aban-
donter la direction de ces fromageries, l'année der-
nière, et que cette année, il allait se retirer con-
plètenent. J'ai mis cet arrangement à exécution ;
ce printemps, le département ne s'est pas chargé
de la direction des fromageries de l'Ile lu Prince-
Edouard, et nous n'avons dans cette province que
deux employés qui agissent comme inspecteurs et
instructeurs.

M. SPROJLE. Est-ce là le seul endroit du pays
où ce travail se fasse ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: A
la Nonuvelle-Ecosse, nous avons une heurrerie (lui
se rattache à la ferme le Nappan. Elle est sous les
soins lu professeur Robertson, et exploitée à même
ce crédit. Uu employé est engagé à cet endroit en
qualité de directeur et d'instructeur ; il est chargé
le surveiller les opérations le cette beurrerie, il
voyage dans la Nouvelle-Ecosse, parle aux assem-
blées agricoles, donne les renseignements qu'on lui
denlande, visite les beurreries et fromageries qui
ne sont pas sous la juridiction du gouvernement et
résout les ditficultés qui peuvent se présenter,
durant la saison de l'hiver, il assiste aux assemblées
et dirige pendant deux ou trois mois «ue école
d'industrie laitière dans la province du Nouveau-
Brunswick.

A part cela, l'année dernière et cette année, nous
avons un employé dans la Colombie-Anglaise qui
voyage à travers la rovince, donne des renseigne-
ments et encourage les gens à s'occuper de l'indus-
trie laitière. Sur ce crédit, il y a aussi eu une
certaine quantité d'ouvrage de fait dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, comme l'honorable député
(M. Sproule) pourra s'en convaincre lorsque nous
serons rendus à ce crédit un peu plus tard. Je suis
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st' du conîbustiblo sur le chemin de fer Interco-

décidé à faire beaucoup plus dans ce sens durant la
saison actuelle, mais, toutefois, nue partie de ce
crédit devra être consacrée à ce travail, parce que
les beurreries que nous avions l'espoir de faire
fonctionner dans les Territoires du Nord-Ouest
-au m1oins un certain nombre d'entre elles-ne
paierlont pas leurs frais d'exploitation, et le déficit
devra être pris sur 2e crédit. Il faut ajouter à
cela, toujours à même ce crédit, les sommes accordées
à l'écoled'inîdustrie laitière de la province de Québec.

Durant quelques années, cette école a été sous la
direction di professeur Robertson. L'année der-
nière, elle était encore sous ses soins, bien que réel-
lement elle fût dirigée par l'assistant-commissaire,
M. Chapais. Cette année, le professeur Robertson
ne s'occupera plus de cette école, mais dans le but
de l'aider à se maintenir, je leur accorde un certain
montant à même ce crédit pour les aider dans leur
travail.

M. SPRfULE : Quel est le montant accordé à
l'école de Québec?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Elle
obtient $3,000 sur ce crédit. Je crois avoir mien-
tionné tous les employés extérieurs qui se trouvent
cette année sous la direction du professeur Robert-
son].

M. SPROULE : Avez-vous des employés dans
les Territoires du Nord-Ouest et le Manitoba ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : J'ai
deu X instructeurs qui vont être chargés de surveiller
l'établissement et l'exploitation des beurreries
dans les Territoires du Nord-Ouest. Ils seront
engagés tout l'été, et leurs salaires devront être
payés à même ce crédit.

Sir CHARLES TUPPER : Cette question est
(les plus intéressantes, mais la Chambre est presque
déserte ; il est tard, beaucoup (l'ouvrage a été fait,
et je proposerais que le comité s'ajournât afin de
permettre à I'honorable ministre (le donner plus
tard le reste de ses explications.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je n'y
ai pas d'objection.

Résolution à rapporter.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.5o.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 12 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

W.-B. -MOORE, INSPECTEUR DU COMBUS-
TIBLE SUR LE CHE MIN DE FER

INTERCOLONIAL.

M. BELL (Pictou) :
1. Le département des Chemins de fer a-t-il dans ses

dossiers quelques ,rapports de W.-B. Moore, ci-devan t

M. FISHER.

inspecteur du combustible sur le chemin de fer Interco-
lonial? 2. Ces rapports font-ils voir que cet inspecteur a
Produit de l'économie dans le service? 3. Quels ont été
les montants des comptes de charbon pour l'Intercolonial
en 1887, 1891 et 1897 respectivement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1. Oui, il y a dans les
dossiers, dans le département (les Chemins de fer
des rapports (le W.-B. Moore, ci-devant inspecteur
du combustible sur le chemin (le fer Intercolonial.
2. Ces rapports mentionnent li qualité et le poids
de liL houille. Je croie, quand le bureau a été sup-
primé, que M,. Moore a envoyé des communications
au gérant du chemin à Moncton, établissant les
économies qu'il prétendait avoir faites, sur le coût
de la houille. Le gérant général.est d'avis que
cette déclaration est exagérée. 3. Durant l'exer-
cice expiré le 30 juin 1887, il a été payé pour la
houille tendre, $293,484.84 ; durant l'exercice ex-
piré le 30 juin 1891, il a été payé $511,395.70 ;
durant les neuf mois expirant le 31 mars 1897, il a
été payé 8344,292.98. Le mnontant des comptes
payé chaque année ne fait pas voir la consomma-
tion réelle pour l'année.

JAMES McLEAN, D'ANTIGONISIH.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
HI m:RT T'ii-ER):

1. Jamnes McLean, d'Antigonish, contremaitre des char-
penîtiers sur le chemin de fer Intercolonial, pour la divi-
sion entre Stellarton et le détroit de Canso, a-t-il été
destitué? 2. Si oui, quand et pour quelles raisons?
3. Pendant combien de temps M. McLean a-t-il été em-
ployé par le gouvernement et quels étaient ses états de
service?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1. James McLean, d'Anti-
gonish, a été destitué à la demande de M. McIsaac,
M.P., alléguant qu'à sa connaissance personnelle,
M. McLean avait pris une part active et agressive
aux dernières élections fédérales. 2. James McLeanl
était employé par le gouvernement depuis treize
ans.

DESTITUTIONS SUR LE CANAL WELLAND.

M. McCLEARY :
1. Pourquoi F. Donohue et I. Kearns, chefs d'écluse,

sur l'écluse no 24 du canal Welland, ont-ils été destitués?
2. Pourquoi J. Smerdon et T. Bonewell, chefs d'écluse,
sur l'écluse n0 23 du canal Welland, ont-ils été destitués?
3. Pourquoi R. Camp et Wm Boyle, chefs d'écluse, sur
l'écluse n° 22 du canal Welland, ont-ils été destitués? 4.
Pourquoi F.-C.Ber.yman et J. Winton, chefs d'écluse, sur
l'écluse n° 21 (lu canal Welland, ont-ils été destitués? 5.
Pourquoi J. Renter et J. McMurray, chefs d'écluse, sur
l'écluse n° 20 du canal Welland, ont-ils été destitués? 6.
Pourquoi A.-K.-Brennan et J. Hill, chefs d'écluse, sur
l'écluse.nO 19 du canal Welland. ont-ils éte destitués ? 7.
Pourquoi G. Newton et J. Cook, chefs d'éeluse, sur l'écluse
-nQ 18 du canal Welland, ont-ils été destitués? ý 8. Pour-
quoi W. Galbraiîth, chef d'écluse, Fur l'écluse n° 17 du
canal Welland, a-t-il été destitué? 9. Pourquoi T.
Burley, R. Laughlin et J. llolland,'ehefs d'écluse, sur
l'écluse n° 16 du canal Welland, ont-ils été destituées?
10. Pourquoi R. Wright et G. Detlor,"einefs d'écluse, sur
l'écluse no 25 du canal Welland ont-ils été destitués?
Il. Pourquoi A. Upper et, Jos. Cook, chefs -d'écluse, sur
l'écluse de garde du canal Welland.ont-ils été destitués?
12. Pourquoi George Misener, gardien du pontau pont
Quaker, sur le canal Welland, a-t-il été destitué? 13. Pour-
quoi R. Grisdale, chef d'écluse, sur l'écluse de Port Robih-
son, canal Welland, a-t-il été destitué? 14. Pourquoi Geo.
Upper, pardien de pont. au pont d'.llanburg, canal Wel-
land a-t-il été destitué? 15. Pourquoi ,W.,Upper gardien
de pont, au pont Marlatt, canal Welland, a-t-il dté desti-
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tué? 16. Pourquoi S. Bradly, S. Pettigrew, E. Smith, W.
Cave, A. Martin, H. Aikens, W. Clark, J. Hulty, et J.
Coyle, employés du gouvernement à l'écluse n° 21 du
canal.Welland, ont-ils été destitués? 17. Pourquoi E. Fra-
ser, T. Wilson, V. Neil, J. McMullen, H. Dell et Robert
Hîoover, employés par le gouvernement pour les répara-
tions au canal Welland, ont-ils été destitués ? 18. Pour-
quoi H. Vanderburg, Wm. Jones, S. Ratcliffe et J. Hudson.
charpentiers sur le canal Welland, ont-ils été destitués?
15. Si des plaintes ont été faites contre quelqu'un d'entre
eux, une enquête a-t-elle été faite pour s'assurer si ces
plaintes étaient fondées?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Pas un seul des hommes
nommés dans cette interpellation na été desti-
tué. A la clôture de la navigation, l'automne der-
nier. les employés ont reçu avis que leurs ser-
vices n'étaient plus requis, niais tout en leur don-
naint à entendre qu'on leur dirait, avant l'ouver-
ture de la navigation ce printemps, si on les ei-
ploierait dc nouveau. Bien peu des hommes et-
ployés sur le canal ont été considérés par le dépar-
teitent comme faisant partie lu service permanent.
Il peut se faire quil soit d'usage sur un ou plusieurs
canu (le vendre (les places de gardiens d'écluses
et <le ponts, et ces gens qui ont acheté ces places
de ceux qui avaient de l'iniuence auprès le l'ex-
gouvernemîîenît ou des membres du parlement ont
pu se croire employés permanents, niais attendu
que nulle partie du prix d'achat n'a été versé au
trésor public, cette transaction ne peut pas être
co.sidérée comme conférant un droit quelconque à
ces employés.

Avant de choisir le personnel pour l'année cou-
ratnte, j'ai enjoint au surintendant du canal, M.
Thompson, (ainsi qjue je l'ai ordonné à tous les autres
surintendants) d'avoir à prendre la liste des
employés l'année dernière et de donner la préférence

c ceux qui n'avaient pas pris une part active et
agressive aux dernières élections générales. J'ai
de plus averti M. Thompson que je n'approuverais
pas le renvoi <le bons hommes qui ne se seraient pas
mêlés <le politique, simplement pour créer <les
vacances, M. Thompson a préparé la liste, et rien
ne lie porte à douter (le l'exécution des instrue-
tion' que je lui ai données et je ne doute pas non
plus que les hommes employés sur le canal, cette
année, n'aient été choisis conformément à ces ins-
tructions. Je ne vois pas que les cliangemeuts
opérés dans ce personnel d'employés, énumérés
laits l'interpellation, soient considérables, vu le

fait que sur 170 hommes emplopés sur ce canal 45
seulement ont été remerciés de leurs services.

BUREAU DE POSTE DE SADOWA.

M. HUGHES:

1. Qui.est directeur de la poste à Sadowa, dans Victoria-
nord 2. Pendant combien de temps a-t-il rempli cette
charge? 3. Pour quoi M. Thomas Hart a-t-il été remplacé
danssa charge? 4. Quand a-t-il été notifié qu'il serait
remplac6? 5. Quand a-t-il été remplacé? 6. Une en-
quête a-t-elle été tenue? 7. Qui transporte la malle
pour lo bureau de poste de Sadowa?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(N. Mulock) : William Reid est le directeur de la
poste. Il remplit cette charge depuis le ler janvier
1897. La nomintion du nouveau directeur a été
faite en conséquence de certaines représentations
adressées au miniist.èré et spécifiées dans la pétition
signée par John Morton, et d'autres personnes éta-
blissant que la localité oit se trouvait l'ancien bu-
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reau de poste ne convenait pas. Voici ce que relate
la pétition':

Que le bureau de poste de Sadowa soit aboli à l'endroit
où il est actuellement, lot 23, rang 9, township <le Dalton,
et qu'il soit établi sur le lot 25, rang s, township de Dalton,
ce dernier endroit étant celui oit il a été primitivement
placé et dirigé par M. John Vanvlack pendant au moins
neuf ou dix ans. M. Thomas Hart, du lot 26, rang 9,
Dalton, avait loué de M. Vanvlack pour un terme de trois
années, le lot 25, rang 8, Dalton et en transférant le
bureau de poste de M. Vanvlack à Mi. Hart, le major Sam
Hughes avait changé la localité du lot 25, rang 8 au lot 262
rang9, Sam Hughes étant alors en visite chez Hart, qui
était un zélé partisan de Sam, et M. Hart avait dirigé et
tenu le bureau de poste sur le lot 25, rang 8, pendant trois
ans, alors que M. Vanvlack vendit le lot 25 à William
Reid, et M. lart s'en retourna sur sa propriété, lot 26
rang 9, où il a tenu le bureau pendant deux ans, au grand
inconvénient de la majorité des habitants de cette loca-
lité, attendu que quelques-uns des intéressés qui résident
à l'ouest du bureau de poste avaient au moins cinq milles
à parcourir pour aller chercher leur courrier,et plusieurs
habitants du sud ne vont pas au bureau, parce que c'est
encore plus loin que quand il était sur le lot 25, rang 8,
mais font adresser leur courrier à Seabright.

La pétition recommande ensuite la nomination
de WVilliamji Reid à la charge de directeur de la
poste. L'exactitude des faits mentionnés dans la
pétition a été attestée par une lettre datée le 13
novembre 1896, écrite par M. R.-J. McLaugliliii,
de Lindsey, qlui déclare

Je vous envoie sous ce pli une pétition qui m'a été
transmise par les principaux habitans du township de
Dalton, uit reçoivent leur courrier à Snadowa, demandant
de transférer lé bureau de poste à l'endroit où il était
primitivement sur le lot 25, rang S. Ayant visité cette lo-
calité, je sais que l'emplacement actuel du bureau de
poste offre de grands inconvénients, et je recommande
que la demande des pétitionnaires soit accordée. M.
William Reid, le propriétaire du lot 25, rang 8, sera un
excellent directeur de poste et je recommande sa nomi-
nation afin d'opérer le changement,

ACTE RELATIF AU SERVICE CIVIL.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
HIBERT TUPPER):

1. L'honorable ministre de la Justice a-t-il jamais
donné une opinion formelle sur la véritable interprétation
de la clause Il du chapitre 18 des Statuts Revisés du
Canada? 2. Si oui, quand? 3. Le ministre actuel de la
Justice est-il d'avis qu'en vertu de cette clause un
employé public ayant droit à une pension peut être ré-
voqué sans qu'il soit ajouté dix ans à son temps 'de ser-
vice pour fixer le chiffre de sa pension de retraite ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. FITZPA-
TRIcK): 1. Oui. 2. Le 226 d'août 1896, à la com-
mission <lu Trésor. 3. Oui, c'est son opinion.

JUGES DES COURS DE COMTÉ.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CiIARLES-
HIBBERT TUPiER)

1. Combien de juges de cours de comté au Canada (s'i 1
en est) ont une commission sans qu'il y ait eu législation
spéciale du parlement canadien (indépendamment de
l'Acte des subsides) autorisant leur nomination ou fixant
leurs traitements?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpatrick):
1. Un seul. 2. J.-E.-P. Prendergast. pour le dis-
trict judiciaire oriental de la province du Mani-
toba. 3. Oui, mais pas nécessairement cette session-
ci.
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NOMINATION SUR LE STEA1ER
N E WFIELD.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
Hu nnawr Tcî'îî:R):

1. L'entrefilet suivant, publié dans les journaux, est-il
exact lialifax, 6 nai.-Le juge Johnson a condamné,

auIourd'hui John Batfield et Charles Brennan pour vol
de grand chemin. Tous deux ont été nommés derniè-
renient par le gouvernemeut d'Ottaîwa pour servir sur
le steamer Kmüeld, Ils ont volé de l'or et de l'argent
" Caribou, il y a un mois environ. Batfield a été con-
damné à l'emprisonnement dans le pénitencier de Dor-
chester pour une période de deux ans et trois mois, et
Brennan à. deux ans de travaux forcés. Ils seront con-
duits à Dorchester samedi matin." 2. S'il n'est pas

exact, quels sont les faits véritables? 3. Si Batfield et
Brenan ont été nommés pour servir sur le N'<:qield, sur
la recoiinandatlon de qui ont-ils obtenu cette position ?
4. S'ils ont remplacé des hommes renvoyés du service,
quels sont les états de service de ceux qu'ils ont rempla-
cés?

Le MIINIS'TRE DE LA MARINE ET DES PE-
CHERIES (M. Davies): Le ministère ne connaît
absoliuient rien des faits relatés dans l'extrit du
journal en question. Les noms inenttionnés ne figu-
rent point au bordereau de paye reçu mu ministère,
et il n'a pas été fait le telles nominations par le
ministère, ni à sa connaissance.

NOMINATION D)E C-'. Mc'DONALDJ A LA
CHARGE )E SOUS-PERCEP.

TEUR, I.P.-E.

Sir CHARL ES TUPPER (pour sir CH A R LES.
HUnMEnv i'ii'ER)i :

1. A l'égard d'une réponse à un ordre de la Chambre de
1896, intitulé: " Correspondance supplémentaire concer-
niant certains projets de nominations et d'arrêtés du cou-
seil (74),, Son Excellence a-t-elle en aucun temps
approuvé la nomination de G. .McDonald, souîs-percep-
teur,Ile du P'rince-Edoua rd? 2. Dans la classification
donnée dans le mémoire dlu secrétaire de Son Excellence
en date du 8 juillet 1896 (inclue dans lit dite réponse),
sous quiel chef doit être classée la recommandation de la
nomination de M. McDoinald ?

Le CONTROLEUR DES )OUANES (M. Pat-
erson): 1. Son Excellence n'a jamais sanctionné
la recoimî andation en faveur de M. McDonald.
2. La recoinunandation en question, ainsi qu'on le
constata plus tard, rentrait dans lit catégorie
de celles auxquelles ne s'appliquaient plas les
objections soulevées par Son Excellence. Un
des employés, en faisant le classemlenît les nom-
breuses recommandations faites par l'ancien cabi-
net, inséra le oomi <le M. eleDonald par erreur,
sur l'autre liste. La charge en questions demeura
vacante encore aniqoljue teiips, et plus tard, un 1
autre gentleman fut appelé à la remplir.

GAR DIEN I)U PHARE FLOTTANT DE GASPE.

Sir CHARLES TUPPER (pour M. FoSTER) :

Le gardien du phare flottant de Gaspé a-t-il été des-
titué ? Si oui, pour quelle cause ? S est-on plaint dte
lui, et aî t-onî tenu une enquête'? Qui a été nommé à sa
place, et quel est le salaire du nouveau gardien ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Et réponse à l'hono-
rable député, je lois <lire que le gardien dt phare
flottant cde Gaspé, John Ascah, n'était pas un em-
ployé régulièrement nommé par le ministère de la
Marine et dIes Pêcheries. En I891J, le ministère

Sir CHARLES TuPPERt.

l'eiigagea pour entretenir, mioyenaiit $400 pour la
saison, sur la pointe péninsulaire du Bassin cde
Gaspé, un phiare flottant à bord duquel il devait
garder un équipage de deux hommes. Le minîis-
tère lui fournissait l'appareil d'éclairage et les
huiles. Pour la saison de 1897, le ministère demanda
des soumissions écrites. Il a été trunsnis deux
soimissions, dont la plus basse, au chiffre de 8400,
fut acceptée; par conséquent, il n'y a pas e de
démission. L'entreprise a tout simplement été
adjugée au plus bas soumissionnaire. Il nie" plas été
porté d'accusation contre M. Ascahi, et nulle en-
quête n'a eu lieu. La dernière question trouve sa
réponse dans celles que je viens d'apporter. L'en-
trepreieur actuel entretient le phare flottant
mioyennant $400 par année, ce qui s'entend <le la
saison île navigation.

LE COURRIER DE LA MALLE DE STRAT-
FORi).

M. LANDERKIN (pour M. CAMERoN)
1. Qui est employé pour collecter les lettres dans les

boîtes aux lettres à Stratford? 2. Quand a-t-il com-
ieîicé ce service, et a-t-il été constamment empîloyé
ainsi? 3. A-t-on demandé des soumissions pour ce ser-
vice? 4. Quel salaire oit allocation lui est payé par
année?

Le DIRECTEUR EÉNÉRAL DES POSTES:
Voici na réponse aux questions posées par l'hono-
rable député: (1) Thomias Stoney est l'entrepre-
netr du service postal îles boites-piliers dans la
ville de Stratford. (2) M. Stoney a toujours eu l'en-
treprise de ce service postal depuis le ler octobre
1887. (3) Il n'a pas été demndîmé de sbunissions
pour ce seivice, l'entreprise actuelle étant le renou-
vellement de la précédente aux conditions stipu-
lées depuis le ler octobre 1895. Le iniiistère de-
mande actuellement des sotissions pour ce ser-
vice. (4) Le salaire est de $441.25 l'année.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. DAVIN : Avant l'appel des ordres du jour,
je désire prendre lia parole ait sujet d'une question
de privilège. Ilier', M. l'Orateur, lorsque vous
avez quitté le fauteuil oit vous a remplacé l'hono-
rable député le Wentworth (M. Bain), en l'absence
rde l'Orateur-suppléatt, et après que j'eus présen-
té une motion sur laquelle j'avais pris la parole,
l'honorable député île Wentworth se contenta de
lire la question et <le déclarer, dit-on, qu'elle était
"écartée," ce qu'il a fait, je n'en doute nullemtent.
Mais l'auteur de la motion, celui-là ièmne qui a
iaintenant l'honneur le vous adresser la parole,

M. l'Orateur, se leva simultanénient avec douze ou
quinze dle ses collègues, pour demander l'avis de
lat Chlambre.

L'htonoratble député de Wentworth hésita quel-
ques instants, miais le leader <le la Chaimbre lui fit
signe de la tête en disant " écarté," et incontinent
le député de Wentworth quitta le fauteuil. Or,
j'igmore si ina version de l'affaire concordera avec
celle qu'en pourront donner mes collègues en Cham-
bre, mais j'ai cru de mon devoir de prendre la pa-
role, non pas pour raisons personnelles, inais dans
l'intérêt mêmte le la Cliambre. Je ne viens pas
forntiler île grief contre l'honorable député de
Wetntworth que je connais et ai appris îu respecter
depuis de longues années, et qui ne saurait, j'en ai
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l'intime couviction, rien faire d'indigne d'un hom-
me d'honneur. Je prends la parole uniquement
dants l'intérêt le la liberté du débat parlementaire
et du parlement lui-même ; et je désire, M. l'Ora.
teur, appeler votre attention sur ce que déclarent
les auteurs qui font loi en cette matière au sujet du
devoir de l'Orateur, lorsqu'il met la question aux
voix

Lorsque le débat sur une question est clos et que la
Clabre est préte à se prononcer àce sujet, l'Orateur iet
ensuite la question aux voix. La procédure à suivre pour
prendre les voix est uniforo'tant au Sénat qu'aux Coi-
munes. Au Séna t, pour désigner les nembres favorables
ou déf'arorables à une question on se sert <le l'appellation
de " votes afirmatifs " et de "votes négatifs ". Et à la
Chambre (les Communes, pour désigner les partisans et les
opposanits d'une question, on les désigne sous le noie des

oui " et des " non ".
La Chambre exprime ordinai reniant son désir d'obtenir

une décision sur une question en demandant à la clôture
du débat que l'appel des membres se fusse: et, dans ce cas,
l'Orateur ne lit la question que lorsque le sergent-d'arines
l'a iiforié que l'appel des députés a eté fait. Il arrive
fort souvent, toutefois. que lut question soit mise aux voix
satns que l'appel les députés se fasse. L'Orateur se lève
et deiande "Lii Chambre est-elle prête à voter sur la
question ? " S'il vst évident que nul député ne demande
la parole. l'Orateur maet ensuite la question aux voix en
donnant lecture de la motion principale, piis* de l'ainen-
demnt ou îles amendements dans I ordre voulu. suivant
les circonstances. Après avoir donîné lecture de la ques-
tion sur laquelle la Chambre est d'abord appelée à se pro-
ioncer.......

De l'avis de mon honorable ami (sir Charles
Tuplper) et <le l'agi'émneint (lu eo-proposeur de la
motion, je donnai à enten:li'e lque je désirais légère-
ment modifier la question, et j'ai cru comprendre
qpue l'Orateur-suppléant pour la circonstance (M.
Bain) avait mis l'anenemiiient aux voix, ce qui
corrobore davantage mua thèse, à mon avis. Le
débat s'engagea sur la question de savoir si la Chaim-
bue serait d'avis le mne permettre, oui ou non,
d'amender ma question.

Aiprês avoir donne lecture de li question sur laquelle la
Chambre est d'abord appelée il se prononcer. l'Orateur
prend lavis des députés en disant: " Que ceux qui sont
en faveur de la question (ou de l'amendement) disent
* Pour' (ou ' Oui ') et que ceux qui sont d'un avis contraire
disent ' Contre ' (ou NeNon')." Quand les partisans et les
adversaires le la question se sont proioncés pour ou
contre, l'Orateur dit : " A mon avis, ceux qui sont' pour'
(ou qui ont dit 'oui') l'emportent," ou bien: " A mon
avis, ceux qui sont 'contre ' (ou ont dit ' ion ') l'etp or-
tent," oi encore, "Il est impossible <le décider." Si la
Clianbre n'acquiesce pas à cette décsioi, alors, l'appel
(les d putés se fait pour prendre les voix.

Aux Communes. lors d'un vote, les noms de ceux
q iii votent pour ou contre la question ne sont pas inscrits
au procès-verbal, à moins que demande n'en soit faite
par cinq députés.

Nous demandâmes que la question fût mise aux
voix. Douze ou quatorze députés se levèrent simul-
taniément pour le deinander.

Lorsqu'il s'agit de questions importantes, l'appel des
députés se fait quand on se propose deelore le débat et de
dîcider la question à l'étude. Du moment que l'Orateur
ordonne l'appel des députés, tout débat doit cesser.

:Mon lionorable ami (lui présidait en votre ab)
sence, M. l'Orateuir, n'a rien fait de semllable, ou
presque rien, du moins. Il a donné lecture de la
question, mais ne l'a pas régulièrement mise aux
voix, et quand nous lui demandâmes de prendre
l'avis de la Chamnbire, alors, voilà que, par iéprise,
sans doute, et pensant hien agir, il quitte le fau.
teuil, et, par conséquent, empêche le peuple cana-
dien ....

Quelques VOIX : Econttez ! écoutez

M. DAVIN : Oui-je lis bien, M. l'Orateur-
empêche le peuple canadien de savoir dans quel
sens les députés auraient voté sur la question dont
la Chamblîre était saisie.

M. SOM ERVILLE: Vous proposiez-vous de
voter pour votre propre Motion ?

M. DAVIN : L'honor able député semble trouver
ample matière -à plaisanterie dans ce débat, et sans
doute, des événements de fraîche date lui ont donné
occasion <le se livrer i son penchant favori. Mais
trève (le badinage; il s'agit ici d'une affaire sérieuse,
et il importe aux deux partis en Chambre quue le
r'èglemîent relatif à nos débats et les statuts qui
régissent le iiode de votation de la Claimîbre soient
fidèleienit observés, et cela est surtout d'une sou-
veraine importance pour la gauche, qui se trouve
en face d'une majorité enivrée de victoires mul-
tiples, et qui petit, par conséquelit, être tenitée,
dans l'ivresse lu pouvoir, de perpétrer des actes
qu'elle regretterait profondément plus tard, après
mre xion. J'appelle l'attention de la Chamibre
sur le passage suivant de 'May :

Lorsque le débat sur uie Question est clos la question
doit être mise aux voix, ce qui se fait de la 0acon que je
vaisdire. L'Orateur, se levant, donne lecture (le la ques-
tion à la Chambre, se servant <le la formule: "La ques-
tion est de savoir si, etc." Cette formule, pour la mise
aux voix de la question, doit invariablement s'oserver,
et elle précède (ou est censée précéder) tout vote <le la
Chambre, sauf danis les circonstances où le vote se prend
directement. en vertu d'inîstructions précises antérieure-
ment données pair la Chambre.

A la Chimîubre des Lords, dès que la q'estion a été mise
aux voix, l'Orateur dlit: " Que tots ceux qui sont de cet
avis disent " Adopté," et que tous ceux qui sont d'un avis
contraire disent: "Non adopté"; et les lords disent
" Adopté " ou "Non aidopté." suivant leurs opinions res-
vectives. Aux Comntnes, l'Orateur prend l'avis de la
Chambre en demandant

"' Que ceux qui sont de cette opinion disent (oii) " et
que ceux qui sont de l'opinion contraire disent ' lion'".
Or, je n'ai pas entendu mon lonorable ami qui

vous reiplaiaît alors agir ainsi.
Par ces foriimules, on distingue. à lat Chamhre des Lords,

le parti qui vote dans l'affirmative du parti qui vote dans
la négative. ei à la ClIamb1re des Communes, onî les dis-
tingue par " oui " et par " ion ". Lorsque chaque pai rti
a exprimé ses opinion., l'Orateur cherche à compter,
d'après li force de lai voix et le caractère général les ré-
ponses. quel parti a la majorité. Comme sa décision-

J'appelle spécialeient votre attention sut cela,
M. l'orateur :

Comme sa décision n'est pas finale, il exprime ainsi son
opinion : "Je crois que les votes atfirmiatifs ' (ou 'oui'"
l'ont emporté ", ou " je crois que les ' votes négatifs
(ou * ioîn ') l'ont emporté.

Non pas '' j'u udoné ma décision ", nion pas
perdu ",.ce quii feraitde l'Orateur, pour le milo-

muent, le despote de lit Claiiibre, umais "je crois que
les ' oui ' l'ont emporté.

Si la Chimbre accepte cette décision, la question est,
dit-on, " résolue dans l'flrirmative "ou " dans la néga-
tive ", d'après la mijorité supposée de l'uîî ou l'autre

mati : mais si le parti proclainé en im inorité conteste le
'ait, il dit: " Les ' votes affirmatifs' (ou ' les votes nié-
gatifs ') les' oui ' on' les non ', l'ont emporté ". selon le
cas ' alors l'Orateur met la question aux voix une se-
conde fois, afin que les votes soient comptés. d'après le
procédé appelé " séparation des votants ".

Cela ies'appslijue pas à înous ici
L'Or.iteur, aussitôt que le débat est terminé, met la

çauestioi aux voix, et. quand le vote est pris, ordonne aux
étrangers de se retirer "; L'un <les secrétaires tourne

alors un sublier de deux minuteseonformément au règle-
ment n°0 28, et, tandis que le sable s'écoule, les portiers agi-
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tent " les sonnettes destinées à appeler les votants ", les-
quelles se trouvent dans toutes les parties de l'édifice,
pour les avertir que l'on est à la veille de prendre un vote,
Lorsque le sable s'est écoulé, l'Orateur, conformément au
règlement n° 29, dès qu'il juge à propos d'ordonner que
les portes soient fermées, s'écrie :' A l'ordre, à l'ordre ",
et immédiatement, le sergent, les portiers et les huissiers
ses subordonnés ferment simultanément à clef toutes les
portesqui donnent accès dans la Chambre et dans les cor-
ridors adjacents. Les députés qui arrivent après que les
portes sont fermées ne peuvent pas entrer, et ceux qui
sont dans la Chambre ne peuvent en sortir qu'après que
le vote est pris.

Or, M. l'Orateur, il est parfaitement évident
d'après -May et Botirinot qIle la toise aux, voix d'une
question a cette Chambre est un acte délibéré et
solennel, et not une chose susceptible de se faire
<Fluie manière tellemecnt fuirtive, qu'un député qui
peut réunir quatre partisans ait le droit de faire
comtîpter les "' oui '' et les "ntou ". Après avoir
fait le récit dle ce qui est arrivé, et après avoir,
avec beaucoup d'l'gards, appelé l'attention de la
C' nbre stur la loi adoptée par le parlement à ce
sujet, je deinanderai respectueusement votre déci.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Mon
honorable ami d'Assiniboia-ouest (M. Davin) s'est
donmé beaucoup le peine inutile pour citer des
autorités à l'appui le choses que personne n'a niées.
Il n'existe aucun doute quant aux règlements du
parlement, qui régissent les votes en cette Chiamtubre,
ils sonlt bien connus, et il n'est pas un député qui
ait besoti quon les lui rappelle. NIais je diffère
d'opinion avec mon honorable ami quant aux faits
auxquels il désire appliquer ces règlenenîts.

Llonorable député (M. l)avin) a présenté une
motion que M. l'Orateur a ittise aux voix. Mon
honorable ami, le député le Brant (NI. Somtterville)
demande à l'honorable député d'Assinihoïa-ouiest
s'il se propose de voter à l'appui de sa propre mno-
tion. Il y ua le l'à-propos dans ces observations, car
il se rappellera qu'après avoir fait sa motion, il a
voulu la corriger Ott l'aimenler. J'ai Ohjecté à ce que
les mîots qu'il voulait ajouter fussent insérés dans la
motion. En conutsé(uentee, la motion a été mise
aux voix ainsi que l'a dit mon honorable ami, le
député d'Assinlihoïa-oiest. Il a été accordé un
temps sutlisaunnnitent lonug pour prentîre le vote, s'il
avait voulu qu<'il fût pris. Mais le sentiment le la
'liatbre était évileatmmenît contraire à monî hono-

rable ami, non seulementit de son eté,, mais <les
deux c"tés de la Chambre. Le président <le la
Chambre-pour le moment mion honorable ami, le
député le Wenitworth (3\ Bain)-voyanit que les
opinions étaient très prononcées contre cette muo-
tion, a déclaré qu'elle était rejetée. Alors, est
vente la question principale, c'est il-dire, la ques-
tion dle savoir s'il levait quitter le fauteuil, et,
après un délai amptlemtient suffisanît, il a déclaré
(ut elle était aloptée. Alors. mon honorable amti
(N. Daviiu) a cherché à réunir cinq dle ses amis
pour lui permettre de deluitîer' le vote. Mais il
était trop tard ;la tmotion principale avait été
adoptée. La seule chose à laquelle j'attache <le
l'imtliportiatnce, et la seule qiue je soumets au juge-
ment <le lit Chiattie-et c'est la seule raison sur
binq<îelle il puisse baser lit qluestion--est qu'un délai
amptuilemient sutilisant lui a été dloinné pour faire
prendre le vote s'il l'avait dlematidé en temps con-
veitable. Mais il n'ademlindtulé le vote qu'après que
l'une <les motions eut été déchirée perdiue, et l'autre

M. D.îvîI.

adoptée. L'honorable député ( . Davin) est
mieux renseigné. Il sait que d'après les règle-
tuments de la Çlîambre, il lui est donné plus d'une
occasion de constater le sentiment (le la Chambre
sur la question qu'il nous a soumise hier. Il lui
sera permis, dans plusieurs occasions, s'il désire en
profiter aujourd'hui, demain, on tout autre jour,
de constater quel est le sentiment de la Chambre
sur la question.

N. lORATEUR: Hier après-midi, ayant été
ob)ligé (le quitter lat Chambhre pendant un court
espace de temps, j'ai prié un (les membres de cette
Chambre, un des députés les plus impartiaux et les
plus expérimentés, l'honorable député (le WVent-
worth (M. Bain), <le tme remplacer. A mon retour,
j'ai trouvé la Chambre réunie en comité général.
En examinant les procès-verbaux d'hier, je vois
ceci :

M. Fielding propose que M. l'Orateur quitte le fautouil.
M. Davin propose ei amendement que tous les mots

après " que " soient retranchés et remplacés par les sui-
vants:

etc., etc.

Et l'amendement est mis aux voix, et rejeté.
Et la motion principale est inise aux voix et adoptée.

La seule chose que je puisse examiner, je crois,
ce sont ces procès-verbaux, et, à mon avis, la Chain-
bre comprendra facilement l'opportunité <le cette
décision. les honorables députés ayant déjà entendu
les arguments que l'on a apportés, lesquels portent
qu'il y a une divergence (opinion absolue relative-
ient à la question de faits. Je lois seulement <ne

guider d'après les procès-verbaux (le la Chambre

'M. DAVIN : Je n'entrerai pas dans les détails de
cette question......

Quelques VOIX: A l'ordre

M. DAVIN : Les honorables députés m'ont-ils
déjà entendu ? Le conseil que mî'a donné le premier
ministre (NI. Laurier), je l'accepte.

M. l'ORATEUR : Cela ne me regarde pas. C'est
une question d'arrangement futur. Il n'y a rien
devant la Chambre, et...

M. l)AVIN: Je ne veux pas parler sur cette
question.

Une VOIX : Asseyez-vous.

M. DAVIN : L'Orateur n'a-t-il pas appelé l'ordre
di jour? Vu que vous avez appelé l'ordre du jour,
M. l'Orateur.

Quelques VOIX : A lordre ! à l'ordre

M. DAVIN : Si je coiiprends bien, l'Orateur a
appelé l'ordre du jour.

Le MINISTRE DE LA 31ARINE ET DES
PCCH ERIES (M. Davies) : Cela nue donne pas le
droit <le piarler, n'est-ce pas?

M. l'ORATEUR: L'ordre du jour n'a pas été
appelé.
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SUBSIDES-DROITS SUR LES INSTRU-

MENTS ARATOIRES.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je propose que la Chambre se forme de nouveau
en comité des subsides.

M. DAVIN : Je propose, M. l'Orateur, que-
La bonne foi de la part du gouvernement envers les

cultivateurs de l'Ouest demande que les instruments
agricoles et le bois soient placés sur la liste des articles
admis en franchise.

J'ai démontré, hier, qu'il y avait nécessité au
point de vue le la politique, et qu'il était du
devoir du gouvernement, au point de vue de la
bonne foi, de mettre les instruments aratoires sur
la liste des articles admis en franchise. J'attache
plus d'importance, si c'est possible, à ce que le
gouvernement remplisse ses promesses, qu'à la
politique qui consiste à mettre les instruments
aratoires sur la liste des articles admis eni franchise.
A mon avis, il est on ne peut plus important pour
le bien-être le ce pays, lorsque des hommes
arrivent à ces hautes positions, qu'ils remplissent
les promesses qu'ils ont faites à ce même pays,
quelles que soient ces promesses. Je ne suis pas
le seul de cette opinion. Un journal auquel est
attaché l'un les plus grands hommes de l'Empire,
en traitant cette même question, parle de sir
Robert Peel, et compare ce que ce dernier a fait
avec ce que fait le chef du gouvernement actuel.
Ce grand publiciste déclare qu'il y avait cette
différence, que sir Robert Peel était parfaitement
conséquent, tandis lue dans le cas actuel, le chef
di gouvernement n'a rempli ni ses promesses ni
ses engagements, et les récriminations des membres
<le la gauche sont parfaitement justes. Cet écrivain
<it:

Dans une autre colonne, M. Mallory analyse la nou-
velle législation, et fait observer, en citant les chapitres
et les articles, que c'est une erreur d'appeler cela un bill
destiné à soulager le cultivateur. On a donné à la
Chambre avis d'une résolution demandant qu'en tout oa,
les instruments aratoires et les outils des ouvriers fussent
admis en franchise.

C'est la résolution de l'honorable député d'Assi-
niboïfa.est (M. Douglas), et mon honorable ami a,
à l'heure qu'il ebt, à l'ordre du jour une interpella-
tion qlui indique ce que l'on attend dans cette cir-
conscription représentée par un homme qui a été
élu coîmme Patron, mais qui, je crois, est aujour-
d'hui libéral prononcé.

La motion nous semble tout à fait insuffisante pour ré-
>ondlre aux besoins. Elle ne va pas au fond des choses.

s droits que l'on propose d'imposer sur le fer et l'acier
sont plus élevés, à tout considérer que les droits que l'on
propose d'imposer sur l'article fAni: c'est-à-dire qu'en
vertu du nouveau comme en vertu de l'ancien tarif, la
protection doit être appliquée, non pas au fabricant cana-
dien, mais à son concurrent étranger, qui se procure le
fer et l'acier au prix de revient. Il serait donc injuste
<le demander l'entrée en franchise des instruments ara-,
toires sans demander d'abord l'abolition des droits impo-
sés sur le fer et l'acier, ou une réduction qui abaisse ces
droits à pas plus de 20 pour 100. Cependant, si les opi-
nions d'hommes indépendants doivent étre exprimées
dans tout le pays, il est désirable qu'une résolution d'une
plus grande portée soit soumise. En voici une gui con-
vient, entièrement empruntéé au programme libéral:
" Que nous dénonçons le principe de la protection comme
radicalement mauvais et injuste pour la masse du peuple,
et nous affirmons notre conviction que tout changement
de tarif basé sur ce principe ne doit apprter aucun al6
venent important des fardeaux qui pèsent sur le pays."
Au milieu de l'humiliation générale qui couvre l'aposta-

sie libérale, il n'est que juste que le parti soit obligé de
passer un mauvais quart d'heure en reniant publique-
ment ses anciens principes.

Ce que suggère cet écrivain distingué, c'est qu'un
article du programme préparé ici à Ottawa en 1893,
soit exposé à cette Chambre, et que l'on demande
aux honorables membres le la droite s'ils peuvent
l'approuver, ou non, par leur vote. A une date
plus récente, le premier ministre a parlé dans cette
Chambre même, et voici ce qu'il a dit en avril
1894 :

Les produits du cultivateur ont été réduits au plus bas
prix possible, mais ce qu'il lui faut acheter lui est vendu à
un prix plus élevé, comparativement au prix qui a cours
en Angleterre.

Quelle est la leçon à tirer de cet état de choses? C'est
que-et c'est la proposition sur laquelle nous appu-ons,
noua, membres de la gauche-le prix des produits agrico-
les ayant été réduit au minimum, le tarif devrait tendre
à réduire également au minimum le prix des produits
manufacturés. Le cultivateur.est forcé, par les dondi-
tions qui lui sont faites de vendre sur le marché le plus
libre et le moins cher; et devrait donc, de son côté,avoir
le privilège d'acheter au plus bas prix compatible avec
l'imposition des seuls droits nécessaires pour prélever le
revenu du pays.

Voilà la proposition qui forme la base de notre politi-
que et c'est une proposition parfaitement raisonnable,
parfaitement juste, parfaitement équitable-si raison-
nable, si juste et si équitable que le gouvernement
n'ose pas l'attaquer ouvertement. Et cependantil ne
peut l'adopter. Pourquoi? parce qu'il est enchaîné et
rivé à un système qui est l'opposé de ce qui est juste, rai-
sonnable et équitable.

Et pourtant, ce même député porte la chaine et
le joug du système qu'il a dénoncé. Je citais hier
d'un de ses collègues, le ministre du Commerce,
des termes aussi énergiques et voici maintenant le
langage teu encore plus récemment par le ministre
qui siè présentement à la droite du premier mi.
nistre (M. Davies), et que dit-il:

La protection engendre toujours l'extravagance, n'im-
porte ot elle est appliquée.

Et encore, en parlant de la politique nationale,
le ministre de la alarine et des Pêcheries a dit,
dans cette Chambre, en 1895:

Nous la condamnons paree que c'est un système qui
extirpe du peuple pour les besoins du trésor des millions
de plus que l'ancien tarif.

Et pourtant, ils nous ont donné un tarif qui res-
semble tellement à l'ancien, que la plus haute dif-
férence est de 3e pou- 100 et la plus basse descend
jusqu'à li pour 100. J'ai inclus le bois dans cette
motion, et je vais vous dire pourquoi. Mon hono.
rable %mi, le déptité de Lisgar, qui vit à Winnipeg
et que je suis heureux de voir aujourd'hui dans
cette Chambre, sait que nous avons ai Nord-Ouest
une coalition pour le bois ; il sait fort bien que sur
l'immense prairie où il n'y a pas d'arbres, le culti-
vateur est obligé de bâtir sa maison avec du bois
qu'il achète, et s'il y a un droit élevé sur le bois,
soit 20 pour 100, chaque maison que construit le
cultivateur, chaque planche qu'il y met et qu'il a
à acheter, vous pouvez en diviser le prix par cinq
et le quotient vous donne ce que l'on arrache au
fermier qui bâbit une maison. Dans mon opinion
done, le bois devrait être mis sur la liste de fran-
chise. J'ai déjà discuté longuement cette ques-
tion, M. l'Orateur, et je m'abstiendrai d'entrer au-
jourd'hui dans de longs détails. Je pense que la
Chambre connaît les raisons lue j'ai à donner à
l'égard des instruments agricoles, et, quant au bois,
j'ai déjà développé mon argument à une période
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antérieure de cette session, lorsie j'ai cité égale-
enclît un mllembre distingué lde lautre côté de la

Chalbre, qui se déclarait en faveur lde Finsertion du
bois dans la liste (le franchise. Je citais alors des
Lnélats les paroles (le l'honorable ministre du Coin-
inerce. .'ai cité aussi son éminent partisan, le
député de Russeli (M. Edwards), qui allirmait
également que le b(ois devait être sur la liste (le
franchise, appuyantainsi mta Proposition. Je pro-
posef que :

Lu bonne foi A l'égard les ciiltiviitIrs (e l'oiest exige (lu
gouvernement qu'il pince sur lt liste des objets exempts
le droits les instrinents nratoires et le bois.

M. POU( - LAS: -le désire die un mot ou deux
sur le sujet auquel l'amendement se r(ittaclic.
Représentaint tille division( agricole, je désire infor-
iller la Chamubre <pie IIs avons dlevani(t le gouver-
nlerent une proposition par laquelle nous nie
demandons pas la franchise (les instruients iagri-
culture, ais les concessions qlui iouis seraient tout
aussi avanitagetises que celles contenues dans cet
amendement. En1 coils(Iience, 110s le SOMimies
pas disposés à appiyer lu motioi actuellement
soiiinise. Nous tin désirons pas qle le gouverne-
ment fasse (les concessiois spéciales, ou accorde les
avantages speéiaux a aueune classe en partieulier.
La position (Ilue j'ai adoptée a toujours été que je
le voulais pas represeiter une gatgorie ILeleongu
exigeait de législation sectionnelle, ni demander
qj ue les instrunents d'agriculture oit tel autre
article fussent d'(olligationi iniscrits à la liste (le
franchise. .le crois Ile toute chose doit supporter
sa juste part de taxation. Nous ne voilois pas (le
lois de caste jquand iiémne elles seraient a l'avantage
des cultivateurs. le ne veux pas m'encehainer unt
principe pareil, mais je désire rester libre <le renlre
justice it toutes les classes et à tous les intéréts.
C'est p nour'quioi nousneso es pas ..a iIIlle de
voter piul' cet amiendemlent, Mais n1otus désirons
appeler l'attention sur unie proposition qui est déji
,devant la Chambre et qui, croyons-ious, résout la

cela se fera'graduellement. Nous le pouvons pas
espérer d'autres réductions avant que les finances
du pays ne le permettent, mais lorsque l'équilibre
sera rétabli entre les recettes et les dépenses,
le gouvernement, j'en suis persuadé, n'ou-
lîliera pas les eultivateurs mais fera que l que
chose lans le sens qu'indique mon honnirable ami
('N. Rogers). Je ne crois pas qu'il ait l'inten-
tion dk créer les embarras au gouvernement : au
contraire, je crois qu'ils considèrent le tarif comme
un pas de fait dans la bonne voie.

Le gouvernement n'a peut-être pas répondu aux
désirs de l'opposition en faisant un complet mias-
sacre et en lui permettant de dire qu'il avait tué
le pays : mais le gouvernement a montré qu'il était
soucieux de touis les iitérêt<; en même temps, il
faut uie pas perdre (le vie les cités et les mnanufac-
tures, car le temps doit venir où chaque industrie
tiendra sur ses propres assises. Le sort des coali-
tiolns est fixé. Les coalitions doivent disparaitre,
liii(listrie et le travail honnêtes doivent jouir <le la
coisidératin Ii pays et (I '-ouverneIîent ; plus
tard, non pas cette sessioi-i, mais lorsque les
recettes balanceront les dépenses, ce (li arrivera,
je crois, sous le nlouiieai tarif, alors, (lous pourrons
w>ums retourner vers iios amis les cultivateurs et faire
pour les aider (ielque chose le plus que noues lie
faisons aujourd'hui. J'atirais pu dire, l'autre jour,
quelque chose relativamîeint à l'attitude le mles
électeurs sur la question de l'huile (le charbon,
mais j'ai songé que les gens <le l'oueet avaient,
conine nous, des intéréts à sauvegarder, et qtu'unîîe
réduction d'un centili par gallon sur l'huile et
d'autres concessioins connne celle dui transport en
réservoirs qui constitue H4 cent, faisant en tout 2<
cents de réduction par gallon, est tn indice (les
bonnes intentions dît governement et montre qu'il
veille à tos inîtérêts. Je ni désire pas empiéter
plus longtemps sur le temps <le la Chambre.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

j(ietiu(l. M. ])OMVILLE :i jettais touijours debout
com.me qRuelquR:esQulu (le cs senVous t n-

Ml. ROf.lS Qie<ic <l1 itité8 se sauht r'étius reputte ctricir '' écotutez, écoutez. " Quielques
e-t ont exiinléi la tarif quand il a été présentv. Il député$ assouîuiît lt Chambre ei toute Ciucoms-
lie nous satisfaisait pas complètement, bien que tance, ils mntrent bien q1'ils ont la dénuîuîgeaisoîî
110s CoIIIreniionls qu'il apportiit tli certailn soulage- (le parler. L'itm e Soit, jétis sti. le point de sîîg.
ment, mais iois désirios que le somulîagement fat géter (ie ces icei p eut let-$ discours
pîluîs grand à l'égad des instruments agricoles et ciez eux et les livrent, comme cela se fait - %iusli-
de certains autres articles touchant à l'agriculture. iin, aux I)éIrds p qu'il soient iinprinîés.
Une motion pour opérer sur les inîstrunmients agri. CEL le temps. agri-iagCrait noiliions
cules une réduction correspumlante à celle <pe et éduîirtit les déiteses gouvernmeetales, ctr
siubit le fer, qui constitue lit matière première, a été tout discours intile est (l l'trgent gasuillé et
instrée aux ordres dui jour, et j'entends la 1psi uîîî iîCiu fardeat pour les ctltiva-
(léfendre. Nous voulons îussi agitr sagement et tems
progressivemilenit, et faire disparaitre la Protection île
nos iîoliustries. Je le répête, nous tie sommes pas Quelques VOIX Ewiutcz ! écoutez
satisfaits, muais nous sentons (ume le gouvernement
va faire d'autres efforts pour alléger notre fardeau. M. lIONIVILLE Si les honorables dépttés <le
Danis ces ciroistiinces, je ie puis pas appuyer l'autrecôté, îulieu(ecté c v
lamendement. sappelleters

incisives meîiiarticus, le pay's s'en) réjouirait. Je v-ois;
M. DOM VILLE : Je suis parfaitement d'accord smiriri- mon honorable ami d'York (.. Foster).

avec mles honorables collègues de l'ouest a l'égarNdllaie il n'y a rias de tire. De l'est
<le la jponsition des culti VaLteurs. Comme représetn- le lîeuîle est fatigué eux. On le leu' a<it dans
tant des cuiltivateurs, j'espère que le fardeau <le la King, dans la Notvelle-Ecosse et, hier encome, dans
taxe sera allégé auiissitt qulle le gouvernement Qtébec. Le peuple les a mis dehors et ils y re8te-
pourra le faire. :*%Iais il ie fuit pas trop espérer i-ont longtemps encote. Je n'ai pas beaucoup dé-
d'ut seul coup. Nous avons promis à nos amis rangé lit chambre cettc seusion, et je ic devrais pas
agriculteurs <le remédier aux maux existants, et étte interrompu quand je parle (les cultivateurs,

M.I : jt tj s b
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des nobles cultivateurs du comté de King, qui con-
naissent leur devoir et savent l'accomplir. Le
comté de King est un comté agricole, il sait ce qui
est bien et montre sa sagesse. La population mon-
tre combien elle apprécie un représentant utile en
envoyant un homme qui sait (lire un bon mot à leur
égard, et qui ne gaspille pas l'argent de la Chambre.
Mon comté est parfaitement satisfait de la conduite
du gouvernement et sait que le gouvernement agira
avee justice.

M. CASEY : M. l'Orateur, avant d'exposer le
point d'ordre sur lequel je désire appeler votre
attention, je désire intercaler tu mot. L'appari-
tion quotidienne de l'honorable député qui a pré-
senté cette motion coulirme la justesse <le l'obser-
vation faite par un de ses collègues (lu imme 6té
que lui (le la Chambre. Il disait Il y a dans la
Chambre deux partis, le gouvernement et M.
l)a viii.'

Le point d'ordre est que cette motion est la même,
en substance, que la motion renvoyée hier. Icr-
luettez- mioi de citer lBouriniot, coi iençan t page

401.

Lorsqu'une question a été renvoyée une fois, on tic peut
pas la proposer île nouveau, méme si la forme et le texte
de lai motion diftèrent (le ceux de la motion antérieure.
Sir Erskine May dit sur ce point. source de nombreuses
diinicaltés: " le seul inoyen de faire révoquer un vote
négatit est de proposer une autre question similaire dans
son essence à celle qui a été rejetée, (nais avec des
variaites stilisantes pour constituer une question nou-velle;....

.le prétends que dans ce cas, les variantes ne sont
pas sulisantes pour constituer une nouvelle ques.
tion

.... et la Chambre déterminera si c'est substantiellenent
une nouvelle question ". Si un amendement a été reje té,
un autre amendement similaire ne peut pas étre proposé
dans l'avenir. Cependant. il a été décidé à la Chambre des
Conmunues qu'un ameidelient est conforme aux règle-
ments quand il comprend une partie, mais pas le tout
d'une résolution sur laquelle la Chaibrea voté antérieu-
reieit.

dle prétends lue cette motion contient tout
enière celle qui a été repoussée hier, avec une ad-
ditionli, mais qIue cette dernière n'est pas suffisante
pour en faire réellement, une motion nouvelle.
Nous avons refusé de décréter que les instruments
aratcoires soient adhnis ien franchise, et anjourd'lui,
oni nous demande île dire qlue ces instruments et le
bois de construction devraient tots deux être
exeplts de droits. île répète que cette motion, en
tant qu'elle concerne les instruments aratoires, est
contraire aux règlements et ne devrait pas être sou-
mise à la Chambre sous sa présente forme. Je de-
m1anide votre décision sur ce point, M. l'Orateur.

M. DAVIN : Je vous demande la permission de
dlire un mot, M. l'Orateur. Lorsque ceux, de nîos
honorables collègues qui ont été élus à titre de Pa-
trous, déclarent, comme ils l'ont fait aujotrd'hiui,

1u'ils veulent.. ..

Quelques VOIX A l'ordre 1

M. l'ORATEUR: L'honorable député a déjà pris
la parole, et il ne peut parler de nouveau que sur
le ra.ppel au rêglemîent

M. DAVIN : C'est ce que, je vais faire. Je dé-
.sire faire remarquer que si ces hionorables députés

s'opposent à la motion sur ii point de procédure,
je tiens à donner les raisons qui m'ont fait agir ainsi

M. l'ORATEUR : Vous ne parlez pas sur le rap-
pel au règlement

M. DAVIN: Après la déclaration de ces hono-
rables députés....

Quelques VOIX A l'ordre !

M. l'ORATEUR: Mon opinion, qui est sans doute
sujette à la ratification de la Cliaibire, et que celle-
ci peut désapprouver, si elle le ju ge . p>ropos, est
que l'aiendeient modifie assez substantielleet
la premire motion, pour pouvoir être soumis à la
Chambre. La Chambre est-elle prête à se pronon.
cer ?

M. DAVIN : Rejetée sur division.

M. CHARLTON : Vous n'aimîeriez pas à voir si
votre motion ne serait pas adoptée 1

M. RICHARDSON : N'ai-je pas le droit de prie-
dre lia parole, M. l'Orateur?

M. l'ORATEUR : Certaineieut, Plhonoralble dé-
pute (M. Richardson) a le droit dle parler sur la
motion.

N. RICHARDSON : Je ie voudrais pas laisser
passer cette motion sans expliquer mon attitude
sur la question, car Mon silence pourrait être mal
interprété. Je mIe suis expliqué Clairement lors
duli débat sur le budget. J'ai alors <lit que j'étais
desappointé et que beaucoup de gens dans le Nord-
Ouest le seraient, en apprenant qu'il n'y avait pas
eu une pl us forte réduction str les instruments ara-
toires. -Je suis encore :de cet avis. J'ai aussi
ajouté qu'il y avait qunelque comupensation dans le
fait que les droits a vaient été diminués sur le pé-
trole et certaines machines agricoles ; et sur ce
point encore, je suis du i même avis.

A la même occasion, je faisais remarquer qc'il
avait ou îles réductions considérables dans le tari,
en général, et que le fil le fer mîîétalliique et le til
d'enîgerbage avaient été exemptés, pour l'avantage
des cultivateurs. Comme la poupe le navire était
tournée danss la bonne direction, et comme notis
avions l'assurance que ce n'était qu'une preiière
concetssion qui nous était faite, je n'ai pas cru
devoir voter contre le gouvernement sur cette ques.
tion, car je conîsidérais qu'il ne serait pas dans
l'intérêt du Canada en général, et dci Mlanitoba et
les Territoires du Nord-Ouest en particulier, île
chasser <lu pouvoir un gouvernement qui a tout fait
pmur réduire les droits, et les reniplhcer par les
grands prêtres de la pîrotectioin qui s'empresseradent
de les élever sur ces mêmîs articles.

De pluis, si l'honorable député d'A1siniboïa (M.
Davin) avait rédigé sa tiotion aut-einent, j'aurais
iti l'appuyern, iîîais sous sa fornme actuelle, elle équi.
vaut à lune motion de non confiance dans le gouver-
nemnent. Je ne suis pas prêt 'à donner un vote île
nion confiance danis le gouvernenet à' l'heure qu'il
est. Mais je n'ai pas 'aldhésitation h répéter que j'ai
été désappointé de voir que les droits n'ont pas été
abaissés sur ces articles, comme nous avions le
drit île nous y attendre, et si l'honorable député
(Ni. Davin) par isa mîotion avait îiiplenenlt (le.
miandé la Chanbre de déclarer qu'il est de lin-
téi-êt des cultivateurs du Canada de rléduire les
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droits sur ces articles, je serais disposé à lui donner
mon concours. J'ai fait remarquer à la dernière
session Iue l'honorable député avait mauvaise
grâce à faire une senblable proposition, car plus
que tout autre dans cette Chambre, il a dénoncé et
condamné ces impôts, et lorsqu'est venu le temps
de voter-je crois ne pas outrepasser les bornes en
parlant ainsi-il a pris la clef (les champs.

M. PAVIN : M. l'Orateur, Flhonorable député
(M. Richardson) dit une chose inexacte. Je ne
suppose pas qu'il ait l'intention <le dire une faus-
seté, mais ce qu'il dit n'est pas la vérité.

'N. RIC H-ARI )SON : Je puis pent-être modifier
la phrase ei disent que s'il n'a pas pris la clef des
champs ; il sest glissé sous la grange.

M. DAVIN: Je demande à l'honorable député
de préciser ce qu'il veut dire. Il ne peut pas pré-
tendre que j'aie cherché à me dérober lorsqu'il s'est
agi d'appuyer ma motion. S'il veut insinuer que
c'est ce que j'ai fait, directement ou indirectement,
il <lit ue chose qui n'est pas vrai.

NI. RICHARDSON : Je ne voudrais pas passer
aux yeux <le cette Chambre pour <lire autre chose
que l'exacte vérité. Miais je suis certain que la
Chambre comprend sullisamnuient les expressions
dont je ie suis servi pour savoir les appliquer. Je
sais que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest a
contracté depuis 12 à 15 ans l'habitude île prendre
la c!ef des champs ou <le se glisser sous la grauge,
chaque fois qu'il en a Ci l'occasion.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEIUR : Si l'honorable député déclare
qu'il ne s'est pas glissé sous la grange, je crois que
l'honorable député (le Lisgar dlevrait retirer l'ex-
pression.

MI. RICHARIDSON : Si l'honorable député veut
se lever et déclarer qu'il n'a jamais pris la clef des
champs, ou ne s'est jamais caché sous le grange,
je suis prét à retirer l'expression et à m'excuser.

NI. MeLENNAN: NI. l'Orateur.

M. RICHARDSON : Cependant, j'ajouterai...

Qîuehues VOIX : A l'ordre.

M. RICHARIDSON : .J'ai repris mon siège pour
permettre à l'honorable déujté d'Assiniboï-ouest
île répoutre dans la négîtive ou li'atiriitive, mais
puisqu'il a jugé à propos ii d'avouer, li de iier, oui
mue permettra de terminer ies .remarques, Cn <i-
sant....

M. )A VIN :L'honorabîle député veumt que je dise
q uelque chse. Or, j'ai à dire que si les expressions
dont l'honorable dléjpiuté s'est servi-expressions qule
je .ne comrends pas--veulent laisser entendre,
qu'en aucune occasion, dans cette Clailbre, je n'ai
pas appuyé une résolution quIe j'avais proposée, il
émet une fausseté objective.

'M. l'ORAT UR :Je regrette que 1'honorable lé-
puté se soit mis dnils son tort en disant que l'lono.
ratble député de ,.isgar î émis une fausseté.

M. DAVIN : -'ai dit nie fausseté objective.
M. R~ir.usîs.

M. l'ORATEUR : Qu'elle soit objective ou sub-
jective, le mot " fausseté," u'est pas uneexpression
permise dans cette Chambre. L'honorable député
peut, tout aussi bien qtu'auctna autre député, con-
tredire ii adversaire sans se servir d'un langage
défendu par le règlement.

'M. DA)VIN ' J'ai employé une expression de
Scllegel, qui est une assez haute autorité en fait de
langage. Cependant, je retire l'expression.

N. l'ORA''EUR : L'honorable député ne traite
pas l'Orateur (le manière à rehiausser la dignité le
la Chambre lorsqu'il en appelle-je ne parle que
pour le cas actuel-à une autorité étrangère, Schle-
,el, au lieu d'accepter' celle <le l'Orateur. Je consi-
i ere que c'est manquer <le respect à la position que
j'occupe. Que l'Orateur ait tort oui raison, ses
décisions doivent étre 'respectées.

M. DAVIN : Je mue soumets à votre décision,
mais avec tout le respect que je vous dois, je main-
tiens que lorsque l'honorable délputé lit une chose
que je déclare inexacte, il est <le votre devoir de
lui demander îde se rétracter.

M. LISTER : Quelle est la déclaration <le l'ho-
norable député de Lisgar ?

NI. DAVIN : Elle a été faite dans le langage vul-
gaire qui lui est propre.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORA TEUR : Si l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest est incapable d'apprendre à respecter
l'Orateur, je serai obligé de prendre les moyens de
l'y contraindre. -Je ne v'eux plus <le discussion sur
ce point.

M. SPROULE: Je demande la parole, M. l'Or'a-
tenir, sur un point du règlenIment. Lorsqu'un député
fait une déclaration quelconque au sujet d'un le ses
colèguies et que ce dernîier la nie catégoriquement,
ne doit-il pis accepter la dénégation et retirer lt
déclaration, sans chercher à dire la même chose
il'ue autre manière ?

M. l'OR A TEUR : La proposition qu'on vient
d'émettre, est très juste. Lor'sqliu'un député accuse
un collègue d'une conduite condamnable, et qlue ce
dernier nie l'accusation en termes convenables ;
l'accusation doit être retirée sans lésitation et sans
egjiiivoqune.

La ditliculté dans le cas actuel, c'est qu'on s'est
servi d'une expression d'argot, que l'honorable
député d'Assinuiboïa-ouest avoue lui-même me pas
comprendre. Et l'homorable député de Lisgar
accuse 'lionorable député d'Assiniboïa-ouest 'a-
voir tenu une conduite répréhensible, ent sa qualité
de membre de cette Chambre, et si l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest nie catégoriquement l'ac-
cnsation, lhoinorable député <le Lisgar doit accepter
lai dénégation sais hésitation. Je tiens, pai' dessus
tout, a mnaintenir la dignité dans nos débits, et à
empêcher les honorables députés les deux côtés <le
la Chambre, île se servir d'expressions qlui parai-
traient déplacées, lants toute autre réunion île gens
bienl élevés.

I. RICHARDSON : . l'Orateuri, oui me per-
mettra peut-étre maintenant <le continuer min dis-
cours.
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Quelques VOIX : Retirez l'expression.

M. RICHARDSON: Messieurs les inembres île
la gauche, veuillez faire silence. J'ii la parole, et je
dirai ce que j'ai à dire, quand bien nênie cela pren-
dirait toute la journée. Je déclare que depuis que
je siège en cette Chambre, uni honorable député i'a
affirmé que l'ionorable député d'Assiniboïa-ouest
avait voté, en 1891, contre l'admission en franchise
du til d'engerbage. Je lui demande île dire à cette
Chambre si cela est vrai, oit non.

M. DAVIN : Avec le plus grand plaisir. En
1S91, je n'avais jamais entendu mes électeurs se
plaindre des droits sur cet article ; mais l'année
suivante, après avoir vu mes coimmettants et après
avoir constaté quelles étaient leurs opinions à ce
sujet, je suis revenu ici et j'ai demandé une réduc-
tion <les droits sur le fil d'engerbage, et aujourd'hui,
je vois mon désir réalisé. C'est ma motion de l'an
dernier qui a été cause île la réduction du droit sur
le fil l'engerbage, et le ministre de l'Agriculture,
quatit aux heurreries et aux appareils frigorifiques,
ne fait que développer ina politique.

M. RICHARDSON : Je désire terminer en disant
que je ie vois pas quel avantage il y aurait (le
voter contre le gouvernement, dans cette circons-
tance. Depuis que l'on a annoncé la réduction îles
droaits, les députés de l'ouest ont sans cesse pressé
le gouvernement île faire certaines concessions sur
le pétrole et les instruments aratoires, et je suis
ferneient convaincu que, ces concessions obtenues,
it constatera une importante réduction dans les
droits sur les instruments aratoires et sur le pétrole.
Si je voulais faire île la démagogie, je n'aurais qu'à
imiter certains lionorables iuembres île cette Chan-
bre. Mais les députés de l'ouest ont travaillé et
travaillent encore avec patience pour atteindre leur
but ; ils sont sincères et pleins d'espérance, et je nie
crois pas ie tromper en disant qIue le succès cou-
roninera leurs efForts et q a'ils obtiendront ce qu'ils
désirent. Envisageant la iquestion à ce point de
vue, j'ai l'intention de voter contre la motion de
P'hionorable député.

M. FOS'ER : J'aimerais attirer l'attention île
cette Chanbre sur une déclaration contenue dans
les dernières phrases de mon amii qui vient île
reprendre son siège. Comme représentants du
pieuptle en parlement, les députés îles deux côtés
de lit Chambre ont des droits. 'loi honorable
itoui qui siège à mes côté, dtans l'exercice de soit
dlroit, a critiqué la ligne de conduite adoptée par
le gouvernement concernant. les instruments ara-
toires, et il pésente devant cette Chambre une
motion dans e but (le censurer la politique lit gout-
vernement, telle qu'exposée dtans le nouveau tarif,
relativemient à ces articles. Il compte naturelle-
lenit sur l'appui le tous ceux qui étaient en faveur
le rédlire les dlroits sur les instruments aratoires,

oU d'admettre ces articles en franchise ; iais juste
avant de mettre cette question aux voix, ui lno-
rable membre de la droite se lève et déclare, tans
les ternes les plus clairs, que les députés du Nord-
Ouest ont eu tii entretien secret avec le gouverne-
inent et que le gouvernement leur a fait <les pro-
iesses qui les justitient le combattre cette motion.

n cela, le gouvrniiement n'a fait que suivre l'ex-
emiuple dut miinistre îles Finances (M. Fielding),. quii,
avant de confier sa politique au pays et à ce parle.

ment, laisse doucement entrevoir à ses fidèles amis
qu el sera le droit sur la houille. On continue
dans la ménie voie, et le gouvernement renseigne
les députés ministériels sur les changements qu'il
se propose de faire au tarif. Ce n'est là que la
continuation (le la polique injuste, partiale et tor-
tueuse (ue les honorables membres de la droite ont
toujours suivie depuis qu'ils sont au pouvoir. Nous
devrions, done, d'après moi, être traités sur tin pied
d'égalité, et pas un membre (lu parlement, au cours
d'iune discussion sur le tarif, ou sur une partie quel-
conque du tarif, ne devrait être en état (le déclarer
qu'il ne fera pas d'opposition au gouvernement
parce que ce dernier l'a mis dans ses secrets et
parce qu'il sait que le gouvernement a l'intention
de réduire le tarif ou de prendre quelque autre
mesure (le nature à le satisfaire.

M. FRASER : Parlant en mon nom, je serais
prêt à faire, en toute circonstance, ici on ailleurs,
la déclaration de l'honorable député (le Lisgar, et
je me croirais justifiable de parler ainsi, sans avoir
ec aucune entrevue avec le gouvernement. Oui, je
serais prêt à déclarer que le gouvernement, dlans
l'application (le la politique du parti libéral, ayant
fait le premier pas, est obligé, à moins d'un chan-
gement (le front, de faire le second pas.

Parce que mon honorable ami (M. Richardson)
aurait fait unle déclaration de ce genre, il ne s'en.
suit pas qu'il y ait eu entente secrète entre lui et le
gouvernement à ce sujet. Assurément, lorsqu'une
politique est adoptée, un député a le droit de dire
qu'il espère que le gouvernement, qui a déjà acconi-
pli une partie (le son programme, ne s'arrêtera pas
en chemin, mais complètera son œuvre avec toute
la célérité possible. Quant à moi, j'accepte les con-
cessions qui ont été faites, et parlant comme un
député qui n'est pas plus dans les secrets di i gouver-
nement qu'aucun autre membre de la droite, je dé-
clare qu'il n'y a pas eu avec le gouvernement ou
avec le ministre (les Finances en particulier, le
marchél de la nature (le celui que vient de men-
tionner mon honorable ami (M. Foster). Quant à
moi, qui appuie le gouvernement, j'ai confiance qu'il
réparera le plus tôt possible les désastres causés
par les honorables membres (le la gauche. Mais le
pays comprend lit position et sait tons les obstacles
qu'il y a sur la route dt gouvernement. Le pays
accepte le soulagement que le gouveriienieirt lii a
donné jusqu'ici et espère que le gouveriement con-
tinuera son ouvire le réparation aussitôt que pos-
sible.

Le pays croit que le parti libéral est fidèle it ses
principes, et qIue c'est l'intention dui gouvernement
d'agi- en conformité des principes qu'il a proclamés.
Et sur ce point, nous avons unle position que les
honorables membres de la gauche n'ont pas. En
effet, jamais les conservateurs n'ont eu une politi-
que définie,.mais ils ont eu recours à tois les expé-
d ients afin (e pouvoir doubler le cap îles tempêtes
électorales. Jamais il1ne se sont, à notre exemple,
réunis en convention lans le but de proclaner une
politique définie. Il est excessivemient injuste le
la part île l'ex-miiiistre des Finances de venir inîsi-
nuer que le gouvernement a eui des conféreices
secrètes avec ses partisans et a dit à ces derniers:
Coitentez-vois pour le noinent (e ce qe nous
vous donnons, et phus tard nous vous accorderons
davantage. l1 comprend assurément qu'un grand
parti qui se resp)ecte,-et l'histoire lu parti libé-
ral prouve qu'il s'est toujours 'especté,-ne petit
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mentir à ses traditions et renier les principes qu'il
a toujours préconisés.

M. LISTER :L'ionorable député d'Assini-
boïa-ouest (M. Davin) a dit, il y a quelques ins-
tants, qun'en 1891, il avait voté contre rlentrée
en franchise du fil d'ingerbage, parce qu'il n'avait
pas eu 'oecasioii de consulter ses conimettants diu
Nord-Ouest, mais qu'après avoir connu le senti-
ment le ces derniers, il avait modifié ses vues et
adoptó l'oinioni( de ses électeurs. La mémoire doit
lui faire défaut, car je constate qu'ein 1893, le di-
recteur gt-énéral îl des Postes ayant présenté une réso-
lution pour adettre en franchise le fil dingerbage,
l'honorable dépulté d'Assmilnoïa, après avoir parlé
ci favti <c cette résolution, ia voté contre.

M. DAVIN : de veux prouver l'hionoraible
déplité quile lit mémoire nie mll'a pas fait défaut. Je
n'ai fait qîut! suivre exactement la ligne de conduite
<le lhonoriable député le Lisgar (M. Richardson)
<pni, aujourd'hui, a parlé en faveur <le mua motion,
mais eependuîît va voter contre, parce que c'est une
imotion de non-contiance.

I. LISTlER{ : L'honorable député le Lisgar
nm'occupe pas tout à fait la i<mîi.ie position que le
député d'Assiiboïa. Ce derniier prétendl mainte-
niant et prételabtit alors constituer en cette Chambre
un parti indépeilant. Mais, commuu e l'a dit Flhono.
rahle dlépîuté d'Elginî, il parait qu'il ni'y a, dans
cette Chlllîmbre. que doux partis, le parti libéral qui
dirige les allires le ce pays, et M. Davin, le député
dl'Assiniboïa-ouest. Exinous lit position dans
laquelle se troive l'honorable député. Il fait min-
tenîanît heaucoup fle zèle t-i faveur ties pauvres cil-
tivateu-s du Nord-Ouîest, quoique le gouverieilent
ait réduit, daIs ue gramile mesure, les taxes qui
pesaient si lourdement sur eux.

M. DAVIN : Le gouveriment n'en a rienî fait.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. LI-STER : Lhonorable député se lève main-
teniant et se proclaimie l'ami îles cultitvateuri-s. Pour-
quoi ? Paree qme buis quelqpîe six semaines <u dans
deux mois, il vit être oblîigé de se préselter devant
les électeurs d'Assiniboïn-ouest, et il désire faire
croire <pue lui, lui seul, est l'ami du cultivateur du
Nord-Ouest. Mais, M. l'Orateur, les dépi tés actuels
du Nordi-Ouest, qui appuieut le gouverieiimeint, out
fait pour les cultivateurs île ce pays intiimiînent
plus que l'nii-orable député (M. Davin) durant les
dix ailées qu'il a été en cette Chambre. En effet,
qu'a fait le député d'Assiiboïa-enest ? Il nious dit
qu'en 1891 il iL voté contre une résolitioin i l'etlt
d'anettre en franchise le fil ud'engerbage, parce
qile, voyez done, il ignorait le voeu de ses électeurs
mais lorsquon le soine d'expliquer sa conduite, en
1891, il ré-piaoi : Il est bien Vrai que j'ai parlé en
faveur le cette résolution et que j'ai voté contre,
en 1893, muais dans ce temps-là, j'appuyais le gou-
verieiient co<ilservateur, et, eîl consquence, j'ai
reili, ilies priicipes pour les beaux yeux lu gou-
verieient. Qu'est-ce qu'uniomm de cette trempe
peut espérer obtenir ci cette Chambre, pour les
cultivitteurs dtlu Nord-Ouest ? S'il i'est permis de
prédire le résultat dle l'élection, je déclare qu'il
va être en minorité de plusieurs centaines de voix.

Une VOIX Il va prendre la clef (les champs.
M. FRasER (Gluysborough).

M. LISTER : Je ne parle pas ainsi à tort et à
travers, comme l'honorable député d'Assiniboiï
(M. Davin), et sans connaitre exactement lit portée
le mues p-troles. Fouillons le sujet davantage.
En 1893, il a parlé en faveur d'une résolution à
l'edfet d'enlever les droits sur le fil d'engerbage, et
il a voté contre. En 1892 et en 1894, lorsque la
nième résolution a été présentée devant la Chambre,
il it parlé pour, mais lorsque le vote s'est pris, il
était absent. Ainsi qIe l'a lit un lonorable député,
il s'est glissé sous lit grange. Comment se fait-il
que lui, qlui fait tanît le zèle dans Flintérêt
du p 1eiple de ce pays, n'ait pas pui trouver le temps
de voter en faveur dtune motion qu'il prétendait
appuyer?

L'honorable dléiité rougira devant les électeurs,
lorsqu'il lui faudra admettre qu'il a enregistré son
vote contre une motion qu'il avait préconisée et qui
était il grand bienfait pour le pays. Il sera con-
fondu lorsqu'on lui établira d'après les rapports
<te dans deux autres circonstances, il parla en
faveur 'unie motion avantageuse pour le pays,
mais ieut pas le courage de rester en Clitii<mbe
pour voter. M. l'Orateur, je n'ai qftue super-
ticiellemlîenît parcouru les documents ; je dois dire à
l'hoiiorable dépuité quie si le temps mie le permet,
j'ai l'iitenition d'établir son dossier depuis son
entrée dlns cette Chambre, et l'on trouvera, je
cr-ois, u nomîlbre infini <le conit radictions comme
celles dont je viens de parler.

'M. MACDONALD (Huron) : Avant de voter
sur ,:ette résolutioi, je désire soumettre ce que je
pense tde la réduction les droits sur les iistruments
aratoires. Comme je représente un com<té rural,
je crois devoir exprimer mon opinion, de crainte
que l'on i'inte-p-ète mal mon attitude. Les culti.
vateurs dans mnu comté sont passablement co.
teîîts des téiuetiois qui ont été faites et croient
iule lès (Iue le gouveruinemt auira assez d'argent
pour faire face aux besoins lui service public, il
s'efflorcera tie rétdtire considérablement les droits
sur quelques-uns de ces articles. Je crois donc
que, dans les cirConistanîces, ce serait vouloir nuire
ai gouîverneimeit et préjudicier aux iltérêts du
pays qulle d'appuyer une personne <lui ne soumet
cette motion à la Chambre qule dans le buit (le comn-
promettre le gouveeet maintenant....

'M. BENNETT : M. l'Orateur, je soulève un
point d'ordre. L'honorable député (M. tMac.
doniald) appelle l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davinî) une "i personne."

M. MACDONALD (Huron): M. l'Orateur,
j'allais faire o)server. ...

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre ! Retirez
ce que vous avez dit.

M.l'ORATEUR : Assurément, l'honorable député
(M. Bennett) n'est pas sérieux.

M. BENNETT : M. l'Orateur, je suis sérieux,
car je prétends que l'honorable député (M. Mac-
donald) a employé ce mot d'une manière sarcas.
tique.

M. MACDONALD (Huron): Vous avez une
foite imagination. Vous devriez écrire quelque
romiuan.



1849 [12 MAI 1897]

M. BENNETT : La chose a été dite de la ma-
nière la plus dérisoire.

M. MACDONALI) (Huron): J'allais faire ob-
server qu'en 1891, sur une résolution tendant à
mettre sur la liste des articles en franchise le fil
d'engerbage, mon honorable ami d'Assiniboïa-ouest
déclara que les cultivateurs de l'ouest, qu'il avait
consultés, étaient parfaitement satisfaits ; qu'ils
achetaient le fil d'engerlbage et autres articles à
aussi hon marché (lue les cultivateurs <le toute
autre partie du pays, et même que les cultivateurs
du Dakota et autres Etats de l'Union.

Aussi, lorsque l'honorable député nous lit au-
jourd'hui qu'il s'est alors prononcé sans connaître
le sentiment di peuple à cette époque.

M. DAVIN : Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que
je n'avais entendu personne se plaindre de la chose.

.M. MACDONALD (Huron): Très bien. N'est-
il pas étrange qu'un représentant les cultivateurs
d'Assiniboïa-ouest, lui a suivi régulièrement les
assemblées auxquelles en discutait cette impor-
tante question, ait ignoré les sentiments des culti.
vateurs? Et, comme le dit mon honorable ami,
dans un discours pronîoncé en 1891, ils s'étaient,
cette année-là, réunis à Régina pour discuter les
prix.

])'après les déclarations (le l'honorable député, il
y avait li plusieurs cultivateurs du Dakota, et l'on
compara les prix payés dans cet Etat avec ceux
payés dans le Manitoba.

N'est-il pas étrange d'entendre dire à l'honorable
député: je n'ai jamais entendu un seul murmure
de la part des cultivateurs au sujet de l'augmenta-
tion du prix du fil d'engerbage à cause du droit.

M. DAVIN : En 1891 '?

M. MACDONALD (Huron): En 1891.

M. )AVIN : Non ; avant cela.

M. MACDONALD (Huron): Très bien. En
juillet, ou vers ce temps, les cultivateurs ont
acheté tout leur fil d'engerbage pour l'année, et la
question, naturellement, ne se représente pas avant
l'année suivante. Mais en mars, de l'année sui-
vante, mon honorable ani (M. Davin) revint de
l'ouest avec une opinion tout à fait différente sur le
sujet du fil d'engerbage. Or, cela me porte à sup-
poser que ce changement d'opinion des cultivateurs
de l'ouest, changement opéré entre une récolte et
le mois de mars suivant, nc s'est pas fait ci dehors
de la connaissance de mon honorable ami.

Voici ce qu'il (lisait, ci 1891, lorsqu'il discutait
l'importanîce de mettre le fil d'engerbage sur la
liste des articles admis en franchise:

Nous avons les fils et les frères de ces cultivateurs dans
le Nord-Ouest: petit-on supposer que je n'aurais pas
entendu quelque plainte, s'ils payaient pour le fil d'enger-
bage des prix plus élevés que ceux du Dakota?

Or, il est certain que, durant cette saison, 1-s
cultivateurs payaient (les prix plus élevés que ceux
des Etats-Unis, et voilà un homme censé repré-
senter les intérêtb des cultivateurs, qui nous -dit
n'avoir jamais entendu une plainte. Il dit encore:

Je n'ai jamais entendut dans mon comté, une seule
plainte au sujet du prix du fil d'engerbage.

On se rappellera que ces paroles étaient dites en
juillet. Il pouîrsuit :

Nous avons ou à Régina. il y a quelques semaines, un
grand nombre de cultivateurs du Dakota, qui furent ques-
tionnés relativement aux prix des articles dans le Dakota
et à Régina, et ils ont déclaré que, sur tous les articles
employés pour l'exploitation de la ferme, et jusqu'aux
vêtements et la nourriture, les prix aaris notre Nord-Ouest
soutenaient avantageusement la comparaison avec les
prix du Dakota.

Maintenant, il a été reconnu que le droit n'avait
pas élevé d'un sou le prix (le ces articles. Or, s'il
en était ainsi, en 1891, pourquoi l'honorable député
désire-t-il si vivement, en 1897, réduire les droits,
afin (le réduire le prix de ces articles ?

Mon honorable ami retourna ensuite dans ses
foyers. Il tenait iî se faire réélire. Les cultiva-
teurs devant qui il se présenta, lui dirent: M. le
représentant, si vous avez l'intention de retourner
pricher les doctrines que vous avez prêchées à la
dernière session du parlement, vous ne pouvez
espèrer une réélection. La conséquence fut qu'il
revint ici, ci 1892, avec une politique et (les vues
différentes.

M. DAVIN : Je soulève un point d'ordre.
LIhonorable député veut-il prétendre que quel-
qu'un, dans mon comté, m'ait parlé ainsi ?

M. MACDONALD (Huron): Je le suppose.

M. DAVIN: Je dois <lire que personne ne m'a
(lit cela.

M. MACDONALD (Huron): En 1892, l'hono.
rable député est revetnu. Une résolution semblable
à celle de l'année précédente fut soumiîie à la
Chambre par quelque membre <lu parti libéral, et
alors, au lieu de dire qu'il n'avait jamais entendu
une plainte, voici ce qu'il dit:

Dans le Nord-Ouest, dans mon comté et autres comtés
agricoles, on s'intéresse vivement à cette question. A
l'une des dernières rassemblées, dans mon comté, avant
mon départ, on <n'a demandé ce que je pensais du droit
sur le fil d'engerbage, et il m'a été facile de me rendre à
leur demande unanime d'exprimeren parlement l'opinion
que j'exprimais là.

Or, vous vous rappelez qu'en 1891, il avait voté,
comme il le dit, contre l'entrée en franchise du
til d'engerbage. En 1892, il proposait que l'on mît
cet article sur la liste (les articles admis en fran-
chise. En 1893, il disait :-

Je désire, quelque soit le poids de mes observations,
appuyer l'honorable député qui demande l'abolition de la
taxe sur le fil d'engerbage.

Si l'honorable député était conséquent en 1891,
s'il connaissait le sentiment public, coimnent >se
fait-ils qu'il iourrissait une opinion différente en
1892 et 1893P

Il a aussi changé d'opinioi sur d'autre dues-
tions: En 1894, il n'était pas ei faveur de l'admis-
sion nci franchise du pétrole,, du fil barbelé, (les
inîstruments agricoles ; mais il voulait l'admîission
ci franchise (i fil d'enîgerbage, et imainteinait,
dans ses efforts pour compromettre le gou-'erne.
ment, il a de nouveau cliangJ(le politique.

Je signalerai à votre attention la résolution qu'il
présentait lui-même,ý le 13 février 1893

Que le droit soit réduit sur le fil barbelé, sur les instra-
ments agricoles, sur le pétrole et les ctotns et que le fil
d'engerbage soit mis sur la liste des articles admis en
franchise.
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Je demanderai à mon honorable ami continent il toute autre ville de l'Ontario et dt Canada, peut-
se fait qu'après avoir nourri ces opinions diifé- ètre. Je crois que le tarif actuellement soumis par
rentes pendant trois années consécuîtives, il se pré- le gouvernement est préjudiciable aux cultivateurs,
sente aujourd'hui avec une politique tout à fait dif- aux fabricants, aux ouvriers plus que tout autre
féren te. tarif que l'on aurait pu faire.

Je dirai, en terminant, que je suis encore de Voyonb maintenant comnient ce tarif va affecter
l'opinion que j'ai toujours nourri que tant que les cultivateurs. J'ai étudié les divers articles (lui
nous aurons une protection incidente ou directe; intéressent spécialement les cultivateurs, pour voir
comme vous l'entenîdrez, telle protection doit être ce que le gouvernement fait pour cette classe, et
appliquée avec justice a toutes nos industries. Il voici les avantages que les cultivateurs doivent
n'est pas juste, à mon avis, de négliger une indus- retirer : Un cultivateur ordinaire possédant 100
trie, quand on applique la protection à une indus- %cres de terre, récoltant peut-être mille boisseaux
trie voisine. Ainsi donc, je crois que le gouverne- de grain par anée, ayant une famille (le 5 ou 6
ment a réduit d'une maniere raisonnable le droit enfants, retirera les avantages suivants (les change-
sur les instruments agricoles ; et si nous devons ments faits par le gouvernement : y a ue rédue-
regarder la chose comme un premier pas dans la tion d'un cent par gallon sur le pétrole. Or, le cul-
botine direction, nous entrevoyons le jouir on il sera tivateur ordinaire consoniniera 12 gallons de pétrole
plus qu'aujourd'hui en état de nous donner de plus 1 par année, soit ie économie de 12 cents. Le culti-
grands avantages encore. vateur consommera 200 livres de sucre par année.

Il y a li une réduction le 14 cents par 100 livres :
M. TAY LOR : Je n'avais pas l'intention (le par- nais le prix du sucre le sera pas réduit, car l'on

ler, vu que le gouvernuem len]t ne semblait désireux exige le mme prix sur le sucre brut et on donne
de former la Clamtbre en comité, mais comme les un peu moins le protection, ,1 au lieu de $1.14 par
messieurs de la droite viennent d'employer presque cent livres de sucre fabriqué eni dehors du pays.
deux heuresà cette question, il n'est que juste, je J'accorderai, cependant, une réduction de 14
pense, que nous disions quelque choss de ce côté-ci. cents par 10) livres, soit une économie le 28 cents

Lhaîonorable député <le Lisgar (NI. lichardson) a pour le cultivateur consommant 200 livres <le sucre.
déclaré tne pouvoir appuyer l'amendement présenté Sur les petits outils et les instruments agricoles,
par l'honorable député d'Assiiiiboïa (.M. Davin), l'ancien tarif le 35 pour 100 est réduit à 25 sur les
parce que cela équivalait à un vote de censure outils tels que sarcloirs, rateaux, faux et fourches.
contre le gouvernement. Je pourrais appuyer cet Dans l'espace ciin ats, utt cultivateur emploiera
aiieideient s'il n'allait pas plus loin que cela, s'il ue hache, deux sarcloirs, 5 ràteaux, deux faux et
s'agissuit <le censurer le gouvernement pour n'avoir deux fourches, ce qui, au prix du marché, s'élève
pas rempli ses promesses faites aux cultivateurs <le à 83.95. Une réduction Je 10 poulr 100, le 35 à 25,
l'Ouest, lorsque l'on se déclarait prêt à admettre en donne ait cultivateur uit bénéfice de 39 centins en
franchise les instruments agricoles, le pétrole, la 5 ans, sur ces articles.
houille et le fer. Je cr-ois que le gouvernement Sur le til de fer barbelé, le cultivateur économii-
mérite d'être blâmé par tout honorable membre le sera environ $1, et sur le til d'engerbage, environ
cette Chambre pour n'avoir pas rempli ses pro- 50 centins.
messes : mais la motion comporte autre chose : elle Ces économies s'élévent à environ $2.129 par année
<lit que les instruments agricoles devraient être iis que donneront au cultivateur les réductions du
sur la liste (les articles admis en franîchist. Pour tarif.
cette raison, je voterai contre cette motion. Je Nous allons prendre maintenant l'autre côté de
suis protectionniste. Je veux que l'oit protège nos la question et voir combien le cultivateur perd par
industries, nos ouvriers. o ces chantgemets du tarif.

Mon honorable amni <le Frontenac (M. Rogers),
dont le comté est voisin <lit mieli, sopposerait à
l'aneidemtemit die l'honorable député dI'Assiniboïa,
et dirait à nos cultivateurs que le gouvernement a
fait beaucoup pour eux. .

J'ai étudié attentivement le tarif qui vient (le
nous être sou.s.

Le gouvernement a lit qu'il abolirait les droits
spécifiques ; il soumet cependant le tmême tarif
préparé par l'ancien gouvernement. L ancien tarif
colitenlait 198 droits spécifiques ; le tarif soumis par
le iuistre <les inances en contient 135, 63 <le
moiins seulement. Mainteniant, a comparer les
deux dans les détails, il ny a pas de différenîce
ci réalité. On a, cependat, nodilié l'ancien tarif
à certains endroits au grand détrilet des classes
ouvrières et les cultivateurs. Je <lirai maintenant
à l'honorable député de Frontenac que les cultiva.
teurs <le soit comté nourrissent les mêmes senti-
ments que ceux (le mon comté ait sujet <le ce qulle
le gouvernement a fait pour eux. Je représente
un aussi grand comté agricole, peut-être, qu'il Cii
existe laits la province le l'Ontario, et je deineure
dans une ville contptaut uie population de 4 000
âmes, où, en proportion le la population, l'indus.
trie nanufacturière est plus développée que dans

M. MacoosAî.u (Huron).

31. MACDONALD: Que dites-vous les clous,
de la quincaillerie et une centaines d'autres articles?

31. TAYLOR : Ce que coûtent les primes aux
fabricants <le fer fait plus que contrebalancer ce
que le cultivateur pourrait économiser sur quelques
clous et autres articles du genre dout il a besoin sur
sa ferme. Le cultivateur est celui quti est appelé à
payer la Plus forte proportion de la pruie accordée
à ces fabricants, et cela fera plus qle contreba-
lancer les économies qu'il fera sur la quincaillerie.

Le cultivateur devra payer 25 centins le plus de
droit par année sur le riz qu'il consomme.

Jl. MACDONALU: Il ne paye pas plus cher.

M. TAYLOR : Oui. Les droits sont élevés sur
le riz <ton nettoyé, changement qui a été cause que
toutes nos fabriques <le riz ont fermé leurs pot-tes
en jetant sur le pavé tous les ouvriers employés
dans cette industrie.

Le MINISTRE DU COMMERCE (<ir Richard
Cartwright) : Si l'honorable député veut étudier la
question, il pourra voir que le droit sur le riz n'a
pas été élevé.
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M. TAYLOR: Le prix sera élevé de 25 centins,
et cela a déjà fait fermer nos fabriques.

Le gouvernement a élevé de 2ý pour 100 les
droits sur le coton. Le cultivateur achète pour
S40 de coton par année ; ce qui augmentera ses
dh-penses de $1. Le cultivateur récoltera sur ses
100 acres de terre 1,000 boisseaux de grosses céréales
pois, avoine, orge, et le gouvernement en mettant
le maïs sut- la liste des articles adinis en franchise,
réduit <le 5 cents par boisseau le prix <le ces
grains, déterminant, pour le cultivateur, une perte
de $50. A l'appui le cette prétention j'aimerais
. citer les extraits d'une lettre écrite par C.-B.
Watts, et publiée dans le P/our mad Grain Trade
in//c/in, il y a quelques jours:
L'importation en franchise du maïs aura pour effet de

réduire le prix <le notre soit, et aura un effet très
préjudiable sur la prospérité <le lP. classe agricole,
en réduisant le prix des céréales au prix du naïs
destiné à l'alimentation, maintenant que le maïs atéri-
cain peut dtre importé en franchise. C'est là un point
s(.rieux, lorsue nous considérons les quantités énormes
récoltées par les cultivateurs <le l'Ontario, récolte qui se
chiffrait comme suit, l'année dernière: avoine,83,000,-
000î île boisseaux; pois, 17,000,000; orge, 12,000.000; maïs,
18.000,000.

Comme dans certaine3 parties les Etats-Unis on em-
ploie le maïs comme combustible, ou on le laisse pourrir
dans les champs, n'ayant pas de marché avantageux:
l'entrée en franchise en Canada du maïs américain.
sera d'unti grand avantage pour les cultivateurs améri-
enins, et il est facile de comprendre que cet article fera
une concurrence active aux produits alimentaires de nos
cultivateurs. Moins nous obtiendrons pour notre son,
et notre farine, moins nous pourrons payer à nos cultiva-
tours pour leur blé.

M. ROGERS : Vous ne croyez pas qu'il en soit
ainsi ?

M. TAYLOR: Oui ; c'est ce que c-oient les
cultivateurs de mon comté et ceux dui comté de
1 rontenac. J'ai conversé avec plusieurs d'entre
eux, saniedi; et ils sont bien convaincus que l'en-
trée en franchise dut maïs aura pour effet <le
réduire tle 5 cents par boisseau le prix le leurs cé-
réales. Je nie donc la prétention que le tarif ac-
tuel sera avantageux aux cultivateurs, car il sera
au contraire très préjudiciable, et pour le eulti-
vateur ordinaire, il signifie une perte de $50 par
aiée.

Maintenant, comment le tarif affectera-t-il l'ou-
vrier ? Quel bénéfice retirera-t-il les réductions
du tarif? Un des articles du programme des
inenbres du gouvernement lorsqu'ils étaient dans
'oppositon était qu'ils admettraient en franchise

les articles (le première nécessité pour taxer les tr-
ticles le luxe. Est-ce là ce qu'ils ont fait ? Qu'a-
t-on fait au sujet des articles <le première nécessité -
Ne sont-ils pas frappès <le ces malheureux droits
spécitiques? Les honorables meimîbres de la
droite ont-ils réduit les droits sur les viandes?
Ils ont réduit quelque peu les droits sur la farine,
mais ils n'ont fait aucune réduction sur les pro-
duits le lia ferme qui sont des articles le première
nécessité pour l'ouvrier. J'ainerais savoir en quoi
ils ont réduit les droits sur- les articles de première
nécessité, et sur quels articles de luxe on a mis les
droits élevés.

M. MACDONLD. (Huron): N'avez-vous pas
dit, il y a un instart, que le, gouvernement avait
réduit les droite sur le blé?

M. TAYLOR: I n'a réduit le droit sur la farine
que de 15 cents par baril, et cela affetera peu

l'ouvrier-cela ne lui fera probablement pas une
différence de plus <le 5 cents. J'ai fait les cal-
culs suivants : le gouvernement a élevé le droit sur
le tabac, c'est peut-être là un article <le luxe. Un
honorable député derrière moi dit que c'est le
luxe de l'ouvrier. On a aussi augmenté le droit
sur la boisson du pauvre, le whisky. 'Mais qu'a-t-
oit fait a'î sujet des boissons les membres du
cabinet, les vins ? On n'a pas élevé ces droits, mais
on a élevé les droits sur le whisky qui sert de
remède, et qui est, la boisson du pauvre.

M. MACDONALD : Etes-vous opposé à l'aug-
mentation du droit sur le whisky ?

M1. TAYLOR: Oui, pour cette raison que je
crois que cela aura un mauvaiseffet et encouragera
considérablement la contrebande. Les droits
actuels sont bien assez élevés. Si l'on veut pré-
lever tu revenut plus élevé, que l'on impose des
droits sur les vins du riche.

Voici donc tons les avantages qui découlent du
tarif pour l'ouvrier. Une réduction de 12 cents
sur 12 gallons de pétrole qu'il consomme en un an ;
une économie de 28 cents sur le sucre, soit un
total <le 40 cents. Maintenant, il payera 25 (le
lus pour le riz, $1 <le plus pon- le coton, puis il
aura à souffrir d'une réduction de $50, ce qui équi.
vaut à 10 pour 100 au moins sur ses gages.

M. MACDONALD (Huron) : Je désire poser
une question à l'honorable député.

M. TAYLOR : Je réclame le droit (le terminer
mes remarques, l'honorable député pourra parler
ensuite.

M. MACDONALI) (Huron): Je désire denman-
der....

M. l'ORATEUR : Toute interruption n'est per.
mise qu'à titre le courtoisie.

M. TAYLOR : J'accorderai cette faveur à l'bo-
norable député lorsqjue j'aurai fini. L'ouvrier ordi-
naire gagne $500 par année, et il lui faudra perdre
10 pour 100 <le ses gages pour payer la concu-rence
des fabricants étrangers. Quelques-unes des fa-
briques de la ville oit je demeure ont déjà inauguré
une réduction de 10 pour 100, tandis qu'une manu-
facture a été fermée samedi.

Cela équivaut à une perte de $51.25 que devra
subir l'ouvrier ordinaire, à cause de ce tarif, et le
bénéfice qu'il retirera des réductions des droits
sur- les articles de première nécessité sera de 40
cents par annxée; soit une perte de $50.85

Je désiresignaler à l'attention lu miiistre du
Comninerce quelques données statistiques jue j'ai
puisées dans ui rapport important qu'il vient de
publier, vit que j'ai l'intention d'appeler l'attention
des cultivateurs sur ces chiffres, car les cultivateurs
ont iiitérêt à voir les ouvriers prospérer, tout comme
ces derniers tiennent à trouver le l'emploi- dans le
pays. L'ouvrier est le meilleur client du cultiva
teur.

Le rapport en question, qui a été publié il y a
quelques jours, démontre ce qi suit : Voici ce que
nous avons importé des Etats-Unis, ei 1894 et en
1896:

1854



1855 [COMMUNES]

Valeur.
1994.

Accessoires pour engerbeuses... $1,475
.. .. ..e. .. ..e. .. .. ..

Machines à semer n sillons . 4,207
Fourches........................ 1,373
H erses....................... ... 4,729
Moissonneuses et engerbeuses. 75,573
Iloues....................... 2-76
Rateaux à cheval .. ....................
Tondeuses de gazon........-.............
Faucheuses ...... •........ 159
Charrues.............. ...... 11,198
Moissonneuses .................. 421
Faux ... . .................... 17,379
Pelles et béches ............... 14,005
Machines à battre .............. 3,508
Voitures........................ 253,044

Valeur.
1896.

S 3,766
21,49j3
40,243
6,408

18,729
1301780

1,052
12,903

977

51,6579
2,350

22,430
23,596
23,805

1,224,352

Total ................... $423,397 81,658,111
423,397

Augmentation des importations. ....... 8,234.714
Ce tableau indique que nos importations totales

des Etats-Unis, en 1894, ont été de $433,397, et en
1896, <le 51,658,111, soit une augmentation sur l'an
dernier de $1,234,714. Quelle est la signification
de ces chiffres ? Ils signifient qu'un million et
quart de dollars sont passés du Canada aux Etats-
Unis, pour payer la main-d'ouvre étrangère de nos
voisins. Les cultivateurs du Canada n'ont pas le
droit d'envoyer leurs produit. aux Etats-Unis pour
nourrir ces ouvriers, et ainsi, c'est un million et
quart le dollars qui profitent aux Etats-Unis et qui
sont perdus pour nous.

M. MACDONALD : Combien achètent-ils de
nous ?

M. TAYLOR : Pas pour un dollar de ces
articles-là, ou des autres articles <tue nous fabri-
quous ici.

M. MACI)ONALD : Ils ont acheté de nous pour
53,000,000.

20. TAYLOR : De quels articles, mon ami ? Pas
sur les articles qui demandent un seul jour de tra-
vail. Ils achètent la matière première, et c'est tout.
Les cultivateurs et les ouvriers du Canada veulent,
qu'au lieu de diminuer le tarif, on l'élève de ma-
nière à exclure de notre marché les produits de
n'importe quel pays, des Etats-Unis, de l'Angle-
terre, <le l'Allemagne, de la Belgique ou d'ailleurs,
et de manière à protéger le travail canadien. Les
journaux libéraux et les membres de la droite nous
disent que nous avons aujourd'hui un ministère
d'hommes d'affaires, et (lui sait gouverner le pays
d'une manière pratique. J'ai examiné attentive-
ment ce cabinet modèle, afin de constater combien
il y avait d'hommes d'affaires et à quel résultat en
suis-je arrivé? Je constate que le premier ministre
est avocat, ainsi que neuf de ses collègues, savoir
M. Sifton, M. Davies, le ministre du Commerce.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne suis
pas avocat.

M. TAYLOR: L'honorable solliciteur général,
le ministre des Chemins de fer et Canaux, le direc-
teur général des Postes et dans le Sénat, sir Oliver
MNtowat et l'honorable M. Scott. -Dix avocats font
partie de ce cabinet d'hommes d'affaires. En
réalité, le contrôleur des Douanes est le seul homme
d'affaires qu'il y ait dans le gouvernement, mais on
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ne lui a pas donné voix au conseil où ses aptitudes
commerciales auraient pu être de quelque utilité
au pays. Le gouvernement a exclu du conseil le
seul homme d'affaires, mais en revanche, il y a
deux journalistes d'expérience, le nmnistre des
Finances et le ministre des Travaux publics. Le
ministère compte parmi ses membres un médecin
mais il est absent à cause (le maladie, car, s'il était
ici, il pourrait donner à ses collègues <lu cabinet
une légère médecine, afin de les guérir du tarif qu'ils
sont à administrer aux cultivateurs et aux ouvriers
de ce pays. Ce n'est pas là le ministère que le
peuple attendait.

Une VOIX : Il y a un cultivateur.

M. TAYLOR: Oui, j'avais oublié le cultivateur.
Le gouvernement possède dans son sein un pro-
priétaire-cultivateur qu'il exhibe aux agriculteurs
(le ce pays, comme le modèle du cultivateur pra-
tique. Je ne sache pas que l'honorable ministre
ait fait lui-même beaucoup de culture, mais autant
que je puis en juger, dans l'administration de son
département, il ne fait que suivre la politique
inaugurée par le gouvernement pratique que nous
avons eu jusqu'au mois de juin dernier. Comme
tout bon cultivateur, il est intelligent, assez intel-
ligent pour suivre les traces de son prédécesseur.

Nous n'avons pas encore eu l'exposé complet de la,
politique du gouvernement au sujet de la houille.
On nous réserve quelque chose, et, par conséquent,
je ne discuterai pas cette question avant que
le gouvernement nous ait fait connaître sa poli-
tique sur cet article. Je présume que si le gou-
vernement exécute la promesse qu'il a faite en
termes voilés, dans un avenir prochain, on taxera
le combustible du pauvre. Le gouvernement et
les députés qui l'appuient, ont parlé des fautes de
copiste qu'il y avait sous l'ancien tarif, mais je
serais des plus surpris s'il n'y avait dans le nou.
veau tarif, avant son adoption définitive, une foule
de fautes de copiste. Lorsque les ministres auront
fini de recevoir les députations qui arrivent de tous
les points du pays, je suis convaincu qu'il y aura
une foule de fautes de copiste à expliquer et à cor-
riger avant l'adoption définitive du tarif. Je crois
que mon honorable ami de Wellington-nord (M.
IlMullen) sera obligé d'avouer son erreur, car,
au commencement de la session, il a informé cette
Chambre que le gouvernement retardait de sou-
mettre son tarif, parce qu'il désirait présenter
une oeuvre parfaite du premier jet et une mesure
exempte de fautes de copiste. L'honorable député
va sans doute revenir sur ce qu'il a annoncé et
venir au secours du gouvernement, afin d'expliquer
les fautes de copiste qui, se trouvent dans le tarif
soumis à cette Chambre. Si le gouvernement ne
modifiait pas son tarif, l'explication que m'a don-
née un libéral de Gananoque, lors de ma visite à.
cet endroit, samedi dernier, n'aurait aucune valeur.
Cet homme me disait : Le gouvernement actuel a
fait le tour lu pays, il a dépensé des milliers de
piastres afin de consulter les cultivateurs, les fabri-
eants et les ouvriers ; neuf sur dix des personnes.
qu'il a consultées lui ont conseillé de ne pas faire
de changements. Il ajoutait : les membres de la
commission du tarif s'en sont allés à Ottawa, ils
n'ont jamais examiné les témoignages pris par eux,
et le gouvernement a présenté un tarif tellement
défectueux, que douze écoliers auraient pu en pré-
parer un meilleur; il a fait des changements sans
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autre but que de faire des changements, et il a
bâclé toute laffaire. Si l'on tie corrige pas ces er-
reurs de copiste, les ouvriers canadiens devront
subir une réduction de 10 à 25 par 100 sur leurs
salaires, ou bien ils seront obligés de s'expatrier et
d'aller travailler dans tu pays étranger, dans un
pays oit nos cultivateurs tie pourront pas envoyer
leurs produits pour les nourrir.

Nos cultivateurs ne veulent pas qu'en enlevant
les droits, on nuise à nos industries tmanufactu-
rières et que l'on fasse disparaître par là notre
marché national. Ils savent qu'aujourd'hui, il y a
entre nos fabricants une concurrence telle, que les
marchandises ne se vendent que pour payer le coût
le la production. Il n'y a pas à l'heure qu'il est
un seul article fabriqué au Canada qui ne se vende
pour ainsi dire au prix de revient, tant la conctir-
rence est grande. Les travailleurs gagnent aujour-
d'hui un salaire raisonnable, et les cultivateurs
vendent leurs produits à un prix raisonnable, et
ainsi il y a entre les cultivateurs et les travailleurs
un juste échange le produits, et l'industrie agricole
et l'industrie manufacturière marchent côte à côte
et développent au Canada une richesse qu'on n'y
verrait point, si l'on importait de l'étranger les
objets manufacturés dont nous avons besoin, ce qui
arrivera si le tarif actuel reste en vigueur. Quand
mine Phonorable député de Wellington (M.
McMullen) serait obligé d'avouer qu une foule le
fautes de copiste ont eté commises, j'espère quîte le
gouvernement, avant l'adoption définitive du tarif,
reconnaîtra ces fautes de copiste et s'efforcera de
réparer quelques-unes de ses bévues, de manière à
permtettre à nos fabricants de gagner leur vie et <le
garder nos ouvriers au Canada.

L STENSON : Je n'avais pas l'intention île
prendre part à ce débat, avant d'avoir entendu le
discours de l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) qui a cherché à diminuer l'importance les
avantages que les cultivateurs retireront lui tarif
présenté par le gouvernement actuel. L'hioiiorabile
député suppose que chaque cultivateur dépense
anuellemtent douze gallons de pétrole et nous <lit
que le droit a été réduit à un cent par gallon.
Cela n'est pas juste, je crois, parce que le prix sera
certainement plus réduit que cela, vt le privilège
qu'on accorde de transporter le pétrole en réser-
voir, ce qui, on le présume, en réduira le prix l'utn
cent et demi, et plus. Mais prenant ses propres
chiffres, lhonorable député admet que chaque
cultivateur obtiendra, sur le pétrole, le sucre, les
itclies, les faulx, le fil de fer bairbelé et le fil d'en-
gerbage, uno diminution de prix le $2.31 dont il
profitera ; mais, suivant Plhonorable député, cela
i'en vaut pas la peine. Cette somme serait peut-
être peu <le chose, s'il n'y avait qu'ui ot deux
cultivateurs dans soi comté qui en profiteraient.
Mais prenons comme exemple mon propre comté,
qui est presque essentiellement agricole, et laits
lequel le nombre des cultivateurs dlépasse, 5,000;
ci nous basant sur les chiffres de l'honorable
député, nous cotnstatons que ce seul comté écono-
misera, sous l'empire lu nouveau tarif, la jolie
petite somme de $11.550. Cela en vaut la peine,
Sans parler de l'économie qu'on effectuera par le
transport le Plhuile en réservoir.

Mon honorable ami prétend que la classe agri-
cole perdra par l'admission en franchise du maïs.
Cette doctrine ne ferait pas fortune, je crois, dans
mon comté, où les cultivateurs sont très satisfaits

59

de ce changement, car ils ont demandé depuis plu-
sieurs années l'admission en franchise di maïs, atin
de pouvoir tirer un meilleur parti du lait de leurs
vaches et en engraisser les cochons, les grosses
céréales qu'on peut icolter dans mon comté ie
convenant pas à l'industrie laitière. Je crois que
le profit que retirera mon comté de la seule admis
sion en franchise du maïs, est égal, pour le moins,
et est de beaucoup supérieur, je crois, au profit
qu'il retirera des autres articles que l'honorable
député de Leeds (M. Taylor) a énumérés, c'est-à-
dire 811,550. Et sans exagération, je crois pouvoir
dire que le profit que retirera mon comté de l'ad-
mission en franchise du maïs sera le double de ce
montant.

Relativement à Faugmetntation (les droits sur les
cotons, je dirai seulement que quand les fabricants
anglais se prévaudront du tarif différentiel, ait lieu
le perdre quelque chose par l'augmentation des
droits sur les cotcns, la population des campagnes
ci bénéficiera. Les cotons seront moins chers que
sous lancien droit. Ainsi, la classe agricole n'a
rien à perdre mais tout à gagner par les change-
ments faits ait tarif.

Je dois protester contre les remarques de Phîono-
rable député (M. Taylor) sur le compte du ministre
de l'Agriculture (M. Fisher). Dans la partie du
pays que j'habite, ces remarques ne seraient pas
prises au sérieux, car l'honorable ministre y est
reconnu comme un propriétaire cultivateur, et un
gentilhomme dans toute la force du terme ; et il
n'est pas seulement un propriétaire cultivateur,
mais il est aussi un agriculteur pratique et eu état
d'instruire les cultivateurs qui n'ont pas eu conune
lui l'avantage de l'éducation et (le la science agri-
cole. Je sais que ses enseignements ont été utiles-
aux cultivateurs de mon district, plus utiles encore
que les avantages qIue ces derniers retireront pen-
dant plusieurs années du nouveau tarif.

S'il fallait établir une comparaison entre le ni-
nistre (le l'Agriculture du jour et ses prédécesseurs,
elle tournerait certainement à l'avaiitage du ministre
actuel. Dans le cas tmême où il ne serait pas culti-
vateur pratique, il est, toutefois, propriétaire
agriculteur, tatdis que ses prédécesseurs ie l'étaient
dans nulle acception du -iot. J'ignore s'ils étaient
avocats ou médecins, mais, le fait, ils n'étaient
pas agriculteurs. C'est bien lit, d'ailleurs, l'opinion
que nous nous sommes formée d'eux, en voyant
les résultats de leur administration du tministère
de l'Agriculture. Aujourd'hui, nous allons pouvoir
bénéficier le l'expérientce et des connaissances du
ministre actuel de l'Agriculture, relativement aux
mesures qu'il a prises pour faire placer notre
beurre et notre fromage sur le marché dans un
état convenable, île façon à ce qu'ils commandent
les prix les plus élevés. Voilà une mesure fort
importante dont les cultivateurs catadiens bénéfi-
cieront encore dans une plus large mesure que
(le la réforme du tarif. Avant de terminer, je
désire ajouter quelques mots at sujet des observa-
tions faites ait sujet d'un ministre absent de la
Chambre. Je me contenterai (le dire ceci : il est
infiniment regrettable de voir un député profiter de
l'absence d'un ministre qu'un déplorable accident
retient chez lui, pour faire des allusions sarcasti-
ques, plutôt que de sympathiser avec son collègie
dans le malheur qui le frappe.

M. ROCHE: Je veux être très bref dans les
quelques observations que je viens faire à la
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Chambre, et je ne bornerai strictement à discuter
la question qlui fait le fond (lu débat, l'imnpC<t des
instruments aratoires. J'ai déjà pris la parole une
fois sur le budget, et je ne tiens pas à ne répéter,
aujourdhui, à Fiiistar die certains députés. Inva-
riablemient, lorsqu'il s'agie de défendre quelque
mauvaise mesure du cabinet, on voit accourir à la
défense du gouvernement le député de Lanbton-
ouest (M. Lister), et plus Faffidre est mauvaise,
plus il met d'eipressemnent et apporte de zèle à la
défendre. Aujourd'hui, il a dépensé au moins dix
minutes du tenups <le la Chambre à nous parler ('un
sujet tout à fait étranger an débat, accusant un de
ses collègues d'avoir voté à l'encontre de ses pro-
pres dclarations.

L'honorable député n'avait certainemient pas
besoin de traverser le parquet ule la Claimbre pour
trouver nu exemple de ce genre : car dans l'hono-
rable député de Lisgar (M. Richardson), je lui
signale un brillant exemple de l'homme qui se
propose de voter à l'encontre <le ses propres convie-
tions, dans la circonstance actuelle. En effet, cet
lonorable député s'apprête à commettre l'acte
même qu'il a reproché à l'un <le ses collègues qu'il a
accusé, dants son élégant langage, de se blottir sous
la grange. Mieux que personne, l'honorable député
de Lisgar sait à quoi s'en tenir sur les promesses
prodiguées aux habitants <lu Manitoba relativenent
a liaLmissioni en franchise des instruments ara-
toires. Voilà des années que le journal dout il est
le rédacteur réclame à grands cris l'abolition de
l'imnpot des instruments aratoires; et, aujourd'hui
qu'on le sonmne d'appuyer le sou vote les principes
-est-ce bien le 1mot ?-qu'il a toujours invoqués,
voilà qu'il ravale toutes ses déclarations passées, de
peir d'embarrasse le cabinet. L'honorable député
(le King (M. Domville) adopte la mîlême attitude,
félicitant les députés patrons de se rallier à la poli-
tique dii gouivernenent, pour ie pas enbarrasser
le cabinet en votant contre lui. A la dernière
session, lorsque l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest ('M. Davin) saisit la Chambre d'une motion
similaire, le député de Lisgar s'excusa de ne pas se
rallier à cette proposition, sous prétexte qu'il avait
confiance qu'en temps utile, le gouvernenent ren-
drait pleine justice aux cultivateurs du Nord-
Ouest, en abolissant l'impôt les instruients ara-
toires. Et la raison qu'il allégua pour ne pas voter
en faveur de cette proposition, fut la crainte que
cette attitude de sa part n'aidàt l'honorable député
d'Assiboïa-ouiest dans Flélection qu'il aurait bientôt
à subir. Cette élection n'aura très probableinent
pas lieu, je l'espère dtu moins ; à tout événement,
si elle se fait, j'ai la confiance que l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest recevra le claleureuix appui des
cultivateurs de son comté pour ka courageuse atti.
tude en saisissant la Chambre de la proposition
débattue. Quand l'honorable député le Lisgar
(M. Riclardson) briguera de nouveau les suffrages
Ii peuple, les électeurs <le son comîîté se souvien-

dront de l'attitude qu'il prend actuellement en
cette Chambre.

A entendre l'honorable député <le Huron (M.
Macdonald) les électeurs <le son comté sont parfai-
tenent satisfaits des réductions qu'on a fait subir
an droit dont sont frappés les instruments aratoi-
res. J'aimerais savoir à quel abaissement de droits
l'honorable député fait allusion. A mon avis, on
n'a nullement réduit l'impôt des instruments ara-
toires, sauf le droit dont est frappé la matière pre-
mière qui entre dans la fabrication des machines
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et dont les industriels bénéficient. Or, la protec-
tion accordée aux fabricants d'instrr ments aratoi-
res est aujourd'hui, comme sous l'ancien régime, de
20 pour 100, de sorte que ces industriels jouissent
aujourd'hui d'une protection plus élevée, puisque
entre l'abaissement le l'inpôt de la matière pre-
înière dont ils bénéficient, ils jouissent encore <le
la même protection relativement à leurs produits.

Les cultivateurs du comté que représente ici l'ho-
norable député doivent être faciles à contenter, s'il
est, conue il l'affirme aujourd'hui, l'interprète (le
leurs sentiments à cet égard.

La proposition à l'étude nous denande donc, à
bon droit, le condamner le cabinet, parce qu'il a
violé les proimesses qu'il avait faites aux cultiva-
teurs li .Manitoba, car je sais que le cabinet ne
leur a pas tenu parole. Bien que je ne nie fusse
pas engagé envers <îles cominettaits à voter l'aboli-
tion le l'impôt des instruments aratoires, mon ad-
versaire.fit <le cette proposition sou cheval de ba-
taille à son élection, et tous les députés libéraux du
Manitoba ont pris la mêéme attitude. Ils lépandi-
renit à profusion dans la province des extraits de
discours des chefs libéraux, promettant que s'ils
arrivaient au pouvoir, ils décréteraient l'admission
en franchise des instruiiments aratoires. C'est à notre
tour aujourd'hui le sonuner les lonorables dé-
piités de racheter la promesse qu'ils ont faite aux
cultivateurs dui -Nord-Ouest. J'ai l'intention <le
voter en faveur de la îmotion <le l'honorable député
d'Assinibcïa-ouest, et, j'en ai la certitude, je suis
ci cela le fidèle interprète les cultivateurs de mon
comté, qui demandent l'acmiission en franchise des
instruients aratoires, car ainsi que l'a fait obser-
ver ion honorable collègue (M. Davin), c'est sur
les cultivateurs du Nord-Ouest que retombe, dans
la plus large mesure, le droit dont sont frappés ces
instruments. Et mes honorables collègues du Ma-
nitoba qui voteront contre cette notion, j'en ai
l'absolue certitude, ne se constituent pas en cela
les véritables et fidèles représentants <les opinions
<le leurs électeurs, et c'est avec la même absolue
certitude que je leur prédis le châtiment qui les
attend infailli blemenit, quand ils iront de nouveau,
briguer les suffrages de leurs électeurs.

M. CRAIG : Je n'ai pas l'intention d'infliger un
long discours à la Chambre ; seulement, j'estime de
mon devoir d'expliquer le vote que je dois donner
sur la question débattue en ce mloinent. Toutefois,
avant d'entrer ci matière, que la Chambre me per-
mette de faire quelques reiarques préliîminaires.
Et d'abord, je dois rendre à l'honorable député
d'Assiniboia-ouest (M. Davin) le témoignage qu'il
s'est toujours, à ma connaissance, constitué en parle-
ment le champion des cultivateurs de l'ouest.
Certes, les députés de la gauche même l'admettront,
j'en suis sûr, nul député n'a signalé à la Chambre
avec plus d'énergie que ne l'a fait le député d'Assi-
niiboïa-ouest les besoins des cultivateurs du Nord-
Ouest et du Manitoba. Parfois même, il a paru
exciter la jalousie des députés de la gauche, repré-
sentant de l'ouest, qui s'imaginaient sans doute que
ses efforts oratoires en Chambre jetaient dans
l'ombre leurs propres efforts. J'ai même trouvé
assez amusante la critique que l'honorable député
de Lisgar (M. Richardson) s'est permise au sujet
de l'attitude du député d'Assiniboïa-ouest, en ne
votant pas en faveur <le la proposition demandant
l'admission en franchise des instruments agricoles
et du fil d'engerbage, à l'époque où le cabinet con-
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servateur était au pouvoir. Pourtant, l'honorable quand elle sera soumise à l'entente du comité.
député d'Assiniboïa-ouest avait bien eu soin de L'amendement déclare que la proumesse faite aux
déclarer que s'il ne votait pas en faveur de cette cultivateurs de l'Ouest rend nécessaire l'adhission
proposition, c'était parce qu'il ne voulait pas voter en franchise des instsuments aratoires et duI bois
la déchéance du cabinet. Toutefois, chose bien de construction.
singulière, au moment inènie oh l'honorable député Je ne suis pas ici pour défendre le gouverne-
de Lisgar vient condamner I'attitude prise en cette ment de l'accusation d'avoir été inconséquent
circonstance par le député d'Assiniboïa-ouest, il se c'est un point que les ministres auront ài régleravec
propose de suivre aujourd'hui préciseinent la même leurs partisans ; je veux seulement expliquer le
ligne le conduite. En voulant dépeindre l'attitude vote que je me propose le donner sur cette ques-
du député d'Assiniboïa, il se sert (le figures fort tion, et je dis, que le gou vernement ait été consé-
gracieuses : il nous le montre grimpant sur un quent ou non, qu'il maintienne nièmne la Protection,
arbre ou se blotissant sous une grange sans se douter je ne l'en blâmerai pas. Pourquoi ? Parce qlue je
ap parenunent du fait que ce langage métaphorique suis et que j'ai toujours été, depuis mon entrée au
applique avec beauicoup de force d si propre situa- parlement, un protectionniste muodéré.
in tionJe ne suis pas ce qu'on appelle un protectionniste

Il est une autre déclaration des honorables politique ; ce <'est pas pour les raisons de poli-
dputés (le l'Ouest, partisans du cabinet et tique que je suis protectionniste, nais à titre de Ca-
à surtout du député le Lisgar, que je veux signaler nadien, à titre d'honme d'affaire, ayant à cœur
la ('hianbre ; c'est celle-ci : ils acceptent, disent-ils, l'intérêt du Canada. Quand je considère la situa-
le tarif dans sa teneur actuelle, parce que ce tion géographique le notre pays, situé . aux cûtés
n'est pour ainsi (lire qu'un premier pas ; et sur la des Etats-Uni.s, et ayant à lutter contre la main-
fin (le cette déclaration, le public est porté à croire d'ouvre h bon mon narchté le l'Alleumagne et les
que ces députés ont reçu clu cabinet l'assurance, autres pays d'Europe, je lis qu'une protection to-
-chose que j'ignore dlu teste, -que le tarif actuel dérée est une nécessité pour nous. C'est pour cette
nest qu'un l premier pas, et qu'il y a tout lieu raison que je ne veux pas blâmer le go<uverneiient
d'espérer pour l'avenir de plus amples réductions. parce qu'il a maintenu la proteetion, et c'est pour
Cette déclaration est peut-être le nature à donner cette raison aussi que je ne puis pas appuyer la
satisfaction aux députés la gauche, mais la Chambre motion <le mon honorable ami (11. Davin.)
et le pays lui-mêème veulent quelque close de mieux Si, en effet, j'appuyais cette motion, on pourrait
défini et de plus précis. Si le tarif, dans sa teneur dans quelque temps venir ne demander le voter
actuelie, ne doit pas demeurer même quelques en faveur d'ui autre amendement déclarant que
années en vigueur,. si ce n'est qu'un premier pour tenir les promesses faites aux ouvriers de
Pas, comme on l'atlirie ; si, à bref délai, les l'Ontario et cde Québec, le gouvernement devrait
cultivateurs le l'Ouest et de tout le pays doivent abolir tous les droits protecteurs. Je ne voudrais
obtenir de nouvelles réductions le droits, alors, pas voter pour une pareille motion, et pour la
c'est le devoir du premier ministre de le <lire main- même raison, je ne veux pas appuyer la motion ac-
tenant a la Chanibre et au pays. Relativeiment aux tuelle. Je ne veux favoriser aucune Proposition
cultivateurs de l'Ouest et aux instrunients aratoires, qui pourrait faire croire que je désire le libre-
il est un point qu'il ne faut pas mettre en oubli : échange pour le Canada, ou que je suis disposé à
'e.st que le cabinet conservateur n'a point perdu renoncer h une protection modérée en faveur le nos
le vite les besoins (le l'Ouest, et j'en ai la convie- industries.

tion, c'est mon hononorable ami (M. Davin) qui, Le parti libéral en tant qu'il a respecté le puin-
dans une large mesure, a porté l'ancien cabinet à cipe de la protection, 'a fait qîe continuer la poli-
entrer dans cette voie. Tenant compte des besoins tique (lit parti conservateur. Je ne lii 'eproclie
îles cultivateurs de l'Ouest, que fit le gouvernement pas de l'avoir fait. Il est vrai qu'en agissant ainsi,
conservateur ? Il réduisit l'impôt des instruments il me s'est pas montré conséquent, piisqu'ila dénoncé
aîgricoles de 35, à 20 pour 100. Voilà un fait à cette politique sans aucuiménagement par tout le
lhonnetur du gouvernement conservateur, que les pays. Je sais <ie lais <on propre comté, îuî itu-
cultivateurs de l'Ouest ne sauraient mettre en lre éminent di parti libéral a prêché le libte-
oubli. Si cet important abaissement <le droits a échange, et je n'i aucun coute qu'il s'est, par li,
été eflectué, ce n'est pas aux députés de la gauche assure)' un huit nombre (le votes. Mais je suis tout
qu'en revient le mérite, mais bien au gouvernement disposé à ne pas tenir compte de cette itconsé-
conservateur. quence, à propos de cette question.

L'ancien cabinet a aussi réduit les droits sur le fil Quoi que je Vuisse dire ou penser de la conduite
d'entgerlîage de 25 à l24 pour cent. Sans vouloir des libéraux à 1 égard <es cultivateurs <e lOuest,
faire allusion à ui débat antérieur, je puis bien re- je ne puis pas déclarer par mon vote cueje vou-
later un fait que je trouve consigné dais les jou'- drais le voir adopter le lîbre-échatge. Je sis
naux, et c'est celui-ci: l'autre jour à une séance de donc obligé de voter contre la motion îe mon loilo-
la Clianbre, h laquelle je n'étais pas présent, le rable ami. C'est atx représentants îles districts
premier ministre en réponse à une interpellation ce l'ouest à régler les difficultés qui potiraient
relative à une vente de fil d'engerbage effectuée par surgir entre eux et leurs conîtîants, et lion à
les autorités du pénitencier de IKingston à M. moi. Pour na part, je voterai, comme j'ai ton-
Hobbs, de London, a déclaré qu'il n'avait pas été jours voté-en favetr dune proteetion nodére
fait Je stipulation relative au prix, la chose n'étant pour les ouvriers et les cultivateuts du Canada.
pas jugée nécessaire, la réduction du tarif ayant
provoqué une concurrence si vive, qu'il n'existait M. OLIVER: Sur cette motion, je désire décla-
plus de grief à cet égard. . S'il en est ainsi, je ne rer-si la Chambre me pardonne <le prendre loo-
vois pas la nécessité de réduire de nouveau les table député (M. Davin) a sérieux-que cette mo-
droits sur cet article à 10 pour 100. C'est là toute- tion est;trés opportune à titre de représentatt de
fois une question qu'il y aura lien de discuter, l'Ouest, et éprouvant un certain niécontemutenent

Leprilbéa9ntn q'larsecèl rn
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au sujet lu tarif que nous a soînis le gouverne- IL F8 Je suis Prl par l'auteur du bill
ment, je le ferai uu plaisir d'atpIuyer la îmotion, (NI. OsIer) le deuander qu'il reste sur l'ordre du
pourvu que l'honorable député mue donne ia preuve jour.
< ile si la Motion est ad(pttée et quC Si le nuuuveau
goiiv'uvernlelm t est renversé, le gou veunement <1 pi Je voudrais Savoir pour.

lui succé lera donnera etfet à cette mrotion. Niais quoi l'liouorable député fait cette deuaude.
tant qu'il nle lu s aura pas n cette assurance, I LIES Il est absolument inpossible ù
tant- <itil n'auria pas prouvé qule la population dle NI(taut~~~~~~~~~ tt iln.r a ruéqel iplttud M. Osier dl*'tre ici ce soit', et il nue clharge de fatire
l'ouest et les cultivateurs dlu pays .nt tout iitérêt
areerser le gouverneentactuel et appeler nos
adversaires au pouvoir, il ne peut pas raisonnalc-

ment s'attentire a1 ce que Ii moi, Ili aucun t· en it joui', ais je crois qtî'il a itoit ce <ue sa te-
taut de l'Ouest, ni aucti représelntanlt d'un district
agricole, vote en faveur de sa mottiont le iton-con,- NI luOp
tiance dans le preen goivernemItelt. pl es

La diffétentce entre la position, telle tu'elle est
aujourdi'u1iii sur la motion le lhontorable député
(.\. 1)avin) et la position telle qu'elle était sur la CONIAGNIE DE 'HEMIN DE FER IAN-
motion propotsutrefois par le directeur général CENB1Rl ET Du :Su]).
des Postes ( N\. M lulck <'aiu jourd'hui, ci faveur (le
l'abolition les droits sur le il d'engeage--et lo- L a re se foie e comité Su le bil (i
notable député (NI. I )aviit) a pailé einfa îet' de 5 I ) concrnant la Ctfaviurtiit chemin tic fer
cette mttot ionî et a viétltcoltte-est Celle'ci Si l'ho( L OtlgrI)bu'g et dud. qu'icrtdsod. r
torablte <épiqtun avait voté, Codpu il a aelt, Suer

cette lotttt et si tit avait Oseir id icie e ie et La mneotion est atdopftée.

raisssut cette qdueseaiond, e appeler ses
v iidsu jourmi paujvecir, le ootiveai ( il aimictue s

tatirait ittis lat mtionl eii viguleur, tainidlis qî'aîjiî-- L>é<iltc.
I'tii, si la tîmotioti le '.UTEoRLraAle tlN :APorté (joI.

]');tviiî) était ; itt-e et (Ille 'I le (rotlVei'lietiieCt OI. ICHARIDSON Hle 'ais dontet uelAes
acel lit. remplacé p' li linistère choisi <daits expl icatirs su' I'objet frli il I etn je laissebai t ni-

op tsii, la tmtot ion tic ser'ait pas ise à exéeti îist te îles Che5i)cn s an ft ' et m aliauix le Soin dexflir
iot, et tios seriots <ix fois tlls -aci q itijOlil'- quer lesbur aetitdulie us d( .il sc hs .'i)trodti'e
detti m o c si atîtnes avaiti vienirtussilevat le core rmité.

t la tiiféreesa e eutir les uea psitions, r U'ol jet <lit présett bill est eîeî'îettîe tit. cheti le
c'est oi' cela qotil n'y a aubcle i éutc. fe' et dt su ile (e .elier au cheîin le

Dpvin tit rUote eiit qeèm sii let gouvernement ý

pot ~ ~ ~ ~ ~ ~ Z t- tbuî iijît l<i ste g'clltii'lft liLcNitouba. Ce chîein i a été conîstrluità
acest pas touta fait satisfait chii tarif, à voter dilit- l'ouest île (latisioîîe, a 2)) oit 25 iilles nis nord-ouest
l'ie t expie sa cotiance laitps le governement tic Le chei île la Coîpagîie

tion t nous u seo s dx foi e plu s li quauo ur-C

i l tce aerees eu psito s u Lac \ititt va tic lastone jis it
dcars, Ci toîte occasion, et sur toutes leS qlues- tl its lt dirction titi NorelOuest à t-aves ce

tions, pas toteft atllsistes outrés, <lii int toiji)îii'5 qu'ou appelle le pays mi-i Dauphin, et ni> se p'opose
cii cn vue l'intért dit mainifactin-ier sans s'oc(uper le pIuoIei encore cette année de 25 itilles, je

dui1 cultivateur. crois.
''out ce qui ressort titi discours de l'honorable Cornac il a été expliqué l'autre jour devant le

député île Leeds (NI. aylor) /c 'hip de l'oppostioc ité, ce cei le fe i Dauphin, est ci lité
et île celui de l'htonîorable lté de )iiiami (m. le chemini(le fe' île la Btie ti'}ilsoiî oit, pour ètte
Craig) c'est que si jamais les cultivateurs di pays plus la subvention le I,OtIo lai anné' qle
ont btesoin le secours, ce i'est pas dui ct'té île l'<p1- le gouvernemett fé'iért1 a il y a quelquesposition auttelle qpt'ils devront lu ChercherCD,. ZIIIe î pu er'mettre lacntrcin<l ele

Cela peut faire l'afiire ie itos adversaires le plo- mii depuis Witîttivig tit endroit Su' la
poser ties motions île non contiitiance, des motions à 1 rivière Stsk a é
piège. Beaucoup le dépiitès dle cette Cltanbre re- Compagnie tit eititi de fer et tit cantl tit Lac
présentenît des circonscriptions purement ttgi'ictIc et rr,^c à cette siveotioî, lle soitié tit
tuais il ne faut pas cn ctonclure qu'ils Sont titalit cle iiuet déjà construite.
de têtes tie ciotix, et qul'ils voteront contre les je siuppùos uoîc que cette comagtie a obtîtit
intérats dleurs connettants, etn votant pour une le lancten gouverieittent cette subventioi (le $40.-

motion, i-m'Ille si elle est proposée par le très habile pal' iLItltéCCeitIée a la Compagnie dît ein
député i'Assinlibîoïa-ouest (NI. Davin.) (li fer dlt Daipiti et l'intention est, Stîs doute,

A six heures l'Orateur suspend la séance. d'obteni' les 840,000 pour prolonge' le clietlît jus-
Squ'a la rivièr'e satskîtelîeîvai. 'l'ontt le mîondîe

1 attiiitttttà l'iîîîportîîîce (le cettie ent reprise, car s'il
Séance du soir. est îîe fois tdmis le la cotstruction dît chemin

tcfer (le la *Baie d'Hîudsotn est itie enîtreprtise téali-
COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE CAL- sable s'il est iîe ftis admis qle ces détroits

GARY À EDNIONTON. 1 sont navigables, pendtnt mte période <le l'année

La Chambre passe à ordre jour suivant co eciale entre
La Cîtîtbiepuss à 'orde di jor stîvtnt 1 lit baie dl'Hudison et l'Antgleterr'e, on se trotive't àt

Que la Chambre se forme en comité sur le bill avoi' tout p'êt ce clutuioi important entre Portage-
(nl, 33) concernant la Compagnie le ehemii de fer, la-P'ai'ie et Gladstone, jtsqu'à la rive sud de la
le Calgary à Ediontoni.-(31. Osler.) t Saskatcuewai, environ lit moitié de la distance. (e

N.. HOL dEu.
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billI demande aussi un prolongement <le sa charte
pendant un dlai (le deux ans. Elle a été accordée
il v a deux ans. et les actionnaires demandent deux
ans de plus. -Leur charte leur permet de relier
leur- chemin à celui du Canadiendu Pacifique. Je lois
dire que la longueur du chemin est d'environ 70

inlles depuis la ville <le Langenburg dans l'Assini-
boïa-est jusqu'au chemin de fer Canadien lu iPaci-
tique, et la Compagnie demande maintenant le droit
le se relier à ce chemin <le la Compagnie du Lac
Manitoba, le même qu'au chemin de fer Canadien
du Pacifique. Je crois que c'est tout ce que le-
mande le bill.

Le MINISTRE DES CHEMWiS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je n'ai qu'une remarque
,1 faire au sujet <le ce bill, et ce que je vais <lire
s'applique aussi à d'autres bills qui sont sur l'ordre
du jour, pour être soumis au comité ce soir. Au
courîs de la discussion qui a en lieu sur ce bill et les
outres dont je parle, devant le comité des chemins
de fer, j'ai donné àentendre qu'ilser-ait bond'ajouter
à ces bills un nouvel article reconnaissant le droit
du parlement de réglenenter le mode d'émission
d'obligatione par ces compagnies, ainsi que le mon-
tant de ces émissions, et aussi le donner le droit <le
passage U d'autres compagnies érigées en corpora-
tions par ces bills.

Et j'ai dit que je n'avais pas pu étudier la ques-
tion aussi attentivement que je l'aurais désiré,
mais qu'à la première occasion, je préparerais
une clause que je présenterais lorsque le bill serait
sumis i la Chambre. Je sais qu'il ne serait pas
régulier pour moi le proposer une clause addition-
nelle au bill en comité, mais je désire donner avis
qîue je présenterai, lors de la troisième lecture du
hill, ite clause qui couvrira les points qlue je viens
dte signaler etque, je crois, les membres de ce comité
en genéral s'attendaient à me voir présenter, et
atussi qu'il serait désirable d'ajouter à ces divers
hills.

M. SUTHERLAN) J'aimnerais faire remnarquer
an miinistre des Chemins de fer et Canaux que l'amen-
dement, autant que je le comprends par ses remar-
ques. sera très important et affectera sérieusement
les divers projets de chemins de fer; et je lui
dirai qu'il serait à propos de lui donner la forme
dtun amendement à l'acte général les chemins de fer.
Je crois qu'il ne serait pas équitable qu'une compa-
gnie déjà constituée en corporation fût placée sur un
autre pied que les autres compagnies, et j'aimerais
qu'il songeât si l'amendement qu'il propose n'a pas
une importance suffisante pour être incorporé dans
l'acte géneral. Naturellement, sans avoir vu
l'amendement, il est difficile de juger de son effet,
mais je dois faire remarquer à l'honorable ministre
et au comité que ce ne serait pas agir loyalement à
l'égard d'une compagniequi a été constituéeen corpo-
ration qui a construit une portion considérable de sa
ligne et a placé des sommes considérables d'argent,
d'insérer dans son acte une disposition qui affecte
d'une façon sensible sa position, financière et qui
diffère des dispositions contenues dans les actes des
autres compagnies. Je désirerais que le ministre
examinât ce point, et je crois qu'il trouvera juste,
si la Chambre accepte l'amendement, qu'il soit
incorporé dans l'acte général des chemins de fer et
s'applique, non pas à une compagnie seulement,
tais à toutes les compagnies.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député n'a pas parfaite-
ment saisi toute la portée de la <hscussion qui s'est
faite au comité des chemins de fer et canaux. J'ai
donné à entendre qu'il n'était pas impossible que le
gouvernement décidât (le prendre des mesures rigou-
reuses à l'égard de toutes ces questions, et qu'il
convînt de proposer au parlement la création d'une
commission qui aurait des pouvoirs très étendus
pour la direction et la surveillance des chemins de
fer en général. Je ne pourrais pais parler à cet
égard d'une facon absolument précise, parce que
le gouverne meut n'a pas encore pu officiellement
examiner et décider la question, er nécessairement,
par suite, quelle que soit la résolution finale du
gouvernement. il sera impossible d'en faire l'objet
d'un acte de législation à la présente session di
parlement.

C'est un sujet très vaste, qui demande beaucoup
d'étude et de réflexion et (le préparation avunt
d'être condensé sous forme (le mesure, et le plus que
nous pensions espérer, c'est de pouvoir présenter
une mesure de ce genre à la-prochaine session du
parlement. Mais, en même temps, j'ai cru à
propos <le ne plus laisser constituer à l'avenir
d'autres compagnies <le chemin de fer sans insérer
dans leur charte une porte d'entrée utilisable par
la suite pour somnettre les compagnies antérieure-
ment constituées aux dispositions dÎe lia loi générale
que le gouvernement pourrait adopter par la suite.
Pour empêcher toute possibilité le dire plus tard
que les compagnies étant déjà constituées ont le
droit d'être exemptées de l'application et du fonc-
tionnement d'une loi <le ce genre, j'ai cru utile
d'agir comne je le fais, et je crois avoir rencontré à
cet égard l'assentiment diu comité dans les circons-
tances que j'ai indiquées. Il ne serait pas avan-
tageux maintenant d'ajouter cette clause à l'acte
général les chemins de fer. Quand j'ai parlé d'in-
sérer une disposition spéciale, mon seul objet était
de déclarer que les compagnies, advenant une légis-
lation (le ce genre adoptée par le parlement,
seraient reglénientées quant aux points particuliers
que j'ai mentionnés.

Bill rapporté.

(En comité.)

Bill (n° 52) concernant la Compagnie du ch'emin
(le fer <le la Baie de James. (M. Lount.)

Bill (n' 56) concernant la Compagnie lu chemin
de fer et de houille le Medicine-Hat. (M. Lount.)

CHEMIN DE FER DE RISTIGOUCHE.

Deuxième lecture du bill (n° 104) pour constituer
en corporation la Compagnie de chemin de fer et de
pont de Ristigouche. (M. Donville.)

M. AcALISTER: Le bill n'est pas imprimé en
anglais et en français.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je ne vois pas
qu'il soit imprimé en français.

M. LANDERKIN : Pourrions-nous prendre le
bill no 103 concernant la " Canadian Fire Insurance
Company"?
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M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT : Je lie vois pas
qu'il soit imprimé enî anglais ni en francais; conune
nous avons passé cet ordre du jour et qu'il n'a pas
été lu par le greffier, je ne crois pas qj u'il soit régu-
lier de faire lire ce bill une deuxième fois miunte-
nant.

M. DOMVILLE : Je propose que le bill (n'
104) pouir constituer en corporation la Compagnie
le chemin (le fer et le pont de Ristigouche soit lu
une deuxième fois.

M. l'ORATE UR-SUPPLEANT : Le bill n'est
pas imprimé en français et une objection a été sou-
levée contre sa deuxième lecture.

M. DOMVILLE : L'habitude n'est pas <le s'op-
poser a la lecture, du monent que le bill est imprimé
en anglais.

Quelques VOIX : A l'ordre.

SUBSIDES-LE DROIT SUR LES INSTRU-
MENTS AGRICOLES.

M. BELL (Pictou): M. l'Orateur, quelques mein-
.bres <le cette Chambre peuvent regarder l'amende-
ment de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
comme destiné à lui être particulièrement avanta-
geux et désavantageux à d'autres députés del'Ouest.
Cependant, il me semble que la présentation <le cette
motion dans le moment actuel n'est pas absolument
inalencoutreuse, parce qt'elle fournit l'occasion de
discuter l'attitule du gouvernement maintenant
quil est au pouvoir, et le la comparer avec l'atti-
tude le ces mêmes messieurs lorsqu'ils parlaient au
pays sans responsabilité avant et pendant les der-
nières élections. L'honorable député d'Assiniboïa-
ouest en soutenant que le gouvernement n'a pas
agi de bonne foi à l'égard de la portion ouest du
Canada a émis une proposition dont tout le monde
devrait admettre la justesse, lorsqu'on se rappelle
les exposés le principes faits par ces messieurs à
l'appui (le leur politique qualnd ils étaient dans
l'opposition. Il me semble que l'on fait preuve
d'une certaine animosité et d'une certaine âpreté
dans la facon dont cette Chambre attaque le député
d'Assiiloïa-ouest. Lorsqu'un député annonçait
de l'autre côté <le la Chambre quil était virtuel-
lement solitaire flans la position qu'il prenait,
on aurait pu s'attendre que le grand parti qui
nous fait face le traitât avec plus <le courtoisie et
le mansuétude. Ils n'ont pas semblécomprendreque
cet isolement devait imploser la bienveillance.
De fait, il semble que tout ce côté-là <le la Chambre
se donne la main pour écraser le député d'Assini-
boïa-ouest. Je suis bien sûr que ceux qui con-
naissent l'honorable député et qui ont suivi (le pr-ès
sa carrière, ceux qui ont entendu ses discours dans
cette Chambre savent qu'il n'a besoin du secours de
personne.

Depuis quil est en Chambre, il a montré une
connaissance des règles de la Chambre et une
promptitude à la réplique, qui le met à même (le
subir toutes les attaques qui peuvent survenir. En
nime temps, il me semble qu'il avait parfaitement

le droit de présenter la motion qu'il a présentée, et
nême si l'on peut prétendre qu'en agissant ainsi, il
a en vue d'améliorer sa position dans sa circonscrip-
tion, il me semble que ceux qui l'attaquent peuvent
bien être accusés <le n'avoir pas, de leur côté,

ML LANDERKIN.

d'autre objet en vue ? L'honorable député de Lis-
gar Pa accusé, non pas directement, mais dans un
langage qui lui est propre, d'esquiver le vote, et,
dans l'intérêt <le son parti, l'ètre capable l'atban-
donner sa position et d'éviter de voter sur une mo-
tion en faveur <le laquelle il a parlé. L'honorable
député de Lisgar n'est pas bien placé pour accuser
mon honorable ami à cet égard. Si même on peut
prétendre que lionorable député d'Assiniboïa-
ouest est capable d'abanlonner ses propres con-
victions potr ne pas embarrasser son parti, l'ho-
norable député (le Lisgar a donné (les preuves lion
seulement à cette session, mais à la précédente, de
son désir de ie pas embarrasser son parti. La der-
nière session, lorsque le député d'Assiniboia-ouest
a proposé un amendement similaire, l'hionorable
député <le Lisgar a parlé en favettr, disant que
c'était l'écho <le ses sentiments, et puis il a voté
contre. Cette session, lorsqu'une résolution abso-
lunient identiqie est encore présentée, l'honorable
député de Lisgar se déclare également en faveur de
l'amendement, mais il nous fait encore conprendre
qu'il votera contre. Pourquoi cela ? Simplement
pour sauvegarder ses intérêts. Et pourquoi con-
damtne-t-il si sévèrement le député d'Assiniboïa-
ouest, pourquoi cherche-t-il à le tourner en ridicule
quand il ne fait qu'imiter la contluite qu'il suit lui-
même si strictement en ce imoient ? Le député le
Lisgar a adopté une attitude qui lui permet de
voter dt côté qui lui plaît dans cette législature.
L'année dernière, il prétendait qu'il n'était pas à
propos de voter pour la résoltution du député d'As-
siniboïa-ouest, parce que le premier ministre avait
dit que c'était voter pour une déclaration précise à
ce sujet, six mois avant la présentation du tarif.
Lhmonorable député de Lisgar, en cette circonstance
a voté avec le gouvernement et contre ses convie-
tions, parce que c'était trop tôt ; maintenant, il est
encore prêt à voter avec le gotvernemnent et contre
ses convictions, parce (u'il est trop tard. De cette
façon, entre ces deux extrèmes, il a trouvé le moyen
<le pouvoir faire tout ce qui lui plaira dans son in-
térêt et dans celui du gouvernement, naturelle-
ment.

Comme je l'ai <lit, il est inutile pour moi ou un
autre <le défendre la cause dît dléputé d'Assiniboïa-
ouest, mais commîîîîe les règlements de la Chambre
empêchent l'honorable député le répliquer lui-
iiême, je saisis cette occasioI pour tmontrer que
l'assertion catégorique faite par le député (le Lisgar
à l'égard (le la conduite de notre lionorable ami
n'est pas justifiée par les faits. En 1891, mon
honorable ani a présenté une résolution que je
trouve dans les Débat-s, au sujet du " Second
hoiestead ", et il a insisté sur un vote, bien que
l'ionorable M. Langevin, qui dirigeait alors la
Chambre, lui eût demandé (le ie pas exiger le vote.
MIon honorable ami persista et le vote qu'il obtint
diminuait considérablement le parti qu'il appuyait.
Ainsi, l'assertion générale faite par le député de
Lisgar que le député d'Assiniboïa n'avait ni
l'énergie ni le courage de maintenir ses doctrines en
Chambre n'est pas conforme aux faits. Je suis sûr
que tous ceux qui admirent mon honorable ami et
qui reconnaissent qju'il fait honneur au parlement,
n'avaient pas besoin de cette preuve, mais ils
seront hieureux que si on en arrive aux preuves
cette accusation ne tient pas debout.

La raison pont' laquelle je prétends qu'une motion
comme celle-ci devait être présentée maintenant,
c'est qu'elle permet au parlement du Canada de
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constater quelle est la conduite du gouvernement
relativement à la très importante question dont la
décision est entre ses mains. On peut prétendre
que le gouvernement du Canada n'est pas tenu
le remplir ses promesses anté-électorales ; on peut
prétendre que les promesses de ces messieurs dans
leurs comtés avant les élections ne peuvent pas lier
le gouvernement quils appuient. Mais moi, je pré-
tends qu'il n'est pas dans l'intérêt du pays <le voir
proclamier une doctrine de ce genre, ni d'établir
dans la Chambre un précédent pareil. Ce n'est
pas dans l'intérêt d'un pays où le gouvernement et
l'opposition en appellent à l'électorat sur certaines
questions, et dans lequel chaque parti a adopté une
politique déterminée, que le parti élu se croie dis-
pensé de mettre à exécution la politique sur laquelle
est fondée sa victoire. Je prétends que s'il y a
un principe sain en vertu duquel le gouvernement
et l'opposition peuvent se présenter devant le pays
et prendre le peuple pour jury, c'est à condition
que le parti qui atteint le pouvoir à la faveur le
certains principes et de certain programme soit
tenu le les appliquer. Mais lorsque le parti, une
fois monté au pouvoir et une fois le parlement con-
voqué, rit de ses promesses, s'amuse de les entendre
rappeler, les regarde comme une bonne farce, non
seulement <le la part des ministres, tmais de leurs
partisans, et tourne en ridicule ceux qui prétendent
que les doctrines énoncées par les hommes publics
ne sont pas matière <le rire et ne doivent pas être
répudiées aut moment où le parti est à même (le
les mettre en pratique, alors, le parti et le gouver-
nent doivent être montrés ait peuple sous leur
vrai jour. Comment ! c'est faire une vraie farce de
l'appel ai peuple si l'on substitue à la décision
donnée aux élections générales, et qui est censée
contenir l'essence <le la volonté populaire, quelque
chose d'entièrement différent. Cela veut dire que
l'on a le droit d'assurer le succès dit parti par tous
les moyens possibles et de s'en servir ensuite à
favoriser ses intérêts propres et à satisfaire les con-
venances du gouvernement. Je n'ai pas besoin de
dire qu'on ne peut pas s'attendre un instant à voir le
peuple d'aucun pays, surtout un peuple aussi intel-
ligent que le nôtre, approuver ni excuser une con-
duite <le ce genre ; et il me semble que s'il est vrai
que le parti ait pouvoir a adopté certaines manières
<le voir et opinion qu'il refuse maintenant d'appli-
quIer, le pays fatalement lui en demanlera raison et
profitera <le la première occasion pour condamner
ce nmépris du devoir et ce mainquement à la parole
donnée. Il me semble donc qu'il est du plus vif
intérêt pour le pays que l'attitude du gouverne-
ment soit dévoilée au pays aussi souvent que
possible-

Personne ne niera un seul instant que le gouver-
nement ne se soit engagé à faire ce qute l'honorable
député d'Assiniiboïa-ouest étionce dans sa résolu-
tion. Je ne crois pas qu'on puisse mettre en doute
ii seul instatt que, en vertu des déclarations du
premier ministre et de ses partisans, les résolu-
tionîs adoptées par ces messieurs, des promesses
rappelées par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest, ce gouvernement est engagé à cela et a con-
quis l'appui du peuple dii Canada grâce à ces
engagements. Le gouvernement ne les a pas rein-
plis. Pourquoi ? Parce que ce gouvernement n'est
pas disposé à respecter la position qu'il a prise aux
électionis, parce qu'il présente au pays, au lieu d'un
tarif (le revenu oui de libre-échange, un tarif
<l'opportunisme produit lu désir, si c'est possible,

de satisfaire tout le monde et (le ne mécontenter
personne, une politique qui laisse à la discrétion di
gouvernement, à telle époque qu'il lui plaira, à la
fin de la session ou à la prochtaine session, oit n'im-
porte quand, la faculté de réduire le tarif oit <le
revenir à la protection, oit encore le prendre un
peu plus <le direction du tarif de revenu, abso-
lunient à son .gré. Mais ce n'est pas là l'ac-
complissement des promesses faites au peuple ; le
tarif ne contient aucun accomplissement de ce
genre. L'honorable député de Lisgar considère
qu'il est plus sage et plus sûr pour ses électeurs <le
s'en rapporter au gouvernement plutôt qu'aux
députés qui sont de ce côté-ci <le la Chambre, mais
en agissant ainsi, il viole les engagements qui l'ont
fait élire et qui ont fait monter le gouvernement au
pouvoir. Nous avons entendu émettre aujour-
d'hui d'étranîges propositions. Par exemple, le
député de Guysborough ('M. Fraser) regarde le tarif
comme un pas fait dans le sens de l'accomplissement
les promesses faites par le parti maintenant au poil-
voir le nous donner un tarif (le revenu. Il considère
que la façon dont le gouvernement a rempli ses
promesses à l'égard les questions du fil d'enger-
bage. du fil de fer barbelé, du pétrole et d'autres
articles mentionnés est un pas de fait vers le
tarif <le revenu. Tout ce que l'on peut <lire du
tarif que nous avons maintenant, c'est qu'on petit
l'appeler comme l'on veut. Le discours dans lequel
l'honorable ministre <les Finances nous l'a présenté
était tel, que tout le temps qu'il se développait, on
ne pouvait pas en prévoir l'issue. Il aurait pu
en concluant vous donner tout ce quil aurait
voulu, et vous n'auriez pas pu dire que le discours
ne l'avait pas fait pressentir. Le tarif que le, gou-
vernement nous a soumis n'est pas un tarif de
revenu ! Comment, mais les articles mêmes ait
sujet desquels quelques députés sollicitent la con-
fiance du pays en affiriant que le gouvernement a
tenu ses promesses ne sont pas du tout dirigés
dans le sens du tarif de revenu ou du libre-échange,
mais tout d'essence protectionniste pure. Prenez
par exemple ui article dont plusieurs personnes ont
beaucoup parlé: l'admission en franchise du tuaïs.
Si le naïs doit entrer en franchise, et s'il est vrai,
comme l'a dit l'un de ces messieurs qu'il est avanta-
geux pour le cultivateur qu'il en soit ainsi, nest-ce
pas la violation complète <les principes primordiaux
que possède u n homie convaincu des mérites du libre-
échange ou du tarif de revenu ? N'est-ce pas créer
et aider toute une catégorie de -producteurs aux
dépens <les autres ? N'est-ce pas enlever l'argent
à certains producteurs pour en aider d'autres ?
C'est une pure tentative d'accorder une protection
complète à ceux qui s'occupent de l'engraissage du
bétail. C'est tout aussi protectionniste que de
payer des primes aux producteurs de fer. C'est
la violation complète de tous les principes de libre-
échange et de toute la politique libre-échangiste.

M. McGREGOR: L'admission en: franchise du
maïs, une violation des principes du libre-échange?

M. BELL (Picton): C'est la violation des doc-
trines du libre-échangiste.

M. McGREGOR : Comment ça?

M. MACDONALD (Huron): Nous ne sommes
pas libre-échangistes.
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M. B ELL (Pictou): J'ai déjà expliqué que je ne
craignais pas de répéterce que j'ai dit. J eremiarguIe
qu'un député tue dit que ces messieurs ne sont pas
libre-éclangistes. J'en ai fait la remarque pendant
les élections au cours <le la lutte. J'ai constaté
alors, et dans la campagne qui se faisait, absolu-
ment le même état dc choses, que nous voyons aui-
jourd'hui daus la Chambre et dans ce gouverne-
ment. Je les ai vus libre.échanugistes à ue place et
protectionnistes à une autre place, libre échliangistes
quanud ils s'adressaient à ue certaine partie de la
population, et protectionnmistes quand ils s'adres-
saient â ue autre. Vous înauriez certes pas pu
découvrir dans leurs rangs u seul libre-échangiste
bou teiut. Et si vous en jugez par leurs principes
tels qu'ils sont appliqués dans leur législation,
trouvez-vous ii seul principe libre-échangiste de
hou aloi dans le gouvernement ou dans les rangs
de ceux qui l'appuient ' L'honorable député (M1.
McGregor) ne demande commnneut j'arrive à trouver
'l'a<nission en franchise du maïs adverse au priu-

cipe de libre-échangiste.
L'admission en franchise du maïs ne peut se jus-

tifier sur le terrain du libre-échange que si tous les
autres articles sont également placés sur la liste de
franchise, et si tout le monie est placé sur le même
pied que ceux qui emploient le maïs. La doctrine
fondainentale du libre-échangiste est de faire dis-
paraitre les restrictions, d'eilever les droits et de
laisser le commerce s'écouler par le canal naturel,
et de prélever le revenu nécessaire aux besoins pu-
blics en taxant tout le pays en général équitable-
ment et également. L'honorable député se figure-
t-il qu'en donnant à quelques agriculteurs qui esn-
graissent dut bétail, ou'dont les intérêts particuliers
ou locaux exigent cette faveur (.ladmiission en
franchise du maïs, il fait oeuvre le libre-échani-
giste ?

M. McGREGOR : Certainement.

N. BELL (Pictou) : Est-ce agir dans le sens du
tarif de revenu, dont l'objet est de faire disparaître
les avantages accidentels que possèdent quelques-
uns pour en faire jouir le plus grand nombre ? Si
l'honorable député ne petit pas comprendre la pro-
position que je vous soumets actuellement, je ne
m'étonne pas qu'il appuie un gouvernement comme
celui-ci il pratique l'ignorance la plus complète (le
ce qui constitue pour un parti libre-échangiste le
respect de ses promesses. Je dis que nous avons vu
la même chose pendant les élections. Dans le
comté pot-u lequel j'avais l'honneur de faire la lutte
et que j'ai l'honneur (le représeter, nous nous inté-
ressons à la protection, nous avons foi dans la pro-.
tection et nous nous avouons protectionnistes.
Nous sommes en faveur le la protection (le la
houille, et qu'est ce que nous voyons ? Nous voyons
que ceux qui nous ont combattu dans ce comté ne
sont non seulement pas adverses à la protection de
la houille, mais disposés à aller plus loin dans ce
sens que le gouvernement lui-même.

M. SOMERVILLE : Ca vous irait.

M. BELL (Pictou): Nont, je n'accepte aucun ar-
guinent malhonnête de ce genre. Je suis tout dis-
posé à mie prononcer virilement devant le public et
à soutenir les propositions que je crois justes.
Mais je ne veux pas d'un homme qui m'est opposé,
et qui, sous le faux prétexte de croire à une chose
que combat tout le reste de son parti, rôde autour

M. BEL, (Pictou).

de moi pour trouver l'occasion de une frapper dans
le dus. -3e désire un adversaire honnéte, franc,
croyant il quelque chose, disposé à soumettre une
propositiomi et à la maintenir juisqu'aui bout, et qui
cherche par des argumenits i s'assurer l'appui des
électeurs auxquels nous touts adressons en conunun.

Nous n'avons pas besoin le combattre un parti
divisé dans sa politique et multicolore, dont celui-
ci préconise le libre-échiange, celui-lis le tamrif (le
revenu, l'utn la liberté le commerce comie elle
existe en Angleterre, et l'autre la protection. Il
est dillicile d'avoir à combattre uni parti comme
celui-là; parti semblable ne mérite pas qu'on
le combatte. Ncus aimons entendre les déclara-
tions franches de la part le nos adversaires. Nons
sommtes prêts à nuits lier à certaines opinions, et
lorsque nous arrive-rons tu pouvoir, ce qui arrivera
bientôt, je crois ....

Quelques VOIX : Oh ! oh!

. BELL (Pictou) : Si le gouvertnment con-
tiue à suivre la ligne de conluite par laquelle il
essaie de s'asseoir sur deux sièges, oui à mouter
deux chevaux, il devra nécessairement faire la
chute avant longtemps. Quelle que soit l'habileté
du chef it parti libéral, il n'y a rien dans les faits
ni laits son histoire qui nous fasse croire qu'il petit
longtemps conserver une position semblable.

M. McGR EGOR :La population de la Nouvelle-
Ecosse et de Québec a déclaré qu'il avait parfaite.
ment raison.

M. BELL (Pictou) : La population de la Non-
velle-Ecosse n'a pas déclaré cela. Le point même
sur lequel le parti prétendu libéral en a appelé à la
Notvelle-Ecosse était celui (le la protection (le la
hsouille-quand pendant dix-lissît ans, ce parti avait
dénoncé la protection, qutand pendant dix-huit ans,
il avait essayé le fonenter (les dissensions dans les
différentes parties du pays, en disant aux provinces
maritimes, d'un côté, qu'on taxtut leur pai au
béinfice de l'Ontario, et à l'Ontario, île l'autre, que
l'itpot surt li hoille lui était préjudiciable. Le
parti qui ne petit exposer sa politique que pièce par
pièce, usant de ruses et de détours, ne peut espérer
inaittenir sa position en présence d'un parti dont
la politique est une d'un bout dîu Canada à l'autre.
Notre politique est la protection, c'est le terrain
sur lequel nous entendons rester.

M. SOMERVILLE : N'avez-vous pas déjà été
libéral?

M. BELL (Pictou) : L'hor.orable député est fort
curieux. Peut-être pourrai-je le satisfaire avant
la fin le la session. Il n'est pas obtus, j'espère, au
point de ne pouvoir alors comiprendre si je suis ou
si je ne suis pas libéral. Je dois l'admettre, il aura
probablement de la difficulté à ne juger d'après
une déclaration politique franche, car il est associé
à des hommes qu'on ne doit pas juger de cette ma-
nière. Ces hommes-là disent blanc aujourd'hui, et
noir demain ; ils disent une chose ici, et une autre
là. Mais l'honorable député ne constatera pas cet
état de choses de ce côté-ci de la Chambre. Il n'é-
prouvera aucune difficulté à comprendre ma posi-
tion et celle de tous ceux au milieu desquels je mue
trouve sur ces banes.ci.

M. McG(REGOR : Vous êtes las de cette position,
je pense?
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M. BELL (Pictou) -Je puis l'assurer que non.

M. MlGREGOR: Le pays en est las.

M. BELL (Pictou) : Je puia lassurer du con-
traire.

-Je puis lui en dire davantage, puisqu'il désire
tant en apprendre. Le gouvernement quîî'il appuie,
puis-je lui dire, est las de la politique qu'il a préco-
nisée. Sinon, pourquoi done ce gouvernement
essaie-t-il de perpétuer son existence en nous don-
iant ce qui, (le tonte évidence, est virtuellement

une nesure protectrice ? Le parti conservateur n'a
jamais été plus vivace qu'il ne l'est aujourd'hui.
Sa politique a tellement pénétré le pays, elle est
tellement acceptable au peuple canadien, que, nu
lieu d'etre mort et enterré, le parti conservateur
est très plein de vie, ou, s'il est mort et enterré,
son esprit est aujourd'hui des plus vivaces, au point
que, dans la proposition de son tarif, le gouverne-
ment actuel a dû adopter sa politique. Si Pon nie
cette vivacité, qu'on nous (lise pourquoi le gouver-
nement actuel vient nons proposer ce qui, (le toute
évidence, est une mesure protectrice ?

,Je voudrais que l'honorable député (lui aimue tant
à se renseigner. me dise d'il a pu, en étudiant ce
tarif, s'en assurer la nature. Est-ce une mesure
libre-échangiste, ou une mesure de revenu ?

M. LISTER : Nous voulons qu'on nous parle de
Qulbec.

M. BELL (Pictou) : Mon honorable ami est très
muet devant toute question pertinente à cette dis-
cussion, il ne se sent pas prêt à y répondre. Je
puis Passurer que, bien que je n'aie pas beaucoup
d'expérience en cette Chambre, toutes ces inter-
ruptions seront parfaitement inutiles, si elles ont
pour but le me détourner du cours de mon argu-
mentation. Il veut qu'on lui parle de Québec. Eh
bien ! cette province est devenue libérale, elle a fort
marché dans ce sens, et voilà, je suppose, qui doit
plaire beaucoup aux membres de la droite. Ces
députés sont contents, je n'en doute pas, de savoir
leurs amis des anciens jours revenus à la crèche. Je
présume, M. l'Orateur, qu'il ne leur répugne nulle-
ment (le savoir que, lors de la grande lutte électo-
rale prochaine dans le pays, ils auront à la têt e du
gouvernement de cette province la même catégorie
(amis des anciens jours, toujours prêts comme par
le passé à fournir au parti libéral cette aide qu'on
suppose vraisemblablement avoir été fournie par le
gouveriiement de M. Mercier à son ani M. Laurier.
Une chose est certaine, c'est que, peu importe le
verdict populaire de Québec, ceux qui savent distin-
guer entre un bon et un î;auvais gouvernement
savent que le verdict rendu hier n'a pas été le ré-
sultat d'un examen soigneux des actes des derniers
gouvernements libéraux et conservateurs de cette
province.

Quelques VOIX : Ahi ! ah

M. BELL (Picton) : De quoi rient les hono-
rables députés ? Rient-ils de la pauvre population
de Québec ? Rient-ils des pauvres innocents de
Qiébec qui, après avoir été réduits par un régime
libéral à un état oit le crédit de la province était
ruiné, avaient*vu un régime conservatetir rétablir
celle-ci à un rang convenable et respectable.parmi
les provinces du Canada?

Ils tient, et ils le peuvent bien ! Ils tient de
bon c.urt- depuis leur avénenent au pouvoir ici.
Peu importent les accusations que la gauche leur
lance, ils ont une réponse qjui fait face à tout

"ous sommes ici, et vous êtes là", disent-ils.
Qu'inptmporte la sincérité à ces ministres ! Que leur im-
porte l'opinion publique ! "Nous sommes ici et
vous êtes là !" Apparemtimient, le critérium pour
eux du bon ou du mauvais caractère d'un mouve-
ment et de la qualité de ses r-ésuîltats, consiste dans
la question de savoir si ce inouvnement les met oit ne
les met point en état de contrôler le trésor. Comu-
ment ! ces ministres rient ouvertement quand on
leur reproche les choses qui seraient déshonorantes
dans la vie privée. Ils accueillent avec mun rire tué-
prisant l'idée que le Canada a le droit d'attendre à
trouver dans ces houmnes publics, représentant un
grand parti, l'honiteté dats les convictions, l'hon-
nêteté dans le lut, et la tentative de remplir les
protesses faites. Ils rient de ces choses, et nous
voyons l'honorable député (M. Somnerville), qui se
cache la tête comme le fait 'autti-uchte, fermer les
yeux à tou tes les conséquences devant résulter lu
sentiment public révolté contre l'outrage commis,
outrage (uont ne pardonnera point si ce sont les
grands hommes du parti libéral--ou du moins ceux
censés tels-qui le commettent en violant les prin-
cipes fondamentaux de la morale.

Eh bien ! je dis qu'il n'est nullement regrettable
que nous ayons l'occasion de discuter ces mesures.
Il est <le la plus grande importance que nous ayons
cette occasion, et qtue la malhonnêteté des profes-
sions de foi de ces membres soit rendue tout à fait
palpable au peuple. Laissons ses messieurs se bercer
dans le beau rêve cde voir leur règne se perpétuer
pendant longtemps ! Si, comme j'en suis convaincu,
le peuple canadien est encore fortement en faveur
clu système <le protection établi par le gouverne-
ment conservateur, ces messieurs, je n'en ai aucun
doute, ne peuvent rester longtemps au pouvoir s'ils
ne vont pas plus loin qu'ils ne l'ont fait jusqu'à pré-
sent, et n'adoptent pas exactement toute la politi-
q e de l'ancien gouvernement libéral-conservateur.
Or, si ce n'est ce qu'ils se décident de faire, nous
aurons toute raison <le nous flatter, certaineirtent, de
voir ces grands chefs dtu parti libéral, ces adversaires
qui, pendant dix-huit ans, ont attaqué le parti et le
gouvernement conservaters, se sentir forcés, main-
tenant qu'ils sont au pouvoir, de revenir sur chaque
promesse qu'ils ont faite, sur chaque principe qu'ils
ont exalté, et d'adopter comme ils l'ont fait, pres-
que dans toute leur intégrité, les principes qu'ils
condamnaient avant d'arriver ait pouvoir, Quelle
meilleure justification du parti conservateur, et de
la politique conservatrice, peut-on trouver? Cela
vaut mieux, sous ce rapport, que le résultat des
élections générales. On ne pouvait apporter de
meilleure justification de la politique protectrice
du parti libéral-conservateur du pays, qiie le fait
que les adversaires de celui-ci ont été-obligés
d'adopter cette politique.

Je prétends donc qu'il n'est nullement regret-
table que notus ayons l'occasion, grâce à la résolu-
tion de l'honorable député d'Assiniboïa, de considé-
rer ces questions, et le plus tôt possible, afin de
voter formellement et carrément eni faveur de la
protection, et de nous montrer résolus à:dénoncer
en toute occasion, comine 'nous devons le faire en
notre qualité de représentants du peuple, la voie et
la conduite suivies par les honorables umemirbres de
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la droite dans leurs efforts pour garder le contrôle
du gouvernement.

L'honorable député de (uysborough (M. F'raser) a
soutenu que, en accomplissant jusqiu'à un certain
point ses promesses faites au Nord-Ouest, le gou-
veruement actuel a rempli dans cette mesure sa
promesse de proposer un tarif de revenu. Ce
monsieur croit-il ce qu'il dit! Alors, il ne le coin-
prendrait pas. Le dlroit sur le pétrole réduit d'un
sixième constitue-t-il un tarif de revenu ? La
suppression lu ldroit imposé sur le iiumïs, le fil à
clôture barbelé qui sera bientôt admis en fran-
chise, ainsi que le fil d'engerbage,-Pllono-
rable dépiuté de Guysborough considère-t-il que
ces dispositions forment partie d'un tarif de
revenu ? Est-il possible qIue son éducation ait été
négligée à la grande école du libre-échange à la-
quelle il a été, au point qi'il ne puisse distinguer lic
différence qui existe entre une politique comme
celle-lit et une politiq ue de tarif de revenu ? Je ne
le puis croire. Non, je dois croire plutôt que,
voyant la situation désesptérée dais laquelle son
parti s'est placé, situation qui ne pett du tout être
défendue, il a là énoncer le fausses prétentions
connue celle-là, espérant qu'elles passeraient ina-
perçues, et qu l'on ne s'en occuperait guère que
coin îine (les erreurs temporaires le sa part.

M. SOMEšRVILLE : Ailez-vous voter pour la
motion de M. Daviin ?

M. BELL (Pictou) : L'honorable député le verra
s'il attend que le vote se prenne. La résolution <le
l'honorable député <PAssiniboïa est une résolution
qui se recommîiendera d'elle-même à ses électeurs le
l'ouest, Il a, j'en suis sûr, la plus haute autorité
possible à l'appui, il a l'autorité lu premier minis-
tre dlu Canada. Cette résolution peut n'avoir rien
de bon à présent aux yeux des honorables menibres
de la droite, mais elle a assez le bon pour justifier
le député d'Assinibola le la présenter ; et j'ai lieu
de croire que mcon honorable ami, dont les inter-
ruptious sont si fréquentes, est maintenant dans
la position d'être obligé de voter pour cette réso-
lution.

L'honorable député n'appuyait-il pas le premier
ministre à l'épo<lue oi il faisait les promesses mêmes
que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (NI
Davin) lui demande maintenant de remplir ? Je
ne serais pas surpris de découvrir qu'il ait sur les
hnstings ou ailleurs dans son comîté préconisé
cette concession même. Je ne c pnsidère as que
ce que l'honorable député d'Assunboïa-ouest a pu
faire justifie un député clsnégliger de remplir en quoi
que ce soit son devoir. Il sera encore temps pour
ce député, après qu'il aura prouvé être dans le
droit chemin, dle critiquer l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest. Je ne serais pas surpris que
l'honorable député votât pour l'amendement.

M. SOMERVILLE : Je ne voterai pas pour
l'amendement.

M. BELL (Pictou): L'honorable député ne serait
pas là où il est, il ne serait pas digne de siéger lic
oi il se trouve, s'il était honnête au point d'adop-
ter ce parti.

Le fait est que la question est une question le
politique. Ce parti a la protection pour programme;
l'autre a pour programme une politique mixte,
c'est-à-dire composée d'un peu de protection, d'un
peu de libre-échange, d'un peu cde tarif de revenu,

M. BELL (Picton).

d'un peu de réciprocité, d'un peu de tout. En réa-
lité, il n'est pas difficile d'amorcer presque tout le
monde avec cette politique, car là-dedans il y en a
pour tous les goûts.

Le parti de la gauche s'en tient à la protection
des industries canadiennes, et à une protection
suflisante de ces industries. En outre, il y a cette
différence entre les deux partis : celui-ci est parti-
san <le la sincérité, des franches déclarations et de
la tentative honnête (le les exécuter ; le parti de la
droite n'a pu être sincère dans ses promesses au
peuple, puisqu'il n'a pas encore fait <le tentative
pour les remplir.

M. LOGAN : Je me propose de retenir la Chan-
bre quelques instants seulement. Je n'ai pu enten-
dre le discours prononcé par l'honorable député de
Pictou (M. Bell), sans songer à lui répondre briè-
vement.

L'honorable député a déclaré que le parti libéral
préconisait le libre-échange dans un endroit, et la
protection dans un autre, et que, pour ce qui le
concerne, il n'a pas changé son attitude suivant les
lieux. Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai dans ina main
le rapport d'une conférence qu'il a faite à New-
Glasgow, N.-E., en 1891. Avant (le donner lec-
ture d'n extrait de ce rapport, laissez-moi décla-
rer que l'honorable député de Pictou, pour qui j'ai
personnellemient la plus grande considération, a
brigué le suffrage populaire en 1887 et qu'il ne pou-
vait trouver d'expressions assez fortes pour con-
damner son collègue actuel. Et puis, en 1891, il a
fait la conférence dont je viens de parler, et dont
je citerai le passage se rapportant au libre-échange
que voici :

Je considère la cause du libre-échange conuneincontes-
table. Je crois actuellement que si le Canada faisait un
pas libéral dans le sens du libre-échange, il ferait beaucoup
pour entrer dans la voie de la prospérité la plus grande.
Les raisons pour lesquelles je considère que le Canada
devrait changer de système et adopter une politique de
libre-échange, sont : (a) que nous bourrions nous affran-
chir nous-mêimes des influences dominatrices des Etats-
Unis : (b) que la politique nationale a été un fiasco ; (c)

e le pays, comme le révèle le recensement, se dépeuple
dueaonétonnante.

En 1896, cependant, l'ingénieux gentleman, en
apprenant sa candidature conjointe avec celle de
l'ex-solliciteur général, changea d'opinion. Voic1
un extrait du rapport de son discours prononcé à la
convention conservatrice de l'an dernier :

La grande question qui se soulève dans cette élection
est celle du commerce et du tarif. Je m'avoue moi-même
admirateur de la politique nationale, et je suis prêt à
l'appuyer de préférence a toute prétendue politique de
libre-échange qu'on pourrait proposer.

M. l'Orateur, nous voyons l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest prendre beaucoup du temps cde
la Chambre, mais je désire maintenant qualifier
l'honorable député de Pictou (M. Bell) de Davin de
la Nouvelle-Ecosse. Je ne crois pas nécessaire de
faire le moindre commentaire des discours de celui-
ci, si ce n'est pour dire qu'il se rappellera, j'espère,
en toutes circonstances, cette maxime: O logi-
que, tu es une perle !

On prend le çote.
Pour :

Bergeron,
Cochrane,
Davin,
Gillies.
Macdonald (King),

Messieurs
MoDougall,
Mills,
Monk,
Powell, et
Roche.-O.
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Contre :

Messieurs

Bain,
Bazinet,
Beattie,
Belth,
Belcourt,
Bell (Addington),
Bell (Pictou),
Bethune,
Blair,
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Brown,
Calvert,
Cameron,
Campbell,
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Champagne,
Christie,
Clancy,
C.opp,
Costigan,
Cowan,
Craig,
Davies,
Davis,
Desmarais,
Dobell,
Domville,
Douglas,
Dupré,
Dyment,
Earle,
Ellis,
Erb,
Featherston,
Ferguson,
Fielding,
Fisher,
Fitzpatrick,
Flint,
Fortin,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Frost,
Ganong,
Geoffrion,
Gibson,
Gilmour,
Graham,
Guillet,
Haley,
Henderson,
Heyd,
Hurley,
Jameson,
Joly- de Lotblnière

(sir Henri),
Kaulbach,

Landerkin,
Lang,
Laurier,
Lavergne,
Lewis,
Lister,
Livingston,
Logan,
Lount,
Macdonald (Huron),
Macdonell (Selkirk),
Mackie,
MacLaren,
McAlister,
McClure,
McGregor,
McGugan,
McHugh,
McInnes,
McIsaac,
McLesifan (Inverness),
MeMillan,
McMullen,
Madore,
Maxwell,
Meigs,
Morin,
Morrison,
Mulock,
Oliver,
Osler,
Paterson,
Penny,
Pettet,
Prior,
Proulx,
Quinn,
Ratz,
Richardson,
Rinfret,
Robertson,
Rogers,
Rosamond,
Russell,
Rutherford,
Scriver,
Semple,
Sifton,
Snetsinger,
Somerville,
Renson,
Stubbs,
Sutherland,
Taylor,
Tolmie,
Tucker,
Tyrwhitt,
Wallace,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Yeo.-121.

Lamendement est rejeté.

La motion est adoptée, et la Chambre se réunit
de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Pour favoriser l'établissement et l'entre-
tien de beurreries au Nord-Ouest........$15,000

M. DAVIN: L'examen de ce crédit a' été
ajourné hier soir pour nous permettre d'entendre
e ministre à ce sujet. Combien doit-on établir de

beurreries daus les Territoires, et où doit-on les
établir ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) : Par cet arrangement, il y aiura seize beur-
reries et seize stations d'écrémage établies près de
diverses gares, formant en tout trente-deux endroits
où l'on recevra le lait pour faire le beurre.

Mloosomin, Bois-Blan c, Grenfell, Wolseley,
Qu'Appelle, Maple-Creek-, et Witaskimnin pos-
sèdent maintenant des beurreries nouvellement éta-
blies. Wolseley aura trois établissements acces-
soit-es distincts, savoir : Mofitt., Lebert et Fort-
Qu'Appelle, Witaskiwin, McLean,Balgonie, Craven,
Buffalo-Creek sont des stations d'écrémage et la
beurrerie de Prince-Albert aura le Lac-aux-Ca-
nards pour station d'écrémage accessoire. Ajoutés
à ceux-là se trouvent les établissement. suivants
qui ont recommencé leurs opérations, lesquels exis-
taient déjà, mais ne fonctionnaient pas, du moins
tous, durant la dernière saison, savoir : Indian-
Head, Régina, Prince-Albert, Mâchoire-d'Ori-
gnal, Calgary, avec deux ou trois stations d'é-
crémage accessoires. Il y aura Innisfail, avec
quatre stations d'écrémage accessoires, et Red-
Deer, avec deux stations d'écrémage accessoires,
savoir : Lacombe et Leduc. Il y aura encore
Edmonton, avec dedx établissements distincts, et
Yorkton. Telle est la liste des beurreries qui seront
en exploitation à cette saison.

Pour favoriser l'industrie laitière au
moyen d'avances faites pour
obtenir le lait et la crème,
ainsi que pour faire le fromage
et le beurre, à être remboursées
à même les recettes provenant
de la vente de ce beurre et de
ce fromage, lesquelles devront
être portées au crédit du fonds
consolidé du revenu............ 100,00

M. CLANCY : Le ministre de l'Agricultnre
devrait nous donner certaines explications relati-
vement à ce crédit. Il demande une augmentation
très considérable et il s'agit virtuellement
<le faire une expérience nouvelle à cet égard
dans les Territoires du Nord-Ouest. La Chambre,
je crois, devrait recevoir certains renseignements
spéciaux sur la matière.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
notable député (M. Claucy) dit qu'il y a augmen-
tation très considérable sur l'an dernier. Pour
la gouverne de la Chambre. je dois dire que le
crédit de l'an dernier a été entièrement affecté aux
fins de l'euvre de l'industrie laitière à l'Ile du
Prince-Edouard. Nous ne nous occupons plus de
cette -industrie à l'île du Prince- Edouard cette
année, mais à sa place, nous voyons au fonctionne-
ment <les beurreries qute je -viens de mentionner
dans les Territoires du Nord-Ouest. Le nombre de
ces établissements est beaucoup plus grand que
celui des établissements que nous avions en exploi-
tation l'an dernier, et nous en attendons -une pro-
ditetion beaucoup plus considérable. D'après l'es-
timation, du professeur Robertson, le commissaire
chargé (le cette affaire, il faudra avoir 85,000
de crédit pour la beurrerie qlue nous exploi-
tons à la Nouvelle-Ecosse,,et environ $95,000 pour
les avances requises pour les dix premières semaines
d'opérations dans, les Territoires du Nord-Ouest.
Nous espérons faire environ 10,000-livres de beurre
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par jour. et nous nous attendons a faire tantdelbeurre
dans le cours dès dix semaines. qu'il nous faudra
avancer au moins $90.000 ou 805.000 aux patrons
de ces beurreries. Nous espérons qu'ensuite les
ventes produiront lu moutant suftisant pour nous
perinettre de faire face aux avances qui seront alors
nécessaires jusqu'à la fin <le la saison. Nous avons
trouvé( que ce fort montant d'argent était néces-
saire, parce quili ne nous est pas possible le vendre
le beurre et <'en obtenir les rapports de la vente
des Territoires du Norl-(O)uest avant au moins dix
semaines. L'estimation de la production des beur-
reries dl Nord-Ouest durant la prochaine saison,
indique qu'on devra produnire et exporter potur $90,-
000 à 80,000 environ <le beurre-du moins vendre,
si non exporter-avant 'obtenir les rapports <les
ventes et de coin mener à utiliser l'argent résultant
<le ces ventes aux avances requises.

M. MACDONALD (King): Je désire parler du
cas de l'île du Prine-Edouard. Le gouvernement
a contrlé plusieurs fronageries et beurreries en
cette province pendant plusieurs années, et a coin-
tinué deux ou trois ans à subventionner les fabriques
les moins solidement établies, les autres étant lais-
sées à leurs propres ressources, et ayant ainsi, je
suis heureux le le dire, assez bien réussi dans leurs
opérations. Je regrette beauboup que le ministre
n'ait pas trouvé le nmyen le continuer il subven-
tionner les fabriques imtoins solides sur leurs bases
jusqu'à ce que leur position se soit au moins unp
fortifiée et qu'elles aient l'avantage d'acconplir
l'ouvre si bien commencée. Le gouvernement a
lintention. je crois, de retrancher totalement à
l'Ile du Prince-Edouard les subventions qui lui ont
été accordées jusqu'à présent. Je regrette que le
gouverneient n'ait pas-trouvé qu'il lui fût facile
(le continuer l'ceuvre, dans le cas des fabriques
moins solides, durant encore au moins une année
ou deux.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : J'aime-
rais faire remarquer à l'honorable député (M.
Macdonald) qu'avant mon entrée en fonctions, l'ex-
gouvernement a clairement annoncé dans l'Ile du
Prince-Edouard qu'il était à la veille de se retirer.
Il a annoncé, il y a plus d'un an, qu'il était pour se
retirer de la plupart des fromageries qu'il subven-
tionnait durant la dernière saison ; qu'il continue-
rait à en faire fonctionner durant cette saison-lit
quelques-unes les moins solilement établies, mais
qu'il cesserait absolument de le faire dans la saison
qui commence maintenant.

Dans ma visite à l'Ile du Prince-Edouard, l'au-
tomne dernier, j'ai constaté que l'état de l'oeuvre
dans cette province était de nature à justifier cette
détermination. Il n'y a pas de beurrerie qui y
fonctionne en été sous le patronage du gouverne-
ment, mais il y en avait deux l'hiver dernier. Les
fromageries qui durant la dernière saison ont fonc-
tionné indépendamment du contrôle du gouverne-
ment, l'ont fait avec euccès, et d'après ce que j'ai
vu, je suis convaincu que, sauf dans un cas peut-
être-où il s'agit d'une fromagerie située dans un
endroit où l'industrie laitière n'a pas acquis, c'est
clair, un développement de nature à en justifier
l'établissement--sauf dans ce cas, dis.je, je suis
convaincu que ces fromageries pourront se suffire à
elles-mêmes durant cette saison-ci.

L'hoiorable député a légèrement àbusé du mot
'subvention," car on n'apas accordé de subvention à

M. FISHER.

ces fromageries. Le gouvernement les a simple-
ment fait fonctionner, les contrôlant et gérant
leurs affaires, et suppléant, dans une certaine nie-
sure, au déficit, soldant les opérations des petites
fromageries.

L'ex-gouvernement a trouvé, et j'ai partagé cette
opinion, qu'il était temps que ces fabriques assu-
massent la responsabili té <le conduire leurs propres
opérations, et je considère que dans le cas de l'île
du Prince- Edouard, le temps est maintenant arrivé
où il doit en être ainsi. Cependant, vu que quel-
ques-unes de ces fabriques sont un peu chance-
lantes, ou n'ont pas encore acquis un état de pro-
g-ès suffisant pour se passer <'un peu d'aide, j'ai
décidé de conserver deux inspectenms ou instrue-
teurs (ias File, lesquels y passeront cette saison-ci
et apporteront aux plus faibles aide et conseil, en
épronvant le lait et en les faisant fonctionner. Par
ce moyen, je pense, l'on pourra conduire cette
industrie qui est bien établie et qui constitue cer-
taineinent une source de grands profits et <le forts
avantages pour ses cultivateurs. Lorsque j'ai visi-
té cette province,'autone dernier, j'ai eté heureux
<le constater que ses fromageries avaient
atteint un niveau élevé d'excellence, et que leur
fromage obtenait presque les plus hauts prix dut
marché anglais. Dans ces circonstances, j'ai cru
le notre devoir (le nous retirer cie ces friomageries,
et de les laisser gérer leurs propres affaires,
étant convaincu qu'elles sont bien capables (le le
faire.

M. CLANCY : Il y a, relativement à ce crédit,
deux points qu'on devrait éclaircir. L'honorable
député d'Alberta (M. Oliver) a prétendu fortement,
l'ais dernier, que l'iimmixtion d'un gouvernement
dans une œuvre de ce genre tend à décourager
l'initiative provinciale. Ce député prit une atti-
tude très ferme en cette occasion, mais il doit être
content, j'imagine, de constater qu'il avait tort,
maintenant que l'ionorable ministre (le l'Agricul-
titre deinande une très forte augnentation du crédit
(le cette année.

J'ignore s'il objecte au montant.
Quoi qu'il en soit, la Chambre, il mie semble,

devrait entendre nue claire énonciation de la poli-
tique du gouvernement, savoir: si l'on se propose
de continuer ce crédit d'année en année, le gouver-
nenent dirigeant lui-miêmîîe l'entreprise, ou bien si
cette entreprise doit être laissée à l'initiative privée.
Je nie veux pas qu'on comprenne que j'oppose aucun
obstacle au projet : mais l'œuvre est considérable,
et si elle est bien menée, elle augmentera néces-
saireient et exigera une augmentation très forte
de la somme déjà votée. La Chambre devrait
donc, je pense, être informée si le gouvernement a
l'intention de continuer une entreprise de ce genre
d'année en année.

La Chambre, également, devrait avoir certains
renseignements précis quant à la perte probable, si
perte il y a, qui résultera de cette entreprise.
L'honorable ministre de l'Agriculture se rappellera
que lorsque l'ex-gouverneinent a commencé l'œuvre,
plusieurs membres de la droite l'ont fortement
combattue. J'espère que le temps a enfin résolu la
difficulté pour eux, et ces membres sont mainte-
nant devenus convaincus que l'entreprise mîérite
qu'on la tente.

Le comité, j'en suis sûr, sera heureux d'entendre
de la part du ministre de l'Agriculture certains ren-
seignements précis sur ces différents points.
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
gouverniemenît à l'intention de faire fonctionner les
beurreries, et dans ce but, il est en voie de faire
une convention pour trois ans. Dans le cas des
beurreries, le gouvernement fournit la moitié du
capital versé, et la population de l'eidroit, 'autre
moitié. Là où existent déjà des beurreries se
trouvant dans des embarras financiers--et la plu-
part des beurreries du Nord-Ouest, je regrette de
le lire, se sont trouvées dans cet état--le gouver-
neinent a proposé des arrangements de nature quel-
(lite peu différente, suivant les circonstances le
chaque cas en particulier, par lesquels il se charge
des constructions, (les appareils et (le l'installation
et il avance une sonune d'argent aux propriétaires
à peu près dans les mêmes proportions qu'il le fait
pour les nouvelles heurreries, c'est-à-dire, d'une
manière approximative, d'environ la moitié du capi-
tal versé. AMalheureusement, ces beurreries tom-
bées dans les embarras financiers ont fait usage
dun capital versé plus considérable que celui
requis dans une entreprise nouvelle, et le gouverne-
muent n'a pas pris possession de ces appareils et (le
ces constructions au prix qu'ils ont coûté, mais au
prix d'une estimation raisonnable de leur valeur
actuelle. De cette manière, la ditfiulté qui existait
lors de l'exploitation (le ces heurreries par les asso-
ciations oi' les particuliers eux-mên'es, se trouve à
disparaître, car maintenant, le gouvernetment est
responsable aux patrons qui fournissent le lait (le
la valeur de ce lait, ainsi que du produit de la
vente du beurre. Lorsqte ces associations ou ces
particuliers tombèrent dans (les embarras financiers,
les patrons ne voulaient pas leur envoyer leur lait,
de crainte de le voir saisir par les créanciers de la
beiurrerie, ce qui eut pour conséquence de rendre
les opérations impossibles. Mais par cet arrange-
tment, nous évitons cette ditliculté, et nous inspi-
rou confiance aux patrons, de sorte qu'ils seront
prèts a envoyer leur lait aux beurreries, assurés
qu«'ils sont d'obtenir du gouvernement le produit
entier de la vente de leur lait.

Reste un autre point à expliquer. Outre le
taux réclamé pour la fabrication du beurre, nous
imposons sur tout le beurre fabriqué un cent par
livre, lequîel est placé au crédit des patrons propor-
tionnellement - la quantité de lait qu'ils ont four-
(tie, et est employé à renbourser le gouvernemient
<le ses avances faites à l'établissuetut de la beur-
rerie. De cette manière, nous espérons que dans
peu de temps, dans les trois années qîui suivront
notre installation, dans la plupart (les cas, les
patrons (le ces beurreries posséderont en droits
ainsi payés, simplement, la proportion des cons-
trictions et des appareils, etc., (tue paie mainte-
nanut le gouvernement ; que celui-ci sera déchargé
du fardeau, et que l'argent actuellement avancé sera
remboulrsé au Trésor.

it même temps, nous permettrons à cette indus-
trie de s'établir sur une base solide dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, à l'immense avantage les
cultivateurs de cette région. Avant peu, cette in-
dustrie sera si bien établie au Nord-Ouest, que'les
imigranuts l'y trouveront fermement assise et par-
faitement adaptée ait pays, et que, se faisant (le
par là, une plus haute opinion du Canada leur
noibre augmentera d'année en année.

retenue, chaque année, sur le produit du lait des
patrons ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Un
cent par livre sur chaque livre de beurre fabriqué
est exigé des patrons, outre les trois cents par
livre réclamés pour la fabrication. Cette somme
d'un cent est réservée comme une sorte (le fonds
d'anortisseiment. Les patrons en sont crédités pro-
portionnelletment à la quantité de lait q'iils ont
envoyée à la beurrerie. En livrant son lait, chaque
patron sera crédité <le tant, suiivant la quantité de
beurre fabriquée dans la beurrerie, et après quel-
qlues années, il se trouvera substitué aux droits du
gouvernement dans cette betirrcrie.

M. CL ANCY : Dans comtubien d'années?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cela
dépend du nombre (les patronts et de la quatitité de
lait fournie. Un ceit par livre sera retenu dans,
ce but. Si l'on fabrique tuine grande quantité (le
beurre, ça te prendra que deux on trois ans; sinon,
ça preidra pllus <le temps.

L'honorable député a parlé <le la continuation de
cette entreprise par le gouvernement. La durée
<les arrangements que noius faisons est fixée à trois
ans, et j'espère qu'an bout <le trois ans, l'affaire se
trouvera assise sui- de si bonnes bases, qjue la popu-
lation elle-muême poutrra la conduire sans l'aide du
gouvernement. Tout coimiue dans l'Ile lut Prince-
Edouard, où le gouvernement s'est chargé de l'eu-
vre d'abord, pour en laisser ensuite le soin à lit
popuiltion elle-umême, qui, sans aucun doute, la
mènera à bonne fin.

M. CLANCY: Je crois que l'entreprise est très
importante, <nais je craitis ite le gouvernemnent ne
s'engage dans un projetqui se termninîera peut-être
d<'une manière fort euutyeuise, en proposant (le
rembourser le trésor public par le moyen qu'il a
fait conniître. Il a (lit que le gouverneieit avait
1intention d'accorder d.e Faide pendati, trois ans
seulement?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
ntorable député, je crois, m'a mal compris. Nous
accordons un certain capital stur les $15,000 que
nous votions à certaines beurreries particulières.
Dans certains cas, nous fournissois les appareils,
et la population de Fendroit fournit la construc-
tion. Dans d'auttres cas, oh les beurreries se
tronvent dans les embarras financiers, nous faisons
l'avance de certaines sommes pour faire disparaître
ces embarras, et nous notus chargeons de l'outillage.
En outre, nous tenons les beurreries en exploita-
tion pendant trois ans; tuais le fonds d'amortisse-
ment destiné au reiboursetuent de l'argent avancé
n'est pas nécessairement subordonné 'à notre mise
en exploitation de ces, beurreries. Ce fonds d'a-
mortissement devra se conntnuer tant que l'argent
avancé par le gouvernement n'aura pas été. rein--
boursé, soit deux, trois où cinq ans, peu importe.
Nous avons entrepris de faire fonctionner, ces
beurreries pendant trois ans, de;manière à inspirer,
aux patrons la confiance . que leurs opérations
seraient conduites convenablement et sûrement
par les.officiers.du gouvernement.

M. CLANCY: Ai-je compris que l'honorable M. CLANCY Cela mène exactement u ce que
iniuistre disait qu'une certaine somme devait être j'essayais de signaler. Le gouvernement a adopté



[COMMIJNES1 1884
un projet dans les Territoires du Nord-Ouest, qui
peut servir d'engin électoral. Cela peut durer
deux, Cinq ou dix ans, et même toujours, et je
crois que cette Chambre devrait obtenir du gou-
vernement une déchuration formelle à l'effet qu'il
ne se propose pas (le venir en aide même aux
beurreries des Territoires du Nord-Ouest pour
des motifs de cette nature. Il me semble qu'il
doit y avoir ('autres moyens plus honnêtes den-
courager cet industrie. Ce projet peut sourire à
quelq u'nu, mnais il ne convient pas que le gouverne-
ment devienne partie dans une telle affaire, qui
fait de ses membres (les associés (les patrons, ou
(le ces derniers les esclaves du gouvernement.

Je ferai remarquer que le gouvernement tient une
li'ne (le conduite excessivement dangereuse lors-
que, accordant (les secours fi aucune so(ilté (e ce
pays, il en devient associé par le fait même. La
réussite lu projet dépend entièrement (le la
quantit <le bit qui sera apportée. Que va-t-il ai-
river L'argent (lu Trésor va être llAcé dans des
entreprises de cette nature dans tons les Terri-
toires du Nord-Ouest. La Clanbre devrait savoir
combien (le temps le gouvernement se propose d'tre
partie à ces entreprises. Bien que j'estime beau-
coup la population des Territoires, il me semble
oie cette proposition est dangereuse et doit être
considérée avec beaucoup (le crainte.

NI. DAN1N : J'av9Its que je ne puis partager les
ilées de llhonitorable préopiiiait. J'ai écouté avec
attention les discours (le l'honorahle ministre de
'Agriculture, et avec les connaissances que je pos-

sède au sujet (lu travail pratiq ue (le ces heurreries,
je crois que le gouvernement a une excellente ga-
rantie dans le projet actuel, et qu'il ne perdra pas
d'agent dans cette affaire. .1ainici-ais bien que
ilonorable ministre nie fit connaitre la différence
qui existe entre les beurreries établies à Maclean et
celle (le 1lalgonie.

Le MINISTRE DE L'A(RICULTUR E : Balgo-
nie est un endroit (ii l'on écrème le lait pour le
bénéfice de la beurrerie (le Régina. Il y a à ce der-
nier endroit une beurrei, et :t algonie, un endroit
où 'on écrime le lait pour transporter ensuite la
crême ii la beurrerie (le Régina.

demander qu'une chose au ministre, c'est qu'il étudie
la question.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je n'ai
pas en ma possession le rapport détaillé du profes-
seur Robertson, qui est allé au Nord-Ouest et a
rencontré les cultivateurs de ces endroits, ni la
conclusion à laquelle il en est venu après avoir étudié
avec soin les prétentions des différentes localités.
Mais il fut d'opinion qu'il valait mieux établir une
station d'écrémage à Balgonie qu'une beur-
rerie complète. ¯La Chambre comprend que l'on
voulait avoir île ces beurreries partout, mais il nous
fallait bien faire le choix d'un endroit, car il nous
était impossible d'établir des beurreries dans toutes
les localités sans obtenir un nouveau crédit. Je crois
que nous allons pouvoir nous rendre compte, grâce
aux dispositions prises, (le ce que nous avons à faire.
Si, lans un avenir rapproché, ces endroits où lon
ne fait à présent que recueillir la crème, démon-
trent qu'ils peuvent fournir une quantité considé-
rable de lait, ions y étalîirons peut-être une
beurrerie.

M. TAYLOR: Oùl'honorable ministre de l'Agri
culture se propose-t-il de dépenser les S100,000
votées pour l'encouragement île l'inlustrie laitière?
Si j'ai bien compris, ce montant doit être dépensé
dans le Nord-Ouest.

Le MINISTRE DE L'A(RlCULTURE: Non.
Sur ce montant, 8O5,000 sontdestinées à ailer labeur-
rerie de Nappan, que nous exploitons chaque été, et
oit le même système est en vigueur-nous fabri-
quons le beurre et l'envoyons sur le marché, et nous
avançons l'argent aux cultivateurs sur la valeur
prolable du beurre, ce qui leur permet de toucher
leur argent imiédiatenent, sans attendre les résul-
tats île la vente du produit sur le marché. Le
g'ouvernement se rembourse sur le prix (le la vente
du beurre. Cette somme n'est qu'une dépense
temporaire qui sera remboursée, et cela n'appau-
vrit pas le fonds consolidé.

M. TAYLOR: Mais je désirerais savoir dans
quelles provinces cet argent va être dépensé.

Le \INISIRE DE L'A(ICIULTURE: ans
.VI'\ : J'ai comipris ute ltot-able mits- la Nouvelle- Ecosse et les Territoires du' Nord-

tre avait dit qu'il y avait une beurrerie à Maclean. Ouest.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Il-y a
là une autre station où loi écrème le lait.

N]. DAVIN : Est-ce là une station du même
genre que celle île Qu'ALppelle ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui.
.J'ai cité toutes les stations où se trouvent des cré-
mieuses, mais j'ignore moi-même la situation de
chacune d'elles.

M. DAVIN: L'honorable ministre ne serait-il
pas d'avis que Balgonie, qui est le centre d'une nia-
gnifique région agricole, et situé à dix-huit ou dix-
neuf milles de Régina, devrait avoir une beutrrerie ?
Je sais que les cultivateurs de l'endroit sontdésireux
d'avoir une beurrerie. J'ai acquis la certitude,
lorsque j'étais là, qu'ils étaient en état de garantir
qu'ils fourniraient un nombre de vaches à lait
suffisant pour justifier l'établissement d'une beur-
rerie à cet endroit. Pour le moment, je ne puis

M. CLANcy.

M. TAYLOR: Je crois que cet item devrait
être modifié de manière à ce que ce crédit ne puisse
être dépensé que dans la Nouvelle-Ecosse et les
Territoires du Nord-Ouest. D'après cet item, il est
voté " pour encourager l'industrie laitière " et
plique à tout le Canada. L'honorable ministre peut
le dépenser dans l'Ontario, ou- dans tout autre
province.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
gouvernemtent n'exploite pas de beurreries ni de
fromuageries dans ces provinces.

M. TAYLOR: Non, mais vous pourriez en éta-
blir. Si ce crédit est voté uniquement pour la
Nouvelle-Ecosse et les Territoires du Nord-Ouest,
c'est là qu'il doit être dépensé. C'est avec plaisir
que je vois l'honorable ministre marcher sur les
traces de son prédécesseur, le ministre de l'Agri-
culture dans l'ancien gouvernement. Ce dernier
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avait demandé une certaine somme d'argent pour
encourager l'industrie laitière dans Iîle du Prince-
Edouard ; et je sais que le président de notre cercle
de fromagers de Brockville, M. Evarts, a critiqué
la conduite du gouvernement sur cette question.
L'administration actuelle suit les mêmes Principes
et les applique aux Territoires du Nord-Ouest et à
la Nouvelle-Ecosse. 'approuve cette ligne de
conduite, car je suis convaincu que l'ancien gou-
vernement agissait avec sagesse en mettant de côté
une certaine sommne d'argent pour encourager l'in-
dustrie laitière, c'est-à-dire la production du beurre
et du fromage dans les nouvelles provinces qui ne
sont pas encore aussi avancées sous ce rapport que
la province <le l'Ontario-parce que l'Ontario est à
la tête de l'industrie laitière, et elle a atteint ce
legré <le perfection sans le secours d'aucun gouver-

sinment. Mais ces provinces éloignées, qui n'ont
pas bénéficié des avantages de la province de l'On-
tario ont droit <le rece% oir, conne elles recevaient
de l'ancien gouvernement, une aide raisonnable.
Je suis heureux de constater que le gouvernement
actuel continue cette politique. Mais je soutiens
que cet item devrait expliqeur où cet argent sera
dépensé.

M MARTIN : Je n'ai pas d'objection à ce que ec
crédit soit voté, ou que l'on encourage l'industrie lai-
tière dans les territoires du Nord-Ouest ou dans les
autres provinces éloignées du Canada, car ces der-
nière ont besoin (le plus d'encouragement que les
provinces (le l'intérieur du pays. Je suis heureux
que le ministre de l'Agriculture ait pris sous sa pro-
tection les territoires du Nord-Ouest. Mais je
constate avec chagrin qu'il a retiré son patronage
à l'Ile du lrince-Edouard. Vous n'ignorez pas, M.
l'Orateurî-, que l'argent qui a été dépensé dans ce
but par l'aucien gouvernienent dans l'Ile lu Prince-
Elouard, a rapporté de grands bénéfices à cette
province. Je ne m'oppose pas autant à ce que le
gotivernement retire son appui aux fabriques qui
sont en exploitation depuis plusieuts années. Mais
il <îe seinble que c'est agir injustement à l'égard
de celles qui ie sont établies que depuis un an
ou deux.

L'hoiorable ministre de l'Agriculture apporte
beaucoup de soins à l'administration (le son dépar-
teinent, et s'acquitte très bien de sa tâche. S'il
pouvait avoir un peu plus d'égards pour l'Ile du
Prince-Edouard et accorder à ces fabriques qui
vout être établies la même protection qui a été
accordée à celle qui existent maintenant, ce serait
une bonne chose. Les changements qui se sont
opérés dans l'île du Prince-Edouard, grâce à la po-
litique du gouvernement qui a accordé des secours
et en a surveillé l'application ont été très satisfai-
sants ; c'est un des plus grands bienfaits qui ait
jamais été accordé à l'île du Prince-Edouard. Je
ne croyais pas que le gouvernement nous retirât
son appui, j'étais convaincu qu'au contraire, s'il
faisait quelque chose; il nous donnerait plus que
ses prédécesseurs. On nous a toujours dit que
nous obtiendrions beaucoup plus lorsque ce parti
serait au pouvoir.

Nous avions dans l'île du Prince-Edouard un
homme à l'emploi de gouvernement, qui, je crois,
a fait plus pour l'Ile du Prince-Edouard que qui ce
soit, si je n'en excepte le professeur Robertson, et
cet employé est M. Dillon. Je crois comprendre que
le gouverdement va le remercier de ses services
dans l'Ile du Prince-Edouard,et je suis persuadé

que si cela est vrai, l'industrie du fromage aura
beaucoup à souffrir de cette destitution. J'ajouî-
terai aussi que la condition de l'île du Prince-
Edouard est désavantageuse sous ce rapport.
Presque toutes les provinces du Caiada possèdent
une ferne expérimentale soutenue par le gouverne-
ment fédéral. L'Ile du Prince-Edouard est essein-
tielleinent une province agricole, et aurait, il ie
semble, droit coimmne toutes les autres provinces
dit pays à une ferme expérirentale. Voilà une
autre question que le ministre le l'Agriculuiire
devra prendre en considération avant die retirer de
l'île du Prince-Edouard ce patronage que le gou-
verneient lui a accordé jusqu'ici.

Je <se crois pas que depuis que l'ancien gouver-
ieniemt a adopté cette politique relative à l'île du
Priice-Eldoia-rd, cela ait coûté beaucoup au pays.
Au contraire, je suis porté à croire que ces indus-
tries se sont maintenues par elles-mêmes. L'an-
cieine adiniiistration a agi avec justice, elle a pris
charge (les beurreries et les froinageries pauvres et
les a aidées.

Toutes les fabriques qui étaienst en état de foie-
tionner par elles-mêmes ont été laissées à leur pro-
pre responsabilité. .Vai à féliciter le ministre, et je
dois reconnaître qu'iL nuus a donné une légère coi-
pensation pour ce qu'il nous a enlevé, en faisant
arrêter le steamer à ces endroits une fois par quin-
zaine durant l'été, mais mnênie avec cela, l'Ile du
Prince- ldouard ne se trouve pas placée dans (les
conditions aussi favorables que les autres parties
du pays. Le steaier n'arrêtera ici qu'une fois par
quinzaine, au lieu d'une ou deux fois par semaine
comme cela a lieu dans différents endroits du Ca-
nada. Si le patronage qui était accordé par l'an-
cien gotuvernenent à l'Ile du Prince-Edouard lui
est retiré, la population, de cette province verra
cela d'un bien mauvais oSil. - Je ne crois pas que la
dépense que cela nécessiterait soit bien considé-
rable.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
désire faire disparaitre un malentendu qui semble
exister dans l'esprit de l'honorable député. L'an-
cien gouvernement avait décidé <le ne plus se char-
ger à l'avenir de la direction <les beurreries et fro-
inageries cde l'île du Prince-Edouard, et il avait
fait distribuer une circulaire informant la popula-
tion de cette province de son intention. Je'ne fais
que niettre à exécution ce projet de l'ancienne
administration, que j'approuve, parce que le peuple
de cette province est capable et consent à adiminis-
trer ses propres affiaires et à s'occuper lui-même de
son industrie laitière. J'admets qu'il y a bien quel-
ques fabriques, à certains endroits, qui vont avoir
à souffrir pendant quelque temps de cet état de
choses ; mais d'un autre côté, je crois que la majo-
rité d'entre elles, à l'exception d'une seule, vont
certainement continuer de fonctionner et réussir à
administrer leurs affaires avec succès.

Lhonorable député a parlé de M. Iillon, et de
son renvoi il n'y a pas bien longtemps. Il était
décidé avant que je prisse la direction du dépar-
tement de l'Agriculture, que le travail de M.
Dillon devait cesser, ce dernier comsprenait cela et
s'attendait à pe-dre:sa position. L'honorable dé-
puté oublie probablement ces choses, lorsqu'il essaie
de faire croire que la politique du gouvernement
actuel est sous ce rapport moins favorable à la po-
pulation de l'île dii Prince-Edouard que celle (le
l'administration actuelle. Je veux qu'il soit bien
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conpris que l'loniorable député se trompe en par. M. CLANCY: Il rme semble que c'est une ma-
lant ainsi. nière bien extraordinaire d'établir ces beurreries et

fromageries, que celle qui consiste à laisser àr la dis-
M. MARTIN : Je ne pus croire que le umiistre crétion du conunissaire de lindustrie laitière de

de l'Agriculture va déclarer devant cette Chamîbre décider quelle sera la somme Fargent que le gou-
ue sa politique et celle du gouvenieinent consiste vernement devra placer dans cette entreprise, et

à mettre en vigueur la politique de leurs prléces- aussi a cause de Fincertitude dans laquelle se
seurs, et cependant, c'est bien l ce que 11ho- trouve le gouvernement d'être remboursé le son
norable uinistre vient (le dire a la Ch bre. argent. Nons devons hésiter aujourd'ini plus que
Mais je crois que sous ce raipport, ils vont janris à voter ces crédits basés sur des principes
suivre la politique de leurs prédécesseurs lune de ce genre. Il rme semble ilue lhonorable ministre
manière rétrograde. Ils nous avaient Lissé sup- devrait être cr état (le déclarer qu'il existe un
pser qu'en suivant ams1 la politique de leurs pré- règlement au sujet de la quantité de lait qui doit
dcesseurs, ils agiraient. dFuie inomre progressive être fournie, autrement, il n'y a pas la inoindre
muais je regrette de <ire que c'est le contrire qui irchance que le gouvernemnent puisse jamais se faire
arrive. rembourser Pargent qu'il a placé dans ce. entre-

M MlDONALID (I. P.:-E) Quand à ce qui cou- pises. I aintenant, je désire poser à lionorable mi-
cerne cette question, si je rie souviens b)ien, il y istr e une autre question qui va peut-être mieux
deux ou trois ans, le gouverneent a fait connaître f-ire Comprendre la position dans laquelle le gouver-
à la population de lile dur Prince- KEdoutrd son nenient va se trouver placé. Y a-t-il une époque de
intention dle retirer soir ppui aux fromageries e fixée avec ces herrreries et fromageries, que le gou-

teurreries re cette province, maissa <brection ou a qui il
exercée sur le couver vnment par les représentants accorde le Faile, pour déterminer quand cet enga-

exercée su-l oxcreretpo e er-sitns<ern lva prendîre tin ? Cela est aussi très
de Uile du Prince-Edouard à cette époque, il eon- dev
tinuia durant une autre année la surveillance <qu'il inuportant, si Fon veut un jour mettre fin à ce que
exereait sur- les fromageries. Cette saison finie, le Iohn peut appeler uire société, et atteindre le but
gourvernreirrent voulut de nouveau se retirer, ais pou lequel ces sulventions sont accordées, e est-a-
le nonvelles instances furent faites, et il consentit dire que les beurreries et les fromageries puissent
encore une fois à prendre la direction pour un an dans un avenr- rapproche se soutenir par elles-
des fabriques les plus faibles. J'avais Fespoir que mmes et que le gouvernement puisse retirer
le ministie de l'Agricultu re, guirlé par les conseils sou appui comme cela se fait dlans l'le <li Prince-
intelligents lu commissaire <le l'indîîustrie laitière, Edouard. Si j'ai bien conpris les paroles de l'ho-
allait encour-e prendre ltl direction durarnit us anu no-able ministre, ceest là la politique du gouverne-
(leux des fabriques qui sont ecrer-e chîancelautcs rent Je suis persuadé qu'il comprendra comme
et de celles qui sont sur le point d'être établies. moi l'importance qu'il y il pour le peuple le pren-
Cela ne coûterait presque rien aur pays et serait ire l direction <le ses affaires, surtout lorsque ces

- dler-nirres sorrtetlis<Puni grand aîvanrtage pour cette population qui e
s îtlorce de gagner sa vie au moyen de Pigri- M. 1)A VItS(Saskatclhewan): Jecoisstateaveepeine

Ls abi es qui n'ont été établies <ue Fauée que los vent s'opposer à Pailoption de ce crédit le

derniète, Soit encore Ciancelintes, et néont pas per irîportance er faveur des beurreries îles
erroeo atteint ce îléývelopperscrst 1usi leur pesnet 'Ter ritoiresb dut Nord-Oiest. Si les ironorribles missn-

trait de s'occuper de leurs propres affaires arvec pr bres de la gauche conraissaient les cr-constances <e
lit. Sil était possible au goluveriiemet de conti- la question, ils sapercevraient que le Srministre de

iner ià aider ces fabrigpes, conne il 'a fait par le -A-,riculture agit non seîuslment dans les intérêts

iassé, je crois que ce serait l la meilleure chose - les crritoires di Nord-Ouest mais dans ceux <lis
faire. Ne vous occupez pas de celles qui peuvent .ays tout entier. Il est nécessaire que la popula-
subsister par- elle-s-miies, niais aidez encore pen- tion iun nouveau pays comme les Territoires du

lait quelque temps celles qui sont encore chan. Nord-Ouest recoive de l'aide, car, règle génerale,
cantes. ceux qui vnt s'trhlir dans ce pays n'ont guère

dlargent, et rie peuvent constrire ces beurreries a
M. CLANCY : L'lionorable ministre (le l'Agri- lesrs p-opres frais.

culture pourrnit-il rue dire quelle est la quantité Or cone il leur est isipassibl d'crr agir ainsi,
de lait qui doit tre fournie i ces beureries et il est donc nécessaire ijire le gosvernement les aile.
fromrageries qui recevaient de l'aide, de miêne quo Ce der-ier ie lerr îonne pas cet argent, il leur
celles qui sont sous la direction diu dépirtement, et prête seulement pou- le présent, et il lui sesa -ei-
la quantité la plus légère qui doit être fourniellars Ioié îe li Manière dont le inistre a expliqé
chaque cas? L'a raison le cette question est bien ce soir. Iluse frut las ouslier qse presque tois
facile à consipreindre- D'rprès ce systèie de rei- les irmigrants qui viennent s'établir dIrs unou-
boursement, le gouvernement doit avoir reçu une veau pays comme colons, appa-tienrent r sic
eertain 1 ie quantité le ait à chaque bieurrerie oru classe pruvre, et ce n'est pas avant iis u deux
fr-omniageu-ie, pour que ce reiboursemit puisse se (ie le colon produit une récolte "Mais si, durrnt
faire dans un temps r-isosnnable. ce temps, il y rsre beurrerie située piès le l'en-

MINt<IREDE 'AOICLIUIE l oùt il alcoiis terre, il lieut 3, porter le lait
Le MIINISTRE DE UAGRIULTUR: IeLeCLTR : l î le ses vachIes et obtenir de l'argent pour vivre. C

«té laissé jr li. discrétion du commissaire le l'indus- systérie encorage j vcir établir ici des colors
trie laitière le décider dii nombre de vaches et di qui srrs edii'y -iendraient pas
rioirbre de patrons qui doivent contribuer j main- Je croisqcles $15,OO0 dépenssesl'année dernière
terrir ces fabriques, et nous les avons établies là où hans les Territoires diorîl-Oriest par le ministre
nous croyions qu'il y avait assez de lait pour nous île l'Aiculture ferort plus pour- encourager V'iil-
justifier den agir ainsi. rîsigr-atior dans ce pays, que les $25,O00 dépensées

leurs porsfa
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pour les agents d'immigrations et autres moyens n'existe pas de ce côté-ci de la Chambre une
employés pour attirer les colons dans cette région. telle intention (le s'opposer à l'adoption de ce cré-
Si vous voulez que les inmigrants se dirigent de ce et au contraire tous les membres de l'opposi-

bCD (lit, eta otar, tot eurmrs(e epoi
côté, il faut que vous commenciez d'abord par ané- tion ont semblé très bien disposés à ce sujet. Les
liorer le sort (le ceux qui y sont déjà ; il faut que députés (le l'Ontario font preuve (le générosité en
vous montriez à ceux qui viennent ou ont l'inten- se déclarant prêts à accorder cette forte somme
tion (le venir s'établir dans cette région, qu'ils aux Territoires du Nord-Ouest et à la province de
peuvent y gagner leur vie, et lorsque vous aurez la Nouvelle-Ecosse, pour y établir des beurreries et
fait cela, les immigrants afflueront dans les Terri- encourager l'industrie laitière, tandis qu'aucun
toires lu Nord-Ouest. Il ne peut y avoir <le doute crédit de ce genre n'est accordé aux grandes pro-
qu'un colon satisfait vaut dix agents d'immigra- vinces de l'Ontario et de Québec. Je sais prêt à
tions. Si ceux qui sont établis dans cette partie voter ce crédit, car je crois qu'il est juste, et j'es-
du pays peuvent porter le lait (le leurs vaches à la père qu'il va rapporter les bénéfices considérables
beurrerie, ils écriront a leurs amis des lettres favo- à la population de ces deux parties du pays. Mais
rables au pays, et contribueront par ce moyen à je voudrais demander à lhonorable ministre si
enguger beaucoup d'imnnigrants à venir s'établir an c'est l'intention du gouvernement, lorsqu'il accorde
Caniala. ces fortes sommes d'argent aux Territoires du

Ou a iparlé du nombre de vaches nécessaires pour Nord-Ouest et à la Nouvelle-Ecosse, de placer dans
faire fonctionner une beurrerie dans ce pays. 'J'ai le budget supplémentaire un crédit (le pei ('ipor-
comxîpris qu'il fallait avoir 400 vaches avant le pou- tance dans le but d'accorder une gratification pour
voir obtenir quelque aide li gouvernement. Ces encourager l'industrie laitière dans l'Otario et les
colons qui se forment en association et demandent autres parties du Canada ; une certaine somme se-
de l'aide, doivent garantir que le lait de 400 vaches rait accordée comme prix pour le meilleur beurre
sera porté à la bieurrerie avant de pouvoir recevoir de beurrerie ou domestique de quelque partie <lu
l'aigent. Les ordonnances les Territoires du Nord- pays qu'il vienne. Cette question a déjià été dis-
Ouest contiennent une clause pour faire exécuter cutée dans cette Chambre. Je suis convaineu qxe
cet arrangement. Au sujet <les stations où se trou- c'est là un inouveient dans la bonne voie, et j'es-
vent des crémeuses, je crois que le ministre (le père que le gouvernement va pouvoir s'occruper <le
l'Agriculture a parfaitement raison sous ce rapport, cette question maintenant, afin d'encourager l'in-
parce que quand il s'agit (le faire fonctionner une dustrie dans tout le l'ays, en accordant une gra-
beurrerie, il n'en coûte pas plus cher d'employer le tification pour aider cette industrie ailleurs.
lait le mille vaches que celui de trois ou quatre
cents, et il est donc dans l'intérêt des cultivateurs M. GANONG : Je n'ai certainement aucune ob-
de faire fonctionner ces beurreries sur une aussi jection à ce crédit. .l'y suis plutôt favorable, mais,
granîde échelle que possible, et d'établir dans ce but comme l'orateur précédent, j'espère que les autres
des stations de crémeuses. provinces ne seront pas oubliées. Je représente le

Si une beurrerie reçoit le lait de mille vaches, comté de Charlotte, où nous possédons une île ces
les bénéfices les patrons seront plus considérables. beurreries chaicelantes. Nos cxltivateurs n'ont
La population adopte cette manière de voir, et bien pas beaucoup d'expérience, et ce n'est qu'avec diffi-
u'il y ait là, comme partout ailleurs, des colons culté qu'on a réussi à la tenir en exploitation. Notre

qui xne songent qu'à leur intérêt personnel. et -eu- population se livre, en grande partie, à l'industrie
lent qu'il y ait des beureries établies à tous les du bois en même temps qu'i l'agriculture, et bien
quinze oit vingt milles, toutefois, lorsque les explica- que le pays ne soit. pas particulièrement propice à
tionsnécessaires serontdonnées, tousdevront admet- la grande culture, sous le rapport îles pâturages et
tre que le système préconisé par le ministre de de l'approvisionnement d'eau, nous avons un conté
l'Agriculture est le meilleur, c'est-à-dire que des qui ne le cède en rien aux autres les provinces
ernmeuses soient établies à différents endroits où le maritimes. Nous avons un accès facile à Saint-
lait peut être envoyé. Arr lieu le $15,000, le Jean, où l'on «oit établir une ligne <le
muinistre devraiten deraxnder $25,000. Je soutiens vextionnés pourvus le compartiments froids. On
que les garanties sont excellentes et que le gouver- porîrraitfacilementétablirlursieurs beurreries dans
xîenent sera certainement remboursé. Nous ne con- le comté, et si le gouvernenient rccordait quelque
sidérons pas cet argent comine un prêt. Qurant à ride à celle qui existe déjir, ca re pourrait qu'on-
ce irr concerne les cultivateurs qui ont établi courager le développenrent <e cette ixr<lstrie et
les beurreries actuellement en mauvaises affai- donner à nos cultivateurs plxs (e travail qu'ils

res, il ne faut pas oublier que les colons qui vier- en ont eu depuis quelques anées. Bien «ne le
rient s'établir dans ce pays sont pauvres. Je le crédit derandé puisse re pas être srffisant pour
répète, ce secours se fait au moyen d'un prêt. La qr'ure subvention proportionnée soit accordée à
propriété n'est pas estimée au prix q u'elle coûte, mon comté, j'espère que le budget supplémentaire
niais d'après sa valeur actuelle, et les garanties y pourvoira.
prises assurent au gouvernement le renboursement
de soi argenit, car il a la direction générale de toute M. OLIVER: Je tiens à dissiper toute fausse
l'affaire. Il fabrique le beurre, le vend et déduit impression qui-pourrait exister sur mon compte
uni cenît par livre, et nul doute que dans un an ou comme résultat <les remarques de certains députés
«eux le montant sera payé. Je me suis aperçu de l'autre côté, ou de l'attitude qîxe j'ai prise à la
avec regret que l'on voulait s'opposer à l'adoption dernière session ai sujet <e ces subventions aux
de ce crédit, et j'ai cru devoir donner ces explica- beurreries. S'il y a une chose que je regretterais
tionus afini qu'elles puissent être utiles aux honora- plus qu'une autre, ce serait <e voir se répandre
bîles membres de la gauche. l'idée que j'ai p< faire chose d'hostil'i

dustrie du Ireurre dans le Nord-Ouest. En justice
M. HENDERSON : L'honorable député est poir l'honorable ministre Chargé de cette entre-

réellemîent trop défiant sur cette question.. 1 prise, je dois dire que non seulement je n'y éta
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pas opposé alors, mais que je n'y suis pas opposé dépenses faites par le gouvernement pour accon-
aujourd'hui, et que le mode adopté par l'honorable ioder ainsi un territoire (le 200 milles sont assuré-
ministre, autant qu'il a pu fonctionner, a donné ment bien minimes comparées aux résultats qu'on
entière satisfaction il la population le mon conté. obtiendra et à la prospérité que cela répandra

Nous ne pouvons pas encore dire quels seront les parmi ces colons.
résultats, mais la population est satisfaite de ce qui Je répète après l'honorable député de la Saskat-
a été fait et en attend de bons. Mon opposition cbewan (M. Davis) que c'est, de toutes les entre-
portait sur l'attitude prise par un autre membre le prises lu nouveau gouvernement, celle qui a été
cette Chambre qui voulait que les crédits votés ne recue avec le plus de satisfaction dans le Nord-
fussent consacrés qu'à établir de nouvelles beurre- Ouiest, et c'est celle qui, à mon avis, donnera les
ries. Dans mon district, il y avait déjà cinq ou six meilleurs résultats.
beurreries dais lesquelles les gens avaient engagé
$30,000 le leur propre ai-gent; et grâce à certaines M. McLENNAN (Inverness): Je voudrais savoir
circonstances, ces heurreries n'ont pas en un grand du ministre de l'Agriculture à combien (le beurre-
succès financier. Elles étaient venues trop tôt, le ries dans la Nouvelle-Ecosse il se propose (le venir
pays n'était pas prêt et elles se sont trouvées dans en aide, à mîêmne ce crédit.
des difficultés financières. Ce serait regrettable si Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Le
elles ne recevaient pas une part de Pencouragement
que le gouvernement se propose de donner. gouvernement ne possède qu'une seule beurrerie

C'est pour avoir demande au gouvernement dans la Nouvelle-Ecosse, à la ferme Napan.
d'accorder une part de son patronage à ces beurre- - M. McLENNAN (fnverness): Est-elle sur la
ries que j'ai été signalé comme hostile aux projets ferme du gouvernement
du gouvernement au sujet des beurreries. J'ignore f
quelles ont put être les intentions du gouvernement Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Tout
au début ; mais je profite (le cette occasion pour près le là.
déclarer que le gouvernement s'est montré tout
disposé a venir en aide à celles le ces entreprises M. AlcLENNAN (Inverness) : Je dois <lire que
qui existaient déjà et se trouvaient dans des diffi- cette pratique le venir en aide, à même les deniers
cultés financières. Le gouvernement ne leur est publics, à (les localités qui n'n ont pas besoin, a
pas venu en aide, en payant les dettes existantes; été poussée beaucoup trop loin. Dans les comtés
ceux qlui avaient mis leur argent dans ces entre- (le l'ouest <le la Nouvelle-Ecosse où est située cette
prises ont dû consentir à renoncer à la partie du ferme expérimentale du gouvernement, l'agriculture
capital engagé, non-représentée par une valeur est très avancée, grâce à l'existence die cette ferme,
réelle, i la date où le gouvernement a pris les tandis que que la partie est de la province, et parti-
beurreries à sa charge. Les intéressés consentaient culièrement le Cap-Breton, dont j'ai l'honneur
à cela, pour mettre les beurreries entre les mains d'être un les représentants, n'a jamais reçu le
du gouvernement et établir cette industrie sur un moindre encouragement de la part du gouverne-
bon pied. ment.

Voici pourquoi ces beurreries n'avaient pas J'espère que le gouvernement actuel adoptera
réussi comme entreprises privées : D'abord, l'expé- une politique plus équitable pour le Cap-Breton,
rience faisait défaut à ceux qui avaient lancé sous ce rapport. Le gouvernement entretient une
l'entreprise ; de plus, le pays n'était pas assez ferme expérimentale dans la partie la plus avancée
avancé sous ce rapport, pour donner à l'entreprise en agriculture de la Nouvelle-Ecosse ; le gouverne-
un encouragement suffisant, et, en troisième lieu, ment provincial a aussi une ferme modèle dans les
ces beurreries eurent à lutter, dès le début, contre environs de la ferme Nappai ; il entretient une
un marché déprécié. école d'horticulture non loin le là, et une école

Le prix du beurre. comme celui de tous les d'agriculture à Truro, dans un district voisin.
autres produits agricoles, est allé en diminuant, de Je conseillerais au ministre de l'Agriculture qui
sorte qu'une entreprise commencée sur une certaine commence sa carrière comme membre d'un cabinet
base, et qui se trouve, lès le début, en présence libéral, de changer, en partie lu moins, cet état de
d'une baisse dans les prix, s'en trouve plus affectée choses qui a déjà causé beaucoup le mécontente-
qu'une autre. . tement. J'approuve les remarques faites par

Ce sont lit les mnalleureuses circonstances dans des membres les deux côtés de la Chambre sur
lesquelles se sont trouvées les beurreries des Terri- l'inutilité d'ai<er les distticts oit l'agriculture est
toires du Nord-Ouest, établies au moyen de déjà avancée, lorsqu'il existe d'autres endroits qui
capitaux privés. Le gouvernement les a mainte- n'ont pas, jusqu'à présent, été aussi fa'orisés aux
nant mis sur un pied équitable : dans tout le pays dépens du trésor public, et qui auraient un pres-
affecté par ces beurreries et dans le district que saut besoin de quelques secouts.
je représente, la population attend les meilleurs J'espère que l'honorable ministre qui est aujour-
résultats de la nouvelle politique adoptée par le d'hui a la tête de cette branche importante, verra à
gouvernement. Il n'y a aucune raison cde supposer modifier cet oudre de choses que je iti signale, de
que le gouvernement va perdre un sou directe- manière à travailler pour le bien général de la
ment ou indirectement, le gouvernement et le Nonu'elle-Euosse et ion d'une localité particulière
pays y gagneront de milliers de dollars. Dans la déjit favorisée et par la nature et par l gouverne-
partie du pays dont je parle, cinq beurreries sont en ment.
exploitation, sous la surveillance du-gouvernement,
dont quatre existaient déjà, et une seule est non- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
vellement établie. Il y a de 10 à 15 établissements ferai remarquer à l'honorable député que la beurre-
où l'on sépare le lait le la crème, et dans l'en- rie a été établie à Nappan, pa-ce que la ferme se
semble, ui district de 200 milles de longueur est trouvait à cet endroit, et C'est la seule de la Non-
entièrement desservi par cette entreprise. Les velle-Ecosse. qui participera à ce crédit. Celui qui

.M. OLIVER.
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est à la tête de l'établissement est un homme très
versé en tout ce qui concerne l'industrie laitière, et
durant une grande partie de l'année, ses fonctions
consistent à parcourir la province et à venir en
aide aux beurreries par ses conseils et ses instruc-
tions. Je prendrai note de ce que vient de dire
lhonorable député (M. McLennan), et je verrai ce

qu'il y a à faire pour encourager l'industrie laitière
au Cap-Breton. Si la chose est possible, je serai
heureux de me rendre à son désir.

M. SPROULE : C'est la première fois que j'en-
tends un représentant (le la Nouvelle-Ecosse s'op-
poser à un crédit de cette nature, destiné à cette
province, et cette attitude a lien de nous surprendre,
après tous les éloges que nous avons entendus sur
ce qui a été fait, sous ce rapport, dans cette pro-
vince. Il est généralement admis par tous les
représentants de la Nouvelle-Ecosse qu'un travail
très utile a été fait, et que les résultats de l'entre-
prise ont été entièrement satisfaisant.

Quoi qu'il ai soit, c'est plutôt pour répondre aux
remarques (le l'honorable député d'Alberta (M.
Oliver) que j'ai demandé la parole. Nous avons
rarement l'occasion (le voir un député déployer au-
tant d'habileté pour changer 'du tout au tout ses
convictions dans le court espace de neuf mois.

Si je l'ai bien compris-et je suppose que tous les
députés présents l'ont compris comme moi-à la
dernière session, il était carrément opposé à ce pro-
jet du gouvernement de venir en aide aux beurre-
ries, sous prétexte que cela faisait concurrence aux
cultivateurs qui avaient déjà établi des beurreries
et qui n'avaient pas besoin de l'aide du gouverne-
ment.

Ce soir, il se dit très satisfait de ce système. Je
vois avec plaisir qu'il s'est procuré les renseigne-
mients nécessaires pour se convaincre que le projet
est bon, car j'en suis convaincu. Il n'y a pas de
déshonneur à changer d'opinion et de l'admettre
quand ou se trompe.

M. OLIVER: L'honorable député a-t-il entendu
ce que j'ai dit il y a un instant?

N. SPROULE: Je le crois. J'ai compris que
l'honorable député a commencépar faire des excuses,
ou donner des explications, dans la crainte que la
Chambre ne fût sous l'impression que son attitude
actuelle ne fût pas conséquente avec celle qu'il a
prise à la dernière session ; et il a essayé à faire
voir qu'il n'y avait rien d'illogique dans sa con-
duite, et qu'il était en faveur du système, à la der-
nière session. Dans ce cas, il a eu le malheur de
ne pas se faire bien comprendre, car l'impression
(le l'opposition, l'au dernier, était qu'il était forte-
ment opposé au système qu'il approuve aujourd'hui.
Je suis heureux de ce changement, car je considère
que c'est une entreprise utile, et je ne crois pas
qu'il y ait un- seul député de l'opposition, disposé
R ne pas l'approuver ou à la critiquer trop sévère-
ment. Je crois aussi que les représentants de l'On-
tario sont assez généreux pour permettre au ninis-
tre de l'Agriculture d'encourager l'industrie laitière
lans le Nord-Ouest ou dans toute autre partie

éloignée du pays.
Je n'étais pas présent au commencement de la

discussion, et je désirerais savoir combien d'associ-
ations se sont prévalues de cette offre, l'an dernier.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
norable député était absent lorsque j'ai donné ce
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renseignement. Il y a 16 beurreries én exploitation
et 16 établissements pour la séparation <lu lait et
de la crème annexées aux beurreries.

M - SPROULE: Combien de vaches pour cha-
cune?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: 400
pour chacune est le chiffre le plus bas. Dans cer-
tains cas, il y a 600 et même 700 vaches.

M. SPROULE : L'honorable ministre peut-il dire
où ces établissements sont situés?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'ai
donné la liste, et l'honorable député la trouvera dans
es Débats.

M. WILSON : Durant combien de mois de l'an-
née, ces beurreries seront-elles en exploitation, l'été
et l'hiver?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cela
dépendra de la nature de la saison et de la localité.
Dans certains cas, elles fonctionneront pendant au
moins six mois, et dans d'autres, pas plus de quatre
mois et demi, mais j'espère que le plus grand nom-
bre fonctionnera pendant six mois, et je n'ai pas
de doute que cette période s'allongera à mesure que
l'industrie progressera, comme cela est arrivé dans
les autres provinces.

M. WILSON: S'agit-il des mois d'été

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui.

M. DOMVILLE: Je vois avec plaisir que le
ministre n'oubliera pas le Cap-Breton, et j'espère
qu'il songera aussi au Nouveau-Brunswick, où
se trouve l'excellent comté de King, et que dans
le budget supplémentaire, nous verrons quelque
chose pour ce district.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
dois dire à l'honorable député que l'hiver dernier
j'ai établi une école pour l'enseignement de l'in-
dustrie laitière dans le comté le King, et que nous
en attendons de bons résultats.

M. McMILLAN: J'ai visité le Nord-Ouest, et
nous désirons tous le voir se coloniser, car nous
sommes convaincus que l'avenir du Canadarepose
en grande partie sur la colonisation rapide de cette
partie du pays. J'ai la certitude que si nous
n'adoptons pas quelque moye comme celui-ci,
beaucoup de gens quitteront le pays, car l'été der-
nier, ils n'obtenaient que 7 ou 8 cents du très
bon beurre, et peut:être moins que cela.

Il est grandement temps de faire quelque chose,
et je nie crois pas qu'il soit possible 'd'adopter un
meilleur moyen que.d'établir des beurr-eries, et je
vois avec plaisir qu'on se propose d'avoir aussi des
établissements pour la séparation du lait et de la
crème, car, dans l'Ontario, les beurreries pourvues
de ces établissements sont celles qui ont le mieux
réussi. Si cette tentative a pour résultat de faire
obtenir aux colons 12 et 13 cents de' leur
beurre, au lieu (le 7 cents la livre, ce sera un
grand avanitage pour eux. Il est beauicoup à désirer
que ces beurreries soient établies près des lignés de
chemin de fer ; actuellenit, quelques-uns des éta-
blissements pour la séparation du lait et' de la
crème sont éloignés des gares.
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Je maintiens qu'il n'y a pas de meilleur moyen
de peupler le pays et 'encourager l'immigration
que d'établir ainsi des beurreries au moyen de
l'encouragement que le ministre propose le leur
donner, surtout quand on -sait que cet argent
retournera bientôt dans les coffres <le FEtat.

d'autre aide, mais elle se montre très généreuse
dans les conditions qu'elle est disposée i accorder.

. SPRO ULE : Quels sont les taux du transport?
d'ai com pris qu'ils devaient être de beaucoup au-
dessous d es taux ordinaires.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : La
question est actuellement à se débattre entre le
professeur Robertson et la Compagnie du chemin
de fer, Canadien du< Pacifique, et la compagnie se
prête généreusement aux vues <lu professeur
Robertson.

M. CLANCY: Le ministre n'a pas expliqué
clairenent comment se fera la perception d'un cent
par livre, dans les cas où les beurreries appar-
tiennent en partie à (les citadins qui ne fournissent
pas le lait.

'M. CLANCY : Je ne tiens pas -à prolonger ce
débat, mais je ne puis pas permettre ia certains
député de jouer ainsi la comédie. Personne n'a i
prétendu que cette politique n'était pas désirable
et qu'elle ne devait pas être continuée. Pour mia
part, je serais disposé a voter un crédit encore plus 1
considérable; mais nous voyons certains membres
(le la droite, et surtout lhonorable député qui
vient le reprendre son siège, parler comme si le
projet rencontrait <le l'opposition, et conme si
cette opposition portait un coup fatal à l'innigra-
tion. Je voudrais bien savoir si un seul député a
insinué qudi <que ce soit dans ce sens. Je veux
qu'il soit bien compris que je n'ai fait que
demxander les renscignenients sur une entreprise
que nous voulons tous voir menée à bonne fin.
Le ministre de l'Agriculture ne nous a pas donné
les explications aussi claires que celles que nous

aurions dû avoir. Un député prétend que le
miniimumn des vaches est fixé à 400, tandis que le
ministre lit que cela est laissé à la discrétion du
commissaire de l'industrie laitière. Ces deux
explications se contredisent. Pour le motent, je
mie bornerai à demander au ministre s'il y a les
cas où le gouvernement a pris à sa charge des
beurreries qui étaient, en tout on en partie, (les
entreprises privées, oit si, dans tous les cas, l'édi-
lice et le natériel appartiennent aux cultivateurs
qui fournissent le lait.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
crois que toutes ces beurreries appartiennent à des
associations ou compagnies. Je ne erois pas qu'il
y en ait une seule qui appartientneentièremîent iî u
particulier. Dans certains cas, elles sont la propriété
(le ceux qui fournissent le lait. Je crois aussi que
dans toits les cas, il y a les patrons qui sont action-
naires, et dats d'autres, les gens du voisinage le sont
aussi. Quant à la première question qlue me pose
l'honorable député, je crois avoir dit que je parta-
geais l'opiniion le l'honorable député qui siège der-
rière moi, et qu'aucune beurrerie ne devrait être
établie lit où il n'y a pas au moins 400 vaches. Il
peut y avoir quelques cas où 400 vaches sont four-
nies, sur le papier dui moins, mais on n'a pas pu se
conformer aux conditions. C'est pour cela que je
dis qu'il faut laisser au eoîrotnissaire le l'industrie
laitire le soin de décider dans quel cas le gouver-
nement sera justifiable de mettre le projet à exécu-
tion.

M. SPROULE : La première fois que ce projet
a été élaboré, je crois qu'on a dit que la Compagnie
du eîcinixu (le fer Canadien du Pacifique avait
généreusement offert le lui prêter son concours en
transportant la crème aux beurreries à bas prix, et
peut-être en fournissant les entrepôts. A-t-on fait
quelque chose dans ce sens?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
professeur Robertson est à faire des arrange
meuIts avec la Compagnie du chtemin de fer Cana
dien du Pacifique pour fixer les taux du transpori
(le la crème ou du lait. La compagnie ne donne pa

M. McMILLAN.
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je me
suis efforcé d'être aussi clair que possible, mais je
n'ai pas réussi à me faire comprendre (le l'hono-
rable (éputé. Un cent par livre de beurre est
mis au crédit du patron qui a fourni le lait, en pro-
portion de la quantité de lait qu'il fournit, et il
sera actionnaire de l'édifice et du matériel en pro-
portion du montant qui sera porté à son crédit, et
lorsque l'argent avancé par le gouvernement sera
tout remboursâ, lui et ses associés seront proprié-
taites du tout. Grâce à ces arrangements, les
patrons qui fournissent le lait deviendront éven-
tuelleient les propriétaires de la beurrerie.

M. DAVIN : Certaines personnes sont sous
l'impression que les patrons dont parle l'honorable
ministre sont les Patrons de l'Industrie. Je com-
prends qu'il veut dire les cultivateurs qui soutien-
dront la bourrerie?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Certai-
nement.

M. CLANCY : Supposons que la moitié du capital
soit souscrit par les gens (le la ville qui ne fournis-
sent pas de lait, et l'autre moitié, par les cultivateurs
qui fournissent le lait. Le gouvernement intervient
et offre son aide à ces actionnaires, en prenant,
disons la moitié (le la beurrerie. Le centin par
livre sera perçu de ceux qui fournissent le lait,
mais que fera-t-on pour ceux qui ne fournissent pas
(le lait et <le qui on n'aura rien perçu ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ces
derniers recevront l'argent des autres actionnaires
et renonceront à leur part de la propiété à mesure
qu'ils recevront l'argent.

Sir ADOLPHE CARON: Je demande au leader
le la Chambre de ne pas insister pour faire adopter,

ce soir, l'item suivant, vu qu'il provoquera proba-
blement une longue discussion.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je suis certain que mon honorable
ami (2M. Fisher) se fera un plaisir de fournir les
explications les plus complètes sur les entrepôts
froids, et comme cet article provoquera probable-
ment un débat, il vaut peut-être aussi bien le
laisser de côté pour le moment. Il y a cependant
quelques autres crédits qui pourraient être votés,
vu qu'ils ne sont pas de nature à soulever de

s discussion.



. McLENNAN(Glengarry):Avant de passeraux soit convenable (e m'arrêter quand je ne fais que de-
autres item, je voudrais saveir ce que le gouverne- mander des explications sur une question à laquelle
ment se propose de faire au sujet (le la marque et (le je m'intéresse beaucoup, et qui, si j'en juge par les
l'enregistrement du fromage, question dont trai- témoignages que j'ai présentés à la Chambre, inté-
tait le bill que j'ai présentéà la dernière session. -J'ai ressetoutlepays. De cecôté-ci (le la Chambre,nous
saisi la Chambre (le cette question durant plusieurs désirons être traités par nos adversaires comme
sessions consécutives, et je lui ai fait connaître des nous les avons traités quand ils étaient dans l'oppo-
opinions recueillies dans toutes les parties du pays. sition, ce quils n'ont pas encore fait depuis qu'ils
95 pour 100 de ceux qui sont les plus intéressés, y sont au pouvoir. La politique du gouvernement au
compris les présidents, les secrétaires et les tréso- sujet de l'industrie laitière est une question comme
riersdes organisations intéresséesdans la fabrication une autre. Quand cette question a été sotlevée, il a
te ce produit m'ont adressé (les lett res, des mémoi- parlé libre-échange, mais il s'est arrêté â la protec-
res et des résolutions demandant que le bill fût tion. Il a critiqué la politique du parti conserva-
adopté. Il a été adopté en deuxième lecture, eteur, maisje n'ai pas p constater q'elle est la
avec le consentement du ministre de l'Ariculture, sienne. Jaierais bie qu'un des honorables mi-
il aurait pu être adopté en quelques minutes, mais nist-es nous fit connaître leur politique. Ils en ont
il m'a demandé de ne pas insister sur son adoption, adopté ui si grand nombre, que je sais pas com-
mue promettant que le gouvernement proposerait un nent appeler cette dernière.
bill de ce genre, basé sur le même principe que
celui que j'avais proposé.

J'aimerais savoir maintenant quelle est l'inten- L'honorable député (-N. MeLenîtan, Gletgnrry) va
tion du gouvernement à ce sujet, attendu que cette upeu trop loin. Quand il a conmencé à p
question est d'une grande importance pour le pays. j c q ait pour poser ute question au sujet
Je vois que les Américains font de grands efforts d'un item qui avait été adopté, iais il est évi-
pour réussir à placer leur beurre et leur fromage dent .
sur le marché anglais, et d'autres pays font ce qu'ils M. MOLENNAN (Glengarry) : Si vous refusez
peuvent pour nous faire concurrence, de sorte que
cette question est d'une importance réelle et elle
doit être discutée en temps opportun. J'espérais M. lORATEUR-SUPPLÉANT: La raison qui
certainement que l'honorable ministre remplirait m'a fait pertettre à l'honorable député de conti-
durant cette session la promesse qu'il a faite à la inter est que j'ai cru qu'il désirait poser une ques-
dernière session, et j'espère encore qu'il la tiendra. tion. Mais je vois maintenant que l'honorable
Si je croyais que le gouvernement ne remplirait pas député chercte à soulever une discussion sur dau-
son engagement, je présenterais de nouveau itton tres sujets que ceux qui ont été traités aujoumo-
bill durant la présente session, et je demanderais.à dhui, et je crois qu'il va trop loin. Si lhonorable
la Chambre de se prononcer sur le bill, et je verrais député désire poser une question, qu'il la pose.
s'il est prêt à faire cet acte de justice en faveur de
la classe agricole. Il semble qu'il est presque dan- WALLACE : Il y a et une entente entre les
gereux pout- u député de se lever et de parler sur leaders, porta
un sujet qui est die nature à favoriser les intérêts <le se former en comité des subsides, la plus grande
des cultivateurs. Mon honorable ami d'Assiniboïa- latitude de discussion serait accordée, et que les
ouest (M. Davin) a soulevé une question qui touche députés seraient libres de fai-e en comité les dis-
à leurs intérêts, et il amété blâmé par une partie de cours qu'ils auraient faits pendant que lOrateur
la Chambre d'avoir agi de la sorte, et j'ai été vrai- était au fauteuil. Conforuément à cette entente,
ment très étonné de voir les patrons se déclarer je prétends que l'honorable député de Glengarry

opposés à une mesure, qui est dans l'ilitérêt de la (M. MeLemnait) s'est restreint à son droit et à
classe agricole et dont ils ont fait un article de leur l'entente qui a eu lieu.
pdtograénmse.

noscsaostatsqadiséaetdn 'po

M. FORATEUR-SUPPLÉANT : Je dois faire
observer à l'honorable député que l'item sur lequel
roule maintenant la discussion a été adopté, et.
gu'il parle maintenant d'un débat antérieurou d'un
vote de la Chambre, ce qui est contraire aux règle-
ments.

M. McLENNAN (Glengarry): J'ai demandé si
la Chambre voulait me permettre de parler, et
vous, M. l'Orateur-suppléant, m'en avez donné la
permission, et je traite maintenant le sujet même
que j'ai mentionné en prenant la parole.

Si vous me refusez le privilège dé parler, je ré-
pète qu'il est presque dangereux pour un député de
se lever et de parler ici en faveur des intérêts des
cultivateurs. Au moment où il se lève, il est in-
terrompu par certains députés, il est bl)iâmé et
tmème il est quelquefois 'insulté par. la tentative
d'étouffer la discussion. Il me semble que j'ai le
droit, comme tout député, de parler en faveur
de ce que je crois être les intérêts de mes commet-
tants ou du pays en général. Je ne pense pas qu'il

M. FORATEU R-SUPPLÉANT': Je ferai obser-
ver à l'honorable député (M. Vallace) que l'item à
propos duquel parle l'honorable député (M. MeLen-
nan) a été déclaré adopté, et que nous sommes prêts
à examiner l'item qui concerne la quarantaine.

M- WALLACE: L'honorable député (M. Mc-
Lennan) ne parlait pas plus sur la question particu-
lière concernant l'item que sur la questiongénérale.
Il n'y a pas de question maintenant devanit le co-
mité.

Appointements et dépenses éventuel-
les pour les quarantaines organisées
et la salubrité publique dans d'au-
tres districts........................ $50,000

M. McLENNAN (Glengarry): Ce crédit se rat-
tache au ministère de l'Agriculture. J'aimerais répé-
ter la question que j'ai déjà posée-et je dirai en pas-
sant que je n'aurais.pas parlé aussi:longtemps, si je"
n'avais pas été interrompu. Je désire demander à
l'honorable ministre s'il entend remplir la promesse
qu'il a faite de présenter à la Chainbre une mesure
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basée sur le bill que j'ai soumis à la Chambre dans le
cours des deux dernières sessions. Jusqu'à ce jour,
le gouvernement n'a pas encore présenté le bill qui
a été promis,et j'espère que quand il viendra devant
nous, ce ne sera pas un simple expédient, car ce ne
serait pas remplir la promesse faite à la Chanibre.
Rien ne me fait douter que l'honorable ministre
présente le bill dont il s'agit. Je n'ai pas l'in:
tention de faire un discours. Je n'ai jamais beau-
coup parlé dans cette Ch'ambte, et je peux dire que
depuis six ans que je suis ici, je n'ai jamais inter-
rompu un seul député. Je crois qu'il faut permettre
une discussion convenable, et je n'ai jamais voulu
refuser ce privilège à un seul menibre de cette
Chambre. Je demanderai simplement au ministre
s'il a l'intention de présenter le bill promis.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
bill que je dois présenter est presque prêt, et j'es-
père pouvoir le déposer sur le bureau de lit Cham-
bre dans quelques jours, et les honorables députés
pourront alors en constater lit nature.

M. SPROULE: Il y a une réduction de $8,416
dans le crédit destiné aux quarantaines. Com-
ment l'honorable ministre opère-t-il cette écono-
mie ? Cet item parle le quarantaines organisées
" et autres districts." L'honorable ministre veut-
il dire de quels districts il s'agit ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ce
crédit couvre toutes les quarantaines du pays. Il
y a économie dans différents ports, quelquefois
considérable, quelquefois moindre. J'ai pu me
dispenser d'un certain nombre d'employés attachés
au département et réduire les dépenses dans
diverses inîstituitions. Naturellement, la plus forte
partie de cette économie est pratiquée à lit Grosse-
Ile, la station <le quarantaine du port de Québec.
Depuis une couple d'années, le département a loué
un steamer assez grand avec un nombreux équi-
page, ce qui occasionnait une forte délpeise. J'ai
loué un steamer ordinaire, et en ajoutant deux
hommes que j'ai à bon marché, le personnel qui
est déjà à la Grosse-Ile pieut ianoeuvrer les deux
steamers, au lieu de louer un steamer supplémen-
taire et d'engager uni autre équipage. De
plus, j'ai fait des réductions considérables dans le
personnel, toujours la plus large part à la Grosse-
Ile. Je me suis dispeisé les services de certains
employés subalternes, un ou deux à Halifax, un à
Saint-Jean et un, un médecin, à Sydney.

M. SPROULE: Il y a un ou deux ans, il y
avait des réparations importantesen cours d'exécu-
tion. Sont-elles achevées ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Non;
elles n'ont pas été commencées. Elles étaient sur
le papier seulement. J'ai constaté que je n'étais
pas obligé de faire des réparations aussi conîsidé-
rables. Les réparations qui sont faites sont aux
frais du ministère des Travaux publies, et ne sont
pas payées à même ce crédit.

Su ADOLPHE CARON : L'honorable ministre
aà mentionné certaines réductions qu'il ci-oit pou-
voir faire sans nuire à l'efficacité du service. Je le
prierai de nous (lire en quoi consistent ces réduc-
tionîs.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Lors-
que j'ai pris la direction du ministère, j'ai constaté

M. McLENN (Glengarry).

qu'il y avait à la Grosse-Ile quatre agents de police
à $1.50 par jour. Ils avaient été engagés il y a
quatre ans temporairement, en raison du nombre
considérable de gens détenus à la quarantaine par
suite (le nombreux cas de variole, et ils y sont res-
tés depuis, bien que le besoin ne s'en fît pas sentir
quatre ou six semaines après leur engagement. Ils
recevaient des salaires. élevés, parce qu'ils étaient
censés être employés jusqu'à ce jour. J'ai aussi
renvoyé un homme qui était jardinier, et que le Dr
Montizambert m'a dit ne pas être nécessaire, ajou-
tant qu'il pouvait parfaitement se tirer d'affaire en
faisant exécuter par d'autres personnes les travaux
qu'il faisait. J'ai retraité le premier constable qui
était devenu vieux, et qui ne pouvait certainement
pas. travailler plus longtemps, et je l'ai remplacé
par un jeune homme actif et énergique, qui avait
occupé un emploi subalterne, lui donnant à remplir
les devoirs de premier constable et à faire d'autres
ouvrages, ce dont il peut s'acquitter sans aide.
Autrefois, il y en avait deux. J'ai fait la réduction
principale dans le steamer. Il y a là le steamer
Challenger dont on se sert pour accoster les bâti-
mnents qui arrivent dans le port. De plus, il y
avait un autre bâtiment, appelé Miramichi, qui
était engagé pour la saison, et (lui portent un ap-
pareil de désinfection, de sorte que s'il arrivait des
bâtiments avec des cas de maladie à bord, le Mira-
michi les accostait, et cet appareil servait à les
désinfecter et à les nettoyer. Ce steamer n'exigeait
paR moins de quatorze ou quinze hommes d'équi-
page, et en conséquence, le ministère était obligé de
payer pour son usage une somme d'argent considé-
rable s'élevant à $6,300 par saison. J'ai loué le
bâtiment pour S2,200 par année, et en ajoutant
deux hIommes à l'équipage du Challenger, j'espère
pouvoir maneuvrer les deux bâtiments. Le doc-
teur Montizambert m'a fait rapport que la chose
était possible et qu'il le peut. Quand je dis que
j'ai dâ ajouter deux hommes à l'équipage du Chal-
/enger, et cela en me dispensant des services de cet
agent de police et (le ce jardinier, je crois avoir
tout mentionné. Je n'ai ps augmenté le person-
nel autrement. Mais au contraire, le personnel, in-
dépendamment <le l'équipage du Mi-anichi, est
moins nombreux, et je ne paie plus ces sommes
considérables pour louer ce steamer tout gréé et
équipe.

Sir ADOLPHE CARON: Est-ce l'explication de
toute la réduction ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Non,
car je me suis aussi dispensé des services. d'un
olicier de quarantaine au port dle Sydney, lequel
recevait des appointemuents de $1,000 par année ;
et je me suis aussi dispensé des services d'une
matrone qui vivait sur l'ile qui est la station de
quarantaine <lu port de Saint-Jean, et q ui ne faisait
absolument rien, et dont on n'avait pas besoin. J'ai
aussi renvoyé deux hommes qui étaient à bord dui
bâtiment oi, d'après les informations que j'ai
recues, ils n.e faisaient rien. -Mais s'il faut de l'aide
sir le Miramichi, le médecin surintendant l'em-
ploiera a la journée, mais depuis des années, il n'a
pas reçu d'aile <le la part die ces hommes et ils
retiraient leurs salaires sans rien faire en échange.

M. MORRISON : Relativement à la destitution
de l'officier de quarantaine à Sydney-nord; puis-je
demander au ministre si <les plaintes ont été portées
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contre lui, ou si sa destitution a été faite pour des
motifs-d'économie ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Aucune
accusation n!a été portée contre lui. L'officier en
chef m'a fait rapport, après avoir visité ce port,
qu'un seul médecin pouvait parfaitement faire tout
le service, et il y a consenti.

M. MORRISON: Dois-je comprendre que le plus
ancien médecin a été choisi?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ger-
tainement.

M. PRIOR : Je demanderai au ministre s'il a
fait des changements au personnel de la quarantaine
de William's-Head, et s'il a réduit les salaires du
personnel.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: En
arrivant au ministère, je -constatai qu'il y avait un
gardien r Williamn's-lead et un à Albert-Head, et
vu que la station d'Albert.-Head a été abandonnée,
c'est-à-dire, que les bâtiments ont été détruits, j'en,
ai renvoyé le gardien. J'ai reçu il y a quelques
jours la démission d'un nommé McGregor, qui était
gardien à William's-Head, et il a été remplacé par
un autre avec le même salaire. Le surintendant
le la station de quarantaine de William's-Head a

été changé, autrement, je ne vois pas qu'il y ait des
changements quelconq ues aux salaires du personnel
à William's-Head. ,\ écessairenent, il y a eu (les
dépenses considérables faites pour édifices et per-
fectionnement des appareils et des machines, niais
elles ne sont pas payées à même ce crédit, mais par
le ministère des Travaux publics et paraîtront à
l'item des travaux publics.

M. PRIOR : Je désire faire comprendre la né-
cessité qu'il y a de mettre cette station dans le
meilleur état possible. Je suppose qu'il connaît le
danger qu'il y a de voir des bâtiments nous ap-
porter des maladies contagieuses. L'honorable mi-
nistre sera petit-être étonné d'apprendre que l'année
dernière,Victoria aen le plus fort 1 onnage de steam-
ers océaniques que n'importe quel port du pays.Or,
avec ces steamers qui vont régulièremont en Chine
et an Japon,et qui ramènent des Chinois et des Japon-
nais, le danger de la contagion est immense. Si les
maladies contagieuses nous arrivent, c'est toujours
de cette source, et je prierai le ministre de prendre
un soin particulier de cette station et le voir aux
moyens de tenir ces maladies éloignées. On s'est
plaint dans le passé de l'insuffisance du confort
donné aux passagers de première. L'hono-
rable ministre, je crois, a reçu un rapport à ce
sujet et j'y appelle son attention, et je lui demande
de voir à ce qu'il soit donné plus de confort aux
passagers'cle.première, quand ils sont en quaran-
taie.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : En
conséquence de l'état de choses mentionné par l'ho-
norable député, j'ai pris sur moi, l'hiver dernier,
d'envoyer le surintendant général des quarantaines,
le docteur Montizambert, à Victoria, afin de prépa-
rarer un mémoire spécial sur les besoins de cette
station. Il m'a fourni un mémoire qui embrasse
une,quantité de sujets, et j'en ai approuvé le plus
grand nombre, et je peux dlire à l'honorable député
que le ministère (les Travaux publics .va dépenser,
dans le cours de quelques mois, probablement entre

six àsept mille piastres pour améliorercette station.
Je dois peut-être ajouter que tout en réduisant les
dépenses à certains ports, j'ai nommé un médecin
de.quarantaine au port de Vancouver, où j'ai cons-
taté qu'il y avait une augmentation dans le nombre
des bâtiments qui y arrivaient n'ayant pas fait
escale à Victoria, et qu'il-était nécessaire -d'y nom-
,ner un médecin permanent. Autrefois, -ce port-a
été desservi par un.médecin qui exigeait un lono-
raire des navires qu'il inspectait. Ce m'était pas
conforme à l'usage suivi aux autres ports du pays,
et je n'ai pas cru que les navires venant à Vancon-
ver devaient payer des honoraires quand ceux des
autres ports !n'en payaient point, et, en consé-
quence, j'ai nommé un médecin avec des appointe-
mnents de $400 par année, ce qui est proportionné
aux traitements et à l'ouvrage d'autres officiers aux
autres ports moins importants. C'est une dépense
supplémentaire et elle est couverte par le crédit que
je demande.

M. .SPROULE : Relativement à ce qui a en lieu
sur le bâtiment qui est arrivé à Victoria il y a
quelque temps, -et dont il a déjà été question dans
cette Chambre, j'ai reçu un journal contenant un
rapport des médecins qui étaient à bord, et je vais
le lire afin que le ministre puisse donner les expli-
cations nécessaires pour faire disparaître lidée
qu'il y a quelque chose .de défectueux dans ce ser-
vice:

Nous. soussignés médecins, passagers à bord du steamer
EnpresR of China, désirons exprimer notre opulimn sur
les restrictions quarantenaires inouïes auxquelles les pas-
sagers ont été soumis. Voici les faits : Le 20 avril, il y a
dix jours, deux cas légers de petite vérole se déclarèrent
parmi les passagers d'entrepont. Les pins grandes pré-
cautions furent prises immédiatement. Les malades fu-
rent placés dans une infirmerie tout à fait isolée dt reste
du bâtiment et ventilée au moyen du pont supérieur;
deux hommes y furent installés avec eux en qualité d'in-
firmiers, sans avoir aucune comiinication avecJes-au-
tres passagers, les aliments et choses nécessaires leur
étant envoyés. De plus, ces deux cas étaient exception-
nels, les deux malades étant cousins et venant de la méme
maison. Chaque passager fut immédiatement vacciné, et
tout ce qu'il était possible de faire fut fait, et il ne se
présenta pas d'autre cas à bord. En arrivant. l'officier île
quarantaine ordonna une quarantaine sévère de seize
jours sur le rivage, tous les passagers devant débarquer
et le steamer et les bagages devant être désimfectés. De
plus, nous désirons appeler l'attention sur le fait que
l'officier de quarantaine n'a pas été voir les malades à
leur arrivée, et qu'il n'y est pas allé avant d'en être re-
gus:et que les malades et les passagers d'entrepont.ne
furent débarqués que le second jour après l'arrivée à la
station de quarantaine.

En notre qualité de médecins, nous sommes d'avis que
le médecin de la station a imposé une quarantaine rigou-
reuse qui est sans précédent et injustifiable dans les cir-
constances. Une quarantaine de cinq jours, formant 14
jours en tout à conpter de la première apparition de la
maladie, aurait été suffisante. De plus, ayant tous per-
sonnellement inspecté les locaux sur le rivage, nous dé-
dlrons qu'ils sont insuffisants pour le nombre de per-
sonnes qu'il faut y recevoir, et que le fait de placer sur le
rivage pour plus de quinze jours, dans des conditions
comme celles qui existent, un certain nombre de per-
sonnes dont plusieurs arrivent directement des tropiques,
est <le ntture à produire des résultats très graves.

Station de quarantaine, 28 avril 1897.

Cette déclaration est signée par, sept médecins
qui étaient iu bord. Je ne lis pas ce document dans
le but de me plaindre de ce qui a été fait, mais seu-
lemneit pour permettre au ministre de donner les
explications qu'il croira nécessaires pour justifier
ce qui a eu lieu, ou <lire pourquoi on a agi ainsi.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Il est
inutile que j'entre dans tous les détails de cette
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aflire qui sont déjà connus du public. L'Empress
of odlia est arrivé à Victoria avec deux cas de
petite vérole à lbord. Naturelleent, l'officier de
quarantaine a détenu le steamer. Il a pris toutes
les précautions exigées par les circonstances, et il
télégraphia inunédiatement au département ici.
Nous avisimes le docteur Nontizanbert (le ce que
le docteur Watt se proposait (le faire. Je dirai en
passant que ce steanier appartient a la Compagnie
du chemin de fer Canadien di P>acifique. La coîn-
paginlie tit <le grands efforts pour faire relâcher le
steaier, vu le fait qu'il y avait un grand nombre
(le passagers à bord, dont quelques-uns étaient (le
hauts persoinnages, qui avaient hâte <le continuer
leur voyage.

L'afraire, je le répète, fut soumise al docteur
M ontizailbei tpour obtenir son opinion, et il appron-
va entièrement la conduite du locteur Watt, disant
que ce Iui'il avait décidé (le faire était d'usage et
couvrait toutes les précautions à prendre. Oui a
(lit que la ligne (le conduite tenue étaient extraor-
dinaire, et beaucoup plus sévère quIe celle que les
auitorités anéricaines suivaient dans les ports voi-
sins. Mais le docteur Montizamîbert me cita ce
qui était arrivé à Port-Townsend dans l'Etat linji-
troplie (le Washingto, où les autoitésiunéricaines
s'étaient iontrées beaucoup plus sévères dans leurs
règlementsquaantenuaires, aupoint qu'une protesta-
avait eté en voyée a Washington à cause le la rigueur
exercée, et que lofficier dle quarantaine avait télé-
graphié approuvant l'oticier du port et. déclarant
qule ce qu'il avait fait était juste.

Le docteur Watt examina les individus à bord.
Constatant que quelques-uns avaient été vaccinés
et que la période dl'incubation était virtuellement
écoulée, il leur permit (le continuer le voyage,
après avoir désinfecté et nettoyé le steamer. Ce-
pendant, il y avait d'autres passagers qui n avaient
pas été vaccinés ou sur lesquels la vaccination
n'avait pas réussi, et il les retint en quarantaine a
Wiliam's-HIeadl.

M. PRIOR : P>en<dant toute la période ('ilnctu
bation ?

Le MINIS'TRE DE L'AGRICULTURE : Que
sa conduite était parfaitemîent justitiable, cela est
prouvé par le fait que, il y a quatre jours. deux des
passagers ont été atteints de la petite vérole, et ily a
deux jours, deux autres passagers, ce qui fait voir
que le docteur Watt avait bien agi.

M. PRIOR : S'est-il présenté des cas de petite
vérole parili ceux qu'on a laissé partir ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je n'ai
reçu aucun rapport - ce sujet, et je n'en attends pas,
parce que le docteur Watt a pris toutes les précau-
tions nécessaires, et bien qu'une forte pression ait
été exercée par les passagers et d'autres personnes
lui demnant de ne pas suivre strictement les
règlements de quarantaine, il les a appliqués autant
qu'il était nécessaire, et les résultats ont justifié sa
conduite, et ont fait voir qu'il avait protégé la
santé les habitants du pays, tout en permettant à
certains passagers (le continuer leur voyage.

M. SPROULE: L'honorable député ne nous a
pas expliqué pourquoi le Dr Watts n'a pas visité
les malades pour s'assurer de leur état. Il est
étrange que du moment où des passagers étaient
soupçonnés d'être atteints le la petite vérole ou

M. FISHIER.

d'une autre maladie contagieuse et infectieuse,
l'oflicier de la quaranîtaiie ne se soit jamais assuré
si cette maladie sévissait parmi les passagers, colis.
tatioi qu'il ne pouvait faire qu'en faisant la visite
lui-même. Ces-sept médecins affirment qu'il n'a pas
examiné les passagers avant d'avoir été prié de le
faire. ,J'en suis surpris, car je .connais le Dr Watt
depuis p lsieurs années, bien que je ne l'aie pas ren-
contré depuis les débuts de sa carrière, et je ne crois

pas que ce soit un homme à négliger son devoir.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Le
Dr Watt mi'a inîformé qu'il avait visité personnelle-
ment tois les passagers du vaisseau, et je suis con-
vaincu que sou assertion est exacte.

M. SPROULE : Cela se peut, mais o01 <lit qu'il
ne s'est rendu sur le vaisseau qu'après avoir été
appelé.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Le
Dr Watt rapporte qu'il est allé à bord' du vais.
seau et a examLiié chaque individu.

M. SPROULE : Je ne nie pas cela, mais voici ce
que l'on afirime :

A l'arrivée, l'officier de quarantaine ordonna une qua-
rantaine stricte de16 jours à terre, avec débarquement de
tous les passagers et désinfection du navire et <les passa-
gers. Nous désirons cependant signaler le fait que l'officier
de quarantaine ne vint pas voir les passagers à l'arrivée,
et ne se présenta qu'après en avoir été prié.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je ne
puis comprendre cette assertion. Tout ce que je
sais, c'est que le docteur a pris toutes les précau-
tions nécessaires, qu'il at examiné le vaisseau et n'a
informé qu'il avait individuellement et personnelle-
ment examiné chacun des passagers. Je n'ai
aucune explication à donner à l'égard de cet article
<le journal.

M. MORRISON: En exaninant attentivement
la lettre (lue l'honorable député (M. Sproule) a lue
on voit qu'elle ne constitue pas une assertion caté-
gorique de négligence du Dr Watt dans l'exécu-
tion <le son devoir. Le fait est que le navire a passé
les Royal-Roads battant à son premier niât de
pavillon jaune qui était l'indice <le l'existence à
bord de la fièvre jaune ou de quelque autre maladie
contagieuse. Le Dr Watt, ignorant ce qu'il y
avait, ne se hâta pas de se rendre à bord avant
d'avoir pris les précau tions prélimiiinaires. Les gens
qui ont écrit cette lettre, et on doit remarquer
qu'elle ne porte pas de noms, ont été fâchés d'être
retenus et de n'avoir pas puprdindre le train à
Vancouver, ce qui leur a causé quelque surcroit dé
dépense et dans leur indignation ils ont couru aux
bureaux de journaux. J'ai lu toutes les lettres qui
ont paru dlants les journaux <le Victoria ; toutes
sont écrites sous l'aionymîat et présentent l'état de
choses d'une façon vague et fallacieuse.

Je ne crois pas qu'il y ait aucune foi à prêter à
des correspondances de ce genire, et j'ai été bien
surpris le voir lhonorable député (M. Sproule) lire
une lettre semblable sans signature, mais signalée
conine provenant d'un prétendu médecin. Il
y a rîédecin et médecin : il y en a qui ont-une ré-
putation, et d'autres qui n'en ont. pas. Une lettre
dte cette nature ne peut avoir aucun poids à l'en-
contre d'une infornation officielle fournie au dépar-
temTient, et-si je me rappelle bien les termes de cette
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information, le Dr Watt a immédiatemnent télégra-
phi(- pour demander (les instructions. Le Dr W'att
ne s'est pas jeté tête baissée dans l'affaite. Pour-
quoi l'eût-il fait ? Le navire était ar-êté dans la
passe ; il n'a pas laissé débarquer les passagers, et
quant aux personnes à terre, cela les regardait peu
que M. Watt fût une heure, un jour, ou même une
semaine avant (le visiter le vaisseau, du moment
que toute conununication avec la terre était coupée.
Ainsi, rien dans la lettre n'indique retard ou né-
gligence de la part du Dr Watt. La lettre dit qu'il
iest pas venu avant d'avoir été demandé. Mais
rien ne (lit si on ne lui a pas fait le sighal de venir
à bord aussitôt le vaisseau arrivé. Je crois, pour
moi, que le gouvernement et le Dr Watt ont agi
d'une facon très louable et très recommandable en
cette circonstance. A propos de cela, je dois dire
que J'ai lu depuis deux ou trois jours les journaux
de San Francisco qui parlent de la rigueur et du
soin avec lequel les règlemeuts de la quarantaine
sont appliqués et respectés au Canada, et qui éta-
blissent une comparaison avec ce qui se passe dans
leur pays. Ils déplorent que bien que soumis a des
lois sévères cie quarantaine, elles ne soient pas ap-
pliquées par suite du conflit qui existe entre les
autorités fédérales et les autorités d'Etat. Un
journal cite un grand nombre de cas de navires
arrivés d'H-onolulu et des îles 1awaï, où deux jours
aprKs l'ai-rivée du navire et le 'débarquement des
passagers, les officiers ont reçu de Washington
l'ordre d'empêcher la propagation des maladies
existant à bord. ])ans un cas en particulier, une
semaine s'est écoulée entre l'arrivée du navire et le
llbarquem ent avant qu'il arrive cie Washington

des ordres destinés à renverser ceux des autorités
locales. La conclusion était que cet état de choses
durerait tant que les autorités locales et fédérales
auraient juridiction concurrente sur ces questions.
L'article di journal établissait presqu'un argu-
ment en faveur du système canadien et faisait une
allusion conplimnentaire aux façons sévères dont les
règlements de la quarantaine canadiene étaient
appliqués.

lians les affaires de ce genre, s'il y a eu quelque
chose de mal fait, et je ne le cr-ois pas, s'il y a eu
erreur, du moins, le Dr Watt s'est trompé du bon
côté. Il ne pouvait pas prendre trop de précau-
tions dans ce cas. Les docteurs ne peuvent pas
venir ici et essayer (le nous impressionner, nous
qui lie sommes pas ,idecins,avec une foule d'asser-
tiois qu'il y avait tel et tel compartiment, tel et
tel espace entre l'entrepont, les cabines et la deux-
iène classe. Cela serait peut-être exact, si la petite
vérole ne se transmettait que par contact, mais si
je suis bien informé,elle se transmet de bien d'autres
facons. Il ne sufit donc pas de dire qu'il y avait.à
bord du navire des dispositions qui, dans l'esprit
de ces messieurs, empêchaient la transnission de la
maladie si elle eût exité dans l'entrepont. Le gou-
verinement et le Dr Watt doivent être félicités de
la. façon énergique dont ils ont agi dans la circons-
tance. Je ne crois pas qu'il faille se figurer ni que
le ministre se figure que le député de Victoria,
C. -A., lui est hostile en critiquant ce qui s'est fait
dans la circonstance. Je crois plutôt qu'il désire
q ne les règlements soient appliqués -plus sévèrement
si c'est possible. Je me crois en droit d'assurer
qiue les deux députés de Victoria (M. Earle et M.
1' rior) approuvent ce qui a été fait. Je ne puis inter-
préter aucune de leurs questions dans un sens hos-
tile au gouvernement.

En dehors dle cela, je demanderai au ministre
s'il ne croit pas nécessaire de faire stationner un
officier de quarantaine à l'embouchure de la rivière
Fraser, où s'établissent pour la plus grande partie
de l'année une nombreuse colonie de pêcheurs. La
ville de Steveston, pendant la saison de pêche, la
saison chaude, compte de 5,000 à 6,000 habitants de
toutes nationalités occupés à la pêche. Un grand
nombre viennent (les Etats- Unis, mais il y en a
aussi (les pays étrangers : Japoniais, Chinois, Turcs,
Arabes, (le fait toutes les races existant sous le
soleil sont représentées pendant l'été dans la ville
(le Steveston. La plupart des habitants de cette
locatité pensent, avec moi, qu'il faudrait adopter
des iessures extraordinaires (le précaution sanitaire
pour y empêcher la propagation des maladies infec-
tieuses. C'est même beaucoup plus important qu'à
Vancouver, parce que les vaisseaux qui porteraient
des maladies contagieuses doivent d'abord passer
sous le feu au Royal Roads à Victoria.

Je crois avoir raison (le (lire qu'aucun vaisseau
ne ; eut arriver à Vancouver sauf par la voie de la
rivière Fraser en passant à Steveston, sans être
d'abord soumis à l'examien (le l'officier de la qua-
rantaine à Victoria. Ce sont les deux seules voies
par lesquelles les vaisseaux peuvent entrer à Van-
couver. Ce que je prétends, c'est qu'après Victoria,
le point où il est le plus utile d'installer un officier
de quarantaine se trouve à l'embouchure de la
rivière Fraser. J'appelle l'attention du ministre
sur cette question, et j'espère que si rien ne peut
se faire convenablement cette saison, la session
prochaine, le ministre étudiera soigneusement ma
demande, et je n'ai aucun doute que si la chose est
possible, il installera à ce point un officier cde qua-
rantaine. .

M. SPROULE L'honorable député (M. Mor-
risson) s'étonne uun membre le cette Chambre

1 lise une communication de ce genre. Je ne vois pas
quelle raison il y a cie s'étonner, ni pourquoi un
député n'appellerait pas l'attention de la Chambre
sur une communication contenue dans un journal
respectable traitant des défectuosités de telle ou
telle quarantaine, lorsque cette question se discute
présentement. L'honorable député spécifie que
cette communication n'émane pas de médecins.
Pourtant elle dit : " nous sommes tous médecins
de plus on moins d'expérience," et cette indication
devrait lui suffire. L'honorable député (M. Mor-
risson) demande plus loin qu'est-ce que nous
connaissons des compartiments qui pouvaient sépa-
rer les malades des autres passagers, et il affirme
que la petite vérole se transmet autrement que par
le contact. Moins l'honorable député piarlera méde-
cine, mieux ça vaudra pour sa réputation. Son
igorance se traduit an premier mot. Et tout de
suite, il conclut d'un seul bond que le:Dîr Watt a
rempli son devoir à tous les points de vue. J'aime-
rais savoir ce que l'on penserait dans ce pays
d'un officier d'hygiène, appelé à visiter une
maison où on lui (lit qu'il y a un malade de la
petite vérole, et qui se contenterait de coller un
placard sur la maison sans y entrer pour voir le
malade et s'assurer si, oui ou non, la petite vérole
règne dans la maison.

M. MORRISON: Je crois que l'honorable dé-
puté se trompe su-r mon assertion. Les officiers de
ce vaisseau ont informé le Dr Watt qu'il y avait

1 de la petite vérole à bord. Le Dr Watt n'a pas
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eu besoin de faire un examen immédiat puisqu'on
le prévenait qu'il y avait (le la petite vérole à bord.

M. SPROULE : C'est là où vient l'imprévoyance.
Le devoir d'un otlicier (le santé est d'examiner ce
qu'est réellement la maladie qui lui est signalée.
Nous savons que souvent l'on nous informe qu'un
nialade a la diphtérie, et quand le médecin arrive,
il s'apercoit que c'est un simple enrouement.

M. MORRISON . L'honorable député interprète
mal ce que j'ai voulu <lire. L'honorable député (M.
Sproule) ne sait pas évidemment que ce steamer,
comme tous les steamers convenablement tenus,
porte uin médecin du bord. Ce drapeau jaune n'au-
rait pas flotté ci haut du miât, lorsqu'il y a un nié-
decin à hord, sans qu'il y eût quelque maladie con-
tagieuse à bord. Que ce fût la petite vérole, le
choléra,on n'imnporte quelle maladie contagieuse, le
Dr Watt savait qu'un médecin avait découvert là
dle la maladie, et l'hei·eà laquelle il est monté à
bord du vaisseau n'était qu'une question de détail,
du momtent qu'il n'était pas au quai et que la nia-
ladie ne pouvait pas se propager.

NI. SPROULE : L'honorable député devrait
savoir que je ne suis pas assez naïf, après trente
ans l'expér-ience pour ne pas savoir (lue ces vais-
seaux portent un médecin et pour ignorer leurs
fonctions à l'égard (les maladies contagieuses. Cela
n'a rien à voir avec l'officier de la quarantaine,
comme médecin, avant (le mettre les ordres à exé-
eutonil devait s'assurer par lii-iiiêie <le la nature
(le la maladie. L'assertion est formelle ici: le
imlé(ecii n'est pas monté a bord (lu vaisseau pour
examiner les malades, en fait, n'a pas été au vais
seau du tout jusqum'à ce qu'on l'ait. fait demander.
Je ne voudrais pas qu'on pût croire (lue je critique
trop sévèrenent, onu que je veux prendre en faute
le ministre le l'Agriiultre. J'ai lii ceci pour lui
permettre de fournir les explications qui apaisent
l'anxiété du piblic,s'il y a eu fausse interprétation,
et je crois que j'étais parfaitement justifié de lire
cette lettre. Mais je prétends qu'il faut quelques
explications, et l'habileté et l'éner'gie du député (ii
a parle (NI. Niorrison) ne suifiront pas a convaincre
le publie quî'nunui médecin quel qu'il soit a rempli
soi devoir, s'il a laissé entrer un vaisseau et l'a
laihsé stationner sans s'assurer lui-même si la pré-
tendue ialadie existait, ot non.

«M. BERC ERON : J'aimerais savoir du iiinistre
<le l'Agriculture ce qi'estdeveiii ze laitpersonnage
ch inuOis (lii a r'efisé de se laisser examiner à l'ar-
rivée diit vaisseui ?

M. PRIOR: Ausujet de la lettre qui vient d'être
lue par l'honorable député île Grey-est (M. Sproule),
signée île sept docteurs et disant que le Dr Watt
n'a jamais été voir les malades....

M. SPROULE: .La lettre ne <lit pas qu'il n'a
jamais été les voir mais qu'il n'a pas visité le vais-
seau à son arrivée, ni plus tard, jusqu'à ce qu'il ait
été appelé.

M. PRIOR : Je cr'ois que le ministre devrait
savoir qu'avant mon départ de Victoria, une plainte
grave n'a été soumise contre le Dr Watt. On
prétendait qu'à l'arrivée d'uîin autre vaisseau, un
Chinois qui se trouvait à bord et que l'on
croyait atteint le maladie avait été transporté à
l'hôpital, avec un autre Chinois pour le gar-
dei ; qu'il avait été tenu là un jour et une nuit,
et, enfin, était mort pendant la nuit, sans que le
docteur se fût même approché de lui ; que l'ionme
enfermé avec le Chinois n'a pu faire savoir la mort
île sou couipagnon qu'en frappant violenmnent à la
fenêtre pour attirer l'attention des passants; que
le corps a été enlevé et enterré saus que le docteur
l'ait vt même un instant. Ceci m'a été raconté par
un homme qui doit connaitre les faits. Je lui ai
demandé s'il était prêt à faire serment de l'exacti-
tude île son récit, il m'a dit que oui, en tout temps.
Je lui ai <lit que-son devoir était d'en informer le
ninistre île l'Agriculture, mais il m'a dit qu'il ne
voulait pas être mêlé là dedans, parce qu'il existait
des froissements politiques relatifs au changement.
J'ai cru bien faire de signaler le fait au ministre.

Le MINIS''RE DE L'AGRICULTURE: C'est
la preimière fois que j'entends quelque chose contre
le Dr Watt. Je lui fournirai l'occasion de réfuter
cette accusation et je ne doute pas qu'il ne réus-
sisse.

Sir ADOLPHE CARON: Si je comprends bien,
il y a plusieurs qui ont l'intention le parler sur
cet article et je demanderai à l'honorable chef de la
Chanbre s'il ne ci-oit pas qu'il est temps de lever la
sealice.

Le .MINISTRE DU COMMERCE: Si mon
hîonîorable ami cr'oit qu'il y aimra iun débat à ce sujet,
je ne repousserai certainement pas sa demande car
je le sais trs raisonnable en cette matière. Je
propose donc que ce comité lève sa séance, rapporte
progrès et demilnde permission de siéger de nou-
Veaiu.

RAPPORT.

Le MINLTR E D)E L'AGRICULT URE : Il est Rapport anuel du département de l'Intérieuîr
parti or o 'AE pour l'année finissant le 30 juin 189. Le ninisire

de l'Intérieur (M. Sifton).

M. or«a 1EION : A-t-il été examiné? S'est-il
coîiforîuét* aut îriîîit Le MINISTRE DU COMNIMERCE : Je propose

que la séance soit levée.

Le MINIST RE DE L'AGRICULTURE : Oui. Motion adoptée et la séance levée à 12.20 (jeudi).
M. MonoizlsoN. 1
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CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 113 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE,

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que le grefiier de la Chambre a reçu du
greffier de la Couronne en chancellerie un certificat
d'élection de M. Stanislaus-F. Perry, député pour
le district électoral de Prince-ouest, I-P.-E.

DÉPUTÉ PRÉSENTÉ.

M. Stanislaus-F. Perry, député du district électoral
de Prince-ouest, LP..E., est présenté par le ministre de
la Marine et des Pêcheries (M. Davies), et M. Yeo.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n0 105) modifiant l'acte concernant la pro-
tection des eaux navigables.-(M. Davies).

GRAINS DE SEMENCE DISTRIBUÉS DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

ET DANS LE MANITOBA.

M. DAVIN :
1. Quel est le nombre de cultivateurs dans le Manitoba

et le Nord-Ouest qui doivent au gouvernement pour du
grain de semence qu'il leur a prêté pour ensemencer leurs
terres? 2. Quel est le nombre de ceux qui doivent au gou-
vernement pour du grain de semence prêté à des cultiva-
teurs pour lesquels ils se sont portés cautions? 3. Quelle
somme est due au gouvernement dans le premier cas? 4.
Quelle somme lui estdue dans le second cas?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton) :
En réponse à l'honorable député, j'ai l'honneur de
dire : 1. 5,384 individus doivent (le l'argent au
gouvernement pour grain cie semence; 2. 4,643
individus sont responsables pour s'être portés cau-
tion pour d'autres personnes, 3,439 sont aussi per-
son nellement débiteurs et sont par conséquent in-
clus parmi ceux qui doivent pour grain de semence;
3. $153,602.67; 4. $103,042.94. Ce montant est
naturellement inclus dans les $153,602.67 dus au
gouvernement, parce que les débiteurs personnels
doivent le montant, tandis que ceux qui se sont
portés cautions ne sont que responsables.

Je lois ajouter sous forme d'explication que la
majorité de ceux qui doivent pour grain de
semence ont participé dans deux au plus des sept
distributions qui ont été faites. Le plus grand
nombre des personnes responsables pour cautionne-
ment se sont portés cautions pour plus d'une per-
sonne.

DROITS SUR LES INSTRUMENTS AGRI-
COLES.-PÉTROLE EN RÉSERVOIRS.

M. DOUGLAS:
Lequel du prix de détail ou du prix du gros servira à

l'avenir de base pour l'imposition des droits douaniers sur
les instruments agricoles venant des Etats-Unis? Pour
le transport du pétrole, des navires-réservoirs seront-
ils reçus dans tous les ports et les wagons-réservoirs
à tous les points des voies ferrées? Quand la population
jouira-t-elle de ce privilège ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Le gouvernement s'occupe actuellement des deux
questions auxquelles a trait l'interpellation de l'ho-
norable député. A l'égard des instrumnents agricoles,
l'honorable député en personne et plusieurs autres
ont fai.t au gouvernement des représentations rela-
tives au fonctionnement du présent système, et le
gouvernement s'informe de la question qui lui a été
soumise.

Quant à la question du transport du pétrole
en réservoirs, elle ne peut être réglée qu'au moyen
d'un amendement à l'acte clu pétrole, amendement
qui sera probablement soumis.

MAITRE DU HAVRE DE MURRAY-HAR.
BOUR, I.P.-E.

M. MARTIN:
1. Qui est maître du havre de Murray-Harbour, I.P.-

E.? Quelle est la date de sa nomination? 2. Quel traite-
ment reçoit-il? Son traitement est-il fixé ou est-il payé au
moyen d'une proportion des recettes, comme ci-devant?
3. S'il est payé au moyen d'une proportion ou d'une com-
mission sur les recettes, quel c, *3t le taux ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): En réponse à l'hono-
rable député, je dirai: 1. Wm Niller a été nommé
le 17 juin 1874 en vertu des dispositions de l'acte
des maîtres de havre. 2. M. Miller est autorisé
aux termes cde l'arrêté du conseil qui l'a nommé à
recevoir un traitement de.$200 à même les droits
cu'il recevra des navires entrant dans le port au
cours de l'année civile, mais s'il ne perçoit pas de
droit, son traitement est purement nominal.

Il ne paraît pas avoir perçu de droits pendant
l'année 1895, et aucun rapport n'a été reçu pour
1896. 3. L'acte des maîtres de havre dispose que
les maîtres de havres sont rémunérés seulement par
honoraires, et ces honoraires sont fixées dans la
clause Il cde l'acte d'après le tonnage du vaisseau
suivant une échelle variant de 50 cents à $5. Les
droits sont payables deux fois dans l'année civile
au premier et au deuxième port où ai rive le vais-
seau.

M. ALFRED JURY.

M. McMULLEN:
Alfred Jury. qui s'occupe activement dans le moment

d'obtenir la circulation des transways le dimanche à
Toronto, est-il le même qui a été récemment nommé
agent d'immigration et qui est censé s'occuper de son
service? Est-ce avec le consentement et l'approbation
du gouvernement qu'il s'occupe de la question ci-dessus
mentionnée?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton):
En réponse à l'honorable deputé, je dirai que je ne
sais rien de la part que M. Jury prend à la lutte
dont il s'agit, sauf ce que j'en ai lu dans les jour-
naux de Toronto. M. Jury a obtenu un congé ele
quelques jours pour retourner à Toronto dans le
but de préparer sa famille à partir pour l'Europe,
et je ne connais rien du tout <le cette affaire, excepté
ce que les journaux en ont dit. J'ai doné ordre au
sous-chef du mintistère <l'écrire à M. Jury lui
demandant des explications à ce sujet. Ce n'est
pas avec le consentement et l'approbation du gou-
vernement qu'un fonctionnaire négligera ses devoirs
afin de s'occuper d'une question de cette nature.
Je ne veux pas dire par li que le gouvernement a
le droit de s'immiscer dans les opinions dé M. Jury
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ou de tout autre fonctionnaire. Je dis simplement
que le gouvernement n'approuve pas M. Jury, ni
tout autre employé qui néglige ses devoirs pour
prendre part à une lutte comme celle-là.

T R ANSPORT SUR ER DES BES''TIAUX.

ML SPROULE :
Le gouvernenent a-t-il passé u règlement pour le

transport sur mer des bestiaux, déclarant qu'il sera
alloué un espace de pas moins de 2 ieds S pouces de lar-
geur sur 8 pieds pour chaque tête de bétail canadien, et
(le 2 pieds 6 pouces de largeur sur 8 pieds pour chaque
tête de bétail américain expédié d'fin port (lu Canlada ?

l'ans tirai e gouverneiet sait-il (ue ce règle-
ment est préjudiicai ble aux e.xpéditeurs canadiens en oe
qu'il peut induire les propriétaires de navires à transoor-
ter le bétail amîéricain de préférence atl bétail canadien,
parce qu'un plus grand nombre de bestiaux peuvent être
mis dans fin itiéne espace, ce qui rapporterait an plus
gratd profit aux navires qui transportent les ainiaux
des Etats-Unis

Le 31INISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Je signale à 1inten-
tioi (le mon honorable ami (lue le dernier para-
grapie le son interpellation est siilemnent un ar-
giument. Je ne veux pais en prendre avantage
maintenant, mais je nae vois pas Futilité dle donner
cette forme à des interpellations. En répotise à la
question, en tant qu'elle n'est pas un argument, je
dirai : Il n'y a pas eu de changements aux règle-
ments qui accordaient aux bestiaux canadiens uin
espace <le 2 pieds S pouices de largeur sur S pieds

e linguettr. Les animaux des Etats-Utnîs peuvent
être ttranspottés sur le faux pont dans des espaces
de 2 pieds (i poiuces, mais s'ils sont placés dans
l'entrcpontt, ils doivent avoir un espace de 2 pieds
8 pouces le largeur sur 8 pieds de longueur, sauf
quand il s&agit des bâtiments excllusivemnent affec-
tés au transport des bestiaux ayant une bonne
ventilation, et dans ce cas, l'espace petit être de 2
pieds 6 pouces le largeur. Ce changement a été
fait afin le permettre aux compagnies de steamers
canadiens de faire la concurrence aux compagnies
américaines pour le transport (les bestiaux des
Etats-Unis. Sur les steamers américains, l'espace
est le 2 pieds (i piouces sur le faux pont, et 2 pieds
6 pouces oit 2 pieds 8 pouces quand la ventilation
est sitlisante, et les expéditeurs américains ne
veulent pas avoir d'autres espaces. Ainsi, il était
nécessaire d'adopter ces espaces réservés au bétail
américain, afin de donner aux steamers canadiens la
chance <le faire la concurrence aux lignes anéri-
caines et de diriger une part du transport du bétail

méricainas sur les ports canadiens.

F.XPLICATION PERSONNELLE-L'OR A-
TEUR-SUPPLÉANT ET LES ÉLECTIONS.

M. lERGERON: Avant d'aborder l'ordre dia
jour, je désire donner une explication personnelle au
sujet de quelque chose qui a eu lieu l'autre joui.
Je lis dans les journaux que mardi il y a eu une dis-
cussion dans cette Chambre nia sujet de la conduite
de, FOrateur-suppléant, et mon noma a été amen-
tionné. On se pliignait du fait que l'Ortteir.sip-
pléalt se, iélait d'électioi durant la session, et
mon honorable ami d'Antigois (M. Mclsaac) a
léclaré que j'étais allé dans son comté prendre part

à une élection pendant que j'étais orateur-supplé
uant. L'hongrable député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper) a dit que je ne m'étais pas absenté

M. SIFToN.

pendant qulle la Chamtbre était en session. Je veux
docner <le plius amples expalications. ai éténotmimaé
Orateur-suppléant en 1891. Ena 1892, il y ett ine
életion (lais on propre comté, vers le comaamen-
ecmenat de la session du parlement. Le député du
coimté <e Eeauharnois à la législature provinciale,
:1iii avait été élu ci mars, mourut ue semaie après
l'élection. Une autre élection pour remplir la
vacance eut lieu etiia. Je ne quittai pas amon
poste ici, et le candidat libéral fut élu par près le
900 voix de iajoit-soit pt-ès de 700 (le plus (le
le même député qui a été élit l'atr'e jotur i'a obteiu.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : C'est
aussi bien pour vous le aie pas y être allé.

M. BERG ERON : Je ni'en sais rien, nous aurions
pi discuter ce point dans le temps. Je mentionne
le fait pour faire voir que je n'ai pas négligé mes
devoirs ici pour aller prendre part à une élection.
Mon lionorableani,le premier ministre (M. Laurier),
a dit quelque chose que je désire signaler à l'attei-
tion. En parlant de la part que, à son avis, j'avais
prise aux élections, il a <lit : " Il aurait été le meil-
leur goût (le ne pas l'avoir fait." J'ai été nommé
sous le gouvernemaent de sir John-A. Macdonald,
et à la condition que je serais libre de fie mêler
les élections à mon gré, et je crois que je n'aurais
pas accepté la position sans cette condition. Sir
Johin-A. Macdonald et sir Join Thoinpson m'ont
sotvent dit que ion seulement j'avais le privilège
de prendre part aux élections en dehors des ses-
sions, mais que c'était même mon devoir, comme il
était du devoir de tout homme qui se mêlait de
politique (le travailler au succès des représentants
de son parti. En ce qui concerne mon honorable
amti, le premier ministre, je ferai observer que lui-
même a attesté que durant la, durée de mia charge
dI'Orateur-suippléfant, j'ai toujours agi avec la plus
grande impartialité.

Le PREMIER MINISTRE : La seule observa-
tion que je ferai en réponse à l'honorable député
(M. Bergeron) est que lorsqu'il a été décidé de le
nommer le présent Orateur suppléant, nous n'avons
pas fait de marché avec lui.

LE TARIF-ENTRÉE DES MACHINES POUR
L'EXPLOITATION DES MINES.

M. PRIOR : Avant d'aborder l'ordre du jour, je
désire obtenir certaines informations de la part du
gouvernement au sujet <le l'item du tarif-n' 535
-concernant l'entrée en franchise des machines re-
quises pour l'exploitation des mines. Il me semble
qu'il y a beaucoup de mnaleitendi en ce qui a trait
à l'interprétation de cet itei, et il nest que juste
que nous soyons éclairés le plus tôt possible, atten-
du que l'industrie minière, non seulement à la
Colotmbie-Anguaise, mais dans tout le pays, prend
beaucoup de développement, et que ceux qui ont
des machines à importer veulent savoir quelles sont
celles qui entreront en franchise et celles sur les-
quelles il faudra payer un droit. Voici cet article :

Machines d'une catégorie requise exclusivement pour
l'exploitation des mines, la fonte des métaux et les raffi-
neries et aussi toute lai matière première nécessaire à la
fabrication de ces machines en Canada, franc de droit,
pour cette fln, le tout sujet aux règlements qui seront faits
par le contrôleur des Douanes.

L'autre jour, j'en ai parlé à l'honorable contrô-
leur des Douanes (M. Paterson), et la conclusion
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que j'ai tirée de cette conversation a été que bien
pei de choses entreront en franchise d'après cet
article.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Si
mon honorable ami (M. Prior) veut bien m'excuser
-je vois qu'il veut discuter un item du tarif. Ce
ïerait plus conforme au règlement s'il attendait la
notion demandant (le nous former en comité des
subsides.

SUBSIDES-MACHINES SERVANT À L'EX-
PLOITATION DES MINES-REGLEMENT
DU TARIF.

Le MINISTRE DES FINANCE (M. Fielding):
,Je propose que la Chambre se forme (le nouveau en
comité des subsides.

M. PRIOR : M'étant conformé au règlement, je
continue. D'après une conversation que j'ai eue
avec l'honorable contrôleur des Douanes, il me
semble qu'il y a bien peu (le machines employées
qui entreront en franchise, parce qu'il y en a bien
pe qui ne peuvent pas être employées à autre
Chose qu'aux mines. Par exemple, prenez les grues
qui jouent un grand rôle dans l'exploitation des
mines-elles peuvent servir ailleurs et elles devront
payer un droit. Prenez les compresseurs dont on a
besoin dans les mines profondes pour enfoncer les
forets et aérer. Le contrôleur m'a informé que
dans le moment, il n'en pouvait rien dire, mais il
croyait qu'ils paieraient le droit. Les wagons à
minurai peu 'ent être employés sur les chemins de
fer. Les perforateurs Ingersoll dont ou se sert
dans les mines peuvent être employés dans les tran-
clées sur chemins (le fer et pour d'autres fins. Les
broyeurs peuvent aussi être utilisés pour les travaux
sur chiemins de fer. Et il en est ainsi ai sujet de
pluisieurs autres articles.

Si la décision (lu contrôleur est que tout ce qui
peut être employé pour d'autres fins que l'exploita-
tion îles mines ne doit pas entrer en franchise, je
ne vois pas les avantages que l'industrie minière va
retirer de ce tarif. On peut dire la même chose
des machines qui servent à l'affinage et à la fonte.
Je sais qu'on se prepose d'établir a la Colombie-
Anglaise des fourneaux <le fusion pour lesquels
00o tonies de machines sont prêtes à être importées.

Lhioiorable contrôleur (NI. Paterson) peut-il me
dire si son intention est d'obliger la compagnie à
laver les droits sur ces machines

Je suis un protectioniste convaincu, je crois qu'il
eaut protéger les industries du Canada, et je ne vois
pas pourquoi ceux qui fabriquent les machines qui
servent à exploiter les mines ne seraient pas proté-
gés comme le sont d'autres manufacturiers. Mais
talit que ces machines ne seront pas fabriquées au
Canada, je ne comprends pas pourquoi on ni'en per-
mnettrait pas l'entrée en franchise, si le gouverne-
ient veut favoriser et protéger l'industrie minière.

En tout cas, cet item dit "le tout sujet aux règle-
nients qui seront faits par le contrôleur (les

ouanes." Te prétends que lorsque le tarif a-été
présenté, l'honorable contrôleur les Douanes aurait
du avoir ces règlements prêts, de manière à pet-
mettre aux propriétaires de mines de connaître la
nature de ces règlements dès le moment que le tarif
est devenu en vigueur. - Je lui demanderai si ces
règlements ne sont pas encore prêts de les faire

préparer le plus tôt possible, pour que nous sachions
exactement quelles sont les machines qui paient des
droits et celles qui entrent en franchise.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son) : L'honorable député <le Victoria (M. Prior)
et moi avons eu une conversation au sujet de cette
question. L'honorable député sait que du moment
que les résolutions sont déposées sur le bureau (le la
Chambre, elles sont en vigueur, mais que ces item
ne sont pas finalement complétées jusqu'à ce que le
bill relatif au tarif soit adopté. S'il se présente (les
questions à décider nous tâchons de les régler
d'après une interprétation juste (le la loi. Mais je
n'ai pas fait de règlements formels.

M. PRIOR.: Que fait-on au sujet des machines
qui sont importées maintenant? Qui dit quelles
machines paient (les droits et lesquelles n'en paient
pas ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Dansle
cas de doute, je suppose que la question serait sou-
mise à Ottawa. Aucun cas ne nous a encore été sou-
mis jusqu'à présent. Avant longtemps, on saura ce
que signifie cet item, etalors, je ferai des règlements,
et je pourrrai probablement spécifier quelles ma-
chines entreront en franchise. Il peut se faire,
comme la chose arrive souvent dans le départe-
ment des Douanes, que des règlenents spéciaux
soient demandés dans le cours du temps, à mesure
que les événements se présenteront. dle crois que
l'honorable député n'attendra pas longtemps avant
que le tarif soit sanctionné définitivement par la
Chambreet qu'il devienne loi, et alors, je rédigerai
des résolutions dans le sens qui vient d'être indi-
qué. L'honorable député m'a demandé si j'avais
fait des règlements ; je n'en ai pas préparé pour la
raison que je viens de mentionner.

M. TAYLOR: Puis-je demander au ministre
les Finances quand il se propose de connencer la

discussion du tarif ? Les fabricants et les mar-
chands sont dans le même état ('incertitude qu'au-
paravant sur la question de savoir ce que sera le
tarif, et les affaires sont virtuellement arrêtées. Au
lieu de nous occuper du budget, que nous avons eu
hier et que nous aurons aujourd'hui devant nous,
le gouvernement devrait s'empresser (le faire .dis-
paraître cette incertitude où sont plongés les fabri-
cants et tous les hommes d'affaires. Le ministre
devrait dire s'il sera prêt demain, aprèsdemain ou
un autre jour quelconque,de manière à en finir avec
le tarif et à permettre aux gens de connaître le sort
qui les attend.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
En réponse à la dernière observation (le l'honorable
député, je dirai que nous n'espérons pas pouvoir
continuer la discussion aujourd'hui ou demain,
mais je comprends qu'il est opportun d'avoir pro-
chainement les résolutions devant la Chambre sous
une forme qui nous permettra de les discuter.
J'espère que l'honorable dépu té avonera qu'il n'y a
pas eu un délai inaccoutumé dans cette affaire. Le
temps qui s'est écoulé entre la présentation des
résolutions et aujourd'hui n'est pas extraordinaire,
et j'ajouterai que s'il y a délai, c'est parce que les
hommes d'affaires, (lue nous sommes toujours heu-
reux de voir, demandent non pas que nous comn-
mencions la discussion mais que nous les enten-
dions, et il est possible que nous nous écartions de
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la bonne voie en les écoutant. Cependant, nous Canada. Si une partie quelconque est importée,
désirons autant que possible voir tous ceux qui ont elle passe par divers bureaux de douanes le long de
des opinions à faire valoir, et c'est la seule cause la frontière, et l'officier en permet l'entrée d'après
des délais qu'il y a en et qu'il y aura, s'il y en a certaine interprétation. Quelle est cette interpré-
d'autre. tation ? Mon honorable amoi qui est à la tête de ce

Permîettez-moi maintenant de dire un mot département siège ici à Ottawa, et il ne sait pas,
au sujet <le la question soulevée par mon trois semaines après que le tarif est devenu loi, s'il
honorable ami de Victoria (M. Prior), relativenient y a des difficulltés, et il n'a pas donné d'inrstrictionp
aux machines qui servent à exploiter les mines, en à ses officiers. Quand on lui demande des instruc-
sus de ce qu'a lit le contrôleit (les Douanes. L'item tions définies, il répond : je ne crois pas devoir
de l'ancien tarif portait que les machines pour l'ex- donner d'instructions avant que ce tarif devienne
ploitation des mines d'une espèce non fabriquée au loi, et il ne l'est, pas encore.
Canada entreraient en franchise. Je crois qu'il a Or, l'article relatif au coinerce différentiel, les
été bien dillicile d'appliquer cette règle, en raison droits q ui concernent la Grande-Bretagne, est
de l'incertitude résultant quelquefois du fait de devenu loi du monieîît qu'il a été énoncé dans cette
savoir quelles machines n'étaient pas fabriquées Chambre, et de même les autres articles et celui
an Canada ; et je suis informé que les autorités dont il s'agit le sont devenus. Mon honorable ami
douanières se sont trouvées dans l'emîbarras et que ne sait-il pas que dii imonient qu'il a présenté cet
les intérêts ont eu raison de se plaindre, ou du article relatif â ces nachines,il a découragé les pro-
moins ils se sonît-plaints du înanque de précisionu de priétaires le fonderies et les fabricants de ia-
cet item. Nous avons espéré le perfectionner en chines, en ce qui concerne les machines pour l'ex-
adoptant une formule différente. Néaiiinoins,je dois ploitatim des mines dlu Canada?
avouer que nous avons été informés par des hiom- J'ose dire à mon honorable ami que pas un seul
mes intéressés dans les mines qu'il y a encore <lu intéressé n'a pui faire d'affaires au sujet de ces na-
vague et défaut de précision dans cet item, et ils chines, du moment que cet article a été annoncé à
désirent que nous adoptions, si c'est possible, une venir Jusqu'à ce jour? Pourquoi ? Parce que ceux
liste d'articles spécifiés, expliquant clairement qui exploitent les mines de la Colombie-Anglaise.
qielles machines entreront en franchise et quelles principalement, savent que si leurs machines
machines seront imposables. Nous avons les entre- entrent en franchise, ils les feront venir les Etats-
vues avec des intéressés à ce sujet, et il est possible Unis et rie paieront pas cet énorme tarif de trans-
que nous puissions faire une liste assez détaillée et port de l'est à cette partie du pays. Il sait cela,
précise pour faire disparaître l'incertitude qui a et tons les députés, je crois, ont reçu les représen-
existé et qui, je 'avone, existe dans l'item tel qu'il tations de la part des fabricants de machines pour
parait dans le tarif. l'exploitation les mines, appelant leur attention

sur l'injustice de cet article, et déclarant qu'il leur
M. FOSTER : La question soulevée par non est impossible, d'après cet article, de lutter avec

honorable ami de Victoria (N. Prior) est très imipor- les Etats- Unis.
tante, et je ne pense pas que mon ami le contrôleur Après la déclaration faite par mon honorable aîi
des Douanes ait répondu en homme d'affaires. Il y il y a trois semaines, on a cri dans toute la Coloi-
a trois semaines et plus, mon honorable amii a pré- hie-Anglaise que toutes ces machines devaient
senté un tarif,et le ce moment même, il est deven entrer n franchise, et grande a été la joie <es inté-
loi. Il est devenu loi et il a été appliqué, d'après ressés. Je prêteras que pai cette déclaration, il a
les procédures des douanes et les procédures diu paralysé l'industrie îes fabricants <le machines
parlement, depuis la confédération jusqu'à ce jour, (laits tout le pays, et cependant il n'u pas donné
il a été appliqué, dis-je, du moment que le ministre d'instructions. Evideinent, quelqu'un lui a posé
des Finances s'en est dessaisi en le déposant sur le ne question, et le ministre des Finances a constaté
bureau île la Chambre. ea derniet lien que cet article pouvait causer les

Or, ion honorable ami avait dans ce tarif un embarras, qu'il est vague, et ils le reconnaissent
item portant que les machines destinées il l'exploi- inaiîtenant après qu'ils ott fait le tarif.
tation des mines seraient iniportées en franchise, Ces messieurs, qui forment un cabinet d'hommes
chaque fois qu'elles serviraient exclusiveiment à d'uffaires, n'ont pas fait le tour du pays pour savoir
cette exploitation, ou quelque chose dans ce sens. ce qu'il y avait à faire, ils le savaient, mais plus
Cependant, trois semaines plus tard mou honorable taidil ils ont ci- qu'il était pi-férable, <u moins
ami vient nous déclarer dans cette Chambre qu'il n'a pour la forme, de visiter un peu c pays et den-
pas donné d'instruîctionîs à ses officiers ; ensuite, tendre ce que le gens avaient à <ire, et ensuite, à
qu'il ne sait pas si, oui ou nion, il se présente des leur retour, il n'y ai-rait plus le députations, ils
dificultés, c'est-à-dire qu'il ie sait pas ce que ses s'étaient renseignés, ils avaient formé leur opinion,
officiers font à l'égard le cet itenm du taîrif ; et, en c'était la fin, pas d'erreurs de copistes, pas d'amen-
troisième lieu, il demnîe du délai parce qu'il n'a deients ad tarif <les hommes <'affaires l'avaiént
-pas encore été sanictionnéi officielleieiit, et quei ce dlécidlé ainsi, c'était arrêté.
n'est pas encor-e i acte du par-lemenit, et au'il n'est Trois semaines plus tard, à propos dun simple
pas obligé île donner les instructions o <le faire article coime celui des machines pour l'exloita
<les'règlements, ce qui quivaut à la luêine chose. tien res mines, le ministre des Finances se lève et
La Chambre ver-ra iîs'un. inîstanît re ce n'est pas déclae avenent, très naïvement nitme, qu'il
agir au point le vite îles affaires, et ise attitude constate qu'il y certaies ifficultés et que proba-
n'est pas conifor-me il la loi. lledient, ils devront se remettre à l'oeuvre et spéci-

Les nimachiies îouî l'exploitation îles ruines sosît ier chaque tachine. Ils auront une assez longue
imîportées dansle-pays. Si elles n'entrent pas cii liste à préparer, ainsi que le savent ceux dlii se
franchise, au moins les compgnies et les particu- i sont occupés n département des Douanes da s le
liers se puréparent a acheter ces machiines, ils déci- passé, et ainsi que le sauront ceux qui s'en occupent
dent s'ils doivett les acheter aux Etats-Uqis ou au maintenant.

M. FIELDING.
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N'est-il' pas étrange qu'un cabinet d'hommes-

d'affaires ait rédigé un tarif et ait cependant laissé
écouler trois semaines sans presser l'adoption d'un
seul item ; et tout le temps que ces messieurs ont
passé à se reuseigner, exhibant leur manque de
confiance en eux-mêmes et en cette Chambre et
demandant des informations et invitant (les lépu-
tations à aller les voir, déclarant qu'ils n'avaient
pas une forte dose de sagesse et qu'ils avaient
encore à apprendre bien des choses. Oui, ils ont
appris la sagesse quand la responsabilité officielle
leur a été dévolue. Il arrive souvent qu'un lomme
est beaucoup plus sage avant d'arriver i une posi-
tion qu'il ne l'est après.

Ces honorables ministres ont présenté le tarif' il
ya trois semaines, et cependant, ils ne sont pas prêts
à en pousser l'adoption. La position du pays est
aussi incertaine aujourd'hui qu'elle l'était avant la
présentation du tarif, dans presque toutes les choses
importantes. Les honorables ministres ont avoué
qu'ils ont entendu des réclamations qui méritent
d'être examinées et que beaucoup de changements
seront peut être nécessaires, et que les hommes
d'affaires parlent d'affaires avec eux. C'est très
sage, ils auraient mieux fait de parler davantage
avec les hommes d'affaires avant de présenter le
tarif.

Pas un gouvernement ne présentera ou ne fera
adopter un tarif sans avoir eu (les entrevues avant
ou après, car les opinions des hommes. d'affaires
sont très importantes;. et le tarif est fait pour lès
hommes d'nffaires. Ainsi, les honorables minis-
tres ne sont pas infaillibles, mais ils sont pires,
car ils ont cru qu'ils ne pouvaient pas se tromper
quand ils ont présenté le tarif, et cependant ils
se plaignent d'être accablés de recommandations.
Ils savent qu'il y a des défauts, et. de grands défauts
dans le tarif qýu'ils ont présenté, mais bien que la.
Chambre en soit saisie, depuis trois semaines, lé gou-
vernemnent ne nous en.a pas-encore soumis un seul
item, de façon à ce qu'il soit réglé et adopté
législativemeit puis inscrit parmi les articles
du tarif. Quand cela finira-t-il donc ? Quand
donc le cabinet aura-t-il le - courageý de publier
les règlements fiscaux qui feront disparaître l'in-
certitude qui règne parmi nos grandes indus-
tries minières et manufacturières, et- leur ferL-
t-il connaître le régime fiscal auquel sera soumis
leur exploitation ? Nous faudra-t-il attendre encore
trois longuessemaines ? Je supplie doncles ministres
d'en finir une bonne fois, de cesser ce piétinement
sur place et cet étalage de leur impuissance, puis-
que trois semaines après qu'ils ont saisi la Chambre
de leur loi fiscale, ils en ignorent encore le sens et
n'osent pas soumettre à notre étude un seul (le ses
articles.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député se contredit-légèrement, puisqu'il nous
déclare d'une seule haleine tantôt que lé gouverne-
ment est réduit à l'impuissance, tantôt qu'il est
harcelé à mort.

M. FOSTER : Plus. d'un paresseux est ainsi
harcelé.

Le CONTROLEUR DES- DOUANES-: L'hono-
rabledéputé, en parlant ainsi, a sans doute voulu
nous donner une page de sa propre histoire. On
me fait observer que j'ai déjà pris la. parole, mais
qu'on me permette une simple observation.. Les

ordres d'usage ont été donnés aux officiers de
douane, et d'après, ces instructions toujours de
rigueur relativement à un nouveau tarif, les incrip-
tions en douane qu'ils font sont subordonnées aux
amendements de droits. L'honorable député le sait,
c'est là une règle invariable, toujours rigoureuse-
ment suivie. Ces instructions ont été données aux
fonctionnaires en question, sans qu'il se soit pro-
(luit (le plaintes jusqu'ici, et quand l'honorable
député nous affirme que les afflaires sont paralysées,
j'ai peine à croire que cette affirnation soit fondée,
et pour mon compte, à tout événement, je n'ai
encore rien constaté dans ce sens.

M. McMULLEN: L'honorable député d'York
(M. Foster) signale le fait qu'il s'est écoulé trois
semaines depuis que la Chambre a été saisie de la
loi fiscale et que, jusqu'aujourd'hui, le ministre des
Finances ne nous a pas encore fait connaître l'éten-
due des modifications qu'il aura peut-être à faire
subir à.sa loi;

M. BERGERON: C'est une erreur de copiste.

M: McMULLEN : Que le ministre des Finances
me-permette de lui rappeler qu'en 1894, il soumit
sa loi fiscale:à la Chambre le 27 mars et qu'elle fut
débattue jusqu'au 12 juillet. Et cependant, l'hono.
rable député se venir reprocher au cabinet le traî-
ner les choses en longueur, bien qu'il ne se soit guère
écoulé que trois semaines depuis que le tarif a été
présenté à la Chambre, taudis qu'il a fallu à'l'ex-
ministre des Finances au moins douze et quatorze
semaines pour faire aboutir sa-loi fiscale. Evidem-
ment, l'ex-ministre des Finances est d'avis que le
peuple canadien- s'est grandement trompé en le
mettant au rancart pour appeler au poste distingué
qu'il occupait jadis mlion honorable ami, le ministre
actuel des Finances.

Lorsque l'honorable député d'York prend la
parole en Chambre, il est évidemment d'avis qu'au
point de vue de la science des finances, il possède
le cerveau le mieux organisé de toute la dépu-
tation. ·Il choisit pour critiquer le cabinet le
moment où celui-ci-fait-des efforts sérieux et sin-
cères pour mener à bonne fin la révision du tarif et
pour défaire ce que ses amis ont mis dix-huit années
à construire, ce système protecteur qui tarit à sa
source niêmne les ressources du pays et confère à
certaines classes des privilèges qu'elles s'efforcent
aujourd'hui de conserver. Que l'ex-ministre des
Finances ne s'impatiente pas trop, et il verra la
Chambre adopter un tarif très joli et très satisfai-
sant, et cela en moins de temps qu'il ne lui en a
fallu pour faire voter sa loi fiscale de 1894.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité des subsides.

(En comité.)

Salaires etý dépenses éventuelles
des- districts organisés et autres
dépenses relatives au service de la
salubrité publique dans d'autres
districts-.......................... $ 50,000

M. PRIOR : Avant que cet item soit adopté,
je désire dire quelques mots au sujet de la station
de quarantaine! de, la' Colombie-Anglaise. Hier
soir, j'ai: fait quelques observations et donné au
ministre (le l'Agriculture certains renseignements
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qui n'étaient pas encore parvems jisqu'it lui. Je avoi i ic faire son devoir, et de bc rendre
lui ai cité mi fait q pr*on ma appris avunt non dépar t auprès le ces patielts. -le nie sau'is expluer
de Viîtoir, celui d'un (hinois, atteint de la petite antiilent que par la penr, le fait q ii Iie visite ias
vérolIe, c, et qui est mort àL l'hépital oU uni Iavait ces iiallLies. Puisque iili siilles à d isoi tercette
transporté. Le ministre a clairement donné i' a aie, je irai quelques mots des laisiots (ui Ont
enteIlre quil avait des d.1outes très sérieux sur moivé la nomination lit docteur Watt à la chauge

lauthentici t' de les renseignielts, et il nous .1 l il occupe P<i* p ! r était le doutet-
fornielleient déclaré que la chose n'tait guire 1 eoie 1 )nl, et tous eux i nit rencontré ce
posiible, piu isqu'ioî lie lui avait pas fait de rapont gelIan saecotîwitiil'e quiI était parfaitement
à ce si jt. ruape à uldr cette cliig Je mas un léfi le

.J'Inore si l'honorale iiiistre a, li 011 lîiiliîtl'c îe lAgicltur île p'ouve' que le noe,

reî.:u titi rapport, iis je suis parfaiteinent qu'il a telr l)iîn ait jamais rien fait île répréhensible,
r-cu un, compte por in cercueil, ce qui confirme àtite îe surilitelait. île li sttiliîi de q naîrunitilie

passablement mon ir nioncé. .Je le répète, aes n ct trte, il a toujors fllleient rei>li ses
fait que cet iîîlivid, atteint de piete est moîrt à ideoirs à la rîtiîn iiiistère et ii dîcer

l'hpi taI o on lii'ait trnsporit. On 'est plaint 1 i arieî't, sou chef. Lorsîîe le parti coîser-
ili mi-est-ce àr tort ol it hîn ion'oit, je l'igniore-- vrteu etai tu pouvii, le iilisîre île
mnais l'individu qui i'a fîin-ni ce r'enîseignemiient tiie (NI le lortei' Inne et le Soiis-îîîiîist'e
S'est iéeInl'e p'-t it attester par voie il'laffidivit le ont hî tellent expîré le' mtifeti ui sje
fait que le méldcin n'avait jun ais visité ce nalade îe li fi dont le ducteur Iincan accomplissait
tout le tî'îiliS que le vaisseau deniera eh quaranu. ses inr. O', I' pur caser le doe-
tain e. de veux pas foriuler d'accusation Contre teil i att, il fallait cîngéie' le docteur iiuî.
le douleur Watt, qui est peut-être lui fort brave Q I é'é la catse île cette îléiissioî s

hone : intis s'il est vrai <iu'il n'a jamais visitó Oqil l h p iS li rempli les devoirs îe sa elarge,
le malade en question, atteint qu'il était diun e 'te îe mil-inteilait îe qurte Nie M.

alreise maladiu., et qu'il n'a pas transmis de rip I -Orateur, il <eu est absolument rien. J'"i télégra-

port il ce sujet au ministere, t'est nue preuve q' il pliILti inistre le l i ueîandant
i'e-st liasapte a reiiplir' la le-î'ge quii'il occupe. pori le iloteîr Duncan rvait été délais, et

Cest peut."re ini fort brave Ioniie, mais, itîî ii I ttie î i j 'i Ic en léponse
tout événeen, les résiltats île souir îenis C= riîrs .-Eîî réponse à votre tdpguiamme

Iu'il a été r1înr1 tri'tehint néliCtl it cette sta- éîîrer 1irrêi (lit conseil démettant la docteur George
tion de qarantain, sont loin i'tre satisfaisants. Duiîcu récie le fit îuil nir-it lermis à une personne

Depuis <i'il est entr eharge, trais vaissaux, s upçonnée d'âme îleirt d'îîe îîadio contaieus do
je ne mie tripiie, sont entr's le pavilluo jaue en r

berne, avec îes malades atteints de petite vértle it l I l'lipitrl îe la iîarauitine à Williaî's-
leur bord. L'r île ces vaisseaux est le l'h-/or i i i liez liii.

a bord duquel se trouait le umlaie en question, H ajoute nue le iinistre est d'vis que, dans
qui, dii vaisseau fut transporté ia l'Ipital oùt il irérdî public, te docteur Duncrn ie doit lus demeurer
iourut. lIienl Ju'il fût le seul passaîger' atteint tie en eharge et, en conséence. i recomanile qu'il sit
la imaladie à li, l'în fit déairquer tous les dénis. Tout à vous,

holniiîti dc île l'éiaiiglîe et les passagers pour les SYDNEY ISHER.
nettre en quarantaine. Apii''s qu'on eut désin-

feeté le navire, on engagea r Victoria un iouivel On NI l'Oî'atelî, Pendant (fie le îocteur Dun-
éqpuipage île larins au long cois et le vaissetu cn reîrlits.it l clîe îe surîîîtlu t fé l
pouîrsuivit sa route juîsquii Tacoilna. Peu apèiés île la station (le quarntaie il il
eInt, il se déclara nombre le cas île petite vérole a -trit et mêîe temps médecin i bureau île santé

Taconut, à l'ut T'wnshend et ii Victoria ;ii fit pîîî la vil îe Victoria, et il paait qti le 20 juin
remonter la propagation île la maladle à quelques- lui inîdeeii île cette ville se rendiL auprès il î b-
uns les lonnes de 'équipage qu'un avait eigagés ter I)ineal et Fiifoiîa, qtî'il rvait sous ses soins
t cm porai i i relit et i 11i, apres avoir traversé le îî Ialade qîil sou peiiinait ilétie atteint île lit
détroit, auraient répandu li mahlie. Le vaisseaui Iete véle. Le docur Iuen se renîit arpis
avait-il été, oui ou noin, soumîîis il nue fiiigation di alade etilit au docteui idi qu'à son avis, il-
colivenlle., cest ce (titi l'este a prouver ; quoi qu'il ie 2'rgissait pas it cas (le petite vén-ole mais bien

el soit, il cii est résrlltè qulne la petite vérole s'est îe 'aioloïîe toutefois, ignorant où le malade
répandue dans ces villes. Je lois ajouter ceci :à avait pii conrater cette maladie iiifcctictise, il
cette épouîe, ni les journaux de diverses nuancesil décîrt qu'il allait le faire admettre à I'lîbipital

politiques ni les loummes d'alfaires ne souillèreit ilisnlenît où il demeurerait en réclusin pendant
mot de la clse cr, comme l'expuérienc-e dîli passé tote iI période d'incubation île Ir malaîie. Le

nous l'avait appris, diiu moment îu'în sait que la 'docteur 1uîeii ie se contenta prs île séiuestier
petite vérole sévit dans mue ville, cette ville est ce îîr il d uestion, rais il fit égrleiueîtrdîet-
isolée et les affies en Si'. tre il d'isoleaenut tfois atres te.sones

Hier soir, l'lonorable député de Grey-est (I i Aet t venues eî contact avec ce nalrde et
Sproale) nous a donné lecture dine lettre établis- qunil soipuonntit uVêtre rtteintes île lui même n-

snut que spt mélecins ont formulé contre le doc- ue Il pIwa le prtent ii uestion dans tte clîam-
teur' Watt îles acesatiols conportat qu'il ne le bien pop'e, lii donnr (le l'i ptr eîithondance,
visitait pas les patients censés être atteints de la î'siîfom ls trds sujets au moyen d'une bonne
petite vérole, à hord

1 
des vaisseaux. Le fait que fuîiîttoî et île bains, puis leni- donna îles habits

j'ai cité au miidstre (I. Fisher) vient confirmer nets. Le 23 jui, le jour île l'élection, l'un îles it-
cette lettre, et il peUt y avoir du viai dans ce que ces iiviîts q'on Soipi:olirit île petite 'érole denanda
docteurs avancent. On serait portéà croire, d'après ai docteui Inrui la permission îller en ville
ce qu'on entend dire, que le docteur Watt paraît voter, et le docteut Iîneaî l'yait dabord coin-

M. Pciori.
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plètement désinfecté et lui ayant donné les habits
nets, qui n'étaient venus en contact, avec personne,
lui permit de sortir le l'hôpital. Il permit égale-
ment au gardien, M. f-eathorn, d'aller voter en
ville, et quant aux dieux autres individus sur les-
quels pesait u soupconi <le petite vérole, comme
elles ne désiraient point voter, elles ne sortirent
point de l'hôpital.

Il est à présumer que le docteur Duncun a été
démis (le sa eharge pour avoir donné la pernission
de sortir le l'hôpital à deux hommes qui ont voté
en faveur le mon digne collègue (M. Earle) et moi-
même. Voici, M. l'Orateur, les affidavits des deux

personnes en question. Lisons d'abord le pre-
mier :

Je. soussigné, Arthur leathorn, de la ville de Victoria,
province de la Colombie-Britannique, déclare solennelle-
ment:

1. Que j'étais employé à titre de gardien à l'extérieur de
l'hôpital d'isolement, à Victoria, le 23 juin 1896;

2. Que je demandai au docteur Duncan, madecin du
bureau de santé, et ci obtins la permission d'aller en
ville pour voter et demeurai au bureau de votation à titre
de scrutateur, à condition que je puisse trouver un substi-
tut fiable et compétent ;

3. Que je trouvai ce substitut et le payai à meme mes
propres fonds;

4. Que je n'ai jamais été exposé à contracter des muala-
dies infectieuses pendant toute la période de temps oh je
fus employé à l'hôpital d'isolement;

5. Que j'ai voté Ci faveur de MM. Earle et Prior. Et je
fais cette déclaration solennelle. la croyant, en cons-
cience, conforme à la vérité et sachant qu'elle a la même
valeur et le même effet que si je la faisais sous la foi du
serment et sous l'empire de la " loi fédérale de 1893, rela-
tive à la preuve." (Signé) ARTIUR HEATHORN.

Attesté en ma présence, à Victoria, le 28 septembre
1896.

(Signé) F. MACRAE,
Magistrat de police, Victoria.

Voici le second atiidavit, signé par Frank-E.
Murton :

Je soussigné, Frank E. Murton, de la ville de Victoria,
province de la Colombie-Anglaise, facteur, déclare solen-
nellement:

1, Qu'étant soupçonné d'être atteint de maladie infec-
tieuse, maladie qui, toutefois, n'était à mon avis, que la
p tite vérole volante, je fus séquestré à l'hôpital d'iso-
lement, à Victoria, pendant le mois de juin dernier:

2. Qu'à mon entrée sur le.q terrains de l'hôpital, on me
fit subir à moi personnellement et à mes habitsune désin-
fection complète au moyen de fumigation et que par la
suite je ne suis jamais venu en contact avec aucune per-
sonne atteinte de maladie infectieuse.

3. Que j'obtins du médecin du bureau de santé la per-
mission de sortir de l'hôpital et d'aller en ville voter, le
jour de l'élection, le 23 jui.

4. Que j'ai voté en faveur du docteur Milne et de M.
Templeman.

Et je fais cette déclaration solennelle, la croyant, en
conscience, conforme à la vérité et sachant qu'elle a la
même valeur et la même force que si je la faisais sous la
foi lu serment et sous l'empire de la "loi fédérale de
1893, relative à la preuve."

(Signé) FRAEiK-E. MURTON,
Attesté en ma présence, à Victoria, C.-A., le 28 septem-

bre, A. D. 1896.
(Signé) F. MACRAE,

Magistrat de Police, Victoria.

Or, M. l'Orateur, il est un fait que je veux
signaler tout spécialement à l'attention de la
Chambre : c'est qu'il fut découvert plus tard que
le prétendu cas de petite vérole n'était tout simple-
ment qu'un cas de varioloïde. J'appelle également
l'attention de la Chambre sur le fait que M. Frank-
E. Murton a voté en faveur du docteur Milne et de
M. Templeman, qui, aux dernières élections, m'ont
fait la lutte, à moi et à mon collègue. Je n'ai par-
devant moi que des exemplaires de ces affidavits,

61

dont les originaux se trouvent au ministère de
l'Agriculture, et si je ie nie trompe, entre les mains
du ministre lui-même. Voici, M. l'Orateur. un
autre télégramme qui se rattache à cette affaire et
dont je vais donner I'cture à lit Chambre

VIcToRA, C.-A., 26 septembre 1S96.
A l'honorable SYDNEY FISHIER, Ottawa.

Il ne s'est pas déclaré un seul cas bien authentique de
petite vérole, soit à Victoria soit dans les localités limi-
trophes de la ville, pendant le mois de juin 1896.

Ce télégramme porte la signature du docteur J.
C. Davie, fort bien connu à Victoria. Je le répète
donc, il ne s'agissait ici que d'un cas de petite
vérole volante, et le docteur Duncan était parfaite-
ment dans son droit, à titre de médecin du bureau
de santé de la ville de Victoria, en permettant aux
personnes en question de sortir de l'hôpital pour
aller voter en ville. J'en appelle ici au témoignage
de tous les médecins de la Chanbre et du pays, et
qu'ils déclarent s'il y avait le moindre danger de
contagion dans la sortie de ces deux personnes 'le
l'hôpital, en pareilles circonstanzes.

Qui plus est, je prétends que l'afaire est tout à
fait en dehors de la sphère de juridiction du mi-
nistre le l'Agriculture. Le docteur Duncan agis-
sait alors à titre de médecin du bureau de sauté de
Victoria, et à nul autre titre, et si les autorités
civiques l'eussent jugé digne <le blame, je n'aurais
rien à <lire ; mais comment les choses se sont-elles
passées ? L'affaire fut portée au conseil <le ville, et
après enquête faite, le Dr Duncan fut exonéré ; qui
plus est, les maires de la ville, les deux années
précédentes, ont déclaré qu'à leur avis, le docteur
Duncan n'avait pas outrepassé sa juridiction, et
n'avait rien fait qui pfit mettre en danger la salu-
brité publique. A tmes yeux, le ministre de l'Agri-
culture s'est done rendu coupable d'une infanie en
démettant sous un aussi ridicule prétexte un aussi
brave lionine, un aussi excellent officier que l'est
le Dr Duncan.

Voilà les ceutaines et des centaines de destitu-
tutions qu'on fait depuis le 25 juin, sous tous les
prétextes imaginables ; or, dans ce cas-ci, le minis-
tre est inexcusable, caril s'agit d'un homme qui a
toujours donné pleine et entière satisfaction à tous
ceux qui sont venus en contact avec lui. Les auto-
rités civiques, les comipagnies de steamers ont tou-
jours été parfaitement satisfaites de s-t conduite,
et je mets le ministre au défi de prouver que le Dr
Duncan ait jamais manqué aux devoirs de sa
charge.

M. McINNES : L'honorable député dit que les
autorités civiques étaient parfaitement satisfaites
de la conduite du Dr Duncan, à titre de médecin
du bureau de santé. N'est-il pas vrai, je le demande
à l'honorable député, que le Dr Duncan a demandé
aux autorités civiques de le réintégrer dans cette
charge, et qu'elles n'ont pas acquiescé à sa de-

M. PRIOR : L'honorable député veut savoir si
les autorités civiques étaient satisfaites. Il a été
tenu une enquête et la majorité du conseil, avec le
maire, l'ont acquitté....

M. McINNES: Est-ce que le conseil n'a pas re-
fusé d'acquiescer à sa demande ?

Quelques VOIX : A l'ordre !
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NI. PRIOR: Unepreuve le l'estime dont jouit Le MINISTRE DE L'A(RICULTURE: A
le Dr Duncan, est qu'il a été nommé it la charge de 'époque où les personnes soupçonnées d'êtére at-
secrétaire <lu bureau de salulrité pul que. Les teintes de petite vérole furent sequestrées à l'hopi-
compagnies -le steameirs aussi, je le repète, ont éga- tal, on pensait bien qu'il s'agissait <le petite vérole
le-tent attesté leur estime, à preuve le télégraiinue et tout le monde était de cet avis.

que voici, :alressé au ministre de l'Agriclture :
i. PIRIOR : Non, ias le docteur Dinican.

Tout le temps que le i)r G u.-Il. uncan a été sirinten-
dant dc la quiarantaine. il a rempli les devoirs (le "u Le MINISTRE 1E LAG;RICULTURE: Alors,charge à notre sati.faetion. et les steamers de nos lies
respectives n'ont jianais subi ni retardi ni autres ineonvé- pt quoi le docteur Duici a-t-il séqiiestré ces
nients. Il nous fait done plaiAir d'attester la confiance patients à l'hutial dlsdletiieint ? Tout simplement
que nous reposons en lui et nous le recomma.ndons re- parce qpi son avis la salré publique de-Peetueusemuent comine parfniteient digne a touz les i -u - - s i .i lsqtic de
titres. de remplir les devoir ldu cette charge,et le gouver- nan ait qui ls fussent amsi mis en réclusion. Le
nement, nous l'espérons, le maintiend ra en charge d'nue jour de votation, lit persoiine q <toit soupçonnait
fîçon p>ermanente. d'ttre atteinte ie la ialadie, li i leianda la per-

('ct éegitîiiueýst signié par lagettt <le lit (Cmt mislui dépurtéld 1létitel <ttclt * a emande.i f
piagii ulu steagitel hi ls ei col e t c, .litifcti i ui l tt 'ei fae

lui dle la Cmpagnie asiat iie dle steaàrs île 'Or- sfection ou à la fmigation, le jour
gon, parcelui de lit Compagnie le steamslhips it Pa- e sa Sortie en ville.

cifique-nord et celui de lit Compagîie de chemin de I PR IOR : Elle l'atteste sous serment.
for lit Pacitiqiue-inord. Il ie ie reste (lue fort peu de
chises à ajouter. Oni aurait <li en justice mettre Le \llNI.STRE 1)1E L'A RICULTUR E: Ce
le docteur Duican en situation de se justifier. Au n'e-t pas le cas. Cet individU afirme qu'il ia été
contraire, n ne lui ia pas mnie denatidé <'ex soumis aux procédés le désinfection, le jour lie soi
pliquer sa conduite. Il a tout simpleîmnt reen tu entrée à l'h<pitil, tnais non pas a motent- de sa
b)eau matin dit ministere le l'AgirictiItire avis l'ii- sortie, et rien, d'ailleurs, tue prouve qu'il l'eu t été
fornant de sa dlétiissiont et qu'il eut à transmettre ce jour-i Le garudien dl lpital atteste souîs la
à son successeur le service de la qpurantaine. S i foi iiueet <pi'î sa con naissance, l'individu nl

le iinistre anuit connu tout ce qu'il sait aujour- quesi tion ni'a pas été soinitîs à lit dé.infectionti, ce
d'uiiii, il n'aurait pas consenti à cette démission. joutr-l. L'honorabIle député confond deux dates

tout à fait distinctes. Quand cet individu entra à
Le % I NISTIR E DE L'AR I('ULTU I E (M. Ilipital, Oit le soitiit aux procédés (le désinfuctionî

Fisher): Ein réponse aux dibservtions de ltonior. Ile et on li donna de nouveaux halits : mais auit
détu té, il u'est ite juste de donner à la Chab ree sa sotie le jti de li -oatm, ui ie

qupelques mots l'eclaircisseimteitt. Je dois d'abord lii ut pi Si <ir le îî ut-c l fîiiigati<ui il ît'ztfflitie
dire (Iue l'exposé le faits <le l'honoritle député est pas lui-même quiil iait subie et le gatilie i'lô-

a it<U pus' c\iît. im.1tt déclate qui sa î-ontiuiseaite, cet itditivluit
Brcf, voici les faits: le docteur Diuincan était «à pas i lés oti, ce joui--liet itivi<l

cette époque, le médecin du bureau de santé le li était déjà eu réclusion à l tit t depuis quilque
ville et en inée temps su intendant le la quai temps Il était snig-é par celi-lt même qui ioti-
taine à Willit"'s-Head. Le médecinti dt patieit ttit ses soint ux tatales ttteints <lelctitevérole

en question a déclaré dans un atiidavit qu'il était et cepeîîlît %<<i i<e le docteur lui permet le
atteint le petite vér<le, et il lit, en cin«éuence, sortir ti l'h'tpitiul bou' aller volet, upr's quoi il
raîppotrit tit ia ué'1cii tIt Imtii-atiu saueté, le docteur s'eu revienit su soiitiett'c dle ntouveauil liti'iîii.

I)iitica; et eluic, à ce <le'îieî- titre, Mit a<lîettre S'lpouivait satîs datîger' pour' lit salîîlîité putbliqute
lu pattient et quiestioti et dleux autîres pc'soles sou-tii- île ilaitl pour aler- voter. q telle non le

quî'onî sotpç tit <tie uttctrintes dii tie tai, m qocte u'i lncaî avaitil <le le tenit li s ingen'ps
(]tisoiement, cir, à sonit s, il e pt été l réclrsion ? La chose est évitante, le l'avis ni'atute

pour t- a lubrité pliqie (le laisser ces t dlocter Duincatin, cet indivi eu -ait écessaie-
cotis uit lirté. ment demeuen eionre quelpue itaps qei ciusion

aux ye x titi octet, la périocit-l ime lui contage
Sir (HARLE.S 'UPPER :Je mue saisit pas ien n'ait pis eucoe passée, et cest la ptiti Piilège

les partoies <titi nistre. Il a admis lxat i t ui excepentel vOii a que s à cet hi e e stt r
(le l'ex posé tie faits liéseté à la 'ia pi r tire sa réclusio le pital ce jop-lt, pr toil

lhotulle éputé du. bri et cendant il lit tit ln reait le votatrio eneaiut'e son vote. Peu
Dainctanet qui-cl stgisstt deri cits le petite <étole it'ipou-t sn fdveutg quel cau ilat il ait voté, it
latie queton e ai a tirné qi le otif q uit porté à soi-tiir e lle ripitai. i

suigissuit tot trliettet <iti cas <le vtaioloï,l fait omtprltent ait- de ltt pl lonqte m
d téctétati cette tffitru.

Le 2NI iN IS'lRE I)E L'A(, RICULTURE- L'uttli- D)e fait, tavant <îtion tttet intformté duans qutel
dait t 'sseilenté li leci ui av soig té le sets ces inividus avoiett voté repecti e t, je
n quetio, au-at et après les faits elaités tteste uuavris pis titi seul instit song à iuetnqét'ir <le

pe'il sttginssit bies on'n cas de petite méole, la chose meu ire s'est retuiniée t es yeu x à ceci
lu xDe Ducan. titie l e foetiontite île ont

. CHRIOR L iTooP e miist:J e e sait pa' toépa'teeet, déteeat la ctarge iportante le
fdtemtept idet fits été senstaté plus lard udele , a uéeluIio de saté de lit ville, porès avoir

patienat nétait its attis t de petite vétide placé irtdinidtî ae question ci réclsiot, parue
ae fi je s lie le paieît a été iaccné, et q , î t ses etiux, la sri'té pubique l'óigti. li

jute la mu titi vaeci su t soit bras était fot pro- ait imls <e sotii e l'tpitn jouit ioué, ans
enotée, ce qui p etou'e ie fu'it tue s'agit pais<'un pas t quneconque, et cela sats ln i faire subir la
is cas de petite vérole. dsiifectio , 'af il lre i a s'tres e 'eexe neit-

Defi.,j MIsais.el ain t acn.e unssyul îisabrt pnublqes eigatu
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veau en réclusion, à l'hôpital. Si la sortie de
cet individu de l'hôpital n'intéressait nullement
la salubrité publique, alors il aurait dû rester
au dehors, et le docteur Duncan n'était nullement
justifiable de le tenir plus longtemps en réclusion ,
il aurait dà lui donner pleine liberté de quitter
l'hôpital sans l'obliger le moins du monde à y
revenir.

M. PRIOR : Je dois déclarer ici que le docteur
tiuncan aurait consenti à permettre à cet individu
(le ne plus revenir à l'hôpital, mais que le maire lui
demanda de le garder en réclusion, jusqu'à ce que
h période d'incubation de la maladie fût passée.

Le M[NISTRE DE L'AGRICULTURE: Donc
de l'aveu même de l'honorable député, voilà que le
docteur Duncan, le imédecin en titre, chargé de toute
la responsabilité, promet au maire de lui faire la loi.
Je neveux pas le fonctionnaires publics de ce calibre
à la tête d'une quarantaine fédérale. Cet aveu (le
l'honorable député justifie donc absolument, à mes
yeux, la démission dii docteur Duncan, et ce fait
là seul m'autorisait à ne pas lui confier un lioste de
l'importance d'une quarantaine fédérale, à la Co-
lombie-Anglaise.

S'il a permis à un homme, le son propre chef et
sachant que cela était dangereux pour la santé
publique, de sortir le jour de la votation, le se
mêler librement à la population dans u endroit
aussi public qu'un bureau de votation, il est impos-
sible d'avoir confiance en son administration. Il
peut aussi bien se laisser influencer par d'autres rai-
sons, par suite d'amitié personnelle, de considération
pourt uit ami qui était dans le port, d'égards pour
certaines personnes, ou pour rendre service à de
puissantes associations qui peuvent demander que
leurs employés ne soient pas détenus en quarantaine,
et que les règlement soient relâchés à leur égard, ce
qui arrive très souvent lorsque les vaisseaux de
grandes compagnies <le steamers entrent dans notre
port. Il n'est pas prudent de laisser un pareil
offiier occuper cette position, et rien ne nous
assure qu'un employé qui agirait comme le docteur
Duncan a agi dans cette circonstance, ne manque-
rait pas à son devoir dans d'autres occasions, met-
tant ainsi en danger la santé publique. Vu .es
faits, je considère que le docteur Duncan n'est pas
un homme en qui on peut avoir assez confiance
pour lui confier le soin de protéger la santé publique
sutr les côtes du Pacifique. La position qu'il occupe
est celle de médecin de la quarantaine du Pacifique.
L'honorable député de New-Westninster (M.
Morrison), a fait allusion à ce qui est arrivé depuis
la destitution du docteur Duncan. Il a dit, que
plusieurs vaisseaux sont arrivés à cet endroit, qu'il
y avait (le nombreuses précautions à prendre, que le
docteur Watt a fait preuve de fermeté et a fait son
possible pour protéger la santé de la population du
voisinage.

M. PRIOR: Avec de piètres résultats.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Cela
reste à savoir. Jusqu'ici, l'honorable député n'a
donné aucune preuve démontraut que l'administra-
tion du Dr Watt avait eu pour résultat de laisser la

1maladie s'introduire dans le pays. Dans leb cir-
constances, je crois que j'ai eu parfaitement raison
de destituer le Dr Duncan, qui s'était rendu cou-
pable de négligence et avait fait preuve de manque
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de juîgement comme je viens de le prouver, par
suite de considération pour certains intérêts, ou
pour quelque autre motif qui ait pu le faire agir.

Je désire répoudre brièveiment aux remarques
faites par l'ionorable député au sujet du Dr Watt.
Il a dit que trois vaisseaux portant le pavillon jaune
étaient arrivés a Victoria depuis la nomination du
Dr Watt. Je dois dire qu'il n'a été fait aucun
rapport au département allant à dire que des cas
<le variole avaient été découverts sur des personnes
à qui le Dr Watt aurait permis <le ne pas subir la
quarantaine. L'honorable député a déclaré qu'un
certain vaisseau avait été désinfecté, un nouvel
équipage engagé, et que, depuis ce temps, la variole
sévissait dants deux ou trois villes (le la Colombie-
Anglaise et que l'on a constaté que la maladie avait
été apportée par cet équipage. Aucune plainte n'a
été faite à ce sujet au département. Lorsqu'il ï en
aura, je ferai faire une enquête. L'honorable dé.
puté a probablement été informé <le ces faits par
d'autres personnes, et il s'en est rapporté à <les ouï-
dire ou à (les coîmptes rendus de journaux ; mais je
ne suis pas prêt à accepter de semblables comptes
rendus comme une accusation contre mîon départe-
ment. S'il est porté à la connaissance du départe-
ment des faits qui peuvent faire croire qu'il y a eu
négligence, je serai trop heureux <le faire faire une
enquête et unt rapport à ce sujet.

Il a aussi parlé d'un Chinois mort (le la petite
vérole. Le départeument n'a pas été avecti de ce
décès, bien que, comne l'a dit avec raison Plhono.
rable député, il y ait un certain montant de mien-
tionné pour un cercueil. Mais l'employé qui a
charge de cette division n'a pas encore fait son
rapport otliciel au sujet <le ces steaniers. L'hono-
rable député a aussi fait allusion, hier soir, à un in-
cident qui s'est produit il y a quelque temps à
bord du steamîer Empres of China. J'ai télégra-
phié au Dr Watt le me faire connaitre tous les lé-
tails le cette affaire, et je vais lui demander aussi
de nie faire un rapport détaillé sur les autres cas
auxquels l'honorable député a fait allusion, et je
serai très heureux, lorsque j'aurai obtenu ce rap-
port-qu'il va m'expédier, j'espère, par la prochaine
malle-de lui donner tous les renseignements à
ce sujet. Je ne puis accepter de déclaration qui
ne repose pas sur des faits qui sont à la connais-
sance personnelle de l'honorable député, comîîe
une accusation contre mon départemernt. Bien en-
tendu, s'il veut déclarer qu'il a eu connaissance
personnellement de ces faits, j'accepterai sa décla-
ration et je ferai faire une enquête, mais je ne puis
accepter comme preuve îles déclarations sur ouï-
dire ou des comptes rendus de journaux. Mais je
dois ajouter que bien qu'un grand nombre ie per-
sonties n'aient dit lors de la destitution du Dr Dun-
can, qu'elles le croyaient parfaitemnenit compétent
pour remplir la position, je n'ai encore reçu aucun
renseignement qui puisse tme porter à croire que le
Dr Watt nest pas, lui aussi, tout à fait compétent.
Au contraire, il m'a été fortement recoinmandé,
non seulement par des gens de la Colombie-An-
glaise, mais aussi par des personnes de l'est du
Canada, qui l'avaient connuti au collège et lorsqu'il a
débuté dans sa profession ; et je puis ajouter que le
Dr Moitizatnbert, le inédécin en chef (le la quaran-
taine du Canada, qui, sur ma demande spéciale, est
allé à Victoria depuis l'entrée en fonction du Dr
Watt, est revenu et a fait un rapport des plus
favorables sur ses capacités. Il a déclaré être c-n-
vaincu que le Dr Watt possédait toutes les connais-
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sauces voulues pour s'acquitter des devoirs de sa ictoria q ne le lir l)ucaii a s'occuper (le cette
position, quelles que soient la difficulté et la respon- affaire. Si je comprends lien, le Dr Duncan occupa
sabilité qu'ils comportent par suite (les commnunica- la position le médecin de la quarantaine, et, en cette
tions journalières qlui existeit entire ce port et ceux qualité, se trouve placé sous le contrôle du ministre
de la Chine et du Japon, car il y a bien plus à <le l'Agriculture mais ce dernier n'a rien à voir
craindre que les maladies contagieuses nous vien- i la Manière dont le Dr luncan sacquitte de ses
neut de ces pays que de l'Europe. devoirs comme médecin (le la ville de Victoria. il

-,'acquîitte (le ses devoirs: commiie niedecin (le lat qua-
Sir CHARLES TUPPER : Je ne puis mempeê- rantaine avec beaucoup d'haalité et (le prudeice.

cher de croire que lhonorable ministre le l'Agricul- -Mais on veut justifier sa destitution en donnant
ture a fait dans cette affaire une malheuseuse bévue. pour raison qu'il a respecté l'autorité lu premier
Je ne dlis pas que l'honorable ministre n'a pas agi magistrat (le la ville (le Victoria, sous le coutrJde
conformément aux renseigneien ts qui lui ont été <le qui il se trouve placé en sa qualité de médecin,
fournis, ou à ce qu'il croyait être juste, mais je suis <le la ville. Or, M. l'Orateur, je me crois pas qle
pre.sque certain qu'iil n'y a pas un imédecin dans l'honorable niiitîe puisse douae' cette raison à la
cette Chambre ou au d1elors qui soutiendra que Chambre pour justitier sa conduite dans cette
les raisons alléguées pour la destitution d'un affaire.
mé<ecin aussi habile et aussi laborieux, comme il Mais les conséquences (le l'acte <le lonorable
l'a admis luimême, que le Dr Duncan, étaient suffi- le V. , semblent avoir été déplo'
sautes pour justifier son renvoi comme médecin de rables. Ceci est un autre exemple ui démontre
la quarantaine <le ce port. quels sont les funestes résultats pour le peuple le

Tous les imdecins savent qu'il y a une certaine ce pays, <e la hâte qu'apportent les honorables
période le la maladie où il existe des doutes sur lit n mbres le la droite à placer leurs partisans. Hier,.
question le savoir si C'est le la petite vérole ou le c'était la prop'iété pibl< tic que Uon disait avoir été
la varicelle que le malade est atteint. Ils sont détruite )ar suite <le l'inconîpéence (le personnes
aussi <l'accord à <lire qu'à une certaine époque de la ayant remplacé des employés (ii étaient ligues
maladie, il est très difficile le dire si dans vingt- de coufimnce et prudents. Aujou'd'hui, la chose est
quatre heures, le malade sera atteint de petite encore plus grave. Une accusation est portée
vérole oui simplement le varicelle, qui est nue contre ce nouvel employé, contre cet homme qui a.
nalalie relativement peu dangereuse. Or, il remplacé tua médecin èîrineiît sous tous les rapports,.
paraîtraiit que le Dr Duncan, voulant prendre et à qui on a enlevé cette position, bien qu'il s'ac-
toutes les précautions auxquelles il est tenu par sa quittât les devoirs (le sa charge avec beaucoup.
position et ayant des doutes sur la nature de la d'halîleté.
maladie, plaça les personnesqu'il supposait atteintes Cette Chambre peut-elle avoir à s'occuper <'une
en quarantaine. Ayant agi ainsi, et la maladie nme chose plus horrible que l'accusation portée contre
s'étant pas développée, plusieurs jours après, un médecin le quarantaine le s'être emparé d'un,
lorsque le Dr Duncan fut couvaincu que tout homme atteint le la variole, le l'avoir enfermé et
datger de petite vérole était passé, il résolut de de ie loi avoir donné aucun soin médical. Mon
relâclier tous ceux qui avaient été retenus pour honorable ami (M Lan<erkin) est un médecin. Je
cette raison, et il permit à deux le ces personnes, lui demnde quelle opinion il attrait lut <e ses.
qui avaient été désinfectées et fuinigées lors de leur confrères qii prendrait un homme atteint le la
entrée à l'hôpital, de sortir pendant quelque temps variole, l'enfermerait dans une chambre et refuse-
le jour le la votation. Les observations faites par rait de le visiter ou de soulager ses souffrances.
le Dr- Duncan dans cette affaire le justifiaient d'en L'honoable ministre le l'Agrictilture dit qu'il a.
venir à lit conclusion que cette maladie n'était pas été très étonné ('entendre parler <e cette affaire,
la petite vérole, et convaincu qu'il n'y avait aucunu'il n'a reçu aucun 'apport à ce stjet, que la seule
langer, il permit à ces personnes de sortir. preuve <le la mort <e ce misérable varioleux, enfer-
L'honorable ministre s'apercevant qu'il ne pou- iné dans une chambre, et privé <e tout air et tous

vait justifier la destitution d'un employé compétent soins niédicaux par lemployé payé pa' ce pays.
qui s'acquittait <le ses devoirs avec efficacité, et pour s'acquitter le ce devoir, c'est que le <épar-
contre qui aucune accusation n'était portée, voulut tenient u été obligé le payer le cercueil de ce
se prévaloir d'une raison dont il n'avait jamais varioleux. Il me semble que cela devrait suffire
entendu parler auparavant, comme étant suffisante pour lii prou'er qu'il y a eu décès. Et après
pour nécessiter son renvoi. Le maire de la ville la déclaration faite par mon honorable ami de
Voulait que ces personnes fussent encore quelques Victoria qu'une chose aussi déshonorante se soit.
jours en quarantaine avant d'être remises en liberté, produite dans un pays civilisé, sots la direction de
et, parce qu'il a obéi à l'autorité du premier magis- l'un les employés de lonorable ministre, occu-
trat de lit ville, l'honorable ministre dit que cette pant une position élevée, j'espère que lonorable
raison est suffisante pour justifier sa destitution. ministre va conprendre qu'il est de son devoir de-
Il s'aperçoit qu'il a en tort dans cette affaire et connaître tous les détails le cette affaire. Je dis-
que les raisons qu'il allègue pour justifier sa con- <e plus que si les faits énoncés das cette Chambre
duite à l'égard du Dr Duncan, un médecin jouis- par mon honorable ami de Victoria sontprouvés, il
sant d'une réputation remarquable dans sa profes- sera lu devoir <e lonorable ministre le l'Agri-
sion, et qui possède ue expérience qui le rendait culture, non seulement de destituer le Dr Watt
des plis aptes à s'acquiter des devoirs de la position le la position qu'il s'est montré incapable de rein-
qu'il occupait sous le gouvernement, n'ont aucune plir, niais aussi d'attirer l'attention des autorités
valeur et il donne une autre raison qui elle aussi de la Colombie-Anglaise sur la responsabilité
est sans valeur. L'lonora ble ministre ne doit pas <'un médecin qui laisse mourir un homme-
oublier que la raison pour laquelle il a destitué cet dans ces circonstances, sans lui donnerles secours;
employé concernait une question qui ne le regardait auxquels il est tenu en sa qualité de médecin et.
pas. C'est en sa qualité de médecin de la ville de d'employé du département de l'Agriculture.

-M. FISHER.
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M. SPROULE : Le ministre de l'Agriculture a, ce district, il permit à ces deux personnes de sortir.
suivant moi, posé une règle nouvelle dans le présent Il est possible qu'elles aient été désinfectées et fn-
cas, en disant que bien qu'un honue nommé à une imigées avant cela, mais il leur permit de sortir, de
position fasse bien son devoir et s'acquitte de ses se mêler â la foule et de traverser les quartiers les
obligations à la satisfaction de ses chefs et les plus peuplés le la ville pour se rendre au bureau
intéressés, parce qu'il lui arrive de faire quelque de votation, et cela, sans être accompagnés par au-
chose dans une position différente que d'autres per- cun gardien, mais avec l'ordre exprès <le revenir à
sonnes peuvent ne pas trouver de leur gout, c'est la station.
là une raison suffisante pour lui faire perdre la Maintenant, la question qui se pose à l'esprit du
position dont il remplit les fonctions à la satis- peuple est la suivante : Pourquoi le DIr Duncan
faction générale. Je ne crois pas que cette avait-il donné l'ordre exprès à ces deux personnes
règle soit reconnue dans aucune autre branche de retourner à la station ? S'ils n'étaient
d'afftires. Si un homnme est engagé ou nommé pour exposé à aucun danger après avoir subi les flu-
faire un travail, la manière dont il s'acquittera le migations nécessaires, ils ne pouvaient plus comn-
ce travail sera le critérium qui servira à le juger, et muniquer la maladie et auraient tout aussi bien
s'il fait bien ce travail, et à la satisfaction de tous, fait de ne pas retourner à la station. Mais le Dr
il devra conserver sa position. Duncan lui-même savait qu'il était dangereux de

Il y a, suivant moi, des raisons très fortes qui laisser ces hommes aller en liberté, et c'est pour
ont pi inciter le docteur Duncan à agir connue il cette raison qu'il leur avait donné l'ordre de se
l'a fait en sa qualité (le médecin le la ville <le Vic- rendre au bureau de votation et de revenir intmé-
toria. Il peut arriver qu'il soit appelé à soigner diatement à la station.
des malades qui ont été sous les soins d'un autre Mais si l'on vent discuter cette question an point
médecin. Ce dernier est d'opinion que le malade de vue politique, alors, la conduite lu docteur a
est atteint <le variole. Le docteur Duncan est- été ce jour-là de nature à justifier amplement sk
d'opinion contraire, mais comme médecin <le la ville, destitution par le uiinistre de l'Agriculture. Il
il doit agir avec beaucoup le prudence. Pour cette y a une chose qui est le notoriété publique dans
raison, bien que, suivant lui, cela ne soit pas néces- la Colombie Anglaise, et c'est la suivante : l'othi-
saire, il isole ces personnes durant la période d'in- cier de santé <le la ville (le Victoria, qui était
cubation de la maladie, jusqu'à ce qu'il soit pos- sous la direction du Dr Duncan lorsqu'il agissait
sible à un médecin de décider si le malade est comme médecin de la ville, fut envoyé par le
atteint de variole ou <le varicelle. Un examen docteur à deux heures du matin à un endroit
ultérieur lui prouve que ce n'est pas la variole, et appelé Souke, situé à environ 30 milles (le la
il permet à ces personnes <le sortir pour quelque vill sumant qu'il allait avoir à soigner ui
temps. En agissant ainsi, il est convaincu qu'il ne cas <le lèpre e lou supposait y avoir été dé-
met pas ci danger la santé publique. Et parce couvert. Les ordres étaient péremptoires. A deux
qu'il a agi ainsi en sa qualité <le médecin <le la ville, heures dans la nuit, cet bomme reçoit lordre <le
et v'u les circonstances, ces raisons sont jugées suffi- se rendre à 30 milles de la ville pour soigner ce
sautes pour le faire considérer comme étant inca- lépreux. Or, comme matière <le fait, il n'y avait
pable le remplir ses devoirs le médecin de la qua- pas (le lépreux, et il n'y en avait jamais en ei
rantaine. Je ne puis croire à la sagesse de cette cet endroit, le tout n'était qu'une farce, et lors-
r4 gle, et je suis persuadé que l'honorable ministre, que cet homme se rendit à Souke il fut tourné
après y avoir songé, sera d'accord avec moi sur ce ei ridicule et on se moqua <e lui. Il ny a pas
point. <e Chinois à cet endroit, et ces de-niers sont les

seuls lépreux que nous ayons dans cette province.
1. McINNES : Je partage les sentiments expri- L'employé revint, jignore s'il réussit à arriver à

nmés par l'honorable député de Victoria (M. Prior) temps pour voter; uais tu fait certain, c'est
au sujet de la liaute respectabilité du docteur que cet officier de sauté, M. Chipeliase, est un
Duncan. Je le considère comme un ami, et je suis libéral et il est reconnu comme tel dans tout le
convaincu que tous ceux qui ont le plaisir de le district, et il ne peut y avoir de doute sur le fait
connaître conviendront le tout cœur que person- que le Dr Duncan, abusant <le l'autorité qu'il
nellement et professionnellement parlant, il est un exercait soi cet homme en sa qualité de médecin
gentilhomme dans toute l'acceptioin du mot. C'est de la ville, voulait l'er éloigner le jour le la
pour cette raison que j'ai appris avec chagrin, votation.
après les élections, qu'il avait pris une part active Maintenant, M. l'Orateur, les honorables
à ces dernières ; et c'est aussi pour cela qu'il m'a membres <e la gauche ott discuté cette question
fait peine d'entendre l'honorable député de Victo- sans la moindre connaissance les faits, et cela me
ria, tout en déclarant qu'il est un ami du docteur tappelle la disussion qui eut lieu lans cette
Duncan, juger à propos de dévoiler une partie de Chambre il y a quelques jours, au sujet le la <esti-
la carrière di docteur, que lui-même, j'en suis per- tution le nadane MeManus, alors que nous vîmes
suadé, voudrait pouvoir effacer du livre de sa vie. l'honorable député <e Montréal (M. Quinn) s'effor-
Les faits ont été clairement exposés par l'honora- cet de la défendre, supposant qu'elle était ne
ble ministre le l'Agriculture (M. Fisher). Il n'est fervente irlandaise catholique et denandant le
pas nécessaire de discuter cette question à un point secours lu solliciteur génémal pour protége' ceux
<4e vue politique. Il y a des choses que le public <le sa race et de sa croyance. Mais il s'aperut
connaît, et qui obligent l'honorable ministre d'agir plus tard..
comme il l'a fait, sans avoir besoin de prendre eni N. lORATEUR-SUPPLÉANT: Je ne ci'ois pas
coisidération les actes relatifs à la conduite agres- que lonorable député ait le droit (le faire allusion
sive du docteur Duncan.

Il ne peut exister de doute qu'il y avait deux cas
suspects à la station de Victoria, et qu'à l'époque où M. QUINN: Je rappellerai 'honoî'ble députéle Di, Duncan était médecin de' la quarantaine de aux règle ents, d'abord, Pour avoir fait allusion cà
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une queqtiun qui a déjà fait le sujet (dun1 débat
et, en second lieu, pour avoir donné une fausse
ilt erprétation à mes pairoles. Je nai jamais
(lit que la veuve ccL3ianus était eatholique romaine'
je nai jaiisS songú i m'informner -si elle était catho-
lique MI p(rotestalnte. Jai agi dans lint-rêt de la
justice, et polur la revediication de ce que je croyais
étre les droits d'une femme <lue Pon se plaisait là
vilipender.

M1. 1eNNESl: .Jamai.s je ie pourrai oublier, M
le président, la manière avec laquelle l'honorable
délputé de Montréal, abandonnant sa place habi-)
tuelle, descendit presqle sur le parquet le la)
Chambre pour sommer le solliciteur général de
défendre ti irlanlais catholique, lorsque, quel-
ques instants après, il disait que cet homme était
oraingiste.

Quelques VOIX : A lordre ! l'ordre

M. :'OR AT UR-SUPPLÉANT :'ai rappelé à
lhonorable député qu'il n'as ait pas le droit le faire
allusion i un débat précen Maintenant qu'il a
répondu à Phonorable député de Iontréal, il doit
considérer -incilent comme vidé.

M. McINN ES : Le ministre de lAgriculture a-t-
il cette déclaration ?

M. McINNES: Un mois après k guérison <le cet
homme, le Dr Hall fit une déclaration prise sous
serment et l'envoya au ministre de lAgriculture,
dans laquelle il disait que c'était un cas (le variole
et non de varicele. L'honorable député <le Vic-
toria a eu tort d'essaver le discréditer la conduite
du Dr WVatt depuis qu'il occupe cette position.
Il a fait une déclaration inconvenante et nuisi-
ble lorsqu'il a prétendu que durant ce temps,
un Chinois atteint le la variole et qlui se trouvait à
la quarantaine, avait été entièrement négligé par le
médecin de l'établissement. Or, cette déclaration
ressembde à toutes celles qu'il a déjà faites dans
cette Chambre et ne repose que sur des ouï-dire.
Il «a pas cité de nom à l'appui de l'assertion qu'il
a faite à la Chambre, bien qu'il eût dit que la per-
sonne qui hui avait raconté ces faits était prête a les
déclarer sous setnnent

M. RIOR Oui.

M. QUINN : de veux déclarer de nouveau.... M. cINNES Eh bien ! M. l'Orateur, il y a
des déelarations faites sous serment par certaines

M. l'ORATEUIR-SUPPLÉANT : A l'ordre ! Je personnes qui ne valent pas graad'chose. Je crois
«e crois pas q1u'il soit convenable <le discuter cette couinntre une bonne partie de Victoria, et si l'hono-
question mainlenant. J'ai fourni à l'honorable Lé- rable député veut, en justice pour la Chaimbre et le
puté ie occasion le nier la déclaraion faite par Dr Watt. doliiner le nom <le celui qui l'a renseigné,
l'Ionoral le député <le Vancouver (M. 3cInnes.j alors, je pourrai peut-être dire ilielle confiance n<ous

pouvons avoir en) lui, et sa déclaration pourra avoir
M. QUiNN :ais lloinorable député n'at pas oui 101 ie certaine valeur aux yeux de la Chambre.

accepté lexplicatioi que j'ai donnée,; au contraire, 'il n'agit pas ais, nous ne pouvons que conclure
il a pcrsisté ai donner une fausse iterp(ttion qute celui qîui lui a fourni ces informations ne peut
mes paroles, et je demainde que le règlement soit ipas donner beaucoup de valeur a. la déclaration qu'il
appîqinue- a faite si inconsidérément.

M. kINNES :Je ne suis pas étonné, M. Jra- Je 'ai plus qu'ii ajouter que tout ce que j'ai
étqed iélev ileas . entendu <lire le la conuite du Dr Watt dans lesteur. que 'honurable député ne venille pas que ce cas difliciles qu'il a eu à décider, fait voir que c'est

sujt soi t isutté apres la conduite extraordinaire un oflicier <Lu plus haut mérite ; et quoi qu'aient
qu'i a teinue en ette occasto. pu penser, à l'époque de sa nomination, dlVsa compé-

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre ! teuce à remplit cette charge, ses adversaires et ses.
détracteurs, une chose certaine, c'est que depuis

M. 'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable qu'il occupe cette position il en a rempli tons les
dépité a fait (Ilne déclaration dont l'exactitude a été devoirs d'unîe manière qui donne la plus entière
niée par I honorable député die Montréal, et je suip- satisfaction à la population de la Coloibie-Britan-
pose qu'il va accepter la dénégation gui a été faite. niiute.

M. McINNES: S'il nie cette dèclaratioii, il M. SPROULE: L'honorable ministre nous a
est évident que j'acccpte sa dénégation. Toutefois, demandé le nous occuper des faits et il nous fait
M. l'Orateur, pour reveair ii mon sujet, je préten- voit' ce qu'ils sont. Il est vrai, d'après tous les
dais qIe les honorables membres (le l'opposition idocuments, qu'un cercueil a été commandé pour
avaient diseté cette question sans aucune connais- enterrer quelqu'un. Il est h supposer'q'tiil y avait
sance îles faits, comme cela leur est déjà arrivé sur un caiavre, et qu'il était h la station de quaran-
plusieurs questions. Ils ont par exemple fait beau- taine. Mais il n'y a rien au ministère pour établir-
cop (le bruit h propos du prétendiu fait que cet qu'il y a en un décès. Quelqu'un a dû mourir là,
homme souffrait de varicelle au lieu (le variole. autrement oit n'aurait pas er besoin d'enterrer un
Or, île fait, un mois après cette affaire, le Dr Hall, nadavre, et le ministère n'aurait pas été obligé de
uninédecin énîent de la ville (le Victoria, dans payer les frais.

uine dé 1doisition faite sous serment qui fut envoyée L'autre fait doit être réel ou supposé. Ou le-
au ministre le lA gric ulture, iéclara que cet homne médecin île la qutartantaine était ]h, on il n'y était
ltit atteint de variole et non dle varicelle. L'hono- pas, en tout cas, il n'a jamais rapporté le décès,
rable député de Victoria sait iuil i'existe pas le mais il a commandé un cereueil. Quelle explica-

èclaration faite sous serment au contraire. tion l'honorable ministre a-t-il donnée ? Qui doit-
on blâmer quand il tolère île telles choses ? Voilà.

M. PRIOR :r Jen appelle au témoignage dt Ul quatre mois d'écoulés, et cependant on ne trouve
J.-C. Daey', qui est ue des mneillemes autorités aucune information au ministère, sauf une con-
sur ces questions au Caiadla. mande pour un cercueil pour enterrer quelqu'un.
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Le MINISTRE DE LAGRICULTURE : Les ment de i'hôpital de la quarantaine qui est à deux
officiers de quarantaine ne font pas de rapports ou trois milles de la résidence du Dr McLeod, a été
mensuels de ce qui arrive à leurs stations. Ils font transféré de Sydney à Sydney-nord. Je deman-
leurs rapports à la fin de 'année. Lorsque le rap- derai au ministre pourquoi ce changement a été
port de cette station arrivera, on y verra sans fait. Sydney est un port très important, et tout
doute les décès. s'il y en a eu. d'ai demandé au ce qui pourrait rendre le service de la quarantaine
Dr Watt (le mue faire rapport de ces cas, parce moins sûr pour la santé publique serait une grave
qu'on en a beaucoup parlé. Muis il n'est pas juste erreur, et j'espère que, avant (le faire le change-
à l'égard d'un officier occupant la position du Dr ment qu'on te dit avoir eu lieu, le iistre a cons-
Watt qu'un député parle de sa conduite simplement taté lai nécessité qu'il y a de maintenir -e service
sur des ouï-dire sans amener de prcuve et sans sur un bon pied d'efficacité au port de Sydney.
assumer de responsabilité le ce qu'il dît. En jus- Le docteur, résidant à Sydney et à dheux on trois
tice pour tout officier, quel qu'il soit, un député ne milles (le l'hôpital de la quarantaine, ne se trouvait
devrait pas faire une assertion (le cette nature sans pas dans une localité convenable pour aller à bord
être prêt a nommer son autorité et à en prendre la des navires à leur arrivée, et v'u ce fait et la néces-
responsabilité. sité (l'avoir le médecin plus près (le l'hépital qu'il

avait à diriger, un autre othicer a été nommé
M. PRIOR : -e suis prét à en assumer la res- Sydney-nord, qui est à quinze milles par terre de

ponisabilité. Sydiey et (le lhôpita. Le médecin chargé d'ac-
Le MINISTRE DE LAGRICULTURE :Alo-s, Coster les navires quand ils entrent dans le port ne

je suppose <Ile Phonorable député sait personnelle- rside psi dhans un endroit convenable pour pouvoir
ment que le Dr Watt a placé un varioleux dans une prendre soin des malades qui sont à lopital de fa
chambre de l'intirmterie et qu'il ne lTa pas visité quarantaine. C est pour cette raison que I ex-gotu-
avant sa mort. verntement avait nomme deux médecins, et jugé

nécessaire de continuer à utiliser leur set-vice.
M. PRIOR : C'est absurde. Un député ne peut J'aimerais savoir pour quels motifs le ministre a

pas savoir personnellement tout ce qui lui est rap- destitué lui de ces deux médecins dans les circons-
porté, mais lorsque Finformation est donnée par taLinces.
des personnes respectables et dignes de foi, cela dtoit 'Je (lois dire que par eau la distance entre Sydney
suiire. et liopital est de deux ou trois milnles seulement,

et de douze à quitnze milles par terre. D'un autre
Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Iichiard côté lat distance par eau entre Sydney, où le Dr

Cartvright : ULhonorable député doit comîîpredrde Mceod résidait, et Phiôpital. de la quarantaine, est
que s'il porte une accusation de cette nature et 'il d'environ deux milles, et par terre elle est de quatre
(lit que son informuationi vient d'un homme respec- milles. La distance entre la résidence di docteur
table, il doit en toute justice dire le nom de cet à Sydney et l'eudroit oi les iavires arrêtent pour
homte à mon honorable ami le ministre. Ce n'est attendre l'inspection dt médecin, est le sept à huit
que juste et raisonnable dans uit cas comme celui- imilles le Sydney, ou de cinq à six milles de l'hôpi-
ci. Bien entendu, on ne petit pas insister str ce tal. Dans ces circonstances on a cru nécessaire de
point dans tous les cas qui se présentent ; mais nommer ces deux médecins. Et, de plus, ou a
celui-ci est d'une nature très grave, et quand une pensé lue cette dépense n'était pas bien considé-
accusation aussi sérieuse est portée l'autorité doit rable. tenant conmpte le Pimportance île Sydney.
être nonmuée. Je dois <lire au tinistre pont sou infornatiou, que

Sydney est tit les principatix ports d'expédition dt
M. PRIOR : Je veux bien dire le nom à lono- Canada. Des navi-es en grande partie étrangers,

rable miistre privétment, n.îis je ie le donnerai représentant ui tonnage (le plts de trois quarts de
pas publiqutmement avant d'y être autorisé par lin- million de toniies, entrent dans le port chaque
téressé. Je reeonînais que cette accusation est année, et il est en conséquence de la plus haute
grave et e'en ai parlé pour permettre au ministre ilIporttince quie le service île la quarantaine soit
(le s'etqtétir des faits, non par un sentiment per- intact. En vte de toits ces faits, je ie pense pas
soniel quelconque, mais pour la sécurité du public que le iiî<îstre ait agi stgement en faisant cette
en général. destitution.

M. DAVIN: Les papiers relatifs aux change
ments faits aux règlements quarantenaires et au
personnel dont la prodttction a été ordonnée par
cette Chambre, ont-ils été déposés ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
crtois qu'ils sont prêts et je vais les déposer sais
délai.

M. McDOUGALL : Nest-il pas vrai que Iono-
rable ministre a remercié de ses services un des
officiers le quarantaine au port de Sydney, Cap-
Breton ? C'est ce que j'ai compris en lisant les ob-
servations faites par l'honorable minisre hier soir,
pendant que j'étais absent. Voici les faits : Le
Dr Johnston, qui était médecin à Sydiey-ÙorI, et
dk<t le devoir était d'aller à bord des navires qui
arrivaient au port, a été renvoyé, et le Dr' McLeod
qui réside à Sydney et qui s'occupait principale-

Le MINiSTRE DE L'AGRICULTURE: Il
tue faut répéter l'explication que j'ai doniée hier
soit', quand notis avons disenté cet item, et que la
question a été soulevée. Il y a-ait deux médecins,
un à Sydnuey et l'autre à Sydney-nord. Sydney-
nord est phis près que Sydiey de l'endroit oi mouil-
lent les navires qui arrivent. Le Dr MeLeod est le
plus ancien mtédhecii, et il résidait à Sydtrey, et le Dr
,Tohniston était le moins ancien et résidait i Sydney-
nord. L'autoumiie dernier, j'evovai le docteur
Montizambert, sur-intendant général des qutran-
taines, à ce port, oit il n'était jamais allé, afin
d'examiner la situation, ca- J'avais été étonné le
trouver deux médecins à cette station, quand il n'y
en a qu'un dans toits les autres ports du pays, sauf
la station importante le la Crosse-Ile.

Le docteur Montizaiîbert me fit rapport que le
docteur McLeol était prêt à faire tout louvrage,
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de s'en aller à Sydney-n<rd, qui était plus commtode
que Sydney, et (ute je pouvais parfaitement mue
dispenser des services du docteur Johnstoin, sans
nuire au service <le la station. Dans les circors.
tances, j'ai cru devoir, dans l'intérêt (le l'économîie,
,emercier le docteur ldoinston de ses services. Je

l'ai fait il y a quelque temps, en lui accordant uni
coigé et laisstut courir scs appointements jusqu''
la tutilit ]utèprsent xrie nilais je nt'ai plis inclus
ces apîpointelienits danîs les estitniatits Pour' le pro-
chain exercice comiieeant le ler juillet.

Quant à l'lpital de la <itarantaine, Iltonoralde
député (M. N elougall) sait bien qu'il est situé il
uit certain enlroit thi port, entre Svdnev et Sydney-
nord, et que les deux sont presque h égale distance
par eau <le cet hôlpital. Cet hôpital itest employé
que lorsque les nitres arrivent et que le tmédeciti
Ordonne c'y transporter les malades Oi les lmiommes
d'équipage. Oit y arrive facilement de Sydney-
niord en bateai, et je suis convtainu qu'il sera aussi
facile le transporter à l'hôpital les malades dnuit
lAtimient de Sydney-noid, qle de Sydney, hien que
la dlistatce par terre soit plus longue.

NI. Al)DOU< ALL : N'est-il pas vrai, M. 'Ora-
teur, que l'endroit oit imouillenît les navires en atten-
dant lintspection li médecin est a deux tilles plus
loit du port (pie Slny-tnord, 'emîiroit le plus rtp-
proché de ce côté-là du pont cd se t'rve llhopita.
la distance entre le iomllage et hopital étant de
cinq i six itilles ?

Le MINISTR E DE L'AGRICULTURE : Et elle
est le sept oit huit milles de Sydney oit résidait le
docteur McLeod. L endroit oui le docteur loit
résider mtmnteniaut est près du mouilliage, et plus
raIpprochée le lhopital, et conséquenmment plus
comode pour le service.

M. Mel)OUî;ALL: Mais pas aussi proche dli
mouillage <lie l'endroit oit le docteu Jolstotn
résidait.

Le MINISTRE DE L'AG RICULTURE : Le
docteur NlcLeod va résider où le docteur Jolhnîstoi
résidait.

M. 31eDOUGALL : Oh ! oh !

Le MINISTRE )E L'ARICULTURE : Par-
(1(11, le docteur Mîceol s'en va r'ésiderî h Sydcey-
nor<l.

M. 3eDOUGA LL : tMais le docteu- Johnston ne
réside pas à Sydney-nord. Il réside h Sydiiey-
Mines, juste en face du mouillage, et il n'y a que
quelques pas de soni bureau i la gréve où il preud
le bateau pour aller inspecter les bâtiients. S'il y
a temipête il peut prenire le steamer <e Sydney-
nord pour aller faire son inspeetion, mais la plupart
du temps il trouvait plus commode de prendre un
bateu à sa porte. Cela ie retardait nuHlement le
navire. Maintenant, le docteur MeLeod va résider
àydy-nort, et il a deux tilles h parcourir en
bateau pour accoster un navire, de sorte que le
docteur de Sydney-iord n'est pas clans un endroit
aussi coinmude que l'était celui où résidait le doe-
teur Johnston.

M. McLENNAN (Inverness): N'est-ce pas à
Syduy-nord que résidait le prédécesseur du docteur
Johinstoii?

M.. FiS' ER.

M. MDOU(ALL: Oui, feu le docteur Macpher-
son résidait à Sydney-nord.

. McLENNAN :C'est là où réside maintenant
le docteur 31eLeod.

l. DAVIN: Le médecin de quarantaine ne fait-
il pas un rapport au ministère indiquant les cas qui
se présentent ? Supposons qu'il y ait des décès, ne
fera-t-il pas rapport au ministère de ce qui se passe?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
répotlrai h cette question dans un instant.

M. BOR DEN (Halifax): ;le demnaderai au mi-
nistre si, oui ou non, l'oflicier de quarantaine au
prt de Halifax a été changé l'année derniètre ?

Le MINISTRE DE L'AGRICUL'I'URE: L'otii-
cier dirigeant de la station est encore le même. Un
gardien et un aide ont été destitués. Le gardien a
été reimiplacé mais laide ne l'a pas été. Le docteur
Wickwire, qui était h la tête de cette station, est
autorisé à employer (les aides quand il cri aura
besoin, et le les payer i la journée. J'ai destitué
l'honutnte q ui était employé toute l'aintée.

M. BORDEN (Halifax) : Je n'ai pas eu dle con-
inunication aise les oteficis, mais j'ai vu que les
jounnaux en disaient quelque chose. Pour quelle
raison le gardien a-t-il été destitué et un autre
nommté à sa place ?

Le NilNITRE DE L'ARICULTURE: J'ai
été informé qlue le gardien avait pris une part active
et agressive aux élections, et pour cette raison je
lai destit né.

M. BORDEN (Halifax): L'honorable ministre
veut-il mle dire en quoi la part que le gardien a
prise aux élections était agressive?

Le MINISTRE D)E L'AGRICULTURE: Par-
huit de mémoire, les afiidavits transmis ait ittînis-
tère relataient .qu'il avait fréqueité ue certaine
m1aisoit sur le rivage e- face de l'ile où le comité
coiservateur avait ses bureaux ; qu'il s'était servi
d'un langage agressif envers certains libéraux qui
s'étaient rendus aux bureaux le votation, et qu'il
s'était montré partisat d'une imanière agressive.
Je ne ie rappelle pas les détails exacts de l'ati-
davit, mais n'est h peu près la teneur.

L RORDEN (Halifax): Naturellement, il est
impossible de croire que le ministre se rappellera
toits les détails, mais je lui demanderai si on a
fourni à ce gardien l'occasion de se disculper ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'hono-
rable député de Halifax (M. Russell) m'a fourni les
inforations, et il t'a dit qu'il s'était enquis des
fait relatifs à l'accusation, et qu'il était convaincu
que cette accusattionu était bien fondée.

M. BORDIEN (Halifax) : Je dois demander si
l'honorable ministre est prêt l dire que mon lono-
rale collègue (M. Russell) a fourni at gardien
l'occasion Ue répondre à l'taccusation. Si les de-voirs
de 'honourable ministre doivent être remplis par
mon honorale collègue (M. Russell), je présume
qu'il (M. Russell) a fait ce que le ministre aurait dû
faire ; c'est-à-dire donner au gardien l'occasion d'éta-
blir si l'accusation était bien ou nial fondée, de se
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disculper, et (le déclarer ce qu'il avait ài dire pour n'apaseu l'occasion de dire un mot avant d'êtrejugé
se défendre. Ce n'est pas plus que ce que la loi da et condaîné. Malgré ce que mon honorable ami a
pays accorde aux pires criminels qui comparaissent dit, il ne semble nu il naurait été (j e juste, avant
devant nos tribunaux. de le destituer, -le l'appeler il répoiîdî- il laccu-

satint portée contre loi.
M. RUSSELL : Je n'ai pas pu saisir parfaite- Relativemett au gouvernement conservateur,

ment tout ce que mon savant ami (M. Borden) lirai que je connais un grand nombre de ca dans
vient de dire, mais je suppose qu'il a parlé le la lesquels des libéraux, partisans actifs, nt pas été
destitution lu gardien de la station de Lawlor's destitués durant tout le régime conservateur, et en
Island. Ce gardien n'a pas plus eu l'occasion de faisant cette 'ssertion, je ne parle que (le dclix
s'expliquer que ceux qui ont été destitués par le contés îe la Nouvelle-Ecosse dont j'ai î1uelque cot-
gouvernement conservateur. Je suis d'opinion naissance pe'sonnelle. L'un est le conté le King
qu'un homme doit avoir l'occasion d'entendre les mon comté natal, et l'autre le comté (le flahîfax dint
accusations qui sont portées contre lui, mais la j'ai l'honneur d'être un îles représentants. Dans
preuve qui m'a été fournie dans le présent cas, m'a ces deu- Cotés, je sais qu'un grand noinlre d'en-
paru tellement concluante que je n'ai pas cru devoir 1 îloyès libéraux se sont mêés ativeineit (le poli.
instituer une enquête, J'ai envoyé-au tministre de tique et qu'ils n'ont pas été destitués. Si le présent
I'Agriculuuire l'alfidavit qui m'a été fourni par des. t lose un îiou'eau piicipe, c'est très
personnes qui u'ont aflirimé que celui qui avait bmn Ilce a le pouvoir, et il faut s'y soumettre.
signé l'aflidavit était parfaitement digne de cou- -Mais je crtos q ne la recommandation faite par l'ho-
fiance, et qu'il ne recherchait pas cette place ii norble chef du gouveruenent, fi la deiiire session,
pour lui li pour aucun le ses amis; et ces per- au sujet de la ligne (le Conduite à tenir devrait être
sones m'ont affirié eii outre qlu'elles ajoutaient foi suivie ilus Lois les cas. Le ministère ou sol coi-
aux accusations et qu'elles connaissaienit les faits. nissic devraitfaire (les enquêtes. Si cela n'a pas
Lorsque cela a eu lieu c'étaient ait temps oi le lien le' députés q iii -econiaideiit ne destitution
mouude suivi par lès divers départements i l'égard îe'r'ueut avoi' îie connaissance personnelle îles
des destitutions n'était pas bien compris. Quelques- faits, ot faite cette etiquête ait hum 'lu miistère
uns agissaient en croyant qu'une représentation et inéine (ats ce cas, ce n'est (ue la plus simple
faite par un député était sutisante dans ces cas. -'ai mesure de j tîstice ii l'égard de laccusé. Cette ligne
cru moi-même que cela sutfisait. D'autres agis- (le conite tic parait pis avîi été suivie dats le
saient avec plus de prudence, employant îles moyenis présent cas, et Je le reg'ette beaucoup. Il pent
qui étaient certainement inconnus dans le pays et ariier que cet ioite soit coupable île l'accusation
quig i navaient pas été adoptés parl'ex-goivernement portée cont'e lii. Tut ce (fie je peux dire cst
depuis dix-huit ans. que s'il est coupable, il n'a pts eu loccasion îjii'on

Si l'honorable député veut parler des destitutions fot'iittuxaccusés devant lestribuiatîx îe répond'e
ien général, je peux lui fournir beaucoup de rensei- i l'accusation.

gnemieits, mnais je ne pense pas que ce soit le temps
d'entrepreiidre une discussion générale sur cette M. PAVIN Je n'ai pas eu de 'éponse à la ques-
question. Je dirai seulement que je te suis cru tiot que jili p demndant ce (lue P'il fait îes
justifiable de transmettre les papiers at miniiistère. cas qui se présentent dans tie station îe îla'aii-
J'ai (lit fi M. Devlinî, qui est venu me voir un peu taille.
plus tard, que si îles erreurs avaient été commises
lats son cas, je l'aiderais à faire accorder îîe Le MINISTRE DE L'AuneRICLTUR ,Te
nqéitête ou à liii dotiiel' l'occasion île s'expliquer. n'ai atiti rapport i ce sujet. Mon sous-chef tle

Il était satisfait de ce que j'avais fait dans cette (it qu'il 'est pas d'usage <e faite ti rapport.
affaire, et je ne vois rien le nature à m'empêcher
île m'en tenir' a ce que j'ai recommandé. S'il y a M. DAVIN Combien de temps apièt' la ferme-
erreur, je suis convaincu qu'il doit avoir uie titie le la station <e quarantaine est-il d'uisage <e
enquéte et être réinstallé si une injustice a été comi- faire ui rapport
mise i son égard. Je sais que des histoires ridi-
cules ont été racontées par les journatx au sujet de L
la facon dont M. Devlin a quitté la station de peux réelliiEnt îas le dire i l'honorable député.
quaraitaine. Je sais que M. Devlin a été traité Je -ais tâcher de le constate' et je lui fuuirai le
avec plus d'égards que les employés du gouverne- retseigneient.
ment Mackenzie qui ont été destitués ptr les con- M. PRIOR: L'hono'able mnist'e peut-il lite
servateurs en 1S78. Je ne dis pas que je recoin-
mande ces précédents comme devant être suivis. i
Pour ma part, je ne voudrais pas les voir appliquer. Le MINISTRE DE LAGRICULTURE Le
Ces précédents sont si nombreux que je ne veux docteu' Watt a fait 'appo't que patti les passa-
pas fatiguer la Chambre en les citant aux hono - gers uIeitrepott venant de la Chine, deux cas s'é-
rables dépotés de la gauche, à moins que je n'y sois taiett décla'és, et deux attes, deux jous plus
forcé, tard.

M. BORDEN(Halifax): Encequiconcerne deplus
amples informations, je ne crains pas le demander
toutes celles que mon honorable anii possède. Je
n'ai eu aucune conitîîication avec le gardien qui
a été destitué, mais j'ai la dans les journaux quel-
que chose tu sujet de sa destitution, et je crois que
la conduite dît uiistère a été interprétée assez
sévèrement. Il paraît maintenant que cet liotmitie

Sir CHARLES TUPPER : Je regrette d'avoir
été absent quand la question de la destitution du
tmédecin de la quarantaine de Sydiiey-Miines a été

discutée. Pendant que j'étais au pouvoir une va-
canice fut créée par la mor't regrettable d'it hotine
qui occupait la position d'officier de quarantaine
du port et de médecili de l'hôpital'le cette station
et, avec l'approbation de mon collègue, je recoin -
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mandai de nommer le docteur McLeod, médecin de
Phiipital de la quarantaine, et le docteur dJolnston
oficier de quarantaine pour les navires, pour en
faire l'inspection il leur arrivée laits le port.

Il n'est pas nécessaire que je dlise au comité q ue
le port (le Sydney reçoit un nomhbre Considérable
de navires. Nous avois ciI quil était très oppor-
tuni, que bîien que le médecin de lhôpitale la qa.
rantaine fût obligé d'être près de lliî<pital de
Sydney-nord, l'officier chargé de faire le service de
la quarantaine au port fût aussi près que possible
(le l'endroit où ces navires jettent 'ancre. En
conséquence, nous avons nommé le Ur McLeod
imédecin de l'hôpital de la quarantaine, et le Dr
Johnstoin, médecin très capable, d'une position
distinguée et d'une grande expérience, surveillant
du service de la (uarantaine à un endroit très rap-
prochié du point ou les navires vont mouiller. Le
Dr Jolnston est non seulement un nenlbre émi-
nent <le la profession médicale, mais il est le petit-
fils (le l'un les homnnes les plus distingués qui aient
jai:ais fait honneur à la Nouvelle-Ecosse, feu Fho-
iorable juge Jolnston. autrefois premier ministre
de cette provinice. Je le cite pas ce fait pour dé-
mîîon trer' qu'il doit être continué dans ses fonctions,
mais je crois que même les honorables membres le
la d roite qui adinistrent aujourd'hui les affaires
du pays ne devraient pas considérer cela connme
une raison pour le renvoi inutile d'un homme qui
occupe une position très élevée dans sa professionî,
et qui est placé (le facon il pouvoir remplir ses de-
voirs plus promptement et plus efficacenient qu'ils
nîe pourraient l'être par tout autre situé dans une
position différente.

le pourrais dire en même temps que le Dr
Johnuston est le gendre d'un homme à qui le parti
libéral doit ieaucoup, nu homme qui, pendant
longtemps, a été le gérant les mines <le Sydney, et
qui, pendant longtemps aussi, a donné uin très fort
appui aux honorables m bres <le la droite. Ainsi,
je regrette beaucoup que l'honorable ministre ait
jugé à propos <le destituer un digne fonctionnaire,
qui occupait inîe position telle qu'elle lui periet-
tait le remplir les devoirs (le sa charge beaucoup
plus promptement et beaucoup plus eticaceinent
que ne pourrait le faiie un fonctionnaire deien.
rant à Sydney-nord. Jlie ne cois pas que l'on
examine le nouveau cette question, mais j'aurais
été bien aise dlai oir l'occasion le dire à l'honorable
ministre pourquoi cet homme n'aurtt pas dû être
renvo vé.

Les honorables nie-ibies le la droite ont <lit tant
<le choses en cette Chambre pour motiver les desti-
tutions, <ue j'ai été passablement étonné, il y a i
instant, d'entendre lionîorable député de Halifax
(M. Russell) déclarer que ce gouvernement avait
droit à beaucoupl de reconnaissance parce qu'il
avait décidé le s'opposer à la destitution le tout
employé sans un examen préliminaire de tous les
faits. L'honorable député n'était pas à son siège,
hier, je crois. lorsqu'un miemnbre dui cabinet a dit
qu'à son avis J'opposition devait être très leureuse
le ce que dans un seul district le gouvernement

n'avait renvoyé que 45 employés sur 170. Et je
crois que l'holnorable député n'était pas à son siège
lorsqu'un mnemubie de cette Cliaibre nous a appris
que le ministre des Chemins de fer et Canaux
(M. Blair) lui avait remuis la liste d'un grand noibre
<le fonctionnaires de sa propre circonscription en
lui donnant, pleine liberté de les destituer et de les
reimplacei' par ses amis sans enquête ou sans accusa-

Sir Cil.u s TuPPER.

tion. La Chambre appr'endlra avec quelque surprise-
que l'honorable député de 1 alifax est sous Pimpres-
sion que le gOuvernement fait semblant d'avoir une
enquête, ou, <le fait, donne la plus légère attention
aux raisons pour lesquelles les employés sont desti-
tués. Un ministre a dit ici, hier, qu'il avait donné
instruction -i ses fonctionnaires de tenvoyer promp-
tement tons ceux qui s'étaient montres partisans
actifs, ou qui avaient pris part à une élection.
Partant, tout employé qui, de la manière la plus
paisible, s'est rendu aux bureaux <le votation pour
voter, est, en vertu di principe posé hier par un.
ministre, exposé à être destitué, parce qu'un
ministre a donné à ses sulordncinés instruction de
renvoyer tois ceux qui ont agi de cette favon.

Le MINISTRE PU COMMEECE (sir Bichart
Cartwright) : L'ionorable député doit se tromper.

Sir CHARLES TUPPER : Pas dui tout. L'ho-
io'able ministre des Chemins de fer et Canaux a
<lit, hier, en réponse à une interpellation, qu'il
avait donné instruction à M. Thompsoni de consi-
dérer conune une cause suflisante le destitutiont le
fait, pour (les employés, de s'être mêlé activement
le politique oi d'avoir pris part à des élections.

Le MINISTRE PU CO1MMERCE : Mon iono-
rable ami, j'en suis parfaitement convaincit, n'a
plis comlpris clairement ce que le ministre les Cie-
mmimns <le fer et Canaux a dit. Il a parlé de ceux
qui ont pris une part active aux élections.

Sir CHA RLES TUPPER : Non ; il a parlé de
ceux qui se sont mêlés activement de politique et,
qui ont pris part aux élections.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'étais pré-
sent, et je rappellerai iî l'honiora'ble député que
mîlon honorable collègue a appelé l'attention sur le-
fait que l'on avait tratiqué les charges, et que l'on
avait porté à sa connaissance des cas oit des enplois
avaient été achetés et vendus, et e'est à ce sujet
qu'il a parlé <le " conduite politique active"
et, je crois, (le " part active," mais il n'a certaine-
ment pas fait mention dii simple fait <le voter.

Sir CHARLES 'TUPPER: J'ai ici la réponse.
L'hMonorable ministre des Chemins de fer et Canaux
a fait cette déclaration à la Chambre sur un feuille-
écrite au clavigriphe :

Avant de choisir le personnel pour l'année courante,
j'ai enjoint ai suriitendant dut canal, M. Thompson..
(itinsi que je l'îîi ordoniié à tous les autres surintenidants)
d'avoir à prendre la liste des employés l'année dernière
et <le donner la préférence à ceux qui n'avaient Tis pris
une part active et agressive aux dernières élections
générales.

De sorte qu'il a voulu parler de conduite politi-
que active ou--cela est séparé par une disjonctive.
-de participation. Les mots ne comportent au-
cunte autre signification. L'honorable ministre a.
donnîîîîé les raisons (ui motivent une destitution;
l'une est lit conduite politique active, et l'autre, la.
participation d'une nature quelconque.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non.

Sir CHARLES T UPPER : De sorte que si l'on.
interprète la chose simplement comme elle devrait
l'être, tout individu, quelque paisible qu'il ait été
ci allant voter, est exposé à ce que l'avis dua
ministre des Chemins de fer et Canaux s'applique
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à lui, et les subordonnés de l'honorable ministre droit d'examiner. Lagit d'einployer des
ont reeu instruction de les destituer. L'honorable hommesà des fonctions qui ne sont pas inamovibles,
ministre a autorisé son surintendant à ne pas faire le gouvernement a certainement le droit de dire
d'enquête, mais à renvoyer du service public tout Nous ferons faire cette besogne par nos amis plu-
honmne qu'il croira coupable d'avoir pris part de tôt que par nos adversaires." Ce nest que naturel.
quelque manière aux élections. Pourquoi le gouvernement serait-il tenu (e repous-

Laissez-moi appeler l'attention du ministre du ser. des accusations de cette nature que les huno-
Commerce sur un cas beaucoup plus sérieux. Un rables membres de la gauche portent contre lui
membre (le cette Chambre, qui a dli entendre chaque jour ? Esaulînez le passé de ce parti-là,
l'honorable ministre, si, comme je le suppose, il exainez le passé (le l'honorable chef (e la gauche
était à son siège, a déclaré que le même ministre (sir Chailes Tupper). Lorsqu'il est arrive au poi-
(les Chemins (le fer et Caniaux lui avait remis une v-oir-, cii 1878, enivré par lat victoire, a-t-il hés,,ité à
liste le --)0 eployés <le sout comt et lui avait irenvoyei d les centaines 'iemployés par tout le pays ?
permis (le les dlestituter toits et, dle les remplacer- par Il siiflisrat (le L. plus légèr-e excuse pour décapiter
ses propres ainis, sans raison aucune. JhIoonorable ceux qui faisaient partie sles iadmnistoations
é:uté de LeeNus et sferenonille (fc. Frost) a fait n pombliiues.

énoncé, qt je vais le luee à la Casa.be. Cet liopro-
ale député a (lit le; niai :Sur CHl RLES TUP ER Tout le contrai-e.

Je sais que surile canar] Rideau, où il y a eu vin2t-deux M. LISTER Ces hionorables députés ont porté
destitutions F*automne dernier dlent les noms se trou les fonctionuaires publics à coitre quils devaient

aient sur une liste que le ministre m'a remise, et que je ue u r aie la e e a
pouvais remplacer( pa qui je voulais.L it rive u

Quelques VOIX :Eceutez! I fausait partie dle lerurs devoirs. Et qund< noris
M. FROST: Certainement je le pouvais, jr'nis ce pri disons que s'ils agisse t ainsi, ils ei suppoireroit

vilge. les co nqences, les hono les membres le la
permisdele destiter tus'et dé (les remlacr par il' <auche se lèvelt et clerchent à soulever l'opieion
sepopure déput ss van é aucune. n'vonrale publique ei fisant pe nous i antrodudisons au Cana

tué aucun employé, bien vio lii eût permis d'en Ile système au vainqueur les dépouilles' Il n'y
nestituet -igt au les remplacer par ses auis, a pas de ce côté-ci (le la Cham bre un se. n homme

Non seule ent les membies dii cabinet actuel o:t Tt à cotre
le pouvoir <e fr -e (les destitutions, sans a cuvn ne système. Nous :oCes honrable servité ont pou
eiuête uelconue, denis ils donnentil leurs suor- pes nonnires uls emloyqs peblient
doinnés instruction le renvoyer des rmi etlyes Canada doivent apprendre-que les liono-ables
sinplesieit pour avoir puis par-t at. - derières membres de la gauche soient au pouvoir ou non--

lections E v ue! i'ils soit tenus <le remplir leurs evoirs envers le
q Oil avait le pouvoir <le estituier vingt <le ces publie et <le ne pas se anle <le politique, ou <le
employés et le les remplucer par ses amis. perdre leurs places. La leçon que le gouvernement

a dchée produir, je crois, un effet salrtai-e ije
tu aucun R: e epieq' l u iétiiil e peri s e crnuis aussi qu'à l'avenir u los le véponus pas le

ei tueas dernier, les honraies eabres <le la fonctio i-res lui présent overneent à la tète
ganuche ont costamment b mé le gouvedneument <les courits lu parti u ul ils appant aenert.
le ce iiii let- plait d'appeler la destitution ucney- slioèoraèe le o éputé cherche e faire croire aui pays
rae des employés publics. En ce qui coaersae le quepas nous sommes révolutionnaires mlos ce lie dous
gouvernement, je dis <iil na rien à répondre i ce faisons. Il n'est pas 'ani <les fonctiosnaires dle ce
sujet à l'oppositionî. Suri les milliers <emmployes .psîîîimplemnty au <hansoirt es paryscar, ai s ml ile g avions pas u gouvCroueeînt
destions. es o que a blen leinays depu té c cliii que nous avoeu, s a y avait pas a
qd aaitue. Les onoiradesters vit de g che poubli edes lîninnies possédant le sentimuet de la
prételet être les ans les employés i goupver- stice aurant ae le possèdent les guenes t
nenient, ils se donnent conue leurs défenseurs e cabinet actuel, lion seulement quelques-uns, nais
cette Chambre et ep dleors. -Je Chaiai seulement ausse qu'à pubics ne veas as de

gauce ons osanmnilm le gouvernement destag commepuiuspu its dully(ý partic uqe cls apartiennaentét

dere i leureî t a'appele a ctiti gsenrs destitués ei daisopu les appels faits rar le chef de
airaes etlo ubeagissaient les honcoreables lopposition et par ses ais. Exauions les moifs
députés eux-mêmes. lorsqu'ils sont a-rivés e de cette attaque. Durat les aoées dernières, pour
pouvoir e 1878. a dn pus grnd nombre d e fon- favoriser les intérêts <le leav s amis, ils n'ont pas
tionnaires auraient été destitués. Pourquoi llioo- poésitr des h etp-ant <le entiment publa
rable chef de la gauche (sir Chailes Trupper) fit- jsticeatt e labee fèen les membes uic

tet , i<lsiaitn sujet (lcete qesiréen seurs lian-Hery Grifin était min ancie eiployq u le ce
cette Chaom etan dethrs puJ eres (eleset pays, ayant servi c diffé-entes qualités pendant
dutioîs (les employés les canux 2 Il sait très biea cineiante aias. Qu'est-ce ue les an onorables pen-
tue ces onaes ne sot pis les employés il'ahono- bnsité l mare o frtite
vibles, il sait parfaitement bien qu'ils sont employés
seulement pendant la saison de navigation, 'et que, Sir CHARLES TUPPER : Quel âge avait-il >
après la clôture. ...

M. LISTER : Il vit encore et il est tout aussi
M. McGREGOR: Il en est ainsi des niatelots. fort que l'honorable chef <le lit gauche; je dirai

qu'il est tême plus fort. Oit a été trouiver M. Grif-
M. LISTER : Il en est ainsi des matelots, comme fin et on lui a dit que s'il voulait se'retirer, il a't

le <lit màn bonorable ami (M. McGregor-). Le gou- rait un congé de six mois, sa pension, et êtue le gou-
vernetment perut parfaitement renvoyer ces hommes, vernemenaet lui donnerait $5,(OO. Il 'y a pas de
car leur emploi n'est pas inaniovible. Les lettres doute sur l'exactitude de cet énoncé, car il existe
dont parle mon honorable ami reconimandent cer- un arrêté ministériel prouvant que cela a été adopté
taines nominations que le chef dri cabinet avait le par le gouvernement. Et la soinme de 5,000 a été
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insérée dans le budget pour exécuter le marché cou-
cliu aveu M. Gritlin. Ils ont retranlché litem de $5,-
000, et on ne lui a pas donné soit congé (le six
mois. Ils n'onît pas exécuté leur partie du contrat
conclu avec cet employé, mais ils lont mis à la re-
traite, alin de leremplacer par un de leurs amis.
Puis, preniez le cas île M. Vankoughnet, un homme
enicoe'C à la fleur de l'ûge.

Qt'ionit-ils fait danis ce cas? Ils ont itis M. %ai-
kotîglîtet il la retraite malgré soit désir-ui fonie-
tiontaite compétent, contre lequel on tte pouvait
rien dite-dans le but île mettre il sa place ii île
leurs propres mis, ajoutant ainsi l'allocation d île
retraite ait traitement dl nouveau sous-mliniistre.

Puis, il y a le cas le NM. Zachariah Wilson, qui
était percepteur Ies douantes ici. Ils l'ont mis a la
retraite pour le reiplacer par ui île leurs amis,
M. liatson. M. Wilsoin est encore vivaiît et plein
île santé, et M. lttsotn est mort. M. Wilson était
aussi capable que 3N. Utsoit île remplir les fonte-
tiotns, car ils étaienît dui même âtre.

'Je pourrais citer îles cils presque innombrables
oit les honorables membres de la gauche n'ont pas
hésité à destituer des employés publics parfaitement
capables de faire leur besognte, pour les remplacer
par leurs amis. Et, 3M. l'Orateur, il est bien connu
danas tout le pays que lorsqu'un fonctionnaire était
ui obstacle pour eux, ils le destittnient, s'ils le
croyaient itécessaire, afin (le le remplacer par tui
ami. Les honorables députés ont mauvaise grâce
de parler constamment lu système " aux vain-
queurs les dépoille," et de la destitution île tel
oi tel emtîplové. L'lonorable député se démène
beaucoup il propos île ces pauvres employés des
canaux. Il sa it qu'ils tie sont engagés que pour la
saison île la iavigatiotn, il sait que le ministre qui
dirige ce ilépartement pieut parfaitement employer
d'autres hommes s'il le juge à propos. Ces honnues
n'oit aicrutie ison de se plaindre, ils font leur
travail, et ils recoiventt leur salaitre,'et il est uIt
devoir (lut lief lu l département, l l'ouverture île la
namvigatioin. l'année suivante, d'engager encore uni
certain nombre d'hontnes. Mon honorable ami qui
siège à mt'es côtés lite dit qitatuciui des hotues les
unîtes ou îles autres circonscriptions avoisitant cette
ville n'a été remplacé ;. mais s'ils avaient été rem-
places, le gouvernement serait parfaitement justi-
fiable de l'avoir fait. Je répèterai seulement ce
qlue j'ai déjà dit, savoir : qtue le gouvernetment ldans
toute cette affaire a agi avec une ioiélratioi extra-
ordinaire. Si les honorables membres de la gauche
étaient ici, après avoir été dans l'opposition pendant
dix-huit ans, et après que les bureaux publics
auraient été remplis île nos amis, quel massacre
d'innocents autait eti lieu !

Je crois qu'il est il peu pr'ès temps que les Itonlo-
rables députés cessent....

NI. LANDERKIN : De brailler.

' LISTER : '' De brailler" et cette Chambre,
comme le tit mon honorable ami. Le gouverne-
ment a fait soni devoir, il est en mesure d'expliquer
tous ses actes, ses partisans peu vent le défendre, et
le seul reproche que nious ayons àl lui faire, c'est de
n'avoir pas fait ui plus grand nombre de destitu-
tiois.

M. McCLEARY : L'honorable préopiniant vou-
drait ffaire croire à cette Chambre qute les folie-
tioinaires mentionnés par le chef (le Popposition

'M. LisTEn.

étaient les honnes simplement engagés au mois
ou à la journée, qu'ils n'avaient aucun droit à faire
valoir auprès du gouvernement. et que, partant, ils
ne sont pas membres inamovibles des administra-
tions publiques. Ihonorable député sait, si toute-
fois il connaît quelque chose au sujet des employés
mentionnés, qu'ils avaient été au service du gouver-
nement pendant quinze ou dix-huit ans, et que l'on
n'a jamais soulevé de doute relativement à leur
position. Ces hommes se sont construit <le petites
maisons, espérant que tant qu'ils se conduiraient
bien et s'acquitteraient convenablement de leurs
devoirs, ils conserveraient leur position.

M. LISTER : C'est cela.

M. McCLEARY : Or, ils se sont bien conduits.
Nais, bien que l'honorable député nous dise que
nous crions trop à ce sujet, je désire l'avertir que
plus tard, nous parlerons un peu plus des employ és
destitués, mais il est maintenant rès <le six heures.

.M. LISTER : L'honorable dcéputé éprouve une
profonde sympathie pour les hommes qui ont été
destitués. Il éprouve probablement pour eux au-
tant de sympathie que pour lui-méme. Si je cont-
prends bien, il a fourni du bois penldant dix ou
quinze ans au gouvernement à ses propres prix,
,sans soumissions.

'M. McCLEARY : Je repousse l'insinuîation que
fait lhonorable député. Je lui déclar'e qu'il dit
une chose absolument fausse.

Quelques VOIX : A l'ordre

M. ?dcCLEARY : Si ces paroles ne sont pas
parlementaires, je dirai qu'il fait les énoncés con-
traires aux faits, et,avecsa fanfaronnade ordinaire,il
voudrait effrayer un nouveau membre du parle-
ment, mais il n'y réussira pas. Je n'ai pas l'inten-
tention de me faire faire la leeon <le cette manière.

Quelques VOIX : A l'ordre !

Sir CHARLES TUPPER : .J'en appelle aux
règlements. Je <lis que l'hionorable député de
Lambton a porté en cette Chambre une accusation
qui, si elle est fondée, est injurieuse pol'r l'hono-
rable député. Ce dernier a déclaré que l'accusa-
tion n'est pas fondée, et je prétends que l'hono-
rable député <le Lamabton est tenu, en vertu les
règlements <le la Chambre, de se rétracter.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honorable
député de Lambton (M. Lister) a fait un.énoncé
que lhonorable député de Welland (M. NCleary)
a nié. Je suppose que l'honorable deputé de
Lambton n'a pas d'objection à accepter la déné-
g'ation.

M. LISTER: Pour me conformer aux règle-
ments de la Chambre.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. McDOUGALL: Je demanderai au ministre
dle l'Agriculture si le fonctionnaire qui a visité le
Cap-Breton en ce qui se rattache aux affaires de la
quarantaine s'est abouché avec les deux employés
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chargés de la station de la quarantaine établie dans
cette partie du pays. Dans l'ailirmative, a-t-il fait
au ministre un rapport recommandant la suppres-
sion de cette station ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Le Dr
Montizanbert, officier en chef de la quarantaine,
s'est certainement abouché avec le médecin chargé
de cette quarantaine. Je ne saurais dire s'il a vu
le Pr Johnston. Il n'a fait un rapport recommi.an-
dant ce que j'ai fait.

MI. clOUGALL : Le ministre aurait-il la com,-
plaisance de déposer le rapport sur le bureau (le la
Chambre ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULURE: C'était
un rapport verbal.

M. FOSTER: L'honorable député de Lambton
(NI. Lister), qui a parlé avant six heures, alors que
l'on poursuivait une critique basée entièrement sur
une question se rattachant aux estimations du
ministre, a soulevé toute la question relative aux
différentes destitutions d'employés publics sous les
deux régimes, et, en conséquence, il est responsable
de toutes les observations que l'on a pu faire ant
sujet de cette question. L'honorable député de
Lamhton peut tout aussi bien que n'importe quel
membre de la droite se livrer à ce genre de discus-
sion et en tirer le meilleur parti possible pour ses
amis. C'est une chose dans laquelle il excelle
depuis longtemps, et, dans ce genre de lutte, il a
joué un rôle très remarquable, sinon très distingué,
durant les quatre ou cinq années dernières. Il est
donc parfaitement raisonnable de croire que lors-
qu'il a parlé conne il l'a fait cette après-midi, et
lorsqu'il a fait ces énoncés au sujet (les destitutions
sous le gouvernement précédent, il a cité tous les
cas dont il se souvenait et qu'il pouvait signaler à
l'attention. Il a surtout été fort dans ses assertions,
mais en ce qui a trait aux cas qu'il a cités, il n'y en
a que quatre on cinq, je crois, qu'il a apportés
comme les exemples de la coutume qui, à son avis,
a été presque universellement suivie par l'ancien
gouvernement, de destituer les fonctionnaires dont
les tendances étaient libérales. Mais il n'a pas
été très heureux dans les exemples qu'il a donnés.
Chacun les cas qu'il a cités, peut-être à une excep.
tion près, étaient des cas où ce n'était pas des
libéraux qui avaient été mis à la retraite, mais des
amis du gouvernement, qui partageaient ses
opinions, et qui avaient été mis à la retraite
pour cause.

L'exemple qu'il a cité de M. Griffin, l'ancien
sous-ministre des Postes, est celui d'un ami du
gouvernement, rendu à un âge avancé, qui, en rai-
son de cet âge avancé, et pour faire place à un
homme plus jeune et plus versé dans ce que je pour-
rais appeler les exigences modernes du service
postal, a été mis à la retraite. Cette mise à la
retraite n'a pás été dictée par (les raisons de parti
ou de politique ;elle était justifiée par l'âge du titu-
laire, et elle a été faite pour le remplacer par un
homme appartenant au même parti politique, par
un autre ami du gouvernement, mais aussi un boni-
me plus jeune en état de déployer plus d'énergie et
de donner une direction plus moderne au service.

Il a été dit qu'un certainnombre d'années avaient
été ajouté aux états de service de M. Griffin; au
lieu de cela on avait imaginé de lui donner une gra-
tification, en outre de sa pension. On avait pensé

à cela parce que M1. Griflin avait été l'organisateur
du service postal, qu'il avait certaienent rendu
les services sigoalés, et c'était pour récompenser

ces services qu'on avait en cette intention. Cepen-
dant elle ne fut pas mise à exécution, et finalement
M. Griffin fut mis à la retraite à un âge avancé, et
un hommnie plus jeune et plus vigoureux fut nommé
à sa place.

Quant à M. Vaîîkoughnet, je c-ois que les deux
côtés <le la Chambre comprennent pourquoi il a été
mis à la retraite. Lui aussi était lui ami du gou-
vernemient. Cette mise à la retraite n'était pas
basée sur les raisons <le parti politique, mais elle a
été ordonnée pour le bien du service, pour donner
la situation à un homme plus jeune, et peut-être
pour introduire des méthodes plus énergiques dans
'amiiiiadmustratioii à laquelle il présidait.

Ce sont là les deux principaux exemples cités par
l'honorable député de Lanbtoi (M. Lister); niais
s'il avait demandé conseil à l'honorable député de
Wellington (M. Mullen), il aurait trouvé dans le
court règne libéral de 1874 à 1878, des exemples
beaucoup plus appropriés, il aurait trouvé les cas
où des fonctionnaires qui ont été alors mis à la
retraite vivent encore aujourd'hui, sont pleins de
santé, capables de se livrer à un travail actif et
utile.

Je crois qu'à l'heure qu'il est, le gouvernement
emploie dants une commission qui fonctionne pré-
sentement,-la commission les pénitenciers-un
homme qui a été mis i la retraite par le parti libé-
ral entre 1874 et 1878, un homme qui a touché
des milliers de piastres <le pension, et que ses
amis considère encore comme assez actif pour faire
partie d'uie conimnîssiron. Le représenîtant de Saint-
Jean (M. Ellis) aurait pu aussi citer le cas d'un
autre fonctionnaire qui a été mis à la retraite, afin
de lui céder la place de directeur de la poste à Saint
.Jean. Ce fonctionnaire retraité se promène encore
dans les rues de Saint-Jean, plein le vigueur et <le
santé, bien que beaucoup de changements se soient
depuis opérés dans la carrière de l'honorable député
-son élection dans le comté, sa défaite, puis sa ré-
élection ; et durant cette longue suite d'années,
celui qu'on avait mis à la retraite avec une forte
pension, a continué à jouir d'une excellente santé,
d'une vigueur satisfaisante, et il est encore dans cet
état aujourd'hui.

Mais si on laisse de côté les deux ou trois cas
particuliers qu'on a cités, pour ne s'occuper de la
proposition générale qui a été faite que c'était la
politique reconnue du gouvernement conservateur
dc démettre les fonctionnaires nommés par les libé-
raux, oni ne trouve que très peu d'exemples concrets.
De ce côté ici de la Chambre nous déclarons carré-
ment que telle n'était pas la politique le l'ancien
gouvernement ; nous prétendons que les fonction-
naires libéraux qui faisaient partie les administra-
tions publiques, lorsque le gouvernement conserva-
teur est arrivé au pouvoir en 1878, qui étaient con-
nus pour des libéraux, auxquels on n'a pas demant-
dé le dissimuler leurs opinions, qui ont toujours
voté et travaillé pour leur parti depuis, n'ont pas
été inquiétés dans leurs positions. jusqu'au jour où
le gouvernement conservateur est descendu du pou-
voir en 1896.

Voilà la règle générale. Dans un pays aussi
étendu que le Canada, aucune règle générale ne
peut être appliquée sans qu'elle ait ses exceptions,
et il y en a sans doute eu, dans la longue période
de 18 ans, des cas où, pour une raison ou pour une
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autre, des fonctionnaires ont été renvoyés, démis, comme la mort dle Mercier, il ne devrait pas s'ima-
on mis a la retraite ; mais ces cas sont relative- giner etre le seul à le savoir.
ment rares, et on ne peut pas prétendre cu'ils
aient été la règle. An contraire, lat politique re- Le NJINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
connue et admise du parti conservateur-libéral Laissez-le reposer en paix.
était que les fonctionnaires compétents qui rei-
plissaient leur devoir devaient garder leur place, M. FO'STER : Je ne demande pas mieux si
qu'ils fussent conservateurs ou libéraux. l'honorable ministre vent le laisser tranquille.

Mais à peine le gouvernement actuel était-il urri- Quand on prononce (le pareils discours dans la pro-
vé au pouvoir, que poussé par la foule de ses parti- vince de d Québec, quand on évoque l'ombre de Mer-
sans, poussé par cette clamteur dont l'honorable cier, pour s'en faire un appui, qui peut-on raisonna-
député de Lamnbton s'est si bien fait l'interprète- bleument accuser (le ne pas laisser Mercier dormir
contre le gré, je suppose, (le la plupart des mi- en paix ?
nistres--il a cédé à cette clameur, et aujourd'hui Le premier ministre est content qu'il soit -engé ;
tout le monde sait que le système de donner les il avait un bon ami quand Mercier était au pou-
dépouilles aux vaiiueurs est introduit dans les voit, il avait aussi un ami intime dans la personne
administrations publiques. On a dabord con- <le Paeaud quand -ercier était au pouvoir, et
mencé ci petit, avec la promuesse du premier mi- la cour Suprême a déclaré que P>acatud avait volé
nistre et dle quelques-uns de ses collègues qu'un h8$100,000 et, lui a ordonné (le les rendre. Pour-quoi
fonctionmaire ne serait démis que pour avoir pris ne les a-t-il pas rendues ? Il a répondu par ii plai-
une part active et ofTensante à la politique et après doyer (le nont possin a-s. Pourquoi cela ? Parce q u'il
une enquète complète. Nlais (le jour en jour le avait dépensé l'argent pour le parti de son chef
mouvement est allé grandissant, et aujourd'hui ces bien aimé; il avait dépensé l'argent dans la cain-
promxesses ministérielles sont mises <le cité, et pagne électorale de son cher chef ; il l'avait versé
c'est ce système le donner les dépouilles aux vain- dans le fonds électoral (le sont parti ; il avait con-
queurs qui est appliqué d;anls toute sa nudité et tribué it faire élire ses partisans, et à maintenir Soi
avec tous ses défauts par le gouvernement libéral parti au pouvoir ; et c'est pour cela qu'il ne pouvait
tu Canada. pas rendre iargent.

Il n'y a pas de doute sur ce point. Nous n'en Le ministre (les Traaux publics a détourné mon
poiluvons problement pas avoir le meilleure preuve attention de la rivière di Lièvre dont je voulais
que Lans le cas que j'ai cité l'atre jour a propos di dire un mot, et in'a amienlé à parler des libéraux (le
ministre des Travaux publics-le suave et irrascible Qnébec, de Mercier et du parti, qui en a fait soi
ministre, suave quand il n'est pas irrascible et saint patron. J'étais i (lire qu'il n'y a pas <le preuve
irascible quand il n'est pas suav'e. plus évidente le l'existence lu système " au vain-

queur les dépouilles -" que l'acte commis par' le
Le MINISTR E DES TRAVAUX PUBLICS suave mais irrascible ministre des Travaux publics.

(M. Tarte) : Ce ministre se porte bien. Quand le fait a été porté à sa connaissance, quand
on lui a demandé de dire ce qui avait été fait et. FOS' TE R : O-i. pourquoi cela avait été fait, je regrette d'avoir i

Le MIINISTR E DES TRAVA UX PUBLICs . dite que sa réponse n'ai pas été tout à fait satisfai-
Tarte): La province de Québec aussi. saute. Sans rapport, sans enquête, sans se donner

t la peine d'obtenir (les renseignements, sur de sun-
M. FOSTER : Et je comprends parfaitemien ples " oit lit," sur la foi d'une lettre qui lui avait

l'autre position que prend l'honorable ministre. Que été adressée, il a congédié dzux fonctionnaires, M.
disait MN. Cloran avant-hier soir ? il disait que McCullum et . Raymond. Il a destitué M.
Québec avait vaincu les tories et d'tun seul coup McCuhllîum, pour tue erreur commise dans ses pro-
avait porté les libéraux aitu pouvoir. Et continuant pres buîreaux, suIr une plainte qui n'avait proba-
à s'élever, pour parler par métaphore, il s'est écrié: blement pas xiui mot die vrai, et au sujet de laquelle
'"Naintentiît Mercier est veng." Le Free Press, il ne possédait certainement pas la moindre pretuve.
l'orgaie titi premier ministre à Ottawa, a aussi Un menbre <le cette Chambre écrivit une lettre
publié ties titi-es flamîboyants, disant que Mercier qui por-tait une accusation et demandait une exécu-
est enfin vengé. C'est une victoire libérale, c'est la tion ; l'acecsation et l'exécution eurent lieu en
vengeance <le Mercier. N'est-ce pas cela ? S'il y a même temps. Le ministre n'avait entre les mains
ici un député prêt ià prendre cette position, il peut aucune preuve de l'accusation portée contre cet
se réjouit-. employé sur la rivière le Lièvre. C'est li le sys-

tème "au vainqueur les dépouilles " pur et simple,
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : mis en pratique par l'honorable ministre dans cette

Nous la prenons telle qu'elle est. circonstance.
Il serait facile (le citer d'atutres cas, tuais le mi-

NI. FOSTER Je ie doute pas que le premier nistre les Chemins de fer qui est maintenant à son
miinistre se réjouisse aussi de voir Mercier vengé. siège, en a fait l'aveu ouvertement. Comme il était
C'est lui qui a déclaré dants cette Chambre, Oit absent cette après-imidi, il n'a px entendre -tn
sinon dans cette Chambre, dans le pays, que Mer- exposé <le sa politique, et auî cas où il le lirait pas
cier était le plus grand Canadien-fraiçais dlu jour. les Débats, je vais lui rappeler ce qui a été dit.

Hier en répondant a tue interpellation, il a lu sa
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: réponse qui, par conséquent, avait été bien étudiée

Mais il est mort maintenant. et mûrie. Or, dans cette réponse, il a déclaré qu'un
fonctionnaire qui prenait part à une élection le fai-

M. FOSTER Je le sais parfaitement. Le mi- sait au risque de perdre sa place, et que le fait
nistre des Travaux publics possède beaucoup de d'aller voter aussi tranquillement et aussi convena-
connaissances, mais quand il s'agit d'un évènement blement qu'il est possible de le faire, c'est prendre

M. FOSTER.



part à une élection. Voilà ce qu'a déclaré le mi- été ouvertement proclamé par l'honorable ministre
nistre (les Chemins (le fer qui sait ce que l'anglais des Chemins de fer et qui a été appliqué par pres-
veut dire, qui connaît la valeur des expressions, que tous les membres du cabinet.
qui doit savoir ce qu'elles signifient quand il les J'ai été porté à faire ces quelques remarques par
emploie, et qui n'a pas 'excuse de ne pas avoir dit l'honorable député de Lambton (M. Lister), qui a
ce qu'il voulait dire, puisqu'il s'est donné la peine t ramené sur le tapis toute la question des destitu-
de mettre sa réponse par écrit et d'en donner lec- tions. Il n'a pas fourni la moindre preuve que ce
ture à la Chambre. ce système était en aucune manière approuvé ou

C'est à propos (le cette réponse du ministre des pratiqué par le gouvernement libéral-conservateur.
Chemins de fer que 'honorable député <le Leeds i C'est justement le contraire qui est la vérité.
(M. Frost) a prétendu qu'on lui avait soumis une Quant à savoir si ce système est la règle de con-
liste contenant les noms (le vingt employés lu duite du gouvernement actuel, nous en avons la
canal Rideau, avec la liberté <le les remplacer par preuve tous les jours, et nous avons, <le plus,
ses propres créatures ; mais en homme généreux et l'aveu des ministres eux-mêmes. J'ai cru devoir
honorable, il a décidé <le ne pas faire dle nouvelles consigner ici, cette réponse, que je crois concluante,
nominations et <le garder les anciens employés. aux attaques le 'lionorable député <le Lambton,

Voici done un autre ministre qui nous fournit la qui a discuté la politique générale des deux partis
preuve que le système de donner les dépouilles aux au sujet <lu traitement infligé aux fonctionnaires
vainqueurs est en opération, et d'ailleurs, il nous a publies.
donné la définition exacte <le ce qu'il entend faire,
et cette définition n'est rien autre chose que l'ap- Lazaret de Tracadie ........................... $4,00
lication de ce système.

Cette après-midi, l'hon<orable député de lifax ' M. SPROULE : On a prétendu,. il y a- quelques
(M. Russell) nous a fourni un autre exemple. Cest années, (u'il n'y avait qu'un très petit nombre de
un homme d'étude, aux manières affables, habitué lépreux, et (juil allait toujours en diminuant. Coin-
à penser, et on aurait pu croire qu l ne votdrait bien v en a-t-il actiellemetnt dans cette institu-
pas s'abaisser à décapiter de pauvres diables, c'est- tion 4
à-iîre de simples employés, pour le simple plaisir
<le la chose, pour ainsi dire. Il a une certaine con- Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (I.
sidération pour son ani le ministre <le l'Agricul- Fisher): Ils sont actuellement au nomlre (le 15
ture, et comme il a eu en sa possession certains ou 1.
affidavits, il n'a pas demandé d'explications à la
personne contre qui ces aifidavits étaient donnés ; Sir CHARLES TUPPER : Je désirerais savoir
il ne l'a pas avertie que sa place allait lui être enle- lii ministre de l'Agriculture s'il y a quelque chose
vée ; il ne lui a pas demandé si elle avait quelque <e vrai dans la nouvelle donnée par les journaux,
chose à répondre à cette accusation. Ce mnembre <isant q<e des cas de lèpre avaient été découverts
du parlement, ce professeur de droit qui doit con I- au Manitoba
naitre les principes de la justice la plus élémnen-
taire, sans même donner avis à l'accusé qui habite Le MINISTRE DE LAGRICULTURE : Les
la mênie ville que lui, adressa cette accusation ex autorités sanitaires (le Winnipeg m'ont demandé
parte au ministre de l'Agriculture, qui s'est ei- (le prcndre charge (e quelques lépreux qui étaient à
pressé de démettre le malheureux fonctionnaire. l'hôpital de cette ville. 8ais assuner aucune

Quiconque possède la moindre notion les prin- responsabilité <le ze chef, j'ai autorisé le Dr Smith,
cipes les plus élémentaires de la justice condamnera du lazaret (le Traeadie. à se rendre à Winipeg
cette manière de faire les procès et les exécutions. pour voir si ces malades coiscntiraient à être trans-
Sans donner au gardien de la quarantaine le férés à Tracadie. Il a réussi, et tout dernièrement
moindre avis sur la foi d'une accusation ex parte, il en a conduit trois au lazaret.
l'honorable député le décapite sans lui permettre
(le <lire un mot pour sa propre défense, et le mi- Si' CHARLES TUPPER :)'où viennemît-ils?
nistre de l'Agriculture consacre cette exécution.

Voilà, M. l'Orateur, quelques-uns des cas que Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE Ce
nous rencontrons tous les jours. Tout dernière- sont des Islandais, de la province <u Manitoba, et
nient encore, le chef (le l'opposition a lu un télé- il a été constaté par le Dr Smith que ce sont réelle-
gramme disant que dans le comté de Beauharnois, nient <les lépreux. Ils sont partis avec lui <e leur
durant la dernière élection provinciale de Québec, pleii gré, et ils sont maintenant dans le lazaret de
le gouvernement a institué le règne de la terreur, Tracadie.
probablement à l'instigation du ministre des Tra-
vaux publics, qui dans le temps était nu peu excité, M. FOSTER Sont-ce de nouveaux ou d'a
et par conséquent pas aussi suave que d'habitude. colons?

Si je ne me trompe pas, d'après ce télégramme,
il ne s'agit pas seulement d'une destitution isolée, Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ce ne
du remplacement de l'ancien fonctionnaire par un sont pas des colons très anciens. Deux de ces cas
nouveau et d'une perte pour l'Etat, à la suite de ce étaient tués peu avancés ; l'autre était atteint de la
changement ; mais il paraitrait que certaines per- lèpre depuis des'années.
sonnes revêttes dleS l'autoCUité APcessaireP avertis-
saient lés fomnctionnaires publics du comté qu'ils dM. FOSTER : Faisaient-ils partie <le la colonie
feraient dieux de ne pas voter à cette élection, àe islanjaise?
moins die voter du ou côté, car ils perdraient leurs
places. oilà une des conséquences directes dlu Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : LJe
système: aux vainqueurs les dépouilles, inauguré etois qu'iIs venaient de trois distmicts difféents de
par les honiorables rnenebres de la droite et qui a la province.
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hôpitaux de Winnipeg et (le Saint-Boniface. S4,000

'M. SPROULE: Ces hôÎ'pitauîx ont-ils quelque
chose à faire avec le service île la 1uarantaine.
Pourquoi cet iteml se trouve-t-il ici?

Le 'MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ce
crédit existe depuis longtemps, en vertu d'uni arrai-
geiîent concl par les gouvetnetients précedents,
pour venir eu aide aux liôpitaux protestatnt et
catholique le Wiiniipeg.

M. SPROULE : Je remarque qu'il y a quelque
temps la ville (Le Winipeg a deianidé t étre relmi-
boursée le certaines dépetnses faites ait sujet d'une
épidémiie le petite vérole qui s'était déclarée parmi

n grie d'iniigranits veniant de Halifax, je ciois.
En est-on venu à un arrangement, la réclamuatioi
a-t-elle été acceptée, atu le gouvernent a-t-il l'i-
tentioi île la régler ?

Le 'MINISTRE DE L'AGRICULTURE: La
qiiestion est à l'étuîde. Il n'y a encore rien <le dé-
cilé.

Quarantaines pour les animaux. ............ :0,000

M. :eCLEAR D'après les nouveaux règle-
mients les quarantaines concernant les animaux,
les chevaux dit Canada entrant ax Etats-Unis et
les chevaux les Etats- Unis etrant au Canada, sant
soumis à une inspection ; tmais à cette règle on a
ajouté titi correctif disant que l'iispection n'aura
lieu que si elle est ordoinée parle ministre de l'Agri-
culture. Je comprends <itqe ces règleients sont
récipt'oqties entre les deux pays. Or, il y a les
points (le comnîtitîicaition entre ces dleux pays à Fort-
Erié, et aux chûtes Niagara, et tandis que tous les
chevaux canadiens qui ettrent aux Etats-Unis sont
soumis à l'inspection, les chevaux américains qui
entrent an Canada, ne sont pas dut toût inspectés
régulièrement. Cela n'est pas juste et porte préju-
dice aux chevaux canadiens, à tel point qu'un com-
mnercant de chevaux îm'a detatnlé à Btiffalo s'il exis-
tait 'quelques maladies contagieuses parmi nos cite-
vaux au Canata. Je signale ce point aut ministre le
l'Agriculture, car il cotipendra l'injustice du pro-
cédé ui les choses se passent ailleurs comme elles se
passent là, et il y remédiera.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : L'ho-
norable député a parfaitencit raisoti. D'après les
arriailgenents que j'îai conclus avec les autorités
ainricaines, nous avons la même liberté (lue nos
voisins d'inspecter les chevaux, et chaque fois que
je le croirai nécessaire je pourrai ordonier l'ins-
pectioi ; et si oit me dotine la preuve qu'elle est
nîécessaire, je suis tout disposé à l'ordonner. .Jus-
qutà présent je n'ai pas cru nécessaire de faire faire
cette inspection sur toute la frontière. Les Aié-
ricains l'ont ordonné, comme c'était leur droit,
mais je n'ai pas jugé à propos d'en faire autant.

.M SPROULE: Je crois que l'an dernier le
ministre le l'Agriculture avait l'intention <le réor-
ganiser ,toute cette branche dît service concernant
la santé les animaux, sous la direction dit Dr
McEachran. Le ministre a-t-il pris quelques dis-
positions oui fait quelques nominations?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : J'ai
fait plusieurs changements en petit, mais je suis
loin d'avoir complété une organisation pour tout le

M. FISHER.

pays. Grâce aux arrangements que j'ai conclus
avec les autorités de Washington, j'ai pu Ie dispen-
se- (les services d'un bon inombre de vétérinaires.
Je serai obligé de nomnier, dans les différentes
parties du pays, des fonctionnairles autorisés à
donner des certificats pour les animaux expîdiés
aux Etats-Unis. Ce travail se fait graduellement,
a mesure iue je trouve les hommes qu'il me faut,
mais je ne veux pas faire (le nominations indis-
tinctemitent, avant de bien connaiître les aspirants
et les besoins di trafic.

%. SPROULE : Ile sais qu'il y a en des plaintes
dans mon district, où des animaux sont constan-
ment expédiés aux Etats-Unis ; quelquefois il est
assez difficile de faire faire l'inspection. Des vété-
rinaires (le ce district ont demandé la position
d'inspecteur, mais je n'ai pas entendu dire qu'on
avait nommé quelqu'un.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Il y a
des inspecteurs autorisés dans la plupart des
comtés (le l'Ontario, mais pas autant qu'il y v aura.

.M. SPROULE : Il y a plusieurs endroits d'où
(les animatix sont expédiés toutes les semaines,
tels que Shtelburne, Dniidialk, Flesherton, Markda-
le, Chatsworth et Owen-Sounil ; et Thornbury et
Nleaford sur le chemin (le fer Nortiern. De tous
ces endroits les animaux sont expédiés tout le
long de l'animée, et il est important d'avoir un ins-
pecteur à chacui <le ces endroits pour faire l'ins-
pection.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'ai
pris note des stations que vient d'indiquer Phono-
ralle député et je verrai à ce qu'il y ait quelqu'un
à ces endroits pour surveiller les expéditeurs.

M. SPROULE : Le ministre se propose-t-il de
consacrer une partie de ce crédit à faire disparai-
tre certaines maladies des animaux, comnne la tu-
berculose, par exemple? Je vois que l'article sui-
vant est destiné aux compensations pour abatage
(le pores, moutons et autres inimaux. J'ai coin-
pris que le Dr McEaclran avait l'intention de pro-
poser quelqu'amendement qui lui permit d'arrêter
la tuberculose. Je lui ai entendu dire qu'on pour-
rait faire quelq tic chose dants ce sens avec $50,000
par année. Si j'en juge par le faible crédit qui est
demandé, il ne doit pas avoir ce but en vue. Quelle
autre maladie a-t-on l'intention (le combattre avec
cet argent en dehors de la portion qui sera consa-
crée à la q uarantaine ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: La
somme presque tout entière sera employée à la
quarantaine. Nous avons à payer à droite et à
gauche quelques honoraires d'essais et d'inspection
et il nous a fallu payer certains honoraires aux
inspecteurs qui ont tenté d'extirper le l'ouest
de l'Ontario le choléra du pore qui, pendant la der-
nière saison, a été très violent et qui petit éclater
encore l'été prochain. J'ai pris certaines mesures
pour prévenir cette occurrence.

Je ne suis spécialement occupé (le la tubercu-
lose. Si l'honorable député veut se reporter au
rapport du Dr Echlin M\cEachran, il trouvera un
exposé du Dr McEachran à ce sujet. La question
est entourée le graves difficultés et son importance
est considérable, non seulement dans l'intérêt de
la santé des animaux, mais encore de la santé du
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peuple, car il n'y a aucun doute que la tuberculose
peut se transmettre à l'homme par l'animal et sur-
tout par le lait. Je considère donc indispensable
de s'occuper de cette maladie. C'est en partie à
cause de cette maladie que lorsque j'ai conclu de
nouveaux arrangements avec les autorités (les
Etats-Unis, j'ai convenu que tous les animaux
de laiterie importés ou exportés entre le Cana-
da et les Etats-Unis seraient soumis à l'essai
qui est maintenant reconnu comme aussi exact
que possible et employé partout, les erreurs en
étant réduites au minimum. Il s'élève cependant
de graves embarras parce que beaucoup de per-
sonnes refusent de laisser subir l'essai à leurs ani-
maux, et j'aimerais que le public fût éclairé sur
cetce question et que nos cultivateurs laissent pra-
tiquer le plus possible l'essai sur leurs animaux
afin le sauvegarder le bétail et l'humanité. Je
n'ai pas pris de mesures particulières pour extir-
per la maladie: cela sera bien difficile, si difficile
que plusieirs pays ont renoncé même d'essayer ;
quelques Etats les Etats-Unis ont tenté l'essai
mais avec si peu de résultat qu'ils en sont venus à
négliger n:ême leurs propres lois. Je ne crois pas
que la tuberculose règne au Canada comme dans
dVautres pays. Je ne crois pas qu'elle règne autant
que voudraient le laisser croire certains journaux
excentriques de ce pays-ci et d'ailleurs, mais il est
suffisant qu'elle existe parmi notre bétail pour qu'il
soit bon d'attirer dessus lattention dans l'intérêt
les propriétaires de bétail et de ceux qui en font

commerce. J'espère, en faisant discuter cette
question dans les cerles agricoles, attirer l'atten-
tion des propriétaires de bétail dans le pays, leur
faire comprendre l'importance <le la question, leur
faire examiner leurs animaux par les autorités
compétentes et les faire consentir à laisser abattre
ceux qui son atteints. Je ne puis faire rien de
plus pour le présent, mais je serai heureux si, dans
un avenir prochain, Popinion publique s'intéresse
assez a la question pour permettre l'adoption de
mesures énergiques propres à atteindre le but
désiré.

M. SPROULE : Je remarque que la législature
provinciale de l'Ontario a passé récemment une loi
pour rendre obligatoire pour les propriétaires de
laiteries l'essai <le leur bétail et que la loi a soulevé
une sérieuse opposition. La question est de savoir
si notre département ici a le pouvoir légal de faire
la même chose.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: La
question se divise en deux parties. L'une a trait à la
santé les animaux en général et elle paraît dépendre
de ce parlement et être sous le contrôle du ministre
de l'Agriculture. L'autre est une question de
santé publique, du ressort des autorités locales.
En général les mesures dont parle mon honorable
ami ont été prises dans l'Ontario par les bureaux
sanitaires locaux qui naturellement ne dépendent
pas de mon département. Dans certaines cités et
villes de l'Ontario et, ailleurs même, je crois, on a
essayé de forcer les laitiers <le la ville et les laiteries
à soumettre leurs animaux à l'essai, mais la tenta-
tive a été infructueuse. Une telle opposition qui
devenait presque de la rébellion s'est élevée parmi
les laitiers que les bureaux sanitaires locaux ont
trouvé presque impossible de mettre en pratique
une mesure d'essai général. L'opinion publique
doit être certainement éduquée à cet égard, et je
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crois qu'elle s'éduquera et alors, on s'apercevra que
le nombre <'animaux atteints n'est pas si élevé
qu'on le croit, bien qu'il soit certainement sutfisant
pour justifier <les soins et une surveillance attentive
si l'on veut extirper la maladie.

M. SPROULE : Malgré l'opposition soulevée,
les médecins sont fortement d'opinion que l'essai
est une des choses les plus désirables dans l'in-
térêt sanitaire du public en général. Les règle-
ments adoptés il y a deux ans environ pour lexamen
<les bêtes à cornes et de bétail embarqué à Montréal
pour l'ancien continent sont-ils toujours appliqués?
Continuerons-nous à écarter ceux qui sont malades
d'une façon quelconque ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui.

M. SPROULE: Y a-t-il un changement quel-
conque dans les règlements qui ont trait à Fexamnen
<les moutons venant des Etats-Unis, soit pour être
exportés ria Montréal, soit pour rester dans le pays ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Tous
les animaux, bêtes à cornes ou moutons exportés (le
Montréal sont examinés avant l'expédition. Ceux
qui sont introduits pour l'abatage ne sont pas
examinés. Les moutons (lui sont importés pour
l'élevage doivent avoir un certificat comme le bétail.
Les moutons qui entrent pour réexportation
peuvent passer en transit sans examen. Les mou-
tons pour croisement doivent avoir un certificat
indiquant qu'il n'existe pas de maladie dans le
district dont, ils viennent.

M. SPROULE : En est-il de même dans le cas
d'animaux introduits pour l'élevage ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Oui.

M. QUINN : Je désirerais appeler l'attention
de l'honorable ministre sur un rapport concernant
l'une des stations de quarantaine, celle qlui se trouve
au premier port d'entrée, Halifax, je crois. Un
troupeau <le bêtes à cornes de grande valeur fut
introduit dans ce pays pour l'élevage et gardé à la
station trois mois conformément aux règlements.
L'importateur se plaignit que le troupeau était
placé sous un hangar immense sans aucune protec-
tion, par un temps très mauvais, que par suite plu-
sieurs animaux prirent froid et que l'un d'eux
mourut. Les animaux ont été relâchés au com-
mencement de ce mois-ci. L'aventure arrivée à ce
monsieur fut suffisante pour empêcher plusieurs
personnes, parmi lesquelles des députés de cette
Chambre qui s'occupent d'élevage, de continuer
des importations de ce genre. Je crois que l'on
pourrait très facilement remédier à cela -en amélio-
.rant l'état les hangars à la quarantnine et en les
mettant en état de recevoir le bétail sans l'exposer
à aucun danger, ce qui est impossible actuellement,
je c-ois.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : L'ho-
norable député (M. Quinn) a-t-il <lit que c'était à
Halifax.

AI. QUINN : Je crois que c'est à Halifax. En
tout cas, c'est le premier port d'entrée.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je ne
puis répondre avec précision à l'honorable député
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que s'il m'indique exactement où la chose s'est pas-
sée. Les informations que je possède sont que les
hangars dans les différentes stations de quarantaine
sont en bon état et que les animaux y sont bien
soi iés.

M. QUINN: D'après une information que je
recois mainntenant ce que je rapporte a du se passer
à Halifax.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE . Je
m'informerai de la chose.

ierce du mouton d'un côté à l'autre de la frontière
tout en sauvegarlant nos troupeaux.

M. OLIVER : Je répéterai ce que j'ai dit déjà,
les éleveurs ne regardent pas géiéralement le certi-
ficat américain comme une garantie suffisante de
l'absence de maladie dans le district dont vient
l'animal. De plus, l'inspection à la frontière ni'est
pas une garantie suffisante contre la gale, car la
maladie peut quelquefois être transportée sans
paraitre sur l'animal.

M. PRIOR : Je regrette de ne pas m'être trouvé
M. DAVIN : L'honorable ministre ne pourr'ait- ici quand l'article est venu devant la Chambre, et le

il pas laisser cet article en suspens jusqu'à l'arrivée ministre me pardonnera s'il a déjà donné l'infor-
(les rapports? mation que je vais lui demander. Je désirerais

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Quel savoir s'ila l'intention de faire quelques change-
ments dans le système de lia quarantaine du bétail

rapport . cii Colombie Anglaise. Lorsque je me suis adressé

M. DAV1N : Le rapport que j'ai demianidé il y au département, il y a quelque temps, on m'a
quinze jours et que l'honorable minîistre m'a promis inform"é que le ministre étudiait ui nouveau projet.
pour demain. Je desirerais lui demander s'il compte faire des

changements dans le personnel, dans la Colombie
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Est-ce Anglaise, et s'il compte donner aux employés (les

à propos le la destitution du Dr Duncan. lhonoraires ou un salaire fixe.

I DAVIN: Sûrement nion. Je parle dt dépt Le -MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
(le toute la correspomdance adressée au léparte. n'ai pas encore réglé la question. Je cherche
mment au sujet les nouveaux règlements le la qua-. maintenant un vétérinaire pour prendre charge de
rantaine. la friontière sur la terre ferme. Mais l'honoralble

député (. Prior) sait qu'il y a à Victoria un ofti-
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je les cier vétérinaire dont les travaux sont beaucoup

déposerai prochainement. dimiiués par les nouveaux règlenents. Il était
paye antérieurement au moyen d'honoraires. Le

M. OLIVER : Je demaiderai à l'honorableu- noumvel arangîeiment qlue nous avions préparé ne
nistre s'il a reeu du district d'Alberta les plaintes comortait pas d'honoraires, maisà la suite de coin-
relatives aux changeients opérés pour la quarani- munications avec Washingtoi nous nous sommes
tainle les moutois. décidés à imposer des honoraires. Quand au travail

Le MI[NISTRE DE L'AGRICULTURE : De que fait l'officier, et pour lequel il tie touche pas
mémoire je ne cr-ois pas en avoir reeu. mais je puis d'honoires, il sera payé par nous.
i'informer, il se peut que (les lettres aient été M. PRIOR : Cet officier est un homme très esti-
reiues n cet effet. mble, très compétentil ct efet. iabl, trs copétet qui a toujours remnpli ses

M. OLIVER : L'honorable itinistre le l'Agricul-
titre n'était pas présent quand la question a été
discutée sur utne atutre motion. Mais je puis lui
dire que les éleveurs le inoutonts dt district d'Al-
berta sie plaigiieit les clitigemeits le règleiients
relatifs à lta quarantaite du mutton. Je ésit-erais
lui demander s'il est indispetnsable que le système
de quarantaine lui bétail s'appliqute tigoutietiseimeiit
aux moutons. Il y a une différetce de condition
,entre le mouton et les bêtes lu cornes, car de l'autre
côté des lignes les troupeaux îe bétail sont relati-
veiment inder tics île toute maladie, tandis que les
troupeaux le moutons tie le sont pas. Dans tui
cas il n'y a pas le daiger et dans l'autre cas on
doit redouter l'importation <le la gale.

devoirs pour le mieux.

M. DAVIN : Je serais très heureux si lhoto-
rable iniiiistre voulait laisser cet article en suspens
jusqu'au dépôt le cette correspondance, parce que
les opinions sont très divisées at Nord-Ouest à
l'égard des règlements. Les uns approuvent d'au-
tres désapprouvent. J'aimerais avoir ces papiers
devant moi pour passer l'article.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Pas-
sons l'article et en dernière épreuve si l'honorable
député à quelque observation à présenter, il pourra
le faire. En attendant, la correspondance doit lié-
cessaireuent être produite.

M. FOSTER : L'honorable ministre (M. Fisher)

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je 1 aura-t-i q eue estiiatmoîî stipîienentatte a pte.srt-il quelern estimaanspmntai reà ré
crois que l'honoirable député (M. Oliver) s'aperce. senter concernant la quaratame ?
vra en exaimiatit les règlements relatifs au passage Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je ne
de la frontière par les moutois qi doit être pro- le crois pas.
duit tui certificat indiquant qu'il n'existe pas <le
maladie laits le district dont ils viennent. Dans .i. McMILLAN: J'aimerais dire un mot de la
ces conditions, je tie crois pas que l'imoportation île quarantaine des bêtes à cornes qui viennent de l'an-
mîîoutons dlu sud puisse créer aucun danger. Les cien continent. Je crois que la question a été sou-
anciens règlemeiits étaient très ottéreux pour les levée, il y a quelques instants. Je pense que les
éleveurs canadiens qui voulaient exporter les moi- règlements le la quarantaine devraient être adou-
tons aux Etats-Unis, et les modifications sont très cis pour faciliter l'importation d'animîîatux de repro-
avantageuses pour eux, car elles facilitent le comu- duction. Il devrait être fait un exanen et un certi-

M. FIsHtER.
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ficat devrait être délivré avant l'embarquement 815,O0O (lans ce crédit, je lie demande que $5,000
de l'autre côté pour indiquer que non seulement poti la prochaine saison et je crois que cette somne
l'aninal est indemne mais que le troupeau dont il sera suffisante pour faire face à la difficulté ('ue
vient, est aussi indemne ; un autre examen aurait façon que je crois supérieure au: méthodes précé-
lieu au débarquement ; et s'il est indemne il de- demment employées. Te lois dire en même temps
vrait être remis à l'importateur ou au besoin être que ce qui concerne le choléra du porc. que quelque
mis en quarantaine sur place. Je sais que beaucoup cas (le gale du mouton ont été découverts dans cer-
(le cultivateurs feraient venir (les animaux de prix taînes parties (le l'Ontario. J'ai été fort surpris d'ap-
s'il n'y avait pas ces règlements. Je parlais, il y a prendre cela l'automne dernier. Nous avons tou.
quelque temps à une personne de Montréal qui avait jours été fiers de proclamer notre mouton indemne
acheté un troupeau de bétail Ayrshire et qui avait de la gale, mais comme il m'avait été malheureuse-
perlu un animal à la quarantaine (le Halifax, je nent signalé quelques cas dans l'Ontario, j'ai cru de
crois. Jamais il ne fera un nouvel essai d'exporta- mon devoir de prendre la précaution d'isoler ces
tion, à moins qu'il n'y ait un changement dans les moutons et cans quelques cas (e les faire abattre.
règ eients. Si un changement pouvait se faire dans C'est ce qui fait que dans larticle, je mets abatage
le sens que j'indique, ce serait u grand bienfait (le pures et ce moutons, mais je crois que peur le
pour les éleveurs de lOntario et du Nord-Ouest. choléra (lu porc comme pour la gale du mouton j'ai

réussi à circonscrire la maladie dans un circuit
Crédit spécial de la quarantaine-Con- absolument restreint avec quelques cas seulement,

pensation pour l'abatage des pores et ce quime permet dIespérer qu'il y ei auja très peu
des moutons et pour les dépenses qui cette sauson, si même il s'en produit.
s'y r;apportent... .. dans ........... c é

M. SPROULE : L'honorable ministre pourrait-il
nous indiquer quelle est létendue (les difficultés
dans Kent et. . .

Quelques VOIX: Oi oh!

M. SPROULE: Les honorables députés devraient
bien comprendre une fois pour toute que nous pose-
rons toutes les questions qu'il nous plair-a de poser
sans consulter leurs désirs. Ces questions sont
raisonnables et à propos et nous avons le droit
d'attendre tIes réponses en conséquence.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cer-
taineinent. -Je comprends que l'honorable député
nie demande l'étendue du choléra et de l'abatage
dit poredans l'ouest de l'Ontario. Il ya eu beaucoup
(le maladie pendant la dernière saison. Nous nous
soinmes.donné beaucoup (le mal et nous avons dé.
pensé beaucoup d'argent, non seulement en dédom-
mnageient d'animaux abattus, niais parce que nous
avons envoyé beaucoup d'inspecteurs pour examni-
ner les troupeaux, désinfecter les bâtiments, etc.
J'ai fait de grands efforts l'automne dernier pour
arrèter cela et je crois avoir réussi jusqu'à un cer-
tain point. Au comiencemeit de l'hiver, nous
avons été obligés d'abattre quelques porcs et il nous
a été impossible de continuer le travail de désinfec-
tion pendant les gelées. Le résultat a été qu'au
printeips et à l'apparition du temps chaud, j'ai
été obligé d'envoyer des inspecteurs dans ces places
désinfecter complètement partout où ils ont trouvé
de la maladie et dans quelques cas nous trouvons
qu'elle a reparti. Néanmoins, je prends les précau-
tions les plus sévères pour enrayer cela et peut-être
ai-je été plus loin que des cultivateurs ie l'eussent
désiré, car ils n'aiment pas beaucoup qu'on entrave
leur liberté et ils ont été mécontents de ce que je
considérais comme nécessaire dans les circonstances,
pour la santé des animaux et du public. Mais je
crois qu'il fallait mieux écraser le fléau que de le
laisser se propager une saison de plus, comme on l'a
fait l'année dernière. Dans ces conditions je pense
que nous ie trouverons plus beaucoup de cas et
encore seulement des cas sporadiques. Mais ac-
tuellenent les inspecteurs font le tour le leurs cir-
conscriptions et essaient dé s'assurer que la mala-
die est bien éteinte. Je puis dire en chiffres ronds
que nous avons dépensé pendant la dernière saison
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M. SPROULE : J'ai remarqué dernièrement
dans un des journaux de l'Ouest qu'il s'était élevé
quelques difficultés entre l'inspecteur du gouverne-
ment et les cultivateurs, et qu'on avait refusé
d'abattre des animaux qu'il aait désignés pour
l'abatage. Qu'a-t-il été fait dans ce cas ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
crois que l'honorable député veut faire allusion au
cas (le Kingsville, dans le district d'Essex-sud.

M. SPROULE: Oui

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Une
partie des animaux ont été abattus, et les autres ont
été mis en quarantaine pour voir si les animaux
étaient atteints ou ion. La raison pour laquelle
l»s inspecteurs préfèrent l'abatage est celle-ci: les
animaux qui ont été exposés à la contagion sont
dangereux pour la santé publique sans être néces-
saireient atteints de la maladie. S'ils sont abat-
tus avant que la maladie se déclare, ils sont bons
pour l'alimentation, c'est-à-dire qu'on les engraisse
à cet effet et l'inspecteur après l'abatage, dans
bien les cas, trouve qu'ils sont très propres à l'ali-
mentation. Mais, si on laisse ces animaux dans
les parcs on sur les fermes ou par suite de
l'état insalubre de ces parcs et le la contagion à
laquellt ils sont exposés, ils peuvent offrir dans une
semaine ou deux des signes de maladie, alors ils ne
peuvent pas être mangés et on ne peut pas les
vendre. En conséquence dans bien des cas les pro-
priétaires consentent à les faire abattre bien qu'ils
ie soient pas malades pour pouvoir les vendre si
après l'abatage l'inspecteur les trouve propres à la
consommation. Dans le cas dont parle l'honorable
député ii y avait un certain nombre d'animaux ma-
lades et un certain nonbre qui avaient été exposés
à la contagion. L'insspecteur voulait abattre le
tout. Ceux qui n'avaient été qu'exposés à la con-
tagion et qui dans l'examen post-mortem auraient
été trouvés sais maladies auraient été vendus pour
l'alimentation, mais l'inspecteur n'a pas voulu de
cela, d'où la difficulté. On y a obvié en. gardant
en quarantaine les animaux jusqu'à la fin de la
période d'incubation, après quoi ils pourront être
vendus, exportés, gardés ou abattus suivant le cas.

}L SPROULE : Si, dans le cas d'abatage, il y a
un certain nombre d'animaux qui ont été exposés à
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la contagion cri se trouvant près d'animaux mala- député d'Alberta, relativement aux moutons qui
des, quelle règle le département suit-il au sujet sont amenés ici en vertu des lois de la quarantaine.
des dédonmnagements à payer au propriétaire de Je n'occuperai pas le temps de cette Chambre en lui
ces animau\ lorsqu'ils sont propres à l'alimentation lisant le débat, niais je renverrai le ministre aux
après avoir été abattus ? Débats du 12 avril, où Plhonorable député d'Alberta

et moi avons exposé le cas. Dans mon comté et
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Nous par tout le Nord-Ouest, l'opinion est divisée sur-payons une comupensation dont nous retranchions l'etticacité des règlements relatifs aux bestiaux.cee queIeiett leatf prprétir aeobteuu.

ee qle le propriétaire a obtenu. Les uns approuvent, les autres condamnent, mais
autant <ilue j'ai pu m'en convaincre, l'opinionM. SPROULE : Quel m<ontant payez-vouls cn est uinaniime que(, l'action dec l'honorable mninistre a

compensation ? Le miême quie comportait l'acte, il etuaneqe1cind 'ooal isr
été un peu hâtive quant aux )estiaux<. -le désire

y a que ques années ? attirer son attention sur le débat dont je viens de
Le MINIST RE DE L'AGRICULTURE : Abso- parler, et que le premier ministre a demandé

lumntt le même, jc c-ois qu'il est <es deux tiers d'ajourner, parce que l'honorable ninistre de l'Ag'ri-
lorsque l'animal est nalade et d'un tiers quand il culture n'était pas en Chambre. Si.les doenments
nc Uest pas. sont produits sous peu, nous pourrons discuter le-

sujet, lorsque nous étudierons le budget en der-
M. CL ANCY : Au sujet de la question de l'hono- iière épreuve.

rable député le Grcy-est (M. Sproule), qui appelait
l'attention dut ministre de l'Agriculture sur les Entrepôts frigorifiques.............. S80,000
devoirs les inspecteurs relativement aux atunimaux M SîPROULE : Qu'a-t-il été fait à c-e sujet ? O
malades, je dois dire que loisquil y a cntîflit possi- en est le projet du ministre de l'Agiculture Ce
ble entre les autorités locales, c-est-a-dite la mumti-t , projet répondra-t-il aux besoins <lu pays durant lacipalité et l'inspecteur, lui permtet-on d'abattre les is
animaux malades et <le les vendre cnsuites

J'ainerais demander à l'hono-able ministre de Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
l'Agriculture si les inspecteurs reçoivent tous les suis heureux de répondre à mou honorable ami, cat
inênies instructions. C'est là inie très imtportante cc crédît est peut-être un des plts inipo-tants du
question et je crois, qien somme, le gouvernîement budget tle cette session. L'attention générale du
a pris de très promptes mesures pour faire dispa- Canada s'est portée derniè-ement, en g-ande
raître la maladie. - Je connais des cas où lanimnal a partie, su la nécessité qu'il y avait de tronver l
été abattt dans les circonstances semiblables à celles itoyen (le placet nos p-oduits alimentai-es d'une
(lue vient de relater le mittistre le l'Agric-ultut-e et iîatu-e périssable sur les naiciés des vieux pays
Où les autorités locales ont poursuivie les personnes! en auss boi état qu'ils quittent nos fe-mes.
qui, suivant elles, vendaient le la viande contami- Pour atteinde ce but, durant six oi sept iuois,.
née. Je puis dire qu'il est très dangereux le per- j'ai fait une étude approfondie de la question, et je
mettre la vente de la viande les atintaux malides. suis lct-eux <le pouvoir vous annoncer que jai
Ce comtestible coiproimuet la santé <le ceux qui eu) conclu les arraîgentents qui, je c-ois, répondront
font usage. Sans doute, il est bien dur Pour les entièrement aux besoins de la sittation. D'abord,
cultivateurs de perdre une partie <le leurs trou- giàce aux efforts du professeur Robertson, nous
peaux, muais il est absolument nuécessaire le prendre avoîs pu, yat dernie-, faire <es ar-angements avec
les mesures les plus énergiques, afin quutie viande q ompagis le chemiis de fer potr a-oir
ainsi contamintée, ne soit pas mise en vente. <es Nvagons inîs <'appareils frigo-ifiques sut les

Le MNîSTE DEL'AGICULURE:Uxtelignes pi-incîpales qui tr-anspor-tent les produits àLe MINISTRE DE L'AGRICULTURE:. Une
circulairenos pts et, par ce moyen, notre beue et tr

ciro lit es euî-yè à <tts io iispcteî-, lî0 fromtage et quelques aut-es produits ont été tratns-
donnant à ce sujet les instructions spéciales, et <te a
grandes précautions sont prises afin qu'aocune

viattde~u'llun coéal,îné tec miec-n-cie été chargés emi bonnte conîditiont à bord des.viande contaminée nie soit mise enl vente.* Cette,
question est entièrement entre les mains des con-arra-
sels tx d'hygiène, ec une ligne de steady ners faise.t le trajet<jestionc-s ,îtèeîeî îti les taitgeents Loital et Avonuîîout-hi, qlui est le pot-t de

M. CLANCY : Mais, comme 'liot-abîe l - e Anglete-re, avec des glacières isolées. E'o e
nistre le constatera, il y aura conflit entre les au- soumnue, la chose a ie- fonctionné, mis pas assez,
torités locales et les inspecteurs q ui sont sous les cependant, pour ei justifier la cotination. Alors,
ordres du gouvernement,i ii à l'uvre afin de faire les arran-ordi-s di gotvei-îetniit.getuents avec diverses comtpagnies de steami-iers p>our

M. McGREGOR: Lorsqu'il y a choléra dans obtenir les appatella frigorifiques autottatiques
une région, les cochons sont iis en quarantaine. Suî leurs navires partant de Montréàl et se rendant
Comme le savent les honorables niembres de cette aux ports.<es vieux pays.
Chambre, on tie permet pas de tuer les cochons Revenant pour titi instant aux coipagnies <e
sans les avoir préalabletteit inspectés. L'inspec- chemn(le fer, je désire us dire que, na-chat
teur inspecte chaque cochon îavant de l'envoyer dtns la route tracée l'ai demnier, nots avons fait
sur le marché, et le certificat de l'inspecteur est avec ccs compagnies <es arrangements beaucoup
suttisant, de sorte qu'il n'y a aucune difficulté à ce pus étendus pour le transport de nos produits
sujet. L'honorable député de Bothwell se rappel- aliîientaircs, sur presqtie tottes nos voies ferrées,
Iera que les traces du choléra sont visibles même jusqu'à nos ports. Je tiens <ana na main la liste
aptès la mort de l'animal. lesqcoipagnies <e chin <e fer qti ont traité

M. DAVIN: Je désire appeler l'attetioje ne lirai pas à cette chabre,M. DV IN Je ésir apelerPattn ton (u t- tmuais qui-il me suffise dec vous dire que cette liste,
nistre sur une question soulevée par l'honorable coîîp-eîd presque tottes nos voies ferrées. Par

M. SLLROULE.
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ce moyen, les ciltivateurs de chaque partie du 1
Canada seronti à la portée d'une gare de chemin de
fer, où ils pourront placer leurs produits dans des
wagons munis d'appareils frigorifiques et les expé-
dier aux grands centres ou aux ports de notre
pays, et le coût du transport sera comparativement
peu élevé. Le gouvernement s'engage à payer une
certaine partie (les frais de transport, et induit
ainsi les compagnies à n'exiger que les taux ordi-
naires, quoique les wagons soient munis d'appa-
reils frigorifiques. Cette garantie nous a fait subir
l'an dernier une perte insignifiante. La somme
sera certainement plus élevée cette année ; nous
:avons dû faire des arrangements avec un plus
grand nombre (le voies ferrées ; sur quelques-unes
(le ces voies, la quantité des produits à voiturer ne
sera pas assez considérable pour remplir les wagons
-et, par conséquent, ne couvrira pas les frais de
transport que nous avons garantis. Cependant, le
crédit que je demande est suffisant .pour combler
cette différence. Ces lignes de chemin de fer
aboutissent toutes, en réalité, à Montréal, qui est
le port de chargement des provinces de l'ouest, et
à Halifax et à Saint-Jean, N.-B., qui sont les ports
<le chargement des provinces maritimes. En même
temps, nous nous sommes efforcés d'établir des
appareils frigorifiques sur le chemin de fer du gou-
vernement, dans l'lle du Prince-Edouarl, afin de
voiturer les produits alimentaires (le cette ile au
port <le Charlottetown, pour les expédier dans les
vieux pays.

A Montréal, les entrepôts frigorifiques sont
amplement suffisants. Il y a là deux vastes entre-
pôts, environ 1,200,000 à 1,300,000 pieds cubes, et
qui pendant plusieurs années encore, je crois,
.suffiront amplement aux besoins du commerce.-
Une compagnie construit actuellement, à Halifax,
un entrepôt frigorifique. Nous sommes en négocia-
tions avec certains citoyens de Charlottetown
pour la construction d'un entrepôt frigorifique
destiné au commerce de l'Ile du Prince-Edouard.
Je regrette de dire que les négociations que j'avais
entamées avec certains citoyens le Saint-Jean,
N.-B, pour y construire tu entrepôt frigorifique,
n'ont pas abouti, ces personnes déclarant qu'elles
n'étaient pas en état d'exécuter le projet. Mais le
professeur Robertson qui a la chose en mains est à
effectuer des arrangements temporaires pour la
saison actuelle, afin que le commerce, dont le
centre est Saint-Jean, n'en souffre pas.

Outre les arrangements que je viens le mention-
ner, la Compagnie du chemin 'le fer Canadien du
Pacifique a entrepris de construire un entrepôt à
Winnipeg, surtout pour sorn propre usage, mais
qui est peut-être essentiel pour l'accomplissement
de notre projet. L'objet le la compagnie est de
conserver dans cet entrepôt, jusqu'à ce qu'il y en
ait suflisamnmnent pour le chargement d'un wagon,
les produits alimentaires de l'ouest destinés à lest.
Ces produits, venant des Territoires du Nord-
Ouest et des différents points dru Manitoba, seront
réunis et conservés à Winnipeg, jusqu'à ce qu'il y
en ait suffisamment pour charger un wagon ou
davantage, et c'est pour cette fin que l'on construit
cet entrepôt. La Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, dans son propre intérêt et
dans l'intérèt du public, a décidé de construire un
batirnent qui, je crois, est déjà commencé.

M. FOSTER : Sans aucune subvention du gou-
vernemnent ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui.
J'ai constaté que cet été une grande partie (les pro-
duits des beurreries du gouvernement, air Nord-
Ouest, trouveraient un bon débouché dans la Colom-
bie-Anglaise ; et, après un examen attentif, j'ai
pensé que Revelstoke, sur la ligne (lu chemin <le fer
Canadien du Pacifique, était le centre le plus propre
pour la distribution de ces produits. Et en consé-
quence, j'ai fait des arrangements pour la construc-
tion d'un petit entrepôt frigorifique, afin de faire
ce que je pourrais appeler la distribution <le nos
produits dans la province de la Colombie-Anglaise
Cet entrepôt est aussi nécessaire dans le cas où
nous désirerions réunir les produits <le la Colombie-
Anglaise ou les Territoires du Nord-Ouest, pour,
<le là, les exporter par la voie de l'océan Pacitique,
projet que je crois prfaitenent réalisable et que
nous allons essayer d'exécuter cet été.

Parlant d'entrepôts, je veux informer l'honorable
député que les fruitiers et les producteurs <le fruits
désirent beaucoup tenter une expérience et expé-
dier leurs fruits en Europe. On a déjà fait
la chose en se servant d'entrepôts frigorifiques,
avec très peu (le succès, mais les personnes q ui con-
naissent bien leconmerce <le fruits,sont convaincues
qu'avec de bons appareils frigorifiques, l'on peut
réussir. Après avoir eu plusieurs entretiens avec
les fruitiers diu pays, j'en suis venu à un arrange-
ment avec les producteurs de fruits du district de
Niagara, le plus ancien et probablement le mieux
pourvu de tout le Canala des instruments iéces-
saires à la culture des fruits ; et en vertu <le cet
arrangement, on expédiera en Angleterre, chaque
semaine, pendant la bonne saison, en entrepôts fri-
gorifiques, un chargement le wagons (le diverses
espèces <le fruits. Pour cet objet, il était néces-
saire <le fixer ir point central pour y réunir les
fruits à expédier, et j'ai fait les arrangements avec
certaines personnes de Grimsby pour le chargement
<le ces wagons. J'ai construit, à cet endroit, un
petit entrepôt, afin d'y conserver les fruits jusqu'au
départ les wagonts pour Montréal et de là pour
l'Europe.

M. FOSTER: Il n'y aura pas de menus fruits?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Non.
Ce sont des pêches, dq raisin, des poires, des
pommes à maturité précoce que l'on espère expédier
<le cette manière. A ce sujet, je dois dire que j'ai eu
de nombreuses conférences avec les producteurs <le
fruits de la vallée d'Annapolis, N.-E., et qu'ils
croient pouvoir utiliser d'une manière tout à fait
avantageuse, pour les fins de leur commerce, l'en-
trepôt frigorifique de Halifax. Ils ne demîranident
pas un entrepôt frigorifique dans leur voisinage
immédiat. J'ai eu aussi une conférence avec les
producteurs de fruits les alentours dle Montréal et
ils m'ont dit qu'ils enverraient leurs fruits aux en-
trepôts frigorifiques <le Montréal.

Pour la réalisation du projet, il ne nie restait
donc plus qu'à faire quelque chose dans le district
de Niagara, et j'ai fait ce que je viens de vous indi-
quer. J'ai fait une offre à quelques personnes de
la cité de Saint-Jean, N.-B., et j'ai fait une offre
semblable à quel lues personnes <le la cité de To-
ronto, le -enître du commerce de fruits dans la pro-
vince de l'Ontario, d'acheter des fruits, de les réunir
et de les conserver en entrepôt i Toronto, et en-
suite en charger un wagon, les envoyer à Montréal
et de là les exporter en Europe.
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M. SPROULE : Une compagnie a-t-elle accepté
cette offre?

Le MINI DRE DE L'AGRICULTURE: Une
compagnie avait convenu de l'accepter, mais jus-
qu'ici elle n'a encore rien fait et je suis obligé de la
retirer,car la saison avance et si quelque autre per-
sonne veut accepter cette offre, je la lui ferai. Je
puis dire que, tout réceniàent, d'autres personnes
m'ont informé qu'elles accepteraient cette offre.

Il y a des entrepôt, frigorifiques aux ports de Ha-
lifax. (le Charlottetown et de Québec. J'ai pris
des arrangements pour que l'entrepiet (le Québec
recoive les produits venant (le cette partie le la
province de Québec qui se trouve plus bas que
Niontreal, produits (ue l'on ne voudrait pas natu-
relleient transporter à Montréal pour les expédier
de là à Québec. Les arrangements que j'ai pris
avec différentes compagnies ou avec (les particu-
liers, pour fournir des entrepts frigorifiques, se
réslument a ceci : Je leur ai offert une garantie de
5 pour 100,durant trois ans,sur telle partie <le leur
capital que nous avons déterminée. Dans plusieurs
cas, ceux qui construisent (les entrepôts frigorifi-
ques y out placé un capital plus grand et y élèvent
(es lbâtiments plus considérables que je lie le crois
nécessaire au but que je mie propose. Dans ces cir-
constances, je leur ai permis de faire, sous ce rap-
port, ce qu'ils jugeraient à propos (le faire, mais je
ne leur garantis qlue l'inté-êt, sut' une partie du
capital et rien (le plus, qp.e j'ai considéré nécessaire
pour l'exécution d~è mon projet.

M. SPROULE : L'aide (ue vous donnez ne con-
siste qu'en une garantie (le l'intérêt sur leur capital ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Une
garantie de - pour l0) pour trois ans, limitée a tu
certain capital. Je ne leur donne pas d'argent.

M. FOSTER : Prenez ttn certain arrangement
que vous avez fait et expliquez-le en Iétail, et nous
comprendrons beaucoup mieux votre peis-e.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : C'est
lien, prenons l'arrangement que nous avons conclu
i lialifax. La compagnie formée à Halifax, a coni-
muencé ses opérations avec tin capital <le S100,000.
J'ai consenti à lui donneretne garantie de 5 pour
100 pour trois ans, sur -40,000.

M. FOSTER : D'après quel principe ? Pourquoi
pas (tnie garantie sur $30,000 ou 850,000 e

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Parce
que j'ai considéré qtt'il fallait $40,000 pour élever
lun entr-epòjît frigorifique sutiisant an surplus (le
trafic qui, je l'espère, v'a s'en suivre, d'ici à une
couple d'années.

M. FOSTrER : La compagnie va-t-elle placer le
montant entier de :l(00,000 dans la construction de
ses bâtiments ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : C'est
là l'intention (le la compagnie.

M. SPROULE : Avez-vous réservé dans ces bâti-
ments tin certain noimbre <e pieds cubes pour
'usage du public ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Natu-
relleinent, ces bâtiments donneront au trafic tout
l'espace nécessaire. La compagnie est au capital
de 8100,000 et je lui garantis l'intérêt de cinq pour
cent pendant trois ans, sur $40,000. Dit reste, à
Halifax, le gouvernement provincial a garanti l'in-
térèt le 5 pour 100, pendant trois ans, sur une
autre somme de $40,000, de sorte que la compagnie
a une garantie (le l'intérêt de 5 pour 100 sur 880,-
000. Cotue considération île la garantie que nous
lui donnons, j'exige que les taux d'emnagasinage
soient les mêmes (ule ceux qui ont été perçus à.
Montréal durant les dernières années, lesquels taux
paraissent ptatrfaitemeiint taisonnables. J'exige aussi
que la compagnie nous donne conumnunication (le ses
livres et de ses comptes, pour nous mettre au cou-
rant île ladministration de ses affaires et nous per-
mettre de constater qu'elle agit avec économie et
qu'elle ne dépense pas plus qu'il n'est nécessaire
pour l'exploitation <le son établissement. Je donne
cette garantie à titre de garantie de l'intérêt et cette
garantie ne nous coûtera rien, si ses opérations
produisent utn surplus <le recettes sut' les dépenses.

M. FOSTER : Et s'il n'y a pas de profits ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : La
garantie ne sera exigible que si la compagnie ne
réalise pas un profit de 5 pour 100.

M. FOSTER : Sur le 880,000?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Non,'
sur 540,000.

M. FOSTER: Si la compagnie place $100,000
dans cette entreprise. (le quelle manière l'honorable
ninstre va-t-il répartir l'intérêt proportionnelle-

ment au capital ? Si la compagnie place ainsi
Z100,000, et téalise un profit de 5 pour 100?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Si la
compagnie place $100,000 dans l'entreprise et réalise
su- le tout un profit de 5 pour 100, elle n'aura pas
droit de se réclamer île notre garantie ou (le celle du
gouvernmenet provincial. Si elle tte réalise sur le
tout qu'un profit de 2 pour 100, alors j'aurai à lui
donner 2 pour 100 sur $40,000 et le gouvernement,
provincial aurait à lui donntier 2 pour 100 sur l'autre
840,000.

M. FOSTER : Supposons que la compagnie pré-
tende avoir placé $200,000, elle aurait l'avantage
sut' vous sous ce rapport si vous ne limitiez pas le
chiffre du capital? Elle pourrait s'adresser à vous
aussi loigtetmîps qu'elle ne réaliserait pas 3 pour
100 sur tout son capital.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Suivant
notre convention, le capital <le la compagnie est
limite à 8100,000. C'est là la charte <le la compa-
gmie.

M. FOSTER : Le capital entier <le $100,000 est M. BORDEN: Le gouvernement surveille-t-il
destinée à la construction les bâtiments ? de quelque manière, la construction <les bâtiments?'

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Aux
bâtiments et au matériel d'exploitation. C'est là
l'itention de la compagnie.

M. FisHEmi.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui,
les bâtiments doivent être suivant les plans et les
données du gouvernement.
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M. SPROULE : De quelle manière obtient-on la
-éfrigération ? Est-ce par une opération automati-
que seulement on par une opération automatique
et au moyen de la glace ?

Le MINISTRE DE LAGRICULTURE : Par
une opération automatique entièrement, tant dans
les entrepôts que sur les steamers. Sur les chemins
de fer, c'est la glace que l'on emploie. Nous ne
connaissons encore aucun moven d'obtenir la réfri-
gération dans les wagons.

M. SPROULE : Je comprends qu'il n'y a aujour-
d'hui que les produits <le la laiterie et les fruits
qui soient placés dans les entrepôts frigorifiques et
qu'on n'y met pas les viandes.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Non.
On y place n'importe quoi. Les entrepôts frigori-
fiques sont établis pour l'utilité de tous ceux qui
désirent s'en servir pour n'importe quel objet, soit
pour les viandes, les eufs, la volaille, les produits
<le la laiterie ou les fruits. Les entrepôts sont à la
<isposition du pays tout entier.

M. SPROULE : Lhonorable ministre a-t-il pré-
paré une liste les taux de ces entrepôts frigorifi-
ques?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Oui,
Les taux ne doivent pas être plus élevés que ce-ux
qui ont été en vigueur à Montréal dans les deux
dernières années.

M. SPROULE : Quels sont les frais de transport
sur les chemins de fer-par exemple pour le beurre
et le fromage?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Les
prix ordinaires.

M. SPROULE : Quels seraient les prix de trans-
port par cent livres, disons le Toronto à Montréal?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je ne
puis donner ce renseignement, car je n'ai pas sous
la train la liste (les prix. L'arrangement est que
les chemins de fer devront exiger le même prix
pour le transport des produits dans ces wagons
munis d'appareils frigorifiques que pour le trans-
port dles autres marchandises, parce que le gouver-
nemsnt a garanti les deux tiers des frais de trans-
port le chaque wagon.

M. SPROULE : L'honorable ministre a pris des
mesures pour l'étiablissemnent d'entrepôts frigorifi-
ques à Québec, Halifax, Saint-Jean, Charlottetown,
Montréal, Winnipeg et Revelstoke. mais pas à
Toronto. A-t-on pris quelques mesures pour Lon-
don, Windsor,.Stratford et autres grandes villes?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Non;
excepté pour le commerce d'exportation. Je n'ai
pas examiné lu tout la question d'entrepôts frigo-
riiques locaux.

M. DAVIN: Le ministre a-t-il pensé à établir ui
entrepôt frigorifique entre Winnipeget Revelstoke?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: La
beurrerie que le gouvernenent va ftire fonctionner
cette année, à Calgary, contient une chambre munie
d'appareils frigorifiq'ues, laquelle sera utilisée pour

cet objet, clats le cas où l'on en aurait besoin pour
autre chose que pour le beurre.

M. SPROULE : L'honorable ministre voudrait-
il nous lire le nombre des lignes avec lesquelles il
a pris des arrangements, le nombre îles navires
pour chaque ligne, les ports d'où partent ces navi-
res et les ports le destination en Europe ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : De
Montréal à Avonmouth, la ligne Elder Dempster,
cinq navires ; de Montréal à Londres, six navires ;
trois de la ligne Thomson, et trois le la ligne Allan.
La ligue Elder-Dempster à Avonmouth fera le ser-
vice chaque semaine. La ligne qui va à Londres, qui
comprend six navires, fera le servicechaque semaine.
Quatre vaisseaux quitteront Montréal pour Liver-
pool, deux de la ligne Allan, et deux <le la ligne Domi-
nion, et deux navires île Montréal à Glasgow. La
ligne de Liverpool fera le service une fois par
semaine, et la ligue île Glasgow, une fois à peu près
toits les vingt jours. Dans les provinces maritimes,
trois navires feront un service toits les quinze
jours, de Saint-Jean et de Halifax, et j'essaie <le
faire un arraugenment par lequel ui navire ferait
tout le trajet entre l'Ile du Prin-ce-Edouard et
Liverpool.

Sir CHARLES TUPPER: Je suppose qu'il y
aura un service hebdomadaire de Saint-Jean et
de Halifax, les navires faisant alternativement le
trajet.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Non,
le navire quittera Saint-Jean, une fois par quin-
zaine, arrêtant à Halifax. J'ai tenté d'avoir un
service hebdomadaire, mais la compagnie ne pouvait
pas tmettre assez de navires à notre disposition.

M. BORDEN (Halifax) : Quelle est la ligne qui
fera le service île Halifax?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
crois que c'est la ligne Furness.

M. SPROULE : Quel est le taux de ces navires
pour le transport des marchandises ?

Le MINISTRE DE, UAGRICULTURE : Le
taux ordinaire îles vapeurs océaniques, est de dix
schelIlings de frais en sus par tonne de 70 pieds
cubes.

J'ainterais expliquer qu'une tonne de beurre en
tinettes ordinaires a été prise comme unité, et on
a constaté qu'une tonne de beurre occupait à peu
près 70 pieds cubes. Nous avons cru que tout le
fret placé dans ces compartiments frigorifiques
paierait la même somme d'après l'espace occupé,
<le sorte que les conipagnies de steamers ne seront
pas portées à préférer certains produùits aux autres
mais que tous les produits seront sûr un pied

Sd'égalité aux yeux des proptriétaires <le steamers.
J'ai pris pour base une tonne de beurre à 70 pieds
cubes et toits les produits, quelconques placés dans
ces compartiments paieront dix schellings par
tonne de 70 pieds cubes, que ce soit de beurre,
fromage, oetœfs ou autres produits.

M. SPROULE : Garantissez-vous une certaine
quantité de fret ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE Non.
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M. SPROULE : Dans le cas où le fret ne serait
pas en quantité suflisante pour rémunérer, quels
arrangements avez-vous faits ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
n'en ai pas fait ; c'est leur risque. J'aimerais ex-
pliquer quelques autres choses qui se rattachent à
ce crédit. Je demande 880,000, mais c'est une
erreur d'impression. Le crédit aurait dû être de
$100,000, car c'est le chiffre que j'ai envoyé à l'im-
primeur, et je demanderai $20,000 de plus dans le
budget supplémentaire.

L'année dernière, quand j'ai décidé de dépenser
ce que je croyais nécessaire, j'ai dit que je craignais
d'avoi- besoin de $125,000 par année, mais j'ai
constaté que je pouvais faire des arrangements plus
avantagreux que je ne l'avais prévu. J'ai vu que je
pouvais me dispenser de certaines choses que
j'avais cru nécessaires. et il en est résulté que j'ai
réduit la dépense à $100,000. En conséquence de
ce contrat avec les compagnies de steamers, et lu
contrat avec les entrepôts, il ine faudra demander
à la Chambre d'adopter une résolution un peu plus
tard, approuvant, de la manière ordinaire, les
arrangements que j'ai couclus.

Voici l'arrangement que j'ai fait avec les compa-
gnie de steamîîers : Elles installent les appareils et
prépare l'aménagement, et nous leur payons trois
versements annuels d'un sixième chacun du coût
des appareils et de l'installation, de sorte que dans
le cours <le trois ans nous leur aurons payé la
moitié <le ces frais d'équipement. A première vue
j'ai cru que c'était trop, mais j'ai constaté avec
surprise que le contrat n'était pas des plus favo-
rables pour les compagnies. L'isolement de ces
compartiments occupe uit espace très considé-
rable, tellement qu'au moyen d'un calcul nous
avons constaté que par chaque 100 pieds occupés
par le compartiment et ses cloisons, il ne reste que
80 pieds de capacité à l'intérieur lu coin partiment.
Cela comporte une perte pour le steamer d'un
cinquième par compartiment, et si vous calculez
avec précision, comme les propriétaires de steamers
le font, l'espace disponible sur leurs navires, le-
quel vaut tant par voyage, vous constatez qu'ils
perdent 20 pour 100 de tout l'espace occupé
par le compartiment, et ils subiiront cette perte
tant que les cloisons et les appareils y seront. Il
était donc juste que nous fissions un arrangement
libéral avec les compagnies.

En premier lieu j'ai fait cet arrangement avec
la compagnie Elder-Deipster, avec laquelle le pro-
fesseur Robertson a eu des coumuunications l'au-
née dernière. Ensuite j'ai fait des arrangements
avec les autres compagnies le steamers, mais à
première vue elles ont cru la proposition si défavo-
rab:e qu'elles ont refusé de l'accepter, et ce n'est
qu'après beaucoup de réflexions et un examen
attentif, et après leur avoir (lit que je ne pouvais
pas faire avec elles un arrangement plus avanta-
geux que celui que j'avais conclu avec la compa-
gnie Eldei--Dempste- qu'elles ont accepté ces co-
ditions. Je considère qu'en obtenant ces facilités
aux conditions que j'ai mentionnées, nous faisons
beaucoup dans l'intérêt lii commerce d'exporta-
tion de ces produits périssables. Je ne crains pas
de dire que ni gratifications, ni subventions moins
élevées accordés à ces compagnies n'auraient réussi
à faire faire cet arrangement et permis d'exécuter ce
projet.

M. Fis1ER.

Il y a d'autres item qui sont inclus dans ce crédit
de $100,000. La garantie donnée à Halifax, si elle
est exigée, s'élèvera à 82,000. Une autre garantie
que je m'attends à donner à Saint-Jean, s'élèvera
à $2,000. Si ces garanties ne sont pas exigées, il
est probable que je devrai en dépenser une partie
cette année pour facilités temporaires, et en consé-
quence je demande encore cette somme. A Char-
lottetown, je peux être appelé à donner une garan-
tie, si elle est exigée, de $1,000. A Québec, ainsi
qu'à Halifax et à Saint-Jean, je lois pourvoir i
une garantie de $2,000. A Toronto, j'ai aussi
donné une garantie de $2,500, qui peuvent être
exigées, bien que la compagnie qui a reçu primiti-
vement l'offre n'ait pas pu apparemment faire l'ou-
vrage. A Calgary l'arrangement exige $500 et à
Revelstoke, l'édifice et les soins nécessaires à lui
donner, y gardant un homme, exigeront près <le
$2,000. Le tout forme $12,000 pour cette entre-
prise.

De plus, je demande une somme destinée à l'en-
voi de deux hommes en Angleterre pour aider nos
cultivateurs à écouler sur le marché anglais leurs
produits alimentaires périssables. C'est à mon
avis, une des parties les plus importantes du pro-
jet. Aujourd'hui, certaines parties le notre com-
merce d'exportation en Angleterre sont bien éta-
blies, les relations commerciales sont parfaites, mais
nous espérons, en raison de cet arrangement, aug-
menter considérablement ce commerce et expédier
en Angleterre des produits qui ne l'ont pas encore
été en quantité considérable. Nos citoyens qui
veulent établir ce commerce, ne connaissent pas le
marché anglais, ils ne sont pas en relations avec les
importateurs et les négociants anglais, et il est évi-
dent qu'il y a un grand risque à courir.
fCe risque sera de beaucoup diminué si nous

pouvons envoyer une couple d'hommes, qui étudie-
ront les besoins les marchés anglais, qui s'effor-
ceront de trouver des hommes auxquels nos gens
pourront consigner, et qui nous enverront des
informations qui seront avantageuse pour ceux qui
veulent faire ce commerce. En conséquence, sur
ce crédit le $I00,000 je demande une somme de
86,000 à être consacrée à cette fin. Je ne peux pas
<lire encore si elle sera dépensée en entier. Cela dé-
pendra beaucoup du succès de ceux que nous enver-
rons et de lutilité de leur ouvre. J'espère pouvoir
envoyer ces hommes avant longtemps, probable-
ment le mois prochain, et je désire les voir à
l'œuvre et constater ce qu'ils peuvent faire. La
durée de leur travail, ou son étendue, dépendra
beaucoup <le sa réussite, mais en même temps, il est
probable que le séjour de ces hommes devra se pro-
longer pendant presque tout l'exercice à compter
du ler juillet. Dans ces circonstances, je ne pense
pas que la somme de $6,000 que je demande de
voter pour cette fin, soit exorbitante.

De plus, je ne dois pas oublier de dire que,
l'année dernière, la Chambre a approuvé le projet
qui consiste à donner une gratification peu élevée à
chaque beurrerie du pays qui construira un entrepôt
frigorifique. J'ai estimé qu'il fau dirait 810,000 pour
le prochain exercice, croyant que 200 beurreries en
feront la demande. Au lieu de cela je vois que 300
beurreries ont demandé la gratification et disent
avoir rempli les conditions. J'ai envoyé quelqu'un
faire l'inspection <le ces beurreries,-afinî de voirsi les
travaux qu'elles ont fait justifient le paiement de
cette gratification. En conséquence de cette aug-
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mentation, je demande $12,000 au lieu <le $10,000.
J'ajouterai que tout ce travail a exigé beaucoup
d'impressions, le correspondances et de frais de
voyage s'élevant déjà à une somme considérable à
prendre sur ce crédit, et qui s'élèvera durant le
prochain exercice à une autre somme considérable.

Et, à ce sujet., je dirai que je crois important de
nous servir des journaux des vieux pays pour
diriger l'attention sur les produits du Canada.
Nous devrions faire en sorte que les journaux s'y
intéressent. Et pour cela je crois qu'il est néces-
saire d'échanger et envoyer des articles à ces jour-
naux et les faire imprimer et les mettre constam-
ment sous les yeux du peuple anglais, (le manière
à diriger son attention sur nos articles, et lui faire
rechercher les produits que nous lui expédions. Je
suis convaincu qu'une fois que les Anglais auront
fait l'essai de ces produits, qu'ils y auront goûté,
ils en redemanderont d'autres. Je crois que dans
cette année du jubilé de Sa Majesté, quand l'atten-
tion le tout le peuple anglais s'est dirigé sur nous
plus que jamais, nous avons une magnifique occa-
sion dont nous devons profiter. Il est surtout
nécessaire maintenant de faire tout notre possible
pour prouver au peuple anglais que le Canada peut
lui fournir des produits alimentaires d'une qualité
supérieure et de la plus grande variété. Si nous
réussissions, je suis convaincu que le commerce
avec l'Angleterre que nous désirons tous se déve-
loppera considérablement. En sus de l'arrange-
ment fiscal que le gouvernement a fait, je crois que
cela fournira une occasion que nous pouvons
utiliser avec les plus grands avantages pour nos
producteurs.

M. SPROULE: Je demanderai à l'honorable
ministre s'il a exigé qu'il y eàt une température
uniforme pour tous les produits, ou les différents
produits seront-ils soumis à différentes tempéra-
tures?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: La
capacité d'emmagasinage sur les steamers sera di-
visée en compartiments, et les compagnies devront
tenir chaque compartiment au degré le tempéra-
ture exigé par les produits transportés.

M. -SPROULE: C'est bien. L'honorable mi-
iistre a <lit, je crois, que des wagons-glacières cir-
culeront sur les deux grandes voies ferrées. Quelles
sont ces lignes (le chemin le fer sur lesquelles ces
vagons circuleront, de quels points partiront-ils,

et combien de fois-chaque semaine, chaque mois
ou comment ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je ne
peux pas fournir cette information en détail. . Le
G-ranu Trone a huit lignes se dirigeant, sur Mont-
réal, la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique en a dix, le Canada Atlantique, une, le
Québec et Intercolonial, une ; le Québec et Lac
Saint-Jean, une ; et il y a une autre. ligne dont
j'oublie le nom dans le moment.

M. SPROULE : Conibien de fois ces wagons
seront-ils employés sur ces lignes?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :Règle
générale, toutes les semaines.

M. SPROULE : L'honorable ministre a-t-il 'in-
tention de publier prochainement un bulletin et

de l'envoyer aux expéditeurs et aux négociants
afin de leur permettre de tirer parti de ce système
d'emmagasinage durant la présente saison, car je
crois que les arrangements ne sont pas générale-
nient compris. J'ai vu une explication du système
lans un des journaux, et il me semble qu'il fau-

drait donner des renseignements plus précis pour
que le public puisse avoir le bénéfice de ce système
dès cette saison. L'honorable ministre a-t-il l'in-
tention de distribuer le bulletin et aussi de publier
les détails dans les journaux <lu pays ? -

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
norable député (M. Sproule) était probablement
présent quand le professeur Robertson a fait 'au.
comité de l'agriculture une description complète
du système.

M. SPROULE : Oui, et je crois qlue les mesures
ont été prises pont- faire publier des copies du dis-
cours du professeur Robertson. Mais ce n'était
qu'une description du projet sans les informations
détaillées dont le public a besoin pour bénéficier du
système.

Le NîNISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
n'étais pas présent quand le professeur Robertson
a fait ses observations, niais je crois qu'il a couvert
tous les détails. Si je fais erreur, je verrai à ce
que les renseignements nécessaires soient publiés le
plus tôt possible.

M. McNEILL: Je n'ai pas bien compris ce que
l'honorable ministre a lit au sujet de l'écoulement
de nos produits sur le marché anglais. J'ai appris
avec plaisir l'intention qu'il avait d'envoyer ces
hommes en Angleterre pour faire connaître nos
produits sur le marché anglais, mais je n'ai pas
compris si des mesures avaient été prises pour
placer des dépôts de nos produits dans différentes
parties du pays. A-t-on abandonné l'idée d'avoir
des endroits où l'on pourrait obtenir les produits
du Canada, des endrôits où les acheteurs pourraient
être envoyés par les hommes qui vont en Angle-
terre pour développer ce commerce.

J'ai reçu, il y a une couple de jours, une lettre
d'Angleterre écrite par un homme qui a résidé au
Canada pendant nombre d'années. Il exprime le
regret qu'il éprouve en voyant que nos produits
sont si peu connus en Angleterre et qu'on a fait si
peu d'efforts pour les signaler à l'attention du
peuple anglais. Je parle les grands avantages qui
résulterait <le l'établissement de dépôts ou maga-
sins dans différentes parties du pays où l'on pour-
rait se procurer les produits canadiens seuls, afin
que le public puisse comprendre que ce sont des
produits réels du Canada.

Le MINISTRE DE L'AGRICULT URE: J'in-
formerai l'honorable député que cette question a
été discutée, etil me semble qu'il y a de grandes
difficultés quiempêchent l'établissement d'un comp-
toir où rien que des produits canadiens seraient
venduà, jusqu'à ce que nous soyons sûrs qu'il y aura
toujoirs assez <le produits pour approvisionner
constaminetit ce comptoir. Une autre, ditIiöîté est
que tout autre établissement de cette nature aurait
à subir la concurrence la plus vive, tandis que si
nous pouvio'ns confier: nos produits à des maisoins
commerciales bien coin nes, nous aurions le bénéfice
de lent réputation. Toutefois, c'est un Irojet qu'exa-
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iniieront probableient les personnes que je me
propose d'envoyer en Angleterre, et nous agirons
d'après leur rapport. Je dois (lire à ce sujet-bien
que ce ne soit peut-être pas nécessaire--que les per-
sonnes que j'ai l'intention de nommer n'agiront pas
du tout en qualité de consignataires ou d'agents de
quelques particuliers, iais simplement com me
assistant en général et anmis (le ceux qui font ce
commerce. Il sera <le leur devoir d'obtenir des in-
formations, (le mettre nos gens en communication
avec le peuple anglais, mais <le laisser le commerce
à faire entre les mains <le l'exportateur canadien et
dle l'importateur anglais. \lais ils seront à la dispo-
sition le qui que ce soit s'il survient les difficultés.
Si nos exportateurs croient qu'ils ne sont pas bien
traités par leurs consignataires, ils pourront s'a-
dresser à ces messieurs qui verront à leur faire
rendre justice, je ne veux pas laisser croire au
public que ces messieurs seront agents ou consi-
gnataires.

M. McNEILL : J'espère que l'honorable ministre
ne supposera pas que j'ai parlé de ces dépôts avec
l'intention de critiquer : loin le là, je félicite sin-
cèrement mon honorable ami (.\. Fisher) de la ligne
de conduite qu'il tient à l'égard de ces questions.

M. BAIN : L'exécution du projet (le l'honorable
ministre 'aurait-elle pas été facilitée, s'il eût établi
plus qu'un entrepôt frigorifique dans les Territoires
du Nord-Ouest ? Il n'en a qu'unl cul, à Calgary.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cha-
que beurrerie que nous avons établie dans le Nord-
Ouest est munie de compartiments frigorifiques
pour son beurre, et avec cela et avec l'entrepôt
central de Vinnipeg, je crois qu'il n'y aura aucun
embarras.

M. McDO UGALL : Le ministre a-t-il l'intention
<le fournir à même ce crédit des compartiments fri-
goritiques pour transporter le poisson frais ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'em-
nasinage en compartiments frigoritiques servira

également au transport du poisson frais et <le tout
autre produit. 'us ceux qui voudront envoyer
les produits en compartiments frigorifiques seront

les bienvenus, et plus il y en aura mieux ce sera.

M. McDOUGALL : Cet arrangement peut-il
s'appliquer au transport du poisson frais entre les
provinces,!

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
cormnerce interprovincial n'entre pas du tout dans
ce projet.

M. 31cDOUGALL: J'approuve de tout ceuir la
conduite du gouvernement en fournissant des comî-
partiments frigorifiques pour l'exportation les pro-
duits agricoles périssables et je regrette que le
même avantage ne soit pas accordée à l'importante
industrie piscicole. Nous exploitons dans les pro-
vinces le l'est une partie impîrtante de cette indus-
trie. Aujourd'hui, et depuis plusieurs années, le
prix du poisson va en diminuant, et les pêcheurs
ont de plus en plus de difficultés à trouver <les prix
réninérateurs pour le produit <le leurs labeurs.

Dans les principales villes du Canada, notam-
ment à Montréal et Toronto, le poisson frais que

'M. Ftsuu.

l'on consomme vient des pays étrangers, une large
part arrive de Portland et d'autres ports de pêche
les Etats-Unis, tandis que dans les provinces mari-

tîmes, surtout dans les environs <le Halifax et de
l'île du Cap-Breton, <le grandes quantités de pois-
son frais sont prises, niais les intéressés sont obligés
d'accepter un prix beaucoup moins élevé que celui
qu'ils obtiendraient s'ils avaient des facilités pour
expédier leur poisson aux autres provinces. Prei-
ions la morne et l'égrefin, les pêcheurs n'ont qu'un
cent par livre en le vendant chez eux, tandis que
dans les villes les consommateurs paient cinq, six
et sept cents la livre pour le même poisson qui
vient dle Portland et d'autres endroits.

Je regrette que le gouvernemient ne puisse pas
trouver le moyen dans la présente occasion d'inclure
le poisson pêché dans nos eaux dans l'arrangement
qu'il a fait pour le transport les produits alimen-
taires périssables, le manière à nous permettre
d'expédier ce poisson aux autres provinces. J'atta-
cle autant d'importance que quî que ce soit à la
nécessité d'obtenir tous les narchés possibles en
dehors le nos provinces pour l'écoulement <les pro-
duits du pays, mais je considère que nous devons
faire tout autant pour conserver pour nous-mêmes
les marchés que nous avons dans notre propre pays,
et surtout en ce qui concerne les produits de l'indus-
trie piscicole. C'est une industrie qui est exploitée
au risque <le la vie, et son exploitation offre plus
<le dangers et exige un plus rude travail que
l'industrie agricole.

Tout en approuvant la conduite du gouverne-
ment, en fournissant ces facilités pour transporter
les produits agricoles, cependant je suis d'avis
qu'il devrait accorder de l'aide dans une certaine
mesure à industrie piscicole, tant que nous aurons
un marché dans notre propre pays pour y écouler
une partie considérable de ses produits. Nous
avons du poisson aussi bon en qualité qtue celui -lui
vient <le l'étranger, et nous avons toutes les espèces
qui sont consommées dans les villes <lu Canada.

J'espère que le gouvernement reviendra sur sa
décision et qu'il étudiera <le nouveau cette question,
et j'espère également que n1:on honorable ami, le
minii<istre de la Marine et des Pêcheries, qui connaît
personnellement la valeur et l'importance de cette
grande industrie <le nos provinces maritimes, s'inté-
ressera à cette question et qu'il verra à ce que les
pêcheurs de ces provinces participent aux avan-
tages di système adopté pour le transport des pro-
duits périssables.

M. MARTIN: -J'approuve cordialement les obser-
vations que vient <le faire mlon honorable ami de
Pictou (M. McDougall, au sujet di transport du.

>poisson en compartiments frigorifiques entre les
provinces. Mais je veux appeler spécialement
l'atttention du ministre sur le fait qu'il n'y a aucun
arrangement de complété pour établir des -entrepôts
frigoriques dans l'île dlu Prince-Ednard. L'hono-
rable ministre nous a parlé de ce qu'il a fait à Saint-
Jean, Calgary, Revelbtoke et ailleurs, mais il est
forcé d'avouer qu'il n'a complété aucun arrange-
meut pour l'Ile du Priince-Edouard.

Cela n'est pas le nature à satisfaire cette pro-
vince. Je ne vois pas pourquoi on fait une excep-
tion en faveur <le Saint-Jean, bien que je désire que
cette ville obtienne tous les avantages possibles.
-Je ne vois pas pourquoi on fait une exception en
faveur de Calgary ou de Revelstoke.- La Chambre,
je crois, serait plus satisfaite si l'honorable ninistre,
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avec cette somme d'argent considérable à sa dispo-
sition, s'occupait un peu plus de cette province.
Mais non seulement il en est ainsi en ce qui con-
cerne les entrepôts frigorifiques, mais encore l'hono-
rable ministre se présente devant le comité avec <les
arrangements incomplets concernant le transport en
Angleterre. Il nous a dit que les arrangement sont
complets à Montréal, Halifax, S tint-Jean, mais
qu'ils ne le sont pas en ce qui concerne l'Ile diu
Prince-Edouard. On s'occupe toujours de cette
province après les autres. Il nous a lit de jolies
choses au sujet du jubilé de la reine, mais les
habitants le cette province se joindront difficile-
ment à lui s'il les traite de cette manière.

Si la loyauté li peuple canadien dépend du trans-
port du beurre en compartiments frigoritiques, que
doit penser l'honorable ministre de la loyauté le la
province ? La loyauté de cette province ne dépend
pas de ces faveirs. Je crois que l'item doit rester
en suspens jusqu'à ce que l'ionorable ministre fasse
quelque arrangement pour cette province. Il est
regrettable que cette petite province soit toujours
négligée. Hier, j'ai fait observer que.l'Ile du Prince-
Edouard était oubliée pendant que les faveurs
spéciales étaient accordées aux autres provinces.
Je ne dis pas cela avec l'intention <le censurer. Je
sais que la province le l'Ile du Prince-Edouard a
droit à autant d'égards au sujet île cette industrie
que les autres parties du Canada, et j'espère qlue
lorsque le budlget suppléientairc sera présenté, nous
verrons que justice est rendue à cette petite pro-
vince, attendu que Plionor-tble ministre nous a di
qu'il voulait deiander une somme supplénientairet

L G[LLIES: Je désire dire quelques mots sur
la question soulevée par mon honorable ami de
Cap-Breton (M. McDougall), et je coimiencerai par
approuver les observations faites par l'honorable
léptuté sur cette très importante question.

Pour ia part, je lois déclarer au comité que je
ne parle pas dans le but <le favoriser plus particu-
lièrement une partie du pays, lorsque j'appelle
l'attention du gouveriîeinent et en particulier
celle du ministre le la Marine et des Pêcheries sur
cette question. L'année dernière, j'ai aussi signalé
à l'attention cette question qui occupe mainte-
nant le comité, la question des pêcheries de l'Atlan-
tique, et le ministre de la Marine et les Pêcheries
m'a écouté avec beaucoup d'attention et a promis
que la chose qui lui avait été signalée serait étudiée
avec soin par lui-même et par ses collègues. J'aime
à croire que l'honorable ministre était sérieux lors-
qu'il parlait ainsi, et qu'il va exécuter sa promesse.
-Je ne puis comprendre pourquoi les vastes pêche-
ries de l'Atlantique ne seraient pas encouragées par
tous les moyens possibles. Deux item qui viennent
d'être adoptés par le comité il y a quelques instants
s'élèvent à an montant de $80,000, et cet argent
est destiné à l'agriculture ; un crédit <le $80,000
pour l'installation d'appareils frigorifiques, et un
crédit de $100,000 pour encourager l'industrie lai-
tière dans le Nord-Ouest.

Lorsque.nous considérons les immnenses pêcheries
del'Atlantique,qui rapportent chaque année plus de
$10,000,000 aux provinces maritimes, etrenploient
un nombre considérable de personnes, bien qu'elles
ne soient exploitées que sur une échelle très limitée,
je ne vois pas pourquoi le:gouvernementne s'occu-
perait pas d'encourager cette industrie de manière
à y intéresser la population et en particulier celle
des provinces de l'Ouest. Les pêcheries des pro-

vinces maritimes peuvent fournir du poisson d'une
qualité supérieure aux provinces de l'Ontario et le
l'Ouest, et je ne vois pas pourquoi les marchés <le
Montréal, d'Ottawa, de Toronto, <le Guelph, de
Kingetoi et des autres grandes villes ne seraient
pas alimentés quotidiennement <le la meilleure qua-
lité de poisson frais provenant des provinces mari-
times. Cela pourrait se faire aisément au moyen
de wagons-glacières ; et s'il est jugé nécessaire pour
l'avantage les cultivateurs <le l'Ouest doit les
intérêts ne sont rien comparés à ceux des pêcheries
de l'Atlantique, si le gouvernement juge à propos
dl'établir des entrepôts frigorifiques et autres faîi-
lités, pourquoi n'accorderait-il pas les mêmes avan-
tages aux pêcheries <les provinces <le l'Est?

J'approuve de tout cœur cette politique du gou-
verneiment qui a pour but d'encourager les intérêts
agricoles <le l'ouest, mais en nime temps, j'appelle
l'attention sur cette question dont je im'efforce de
faire comprendre l'importance à ce comité, uie
question qtue nous soumettons à l'honorable minis-
tre de la Marine et des Pêcheries, et cela de la nia-
nière la plus énergique possible. J'ai donc l'espoir
qu'un crédit sera placé sinon dans le budget supplé-
ientaire (le cette année, au moins dans les estima-
tions le la prochaine session, pour fournir îles
wagous-glaciêres pour le transport diu poisson de
l'est à l'ouest ; et s'il est impossible de faire quel-
que chose en ce sens durant la présente session,
j'espère que les représentants <les proviiices île
l'est dans le gouvernement vont obtenir pour cette
importante industrie l'encouragement doit elle a
besoin.

Entretien et réparations des vapeurs de
l'Etat..................................S 112,400

M. McDOUGALL : Quels sont les steamers qui
doivent être réparés à même ce crédit ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Ce crédit est destiné à l'entretien
des steamers du gouvernement, qui sont le Ncîi-
fßeld, le Lanisdown;e, le Stanley, l'A herdieen, le Qnu-
dra et le Druid. Cd montant comprend le paieneat
<les gages, l'équipement, l'entretien et les répara-
tionis.

M. SPROULE: Il y a une réduction <le $34, 17S
sur cet item. Comment avez-vous réussi à faire
cette économie ?

Le MINISTRE DE LA MA RINE ET DES
PECHERIES: Il y a une réduction drus le mon-
tant du crédit mentionné. En voici l'explication :
Le vaisseau La Canadienne qui était chargé de la
protection des pêcheries dais le golfe depuis
Québec en descendant, n'est plus en état le faire
ce service, etl'année dernière, un rapport a été fait
déclarant qu'il avait besoin de réparations considé-
rables.^ Il subira donc ces réparations diurant l'été.
L'A berdeeni, qui faisait partie du service de la nia-
rine, l'année dernière, remplacera La Cantadienne,
pour-le service des pêcheries., Cela épargne done
l'entretien de l'A berdeen pour l'aimnnée expiranmte,
quant à ce qui concerne ce cré lit particulier.

Il y avait un autre crédit de $4,000' denan-
mandé et d'obtenu l'ainée derntière pour renflouer
le steamer Quadra, qui était échoué sur des récifs
à la Colomnhuie-Anglaise. Il y avait à part cela un
crédit île 810,000 destiné au service d'hiver.
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Pour récompenser les personnes qui ont
fait des sauvetages................. S7,000

M. SPROU LE : Je remarque qu'il y a une réduc-
tion de $1,000 sur cet item.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Dans le but de me convaincre s'il
n'y avait pas moyen de faire des épargnes sans
dimiinuer l'efficacité du service, j'ai examiné avec
soin le montant des dépenses durant six on sept
ans, et -je mue suis aperçu que ce département de-
mandait toujours un crédit de $8,000, bien qu'il ne
dépensât jamais plus de $7,000. De là, j'ai done
conclu qu'il n'était pas nécessaire de demander plus
de $7,000 pour ce service.

Pour la tenue d'enquêtes sur les nau-
frages, etc............................ $1,000

M. SPROULE: Ce crédit est-il destiné aux en-
quêtes sur les naufrages ordinaires?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Oui. Très souvent,
nous avons à faire des enquêtes sur les naufra-
ges, qui durent quelquefois très longtemps; par
exemple, dans le cas du naufrage du W-arwick qui a
eu lieu à Saint-Jean, il y a quelque tem ps, l'enquête
a duré quinze joui-s.

Enregistrement des navires du Canada.. 9,500

M. McDOUGALL: Est-ce l'intention du dépar-
tement le publier, cette année, un nouveau rapport
au'sujet de l'enregistrement des navires *?

Le NINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Oui, il est publié tous
les deux ans.

Observations des marées, maréogra-
plies, instruments et personnel. $2,500

M. FOSTER: Comment expliquez-vous cette
reduction de $12,500 sur ce crédit? Il ajoutait

Le MINISTRE )E LA MARINE ET UES
PECHERIES (M. Davies): Le steanier Aberdeen
qui était employé à cet usage l'année dernière
remplace cette année La anadienue dans le
service de la protection des pêcheries, ce der-
nier steamer ayant à subir <le nombreuses répa-
rations. Nécessairement, cela épargne un mon-
tant considérable dans le service d'observation
(les imarées. Il n'est pas absolument nécessaire
de faire ces observations cette année. Les maréo-
graphes vont fonctionnier comme d'habitude, mais
ce steamer n'ira pas cette année, comme par le
passé, à dlifférenits endroits pour y prendre la densité
<le l'eau et la vélocité des marées.

M. RODD)ICK : Au sujet de ces observations de
marées, il mue semble que c'est une erreur de la part
du gouverenemnt de réduire d'une manière aussi
considérable le crédit affecté à ce service. Cette
question est très importante, et vu le fait que nous
sommes sur ie point d'obtenir, comme je l'espère,
un service rapide transatlantique, ce serait une
très grave erreur de la part de mon honorable ami,
le ministre de la Marine et (les Pêcheries, <le 'faire
disparaitre ce service d'observations, ce qui équivaut
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à dire cela, puisqu'il réduit le crédit destiné à cette
fin à la somme de $2,500. On ignore peut-être que
cette question est considérée coumme très imîpor-
tante, non seulement par le commerce maritime au
Canada, mais aussi par les savants, et, <le fait,
par tout l'univers.

Ce système d'observations des marées fut fondé
à Montréal en 1884, lors de la réunion qui eut lieu
dans cette ville de l'Association britannique pour
l'avancement des sciences, qui doit se réunir cette
année à Toronto. Il fut décidé en cette occa-
sion d'adresser un mémoire au gouvernement sur
cette question, lequel fut envoyé au ministre de la
Marine et (les Pêcheries qui était, je crois, à cette
époque, mon honorable ami d'York (M. Foster).
A cette réunion de l'Association britannique pour
l'avancement des sciences, il fut décidé que ces
observations étaient de la plus grande importance,
et qu'il était absolument nécessaire que les marées
et les courants des détroits de Belle-Ile et de Cabot
fussent parfaitement compris. Cette question fut
signalée à l'attention du ministre de la larine
et des Pêcheries non seulement par l'Association
britannique, mais aussi dans un rapport qui
lui fut transmis plus tard par le lieutenant Gordon.
Dans ce mémoire le lieutenant Gordon exprimait la
conviction que tant qu"il n'aura pas été fait un exa-
men complet de tout le système des mouvements de
la marée, effectué sur le même plan que ceux qui
furent faits sur les côtes des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne, nous serions toujours exposés à
un certain montant annuel <le pertes maritimes dû
au manque de renseignements au sujet du courant
des marées. Il faisait aussi remarquer :

Que. durant les dix-huit années qui se sont écoulées,
de 187M à 1887, le total des pertes s'élevait à un peu au-
dessus de cinquante millions de piastres, ou une moyenne
de $2,782,000 parannée; et durant cette période, les pertes
de vie se sont élevées à 4,308. Une certaine proportion
de ces pertes de vie et de propriété sont certainement
dues à une connaissance imparfaite des courants: et si
le nombre des navires qui ont échappé à des désastres
presque certains ou aux naufrages était connu, cela
serait un argument puissant en faveur de la nécessité
qu'il y a d'exécuter ce travail sans retard.

Si nous pouvions seulement obtenir une liste des na-
vires qui ont failli périr, des retards, et des erreurs au
sujet de la position dans laquelle un navire se trouve
lorsque le brouillard se dissipe, il ne faudrait pas d'autres
arguments ; mais, règle générale, les capitaines de vais-
seaux n'aiment pap à reconnaître qu'ils se sont écartés
de leur route; et le souvenir des dangers auxquels ils ont
échappés n'est conservé que dans un sens pratique, en
faisant passer le vaisseau un peu plus au large le voyage
suivant, et s'il y a de la brume, on s'apercevra peut-être
que le vaisseau est aussi au nord qu'il l'était lors de son
précédent voyage vers le sud. Il est donc très difficile
d'obtenir des renseignements sur ce sujet. Je suis cepen-
dant convaincu de l'extrême pour ne pas dire de l'absolu
besoin qu'il y a d'exécuter ces travaux aussi prompte-
ment que possible.

Plus tard, le mémoire suivant, signé par 393
capitaines et officiers de vaisseaux, fut envoyé au
gouvernement :

Nous, soussignés, capitaines et officiers de vaisseaux
engagés dans la navigation du golfe Saint-Laurent, et de
l'océan Atlantique sur les côte. du Canada et de Terre-
Neuve, demandons instamment et respectueusement au
gouvernement fédéral du Canada de vouloir bien prendre
tous les moyens qu'il jugera nécessaires pour obtenir une
connaissance aussi parfaite que possible des courants
qui existent dans ces parages, qu'ils soient produits par'
les marées ou toute autre,.cause, et de faire distribuer
ces renseignements parmi les navigateurs. Nous croyons
que les nombreuses fiertes de vies et de navires dues aux
naufrages dont la cause est attribuée à des courants in-



1977 L13 MAI 1897]

connus durant des temps brumeux ou orageux, seraient
considérablement diminués. Quand le temps est mau-
vais'Ces courants sont uùe cause de grande anxiété et
de danger.

Il me semble, M. l'Orateur, qu'avec de pareils
témoignages devant nous, ce serait une grande
erreur de la part du gouvernement de réduire ce
crédit à la somme proposée. Comme je l'ai déjà
dit, nous devons nous efforcer par tous les moyens
possibles de faciliter la route à notre service rapide
transatlantique, et protéger nos eaux afin d'em-
pêcher les désastres qui peuvent se produire.
J'insiste sur ce point ; j'ai à ce sujet consulté les
propriétaires de navires les plus importants de
Montréal, et j'espère que l'honorable ministre va
essayer d'induire le gouvernement à conserver la
somme de $10,000 primitivement destinée à cette
fin, et l'augmenter, si ce cela est possible, afin de
rendre ce service parfait. J'ai compris que les
vaisseaux qui ont été employés jusqu'ici à ce service
n'étaient pas tout à fait convenables, et j'espère
que s'il s'occupe de cette question, il verra à ce
que ce défaut disparaisse.

Sir CHARLES TUPPER: J'aimerais deman-
der à l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries quels sont les changements qu'il a faits
parmi les commandants et les officiers des vaisseaux
du gouvernement depuis qu'il est au pouvoir.

L MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je ne crois pas en avoir fait.
Le seul changement dont je puisse me rappeler,
c'est la nomination du commandant Wakehani
comme chef de l'expédition à la baie d'Hudson, et
la nomination du commandant Lavoie pour le rem.
placer durant son absence. Mais je n'ai fait que
je sache, aucun changement parmi les capitaines et
les officiers des autres vaisseaux.

Sir CH ARLES TUPPER: Vous avez gardé les
mêmes officiers ou capitaines!

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Les mêmes capitaines, seconds,
mécaniciens et la plupart des équipages. Ce
n'est pas un service dans lequel des changements
peuvent être faits avec avantage. Les hommes de
'équipage sont exercés spécialement à comprendre

le langage des signaux et la situation (les séma-
phsores. Le commandant Spain m'a transmis les
noms (les gens qu'il voulait reprendre, et je crois
qu'ils ont tous été engagés de nouveau. Si l'hono-
rable chef de la gauche connaît quelques change-
ments et qu'il veuille bien les mentionner, je serai
très heureux de lui répondre, niais je crois qu'il va
s'apercevoir qu'il n'y en a eu aucun.

Pour enlever les obstacles dans les rivières
navigables............ .......... $1000

M. FOSTER,: Ce crédit est bien peu élevé.

Le MINISTRE DE LA MARINE" ET DES
PÊCHERIES: Chaque année, on votait un crédit
(le $3,000 pour cette fin;.or,en prenant la moyenne
depuis sept ou huit ans, je me suis aperçu qu'il n'y
avait jamais plus de $1,000 de (lépensées. Il n'y
avait aucune, nécessité de prendre, $2,000 de plus
que nous n'avions besoin.

Service postal pendantl'hiver.. 57,000

M. FOSTER : Pourquoi cette augmentation?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Plus d'efficacité dans le service
exige une dépense plus considérable. Le coût de
ce service pour 1895-96 a été de $7,779, tandis que
le c-édit n'était que de $5,000; et comme ce mon-
tant n'était pas suffisant pour faire face aux
dépenses relatives à ce service, un crédit supplé-
mentaire de $2,000 fut accordé par le parlement.
Je dois ajouter que $7,000 n'est pas une somme
suffisante, et je serai obligé de demander encore un
certain montant dans le budget supplémentaire.

Salaires des gardiens de phares. S205,000

M. SPROULE : L'honorable ministre veut-il sme
dire s'il a été pourvu à la construction d'un autre
phare tel que demandé à Thornbury, baie Geor-
gienne?

Le MINISTRE DE LA NARINE ET DES
PÊCHERIES : Je n'ai pas ce nom. Mais ce
crédit ne concerne pas cela. Pour la construction
(le phares considérables, nous plaçons un item
spécial. L'ingénieur du département, le colonel
Anderson, prend, à inême le crédit général,
l'argent nécessaire pour construire de petits phares
dans différents po£ts, et si celui auquel a fait allu-
sion mou honorable ami doit être construit, je
suppose qu'il le sera à même le crédit général.

Agences, loyers et dépenses eventuelles... $15,510

M. FOSTER : Y a-t-il eu quelques changements
parmi ces agents?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non.

Construction, etc., de phares.............. $20,000

M. FOSTER: Il est d'usage que le ministre dise
à quels endroits il se propose de dépenser cet ar-
gent.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il est nécessaire que les crédits
suivants qui avaient été adoptés l'année dernière,
soient votés de nouveau : un sifflet (le brume à
Belle-Isle, les nouveaux phares sur le Lac des
Bois; le phare et le sifflet de brume de l'Ile du
Pot de Fleurs (Flow-er-Pot) ; les feux d'alignement
de la baie Georgienne ; le phare le Port-Dover;
les phiares et les sifflets de brume sur l'Ile des
Seurs et à l'entrée du port de Vancouver; le phare
de Chimamis, Colombie Anglaise ; et le phare
d'Eastern-Harbour, Nouvelle-Ecosse,-$15,000. Le
crédit dont s'occupe actuellemnet le comité est, ji
crois, celui à même lequel sont généralement pris
les montants nécessaires pour construire les petits
phares.

M. FOSTER: Où se propose-t-on de dépenser
ces S20,000?

Le' MINISTRE DE LA NIARINE ET DES
PÊCHERIES: Dans toutes les parties du Canada.
Ce crédit ne s'applique pas: un endroit en par-
ticulier.

M. FOSTER: C'était l'usage. de placer sur le
bureau de la Chambre un état indiquant le nombre
de phares devant être construits à même ce crédit.
J'ai toujours fait cela lorsiue j'étais ministre de la
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Marine et des Pêcheries, et je crois qu'il en a été de
même sous mon successeur. De fait, je devais pré-
parer cet état et le présenter avant d'avoir obtenu
les crédits requis par mon département.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES 1
PÊCHERIES : S'il existe une liste (le ce genre, je
la fournirai avec plaisir lorsque nous serons à dis-
cuter le budget en dernière épreuve.

M. PRIOR : L'honorable ministre a dit qu'il
avait l'intention, lors de la discussion du budget
supplémentaire, de demander que les crédits des-
tinés an phare (le Chimamnis et à celui de l'entrée
du port de Vancouver, et <le l'île des Soeurs, soient
votés de nouveau ; mais un pl'are est demandé avec
encore plus dl'instance que tous ceux que je viens
de mentionner sur le récif Fiddle (Fiddle R-f)
au large <e Victoria. Il est demandé par tous les
capitaines qui voyagent entre Victoria et Vancou-
ver et la côte nord.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : J'ai mentionné ce fait l'autre jour
au colonel Anderson, et il m'a dit qu'il avait l'in-
tention le faire enlever les débris du San Francisco
qui a fait naufrage au large de Victoria, et qu'il
allait faire construire ces utres phares. Il
n'avait pas décidé dans le temps s'il construirait
un phare sur le récif Fiddle (Fiddle Reef).

M. PRIOR : -Je voudrais bien faire comprendre
à l'honorable ministre toute la nécessité qu'il y a de
construire un phare sur ce récif Fiddle (Fidd(e
Reef), qui est situé sur la côte est de l'île de Van-
couver.

Réparations aux quais ......... ... $3,000

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Il est d'usage depuis
plusieurs années que le département de la Marine
s'occupe de réparations de peu d'importance à faire
aux quais sur lesquels le gouvernement pereoit ni
certain droit. <le quaiage, et ce crédit est destiné
aux réparations de ces quais.

Observatoire, Toronto.......... 2,700

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Les dépenses se sont élevées l'an-
née dernière à $2,747 et cette réduction est le résul-
tût de la disparition de deux petits observatoires
que M. Stupart a jugés inutiles.

Service météréologique.............S60,930

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
CHERIES : Voici comment j'ai agi pour faire ces
réductions: J'ai fait demander M. Stupart, qui
est un homme très prudent et très juste et des
mieux qualifiés pour remplir la position qu'il oc-
cupe, et j'ai passé quelques jours avec lui dans le
département; nous avons étudié en entier le service
nétéi-ologique et son personnel, afin de nous assu-
rer s'il n'y avait pas possibilité le réduire les dé.
penses sans diminuer l'efficacité du service. Nous
avons atteint ce but en réduisant les appointements
qui étaient trop élevés. Lorsqu'un département a un
grand nombre d'employés dans le service extérieur
qui sont répandus à travers tout le Canada et dont
les salaires n'ont pas été revisés depuis un certain
temps,il ai-rive très souvent que des employés soiont

M. FOSTEFR.

payés trois fois plus cher que d'autres qui résident
à des endroits différents et font exactement le même
travail ; dans ces cas là, nous -avons réduit les ap-
pointements élevés.

M. SPROULE : Y a-t-il quelque changement
de fait dans la distribution des rapports?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Non.

Relevés h;drographiques............. $16,000

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Ce travail se fait à la baie Geor-
gieiine, sous la direction de M. Stewart, qui est un
gradué du collège militaire de Kingston, et un élève
<lu commandant Boulton. Lorsque ce dernier fut
transféré ci AnAgleterre, M. Stewart prit sa place
et s'acquitte admirablement des devoirs de sa posi-
tion. Chaque année, il envoie en Angleterre, à
l'observatoire <le Greenwichi, le résultat d ses tra-
vaux, et il fait vérifier et approuver les cartes ia-
rnes qu'il fait. Cette anée, il reprend ses travaux
là où il les a laissés l'année dernière.

M. SPROULE: Combien va-t-il falloir de temps
pour terminme- ce travail ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Ces travaux devront encore se con-
tinuer pendant plusieurs aunées, et cela, dans l'inté-
rêt public. Sur ces immenses étendues d'eau où la
navigation augmente sans cesse, nous avons besoin
d'excellentes cartes marines. Les bénéfices que le
pays retire <les expériences compense dix fois les
dépenses qu'entraîne ce service. Chaque année, L.
Stewart découvre des bancs de sable et des rochers,
qu'il indique sur des cartes marines pour le bénéfice
de la navigation, et je n'ai pas l'intention <le discon-
tinuer ces travaux d'ici à quelques années. Aussi-
tôt qu'il aura fini à la baie Georgienne, il ira ailleurs.

M. SPROULE : Je suis convaincu de l'impor-
tance de ce travail. J'ai essayé il y a quelque temîps
<le ane procurer les petits livres traitant de la navi-
gation, comme j'en avais déjà en du département ;
mais cette année, on m'a dit qu'il n'y en avait pas
à distribuer. Je crois qu'ils contenaient les lois et
règlements de la navigation, etc.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Il y a les livres qui sont imprimés
aux frais <lu gouvernement et pour lesquels on
exige une soîmme modique. Il n'y avait pas de livres
qui étaient distribués-auparavant sans frais ou sur
paiement d'une sonune modique, qui ne sont pas
aujourd'hui distribués le la même inanière.

M. MONK : Je désirerais faire remarquer à
l'honorable ministre qu'il n'y a jamais en de relevé
hydrographique (le fait du lac les Deux -Montagnes,
qui est situé à vingt milles <le Montréal. Cette
étendue d'eau de 15 milles de longueur sur environ
2ou .3 milles de largeur est maintenaut fréquentée
durant l'été par un grand nombre de yachts (le plai-
sance et d'autres vaisseaux. Je crois qu'il serait à
propos qu'un relevé hydrographique en fût fait. Cela
ne coûterait pas bien cher. L'on m'a <lit même que
cela ne coûterait pas $1,500. Les visiteurs qui vont
à Montréal ou se rendent à Sainte-Anne par le lac
Saint-Louis, et atteignent cette étendue d'eau, et
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ils sont toujours très nombreux, sont toujours éton-
nés, dis-je, de constater qu'il n'ait pas encore été
fait de relevés hydrographiques d'un aussi grand
lac, situé si près de Montréal. J'ai essayé de me
renseigner sur cette question, et j'ai appris qu'il y
avait en un relevé bydrographique de fait du lac
Saint-Louis en 1836, mais qu'il n'y en avait pas eu
depuis, et que les relevés hydrographiques du lac
des Deux-Montagnes, qui est situé sur le côté nord
de l'île, et du lac Saint-Louis pourraient être faits
pour une somme n'excédant pas $2,000. Mais ce
qui presse le plus pour le moment, c'est un relevé
hydrographique du lac des Deux-Montagnes. Je
suis persuadé que si l'honorable député du comté
des Deux-Montagnes (M. Ethier) était ici, il serait
d'accord avec moi pour dire que ce relevé doit être
fait.

Hôpitaux de marine.-Soins à donner
aux matelots dans les hôpitaux de ma-
rine et autres dans les provinces mari-
times........................... $35,000

Matelots naufragés ................. 3,000

M. ELLIS: L'honorable ministre veut-il me
dire ce qui a été fait relativement à une requête de
la population de Saint-Jean au sujet d'un cime-
tière ?

Le gouvernement possède dans ce cimetière des.
lots pour l'enterrement (les marins qui meurent à
l'hôpital, et dont l'Etat paie les frais de sépulture.
Ces lots sont dans un état très délabré et qui ne
cadre pas du tout avec le reste du cimetière.
Comme le gouvernement a (les sommes considé-
rables au crédit de ce service, il devrait voir à ce
que ces lots soient tenus dans un état qui cadre-
rait avec les autres parties du cimetière.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES . Je remercie l'honorable député
d'avoir signalé la chose à mon attention et (le
m'avoir fourpi ce renseignement qui m'est donné
pour la première fois. Je prendrai les mesures
voulues pour que l'état de choses dont il se plaint
ne se perpétue pas.

M. FOSTER: Je serais d'avis de suspendre le
débat.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Fort bien, si les honorables députés
le désirent. Il est entendu, cela va sans dire, que
demain, ils nous accorderônt d'amples facilités.

Sir CHARLES TUPPER : Nous sommes tou-
jours prêts à le faire.

Les résolutions à rapporter.

AJOURNEMENT.-EXPORTATION DU BOIS
DE PULPE.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.
Au sujet de la question que m'a poséele chef de
l'opposition, relativement au bois de pulpe, je dois
lui (lire ceci: sans vouloir en rien préjuger la ques-
tion de s'avoir ce qui sera décidé plus tard touchant
les droits d'exportation, je suis,, toutefois, autorisé
à l'informer qu'il sera pris les niesures voulues pour
empêcher que ceux qui font actuellement des entre.

prises de bois de pulpe, éprouvent des pertes,
abstraction faite de la ligne de conduite adoptée en
définitive.

La motion est adoptée et la Chambre lève sa
séance à onze heures vingt minutes du soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 14 mai 1897.

. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 106) concernant la Compagnie de dépôts
et de prêts du Canada (à responsabilité limitée) et,
tendant à changer son nom en celui de Compagnie
(le dépôts et de fidéicommis du Canada (à respon-
sabilité limitée). -M. Gibson.

PRODUCTION DE DOCUMENTS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Avant
l'appel des ordres du jour, je désire rappeler au
ministre de la Marine et des Pêcheries (M. Davies)
les ordres adoptés par la Chambre, en septembre
dernier, relativement à la production de plusieurs
documents que j'aurais été heureux de voir déposer
sur le bureau de la Chambre, et dont la prépara-
tion n'exige que peu de temps. L'un de ces docu-
ments se rapporte à l'affaire du sous-agent du mi.
nistère à Pictou, et l'autre au bateau de sauvetage.
Les membres du cabinet m'obligeraient beaucoup
s'ils voulaient bien rappeler au souvenir du ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair), qui, en ce
moment, est absent (le la Chambre, le document
dont j'ai demandé la production le 3 mai, relative-
ment à la démission de l'inspecteur des wagons
de chemin de fer et du graisseur des roues de
locomotives. Bien que la production de ce docu-
nient n'ait été demandé que tout récemment, eu
égard, toutefois, aux efforts tentés pour accélérer
l'expédition (les affaires de la Chambre, et au fait
que la correspondance en question est très peu vo-
lumineuse, je désirerais que ce document, ainsi que
les autres rapports, fussent déposés sur le bureau,
à bref délai.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'ai appelé l'attention des officiers
de mon ministère sur- les observations faites par
l'honorable député l'autre jour, et leur ai- demandé
de faire préparer ces rapports sans retard, et ils
m'ont donné à entendre qu'ils seraient prêts dans
une journée ou deux.

M. FOSTER : Je ne veux. pas importuner les
ministres, et je ne reviendrai plus à la charge, car
réellement, j'ai si souvent rappelé la chose à leur
souvenir que j'ai honte de le faire encore une fois.
Il y a trois rapports que j'ai bien pris soin de
demander au-début umême de la'ý session. J'ai
d'abord demandé un état des, commissions noi-
mées pour faire enquête sur les infràctions des em-
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ployés qui ont fait de la politique de parti, ains
que les rapports de ces commissaires, puis un état
<les employés démis le leurs charges dans les comtés
(le King et d'York. La préparation de ces états
ne demande pas beaucoup de temps, et je demande
une dernière fois que ces états soient déposés sur
le bureau de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : L'hol
norable député n'a indiqué que deux états. Que
est le troisième ? Si mon honorable aii lui-même
perd la mémoire le ces documents, il n'est pas
étonnant que nous les ayons oubliés.

M. FOSTER : Sans doute, mais si nion honora-
ble ami veut bien faire déposer sur le bureau les
états qutie je signale à son attention, cela nie suffira.

Le PREMIER MINISTRE : Vous vous conten-
terez des deux états que vous avez signalés ?

M. FOSTER: Pour le nioment-oui.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. RUSSELL : Avant l'appel des ordres du
jour, je désire soulever une question de privilège,
et bien qlue la chose ne soit pas de grande inpor-
tance, je désire, toutefois, bien définir ma situation
à cet égard. Je vois dans un compte rendu de
journal que je n'ai pas voté sur la motion que l'ho-
norahle député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a
présentée ci faveur de l'admission en franchise les
instruments aratoires. Le compte rendu envoyé
au Moi-nin!, Herald de Halifax au sujet de ce vote,
mue fait figurer parmi ceux qui se sont abstenus de
voter. La raison qui m'a porté à ne pas voter est
que j'avais fait un arrangement avec mon honorable
collègue (M. Borden, de Halifax), lequel, je présu-
mais, voterait en faveur de la motion. En effet je
suis convenu avec l'honorable dépité que, pendant
son absence, je m'abstiendrais <le voter, simultané
ment avec lui, sur toutes les q uestions <le parti qui
pourraient surgir. J'avais bien mes doutes sur la
question le savoir s'il s'agissait là, oui ou non, d'un
vote le parti, mais comme l'honorable député
d'Assiniboïa semblait diriger l'opposition en ce
moment, j'ai cru qu'il était de mon devoir de don-
ner le bénéfice du doute à mon honorable ami. Je
n'ai nullement voulu esquiver le vote sur cette ques-
tion, et abstraction faite de ies opinions au sujet
de l'impôt des instruments agricoles, j'aurais estimé
de mon devoir de voter en faveur <le la motion
demandant à la Chambre dle se former en comité
des subsides, et si je comprends bien la procédure
de la Chambre, c'était là la seule question sur
laquelle nous eussions à nous prononcer.

M. l'ORATEUR: L'honorable député voudra
bien ne pas entrer dans la discussion des raisons qui
ont pu le porter à voter dans le sens qu'il l'a fait,
et se contenter d'un simple exposé de faits.

M. RUSSELL : Je n'ai pas l'intention d'entrer
dans les détails, j'ai seulement voulu dire pourquoi
j'ai donné le bénéfice <lu doute à mon honorable
collègue, et c'est la seule raison qui m'ait porté à
m'abstenir de voter, tout désireux que j'eusse été
de le faire.

M. FoSTER.

PÉTITION D'ÉLECTION D'INVERNESS.

M. McLENNAN (Inverness): Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désire signaler à l'attention de la
Chambre la déclaration suivante que je trouve
dans le Herald <le Halifax :

L'instruction de la pétition de l'élection d'Inverness a
été de nouveau ajournée au 7 juillet, le juge ayant déclaré
que le défendeur cherchait évidemment à se soustraire
à la signification de l'ordre du tribunal.

M. l'Orateur, l'accusation portée contre moi est
fort grave, et je désire donnier les éclaircissements
de nature à dissiper les doutes de la Chambre et de
tous ceux qui s'intéressent à ma conduite à cet
égard. Je désire également définir ma situation
vis-à-vis le juge chargé de l'instruction de la péti-
tion actuelle, car évidemment il a été mal informé,
comme je vais le faire voir à la Chambre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député n'a pas
droit d'entrer dans la discussion de questions affec-
tant les tribunaux, tout intéressant que cela puisse
être. Il doit se borner aux questions qui l'inté-
ressent lui-même.

M. McLENNAN (Inverness): M. l'Orateur,
vous admettez qu'à titre de député, je suis très
directement intéressé à ce débat, et je veux prouver
au moyen des documents que je vais lire à la
Chambre que l'accusation portée contre moi est
dénuée de tout fondement.

LOI RELATIVE AUX CONTESTATIONS DES ÉLEC-
TIONS FÉDÉRALES.

Canada,
Province de la Nouvelle-Ecosse. Cour Suprême.

Savoir:
Entre

HuoII CAMERON,
pétitionnaire

et
ANGtUs McLENNt;AN.

1)éfendeur.
Sachez que Richard-John Wicksteed, avocat, commis-

saire chargé dans la province de l'ontario. de dresker les
affidavits, usités devant les tribunaux de la province de
la Nouvelle-Ecosse, l'enquêteur nommé par ordre de
l'honorable juge 0.-J. Townshend, en date du vingt-neuf
avril 1897, se trouvera mercredi, le cinq mai courant, à son
propre bureau, situé rue Wellington, Ottawa, comté de
Carleton, province de l'Ontario, numéro cent dix. de la
dite rue, à trois heures précises de l'après-midi, dans le
but de prendre votre déposition, à titre de témoin de la
part du pétitionnaire dans la présente action, en confor-
mité du dit ordre.

OTTAWA, 4 mai 18S7

Votre etc
U icNEIL,
GERALD TERNAN, '

Solliciteurs dis pétitio nnaire.

Dans l'original, le nom de M. McNeil est biffé
d'un trait de plume.

A M. ANGus McLENNAN, M.P.,

Onta rio
.Défendeur'-.

Cour de comté, comté de Carleton.
J'ordonne et commande que M. Angus McLennan, M.

P., se présente devant M. Richard-John Wicksteed,mer-
credi, le cinq mai courant, à trois heures de l'après-midi,
à son bureau, n° 110 rue Wellington, dans la ville d'Ot-
tawa, dans le dit comté, pour subir un interrogatoire à
titre de témoin de la part du pétitionnaire dans la cause
actuelle, en vertu de l'ordre de l'honorable C.-J. Towns-
hend, datée de Halifax le 29 avril 1897, en conformité du
statut qui régit ces causes.

W.-A. ROSS,
Magistrat de cour de comté, du comté de Carleton, et e

local de la haute cour de justice de la province de l'On-
tario.

OTTAWA, 5 mai 1897.
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Ce même jour, le 5 mai, je trouvai ce document lieu d'une. Pour le moment, je veux signaler à la
dans la Chambre vers onze heures et demie du soir, Chambre une affaire d'une nature tout à fait singu-
et puisque je ne pouvais, évidemment, faire rebrous- lière et insolite, à mon avis, ceux qui se sont tenus
ser chemin au temps, j'on appelai, dans mon déses- au courant de nos délibérations se rappellent que
poir, aux lumières de mon conseil, et ce conseil, j'ai fait, il y a quelques jours, une interpellation
très versé dans la loi, fut d'avis qu'il m'était im- dont voici la teneur. Je cite les procès-erbaux
possible d'obéir à ce subpænmua, et je dois ajouter
qn'avant de consulter mon avocat je m'étais formé M. MERON: (1) Qui est le directeur ou surinten-

dant de l'école industrielle à Winnipeg ? (2) Quelle estune opinion fort prononcée Un ce seus. Toutefois, la date (le sa nomination? (3e Quelle était sa profes-
j'ai cru prudent de consulter un avocat à Cet égard, sion, avant cette date, et où demeurait-il à l'époque de
et voilà la réponse que j'apporte à laccusation sa nomination? (5) Quel est son traitement ou sa ration ?

portée contre moi : d'avoir voulu me dérober à la (6a 'école est-elle confessionnelle? Dans le cas affir-
signification de l'ordre de la cour. Voilà les éclair- matif, à quel culte appartient-elle?
cissemnents que j'ai voulu apporter à la Chambre Voici la réponse du ministre
afin de bien déMinir ma situation aux yeux de mes
collègues ci prlement et aux yeux de l'lon rable Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton): (1) Le
S u t ce e c - . révérend John-Il. Fairlie est le principal de l'école
juge qui est censé etre chargé de linstroction de la industrielle. (2) La nomination date du 15 septembre
Pétition en question. 1896. (3) Antérieurement, il était professeur à l'école des

Mohawks, à Brantford, et au moment de sa nomination. it
i résidait à Meaford. Ontario. (5) Ses appointements

SUBSIDES-DESTITUTION DU SERVICE annuels sont le 1,00,tntre le logement et une ration
pour lmi-meme et pour sa femme. (6) L'école est confes-

PUBlLIC. sionnelle. L'école n'est la propriété d'aucun culte en
particulier, mais est tenue par le ministère des Affaires

Le MINISTRE DESFINANCES(M.Fielding): des Sauvages, à titre d'école de l'Eglise d'Angleterre.

Je propose que la Chatibre se forme (le nouveau en M. l'Orateur, à ina profonde stupéfaction j'ai
comité des subsides. constaté que le révérend John Fairlie a été nommé

à cette charge en septembre 1896, par le cabinet du
M. CAMERON : Avant que cette motion soit jour. Pour mon compte, toute illimitée que soit la

adoptée, je désire adresser quelques observations confiance que je repose dans le cabinet actuel, je
ail cabinet et à ies collègues des deux côtés (le la (lois avouer que je regrette profondément que le
Chambre. S'il faut ajouter foi aux eomptes rendus cabinet ait nommé le révérend John Fairlie à une
de la presse, nous avons assisté depuis quelque charge de l'Etat, et surtout à une charge aussi
temps à les débats prolongés, tantôt pleins d'inté- importatte et aussi lucrative que celle aujourd'hui
rêt, tantôt déinués de tout intérét, touchant l'ttti- i remplie par ce imonsieutr.
tude adoptée par le cabinet en destituant des em- Le révérend John Fairlie a longtemps demeuré
ployés publics. S'il faut encore ajouter toi aux dans mon comté. Il a été recteur <le l'Eglise d'An-
journaux, certains députés et surtout le chef de gleterre à Clinton, oh il est loin d'avoir remporté
lopposition, auraient fait entendre un langage fort de brillants succès ; car en moins le deux années,
énergique. Le gouvernement du jour, atirme-t-oni, il a réussi à faire le désert autour (le lui, ait point
est en train île dé noraliser tout le service adinnis- que tous les principaux membres île sa congrégation
tif canadien par la conduite qti'îl tient à l'endroit l'ott quitté pour se rallier a d'autres Eglises. Ses
des fonctionnaires de l'Etat, tant dans le service paroissiens portèrent plainte à son évêque, lequel
intérieur que dlans le service extérieur. Toujours l'éloigna de Clinton.
d'après les comuiptes rendus (le la presse, nous Il parait qu'il est deveii plus tard l'un des sous-
sommes en voie d'inaugurer (Laits l'administration professeurs île l'école sauvage des Mohawks à
(les affaires dt pays le système américain. qlui veut Brantford. Il n'y demneura toutefois que fort peu
qu'aux vainqueurs, appartiennent les dépouilles. liIon'temps, et alla se lixer à Meaford, et c'est là

M. l'Orateur. je «'hésite pas à le déclarer : depuis qu'il fut nommé par le cabinet du jour à la charge
le début même de la Confddération, depuis le jour de surintendant de l'école des Sauvages, près <le
où le premier parlement s'est assemblé ici, à l'au- Winnipeg. S'il n'y avait pas autre chose à repro-
tomne de 1867 jusq1uaujoird'hui, nul cabinet. mua cier aiu révérend .lohn Fairlie que l'aire en dis-
fait preuve à l'égard îles serviteurs île l'Etat, coti- cussion, je mne serais peut-être abstenu <le la signa-
pables d'infractions, d'une indulgence et d'une ler à la Chambre. Mais je sais de source certaine
patience comparables à celles duhî cabinet du que le révérend John Fairlie, lorsqu'il résidait à
jour. On nous a dit que le gouvernement avait Clinton, était tory de la plus belle eau, et la pre-
fait outrage à l'opinion publique di pays ; on nous mière nouvelle que j'eus (le lui plus tard fut, lorsque
a dit que les îmministres avaient traîné dans la bone deux de ses paroissiens de' Clinton, m'écrivirent à
le service publie et la Couronne elle-même. L'lho- Goderich pour medemander s'il était bien possible
norable député qui. a fait ces afûirmations est arrivé que le gouvernement l'eutý nommé surintendait de
à se former cette opinion en s'appuyant sur un soi- l'école des Sauvages, près de Winmipeg. Je leur fis
disant état de choses et au moyen d'un certain pro- réponse que là chose était impossible, que cette
cédé de logique; pour mon compte, M. l'Orateur, iioiinatioii devait'remonter à l'ancien gouverne-
je suis arrivé à la conclusion que le gouvernement ment conservateur; qui s'était accoutumé à faire de
est ligne de blâme,,et cela eu m'appuyant sur un semblables uoiinitions pendant ses dix huit années
autre état de choses et au moyen d'un autre genre de règne. Pour' éclaircir mes doutes à cet égard,
de raisonnement : Les honorables députés de la je me tins en communication avec l'un des minis-
gauche, et surtout le chef de l'opposition, venent tères fédéraux, et à mna grande stupéfaction, j'appris
censurer le cabinet parce qu'il a démis à tort ou a que ce même révérend John Fair'lie avait été nom-
bon droit, un certain nombre d'enployés publics': tué à cette charge par le chef de l'un des ministères
pour mon compte, M. l'Orateur, je désire censurer d'Ottawa, faisant l'office de chef suppléant: d'un
le cabinet, parce qu'il n'a pas fait dix démissions au' autre ministère, dont le titulaire était alors absent
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de la capitale. Ce n'est pas tout. Ce mêmne révé- 3. CA%\l ERON Or, M. l'orateur, comme tout
rend .Mohn Fairlie a acluis une certaine notite le inne, vous savez ue le nillistre des Travaux
depuis sa nominatioun . cette charge. publics est lui partisic lalrtentioli absolue (le

d '<tais curieux le savoir à la reconnnandation de S§ritueux. Si le uot "ingrédients" irouait
quelles perisones le gouvernement avait assumé la autre chose que <e l'eau froide et <le la bière (le
responsabilité (le nommer cet individu employé de gingembre, coninu semblent l'iiu uer mes inter-
l'Etat. Je savais que lee membres locaux dii parti dont eux-mêmes, pour leur
libral n'avaient pas été conisiultés à ce sujet. .le compte, ils ne nnanqucraiet pas de se n r pour
découvris que la seule recommandation était celle foriier n beson, alos, je l'adets, leur bil-
du sulrintendhant le récole <des ulhawks à ërant- rite serait excusabe iai le nistre étant, je le
ford. J'ignore les opinious politiques de ce moni- répte, u< tlstère cnnu, je ne crin pas
sieur, mais je le souIptoniie fort <le professer la d'atliriuer q«'il n'a emporté aveu lui que (les boas-
ine croyance politique que celle du rv sous on spiritueses. Il était tmt naturel quene
.John Fairlie. Ce n'est pas tout. .Jusqp'ici l'erreur les visiteurs se ruanîssenit <les rafraielissements voi-
est incore excusable, la nomination ayant été faite is. Ils de<idèreut.;tu I ini<al (le l'école de
par imalvertnce : iais ce qu'il y ai de plus grave leu chaude pour leur thé, et non pas pour fre <u
dans cette aftlire est que l'individu est tout a îuirrl. Il pr<raît <1n'ni leur refusa même cette
fait ineapalle de remplir la charge qu'il détient,
'n'ayant aucune les qualités nécessires. Le fait <l se servir lii local affecté à li classe, pour y
d'avoir réussi a créer le désert autour de lui dans prnîre leur lunch, l'après-midi. On leur refusa
soi église, ce qui a forcé son évique à lui retirer cette faveur, lion pas <Furie façon graciuse, <nais,
soi bénrétice : le fait <ie n'avoir demeuré que fort rue lt-uni E la«aière li <oins gacieuse, lit
peu de temps à titre de sous-professeur à l'école iniis polie <h monde.
de Urantfoni voilà, certes, dles faits qlui rie justi- 'a iine doue ue llr<ire lii a trtité <le cette
tictr proint cette nomination et ie prouvent point faturi le iinistr et ses ami, mérite dète <ls <e
qu'il ait les qiualites nécessaires pour rempli ra sa ciarge. 'eWest las encore tout. les joriai x
charge qu'il détient aujourd'hui. Ce n'est pas le s'eluparèrent <u fait, et tirent <'essor-
encore tout. Nous connaissons tous le ministre
des Travaux publies. lont le mnde, dais la <<nt le miristre <es livtix pulies avait é
province de l' ntrio. si je ne me troupe, doit le let. Alors, 'oilr q ir- ce revéreil .i Failie,
connaitre aijour'lliii. one, le ministre des Tra- ex-recteur îl lEglise d'Angleterre, 'nistre <lu
vaux publies, l'automne dernier, si j'ajoute foi aux culte, se bruc dats lt luillicité et écrt au
comaîptes r'clus îes journaux, entreprit un voyage astr une letre<utje vis quel-
dans l'ouest lointain, jusqu'aux bords de l'océan <ues extraits. -e le <écnre aux nitres, et aux
Pacilique. A sri retour. ai je ne mie trompe, lt efs des ministères qui portent la respoirisabilité
ministre des Travaux publies passa quelques jours re cette nomination, <lu monent qu'ils etrettappris
à W'iinipeg, et le maire de la ville, le président du lr corrute le cet horre à l'égardii ministre <es
bureanu le conererce et les représentants de la pro- Tratu purlics, à loccasion (e sa visite alccile iu-
vince au parlement- fédéral, liivitèrenit à visiter, lusreli ilsauraient dû le démettre de sa clrrn'«.
entre autres institutrons, lécole industrielle située it diddort, il r it jamais (là être ilorire a
il sept oul huit milles (le la ville. Quelques atmis dlu cette charge, puis, lu momnt quil a été reconnu
minîistre, amis politiques oi autres, peu importe,uii avut été normé Pra errer' i aurat dû tre
l'adcompagnèrent dans sa visite à cette école indus- uiri 'Voilt donc, Je îe répète, qu'il se lance dans
trielle. la pies é et bans sa ledre au tni n aquestion,

sou le lngge délicat don t il frit usage i
M. HUGHES Ils étaient bien cinquante,

n'est-ce pas?

M. CA-MI ERON :le l'ignore. Il était donc tout
naturel que le miniistre voulût faire <ue visite à
cette institution. Melbre distingué di cabinret,
jon)rissant de lt plus helle réputation dans toute
l'étendiede ltConfédération, possdantlaconfiance,
le i espect, l'estiiiea, non seulement île ses amis poli-
tiques, mais encore de nombre de ses adversaires
politiques, il est tout naturel de supposer qu'il aurait
(là être reçu avec tous les égards (lus à son rang, ou au
mins avec la courtisie, le respect qu'on témoiugne

aux visiteurs ordinaires. Lorsqu 'un hormme distin-
gué fait uie visite aux écoles puliques, il est
d'usrge d'rtccorler u congé aux enfants, en 'lion-
neur de sa visite. 11 n'y eut point <le congé accordé
aux enfants de l'école, dans la circonstance en
question. Les visiteurs durent parcourir en voi-
ture une distance île huit milles ; c'était, je crois, à
l'autoiine et par une température froide, et lésa-
gréable. Naturellement, le ministre et ses amis,
sachant qu'il n'y avait pas d'lôtellerie à l'endroit,
se mûnirent des ingrédients nécessaires.

Quelques VOIX :Oh ! oh .
M. CAMFRON.

M. DAVIN : La date ?

M. CAMERON: La lettre porte la dale du 4
novembre. L'en-tête île la lettre n'est pas (le M.
Fairlie lui-même, mais du erà (li rédacteur, ce qui
prouve bien qu'ils naviguient dans les mèmes eaux ;
'en-tête porte tlone ce titre flarmboyanat "' Ripaille."

Or, pour toiu mes honorables collègues, sans ex-
cepter même l'ex -ministre des Finances (iM. Foster),
le ministre des Travaux publies est le dernier
homme que je soupçonierais de vouloir participer à
une ripaille.

J'auris pet être (les soupçons sur mon hono-
rable ami, l'ex-mnistre des Finauces (11. Foster),
irais je ne ourrais jamais ei avoir sur le mnistre
des iravaux publics (M. Tarte), et la lettre porte
comme en-tête ce gui suit: "Une ripaille." ''Tarte
et sa bande se sont aniusés a l'école." " Une véri-
table hamhoche." " Champagne, whisky et eigares
en abondance "; puis le rév. M. Fairlie, ex-recteur
d'une église anglicane, un homme censé occuper un
rang de quelque importance, écrit les lignes sui-
vantes

Que j'aie refusé de prêter les tables et les chaises pour
que l'on s'en servît au dehors de l'institution, c'est vrai,
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muais les instructions que j'ai reçues du département sont
" de ne rien prêter." Je tache d'obéir aux ordres et je ne
suis pas blâmable sur ce point. Que j'aie refusé de l'eau
chaude ou de l'eau froide, c'est faux.

On n'affirme qu'il a refusè de l'eau chaude et de
l'eau froide, et une table. Il dit ici que le dépar-
tentent lui a donné instruction de ne rien prêter.
Est-il en possession le ses facultés intellectuelles,
ou est-il tellement fou, qu'il ne puisse pas distin-
guerentre prêter unarticle demandé par un ministre
pour un lunch, et vrêter des choses appartenant à
une école ?

Le révérend M. Fairlie poursuit
Il est possible qu'il se soit dégagé une mauvaise odeur

(le quelqu'une des pièces, ainsi que vous lI dites.

Je n'en suis pas surpris, en songeant à l'homme
a qui le soin en a éeté ,confié.

Il est possible quil se soit dégagé une mauvaise odeur
de quelqu'une des pièces. ainsi que vous le dites, l'une
des plus petites, et quand une douzaine d'homnîîes ont
passé deux heures -à banquetter, à boire du champagne,
du whisky et de l'eau <le Seltz, à fumer des cignres en
toute liberté, et cela, dans une petite pièce, ce n'est pas
<le nature à provoquer de suaves émanations.

Voilà le langage dont se sert le révérend John
Fairlie, ex-recteur d'une église anglicane pendant
quelques années, et aujour'hui surintendant de
l'école industrielle lic Winnipeg. Dès que cette
lettre etut été publiée dans les journaux, je pré-
tends que le gouvernement aurait là destituer cet
lonme-là sans autre enquête. Un honmme qui écrit
mie lettre comme celle-là et parle ainsi d'un toi-
nistre et de ceux qui l'accompagnaient est absolu-
ment indigne de remplir cette charge. Il en) était
indigne dès le comnmencemnent, et, il a, en outre,
prouvé qu'il l'était en publiant une lettre de cette
n1atutre.

Il continue

Je défie l'enquête la plus complète sur mon travail et
ma conduite dans l'école,qu'elle soit instituée soit par le
gonuverneient, soit par le conseil tunuicipal ou encore
par le Board of Trade ; mais au lieu de passer deux heures
et 10 minutes à lunelier avec du champagne et du whisky,
et seuleient Il minutes dans l'école, renversez l'ordre et
prenez deux heures pour l'iispectionî et 10 inimutes pour
le lunch, sans whisky ni cau de seltz, et je serai content
d'affronter leur critique.q

Vous voyez le soin qu'il apporte à parler du(
champagne et du whisky dans plusieurs paragra-
phes de sa lettre ; il voudrait insinuer que le
ministre les Travaux publies s'est -endui là pour
faire ripaille, boire <lu champagne et du whisky, et
passer le reste dut temîups à fumer pett-êt-e de très
mauvais cigares. Or, M. l'Orateur, ceux qui étaient
présents ,ne disent-et j'ose prétendre que leurs
étioncés seront conulit-iés ici, aujourd'hui-que cette
assertion est absolument dénuée <le fondeient. Il
est possible qu'il y ait eu dt cliipagne ; je nt'en
sais rien ; cela ne me regarde pas. Il est possible
qu'il y ait eu un peu de whisky ; je l'ignore, et il v
avait tout probablement des cigares, tuais est-ce
(uIe cela justifie ce fonctionnaire (LI gouvernemîîent
<le porter implicitement sinon. directement cette
accusatiotn calowiinieuse coitre un ministre ?

-Je répète que lès la putblicatioi de cette lettre
dans les journaux, cet .homme aurait dIt être des-
titué. Dès que le gouvernemnent ecut appris qu'il
avait manqué <le courtoisie à ce point envers un,
ministre, le maire de la ville de Winnipeg, et le
président du Board of Trade, et en-ets au mioiis tii
membre du parlement, il aurait dû le renvoyer. Je
dis en outre que M. Fairlie n'aurait jamais dû être

nommé. Je dis que sa conluite prouve qu'il n'est
pas digne de remplir la charge de surintendant
d'une école industrielle.

Je fais cet énoncé, M. l'Orateur, d'abord, parce
que je désire signaler cette question à l'attention
de la Chambre et du gouvernement, et ensuite,
parce que les honorables membres de la gauche,
pendant le mois dernier, ont tous les jours accusé
ce gouvernement d'avoir renvoyé des fonctionnaires
sans cause ni raison. D'après ce que j'ai entendu
des débats qui ont eu lieu en cette chambre, je
répète qu'aucun employé n'a été destitué sans cause
raisonnable. Je déclare (ue si ce gouvernement
avait rempli son devoir chaque fois qu'il a renvoyé
un houne du service public pour conduite poli-
tique agressive, il aurait dû en renvoyer dix.
J'espère qu'à lavenir, lorsque (les accusations
seront portees contre des fonctionnaires publics
pour conduite politique agressive, et que ces accu-
sations seront prouvées, on leur permettra de
suivre leurs penchants politiques sans qu'un emploi
ou un traitement du gouvernement les gênent. Je
(lis cela, parce que ce gouvernementaété tellement
indulgent, tellement bienveillant, tellement bon
qu'il a gardé à son service et réengagé mainte et
mainte fois, conme je le sais bien et connne d'autres
députés le savent bien, (les fonctionnaires qu'il
aurait dû renvoyer. Il i'y a qu'une manière de
résoudre cette question-que les honorables mem-
bores le la gauche manifestent de l'impatience au-
tant qu'ils le voudront--e'est la manière dont le
parti conservateur a traité les fonctionnaires de ce
gouvernement après les éleetions de 1878. Je me
rappelle bien qu'en 1879, sur le dragueur alors
employé dans mon comté, l'on n'a pas laissé un seul
(les hommes nommés par le cabinet Mackenzie.
Sous ce rapport, les honorables membres de la
droite devraient imiter les conservateurs-je serais
peiné le les voir les imiter sous les autres rapports
-- et traiter les fo-tionnaires comme ils devraient
l'être.

Je soumets la question à la Chambre. Je n'ai
pas l'intention de faire (le motion ; mais j'aimierais
beaucoup entendre comment le ministre (les Tra-
vaux publics excusera ce fonctionnaire nommé par
le gouvernement dont il est l'un des membres si
distingué, et j'attendrai ses excuses et les écouterai
avec une grande patience.

M. JAMESON : Comme j'étais présent à la
réunion dont on a parlé, j'aimerais dire quelques
mots relativement aux faits relatés par l'honorable
préopinant (M. Caneron). Lorsque l'honorable mi-
nistre les Travaux publics est venu à Winnipeg,j'étais maire de cette ville, et, en cette qualité, je
lui ai demandé de nous accompagner jusqu'aux
rapides de Saint-André, pour constater la nécessité
d'améliorer la rivière en Cet endroit ; et, vu que
nous devions être absents toute lajouirnée, j'ai prié
le ministre, au non (le la ville de Vinnipeg, d'ac-
cepter un lunch comme nous avons l'habitude d'en
donner (lans cette ville. Nous avons; l'habitude,
dans la ville (le Winnipeg,, de traiter les, honmes
d'un r-ang élevé comme ils doivent l'être. Nous les
recevons, surtout les hommes occupant une posi-
tion officielle analogue à celle du ministre des Tra-
vaux publics, comme ils méritent d'être reçus
d'après nous, et nous voulons conserver notre"répu-
tation sous ce rapport. Nons n'avons pas voulu
faire cette excursion et ne donner iau ministre'des
Travaux publics qu'un lunch ordinaire, et j'adniets
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que parmi les boissons, il y avait du chamîpagine. I. RICHARDSON Je désire ajouter un mot à
Mais je nie qu'il y ait en rien qui resse iilt e ceue lou dit, M. lOrateur. J'ai cii le plaisir de
ripaille, ou à ne bambmobe queleonque. e) fait, pendre part à lexcursion faite aux rapides <le
après iotre retour inus avons de nouveau offert nu ut-Aiîré, et je voudrais signer un 1atteution
diner à M. Tarte à llhtel ntoba.une cule faits doît on n'a pes parlé. Je dirai

)e sorte qu'il est amplement prouvé que les que la lettre grossière que ce révérend mnseur a
énoncés faits Ir I1. Fairlie au jouinal étaient ab- envoýtie au journal a indigné aU plus laut degré
soluiment faux et malicieux. de ne veux pas, au les iines d'alliie8 tle Winnipeg et cette idi-
début de ma vie parlementaire, critiquer des mui- guatin augmentera quand je dirai a La Cliilîre
nistres que je suis tenu d'appuyer. bien que je que ce mnsieur mavait daborî envoyé cette
doive apprtruver dans une certaine mesure les o lettre 1))11 que je la publie dans l journal dont
servations de l'honorable préopinant. Voici les jai l'lîu' dtre le rédacteur. Après avoir lu
faits : NI. Tarte était l'iqte le la ville de Wiînnui. la lettre et constaté qu'elle étai reuple îe nien-
peg, Il ne savait pas quelle espèce de lunch nîous songes, tlt conîmenceîneît à la fiî, j'ai refusé de la
allions lui donner; il ignorait ce qu'il y aurait a pulier. .'ai cependant publié la dénégation que
boire ou à manltîigerî', mais il a accepté l'hospitalité II. Fetirlie oppose à l'énoncé disant qu'il avait
que nous lui doiiîIIons. Ce I. Fair'lie seul-le uni refusé <e fouir de l'eau elian(e J' tout publié
partismit outré le la tempéra nue. Il n'y a aucun ce q n'i convenait de publier, et j'ai expliq né pour-
doute qul'il ie nios a pas traités avec la courtoisie quoi le ieste le létait pas. O', ce I. Fai'lie nie
due à un inistre. Lorsque je lui ai deiandé si dans cette lettre qu'il ait refusé (le l'eau chaude à
nous pouvions étre reerus dans l'école industrielle, l iivoyeuse. Je dirai ( lorsque M. F.H.
il a irépndu que les règlees i atwso, président ddp aroted of meade, et le
défendaient que l'on y iitroduisit des boissons. îaire le Wiuipeg qui vient le repreilre soi
J'ai reconnu la valentr de son objection, et j'ai dit : siège dumndètent d'abord la permission (le doit'

SAhîrs, I. Fa irlie, ious ' onoinitie luiich I' le lunch dans l'école, on la leu refusa, et avec
(fits le bâatimenît adlaenst à votre écde ;ais nons isone je crois, et, dans mon joiîal, je félicitai

voli. l'intention (le recevoir le miînisrî'e colipne NI. Farli.- d'aoi' refusé de permetre que le lunde
nus avonis coutiume de reuvvoir dles Mioiînes de et lieu dans l'école, parce q'il était Iossile que

soli rang, et nîomus ne nus'tî-ridons pas d'après u lut us'e de ros Après ce refus, le ésileut
vos, diýsîi1s lminr ce qui il tr'ait a ce que lious illuige1 <lu Boîl ono 'ede et le i aire, je croîs, lui denian-

i'oiîs ne1 bouins l eu hind.' iii(ý i (les t sil prêterait qelqes tables, ace ttoe l'on
osue înous avouîe en notre ci das le iàt lettre ourt le lunch lans le ntimsent adjacent. Il

MOeîUt aîcît a lîcle, If. Faiî'hie at refusé ci. ji u 'e hionnlequ ent et obligea cette pauvre femme
renilie les services les Iîllî ori'niair'es ;il a refuisé > î.uspll et' des tables et (les chaises (le WXuniii-
dle noîus fornir (le leau chaude pour i-pae' le peg, d stance ae plus t ait î peilleds.

thé' que quees-uns îile e Mt lmi. Quelques- l y a lus. uis, iprès que ces tables et chaises
uns étaient abs es et onît lii dii thé, et I. Faie euient été aipsi transpultées, lorse lat pure

at refuisétle irs douiie' île l'eau chaîudle iîie pour' fcrne deinaa de l'eau chaude d '. Fairie, ce
noitre thé. AIîri-s le lîu'lIt, loirsqjue îîotis.i-îiiîues deilrnier' refusa abuslîuîîent île lui en donneî' J'ai

dise nouveauns écele, il a Su éclavtiea à cet eliet 'ns sa lett e qupe
pour nuîs. Puiis, il a at taié le îîisî île îa ''uoi ne de Vlm'ig t publiée. L lettre le M.

vaux pu liies (uiîs la hliisse,-- et:ses aî.tancs (uit 1 Faîî e elit aussi, je crois, uue le l'nch a duré deux
été uu ipar lehs joiîx (huis tiulc lat pei"l heurvoyes et uix mites. Je e rappelle que nous
tic e'st diu ('riirla--en dhisanît quie nuis iviils tousî -w'avons pas été à table pdus die tr'ois quiarts d'hîeure,
fait une iatilbochi otu ne u'iliaille il Cetteo hccîusieî. 1ou pas ills dl'une heuîre, ýtout ait hAuis J'étais

-le dis ajouter que ce gouvernem t fdit hleMve assis ls (le l'hoorible ' . laite, et je puis attes-
dunîe ext c loirgaiiiiinté île clîéti cin enduant tr qu'il est instie-- il l'a été dns cette circons-
"e islte dle rette natue îe r l do'teunch e t lel an îidns, cal' il eia la acun spiritueux.
tiansli'e ui a aid raiei îe se plaîre Nais ittedn o is l y dvait mve jous, lois île cette

ae suis anivé dl c clusioln si'toirc.ès ciexcS nu cd'tir noriefu le îe couservateus, je
oue jai e ctemIni ei edue 'liaîdih'eh, hnelatiesdiie lià e Imu''ais daas en arle aitatit le tous ceux qui

lao ianuie injuste oit le giuver'nseît tare énilt uL (' vlii a rigiseité lidiguation éde la
vosdîsîis oude ses e itliyés, juesuis a ngeivé à la r ripulto de l'enuoît ai sujet îe cette affaie,

ronsi lij îen ce oui se i'at ache à ince cn'sth le fait que pal' cette lettre révérend l'.
crsuenoset an evotisilnagh, s es fo htctionies daitli, la nuvelle s'est épantue (lans tout le Ca-

('lt été traités avec iîue e\ti-ênle iîihîlgeîcc. îîuîl quîe le iniiiistu'e îles 'Tra'aux publics av'ait
Nen seden t I. Fa irlie WHe lsa rfus diéga'îs, fait nue bainoce à cette inspectioe d'école. D'a.

niais il e fait îles se'ipuns caloniuses u suet pis ce récit, lt Mril ansorerdes e e ipit'e ai dans son
du nuiistre e lr'ravaux audlies, qui, ce raiiclî, prtile ice fond, le 'epl'éseite' comîe -tn symarite

a été l'u îles -ust'nes. Qant a 'oi, u e l'Est apportant sep boissons."
ue je î i1htai as as et ontmb'e d ces .er'niers. Relatvenient la question es destitutions des

aIe iusri aussi que nos avous observ1'é le plus ieîinoyes lu niave publie qui se sont m l,s acti-
gnotrl thécu Arsequn, nous soiineS 'e'enus à dei îe politirusa e, je uai jan is dlit unniot pu

la ville, lau nus ations aussi subies que losque nous Faiqiie t, iais j'y ai potue un p aofond intérêt,
en étipous partis. ejvii surtout qîe je viens ei .om'u-Otiest o , je le

.le ne crois pa.s u'il soit iécessaite, poîîr ni, dirai po- la gouverne le,la Chau 'e, l'o'ganisa-
d'asjouter antie chose sur cette q festi. Je uie tionîdep-ti qui a existé dans cette partie dui pays,
suis levé ore loniromoreit d éclration portant q e depu'islest ix ou q uîrze deram ières années,a été dirigée
cette as-rtion le M. Fai' i-lie est ne calopl inie gos- preie entiureîu'i ypai' ales employés puelies, et
slre lanièce eont'e le ministre nes Travaux plî- je suis entièremeuit convaincu que le gonvernemen

blics. a fait preuve de la plus, gravne ainulgence vlisà-



vis de ces gens. Supposons le cas contraire, sup- (1. Cameron) d'avoir soulevé cette question en
posons que les conservateurs aient été portés au cette Chambre et devant le pays. C'est, je crois,
pouvoir ; ils auraient destitué, pour avoir pris une mi incident que les honorables mîemnbres du gouver-
part active à la politique, dix fonctionnaires contre neient auraient peut-ê-tre désiré voir passer sous
un que le présent gouvernement a renvoyé. Quand silence. Telle que rapportée par l'honorable député
j'einteids les honorables membres de la gauche dé- de Iluron-ouest, hiin.'miue, cette affaire n'est. pas
noncer le gouvernement dans un langage aussi du tout favorable au gouveritenient actuel, et je ne
énergique, quand je les entends s'élever contre les crois pas qu'il en soit autrement dans le pays.
injustices criantes qui sont commises, l'al)surlité Avanit le parler plus au long de cette question,
absolue et le ridicule de la chose me portent a rire. je désirce sigmaler quelques remarques faites par
de crois qu'il y a aujourd'hui dans tout le Caniada lhonorale député de Ifuroi-ouest, au sujet les
des centaines le ces focet.ionnaires qui s'étonnent destitutions en général, et je suis un peu suîrpris,
<le ce qu'ils sont restés si longtemps dans le service je le répète, qu'il ait amené ce sujet sur le tapis,
public, et, pour mla part, je serais porté à conseil- cari, à maintes reprises, les ionorables membres de
ler aux ncciibres du gouvermicînent le faire très peu la droite nous ont ace(sé le gaspiller le teimps a
d'attention aux dénonciations îles lionorables dépu- discuter dîes questions de cette nature, Cette accu-
tés le la gauche, mais de destituer sans hésiter les sation ayait été faite fréquemnent, il sera iitéres-
foictionînaires, lorsqu'il est clairement proin é qu'ils sait pour le pays d'apprendre qu'aujourd'hui ce
ontpris une part active à <la politique. n'est pas la gauche,'mais la droite qui a 3oulevé

li paNI T actiDE àUIN lTiqEU (. S cette disclussio)n et retardé la réunion de li CliamireLe MIITE D)E L'INTEIEUR (-N. Sifton): ei comnité les s<îia<i<le.s. Mais laissez-moi dlire ài la
C'oinme je suis le ministre dont on discute la con- eComit des sule. ais qsez-oi ahre (la
duite, il convient peut-être que je dise quelques ambre que la seule raison que nous ayons de
mots sur li question. Je ne loute pas ie le gon- olaiiner le<es derittitni<t i 'est ee lrtqetioe',erlineeut, lie se Soit ex posé il l'accusation pîcité<. qde tChambîles à lti dernîièr a été poe Phlatteitin
par mon honorable ami, le député de Huron (NI. d< Ia Chabre a la dernière session, Phonorable
Camoeron , laquelle porte qu'il s'est rendu coupable premier ministre s'est lévé et a promis solennelle-

rde la nomination d'un tory à un emploi public. inient que dans chaque cas, avant qu'un employé
Nous admettons la gravité îde la faute que nou smit <icivo'yé, il ferait une enquête et que le préveu

avons commise ; et il est peuit-être bion que je dise -qu il soit accusé ie conduite pîoliti<pue agressive
quensi l'onore dpuilest eutênre pn nu s, en ou die toute autre oiense-aturait les facilités vou-qjue si l'liîiiorable dè1îccté veut nie pa s on O c 10<se<éenle
damner trop sévèrement, nous taclierois i l'avenir e te tout foetionnair du pays
dIe ne pas pécher très souvent sous ce rapport. est jiistifiale, tout comme la Clhamcibre, <lavoir laRelativement a la question discutée, je dirai siun confiance la plus absolue dans cette promesse for-
lileInelut lie la atiO il été faite sinle doée le ef i ca t. einmiuiation île l'e.\-stirinten<lant-aljoitit des Aihires-mes ric ourit êtrm e his forle. Eucue prot-
des Sauvages (NI. Reid) qui, je n'en ai aucun doute, ite en cette Cambre e lle a été
s'est convaincu que la nomination était bonne et ennirette toute le anééate artant,
que le titulare était compétent. Imnmédiate- ionsavons le droit le noucs plaindre chaque foisment après que je fus entré ci fonctions, l'oio
appela mon attention sur cette aflaire. .le dirai Quîu1 lle ist violée. île Huron-ouest
que j'étcisau iiiie a l'époque oit cela s'est Quie dit Plionorabie (leHurîutées (M.qu jeai anumpg IéoqeoüeeasDs Camneron), M1. l'Oraitet,r *? Il dlit que le gouverne-passé, et l'on m<n fait observer qume lur conduite le Criiî)'t 'rtîrI ltiîel ovre
ce fonctionnaire était su c ni s me et très indulgent, il dit que là oit ce dernier

cIe~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~e cteaaie Etlie-oiv)s<le c' <r ienvoyé <n fonctionnaire, il cii aurait renvoyédle cette affaire. Et laissez-moi vous dire qu'al mon0 dix. J'ietnuu e obed éné
s td i x.Ix u 1 i r a i e n e n d i u p e t t ib r nl e é it 1 eavis, la plus g sa preive <le l longauimité d bles d i td s t tt neJ < disu

LI approuv >rnce , q ai je sui l lu d e n c i s i

m n str b îles Travaux pu ebliss, t cett e elu i, n o s a vons cont e d aceptr

nousavo s d e dé vuqueje avas p s l te p as rge poen pi a d l'h oalie , em ie ii Cre a

exigé immédiatement la testitution ee ef folle. e e g o s j ai riletionnai'e. pe suis sur ris qli ait )as cru île sou sque c n est pas le sentint gncer pt e
lesr, ( t es tae s, e er s l honorbles députs dre la dron te. Je si s set que

ce n rest pas 1l (le t justice, et je suis certain qre
remi-i immériat îe ce monsieur. Lorsque l'o n <
signalé oatfi'e à uion ottention, j'e ai prrlé à o pais ci hque, quelhu e alglé 'il soit p l'es-

CR AIG de A n sem n'appe'oun'erait lle ins qtion de
honorale mi , le inistre des Tirvax publics,et p d c e a ' r J inois vos écdé vt uejeili'avaiss le tepcet aur.Nu avons été conîtents (laccepter

nousas-ois céciié, u qu je l)i~ teiipsla règle posée par l'hoînorabîle piremcier iniist-re, lat-avant lit sessioîn, l'exaucicer attentiv'emenit les uI ot u osu lo on nfle
écols ii(ligt-ielez (lt Nrd Ouet, occlun er e tioiînaire, acciusé d'avoir tenu une conduite poli-icîstitution)ls, fiu'il ne serait lias bon de nous ocprtique a'eieles facilités de se défendre, et qu'il

(le cette afficirc alors que lesý gens étaienît encore a Ct tbiqelacicto s oré,ao',e
aigris, mimus rie, uc nous en, occuper quùe -lorsque ét aloi's seulemnct il ser'a riestitcé." J'Icecepte cette
j aurais le temps <le voir àr l'admninistration (le ýces j'lm siloibe'auctec 1 à
écoles, au sujet desquelles il'était'd'uîilleurs uéces' rèle bie îcmiaiilon ccvisï ile erait être clonié i nfonctioiî ie,saire (le faire'<ue enquête,, que je ie propose (le uecian aiuee u e pnoî oiije
faire après la p)rorogation.>uncetielttd'tq.ssopinsoiius

Voîilà l'état oic se trouve auijourrî('cicî la questioni eiei-enpal'ipehri osever sccac
Nous avocîs'décidé d'examiiner cette <question et (le à moins qu'il, ne les expose d'unie iniaimiètce agressive.
voir ài ce que le fonctioninaire soit traité coimme i ýJe ý,suis ',surplis', cl'euteiîue poôser ,le principe,
le mérite et' que personnie n'ait lieu (le se, plaindre po rtant que les emplois soirs le régime lib)éral sonit
(le lit coiuduite d'un focnctionnuaire publie occuipanutlep lenut'ciéasueepotqre ,e
ltre piosition aussi imnpol-tacte.ý s'oudrais quîe les hionorables membresde.in udroite

Se, cluiiuse la, peine d (e ,graver 'profondémnt'
M. CRAIG :A mou av~is, le, gouivernemëtýent nie cette doctc'ineý dans l'espr'it <le leurs amuis qlui occu-ý

remnerciera pas' lhonorabile député de Hnc'6mu.ouest' peut des charges dans l'Ontam'io.,, Je voudrais le,,
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voir graver cette idée dans l'esprit (le leurs parti- devait faire en pareilles circonstances ; il a rempli
sans des provinces et les obliger à suivre la règle à la lettre ses instructions et loin de nériter d'être
portant que les em plois sont le prix de l'absolue démis de sa charge, il a plutôt droit aux éloges, et
neutralité en politique. Ainsi, dans mon élection, surtout aux félicitations du ministre des Travaux
l'adversaire le plus actif qui n'a comlattu sur les publics lui-même. De honne foi, est-ce que pour
hustings était l'inspecteur des licences du comté. avoir remopli son devoir, et exécuté les ordres de
C'est lui qui était le pétitionnaire, lorsque mon ses supérieurs, un empîîloyé- mérite châtiment ? Et,
élection a été contestée. Je mentionne ce fuit pour pour ohîir aux ordres, eût-il réfusé ('écouter le
faire voir que le parti de la droite fait preuve de chef même de snt département, qu'il mériterait
peu de logique lersqu'il pose cette règle et qu'il encore des louanges, pour son courage et sa fidélité.
l'applique aux fonctionnaires nommés par l'ex-gou- Et si M. Fairlie eût permis aux ais du ministre
verneient, alors que dans l'Ointario, il ne prend de 1.rendre le lunch à lécole, et d'y sabler le Chain-
pas cette attitude, et pernet aux employés qu'il a pagne et. 'eau-de- vie, il mériterait d'être démis
lui-même noimés-non seulemernt il leur permîet l'une charge qu'il se serait, à ce titre, rendu indigne
la chose, mais il les y eneoura'ge--de montrer de reiplir plus longtemps. Mais, nous dit-on, M.
l'esprit de parti le plus actif. Fairlie a écrit une lettre aux journaux, et c'est là

Maintenant, pour revenir à la question soulevée leur plus foinidable objection ; et (lans cette lettre,
ici p8ir le député de Huron-ouest (M. Caieroîn), je il a re4prýscnté cette affaire comme ue ripaille. Je
dirai que je ne rappeile avoir lu ce Jui se rappîorte rponds que ce n'est pas M. Fairlie qlui s'est servi
à cet inelent lorsqu'il s'est produit ; et bien que de ecte expression,.mais le rédacteur du journal.
feuîsse l'idée que le ministre îles Travaux publics Or, ces rédacteurs de jeniaux, qui lie les con-
était un abstémie. je ne supposais pas qu'il faisait nait ? L'honorale député de Lisgar (NI. RZichard-
un usage inmnouéré même de thé. Cepemilant, je son) en sait quelque cioe, et si on lui deIandait
suis resté sous limipression que ceux qui litecomn- (le publier I tns sois journal une lettre du genre de
pagnaieit se sont assez bien aniisés, qu'ils avaient cellei, inerimiinaIt quelq1 ue imembrs du parti con-
une abondante provision de champagne et de l servateur, il lui urriverait put-être de faire allu-
w hisky et qu'is en ont usé sur une immense sion à une ripaille, sans que l'auteur de la lettre
échelle. Où est lit faute dont on accuse NI. Fairlie? fàt responsale. Fort bien, ajtute-t-on, uais il a
Le député de Winipeg (M. Tameson) déinit son menti dans sa lettre. Je doute fort, qu'on puisse
crime en très peu de mots: il lit que M. Fairlie prouver la chose. A mon avis, il s'est tenu ou a
est unti lartisan outré île la tempérance. de ne voulu se tenir dans la stricte Vérité des faits. Le
sache pas que ce soit un crime d'être un partisan fait d'avoir écrit cette lettre lui fait honneur, car
oitré de la tempérance. Je suis moi.même abstème, on avait détatturé ses inteIntios et sa omluite, et
bien que je ne mois pas outré. lais, à mon avis, cétuait là sa défense. La question se pose : la lettre
la imajorite du peuple canadien nie blàmera las M. i en question est-elle véridique
Fairlie 'tre ut partisni outré île la tempérance. i
Les hiimorables iiembres de la droite, d'après moi, M. RICHAR)SON : Non.

'aimperaient pas qu'il fût compris (ple le parti
libéral oijecte à ce qu'un partisan outré de la tem- M. CRAIG : L'honorable député (le Lisgar nie
pérance soit fonctionnaire de leur guiverneiment. qu'elle soit véridique. A <ton avis, c'est là uit de
L'linorable dépité de Hulron-ouiest (I. Caieronl) ces faits qui demandent enquête. Les uis allirment
objecte à cela et croit quil devrait être destitué. que la lettre est véridique, les autres le nient.
Qu'a-t-il fait ( onnn<enit allons-nous décider ? Je n'ai pîiî riprimier

ui sourire l'autre jour, et la Chambre a également
M. RICIHA ElUON Il a menti. partagé mon hiluarité ci entendant l'honorable dé-

Ipuité de Lilg-ions atfirmer gravement pte NI.
M. CRAU! : de ne sache pas <plle lu parti libéral t ti-lie méritait d'être révoqué de sa charge, parce

adoette que le iensoge est un crime. Or, M, l'Ora- qu'il av'it refusé de l'eau chaude pour le thé.
teir, qu a fait NI. Fairlie ? Voici les faits, en) pe de
mots: les aiîs du miinistre veulent régaler leur I. R1CIIAR)iSON : Je n'ai rien dit de sembla-
hôte, lii offririt un festin, et conumme ils se trouvent hle. J'ai afirimé qtue M. Fairlie «iéritait d'être dé-
tout près le lécole inistrielle, ils detandent à . Jis de st charge, parce qu'il a menti dans sa lettre
Fairlie lit penission de faire ser'vir le ltcl dans la et ealoînié le ministre dles Travaux publics.
maison l'école. Mais NM.Firlie, qui,au dire lu député
de Wimiipeg, i une touale en fait de tempérance, I. CRAG : Jai pourtant bien entendu l'hîono-
refuse de se rendre à leur demande, alléguant po- rable député aiiier que I. Fairlie méritait
raison qIue les r''glemIents de l'école lui défendent d'être destitué en raison de discourtoisie. ; et son
de laisser introduire les boissons alcooliques dans refus de fournir anux visiteurs de l'eau chaude
la maison scolaire. Jfe veux bien, leur dit-il, vous pour le thé, parait-il, est u'une des formes sous
pîermettde dle prenre le luici dans li maison lesquelles s'est manifestée cette discourtoisie. Je
d'école, .nais à une coiditio : c'est que vous lais- dois ajouter (lue M. Fairlie nie lu chose, et même
siez le Champagie et l'eau-de-'ie à la porte. Mais s'il avait refusé de l'eau clutde, il sertit encore
l'eau-de-vie et le champagne sont leurs compagnons justiriable eMi raiston de sa toquade très prononcée
inséparables. hIit'ît (Iue nius séparer <le nos poutr litempérnce, car il attrait pi eraindre que
boissona, se dirent-ils, restons aussi en dehors. Et les visiteurz tne se servissent de cette eau poir
voilà connent il se fait, au dire dli député de faire du puici, chose dont il n'aurait pas voulu se
Hurioit-ouest, que I. Fairlie a poussé le manque <de fuire le complice. Il alirait atissi refusé dle prêter
savoir vivre ait point le refuser aux visiteurs de des tables, nous assure-t-oi. Il faut être lIieuit
purendrle le luiihi a l'école et d'y sabler le ciant- bout l'argmiîents pour dire quun employé mérite
pagne et l'eau-de-vie. Mais trve le badinage et d'être destitué d'une charge importante, parce
disons, bien sérieusement que M. Fatirlieafait ceqt'il qu'il autait refusé de fournir de l'eau eaude et

M. CnAta.
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(les tables à des excursionnistes en frais de prendre arrivé, n titre de ministre d'Etat, ou de simple
leur lunch. député fédéral, de nie trouver ce jour-là, au nomnbre

Toute la question se résume à ceci : M. Fairlie, des visiteurs de l'école, et d'être témnoini le l'impar-
en agissant ainsi, et en refusant de permettre l'in- donnable discourtoisie dont a fait preuve ce servi-
troduction d'eau-de-vie et de champagne dans teur public, à l'égard de ses hôtes, ainsi que l'usage
l'école iiustrielle en question, a-t-il manqué à ses qu'on a fait de sa lettre, je ne crains pas le dire,
obligations et désobéi aux ordres ? Administre-t-il en moins de vingt-quatre heures, j'aurais fait des-
les affatires de son école d'une facon convenable ? tituer ce fonctionnaire. Traiter de la sorte un
S'il n'a fait qu'obéir aux ordres, 'et s'il tient bien honnne public est chose parfaitement intolérable,
son école, alors il ne mérite que des louanges. Si ) et tout tend à prouver, dans la conduite, dans les
l'on prétend qu'il n'a pas suivi ses instructions ou 1 faits et gestes (le ce gentleman, qu'il a (le propos
(ule son admiinistration le l'école laisse i désirer, délibéré, fait l'impossible pour rendre absolument
alors qu'on fasse une eiiqtête et (tue l'affaire soit désagréable à ses hôtes leur visite il l'école. Et
décidee en tonte équité et justice. quand bien même les visiteurs auraient (emnanlé de

l'eau chaude pour les boissons qil ils avaient par-
M. FLINT : A titre d'abstème et de représentant faitement ledroit de consommuer,quelle aifaire avait-

de cet élément parmi les partisans <le l'abstinence il à gâter leur plaisir ? Avait-il bone grâce (le
absolue qui s'efforcent en toute occasion de tenir prétenldre qu'ils étaient coupables de conduite
une conduite digne tie genîtillhomume dans leurs inconvenante, indligne l'une école puldique ?
relations sociales avec ceux -qui ne partagent pas Mon honorable collègue, le député (le Lisgar
leur manière le voir à ce sujet, je dois dire qu'iià mon I (M. Richardson), au sujet de sou refus <le permettre
avis, le débat actuel et les extraits le journaux qui aux Visiteurs de pr-endre le lunch ldans la salle de
ont été lus ici prouvent amplement une chose : l'école, a lit que ce refus pouvait être justifiable ià
c'est quîle ce mnonsieu' ?fairlie, abstraction faite de > d'au tres égards. et que leiirecteur aurait pu alléguer
toute autre considération n'est pas un gentilhomme. avec diginté que le règlement s'y oppposait ; mais si

aus tout 'te qu'on a relaté au cours du débat, au l'on tient compte de sa conduite à d'autres égards,
sujet de sa conduite à l'égard des hôtes distingués (le la grossièreté avec laquelle il a ref usé à les visî-
qu'il a reeu, à son école, il n'est pas un seul trait teurs distingués tie la ville, les bienséances les plus
qui révèle chez lui les instiicts du véritable gentil- ordinaires le la vie, sa conduite mérite la plus
homme. Lorsqu'il arrive à des abstèmes, an cours sévère censure. Le ministre les Travaux publics
les relations sociales, tie se trouver mêlés à la était, en cette circonstance, l'hôte die la ville tie

société le personnes qui font usaîge de vin et le Winnipeg ; or, en raison le sa conduite à l'égard
champagne, s'il faut qu'on les stigmatise à titre le du niunistre, abstraction faite <le la lettre reiplie
compères d'ivrognes et de gens coupables le de faussetés qu'il a écrite à ce sujet, à mnon) avis, il
ripailles, parce qu'ils s'assoient à la même table pour aurait dû étre démiîis par le gouvernemuent, et, pour
prendre Lun lunch, alors les commentaires <le M. mon compte, j'aurais tie tout cour approuvé le
Fairlie dans la lettre en question sont justifiables. cabinet d'avoir fait cette démiission.
En ente inlant les applaudissements et les rires
ironiques dont l'opposition< soulignait chaque illu- M. SP'ROULE : Je <îe serais abstenu tie prendre
sion faite par les ora.teurs au champagne au whisky, la parole, n'eût été le fait que j'ai parfaitement
Out à l'eau chaude, je n'ai pu réprimer tut sourire bien connu le révérend M1. Fairlie, plusieurs aniées
en songeanit que ces rires, ces applaudissemnts avant son départ. pour le Nor-dOuest. 'J'ignore
partaient dle députés qui sont constanneit mêlés à qui l'a nommé ou recommandé à la charge qu'il dé.
la meilleure société le la capitale, dans des réunions tient actuellement, iais je sais que dans la coitrée
ot l'on fait usige d'eau cbaude. tie champagne et où je demeure, il a été, pendanit nomlîres d'atImées,
<le whisky, sais que personne ne songe le moins tin des muembîîres les plus respectés et les plus
du noue à le leur reprocher commîîîe ui manque respectables le l'Eglise épiscopale, et qu'il a exer-
d'étiquette. cé les fonctious ait ministère sacré à cet endroit.

J'ai été étonné île voir' ces députés fréquentant la Je sais égalemenmt qu'il était partisan déclaré de la
meilleure société où l'on fait usage de semblabies cause de li tempérance ; nais, avant l'incident en
boissons, approuver la conduite d'un individu, quI'il discussion, je ni'ai jamais ouï-dire qu'il eut joué le
soit partisan de l'abstinence complète, peu importe, rôle laun partisan agressif oui fait preuve d'un zèle
niais qui devra dénoncer dans la presse comme tdes intempestif dans ce sens. Il nie fait peiie de le voir
bambocheurs, coupalles de conduite inconveiante, en butte à tant d'accusations, lesquelles, j'en suis
des gentlemeni qui auraient fait usage de ces bois- sûr n'tienlronit pas créance dans le cercle <le
SOUS Out auraient pris part à un lunch où on aurait ses connaissances.
consouiné ces liqueurs. La seule conclusion qu'on Je n'ai pas mission ici le m<e faire son avocat, et
puisse tirer (le la lettre le NI. TFairlie, et qui l'a J'quatnt à la lettre en question, ne l'ayant jamais lue,
été tie fait, comme le prouvent les commentaires de il m'est impossible <le dire si elle est véridique ou
la presse tory de la provimce tie la Nouvelle-licosse ion, mais je coniais assez MT.Fairlie pour affirmer
et ailleurs, est qlle mon hoinoxable ami, le ministre ceci, sanîs crainte aucune : chargé u'il est d'iie
dies Travaix publies est l'un des plus coupables, école industrielle pour les jeunes sauvages avec
puuisq'il aurait donîné son approbation on pris part inission de les civiliser et d'éduiqer li jeune géné
à ce que l'on appelle dans le langage de l'argot, ine ration, il a pensé qu'il avait le 'levoir, dans la rme-

paille. Riei i'aurait emîpêché que l'honorable sure du possible, de cultiver et de développer chez
député de Durha,(M Craig) ou inoi-mnênie, où eux les principes de moralité et le sentiment reli-
ceux le nies lioiiorables collègues, partisans le gietx, tout en leur enseignanît les autres scielces
l'abstinence absolue n'eussent été.enveloppés dans et dans cette ouvre éducative, il'a jugé de haute
la mêie condamnation, si, par accident, ils erussent iiportance de leur donier de bons exemples et
été au noibre des gentlemen qui ont visité l'école d'éloigner.de leurs yeux tous les mauvais exemples.
industrielle. J'ajoute, toutefois, ceci: s'il'in'était Il s'est efforcé, sans aucun doute, d'exécuter, du
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mieux possible, les instructions qu'on lui a données l'honneur de représenter ici ; mais comme le débat
quand il ia été nommé è cette charge. Il est Peit- au sujet de ces démissions b'est prolongé outre
être allé plus loin que d'antres ne l'eussent fait eni mesure, craignant de fatiguer la Chambre, je me
pareilles circonstaices, tuais après l'avoir si long- suis abstenu de prendre part à la discussion.
tepils pratiqué et teinu en hiaute estime non seule- Or, puisque lit question des démissions revient
ment à titre de membre éclairé et respeté de sur le tapis, j'ai pensé qu'il serait intoressat pour
l'Egise episcopale, et à titre de partisan déchiré la C ihcbre de lui faire connaitre certains faits qui
de la cause le la tempérance, mais encore à titre se sont passés dans mon comté, et qui pourront
<le genîtilliommiie, au nioins lans la mesure iêméoe Ou servir de réponse aux arguments avancés par les
j'ai pli l'apîprcier ou l'entendre apprécier, je serais idIputés de la droite qui pîrétenilent qu le gouver-
fot nmirri de penîser qu'il a tenu, le propos délibéré. neiient aurait ii démettre un plus grand nombre
une conduite qu'on juge tout à fait inexcusable. Je 'emîployés qu'il t l'a fait, et surtout à l'honorable

l'avouie, quand j'ai appris l'incident en question, il député île Lisgar (M. Ricliardson) qui est étonné île
m'a fait plaisir dl'apprenîdre qu'il avait fait son l'itilulgence du cabinet et du petit nombre de
devoir. Je renuarque que le ministre îles Travaux lémiissions qu'il a faites. Si, l'une part, le ministre
publics a aussitôt oublié I'incilent ein question et des Trava lix publies s'est mnuuîitré aussi généreux que
I'a lias inquiété M. Fairlie, et à mon avis, cela le prétend le imîinistre île l'intéieur l'égatrd- de M.
prouve le hoi sens du miunistre ; car Si MV. 'ailie a Fairlie, je prétends, d'autre part, qu'il ie s'est pas
réelleent cuiiis tit acte rieprlhenIsible, c'est sur molnîtré aussi généreux à l'égard du inombre de
hiîi-mime que retomberont les éclaboussures et non pauvres eiîployés diu comté de Beauharnois.

pas suri' le ministre. Parmi les partisans convaintcuts Depuis le commencement île lit session, j'ai île-
de la cause île la tempérane, et parlili les iiistres1 imandé au ministre dîes Chemins de fer et Canaux
le l'évaigile dit C'ainada, il t'est guère pr obable, à ldes éclaircissîineiits au sujet de la démission de ces
in'it avis, qein condamne le r'ýv. Ni. Fairlie, CaI emîiployés du canial, et chai que fois le ministre les
il a voulu donner tni hon exemple à la jeune géné- Chemins de fer et Canaux oi le directeur' général
ration, et exécuter les instrutetiiis qu'il a revues des Postes Im' onît fait réponse que ces employés
Ci acceitanit la charge de cette <écile industrielle. avaient été démis soninairement, et sans enqute, à

t .t la recommandation du ministre desTravaux publies.
M. PRîCHADSON : 'chonorable îélte sit-ili Or, hier encore. j'ai entendu le député le Lanbton

m(. Lister) atfirmer (lue la cabitnet tie veut lais
peg, était au il nombre des visiteurs qui sont allés à inaugurer au Canada le système lu partage des
I'école mdustriîele et qu'il a li-m'me pris part au dépouilles politignes. M. l'Orateur, je nte craiis

ilnih el) q uestion? Sait-il, ei outre, que son prop d'ffirmer que ce système a déjà été inauguré
pie fr1ie, alistéiie îleîîé OI écrit il unîjourn'îal îleCpreîfi<r ue bstte oélar îe oerst à unjournalde au Canada, car si ce, n'est pas là le régime aujour-iWîîliintiînue Lettr oit i donq e cours a la ofondlhui en vigueur, je me uemande quelle application
dignaio d e au moniriisi u le la p s con- il faut donner à toutes ces démissions en bloc de

dluite d île monsieuri, asi quie le mensonge on- conserateurs euiployés aux t'avaux publics. Je
teîim dais la lettre qfui il été Ilue i l Chambre, cette sais, de science personnelle et par ouï-dire, que dans
apr's-idi ? mon propre district oit a démis (les employés pour

M. SPROULE : Il est fort possible que mîoni le seul fait d'avoir été nommuîés-i ces emplois par le
frère ait écrit une semblable lettIe, mais je puis gouvernement conservateur, et ilavoir été enregis-
alirmer' sans crainte (Itue s'il iL accompagn les visi- trer leur vote le 23 juin dernier. Ces employés
teairs, il n'a Ii fait usage île boissons alcooliques ni n'ont pas pris une part plus active aux élections
approuiiivé la consommation at i qiui en a faite. Quant que tne l'ont fait les eimiployîés de la Chambre ; quel-
à l'exactitude dli renseignement contenu dans cette quîes-uns ttme nîont pas assisté aux assemdlées po-
lettre, je n'en sais absoluiient rien. Je le révoque litiques, et ott les a congédiés tout simplement pour

pas en doute la sincérité de ceux qui pr'itend.ent que les reipiacer par (les partisats.
cette lettre contient tut ietsonge, ni ai-le l'inten- Quand j'aflirmie Iule le régine du partage des
tion d'approuiver cette lettre, quIe je n'ai pioiit lue ; dépouilles politiques a été imatiguré au pays, voici
mais quant à ltauteur même de la lettre, je l'ai CLe que jenteils: trois gardiens l'écluses 'i canal

assez connu, par le passé, je le répète, pour attester Beatiarnois ont été détis île leurs fonctions et
ici que c'est titi hoinète bonne et titi boit chrétien. reinplacés parl des partisans île la droite qui ont

joué lits rôle très actif et très agressif dans la lutte
NI. BEG ERON: Je nt'ai pas l'intention île électorale. Quianid le ministre îles Travaux publics

prendre pairt tit débat sur l'atlire Fairlie, car je s'est rendu dans le coimté, l'autre jour, il a dû en-
n'en sais aisoluitient rien. Si l'lionorale député tendre dire que les loimmes qu'il a tout récemment
(le Huroi-ouiest (M. Camleron), ut soulevé cette dis- nommé à (les emplois, ont travaillé jour et nuit aux
cutssion laits le but de donner un certificat (le élections provinciales qui ont eu lieu le 11 mai
bonne conduite au ministre les Travaux publies, courant. Le gardien de l'écluse n'° 6, laquelle a
je nie fais un llaisir de luii rendre ce témiîoignazîge.ci été brisée l'autre jour par le steaner Océ.taî, ce
bien qu'à îîîonî avis, le ministre tie soit pas un gardien, dis-je, nommé à cet emploi le 1er mai, se
abstèmeît, je le connais assez pour déclarer qute c'est trouvait dans la ville le Beauuharnois le 4 mai.
un con]sommîîîîateurî' fort modéré; et quait i l'usage jour de lIt présentation des candidats, ayant quitté
di tabac, je iois ajouter que lnon seulement il ne ses travaux et abandonné lia garde de son écluse,
fume pas lui-même, mais qu'il déteste la compagnie salis la permission île soit surintendant, et on l'a vu
les fumeurs. Mais ce nî'est pas pour dire cela que au comptoir d'un bar, occupé il servir des con-

je prends la parole en ce motent. Hier, au cours soininations le spiritueux aux clients d'un hôtel
dui débat sur les démissions effectuées dans le ser- île Beauliarnois. Les députés le la droite préten-
vice public, j'ai en l'intention île prendre la parole lent peut-être que ce n'est pas là jouer ini rôle
pour faire connaitre à lt Chambre quelques faits agressif et actif dans les luttes électorales, mais
qui se sont passés à cet égard dans le comté (ue j'ai . tout le monde sait à quoi s'en tenir à cet égard.

M. SPROULE.
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Le directeur de la poste de Beauharnois, qui a bulletin dans l'urne élctorale et de voter suivant
remplacé M. Doutre, lex-directeur (le la poste, et les dictées de sa p consvlence. Or, a-t-on
cela à la recominiandation du inuistre des Travaux accordé cette liberté aux employés de l'Etat9 Leur
publics, a joué le rôle d'unt partisan agressif, au a-t-on pis, suivant lttXpressioit du premier lui-
cours des dernières élections. Je mne trouvais l nistre, d'aller cii homue honnête et consciencieux,
Valleytield, l'autre jour, lorsque le directeur (le déposer leur buletin dans lurne éectorale Non.
la poste, M. Pitre, reçut di iniuistère une lettre Ainsi, dans le comté de Beauharutois, il y a 75
lui enjoignant de remettre le bureau de poste aux ;onnes employés au canaa. Ces employés sont
mains de son successeur. L'original de cette lettre presque tois conservateurs, ayant été imis à
est en francais et j'cii donne la traduction m recomuandation it tours (les dix-huit années

BURRAU DE L'INSPECTEtUlt DEs POSTES, oi j'i eu à mo disposition la distributioli (les ii-
MoNTRÉAL, S mai 1S97. pdtisptii s dit comté.

M. 1). PITR, Valleyfield, P. Q., A I colis-
oSIEUR,-Je viens derecevoirdu cinistère des Postes t ic la toitié (les employés di canal

une lettre m'informant du transfert du bureau de poste à avaient été iO iés par le gouverneîît libéral.
M. E. Dion, de votre localité, lequel a été nouiné à votre Pas un seul de ces employés ti fut détis pir le
place. Le transfert du bureau sera effectué à bref délai
par l'au des fonctionnaitres (lu ministère. Vous aurez la
l>nté de vous conformer à l'avis qie je vous donne. Dans titre de député, detatde lt' detiiissîotu. Ces
l'intervalle, vous voudrez bien faire les arrangements eîttîtîis sont devens 'atîts eu raisoade lit mort
voulus pour remettre à votre successeur, par l'entremise tIcs titulaires ou de la vîtise t ri rtte ties folie-
du fonctionnaire ei question, les timbres-poste, le itumé-
raire et tous les articles actuellenent usités dats l'admi- tionnaies, à leur propte demande. Or, je vais
nistration du bureau. doitter lecture i lit Chtatibre d'une lettre etvoyée

J.-W. BAIN,
Inpecteu- des l x de oe. aeoit libéral (e Beatiarîois l tous les cii-112-qpctem.ployés1 du cttnal. L'origiîîal (IL cette pièce est ext

d'interpelle ici le ministre des Travaux publics, fraiaeuis, et j'en donne la traductionti
qui counnaît aujourd'hui tout le nonde de lendroit,
et lui demande de nous dire qui est ce M. E. Dion
à tqui le bureau de poste a été transféré. A mton
avis, ce mttoiisieur, tout respectable q u'il puisse être,
est l'un des partisans les plus actifs et les plus
agressifs du parti ie la droite dans tout le comté
de 3eauharntois. Le iin istre le sait parfaitentent.
C'est peut-étre l'homme qui lui a rendu le plus dle
services pendant sa lutte électorale dans le conité

BriAui.tuNois, 10 rtai 1897.
loiîs n,-Nouts somines priés tie vous informer qu'il

serait préférable one vouts ne votiez point à l'élection qui
a lieu demain, ear, en le faisant, vous courez le risque de
perdre votre place. Il vous reste Lt agir dans votre propre
intérêt.

Par ordre,
LE COMITE..

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier):
Par qui est-ce signé Y

M. SOMERVILLE : Etait-il alors at service M. BERG ERON : Par I Le Comité.
de l'Etat ?

Le PRE MIIER MINISTR E : Alors, il n'y a pas
M. BERGERON: Si l'honorable député veut designature?

ni'in terrottpie, il devrait an ut oitns se découvrir.
Il a l'habitude d'interrotmpre les orateurs, et il ie M. BERGERON : Le ministre tdes Travaux
devrait point se permtettre lit chose sans tu moins ptiblics. si je nle mte tromnpe, connait l'écriture en
avoir lt délicatesse tie se découvrir. Il pourra question. Cette lettre, ai-je dit, a été envoyée à
prendre la parole s'il le désire quand j'aurai fini tots les etmlployés du canal. Nous connaissons
de parler. J'étais donc à dire, au imment de 'in- tous la nature humiaine. Le jour suivant, tous ces
terruption qlue, pendant lit dernière lutte électo- emtployés votèrent contre le candidat conservateur.
rale, et mêmîte après la nomination, qui date du 8 lis alléguèrentt qu'il ie voulitient par perdre lers
ntai, ce nouveau directeur tie la poste de 'Beaultar- situations. Je ie stache pas qu'on pût établir une
nois avait probatblemnent pris ue part plus active preuve plus convaincante, mêie ei obtenant de ces
à la lutte que toute autre personne. Et il a pris lomnites des aflidavits aflirmant qu'ils voteraient
une part active non seulement aux élections de en faveur de M. Bisson. En1 sonites-otis doue
juin, miais encore aux dernières élections provii- arrivés at point tie traiter en esclaves et de tmenit-
ciales. N'est-il pas évident que lorsqu'un individu cet- de dénission, s'ils tie votent pîas potr le parti
est nomié à une charge, en pareilles circonstances, ai pouvoir, de pauv res et tidèles employés, travail-
et que le parti victorieux inaugure le système du laut ferme, le jour oit la nuit, à .I.25 la journée,
partage des dépouilles, il s'en suit que dès qu'un ayant à acquitter leur part l'iptttlôts conne les
autre parti arrive ai pouvoir, l'individu en ques- autttres citoyens, et cela surtout après qu'on leur a
tion doit être détmis, pour l'unique et siniple raison soleunelletment þroinis deci·e'spetcr leur libîerté,
tlu'il a joué le rôle de partisan actif et agressif: en électorale et de leur ,periettre ic Voter- suivant
politique ? Il est un fait de la dernière évidence : leur conscience? Si tel est le cas, alors ces employés
c'est qu'aujourdt'hui, le régimie duipartage ties dé- ne devraient pas avoir le droit de vote, car leur
pouilles politiques a été inauguré au Canada. jugettenta est fauissé ; ils ne sont pas en nesure de

,Je désire signaler t l'attention le la Chambîtire un vote' cin hontêtes citoyensui ca' oit les oblige à jeter
fait qui ie peut nianquer tl'imîpt'essionîner vive- leur hulletin dans l'urne électorale cn faveur d'un
ment ies honniorables collgtues. Il nous a été donné ce-taîinî candidat, afin tie conserv r- leurs situations.
d'entend re force discours aut sujet du service îpu Il tue revient à ce sujet qîpele prn mier ninîistrela'
blie et tie la libertéý accordée aux employés de sessiondernière,a déelaréen plein parlementqueiul
lEtat ; nous -avons mênie entendu le premier mi- employé ne serait déiisde sachargesans enquête au
nistre venir déclarer en plein parlemnenît, la session préalable, de façon qu'il pût se justifier. Or, je tiens
dernière, que tout employé public, en honne houi- . 'signaler unfaitan premier inistre: trois gardiens
nête et respectable, a le droit d'aller déposer son I d'écuses du canal Ie Beauhiinois out été. démis
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sommairement, à deux jours d'avis à peine, l tin vu une équipe de quatre-vingts hommes, sous la sur-
d'avril, deux ou trois jours seulemnent avant le ler veillance de deux contremaitres, et la moitié le
mai ; et qpuelques-uns de ces employés, (ui avaient ces honmnes regardait faire l'autre moitié qui ne
occupé des maisons pendant dix ou quinze années, faisait rien. Un de ces chef, d'équipe est un nomumé
recoivent avis davoir à q uitter ces maisons avant Michel Cousineau que mon honorable ami (M.
le !er mai, et d les eéler à leurs successeurs. (es lTarte) connaît bien et qui est le politicien libéral le
démissions n'ont pas été motivées : dles ont été plus violent et le plus grossier du coitede Beauliar-
faites par le n istre les d hemins (le fer et Caiux, lois. Uautre chef d'équipe est iun ancien employé
sals eiiquête, simplement à la reconnmandation di nommé Chevalier, qu'on a élevé à ce poste depis
ministre des Travaux pblies. Queblues-uns de ces la destitution( de Ladéroute.
employés coplitaient dix-huit années de service sur .le mentionne ces faits pour bien faire voir que le
le canal, et sétaient tujuirs acquittés le lurs de- gouvernement a introduit le systèel de donner les
voirs. tdpouitilles aux vainqueurs. Tout employé d'i«me

Oi peut s'en assurer en salrestsnt aui siin. lnmuinistration pudique, quil sUit ii, à Ottawa, ou
tendant, à l'ingénieur à Montréal, cu à I. schreiher, sur le canal de Beauharnois. a peur de perdre sa
et ils certfiernit que ces hommes int tous remplis place le leilemaini matin. Tous les fonctionnaires,
leur devoir; et en réalité la seule chose qp' Iuisse bie quls aient la conscience d'avoir fait leur
leuir reprocher c'est qu'ils votaient pour les candi- devoir, bieu qu'ils se soient toujours montrés capa-
dats conservateurs, ayant été noumés par un goî bles et diligeits, vivent dais la crainte d'être mis
vernement conservateur. Je répète que de pareils à la p-eit le lendemain, poutr des raisons poli-
actes ie surprelnet beatulcup après les dbclara- tilues.
tiolis catégoriques faites et l'attitude prise à lt der- Il est regrettable pour le pays qu'on ait introduit
inière session par loinoratie premier inistre sur u1n pareril système dans le service des a<hninistra-
cette question. tioins publiques, car les fonetionnaires prendront

L'honorable député de Lamibton-ouest (NI. Lister) les mioens de se mettre à l'abri du besoin, dans ka
a parlé hier les eiployés dii canal comme s'ils crainte d'iLte <<is à lit porte, s'il y a titi ebaige-
etissent (é esmlesmaweîvres.disant que le gou, ment de gouverneiîent.
verinemîent pouvait, les cngédier et les reprendre t Uhînorable député dle luron (M. Caiieroi) a
volonté. Autant <Ite je sache, lit position (le ses dit qu'il était sIIrpris de voir( quoou n'avait pas
employés sîu le tnaI lieauharnis I'a janiis été destitué plus de fonctionnaires, et l'honorable
comliprise aini. . Ls étaieit îonIés durant bonne député e Lisgar (I. Richardso demande ce qui
conduite, et il a toujours été entendu à 'utomne serait arrivé si les conservateurs étaient arrivé. ail
qu'ils seraient repris au printemps. pouviir, en juin dernier, au lieu des libéraux. Je

.Jai entendui lionoralde député de Wellind fai e vais lui dire ce qui est arrivé quati. les couser-
une déclaratioi qui prouve que le même état de vateurs soit montés au piuvoir déjà. et je vais
choses existe sur le canal Wellanml. Quelquefois revnir sur ce que j'ai dit l'autre jour, pour l'infor-
ces eiiîployés cunstruiset le petites maisons pour imîatioi du ministre des Travaux publies <Ile je vois
leur propre confort, et c'est ce qu'a fnit, en parti- imaintenant Ù soin siège. Lorsque l'honorable mi.
enlier, le quatrième éclusier du eanal de Beauhar- nistre appartenait au iênme parti politique que
nii<Is. moi, il y avait dans le comté de Bealuarnois un

Une demande avait été faite pour qie le iomure homme qui insultait les conservateurs sur les
des éclisierssur le canîal le Ileauhiani is fut le même hustiurs, qui les attaquait danis les journaux, qui
que sur le cinil de Lachine, le caial de Comwall et allait parler contre eux lans tout le comté, et qui
autres canaux, et le chef de l'opposition actuel qui était un politicien libéral les plus violents. Il se
était alois ininistre des Chemins le fer et Canaux, nonnnait M. Beliîue, et il était surinteilant du
a cru ie c'était uie justice à rei<re à ces employés canal île Beauhariois. Il adressait à sir J ohn Mac-
que de se e ile à ce désir. En conséquence tun donald îles épithètes qui, si l'on tient compte de
quatrièmie éclusier fut noinuié pour elule écluse l'auditoire auquel il sadîressit, étaient de nature
et ces derniers lûreiît se construire îles ilaisons. à lui faire le plus grand tort ; il l'apielait vieil
Quel prix peuvent.ils obtenir inaintenant pour ces orntgiste, vieux frane-maon, le pire ennemi des
iaisons construites loin tdui village catholiques et des Canadieîns-francais. Il appelait

Ces emtployés étaient iioiiiés durant honne con- s'ir Hcî:tor Langevin un voleur et employait d'au.
duite, et tant qu'ils remopliraient letur devoir à lt tres aménités de ce genre.
satisfaction le l'inginieur surintendant. Quel- Cet homme avait été non.mé surintendant du
ques-îns d'etre eux occupent leur- position depuis canal par sir A.-A. Dorion, sotus le régile Mac-
30 anus et d'autres qui (ait été iisà la retraite depuis kenzie. Or, a-t-il été destitué quand les conserva-
mon entrée au parlement, étaient lii depuis 40 ans, teurs sont arrivés at pouvoir le 17 septembre 1878?
et avaient élevé et fait instruire leurs familles à cet Non, M. l'Orateur. Les libéraux di comîîté deinai-
endroit. On considère que c'est une tyaunnie de daient qu'il ne fut pas congédié parce qu'il était
mettre ces honmnes dans le cheiin ponur l'iiiique pauvre ; ils admettaient qu'il était nopable, mais
raison que j'ai donnée. Uautre jour on a mils à la demandient comme nue faveur qu'il fut maintenu
porte u autre functionnaire nonmne Ladéroute qi dans sa position. Les conservateurs d'alors--tout
o<cliait sa position depuis 25 ans. C'est un homme commnîne les libér'aux d'autjoudl'hui qui font lt vie si
honnête et respectable qui recevait $1.75 par jour, dure aux lioorables iiistres-dIemandaient sa
et qui a toujones Hdèlement fait son devoir. destitution.

01i le dira, je suppose, que cette destitution a Stur les conseils du ministre des Ciemins de fer et
été faite dans l'intérêt de l'Etat et pour les raisons Canaux, j'ai ilopté un moyen terme et .ue enquête
d'économîie, et néanmioins, cet hoinme a été replacé futacrdée à M. Reïque. Elle <'a rien révélé de par-
par deux autres. a ticulier contre lii, pour ce qui se rapportait à l'a-

Il y a une semaine, je passais le long du canal ci omplisseient de ses devoirs, bien qIue certaines
pour mue rendre à une assebilÂée publique, et j'ai I ccusations eussent put être portées, mais il fut

M. BERGEROL
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prouvé et admis qu'il avait pris une part active et ami (.. Bergeron). A la dernière élection, je
agressive aux élections. m'étais porté candidat Contre lui. [l a fait une

Permnettez.mioi, -M. l'Orateur, de dire ceci à la bonne lutte et ai été défait, mais les deux causes
Chambre. Sir Charles Tupper, alors ministre (les de ma défaite sont celles-ci - D'abord, le jour le
Chemins (le fer et Canaux me demanda de ne pas l'élection on a empêché (lc sortir et ti voter une
insister pour obtenir le renvoi de M. ieïque, et mie centaine <'électeurs lui étaient pour moi, et deixië-
dit : " Si vous insistez pour qu'il soit démis, natu- menient, les employés du Canal (lc Beaubarnois,
rellemnent, il le sera, mais j'ai plus d'expérience q tue s, presque sans aucune exception, formaient une
vOus dans la politique, et si vous voulez suivre mon bande organisée (lui nue suivait <le paroisse en
conseil, vous ne le ferez pas démettre, car sous un paroisse et m'insultait (le la manière la plus
gouvernement conservateur, il va se conduire mieux, sicre.
et ce serait créer un mauvais précédent que de Je ne Ie plains pas d'a'oir été défait Cela ne
faire (les destitutions. m'a pas tué, et si mon honorale auni (M. beeon>

i 'avait pas prononcé le discouirs qu'il vient deo '-
M. DESMARAlS : C'est la seule raison qu'on a ioncer, il se SCerait montré 1 dus juste. Il admett'a

donné à cette époque pour ne pas le destituer ' a hésitation que je n'ai Pas été sé'ère envers ses
M. WR< ER(N a tis. Quîelqu(es'(uns oîît it é défitis, nmais unt nombre

.Ogrand auraient dû l'être.

M. D ESM A RA IS :Je crois qu'il y en avait une ea pas fermer les yeux stir huit ou dix
autre. des plus violents parii ceux qui m'avaient ainsi

insulté, et j'ai demîandé clitils fussent (leStittiés,
M. BERC ERON J'aimoeîais la colnaître. pour apprendre aux auties à bien se Conduire. -je

répète, et mon honorable Îl-imi (Mi. Bergeron) le sait
. ESMA AIS Très bien losqe M. os- ien que moi, que jai ét suivi 'assemblée

seau devint premier ' ministre de la province <le se (le paroisse ci paroisse. par les eii-
Québec, pour pouvoir faire élire son successeur à î)loyés du canal tc a s i faisaient <lu
Blagot, il ie voulut pas que M. Beïlque fut démis. tapage et m'insultaient et m'appelaient. voleur,
.'étais candidat à Bagot, et je n'avais pas lappui traître i'eoégat et ue foule dautres choses.
d. quelques-uns des chefs qui ont pris pert à cet .Je ne les ai pas (lCtitièS, bien que je les coiuîmusse
arrangement, et M. Mousseau, pour tenir sa pro- (le - presque tous, et mou hono'ale ami les
messe, empêcha gue M. Beïque fut démis. conuait aussi-et je îu'cn destituerai pas beaucoup

Quelqus V0IY Ecouiez éC<îîtes, pa~rce qlue je nie suis nulleent tit hommîteQuelques 'VOIX : Ecoutez ! écoutez ! v'indicatif. Je dlirai (le plus, quien cette occasion,

M. BERG EROT: Les honorables membres de it g'and nombre dcniployés tii Canal ont été
lit roie ftaiut îiex <lattiîde ut iîsttîtContraints d'ait Connue ils l'ont fait, et ils nie fautla droite feraient mieux d['attendre unt instant;

avant d'applaudir. Mon honorable ami (M. Des- înmtt'e une ligne de démarcation quelque part.
1Dans tmes buti1 x lya(e ocinars(u nmarais) est tout à fait (lais l'erreur. Cette atlaire r i

Beiqite~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~1I <lotî jepi1î uletcil8,e eî's ~u art très active à la dlernièr-e t-hection ;jeeïae lort je parle ' e lieu en 188t0, et ce n'et
qu'en 1883 que M. Mousseau est allé à Québee.
Tout avait été réglé longtemps avant cela. vCD faiîre ceci et cela, je nie stîls arrêté là et je i( les ai

Quelques VOIK : Ecouttez ! écoutez !ias destitués, et je crois avoir bien fait. Qnd ti
Settiplovét recuit l'ordre (le faire une Chose et la fait,

NI. DESNIARAIS : Il y a eu deu x enquêtes. si ce i'es pa tu acte humoral, il n'est fins cou-
paîble. Ccette mégIe (lue je suis. 'Je r'épète quîe

M. BEBGERON : Il n'y en a ei qu'une. dans le Comte tle Beauhiarnois j'ai été insulté (e la
manière la eu s A d rtieiuse.

'11mmet lesS\] empoyé d: cana dees Beauharnois, ni

m'a. cotuiniîqué cet arrangement.

M. BERGERON : Cela ne fait aucune diffé-
rence, car je répète que toute l'affaire dont je
parle fut réglée en 1880, comme on petit le voir par
les archives du ministère des Chemins (le fer et
Canaux. C'eut peut-être été habile de la part <le
1. Mousseatu d'agir ainsi, mais la question de
savoir si M. Beïque levait être destitué ou non,
fut réglée en 1880 par le ministredes Chemins (le
fer et Catiaux d'alors (sir Charles Ttpper'), qui est
maintenant chef de l'opposition.

Je mentionne ces faits pour rappeler à l'hono.
rable piemier ministie la prî'onesse qu'il a dnntiée
l'an dernier qu'aucun fonctionnaire tic serait démis
sais une enquête, et je les mentionne aussi à 'it
Chambrè pour lui faire voit' que si.le ministre <les
Travaux publics a été indulgent pour NI. Fairlie,
il a été très sé'ère pour les employés di canal Beau-
harnois.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Il est peut-être bon que-je réponde.en
deux oi trois imots au discours île itnonu honorable

M. BERGERON : Pas par ceux-là
Le MINISTILRE DES TRAVAUX PUBLICS:

Oui, par eux. Je les ai tous vus, au 1 icd dulhmusting
rire (le moi. Je leur ai <lit : Le 23 juin nous
serons au pouvoir et vous ne m'imsulterai plus, car
ce sera à moi que vous aurez alors afliire ! Ils ne
voulurent pas me croire, ils étaient si certains <le
l'élection. Mais les temps sont changés, et mon
lioiirable ani, pas plus quîe la Chambre ne peuveit,
s'attendre a ce que nous conservions toits nos ailver'y
saires dans letrs anciennlies positions.

Mloni hionorable aii se plaint aussi'que durantla
dernière élection provinciale certains employés du
canal ont été mntacés, et il vient <le mue remettre
une lettre. Je n'en connais pas l'éciriture, mais je
déclare imninédiatemtîent que c'est un lettre infâne.
Les ihtstructions que j'ai donées sest dans n es
bureaux, en blanc et en noîir. Lorsqju'est vci le
temps des élections, j'ai doinné instructiétis à tous
les principaux foietioniaires le faire savoir à toits
les employés dît ministère, qulles que soient leurs
opinions politiques. qu'ils étaient ,parfaitement
libres de voter, et je n'ai fait rien autre chose.
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de eonusidère que celui qui en nenace un autre n'avais lien à reprocher à I. Fairlie qui n'expli-
parce (uil exer- sm droit dle suffrage-,Ilest Ia qua qu'il n'avait été appelé à ce poste que depuis
digne ILtie lcteur. Nion honoralIle ami i a <oeil- quelques jours.
tionué le nom de mon ils. J 'esplère que mon fils lia A prèsla visite. IL li me pri à lécart et
pas déshonoré Imlon nom. Je savais qu ilétait accusé me paria d le 'iidetit. Il uie dit : " Un de vos
<'avoir menacé des empllyVs le destitution, s'ils lie amis ia téléphné pour ne dematiler l'usage <lune
votaient pas puir SI. isson, et je l'ai quiestioné. iides, salles de l'école. de lui ai demiuani à noi tour
11 imi'a donné sa parole d'lonnieur qu'il I'y avait pas si l'ou devait faire usage le btoissoi et il ml'a

nlt mot le vérite dains cette aceuisation jusqui répondu que oui. Je répolndis que jétais partisan
présent, il tue ii. jaiai, tromp. et je le crois. de la teupérance totale ut quî'il valait mieux ne pas

Si iii l iîorable ami pîeut fournir la iu euve que permettre uîsage d'une salle de l'école."
mon fils s'est rendu coupale ud'ne pareille olîeîse, Slai ripone l I. Fairlie a été :"Vous avez
Je serai le premier en deuader excise à cette trs lieait" Je e lui ai pas adressé ilmy seul repro-

lubei ainsmis elle, et je ne lui en adresse pas aujourd'hui. I los
l'honorable député (NI. B1ergeroi) sont allés le trou- 1e que je ne puis pas comtpreadre, c'est la lettre
ver. un surtout qIu e connais, et il lui a dit Je qu'il a ócrite. (eux <piIi m'accoipagiîaient étaient
suis un conservateur et j'iimerais à voter ". No les genilhommes dans toute l'acception <lu mot.
ils a répndu : "l Vous êtes parfaitement ure de Ce n'est pas uioi qui était insulté et je ne me suis
voter ; mais vous coniissez les aceusains qui Pas cru insulté par cette lettie, mais oun en a fait
pourraient être portées contre vous. je sais que un bîieni vilaini usage. Nies amis le lit presse coi-
mon père ne denmdera jamais votre deititution, servatrice ont iinuîó que j'tatis ivre--ou j'ai été
mîais il serait peut-être aussi lon de ne pas voter ". ivre durant tout le voyage. Une calonmie le plus

ou le moins, cela lie Ie préoccupe guère. l'ont
Quelbies VOlX : Ecoutez ! écoutez est passé maitenaut et je ne ilenîanîle pas lu dles-

tittution île NI. Fairlie, car je coisidère qu'il est
Le Al N X ITR E DES 'TR AVA UN. t'" PU lî-aicoup plus à Plaindre qu' blâmiier. Le luwhiiî t

Je -is; bien franc. ("est Vexpheation quil ia duré environ trois quarts d'heure ; et touit s'est
donné. Cet omine est parti et est allé voter, et il passe colmne lorsque îes hommes bien élevés inan-
tser pas déims ; il da lien erncaidre. de n n gent ensemle. La lettre écrite par NI. Fairlie est
dimai pas Iavantag, aiu sujet des emiloyés u fauhsse du coinnencement à la ii. Je croyais qu'il
canal leauharnis, Mon ionorable ttu sait fort s'enI était excusé, et il est encore temps pour lui
bien que je poiirriis eun dliettre einuante île de le faire. Il a commnis une grlande erre-. Il a
pl us. pu être troipé ; oi a pi lui dire qu'on avait fait

L 1ERG ElRON: Toius alors t u usage excessif de boisson à cette occasion, et
pour toutes ces raisons et aussi parce que je inn

Le DINISTR-E DES TîRAVAUX PUBLICS: suis fort peu occupé, je nai pas demanlé sa desti-
A peu i'exceptions. tution.

Il me semulle que la gauche devrait joindre ses
NI. BE R( E RON: L'honor aile iniistre nme ferait efforts à ceux île la droite pour doier une leçon à

une grande faveur en nomnant ces exceptions, i-ar ses fonctionnaires qui ne veulet las se conirWie
j'ai Fintention ie prouver I lat Chambre, s'il veut coive tlnablenet. Les lionorables imembi'es le l'op-
len nue le perimttre, qu'il se trompe du tout au Iosition se troimient du tout ai tout loisqu'ils
tout. lisent que nous cherchons à faire des destitutions.

Il n'y i ii plaisir, Ii avantage politique à destituer
Le M1INISTR DE D TES TîRAVAUX PUlDLICS des fontionaires. lPor la part, je ne désire pas

de ne suis pis prêt à entrer dans tots ces détails, en faire, mais l'un ;utre côté il faut admettre qIu'il
mais ilionoraile îdépté sait ieln que dutrait cette faut que les employés des adinistrations publi
élection j'ai été insulté d'assemblée en issemuilée. quies se montrent respectueux envers les ministres
d e pouiris tons les démettre et je sciais justitialie de la couoIte. C'est. tout ce que nous deîtati-
île le faire. ais je ne le ferai pas. Il -este peut- dons.
être enucre quelques destitutions à faire, mais très Je crois qu'il serait temps le cesser ces discis.
peu. ces ;ins propos de destitutions. L'optpositioii ne

Pttssns mnhtint à cette " ripaille " îe Winni- petit pas espérer nous intimider, et elle petit être
pcg. Coie 'a dit, j'ai ei le plaisir de visiter cetine que nous fern's notre dev'ir et rien de
la ville de Winnipeg, et sur l'invittion du conseil plus.
de ville et de lit chambre du commerce, je suis allé
visiter les rapides Saint André. 'étais lhôte de I M. BERGERON : Avec votre permission et le
la ville et de la chamblre it econimerce ; les citoyens consentement de la Chambie M. luOrtteir, j'au-
les plus éminents le la ville et plusieurs îîmmbres rais un mot ai ajouter en réponse à 'honiorable
de lt législature assistaiett à cette excursion. J'ai mimistre.
été invité à uit lunch, qui fut pris dans une écolle Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
puilique, juste en face le l'école itdustrielle. L'honorable député pourta prendre la parole lors-
Avatnt qute le luncht fut ter , je ni i pas su tu que nous siégerons en comité.
mot île ce que j'ai aptrs depmis. Je dis dire que
j'ai été surpris de n'avoir pas été invité à visiter M. lORATEUR : L'ltoorable député a occupé
l'école industrielle, vu que j'étais un des ministres trop souvent ce fauteuil pour ignorer qu'il le peut
(le lut Coutroinne et qu'A tort ou à raison, je me tou- pas avoir lit parole sans le consentement de la
vais sur les lieux. Je ue suis dit qu'il était de Clhamubre.
mon devoir île visiter Fécole et je suis allé frapper
à lit porte.. Ont vint m'ouvrir et je visitai lécole. M. BERGERON : Je n'ai qu'un mot à .ýjouter;
Je duis dire qui'elle était ei très auvais ordre. Je ce privilège a été accordé à plusieui-s déptutés au

M. TArtI.
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cours le ce débat, et parce que j'ai occupé le fau-
teuil de l'Orateur, ce nWest pas une raison pour mue
le refuser.

M. L'ORATEUR L'honorable député peut i
donnuer une explieution, muais j'avais compris qu'il
voulait parler de nouveau.

M. UERG-ERON : Je veux seuletnent donner
une explication. Mon honorable ami (MI. Tarte) a
répottu avec une certaine vivacité à certains éntoil-
cés concernant son fils, et je comprends très bien
ce sentiment. Jle tiens à déclarer que je ne veux
nullement accuser son tils d'avoir commis des actes
condamnables. J'ai simplement rapporté les faits.
Soi fils était à Valleytield et itous nous sommes
trotr"s, en imêmue temps. i l'hôtel Larocque. L'ho.
nor'alble ministre sait bien que je n'étais pas lil
pour voir ce qui. s'y passait ; d'ailleurs, tout se
faisait ouvertement : lcs etmîployes dt canal étaient
appel-s dans cette chamnbre, les îus après les autres
et l'hôtelier en te rapportant ce fait, mue dit que
M. Tarte, fils, était après les confesser. Les em-u
ployes furent tons appelés dans cette chambre, et
le résultat fut que le lendemain ils votèrent tous
en faveur du candidat libéral, et contre leurs
propre'-,S con1victions.

Je nei' prtends pas que l'honorable ministre au-
rait voulu commettre sciemment une injustice,
mais s'il avait accordé une enquête-non une ein-
quête par M. NIercier avec soi petit banc, mais
une enquête devant un juge ou une personne cott-
pétente-il aurait acquis la preuve que Cardinal,
Rufiange, Mathieu, Julien, Danis, Lefebvre et Mo-
nette, des fonctionnaires perimaients qui ont été
lestitués, ne se sont jamais mêlés activement de

politique. Il aurait constaté (lue pas un seul d'entre
eux n'a ouvert la bouche dans une asseibilée pu-
blique. J'affirine ici qine si une enquête est accor-
dée, ces hommes prouveront par le témoignage
imêie des amis libéraux de lionorable intinistre,
qu'ils ne sont p:as coupables. Je ne dis pas que
d'autres n'ont pas fait ce qu'on lent reproclie, maisj
pas ceux que je viens de nonuer, et l'honorablel
tintistre a été induit en erreur lorsqu'on lui a fait
demander leur destitution sans s'enquérir des faits.
Je répute que si oit accordait une enquête comme
celle qui a été promise par l'honorable premier
ministre ces hommes garderaient leur position.

M. McCLURE: Depuis le peu de teinps que
j'occupe un siège dans cette (hambre, j'ai assisté à
pltisieurs débats à propos de destitutions, et j'ai
entendu (les députés se plaindre (le ce qu'on avait
introduit au C3anala le système de donner les
dépouilles aux vainqueurs. J'ai toujours attendu,
(laits l'espérance que quelqu'uit porterait l'accusa-
tion qui a été portée aujourd'hui, et déclarerait que
ce système est réellement appliqué.

Depuis (les années, il est admis dans les provinces
maritimes que nous vivons sous ce régime des
dépouilles aux vainqueuts. A ceux qui se plaignent
du nombre des destitutions, je ferai remarquer que
dans ce pays nous sommes dans une position toute'
particulière à l'égard tiu service des admtinistrations
publiques. Les comparaisons sont toujours faciles,
et il est facile aussi de dire que les contservateurs
n'ont pas fait autant de destitutions que les libér aux
en demandent aujourd'hui, mais il faudrait tenir
compte du faitq n'en arrivant au pouvoir-en 1878,
les conservateurs étaient dans une position bien
différente .de celle dans laquelle les libéraux se

trouvett maintenant. Il y avait eui tui gouverne.
neît libéral, il est vrai, mais pendant* quatre ans
seulement, et les dptutés conservateurs et libét aux
des provinces maritimes admettront avec moi <lue
sous le gouvernement Mackenzie, il n'y a rien eu
qui ressemblât à des destitutions en bloe et plus
d'un conservateur a avoué que le gouvernemnîtt
Nlackenzie était tombé parec qu'il avait laissé ses
'.dversaires dans les positionîs qu'ils ocetupaient.
Voici dans quelle position se sont trouves les lih'-
ramuux eni arrivait aut pouvoir. Dans le conté île
Colchester, quie j'ai i honneur de représenter, les
o:gatms I5ateirs dt parti conservateur et les fonction-
naires dit gîomvt'iietiet fédéral, étaient en réalité
les m ies ilividts.

Lorsque nous avons eu it cobilattre dans le
comté de Colchester, le parti vconsevaten r prié
de l'appui îles employés pubhes, nous l'avons défait,
mais lorsqu'il nous a fallin lutter contre le pouvoir
et le patronage dt gouvernement, ce parti nous à
défaits par des centaimes de voix (le iîajorite.

-Je nie rappelle parfaitement le soir dit 23 jui.
400 eiployés civils votèrent ce jour-là dans la ville
de Truro, et je puis citer à la Clhambre les notms,
ion (le 10 ou 20, tnais de cent employés lu gotver-
neinent dtans cette ville, des hommes hontorables
que je respecte, (li me dit ent alors qu'ils enregis-
traient let- voix conître moi parce que, depis des
unnées, on leur donn:lit a entendre que s'ils tie
votaient pas potr le parti conservateur, ils s'expo-
saient a perdre leur situation.

En arrivant ait pouvoir, le gouvernement actuel
a constaté que le service civil avait été orgaiisé
conti-e lui comme une machine tie parti. Le gou-
verneient constata que nion seulement le service
publies était une puissatnce active contre li, mais
que dans mon comté, on semblait avoir implanté
la doctrine, chez les employés puh's, u'ils reti-
raient leur salaire non tant pour les services quinis
rendaient au pays que pour l'aide qutls donnaient
au p-rti conservateur ; et je pourrais citer des cas
où, dans Colchester, les eiployéspublics tie travail-
lèrent jamais pour le pays, mais beaucoup pour le
parti. Or, depuis l'arrivée dii gouvernement ait
pouvoir, toits les changements (laits ce cotmté ont
été faits, non pas dans le but de priver de lent' posi-
tion ties fonctionnaires partisans, tuus d'abolir des
positions créées simplement pour permettre <le
payer des salaires a îles partisans actifs.

Il sied bidn à ces itessieurs de protester aujour.
d'huti contre l'introduction du système "l aux vain-
queurs les dépouilles." Il leur sied bien d'élever
la voix contre la destitutioîn de certains employés
publics, lorsqu'ils s'appliqnent depuis 18 ans à dis-
tribuer les charges publiques parmi leurs amis,
comptant sur leurs services dans l'inîtérêt dult parti.
Je ie deiande pas les destitutions en bloc. Je ne
deniande ptas le renvoi de ces enployés, catr' je
recnnuiais que plusieurs d'entre eux qui ont active-
tment travaillé dans la derntière luitte,.ont fait la
cbose par nécessité. Je veux qu'on leur donne
l'occasion de sé repenti', et plusietrs ont déjà donné
des pr'euves de repentir en enregistrant leur vote
pour le parti libéral. Je suis prêt t leur pardontier,
même s'ils continut a donner leur vote au parti
conservateur, mais je dis qu'aucun employé.publie
ne mérite le pardon s'il onblie ses devoirs publics
au point de servir d'abord son parti et ensuite le
pays qui le paye.

Nous avons eu le système "aux vainqueurs les
dépouilles" au Canada, et les honorables messieurs
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de la gaucithe ci recueillent les fruits. S'il est
necessaire, pour épurer le service publie et faire
disparaitre dans le pays le système " aux vain-
queurs les dépouilles " que certains fonctionnaires
publics soient destitués, qu'ils subissent leur sort.
Ces destitutions tie constituent pas l'iiiauguratioi
dlu système "aux vainqueurs les dépouilles,'" nais,
au contraire, elles détruisent ce système. C'est
venir à ue base solide. L'on dit qu'aucun fone-
tionnaire pulblie ne devrait être destitué à cause duii
parti auquel il appartient, or' il est temps que nous
prêchions il doctrine contraire, quaticun homme
lie devrait être retenu dans le service à cause de
ses opinions politiques.

NM. )AV IN : J'approuve volontiers la proposi-
tion émise par illonorable député qui vient dle faire
en Chambre, uvec éloquence, Sou preuier discours,
inais je dirai ie c'est le contraire absolt de
la proposit ion énlise par l'honorable déptté qui a
ouvert ce débat. Mon inorable ami de ulironl-
ouest (M. Caimiermn) a prétendu que l'<oi avait eu
tort de ner NI. Fairlie parce qi'il était coiser-
vateur. M. 'r< îateur, je désire présenter l la
Chambre u caltîU pl us sérietx de la q pestionî. Moni
hoiorable mi, le ministre les Tralvaix publies (M.
Tarte) a pris tie attitude très raisonnable, et celle
irise ir lmo lonorable anti le iiiiistre de l'ité.

rieur ( 'N. ,ýiftoInI), se recommande à tout homme
intelligent. 3Mais nous sonllules5 témloinis auljouri-
dlhui di spectacle le pluls extraordinaire qui ilit été
Nu ldepuis l'iiaigiration du grand mouvement <le
tempérance. L'hoiorable député dle Hiuron-ouest
porte unte accusation contre M. Fairlie, u révé-
reml, parce quIte, lors le la visite d'tii lîinistre île
la Couronne à l'école iiustrielle le lit Terre de
Rupert, dont ce monsieur est le prinicipa, il tie lit
pas l'école à la disposition de l'homme d'Etat et <le
ses allis pouri titi hmelihli auquel oit devait servilr des
boissons enivrantes.

Vous observerez, M. l'O-ateur, que l'lonorable
ministre îles Travaux publics n'appuie pas l'accti-
sation. Ait contraire, il a<hlriet que lorsque M.
Fairlie lui eut dlit ce 1uîi était arrivé, pourquoi il
avait refusé l'usage le boissos enivrantes dans
l'école : vous avez très bien fait. Mais il nous est
soumis une autre doctriiie q ue l'honorable ministre
<le l'lintérieur, cependant, ne semble pas approuver;
une proposition extraordinaire nous est soumise
par l'Ionorable député le Yarmîouth (-M. Flint), le
représeitanît de lai Dominion Alliunce dans cette
Chambre.

Je signalerai la chose à soit attention, car je suis
parfaiteient convaineu que c'est dans un moment
(le caule qu'il a émis cette proposition Il dit qu'un
véritable abstème, (ui est aussi principal d'n e
école le sauvages, imanq lue de courtoisie en refu-
saut <le mîîettre la salle de l'école à la disposition
de gens pour y boire modérément dt whisky et du
clianipagne.

M. FLINT L'honorable député (Ni. Davii)
m'attibute ces paroles ; je dois (lire que je n'ai
jamais rien dit le la sotte. J'ai déclaré formelle-
ment qu'en refusant de prêter les salles le l'école
M. Fairlie avait eu patrfaitenent raison. Je l'ai
blaié au sujet de sa lettre et de ses fausses repré-
sentations au sujet du ministre, en même temps
que de soit manque de courtoisie.

M. DAVIN : Mon honorable ami pourra trouver
ses paroles dans les Débats, demain. Il est effrayé

M. McCLURE.

de lt terrible idée quil a émise, lorsque je la mets
a nue soUs ses yeuix. Il ne l'était pas, cependant
lorsqu'il l'a émise.

Quelques VOIX A l'ordre

NM. l'ORATEUR Je ferai observer a l'honora-
ble miîonsieur (M. Davin), que' l'honorable député
<le Yarimiouth (NI. Flint) a répudié cet énoncé.

M. DAVIN : Naturelleimeint, j'accepte la répit-
diation de l'honorable député ; ce que je dis, c'est
quî1'il répudie cette idée parce qu'il ent comprend
toute l'importance lorsqlue je la lui tmet sous les
yeux. J'accepte sa déclaration, je vais signaler L
l'attention ce qu'a dit l'honorable député. S'il veut
bien se le rappeler, il a lit qlueliue chose dats ce
sens : Que M. Fairlie n'avait pas agi avec courtoi-
sie, parce (lie ceux dlentre nous g1ut sont abstèmes
et <pii apmrtiennenta la bonne société, le peuvent
se meêleîr a cette société sanîsy rencontrer quelqu'un
qui boit eu champagne. Mou honoraoble ani secoue
la tete en signe d'approbation dle ce (lue je dlis. _Or,
que sigmfe cela, si ce nî'est que M. Fairlie ne s'est
pas conuit cil gentilhomie e rejetant la recoin-
îiandatiim (le Illonorable lépuîî té île \ imiipeg (NI.

Jamleson), alors maire le la ville <le \W immiipeg. <le
donner dans le- salles de l'école un lunctehI auquel
il serait servi tu claimpîîagne

Ion honorable ami le Ligar (M. R{ichardson)
parle Cn termes un pe luirs île ce monsieur. Nous
avons lt lécli'ati<oi du maire île \\ îeg, a cette
époque, que lon était prêt à donner un lunlch
coiimle en donne d'htlabituile lit ville laiplus lospi-
talire le l ouest. Nous savons ce qu'est \iiii-
pe., 'est. unlle ville hospitalière. Mon lhonorable
ami (. Jameson), qiue je connais depuis long-
temps, est tut hornme île grand ceur, et il était
salis doute prêt l recevoir a'e' hotnneu le ministre
des Travaux publics (M. 'Tarte). Mais je ferai
observer que dlu momtent que l'on amettait des
spi ritueux-clhampagne, claret oi autres boissons
tines-dats l'écule, oit commettait tLne .oleise
contre l'Acte concernant les Sauvages et 1 on entrait
en contravention avec la loi criuinelle. Si M.

1 Fairie eut consenti à ce que demandait alkrs le
iaire île \\inipeg et pet-nis le luinch dans l'ecole,
propriété sauvage ou soixante jeunes sauvages
reçoiveit leur instruction, toute personne prenant
part tu lîncl eut été coupable le violation de
l'Acte cancernant les Sauvages. "Mon honorable
ami lui-mêîme (M. Tarte), en s'asseyant a table,
bien qu'il ne hoire pas de spiitueux, eut été cou-
pable <l'en autoriser l'usage. Le fait d'avoir en sa
possession un vase contenant des spiritieux cons.
tituait la même offense. Et il est dit que lorsqun'un
ministre de la couronne va t cette école, lt personne
qui le reçoit n'ayant pas le dr-oit de violer la loi,
l officier public qui refuse de reconnaître la viola-
tion, est passible de condaimnnation. Mon honorable
ami de Lisgar doit lui être reconnaissant, car il
devait prendre part au Iiteli et il eut été cou-
pable de violation de la loi criminelle, si M. Fairlie
n'avait pas compris quel était sot devoir comme
principal de l'école.

'M. RICHARDSON: J'ai formellement déclaré
ici que j'approuvais M. Fairlie d'avoir ,refusé
l'entrée des vins dans l'école. - Le lendemain îumêmne
de l'incident, j'écrivis, dans mon propre journal,
un article dans lequel je: le louangeais à ce sujet,
car je croyais sincèrement qu'il avait bien agi.
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M. DAVIN : Eh ! bien, au sujet de cette visite, Puis Particle continue
il eut paru, dans la Trib1ue du 27, un conpte- M. Fairlie dit en-uite qu'il a refusé de laisser servir un
rendu évidcuent écrit par quelqu'unmdigne de lunch dans l'école, parce qu'il devait y avoir du vin. Il
ce qui était arrivé n'est personne dans la province qui ne veuille le féliciter

i à ce sujet et dire qu'il a eu parfaitement raison.
A Saint-André, les voyageurs sont allés chez John

MeDougall, l'intelligent sergent-d'armes. et ils furent Xoilà ce que disait alors léditeur de la Tribune.
bien rens. John qui lait toujours bien les choses, pré-
senta à 1N. 'Tarte une épingle-une fièche sauvage montée M. RICHARDSON : C'est ce que j'ai dit cette
en or-que le ministre conservera comme un précieux après-midi.
souvenir.

,Je dois dire ci passant que si l'intelligent John M. )A\IN : Je traite le choses plus impor-
SleDougall se fut rappelé quel était le principal tantes. J'ai lu, dans une lettre d'Ottawa, coin.

caractère de l'diinistration du ministre des Tra- ment il est allé, avec d'autres députés, trouver les

vaux publics, il lui aurait présenté un tomahawk miistres avec qui ils ont réglé d'avance, en leur

plutôt qu'une flèche. mettant le pied sur la gorge, les changements
edans le tarif et, annés d avance ;eti dit lue

En revenant, les excursionnistes arretèrent à l'école in- d et, f Ov,.oalars etrautes, palèrnt
dustrielle où il leur fut servi un lncli dans l'école publi- l .g
que voisine, par Madame Hainple. Jamais,peut-etre, on dans cette occasili, mais que lui parla le premier.
a vu aussi beau lunch dans l'Ouest. Cela fait honneur à Je ne nie pas I nmportance <le mon honorable ami;
madame Hample qui eut il vaincre de grandes diflicultés je sais qu'ile
de fait, on avait umîêmîie refusé de fournir tu peu d'eau est le iîîaitre d'tit journal, qu'il est le
chaude pour le thé et le café. Après le lunch le principal chef d'un groupe choisi, mais il n'est ms tout e
lit visiter l'école aux voyageurs. L'institution est l'un des monde. hans le momuent, cependiant, je ne veux
édifices les plus mal construits que l'ont puisse imagier pas Im'occuiper' de lii <nais <le l'honorale député
c'est une honte pour le département <le Inon. L'honorable député <le -fur'on blâie

M. Fairlie n'tait pas responsable de cela. Ainsi le r dacteur le la Tri/une d'avoir npprouvé' b con-
c'était la raison les uttaqujies dirigées contre M. duite 1<e .. nairlie, conduite qui a été forteiient
Fairlie et cela montre de.... c..ndan.e ici anjourd'hli par Phonorale déptté

<le Lisgar.
M. UICIHARDMiON : Couii.nt cela

M. F.-If. Mattlewsoni, président de la chambre de
M. DAVIN : de laisserai la close à la Chambre, commerce reconnaissant que le principal avait raison, on

fit le suite les arrangeients pour que le lunch fut servi
1. l'Orateur, qiuand on inlteinpht, et que, liai' de l'autre côté du cleniîu dans tii îmtrei bâtiiment. On de-

cnuent, uelqutl'uI fait ci cela un<<e chose qi'il manda Ilors à emprunter unie couple de tibles et quelques
n'a pas le droit de faire. et quand vous oui un autre chaises, mais lia chose fut refusée. et madame ilample,
au fauteuil prenîd la défense le cette per-sonîne. je pourvoy1euse. fut obligée de faire venir des tables et <les
aui faue prégend lacdéfe ce ttieus ple rone echaises de Winnipeir. On demanda aussi un peu d'eau
dois <ne protéger contre ces essieurs <e la droite, chaude pour le tlhé et le café, ce qui fut également refusé.
et aucun d'eux aie peut i'iiposer le silence ici ou
dats toute assemblée publique. Ainsi douc, je de- M. Fairhie répudie positivement cette accusation
manderai d'abord votre protection. (le manque le courtoisie faite par la Trimne,

l'avir reftsé le donner dle l'eau chaude. Quant
M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT :D'après les à l'unîe les accusations portées par l'honorable dé-

règles de la Cliambre, personne n'a le droit d'inter- puté île Huîr«n, le ministre de l'Intérieur, par soni
rompre un honorable député sans la permîîission, le silence dans le passé, a approuvé M. Fairlie ; et le
ce dernier. Ainsi (loue si quelqu'un veut inter- ministre îles Travaux publies t déclaré ici aujour-
rompre l'honorable député d'Assinihoïa<, il doit lui d'hui qu'il approuvait lia conduite de M. Fairlie.
en demander la permission. Mais le député de Huron làme ce monsieur, parce

qu'il a refusé de permettre l'usage <le l'école pour
M. DAVIN : Or, 'M. Fairlie écrit une lettre à y boire du champagne et du wlisky, parce qu'il

l'éditeur le la 'ribione, et que pensez-vous que fait n'a pas rampé devant le ministre des 'Travaux pli-
l'éditeur ? Il ie publie pas cette lettre, mais il écrit blics.
un article intitulé : " L'incident le l'école inus- Si Phooable député avait lu l'histoire d'Angle-
trielle." terre, il se rappellerait ce qu'ua grand roi a <lit

La Tribune a reçu de M. John H. Fairlie, principal de d'un juge devenu célèbre, parce qu'il avait blâmé
l'école industrielle de la Terre de Rupert, une lettre au et condamné à la prison un héritier d'Aigletcrre
sujet du compte rendu publié dernièrement dans ce jour- pour avoir oublié lt majesté de la loi et de la jus-
nal au sujet le la récente visite du ministre des Travaux - l . .
vublics à l'école. L'épitre le M. Ftirlie est d'uili i tice. Il remerciait lieu d'avoir lun tel juge. Nons
mauvais goût et, en même temps, si impudente dans ses devions espérer quIun hoiime d'expérience colnimme
insinuations. que, par considératioi pour M. Fairlie lui- l'honoirable député'(e Huroîn se'lèverait et dirait'
même, nous avons cru qu'il était préférable de ne pas la avec le ministre les Travaux ublics: Remercions
publier. Pour être juste envers le principal, cependant, a
nous citerons cette partie de sa lettre oi il enercle :, le ciel d'avoir un instituteur qui met l'accomplisse-
s'exonérer de l'accusation de, manque de courtoisie. Il ment de ses devoirs envers soi pays, des dev'oirs

dit de sa chaige, au-dessus du sentimient qui est censé
Il cite ici les paroles le M. Fairlie s'enparer le tout liiîe a la vue d'ou inouveau

Lorsque j'apris que le maire de Winnipeg et des ,nm- minist'e. Je sais que chez les libéraux connue
bres de la c h ambre de commerce désiraient, avoir un chez^les conservateurs, et plus chez les libéraux, il
lunch à l'école industrielle, à leur retour des rapides, je senible, qu'un imstre, et surtout un nouveau m
dis que je serais heureux de leur faire visiter l'école dans nlistère est une chose nerveilleuse.
tous ses détails. Etait-ce là un matique' de courtoisie? C'est un honorable un C. P. lui et ses collègues
Lorsqu'on me demanda ai nous pouvCons leur donner un
lunch, je répondis qu'ils étaient les bienvenus :i iotrù sont tous des seigneurs, des honorables messieurs
tahle,que nous pourrions leur offrir du rosbif, du pain et <le lante qualité, et ils croient sans doute, comme
di beurre, du thé et du café,,en abondance, et que nos d'autres le croient aussi, <jue nous devons tous
filles feraient le service de la table. ;Etait-ce là, mon- . i
sieur, un manque de courtoisie? plier le genou devant eux et les adorer, comme on
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nous dit qune les Israilites, dans leur ignorance, M. DAVIN: Il ne dit pas cela.
faisaient devant le veau d'or.

Mon hoinorale ami, le iministre des Travaux Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
piblies a eu pis d'esprit que cela. Il dit cela.

M. Fair:ie a écrit ime let tre en réponse à ce qu'il
dlit e-tre ie fausse représetiation. La lettre ne -. iAVIN J' vais citer cette partie de la
fut pas pIb liée, il lit alors ce <u'il avait parfaite- lettre à laquelle l'honorale ministre fait allusion.
ment le droit d faire pouir se disculper : il adte-sa M. Fairlie dit
cette lettre au o'rli.Et lrsosbedcette ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~(1 Ic ett Sr<q . Et lt1<tsaie<i t a pu constater une mauvaise senteur dans îluel-
tit te r pille ? Q'est-c t e tipaille j o tun) des ch bres.
(cest titin t1<t <e l'ouest. Mlo honlorable ami <le

\\itnipeg sait ce que c'st qti'n fronhboree. Ou Cela dépetdait (le la sensibilité les nerfs <Afac-
dit aussi lque c'est II mot de l'est. Qu'est-ce tifs. Ce monsieur qui s'est plaint de la senteur

% . UoyAeait Ji compagnie cite iniste <l la Cut-
lMttre. Il se sentait orgueilleux, il tait avec ui

Lite VOL>1 Le (;vzvît. les dietix ;il était g'lorieui voyageait avec. soit
4eitur Il <lit alois qu'il y avait nue tmauvaise

NI. lA V I 'l : I n sais qulque chose. Luors- sFaredi:.
i*titi <ertaitt nombtrîe <nintttes lpartent lutte ()ln a pu constater une mauvaise senteur dans quel-

ville reconnuttte pour Sotlt Ilspitulité, hes (1,111 'ttqu'une des eliimbres, comme vos dites, mais c serait
tte tecltilt pour sa sîcîablîilté-q<l ilii (Lits utCe (les dépetlitdes clabres, et qutnd une dofzaine

gro<up~<e sut 'a avec tit1 vi ut lit îttîmpagite, dift.tnes ont pisé ieux uiîtres. .i

c'un jum/<oyager e coaiity ln m e isitree deTlCo
Itîttit le, aitnsi <Ilie ralettnine Issttsgiil décrit la Ce nx'est ias le cas.

L' oX: Lee sorvierous ? des dieuxM. I éA tit lor uiiste veut-il <lireSoute sonie w1i ine ra jadpr, qWils e soIt pas restés là leux itures

. I -i. Nlias lie isy to ertu .rel heteur.
Uni n frieî i ttîitiîig car. Le Pl*<'5 TRAVAU (lt tos uuîstetsl d

'auns cette cicon stmnce, l'housrale apt t d(e teures.
Lise te Io Rnictutrson) ats 'utites htessiers et
le tnsre u u Travaux sibilits Voyageaient uns M. DAVIS etL'onoable nistre est-il testé là
ricetent <lite aits tile cairtte itlatnaise, ilds u one hetue, tie lieue et deii, u ute heure et

Voyageaiet s ais titi cigot ct Il t'avaiett tenis-qitaSt R ? Je 'en Sapporte à lui. Allez-vous
landif-, mhssîti coutnue ctmte lo porte , nais (lut a ude tit oas me ace (mil n'a pas tenu compte

wlisky et île eati île et tit capagte choisi. r, temps, lorsqte m;lord et ses aices-de-cattits et
E't pourquo en atrait-i< autreet, detande quelques gi s étaient rénis ? je

aoin totble cirot M laitlie , tîtint tas ies- iai le temps que det istre Vîudra.
poLisarle les maux île t d. 'cose <lit M. s erke tOdzooks ! aie yoi goig

M. Failie e aide à fait-e publier sa lettie, et to ia t.ait foi an (>( song Stpposons fue
tîit jmurnaliste ait uI eaetst la coutme (le e n'était qu'une leute, catle temps 'y fait -ien.

vleie ue réponse. Ce uest pas une chose très étrange e de n'oaoti-
pas dit bissn dex lieu-es. oelourrais miuser

wIsk etIdARSO : Cette lettre a ai été deux tetres avec le ministre es Traatugx publics.
etoroyée a et arai-i La lettre toémtntide

M. DAV IN- :I 'ai, (laits le jîtitiialisite, ttte aussi I qand dlouze bommes sont restés deux heures à lin

mon onorble mi ?.\l.Fai le éailtt res-e

grandie eNp'éiitce quWnti i<i0-d~iUOttle ban 1quer. htivtuît du chianmptagne, (lu whisky et de l'eau (le
le -l-i;t(teli du1,ce jecnIlýts l <lvut seltz, et fumant (les ciga(res, tdtas une petite chaumbre, ilpoble est assez nturel que l'atmosphère ne soit ps pitre.

toiu jouintaliste s ast: que si tlai hotume téjond
à mie accutsationi pîottée patitiu joui-nal. le jotirna- 1Y a-t-il qtîeîtjue chose (le mal en c2ela J'ea)

liste <publier cette rééponse se. Le îîîistre des entendt l'honorable déptté d'Yarmouth (. F
F .iances est Ct jurnaliste, il sait elle est la t e îes choses à pet près pareies. Ji suis sûr

coîtinue. Et c'est surttout le cas lorsue le jour- (lite Fitooale député, Lhon artisanl e la tidpé-
rual ctritiqute cette t-éponse. Ciiqutetitte lettre, ranuce et dalis un élan (le zèle, dira la mnême cho<se
puis enstuite la jeter ait panl-t- et datns ti q casier, dais tne assetpléeptulique l ses tuditeurs acct-
équtivaut à fi-appelI autel n's p ai i fqguy. ms pour l'erttesere.

M. Faitlic Ve:aada à faibe pumlsiet ss lettre dans
le YXor,-irfýxer. et ce jourîntl îa onlîhia. Y a-t-il1 ... Deux heures Passées à tthe, dans un banquet ni le

en cela <jîtelqîte clîust. <itic<tiveait '? a seule chman t ewik et les eaux de seltz étaient
rouisqatles ciJes m en raote qitntit , tout cela

faute que je tr-ouve tdtans le <iscon dlit ministre n'est pas de nature à répandre de bennes odeurs.
îles Travaux tii, cst loirstqu'il lit (Ile leld tempse n'est pas séèr e. Qelle que soit la

n'esnt q' ltisttortde mnsns.<' vete reueio, si îles hommes estet assis deux heures,demonder. lhboivent t champagne, dlu on isky et tis eaux de
C me dtint (. re t "dooks l'effet conuence

Le 'NI [NISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : à e ptoduir, l'air se corrompt et les différents gaz
Je vais le lire à l'honorable député. Lorsque N. qi s'amoneellet ne peuvent pas produire de
Failie dit que ceux ui sont allés là sentaient la bonnes odeurs. De plus :
boissn; loerq'il qone o entedre itils étuient bai aussi reardué cela, mais je n'ai pas cru due les
ivres, il ne (lit pas la vérité, et il (devait le savoir. j officiers " impolis de l'école devaient en ptre b fmés..

Ni. DAVN.
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Cet homme est un abstème et je prétends, et je
ser-*i appuyé par Ilionorable député de Yarmouth,
et par une demi-douzaine de membres des associa-
tions de tempérance, je prétei(s, dis-je, que si un
luomne qui ne fait pas usage de boissons se trouve
avec une ou deux douzaines d'hommes qui, pendant
une ou deux heures, boivent du cliaiipagne et du
whisky, il sentira mauvais. Un ami près de moi
nie dit qu'il en a fait l'expérience. Je vais mainte-
lant lire la lettre, parce que ce nest que justice
pour M. Fairlie.

A six heures, lit séance est suspentdue.

Séance du soir.
CONPAGNIE )U CREMIN DE FER DE CAL-

CARY À EDMONTON.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
considérer le bill (i, 33) relatif à la Compagnie du
chemin de fer de Calgary à Edmontou.-(M. Osler.)

(En comité.)

Article 2.

M. OLIVER : Cet article est nouveau. Il n'a
pas été rédigé au comité, et il me semble qu'il n'ex-
prime pas l'intention du comité. En conséquence,
je prie l'honorable député de consentir à l'addition
dle quelques mots à l'article 2, exprimant claireient
ce que je crois avoir été la décision prise à Funani-
mité par le comité. J'avais présenté en comité un
amieneiment défini au sujet uit tracé du prolonge-
ient di chemin de fer jusqu.'à McLeod, et cet

aiiendement a soulevé quelque discussion. L'idée
a été que l'amendement devait virtuellement avoir
le même effet que nia proposition,-sauf qu'elle ne
l'est reignaît pas la compagnie à un certain délai.

M. SPROULE : L'article lu par le président est
exactement celui que le comité a adopté. L'hono-
rable député (M. Oliver) ne pourrait-il pas laisser
discuter le bill en comité, et donner avis qu'il pré-
sentera son amendement lors île la troisième lec-
ture ?

M. OLIVER : Il a été entendu au comité qIue les
intérêts (le la ville de McLeod devaient être proté-
gés dans la construction île ce chemin (le fer. On
a (lit que la compagnie n'avait pas tin temps illi-
mité pour achever le chemin parce que le temps est
restreint par l'acte général relatif aux chemins de
fer. Il n'est que juste que l'amendement dise ce
que je désire exprimer,

M. WILSON : L'amendement à l'article 2 est le
même que celui adopté par le comité des chemins
de fer.

M. OLIVER: Il n'est pas conforme à l'idée que
j'ai (le ce que le comité à déeidé. J'aimerais ajou-
ter ces quelques mots à l'article, et je ne pense pas
qu'il puisse y avoir les objections:

Ces route et plan pourvoiront 'à l'Tétablissement et à
l'entretien d'une station pour recevoir les voyageurs et
livrer les marchandises, dans les limites actuelles de ,la
ville de McLeod.

M. SPROULE : On a objecté à cet amendement
devant le comité, et l'article amendé, tel que lu par
le président, a été adopté à sa place.

M. HUGHES: Le ministre des Chemins (le fer
a accepté l'amendement présenté par le chef de
l'opposition en] comité, et il a dit que le gouverne-
muent aurait soin de faire exécuter les recommanda-
tions et intentions (le l'honorable député (M. Oliver)
au sujet du tracé de la ligne jusqu'à McLeod. Le
ministre <les Chemins de fer et Canaux a ajouté
qu'il serait préférable (le ne pas ajouter ces mots
à l'article, mais de laisser aiu conseil le soin de
protéger MeLeod.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : L'honorible députéne
peut pas maintenant présenter un amendement
sans donner avis. Attendu qu'il parait y avoir
divergence d'opinion au sujet de l'effet de l'amnei-
deuient, il vant mieux laisser discuter le bill' en
comité et donner avis que l'amenmdeiment sera pré-
seité à la troisième lecture.

Sir CHARLES TUPPER : La proposition a été
faite par l'honorable député (M. Oliver) en comité.
et la conclusion adoptée est Farticle amendé tel
que lu par le président. Nous avons tous cru qu'il
protégeait entièrement les intérêts de McLeol et
qu'il exprimait l'intention de l'honorable député
(M. Oliver). En l'absence diî ministre des Chemins
(le fer et Canaux, qui a suivi cette question avec
beaucoup d'attention, il serait bon d'accepter la
proposition dku ministre (le la Marine et des Pêche.
rles.

M. McMULLEN : Le chef de l'oppositionm a
raison dans un sens. La question îde la possibilité
qu'ily avait de voir le tracé se détourner de McLeod
était le sujet discuté, et le ministre des Chemins (le
fer et Canaux promit île voir à faire protéger cette
ville. Mais mon honorable ami (M. Oliver) veut pro-
téger davantage la ville en insérant un article sti-
puilant que la compagnie établira et entretiendra une
station dans la ville pour les marchandises et les
voyageurs. Elle a actuellement une station pour
voyageurs et marchanlises à deux ou trois milles
île McLeol ; mais le tracé du chemin de fer dtans
les limites de la ville ne sera d'aucun avantage si la
compagnie n'y construit pas une gare.

M. SPROULE : Voici la différence qu'ily a (ans
ce que dit l'honorable député (M. McMullen). Le
promoteur diu bill dit : " Nous pouvons uin jamais
prolonger le chemin pour faire raccordement au
chemin île fer île li passe du Nid-de-Corbeau, mais
si nous le prolongeons, nous devrons traverser la
ville de McLeod et nous y wtoons une gare pour
les voyageurs." Mais l'honorable député d'Alberta
(M. Oiiver) veut imposer à la ,compagnie l'obliga-
tion de construire une gare,à McLeod, que le chme-
min de fer fasse raccoruleient à l'autre ou lion; et
l'actc relatif aux chemins île fer stipule qu'à;mnioius
que la compagie ne commence à construire le che-
Min de fer dans un délai de deux aus et: qu'elle le
l'achve dlans cinq ans, sa charte sera iiulle et sans,
valeur. En conséquence elle sera obligée dans ce
délai de construire une gare à McLeod que le che-
min se:raccordle out non au chemin de fer (le la passe
du Nidlde-Corbaui, et le promoteur du bill a
objecté à cela. Mais on a dit que si la compaginie
faisait raccordement à ce dernier chemin de fer, elle
ne pouvait y aller qu'en traversant McLeod.

M. McMULLEN Mon honorable ami veut que
le bill le stipule.

*2018
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-. Il MR LANI: .le dis dire qie l'article M ISE I U acte stipule i ui pès île McLeod.
tel qule r'digé par le seertaire est conforme àa la
décision ili coilitté. Il y a ci u c p is ae- l on.
cep!té par les léputes ayant une opinlion<t diföelnte,
et je crois qIe le secrétaire a ruig" l'aiticle stricte- M. lLa le Cette question a

men t cin conforimiité dle ce comiprmuilis. (epeiiln it, et t's vive tlevait le cit. et aisi q nt fait
si borabîile dt dl'At a n' Alh«'la laest pas satisfait obsev le luishloit il il i es eliaas de fer,
de lartil e et s'il veut en aviiir un plus prtcis, il a iiieniet t maintenant <evait la (lail<le i té
le droit l résite tir ue moii ttionl dans Ce sels. S' il e ittie cîmprouis. Les îinintei's <lu
avait aisenté cet aieîilvniemet aui cinitte tel ii ' ilI il eetaielt à tuitt< uutmi <'lie cumule
est r'dig utiitenant. il aurait pu être auîipté. celle iai est maintant îtoiîosèe, et Cet article a

J Cle vois atteinte objection iî la teneur de l'auiende- eté iilkrtc litai eiuiis, et accepté par tus
ment 61 î'il pésente. Il a été cI elaireient coinprisi las ititéresses aIlîlês nie l<igate iiscussioni et je
que le dsir des mîemr d ciml"ité devait ét re lIse qu'il v*et ias juste (le lautier cette <ies.
réalié dans ce sens si le chein étiait prolongé. tiii sat le tapis, quand eux qui Soult ittéressés

<latti le Cieutiti u suntjas ici pOI<iiî fi le v<ai
M. 11 U î î :1 .' aaprove tout e que l'honio- lentroiion. Il vaudrait mieux acepter lîticle

ralel dléiIté l' )xford<l (Nl. Sutherhoil vient île tel cai tîis les membres <lit cîii ut
dire. et ceux <li assistaienit à lai réiuniiii dlu. comité cii qîe les Iicits ile l ville <e Leoi étiieîît

se souvl a'i''iienent 111<que îlrsqu'il st aigi de l'établissa-
ment d'une station pOir voyýaa;geiIrs et imareandis eIul >tiiile que si le cIein (le tet- 'st Iii'iIîigé
dans les limites île leILe<d, Ibonltrable ministre jasi' la I <tisse lii les plans
des Chemins <le fer et 'îmaîx (M1. I1air a <lit qu'ilsltt, smiiîis ii ' î t iiiist'e les
verrait i faire i'éali etr le désir les mîembr1î'es lu on ( ' e feu' et le iiicio-îis a lit <i 'il aurait Soin
iiiit .. A m n avis,en li, t'able dlputt mirite des féli- île faile tesleete' les i 'its (le cette aille. 'lin.
itait ions pour lai persistance qu'il ilet il faiieidIopîter' ilîlia i léjItité ile Liilitot-ouest (I. Liste') ta
sn idSA, et ayait lai lruesse du innistre îes lie- 'iis<i île lire que le t inist'e îes 'h'mins

<<iis <la' feret Canîauîx,il devrait se cultenter de cet île frt' s ui'iei , mais <ie sil s'éciale tle
anelement. Ol le lit qu'il n'est pas il'ttsaig',idaisi5 liîgtie période le teips, iil aut'e minist'e le seIt

les iills relaitifs aux cheinis i.e fai' de stipuler Surivitii'ait ias, mais il y aiia sai doute quel-
qiu statioîi pur mirb:cl<aiises et voy\atgeIrs Soit qu'u i isigiaie'a cette allaîî'e soit tention.

étali li untt point ildonniiîé. Il i'y a pas de dute que la De suite ille l'a'gument n'ai pas g'ande valeur.
comlaagiie éttaliira la statioln NilLeod, si jamtîîaîis

la c'hemlin dIL fîr y passe. de pense que le désir i . LISTER L'liamnoialile Iléiité préte'd'il
de I 'l'hIlrablia duté se truive rî'aalisé par 'l me- iîmi . t comité îes cheins (le fe'

flote.\t , et il Eeait le :Uiscutne. Nleleoil d Ueait étte stitule p

I : l.'lioii'ailc duaté' asest . CRAIG : a discuein di îtece a queiil t.

it'iiit devant le cîii tt ce qi'il croa'ait NI. LIS'e Ev ' lo iétainsité il ' aite cet
tes olbservee lapiirslle de l"omi-dcelel. ili a d

tenmledle maen la gnaantiticadtvia l a été hcaen, il
é'tatit eîîî aaiîlii(<lae le clîeîîiî îîaîsseî'aîit La MIe Leal et à I. CRAIE ("es ce quîe touis les irttéîessé: o>nt

et il a <lit qIe la citpaagnie atait aIt c ianns le tetps.
ael quieesse e eslte m tamssatnt riae paet la ville, laari

C'il ari'tat, à litux oi it'i ils luas 1it, atts le M. LEUNT :Le sirini e ccj'tai pae c r ijtl I ci
liut, (it le faire' alui' e v'ille iv'aale. Il i lieu deant le iprèits est d'accord aune leso; '

fait vaîli idi' avec auant île fouice fi a lii le i t atiuis ile pasjste rapilanet. Il est idu.
île la ville dle tNs fne la 'ésete ltne ue t'istention a été li soitégere Fot

ésat 'ait les aiîé'ai', et il ' aillas île NIc eo eî fatisandt antsaslehm lia elseota ii po fer vais
doutie te litetia adu coitéa't été île smauve. cette cille et cil V étallisiaiit ineu ato ltituis les

'artder ce: ildr'oits autant qu'ils pouviaint 'e. tlu'ames memartes le ce eambiritse soiciet'ont
Jle suis îéatiiitigils for'cé ale dhir'e que Iii fiue que 'ioesraslde cléîIaé île d.l eod'tet

liteîtiii fit acomité ait 41t (Illie lea Clieii devampit Ose, qui est atioaire ai let icomagie et
atlàNI' l'ar't icle tel 'is suas le iil ru,, I dles iuoters,i oljecté t lia detane p log

est vigie. Men <ile nous sachions tous ce fa 'it l aire lisse' li lige aCs li ulle <le Ft
quai ta cît lieu tit cîîiit é, il peatit se fai i qu <ie ce a IeLLaîl < penian~ît, tli's tihiseiisii)i il ta cuii-

nl <lia fui' la sot liais a'o 'nit u'ii La î ie' senti L faire un el'protis, et le ésislttt est
a t je eois <ie cet ar'ticle <it ê'e Ms darticle (Ilti le e'tslent a dlit.

mta-t tîétMiiii dlu mtanièr'e L r'éailiser' l'inîtentioîn <ia Y fer'ai inîaiiiteîaiut i seu'cc'î q î'il ît'est optec
itté, hi il êtiîl<hile ce chemin aIe fer' ie'tit î e jue p'égtr île ronio'tlle étuté île L'hooto-

at liis lrès île, îais daans lia ville le M Leol, nouest (I. iter), que laimt noposition (de Listr
c-e quti étIot 'iîteitioi priitive iild lu siliie minrist e le li Mueie et des Iîcleries soit acceptée.

i été cotét' tdonner îles fiailitétlia ia de f'linr'able Iuiite mauisu est a selî, il
tioti it la v'ille dle NIcLeoîl. ai (ldega'l ierts as ce cheminist, et l'effet e

Deasortemqen de'argmntdn' pas grande vledur-

M. HI E .~ 'otiai député coniendrîa iî'Aîeata (LNI. Olier) est pet-éut prs grandl
n'i , fait eu quevahit je li ferdi olmser.e qu'on a qu'il ic- serait uisposé i ? ccepter. I ne fît pas

lut art d'tenité ie u la g'Ucomn qi'it rs L TE :lhie noe dplioutoale dépté die Torotiueest
at e a Cstie un chetirie ori'lid suI létit aiposé L 'etir'r son hill plaaôt que d'y itisse'

le algai y nue lcais qt'elle posait se resdtic iilSei 1 :es co 'esitions u li atousis iressrat
lie à le constui'e ait nur l ùa om n h i li ais lccepte ; et eu aion le t011 abeee, il ie
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semble qtue cet amendement ne doit pas être dis-
ctite avant qu'il soit ici et qu'il puisse dire s'il
acceptera l'anendleinet. Rien n'emnpêche d'ado>-
ter le bill en deuxième lélibération, et à la
troisième lecture cet amendement pourra être dis-
cuté, si, dans l'intervalle, on ne rtéussit pas à faire
un comiiproi<i.

I. lUOR)EN (Ifalifax) : .l'ai compris an cours
de la discussion qui a vu lieu an comtité des cle-
mins de fer que si le chemin de fer était prolongé
jusq i'u la Passe du Nid-de-Corbeau, il passerait à
ou près le Fort-MlLeod, et que, toute ditlictilté
qui s'éelitit serait réglée par l'honorable ministre
des Clemins de fer (M. Rlair).

La stipulation que le chemin de fer aurait une
station à Fort-NleLeod t'a pas été signalée i l'atten-
tion lu llollité et elle a pu être outbliée par le ipro-
Moteur du bill. dle crois, qaltprès avis donné aux
promlloteurs, unit article quelconque pourrait être
ajouté obligeant la comlipagnie i 'établir une station
à on près de lit ville <le Fort- Me Leod dans le cas où
le chemin serait prolontgé jusqu'au chemin le fer <le
la P usse du Nid-de-Corheau.

'M. Il U Fi ES : Si l'honorable député d'Alberta
presse laloption Ile soi amendement, je deiani-
lerai qule la recoiniiianlation faite pari llionorable
lepitté le Toroiito-centre (I. Loniiiit) et d'autres

députés soi'taceptée, savoir, que le bill soit adopté
ci deuxième délibération, et ensuite qu'il reste eni
suespens jusqu'à ce qIue l'lonlorable dépnuté <le To-
ronto-ouest soit préset. Il imt'a demandé de Ie
charger du hill enl son absence, et j'espère que l'ho-
norable député d'Albeta lie pressera pas la discus-
sion de son amendement, mais s'il inîsiste je le
prierai d'accepter la proposition qui a été faite.

M. OLIVER : Si lit Clanbe veut bienii m'écoi-
ter, j'aimerais expliquer pourquoi j'ai désiré soit-
mettre maintenant la questionil à l'attention de la
Chambre. Je ne pensais pas qle je serais obligé de
presser la discussion de cet amendement, car je
croyais q1u'il sciait parfaitement compris par toits
les membres lu comité et qu'il serait satisfaisant
pour le promoteur dux bill. .l'ai fait cette proposi-
tion croyant fermement qu'elle serait neceptée. Je
l'ai faite pour donner plus le précision i Ce qi, (le
l'aveugéIéral, été 'inteintiont ii coiité, stvoir, que
la ville dle \cLeod doit être protégée. Bien qIue
nous iy Vous lit proimlesse le l'honorable ministre des
Chemins de fer, promesse en laquelle j'ai la plus

Ë randl(e conifiance, que tant qu'il sera mlinistre des$
T1hemnins le fer et Cainaux les intérêts le Fort.

McLeol seront sauvegardés, d'un autre côté il petit
ne pas être toujours ministre des Chemins d fer.

:'1. LRIVIERE : Combien (le temps ?

ML LISTIE R : \ingt-cinq ans'.

M. OLIVER : Il pett ne pas être ministre tout
le temps. Il peuit survenir plusieurs changements.

M. HUGHES: Vous ne voulez pas jeter de
doute sur le temps que Vous serez ait pouveir,
n'est-ce pas ?

M. OLIVER : Non, mais l'hIonorahle ministre
petit changer (le ministère. L'article dlu hill nî'ex.
prime pas l'intention du comité, laquelle est le
sativegarder les intérêts de Foit- McLeod, et tout
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ce que je veux c'est que cette intention soit expri-
mée, afin qu'il n'existe aticun doute a ce sujet, quel
que puisse être le ministre <les Chemins le fer plus
tard et quelles que soient les circoistances qui pour-
ront se présenter. Je cr-ois tue c'est juste et qie
touts les d é putés le recoinaiîtront.

La ville de Fort-NlLeol a ILune population de
700 ot 8n 0 àiiNes. C'est le plus grand centre il'af-
faires au suîd d'Alberta, mais en raison île l'iicer.
tittle qu'il y a (le Voir y passer le chemin, le
développement le lit ville est arrété, en ce qui con-
cerne l'industrie île lit construction. Il n'est eer-
tainenent pas juste que lit population souffre (le
cet te incertitude et qlue les genis soient aiisi eîmpê-
ciés d'employer leurs capitaux pour aimiliorer ce
centre d'atltirtes. Si la Cliaibre désire voir l'ouest
se développer, il est néessaire le fourlir aux liabi-
tatis dîe cette partie di pays l'occasion d'utiliser
leurs capitaux en iiéliorant lit propiété, ce qu'ils
le seraient pas justiliables (le faire si on laisse
continuer cet état d'ineertittile.

Tout ce que je veux c'est (lue les habitants (le
Fort-NIe Leol aient l'tssuranice formelle que, quel
que soit le temps où ce chemin de fer sera prolongé,
ils tie seront pas oubliés, mais qu'il aitront les facili-
tés iécessaires pour lit prospérité de cette ville
comme centre d'affaires. Si lit Chambre veut con-
sentir It laisser ajouter' ces iots:, il en ièsultera le

placement d'une immliîenîse somme d'argent dans lit
ville durant cette année et les suivantes pour
ssirer son développement et la rend-e ligne de ce

pays ; iais si lit Chambre refuse le donner l'asst-
rantice aux hommes l'affaires île MeLeoil que leurs
inltérêts seronuit sauîvegardés, ils ne seront pas ei-
pressés (le risquer leurs capitaux pour agrandir ine
ville qlui petit être laissée en dehors îles commîntuti-
cations. Je ie supposais pas tu'il y aurait les
députés qui s'opposeraient Ià cette proposition, et
je nie sippoais pas surtout que l'honorable député,
qui at présenté lt résolution , prendrait cette atti-
tude. je tie peux pas croire qu'il la prendra, et
prierai l'honorable député le le lire.

M. La RIXVEl RE : En tout cits, l'honorable
député est hors d'ordre avec sa motion. Que nous
l'acceptions ou non, elle est hors d'ordre.

Sir CHARLES TUPPER :Je dois dire que je
suis beaucoup plus étonné, et que les députés qui
font partie du comité <les chemins le fer seront
encore bien plus surpris le l'attitude prise par
l'honorable député qie lui peut l'être île tout ce
qui est arrivé. L'hoiorable député sait qu'un
grand nomibre des miembres duî comité assistni ient à
la séance quand ce hill est venu devant le comité.
Il sait qu'il at insisté sur cette llêmue question de lit
nianière la plus énergique, il sait que les proio-
teurs di bill ont refusé le l'accepter, et il sait que
les termes maintenant employés dais le bill ont été
approuvés par le comité comme un comtipromnis entre
ce que l'honorable député demandait et ce que les
promoteurs lu bill voulaient accorder. Le plus
grand interêt a été manifesté par chaque nenbre
dl comité à l'égard de la ville <le McLeod, et le
comité a prouvé son désir de faire tout ce qu'il pou-
viait. Chacun désirait que tout ce qu'il était pos-
sible <le faire dans l'intérêt <le cette ville fût fait.
Miais après lut plus complète discussion, ce coin-
promnis a été itece:té à l'unanimité par le comité.

Et l'honorithle député se lève, et en l'absence de
l'honorable député qui a combattu la proposition
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<i'il fit ititit enntt, il s'eitoree dle prouver i la
chamibre quelqpe eliose de tout à fait dif'irent dle

ce que lui et les autres membres dit cotnité, ont
accepti en emite. La Chambre i le droit 'les-

pérer que, <ind le comité des emlieiits lde fer, qui
est tilt petit parlement par lIi-mII;lne, IL disenti i
fond titi su jet et quil arrive à itile conclusion, cet te

colein i sent respectte, du moins pir ceux qui
l'ont aplprouvve.

lit différence de l'argert requis pour le prolons-
gemnent de ce lievet. Le temips pour le faire
étatt exIpuit, le conunitssaire des brevets ie pouvait
dote Is recevoir cet aurgent sans y tire atiorisé,
et cette detiianide-ci a pour objet ilobtenir cette
autorisationl.

M. LISTER: Voilà ue législationi qu'on a
refusé deux <i trois fois I'itlolter en ce parle-
ilellt.

NI. OLIVER : Je désire répéter qeI je ne veux
donner à entenlre autî comité rien <le contraire aux I. SPROUL : Non, je ie ttrappelle parfaite-
intentions titi comité dles elinits de fer. .le tti mot noue lis ivonîs idopté un bill oit plus de ce

lits cru <pie cette proposition était contnaie a lei- geire, il y a quelques tillées.
i et'e ii a en lieu dats ce tomité, tiais atteu

que l1 lotitrable déjput prétedtii qu'elle est contrire NI. LIST ER : Je tue rappelle qu'il y a plisieurs
il cette entente, je s luo5e <p11e j'serais hors d'ordre tnnélves tini hill semblable a été rejeté tpar le parle-

enî insistantt diviittge. iet. Je ti pense pats que ce soit là de la bonne
.le regrette que lhon<nile déptuté ntit pas dit législhiton.

cela aplus titt. .le n'nsisterini pas sir lia chose ttttin-.
temilit. tius je la soulèverai lors de lit troisième I. SPROULE: Ce bill-ci at été snpporté sns
lecture du bilI. timcl amendement par le co?ité

NI. H lHES Allez-vous priouer cette troi- I.L LISTIER : On a droit à sonîî brevet si l'onl se
sitme letcture maintenant ? i la loi, mais alors seulement. On ne

s'est paîs coifoimîé i it loi dillis ce cas-ci, et je le
31. OLIVER : Nol. vois pas pourquoi le public serait dépouillé de son

Le bill est ra té.d t, ttin de procurer à quelqu'un tti drloit qu'il ne
possède Ias.

EN C'O IT E--TR~OîsENE LECTUR E. \Il. SPROULE : Persoine antre tie prétend tu
droit.

Bill (Il 79) constituant ei corporation la Comn-
pagnie cinnatdienie dle ciment de Portlanl. (Ni. f. LI ER : Uit ne fait pas de différence. Le

t'tttoil.) public y aL droit. Clmque citoyen di Ciada y a
Bill (il' 84) eonîstituait eni corporation la ('om dlrit.

pagnie continentale de chaiufage et d'éclaiage.
(N. Rlosamom<l. ) NI. LA R IVI ER E : 1)ans ce cas-ci, onî n'oblige

pas le commisstire a iccord le brevet, oI lauto-
Bill (l' 88) constituant cn corporation les Cister rise selement à le faire s'il le juge à propos. Sur

ciens Réformis. (NI. LaRiiere.) tous les autres rapports lit deiande est parfitite.

lbill (ni' 34) coistitîomit el corporttiol lit ('ot- Le coiniissaire n'est pus tenu d'accepter.
itgnie d'effets pldies e niens de -lontréal. I. LISTER : Ce bill li doie le potuvoir de

(1I. aiore.) fitire ce qu'il tie peut faire aiintelint.
Bill (ni' 74) tonstituant ci corporation lit ('on-

pagnie Nationale dasrnesur lat vie du1 Canlada. -L MI1N IST RE D)E LA NIA RINE ET DES
(I. Lun nt.) P E H E R IES (NI. Davies) Si l'honorable député

ne veut pas absolument faire passer ce bill aujour.
Bill (nl'- 7-) moditiaîint l'Acte eonstituatt en cor- d'hui, il consentirit peut-être l le laisser en suspens.

porition la Compaîjitgiie d'assurnce d'()ntario contre le pense que le ministre d'Agriculture qui, je pré-
les accidents. (NI. Osler.) silme, a examiit ce bill, airait voullu étre ici, et

Bill (le 97) pour faire droit it Adeliiem-lyrre l'on &Iitl-al 1rob:bMlemtenlt objection i l'idoptioni dii

'l'tckett Ltwry, aopté sur division.-(. L bii" bill avant <pue I'lotnorttlde ministre ait maifesté

ki.) sit asseîntiment.

NI. Si<i«>12LE :.Je n'i iticaucune raison de m'y
Ti E N1YCENIAN N1ARHBLE COMPANY. refte', tais je tic pense is que le Mil tkAne leu

.t ' 'laîî <l' se foti:l t<< n à lit moidrti<îe oljeu'tioîi. Je tîle t'îpjel le fort i en
Chiese foime (le .nouveivi etnité i ulopté tis uls le li iêle lue

sujet duit bill (Il' 83) de'tt iit autoriser le etltliis' nte fois it (lis - o ême trois fois, el] cette
saire dIs brevets à ftire droit à lat Compagnie dite Chambre. Les parties intétessées ont fuit t phi-

7I U ian M'< t< næ1rî Coipuny of Ctatdui. (NI cl. et très i' elles pousuivent letts
Rusiitiîtd. ) «~idtit<is, et c'et 5('lCiielt «Que'L à li tzligeiîee

l'.tî C<nîitt'. î'îî il <le lotts o<fficiers que l'trgetnt n'aî pus été otl'ct't,
ül oilit, li Iltîctti( IL été purlîemlent acctidlentelle. l<er-sotîtxe

lxétiibie.te prîétend qu'une iuijii.-týie qeoe soit faite

N. S11ROULE: La leumde du btevet, a été 'e <ei'iei' eus, ceux lii conti'ôent cette Vgisl.
faite, et, tue partie de soin capitil versée, lit comn- tiotî.

pagiie a conuiente( ses opéraitins, ilits par suite à lliuoi'île inistre déhire que lit ptocédtre
<le la négligence de ses <tticiers, elle 'it pas offert reste et suspens, je n'y Ili pas d'objeetiot.

sPrRO LEt.e 'aEa cu e aionde m'
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Bil (nu 102> cotcernîtut la Compagnie de gaz
PÊCHERIES : Mes souvenirs s'accordent avec d'Ottawa. (M. Belcourt.)
ceux de inan honorable ami le député (le Lambton Bil (no 103) concernant la Compagnie Cana-
(NI. Lister). Un bill semblable a été proposé, il y a dienne d'assurance contre l'incendie. (M. Lait
quelques années, et il y a eu toute une tempête à son de.kiuîî
sujet, ainsi (lue sur le point consistant à considérer
l'inadvertance <le l'officier [conne raison suffisante
>our renouveler un droit expiré par le laps de temps. LA COMI>A(NIE DE CHEMIN DE FER DE

1.ous ferions mieux d'attendre, je crois, que nous RISTI;OUCI{E ET VICTORIA.
connaissions l'opinion du ministre de l'Agriculture à
cet égard. M. WOOD (Hamilton): Je propose lit deuxième

lecture <lu bill (il' 99) concernant la Compagnie (le
M. WALLACE: Le cas dont parle le ministre chemin de fer de Ristigouche et Victoria.

de la Marine et <les Pêcheries n'est pas identique.
Dans ce cas-là, on objectait au mérite même <lu bill ; M. COSTIGAN : M. l'Orateur, il y aura beau-
dans celui-ci, il n'en est pas ainsi; il y a eu simple- coup <le discussion sur ce bill, ainsi que sur le bil
ment défaut de la part de l'avocat <le la compagnie, (ml 104), et comme je ne désire pas retarder les
de faire son devoir, et celle-ci s'adresse a cette autres bilîs, il'vaudrait uieux laisser maintenant
Chambre pour suppléer à ce défaut. Je comprends en suspens cet article (le l'ordre du jour, pour per-
que ce bill la été soumis au comité des bills d'in- mettre le s'occuper (es autres.
térêt privé, oi on l'a pleinement discuté, et ci
on l'a adopté après l'avoir examiné sous tous les M )OMVILLE Avant que le bill se trouve
rapports. S'il y avait quelque objection au bill das cette malheureuse situation, je demande à
dans son mérite, il y aurait lieu <le le laisser en l'houorable député (M. Costigan), (e vouloir bien
suspens, mais je comprends qu'il n'y en a aucune. réflé.hir. Il prend simplement avantage <le ce que

UhIeure accordée aux bills p)rivés! est expirée. Il peut
M. LISTER: Quand le brevet a-t-il expiré? lelaissera-riverau comitéou soiméritesera dis-

M. W LLAE' :Il expré ors a cu cuté; tuais le retenir ici maintenant, c'eqt tout
M. WALLACE: Il a expiré hors la connais-terme.

sauce de la compagnie et hors celle <le son avocat,
et le dé-pôt requis pour sa continuation n'a pas été Quelques VOIX Non.
fait. Je Ine rappelle nombre <le bills identiques
'uloptés en cette Chambre. Wil y avait les objec- M. OMVILLE Oui, l'empêcher <'arriver à
tions à ce bill, dans ce sens, par exemple, qu'il met tenie, et alois j'avertis franchmeet mon Ioio-
en péril certains intérêts privés, ces objections, rable ami (le sil essaie d'empêcher d'arrive- à
naturellement, seraient fatales ; mais, laits l'état i tele un bill présenté dans Fintérêt de sa propre
(le choses actuel, il n'y ent a aucune. province, tous le, autres bills qui viendront après,

il cette p hase av-ancée <le la sessint, subtirotnt le
M. SOMERVILLE : Je me souviens parfaite- même so-t.

ment de deux ou trois bills identiques à celui-ci, I
lui furent soumis à cette Chambre, il y a des années, Quelques VOIX. Oit

et rejetés pour la raison que le public avait acquis
des droi s dans l'objet breveté, et qlue le parlement M L
i'avait pas le droit d'enlever ait public, poxir le <ié de la letatoter ces il lttt les
bénéfice <le certaines >ersonnes, ce <lui déjà avait
été donné au public. .e mue rappelle particulière- les ce t trois semaitesSseulemntt, celqui n'est pas conîformîe m-x ègles <lement un cas semblable à celui-ci, où l'avocat avait la Chamb-e. L'hoî<rable député (M. Ioinville>
oultié de faire parvenir l'argrmt en temps conve- n'a pas le droit le lite (le notes voulons eiitpêclier
nable ; et sur le principe fiule je viens lde men- s hi stdarrive-a terme.
tionner, et parce que cette législation n'aurait pas
été favorable à l'intérêt public, ce parlement a M. PORA'EUR .Je veux bien ne pas regarder
ref uisé d'adopter le bill présenté à ce sujet. leure tout <le suite, à Moins î1 ti la (lanire te

M. l UG HES: Dans ce cas, il est fort remar l et s'il y a d'autres bills auxquels on
quable que le sous-chef du ministère les Finaucesn
lui a assisté ait comité, n'en sache rien. Celui-c deuxième lecttre. Permettra-t-on à lotorale

était présent h la séance dtu comité, et il a déclaré député (N. Wood, Hamilton) de retirer sa totion
<jue le ,niist-e le l'Agriculture n'avait aucune La motion est retirée.
objection quelconque. Le bill a été examiné, et
l'on n'a pas fait la moindre objection i son adop
tion <e la part dui gouvernement.LDE R

Le comité lève sa séance et rapporte progrès. DU PON' DE RIS'rl<;OUCHE.
Deuxièe lecture du bi (nn12 1c4) constiteant ga

l>EUNI1~MBLECTURE. corporation0 lit Compagiie <lu chemn de fer et nu
pont ne Ristigouche.

Bill (nl, 86) concernant la banque duti Peuple. M. McALISTER : Suspendu.
(M. Préfontaine.) .

Bill (n° 100) constituant en corporation la Coin-
pagnie <le chemin tide fer et de iavigation de Van-
couver, dle Victoria et le l'Est. (M. Maxwell.)

M. D)OM'VILLE : L'ono-able député objecte-
t-il à la deuxième lecture de ce bill ?

M. M'A LISTER : Oui.
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Ni. 1)ONI VI Li I en 'prend toute la respon- temps, de faire éclater les applaudissements sur les
salilité, n'est-ce pas .? bans libéraux, lorsqu'il discutait les affaires des

Sauvages. Nrotus aurions vu l'honorable député
Quelques VOIX : Certaiineilnenît. s'amCuse'r fort agrîalleient à propos dle cette eau

chaude et de l'usage auquel elle aurait pu servir-
La tutionu est retirie. et nous11 savons il quel usage elle ieut servir pour

nuitiW i la lin d'un des plus iugnifiqiues banquets
SU ISiI) ES--i)ESTIT UTION liE FONCTION- dont l'ouest ait jamais étd témîîoin.

NAIlRES I'UILICS. Après le luneh W principaml fit faire à ces messieurs la
visite de l'école. L'institution est une des plus mai bàties

\I. I)AVIN : . e e trouve, M. l'Orateur, dans qu'il suit possile d'imaginer; elle est un déslo-nneur
la situation nouvelle de défendre leux iiiniiisti es lti pour le départemeit.

gqverneet que je iappuie pas, conitre lAttiue I'arlant il titre <le critique-mon honor'able ami,
d'uin de leurs partisans éminents. le savant éditettr le la Trdnie trouvera pas à

L'hllnrabllel député de illiroin (M. ae<), a redire l tes paroles, j'en suis s'r, piisqu'il critique
attaqué le ministre de lntérieur, et implicitement ici le langage di révéretil imoiisieir in question,-
le iiiiistre les Travaux publies. car si ses préten- je puis dire, au sujet île ce passage, que l'institu-
tiois soint Ici fondées, le ministre des ravaux tioi déut il parle est l'école, et qi'il confornd l'insti-

publi, d'tprs lui, ai imiaiuné. il soli v n n'i[- tution avec le il'tilitent. 3Mais nous passeroîns par-
sistant pas sur lissin du révéten< I NI 'airlie, d essis oet. J. e fais cette remarque exclusivement
et le ministre de IIiterieir a imanqué , de son eûtit, pour le bé ice de mon loirlable tunii.
l sion devo ir en ne destituant pas ce révéreitîi un- Il y avait une mauvaise senteur dlans certaines ièces'
sieur. .\ ais, .. I Orateur, j lonoe le luiiîstre le e la nécessité du blinchissage et Ii nettoyage se faisai t
l'ntérieur r i la conduite qu'il a tentie. Il a dit, f'orteieiit sentir. Quelques enfants sauvages éutient

en venant ici, <pu'il allait avo)irt frane jeu, tiiut ece tenis i , reii'ernits dans ces tmurs par ui instituteur qui
e ie ' rerete a'oud'hi cesti u, airi avirfarlait a.ux pauivres gairçoonnets en agitant un grandile . r , ,ue piton fin de leur msîirer liobeissance, comme s'ils

agi librement et coime il faut à l'gtarl de \.essent été autant de foreuts nécessitant les rigueurs im -
Fairli', il ait fait preuve cette près-inidi l'ue posées aux exilées de la . ibérie. L'uteur de c's ligues
ternlance i s'excuilse. n'est toits en état de dire l'espèce île traitent néces-

Sîîire à l'e Lt sautivage. iis on peut étre sûr qu'avec
La habre se rappiellcra tque le iniistre es tii tel iaitre. ses enfants i 'îîiii'peidtroit jamais ce Ime

Tra-avaux pulits (I. laitc) a iléCaté qu'i I îvait c'est wue I'i.ir, ou lie cultiveront jiamais un seul <les
rien l reprcler il .\. Fairlie, si Le l'est sa lettre ebui rmies le lut vie.

pbtli ice ldans les .journaux. Il néous a iraconiuté q iiqe Oit sait quelle petsonttientfon de la douceur,
NI. Fairlie était allé le trouver atuies le 1tt11eI en ie la luîitNiue et de tos les charmies l'honorable
<1 uestiin, iuitl lui avait exposé ce quiil vait fait, léputé de Lisgarest en cette ('liailibre ? Et reinar-
et que hii, le ministre, s'ei iplprhat, lii avait quez, I . 1'Orateur-'air, vous, moisieur, de mn'uie
<lit :" V ous avez tri-s Iien fait.. Tel est le récit, quie quelques autres parmi noius, vieus appartenez àl

ien elair que le ininistre iles lTvaux ullies iuis la classe des lettr's en ce lays-reinarqitez tielle
a fbit e l'inident. application le la grainiiiaire dans ce Passage, qiuel

.1c ai pas lui iout le comtlle rendu pi iuhe Par le emploi correct et élégant de lut particule disjonte-
dépuItéi le Lisgar Ll. Idaichth.,on) dans le juirni'ial tive !

dlon <t il e'st l 'diteur, et c'et ce que je vais unite- Ceux qui «lit li, dtns li d'scrip-
iant faire. .ion que loir lick'ns de Dethihys lîatî, peuvent peut-

.de suis d'vis mli-'ine que l li hIe loit miier- e tre se lformer une idtée le lit manire, si 'en ituge d'après
Oier 4e déut e l lurn (J. ('aumn) lsd'vir asu- eertineS obterVatiosM faites dans le cours d'une inspee-

levé cette < uwsthi, <ar, tout imiportantes <lue sîoient tiin liîe à la hûte. dont la pr'tendue éoe industrielle
est tenue. (ependant le pye doit payer annuellemtent

les diverses questions qui occuplnt l'attention de la pour cliacun le ces petus enfants dans l'école.
Chambrl, il n'ci est p, début imInPortaice pisse . , , ,

égaler el'le it cariaett'ire des Inittues s qiuii i seulement le reverend NI. I'atrlie eûtt su -luI,
gouveient Il plys, 'et riei lest de unit li à j'ter niin setlenî·ît un lniel, nais iti Chesterfiell a

plus det lumiè-re Sur le- enrall-re de (certainIs hoinles été inis en jugemient .

siglant a t drilite, ilue nti ' l'est cette affaire. ('est Il contmilile, doilntnlit cours l totus ses sentiments

une des fmetions im'portantes île la presse, ainsi cli tiens iîaturels :
que des //dpour lesiliiils iouis liyonis $4,u Si ont leur' eniseigii seuleen les charmes le la vie, si
par anié.'. le tenir les actîs euli's lus imletilres Ln leur enseignait seuleeinit ce que c'est june l'amuour, ce
de cet te ('Immhr' sous les Yeu dit pays, a îi u ne serait encore qu'à der'i inal. Mais tnulle trace sur les

lieux, si ce n'est ue devise poundreuse ça et là. indiquant
n caratirede ceux lui le giiti- Ilun'il se trouvuil d isttliuitioni ulqu'un qui sut ce

vetren t. que c'est, u qui s'ie snitîttit. Le pas îaie les violoiis, et
t t il icle écrit s ur ' Lt visite i les Rapides Se pLsonie ',seîmble s'en ccuier. Si le tiLuveau gouiver-

neient n e s euni'rt iis de tout ce fmii concerne cette
conti inuile îins 'e pur l'itiilir 'iu lit riétfo<rier, il manquera tout à

u reveant. iîimisî'ît' et s coiluliginiis s'ar- tait a devoir envers le pays,
rétèrent i I'écule inlustrielle, ù. le lunîîcl fut serv ulitenant. .\. 't)ruteur, vettillez remariiu' ce
par Mmie Illimple dilns la maison d'école putbiquîe imli- M ais lue
eente. .Jamais, pet-é-tre, hlnch plus u i nii lue fut-il(Pujislr

servi latts l'ouest. Il fait grand h Ieu Me f lamtle, Mime le minist re <les Travaux îiuiblies a pu r'éîîrimîter à
qui euit à suriiinter île grainiies ditficuiiés. ear les iflieiers peine le iégo. quM'il éprourn it îour la n ièmre dont tes

peu 'ourtîois le l'école avaient ret'usé de préter des ltilts mesieurs i v'aient été rt;s.
les ebiiises oiu quoi quie î'î' s'ioit. e fîait.ils avaient refusé
le firniir uniî peu d'iau échaude pour le té cle ct aé. N mu le iiist le des Tavai'u lies ut l à

-h bie' nlutus rap pe'lns coitme lonIo p'îeiie réprimer sion dégoit pour lit umiitè're dont ces
rahle tî te liuren-l u'st (l. (aeiroi), avait lmîessieurs avaient mi été reî:îs. dit-il, et l'ihonotab le

couitillime, dans Sa umire ftatius' du hn vieux iinisit re nous a dit tatuîi'it m 'uil était parfaitement
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satisfait., et qu'il avait déclaré à M. Fairlie qu'il
avait bien fait. Voilà une contradiction évidente, et
ces messieurs pourraient accorder leurs violons. Ou

'le ministre (les Travaux publies ou la Triune a dit
la vérité, mais on ne peut concilier leurs rapports,
car le blanc et le noir n'offrient pas un contraste
plus grand que ne le font ces deux rapports.

Le ministre des Travaux publics a déclaré qu'il
n'avait aucun reproche à faire au sujet de ce qui
s'était passé dans la circonstance, que tout ce con-
tre quoi il pouvait trouver à redire, c'était la lettre
de M. Fatirlie, qu'il a qualifiée le mensongère.

,e vais lire cette letti e, et je regrette l'absence
le l'honorable député dl' armouth (M. Flint), ainsi
que celle de lonoralle ministre les Travaux
publics. MIais Comme je l'ai dit dans une autre
occasion, le publie heureusement est ici, et ces tes-
sieurs finiront, au moyen d'un systmiiie d'aveugle
sécurité, par tomber dans le mépris public. Il
s'agit le la lettre que l'honorable 'éjité dfe
Lisgar n'a pas voulu publier, tout eni croyant le-
voir lia commenter. Il voulait bien attaquer
publiquement l'auteur de cette lettre, mais non
publier ce que celui-ci avait dit-et coniste je l'ai
<lit daits une autre occasion, en cette chambre,
alors qu'on maltraitait tun pauvre houe d'une
mnanièe dont oit n' aurait pas osé le faire ei dehors
le cette enîceinte -le tparlement Canadien tne peut
servir il titi plus noble usage quîî'ù cCelui île dléfetlre
tout citoyen canadien victime d'lute justice oit sur
le point le l'tre.

Voici cette lettre

mais ei caisses, dans le genre volumineux que
comporte, nous le savons toits, la grande hospita-
lité de la ville de Winnipeg.

Laissez-moi signaler la manière dont l'école était
administrée avait que M. Fairlie y arrivât, et je
suppose que celui-ci a été nommé, ton pour rabais-
set' cette école, mais pour l'améliorer.

Voici le rapport dit principal, _M. Johnt-B. Ashly:
Sous le rapport de l'éducation morale et religieuse, je

<lois d'abord dire que nous avons été grandement
favorisés par l'arrivée dans la paroisse du révérend A.-
Silva White * * ' * En tlilant travailler au dehors
avec les blancs, les jeunes sauvages prennent facilement
les mauvaises habitudes, telles qjue celles de jurer et de
boire. Il est donc fort imliortaint qu'ils soient placés
seulemeut dans des positions oit l'ont puisse surveiller
leur conduite tait sociale que morale.

Là se trouve le danger. On a constaté par expé-
rience que ces jetines sauvages étaient surtout expo-
sés :1 tomber dans les lalitutles d'ivrogneri e, e
niouiS savoIs toiIs conistitueri' le luls gritd anlge'
qu'ils aient à redouter ; et queb<uundirit-t-il, quît'il
soit oit tie soit pas muemobre le la Ligne fédérale,
qu'il soit oui ne soit pas Iuembre titd parlement,
qu'il soit oi ie soit pas homie à aller le place ci
place pour faire, le temps il autre, longue figure
et loing discours, à l'instar dle l'hîonîorable député
d'Yarmot (NI. Flint), qu'il possède oi ion le
titre de révérend : quelqu'un, dis-je, osera-t-il dire
<lite lorsque le principal et les instituteurs le cette
école se trouvaient eut préselice dni it autssi grand
danger, le fonctionnaire en charge un'a 5

pas fait son
levoir e disant à Ces membres : Vous nie devez

I---------.i~ ~- - --.- i"-
Mon attention tl été aipelée sur un article die votre tu- i Nfi ti. a -i ti Wititig

méro dit 27 lu courant, intitulé Visite des Rapides ",. 1ais ce n 'est pas tout. Le maire de Vinipeg
dans lequel vous critiquez l'a tmintistrttion <le l'école (1I. ,lamesoni), tmaintenant hmimttt te d' 'tat ....
itdustrielle de la Terre île Rupert, et parlez île ses ofli-
ciers d'une manière inexacte et malveillante. Je voit
demanderai un court espace dans votre journal pour ue Quelques VOIX : Oh ' non
permettre decrrigerquelques-unesdeserreurs commises.

Lors(iuie le maire de Wnttipeg et le Board of Trade M1. IA VIN: Oi doit supposer, dans tous les
m'.ont demILé île luelier à l'école indlustrielle à leur cas, mistn'il est élu membre di mtlement, <lie ce
retour des rapides, je leur ni répondulit que jesra s i , ( c
enchanté île les recevoir, et que je leur ferai- visiter itonsieur est un hommie i l itat Ci ger-Ie.
tmiutieusetnent toutes les pi,'ces le notre école. Etait-ce Voici l'Acte conicet-iiatnt les Sauvages, et peritet-là manque de courtoisie? tez-moi le faire lecture de l'article 94Lorsquon m a demandé si 'oit pouvait nous aider à

rléparer le lIticli. j'ai répondu ciue ces .tessieurs sertientrteiveiis -i titre le cotivives dats l'institution, et que Celui «i! .. sera trouvé et possessiotl'utîe substance
nous pouvions leur donner du rosbif et des mîîarinndîîes, enivrante dans la maison. tente, vigwiit ou .demeure
dit boit pain et dut bon beurre, ainsi que tout le thé et le d'un Sauvage. ou de quelque personîîe que ce soit. ou str
café qu'ils désireraient avoir, Etait-ce là manquer de toute autre point de l réserve oit île lit réserve spéciale,

trtoisie. mtotnsicur? Jusqu'à ce ioient. tout le ionde -ot (ut vendra, échangera, troquttera, fournira on loi-
coIviendra avec moi que ce no l'était s je po intra ittelque personne que ce soit. sur une réserve ou
une colition <t <te les tmtemîbres île la d gation ont évi- utne réserve spéciale, quelque substatice enivnt.e-sera,
demment considérée discourtoise, et qui a donné lieu à sur conviction, par voie sminnaire levant un juge, un
li critique fausse et calomnieuse que vous avez faite le nagistrat de police. un uiiristrt stipendiaiire oit deux
notre école. Juges, de paix, ou devant l'agent îles Sauvages, sur le

ténmoigage d'un té(oin tigne de foi. autre que le dlénon-
lciateir Oiu poursuivant, passible d'un emprisonnementIl tet peut y avoir de doute qu'on a proposé la d'tn unis itiau moins et le six mois tut Plus, avec ouit sans

chose. travail forcé.
Le maire de Winnipeg. je vois, s'est aussidéro-

bé--je tue mie servirai pas le l'expression devenue .laissez-moivo coner leure, nitenantd
classiqute ci cette Chambre, en disant qu'il a prtis l1 article 100, qui contient la disposition suivante,
clef les chamîttîps ii qu'il s'est Cacjté sous la -agruage ; savoi'
mais je crois lite l'honorable député île Yirioutl a Et toute substance enivrante importée oui fabriquée, ou
cherché ii abrilu e part, et que l'lonorale introduite sur une réserve oit réserve spéciale, «ue dans la
ministre îles Ttavux blies se cachte etn se faisant mison. tente, vigvatu oit lemeure, ou apportée sur la

personne da'ttn Sauvage i d'un Siaiviage non compriçdans
tout petit. Mais voici ue des cioses les lusi les traités, «n soupçonné se trouver sur une réserve ou
extraordinaires qu'ioit tit jaimis constates dans réserve spéciale, pourrait être. ci vertu d'un mandat de
l'histoire lui mouvement de la tempérance, savoir : perquisition décerné par un juge, magistrat de police,

magistrat stipendiaire ou juge de paix ....
qu'un homme qui a été l'uine des humières dle
lit Ligne fédérale dut Catiala se soit levC pour dire L'article énîontce ensuite ce à quoi sont sujets ceux
<le le révérend M. Fairlie tue savait pas se con- qui tie feraient mmne qui'apprt' des suibsttances
dt tire et geutilhomme etn mue permettant pas d'in- enivrantes suit- ue des réserves îles Satuvtges, et,
trluire liu whisky et dlu champagne laits ut i dans l'itenktioi le lia loi, cette école est inse le Ce
école de sauvages-et, non ci petites qiuantités, réserves.

2030
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Au lieu ilattaquer ce iauvrie hoinine, la droite lui le prouve est encore Ians le clisse-tapies (lit buretI!n
devrait applaudir i lt condu ite qutî'il a tenne. ('oti n elle F i ini e M n le tiu iévigi. Csmi

siqluee <jli ces a il qi que ce soit lait Preuve de toexiriipiea i cet égtrd.
sous1 le coup lie 1.a loi crimninelle. le n'ai gu 'aprerso sl.1 tp l a li i,îi ill. . i' i ga'ie 'l'otut hommniie lioiiiiéts et siucèi'e.j'en suis ajùr, t îîiue~

I)esoin le vous tdire qIe vous lie lien dans dans l'attit sele que j't i prise.
leur apparence qui déiote en eux I'toie de gibiers 0 hm infortuné ! î homme confialt et t
le puénitencier. ('onsidlez quels sont ces n' 1l songeait ti'il se trouverait ei cette nles-ie

sieurs, sanvir : l'honarable .\. YTrte, le nutire de la ui inenilie litnête et shi'e le la iue fillale
ville le W inipg, etc., en tuit quatorze des priin- ,ui lui tit Mttsieii, vus tas un
eipalx cityînîs, y tompris l'honorable Roiertg

\Yatsonî et autres. Et ces inlessieurs prirent en
cheinin le maire I>agg. de Selkirk, .\. ('nning et Que'ie r's île prter les talles et les chaises poer

tiit~ ites îossei. C l y0e eu j lx ýci erir îîu dî'utre de I 'iiii inliient, c'est vraîi, uniis lestrOiýs outres mlessieuris. dle sorte qu ''il y cuit là d xix- rcin m A ew ulrenetaid
sept les piniux cittoyeis, ainsi que d'autres rien prêter Je i fiche d'obéir aux ordres, et je tue suis

pemnti<umK < <'' messie'urs~ etatteit l''tîleiuiuni eu î11 Pa l M inabîle sur ce îîdîît.
îîîtîîtî , e~ t j(! u' is dir'eI ti«itl)t. lai cotllii ilice tque. 1- le n o si itn lîttîiiue Xclate se s instducti s,

je î<<c ' tIu 1 (llýi ittlit ti e il que i'ei l ' eurias cotpbe li congliottisie.

gle ci le m lu sky dot i venit M rtt ei én Que ie refusé d l Veau liii ile lt id I 'eu i f'roide,
e en q iix :je leur i it tu'i l lranei îvctr égar. et
T utt, mm chot etesintèr.cijc', enl suit t Il lm prtra

aîi'lt I ' td n l aittt le itudeiqueI I îe lcj'a, is
Mc t e li a n t l hY m e i nf o rt u ! hu i m e c onfi ant tt r m p

sauvages . iagenti»I eIcI~ IAt u parlan t e lt sogei p qlle sie t ru'erst eu n le et a rfInbr (le

tue d auoHséet enu iiitr tute ersfi un e mbre c hau e e t i nc rev de qua Lige fttd> rl

t roi tqu cil pi iesti le : "ier , -i il s prn t pa i n

ces lessieu ý l'sui fuissenît ic lils ai s reuleticQ jn'iriy r c Iref'uée et aut re, et Iltbltes île si i utrtonne

' li whîisky et dit e liene, il a t ' étuleri rt t u d Orsé, a lins ti tute cu )'tvf.
let t A edck a :etu n s onous ius u'aptitu toiu s du te eune (lit ldllien,

dersînnes t ' es i n es aierst îétie t vidlint i ent litbe u epit

le pe dteu et le opitali id e i a mdii , q u se il t'y a l l irdeas coreta couti s<'lite e-

ile tte dns la positik dtivet firc o.t.'u l.j r cetea
aicte tic iguîeuri et cotrte îles ehettmf xes :a i les' aDis tla i s-tii colli itu li souv? i i. Il u1 angé

quels se i utit t i nuistre de l i r -Iiil d ii laue et lu Ptre. Et est-il î t ? Eh! saîistlo te quil

plus Ie ?i Enistre u t p a l'i ' l letl' tîtît éi e .ut

le u, <bdignite i telle. Il nSest l pcu ton t lepis ais ute tCe il est i ui lor sqt 'il e t vi plui
lus. Os Sait ce t 11 g ltn i qnt i pr eviet aliem ietmt - l s e iiuilirI'iti,'e s g 'onlei que le eu f

inl tlit airi s etit tu d'trróteir tutes ltest- et le chue I ei eau g roide elpie c inonriteure
tii t u' sse s d e b t t pa le liante at t ai i qe celle l dit qu it le itpeiiilt d lrv

ses t"eieutis fu 'el e a le ui nsi lu lmenpiu t rcuril e. l"uniet siiiaiu ,t la int t. Il l eut pas le
dotépe du heikl y t t l i se tiovent <s ces urt tte ta lna ait nts du the,'nle qeisue dl hhl

cili <istutîeîset 1(II iiClil 1 vil (le ibelle's satiî ce l'a j.i iti' In n, dles î<àtés let is dei v'eau, îles t i'itfllu. <le.s Ca-
p rtd , je degretti d t le tirte. : tu itril, u les rtlap ns, (les fuels le pisusils, les f'icu s

pee nser t le' luitiitii1'h uléil a ef1 dt sAs de ierses sontes le etét iée, le la let-
I. tFlin t>. lai est e 'h ce i faren 't a ci pli d'ue anitlaine, le lit iiii a l te. î l ielirs, <li

gt de ui iigur, etcontredetiis <liet plarjet est iDie borde , -titi wcisky ne ti lero n s et Il a man
qul'ils i truait n es li'il t C îîuriMo e n dI l uigie fipté u r eà . ete i lm t lie! sae dui qu'ava i

phit nii Cii dte, aus tou noe li C tofééit 1tmuii îe enir ici té.té le Liagat (IL
(le ta fai i tinuet le Iiisge le tetah de Ii ians' tl e <t'i il înt la t , l 'iie à laquelle poit

'alitus. n Il peut tu' trèts lîtn ila ti tii tein't" a <lie fipuin le ni tllauge, nais il le sir aiutenalit,
uit Ilutir ati e avi té vil s dianlast i 'é'eit NI. jcat l otr le i ' ous csu ent a 'épal en it' et se pau tue

Fili , i ais ilr expérinc et pir leriltat de ausigro il gent<il ' rlaiis Smnt hrli.

s1< ces ea ins uil tait eau lu c ndiité cgte. r.e iel. Faiiie. ixiti i n itente, je (lois lire nuy aPrsasnde
tleval dqns beuo qui etevent ds pu ut, quîle vat it d'aire ul critique jisqelit sito

Li jn tipes, île l'ono able heLtFl'ntliVelle i esctin de ix inutes. ut' cd bre et mie
po rt1 e recette elâg(ti le e diragriste, d r toe é ai ens, diîsiit le enuiisiers uiupés à y

I te e de s l'u e qu d u t di aut ire îles réierulieons. 'est-à-di'e les huiler et à leS
( . i t. q ie p pot'ilitre', et étaiernt itd s le uiae . t oit seli blau tles

glrls. lie ol itindt j 'l bjis etppîîl' et d i'o tei. ioces le seeilng dvittt lrtîre îai si e tu tlc reilles
circonisutnces. ou seitlz î'irremîarquîé cela. îiiuisCes etiineaso ne desint liq Proie au vie le diero- l'u s p iagliez e <ire q e le reste de balheîis-les alles.

gu rie que itop I u iscm liet, et si. contte l'o ds le ites in les nortoirc. Ii ill'e à d de. lui uisie et lit banderie-
dotre aofrnitl, les deflicii i essaient le les îréserv'r le n liat en r'n) oirtre et d'ua e grte de propreté.

seinltbles îîuî a tros leureili"e. , r fpop pilsp ,mi's tnntp mart
itosr leurs élèves. Iti tic sa

t
enp t e u re

t  
or tl 'en Je . ue fn i-, Mon o'un le aini le piaist r e

ouciet ue ir alntrs n l'e ces nne tg ils s i chaubricét .l
ce h oiton , car t rou sé la e ion s.iusi dat pporter titi cl utîn- S a i x ublit au 'i ' pui s o' ii ie liu C hae r e,
dagne et du w quisky onts Jécole, pjuery tre lu jl crot je ise suu le irt de ii euler e astler

asetince (e cs puvres atîgorilles dle p'Lragat '' i e e oi cet e lettre est iensomgèe. Il lu îé
El btien ! il ' ole g ul'ere d ns <et ai osé ll 'elle et t ient les inexa etitudea, et je mblia s
cur t' li e um t u est am'is d' a rt le mtirue nhi a l ei siî teridiet dn vot e' ir m laio e di eateles

iexcnt itues. V s semblz qu'il e m se e la. ais

g Vne ieous s oplis li il et aurait îq elule itssesitio Cette école la sanotre deneure et je certifie que us lu
ci'o'tr un l fi r u a n e s ve ictatuens aussi prodre et 'unsi agréale à oit er que tués

iu tui iui rer x litres n eir m res île lui r éléi ion ted nez C mb s
Celte qestuios de laisser inrotlui re u uhsky une ré- asîîîs lui bile point de litue osdeit dlels file)r

al'école i causé les crrto déj. pat crresuaidce ;uetus oi aui atres tem inrés à uir lnspster en
Ni. , I )v . Il '1 l



2033 [14 M A 18971 2034

aucun temps. nême le lundi, jour où li plupart des de- Quelle étorme qiaitité le vin à Lité de quelques
meures se trouvent quel<que t'cu en désordre. , <' ,

Il a pu y avoir une imuvaise senteur dans quelou'une - p
des pi(-ces, ainsi que vous le dites. nais ce devait être On se aitppellee cilue riice liai lit <punil il
dans l'une des plus petites, et quand une douzaine fouille les poches de Falstnif et qu'il y toiiuve ini
d'hommes ont passé deux heures à Lanquetter, à boire du in Itbilerge pour ti sou de pain et pour des Cho-
chamînpagne, du whisky et dle l'eau <le seltz, et à fumer des . <l .oii etiot'<e Ie
cigares en toute liberté. et celii datns une petite pièce. ce piies et des ga lons, et les pintes <le vin. O chose
n'est pas de nature à produire le suaves éiiaiiationîs. J'ai mtonstrueuse <lit-il, rien quimI'iî sonti de pain auprès
rematrqtié cela aussi, mais ie n'ai Pas Vrn que les etlicier le cette îîit<olért blI qpuantité de vini'

peu courtois " de l'école < usent en être blaiés. Ainsi, dletx lietires pour le cbaipagne et le
Y a-t-il là imuitation ? L'oorlle d (utéde whisky, et dix niinutes pour l'école

Winntipeg (.\I. Jamesn) admet qu'il y a eni du ..... Renversez l'ordre et prenez deux ieires pour l'iis-
Chaimpagne et l whisky. Oi a adnis quîi on y a peetion et quinze minutes pour le Iunicli, sans whisky ni
bit ces lb ietirs. (l sait que îles ltonities qi eau le seltz et je serai content d'aftlronter leur eritique.

prennent du vin aiment en méme temps à faire Notre écoleest propre, nos etfanteisontî aussi propre,aussi
cont rtableiînent vétus et aussi heureux que ceux de touiteistge le cigares. 11 est absolument Certain qu on grosse fatîille de Wiinipeg ; leur éducttion intellectuelle

y a funtîé les cigares. Et l'on sait quelle combi- et morale est toute aussi soignée. plus probablement.
naison <le senteurs ont lit y prodlire les funé.-es queîî< celle de vos enfants le li ville ; leur st.ité est

uit cigiare et duii claîi pagni, n ildées à celles du l'objet d'une surveillance attentive; je vois moi-mêmeiM 'chneun de cese en-faints entre dix heures et demie et onze
Corby. dii Hfemilessy oi dii Seagram. Oit dlit se letres, tois les soirs, de nanière que je sache avant de
rappeler iissi qile ces messieurs avant le litte, me mettre tut lit s'ils dortment et s'ils sîont eit boi état.
avaient, rendu visite ît l'hli<itialier' M. .\laedougall. Cela ressemble-t-il à la.négligence dudevoir ou , l'igno-

,î- . n . rance. de lia part d1-s oticiers peuî courtois de l'î*coul<e-.
('elui-ci est tunl houe <le Vouîest, et le reportert <le ce lite c'est que l'anmotir. ou à linisouIciaice de l'ensei-
délclare qiie cet hontme moirtois les i bien ret-tis et giietmient à ces enfants des carmes le la - e ?
les i mis en honnes dis «omitions p0our pre<lî nldi- leiur .e c«tuîrecnds mon devoir, tiuonsisîr, et je dleulndttie à

Dieu chaque .jour lt force île le remplir pleineînent et stns
Ilutiebi. D)ix-îsept hommes et plus dans uine pièce cane éea on 'mêhruedlgto uscrine.mmeaupitnt d'empêîucher liste mVéu<ionassi

ien de semblables circionstances, voilit lui doit pro- puissante que lia v tre d'apporter duli whisky diains l'école
dlaire iie odeur qlui 'a r-ien le Lomun avec un 'ontié à sita direction. JOhN-h. FAIRLIE,
ja-i beni fls seigneur. p,.;.

Vtre atttqte contre l'instituteur est grave, tuais il est Ecole indflustrielle le lit 'l'erre île Rupert,
ca pable de st défetlre lii-iéinme, et je désire dire seule. le :2 utobre 1890.

ti ici que M. M-I gall cet instituteur. est titi homme
d'expérience dans la conduite des enftants stuvnies, qu'il i\. P 'Oattiur, les loups du systeène <lu portage îles
sni t bien l lit manière île les prendre, et qu'i1 est plus poî<uî- détpottilles peuivent poursuivre cet hommie pori le
luire parmi les enifiants suttvtgget, .ie Crois, que i l'est .é'er, mais Cette lettre restera éternellement i
uitîctti autre instituteur titi %liniitol.ta ujiurd'lthin. Oun

enseigne à ces enfanits ce <ue c'est que l' " atmour " d'une son hlneurtiti laits le îaîys.
manière dont tie l'ut jamais appris l'auteur de l'airticle eni d e feurai prvenir cette lettre atit ministre des
question, c'est-à-dire, nton cet am.our qui i'est tiu'un vain Travaux pble et je lui dennuiidernii de .igiualer
mot, mais plutôt -cet ttîon ir qtui ie cause uc ittnmil à
son voisin ''. cette charité qui enlure longtemps et qui en qiuoi elle est fauisse. Il nous assure qle Iltttir
est bienveillante-le méme amour que le Maitre ua eisei- <le cette lettre eist alli le t rouver prî.s l'tiliire eni
gné qutestioni, pour lui expliquer ce qu'11i vaiit fait, etVous parlez de la tiécessité pour le nouvernetment ou de . . . .u .. .,
réformer ou d'abolir ces écoles. C'est précisément ce qiue li, le ininistrc, lui i al<trs reponuitili qI il avait
qu'il s'efforce de faire. La gouvernement actuel m'a bienî fait. Je le défends et je 'ilitonre à ce propos.
envoyé ici. sur lia recommandation dit sîîrintendant <le Mais il ajoute que ce doit il se plaint, <'est qle M1.
l'tnstitution Nlhawk de lrantfordun hîomne uiti nt sait Fairlie ait écrit cette lettre, <g ntil litualitic dle men.plus qui i'tteunt au,ître tit Canada sur les écoles îles sauvaFes. . .
et sous li di rectioi de qui j'ai été tortmé, avec iistructiuos 5ittsongere, si je liai bien cotpris. Ei présence des
de réformer l'école; imais c'est uit travail qu'on te Peut aveux fiule nu1s possédons, et de ce qjute nous savons
fuire en trois semuaines, temps duraîî,t leguel j'Ili été e"i des faits, établis d'iue façon atussi incoitestable îIlefonctiots : et cependanuîîît lorsq ue j'essaie dlîo érer des ..
réforintes.et le îrohiber le whisky de I'enceinteo l'école, s ils avait été proluvils en tratittuestioi dlans iine
Voits Ie malIt ritez cii imi'iiccustit le discourtoisie dans coisr de justice, prétenra-t-il flle cette let tre reg-
votre journal. ferme une seule inexactitude, oi tqie les faits léimon-

Tout comme l'a fait lh onorale député d'Yir- trent en quoiqu11e ce soit <iue ce fonctionnaire li

ioutli (NI. Flint), c'est-à-dire ei disat qui'tilntit gouvernement t'na pas jouté le rle dl'îtoî brave hî<mî-

puas un gentilhmee. ui, lonoraible et juste, un iole conforme i ses prin-
Quelle est l'acensation portéecontre ce mallieu- cil!es, lorsqtte, tilt lieu dle s'insiniuier dans les boines

r'eux hnne, par-e u'il a refusé dle favo-iser- et graces d'ie délegationii puissniiite en consentant à
d'aprouver patte inur ia tin de rasaiues det ltisser ioure, illégalement et crinainellenîenît, dluid'ppove.Cette ilLttLl&tol l azte l ikye
claiipagie ? L'honîoraile iépité le Winiipeg l'ac- whisky et dthitiaIgie dans l'enceinte le lecole,
culse d'trIe uit toqué tIe li tempérance parce <u'il il ua refuise avec fermetà de le permettre ?

n'a pais vouut violer la loi du pays ; l'hlonorble dlé . e monsieur était teuiti ulen igte aisi, parce dîne,

puté d' rmo ,lui, l'aceise <le n'être pas tui indépendainet îles dispositions de la loi criut-
gentilhomme ; et, de son cité, l'honorable député de ielle n Cet égard, il est tiembhîre diti clergé : et mon

Lisgar- l'accnse dle dîiscom'4toisie. .orable anti fini siege a mon coté, et qui i a parlé
ici aujoiutrd'hui, le dit q Ilil est eni outre uin parti-

M. RICHAR ISON : Pas du tott--le mensonge. asn constant <le l'tb>stinenice aîbsolute. Colnîtîte tel
et conue ecclésiastique, il é1tait sats doute parfai.

1.îi>AVIN :teuneint aui fait le la maxime (ue l'houorale député
Je défie lai plus contillte investigition sur mon travail d'Yarmoth doit Ilui-mêméîiîe connîi1aitre, savoir: " N'y

et ma conduite dans l'école, de lia litsrt ou du gouverne- touchez point, n'y goûtez point, Il'enl offrez point."
mient, ou duî conseil île ville. ou du lotrd et' Tirade. Peu Ni. l'Orateur, j'honore le révérend M. "Fairlie, etimporte. Seul«ement, tu lieu de passer deux heures et lix .'
ninutes à luneler avec du champagne et du whisky, re (Iute les vé'ets gentlemen ile Cette
seulement titi quart d'heure latts l'école...... Chambre opposeront le poids de leur opinion au



gouverlnet nu pI îltJt. non pas au gouverne- tète Il nyarien dedans," mais J.aeecpte ce signe
ment, car jusqu'il présent le ministre dles Travaux à titre de dénégation polie.

pulblies et le mninistre de l'Intérieur ont lien agi, et Ou n'a dit que les trons allaient voter avec
je les en honore, mais au partisan intluent du gou - ini. Ces îneilbres ont voté nue fois on deux avec
vernenîcut qui presse les ministres le punir cet io! ici, mais où étaient-ils? Un chan entent

h mine de ce qu'il n'a pas étinssez getilone' tt opéré eux depuis vingt-quatre eures.
por oublier ses lincipes, oullier qu'il est ecclé- Je mai ce qui ét arrivé. Je connais 'intleiice

ni(stq<pie, oublier ses devoirs envers lieu. oubliertils cajoleries sociales. Certains députés qui
ses devoirs envers le gouvernement en sa quaité <e
pritnci pal d'une école des Saiivages, et oublier ce les parti:, ce West pas titi cas doîît j*acue en ce
qu'en sa quialité de citoyen il dlit aux lois du iiîent le parti le lit droite, il est lie liîtéret tlu
Canada. ,gîîuverneient île rendre ses partisan.,; ausi duciles

M. l' rateur, il est grave et pénile de constater que dkm tiioits, s'il le peut-nis je îlois tlrc
l'effet iémralisant lu pouvoir sur les imemlres de qu'un îes inîis sin e 't éclapi de la
lit droite. J'ai eu occasion, à cette session-Ci, de ieie ittilini :---crtaiit d is lisje, ei
signaler lit prompte dlécaidence qui se manifeste ressentent bientôt leflet hypnotisant. Leur con*
parmi les memviî bres dlu gouvernement, ima is il n'en ite a Ottawa West uas celle île inîlépen-
dlécoilait pants quei u is 1 ,ttimuin dtits. 1l4 trrivent ici rieti séterinés a ntis in-
dussent étre fappés ile dégnauation, de dégénéres- ilpîeiutits, ieî décidés à fare ce (ue lonorabe
cence et de ldch ance.l t Assiioîa-est a dit h Qu'Appelle qu'iI

Voici, par exeiple, l'honorable déipité d'ar- ilitt ftim, le coup îe iio't à lit
noutl (M. Flint). Nous l'avons enteîlu dansl'o> pr'tection. il lit ecore a ce p-îîe eldtoit
poisitiun discouî ir sur li prohibition, faire dilion- - iue iiile I. Lanrier ! Et voici qle ce

dance les plidyrs soir lt néecessit iiipériuise de inuîîie as e aux cîtti lbîiix et iil 'ie
se délivrel comiplèteimient li gral mal ii coml- c <i e uiot pî isée ians lintéft des cul'

merce les substances enivrantes. Cepenlant, ces tivieîrs qu'il est censeprésenter.
Imes-,ieurs le sont is plutôt i·rivés au pouvoiir Eliien ! qu'est'i dans ces viigt-quaLre
que nous voyons ionii seulement les hommes qui heures ? Ni ! )t. ti les < puis

niiLpeit les hanquet tes dii tr'és<r oîli'er leurs pro- lii a iîiié un îlier lai lentuiie' Un inel,
'sà m dsîle fii et. I îs pi<iics.scs ailitti'riîris, î îis lit le " i n t ét dod é aus ," i oùi se tj eu'p vaient,

mal ttlgré toits ai les counvives, .l-i. lavis, J.-A. Nlitcduîiiell,
.ses jii'iilie.s i c tîsomii, malgré sa i ' ic. i mliglas, leqtel, to-iiae il anpert au ne'ia-

ti il'lutr'te eiivaiiii le lat plilit'éa, iepetiin su deusige lui-ngmuae c iue
s t ' ses sc es vuî se troîutv'anit tîp tdé lilisal, après atvir été éltu à titre le arn pa' l les

danls les . sI aîi tts sî <lu' lit in'liii P'atrnd s le l'is ostrie. Il e avait e dpco use M qui,înie,
am use. Le pr'inîcipaîl ilîe école(le sauvages. iniléieliit, élu titre e lat ari v le Iiln t ustl'ie.

ulý di til, quii re'fuse le aiýsseî îlaee lit ctiîe Un auîtt e le ti c e été <îié le 'ine soir .
fattale sslis Yeux de ses enfants sa ges manue g.-V. J'eet ,dét té dt cpati aiii u doail

ole iitessi si, ein agisit ainsi, il atteint titi nie- égié coninquee lit it l'e leunu tis e in si ie,
ic ildu gouverneiment iu Ct a fatisaîî ipartbe assistaient i ujrd'lime, aisi tu d'tutres, di- lieu

ie i lél1gat iii. 1 le i e 'etl<lyer iôt C'fatta t les coinbats ler c-lti
e Wa <ils -i iion honorabtle et an Itle atei s. iais n les vit ae ve et cuvatse haince

icipté r'Amsindula-mst (MN. Itlas u'e e ita et ei hIt, :tven lt iose à lit tii êItre, in -M.
iiiért ielci liiiit ce ét dpe soia hi iin tps liait ilîie agaipe i uei avait .'
lîitiirlîle et r ili Ic- le e ed-utéle dAsiiuboïa-estaditiQu'Appeiltiequtc'il.

iiîtéi'allait ftiilsc'et-'i-dtreJeplrtereelcoupide mort iiila

NI. Maxwvell). -le s s lit.I.tre.x lile viiri protection. quil a7 ditU Io Èl> A i: 'le penrse (ie

et" iue m'importera Laurie !"riý FNi voiciE quSc

miîl indîignîatioîn îîit sunjet le l'uttti tile lrise par Ihi<i iltt dététii vat iii ui u ui.
sertains fie sonpeb st uSxN 'e soulève lu xoixet u'oirdvoe.

ii 3huis îrale dépu'utîu' G sei î désin li- :iiionti e dti prmetir' a tns irtion dtllae t
itiite ats îtîle l .1be iiiiléj<îluiît v i El ire ue le du'estil ari dné dans le lait tli.

heyret é-t Eh il tit. l'Oatur pano iel ujué,pi

nrvlie. par tîuit lîiunivers avir isi lat titudi e île i ie les dlépultés cii qutestioni à agirm commii e ils
paitron iai<Ìnîcpnii< ieiite, et ni lît app elé oie r il liinet,
fIe«sitn deditlait. Arse n s, ilis dIt le CJitin a té d au ' Club<it e laruaiten te

ni cor tel, q'm l'a iipui é rut , miîeagr tous pami ls le .i-s Du vim hors dl'ordreo si je
isslpiilt, laib ltineit le, i algr. ia qua- l. etaisquel, cme iape

lité 'intepreteconvinen e la rohibtaon seti m/ r C mnon, se din e luimême cmm
o'éit ir sest maieen seli trouin t noéport olibéal apèjvi t l ir elto a e

pîiétemîentî ait lilbératlismeîî, et quî'il tssiste <tix c<tucius M. -le 1< i''U- 11< '' .Caî'i î<îs
diléra . utonuis d(I dte. IImral y atait porté te -lictu

e nue iis uis reusem uit éla îulée , ais t i tcise cotre tédnuó l toe doit
latae meus liis yeux e ecisconstance u i a truit il t- et doué u ms; cmté d't P tre até, je

de la lit e sie a issant isi ialé. late nu tue, d'sig u n ses Itli tirefermlent rne ininustioe,
bie'u ournement di Caii fai ids uat ii et je lui cusei lleris aie ne lis ller aussi laie.

teurs, A tiient les 'iat nt bs buaaietst it odns
i.l ni pr honqrab ue t e si le %ote t I ai In l vitriver NI. rvte l in

it iris lut i nle moi loi ale avin limn e <rais eritniiut pas les iiset csd'autres Choses
(le iswarel. Jerait té h pour ulii. d"est ce t'i il i Ile île ceci. Je vous demderai <e técide' si

int itr dt ie erais Ilsre lit tte. le C .est.r'oile, et Ri A U l'est, Je ne porteri pte
lie %eux lpas <imeV l. e lii ce qIr/e Ina/iel Co 'p'onnee l reiti. -je les dicnr se a t toir dnsté ltt cutdse
disait <til jou ' xtvizt jlge iui secouai l es tates. (Cpaat est-il hnores d'ore
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M. 'ORATEUR-SUPPLÉANT: Non.

M. DAVIN: Alors, je les accuse d'avoir déserté
la cause des patrons. Je vais plus loin, j'accuse
Iloniorable déptité d'Yarmouth d'avoir abandonné
ses opinions, et d'être traître à sa mission ici
comme propagandiste de la cause de la tempérance.
Je dis qu'on saura d'un bout dlu pays à l'autre
quelle a été l'attitude dlu député d'Yarmouth ; on
saura que lui, disciple par excellence de la tenipé.
rance, a <lit d'un révérend gentleman dont la lettre
serai lue dans les )Débuts, que parce que celui-ci n'a
pas voulu placer sous les yeux d'enfants sauvages
cette coupe dangereuse que l'honorable député lui-
même a si souvent dénoncée comme la ruine (les
foyers, la créatrice des veuves et des orphelins, la
cause de l'anéantisbement le la conscience et du
respect de soi-même, il n'est pas un gentilhomme.

M. lOrateur. ce membre est ministre le L'Eglise
d'Anga.leterre, et sa lettre est celle d'tun homme
édîuqué et indlépendant, et je dis qlue s'il y a défaut
de gentilhommliîerie quelqjue part aut sujet de cette
affaire, il consiste, au lieu dle traiter cet homme
d'une manière odverte et loyale, et de lui accorder
l'eiiîête qu'il demande, ln porter contre luii, à
l'abri des privilèges parlemttentaires, les accusa-
tions et îles insinuations dénuées de fondement ou,
dans le cas contraire, futiles, insignifiantes et non
pertinentes.

-je n'entamerai pas la question générale des des-
titutions à présent. Je pourrai le faire dais une
autre occas.ion. Je pourrai avoir mon mot à lire à
ce sujet quand en viendra le temps. Nlais je dirai
in<aiitteniant q'un devoir ne pouvait s'imposer plus
clairement à un membre lit parlement que celui
(lue j'ai essayé le remplir à lt vue de l'effort île
voracité évidente accompli par l'un des membres
de cette Chambre pour détruire la position <le cet
infortuné, ýc'st-à-dire de mue lever pour établir,
avec tout le talent dont. je suis capable, que
ce monsieurt a agi dans lt limtite le soit devoir,
qle sa conduite a été honorable, qu'il t'a pas <lit
d'inexactituqes, qu'il n'a pas manqué aux règles de
la courtoisie, et qIe l'iectisation portée contre lui
n'a pas (té pou')tée, les lécîlrat ions <le l'honîoîra-
ble ministre des ''ravaux publics et de l'honorable
député <le Lisgat (M. Richardson) se conitredisan<t,
ait contraire, de toute év'idence. On enit fort bien
ce qlue les juges pensent d'une cause qui n'a que <les
tém oignauges contradictoires pour l'appuyer. On
le sait très bien dans ces circonstances-là.

Dans ce eas-ci, le jugensent qui sera renlu. et
qui sera celui du public, est celui-ci que NI.
Fairlie a bien fait de protéger sot école que jus-
qu'à pré'sent, le ministre île l'Intérieur a bien <agi en
lappuyant, et il<e sa seule faute a été de prendre
le ton de l'excuse ici aujourd'hui ; que les remuar-
ques du ministre des Travaux publics mi sujet <le
la lettre <le NI. Fairlie sont mal fondées-car je
présente cette lettre à l'honorable ministre et je le
défie d'y signaler tue seule inexactitude ; enfin,
<lie l'honorable député de Lisgar est à la barre et
déjà condamné.

M. MANWELL: M. l'Orateur, j'ai été invité
directement par l'honorable préopiiant à dire un
mot sur cette question. Je tie crois pas (lue soit
incitation ait quelque inltience sur moi. Je n'ai-
terais pas à le prendre pour guide en certaines

Matières, car on m'a appris dans ma jeunesse-
d'après le hion viiex livre-qu'il y a îles aveugles

qui conduisent les aveugles, et j'aurais peur, en
suivant l'honorable député, de tomber avant long-
temps à côté <le la voie,

Je dlois dire, M. l'Orateur, qu:--. sous certains
rtpports, j'ai eu presque lonte du spectacle auquel
nus avons assisté en cette honorable Chambre.
Tlout député-toit député instruit surtout-devrait
s'efforcer le contribuer à rendre cette Chambre
iodiAle aux yeux les citoyens et <lu public. -Je ne

sachie pas qitue nous retirious atucunI profit, quant à
ce (lui concerne le public, du lait île descendre au
niveau que nous avons constaté ce soit en écoutant
l'honorable député.

Une VOIX : Oh oi

NI. MIAX WE LL J'espère démontrer ce qle je
veux dire avant de m'asseoir, et j'aie à croire qle
le député distingué doit le petit chapeau ombrage
le front, saura prendre patience, silont, je pourrais
bien lui consacrer le temps qIute je destine à l'hono-
rale p aénpinant.

J'ai été invité en ma qualité l'eeclésitstiqjtue a
adresser la parole sur ce sujet. Ce ii'st pats la
pr'etière fois qIue je vois lhonorable député ré-
pandre les flots d'éloquence ait sujet <le personnes
qu'il suppose avoir été traitées injustement. Je
puis tme rappeler les pleurs ti'il ai versés suri uit
type maintenant fameux, <lit nom de 1cManus,
femme distinguée qu'il colinnaîissait très bien, et qui
ne possède pats tie répitation des meilleures au
Canada. Lorsqu'un dt<ptité s'est levé en cette
Chambre pour ie demander, en ma qualité le
membre de celle-ci, île faire maintenir pareil type
dans une des charges du< gouvernement, je crains
excessivement d'avoir rieti le commun avec le
député, lorsque <le nouveau, il se remet à verser
ses iêmIes flots d'éloquence.

On aI parlé beaucoup, ce soir, de ce banquet qui
a eu lieu atu Nor-Ouest. Une chose m'a atisé
beaucoup. -Je connais peu ces orgies que l'hlionio-
rable préopinaînt a si magnitiquement décrites
mais j'ai songé, eu l'entendant, qti'aucttn membre
île cette Chambre n'aurait pu en faire une des-
cription aussi tidèle qle lai sienne, pour lt raison,
ai-je dåi Comprendre, qu'il y a maintes et maintes
fois pris part. Pour moi, je nie connattuis rien du
tout de ces orgies.

Quielquets VOIX: Oh ! oh!

M. 'MAXWELL le veux bien accepter les
descriptions qu'on a offertes ce soir ; mais je suis
bien convainctt que les honiorables dépItés qui out
accompagnîé le ministre des Trav<utx publies à ce
banquet sont fort supérieurs à l'honorable préopi-
liant.

Quelques VOIX : A l'ordrîe!

M. MA XW ELL 'Je n'entends faite aucune
insinuatiotltieleoiqute ; mais je dis: ces ltes-
sieurs jouissent d'une réputation et dl'uni catraIctère
intacts dan les localités qu'ils labite<t, et
il niétait pas loyal, ni franc, ni juste <le faire
contre eux des inîsinuîationîs au sujet île ce qu'ils
ont bu oit fait en cette occisiont-iu. Ils Se sont
conduits, j'en suis sûr, comme l'aurait, fait tout
honorable député s'il se fût trouvé présent en) cette
oceasion.

L'honorable préopinant a encore initionné ion
réVérenid collègue (M. Douglas). le suais fort cha-
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tonilleux au sujet le tout ce qui se rapporte aux i Je désire faire la lecture dl'unîe lettre adressée au
membres de ma profession, et je ne dis rien d'irres- joural quotidien le Yor'- Jl'ester par M. Sproule,
Iectuieix pour l'honorable député, je pense, quanil échevin de la ville de Winnipeg, et frère d'un
je (lis (I'il devrait être heureux d'avoir une répu- membre respecté de cette Chambre, laquelle est
tation et un carnctère aussi excellents que ceux le ainsi conrue
mon honorable anii qui siège derière moi. Celui-ci 3Ioxsîiren,-Dinss votre édition (lu matin, en date du 4
a été maelbrre et ministre loinoré le l'Eglise pre- novembre, vous publiez une lettre le John-II. Fairlie,
bytérienne, et il n' a pas Féglise, au Canla a principal de l'école industrielle de la Terre de Rupert.
ailleurs, qu(ti exige dans ses ministres un caractre Quuiant àa lettre, je ne trouve rien à redire...............

aussi élevé qule Celle-l. Ce monsieutr a de diffé- Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!
rentes manres servi son église et son pays, et le t
fait d'avoir été élu imiemibre <le cette Chambre pa M. XWELL Ces messieurs le la gatce
une aussi forte majorite atteste éloqueimment le feraient mieux dllattendre titi momlent.
respect dans lequel il est tenu dants sa localité par-
ticulièreent. .Quantt à li lettre, je ne trouve rien à redire,vu que

s avons entend tn dtiiiscoutrs d'tune élotuenc 'approuve tbsolumneiit le principal dl'avoir refusé de
.ous . . .permettre in troductin de liqueurs dans lécole: mais

étoimitante--si toutefois je pts dire discours-at objecte aux titres exhibés en gros caractère en tête de
sujet les devoirs et <le l'excelleice <le la tempé- cette lettre, savoir: Une ripbaille-Tarte et la clique a
ralce. On <lit qiue le diable p<irf<ois monte en clair écol.
pour proelher ; et je un'ai jo ei ie cler le songer Quelques VOIX : Ecoutez écoutez
que peit-t re lhoinoralble dép ute qui parlait auvait
s igi quelque transformiution de ce genre. Eh ibien ! !M. M A N W E LL: Eh t bien iessieurs, les auteurs
elai-ci se trompe fort, catr-et voici unie leon q i de ces tiites étaient les hommes .le votre propre
je v01<(itl-ais graver- glatis suitsiitc li'est pias (le
e < Itoiirtis <lit danstt<teiîît-e< nest asii iparti. Si vous aimez vous lever ici pour coi-

air u h tîse idne vEt li.< Chambr qui danmer vos ais, faites-le, ear oil doit se rappeler
arrève icijusqua peipl. titi ltic d n d tt, <e (lie c est un <IrganIe <les pritcipes conservateurs de
lève ici pour attaquer unl homme de 1*1iihoneur, de lat ville dec \\'linip)eg quii al ainsi fait prcdrcette
la res pectabilité et tle Fexcellence de îaractère ie .
. i , lett re de ces titres.I honlorable qb-pte 'l rmonthl (M1. Flint), qui, M.pruecnie:- '' M. Si <oule Contitie

quoiai <lite It puisse hire ucliii-l, possèle la réputation
d'étre tui homme lioiiiteimîeit tidèle à ses coiviu- En mua qualité de membre Ili conseil de ville, j'étais
ti flus, qtant t ce <iti coiteerne les liqueurs eniiprésent, mais j'ignorais avant mon arrivée à l'école qu'on

.s fût approvisionné de vi, et en justice pour moi coiie
vraites : lorsque tuon hIoiorable aii (M. Davil) tour les aut res membres de la députation. je dois repous-
attaque is homne cotmme celui-li, il n'a pas besoii ser l'insinuation qu'il y ait ei btiibolcle "' ou
d'espérer que sa parole va sutlire à le déimilir. " iaille". J'ai remarqué i vec plaisir que ceux quni ont

. . . . •,, , pris dat vi Pont fait avue mesure, et qu'un bon nm.inbre
Quoi iu att dit Yl hoioralle iépite ( l. Flit) des personne présentes, parmi lesquelles 1lnorable
aujourd'hui, je suis absoltiltt. str d'ulne chose, iministre (M. Tarte), J.-t 1. Aslidowi, l'échevin McCreary
c'est qu' il est <le beaucoup plus l'aImîi sincère dle la et le soussigné, n'oit touché ni au vini, ni aux autres li-
cause de la teiip>érance ue nie l'est le réo >inant. queurs. J'espère, monsicur le rédaictur,nue vousme tar-

donnez de mentionner ces noims, mais comue ce sont toits
d e ic e propose plus qite de faire tutu dernière des hommes publies à qui mêne une insiniution de ce

rem 81ae sîtillur itntalle député (Ni. I)avii). I genre pourrait nuire dans leu r réputation et dans leurs
dit iue le ><eile' est profoniéient instéressé tau actes publies, je les ai particulièrement mîentionnî s.

Une autre raison pour laquelle j'ai signalé ce tait, c'est
caractère dle ses hommes publies, et il ajoute qle le que l'échevin McCreary et mloi brignons les honneurs le
banquet en question jette unIi jour horrible stir le lia ville, et je ne veux pas qu'on puisse penser que je sois
caracière le certaiis hommes le lit droite. hli canatlie de prendre part à une tête baichique ou a une

orie, li le fîire usage de tabae ou le liqueurs d'aucune
bien ! oit sait. _M. q uater, que Cenx qii habitent sorte. J'ai pris le soin de mentionner l'échevini McCretry
une maison de verre nie doiveit pas jeter de pierres parce qu'il est mon adversaire. je révète qu'il in'a fourni
cle-z le voisii, qu'on lie loit pas s'exposer à attaaquerî le plaisir le remarquer qu'il ne s'est permis l'usage d'au-
qutielqui'uni salis iie lilieîi t SCI, q<toittlie piête ps -cuite sorte dLe liqueurs durant le banquet.
qui-tte le asitît tijliini'e Leu uon nepetiEse irant que je n'ai pas abusé (le l'espace précieux de
soi-meime le pinht vulnerable. Le pays vient de vos coonnes.
rendr e soi veçdiet sur la conduite des meibres de Je demeure cordialement,
la gauche, et si je le voulais, il me serait assez facile (Signé) J.-C. SPROULE.
de trouiver att moins, en foîusillant les archives Iista- Wîxxm:0, le Snovembre 1896.:

iques du parti conservateur, quel était le Caractère
de certains hommes (Ilie ce pat'ti a tenus en grand Naiiteiinnt, pour ce (ii a trait à la destitution
respect et eni haute estimîe ; et si je mettais ce '1li tévéreniil M. Fairlie, je lirai seulement : j'ai
caractère auî jour, la gauche, je crois, haisserait la tout à fait confiance qu'après s'être etiquis conve-
tête et serait la dernière à attaquer le caractère nableinient îdes circoistaices lit cas, le miiiiistre de
d'hommes qlui, eut tant qlie nous sachions, sonît sanis Flitérieur fera ce qu'il faut faire. Et si le rêvé-
tache aux yeux dit pays. rmid gentleman a manqué (le courtoisie, s'il n'a pas

Je me lève, 3M. l'Or-ateiir, afin d'essayer à donier agi conmne il aurait dû le faire dans la position
a ce débat iin tot tut peu plus élevé. Je sais qlie particulière où il se trouvait daiis l'occasion spé-
la chose est difficile, vu le degré d'é:liuation auquel ciale cin qutestioi, et bien! son soit lie ii'impitor.te
la gautcle en est aujourd'hui ; mais j'espère, par guète, et s'il s'est mal coiluit il tie toit pas res-
quelques conférences. arriver à la développer unti tet-l .
peut pluîs, à la faire s'élever à titi plus haut niveau J'ai écouté une bonne partie de ce qu'on I dlit en
(Iue celui qu'elle a atteint jusqu'à présent, et à luIi cette Chambre sur la question île la destitution
faire considérer les chaoses, moins ait point le N'te des fonlctionnaires publics. Jititie i uroire que c'est
des inîtérêts 'ut égoïste étroit, et plus suivant lit tus les sujets les plus importants que nous puis-
manière dont les considérera et les jugerat le peuple !sions discuter ici, et pour ma part, je considère le
qie iouîs représentons. I renvoi d'ntit fonictionnaire comme uie îles choses les
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plus pénibles qu'il me soit permis (le constater en coup de vigueur cette après-midi, mais qui a livré
ce inonde. Je ne ioccupe pas tant le I'hoinite de i udes combats pour son parti. Je puis sympa-
que de sa femme, <le sa famille peut-être, et je thiser avec lui et avec d'autres qui ont reidu <les
songe à toutes les coniséquilences qui peuvent s'en- services si siginalés à leur parti et qui dans le passé
suivre. ont vu de leurs amis destitués de leurs emplois

M. l'Orateur, on conviendra avec moi, j'espère, 1 parce qu'ils étaient libéraux. Aujourd'hui que leur
quil y a deux points qu'on devrait toujours pren- parti est au pouvoir, ils demandent naturellement
dre en considération relativement aux fonction- que ce même traitement soit infligé à ceux qui ont
naires. Le premier de ces points est le devoir de consacré tous leurs efforts à nuire ait parti libéral.
l'Etat envers le fonctionnaire. C'est le devoir (le D'un autre câté, l'omiposition a mauvaise grâce I blA-
l'Etat envers le fonctionnaire, je crois, de voit' à ce tmer les destitutions du gouvernement actuel puis-
que celui-ci soit convenablement payé, à ce qu'il iqu'elle a fait la même chose lorsqu'elle était au
recoive un salaire qui lui permette de vivre suivanlt pivoir. Les appels chaleureux des membres le
sa position, qui lui permette d'introduire le confort la gauche me laissent froid pamrce qu'ils tie font que
dans sa maison, tant pour sa femme et sa famille récolter ce qu'ils ont semé, et cet état le choses
que pour lui-même, et à ce que, en vuie le lui assu- durera au Canada tant que nous ne ious serons pas
rer ces avantages, il soit mis libéralement et légi- élevé à la liauteur le la situation, et que nous n'au-
tiieient en état d'atteindre toute promotion à rons pas décidlé e mettre les fonctionnaires publics
laquelle il peut aspirer. en dehors le la politique et à l'abri des politiciens,

Je crois que la Chambure admettra aussi avec tant que nous n'atrons pas défiui exactement les res.
moi que l'employé a aussi ui dlevoir à remplir en- trictions qui leurs sont imposées et les libertés dont
vers l'état dont il faut tenir compte, puisqu'il est ils jouissent. Tant <le nous nî 'aurons pas fait cela,
au service le l'Etat et <non d'un parti ; puisqu'il a nots serons obligés d'assister à ces discussions et
entrepris le consacrer son temps et ses talents d'écouter les latranigues <le ceux qui auront été des-
au bien lu pays entier et nion d'ut parti, c'est titués.
l'Etat et non le parti qui est en droit (le lui demnan- Pour Ma part, je n'ai ateunte sympathie pour le
der le donner tout soit temps et toute son atten- j système le donner les dépouilles aux vainquetrs,
tion à ce qui concerne le pays et ion le parti. et quanid j'entends les dlèputés de la gauche préten-

Voyons maintenant quel est l'état de choses dre qu'il est maintenant introduit au Cantda pour
actuel qui découle le cette situation. La Chambre la première fois, je ie puis m'empêcher le penser
aitmettra que le service public en ce pays est pure- qu'ils disent une chose qu'ils savent n'être pas tout
ment politique, oi du moins en grande partie. à fait exacte.
Penlant la longue période que les conservateurs Je crois rester dans les limites de la vérité en
ont été au pouvoir, ils ont constamment nonnié disant que dans toute la Colonbie-Anglaise, il n'y a
leurs créatures dans les aOiniistrations publiques pas et plus <le quatre a cinq destitutions faites par le
à mesure que survenait les vacances. Dans mon gouvernement actuel. Est-ce là titi indice que le
comté, je ne connais que deux libéraux dans le ser- système dut partage des dépouilles est iis en prît.
vice des postes, (le la douane, lu revenu de l'inté- tiquîe ? Si on tient compte du fait que presque toits
rieur et autres bureaux publics. Personne tie pré- les fonctionnaires de lia province sont conservateurs,
tendra qu'il n'y a pas le libéraux aussi compétents on reste convaic que ceux qui prétendent que le
que les conservateurs pour remplir ces positions. systèie du partage des dépouilles a été introduit ait
Je suis impartial en disant que par le passé on n'a Canada, tie savent pas ce qu'ils disent ou cherchent
pas nommé les hommes les plus capables, mais ceux à tromper le peuple. On peut dire la même chose <le
qîui avaient le plus fait pour se recommander aiu tout le Canada aujourd'hui. Il y a encore îles cen-
parti conservateur. taines, que dis-je, <les milliers le fonctionnaires con-

L'opposition se plaint le ce que ces coniserva- servateurs et ces conservateurs conserveront leurs
teurs tue sont pas traités aujourd'hui avec justice. templois. C'est irritant et provoquant <le savoir,
J'entends aussi les députés mtinistériels dire que comme je le sais par ina propre ex péience, que le
ce sont les libéraux qui n'ont pas justice. Tout parti conservatetr est allé dans les buieatx le poste
cela dlémoutre clairement que <est une affaire poli- et le douane dire à ces fonctionnaires : Vous allez
tique du commencement à la fin. Mon opinion au souuscrire at fond<s électoral, vous allez vo$us reidre
sujet îles administrations publiques est celle-ci: le aux salles de comité et vous allez travailler au
temps est arrivé dans l'iitérêt le l'Etat d'éliminer succès lit parti. Je répète que c'est, provoquant de
la politiqute les administrations ptbliqiues, de sou- rencontrer ces fonctiontnaires dans toutes les luttes
mettre les nominations à la concurrence, d'intro- électorales, et il faudrait qu'un homme fut ii saint,
duire un système uniforme le promt ions,. d'avoir si, lorsqu'il a le pouvoir en main, il: n'en profitait
un personnel capable et honnête, complmieit étran- pas our rendre à ces fonctiomnaires ce q1u'ils lui
ger à tout ce qui excite itob passions et amène la ont tait. Je tienîs (le la bouéhe même de certains
pter'tuîrbation quanl des destitutions ont lien. fonctionnaires qi'ils ont été forcés de travailler' ,en

Nous devrious dire de nos fonctionnaires ce ue faveur île mon adversaire ; ce ie ' sont ias -eux
les vieux pays disent îles leurs ' ce3 luhoummues n'in - surtout que je lme. Je suis très potê à les
tervenant pas <ans nos affiires, il s'occupent le ce plaindre ; mais je lis que c'est inesi1quin et impri'
qui les concernent et laissent la politique aux poli- sable <le foi·cer les eiployés publies à faire ce quile
ticiens." leur conscience réprouve contre des hommes qui ont

Qt'a fait l'ancien gouivernement ? le ne par'tage tout auita it d'intérêt qju'eux dans:lepays.
pas les préjugés des ticienîs députés libéraix, le res (le n'aîi plus 11u'un1e 'elmtrque à ajouter' ai puropos
pecete l'opinion-le l'honorable député de Hiuron (M d'une expression échappée à l'ex-ministr'e îles
Camneriot) et dans certains cas, je puis même sytu- Financies. 'J'attenldtisimiieuîx le sa part, carje ne
patiser avec lui, qui a longtemps lutté sur toits les crains pas de dire que.j'ai appris à le respecter et à
champs île bataille de la pIoliticîie et, î,ui, je mue l'admirer sous plus d'untt rappîort. Il fait hotneutr
dirai pas, a épitisé ses forces, car il a dlépuoyé beau- I noit seulement i son parti mais am lui p's tout entier.
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d'espère ne jamais n'abaisser au point- de dénoncer
et vilipender les hommes qui sont parvenus au pre-
iner rang (lais la vie publique. Des hommes

comme le chef de l'opposition et l'ex-ministre (les
Finances sont des hommes que nous devons res-
pecter et admirer. Je suis convaincu que s'ils
mourraient demain tous les deux, personne dans
cette Chanubre ne refuserait de faire leur éloge, (le
vanter leur talent et de déplorer leur perte.

Quelques VOIX Ecoutez ! écoutez !

M. MAXWELL : Je parle sérieusement quand
je dis que j'ai admiré l'ex-muinistre des Finances.
Le fait qu'il a été professeur a peut-être contribué
a me le rendre plus sympathique (ue s'il eut été un
député ordinaire. J'ai passé une bonne partie de
ma vie à écouter des professeurs et les excellents
enseignemnents que j'en ai reçu ont en une influence
considérable sur ma carrière. Je cherche touiours
à me rapprocher des professeurs dans l'espérance
d'en retirer quelque chose qui me sera utile dans la
vie publique.

Il n'est peut-être pas très régulier (le rappeler un
débat antérieur, mais deux fois je l'ai entendu
attaquer le premier ministre parce qu'il avait eu
certains rapports avec un nommé Pacaud. On nous
a cassé les oreilles à propos de Mercier dont je ne
dirai rien autre chose que : reqtieera1 in pace.
Mais j'ajouterai- et je crois que j'aurai en cela l'ap-
probation (le tous les membres canadiens-français,
(le cette Chambre,-que malgré ses fautes, Mercier
était un homme dont les Canadiens-français ne lais-
seront pas de sitôt périr la némoire ; ceux d'entre
nous savent que :

Tlough they may gang a kennin wrang,
To step aside is human.

Quand on tient compte des dons brillants dont
il était doué, de l'éloquence avec laquelle il faisait
frémir ses concitoyens comme je l'ai souvent vu et
entendu faire, on est porté à modifier l'expression
de Shakespeare et d'oublier le mauvais pour ne se
souvenir que du bon dans une vie qui a été un
exemple pour nous tous.

Quant à Pacaud, je ne (lirai pas qu'il était aussi
pur qu'on aurait pu le désirer, mais il sied mal aux
honorables députés de la gauche, de parler en ter-
ries si violents de ceux qui ont pris des centaines
et des milliers de piastres, eux qui ont défendu
ceux qui avaient pris des millions. Non seulement
ils les ont défendus mais par leurs discours et leurs
actes ils ont en quelque sorte donné le conseil sui-
vant à la jeunesse du pays : " C'est bon de votre
part de voler des centaines et des milliers de pias-
tres ; joignez-vous au parti conservateur et quand
vous aurez bien volé, vous en serez quitte pour
quelques mois (le prison, quand vous serez libéré,
on vous offrira des banquets et on vous renverra au
parlement quelques semaines après."

Je regrette, M. l'Orateur, d'avoir à parler de ces
choses. Lorsque je suis venu dans le pays, je suis
arrivé comme conservateur, comme un homme qui
avait grandi dans l'admiration de Benjamin Dis-
raëlie, depuis, lord Beaconsfield. Je suis venu ici
avec toutes tues sympathies pour ce parti conser-
vateur, niais quand je mie suis heurté à ces scan-
dales, à ces dilapidations du trésor public, je n'ai
pas pu continuer mon allégeance à un parti qui
abritait et défendait de pareils scandales. Voilà
pourquoi je siège ce soir sur les bancs de la droite

M. MAXWELL.

et pourquoi je parle comme je le fais en ce mno-
ment.

JTe répète qu'il sied mal à un parti de chercher à
vilipender l'autre parti qui a commis (le petites
fautes, lorsqu'il compte dans ses rangs des gens qui
ont plongé leurs larges mains dans le coffrepublic
et en ont dérobé des sommes énormes ; je parle de
ces choses pour mieux faire comiprendre mna mua-
nière de voir sur cette question de destitution.
J'espère qu'à l'avenir, nous saurons nous élever au-
dessus (le pareils débats. Je crois que les deux
côtés le la Chambre peuvent se dire : S'il y a des
brebis galeuses d'un côté oui de l'autre, chassons-
les ; s'il y a de la corruption dans nos rangs, fai-
sons-la disparaître. S'il y a dans notre vie poli-
tique quelque chose que le peuple réprouve, doi-
nons un coup de halai et faisons (le cette Chambre
une institution aussi respectable que nous désirons
qu'elle soit. Epuirons la politique canadienne pour
(lu'elle se recommande à l'estime 'de notre popula-
tion. Efforçons-nous, à titre (le représeitaiits du
peuple, (le -ivre et d'agir (le manière à conquérir
une large place dans le coeur et l'esprit (le ceux qui
nous ont envoyés ici pour les représenter.

M. QUINN : Quel que puisse être le résultat du
débat qui a été soulevé cette après-midi par l'hono-
rable député de Huron (M. Camern) à propos de
la conduite du révérend M. Fairlie, la Chambre et
le pays ne pourront manquer d'eu retirer un avan.
tage parce qu'il a jeté quelque lunière sur les
moyens employés pour faire des destitutions, et les
raisons que l'on donne pour les excuser. Je vais
retarder mes remarques à l'adresse de l'honorable
et révérend député qui vient de quitter la Chambre
jusqu'à ce qu'il ait pris le verre d'eau que, je sup-
pose, il est allé boire. En attendant, je vais dis-
cuter les accusations qui ont été portées contre le
révérend M. Fairlie et je donnerai ensuite à quel-
ques ministres l'occasion d'expliquer les destitu-
tions qui ont eu lieu sur le canal Lachine, à Mont-
réal. L'honorable député de Huron-ouest accuse
le révérend M. Fairlie de s'être rendu coupable de
plusieurs fautes graves.

Il était coupable d'avoir refusé à l'honorable mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte), lors de sa
visite au nord-ouest, l'usage de l'école. Il était
coupable, au dire de l'honorable député de Winni-
peg (M. Jameson), d'être un partisan outré de la
tempérance. Il était coupable d'avoir refusé l'usage
des tables et des chaises et de ne pas avoir voulu
donner d'eau chaude-dans le but de faire du
thé, bien entendu-et finalement, il fut accusé et
trouvé coupable-parce que, il est sous-entendu,
ayant été accusé on doit conclure de là qu'il était
coupable-d'avoir écrit une lettre. Voilà quelles
sont les principales accusations portées contre M.
Fairlie, mais ce ne sont pas là toutes les accusations
ni celles au sujet desquelles sont prêts à le condan-
nser les honorables membres de la droite qui ont
parlé sur cette question. Et de fait, on dirait que
c'est une chose convenue, de condamner d'abord, et
de trouver ensuite une raison pour excuser cette
conduite, quelque futile qu'elle soit.

Un honorable député a condamné M. Fairlie
parce qu'il avait refusé l'usage de l'école, un autre
parce qu'il n'est pas un gentilhomme, et un troisiè-
sième, l'honorable ministre des Travaux publics lui-
même, dit que M. Fairlie était parfaitement dans
son droit en refusant l'école et a agi comme un
gentilhomme, mais qu'il a en tort d'écrire cette

20442043



204.5 [14 MAI 1897J 2046

lettre. L'honorable député (le Huron-ouest, qui a I ancien Premier ministre de ce pays, dans laquelle
été le premier accusateur a dit que l'offense la 1 il déclarait qu'il était bien heureux (le se voir
plus grave dont M. Fairlie se soit rendu coupable, déchargé de ce fardeau, qu'il était trop vieux pour
à son point,de vue, c'est qu'il était un tory lange- se constituer plus longtemps le gardien du trésor
reux. Or, cette dernière offense, M. 'Orateur, est public, trop faible poiri- résister plus longtemps aux
réellement la plus sérieuse et la seule accusation assauts qu'on livrait à ce dernier ? Ñ'est-il pas
qu'il soit nécessaire de porter contre tout employé vrai que le Premier ministre de ce pays n été trop
publie pour obtenir contre lui un verdict faible pour pouvoir résister plus lontemps aux
et le faire renvoyer du service public. Etîu- assauts livrés par les honorables députés de la
dions les accusations portées et la preuve à l'appui droite, trop faib:e pour résister plus longtemps à la
de chacune d'elks et décidons froidement comme pression qu'exercent ses partisans à son égard, dans
juges si M, Fairlie est coupable ou non des crimes le but (le chasser les emplois publics ceux qui les
dont on laccuse et mêne de celui d'être un tory occupent actuellement, atin que les aflinés qui
dangereux. i soupirent après les miettes qui tombent de la table

Il est accusé d'avir refusé l'école, cependant il gouvernementale puissent jouir du bonheur de les
est prouvé par la bouche même de ceux qui ont occuper à leur tour.
porté 'accusation qu'il ne l'a refusé que d'après Danslc cas qui nous occupe, la seule accusation qui
certaines conditions. Il est prouvé qu'il a refusé ait été portée contre le révérend M. Fairlie, la seule
l'usage (le l'école pour y prendre un goûter où l'on accusation sur laquelle ceux qui veulent le faire
ferait usage (le spiritueux. Voilà la raison de sou renvoyer du service, peuvent lui faire subir son
refus. La lettre de M. Fairlie a été soumise à la procès devant cette Chambre et obtenir contre lui un
Chnambre, la déclaration qu'elle contient n'a été verdict de coupable, cette accusation <lis-je, serait
contredite par personne, et il y déclare que non que dans cette lettre qu'il a écrite il aurait parlé
seulement il a offert l'usage le l'école dans le but d'une manière irrespectueuse du ministre (les Tra-
d'y prendre un lunch, nais même a offert de vat'x publics ou le quelque autre ministre ou aurait
fournir les tables, les chaises et le lunch lui-même, dit dies choses fausses et mrersongères.
comprenant du boeuf, du café et (lu thé, mais, L'honorable ministre les f'ravaux publics a dlit
qu'il ne consetirait jamais à ce que des liqueurs idans sa déclaration atu sujet le cette lettre-j'ai en
enivrantes soient introduites dausl'école. A part cela la précaution de prendre ses paroles-que lorsque
il est accusé d'être un partisan outré dle la teumpé- 1M. Fairlie a dit que quelques-uns des invités sen-
rance. C'est là une expression dont on se sert très taienit la boisson et a laissé entendre qu'ils étaient
souvent, nais je n'ai jamais entendu dire qu'être ivres, il n'a pas (lit la vérité. Je défie l'honorable
un partisan outré de la tempérance était un péché ministre (les Travaux publics de découvrir une
ou un crime, ou toute autre chose po«r .laquelle ligne dans cette lettre qui laisse entendre que
une personne occupant une position dans le service quelques-uns des invités sentaient la boisson, ou
public devait être renvoyée. Que veut-on dire par étaient ivres. Je désire, M. l'Orateur, vous faire
ces mots "' partisan outré (le la tempérance " ? On remarquer cette étrange déclaration de l'honorable
se sert souvent de ce mot pour désigner une per- ministre les Travaux publics, non pas tant à cause
sonne ayant les idées extruvagantes sur tous les le l'inexactitude qu'elle contient, mais à cause de
sujets. Mais l'extravagance des idées d'un honne l'injustice qu'il y a de la part d'un ministre, d'un
dépend entièrement de lit position prise par celui député de cette Chambre et encore plus de la part
qui Fécoute et non de sa propre manière d'envisa- d'un simplo citoyen, de mettre en accusation un
ger la question. Donc, si un homme en prêchant employé public sur ses faits et gestes lorsqu'il dé-
la tempérance est conséquent avec lui-même, quand sire lui-même, soit obtenir cette position, ou pour
bien même nous différerions d'opinion avec lui, ou toute autre raison, ne comprend pas les explications
que nous croirions qu'il a tort ou qu'il va trop loin, données par cet employé. L'honorable ministre
cela nie nous donne pas le dr-oit de lui dire qu'il est des Travaux publies est telleuent soulevé contre
un partisan outré de la tempérance. cet homme que lui, le juge, celui entre les mains

Maintenant que nous connaissons la valeur de la de qui le ministre de l'Intérieur a pour ainsi <lire
preuve au sujet du refus d'accorder l'usage de placé la tête de cet employé. qu'il a mal interprété
l'école, et de la permission (le se servir des tables, les paroles de ce dernier jusqu'au point de déclarer
des chaises et de l'eau chaude pour le thé, voyous que cet employé avait dit que quelques-uns des
en quoi consiste cette accusation <'avoir écrit une invités sentaient la boisson et laissé entendre que
lettre, et je vous ferai renarquer, M. l'Orateur, quelques-uns d'entre eux étaient ivres et que cela
que c'est là la seule plainte portée par l'honorable n'était pas vrai.
ministre des Travaux publics contre M. Fairlie. Si un honorable ministre peut se rendre coupable

Maintenant que la Chambre veuille bien se rap- de choses de ce genre-je ne les appellerai pas <les

peler la déclaration faite par l'honorable premier crimes-mais s'il peut se rendre coupable de fausses
ministre, lorsque du fond du cœur il disait, de son citations ou de fausses interprétations,. ou de sie
siège dans cette Chambre, qu'aucun homme ne prendre que le mauvais côté des choses, à combien
serait renvoyé du service public sans avoir le béné- plus devonîs-nous nous attendre dans ce-sens de la
fice d'obtenir une enquête sur sa conduite. Inutile part de simples membres <le la Chambre ou de:ci-

pour moi de vous rappeler comment cette toyens qui n'occupent pas la positioi élevée de mi-
déclaration de l'honorable -premnier .ministre fût nistres de la Couronne,. dont l'honorable député
reçue, ion seulement par ses partisans, mais par d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a si bien défini _le
toutes les autres députés qui eurent le plaisir de caractère dans le disours qu'il a prononcé ce soir?
l'entendre. Mais lorsque nous jetons un coup d'oil Nous avons vu aussi l'honorable député de Bur
sur tout ce qui s'est passé depuis quelques mois, lors- rard (M. Alaxwell) qui s'est dit ministre de l'Eglise
que nous voyons le «ombre considérable d'employés désireux de calmer les esprits, et désireux, en sa
publics qui ont été destitués, cela ne nous remet-il qualité de ministre de l'évangile, de donner plus de
pas eni mémoire'une certaine lettre écrite par un dignité à ce débat, nous l'avons vu, dis-je, passer
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la plus grande partie du temps qu'il lui a fallu pour
faire soi discours, à injurier l'honorable dé<puté
d'Assiniboïa-ouest. Je n'hésite pas à dire que dans
ia courte expérience parlementaire je n'ai encore
rcin entendu qui soit comparable à cela. Je suis
heureux de dire que c'est la première fois qu'une
attaque (le ce genre est faite dans cette Chambre,
et j'ai l'espoir que cela sera la dernière. Voyons
maintenant ce qu'a dit l'honorable député <le Butr-
rard ? Il a d'abord accusé lhonorable député d'As-
siniboïa-ouest d'avoir défendu les intérêts de ia-
daie McManus. Or, qu'elle est cette affaire, cette
question a déjà été soumise à la Chambre, et il a été
prouvé a la satisfaction, non seulement le la Chan-
bre, mais de ce pays, que cette femme a été desti-
tuée sur la foi d'un rapport qui, loin (le denanler
son renvoi, tendait à lui faire conserver sa position.
Mais s'il est ainsi, pourquoi a-t-elle été destituée?
Jle ne dirai pas que l'honorable député <le Rurrard
a soufflé à l'oreille du directeur général des Postes
(M. Mulock) la même chose qu'il a insinuée dans
cette Chambre, en attaquant le caractère et la répu-
tation de cette fenne-je nîe dirai pas que c'est sur
le témoignage ex pare dl'honorables députés qui
avaient intérêt à ce que cette femme perdit sa place,
afin de pouvoir la donner à quelqu'un de leurs amis,
je ne dirai pas que ce sont là les raisons (le sa des-
tituttion.

Mais je ne puis que douter <le la charité d'un
ministre le la religion chrétienne, qui se permet
de se servir (le semblables expressions pour atta-
quer, dans cette Chambre, tue pauvre femme inca-
pable le se défendre, lorsqu'il n'a pas le courage <le
porter ces accusations contre elle devant le direc-
teur général des Postes. Mon honorable ami, le
député d'Assiniboïa-ouest, vient justement de me
remettre une lettre venant dit juge Richardson et
qui se lit comme suit :-

RÉG1iA, 10 mai 1897.
CHER M. DAvx,-La lettre que J'inclus avec la pré-

sente a été reçue par moi aujourd'hui. Le seul souvenir
que j'aie conservé de cette femme et de son mari, c'est
qu'ils tenaient ce que nous considérions à cette époque
comme un assez bon hôtel. C'est au printemps de 1883
que j'ai arrêté pour la première fois à cet endroit, et j'ai
ensuite logé à cette hôtel pendant un an et demi ou deux
ans, chaque fois que .'allais tenir des termes de la cour à
cet endroit. A part le court séjour que je faisais ainsi à
Qu'Appelle, je ne connais pas ces gens. Je ne puis dire
autrement que durant le temps que j'ai résidé à cet hôtel,
la maison m'a semblé parfaitement respectable.

Votre tout dévoué,
(Signé) HUGH RICHARDSON.

Maintenant, mon honorable ami le Burrard,
déclare qu'il ne connaît rien le cette femme, et
cependant il n'lésite pas, comme je l'ai dit, à me
souiller à l'oreille et à celle d'un autre député de
cette Chambre, que cette femme avait une réputa-
tion (les plus immorales, et cela après que nous nous
étions efforcés <le ik défendre devant cette
Chambre. Mais mon honorable ami a encore, je
crois, transgressé ses devoirs de ministre <le l'Evan-
gile, de prédicateur de la charité, quant, ayant
encore sur les lèvres les mots Requiescati ace à
l'égard <le -. Mercier, il n'hésite pas à ditfanmer la
ménoire d'autres hommes qui reposent dans le
tombeau, et dont on devrait respecter les dé-
pouilles. Au lieu d'avoir fait preuve d'un esprit
véritablement chrétien, l'honorable député nous a
prouvé jusqu'à guel point un homme peut s'oublier
dans la chaleur d'un débat et ce qu'il y a proba-

M. QuiNN

blement (le mieux à faire, c'est <le jeter le manteau
<le la c!harité sur la conduite q u'il a tenue dans cette
circonstance.

Il y a aussi, M. l'Orateur, le député <le Colches-
ter (M. McClure), qui, en traitant cette question,
a dit qu'il espérait quele temps n'était pas éloigné où
dans ce pays ce tie serait pas les liens (le parti mais
le mérite qui donnerait droit aux places, et qu'au-
cun employé ne serait destitué parce qu'il appar-
tient plus à un parti politique qu'à un autre.
Cependant, imalgré qlue ce soit là les principes éion-
cés par lui dans cette Chambre, je suis convaincu
q tic l'honorable député de Colchester est un <le ceux
qui se sonit efforcés de faire destituer de pauvres
emnployés sur le chemin le fer Intercolonial, laits
et, en dehors le soi comté. Mais je n'ai pas pris
la parole ce sor dans le but de discuter uniquement
la question du renvoi (le M. Fairlie ; et comme la
discussion se fait en partie sur les destitutions, j'ai
cru qu'il serait peut-être à propos d'appeler l'atten-
tion de la Chambre et ei particulier lt gouverne-
ient sur quelques-unes <les nombreuses destitutions

qui ont été faites dans la ville de Montréal et dont-
j'ai eu connissance.

Il vaudrait peut-être mieux que je commence
les remarques que j'ai à faire en disant que depuis
ces dernières semaines, non seulement les employés
auxquels je vais faire allusion, niais tous les
hommes travaillant sur le canal Lachine dans la
ville <le Montréal, ont été brutalement destitués.
Il y avait parni eux des hommes qui étaient emi-
ployés depuis vingt, trente, et mêmes quelques-uns
trente-cinq ans, encore vigoureux et zélés, et plus
en état de bien s'acquitter de leurs devoirs que
ceux qui les ont remplacés ; tous ont été destitués
sans un moment d'avis. Je vais vous citer comme
exemple deux cas particuliers : Le premier est
celui d'un jeune homme qui occupait depuis deux
ans la position (le garde-magasin. Le 30 avril
1897, il reçut la lettre suivante :

MoNs EuR,-La présente est pour vous avertir que vos
services comme garde-magasin sur le canal de Lachine ne
seront plus requis après le 30 courant.

Votre dévoué,
ERNEST MARCEAU,

lJuaéniieur-surintte«dant.
A M. MICHAEL BEniix, Montréal.

Or, je vous ferai remarquer, M. l'Orateur, que
cette lettre est datée du 30 avril, et elle l'avertit
que ses services tie seront plus requis après le 30
courant. Comme question <le fait, cette lettre ie
lui fut remise que vers 8 heures dans la soirée du
30 courant, après qu'il eut fini sa journée d'ouvrage,
et fut retourné chez lui avec l'intention <le re-
prendre son ouvrage le lendemain. Que fit-il? Il
se rendit iminédiatement chez l'ancien surintendant
du canal, et chez l'iigénîieuir-surinîtendanît. Dii sur-
intendant il retçut la lettre suivante

MONTRÉAL, ler mai 1897.
Aux intéressés

La présente est pour certifier que M. M. Behan a été
employé en qualité de garde-magasin, sur le canal de
Lachme, durant les deux dernières années, et que pen-
dant ce temps il a toujours donné entière satisfaction.
C'est un homie tout à fait digne de confiance, et je le
recommande avec plaisir à toute personne qui pourrait
avoir besoin de ses services.

JOHN CONROY,
Suiritendanit du canal de Lackine.
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Il se rendit ensuite chez l'ingénieur-surintendant

qui lui donna le certificat suivant :-

MONTRÉAL, 1er mai 1897.
Aux intéressés :

La présente est pour certifier que Michael Behan a été
employé durant deux ans, en qualité de garde-magasin
sur le canal de Lachine, et que je l'ai toujours considéré
comme un employé laborieux, capable, régulier et hon-
nête, et c'est avec plaisir que je lui accorde le présent
certificat.

ERNEST MARCEAU,
Ingénieur-sirintendant des canaux de Québec.

De q uelle offense cet homme s'était-il donc rendu
coupable ? Les chefs déclarent qu'il est un employé
capable, intelligent et tout à fait digne (le con-
fiance. Pourquoi serait-il destitué ? èe ne peut
être dans un but d'économie ; ou parce que l'on
n'avait plus besoin de ses servicescar le lendemain
matin, ler de mai, un autre homme prenait sa
place. Serait-ce parce qu'il se serait occupé de
politique d'une manière agressive ? Je l'ignore, il
n'existe aucune accusation de ce genre, et je suis
convaincu que l'on ne peut rien prouver de sen-
blable. S'il en est ainsi, quels sont donc les faits,
M. l'Orateur ? Je n'hésite pas à déclarer dans cette
Chambre des Communes, qu'il existe aujourd'hui
dans la ville de Montréal, un comité composé (le
libéraux chargé de décider du sort de tous les
employés publics : revêtit du pouvoir (le désigner
ceux qui doivent ou ne doivent pas être destitués.

Plus que cela, l'ingénieur-surintendant des canaux
(le la province de Québec a reçu ordre, de je ne
sais qui, mais il a reçu ordre d'obéir à la lettre aux
instructions qu'il pourrait rezevoir de ce comité,
et (le destituer immédiatement les employés qu'il
pourrait lui désigner. C'est là, M. l'Orateur, un
terrible état de choses. On dit que l'on veut intro-
duire dans ce pays le système depuis si longtemps
en usage aux Etats-Unis, aux vainqueurs les dé-
pouilles. Mais y a-t-il aux Etats-Unis quelque
chose comparable à ceci? Il est vrai de (lire que
le système, aux vainqueurs les dépouilles conune
nous l'appelons, existe aux Etats-Unis, mais il pos-
sède une vertu, il est honnête et ne prend pas les
empoyés publics par surprise, tous connaissent le
sort qui les attends s'il y a un changement (le mi-
nistère, tandis que (laits ce pays nous nous faisions
une gloire de posséder un service public irré-
prochable, et cela en assurant aux employés leurs
positions leur vie durant ; nous les avons portés à
croire qu'ils pourraient conserver leurs positions
durant bonne conduite ; et cependant sans un mo-
ment d'avis, sur le rapport d'un comité irrespon-
sable, dont les membres sont inconnus aux em-
ployés ainsi destitués par eux-je dis sur le rapport
de ce comité entièrement inconnu-utn homme est
brutalement destitué, et jeté sur le pavé, sans qu'ou
lui permette même de dire un mot pour sa défense.

Occupons-nous maintenant de la destitution de
M. Michael Enright qui est encore beaucoup plus pé-
nible et beaucoup plus brutale que celle que je. viens
de mentionner. M. Michael Enright était employé
régulièrement sur le canal de Lachine depuis trente-
quatre ans. C'est un homme de cinquante-cinq
ans, bien conservé, capable de faire encore, une
bonne journée d'ouvrage, et aussi vigoureux et se
rendant aussi utile qut'atucun autre employé actuel
sur le canal, sans une minute d'avis, il reçut lui
aussi le 30 avril, une copie de cette lettre que je
viens de lire à la Chambre ; et qui porte comme
en-tête le mot "circulaire." Dans.le but de prou-
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ver qu'il était encore capable (le remplir ses devoirs,
Michael Enriglt se rendit chez l'ingérieur-surin-
tendant qui.lui donna le certificat suivant :--

DÉPARTEMENT DES CEHEMINs DE FER ET CANAux-DivisioN
DE MONTRÉAL.

EUREAU DE L'INGÉIEUR-SURiNTENDANT.

Aux intéressés : xMONTRÉAL, 4 mai 1897.

La présente est pour certifier que Michael Enright a été
employé sur le canal de Lachine, en qualité d'éclusier, de
gardien de pont et de gardien de nuit durant trente-qua-
tre ans. Pendant ce temps il s'est toujours conduit comme
un employé régulier, sobre et en qui on pouvait avoir
confiance.

C'est un plaisir pour moi de déclarer que depuis quatre
ans il a toujours fait son ouvrage à mon entière satisfac-
tion, et cela même depuis que j'ai la direction du canal.

ERNEST MARCEAU,
Ingénieur-aurintendant.

Cependant, sans un moment d'avis cet homme, qui
par le fait qu'il était employé depuis le commence-
ment (le la saison, était sous Fimpression qu'il au-
rait les moyens de vivre, ainsi goe sa nombreuse
famille, fût sur l'ordre secret d'un comité inconnu
et irresponsable brutalenent destitué de sa position
et jeté pour ainsi dire sur le pavé. Je ne puis trou-
ver de mots assez forts dans la langue anglaise pour
qualifier comne elle le mérite une pareille con-
duite. Personne n'accuse cet honme (le s'être rendu
coupable (le quelqu'offense, on ne prétend pas mlême
qu'il a pris une part active et agressive aux élec-
tions. De fait, Belan n'a pas voté, et Enright ne
s'est jamais mêlé d'élection durant les quatre der-
nières années, et n'a exercé que le droit (le suffrage,
que lui accorde la loi de ce pays, de temps i autre.
Mais quels sont les hommes qui ont remplacés ces
employés Tous deux sont des meneurs électoraux
du parti libéral dans la division électorale de Sainte-
Anne, et y sont bien connus comme tels. L'un d'eux,
m'a-t-on (lit, est un repris de justice, non seule-
ment cela ; mais lors des élections qui eurent lieu
le 11 mai dernier, il a prouvé qu'il était digne le la
position qu'il occupe en qualité de successseur in-
digne de Enright, car il a été le premier à faire
ue déclamtion devant le magistrat de police, et
l'accusé m'a dit qu'il s'était parjuré dans le but de
le faire arrêter.

Donc, si prendre une part agressive aux élections
est une raison suffisante pour faire destituer un
employé. Ces deux hommes qui viennent d'être
nommés ont certainement mérité ('être destitués.
Je n'hésite pas à déclarer ici que les deux prennent
toujours une part agressive aux élections. Ma pa-
role ne vaut-elle pas celle d'un homme qui occupe
aucune position dans cette Chambre ? Me croita-
t-on lorsque je dis que ces deux hommes prennent
une part agressive aux élections, ou bien le gouver-
nement ne doit-il prêter l'oreille qu'à la voix de
ceux qui portent des accusations contre des em-
ployés parce qu'ils ont obtenu ' ces positions il y a
déjà très longtemps, du gouvernement conserva-
teir'? S'il en est ainsi, cette manière d'agir n'est
guère conforme au langage teau ce soir par l'hono-
rable ministre des Travaux publics, lorsqu'il a dé-
claré que ce n'était pas son intention de ,destîtuer
M. Fairlie, qu'il ne l'avait pas fait, qu'il croyait
que M. Fairlie était dans son droit .en agissant
ainsi, et que la-seule accusation portée contre 'lni
était d'avoir écrit une lettre grossière à son adresse.
Je suis parfaitement convaincu, conînaissant l'hono-
rable nîjuistre, que lorsqu'il relira cette lettre avec
sang froid, dans trois, quatre ou six mois d'ici, il
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s'apercevra qu'elle n'est pas aussi mordante
qu'elle lui a paru être lor 'qu'il l'a lue pour la pre-
tière fois après son fameux lunch dans-les prairies.
Sa bonne nature reprendra le dessus, et au lieu
le destituer M. Fairlie, il lui dira qu'il a agi dans
cette circonstance comme un homme et un minis- I
tre de lEvangile comme un membre respecté de
l'Eglise Episcopale, un gentillhonme non sen-
lement d'éducation, mais par sa profession un
homme qui n'a pas eui peur, même en face d'un
ministre <le la Couronne, le lui refuser des pri.
vilèges quil n'avait pas le droit d'accorder à de
simples citoyens.

M. R UTHlIERFOR> : A titre d'étranger dans
cette (iamnbre et venant d'une province très éloi-
gnée. je réclne votre indulgence, M. l'Orateur,
et celle dle la Chambre 'lurant les quelques re-
marques que j'ai à faire sur cette iuestion. C'est
peut-être de la présomption le ma part <le vouloir,
moi uni nouveau député, essayer de critiquer les
actes de cette Ciaibre ; mais j'ai été très surpris
le la nature dt débat qlue nous avons été obligés

d'écouter cette après-midi et une bonne partie de
la soirée. Il ne m<'est jamais arrivé d'adresser la
parole à une assemblée comme celle-ci et je suis
quelque peu surpris de mue voir obligé, dans mon
premier discours, de critiquer les actes <le la
Cliambre ; mais réellement, je crois, que le peuple
le ce pays a droit de s'attendre à ce qtue les mîemî-
bres île la Chamubr'e îles Communes à Ottawa, ne
perdent pas tout leur temps à discuter dles futilités,
comme cela a eulieu aujourd'hui. Quels sont lesfaits
qui se rattachent à cette affaire ? -Je ne puis coin-
prendre q n'elle mérite toute l'attention que nous lui
avons accordée. Nous avons passé le la. discussion
d'un sujet à un autre, de sorte que durant toute la
journée nous n'avons pas réussi à nous former une
opinion définie ni arriver à une conclusion sur cette
affaire.

Il nie semble qu'il est étrange que la Chambre
discute cette affaire avec autant de chaleur, car au
Mar.itoba,, où cet incident est survenu, il n'a réelle-
ment pas attiré l'attention. Les journaux en ont
parlé un jour ou deux, puis le silence s'est fait, et
personne ne s'en est occupé.

Nous avons entendu dire que M. Fairlie était
blâmable poulr telle chose, qu'il était à blâmer pour
telle autre chose, et encore qu'il était blâmable
pour une autre chose ; mais nous avons la parole
de l'honorable ministre, qui est le principal intéressé,
qui nous dit que la conduite de M. Fairlie était
parfaitenent justifiable le refuser l'entrée les spi-
ritueux dans l'école, e. qu'il a eu raison le s'y oppo-
ser, et pourt ma part je le crois. En refusant l'in-
troduction les spiritueux dans tu édifice de l'Etat
oit il y avait <des pupilles de la nation, M. Fairlie
a parfaiteitent bien agi. Quant aux autres faits,
je ne les discuterai pas, car nous n'avons porté au
Manitoba qu'une médiocre attention à cet incident.

Les conservateurs ont le malheur-ils ont éprouvé
beaucoup le malheur dernièrement-d'avoir un
organe à Winnipeg qui aine à employer les titres
ronfiants. , Le Xor'- e se sert d'un langage
très violent, et il <lit beaucoup de choses auxquelles
les Iabitants n'ajoutent pas grande foi. Nous ne
croyonts pas tout ce que le Nor'- Wester dit et je
suis ici un exemple vivant de ce fait. Nous somnies
accoutuinés au style échevelé le ce journal. Ce
n'est pas la faute du parti conservateur, c'est la
faute dit journal, et au Nord-Ouest en général nous

tie lui donnons que peu ou pas d'attention, et dans
ce cas particulier nous nous en sommes fort peu
occupés.

J'ai été étonné <le voir que la Chambre perdait
tant le temps à discuter ue question de cette
nature. Je partage le désir le l'honorable député
de Vancouver (M. Maxvell) de voir le ton de la
discussion prendre ue tournure plus digne le cette
Chtambre. Bien( que je respecte beaucoup l'hono-
rable député d'Assiniboïa (M. Davin), j'ai éprouvé
le la peine en l'entendant parler comme il l'a fait
de certains députés <le ce côté-ci <le la Chtambre.
J'ai recgretté les insinuations qu'il a jugé à propos
le faire, et que j'ai considéré indignes le lui, d'après

la connaissance intime que j'ai de ce monsieur.
Vous savez, M. l'Orateur, que nous n'avons pas

toits en l'avantage de îtî' dans ui milieu social
dont tions pouvions faire l'ornement. Nous n'avons
pas toits eu le privilège d'être habitués à porter la
soie et le velours qui sont inséparalbles le la haute
société d'Ottawa. Nous, membres du parti libtéral,
avons toujours été le parti du peuple, et pour ma
part je suis fier l'y appartenir.

J'avouerai que tout eu aimant à voir un gentle-
man laits le vrai sens du mot, je suis aussi très
content <le voir un geitlemtan qui est parti duî bas
<le l'échelle sociale et qui s'est élevé le lui-même.
J'ai toujours éprouvé plus de plaisir dans la comn-
pagnie d'utn gentleainn dont le père était ui vaga-
bond que laits la société d'un vagabond dont, le
père était un gentleman. Je dois dire que ce nî'est
pas ue preuve de bon goût de la part d'un gentle-
man (le faire des allusions comme s'en est permis
aujourd'hui l'honorable dépté d'Assiniiboïa (M.
Davini).

M. l'Orateur, je regrette qu'il y ait dans cette
Chamtbre autant d'esprit <le parti. Je comprends
facilement que ces vieux guerriers politiques qui se
battent depuis si longtemps dans cette Chambre,
aiment encore à se livrer de petites escariouches
quand l'occasion s'en présente. Mais ce n'est pas
pour cela que nous sommes ici. Nous ne sommes
pas ici potur discuter île mesquines questions <le
parti; nous sommes censés être ici poutr discuter
(les questions qui touchent il la prospérité le toute
la nation canadienne. Nous avons tout l'ouvrage
qu'il nous faut, et nous avons besoin de tout le
temps à notre disposition poutr faire cet ouvrage, le
sorte qu'il tie faut pas gaspiller le temps dans des
scènes comme celles que nous avons eies aujour-
d'hui. Je n'aime pas entendre des insultes, parti-
culièretment d'une nature personnelle, dans les salles
législatives du Canada. Même de la part du der-
tier orateur (M. Quinn), qui a prononcé ni discours
qui lui fait loineur, nous avons entendu des allu-
sions aux "meneurs électoraux."

Si les deux partis politiques n'étaient pas si
acharnés l'un contre l'autre, et si le bien-être du
pays ne passait pas après celui du parti, le meneur
disparaîtrait bientôt. Le meneur n'est pas aussi
nécessaire de ce côté-ci de la Chambre qu'il l'est de
l'autre. Ainsi que je l'ai dit, il est naturel pour
ces vieux lutteurs politiques, qui ont été si long-
temps opposés les uns aux autres, de s'irriter et de
se permettre des invectives et des allusions person-
nelles. Mais pour des hommes comme l'honorable
député le Vancouver (M. Maxwell) et moi-même,
qui sommes encore jeunes en politique et peu
accoutumés à ces choses, nous n'approuvons pas
cette conduite. Je désire exposer très humble-
tuent et très respectueusement nos griefs aux dépu-
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tés plus anciens et d'une plus grande expérience,
et leur faire observer que nous aimerions qu'il se
fit dans le parlement plus d'ouvrage dans les inté-
rêts du peuple du Canada.

Relativement à la question réelle qui est devant
la Chambre, savoir : la destitution des employés
publics, il y a beacoup à dire les deux côtés. A
l'exemple (le mon honorable ami de Vancouver, je
ne désire voir destituer qui que ce soit, surtout les
hommes mariés, des pères de famille qui se sont
habitués aux fonctions de leur position, qui dé-
pendent dans une large mesure le ces positions, et
qui, pour la plupart, sont arrivés à un âge où il est
difficile de trouver un autre emploi et des appoin-
tements convenables dans une autre carrière.

Mais après tout nous ne sommes pas tant à
blâmer. Pendant dix-huit ans le parti libéral a
été relégué dans lonbre, et il n'a pas même eu les
miettes tombées le la table. Il a été traité avec
mépris. Bien entendu dans l'opinion de nos amis
<le la gauche, le parti libéral le méritait, et peut-
être qu'à un point (le vue positif il l'a mérité. Il
a été assez insensé pour s'en tenir à ses principes
et à ce en quoi il avait foi, durant dix-huit longues
années, quand il n'avait qu'à transiger et à suivre
le courant. Mais il y avait un trop grand nombre
de ces insensés au Canada, et ils ont livré combat
sur combat, et finalement après plusieurs années
d'exil ils sont revenus à la maison, et il n'est que
naturel qu'ils sentent qn'ils ont le droit d'avoir une
part des emplois. En ce qui concerne l'Ouest, je
dois dire qu'il n'y a en que très peu de destitutions.
Je n'en connais pas dans mon comté, et s'il y en a
en une ou deux par hasard, elles ont peu d'impur-
tance. Ainsi que je l'ai dit, il y a eu peu <le desti-
tution dans l'Ouest, et comme dit ce vieux dicton :
Il ne faut pas courir au-devant des coups. Je ne
pense pas qu'il soit sage de la part des honorables
députés de la gauche (le trop nous provoquer sur
ce terrain et il est peut-être préférable pour eux de
se montrer prudents. Ils ont un grand nombre
d'amis et de parents qui ont (le bonnes positions et
je suis certain qu'ils ne veulent pas voir jeter sur
le pavé ces hommes, leurs femmes et leurs enfants.
Tant que nous serons tolérants, tant que nous ne
ferons pas de destitutions en bloc, la sagesse
enseigne à nos amis de la gauche de nous traiter
avec un peu plus le courtoisie.

M. FOrateur, je ne veux ps être trop long, car
je crois que nous avons consacré à cette question
plus de temps qu'il n'en fallait. Je suis de l'avià <le
mon honorable ami de Vancouver, qlui dit qu'il
serait avantageux pour le Canada en général de
traiter nos fonctionnaires comme les employés
publics en Angleterre. Si nous pouvions avoir les
examens de concours, si nous pouvions faire en
sorte que nos jeunes gens et nos jeunes filles qui
sont dans le service public, avanceraient suivant
leurs mérites et leurs talents comme résultat les
examens de promotion ; si nous pouvions les
empêcher de craindre l'avènement au pouvoir de
l'un on l'autre des deux partis politiques, nous
aurions alors un service public dont nous pourrions
nous enorgueillir, et qui serait eflicace. C'est le
but que nous devons avoir en vue ;ý mais, j'espère
que nos amis de la gauche ne me prendront pas
trop au sérieux si je dis qu'il faut infuser un peu
de sang libéral dans le service public, avant de
pouvoir obtenir ce résultat. Si nous commencions
ces réformes actuellement nous aurions un service
dublic presque entièrement conservateur. Il est
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absolument nécessaire d'y faire entrer des libéraux
avant <le le rendre tout à fait indépendant de la
politique.

Il ne me reste plus qu'un mot à dire. Notre amoi,
l'honorable député de Vancouver (M. Maxwell), a
parlé le feu M. Mercier, et il a dit ce qui est juste
et ce qui doit être respecté comme principe, que
nous devrions le laisser reposer en paix. Le mortlvis
nihil nisi bonum est un principe que nous respec-
tons tous dans cette Chambre. J'ai été quelque peu
étonné de voir l'honorable député de M ontréal-centre
(M. Quinn), en répondant à cette partie du dis-
cours <le l'honorable député <le Vancouver, parler
d'autres individus dont cet honorable député avait
dit un mot. En parlant d'eux il a employé la
même expression, Requiecat in pace. Eh bien ! je
n'ai pas de doute qu'il y a les événemients et des
individlus dans l'histoire du parti conservateur,
comme il y en a dans l'histoire île tous les partis,
que nos honorables amis <le la gauche aimeraient
beaucoup laisser reposer en paix ; ils n'aineraient
pas les voir ressusciter.

M. l'Orateur, je vous demande de nouveau par-
don, ainsi qu'à la Chambre, d'avoir pris la grande
liberté-jeune et nouveau député qIue je suis-
d'oser critiquer les procédures <l'une assemblée
aussi auguste ; mais dans ce que quelques-uns ap-
pellent " les sauvages prairies de l'ouest," d'où je
viens, et où je réside depuis un grand nombre d'an-
nées, nous avons un certain franc-parler et un cer-
tain sans-gêne, caractéristique de la prairie, et j'es-
père que vous et les membres de cette honorable
Chambre tiendrez compte île tout cela et que vous
serez indulgents à l'égard de jeunes et naïfs dé-
putés comme moi.

M. POWELL : M. l'Orateur, je suis certaine-
ment de l'avis de l'honorable préopinant qui a ma-
nifesté le regret de vdir employer le temps de la
Chambre à discuter des questins triviales comme
celles dont nous avons en à nous occuper aujour-
d'hui; et je crois qu'il est juste <le se plaindre que
le parti ministériel ait soulevé cette question très
insignifiante dans ce moment où la Chambre a tant
d'affaires à expédier. Ce n'est pas une question
qu'on peut. amener convenablement devant la
Chambre. Même si on le pouvait, je prétends que
c'est une question trop triviale et trop insignifiante
pour mériter l'attention les législateurs d'un pays
comme le Canada.

Mais avant d'aller plus loin, je dois m'arrêter un
instant pour examiner les sentiments exprimés par
l'honorable député qui représente Vancouver (M.
Maxwell). Ayant été élevé dans la religion pres-
bytérienne, je portais un vif intérêt à cet honora-
ble député et j'avais hâte de connaître le secret
qui l'avait détourné de l'éminente carrière à laquelle
la providence de Dieu, ou d'un autre Etre Suprême,
l'avait appelé ; et j'en ai eu l'explication ce soir
dans cette Chambre. Si jamais il y a eu une preuve
de l'absence de cette charité qlui ne pense pas à mal,
de cette charité qui souffre longtemps et qui est
pleine de mansuétude, nous l'avons ele ici ce soir.

Non content de vouloir dépouiller les vivants,
qui peuvent se défendre eux-mêmes, il veut dé-
pouiller les morts de la réputation qu'ils ont laissée
après eux-faisant comme les goules, ouvrant les
tombes et souillant les cadavres. Quand j'ai en-
tendu l'honorable député épiloguer les faiblesses de
sir John Macdonald, les défaillances de sa vie, j'ai
compris que c'était simplement vouloir lancer dè
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la boue îiu soleil. La grandeur de cet honîne n'est prétends que si jamais une chose digne des plus
pas seulemuenit recuoiiue par tous les Canadiens sans grandes louanges a été faite au Canada, elle l'a été
distinlctionî de parti, mais cest un sujet que nous par M. Fairlie.
aimons a traiter ; il a été le plus noble d'entre Qu'a-t-il done fait ? Voilà un homme qui, en pré-
nous tous, ut : sence le ceux qui avaient le pouvoir de le destituer,

agit bravement en conformité de ses principes.
The bright and particuîlar star C'est une question de principes, (lit-il, et je ne per-

ie i no fellow tr hie air caintruality mettrai pas même an ministre des Travaux publics
d'eufreindre la loi du pays et le consommer des

M. GISON :Il n'a jamais mentionne son nom. spiritueux dans ce local. C'est de sa part une Con-
<iuite logique qui est de nos jours une vraie perle

NI. POW ELL : Il aurait été plus courageux de sa rare, et j'ai été très étonné d'entendre mon joyeux
part (le le prononcer. L'einemni qui frappe dans ami, le député d'Yarmouth, qui pose---je n'attache
l'omnbre est toujours inprisalde, mais il n'est pas à pas un sens insultant à ce inot-qui pose, dlis-je, en
mépriser celui qui nous fait hard iment face, qui jette reprdsentant des prolhibitionnistes du pays, parler
le gant et qui vous défie eu combat singulier. L'hîo- comme il l'a fait (le la conduite <le M. Fairlie. Bien
norable député a aussi critiqué le parti conserva- quil puisse avoir été indiscret de sa part d'écrire
teur en général. Quant à cela je n'ai rien à voir. cette lettre-je n'en dirai pas autre chose que
C'est un badinage inolensif ; nous savons ce que ça c'était une nercuriale bien méritée à l'adresse du.
signifie et nous pouvons le prendre pour ce qu'il rédacteur du journal qui l'avait insulté. La ner-
vaut. Mais j'ai bien ri quand j'ai entendu l'hono- curiale était méritée, bien qu'elle fût peut-être un
rable député s'adresser (les compliments. IL était peu énergique, mais qu'a donc fait <le méritoire
ici coumne lui exemple de bonne réputation. Je l'honorable député d'Yarmoutl dans toute cette
n'ai pu m'm emupêcher de penser aux stancîes de son affaire ? Rien qui mérite les louanges. Il n'a pas
propre poète national sur le compte d'un ministre chanté la gloire le l'honmine qlui a été fidèle à ses
le sa propre église :pricipes de tempérance en présence lu ministre

des Travaux publics et qui a refusé de recevoir les
0 Thou, wha in the heavens Post dwell, spiritueux dans l'école qu'il dirigeait. Non, mais
Wha, as it pleases best Thysel', il s'est rabattu sur quelque chose qui est tout à fait
Sends ane to heaven and ten to hell, étranger à la question, et il a dénoncé M. Fairlie

A' for Thy glory, comme un homme indigne de fréquenter des gentle-And no for onie gdone fore Thee ! ien et qui n'était pas lui-même un gentleman. Et
pourquoi donc ? Pour aie pas reconnaître le fait

I bless and pralse Thy matchless might, qu'un gentleman peut boire, et pour avoir refusé
Whan thousand Thou has left in night, d'enfreindre ses instructions et la loi lit pays en
That I arn here afore Thy sight ! permettant à ces messieurs de boire des spiritueux

For Thy gifts and grace, dans l'école.
A burnin' and a shinin' light Il y a une autre circonstance qui est <igne d'at-

To a' this place. tention. S'il ya une chose que Français etAnglais

Et quand, hérititt un pei (le cette iostilitéîe nous admirons toits, c'est cet esprit chevaleresque
Jennie (Geddes envers l'épiscopat, il s'est lancé dans
les insultes à l'adresse du révérerd M. Fairlie, . - ici ujourdlxiii ? Je crois que nei n'est plus
ministre de l'Eglise épiscopale du Nord-Ouest, j méprisable sai la terre que île voir un honme
songé aux stances suivantesquand il est ptégé pa sa position le membe du

soiî~é uivatesparlement, se lever et noircir la réputation d'un:
Lord, hear my earnest cry and pray'r autre d'une mnière quil n'anîait pas le courage
Against that Presbyt'ry o' Ayr ;'employer dans <lautres endroits ou dans des cir-
Thy strong right hand, Lord, make it bare, constances où la loi pourrait lui êt'e appliquée.

Upo' their heads ;Que voyons-nous dans les numéros e ce journal
Lord, weigh it down, and'dinna spare, après que la lettre eût été écrite et publiée par le

For their misdeeds. révérend M. Fairlie ? Nous voyons <ue l'hm e

Lord, in the day of vengeance try him qui, ans cette Chambre, a traité M. Fairlie de
Lord, visit them wha d id employ him, menteu', a été aussi pacifique que Moise et la traité
And pass not in Thy mercy by 'em, avec le plus grand respect. Il était digne <e lui

Nor hear their pray'r ;de noircir la réputation de ce citoyen, non pas dans
But for Thy people's sake destroy 'em, un lieu où il attrait pu être tenu responsable de ses

And dinna spare. assertions, mais dans cette Chambre où il pet
parler av-ec imipunité. Je nie connais rieni sur' le

But, Lord, remember me and mine compte de M. Fai'lie. Il peut bien a'oir été un
Wi' mercies temp'ral and divine,
That I for gear and grace may shine,

Excelled by nane, M. FOSTER Le premie' a soulevé ce débat.
An' a' the glory shall1 be TChine,,

Amen, A e. M. POWELL Le preier a soulevé ce ébat.
Ame, Aen.Le rév-érend M. Fairlie: petit bien être dépoturvu de.

Mais je vais laisser l'honorable député au milieu l'esprit le vérité, nais je du-ai que si on doit juger
des vertus chrétiennes qu'il possède et dont il a <e sa réputation le véracité d'après les assertions
donné une preuve aujoi'dl'hui, et je passerai au fait <e l'honorable député (M. Richardson)1 qui a écrit
qui a provoqué cette discussion. Si jamais un ces articles dans ce journal, et n'a pas osé dire ce
homme a fait une chxose dont je suis fier en ma qua- quil n'a pas craint le lire ici, je suis d'avis, a-ec
lité de partisan de la tempérance, c'est bien le révé- toits les membres impartiatx de cette Chambre,
rend .M. Fairlie. Je n'offre pas d'excuses. Je que la réputation de M. Fairliene souffrira certaine-
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ment pas des éclaboussures qu'il a reçues de l'hono-
rable député. Nous devons ne pas oublier la posi-
tion qu'occupe M. Fairlie s'il n'a pas de respect
pour lui-même et ne pas appliquer l'épithète de
menteur à un ministre de l'Evangile.

Je n'accuse pas mon honorable amui le mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte), de s'at-
taquer à un ministre protestant parce qu'il est
ministre protestant. Je l'exonère entièrement de
tout cela, parce qu'il frappe indifféremment (le
côté et d'autre, et on ne trouve pas à redire à ce
que l'honne qui brave les évêques de sa propre
Eglise et qui les traite de menteurs prenne sur lui
de dire aussi qu'un ministre de l'Eglise épiscopale
est un menteur. Mais il ne doit pas oublier, en
toute charité, que ce citoyen n'a jamais (lit du mal
de lui et qu'il n'a jamais dit ql u'un seul de ceux qui
l'accompagnaient s'était enivré. Il ne doit pas
oublier que M. Fairlie n'a jamais jeté de louche
sur sa conduite, mais que tout simplement, pen-
dant qu'un de ses compagnons flairant partout
pour trouver (les défectuosités à cause probable-
ment de l'état d'excitation où il se trouvait, sen-
tait une odeur dans un coin, il a (lit im cet honmne que
que cette odeur était, en toute probabilité, la trans-
piration (les hommes qui étaient remplis (les diffé-
rents mélanges dont il a parlé.

Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet, et je
vais passer aux destitutions qui ont été faites dans
le comté que je représente. Nous avons le plus
grand patronage sur les chemins de fer de l'Etat
que l'on puisse trouver dans n'importe quel comté
du pays. Je n'aime pas à m'en tenir à des généra-
lités vagues, et je lance ce défi aux honorables
chefs de la droite, et je fais hardiment cette asser-
tion dans cette Chambre, sachant qu'elle est bien
fondée et sachant que plusieurs (les honorables dé-
putés qui m'écoutent le savent également, et -voici
cette assertion : Que depuis le mois le janvier der-
nier le ministre des Chemins defer et Canaux a des-
titué, non pas des journaliers,naais (les fonctionnai-
res dans la ville de Moncton, en plus grand nombre
que jamais le parti conservateur n'en a destitué
entre 1882 et 1886; et je les défie de citer un seul
cas de destitution dans ce comté pour les motifs
politiques, malgré l'immense patronage que le parti
conservateur avait à sa disposition.

Je ne suis pas d'opinion que parce qu'un homme
est un chaud partisan il faille le destituer. Je pré-
tends qu'un homme ne sacrifie pas sa dignité ni ne
devient un esclave quand il accepte une charge du
gouvernement, et, a mon avis, vous ne pouvez
pas trouver un meilleur certificat d'incompétence
pour un homme qui veut avoir une charge impor-
tante que le fait qu'il ne se mêle pas de politique.
Les meilleurs hommes du pays s'intéressent à la
politique. Chaque citoyen doit être libre d'expri-
ner son opinion, et tant qu'un fonctionnaire public

n'avilit pas sa position en l'utilisant pour des fins
de parti, tant qu'il ne se sert lias du rouage adminis-
tratif de l'Etat pour faire arriver un parti au pou-
voir ou renverser l'autre, il doit jouir de la même
liberté d'opinion et d'action que tout autre citoyen
lu pays. Et rien ne sera jamais inséré dans l'his-

toire contre l'honorable ministre des Finances (M.
Fielding), de plus dérogatoire à sa dignité comme
homme ou à sa grandeur comnme homme d'Etat, que
le fait qu'il a refusé aux fonctionnaires du gouver-
nement à la Nouvelle-Ecosse l'exercice du droit de
suffrage qui doit être accordé à tout homme libre
dans le pays. .

M. ROCHE: Je n'avais pas l'intention de pren-
(Ire part à cette discussion. De fait, l'honorable
député de Macdonald (M. Rutherford) et moi
avions convenu que ni l'un ni l'autre le nous ne
devait prendre part au débat, mais puisqu'il a jugé
à propos d'engager le débat, force m'est bien de le
suivre sur son propre terrain.

Il est un fait qui m'a toujours frappé, depuis qlue
je fais partie de la députation en cette Chambre ;
chaque fois qu'un député le la gauche prend la
parole, les députés ministériels s'empressent de
quitter leurs fauteuils et je ne saurais mieux carac-
tériser cette conduite qu'en lui appliquant l'expres-
sion peu élégante mais fort pittoresque lont s'est
servi le député de Lisgar (M. Richardson) quand il
a parlé <'un les députés qui prend la clef des
champs ou qui se réfugie sous la grange. Et ceux
qui ne quittent pas la Chambre se rassemblent par
groupes le trois ou quatre et se livrent à un feu
roulant de conversation pour amortir sans doute la
force <les arguments <le leurs adversaires. Mes col.
lègues de gauche, au contraire, écoutent avec une
patience exemplaire tous les orateurs de la droite,
et, j'ai lu dans un journal indépendant que l'oppo-
sition actuelle est la mieux disciplinée qui ait encore
fait l'ornement d'une Chambre législative. Mal-
heureusement il n'est pas en notre pouvoir de ren-
(Ire le même compliment aux députés <le la droite,
ni de les féliciter sur lenr bravoure et leur vaillance,
car, dès qu'un <le leurs adversaires prend la parole,
surtout le député d'Assiniboïa (M. Davin), ils adop-
tent tout de suite la tactique qlue je viens Cde
signaler, voulant sans doute se soustraire au châti-
ment qui les attend.

A mon avis, il ne peut résulter que (lu bien <le la
discussion soulevée par l'honorable député le H-lu-
ron (M. Caieron), discussion dont le blâme re-
tombe tout entier sur la droite, si toutefois, blâme
il y a. Si c'était à recommencer, l'honorable député
hésiterait peut-être à provoquer une semblable dis-
cussion. Le débat n'a certainement pas tourné à
l'avantage de son parti, et n'a pas eu le résultat
que l'honorable député en attendait. Trois ou qua-
tre orateurs ministériels ont d'abord pris lia parole
et établi leur thèse d'une façon assez plausible ;
mais la réplique des députés de la gauche a en-
tièrement changé la. face les choses et prouvé que
l'objectif du débat soulevé par les honorables dé-
putés de la droite ne visait pas tant à justifier le
ministre (les Travaux publics qu'à faire décapiter,
officiellement parlant, le principal de l'école indus-
trielle, M. Fairlie. Les vacances dans les charges
de l'Etat se font de plus en plus rares et les cher-
cheurs de places sont légion ; or, umêmime l'humble
charge de directeur d'une école industrielle n'est
pas quantité négligeable. L'honorable député de
Huron (M. Caneron) a poi'té de très graves accu-
sations contre ce ninistre du culte. Il l'a dénoncé
à la Chambre dans un langage d'une violence
inouïe ; mais, ainsi que l'a fait observer le député
de Montréal (M. Quinn), la plus sérieuse accusa-
tion qu'il ait porté 'contre lui est celle l'être tory
forcené. C'est là la clef du débat qui a occupé deux
séances <le la Chambre.

Si le révérend M. Fâirlie était ei mesure de
pouvoir donner un certificat à l'honoi-able-député,
son témoignage ne tournerait peut-être pas tout à
fait à l'avantage de ce dernier. Le ministre des
Travaux publics a déclaré qu'il n'avait" rien à
redire à l'accueil que M. Fairlie lui aîýait fait ainsi
qu'aux autres visiteurs; ajoutant lue le directeur
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<le l'école était parfaitement dans son droit en
refusant aux visiteurs une îles salles cde l'établisse-
nent pour tenir un banquet oit l'on devait servir

des spiritueux en préseice des enfants sauvages,
pupilles le la nation. Le député de Lisgar ta égale-
ment déclaré qlue M. Fairlie avait droit d'agir le
la sorte. Quand ces tnessieurs se trouvent face i,
face avec l'opinion publique, ils se gardent bien de
prendre une autre attitude. Ils n'ont rien à repro-
cher à M. Fairlie, sauf la lettre quil a hivrée à la
presse. Ils oublient de nous parler les faits qui
out provoque cette lettre. A les entendre, on
croirait iue le révérend gentleman a voulu, de
propos délliéré et avec preméditation, écrire unie
lettre de nature à déshonorer le ministre <les Trat-
vaux publics aux yeux du public.

La (ri/mnc de \Vinipeg avait publié un article
fort violent, dont le député d'Assiniboïa-ouest nous
al donné lecture, article qui censurait lalinis-
tration de cette école et les professeurs eux-n<mes.
Le directeur le l'école n'a-t-il pas droit de se
défendre ? Le fait <le détenir une charge de l'Etat.
lenipeclie t-il (le défendre la réputation de l'éta-
blissemîent dont il a la direction, ainsi que sa propre
réputation ? Je suis convaincu que pas lus lomme
sensé n'mettra une seiil)lable prétention. Il avait
alsolmnîîîenît le droit <le se défendre. Et c'est pour
se défendre qu'il écrivit à la presse cette lettre qui
a soulevé tant die iécriminautio). Le dépit té le
\Xiimmpeg (M. Jamiieson) a lii-imiim<e déclaré que
lut lettre insinuait que quelques-uns des visiteurs
en question s'étaienît enivrés. Que l'lionorable
député relise la lettre en entier et je le défie d'y
trouver une semblable insinuation. Il mte semble
lue ces honorables messieurs protestent trop vive-
ment. Au dire de l'honorable député de Winnipeg,
la meilleure preuve que les visiteurs etaient par-
faitenent sobres est qu'ils se trouvèrent après le
ban uet en q uestion, en état de retourner à Win-
nipeg et d'assister a uii autre banquet qui eut lieu
ce soir-là même. La preuve n'a guère de valeur :
aussi t'a-t-on pas songé, soit dans lit presse, soit
ailleurs, à accuser les visiteurs de s'être enivrés.

On a aussi posé cette question-ci : la lettre en
question est-elle conforne il la vérité ? Le député dle
Lisgar répond gue non. A vec tous les égards dûs
à mon honorable collègue, et sans vouloir lui être
le moins dl inonde désagréable, je lui ferai observer
<qu'il n'est pas juge infaillible de ce qlui est vrai ou
faux. A l'appui le ce que je (lis, je rappellerai titi
simple fait : au banquet qui eut lieu à Wiiniipeg,
le soit' en qiuestion, l'ionorable député prononça t
discours dont son journal la 7Irlibune ide W inmipeg,
suivaut soit invariable coutume, publia un compte
rendu fort déttaillé, ou le " moi " jouait tit rile
important. Il y fit une afiirmtation < ue toute li
presse du Mantoitoba accueillit d'un éclat de rire
homérique, et preuve que1 j'ai raison dedire qu'il faut
toujours prendre avec titi fort grain le sel tout ce
que lit 1ionorable député, rappelons que, dans le
but de maguifier l'importance dle sa charge tie repré-
sentant le Lisgar, et pour prouver <ue le fait, il
était le seul repésenttant cie l'ouest, il afirma dans
son discours, que pendant son séjour la capitale
oi l'appellaient ses devoirs parlementaires, il avait
reci 18,000 demandes d'emplois le son propre
comté, et tui nombre égal le la ville de Winnipeg.

N'avais-je done pas raison de lire que l'honora-
ble dépmté est, par tempérament, enclin à l'exagé-
ration ? Si son affirmation est exacte, alors tout le

M. RocHE.

nionde dans son comté, hommes, femmes et enfants,
sont chercheurs (le places.

M. FOSTER : C'est dans la soirée qui a suivi le
lunch en question que l'honorable député a dtit
cela ?

M. ROCHE : Oui, ce soir-là même. C'est là la
seule excuse lue l'honorable député puisse 'invo-
q[uer. Il y aurait donc mille solliciteurs pour cha-
(lue charge qui devient vacante.

Le pté -e nuron i faù allusion avec un cer-
tain dédain à ce " ministre (le l'Eglise épiscopale."
Lhonorable député lui-même aurait besoin d'un
bon ser.uon, pour lui apprendre à traiter avec
plus de respect FEglise et ses ministres. S'il ne
veut pas ajouter foi à la parole d'un ministre (lu
culte, peut-être se rendra-t-il a l'évidence d'une
preuve attestée par deux ministres ; car, assuré-
ment, il ne prétendra pas quils s entendent tous
pour mentir. Je vais donner lecture d'une lettre,
publiée dans les journaux et qui corrobore ce que
.M. Fairlie a affirmé lans la lettre qu'il a adressée
a la presse

MONsIEUR LE RÉDAcTEUR.-VoudrieZ-vous bien m'ou-
vrir les colonnes de votre excellent t ournal, afin que je
puisse signaler à l*attention publique ain compte rendu
des plus faux et des plus diffainatoires au sujet de la
situation de l'école des sauvnges près de cette ville,
compte rendu qui a paru dans les colonnes de la Daily
Trinae, du 27 octobre? L'article en question est un
compte rendu dle la visite faite par M. Tarte aux Rapides
de Samnt-André, et aux yeux des lecteurs qui ne sont pas
bien renseignés sur la vérité (les faits, l'état de choses
signalé par l auteur de cet article, malheureusement, s'il
fallait ajouter foi à sa parole, serait loin de faire honneur
aux autorités de l'école. Ceux qui demeurent ici et sont
en relations intimes avec le personnel de l'école et savent
l'admirable discipline qui y règne, sont en état de parler
cles faits en connaissance de cause et, pour mon compte,
je désire éclairer l'opinion publique à ce sujet, en Ton-
nant une version exacte des faits qui se sont passés à
l'occasion de la visite du ministre des Travaux publics.

Mais avant d'entrer en matière, je tiens dès le début, à
établir quelques faits. D'abord, le principal de l'école
invita avec la plus grande courtoisie les visiteurs à
prendre le lunch i l'établissement, et éprouva un vif
désappointement quand il vit les visiteurs effectuer
d'autres arrangements. L'auteur de l'article a bien pris
garde de ne pat révéler au publie la véritable raison qui
a porté les visiteurs à ne pas accéder à l'invitation dt
principal. Je veux leur dessiller les yeux. On donna à
entendre au principal de l'école qu'il arriverait deux
caisses de boissons pour le lunch de ses hôtes, et que ces
boissons se consommeraient an lunch. Le révérend J.-H.
Fairlie, en homme digne et consciencieux qu'il est,
informa sur-le-champ son interlocuteur qu'il ne saurait,
en nulle circonstance, permettre qu'on apportât des
boissons à l'école, chose absolument défendue par les
règlements du département; mais il ajouta que si les
hôtes consentaient à se priver de ce luxe, il ferait tout en
s01 pouvoir pour les régaler de son mieux. Mais les
visiteurs étaient évidemment c'eu disposés à accenter
cette condition, et ils prirent leurs dispositions pour faire
servir le lunch dans un autre bâtiment. A mon avis, c'est
le dépit causé par la courageuse attitude du principal le
l'école oui a inspiré à son auteur l'article paru dans lia
Tribune. En outre, le directeur de l'école s'était donné
un mal infini à taire les préparatifs convenables pour la
réception du ministre, ayant eu l'oil à ce que tout fût en
ordre, et ayant même préparé pour la circonstance un
court programnie, qu'il nte fut pas possible de remplir en
raison de " l'inspection précipitée " de M. Tarte, les
illustres visiteurs étant demeurés trop longtemps attablés
pour que l'inspection officielle pût avoir lieu.
J'aborde maintenant les accusations fausses lancéesdans

la Tribune par l'auteur de l'article. Lat première accusa-
t on qu*' porte est que l'école avait grantdement besoin
de nettoyage. Or, M. le rédacteur, je l'affirme sans crainte,
visitez en toute saison cet établissement, et vous cons-
taterez que c'est un modèle de propreté et de bon ordre.
Nombre de citoyens de Winnipe'i, cqui ont visité-l'école
peuvent attester ce fait ; de sorte «ue mon affirmation

ý est facile à vérifier. L'auteurde l'article compare'ensuite
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la conduite de l'instituteur de cette école " à la discipline
en vigueur parmi les déportés en Sibérie." M.McDougall,
l'instituteur en question, jouit d'une réputation qui le
met à l'abri de pareilles imputations, et l'auteur est
tombé victime de son propre piège. L'inspecteur McColl,
de Winnipeg, peut attester le fait que ce monsieur a la
réputation d'être un instituteur émérite et qui réussit à
merveille dans l'enseignement. A titre d'ancien chape-
lain de cette école je suis en mesure de corroborer ce fait,
ayant moi-même constaté les progrès des élèves sous
l'habile direction de M. McDougall. Le seul fait que les
élèves sont très attachés à leur instituteur, prouve qu'ils
apprennent aussi "ce qui fait le charme de la vie à
l'amour qui sied aux âmes bien nés." J'ai également été
témoin de toute la bienveillance témoisnée aux enfants
en nombre d'occasion, par les fonctionnaires le l'école, et
cela prouve 'esprit qui y préside: je puis affirmer qu'on
y traite les enfants avec bonté, douceur et amour. De
fait, M. l'Orateur, d'aucuns disent même qu'on " y gâte
les enfants."

L'auteur termine son article par cette réflexion pleine
d'aigreur: "Même le ministre des Travaux publics n'a
pu réprimer un sentiment de dégoût au sujet de l'accueil
fait aux visiteurs," Je me contenterai de dire ceci: lors-
qu'un ministre des Travaux publics trouve moyen de pas-
ser deux heures à festoyer, se contentant d'une " inspec-
tion précipitée " de dix minutes dans un établissement de
l'Etat, il v a quelque chose qui va très mal.

En terminant, je dois dire que le révérend principal est
digne d'admiration pour le courage et la fermeté dont il a
fait preuve en refusant de violer les règlements et les
statuts ministériels, même pour faire plaisir au ministre
des Travaux publics. Le gouvernement peut être sûr
qu'il a au moins un employé fidèle et consciencieux qui
ne ":fléchira pas le genou devant Bital."

L'article porte la signature du révérend Silva-A.
White, recteur de Saint-Paul, autre ministre (lu
culte à la parole duquel les honorables députés
peuvent ajouter foi, s'ils révoquent en doute celle
M. Fairlie. Voici un autre témoin qui vient
défendre l'instituteur, l'objet d'une attaque si in-
juste de la part de la Tribune de Winnipeg

Au rédacteur du Nor'- Weseter.

MONSIEUR LE RÉDATEUR,-Dans un des numéros de la
Tribune il est paru un article que j'ai lu avec d'autant
plus de surprise qu'il émane d'une semblable source, et
au cours duquel l'auteur jette le blame sur un professeur
de l'école industrielle des sauvages, qui ne saurait être
que M. McDougall. Je connais assez M. McDougall pour
dire que l'article en question est le plus malhonnête, le
plus méchant qui ait paru de longtemips. Je suis sûr que
tous les membres de la tribu, le chef en tête, s'accorde-
raient à dire avec moi qu'il est impossible de trouver un
homme plus dévoué aux intérêts des sauvages que ne l'est
M. MeDougal, dont la haute compétence dans l'ensei-
gnement des jeunes sauvages est reconnue tant par le
ministère que par les parents des jeunes sauvages, de la
réserve Saint-Pierre.

0.-J. GRAIN,
Maire de Selkirk..

Voilà donc encore un témoin désintéressé, qui
vient s'ajouter à.eeux dont le témoignage a déjà été
cité, cette après-midi. Le député dle Maldonald (M.
Rutherford) prétend que l'affaire n'est pas assez
importante pour que la Chambre y consacre autant
de temps qu'elle le fait. D'accord, mais qu'il s'en
prenne à ses collègues de, la droite qui ont provo.
qué le débat actuel. Il nous déclare, en outre, que
l'en-tête de l'article publié par le Nor'wester était
(le nature à lui Ôter toute créance dans l'esprit les
lecteurs ; que ce journal, d'ailleurs, ne jouit pas
de la confiance publique parce qu'il est peu soiu-
cieux de la vérité ; et l'honorable député ajoute
qu'il est lui-même une preuve vivante de ce qu'il
avance à cet égard. Je renvoie le compliment au
journal qui a toute sa confiance, la Tribune de
Winnipeg, et je suis également, par ma présence
aujourd'hui dans cette enceinte parlementaire, une
preuve vivante de la fausseté des accusations lan-
cées par ce journal.

Voilà mon opinion, que partagent évidemment
les honorables députés qui ont déclaré lue l'article
publié par ce journal est des plus mlhonnêtes. Il
est inutile d'insister davantage en cette affaire.
Son peu d'importance ne mérite certainement pas
toute l'attention que le parlement lui a donnée,
surtout en présence du peu <le gravité des accusa-
tions en qiestion. Il n'y a absolument rien à redire
à cette lettre, qui ne lit que la stricte vérité, et ne
fait pas une seule allégation que son auteur ne
puisse prouver, au cours d'une enquête ; et à mes
yeux voici la seule explication plausible de cette
violente levée de boucliers contre Fauteur de cette
lettre ; c'est qjue les libéraux sont affanés et ont
une grande soif des emplois publics qu'ils con-
voitent pour leurs partisans, et la chose est pro-
bable, ils ont décidé de décapiter le principal de
l'école en question.

M. TYRWHITT: J'ai pris un intérêt plus
qu'ordinaire à la question banale qui fait le fond du
débat cette après-midi, parce que le révérend geitle-
mati incriminé en ce moment a autrefois demeuré
dans la partie de la contrée que j'ai l'honneur de
représenter ici. En outre, si je m'intéresse autant
à la question débattue, c'est que je sais quelque
chose du diocèse de la terre <le Rupert, où ce non-
sieur exerce son ministère depuis queluue temps.
Notre branche de l'Eglise d'Angleterre établie au
Canada renferme une organisation connu sous
l'appellation de société les Dames auxiliaires, qui
ont pour habitude île coopérer avec leurs co-reli-
gionnaires de l'ouest en leur expédiant les articles
qu'elles ont elles-mêmes confectionnés, sous forme
<le vêtenents et autres choses utiles que le clergé
de l'Eglise anglicane se charge de distribuer là-bas.
Ces dames, ainsi que la masse de notre population
canadienne aimeront sans doute à être édifiés sur
les antécédents des honorables députés qui se font
les accusateurs d'un clergyman qui travaille dans
ces missions lointaines ; et je m'occupeiai d'abord
de l'honorable député de Huron (M. Cameronl.

Mes collègues de cette époque se rappellent sans
doute l'lection que cet honorable député eut à
subir en 1887, si je ne me trompe, élection an cours
le laquelle il fut attaqué par l'un des principaux
journaux du pays (ui lui reprochait des actes d'une
nature certainement infâmnante ; et comme on a fait
allusion, at cours du débat actuel, aux miasmes
qui s'exhalaient le l'école industrielle en question,
je puis bien dire q ue ces miasmes sont les parf ins,
si on les compare aux exhalaisons fétides qui se
sont échappées au cours de l'élection subie par
l'honorable député. Un autre député a aussi jugé
à propos d'attaquer le principal de l'école indus-
trielle ; c'est l'honorable député l'Yarmnouth
(M. Flint) qui, depuis soit début dans la carrière
parlementaire, s'est toujours posé en Chuambre
comme l'incarnation même de tout ce qu'il y a de
bon et le vertueux au monde. Il a toujours eu
soin de rappeler à la Chambre qu'il ne ressemble
pas ait reste des hommes, qu'il pratique l'abstinence
absolue des boissons alcooliques ; et cependant,
que',voyons-nous aujourd'hui? . Voilà que ce grand
poseur au christianisme intégral, s'en vient atta-
quer en pleine Clhamibre un ministre du culte,
incapable de se défendre, et l'accuse dé n'être, pas
un véritable gentlemnan. M., l'Orateur, j'ignore
quel- est aux yeux de l'honorable député d'Yar-
mouth le véritable type du gentleman ; mais, je le
déclare, un député, que les règles de la Chambre
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nous obligent d'appeler honorable, ne niérite pas,
à mes yeux l'appellation le gentleman, quand il
attaque en Chambre u absent, une personne que
sa profession même empêche de se défendre. Un
autre de nos collègues a consacré une partie <le
sa harangue à tourner en ridicule le député d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin), et il nous a tous fait la
morale. S'il faut ajouter foi aux rapports les
journaux, j'ai li quelque part que l'honorable
député faisait la umasquerade, soit à la Chambre
soit à la Colombie-Anglaise, sous un nom d'en-
prouit.

Je île suis pas suffisaimient renseigné pour déci-
der si le non qu'il porte en Chambre est le vérita-
ble, ou bien celui qu'il porte à la Colombie-
Anglaise. Or, je viens précisémiient de lire dans le
Pcca/imentar'y Compacn .on une auto-biographie que
l'honorable député a fait insérer, et je laisse à la
Chambre et au pays le soin <le décider lans quelle
mesure il faut ajouter foi aux paroles <le l'honora-
ble député. Il rapporte d'abord qu'il a reçu son
éducation à unîîe certaine école ; plus loin il écrit
qu'il est gradué d'une université, qu'il est entré
dans les rangs dlu clergé et a exercé le saint mîinîis-
tère. A une époque de sa vie, il affrinme qu'il est
descendu dans larèie politique, après avoir re-
noncé aux oeuvres <le charité auxquelles il s'était
voué jusque là, le soin les malades, lenterremient
des morts et le reste ; et le voilà descendu dans
l'arèiue politique pour croiser l'épée avec l'hionora-
ble député d'Assiiiilboïa-ouest, oui tout autre politi-
cien qu'il rencontrera sur so chemin.

Je vous le demande, M. l'Orateur, à vous et à
mes collègues: quel respect peut inspirer nmu
homme qui renonçant il la noble vocation où il
était appelé et tourniant le dos à sa profession, des-
cend, puni e servir <le son expression, dans une
arène inférieure, celle de la Chambre des Comn-
munes ?

M. l'Orateur, ce ne serait guère chevaleresque
.de ma part et ce serait aussi manquer au devoir le
l'amitié que le ne pas avouer ici que j'ai connu,
pendant mon séjour dans les pays le l'Ouest ia-
dame McManius ; cette veuve en voie île devenir
une quiasi-célèbrité, que <lis-je? cette bonne et ver-
tueuse femme. Après lui avoir ravi sa charge, le
révérend monsieur, a essayé (le lui ravir la bonne
réputation dont elle jouit pariii la députation et
au sein lu peuple, en l'attaquant en pleine
Chambre et en présence des membres de la presse.
Ayant demeuré quelque temps à l'hôtel où elle dis-
pense la bonne chère et exerce ses devoirs d'hiô-
tesse, je la connais bieiiaussi n'ai-je pu réprimer
un sourire, quand l'honorable député nous la re-
présentée l'autre jour, allant et venant derrière le
guichet lui bureau de poste, brandissant un
revolver.

Si la veuve McManus dont il parle est bien
celle-là même que j'ai connue dans l'Ouest, elle
n'aurait certainenent pas besoin le revolver pour
avoir raison de deux oi trois individus lu calibre
de l'honorable député. Je mue suis passablement
écarté le la question débattue et j'y reviens, non
pas pour parler le démission d'employés effectuées
dans mon comté, muais de l'esprit qui a présidé à la
distribution les emplois publies, depuis que j'ai
'hionneur de représenter ce comté. Voilà quinze

ou seize ans que je siège en parlement, et il ne
m'est pas encore arrivé de faire de distinctions
entre les libéraux on les conservateurs sollicitant
des emplois publics. Au début de ia carrière par-

M. TaRNwvhnITT.

lementaire, je constatai que toutes les charges les
plus lucratives de mon comté étaient détenues par
(les libéraux. Aucun d'eux n'a été démis ; ils sont
encore aujourd'hui là où ils étaient, au début de ina
carrière politique. Je pourrais citer le directeur
<le la poste de Bradford, comme exemple (le tolé-
rance dont l'ancien cabinet a fait preuve à l'égard
des employés publics et si le directeur général des
Postes était ici en ce moment, il pourrait corroborer
les faits que j'avance. Ce directeur de la poste en
question est libéral, et dans le journal dont il était
réclacteur, il n'avait cessé d'attaquer le parti cou-
servateur. L'associatio n (les jeunes conservateurs
dressa un ultimatum qu'elle présenta à sir John
Macdonald, déclarant que s'il ne destituait pas cet
individu, le gouvernemient ne devait pas s'attendre à
avoir leur appui aux prochaines élections. Sir John
Macdonald me chargea alors <le transmettre à
l'association en question un document, écrit de sa
propre main, et où il déclarait que sou cabinet
n'avait l'habitude de démettre les employés publics
qu'en raison d'iifractioi aux devoirs de leur charge;
et le directeur général <les Postes m'est témoin que
ce directeur (le la poste libéral, qui n'avait jamais
manqué une occasion d'attaquer le gouvernement,
ainsi que le club conservateur, garda sa charge, en
dépit <le la coalition de tous les conservateurs di
village en question.

Je regrette en ce moment l'absence du directeur
général les Postes, car comme il a l'honneur d'être
mon représentant en cette Chambre, et que je suis
l'un de ses connettants, je sais tout naturellement
mieux ce qui se passe dans son comté qu'il sait lui-
même ce qui se passe dans les autres partier du
pays. Le directeur général des Postes a fait des
démissions en bloc en annulant des contrats pour
le transport des malles, contrats qui doivnt être
aussi sacrés que les marchés conclus avec des parti-
culiers. Sous prétexte d'effectuer de minimes
économies, il a démis en bloc les entrepreneurs de
transport des malles, et si le ministre était ici en ce
monent, je pourrais lui citer les noms <le plusieurs
personnes qui ont renoncé à leurs entreprises de
transport, lesquelles sont revenues aux premiers
entrepreneurs. Un mot au sujet (lu favoritisme
politique. Dans le village (le Tottenhan, j'eus,
un jour, deux entreprises de transport de malles à
ma disposition ; et j'en appelle ici au témoignage
de l'honorable député <le Velliigton, qui connait
les individus dont je veux parler. Je fis donner
l'une de ces entreprises à un libéral de vieille roche,
du nom de Brown, et l'autre entreprise à un ancien
conservateur, du nom de Turner. C'est à ma
recommandation personnelle que tous deux obtin-
rent les entreprises en question. Le directeur
général des Postes a jugé bon, lants sa sagesse, de
révoquer l'entreprise du tory, mon ami, laissant la
sienne au libéral, qui est aussi mon ami. Les élec-
teurs de mon comté, libéraux et conservateurs
s'accorderont à dire avec moi que j'ai été juste
envers les deux partis politiques, et en nombre de
circonstances, il nous a fallu défendre les employés
libéraux contre les attaques de nos propres amis, et
je me suis ainsi aliéné nombre d'aiiis politiques.

Il me fait plaisir de pouvoir exprimer les sympa-
thie que m'inspire M. Fairlie dans la situation si
désagréable où il se trouve actuellement, et bien
qu'il ne soit guère possible d'exonérer le ministre
des Travaux publics, affirmant comme il le fait que
la lettre ne contient pas toute la vérité, j'espère
toutefois, qu'il sera assez juste envers M. Fairlie
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pour retirer cette affirmation, car aux yeux de tous
ceux qui le connaissent, M. Fairlie est plus véri-
dique que nombre de ses accusateurs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai en-
tendu le discours prononcé aujourd'hui par l'hono-
-rable député de Huron (M. Caneron) et je dois dire
que jusqu'à un certain point je sympathise avec lui.
Que ses accusations contre M. Fairlie, faites sous
le couvert de son privilège (le député, soient fond1ées
ou non, il a certainement des griefs contre les mi-
nistres. On a fait preuve d'une grande partialité
dans la manière dont lui et quelques autres
membres de la droite ont été traités, et je trouve
naturel qu'il profite de la première occasion pour
se venger, bien qu'il l'ait fait, avec assez de modé-
ration, de la manière dont il a été traité et du peu
de cas que font les ministres de sa parole, quand ils
attachent tant d'importance aux dires de certains
autres membres de la droitre. Plus d'une fois on
nous a dit que si un député libéral possédant la
confiance du gouvernement-quelle que soit sa répu-
tation dans le pays-va trouver un ministre (le la
Couronne, et porte une accusation de nature à nuire
à la réputation d'un (le ses concitoyens, par ce seul
fait d'être dans la confiance du gouvernement, il
voit son accusation ex parte prise comme parole
d'évangile, et le gouvernement s'empresse d'agir en
conséquence.

On nous a dit qu'en plus d'une occasion le gou-
vernement a agi ainsi. Quelque soit l'opinion
générale qui règne aujourd'hui dans le pays, je suis
convaincu que le peuple finira par répudier haute-
ment une pareille politique.

Il n'est pas raisonable de supposer qu'un député,
vu les luttes acrimonieuses qui se livrent dans
tous les comtés, et les influences qui le forcent à
agir, puisse faire accepter sa simple dénonciation
dans une question aussi importante, et qui peut
avoir des conséquences aussi graves pour (les per-
sonnes qui, après tout, peuvent avoir d'excellentes
raisons à donner en leur faveur. Plusieurs cas
m'ont été soumis qui m'ont porté à en venir à cette
conclusion.

Je sais que dans le comté que je représente, des
déclarations entièrement erronées-je ne dirai pas
volontairement fausses-entièrement erronées ont
été acceptée: par le gouvernement que des ministres
ont agi dans le sens le ces accusations et que des
torts graves o' t été causés à des citoyens du Canada.

Si ce débat n'a pas d'autre résultat, il servira,
du moins à faire voir quel principe dangereux le
gouvernement a adopté dans certains cas, je dirai
même, en règle générale, lorsqu'il a décidé de s'en
rapporter aux dires des députés, amis ou adver-
saires, au sujet de la conduite des emîployés publics,
lorsqu'il est absolument impossible que ces députés
aient une connaissance personnelle les faits qu'ils
afiirment.

Je vais citer à l'appui de ce que je viens de dire, un
cas qui a déjà été signalé au ministre des Chemins de
fer et Canaux, et je suis content de voir l'honorable
député d'Antigonish (M. Mclsaac) à son siège, car
il l'intéressera peut-être, lui aussi. Il y a un homme
qui porte le nom de James McLean. Je ne le con-
nais pas ; je ne l'ai jamais vu ; je ne connais de lui
que cette information'qui m'a été transmise, à
titre de concitoyen.

Il ne paraît extraordinaire que le ministre (M.
Blair), lorsque je lui: demande si le dossier de M.
McLean, dans ce ,ministère, où il a été employé

pendant treize ans, est bon ou mauvais, je trouve
extraordinaire, dis-je, que le ministre garde le
silence sur ce point. Lorsque j'ai demandé pour-
quoi M. McLean avait été ainsi destitué brusque-
ment, le ministre (M. Blair) û'a répondu qu'il avait
été destitué à la demande (le l'honorable M.
McIsaac, 'M.P., qui lui a représenté, qu'à sa propre
connaissance, M. McLean avait pris une part active
et agressive aux dernières élections fédérales.

On n'a pas cherché à prétendre qu'une enquête
avait été faite, mais le ministre nous dit que l'hono-
rable député d'Antigonish, ayant déclaré que ce
McLean avait pris une part active à la dernière
élection, il l'a immédiatement destitué.

Or, à en juger par les documents que j'ai ici, ce
cas est la meilleure démonstration du système
pernicieux et injustifiable adopté par certains mni-
nistres. On ne prétendra pas, je suppose, qlue si
cet homme avait occupé une position plus impor-
tante, s'il avait été sous-ministre, ou simplement
dans le service intérieur, on l'aurait destitué aussi
sommairement.

Sans vouloir soulever une classe contre l'autre,
sans vouloir avoir recours à des arguments injustes
ou outrées, je prétends que le plus humble fonction-
naire de l'Etat, lorsqu'il est accusé d'avoir manqué
à son devoir ou de s'être mal conduit, a droit d'être
traité de la même manière et avec les mêmes égards
que le plus haut fonctionnaire de la Couronne.

Je n'ai pas la moindre hésitation à émettre cette
proposition, et je suis convaingu que le peuple fini-
ra par l'approuver lorsqu'il y aura réfléchi. Appuyé
sur les documents que j'ai en main, et que je me
propose de porter à la connaissance de la Chambre,
j'ai la certitude que l'honorable député d'Antigo-
nish (M. McIsaac) n'osera pas faire, ne s'exposera
pas à faire ce que M. McLean, qui a été si grave-
ment atteint dans cette affaire, n'a pas craint de
faire, c'est-à-dire d'atfirmer solennellement et avec
toutes les conséquences qui s'en suivent, les faits
de la cause.

M. Janies McLean m'a transmis cette déclaration
solennelle niant catégoriquement l'accusâtion de
l'honorable député d'Antigonish (M. Mclsaac) que
le ministre des Chemins de fer et Canaux a acceptée
comme fondée.

Je ne doute pas que l'honorable député, commne
beaucoup d'autres partisans du gouvernement, en
apprenant ces faits indirectement, de deuxième ou
de troisième bouche, était de bonne foi, en portant
son accusation, et cela suffit pour faire voir l'injus-
tice q ne commetenvers les fonctionnaires, le ministre
qui accepte ces déclarations comme fondée.

Autant quel'on peut en juger d'aprèslaréponse du
ministre des Chemins de fer et Canaux, M. McLean a
servi le ministère fidèlement. Il a fait son devoir
pendant treize ans, et quand j'ai demandé quel était
son dossier, le ministre a gardé le silence. Connue
excuse pour cette destitution, il se contente de dire
que l'honorable député d'Antogonish a pris sur lui
de déclarer qu'à sa connaissance- personnelle M.
MeLean avait pris une part active et agressive à la
dernière élection, mais l'honorable député n'a jamais
osé faire une pareille déclaration en hehors de cette
chambre ou publiqueinent ; il n'a jamais osé rien
dire contre M. McLean, dans un endroit où il pour-
rait lui être demandé compte de ses paroles. Voici
la déclaration solennelle (le M. MeLean:

L re la demande de James McLean, contremaitre
menuisier sur la division.du chemin de fer Intercolonial,
pour obtenir une enquête sur les causes de sa destitution.
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Je, James MeLean, d'Antigonish. dans le comté d'Anti-
gonish, menuisier, déclare solennellement ce (lui suit : 1.
Que j'étais contremaître menuisier sur le chemin de fer
(le l'Interconial pour la division comprise entre Stalla r-
ton dans le comté de Pictou, et le détroit de Canso, jus-
qu'au 20 mars dernier. 2. Que le 5 mars dernier j'ai reçu
avis que mes services ne seraient plus requis après le dit
20 mars dernier-le dit avis nu comportant aucune cause
de destitution. 3. Qu'à l'élection générale, en juin 1896. et
durant la campagne qui l'a précédée. je ne me suis en au-
cune manière conduit comme un partisan politique ; je n'ai
jiamais cherché à obtenir le vote de qui que ce soit durant
cette élection et cette campagne : je ne suis jamais
monté sur 'estrade dans une assemblée publique ou autre
durant la dite campagne, pour parler en faveur d'un can-
didat ou un parti ; je n'ai jamais troublé l'ordre à une
assembée publique, par ma conduite et autrement, et je
n'ai jamais interrompu qui que ce soit aux dites assem-
blées. durant la <ite cimpagne.

Je fais cette déclarttion solennelle, la croyant conscien-
cieusement vraie, et sachant qu'elle a la même effet que
si elle était faite sous serinent et en vertu de la loi du
Canada concernant la preuve.

(Signé.) JAS McLEAN.

Déclaré devant moi, à Antigoiish,dansle comté d'Anti-
gonishi, province le Nouvelle-Ecosse, ce 19èie jour
d'avril 189, A.D.

(Signé) ANGUS McISAA".
Juge de a <ix du comité d'Antioî M.

Voici la lettre qu'il a reçue

NEW-Gu.scow, 4 mars 1897.
M. JAS. MCLAN,

Contremaître menuisier.
Antigonish.

CHER NMONsIEUR,-Coiiforiimémnent aux instructions que
j'ai reques dii ministère. je <lois vous informer que vos
services comme contremaître menuisier ne seront plus
requis après le 20 du mois courant, à laquelle daite vous
voudrez bien m'envoyer la clef de l'atelier des menuisiers,
et une liste des outils appartenant au chemin de fer et
mactuellement sous vos charges.

Je demeure votre tout dévoué,
A.-B. GRAY.

M. Gray est le surveillaiit de lit voie sur cette
division. Le 21 avril 1897, M. MeLean écrit :

ANTGoZsnIS, le 21 avril 1897.
CHER MoNsiun,-Ceci est pour certifier et prouver mes

faits et gestes durant Pélection générale de juin 1896:
J'ai <quitté Antigonishi le 20 avril pour Picton-Landing.

pour réparer les quais : et j'ai travaillé à cet endroit
juisqu'aut 19 juin ; je suis parti le là pour Pourquet, pour
réparer un pont qui avait été détruit par le feu ; j'ai tra-
vaillé là jusqu'au 20 et j'ai fait les réparations tempo-
raires : le 22 j'ai choisi du bois de cliarpente pour le pont.
Le 23 j'ai voté à Antigonish et je suis réparti en train
spécial pour New'-Glasgow, et je ne me suis pas montré
dans les rues d'Antigonish, ce jour là.

Votre tout dévoué serviteur,
(Signé) JAS. McLEAN.

MoI honotable ami, le député dlu Cap-Breton
(M. \lcDougall) ni'iiiformne, eli passant. que les
destitutions suivantes ont aussi été faites à Antigo-
nîislh, sans enquête : le préposé, au bagage, à la gtre
d'A ntigonishi, M. Kelly, un contreiaitre de canton-
nier, 31. McDougall, contremnaitre de cantonnier ;
Colin McKinnoni, cantonnier, sur le chemin de fer
Intereolonial, et le douanier à la gare le Tracadie.

Mais le cas que je désire surtout soumîettre à la
Chambre est celui le M. McLean, qui a occupé
cette position pendant une longue suite d'années,
sans encourir un seul reproche, et qui a été con-
gédié aussi sommairement. Cet homme ne craint
pas d'affimer solennellement qu'il ne petit ei aucune
manière être considéré comme un partisan politique,
à l'exception qu'il est allé voter,-et je n'ai pa's de
doute qu'il a voté en faveur du candidat conserva-
teur, bien qu'il ne le (lise pas, comme c'est son
droit.

Sir CHARLES-HmBERT TrUPEt.

A cette affirimation, on répond que l'honorable
député d'Antigonish (M. Mclsaae), a prétendu qu'à
sa connaissance personnelle M. \1cLeia a pris une
part active et agressive à la dernière élection fédé-
rale.

C'estcontraire aux principes de lajustice anglaise,
et contraire aux règles parlementaires anglaises
d'accepter la parole d'un membre diu parlement,
pour destituer même le plus humble les fonction-
naires de l'Etat. C'est une doctrine nouvelle qu'on
a introduite ici, et c'est une doctrine qui ie sup-
porte pas la discussion. C'est titi principe contre
lequel protestent l'éqjuité et la justice, telles que
pratiquées en pays anglais ;u énie s'il y avait
conflit entre un membre <iu parlement et un simple
particulier, s'il s'agit les droits acquis de ce der-
nier, u ministre de la Couronne le doit pas donner
la préférence à son partisan.

Qu'on prenne les déclarations passionnées faites
par un côté ou l'autre de la Cliaibre, nous avons
ei aujourd'hui assez de preuves pouri nous con-
vaincre que les esprits sont assez montés, pour
porter nême le député le plus honnête, à émettre
des opinions qu'une enquête importante et calme,
qualitierait d'opiniiois exagérées et préjugées. Il
est facile pour un député <le se laisser prendre
.1 ce principe dangereux émis par certains ministres,
mais surtout par le ministre des Chemins de fer et
Canaux et il est évident lue l'application <le ce priu-
cipe entraîine les injustices.

Dans le cas présent, après avoir entendu la dis-
cussion au sujet du révérend 'M. Fairlie, et les opi-
lions tranchées émises par les orateurs îles deux
côtés-en supposant qu'elles sont toutes sincères et
l'expression d'un sentiment véritable-nous avons
une preuve dut danger qu'il y a ià accepter ainsi les
déclarations d'un partisan ; car nous sominies
tois, îles deux côtés île la Chambre des partisans,
lorsqu'il s'agit des intérêts manifestes des partis,
en dehors <le cette Chambre.

Je proteste contre le traitement infligé à ce fone-
tionnaire oui à tout autre sur le simple ipse dixit
d'c un membre dii parlement ou de qui que ce soit,
donné à l'insu de l'accusé. Je suis certain que
l'honorable député d'Antigonish ne fera pas ce que
lia plus simple justice aurait dû lui commander de
faire, avant de demander la destitution de ce fonc-
tionnaire public ; il n'osera pas affirnier sous ser-
ment, ou par une déclaration solennelle qui a la
mîêne valeur qu'un serment, qu'à sa connaissance
personnelle, cet homme a pris une part active et
aggressive à la dernière élection fédérale. .

M. McISAAC : M. l'Orateur, après la part prise
par l'honorable député <le Pictou (sir Chiarles-
Hibbert 'Tupper), à mon élection partielle de 1895,
et après le piteux résultat de sa campagne, j'étais
certain qu'àprès être rendu ici, il me poursuivrait
le toute sa vegeîance ; et j'ai de bonnes raisons cde
croire qu'il a profité <le toutes les occasions depuis,
d'obtenir de ses amis dans le comté d'Anltigoiish,
toits les renseignements dont il pourrait se servir
contre moi dans cette Chambre.

Sir CIARLES-HIRBERT TUPPER : Si l'hono-
rable député veut bieni me le permettre, je lui (lirai
en toute sincérité, que depuis le jour où je suis allé
dans le comté d'Antigonish jusqu'aujourd'hui, je
n'ai pas écrit à ciun seul individu dans ce comté pour
demander le moindre reiseigiieînemet, concernant
l'homnorable député d'Antigonisi.
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M. McISAAC: Je n'ai pas dit que l'honorable

député avait écrit....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ni de-
mandé ?

M. McISAAC : Mais je sais que ses amis et mes
adversaires dans le comté se sont vantés, depuis
mon élection, d'envoyer tous les renseignements à
l'honorable député de Pictou.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ceci est
bien différent.

M. McISAAC: Cette menace est mise à exécu-
tion pour la première fois ce soir, mais je suis en
mesure de réfuter les insinuations et les accusations
de l'bonorable député. Il a choisi le cas de James
McLean, et je dois dlire qu'il a été malheureux dans
son choix. Il a déclaré que personnellement, il ne
connaissait rien de l'affaire, et que lui-même ne
connaissait pas M. McLean. Moi je connais M.
McLean ; je le connais depuis des années; je sais
personnellement que sa conduite dans le comté a
toujours été celle d'un partisan aggressif, et cela,
non pas depuis un an, mais depuis dix aus.

L'honorable député a lu une déclaration qui se
borne au mois <le juin dernier et dans laquelle M.
MeLean ne nie mcênme pas catégoriquement. Que
l'honorable député tue permette de lui dire que quel-
que temps avant mon départ pour Ottawa, M.
McLean est venu me voir et a admis avoir assisté à
des assemblées de comité durant ma dernière élec-
tion, en juin dernier; et je sais par moi-même qlue
tel est le cas, car je l'ai vu sortir les salles de
comité, et je sais qu'il a été un p:artisan actif et
agressif durant cette élection. Je sais aussi que
durant l'élection <le 1895, non -seulement il a tra-
vaillé contre moi dans la ville d'Atitigonislh, mais
qu'il est allé en dehors de la ville, où il était de son
devoir <le se tenir, pour remplir les fonctions que
le gouvernement lui avait confiées. Il s'est rendu
à Mulgrave, où quelques électeurs travaillaient
dans un chantier <le navire, et il y est retourné
deux ou trois fois pour savoir si ces électeurs revien-
cIraient à Antigouish pour voter contre moi.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député parle-t-il le choses qu'il sait person-
nellemnetit ?

M. McISAAC: Je parle avec parfaite connais-
sance de cause. De plus, en 1895, la veille de
l'élection il a quitté son poste pour aller dans le
district d'Ohio, à douze ou quinze milles, pour tra-
vailler contre moi et s'assurer que les électeurs
iraient voter. Les conservateurs d'Antigonish
riraient s'ils entendaient les déc'arations que l'ho-
norable député a faites ce soir. James McLean a
été un partisan politique notoire et actif depuis des
années.- Même après le 23 juin dernier, il n'a pas
cessé de faire de la politique, parce que c'est son

actifs en juin dernier et dans toutes les élections
précédentes,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
connais pas cet homme et je ne me rappelle pas
l'avoir vu. Il va sans dire que je dois accepter ce
:ue dit l'honorable député ; mais en toute justice,
je lui demande de dire à la Chambre quel acte bles-
sant il a commis en 1896.

M. McISAAC: Je lis qu'en juin 1896, il a
assisté assidûment aux réunions des comités dans
la ville d'Antigonish, tous les soirs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Comment
l'honorable député peut-il avoir une connaissance
personnelle de ce fait.?

M. McISAAC: Je l'ai vu entrer et sortir, et il
me l'a admis à moi-même, il n'y a pas dieux mois.

L'honorable député de Pictou a aussi parlé d'un
nommé Angus McDougall, un cantonnier qui a été
destitué à ma demande. Qu'on me permette de
raconter un incident dans lequel l'honorable député
de Pictou a joué un rôle. Se rappelle-t-il l'élection
partielle qui a eu lieu dans Antigonish ? Se rap-
pelle-t-il que durant cette élection, un jour il est
parti pour un voyage autour du Cap-George, et
qu'il a mis deux ou trois jours à faire le tour du
comté ? Je lui rappellerai aussi que celui qui
l'accompagnait dans ce voyage et qjui parlait contre
moi, c'était un autre fonctionnaire fédéral, le Dr
Cameron, ne se rappelle-t-il pas qIule pendant que
lui et le Dr Cameron voyageait dans un traîneau,
un autre suivait par derrière avec les provisions et
les munitions, sous la garde de deux hommes dont
luin était Angus McDougall, un cantonnier sur
l'Intercolonial, dont le devoir était d'être à son
poste et <le tenir la voie en bon ordre. Or, M.
McDougall a quitté son poste, et, en compagnie
d'un de ses homonymes, un employé temporaire
sur l'Intercolonial, il a servi de garde du corps à
mon honorable ami et lui a voituré ses provisions ;
il s'est aussi rendu utile en enlevant les bancs de
neige pour faciliter le passage <le l'honorable député
de Pictou, et tout cela était fait aux dépens du
gouvernement dont il était alors le ministre de la
Justice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je re-
grette que personne n'ait enlevé les bancs de neige;
j'ai là les franchir sans cela.

M. McISAAC : Le gouvernement fédéral payait
deux employés robustes et vigoureux pour faciliter
le voyage le l'honorable député, et dans tous les
cas, ils étaient là pour le cas où il y aurait eu les
bancs de neige à enlever.

Sir CHARLES-HIBBERT rTUPPER. L'hono-
rable député a-t-il une connaissance personnelle de
ces faits?

temnpéramnmenmt, pour mue servir de l'expression d'un
honorable député de la gauche. M. McISAAC : Je sais parfaitement ce qui s'est

L'honorable député de Pictou a aussi parlé de passé ; mais ce n'est pas tout. Il a aussi parlé de
certains autres fonctionnaires qui ont été destitués M. MePherson, le préposé aux bagages à la gare
à ma demande, mais avant d'en finir avec M. d'Antigoniish. Il n'y a pas danis toute la ville un
McLean, j'ajoiterai que dans ce que j'ai <lit de lui conservateur qui nî'admettt-a pas que si quelqui'n
j'ai été -bien modéré ; j'aurais pu en dire dix fois~ méritait d'être destitué pour s'être mêlé d'élection,
plus, tout en restant dans les strictes liniites de la c'est bien lui. D'ailleurs, McPherson lui-même,
vérité. Il a été un partisan politique des plus quand il a reçu son avis, a admis franchément qu'il
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ne s'attendait à rien autre chose, et qu'il n'avait produisait pas plus d'effet que l'honorable député
que ce quil méritait, je dois le (lire à son honneur. de Pictou lui-iême, et on la remercié de ses ser-

Il y a ensuite le cas de M. Leydon, ofticier de vices à Tracadie. Si jamais il y a eu une lutte
douane. Ce dernier est venu à mon bureau et politique conduite, du commencement à la fin,
m'a avoué que lorsque l'honorable député de presque entièrement par (les fonctionnaires publics,
Pictou est venu dans le comté lors de l'élec- c'est bien l'élection partielle d'Antigonish en 1895.
tion partielle, c'est lui qui était chargé de Presque tous les hommes en charge du comité con-
l'organisation conservatrice de tout le comté , servateur étaient des employés salariés du gouver-
(Itue c'est a lui que les instructions dlu comité tnet fédéral. .le suis surpris d'entendre l'hono-
central étaient adressées, et que c'est lui qui les fai- rable député (le Pictou me dénoncer parce que j'ai
saient exécuter. Bien plus durant l'élection de juin osé affirmer que ces homnnes-là étaient des parti-
dernier son cheval et sa voiture étaient occupés à sans agressifs.
conduire les électeurs qui m'5étaient hostiles, aux Tout ce que j'ai (lit de James MeLean, je suis
bureaux (le votations. N'est-ce pas lit agir en par- prêt à le prouver en cette Chambre ou att dehors,
tisan ctif et agressif ? et beaucoup plus que je (n'ai déclaré encore. Et je

L'honorable député a aussi cité le cas de Colin dirai la même chose les autres fonctionnaires pu-
McKinnoni, un autre cantonnier. Or, M. l'Orateur, blics qui out été destitués sur ma reconunaildation.
il n'y a pas dans tout le comté (le partisan(s plus Je ne désire destituer personne à moins qu'il ne
actifs que M. McKinnon. A l'élection lt mois <le l'ait mérité. Il y a d'autres fonctionnaires dans le
juin, et aux élections précédentes, il a fait tout ce comté d'Antigonish qui tie seront pas destitués, si
qu'il at pu contre moi. - je peux faire autrement. Que l'honorable député

Au mois de Juin dernier M. McDougall agissait (sir Charles-Hibbert Tupper) me laisse lui rappeler
comnne le représentant assermenté (le mon adver- comment son parti a traité les fonctionnaires libé-
saire dans ui bureau de votation. L'honorable raux dans le comté tl'Aintigioiish. Les honorables
député de Pictou, dit qu'il n'a jamais vu M. 31c- membres (le la gauche diront que les libéraux ont

d)ougall. Il faut que sa mémoire soit bien min- destitué plus d'employés publics (Iue les conser-
vaise, où qu'il n'ait jamais mis les pieds dans un vateurs. C'est peut-être vrai. Mais pour quelle
comité conservateur ît Antigoinisht. En 1895, toits raison ? Je ne crois pas qu'en 1878, quand les coi-
les jours et tous les soirs il coudoyait M. Augus servateurs vinrent at pouvoir, il y eût dans le
lcl)ougall, M. James MeLean et autres employés comté, plus le trois ou quatre fonctionnaires libé-

fédéraux et tous ceux qu'il a mentionnés ce soir. raux de destitués. Le premier qu'ils ont destitué,
Aujourd'hui, il paraît connaître très peu de choses a été l'inspecteur les pêcheries, quelques semaines
de ces persounnages, qui penidant son séjour à Anti- seulement après leur arrivée au pouvoir. Y a-t-il
gonish étaient avec quelques autres, l'âme et le eu enquête ? Y avait-il des accusations portées
nerf le l'organisation conservatrice dans le comté, contre cet homme ? Non.
et l'ont suiivi (le place en place, durant toute la Un matin, l'inspecteur des pêcheries du comté
campagne. Mais, M. l'Orateur, nton content de d'Antigonish recoit une lettre ainsi come:i "Vos
l'aide (ute lui donnaient les employés fédéraux (lit services ne sont plus requis." Et qui l'a remplacé?
comté d'Antigoish il a fait venir (le laide (le Qîté- Pas même un homme d( comté d'Antigonish, mais
bec et d'ailleurs, et c'est à sa demande, me dit-on, un homme di comté voisin, (le Pictou, représenté
que l'ex-orateur-suppléant ý(M. Bergeron) est venu par l'honorable député (sir Charles-Hibbert Tup-
dans le comté. On P'a fait venir pour prendre part per). Cet honmne-là a été nommé polut remplacer
à la lutte contre moi (laits Antigonish. l'inspecteur des pêcheries du comté d'Antigonish

L'honorable député (sir Charles-Hibbert Tupper) qui a été destitué sars une iiinute d'avis et sans
prétendait, l'autre jour, ignorer que l'aitcien orateur- enquête, et qui ne connaît même pas aujourd'hui
suppléant fût veiu dans le comté. Il se rappelait quelles étaient les accusations portées contre lui.
à peine la chose, jusqu'à ce que je lui eus rafraîchi Nous ne nous sommes pas plaints, nous n'avons pas
la mémoire uie seconde fois, et même alors, il pleuré sur l'événement. Les conservateurs sont
a déclaré n'av-oit pas vi sur un hustings l'ancien arrivés au pouvoir, ils ont exécuté nos amis, et
orateur-suppléant. J'étais présent, l'honorable tout a été dit. Nous n'avons pas grommelé dix-
député était présent, et l'ancien orateur-suppléant huit ans à cause de ces destitutiqs. Nous avons
de la Chambre les Communes était présent, at pris notre médecine comme des hommes. Un
palais <le justice d'Antigonish, et l'hoioi-able député autre fonctionnaire destitué, a été Colin Chisholmn,
(sir Clharles-1HIibbert Tupper) doit parfaitement se inspecteur des pêcheries du bas <le la Rivière du
le rappeler. Lui et l'ancien orateur-stippléanit ont Sud, parce que les honorables membres de la
parlé le soit- de la nomination. L'honorable gauche désiraient nommer un autre homme U sa
député branle la tête. J'aimerais le voir se lever et place. On n'a pas fait d'enquête, on n'a pas accusé
nier ce que j'afirie, ses ainis d'Antigonish auraient cet employé d'avoir été un partisan agressif ot de
alors l'occasion d'apprendre combien il est véridi- quelque autre chose. Il a recu un avis de s'en
qIe. L'oratetir-suppléant était ui fonctionnaire aller ; il s'en est allé et il n'a jamais pleurniché sur
dlu1 gouvernement fédéral. Je ie dirai pas qu'il a sa destitution. OnI a mis un tory à sa place et il
été un partisan agressif, car il a été excessivement y est encore. Il y a, dans le comté d'Antigonish
poli. des tories dont je ne désire pas la destitution, car

On l'a amen-à Antigonish pour engager les Cana- il se sont bien conduits. Ils ont voté pour le patti
diens-francais catholiques à voter contre moi. Il tory, ils l'avouent fratneheinent, et je les respecte
est descendu dans le comté pour adresser la parole pour- leur franchise, et je ne demanderai jamais
à diverses assemblées, à Pomket, à Monk's-Head leur destitution. Le chef de gâre d'Antigonish,
et à Tracadie; ensuite il devait se rendre à Har- M. Power, est un tory fidèle et convaincu. Qui
botir Bouche. Il est vrai qu'il est revenu ici avant a-t-il remplacé ? M. Irish, un libéral, auquel on a
P'ouverture de cette Chambre, mais la raison de donné une position inférieure et subalterne, sans
son retour est que le parti tory a constaté qu'il ne j cause et sans qu'aucune accusation ait été portée
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contre lui, simplement parce qu'on voulait avoir sa souvenir imparfait de ce qui &était passé, a été (e
place pour un ami. Je ne trouve rien à redire et ne pas déclarer qu'il avait été sur l'estrade, au pa-
je n'ai trouvé rien à redire dans le temps. ais cle jusuice dAntigonish.

Voilà la manièr e dont les honorables membres (le 1
la gauche ont traité lorsqu'ils étaient au pouvoir M. TAYLOR Je'constate avec regret et tous
les employés des administrations publiques et les membres de cette Chambre doivent voir avec
maintenant que nous sommes au pouvoir, nous ne regret, et le publie canadien constatera avec regret
devons pas, assurément, avoir l'audace de léplacer en lisant les journaux demain, que le premier
ces partisans agressifs et, bien souvent malhonnêtes ministre a délégué à lhonorable député d'Antigo.
qui, payés par le gouvernement, n'ont travaillé nish (M. Mclsaac), le droit <le destituer les fonc-
surtout que dans l'intérêt du parti tory. Je suis tionnaires de lEtat. Le premier ministre nous
prêt à défendre la conduite que j'ai tenue à l'égard avait déclaré en cette Chambre, durant la dernière
<le James McLean et les autres. Non seulement session, que pas un employé public ne serait desti-
les libéraux, nais les conservateurs, dans Anti- tué sans une enquête impartiale et mi procès équî.
gonish, savent parfaitement que McLean a mérité table et cependant nous entendons lonorable
son sort et ses amis ne s'attendaient à rien autre député (M. Mclsaae) nous dire - jai destitué celui-
chose qu'à sa destitution. Il y a, dans le comté, ci et celui-là. Après la pronesýe du premier minis-
plusieurs fonctionnaires conservateurs contre les tre à cette Chambre et aux fonctionnaires publics,
quels je n'ai porté, et ne me propose de porter que devons-nous penser de la conduite <1u'ou nous a
aucune accusation. J'ai porté des accusations exosée aujourd'hui ;-l'on a cité <le nombreux cas
contre quelques employés publics et peut-être que oitdes employés ont été destitués sans enquête et
j'en porterai contre d'autres, mais, dans tous les sans procès équitable. Assurément cela ne pet
cas, je n'ai eu en vue et je n'ai eu vue que <le être vrai, en face <le l'engagement, non seulement
frapper les partisans actifs et agressifs. du premier ministre, mais encore du ministre de

la Marine et <les Pêcheries qui siège à ses côtés ;et
Sir C-HARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis si le peuple ne peut plus accepter les déclarations

certain qunela Chambrem'écouteraqunelques instants, du premier ministre et des autres ministres (e la
non que je veuille répondre an discours le l'hono- Couronne, que devons-nous attendre des hommes
rable député d'Antigonish (M. Mcfsaac), car je qui occupent une position subalterne? J'ai entendu
n'en ai pas le droit, mais pour donner un mot aujourd'hui faire ici 'autres déclarations que je
d'explication. Je serais le dernier des hommes, si déplore excessivement, surtout celles de l'hoto-
j'2ssayais à tromper la Chambre. Je suis convaincu rible'député <lYainouth (M. Flint) et du ministre
que les honorables membres de la dioite admettront des Travaux publics, accusant u pasteur respecté
que telle n'a jamais été mon intention. Et si, sans et respectable de l'Eglise anglicane <e n'être pas
le vouloir, j'avais <lit ici quelque chose qui ne fût véridique et <le n'ête pas u gentilhomme. Je
pas vrai, je serais le premier à le déclarer. L'ho- réprouve les déclarations des deux honorables dé-
norable député (M. Mcesaac) a rafraîchi ina mémoire putés.
d'un certain fait et je désire, sur ce point, faire Les honorables membres de la droite accusent,
amende honorable. Dans le débat de l'autre jour, d'une manière générale, les conservateurs, lorsqu'ils
débat dont mon honorable ami a fait mention, étaient au pouvoir, d'avoir destitué une foule d'em-
j'ai prononcé, qn parlant de l'ancien orateur- ployés publics, sous prétexte que ces derniers
suppléant, les paroles suivantes aaient été des partisans agressifs. Je désire citer

Il a passé deux iours dans une partie du comté d'Anti- deux ou trois cas, dans inca propre comté. Je
gonish. Quelle part a-t-il prise dans la lutte, c'est ce que -egrette que l'honorable député de Kingston (M
l'honorable député sait mieux que moi, car je n'ai pas été Britton) ne soit pas à son siégé. Son père était
avec lui.

Je l'ai vu dans le comté. Il y faisait son posssible pouri
défendre les principes conservateurs et pouraider le parti lors de mon électio en 1882. Qui était mon adver-
auquel il appartient. saire? Le fils du directeur de la poste de Gana-

Je te sis rppeé pur l prmîîire ois noque. Apr-ès l'élection, les conservateurs voulaientJe moe suis rappelé pour la première fois lorsqlue faire destituer le directeur de la poste pour avoirlhonorable député (M. McIsaac) a rafraîchi ma mie-
moire, que l'ancien orateur-suppléant a parlé pris une part active dans lélection, et avoir incitémême ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ o tribun qàemiàAtgoih alu se porter candidat contre mîoi clatis lemême tribune que moià Antigonish, c'était, je crois, coaité. Jai été élu, et le directeu- 'e la poste de
le soir de la nomination, et un'il occupait un siège Gananoque a conservé sa position jusqu'à su mort.
près de moi, sur l'estrmle, au palais <le justice, lors- Un autre directeur ie poste, nommé dans mon
que j'ai parlé dans l'après-midi, et lorsque l'hono- comté, prit une part active et agressive contre mot,
rable député d'Antigonish a parlé. Mais après a
cela, l'ancien orateur-suppléant (M. Bergeron) s'en Lors <le ler tion de la l t e -o9t.
est allé à Pomket,, je crois,-est alé àPomuet, e cris,-avatnt la derntière électioti, ce directeur dle lti poste

M. BERGERON : A Tracadie. était secrétaire de lAssociation de réforme, jétais
présenît lorsque la' re 'vision cde:la liste a, eii lieu

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : Dans devant le juge. Le président de l'Association de
tous les cas, il a pris une direction et j'en ai pris réforme a voulu prouver q'il avait donné desavis
une autre. Par conséquent, ce que j'ai dit était , un certain nombre de conservateurs à leffet le
substantiellement vrai, savoir: que nous n'avons pas faire rayer le nom de ces deniers de l listeélecto-
parcouru ensemble le comté d'Antigonish pour y raIe. Il produiéi un ce-tificat comportantq'
faire des harangues électorales. La Chambre cons- avaitexpédié pa- la poste un avis à toites'les per.
tatera que je n'ai pas voulu l'induire à croire que sonnes dont il voulait faire rayer le nom de la liste.
l'ancien orateur-suppléant ne travaillait pas dans 'J'ai exigé, comme laloi m'en donnaitI' <lroit, la
cette élection, en faveur du parti. conservateur et production des certificats du directeur dela poste
que la seule erreur (ue j'ai cotnmise, par suite du q sue les lettres adressées à ces personnes avaient été
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recommandées. Le président de l'Association de
réforme me répondit : Ces certificats sont entre
les mains du secrétaire le l'Association, le direc-
teur de la poste. On appela ce dernier, et je lui
demandai de produire ces certificats ; il déclara
qu'ils étaient à son bureau.. Le juge dit : " Je
vais ajourner l'audience pour que vous alliez les
chercher.'" Le directeur (le la poste revint environ
une demi-heure après, avec les certificats dans les
mains. Il avait été assermenté avant (le partir.
-Je lui lis : " Monsieur, n'avez-vous pas depuis que
vous êtes sorti d'ici pour aller à votre bureau, écrit
vous-même ces certificats et changé le timbre du
bureau (le poste tle manière a mettre la date qu'on
y lit maintenant. Et cet homme fut obligé d'avouer,
devant le juge, qu'il en avait agi ainsi, et la cause
toute entière fut renvoyée parce que ce directeur le
la poste s'était permis, dans une certaine mesure,
de falsifier des certificats qu'il aurait dû donner à
l'époque où les lettres avaient été recommandées.

Cet homme est encore directeur <le la poste, et je
n'ai jamais porté et je ne porterai jamais aucune
accusation contre lui. Il était en fonctions lorsque
je fus élu pour la première fois et il l'est encore.
Combien y a-t-il eu de directeurs de la poste dans
tout le pays qui ont été destitués, simplement parce
qu'ilss'étaienît rendusan bureau du scrutin et avaient
donné leur suffrage ? Pourtant il y en a eu. par-
tout (les cas, commnie celui que je viens <le citer, où
des fonctionnaires publics avaient été les partisans
agressifs. On accuse les conservateurs d'avoir
destitué, lorsqu'ils sont arrivés au pouvoir, toits les
fonctionnaires libéraux qui étaient en place, mais
on ne donne pas les noms. L'honorable député de
Lambton (M. Lister) a porté une accusation géné-
rale et cnsuite il a nommé deux ou trois employés
qui ont été mis à la retraite, les hommes âgés de
70 à 80 ans, et il nous déclare qu'ils ont été desti.
tués quoiqu'ils aient été tiis à la retraite seule-
ment. ''elle est la vérité. Le gouvernement con-
servateur n'a pas destitué ru seul fonctionnaire, ou
du îmoins, s'il en a destitué un seul, il lui a accordé
auparavant ce que le premier ministre a promis
d'accorder à tons les serviteurs de l'Etat, savoir,
une enquête impartiale et un procès équitable.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Avant
qlue la séance soit levée, j'aimerais, en justice pour
un fonctionnaire de mon département, vous lire un
télégramme que je reçois aujourd'hui du Dr Watt.
On l'a accusé, hier soir, en cette Chambre, d'avoir
négligé le visiter et le traiter certains patients at-
teints le la picotte à la station de quarantaine à
Victoria. Ce télégramme m'est adressé, je suppose,
parce que le Dr Watt a lit dans les journaux <le
Victoria, le compte rend <i <le la séance d'hier ou
parce qu'un ami lui aurait télégraphié ce qui s'est
passé. Voici:

VIcToRA, C. A., 14 mai, 1897.
Les déclarations du colonel Prior, que j'ai négligé de

traiter des patients atteints de la picote, sont absolument
sans aucun fondement. J'ai moi-même traité tous les
patients atteints de la picotte qui sont venus à la station
<le la quarantaine. S'il en est besoin, je puis envoyer
des déclarations sous serment de la part des patients, des
gardes-malades et des infirmiers. Veuillez demander
l'affidavit que le colonel Prier prétend pouvoir produire,que j'ai négligé de remplir mon devoir.

On a déclaré ici que le docteur Watt avait en-
fenmé un patient atteint de la picote dans une
petite chambre et qu'il l'avait tenu là pendant
plusieurs jours sans lui donner aucun soin, jusqu'à

M. TAYLoR.

ce que le malade mourut. Je vois par les dossiers
lu département que le patient en questiem était
sur le navire Victoria qui est arrivé le 23 juin, que
le patient a été transporté à l'hôpital le même jour
et doit y être mort le soir ou le matin suivant, car
le compte pour le cercueil qui constate son décès,
est daté dut 24. J'ai ici un extrait du Co/onist que
je veux lire à cette Chambre. On a déclaré que le
docteur Watt avait négligé <le désinfecter au
moyen le la fumigation, un navire qui est arrivé,
ayant à bord, quelques malades atteints de la pi-
cote, et que la conséquence avait été que la picote
s'était répandue dats plusieurs villes.

NL. WALLACE : Dans le premier cas que men-
tionne le ministre le l'Agriculture, il n'a pas été
dlit que ce malade avait été enfermé deux ou trois
jours, mais une nuit, et cela n'est pas conforme au
télégrainie que l'on vient le lire.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
pense que le chef <le l'opposition avait <lit que le
docteur Watt avait iégligé <le donner ses soins à
ce patient duraut plusieurs jours.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas prétendu
avoir moi-même aucun renseignement à ce sujet,
mais j'ai <lit que si la déclaration de l'honorable
député <le Victoria (.L Prior) était vraie, l'acte <lu
médecin était honteux.

Le MINISTRE 1)E L'AGRICULTURE: Comme
l'accusation n'est pas fondée, l'honorable chef de
l'opposition a dépensé ses sympathies en pure
perte.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
inîfère-t-il de ce télégrammite que le médecin a visité
ce malade, atteint < le la picote, après l'avoir
enfermé dans une chambre ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'infère
<le ce télégramuie qu'il a traité son patient de la
imsêIe manière qu'un docteur traite ordinairement
un patient. Rien ne tie prouve le contraire et je
crois que l'on ne petit pas prouver le contraire.

Sir CHARLES TUPPER : Voulez-vous nie lire
le dernier télégramme ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE :
J'ai moi-même traité tous les patients atteints de lapicote qui sont yenus à la station de quarantaine, S'ilen est besoin, je puis envoyer des déclarations sousserment de la part des patients, des gardes-malades etdes infirmiers. Veuillez demander l'affidavit que lecolonel Prior prétend pouvoir produire.

Sir CHARLES TUPPER : Ce n'est pas de ce
télégrainine-là que je veux parler.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Il n'y
en a pas d'autre.' La diclaratioi que j'ai faite est
basée sur un mémoire préparé après l'examen des
dossiers du département, lequel mémoire établit que
ce malade est arrivé le 23 de juin et est mort
soit dans la nuit, soit le matin du 24.

Sir CHARLES TUPPER : La déclaration de
l'honorable député de Victoria (M. Prior) est
celle-ci : Le docteur, Watt, le fonctionnaire en
charge <le la station de quarantaine, a faite enfermer
dans une chambre avec un de ces aides, un patient
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atteint de la picote et a laissé mourir ce dernier
sans lui faire une visite.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cette
déclaration est contredite par le docteur Watt qui
affirme qu'il a lui-même traité tous les patients,
atteints (le la picote, qui sont venus à la station
le la quarantaine.

Sir CHARLES TUPPER: Il ne contredit pas
la déclaration précise que je viens de mentionner.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Il dit
qu'il a lui-même visité tout les malades et qu'il les
a lui-même traités.

M. WALLACE: L'honorable ministre voudrait-
il nous lire le mémoire préparé d'après les archives
du département ?

Le MINISTRE DE L'ACRICULTURE:
Le .iltoria a quitté Yokohama le 10 de janvier.: Le

premier chauffeur, un Chinois, a eu une éruption de picote
trois jours après le départ. On l'a isolé d·is l'hôpital du
navire. Il y avait à bord quatre-vingt-treize passagers
d'entrepont qui ont été retenus à la station de la quaran-
taine jusqu'au 27 du courant. Il y avait sept passagers
de première classe, lesquels n'étaient pas exposés à con-
tracter la maladie.

Le même jour le Dr Watt a envoyé le télégramme
suivant :

L'équipage chinois et les passagers sont tous débarqués.
J'ai relaché le Victoria.

Le compte pour un cercueil, daté du 24, prouve
le décès de cet homme. Le navire est arrivé le 23,
l'homme est mort et l'on a cominandé un cercueil
le 24, ce qui démontre que cela ne pouvait être
plusieurs jours après.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre de l'Agriculture a-t-il averti 1I no-
rable député <le Victoria qu'il saisirait la Chambre
le ce sujet ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : .J'ai
eun la déclaration que depuis quelque temps seule-
ment, et je n'ai pas eu l'occasion de rencontrer
depuis l'honorable député.

Notion adoptée, et la Chambre se forme de nou-
veau en comité des subsides.

(En comité.)

Pêcheries, salaires, etc................... 890,o0

Résolutions à être rapportées.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à 1.20 du
matin (samed 1X

CHIAMBRE DES COMMUNES.

Lu»Nr, le 17 mai 1897.

M. l'ORATEUIR ouvre la séance à. trois heures.

PRIÈRE.

COMITES PERMANENTS.

M. HUGHES: On n'a jamais déclaré que c'était Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
plusieurs jours après. propose que les députés suivants soient ajoutés aux

comités permanents de cette Chambre:
Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je

crois que les Débats prouveront que les membres
de la gauche ont fait une telle déclaration.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis certain que
l'honorable ministre ne désire pas mettre le député
de 'Victoria (M. Prior) dans une fausse position.
Mon honorable ami n'a fait une déclaration, que sur
renseignements qui lui avaient été fournis. Je tiens
dans ma main cette déclaration et en justice pour
mon honorable ami, j'aimerais la relire pour la
comparer à ce télégramme.

Le fait est que l'homme qui était atteint de la picote a
été transporté à l'hôpital et y est niort. On m'a déclaré
-e ne sais si l'accusation est vrai ou non, mais l'homme
qui m'a donné ce renseignement m'a dit qu'il était prêt à
l'attester sous serment-que le médecin n'a pas vu le ma-
lade depuis la mise en quarantaine du navire.

Ainsi, mon honorable ami a eu la précaution de
lire que la déclaration avait été faite sur des ren-

seignements qui lui avaient été fournis.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Plus
tard, dans le débat, j'ai demandé à l'honorable
député de prendre la responsabilité de .cette accu-
sation, et c'est ce qu'il a fait, parce qu'il croyait à
la parole de l'homme qui lui avait donné ces ren-
seignements. Maintenant, le, docteur Watt de-
mande la production de" 'affida-it que l'honorable
député disait avoir en sa possession. 'Je crois que
c'est une grande injustice de tenir ainsi ce fonction-
naire sous le coup d'une semblable accusation.

Au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes:
Messieurs Douglas, Jameson, Pettet et Rutherford.

Au comité des privilèges et élections: M. McClure.
Au comité des ordres permanents: Messieurs Marcotte

et Snetsinger.
Au comité des bills privés: Messieurs Davies,Jameson,

MeClure, Marcotte et Pettet.
Au comité mixte des impressions: M. Perry.
Au comité des comptes publics: Messieurs Bergeron,

Jamaeson et McClure.
Au comité des banques et du commerce: Messieurs

Perry, Marcotte et Pettet.
Au comité d'agriculture et de colonisation: Messieurs

Rutherford et Marcotte.

ACTE RELATIF A L'AUDITION.

M. DAVIN: Je propose la première lecture du bill
(n° 107) pour amender " l'Acte relatif à l'audition."

Quelques VOIX.: Expliquez le.

M. DAVIN: L'objet du bill'est' d'obliger les
départements où il se fait beaucoup de dépenses à
demander des soumissions pour matériaux, excepté
dans les cas tout à fait imprévus, tout comme le dé-
partement des Travaux publics doit, denandér des
soumissions pour toutes les 'entreprises, excepté
dans certains cas :,urgents. C'était l'impression

nérale,-je croyaià moi-même, ainsi que plusieurs
députés, et nêmes des fonctionnaires à l'emploi du
gouvernement 'depuis' plisieurs' années,: lesquels
a raient dû pourtant connaître mieux,-qu'il y
avait une loi obligeant chaque, départeent à de-
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mander des soumissions. Mais quoique la coutume
universelle, du moins durant les dix-huit dernières
années, ait été <le demanler des soumissions, la loi
n'impose pas l'obligation d'en demander. Il est
opportun, je crois, d'amender l'Acte de laudition,
de manière à obliger les départements où il se fait
beaucoup de dépenses, excepté dans les cas tout à
fait imprévus, a demander des soumissions.

La motion est adoptée et le bill est lu la pre-
mière fois.

IN( ENIEURS-MECANICIENS.

z\. SUTHERLAND : Je propose la première
lecture du bill (n' 108) concernant l'examen des
ingénieurs-mécaniciens de machines fixes et l'ins-
pection les chaudières à vapeur.

Le MIINISTRE DE LA MARINE ET DES,
PÉCHERIES (M. Davies): Veuillez donner des
explications.

M. SUTHERLAND: Ce bill est préserité à la
demande (le l'Association des ingénieurs de m achines
fixes. Il contient des stipulations relatives à
l'examen des ingénieurs- mécaniciens de machines
fixes et à l'émission de certificats à ces mêmes inugé-
leurs, ainsi qu'à l'inspection (les chaudières à
vapeur. On prétend qu'il y a eu plusieurs acci-
dents fatals dans différentes parties du pays parce
que ceux qui étaient chargés (les -chandières et des
machines manquaient le compétence, et il est
opportun que l'on adopte une législation dont
l'effet sera d'assurer autant que possible l'emploi
d'hommes compétents dans cette profession, et il
est aussi à désirer que l'on adopte une loi pour
l'inspection des chaudières, afin (le protéger autant
que possible la vie et les biens des particuliers.

Motion adoptée, et bill lu la première fois.

INSPECTEUR DES BUREAUX DE POSTE
MERRICK.

M. ROGERS (pour' M. PE'm:r)
1. L'inspecteur des postes Merrick s'est-il occupé uni-

quement des devoirs (le sa charge pendant les deux
semames qui ont procédé le 23 juin dernier ? 2. S'est-il
trouvé à Pieton en n'importe quel temps durant cette
période ? 3. Pendant cette période a-t-il assisté à quelque
assemblée conservatrice publique ou privée ? 4. S'est-il
rendu, durant cette période, à quelque salle du comité
conservateur ?-Si oui, combien de fois y a-t-il été et dans
quel but s'y est-il trouvé? 5. Le dit ferrick a-t-il con-
tribué à amener la résignation de M. Williams comme
candidat pour le parlement à l'élection tenue le 23 juin
dernier? 6. Ou l'inspecteur Merrick était-il chacun des
jours compris dans la dite période de deux semaines ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
(L. Mulock) 1. L'inspecteuri Merrick s'est occupé
(le ses devoirs officiels pendant les deux semaines
qui ont précédé le 23 juin dernier, excepté pendant
deux jours qu'il a pris conmne partie le congé. ces
deux jours étant les seules vacances qu'il ait prises
en deux ans et demi. 2. Oui ; il a été dans la
ville (le Picton et dans le village de Glenova, et il
a inspecté les bureaux les mandats le poste de ces
deux localités durant cette période. 3. Oui ; il a as-
sisté à une assemlblée publique conservatrice, tenue
à l'Hôtel-de-Ville de Prescott ; à une assemblée
libérale tenue à l'Opera House, Kingston, et à une
assemblée publique libérale tenue au Whiq Hall,

M. DAX'IN.

Kingston. 1l n'a assisté il aucune autre assemblée
politique durant la campagne électorale. Il n'a pris
aucune part quelconque à auenne (les assemblées.
Il a été invité à parler et sollicité de parler dans
Leeds-nord contre M. Frost, mais il a refusé de le
faire. Il n'a pas visité la division électorale durant
la période en question. Il n'a sollicité le suffrage
d'aucun électeur. 4. Oui ; il s'est rendu deux on
trois fois dans la salle du comité conservateur, à
Picton. Il ne connaissait pas une demi-douzaine
<les gens qu'il y avait dans la salle dans l'une (le
ces circonstances, et il n'en connaissait pas plus de
deux ou trois dans les autres. Il s'y rendit pour
fumer et causer. 5. Non ; il n'a jamais parlé de
sa vie à NI. Williams. Il ne sait pas encore et il
n'a janiais su pourquoi M. Williamss s'est retiré <le
la lutte ; il ne sait pas ion plus qui l'a amené à se
retirer. 6. Il s'occupait le ses devoirs à son bu-
reau, excepté les jours mentionnés dans les réponses
qui précèdent.

DESTITUTION-CANAL DE LACHINE.

M. GILLIES (pour M. MoxK):
1. Pendant combien de temps Ephrem Picard, ci-devant

gardien d'estacade, à, Lachine, a-t-il été au service du
gouvernement? 2. Pourquoi a-t-il été destitué le 30 avril
dernier?! 3. Une plainte a-t-elle été portée contre lui, et
par qui ? 4. Par qui a-t-il été remplacé et oui a recom-
mandé son remplaçant?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Ephrem Picard, aide-gar-
dieu d'estacade sur le canal de Lachine, a été em-
ployé durant chaque saison (le navigation depuis le
mois tie septemnibre 1887. Il a été remercié <le ses
services, parce que cette charge a été abolie.

M. GILLIES (pour M. Mox;):
1. Pendant combien de temps Joseph Sauvé, ci-devant

gardien du pont n° 5, Côte Saint-Paul, canal de Lachine,
a-t-il été au service du gouvernement? 2. Pourquoi a-t-
il été destitué le 30 avril dernier? 3. Une plainte a-t-elle
été portée contre lui, et par qui? 4. Par qui a-t-il été
remplacé ét qui a recommandé son remplaçant?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Joseph Sauvé, ci-devant gardien du1
pont n°l 5, Côte Saint-Paul, canal de Lachine. a été
employé durant la saison de navigation depuis le
ler mai 1878. Il a été remercié de ses services à la
demande et sur les plaintes des députés <lit
district de Montréal; le ministère n'a recu aucune
plainte écrite contre Sauvé. Joseph Arciebierre a
été nommé gardien du pont à la place de Josepli
Sauvé.

M. GILLIES (pour M. MoNK):
1. Pendant combien de temps Joseph Deschamps, ei-

devant chef de l'écluse i° 4, Côte Saint-Paul, canal de
Lachine, a-t-il été au service dugouvernement? 2. Pour-
quoi a-t-il été destitué le 3) avril dernier?'3. Une plainte
a-t elle été portée contre lui, et par qui? 4. A-t-il été
remplacé par un nommé Adolphe Fichaud. de Saint-
Henri, beau-frère dt député d'Hlochelaga ? 5. Qui a
recommandé la nomination du nouveau chef d'écluse ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Joseph Deschanps, ci -devant chef
éclusier à l'écluse n° 4, Côte Saint-Paut, canal le
Lachine, a été employé durant la saison (le naviga-
tion depuis le ler juin 1873. Il a été remercié de
ses services à la demande et sur la plainte
des députés du district de Montréal ; aucune-
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plainte écrite n'a été envoyée au ministère.
Adolphe Fichaud a été nommé chef éclusier à sa
place.

M. KINNEY, DIRECTEUR DE LA POSTE DE
SALEM.

Sir CHA RLES-HIBBERT TUPPER:
1. A.-W. Kinney a-ý-il été destitué comme directeur

de la poste de Salem, comté d'Yarmouth? 2. Pendant
combien de temps a-t-il occupé cet emploi? 3. S'il a été
destitué, pour quelles raisons? 4. Une enquête a-t-elle
été tenue dans ce cas, et lui a-t-on donné l'occasion de se
disculper? 5. Le ministre des Postes a-t-il reçu une
pétition signée par 45 personnes, dont 30 libéraux, rési-
dant dans le voisinage du bureau de poste, demandant
que M. Kinney fût maintenu dans son emploi ? 6. Com-
bien de lettres leministre des Postes ou le sous-ministre
ont-ils'reçues de M. Kinney depuis le 31 décembre 1896?
7. Combien de ces lettres ont-elles eu une réponse?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : 1. M. A.-W. Kinney a été destitué
comme directeur (le la poste de Salem, comté
d'Yarmnout.h. 2. M. Kinney occupait cette charge
depuis le ler mai 1886. 3. Il a été destitué pour
conduite politique agressive. 4. Il n'y a pas eu
d'enquête. M. Kinney a été destitué sur la
plainte de M. Thos.-B. 'lint, M.P. 5. Une
pétition de cette nature a été reçue, mais l'on ne
connaît rien au ministère les opinions politiques
des signataires. 6. Aucune lettre ne semble avoir
été reçue de M. Kinney depuis le 31 décembre
1896. 7. En conséquence, il n'y a pa's eu de
réponse.

CANAUX DE CORNWALL ET DE
SOULANGES.

M. BERGERON (pour M. MCLENNAN, Glen-
garry):

1. Quelles sont lalongueur et la largeur des écluses sur
les canaux de Cornwall et de Soulanges? 2. Quelles sont la
longueur et la largeur des écluses qui doivent être cons-
trites d'après les contrats accordés par le gouvernement
actuel?, 3. Quel est la quantité et la clasàification des
déblais dans les diverses entreprises pour lesquelles le
gouvernement a demasidé des soumissions? 4. A quelle
date les entreprises doivent-elles être complétées? 5.
Quel a été le nombre des soumissions pour chacune des
entreprises du canal annoncées dans les journaux par le
gouvernement, et quels étaient les soumissionnaires? 6.
Les entreprises ont-elles été adjugées dans chaqu'e cas au
plus bas soumissionnaire ? Si non? pourquoi? 7. Quel est
le montant total des dépôts reçus avec les soumissions
pour chacune des entreprises ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : 1. La longueur et. la lar-
geur des écluses sur les canaux de Cornwall et de
Soulanges sont, la première, de 270 pieds, et la
seconde, de 43 pieds. 2. ,Relativement à l'écluse
de l'entrée d'aval du canal des Galops, le ministère
est à étudier si la longueur en sera de 800 pieds, afin
d'y faire passer en même temps tout ce que peut
contenir l'écluse. 3. Pour les sections 4, 5, 6 et 7
du canal de Soulanges, dont l'entreprise vient
d'être réadjugée: déblai de terre, 850,000 verges
cubes ; terre dans les remblais imperméables,
125,000 verges cubes; déblai de roche, aucun.
4. Cette, entreprisesera terminée le 31' octobre
1898. 5. Dix-sept soumissions, ont été reçues pour
les travaux se rattachant à la réadjudication des
sections no, 4, 5, 6 et 7 du canal de Soulanges, ainsi
qu'il suit :

66

1. M.-J. Hogan, Montréal.
2. Audrew Onderdonk, Hamilton.
3. E.-F. Fauquier, Ottawa.
4. Geo. Dawson etJos. Battle, Sainte-Catherine.
5. P. Larkin et A. Sangster, Sainte-Catherine.
6. J.-W. Munro et William Murray, Pembroke.
7. Charles-1. Raynor, Syracuse. N.-Y.
8. McNamee et Wmn Mann, Montréal.
9. Randolph McDonald, Toronto.
10. P. Biekerdale, Montréal.
11. Frank Stafford, J.-C. O'Neil et G.-A. Ferguson,

Montréal.
12. Wim Davies et Fils, Ottawa.
13. Wm Buckner, Welland.
14. Jas. Rogers et G.-A. Taylor, Montréal.
15. John O'Leary, Ottawa.
16. 0. Martineau, Montréal.
17. Hugh Ryan, J. Ryan et M.-J. Haney. Toronto.

6. Les soumissions pour ces travaux ont été de-
mandées avant que le gouvernement en fût arrivé
à la conclusion de terminer les travaux d'approfon-
dissemuent pour l'ouverture de la navigation au
printemps de 1899, et d'après les soumissions,
l'entreprise devait être terminée en octobre 1899.
M. Hogan, qui était le plus bas soumissionnaire,
déclara, lorsqu'il connut la décision du gouverne-
ment, qu'il ne pouvait pas exécuter les travaux
pour la date la plus rapprochée, savoir pour le mois
d'octobre 1898, au prix porté dans sa soumission,
et lorsqu'on lui demanda ce qu'il exigerait en sus
de la somme portée dans sa soumission pour exécu-
ter les travaux dans le délai le plus court, il refusa
de faire une soumission. Nous nons adressâmes
alors à M. Onderdonk, qui répondit qu'il se char-
gerait de terminer les travaux dans le délai le plus
court au prix de sa soumission, et l'entreprise lui
fut adjugée. 7. Le montant du dépôt reçu avec
chaque soumission était de $8,000.

SECTION N' 12, CANAL DE SOULANGES, DONT
L'ENTREPRISE A ÉTÉ RÉ.DJUIGÉE.

3. Déblai de terre, 327,000 verges cubes ; déblai
de roches-ces déblais de terre ne devant pas être
employés--70,000 verges cubes. 4. Cette entre-
prise devant être terminée le ler octobre 1898.
5. Les treize soumissions suivantes ont été recues:

1. M.-J. Hogan. Montréal.
2. A. Onderdonk, Hamilton.
3, Dawson et Connolly, Sainte-Catherine.
4. Lafontaine et Lemoine, Montréal.
5. Guy Campbell, Ottawa.
6. Schultz, Schultz et Phinn, Brantford.
7. Rogers et Taylor, Montréal.
8. Kavana'h, Grant et Ravanagh, Ottawa.
9. Randolph McDonald, Toronto.
10. Stafford, O'Neil et Ferguson, Kemptville.
1l Wm Buckner, Welland.
12. Fréchette, Fréchette et Cie, Montréal.
13. Hugh Ryan et Cie, Toronto.

6. Nous avons accepté la plus basse soumission.
7. Le montant total du dépôt reçu avec chaque
soumission a été de $2,000.

APPROFONDISSEMENT ET ÉLARGISSEMENT DU CANAL
DE GRENVILLE.

3. Déblai de terre, 44,500 verges cubes; déblai
de roches, 25,000 verges cubes. 4. L'entreprise
doit être terminée le 1er mai 1899. 5. Les quinze
soumissions suivantes ont été réçues

1. M.-A. Piggot et J.-C. Ingles, lamilton.
2. R. Brewster et A. McNaughton, Ottawa.
3. G.-E. Fauquier, Ottawa.
4. McNamee et Mann, Montréal.
5. Gilbert Blasting and Dredging Company, Montréal~
6. John Heney et Henry Smith, Ottawa.
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7. R. Bickerdike, Montréal.
8. T. McLaughlin et Thos.-W. Kirby, Ottawa.
9. G.-E. Schultz, W.-D. Schultz et W.-E. Phinn,

Frantford.
10. F. Stafford, J.-C. O'Neil et Geo.-B. Ferguson,

Toronto.
11. Jas. Cochrane, Montréal.
12. Hugli Ryan et Cie, Toronto.
13. William Stewart, Ottawa.
14. Wm Buckner, Welland.
15. 0. Martineau, Montréal.

6. Cette entreprise a été adjugée au plus bas sou-
missionnaire. 7. Le montant total du dépôt reçu
avec chaque soumission était (le $5,000.

SECTION CAMDINAL DU cANAL DES GALoPS.

3. Déblai de terre du lit du canal 21 x 50 au
bief de la herne 43-00, y compris l! lit creusé pour
y asseoir la nouvelle levée, les portes et la tranchée
partant de la baie de Glasford à travers l'ancien
coffrage et suivant le chemin de halage du côté est
et ouest de l'écluse n° 26, suivant le cas, aussi tous
autres matériaux, sauf la roche solide et les cail-
loux d'un quartde verge cube et au delà tel quespéci-
lié, 900,000 verges cubes ; déblai·de roche à partir
du lit du canal jusqu'au bief (le la berme : 20,000
verges cubes : déblai le terre du bief <le la berne
43-00 à la surface du terrain, le prix payé pour ces
travaux doit comprendre les frais le Penlèvement
le tous les anciens bâtiments et de tous autres

matériaux, sauf la roche solide et les cailloux d'un
quart de verge cube et plus, 1,630,000 verges cubes ;
déblai de roche du bief (le la berme à la surface du
sol, y compris les cailloux d'un quart <le verge cube
et plus, 30,000 verges cubes. 4. Cettre entreprise
doit être terminée le 31 janvier 1899. 5. Les neuf
soumissions suivantes ont été reçues

1. William Davis et Fils.
2. McKin.on et Garland.
3. 0'Neil et Ferguson.
4. Biekerdike, McNamee et Cie.
5. Andrew Onderdonk.
6. " Canadian Construction Company."
7. Hugh lyn et Cie.
8. Weddell, McAuliffe et Cie.
9. M.-A. Cleveland. .

6. Cette entreprise a été adjugée au plus bas
soumissionnaire. 7. Le chiffre total du dépôt
exigé avec chaque soumission était de $75,000.

SEcTION IROQUOIS.

3. Déblai de terre, entrée d'aval, à l'est de la
station 6, y compris l'ancien coffrage et les anciens
bajoyers, etc., et toute espèce de matériaux, à
l'exception de la roche solide et des cailloux ayant
un quart le verge cube et plus, 11,000 verges cubes ;
déblai de roche, entrée d'aval, à l'est de la station
6, y compris les cailloux ayant un quart de verge
cube et plus, 4,000 verges cubes ; déblai de terre
dans la tranchée, depuis la station 6 jusqu'à la
station 21, y compris l'ancien coffrage et toute
espèce de matériaux, excepté la roche solide et les
cailloux ayant un quart de verge cube et plus, tel que
spécifié, le prix de ces travaux devant comprendre
les frais de l'enlèvement des anciens bâtiments,
34,000 verges cubes ; déblai de roche entre la
station 6 à la station 21, y compris les cailloux ayant
un quart de verge cube et plus, 39,000 verges cubes ;
déblai de terre dans la partie ouest de la section
21, y compris toutes sortes de matériaux, excepté
la roche solide et les cailloux ayant un quart de

M. BLAIR.

verge cube et plus, 450,000 verges cubes ; déblai de
roche dans la partie ouest de la section 21, y coin-
pris les cailloux ayant un quart de verge cube et
plus, tel que spécifié 79,000 verges cubes. 4. Cette
entreprise doit être terminée le 31 jan% ier 1899. 5.
;Zous avons reçu les treize soumissions suivantes

1. Larkin et Sangster, Sainte-Catherine.
2. William Davis et Fils, Ottawa.
3. Joseph Bourque, Hull.
4. " Canadian Construction Company ", Montréal.
5. MeKinnon et Garland.
6. McNamee et Bickerdike, Montréal.
7, Dawson et Symms.
S, Brown, Love et Aylner.
9. Andrew Onderdonk, Iamilton.
10. William Buckner, Welland.
11. R. Weddell et Cie, Trenton.
12. M.-J. Raney, Toronto.
13. M. Cleveland.

6. Cette entreprise a été adjugée au plus bas
soumissionnaire. 7. Le chiffre total du dépot exigé
avec chaque soumission était de $50,000.

DANIEL-B. STONE.

M. GILLIES:
1. Pendant combien de temps Daniel-B. Stone a-t-il été

employé comme éclusier sur le canal de Saint-Pierre ? 2.
A-t-il été destitué? 3. Dans l'affirmative, quand a-t-il été
destitué? 4. Par qui a-t-il été remplacé? 5. Des accusa-
tions ou plaintes ont-elles été portées contre M. Stone?
Dans l'affirmative, par qui et quelle était leur nature ?
6. Si des plaintes ou accusations ont été portées contre
M. Stone, a-t-on tenté de faire une enquête à ce sujet,
avant de le destituer?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : 1. D.-B. Stone, eclusier
sur le canal de Saint-Pierre, a été employé depuis
février 1884. 2. Il a été remercié le ses services
le 31 mars dernier, le personnel employé sur le
canal ayant été réduit de huit à cinq et réorganisé.
5. Non.

W.-J. CASSELMAN.

M. BRODER:
Pourquoi W.-J. Casselman a-t-il été destitué comme

chef de l'écluse n° 24, sur le canal de Williamsburg?
Une enquête a-t-elle été tenue? Est-ce l'intention du
gouvernement de lui accorder une pension de retraite?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : M. W.-J. Casselman a été
destitué. Il a été renvoyé parce que, durant les
dernières élections, il s'est rendu très désagréable
par la conduite qu'il a tenue. Il n'a pas du tout été
jugé nécessaire de faire une enquête dans ce cas,
les faits étant évidents. Le gouvernement est à
examinet les précédents qui ont été établis dans
des cas analogues et étudie si, dans le présent cas
et djans d'autres la somme versée au fonds de pen-
sion doit ou ne doit pas être remboursée avec in-
térêt.

LE VIEUX -FORT ÉRIÉ.

M. McCLEARY:
Est-ce l'intention du gouvernement de se rendie à lademande exprimée dans les mémoires du conseil du

comté de Welland et des sociétés historiques de placer les
ruines du "vieux Fort Erié ", comté de Welland, sous le
contrôle du bureau des commissaires du parc de la reine
Victoria aux chûtes de Niagara, pour faire partie du dit
parc?
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Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Le gouvernement s'occupe mainte-
nant de cette question.

WALTER-B. SCOVIL.

M. DOMVILLE :
Le ministre du revenu de l'Intérieur a-t-il reçu la péti-

tion suivante, et dans l'afilrmative, que se propose-t-il de
faire dans l'espèce ?

" Nous soussignés,membresduparlement et de l'Assem-
blée législative du Nouveau-Brunswick, président et
exécutif de l'association libérale du comté de King et de
la province du Nouveau-Brunswick, et électeurs du dit
comté, vous présentons cette pétition au sujet des faits
-exposés ci-dessous et vous demandons de réparer l'injus-
tice faite au comté de King, N.-B., en lui rendant le bureau
d'inspecteur des poids et mesures pour les comtés ci-
dessous nommés.

" En 1888, Walter-B. Scovil, qui a été plusieurs années
membre de l'Assemblée législative de la province du
Nouveau-Brunswick, fut nommé inspecteur des poids et
mesures pour les comtés deKirg, Westmoreland, Albert,
Gloucester, Kent, Ristigouche et Northumberland, et
installa son bureau dans les édifices publics à Sussex,
comté de King. Plus tard, un M. Richard fut nommé
aide-inspecteur, avec domicile dans le comté de
Kent, N.-B. Que le dit Richard ne fit que peu ou point
de travail, et que la presque totalité des occupations
retomba sur le dit Walter-B. Scovil qui s'acquitta de son
devoir fidèlement et au meilleur de sa connaissance et à
la satisfaction du département.

" Que le dit Walter-B. Scovil a été mis à la retraite
sans avis préalable et sans que l'on ait consulté le député
fédéral du dit comté de King, et que des ordres ont été
adressés à l'inspecteur des poids et mesures de Saint-Jean,
N.-B.. d'avoir à fermer le bureau à Sussex, le lundi, le 20
avril 1897.

Que le susdit Richard n'a pas été tais à la retraite, et
que l'on allègue que le travail ci-devant exécuté par lui
et Scovil sera fait par une seule personne, ce qui a fait
disparaître le bureau du comté de King.

"Que vos pétitionaires exposent que si une réduction.
devait être faite dans le service, M. Richard qui n'a à
peu près rien fait pendant qu'il était en office (ce qui peut
être vérifié par les comptes), aurait dû être mis à la
retraite.

Que, de plus, le dit Richard a fait activement la lutte
contre le parti libéral et ses partisans, tant dans les élec-
tions fédérales que dans les élections locales, ce qui peut
être clairement établi tandis que le dit Scovil a observé
une neutralité scrupuleuse, bien que ses amis et parents
aient fait tout en leur pouvoir pour assurer le succès
du parti libéral et le-vôtre, ce qui peut être amplement
prouvé.
- " Que si le travail d'inspection dans les comtés ci-dessus

mentionnés avait été convenablement fait, les recettes
auraient suffi pour défrayer les dépenses de l'inspecteur
et de l'aide ; mais que l'aide ayant fait peu ou point de
travail, le bureau s'est trouvé en déficit.

Que si le travail est convenablement fait à l'avenir,
il paiera les dépenses de l'inspecteur et de l'aide.

'Après vous avoir exposé ces faits, nous demandons
humblement que si un seul inspecteur doit être conservé,
la nomination soit faite au bénéfice du comté de King qui
s'est montré loyal et qui supporte votre administration,
et qu'il est absolument injuste que le comté de Kent et
M. Richard, qui ont été et sont encore hostiles, retirent
les bénéfices d'un changement de programme dans le
département.

Vos pétitionnaires vous prient de remédier à ce grief,
et ne cesseront de prier.

"(Signé) JAMElDOMVILLE,
('Député due comté de King, .N.-B ;

"et pt8sieuirs centaines de signata re8."

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN
TÉRIEUR (sir Henri, Joly de Lotbinière): J'ai
reçu la pétition en question, et elle est- l'étude

TRANSPORT DES MALLES ENTRE ASH -
CROFT ET BARKERVILLE, C. A.

M. PRIOR:

1. L'entreprise dàxtransport des malles entre Ashcroft
et Barkerville, C. A., a-t-elle été accordée à MM. Ryan et

66J

Shields pour la somme de S20,000, tel que rapporté par le
Citizen d'Ottawa, du 12 mai? 2. Si oui, cette entrepriso
comprend-elle des routes postales autres que le parcours
direct entre Ashcroft et Barkerville? 3. Combien de
soumissions ont été reçues pour ce service? 4. Quels
étaient les soumissionnaires et le prix stipulé dans leurs
soumissions? 5. Si l'entreprise a étédonnéeâMM.Ryan
et Shields, le M. Ryan susdit est-il Peter Ryan, registraire
des titres, de Toronto, ou son fils? Ce M. Shields est-il
l'individu bien connu dans l'Ontario sous l'appellation de
"Frozen Whisky Shields "?

M. l'ORATEUR : Quant à la dernière ligne de
l'interpellation, je demanîderai à l'honorable député
de la changer de façon à faciliter la constatation de
l'identité de l'individu.

M. PRIOR : Je la changerai ainsi: "John
Shields, de Toronto."

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
(M. Mulock) : Aucun contrat pour le service n'a
été signé. Le contrat était entre les mains de la
" British Columbia Transportation Company", au
prix excessif de $26,000. Le contrat expire le 30
juin 1897. Nous avons demandé des souiissions
pour le service et nous avons reçu quelques soumis-
sions. La plus basse est considérée comme exces-
sive et j'ai demandé au plus bas soumissionnaire de
réduire le montant de sa soumission.

M. PRIOR: Quel était le plus bas soumission-
naire ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député comprendra que ce n'est pas le
moment où je puis donner cette information. Je
n'ai pas réussi.à obtenir une soumission raisonnable,
et depuis je cherche à arriver à un arrangement
raisonnable qui permette d'avoir un service satis-
faisaut avec le plus d'économie possible. Si je
réussi j'aurai réalisé une économie sérieuse pour le
gouvernement. Lorsque le contrat sera définitive-
ment signé, je ne refuserai sûrement pas de donner
tous les détails, d'indiquer les soumissionnaires,
leurs noms et tous les détails les négociations,
mais l'honorable député admettra avec moi que ce
n'est pas le temps, dans l'intérêt public, de donner
cette information.

M. PRIOR : Dois-je comprendre que le contrat
n'a pas été conclu.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est ce que j'ai dit.

SERVICE POSTAL DU PACIFIQUE.*

M. MORRISON:
1. Une allocation provisoire a-t-elle été donnée aux

courriers de la malle sur chenins de fer, pour la division
postale du Pacifique? 2. Des demandes ont-elles été
faites déja'par les dits courriers sur la division postale du
Pacifique pour une ýallocation provisoire? 3. Les cour-
riers de la malle dans :la division postale du Manitoba
ont-ils reçu une semblable allocation? 4. Est-ce l'inten-
tion du gouvernement de payer aux courriers de la malle
sur la division postale du Pacifique une allocation provi-
soire?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES 'POSTES
(M. Mulock) Je trouve u'un arrêté du conséil de
juin 1895, accorde une allocation provisoire aux
courriers d* la malle sur chemins de fer pour le
Manitoba et elle leur a étë payée ; mais cet arrêté
du conseil exclut les courriers de la Colombie-An-
glaise. A P1e.'cception des représentations faites
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par l'honorable député pour obtenir cette alloca-
tion provisoire en faveur des courriers de malle de
la Colombie Anglaise, le département n'a reçu~
aucune représentation.

JOHN WIGGINS-PÉNITENCIER DE LA
COLOMBIE-ANGLAISE.

M. MORRISON:
John Wiggins a-t-il été destitué comme garde au péni-

tencier de la Colombie-Anglaise ? Si oui, quand ?
Quelles plaintes ont été faites contre lui?

LeSOLICITEUR GENÉRAL (M. Fitzpatrick):
John Wiggins a été destitué de sa position de
garde au pénitencier de la Colombie-Anglaise en
février 1890, pour conduite inconvenante de la part
d'un officier du pénitencier. Un rapport a été dé-
posé contre lui l'accusant d'avoir discuté des ques-
tions d'a dmîinistration interne des pénitenciers et
d'avoir exprimé des griefs personnels à (les per-
sonnes étrangères au service ; lorsque sur l'ordre
du iinistre il fut mis en demeure <le formuler
ses griefs, afin qu'ils puissent être examinés, il a
refusé (le se rendre à la demande du ministre. Sur
l'ordre du ministre l'administration s'est dispensée
de ses services.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE
VALLEVFIELD.

M. BERGERON:

M. S.-A. BRODEUR-CANAL DE BEAU-
HARNOIS.

M. BERGERON:
1. Quand M. S.-A. Brodeur, N.P., a-t-il été nommé à la

place de M. A.-D. Danis, comme percepteur des péages,.
de douane et d'accise sur le canal de Beauharnois? 2.
Sur la recommandation de qui a-t-il été nommé à ces
divers emplois?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): M. S.-A. Brodeur, N.P.. a
été nommé percepteur des péages sur le canal de
Beauharnois le 21 avril 1897. Quant à la recom-
mandation en vertu de laquelle il a été nommé, je:
suis tenu de dire à mon honorable ami (M. Berge-
ron) que, du moment que le gouvernement assume
l'entière responsabilité de la nomination, je ne
crois pas que nous soyons tenus de dire sur l'avis.
de qui nous avons agi.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre (M. Blair)
veut m'excuser un instant, je lui dlirai que depuis
bien <les années l'habitude a été d'indiquer la.
source de la recommandation. Mon ami a rigou-
reusement le droit, mais cela n'a pas été l'habitude
et depuis même que ce parlement est réuni, la plu-
part des membres du gouvernement ont répondu
aux questions de ce genre qui leur étaient posées..

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne peut
pas entamer maintenant une discussion.

1. Quand M. E. Dion a-t-il été nommé directeur de la M FOSTER: -Te voulais attirer l'attention de
poste de Valleyfied ? 2. Par qui a-t-il été recommandé o h
pour cette charge ? innorabli ai lea

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : L'honorable ministre des Travaux
publics avait recommandé M. E. Dionne, fils, pour
la place le directeur de la poste en question ; mais
on s'est aperçu qu'il n'existait personne le ce nom
et le ministre <les Travaux publics a été prié de
nous fournir le nom d'une personne existante, ce
qu'il a fait.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE
MELOCHEVILLE.

M. TAYLOR :
Le ministre des Postes a-t-il fait payer au directeur de

la poste de Melocheville le montant d'argent dont son
prédécesseur avait ordonné le remboursement, pour vente
illégale de timbres?

Le' DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Il y a quelque temps le départe-
ment, dans le cours ordinaire des affaires, sans
ordres du directeur général des Postes d'alors et
même hors de sa connaissance demanda au direc-
teur de la poste de Melocheville de rembourser
certaines sommes qui lui avaient été allouées à tort
comme salaire. Ce montant n'a pas encore été rem-
boursé; c'est un pauvre homme qui remplit ces
fonctions sans salaire, le montant retenu servant à
liquider sa dette. Le directeur général les Postes,
comme son prédécesseur, ignorant complètement la
chose jusqu'à ce qu'elle parût aux ordres du jour.

M. FOSTER : Quel est le montant?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne m'en suis pas informé et je ne le sais pas; je
crois que c'est un montant insignifiant.

M. MULOCK.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ce n'est' pas par manque de courtoisie
à l'égard <le -l'honorable député que je ne réponds
pas, car je lui fournirais l'indication aussi vivement
à lui qu'à n'importe qui. Je ne crois pas que ce soit
un précédent que nous puissions établir et recon-
naître d'une façon quelconque. Nous prenons toute
la responsabilité et ne croyons pas qu'il soit inté-
ressant pour personne de savoir qui nous conseille.

M. BERGERON: L'honorable ministre (M.
Blair) n'est pas obligé de répondre et je ne me plains
pas. L'honorable contrôleur des Douanes a une
réponse à donner sur la même question.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson): Au sujet de la partie de la question qui~
a trait au département des Douanes, je puis dire
que M. Brodeur a été nommé à la place de M.
Danis comme sous-percepteur des douanes kValley-
field le 13 avril 1897.

M. BERGERON: Sur la recommandation de qui?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: On ne
m'a pas fourni de réponse à cette question.

Le CONTROLEUR DU REVENU' DE L'IN-
TÉRIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): La
réponse à la première question est le ler mai 1897
pour percevoir les droits d'accise sur commission.
Quant à -la seconde question, je suivrai l'exemple
de mon honorable ami M. Blair et prie l'honorable
député (M. Bergeron) de m'excuser. de ne pas
répondre.
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M. BERGERON:
Qui a agi comme percepteur de péages, de douane et

d'accise entre la destitution de M. Danis et la nomination
de M. Brodeur, à Valleyfield, P. Q.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (MI.
Paterson) : La démission effective de M. A.-D.
Danis, comme sous-percepteur des Douanes at
Valleyfield et la nomination de M. S.-A. Brodeur
ont été simultanées.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: M. Henri Lefebvre a rempli les fonc-
tions le sous-percepteur des péages à Valleyfield
jusqu'à la nomination de M. Brodeur. '

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
'TÉRIEUR (sir Henri Joly le Lothinière): M.
Danis a continué à faire le travail jusqueau premier
(le mai quand M. Brodeur a été nommé.

LA COMPAGNIE DE TÉLÉPHONE DE
WESTNINSTER ET BURRARD.

M. MORRISON:
1. Quand a été fait le transfert des lignes télégraphiques

du Canada 'à la Compagnie de téléphone de West-
minster et de Burrard ? 2. A la demande de qui ce trans-
fert a-t-il été fait? 3. Quelles ont été, en substance, les
conditions de ce transfert?

-Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : ]. Par arrêtédu conseil du 15 juin 1887
pouvoir a été donné de louer à NI. Laidlaw et autres
pour 99 ars, au taux de $1 par an la ligue de télé-
graphe du gouvernement entre New-Westiniuster
et Ladner's Landing, C. A., la ligne comportant un
demi-mille de câble à travers la rivière Fraser. Le
19 mars 1895, les exécuteurs (le MM. J.-A. Laidlt.w
et James Wilson transférèrent le reste de leur ligne
à la Burrard Inlet Telephone Company, en obtenant
du ministre des Travaux publics, en vertu des
termes (lu bail, l'autorisation nécessaire. 2. La
demande pour le bail primitif était faite par M. D.
Chisholi, M.P., le 25 mai 1887, le surintendant du
service des télégraphes du gouvernement' alors en
fonctions, M. Gisborne, fit un rapport favorable
qui fut approuvé par arrêté du conseil du 15 juin
1887. Le transfert des locataires primitifs à la ,om-
pagne a eté recommandé au département par M.
George-E. Corbould. 3. Sa durée du bail est 99
ans; la ligne devant être entretenue sans frais pour
le gouvernement ; les locataires incapables de sous-
louer sans permission, la ligne devant être rerbise'
en bon état au gouvernement, loyei $l par année.

SERVICE POSTAL DE L'ATHABASCA ET'
DU MACKENZIE.

M. OLIVER : -

1. Le gouvernement se propose -t-il de donier unservie0

postal aux régions traversées par les rivières Athabasca et
Mackenzie ? 2. Le gouvernement;sait-il que le steamer de
la Compagnie de la Baie'-d'-Iudson quitte l'embarcadère
de l'Athabasca pour le nord vers le 1er juin -et que le:
-commissaire de la dite compagnie' adit qu'il ferait -volon-
tier un arrrangement avec le gouvernement pour trans-
porter les malles ý dans le nord lors de ce voyage? 3. Le
gouvernement e est-il entré en négociations, avec
quelqu'un'pour établir un service postal; cet été, dans les
régions de l'Athabasca et du Mackenzie.? 4. A-t-on repré.
senté au gouvernement qçu'il était désirable et possible
d'établir tel service? ,

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Le gouvernement se propose de
donner un service postal aux régions traversées
par l'Athabasca et le Mackenzie et s'occupe en ce
moment de .mettre ce projet à exécution. Je ne puis
pas en ce moment répondre aux questions 2 et 3.
Quant à la 4ne question ina réponse est qu'il a été
représenté au gouvernement qu'il était opportun
d'établir tel service et que ces représentations ont
été faites par l'honorable député d'Alberta (M.
Oliver).

FONDS DE PENSION-SI. A. -1). DANIS.

M. BERGERON :
Le gouvernementse propose-t-il de rembourser à M.

A.-D. Danis la somme de $311.16qu'il a versée au fonds de
retraite comme percepteur des péages sur le canal de
Beauharnois ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) Le gouvernement n'a pas
encore décidé ce qu'il ferait relativement au remi-
boursement des sonmes payées par M. Danis au
fonds (le pension. Il considère si cette sonime avec
intérêt ne devrait pas être remboursée.

M. BERGERON:
1. Combien M. Danis a-t-il versé au fonds de retraite

comme percepteur de douane à Valleyfield depuis la da'te
de sa nomination jusqu'au 9 février dernier? 2. Le gou-
vernement se propose-t-il de lui rembourser le montant
qu'il a versé à ce fonds-

Le CONTIOLEUR DES DOUANES: 1. .40.94;
2. Sous considération.

RÉCLAMATIONS McCARTHY -- DISTRICT
DE PROVENCHER.

M. LaRIVIÈRE :

Lesquelles, parmi les réclamations existant en vertu de
l'Acte communément appelé "Acte McCarthy," ont été
payées aux corporations municipales ou à des personnes y
ayant droit, dans le district électoral de Provencher?
Quelles sont les réclamations non réglées, et pourquoi
n'ont-elles pas été payées?

Le CONTROLE UR DU REVENU DE L'1NTÉ-
RIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): .Je répon-
dirai comme suitý:

i. coltiipalité de Saint-Boniface, $100 ; mnni-
cipalité d'Emerson, $65; municipalité d'Otter-
burne, 815; municipalité le Dominion-City, $15 ;
municipalité de Morris, $25; page 140 du rapport du
Revenu de l'intéreur, 1895-96. 2. F. Jean et Cie,
Saint-Boniface, 810, domicile inconnu ; A. Chabot,
Sainît-Boniface, $10, domicile inconnu ; Geo. Braad,
Dominion City, $10, demande plus-refuse d'accep-
ter; G.:H Pattersoin, Doiinion City, $10,;demande
plus--reftse d'accepter; Wm Martin, Emerson,
$10, domicile inconnu ; T. ý Carney, Emerson,
$15 doiicile inconu ; V. Ruskoff, Emersoin,
$15, domicilei nconnu; Robertson et Cié, Emer-
son, $10, domicile inconnu'; J.-L.- Delaine,
Emerson, $10, domicile inconnu ; J.-P.*O. Al-
lii'e, Sairit-Boniface, $296, pas d'srgent dispo-
nible àu département. M. Allaire était inspecteur
du district de- Provencher et sa réclamation est
pour services rendus. Le paiement de ce montant
a été reconrandé en nirs 1896, mais a pas été
sanctionné par le conseil.,,
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NOMINATION DU DÉPARTEMENT DES
)OUANES.

-M. McDO UGALL (pour M. S'noumt):
A-t-il été nommé dans le service intérieur dit départe-

ment des Douanes, depuis le ler juillet 1896. des personnes
qui n'ont pas subi l'examen prescrit par l'Acte du service
civil? Le département a-t-il actuellement à son service
quelques personnes ainsi nommées ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): Je suppose que cette question ne s'applique
pas à mon secrétaire particulier dont le cas est
couvert par le budget de l'année dernière. Cette
réserve faite, je puis répondre non à ces deux ques-
tions.

PERCEPTIONS DE REVENU À
VALLEYFIELD

M. BERGERON:
Quel montant a été perçu par A.-D. Danis. percepteur

de l'accise -à Vallcyfield, depuis sa nomination jusqu'au
30 avril 1897?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Le
montant s'élève à $115,491.14.

M. BERGERON:
Quel montant d'argent'a été perçu par A.-D. Danis,

percepteur des douanes à Valleyfied; depuis le 1er juillet
188 jusqu'au 9 février 1897?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne
puis répondre complètement -à cette question. Les
rapports les ports pour les années 1889-90 et 1890-
91 n'ont pas été publiés dans les tableaux <lu
commerce et (le la navigation pour ces années-là, et
il n'en existe pas le trace dans les livres du départe-
ment (les Douanes. Les perceptions du bureau <le
Valleylield pour les années en question jusqu'au 30
juin 1896, exception faite des deux années préci-
tées. ont été les suivantes :

38SS-89..........,...............
1891-92..........................
1892-93..........................
1i-3-94..........................
1894-95..........................
1895-96..........................

$ 4,109
12,261
21,833
48,021
29,340
20,763

AM ELIORATIONS )ES CANAUX DU
SAINT-LA URENT.

Sir CHARLES T UPPER:

1. Le gouvernement fédéral a-t-il accordé quelque con-
trat pour certaines améliorations au canal des Galops, au
canal le la Pointe Farran, au canal du chenal nord du
Saint-Laurent et à la section Iroquois du canal des
Galops, pour l'exécution desquelles des soumissions ont
été demandées régulièrement par des annonces ? 2. Si
oui, à cui le contrat a-t-il été accordé? 3. Un contrat
a-t-il été passé astreignant strictement le gouvernement
aux termes et conditions énoncés dans les avis demandant
des soumissions? 4. Au cas où le contrat ne serait pas
terminé dans le délai prescrit, quelle pénalité, s'il en est,
sera imposée aux entrepreneurs en défaut? 5. Combien
de temps après que les travaux seront commencés, le
département des Chemins de fer et Canaux sera-t-il
informé si, oui ou non, les entrepreneurs ont 'outillage,
les hommes et les matériaux suffisants pour compléter les
travaux dans le délai fixé var les'avis publics ? 6. Au
cas où,les entrepreneurs ne pourraient pas exécuter les
travaux dans le délai prescrit, qu'est-ce que le gouverne-
ment se propose le faire dan's l'espèce?

Sir HENRi JOLY DE LoTruÈM.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): 1. Oui, plusieurs contrats
ont été conclus pour certaines améliorations au
canal les Galops, au chenal nord duSaint-Laurent et
pour les sections Iroquois et Cardinal du canal les
Galops et des soumissions ont été demandées régt-
lièremnent par annonces. 2. Le contrat pour la sec-
tion Cardinal du canal les Galops a été conclu avec
MM. William Davis et Fils, entrepreneurs, pour
l'amélioration du chenal nord à M. A. Cleveland,
entrepreneur. et pour la section Iroquois du canal
desGalops à MM. Larkin et Sangster, entrepreneurs.
3. Oui, les contrats ont été signés dans chacun de
ces cas conformément aux termes et conditions des
demandes (le soumissions. 4. A n'importe quelle
phase de la construction, si l'entrepreneur manque
de pousser le travail au gré le l'ingénieur on qu'il
ne finisse pas une section dans la période fixée
par l'ingénieur, le travail pourra être entièrement
retiré des mains des entrepreneurs et sera ter-
miné par le gouvernement aûx frais des entrepre-
neurs ; tout le matériel, le dix pour cent <le rete-
nue, et le dépôt de garantie devenant la propriété
du gouvernement. 5. Au fur et à mesure des pro-
grès les travaux, l'ingénieur en chef s'assurera si
les entrepreneurs possèdent sur les lieux les ressour-
ces suffisantes en hommes et matériel nécessaires
pour achever dans le délai fixé par les annonces. 6.
Si des entrepreneurs ne remplissent pas leurs con-
trats.d ans le délai fixé, l'intention du gouvernement
est de leur enlever les travaux et de les faire achever
d'une facon quelconque.

LE PHARE DE FISH ISLAND, ILE DU
PRINCE-ÉDOUARD.

M. MARTIN :
1. Pourquoi et quand Charles-E. McDonald (ci-devant

gardien intérimaire du phare de l'île Fisl, lie du Prince-
Edouard, a-t-ii été remercié de ses services? 2. M.
McDonald était-il l'un de ceux qui ont été recommandés
le 6 juillet écoulé, par le derniergouvernement, pour une
nomination permanente? 3. Le gouvernement n'a-t-il
pas déclaré le 8 septembre dernier, par arrêté du conseil,
que la recommandation dans le cas de M. McDonald était
une de celles auxquelles Son Excellence le Gouverneur
général ne refusait pas son approbation par son mémoire
du 8 juillet dernier?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PÉCHERIES (M. Davies) : M. C. -E. McDonald
n'a pas été nommé gardien du phare (le Fish Island,
il servait comme aide de la veuve du gardien
sans autorisation du département. Ses services
n'étaient Dlus requis après la nomination d'un non-
veau gardien le 8 mars dernier. La nomination
comme employé permanent île M. C. -E. McDonald
a été recomnimandée par l'ancien gouvernement le 6
juillet dernier. La recommandation de M. McDo-
nald n'était pas at nommbre <le celles à qui Son Ex-
cellence refusait son approbation, mais il ne l'a pas
signée officiellement. Par arrêté du conseil du 8 mars
dernier, le rapport du conseil soumettant le nou
de McDonald pour la nomination a été désigné
pon- n'être pas signé par Son Excellence et annulé
et M. Sinclair a été nommé gardien.

INSPECTEUR DE LAITERIE DE L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

M. MARTIN:

1. Pourquoi Thomas-J. Dillon, inspecteur d'industrie
laitière pour l'Ile du Prince-Edouard, a-t-il été remercié
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de ses services ? 2. Si M. Dillon s'est retiré du service,
quelles raisons a-t-il données au ministre de l'Agricul-
turc ou àquelque fonctionnaire de son département pour
expliquer sa retraite ? 3. Qui va remplacer M. Dillon ?
4. Quelle position M. Woodward doit-il occuper dans le
service d'industrie laitière de l'Ile du Prince-Edouard ?
5. Quelles ront les qualifications et les aptitudes de M.
Woodward dans ce service ? 6. Est-il parent du ministre
de l'Agriculture ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : 1. Le
gouvernement abandonne la direction <le toutes les
fromageries et beureries à lUe du Prince-Edouard,
et par c-mséquent il se dispensera à l'avenir les
services le M. Dilloii. 2. M. Dillon se retire du
service à la fin de mai, ayant lui-même donné à en-
tendre qu'il désirait faire une exploitation pour son
propre compte dans les provinces maritimes. 3.
Le gouvernement n'a besoin (le personne et ne nom-
mera personne. 4. M. Woodward est un (les ins-
tructeurs ambulants chargés de visiter régulière-
ment les fromageries et d'y enseigner l'industrie
laitière. 5. M. Woodward a obtenu <le l'école
d'industrie laitière de Saint-Hyacinthe un brevet
d'inspecteur de première classe. Ce monsieur est
fromager pratique de premier ordre et a été em-
ployé plusieurs années à titre d'instructeur par un
syndicat le fabricant de fromage de la provincé de
Québec. Il a fait preuve d'une compétence par-
faite à cet égard. 6. Non, il n'est nullement parent
du ministre.

CANAUX DE CORNWALL
HARNOIS.

ET DE BEAU-

M. REID:

Quel est le montant réel payé par le gouvernement pour
les dommages causés à l'écluse no 17 du canal de Corn-
wall par le bateau à vapeur à hélice Ocean en 1895, et
aussi pour un accident semblable arrivé sur la canal de
Beauharnois en 1894?- Dans le montant payé pour dom-
mage sur le canal de Beauliarnois en 1894, une certaine
somme·a-t-elle été pavée pour dommage aux récoltes?
Dans le cas affirmatif, combien? . A-t-on notifié aux pro-
priétaires des stenmers d'avoir à assister à l'inspection et
ont-ils été satisfaits de l'estimation?

Le MINISTRE. DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) . La somme payée à titre de
dommages causés à l'écluse nO 17 du canal de
Cornwall par le bateau à vapeur à hélice Ocean en
1895, est le 84,208.79. Il a égaleiment été payé, à
titre de dom mtages causés surie canal de Beauharnois
en 1894, une soinne de $1,334.39 A titre de dom-
mages causés aux récoltes et aux terres sur le canal
de Beauharnois en 1894, il a été payé $403.25.

BOIS DE CHAUFFAGE POUR LES CASERNES
DE KINGSTON ET DE LONDON.

M. TYRWHITT:
A-t-il été accordé quelque etre prise pendant les douze

mois écoulés pour la fourniture du bois dur et du bois
mou pour les.casernes à Kingston et London?

Dans le cas> affirmatif, des soumissions ont-elles été
demandées, quels sont les adjudicataires des contrats, et
à quels prix ces deux espèces de bois sont-elles fournies?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Oui, il a été accordé des'entreprises
pour la fourniture du bois mou et <lu bois dur pour
les casernes de London et de Kingston, pendant
l'exercice financier finissant .le 30 juin 1897. -Il
a été reçu trois soumissions pour la fourniture du
bois de chauffage pour les casernes (le Kingston.

L'entreprise a été adjugée au plus bas soumission-
naire,-M. R. Crawford, dle Kingston, aux prix sui-
vants : Bois dur, $5.23 la corde ; bois mou, $3.47
la corde. Le département des Travaux publics a
demandé des soumissions pour la fourniture du bois
pour le chauffage de ses édifices a London. L'en-
treprise de la fourniture du bois de chauffage pour
les édifices militaires le London a été adjugée à
William Heaman, de London, au plus bas prix ob-
tenu par le département, savoir : Bois dur, $6 la
corde ; hois mou, $4 la corde.

SERVICE DE STEAMERS RAPIDES SUR
L'ATLANTIQUE.

Sir ADOLPHE CARON : Je demande-
La production de toute correspondance quelconque. sou-

missions demandées et reçues. arrêtés du conseil et docu-
ments relatifs au service rapide sur l'Atlantique.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
prierai l'honorable député de vouloir bien laisser en
suspens sa motion, car j'espère pouvoir être en
mesure de déposer, a bref délai, sur le bureau
ces documents qui ne sont pas encore prêts.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne vois pas qu'il
soit nécessaire de suspen'dre la motion, car elle
demande tout simplement ce que le premier mi-
nistre lui-même se déclare prêt à fournir, à bref délai.

Le PREMIER MINISTRE : Je n'ai pas d'ob-
jection à laisser adopter la motion, pourvu qu'il
soit bien entendu que cela ne nous oblige point à
produire immédiatement les documents demandés.

Sir ADOLPHE CARON: Parfaitement.

La motion est adoptée.

MUSÈE NATIONAL I'OTTAWA.

M. BELCOURT: Je demande -

La production de toutes requétes quelconques, mé-
moir'es, demandes ou documents présentés au gouverne-
ment ou aux membres du cabinet individuellement, tou-
chant l'érection d'un musée national à Ottawa.

En saisissant la Chambre de la motion que je
viens le lire, j'ai voulu signaler à son attention et
surtout à celle des ministres, une question qui est,
à mes yeux, tout à la fois de haute importance,
d'intérêt national et d'urgente nécessité.

Tous mes honorables collègues eii cette Chambre,
je suppose, ainsi que nombre le touristes et de
savants venant du pays et de l'étranger, outre des
milliers de nos concitoyens, ont visité avec intérêt et
profit personnel, et admiré avec un sentiment de
juste orgueil la magnifique collection d'échantillons
exposés en permanence au musée d'Ottawa oùl'on
peut étudier sur ýplace notre histoire naturelle et
les .ressources de notre pays., Les collections
exposées dans ce musée sont le fruit, de cinquante
années d'expérience acquise au prix de durs et
infatigables labeurs, <le recherches, d'investigations
et de fouilles incessantes'; elles sont le résultat de
cinquantes années d'expéditions entreprises, par
l'Etat :et le fruit de nombreuses explorations de
nature privée faites pär d'aventureux voyageurs.
Le résultat de tons ces travaux est une collection
qui, pour la propreté, la compacité et l'utilité, ne
le cède' en rien, à celles des autres musées ; une
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collection, dis-je, qui a été jusqu'ici de la plus
grande utilité pratijue, non seuleiient à l'hommîîîe
de science, mais core au inneur, à l'industriel
anssi qu'à l'agriculteur. C'est une collection qui a
largemnent attiré l'attention de nombre de savants,
non seulement du Canada miais encore de l'étranger,
et elle a recue de sources multiples le plus haut
tribut d'éloges et d'admiration. Si la Chambre m-e
le permet, je voudrais, sais trop> fatiguer son atten-
tion, bu donner lecture de deux documents qui lui
feront connaitre ce que pensent die notre mausée
gologique des savants à Fétrmn ger. Voici d'abord
l'opinion du professeur Valentine Ball, du Musée
des Sciences et ies Arts, de lDublin:

Les mnatériaux utiles du Canada sont parfaitement
bien représentés par une admirable série de spéi..-
mens, et des plaques polies de pierres d'ornementation
suspendues aux murs, oftrent le plus joli coup-d'oeil.

Bien tre sans prétention et visant plutôt à l'effet
pratique, ce musée, dans sun ensemble. est de nature à
plaire aux savants comme à la classe populaire qui le vi-
sitent, et c'est là un point (le haute importance dans un
pays dont l'existence mére, pour ainsi dire, dépend du
vote populaire. La permanence de ce musée et son dé-
veloppement intéressent hautement les industries mi-
nières (lu Canada, et si, à ce seul point (le vue, il continue
à recevoir le 'Etat une généreuse subvention, la science
ne manquera pas d'en bénéficier pour son compte.

Voici inaintenant l'opinion exprimée par le pro.
fesse 1 urames Ifale, géologue le lEtat de New-
York, dans une lettre adressée a F'ex-directeur du
musée géologique, le docteur Selvyn

ALBANv, le 26 avril l890.
Au docteur A.-R.-C. SFrewvx, etc.,

Directeur de la commission géologique et d'histoire
naturelle du Canada.

Cin rosan,-J'ai eu, assez récemment,. le plaisir
et lui. stisfaction de passer plusieurs jours au umusée de
votre commission d'études géologiques, à Ottawa. Mon
objectif était surtout l'étude des brachiopodes, classe de
fossiles dont feu M. BillirngF. paléontologiste de votre
commission d'études, il décrit un si grn d nonimbre de
genres et d'espèces appartenant aux roches du Cinada.

Si j'osais vous 'uggerer un avis, je vous demainderaeis
de publier eni volume, une nouvelle édition de toutes les
premières études accompagnées de leurs illustrations,
que M. Billing rivait fait paraître dans le Ca(neuliai
fouriof et dans le camidaiin Krairt ou ailleurs, le
tout accompiagné le notes et d'observitions sur les genres
et les espèces, provenant de renseignements mis ru jour
par des recliercliees de dates récentes. Cette publication,
croyez-moi, rendrit d'itnalcutibIcs services aux géolo-
gues et à touis ceux qui se livrent à l'étude île cette
science. Je rie saurais trop cordialement vous renier-
cicr, vous-méme et vos collaborateurs, de im'avoirsi fran-
ciemernt facilité l'étude île vos fossiles et de m'avoir
accordé libre accès à vos i:comparables collections dont
le système Ie classification est si parrait.

Votre collection île cette elasse deffossiles, entre autres,
est tout a fait typique et classique, et nul auteur s'il est.
sage et pruleit, ne saurait publier le résultat de ses
rechierches saiis avoir. au préalable, étudié les collections
qi se trouvent au musée île la commriission d'études géo-
logiques et d'histoire naturelle d'Ottawa. ça été pour
moi une grande satisfarction de constater qure les types et
les échrantillons de types îles genres et espèces étudiés par
N. Billing, pour lit cisse îles brachiiopodes entre autres,
sont si soigneuseinent coiservés et étiquetés et d'après
un système île classification qui ne lrîisse absolument rien
à désirer, je n'hésite pas à le dire, que pour lt perfection
de la. classification et l'aiutlienticité des étiquettes, votre
collection surpasse de fait tout ce que j'ai vu de mieux en
ce genre aux Etats-Unis; tandis que pour la propreté.
l'ordre et la cominacité le lit classification, il y a peu de
rmusées au monde qui a procie du vôtre.

Periiettez-inoi. ci outre, de dire quelques mots de
l'aspect, du musée, dans soir ensemble, crar j'ai pour ainsi
dire assisté à sua création, ayyant collaboré plusieurs
hivers, de 1851 à 185. avec sir William Logan dans la
première tentative qu'il fit de classifier les séries géolo-
giques et les fossiles qui les carractériseit. Quant aux
progrès subséquents du musée à Montréal, je ne sais (lue
fort peu de chose, mais aujourd'hui que je vois l'idée qui
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a présidé à sa création si pleinement réalisée, je ne puis
taire mon admiration au sujet de l'ouvre accomplie par
vous et par vos collaborateurs.

Vos collections géologiques auxquelles je prends'un si
vif intérêt sont admirablement classées et se prétent
parfaitement aux études scientifiques. Le système que
vous avez adopté réussit à inerveille à nettre en lumière
la structure et l'ordre de succession de vos formations
géologiques ainsi que les produits naturels qui s'y
trouvent associés. Eu méme temps que la classification
systématique île vos terrains. vous faites figurer dans vos
collections les iminerais d'or et d'argent, suivis des autres
minerais et minéraux industriels provenant des terrains
plus anciens et de leurs formations géologiques succes-
sives. Puis viennent les imarbres, de différente nature et de
diverses couleurs, disposés d'apròs leurs horizons géolo-
giques et exposés ci plaques polies indiquant leur usage
industriel et leur application aux fins d'ornementation;
puis, enfui, les engrais industriels, le gypse, les marnes,
les iosphiates, les produits de vos liouillères, la tourbe,
les truiles îrîmirrtles, etc., etc., les matériaux usités dans
l'ornementation et la joaillerie.

Le premier étage de vo:re musée contient la collection
la plus complète qui se puisse voir d'éclhantillons indi-
quant les formations géologiques dans leur succession na-
turelle. accompagnées de leurs produits niinériux.
Cette collection ie laisse absolument rien à désirer, sauf
un local plus spacieux qui ptermette une exposition plus
complète îd'éciantillois.

J'ai déjà signalé vos collections de paléontologie. qui se
trouvent exposées ai laî salle du second étage, et dont le
sysròme de classification est absolument parfai,les échan-
tillons de fossiles (tarît exposés lats l'ordre géologique
ou clronologii(ue des groupes successifs, ainsi que dans
leur ordre biologique, soirs chaque division géologique.

Sansavoir exammé au point de -vre de critique votre
collection île plantes, je puis constater que le système de
classification cri est excellent ; tout ce qui laisse à désirer
serait un loeal plus Spacieux et se prêtant davantage à
l'installation d'un grand herbier. Votre collection d'oi-
seaux. de mammuifères, etc., se recomnande également
par soi excellent syctèmne de classification des échantil-
lons qui sont fort bien étiquetés, ce qui ci fait une belle
exposition des classes d'iainiaux représentants la faune
du Crinada.

Votre collection ctinologique est fort précieuse et
très intéressante, et à l'instar île toutes les autres collec-
tions, elle est soignetseiment clrsifiée, bien étiquetée et
tenue dans un ordre pirfitit. Tous ceux qui portent inté-
rêt à ces études ne sauraient ie pas apprécier une collec-
tion île cette importanrîce. aussi que l'interêt qu'elle offre
at point ile v-e <e l'histoire des aborigènes du pays.

En fait de classification, de propreté et d'ordre, ces
collections ne lais-sent done rien à désirer. A tous éLards
le musée et ses collections sont dignes du vaste Empire
qui s'étendd'un océan à l'aurtre, et dont elle représentent
les riclesses. Le seul regret qu'on éprouve est que ces
collections typiques et iistoriques, ie soient pas exposées
dans ntre bâtisse à l'épreuve dît feu, car leur perte serait
une calamité irréparable au point de vue de la science,et
il serait iipossible, méme à prix d'argent, de remplacer
par de nouvelles collections ces échantillons qui ontservi
e thème à des études originales, et font désormais partie

de la littérature des études géologiques dans tout le monde
civilisé. La perte de ce musée porterait un coup sérieux
à la science géologique non seulement au Canada mais
dans tous les parys d'Amériquuie et d'Europe.

Un édifice à l'épreuve du feu, quatre ou cinq fois plus
spacieux que l'édifice actuel -vous permettrait d'installer
les collections qui se gro'ssissent sans cesse des nouveaux
écha tillons que vos vastes et constantes recherches
apportent au musée.

L'érection d'un semblable musée dans la capitale, ou
seraient représentées toutes les riclesses naturelles de
votre imimense territoire, non seulement justifierait la
sargesse et lae prévoyance de vos hommes d'Etat, en ce que
ce musée représenterait les aspects économiques de votre
commission d'études, et les diverses.productions de votre
pays ; rais il deviendrait le noyau d'écoles île science,
et finalenent d'une grande université canadienne qui
s'établerait plus tard,

Je pourruis citer, em outre, l'opinion de savants
jouissant d'une réputation unraiverselle, tels que le
doucteur Schmnidt, île Saint-Petersbourg, Russie ;
le docteur Woodward, deu Musée britannique : le
baruon de Geer ;iarroi-s de Lille ; le conte Ma-
razzi le professeur Cope, de Philadelphie, et
uoimbre d'autres. Je mie contenterai île citer une
opinion cde fraîche date, q ui rie mnanquera pas
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d'intéresser la Chambre. Voici comment s'expri-
mait, le 28 avril 1897, le curateur du musée de la
Société d'histoire naturelle de Boston :

Voilà deux fois que je visite cette collection, et ma
dernière visite s'est prolongée au delà de trois semaines.
Les publications de la commission d'études géologiques
m'avaient appris que cette collection était excessivement
précieuse et qu'elle contenait une foule de types uniques ;
mais ce ne fût qu'après avoir parcouru d'i bout -à
l'autre ses vitrines que j'ai pu me faire une idée du nombre
énorme de spécimens ,mubliés et impubliés qu'elle con-
tient. Je connais d'une manière toute particulière les
fossiles céphalopodes, et dans ce département, à mon
avis, le musée de la commission d'études géologiques
d'Ottawa contient un plus grand nombre de spécimens
de haute importance que n'en possède tout nui re musée
des Etats-Unis. Et ce qu'il y a de remarquable dans
cette collection n'est pas tant la quantité que la qualité
des échantillons qu'on y a réunis.

Il existe nombre le collections qui lui sont supérieures
en raison de la multiplicité des spécimens, mais nulle
autre ne l'égale pour la valeur des échantillons. Et tout
récemment encore j'en ai acquis une nouvelle preuve, car
j'ai appris que, depuis ma dernière visite à Ottawa, le
musée avait vu s'ajouter à ses collections un très grand
nombre d'échantillons fort précieux. La perte de cer-
tains échantillons uniques ou même leur détérioration se-
raient tout simplement irréparable. Règle générale, le
premier collectionneur qui passe .ar une localité quelcon-
que recueille certains spécimens qui n'ont point-de double
et cela est surtout vrai de la collection dont il s'agit
ici, car depuis que Richardson et autres collectionneurs
ont passé par certains endroits oh je les ai plus tard sui-
vis, bien que j'eusse de bien plus grands avantages qu'eux
pour recueillir de4 échantillons, cependant il m'a été im-
possible de retrouver les doubles le certains échantillons
qu'ils avaient emportés. J'ai le sincère espoirque le gou-
verneiment canadien en comprendra toute l'importance.
que possèdent aux yeux de la science, les précieuses col-
lections que la commission des études géologiques a réussi
à recueillir, et il aura bien mérité de tout le monde sa-
vant, quand il aura placé ces collections en siareté dans
une édifice absolument à l'épreuve du feu.

Or, cette magnifique collection n'est qu'en partie
exposée en public, en raison de l'exiguité du local.
Une forte partie de la collection en question se
trouve enfermée, faute d'espace, soit( dans l'attique,
soit dans la cave, soit dans l'arrière-cour. Puis
l'édifice lui-même est une vieille construction démo-
dée menaçant ruine, tout a fait insatifisante et peu
convenable pou la fin à laquelle elle est affectée.
C'est une construction qu'à tout instant le ministre
des Travaux publics s'est vu forcé de faire étan-
çonner, pour l'empêcher ce s'écouler. Il y a deux
ou trois ans,• le ministère des Travaux publics fut
obligé <l'y faire poser près d'une soixantaine d'étan-
cons, et le visiteur qui se trouve i passer dans la
partie di musée où l'on a multiplié ces étançons,
éprouve une souleur com me s'il traversait une forêt
d'arbres morts sur pied. Cela n'est pas encore là,
toutefois, le pire côté de l'affaire. Non seulement
l'édifice est démodé et dans un état'de délâbremient,
mais il est à tout iistant exposé au danger d'être
consumé par le feu. Il est construit de matériaux
inflarnnables, et entouré le tous côtés die maisons
d'habitation et de constructions ei bois, de sorte
que si le feu éclatait, il serait impossible le sauver
le musée de la ruine. . Non seulement l'édifice
deviendrait la proie des flammes, mais les splen-
dides collections qu'il renferme serait également
détruites, et comme il y a des spécimens uniques
qu'il serait impossible de remplacer, leur destruc-
tion serait une perte irréparable. Ce n'est pas la
premiuère fois que la Chambre est saisie de cette
question, car elle a souvent été signalée à l'atten-
tion des gouvernants.

Il y a quinze ou seize ans, quaind l'acldninistration
conservatrice de l'époque en fut saisie on lui signala
<eux faits : l'exiguité du local et le danger du feu
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auquel le musée était exposé ; et cependant rien ne
fut fait. Il n'entre pas dans ina pensée en ce
moment de vouloir exploiter la question dans un
intérêt politique, à l'exemple de certains députés
tant de la droite que cde la gauche qui tue laissent
passer aucune occasion dle servir leurs propres fins,
mais je dois avouer que l'ancien cabinet n'a paus
compris son devoir à cet égard. Bien que ce mlagiti-
fique musée soit à quelques pas à peine des édifices
parlementaires, cependant, l'ancien gouvernement
n'a rien fait pour le mettre à l'abri cie l'incendie.
Les cabinets cotaservateuirs ont fait voter d'énormes
crédits pour la construction de ponts, de canaux,
de Chemins cde fer, pour venir en aide à des amis, à
des partisans politiques ; et, d'autre part, ils n'ont
rien fait pour assurer la permanence de ces imiagii-
fiques collections et les protéger contre le danger
iiiinaîent qu'elles courent de devenir la proie des
flatmnes. Différentes sociétés savantes, des asso-
ciations et les publications iminiètres, les conseils
taintticipaux et la piesse en général ont signalé cette
question à l'attention du gouvernement. La société
Royale, en 1894, a présenté in iimémoire appuyant
sur l'importance le l'érection h'tn musée convena-
ble ô la capitale, et je crois faire plaisir à la Chambre
en lui lisant ce mémnoire :

Parmi les questions d'importance sur lesquelles la
société royale du Canada a cru devoir adresser des
mémoires au gouvernement, questions qui se sont impo-
sées à son étude, dès le début méme de son organisation,
il faut compter celle de la construction d'un édifice conve-
nable pour un musée national. Tandis que le gouverne-
ment a fait droit à d'autres recommandations de la
société, d'où il est déjà résulté un bien sensible,il ne s'est
pas encore trouvé en situation de se rendre à notre avis,
dans cette circonstance-ci. Le besoin en est, to-tefois,
plais urgent que jamais, et le conseil saisit l'occasion de
signaler de nouveau avec toute l'énergi- en son pouvoir
la presque absolue nécessité de prendre une décision
imm éiate à cet égard.

Il existe un besoin urgent et immédiat d'un édifice à
l'épreuve du feu approprié à l'exposition conve'able et à
la conservation des collections de la commission géologi-
que avec bureaux contigus. Ces collecions constituant
aujourd'hui le musée national, atu point de vte de la
géologie,de la minéralogie, de l'histoire naturelle et de
l'ethnologie, mais il est probable que d'autres collections
se rattachant i différentes branches de travaux indus-
triels et artistiques diu Canada feront éventuellement
partie d'un musée général, et les dispositions utiles à
l'installatior de ces nouvelles collections doivent rentrer
dans le plan qui sera adopté.

Les collections de la conunission des études géologi-
ques représentent sous une forme concrète et qui exclue
la possibilité de doubles, l'oeuvre de cinquante antiées
de recherchies sur lia géologie du Canada et ses branches
connexes. Ces collections grossissent de jour en jour et
dans une proportion correspondante au rapide dévelop-
peinent des industries minières dia pays; mais méme
aujourd'hui. une exposition convenable de ces collections
exigerait une étendue de parquet et une surface murale
doubles de ceux fournis par l'édifice suranné et peu sfr
oit elles se trouvent actuellement abritées. Le fait qu'au
delà de 26,000 personnes ont visité les collections l'année
dernière, malgré toute l'imperfection de l'exposition
actuelle, est une preuve de l'influence éducative que
pourrait exercer sur le peuple, un musée national couve-
nablement installé. Cette influence éducative ne serait
pas purement locale, car Ottawa ,voit, affluer dans ý ses
murs tion seulement une -foule de visiteurs venant de
toutes les provinces canadiennes, mais encore-un flot,
touiours grossissant de voyageurs .venant de toutes les
régions du globe.

Un grand musée, convenablement installé, o' les
ressources naturelles du pays et l'ensemble de ses
produits se trouveront exposés dans'l'ordre et la quantité
voulus, constituerait encore le tineilleur moyen de popula-
riser parmi les masses les notions utiles sur ces différents
sujets. Ce musée, pour ainsi dire, deviendrait la meil-
leure réclame possible.

Ce mémoire, qui est quelque peu volumineux, fut
suivi d'une résolution comportant que certains
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membres de la société se rendraient en députation
auprès du cabinet, pour le presser (le prendre les
mesures immédiates afin de pourvoir à l'installation
convenable de l'exposition permianente (le ces ma-
guifiques collections, la construction destinée i les
recevoir devant être absolument à l'épreuve du
feu. Maintenant que j'ai appelé l'attention (hi
cabinet sur cette inportante question, j'espère
qu'il conprendra soni devoir et la nécessité d'exercer
son initiative législative d'unîe façon prompte et
énergique. Les ministres du jour, j'ose l'espérer,
n'iront pas marcher sur les traces de leurs prédéces-
seurs et imiter leur sublime inertie à cet égard.
J'epère que nous verrons bientôt s'élever dais la
capitale fédérale un, musée national qui fera lion.
neur au pays, et sera digne (les magnifiques collec-
tions qui y seront exposées. Nous aurons alors un
splendide musée l'histoire naturelle renfermant les
collections d'échantillons (le géologie et de miinéra-
logie qui existent déjâ, ainsi qu'un laboratoire de
chimie, et une bibliothèque contenant tous les
ouvrages et les documents se rattachant i la coin-
mission géologique depuis sa création, outre
les annales et les comptes rendus les délibéra-
tions des sociétés savantes du vieux monde et du
continent américain. Ce nouveau mnsée, a la capi-
table fédérale, sert un inonumient éloquent qui ira
rappeler à la postérité la plus reculée le régime
éclairé, progressiste et vraimuent patriotique inau-
guré par le parti libéral le 23 juin 1896. J'ai donc
l'honneur de proposer la résolution, appuyé par M1.
Lount.

M. CHARLTON: M. l'Orateur, les ministres, je
l'espère, n'iront pas conclure (le l'exposé <le faits
que vient de faire entendre à la Chambre l'hono-
rable député d'Ottaw'a (M. Belcourt) qu'il a visé
uniquement à soigner ses intérêts auprès de ses
coimmettanlts de la ville. Au contraire, le gouver-
nerment, je l'espère, mettra à l'étude les faits et les
arguments avancés par l'honorable député et appré-
ciert à sa juste valeur l'importante question dont il
a saisi la Chambre. Comme l'a (lit l'honorable
préopinant (M. Belcourt), l'exposition des collec-
tiois di musée zoologique est très complète et fort
imîportante, je n'hésite pas h le dire, il n'existe pas
sur ce continent-ci (le musée géologique plus coin-
plet que le nôtre ; et il fait réellement honneur
à la commission géologique et au gouverne-
ment canadien ; j'ai souvenance, il y a quelques
années, d'avoir activemrent coopéré au transfert du
musée géologique de Montréal à la capitale fédérale,
etentreautresruisons alléguéesen faveur de ce trans-
fert, se trouvait celle-ci: que cette collection faisait
tant d'honneur au pays qu'elle méritait d'être
transférée à la capitale <la Canada. Le gouverne-
nient, à cette épaque, exprima l'intention et promit
virtnellement d'installer le musée dans lm milieu
convenable a une telle institution. Il se trouve
aujourl'hui situé dans une partie de la ville et dats
un édifice qui ne sont pas appropriés à ce but, et
voilà pourquoi nous ne réussissons pas à com-
prendre toute la grandeur, l'in portance, la perfection
et le prix de ces collections, Si malheureusement
cet édifice devenait la proie des flammes, alors nous
comprendrions toute l'étendue <le la perte que nous
-aurions subie. Je ne veux pas m'étendre longue-
rment sur cette question, je me contente de demander
au cabinet qu'il veuille bien sérieusement mettre à
l'éitude> la thèse développée par mon honorable col-
lègue (M. Belcourt). Le gouvernement, je l'espère,

M. BLLcOUrrT.

comprendra qu'il a ici à remplir un devoir qui
intéresse hautement le pays.

Cette collection de grande valeur ne devrait cer-
tainement pas être laissée dans l'endroit où elle se
trouve maintenant. L'édifice n'est pas assez grand,
il est dangereux, mal situé, et le gouvernement
devraitdépenser une certaine somme d'argent afin de
se procurer un édifice plus convenable. La perte de
cette collection serait irréparable, et nous devrions
prendre inmnédiateient tous les moyens nécessaies
pour nous protéger contre un pareil malheur.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Nous
n'avons aucune objection à produire les documents
demandes dans cette motion. Au contraire, le gou-
verneument comprend qu'il est bon que le pays tout
entier sache que des représentations de cette na-
ture ont déjà été faites de temps à autre, dans le
passé, <le même qu'aujourd'hui, sur la; nécessité
qu'il y a (le se procurer un édifice convenable pour
placer la collection de grande valeur que renferme
notre musée géologique.

Le gouvernement n'ignore pas le fait qui a été
signalé à son attention par mon honorable ami
de Norfolk-nord (M. Charlton), que lorsque la
collection fut transportée le Montréal à Ottawa,
cela était fait dans le but de la placer dans un en-
droit plus convenable. Le gouvernement actuel
est à étudier sérieusement la question de savoir ce
lni peut être fait à ce sujet. Mais d'une façon ou
d'une autre il faut que quelque chose se fasse.
Nous ne pouvons oublier que dans l'état de choses
actuel, la collection de grande valeur que renferme
le musée géologique, qui a cofûté beaucoup d'ar-
gent et de travail, peut être d'un moment à l'autre
réduite en cendre. Actuellemont, elle n'est proté-
gée d'aucune manière. Si un jour ou l'autre le
gouvernement juge à propos de demander au par-
lement de voter un crédit pour la construction
d'un édifice convenable, ' j'espire qu'il pourra
compter sur l'appui <le tous les membres de cette
Chambre sans distinction de partis.

La motion est adoptée.

TERRENEUVE ET LE CANADA.

M. iNARTIN : Je demande-
Copie, de toute correspondance, etc., non encore sou-

mise à la Chanmbre, entre le gouvernement du Canada et
celui de Terreneuve au sujet de l'entrée de cette Ile dans
la Confédération; aussi, copie de toute correspondance
entre le gouvernement du Canada et celui de Terreneuve
au sujet de l'établissement de relations comnnerciales
plus libres eutre Terreneuve et le Canada.

A l'appui de cette motion, M. l'Orateur, je désire
dire quelques nmots sur cette question, qlui est d'une
très grande importance pour le Canada. Il y a
quelques années, (les. négociations eurent lieu pour
faire admettre Terreneuve dans la confédération.
Inutile pour moi de donner des détails, parce que
les honorables députés connaissent les raisons qui
firent échouer ce projet. Nous nous rappelons
aussi que Terreneuve était représentée à la confé-
rence qui eut lieu à Québec en 1864, avant la con-
fédération ; et qu'ià l'époque le l'union <les quatre
provinces, Terreneuve ne jugea pas à propos de
faire partie de la confédération. Il en fut dle même
pour la province de 1lle du Prince-Edouard à cette
époque, et à peu près pour les mnmnes raisons. La
population de Terr-encuve s'aperçut que de fortes
sommes d'argent allaient être dépensées par le Ca-
nada pour le développement de son réseau de che-
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mins de fer et son système (le canaux, qui,contraire-
ment aux autresparties du pays, ne leurrapporterait
aucun bénéfice, et à c.ause de cela ils ne jugèrent
pas que les conditions qui leur étaient faites pour
l'admissiou de leur province dans la Confédération
était satisfai;nte les mêmes raisons furent allé-
guées par lle du Prince-Edouard. Depuis 1867,
la Confédération du Canada a vu s'ajouter à son
étendue prindtive l'Ile du Prince- Edouard, la Co-
lombie-anglaise, le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest. Toutes ces additions ont été faites
par le grand parti libéral-conservateur, et cela
peut-être ineidenîunent. Le parti libéral a aujour-

'hui une occasion de partager cette gloire en
ajoutant un grand nombre d'autres milles carrés à
l'étendue de notre immense pays, et il faut espérer
qu'il saura protiter de l'occasion qui lui est offerte.

Le Canada a atuellemnent à s'occuper ui'tune q ues-
tion bien emîbarrassante au sujet de la pêche (le
phoques dans l'Ouest, par suite du fait que l'Alaska,
qui aurait dû faire partie du Canada, est naitte-
nant la propriété des Etats-Unis d'Amérique. S'il
y a une chose que les uembres de cette Chambre et
le peuple du Canada regrettent, c'est que le parti
libéral-conservateur n'ait pas devancé l action les
Etats-Unis en prenant les mesures nécessaires pour
que 'Alaska devienne une partie intégrante de la
Confédération du Canada. Si cela avait eu lieu,
nus n'aut-ious pas aujourd'hui il nous occuper de

cette embarrassante question (le la pêche de phoques
dans l'Ouest. Je crois que le Canada et l'Angle-
terre devrait voir à ce qu'ils n'aient pas une autre
épineuse question des pêcheries dans l'Est mainte-
nant qu'ils ec ont déjà une dans lOuest. Nous
n'ignoirons pas que Terreneuve s'efforce d'obtenir
des relations commerciales plus favorables avec les
Etats-Unis, et s'ils réussissent à obtenir ce qu'ils
demandent, les Etats-Unis pourront obtenir à
Terreneuve un pied-à-terre et des privilèges qui
pourrout causer (le sérieux embarras au Canada.
Vu les faits que je viens de mentionner, je crois
qu'il est impossible pour ce parlement de se dissi-
nuler l'importance de cette question. Les difficul-
tés au sujet des pêcheries dans l'Est et dans l'Ouest
peuvent causer, non seulement au Canada, mais
aussi à l'Angleterre, des embarras très sérieux : et
c'est pourquoi je suis convaincu que cette question
Mérite la plus sérieuse attention de la part de ce
parlemen t.

Il n'y a pas encore bien longtemps nous avous vu
Terreneuve essayer de conclure un traité avec les
Etats-Unis, qui était connu sous le nm de traité
Bond-Blaine, que doivent eucore se rappeler les
honorables députés (le cette Chambre. La mise
en vigueur de ce traité a failli être une cause (le
ditfinités pour le Camla, et notre pays pourrait
bien avoir encore d'autes (lifficultés de la mmee
natiure, car je crois que L'le (le Terreneuve s'efforce
de nouveau d'obtenir (les relations connmerciales
plus, favorables avec les Etats-Unis, et les intérêts
du Canada pourraient bien venir en conflit avec
ceux die Terreneuve. Cette ile est la colonie anglaise
la plus rapprochée du Canada, et pour cette raison
nous devridins traiter cette province avec beaucoup
d'égards. le ne cis pas que jusqu'à présent le
Canada n'ait pas toujours traité 'Terreneuve avec
beaucoup d'égards, mais je dis que nous devrions
resserrer si possible les relations amicales qui nous
unissent..

Dans les clauses de préférence du tarif actuel, je
regrette que l'on n'ait pas accordé plus d'attention

aux intérêts cde l'ile de Terreneuve. Outre qu'elle
est située bien près de notre pays, Terreneuve est
une province avec laquelle notre commerce d'im-
portations est aujourd'hui très consi(érable ; mais
je crains bien que les droits lifferentiels du tarif
artuel ne lui soient pas favorables. Jle ne serais
pas surpris si, sous l'empire dle ce tarif douanier, la
Belgique, l'Allemagne, lia France et autres pays de
l'Europe obtenaient de la part du Canada. sanîs rien
lui donner en retour, des relatins commerciales
p] us favorables que n'en obtient la colonie de Terre-
neuve. Cela ne devrait pasé tre. 'erreneuve étant
la colonie la plus rapprochée du Canada et une de
ses bonnes pratiques, puisque son poisson entre
maintenant en franchise dans notre pays, nous de-
vrions faire un pas (le plus dans cette direction. Je
ne crois pas q ne le Canadaperdrait beaucoup eni ad-
mettant en f ranchise touslesproduits deTerrenenve.
E:n étudiant les tableaux (le la navigation et du com-
muterce, vous vous apercevrez, M. 'Orateur, que les
droits perçus sur les marchandises provenant (le
eettelie ne s'élèvent pasa plus d'une couple le ,aille
piastres par année ; et <le là je conclus que ce
serait un mouvenentgénéreux de-notre part, un pas
de plus dans la bonne voie et une détermination qui
aurait pourt- effet ce lier plus étriit enent les inté-
rêts le Terreneuve aux nôtres, si nous ouvrions aux
produits <le ce pays l'entrée libre des ports du
Canada. J'ai ici quelques états que je vais lire à la
Chamibre au sujet du commerce deTerreneuve avec
le Canada et vice rsr, die mênime que pour le coi-
ierce de Terreneuve avec le reste de l'univers.

Les importations dt Canada de Terreneuve
durant l'exercice expirant le 30 juin 1896, ont été
comnie suit :

Marchandises sujettes aux droits de
douanes ..................... ,....... S 3,-36

Marchandises admises en iranLhise. 5478

Total......,....................... $552,412

Droits perçus ........................... $1,197.S1
Les principaux articles ainsi importés furent les

sutivants:
Valeur.

"Ferrailles de rebut.......... .......... ,........ 835
" Armes à feu...... ............................. 280
Fmctons de baleine... .... ....................... 200
Poisson-

Morue, égrefin, merlan, frais....... ............ 92
do do do see ou salé......... 361,988
do do do non salé ..-------- 575

Hareng frais.... . . ... ..... ... ... ...... 13,098
do sauturé...........................43,532

Saumon frais .......... ...................... 25,164
do saumuré ...... .................. 31,900

Poisson conservé dans L'huile .................. _2,_20

Droits, $343.00. "Admis c franchise.

Donc, le total de nos importations de Terre-
neuve s'est élevé à $551,412 sur lesquelles 8500h,00
consistaient en poisson et poisson couservé dans
l'huile.

Les exportations du Canada h Terreneuve durant
l'exerciee fuissant le 30 juin 1896, furent comme
suit:

cntaro ..............Quîébec.................
Nouvelle-Ecosse........ ...
Nouveau-Brunswick-.......
Ile du Prince-Edouard.

Produits Produits ne
du provenant pas du

Canada. Canadt.
S 1 .I .3 1g S -37f

606110D 24)2,352
. 550,109 119,52'
. 10,084 ....

156,311 39

S1,459765 832-.,544
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Faisant un total d'exportation de S1,782,309. Il
nie semble que voilà un commerce qui mériterait Articles.
d'appeler l'attention du peuple du Canada.
Permiettez-moi, M. 'Orateur, de faire remarquer à --- · ¯¯-

la Chambire quel est le montant les exportations
du Canada avec les pays étrangers, durant 'exer- CI-ufs.................douz.
cice finissant le 30 juin 1896 Lard fumé............. liv.

- ,ainolls..
M outon ...... ...............

Produits Porc ........ .. ............
Produit ne prove- Volailles et gibiers............
Ca da. d nas Total. Sol.................... qtx.

Canada. Pommes sèches......... liv.
"n mùres.... . barils.

--.......... boiss.
Pois................

3 Farine...............barils.
Grande-Bretagne..........'62,717,941 3,971,312 66,689,253 Faie d"avoine.
Australie.......... ....... 515,697 1,561 517,258 Foii ............ . ton.
Antilles anglaises......... 1,627,388 33,412 1,660,800 Malt................. boiss.
France .................... 573,S.5 7.705 581.541 Ponnnes de terre........ "c
Allemaene ................ 606,919 150,612 75ï,531 ..
Etats-Unis............... 34,460.4.8 1,9060,740 36, 21,168
Antilles espagnoles........ 980,589 10,826 989,415 Livres .. ... ......... ....
République Argentine...... 4:1,097 .......... 431,097 Bscumts et pain.......... qtx.

B -riques................ .b
Carrosses et véhiculec...nomb.

D'après cet état il vous est facile de constater Habit et iitiVS. vete-
que Terreneuve vient ei quatrième lieu parmi ment.
les Etats qui coumnereent avec le Canada. Il y a Cordae................
d'abord l' Angleterre, puis les Etats-Unis, en
troisième lieu viennent les Antilles et en quatrième .
lieu Terreneuve qui n'en cède guère aux précé- e
dentes sous ce rapport, car cette province ac'hète Verrerie..................
de nous presqu'autant que les Antilles. Voici un Ameublement le maison .
état qui fait voir les différentes branches de l'in- Cautchouc....... ......
dustrie du Canada qui contribuent à ces exporta- ,"er--Fonte, fereu gueuse
tions et le moutant.de chacune et acier................

Fer.-Articles en .........
T.es mines .............................. $ 183.080 cuir, senelles et enpeignes.
Les odcheries........................ 4,013 Clîausssures...............
Les forêts .......................... Bandes...............25 3.
Les animaux..... ....................... 233,866
L'agriculture....................... ..... 484,500
M anufactures.................. .... ..... 524,869
Divers....... .................... 580 Tabac................liv.

Bois et articles .............
Cet état démontre clairement que le imarché (le jL nages..................

Tcrre%euve e-t: un excellent débouche pour notre 1Aultres objets inanufac-
i i I?. r . . . . f .1 . 1 facturés ......... . ........

l'espoir que le gouv rnement va prendre les
mesures nécessaires pour en arriver là. Ces expor-
tations se distrituent dans l'ordre suivant :

H-ouille..... ..... ton.
Sel........ ... .... galls.
Moriue sèche...... ... qtx.
Hareng funé......... liv.
Huitres fraîches....barils.
Planches, sapin, etc........
Plaiiches et madriers.. M.
Voliges.........
Bairdeaux...........
Douves pour barils, boît.nomb.
Chevaux le plus de 1 an
Bétail de plus de 1 an...
Moutons....u......
Beurre .... .l...... iv.
Fromage.. ...........

M. MAiRTIN.

Quantité. Valeur.

79,937
57,749

893
9,100

381
160
454

1,059
1,417

67,584
92

1,990
2,806

19,023
90,059

8
180,385

11,849
2,795

172
852

3,700
5,082
8,46
2,703
2,216
6,103

58,810
10,178

105,510
7,509

Cet état est sutfBsant pour
rables membres (le cette Chai
de Terreneuve est digne -de
pays. Le muntant de ses in
toujours le même ehaque au
je viens de citer qui représent
tations pour 1896 ont été sou
1891, les importations de
élevées $7,437,128, et ses exp
Pour prouver l'instabilité du
ile je vais prendre pour exem
que ses exportations furent
ses importations s'élevèrer
$7,164,738.' Or, bien que T
plus grande partie le ses pr
étrangers, elle achète presq
besoin eu Angleterre et au
cela probablement par patrio
ment que porte cette colonie
tanniques. Je ne puis cite
dernière année, mais je vais
du commerce d'exportations

Quantité. Valeur.

8
18,818 2,496
13,141 1,262

174,215 11,272
51,421 4,527
49,877 2,555

187,466 10,755
.... .6,782

6,441 6,342
6,213 445
5,959 20,902

179,433 62,173
14,090 12,112
88,430 336,759

2,418 7,916
926 10,237

6,235 5,196
1 39,948 9,108

.. ..... 4,747
...... 3,163
0,415 14,919

392 2,618
49 2.512

.16,882
..... 13,960

...... . 15,790
15,439

33,175 3,861
.......... 4,285

2,357
.......... (6,499

10,985

.27,717
... ..... 17,755

189,759
.......... 50,140
Tonas 181 5,990

194,498 7,566
.... ... .2,921

74,822 15,906
27,631
18,120

.......... 31,594

démontrer aux hono-
ubre que le commerce
l'attention de notre

iportations n'est pas
née et les chiffres que
ent le total des impor-
vent plus élevées. En
Terreneuve se sont
ortations à $6,869,458.

commerce de cette
ple l'année 1894, alors
de 55,811,169 ; et que
nt à la somme de
erreneuve exporte la
oduits dants les pays
ue tout ce dont elle a
Canada, agissant en
tismue et par l'attache-
aux institutions bri-
r de chiffres pour la
vous donner un état
et d'importations de

2103



[17 MAI 18971

Terreneuve avec différents pays étrangers, pour
l'année 1891

Exporta- Importa-
- tions de tions à

Terreneuve. Terreneuve.

Portugal................. s151,S30 $37,000
Allemagne... ........... 23,429.........
Espagne ... ........... 718,047 194,708

Je pourrais continuer cette statistique au sujet
d'autres pays, mais je iais résumer le tout en disant
que sur le total des importations le Terreneuve,
plus de la moitié viennent de l'Angleterre et du
Canada, tandis que ces deux derniers pays ne pren-
nent pas un tiers les exportations (le cette île.
L'annuaire statistique pour l'année 1894 démontre
que le commerce de Terreneuve reste toujours le
même-c'est-à-dire que cette île vend toujours beau-
coup aux pays étrangers, tandis qu'elle achète
en grande partie les choses dont elle a besoin de
l'Angleterre et (lu Canada. Les chiffres (lue je viens
(le citer donnent à la Chambre une idée assez juste
du commerce de notre pays avec Terreneuve. Son
importance est suffisante pour mériter l'attention
(le cette Chambre.

Nulle province anglaise n'a eu une histoire plus
mouvementée que Terreneuve. Son allégeance à la
Couronne et aux institutions anglaises dans (les cir-
constances aussi défavorables est digne de notie
admiration. Il y a plus de trois cents ans que l'An-
gleterre a compris l'importance des pêcheries de
Terreneuve, et chaque ainée ce pays voyait aug-
menter le nombre de ses vaisseaux et de ses vail-
lants marins faisant partie de sa flotille de pêche,
qui revenait chargée de poissons. Les honorables
membres de cette Chambre n'ignorent pas que des
traités qui furent conclus à l'origine par l'Angle-
terre paralysèrent les intérêts et 1 industrie de Ter-
reneuve. Un de ces traités a donné naissance à ce
qui est aujourd'hui connu sous le nom <le difficulté
au sujet de cette partie (le la côte de Terreneuve
réservée aux Français et qui a mis sérieusement à
l'épreuve l'allégeance de Terreneuve à l'Angleterre.
Mais durant toute cette dispute la population de
Terreneuve a fait preuve le la plus grande patience.
Ils ont eu à lutter en France contre un système de
primes qui pesaient lourdement sur leurs exporta.
tions. Et cela est vrai non seulement en France
mais aussi dans les autres pays de l'Europe. Et si
je ne nie trompe pas, nous avons aujourd'hui à nous
plaindre de la même difficulté au sujet du Portu-
égal, ce pays ayant établi des droits différentiels
sur le poisson provenant de-Terreneuve en faveur
du Danemark.

On a dit-et j'ai, moi-même entendu dire-
qu'avant d'admettre Terreneuve dans la Confédé-
ration canadienne, il serait ýplus prudent de faire
régler ces-questions pendantes. Mais en agir ainsi
ne serait pas -suivant moi, de la part du Canada
une conduite bien généreuse. Au contraire il:me
semble que nous devrions tendre la main à cette
colonie et lui aider à régler ces questions qui para-
lysent son progrès, comme je l'ai démontré.

Si la Chambre veut bien me le permettre je vais
lire quelques extraits 'de l'excellente histoire du

Juge Prowse, à l'appui (le ce que j'ai (lit au sujet
de cette vieille colonie :

Tant au point de vue impérial que colonial,il est à dési-rer que cette union des colonies de l'Amérique Britanni-que du Nord s'accomplisse; ce n'est plus qu'une questionde condition. Il y a cependant quelques objections à cetteunion. Depuis la mort du distingué sir John-A.McDonald,le Canada ne possède. pas un homme d'Etat capable denous offrir des conditions que nous puissions accepter.
Cela a été écrit il y a quelques années.

Le Canada est un producteur et non un consommateurde poissons; nos relations d'affaires etle marché de l'ave-nir pour notre pays est aux Etats-Unis; les acheteurs etles consommateurs de nos inépuisables pêcheries sont les63,000,000 d'Américains. La conduite tenue dernièrementpar le Canada au sujet du traité Blaine-Bond nous a alié-né les sentiments d'un grand nombre <le Terreneuviensqui avant cela étaient favorables à ja Confédération.
A la page 541, M. Prowse écrit ce qui suit :
Le 27 de février, un message fut envoyé ar sir T.-N.O'Brien au gouverneur général du Canada demandant laréouverture des négociations au sujet de l'union entreles deux colonies; une réponse favorable ayant été reçueles délégués furent nommés le 17 mars ; et le 4 d'avril,les honorables R.Bond, E.-P. Morris,îieo.-H. Emerson etW.-H. Horwood, les représentants de Terreneuve rencon-trèrent les délégués du Canada dans une conférence quieut lieu à Ottawa. Après plusieurs séances prolongéesles négociations furent finalement rompues, le gouverne-ment fédéral refusant d'accepter les seules conditionshonorables que les délégiés de Terreneuve pouvaientproposer au Canada et faire accepter par le gouverne-mnent de cette colonie. La principale difficulté élait lerefus de la part du Canada de prendre à sa charge la detteentière de Terreneuve.

A cette page le livre du juge Prowse contient
une note au sujet d'un disconrs prononcé par sir
Charles Tupper, que je vais lire avec la permission
de la Chambre.

Relativement à l'entrée de Terreneuve dans la Confé-dération, sir Charles prétend avoir toujours attaché beau-coup d'importance à la chose, et avoir dit à sir John-A.Macdonald lorsque cette question fut soulevée pour lapremière fois, que l'entrée de cette colonie dans la Con-fédération, serait une chose très importante.
Il a toujours désire que l'entrée de l'île dans la confédé-ration devait se faire d'après des conditions qui puissentêtre de quelqu'utilité à la population de Terreneuve. Ilne veut les voir entrer dans.la Confédération que de leurpropre gré, et regrette sincèrement le peu de succès desdernières négociations, Il avait la prérention de croire ques'il avait été consulté plus tôt au sujet de ces négociations,

le resultat aurait éte différent.
C'est la question financière qui a toujours été la pierred'échoppemnent des négociations antérieures-le refus dugouvernement impérial le fournir à cette colonie unesomme de $5,000,000 pour payer sa dette. - Lord Ripon leconsultat (lui sir Charles Tupper) au sujet de cette ques-tion, mais dans ce temps il était trop tard. Lord Riponfit remarquer qu'il était tout à fait impossible au gouver-

nement impérial d'accorder l'aide demandée par Terre-
neuve, parce que cela créerait un précédent trop dange-
reux, et une aide semblable ne pourrait pas être accordée
à toutes les colonies qui se trouveraient placées dans desemblables difficultés financières, sir Charles Tupper fit
alors remarquer à lord Ripou les circonstances particu-
lières relatives à ce cas, vu que sous l'empire de l'ancien
traité français, Terreneuve avait eu.beaucoup à souffrir,
et, que près de 600 milles de ces côtes étaient virtuelle.
ment en la possession d'un pouvoir étranger. Il appela
aussi son attention'sur la difficulté qu'il y a de faire com-prendre à la France qu'une petite île ayant une popula-
tion de 200,000 âmes'puisse reconnaître le désir du gouver-
nement impérial., Mais la question serait bien différente
toutefois et se rèilerait bien plus facilement,- si Terre-
neuve faisait partie de la grande Confedération du Cana-
da qui couvre la moitié d'un continent et renferme cinqimillions d'habitants. Nulle autre colonie ne peut faire
valoir d'aussi fortes raisons pour obtenir l'aide du gou-
vernement impérial.

Voici un autre extrait qui intéressera peut être
la Chambre et" que je vais lui lire.

La réunion sous un niéme pouvoir de toutes les colonies
de l'Amérique Britannique du Nord est une question qui
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intéresse tout autant l'Angleterre que ses colonies ; il est
ialheureux que lorsqu'il s'est agi de règler ce point diffi-

cile de la question, le Canada et Terreneuve aient eu à
traiter avec un gouvernement libéral moribond en Angle-
terre. Si à cette époque, le Bureau colonial avait eu a sa
tête le chet éclairé qu'il possède aujourd'hui, et dont les
idées sont si larges au sujet de la fédération impériale,
jamais M. Chamberlain n'aurait laisser échaxper cette
occasion favorable d'unir toutes les colonies de l'Amé-
rique Britannique du Nord sous un même pouvoir. Tous
les anciens hommes d'Etat du Canada ont répété bien sou-
vent que la tête de ligne du chemin de fer Canadien du
Pacifique sur l'Atlantique devrait être à Terreneuve.
Lors de ces négociations le chemin de fer qui traverse
notre île aurait dû être considéré comme une partie inté-
grante du grand réseau de chemin de fer du Canada,
comme entreprise fédérale et non locale. Après l'affaire
du Trent, le chemin de fer Intercolonial fut construit à
travers le territoire canadien, absolument pour satisfaire
les pilns stratégiques de l'Angleterre. Le gouvernement
anglais se sert du chemin de fer Canadien du Pacifique
pour transporter les troupes impériales à travers le terri.
toire anglais jusqu'aux côtes du Pacifique. Le chemin.de
fer de Terreneuve terminé, les troupes navales et mili-1
taires pourraient débarquer à Montréal cinq jours après
leur départ de Plymouth. Au moyen de paquebots rapides
comme le Campoînia ou le Tenitonic, ces soldats pourraient
être débarqués sur le territoire anglais en Amérique trois
iours et demi après leur départ de Plymouth. Les opéra-
lions militaires des temps modernes sont rapides etimpré-
vues, et les avantages pour l'Angleterre et le Canada de

osséder la route la plus rapide à travers l'Atlantique eti
eir propre territoire sont incalculables en cas cie guerre.
Durant les deux derniers confits entre l'Angleterre et

l'Amérique, Terreneuve devint le point de ralliement de
l'escadre de l'Amérique du Nord. Trente-deux vaisseaux
de guerre anglais se trouvèrent un jour réunis dans le
havre de Saint-Jean. Munie d'une abondante provision de
houille. ayant sur la côte est de l'Ile des havres splendi-
des, une escadre anglaise qui aurait le centre de ses opé-
rations a Saint-Jean ou à Trépassés commanderait très
facilement non seulement le golfe Saint-Laurent matis
tout le commerce de l'Atlantique.
Saint-Jean et le enl Race sont les points stratégiques les

plus importants de l'Amérique du Nord. Terreneuve est
l'avant poste, la gardienne et la sentinelle avancée du
Canada. C'était là l'opinion que sir John Macdonald
exprimait avec beaucoup le force et tout homme versé
dans la science navale partagera cette manière de voir.
Notre le sera un grand débouché pour le commerce
canadien ; mais pour relier les deux pays, faire fleurir
l'industrie et développer le commerce entre le Canada et
Terreneuve pour créer une union réelle enfin, le chemin
de fer de Port-aux-Basques et un service de bateaux à
travers le golfe, sont absolument nécessaires. L'union
entre les deux pays ne peut être complète et fructueuse
sans ces deux voies de communication.

Je crois, "M. l'Orateur, qu'on est sur le point
d'ouvrir les deux voies et de faire disparaître ainsi
l'un des obstacles à l'union les cdeux pays. On
renarquera que l'une des raisons qui -s'oppo-
saient à une union définitive, était que Terreneuve
qui achetait beaucoup de nous, ne trouvait

pas au Canada un marché suffisant pour ses
exportations. Je crois que tout ce que le Canada
peut faire pour remédier à cet état de choses, serait
un pas dans la bonne direction. Les grandes pro-
vinces de l'ouest, des produits dus à la richesse de
leur sol, envoient aux provinces maritimes leurs
grosses céréales, leur blé et leur farine, mais les
provinces maritimes ne peuvent doner en retour
cque leur argent. Terrenetive, en examimant cette
question de Confédération, ne perd pas de vue que
les Etats-Unis sont pour elle un meilleur client que
nous. Le grand point pour nous, je crois, est de
faire disparaître les barrières qui s'opposent au
commerce entre Terreneuve et le Canada. Nous
avons dépensé beaucoup pour nos chemins defer et
nos canaux, afin d'avoir des voies de communica-
tion pour transporter nos produits de l'ouest à l'est
et de là à travers l'Atlantique, mais, autant que
j'en connais, l'on n'a encore rien fait, afin d'amener
dans l'ouest les produits de l'est, lesquels consistent
surtout en poissons.

M. MARTIN.

Il me selnble que si les obstacles étýiient écartés
et si l'on pouvait amener avec facilité les produits
de Terreneuve et des provinces maritimes au coeur
de ce grand pays-et un des moyens de réaliser cet
objet, serait d'établir des appareils frigorifiques
sur les trains qui viennent de l'est-on pourrait
développer un commerce très étendu. Vît qu'il
est l'une granne importaiice pour nous de faire
quelque chose, afin dle nous attirer les sympathies
de la population de Terreneuve, je crois que nous
pourrions, sans une dépense excessive, munir les
trains (le l'est d'appareils frigorifiques, et amener
aussi dans l'ouest du Canada la richesse maritime
des provinces d'en bas et de Terrenetuve. J'ai sous
la main un rélevé qui prouve que le Canada, doit
compter, dans une large mesure, sur les Etats-
Unis, pour son approvisionnement de poisson frais.
Cet état de choses fait peu d'honneur au Canada qui
possède des pêcheries bien supérieures à celles de
la république voisine, les plus riches pêcheries dcu
monde entier. Les Anéricains viennent dans nos
eaux, prennent notre poisson, s'en retournent dans
leur pays, et vendent ensuite ce poisson aux con-
sommateurs canadiens. C'est là, dis-je, un état (le
choses qui fait peu d'honieur à l'esprit d'entre-
prise du Canada, ou à ce parlement qui devrait
s'efforcer de prendre les moyens pour faciliter le
transport de notre poisson aux consommateurs de
Fouest. Si lon adoptait les mesures nécessaires
pour atteindre ce but, non seulement on améliore-
rait la position les provinces maritimes, mais encore
on induirait Terreneuve à unir ses.destinées à celles
du Canada. A ce sujet, il est encore une autre
chose que nous devrions faire. Nous savons que
les importants produits agricoles du Canada ont été
appelés au bénéfice de la protection par l'ancien
gouvernement qui, en agissant ainsi, a fait beaucoup
dans Fintérêt des cultivateurs de ce pays. Il n'y
a pas en, dans les cinq ou six dernières années, de
législation plus favorable aux cultivateurs cana-
diens que la protection qu'on a accordée à ces
deriniers, en frappant d'un droit plus élevé l'impor-
tation des produits agricoles venant de l'étranger.
Mais pendant qu'on protégeait le cultivateur, on a
peu protégé le pêcheur. Peut-être qu'il y avait de
bonnes raisons pour en agir ainsi, c'est ce que je ne
discute pas dans ce moment. Il y a un droit protec-
teur de 2 cents par livre sur le lard, et je crois ce
droit d'un grand avantage pour les cultivateurs, et
cependant, le droit sur le maquereau n'est que d'un
cént.

Les droits actuels sur le poisson sont les sui-
vants:

Maquereau, le. par livre.
Hareng saumuré ou salé, je. par livre.
Saumon, frais, n.s.a.,je. par livre.
Saumon, saumuré ou salé, en barils, le. par livre.
Tout autre poisson, saumuré ou salé, en barils, le. par

livre. -

Poisson pris à l'étranger, importé autrement qu'en ba-
rils, soit frais, soit séché, salé ou saumuré, n.s.a., 50c. par
100 livres.

Poisson fumé et désossé, le. par livre.

Je ne sais pas si l'on peut prendre quelques me-
sures protectrices afin de conserver le marché ca-
nadien aux pêcheurs canadiens, je vous rapporte
simplement ces faits et je les soumets à la considé-.
ration des honorables membres de la Chambre.
Nos importations de poisson des Etats-Unis, se
sont élevées à $386,942, en 1896, ce qui est considé-
rable, vu que le Canada possède les plus riches
pêcheries du monde entier, .non seulement des
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pêcheries, mais les hommes et les moyens de déve- poisson importé des Etats-Unis au Canada, pour
lopper les pêcheries. Voici un relevé indiquant le l'exercice finissant le 30 juin 1896:

ÉTAT indiquant le poisson importé des Etats-Unis an Canada, pour l'exercice finissant le 30 juin 1896.

Espèces de poisson.

Poisson-
Morue, égrefin, lingue et merlan, frais, pas en barils. liv. »

do do salé..........

do do fumé........... 

F létan, frais............. ......................

Hareng, frais....... ................... . "

" Jdo saumuré......... ...........
" -IPoisson de mer, conservé............ .............

" fe do autre, frais. .... ............. f

-tMaquereau, frais ......................................

do saumure....................................-

Huîtres, fraîches, en écailles....................... barils- «

do écaillées, à la mesure........... ...... galls.

do en boîtes de pas plus d'une chopine........ boîte.

" (do do de plus d'une chopine... ......

do préparées, n.s.a.......................... Ibs.
H omard, frais................... . .... b............ .arils

do enboîtes.... ..... .......... ........... liv. t
Poisson, employé pour la boitte...............

Saumon, frais.... .... ......................... x
do en botes.... ....................... f

Fumé........................ .................... {
A nchois......................................... ......
Non spécifié ailleurs.............................. . ...
H uiles.................................... . ...........

Année Quantité.

1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
1894
1896
J 896
1896

863,290
337,877

20,968
46,315

299,133
320,607

34,140
36,610

3,545
5,421

39,794
22,813
14,373
16,796

362,001
192,378

5,737
9,107

48,641
20,129

1,039
1,689

163,103
204,701
58,974
68,511
29,786
22,183

134,475
98,910

321
576

4,185
983

12,100
54,798

4,121
498

1,374
1,910

44,399
1,224

............

............

Importations totales, 1894 (petites quantités non comprises)....... ... 8 444,492
do 1896 do do. .......... 386,942

Hommes.employés à l'explitation des pêcheries au Canada, 1896 :-Nonbre total des pêcheurs, 70,719,;
navires, 9,525.

Pêcheries des grands lacs, 75 remorqueurs et goélettes, 1,187 bateaux, 4,155 hommes, valeur du
poisson pris, $1,660,000.

Les chiffres ci-dessus nous démontrent que ce Canada est bon, mais je rois q 'on pourrait
commerce n'est pas danis la bonne direction. On l'accentuer davantage et, vû les faibles droits que
ne devrait.pas trouver dans les tableaux du coin- nous percevons sur les articles qui nous viennent
merce et de la navigation, d'aussi grandes quanti- de Terreneuve, ce ne serait .pas trop faire, je
tés de poisson importé d'un pays dont les pêcheries crois que' d'admettre en franchise tous les produits
ne, sont pas aussi riches, aussi étendues et 'aussi de Terreneuve. Cela hous entraînerait. une, Perte
fertiles que celles de ce grand Canada., Je sais que de revenu d'unse couple de mille dollars et serait
le sentimen qui existe entre Terreneuve et le grandement de nature à développer un sentinient

Valeur.

21,784
35,526

826
2,120

14,032
15,402

2,220
3,551

188
236

1,870
1,043
1,297
1,506

13,560
7,869

637
857

3,046
1,660
5,299
9,281

171,054
205,164

5,314
6,575
7,502
7,260

10,687
8,401
3,171

- 7,897
479
139
280

1,384
260
55

167
205

2,662
122

4,000
4,267

19,345

Droit.

8 c.

4,341 92
6,689 48

101 84
222 04

2,991 33
3,206 12

171 05'
198 06

17 78
27 12

199 07
114 13
324 25
376 50

1,820 44
962 34
57 37
91 07

486 41
201 29

1,326 75
2,320 29

16,311 31
20,470 25

1,769 16
2,055 33
1,035 30
1,109 15
2,670 84
2,099 64

792 75
1,583 00

119 75
34 75

121 00
547 98

20 63
2 50

41 65
51 25

443 99
12 24
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encore plus cordial entre Terreneive et le Canada. 4. Nombre de ceux qui n'ont pas fait leurs exercices
Je crois aussi que si Fou pouvait munir les wagons annuels.
die chemins de fer, d'appareils frigorifiques, (le annuel.

ianîîière à amener le poisson frais au centre di 6. " " qui ont fait deux fois les exercices
pays, l'er-eneuve trouverait au Canada un marché . annuels.
ausuSsi avantageux, dans quelques 7. qui n ont fait que trois fois les exer-

i leil t assiaratatruxdan qulqus 1cices annuels.
iiiies, (use celui qu'elle a aujourd'hui dans la S. " qui ont fait plus que trois fois les
rénpublique voisine. La chose en vaut la peine et exercices annuels. (Sir Adolphe
il serait bon pour le Canada d'essayer a regagner Copie de tous papiersocuments, preuve, rapports, cor-
Terreneuîve. Si cette ile fait un traite avec les respondance, etc., se rapportant à l'enquête tenue sur la
Etats- Unis, peut-être verrons -nous l'ancienne colo- conduite du nommé Eugène Blanchet, vers l'année 1879,
nie s'éloigner de plus en plus de nous. J'espère et à sa destitution. (M. Casgrain.)
qle le Canada prendra tous les ioyens en son Copie de tous papiers et documents concernant la desti-
>ouvoir pour amner Terreneuve à une union plus tution de John-L.Smith comme gardien de pêcheries pour

or.an rere e1 le district de New-Carlisle, s'étendant depuis la rivière
étroite avec nous, tant sous le rapport commercial de la Grande Cascapédia jusgu'à Paspébiac. Aussi, copie
que politique. t de toute recommandation faite à quelque membre du

Je propose cette motion, appuyé par M. lac- 1 gouvernement, par lettre ou autrement, pour sa destitu-
doiald (I. PE.-) tion, et de toute recommandation en faveur de son

successeur. (Sir Adolphe Caron.)

Motion adoptée. Copie de toutes dépositions, affidavits. déclarations sous
serment, déclarations statutaires, rapports, documents,
lettres, correspondance, papiers, arrêtés du conseil, etc.,

BRISE--LAMES DE BELLE-RIVIÈRE. concernant la. suspension ou la destitution d'un nommé
Castonguay, ci-devant ehet de gare ou agent sur l'Inter-

i colonial, à Saint-Charles, comté de Bellechasse, vers la
M. lA IN : Je demande- fin de 'année 1896 ou le commencement de l'année 1897,

sa réinstallation ou son renvoi définitif du service. (M.
Copie de toute correspondance, télégrammes, rapports Casgrain.)'~ d b

u iigéiieurs, etc., conceraant le prolongemeint I ur se- a
laises à Belle-Rivière, I.P.-E. Copie de toutes dépositions, déclarations, rapports,

arrêtés du conseil. correspondance, etc., concernant la
.\les rem-darques seront très brèves et je crois pou- destitution de M. P. Laberge, ci-devant directeur-adjoint

voir conclure avant ti heuires. L'ai dles-nier, j'ai de la poste de lat cité de Québec.-(M. Casgrain.)

attiré à -e sujet l'atteintioi .de la Chambre et dut Copie de tous arrêtés du!conseil et de toutes lettres,
gouvernement. - Mou lionorable smi le ministre de correspondmee et documents quelconques, se rap-

. portant à larrangement proposé entre le gouvernement
lat Marine et des Pèheries ra informe, dans le et la Compagnie du chemin de fer le Grand Tronc du
temps, que des ingénieurs avaient été envoyés sur Can ada, et toute autre compagnie de chemin de fer, con-
les lieux et qu'il espérait (lie les travaux avance- cernant le pr longement le l'Intercolonial, tel qu'an-
raient. Je crois que le iiiiistre devrait prendre inoncé dans le discours du trône. (M. Boisvert.)

des m,esures encriques, vu lit position paticulière Copie de tous documents, rapports, affidavits, déclara-
i s i F, tions. papiers et correspondance, concernant la destitu-

dans laquelle se trouve le du in r ,ion de F.-X. Smith. ci-devant gardien de phare au Cap
qui est obligée d'expédier ses produits dans l'espace Gaspé. (M. Casgrain.)
d'un mîsois ou deux et qui, par conséîquent, désire Etat indiquant les différentes routes postales et les di-
avoir une bonne voie de transport. Aucune partie vers contrats actuels pour le transport des malles entre
dli Canada ne se trouve, sous ce tapport, dais lit la ville d'Anisapolis Royal et la ville de Liverpool, dans
position( de lile di P'-rince- Edouard. La saison <lu les comtés d'Annapolis et de Queen, respectivement; les

noms de chaque entrepreneur et de ses cautions ; la lon-
transport sie compren!d qu'un mois ou deux a peu gueur de chaque route; le prix stipulé dans chaque con-
près, dlans le printemps et dans l'autonse, et le trat ; et si le service est quotidien, ou deux fois ou trois
producteur (lui ie fait pas, daus ce teimps-là, l'ex- fois la semaine. (M. Mills )
pédition de ses produits subit une lourde perte. Copie daa rapport fait par M. Gourdeau, sous-ministre
(isuaid arrive décembre, les produits de l'île (lui de la Marine et des Pêcheries, sur la conférence qui a eu

lieu en novembre dermier entre les com agnies de stea-
n'ont pas encore été expédiés doivent y rester tout mers et le. exportateurs de bestiaux et l chevaux.-(M.
l'hiver. Il fiut done que le service d'expédition Wallace pour M. Maclean.)
soit excellent, atfin de pemiettre aux cultivateurs Copie de tous papiers, rapports et correspondance con-
dienvoyet- leurs produits sur le marché. Les cernant la pratique illégale de la pêche dans les eaux de
travaiux u(lie je demande n'entraîneraient pas le lit Colombie Anglaise, et de tous papiers, rapports et cor-
grandes dépenses, et j'espère que l'on n'en retar- lao ce au sujet de la contrebande sur le littoral de

grsuides <épeises, e jespre lu Ce5olombie Anglaise. (M. Prier.)
derau pas l'executiuon esncore cette annéèe. Je compte .su- l'attention bienveillante du gouvernement. Copie de tous rapports, correspondance et raisons allé-guées, qui n'ont pas encore été soumis à la Chambre, con-
Comme il est (i heures, je termine nies remarques. cernant la destitution de Roderick McLeod et Robert

Motion adoptée.

PRESENTATION DE RAPPORTS.

Copie de toute correspondance, plans et rapports d'ingé-
nieurs concernant la création d'un port de refuge à North-
Harbour, Aspey-Bay, comté de Victoria, N.-E. (M.
Bethune.)

Etat donnant le nombre de sous-officiers et d'hommes
enrôlés dans la milice active du Canada, à l'expiration
de l'année dernière, faisant la distinction entre les corps
permanents et autres, sous les chefs suivants:-

1. Nombre de ceux engagés pour la première fois.
2. " réengagés une première fois.
3. "é" " deuxième fois.

M. MARTIN.

McKay, gardiens du pont de lIntercoioniai à Pictou,N.-E., la nomination de Thomas Fraser et A. -Thomas en
leur lieu et place. (M. Bell, pour sir Charles-Ribbert
Tupper.)

Etat indiquant, d'après les changements annoncés dans
l'organisation du collège militaire Royal du Canada :-

1. Les détails en ce qui concerne les membres du per-
sonnel supérieur et su balterne dans l'organisation pro-
jetée, les émoluments de chacun et les conditions de
l'engagement, y compris les périodes de service à faire
et de fonctions à remplir par chacun respectivement.
'2. Le nombre de classes que l'on se propose d'établir-

pour l'instruction des cadets.
3. La répartition et distribution des heures consacrées

à l'instruction en classe, aux exercices militaires et athlé--
tiques, aux repas, récréations, etc spécifiant les sujets, .
les professeurs et les instructeurs chargés respectivement,
des divers sujets enseignés dans chaque classe.
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4. Le chiffre du dépôt à être fait par les cadets pour]
solder leurs dépenses personnelles pour une durée de.trois
ans, sous l'ancien système et sous le systèmè de réorgni-
sation, respectivement.

5. Le surplus de revenu produit par les honoraires payés
par chaque cadet, déduction faite des frais de pension,
sous l'ancien et le nouveau système, respecti iement.

6. Les item détaillés, sous l'ancien et le nouveau sys-
tème, constituant une augmentation ou une réduction des
dépenses, et les montants résultant de cette différence.

Î. Le nombre de demandes faites avant l'annonce de la
réorganisation par des personnes qualifiées désirant con-
courir pour entrer au collège militaire Royal en sep-
tembre prochain. (M. Tyrwhitt.)

Copie des soumissions ouvertes le 16 mars 1897, pour les
travaux sur la section 12 du canal de Soulanges, indiquant
les prix des divers soumissionnnires pour chaque item,
les quantités approximatives sur lesquelles les calculs des
soumissions ont été basés et le montant total de chaque
soumission. (M. Clancy.)

Copie des soumissions ouvertes le 20 mars, pour les
travaux d'agrandissement du canal <le Grenville, indi-
quant les prix des divers soumissionnaires pour chaque
item, les quantités approximatives sur lesquelles les
calculs des soumissions ont été basés et le montant total
de chaque soumission. (M. Clancy.)

Copie des soumissions ouvertes le 16 mars 1897, pour les
travaux sur les sections 4, 5, 6 et 7 du canal de Soulanges,
indiquantlesprix des divers soumissionnaires pourchaoue
item, les quantités approximatives sur lesquelles les cal-
culs des soumissions ont été basés, et le montant total de
chaque soumission. (M. Clancy.)

Etat donnant les noms et l'emploi de toutes personnes
mises à la retraite, destituées ou remplacées, dans le
service du gouvernement canadien sous la présente admi-
nistration, donnant les raisons de la mise à la retraite, d.
sa destitution ou du remplacement dans chaque cas, et le
nom et l'âge de l'olficier ou employé nommé pour remplir
la vacance dans chaque cas, et indiquant si une enquête
régulière a eu lieu dans chaque cas, la nature de l'en-
quête etsi la personne intéressée a eu l'occasion de plaider
sa cause avant sa destitution ou son remplacement. (Sir
Charles Tupper.)

Copie de toute correspondance échangée depuis le 20
juillet dernier entre le département de la Marine et des
Pêcheries, h Ottawa, et ses officiers ou autres personnes
concernant les approvisionnements et les réparations des
navires et steamers sous le contrôle de ce département
qui ont l'habitude de faire relâche aux portsde Charlotte-
town, Georgetown et Pictou ou qui sont employés à la
protection dis pêcheries du littoral ou au serviee et à
l'entretien des phares ou au service d'hiver entre l'Ile
du Prince-Edouard- et la terre ferme. (M. Bell, pour sir
Charles-Hibbert Tupper.)

Etat donnant une liste comparative des prix payés en
rapport avec le camp militaire à Aldershot, comté de
King, N.-E., pendant les saisons de 1895 et 1896 respec-
tivement ; aussi, copie de tous papiers, correspondance
et instructions concernant la fourniture des approvision-
nements pour le dit camp en 1897. (M. Bell, pour sir
Charles-libbert Tupper.)

Copie de la preuve faite à l'enquête tenue sur le bureau
de poste de Valleyfield par M. Wilfrid Mercier. (M.
Bergeron.)

Copie de tous papiers et correspondance se rapportant
en quelque manière à la nomination de John Cameron à
la charge d'agent de banque d'épargne à New-Glasgow,
ou à sa destitution comme tel. (M. Bell, pour sir Charles-
Hibbert Tupper.)

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
LE CHEMIN DE FER DE LANGENBURG

ET DU SUD..

M. BAIN (pour M. RIHAnsON) i Je propose la
troisième lecture du bill (n° 51) concernant la Com-
pagnie du Chemin de fer de Langenburg et dlu Sud.

Motion adoptée, et le bill est lu une troisième.
fois.

67

M. BAIN (pour M. RIcHRnsoN): Je propose
que le bill soit maintenant adopté.

M. LISTER : Il y a des amendements à ce
bill là.

M. l'ORATEUR: Est-il proposé de renvoyer ce
bill au comité de toute la Chambre?

M.LISTER : Oui. te ministre des Chemins de fer
et Canaux a donné avis de certains amnendements.

M. l'ORATEUR : L'honorable député aurait dû
proposer de renvoyer le bill, lorsqu'on a fait motion
pour la troisième lecture. Du consentement una-
nime de la Chambre, cependant, on peut laisser la
chose en suspens comme si l'ordre n'eut pas été
appelé.

M. SUTHERLAND : On pourrait peut-être
aussi du consentement unanime de la Chambre
suspendre les trois premiers bills qui sont dans la
même position, et les prendre en considération
lorsque le ministre des Chemins de fer et Canaux
serait présent.

Le PREMIER MINISTRE: C'est là un bon
conseil.

M. L'ORATEUR: Nous pouvons passer par-
dessus ces bills maintenant et nous les consi-
dérerons plus tard.

LE CHEMIN DE FER DE WLNNIPEG,
DULUTH ET DE LA BAIE-D'HUDSON.

Le bill (n° 17) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Winnipeg, Duluth et
<le la Baie-d'Hudson est délibéré en comité et rap-
porté.

M. MACDONELL (Selkirk): Je propose que le
bill soit maintenant lu une troisième fois.

M. CRAIG: Est-ce que ce bill ne devrait pas
rester en suspens pour amendements, comme les
autres bills qui ont été appelés?

M. MACDONELL (Selkirk): On n'a donné avis
d'aucun amendement à ce bill.

M. WVOOD (Brockville): L'amendement proposé
par le ministre des Chemins de fer et Canaux est
d'une application générale.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je pensais flue tous les bills
qui ont été adoptés par le comité, l'avaient été sans
l'amendement dont j'ai donné avis, que j'ai donné
l'avis nécessaire, afin de pouvoir, sur motionpour
la troisième lecture, reconsidérer les bills en comité
et y ajouter l'amendement, si c'est le bon plaisir de
la Chambre.

M\, MACDONELL (Selkirk) : Je crois qu'un
article, dans le sens de l'amendement de l'honorable
ministre des Chemins de fer a été ajouté en comité.

M. HUGHES: Il serait facile au 'ministre des
Chemins de fer de constater -si'ce bill a été 'amendé
nu ne l'a pas été.
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M. SUTHERLAND : L'amendement du minis-
tre des Chemins de fer et Canaux est dans le bill.

La motion est adoptée, et le bill est lu une
troisième fois.

M. FOSTER : Le bill est-il adopté?

M. l'ORATEUR: La troisième lecture est votée.
La prochaine phase est l'adoption du bill.

M. FOSTER : Vous êtes mieux de passer par la
filière régulière.

M. l'OR ATEUR : L'amendement qui a soulevé
cette question est inclus dans le bill, de sorte qu'il
n'y a aucune objection, à moins que l'honorable
député (M. Foster) ne soulève une question d'ordre
relativ ement à la troisième lecture.

M. FOSTER: Oui, la chose pourrait être ren-
voyée à un autre jour.

M. î'ORATEUR : Alors la troisième lecture sera
différée.

M. RICHARDSON: Serait-il dans l'ordre, M.
l'Orateur, de revenir sur....

M. L'ORATEUR: Non, nous devons continuer
l'appel le l'ordre du jour tel qu'il est.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 83), autorisant le conunissaire des bre-
vets à faire droit à la compagnie dite The Mlycenian
NarNe Company of Canada (à responsabilité
limitée). (M. Rosaiond.)

(En comité.)

Bill (n' 68) concernant la Compagnie américaine
de billets (le banque. (M. Belcourt.)

Bill (n0 19) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Manitoba et du Sud-Est. (M. Landerkin.)

Bill (nQ 49) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Richelieu et du lac Memplhrémagog.
(M. Belzourt.)

Bill (11 55) constituant en corporation la coin-
pagnie du chemin le fer de Minden et du Nord.
Ouest. (M. McHugh.)

Bill (n° 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata. (M. Domville.)

Bill (n 71) concernant la Compagnie du chemin
(le fer Saint-Laurent et Adirondack. (M. Ber-
geron.)

Bill (n° 73) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Kaslo et de Lardo-
Duncan. (M. Bostock.)

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE
RISTIGOUCHE ET VICTORIA.

M. WOOD (Hainilton): Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 99) concernant. la Compagnie du
chemin de fer de Ristigouche et de Victoria.

La compagnie a obtenu, dans la Nouvelle-Ecosse,
il y a quelques. années, une charte qui a été
renouvelée d'intervalle en intervalle. La compa-

M. HUGHES.

gnie obtint du gouvernement provincial une sub-
vention le S2,500 par mille et, en outre, cette
Chambre lui promit-et cette promesse a été renou-
velée en 1894-une subvention (le $3,200 par mille.
La raison qui nous oblige à demander une charte
à cette Chambre, est que nous devons passer de la
province du Nouveau-Brunswick dans la province
de Québec, et il est bien connu (ue pour placer les
actions d'un chemin de fer avec succès, une charte
fédérale est préférable à une charte provinciale.
En conséquence, nous nous adressons à cette Cham-
bre et nous demandons une charte fédérale qui
nous permettra <le finir le chemin. Si les honora-
bles députés qui, l'autre soir, ont empêché la Cham-
bre de prendre ce bill en considération simplement
parce que la lettre "E" ne se trouvait pas à la fin,
désirent discuter le sujet, je crois qu'ils feraient
mieux d'attendre en comité, où tous les intéressés,
y compris ceux qui ont déboursé leur argent sans
que le résultat ait répondu àleur attente, pourront
être présents et donner des explications. J'espère
que le ministre <les Chemins de fer et Canaux verra
a ce que ce bill subisse cette lecture et soit soumis
au comité des chemins le fer, où les adversaires du
projet auront amplement l'avantage de donner les
raisons de leur opposition à ce chemin qui traverse
leur propre province. C'est une chose très étrange
que de voir les honorables députés qui devraient
être intéressés dans cette partie-là du pays faire de
l'opposition à un bill (le cette nature.

Je ne retiendrai pas l'attention de la Chambre
plus longtemps pour le moment, mais après la
deuxième lecture du bill, s'il y a encore de l'oppo-
sition, je donnerai probablement quelques explica-
tions en vous racontant une ancienne histoire qui
peut-être ne sera pas très agréable aux honorables
députés. Je laisse done la question, pour- le moment,
entre les mains du ministre des Chemins <le fer.

M. COSTIGAN: Mes objections contre ce bill
ne sont pas simplement à cause de la forme, mais
sont d'une nature très sérieuse. Je m'oppose à ce
bill parce qu'on n'a pas droit de le présenter en ce
parlement. Je ne sais ce que veut insinuer l'hono-
rable député (M. Wood), en disant que si- de con-
cert avec quelques députés de ma province, je com-
bats ce bill, il dévoilera des choses qui seront loin
de nous être agréables. Je puis apprendre quelque
chose plus tard, mais en attendant je ie crois faire
que mon devoir en décharant que je n'ai jamais vu
présenter en ce parlement un bill de cette nature.
L'histoire de la question, telle que je peux la
donner, sans entrer dans les difficultés qui ont èu
lieu entre les deux compagnies, est simplement
celle-ci: Il y a quelques années, une compagnie
obtint <le la province du Nouveau-Brunswick une
charte pour construire un chemin, à partir de
Campbellton, au Nouveau-Brunswick, jusqu'à un
autre point dans Victoria ou Madawaska, aussi au
Nouveau-Brunswick. Cette compagnie fit avec
certaines personnes pour la construction du che-
min, un contrat qui fut clans le temps approuvé par
le gouvernement, mais les entrepreneurs, si je suis
bien informé, n'exécutèrent pas les engagements
qu'ils avaient pris. C'est là une chose qui ne me
regarde pas. A la dernière session, la législature
du Nouveau-Brunswick, usant du droit qu'elle a de
légiférer sur les chemins de fer d'un intérêt provin-
cial, accorda une nouvelle charte, l'ancienne étant
périmée. La législature accorda une nouvelle charte
à une autre compagnie ou à d'autres personnes.
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Cette charte existe encore. Cette nouvelle compa-
gnie est entrée en négociations avec (les entrepre-
neurs pour construire le chemin, et les personnes
qui avaient obtenu l'entreprise (le la première coin-
pagnie, constatant que sur leur défaut d'exécuter
leurs engagements, la législature du Nouveau-
Brunswick avait octroyé une autre charte, vinrent
ici demander a ce parlement d'annuler la législation
du Nouveau-Brunswick. -e prétends que cette
Chambre n'a pas le droit d'intervenir et d'annuler
le bill provincial. Voilà la position que je prends
sur cette mesure, non pas pour la raison que le bill
n'a pas été imprimé en angfais et en français,,-même
s'il eut été imprimé en sept langues différentes, je
dis quand même qu'il n'aurait jamais dû être soumis
à ce parlement.

Je combats ce bill pour les raisons que je viens
de donner, savoir, que la'législature du Nouveau-
Brunswick a octroyé une charte, a octroyé deux
chartes, l'une annulant l'autre. A-t-on bien fait ?
A-t-on mal fait? Je n'ai pas à me prononcer. Je
ne suis pas ici pour défendre l'acte de la législature
du Nouveau-Brunswick. L'honorable député (M.
Wood) nous dit que nous devons accorder une
charte ici, parce que le chemin se prolonge jusque
dans Québec. Eh bien ! le chemin commence à
Campbellton et au lieu de pénétrer dans Québec,
passe à une centaine de milles de cette province
pour aller aboutir dans le comté (le Victoria. La
ligne toute entière ne sort pas de la province (lu
Nouveau-Brunswick. Il y a un autre bill qui vien-
dra après celui-ci, pour autoriser la construction
d'un pont sur la rivière Ristigouche pour unir plus
tard cette voie ferrée au chemin de fer de la Baie
des Chaleurs. Mais c'est là une autre entreprise
entièrement distincte et que l'on pourra considérer
séparément. La raison de mon opposition à ce bill
est qu'il y a déjà une charte octroyée par la législa-
ture du Nouveau-Brunswick, et que l'on vient
demander à ce parlement d'intervenir et d'accorder
une charte fédérale à un certain nombre d'hommes
qui empêcheront la législature du Nouveau-Bruns-
wick de continuer l'entreprise. Je crois que ce par-
lement ne devrait pas prendre ce projet en considé-
ration.

M. LISTER: Laissez soumettre le bill en comité.

M. McALISTER : L'une des raisons données par
le promoteur de ce bill, l'honorable député de Hamil-
ton (M. Wood), pour demander une législation fédé-
rale, est que le chemin se rend jusque dans la pro-
vince (le Québec. Or, le bill ne mentionne aucune
extension du chemin. Comme l'a dit mon honora-
ble ami qui vient de reprendre son siège, le chemin
part d'un certain point à Campbellton ou près de là,
sur le chemin de fer Intercolonial et se dirige vers
l'ouest jusqu'à un certain point, sur la rivière Saint-
Jean, à Grand Fallsou près delà. Ce bill ne demande
aucunement le prolongement du chemin, mais
demande simplement la confirmation de l'ancienne
charte et la prolongation du temps fixé pour coin-
mencer le tracé définitif et compléter les travaux.
Par conséquent, l'explication de l'honorable député
(le Hamilton (M. Wood) sur ce point, est inxeacte ;
je crois l'honorable député de bonne foi, mais ses
renseignements ne sont pas exacts.

Une chose qui ma beaucoup surpris dans le dis-
cours de l'honorable député, a été de l'entendre
dire que si nous persistions a combattre ce bill, il
ferait des déclarations très désagréables pour nous.

Je défie l'honorable député de Hamilton, ou tout
autre personne, <le faire des déclarations désagréa-
bles pour nous, -relativement à ce chemin de fer.
Du commencement à la fin, cette entreprise,
autant que nous sommes concernés et autant
que sont concernées les personnes que nous repré-
sentons, a été conduite ouvertement et au grand
jour, et tout a été droit et honorable. Quant à
des déclarations d'une nature désagréable, nous
pouvons en faire sur le compte des promoteurs de
ce bill. La première charte pour construire un
chemin dit le " Chemin de fer le R istigouche et
Victoria," a été accordée par la législature du
Nouveau-Brunswick, en 1885. Dans l'automne de
la même année, on a fait un tracé préliminaire.
Rien de plus n'a été fait durant deux ou trois ans,
jusque dans l'automne de 1894, je crois, où l'on a
présenté un amendement pour prolonger le temps
fixé. - Cette année-là, on a tracé, je crois, 15
milles de chemin. En 1895, cette charte fut trans-
férée à une compagnie, avec l'entente formelle,
que les travaux de construction du chemin seraient
commencés immédiatement. Dans l'hiver de 1896,
le ministre <les Chemins de fer et Canaux étant
alors chef du gouvernement du Nouveau-Bruns-
wick, on proposa un nouvel amendement dans le
but <le ratifier le transport qui avait été fait et de
permettre à la compagnie d'hipothéquer le che-
min et d'émettre des obligations. Voici ce que
stipule l'amendement de 1894:

Article 2 de l'Acte 54 Victoria, chapitre 23, abrogeant
l'Acte 48 Vic toria, chapitre 44, est abrogé et remplacé parl'article suivant. Pour avoir droit aux privilèges qui luisont conférés par sa charte, les tracés nécessaires pour laligne projetée, partant d'un point, sur le parcours del'Intercolonial, dans la paroisse d'Addington, à Campbell-
ton ou près de là, dans le comté de Ristigouche et abou-
tissant à un autre point, sur la rivière Saint-Jean, soit
dans le comté de Victoria ou de Madawaska, devront
être faits dans l'espace de trois ans, et la construction dela dite ligne devra être commencée dans les six ans de lapromulgation du présent acte, la dite construction à être
continuée bona 'de d'année en année, de manière à ceque les travaux soient termhiés dans les dix ans de la pro-
mulgation du présent acte.

La ligne entière doit être tracée et complétée
dans trois ans, en vertu d'une disposition adoptée
le 21 avril 1894 ; par conséquent les trois ans expi.
raient le 21 avril 1897. Cette charte est donc
périmée. Il n'y a plus aujourd'hui de compagnie
connue sous le nom de " La Compagnie de chemin
de fer de Ristigouche et Victoria," et adopter la
législation qu'on nous propose maintenant, ne ferait
pas revivre la charte. L'avis déclare seulement
que la construction de ce chemin est dans l'avan-
tage général du Canada et demande <le prolonger
le délai pour faire les tracés nécessaires. Il est
évident que la charte n'existe plus, et le bill actuel
ne demande pas de la faire revivre et par consé-
quent, il n'appartient pas à cette Chambre de pro-
longer les délais et de déclarer que ce chemin est
pour l'avantage général du Canada, quand la com-
pagnie et la charte n'existent plus.

L'acte de 1896 ne fait pas revivre la charte,
mais confère seulement certains pouvoirs à la com-
pagnie, c'est-à-dire, ratifie le transport fait dans
l'automne de 1895, et accorde à la compagnie le
pouvoir d'émettre des obligations et d'hypothèquer
le chemin. On n'y parle pas de prolonger les délais.
La charte est périmée, la compagnie est éteinte.
Nous constatons que dans le printemps de 1896, la
compagnie qui a obtenu le transport de cette
cha-te, a commencé le tracé du chemin. Elle a
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envoyé un certain nombre d'ingénieurs pour exé-
cuter le tracé; c'est ce qu'ils ont fait sur un par-
cours île vingt ou vingt-cinq nilles,--certainement
pas plus île vingt-cinq milles. Le premier mois,
ces ingénieurs ont payé leurs comptes et quelques
autres dettes, les paiements totaux qu'ils ont faits
s'élèvent à $2,700 ; il reste en souffrance des coniptes
s'élevant 11 $4,000 ou $5,000, pour salaires, etc.

On n'a pas payé les journaliers, on n'a pas payé
les fournisseurs de matériaux et l'on n'a pas payé
non plus ceux qui ont logé et nourri les ingénieurs
et leurs aides. Tous ces comptes n'ont pas été
payés, et comme résultat, les travaux ont été
ar-étés et la compagnie est tombée dans un discié-
dit complet ; et dans ces circonstances, comme on
ne pouvait apparemnent rien faire, on a cru bon
île demander mne nonvelle charte. Dans le mois
de février on s'est adressé à la législature pour
obtenir une nouvelle clarte. Lorsque les faits que
je viens de relater furent connus on accorda une
nouvelle charte à une nouvelle compaunie en mars
1897. Cette compagnie est composée (le personnes
apparteiait à la localité qui a int érêt à la construc-
tion <lu chemin et à la continuation îles travaux,
et ces personnes ont fait un arrangement avec-
Malcoli et Ross pour la construction de la voie
ferrée. Ces entrepreneurs sont bien connus île la
population dui Noveau-Brunswick et aussi île la
population île l'est de Qtébec, et tous ceux qui les
connaissent savent q'ils mèneront à honne fin tous
leurs travaux.

Que résulterait-il de l'adoption de ce bill ? Si ce
parlement sanctionnait la législation que l'on de-
mande, ce serait entraver l'action d'une comupa-
gnie bona fNde qui exécutera les travaux avec suc-
cès. Quels sont les honnes qui constituent la
compagnie dont il est question dans ce bill? Ces
persoines ne vivent pas dais la localité. L'avis
demande simplement iî ce parlement île déclarer
que chemin est pour l'avantage général diu Canada
et le bill ne comporte pas autre chose. Il n'est
donc pas (le la compétence de ce parlement de
prendre ce bill en considération. - Lorsque la
Chimib're connaitra tous les faits je suis convaincu
qu'elle jetera le bill au panier.

Les objections qjue l'on fait à la forme dît bill
sont bien fondées et de plus les circonstances sont
de nature à justifier la Chambre île ne pas s'occu-
per le ce bill plus longtemps.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je connais quelque peu l'ori-
gine de la législation que l'on discute ici et que l'on
se propose le faire revivre par le bill actuellement
devant la Chambre ; par la connaissance que j'ai du
sujet, j'ai peine il croire qu'il soit du devoir de
cette Chambre de refuser que ce bill soit lu une
seconde fois, afin qu'il soit subséquemment discuté
devant le comité des chemins île fer. Il est à peine
conveiable ou du moins il n'est pas beaucoup
d'usage' le présenter des objections contre un bill
et le les discuter sur la motion pour la deuxième
lecture, surtout lorsque les faits que l'on allègue
sont sujet à controverse. Par li connaissance que
j'ai de cette législation, et autant que la législature
du Nouîveau-Brtunswick est concernée, il n'y a pas
de raisons très sérieuse pour blâmer la conduite île
ceux qui sont les auteurs île ce bill ou de ceux qui
ont proposé le nouveau bill qui. si je comprends
bien, a été adopté par la législature du Nouveau-
Brunswick, ià sa dernière session. Je suis bien

M. McALISTER.

convaincu que ni l'une ni l'autre de ces deux com-
pagnies, si toutes deux étaient constituées en cor-
poration, ne serait en état d'exécuter l'entreprise
sans recevoir l'aide du gouvernement fédéral au
moins, et du gouvernement provincial aussi, je
crois,-de fait, l'aide (les deux gouvernements,
d'après moi, serait absolument nécessaire.

Si les deux bills devenaient loi, celui qui a été
récemment adopté par la législature du Nouveau-
Brunswick et celui qui est maintenant soumis à la
considération (le cette Chambre, il appartiendrait
aux gouvernements intéressés de déterminer, après
s'être enquis les faits, à quelle compagnie, les
subventions, si on en accordait, devraient être
données. Quel serait l'effet pratique si nous ne
permettions pas à ce bill de subir sa deuxième
lecture? C'est lit une question que je n'ainerais
pas à décider maintenant. Au preniier abord, il
y a des raisons qui militent en faveur <le l'adoption
de ce bill. En premier lieu, il y a dans le bill une
déclaration que cette entreprise est à l'avan-
tage général du Canada. Mais, outre cette raison,
il y a un ou deux faits importants, sur lesquels je
désire appeler l'attention des honorables députés
qui s'opposent à laloption de ce projet de loi, faits
dont ils reconnaîtront peut-être la force. En
examlinant le quatrième article on verra que l'on
propose île construire ce chemin jusqu'i un certain
point sur le parcours de l'Intercolonial. Un autre
article autorise la compagnie là faire les raccor-
dements avec le chemin de fer Canadien dlu Paci-
fique. Or, je c-ois qu'il est admis qu'on ne peut
opérer la jonction d'un chemin de fer avec l'Inter-
colonial, sans, par le fait même, enlever à la lègis-
lature provinciale toute juridiction sur l'entreprise
et conférer aussitôt au parlement fédéral le droit
île légiférer sur la matière. On mue donne à en-
tendre que c'est l'opinion des hommes versés dans
le service du droit constitutionnel que s'il apparait
au premier examen d'un hill, qu'une compagnie est
constituée en corporation pour relier une voie
ferrée au chemin de fer Intercolonial, il est extrê-
niement douteux qu'une legislatire provinciale ait
le pouvoir d'agir dans la matière. Pour dire le
moins, il y a doute si cette opinion n'est pas bien
fondée.

M. McALISTER : Presque tous les embranche-
ments qui sont sous la juridiction du gouvernement
du l Nouveau-Briunswick opèrent un raccordement,
avec l'Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela ne change pas la question. La
loi est parfaitement claire ; du moment que vous
opérez une jonction de l'un de ces chemins de fer
avec l'Intercolonial, par le simple fait de cette
jonction ....

M. POWELL : Ce chemin de fer ne doit opérer
aucun raccordement. Il s'agit purement et simple-
ment d'indiquer un terminus ad quo.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET-
CANAUX : Je crois qu'en examinant l'article avec
attention, l'honorable député constatera qu'il est
dans l'erreur, car l'article dit que la ligne sera
construite d'un certain point sur le parcours de
l'Intercolonial et l'article suivant fait mention d'un
raccordement avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique. Le raccordement avec le chemin de fer.
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Canadien du Pacifique constitue, en vertu de la loi,
une entreprise pour l'avantage général du Canada
et, quand on demande à une législature provinciale
de faire tel raccordement ou (le constituer en cor-
poration une compagnie de chemin de fer dont
l'objet est d'opérer une jonction avec l'Intercolo-
nial, c'est une question pour le moins très contro-
versée (lue de savoir s'il y a un autre parlement qui
puisse légiférer à ce sujet, excepté le parlement du
Canada. Telles sont les raisons qui, d'après moi,
sont suffisantes pour que cette Chambre ne refuse'
pas cette motion d'envoyer le bill an comité des
chemins de fer, où j'en suis convaincu on le jugera
suivant son mérite, et où toutes le objections que
les honorables députés peuvent avoir contre ce
projet de loi seront discutées et décidées. Je
recommanderais à ceux qui combattent le bill de
ne point s'opposer à la deuxième lecture, car s'ils
sont intéressés au succès de cette entreprise et s'ils
veulent avoir un chemin de fer, ils n'avanceront
certainement pas ce projet en entravant cette légis-
lation. Quand même ce bill serait adopté, il sera
libre au gouvernement du Nouveau-Brunswick et
il sera libre au gouvernement du Canada, ainsi
qu'aux personnes préposées à cette fin dans les deux
gouvernements, d'examiner la question sous tous
ses aspects et de décider laquelle (les deux compa-
gnies doit, dans l'intérêt publie, recevoir une sub-
vention et l'aide que le gouvernement pourrait
donner.

M1. POW ELL : L'honorable ministre (M. Blair)
voudrait-il déclarer quel est l'article du bill qui an-
torise un raccordement avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'article 10.

M. POWELL : L'honorable ministre me permnet-
tra de lui dire que son interprétation <le l'article 10
est tout à fait erronnée. Cet article n'autorise
aucun raccordement avec ces chemins de fer, muais
autorise simplement la compagnie à faire un arran-
geient avec le chemin de fer Canadien du Pacifique,
pour le louage de la voie ferrée que l'on veut cons-
truire. Cet article n'autorise aucune jonction
réelle entre les deux chemins, muais autorise
simplement une compagnie à faire un arrangement
avec l'autre pour le louage ou la vente lu chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député sait parfaitement
que ce chemin doit commencer à un point quelcont-
que (le l'Intercolonial. On se propose d'aller jus-
qu'à Edtonston un point où l'on arrive par le che-
min de fer Canadien du Pacifique.

Le but et l'objet sont d'établir une liaison entre
les deux lignes, et bien que l'article soit conçu
dans ces termes : que cette compagnie puisse éta-
blir une entente avec le Pacifique Canadien, c'est
uniquement non seulement pour faire circuler des
trains., tais indubitablement pour exploiter la
ligne comme faisant partie du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

M. POWELL : Je comprends que le ministre
des Chemins de fer dit qu'une des raisons pour
sonnettre ce bill est qu'à première vue on saisit de
suite qu'il est clairement du domaine juridique de
ce parlement et peut-être en dehors du pouvoir

législatif du Nouveau-Brunswick. Si l'honorable
ministre (M. Blair) a l'intention le soumettre å la
Chambre des considérations étrangères au contenu
du bill pour montrer que le parlement a juridic-
tion, alors, il change le terrain. Quant à la liaison
entre les deux compagnies, il n'y a pas plus de rai-
sot apparente dans le bili pour le soumettre à la
juridiction de ce parlîement que si le bill autori-
sait cette compagnie en particulier qui demande
une charte à conclure un arrangement d'affaire
avec le Canada Atlantique pour la circulation. Je
pense qu'il n'est pas nécessaire de se relier au chle-
min de fer Canadien du Pacifique ou à l'Interco-
nial. Une ligne petit constituer un terminus a quo
et l'autre un terminus ad quam, mais il n'est pas
nécessaire que cette ligne ait ce que l'on appelle
un raccordemnent avec aucunedes deux autres ligues.

Sir CHARLES TUPPER : Dois-je comprendre
que le ministre les Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) prétend qu'une charte accordée par la légis-
lature du Noniveau-Brunswick à la dernière session
peut être anaulée par une charte passée dans
cjette Chambre ? J'ai pensé que l'honorable ministre
(M. Blair) et ses collègues étaient <les ehan-
pions <le l'autonomie provinciale, mais ils ont l'air
de la fouler aux pieds. * Si la législature d'ume
province outrepasse ses pouvoirs en adoptant une
législation de ce genre, la constitution indique le
quelle façon doit être traitée cette législation et ce
n'est pas la façon employée maintenant. La consti-
tution lit que si une législature provinciale adopte
un acte qui est utra vires, le gouvernement du
Canada a le di-oit de refuser <le sanctionner ce bill
lorsqu'il lui est soumis, en déclarant que la législa-
ture a outrepassé ses pouvoirs. Surement, l'hono-
rable ministre qui, hier encore, était premier mi-
nistre du Nouveau-Brunswick, n'a pas l'intention
de demander à cette Chambre <le faire usage le
soit autorité pour passer par-dessus un acte de la
législature de sa province. Du moment que cela
petit se faire, le pouvoir concédé par la constitu-
tion aux législatures provinciales se trouve annulé
complètement. Il est virtuellement inutile pour
les provinces d'essayer d'appliquer leur législation,
si les amis et partisans d'un honorable ministre de
ce gouvernement peuvent fouler aux pieds les
droits provinciaux et annuler les actes des légis-
latures provinciales au moyen de la législation de
ce parlement.

Je regrette beaucoup de ne pas m'être trouvé au
commencement de cette discussion, mais par ce
que me dlisent mes amis de ce côté-ci de la Chambre,
je comprends que la situation est celle-ci: Que la
législature du Nouveau-Brunswick, à sa dernière
session a passé un bill pour exécuter la construction
de certains travaux; que ce bill a été sanctionné et
est devenu en vigueur ; que l'on -propose d'annuler
cette loi par le bill maintenant soumis à la Chambre.
Si la législature du Nouveau-Brunswick a excédé
ses pouvoirs, le ministre des Chemins <le fer etses
collègues ont le remède tout trouvé ; qu'ilsne sanc-
tionnent pas la loi locale. Mais, d'un autre côté si la
législature locale n'a pas outrepassé ses droits, il
me semble que ce serait une violation monstrueuse
des droits d'une province....

Quelques VOIX: Oh!

Sir CHARLES TUPPER: Oui, je dis qu'à mon
avis, il n'y aurait pas <le violation plus grande
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des droits d'une province (lue de voir, lorsqu'une
législature a passé un bill qu'elle croit nécessaire,
d'autres personnes-pas celles qui sont intéressées
dans la mesure provinciale-mais d'autres per-
sonnes, députés à la Chambre des Communes,
pousser une mesure comme celle-ci et réussir à la
placer sous le puissant patronage du ministre des
Chemins le fer et Canaux. Ce ministre possède un
rang considérable et une puissance considérable et
je dois <lire que s'il est bon d'avoir des pouvoirs
gigatesques, il n'est pas toujours bon (le s'en servir
en géant. Comme inidstre des Chemins de fer et
Canaux, il contrôle un des départenients les plus
importants du service public. Il y a quelque temps
à peine, il était prenmier ministre du Nouveau-
Brunswick et, maintenant, il est partisan dévoué
di chef (le ce gouvernement qui s'est toujours posé
en défenseur énergique des droits provincix et a<
toujours condamné toute tentative de ce parlement
en vue de les annihiler. J'en appelleîà ce monsieur
et je lui denînude s'il est prêt à abandoniner la
position si tranchée qu'il a toujours tenue sur cette
question et s'il eut donner son aide, son approba-
tioi et l'appui le son gouvernement à une iesure
présentée ici pour supplanter la législation <le la
province diu \ouveau-Bruswick.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX M. lOriateir, si l'ont veut me permet-
tre <le prononcer quelqjues mots ci réponse aux
assertions le l'honorable député, je dirai que s'il a
compris que je mOe proposais le fouler aux pieds la
législation <le lat législature dLu Nouveau-Bruns-
wick, il est capable de tirer une vaste conclusion
(le bien petites prémisses.. Il i'est absolument im-
possible (le comprendre conmnent l'honorable dépu-
té peut avoir écouté ce que j'ai dit à ce sujet et en
tirer les déductions qu'il tire. Je n'ai rien lit qui
puisse induire ire personne au jugement droit et
capable de raisonner, à en venir à une telle con-
clusion. J'ai (lit h cette Chambre qu'il valait
mieux renvoyer le bill au comité (les chemins (le
fer que le continuer une controverse sur cette
question. Mais je n'ai rien fait connaître de mires
vues sur la condiuite que devait tenir le comité des
chemims (le fer, je n'ai rien dit non plus (le ce que je
pourrais avoir à conseiller au comité après que
j'aurais entendu ce qui se serait lit à ce sujet.
Quant à fouler aux pieds les droits <le la province,
l'honorable député parle évidemment de ce qu'il ne
sait pas. Il serait bon pour lui dle se tenir en
Chambre et d'écouter ce qui se <lit avant de pré-
tendre m'indiquer ce que j'ai à faireet le ie prendre
sois son auguste patronage. Je remercie beaucoup
l'honorable député de sa sollicitude à mon égard et
je puis lui garantir que je suis aussi soucieux des
intérêts dles législatures locales, dans ma conduite
législative au sein le ce parleineit, qu'il a jamais
pui l'être lui-même. La législature du Nouveau-
Brunswick a accordé deux chartes. Elle pouvait
en accorder inre douzaine si cela lui plaisait. Une
des chartes fut accordée il y plusieurs années et îles
sommes considérables fuirent dépensées. Il survint
un délai, je l'avoue. Peut-être le délai était-il suffi-
sant pour enlever à ceux qui étaient incorporés
leur droit à plus ample considération. Mais la
charte n'est pas éteinte. C'est du moins ainsi que
je considère la chose-la charte existe toujours en
pleine validité, comme charte provinciale. L'ho-
norable député a cru peut-être que je voulais
fouler aux pieds les dleux chartes. Non, je n'en

Sir CHARLES TuPPER.

veux fouler aucune. Je n'ai pas l'intention de
prendre sous na propre charge le bill qui a été
présenté, le fait est que j'en connaissais très peu le
chose avant que l'honorable député vint m'en
parler et ne l'expliquer. Je ne veux pas le pren-
dre sons ia charge. Tout ce que je demande,
c'est que la Chambre traite le bill avec équité et le
renvoie au comité des chemins de fer oit ces ques-
tions peuvent être pleinement discutées. S'il y a
de bonnes raisons pour que le comité ne l'approuve
pas et ne fasse pas tn rapport favorable à la Chain-
bre, je n'ai aucun doute qu'il le fera. 3Mais, ci
attendant, je mne vois pas de raison pour que la
Chiaimbre ne laisse pas le bill subir sa deuxième
lecture pour l'envoyer au comité.

M. POWELL : Les arpentages ont-ils déjà été
faits ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne le sais Pas personnellement, mais
un les membres du gouvernement provincial m'in-
forme que les arpentages ont été fuaits et les plans
produits. Danstous les cas, il n'est pas juste de con-
clure brutalement, sans informations ni renseigne-
«ments, que la charte est éteinte et j'espère que ces
nessieurs ne pousseronit pas plus loin leur opposi-
tion à la deuxième lecture. Ecoutotns ce qu'ils ont
à dire et laissons leur fournir les preuves qu'il doi-
vent posséder, pour être en droit de refuser que le
bill revieniie devant la Chambre.

M. McALISTER : Veuillez me permettre un
mot <'explication a l'égard des arpentages. Les
arpentages nécessaires doivent se faire dans les
trois ants. Depis 1894 il n'a pas été fait carpen-
tages, sauf sur vingt ou vingt-ciq mulles.

Le MINISTRE DES C1E11INS DE FER ET
CANAUX : C'est au comité à juger.

M. l'ORATEUR : A moins que la Chambre ne
soit prête à la deuxième lecture.

Quelques VOIX : Non, ion.

M. l'ORATEUR : L'heure est passée et nous
devons aborder l'ordre du jour.

OBSERVANCE DU JOUR DU SEIGNEUR.

M. CHARLTON: Je propose que la Chambre se
forme en comîité sur le bill (n 10) pour assurer une
observance plus stricte comme jour de repos du
jour du Seigneur, conunément appelé dimanche.

M\lotion adoptée, la Chambre se forme en comité.

EN COMITÉ.
Article I.

M. CHARLTON: M. le Président, je ne crois
que juste de soumettre à l'attention du comité que
le ministre le la Justice a suggéré un amendement
ou un remaniement de cette clause et que le solli-
citeur général a exprimé l'opinion que ce remanie-
ment serait peut-être préférable à la clause telle
qu'elle est rédigée maintenant. Voici la proposi-
tion d'amendement.

' Que l'article 173 du Code criminel (article qui pour-
voit à la, répression des bruits dérangeant les réunions
religieuses, etc.) soit amendée en ajoutant l'article sui-
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vant à la fin de la Partie XII qui a trait aux offenses contre
lai religion.

Est Coupable d'offense et passible, sur conviction som-
maire, d'une amende ne dépassant pas $50 et les frais pour
la première offense et ne dépassant pas $100 et les frais
pour la suivante et les subséquentes, et à défaut de paie-
ment, à un mois d'emprisonnement, celui qui:

(a.) Etant propriétaire, éditeur ou gérant d'un journal
publie, ou prépare pour la publication et la circulation
un numéro ou exemplaire de ce journal devant être
mis en vente le dimanche on avec l'intention qne ce
numéro ou exemplaire soit vendu le dimanche; ou

(b.) Vend on emploie ou fait vendre un journal quel-
conque le dimanche.

Pourvu que la publication, l'édition, la préparation ou
la circulation de tout journal religieux distribué le diman-
che ou destiné à être distribué le dimanche, ne soient pas
considérés comme une offense en vertu de cet article.

Le mot" journal " dans cet article a la même significa-
tion qu'en vertu du paragraphe 1 de l'article 3 dans les
articles qui ont trait au libelle diffamatoire.

Sir CHARLES T UPPER : Je ne pense pas que
mon honorable aini ait Fintentiont que le comité
discute immédiatement cet amendement. Il est
indispensable qu'il soit imprimé pour qIue les dépu-
tés les deux côtés de la Chambre l'aient entre les
mains. Il est très élaboré et constitue un change-
ment sérieux dans le bill.

M. CHARLTON : J'allais justement dire <ue
je préfère la clause du bill telle qu'elle est actuelle-
nient devant le comité et j'ai lu la proposition de
remaniement afin que le comité puisse décider s'il
va continuer a examiner la clause qui lui est sou-
mise ou celle que suggère le ministre de la Justice.

Sir CHARLES TUPPER : MoN honorable ami
comprendra que du moment qu'il nous soumet un

tamenidement provenant d'autorités aussi éminentes
que le ministre de la .Justice et le solliciteur géné-
ral, il vaut mieux le faire imprimer avant que nous
puissions prononcer un jugement.

M. CHARLTON : Je me suis cru tenu d'exposer
les faits au comité ; je m'en rapîpo-te au comité pour
savoir s'il veut étudier le remaniement proposé ou
considérer le bill qu'il connait déjà.

Je propose l'adoption de la première clause telle
qu'elle est imprimée dans le bill. Cette clause a
déjit été adoptée une fois par la Chambre. Elle a
reçu la sanction dle l'honorable leader île la Chai-
bre, le regretté sir John Thompson et le bill a été
perdu au Sénat. Je crois que l'honorable leader (le
la Chambre a exprimé, l'autre soir, so) approba-
tion de cette clause et j'ai considéré qu'il était (le
rnou devoir comme l'honorable ministre de la Jus-
tice a proposé une clause alternative de le faire'
savoir il la Chambre. J'appelle maintenant l'atten-
tion du comité sur le fait que la clause que nous
considérons actuellement a déjà été adoptée par
cette Chambre, qu'elle a reçu la sanction de feu sir
John Thompson et que je comprends qu'elle a la
saniction du présent leader de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): La
recommandation faite par l'honorable chef de l'op-
position, lorsqu'il a demandé que nous ayons devant
nous l'amendement conseillé par le ministre dela
Justice, a beaucoup de force. Autant q ue je le com-
prends, cet amendement a pour effet de rendre l'of-
fense punissable, noi pas par acte d'accusation, mais
par conviction sommaire. Je préféreraisbeaucoup ce
changenîcut à ce qu'il y a dans ce bill., J'ai dit
l'autre jour que je ne m'opposais pas à suivre le
précédent, établi par sir John'Thompson et à adop-
ter les deux premières clauses ; mais, enfin; en

examinant de nouveau la question, il me semble
très rigoureux de faire punir par acte d'accusation
un petit vendeur (le journaux qui vend un journal
le dimanche.

Amendement rejeté.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose que la
première clause soit remplacée par la suivante :

Que l'article 173 du Code criminel soit amendée en
ajoutant la clause suivante à la fin de la Partie XII qui a
trait aux offenses contre la religion :

Est coupable d'offense et passible, sur conviction som-
maire, d'une amende ne dépassant pas $50 et les frais
pour la première offense et ne dépassant pas $1() et les
frais pour la suivante et les .subséquentes, et, à défaut de
paiement, à un mois d'emprisonnement, celui qui :

(a) Etant propriétaire, éditeur ou gérant d'un journal
publie, ot prépare pour la publication et la circulation
un numéro ou exemplaire de ce journal devant être mis
en vente le dimanche ou avec l'intention que ce numéro
ou exemplaire soit vendu le diatanche; ou

(b) Vend ou emploie ou fait vendre un journal quelcon-
que le dimanche,

Pourvu que la publication, l'éditionm, lat préparation ou
lacirculation de tou journal religieux distribué le diman-
cite ou destiné à être distribué le dimanche ne soient pas

1 considérés comme un- offense en vertu de cet article.
Le mot " journal" dans cet article a la même significa-

tion qu'en vertu du paragraphe1l de l'article 3 dans les
articles quiont trait au libelle diffamatoire."

Il est entendu entre le chef de l'opposition et
moi que le comité se lèvera, rapportera progrès et
que le bill sera imprimé île nouveau pour revenir
devant la Chambre et être discuté de nouveau.

Motion adoptée.

Article 2.
2. Aucun canal appartenant au Canada ne pourra être

ouvert au trafic oit au commerce le jour du Seigneur entre
6 heures du matin et 10 heures du soir.

Le PREMIER MINISTRE : Il ne peut pas y
avoir l'o)position a cette clause puisque c'est ce
que le gouvernementt fait actuellement. Depuis
(les années le gouvernement à l'habitude de passer
un arrêté du conseil qui, virtuelleement, a cet effet.

M. POWELL: Alors, la législation est inutile.

Le PREMIER MINISTRE: Elle ne fait ni bien
ni mal.

Sir ADOLPHE CARON : Eh bien ! laissez-la de
côté.

Sir CHARLES TUPPER : Je pense qu'il vau-
drait mieux la laisser de côté.

M. PENNY : Je comprends qu'au comnencement
et à la fin (e chaque saison on passe des arrêtés du
conseil au sujet (les barges qui descendent pendant
ces saisons de l'année.

M. FOSTER: Il faudrait prendre quelques dis-
positions spéciales pour les cas d'accidents.

Sir CHARLES TUPPER: Je: crois qu'il Nau-
drait mieux laisser la chose aux mains du gonver-
nenent, puisque celui-ci a déjit ad6pté la politique
d'interdiction lu trafic le dimanche, et la clause
en question serait violée si quelque circonstance
imprévue obligeait à dévier niêmle légèrenieit de la
règle.

Le PREMIER MINISTRE J'ai déclaré l'autre
jour que j'éta:is prêt en cette natière à suivre le
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précédent établi par sir John Thoinpson. Il
avait étudié cette question attentivement et avait
accepté cette clause. La raison, je crois....

M\ HUGH4ES': Mais lia terre a touriée depuis.
Nous avous eu une autre élection. Je ne crois pas
que cette clause soit dans l'intérêt du public. Si le
gouvernement passe un arrêté du conseil à l'ouver-
ture de chaque saison, c'est suffisant. Si cette
proposition entrait dans nos lois, tout propriétaire
de navire qui la violerait serait à la merci du
premier toqué venu sur la ligne.

Le PREMIER MIMISTRE : Sans engager le
gouverinement, je promets de prendre note de l'ob-
jeetion soulevée. I' vaut mieux laisser la clause
ci suspeus et la reprendre ensuite.

M. CHARLTON: Si l'on vent nie permettre, je
comprends et, de fait, je sais qu'il survient des
circonstances qui excusent la violation le cette
clause et dans lesquelles il serait peut-être con-
traire à l'intérôt (lu public d'exiger la stricte obser-
vance le la clause. Ainsi, une rupture peut se
produire dans le canal et causer un encombremeiit
du trafic ou survenir le dernier dimanche de la
saison et lans ce cas il serait à propos, en vertu de
dispositions relatives aux travaux dle nécessité ou
de secours, de faire ouvrir les caiaux. Je le
m'apposerais pas a l'insertion 'uinie dispoition-
d'ailleurs, je crois qielle a déjà figuré dans le bill
en vertu le laquelle le gonverneient pourrait, sur
raisons suffisantes émettre un arrêté du conseil
suspendre lapplication die cette clause pour un
dimanche lorsque les circonstances 'exigent. Bien
que cela puisse ne pas convenir aux stricts obser-
vateurs lu diimaincle et à ceux qui veulent faire
reconuaitre ces principes par une législation, je
crois qu'il serait peut-être bon que le gouvernement
fût iioni le ce pouvoir. Avec cette addition je
préférerais voir la clause inscrite dans nos lois
plutôt que de savoir la chose laissée aux maiiis du
gouverineiient. Cela ferait plus d'honneur au pays
et l'effet produit serait le même.

Le PRE31IER MINISTRE: Je ne vois aucun
obstacle à l'inscription de la clause dans nos statuts.
Aucune sanction n'y est attachée. Ce n'est qu'une
expression d'opinion clid gouvernement canadien,
un ordre au gouvernement de fermer les canaux le
dimanche.

IN. POWELL: Il y a unie pénalité implicite.
Toute personine qui a quelque chose à faire avec les
canaux le dimanche serait, en vertu cie la loi,
complice d'un crime. Je ne vois pas la chose comme
le gouvernement à cet égard.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpa-
trick): Oit est le crime.

N. POWELL : Lt violation d'un statut est, par
essence et en vertu de la loi, un crime.

M. HUGHES: Il peut y avoir, à la fin du bill,
une clause qui impose une pénalité. Il vaut mieux
effacer la clause complètement.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL: Lat violation
d'un statut n'est pas un crime.

Sir CHARLES TUPPER: Il me semble qu'il y
a un point beaucoup plus important sur lequel je

M. LAURIER.

vais attirer l'attention de ilion honorable ami.
Cette clause, d'une facon absolue, pourvoit au tra-
fie du diiiauche sur les canaux, à mlîoins que ion
honorable ami ic considère qu'il n'y a pas de dinian-
cle avant six heures du imatin nii après dix leuîres
du soir. Il me semble très sérieux de voir que ce
bill légalise le trafic lu dimanche.

M. CHARLTON: J'accepterai volontiers l'opi-
nion de mon hoiiorable ami, le chef <le l'opposition,
et je m<'incliiie-ai devant lui conuitie partisan plus
orthodoxe encore que moi de l'observation duii di-
manche. Je puis l'assurer qu'il existe à cet égard
une grande diversité d'opinions. Oi prétend que
ceix qui leiianulent la ferimetnre îles canaux aban-
donnent le principe lue le trafic devrait être dé-
fendut pendiatit les -iigt-qiatre heures du Sabbat.

Mais apirès toutes les discussiois, on en est arrivé
à lic conclusion que si l'on fermait les canaux durant
le temiîps ou le trafic peut entraver l'exercice du
culte, le matin et le soit-, ce serait lit peut-être un
compromis le nature à satisfaire à la morale, à la
la religion et aux besoins du public et l'on a adopté
une disposition statuant que les cainaux seraient
fermés depuis si'ç lieures di niatin, le soi-te que,
durant le jour et le soir, jusqu'après les heures du
service religieux, le repos Ii dimanche ne sera p)as
troublé. A dix heures, deux lieut-es avatit tmîiuUit,
on pourrait reprendre le trafic. \les seruîpulles le
conscince s'accoIIioleit cde ce coimpruomis qui a
été fait afin <le concilier les intérêts divers et les
opinions différentes. Quait à moi, je verrais volon-
tiers les canaux fermés <le 'minuit à iiiiiiuit,-cela
nme convienlrait parfaitement bien, mais, comme
proioteur lu projet de loi, je reconuais lia force
des oljectioiis que l'on soulève contre cette appli-
catiou extrêmiie du principe et j'accepte cet article
comme tout à fait scfihsa t, dans les circonstances,
car il assuire le repos dui liiianche depîiis le matin
jusqu'après les lieures clii service religieux, le soir.
Je crois qu'il est préférable <le ne rien changer, car
ce principe a été accepté, après une lonîguîe discuts-
sion, par le chef de 'aicien gouveriiineiit. Dans
toutes les circonstances, il i'est pas nécessaire, je
crois, de recommencer l'exaien de la question.

M. CRAIG : Jle suppose qu'il n'est pas plus
nécessaire pour moi que pour tout autre député, de
déclarer qlue je tiens à ce que le dimianche soit bien
observé, et à faire de ce jour-là, un jour de repos.
Mais en écoutant lt discussion et en lisait l'article
'qui est soumis à cette Chambre, la question m'est
venue à l'esprit : Pour quel objet, insérer cet article
clants le bill ? Est-il nécessaire ? A-t-il été demandé ?
Le trafic que l'on se propose <'arrêter existe-t-il
réellement ? On le gouvernement, comme le pre-
mîier ministre nous l'c dlit, voit-il à appliquer cette
disposition ? Je ie sache pas qlue l'on nous demande
d'insérer un nouvel article dans ce bill, simplement
pour le plaisir de lut chose oui pour procurer à mion
honorable ami (M. Cliarltoi) l'honneur de. l'avoir
fait adopter. Je ne dis pas que c'est là le mobile
de sa conduite, mais je dis qu'il devrait donner au
comité quelque bonne raison pour insérer cet article.

Quant à moi, je suis satisfait du bill sans cet arti-
cle. Je désire voir observer le ditmanche sur les
canaux, mais je suis parfaitement décidé à laisser
toute responsabilité sur ce sujet au gouvernement
dut jour, quel qu'il soit. Je crois que le sens moral
de la population compte sur le gouvernement qui,
dans l'état de choses actuel, est plus libre pour
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tempérer la sévérité de cet arrêté ministériel, dans
les casd'absoluie nécessité, qu'ilne le serait sous l'em]-
pire de cette loi. Il y a un bon argument apporté
par le chef de l'opposition, c'est que si nous adop-
tons un bill pour faire observer le jour du Seigneur
ou le dimanche, ce jour commence à minuit, samedi
soir, et finit à minuit, dimanche soir, et si irous le
considérons comme un jour de 24 heures, alors,
pour être conséquents, nous devons insérer 24
heures dans cet article. Je crois cependant qu'il
serait opportun de laisser cet article de côté et de
s'en remettre au gouvernemnent qui a toujours bien
appliqué la loi et qui, j'en suis convaincu, fera de
même à l'avenir. 11 serait plus satisfaisant d'après
moi d'en agir ainsi, que d'insérer dans ce bill une
clause qui n'est pas nécessaire et dont le besoin ne
se fait pas sentir.

M. PENNY : J'abonde entièrement dans le sens
de l'honorable préopinant et je crois que tout le
monde serait satisfait, si nous laissons la chose
entre les mains du gouvernemeut. Prenez le port
de Montréal, par exemple. A certaines époques de
l'année, au commencement du printemps et à la fin
de l'auitonmîe, il y a des navires qui attendent, et il
est nécessaire, surtout a la fin de l'automne, que
ces navires aient leurs cargaisons aussitôt que pos-
sible. Je crois doue qu'il est de beaucoup préfé-
rable de s'en rapporteri à la discrétion du gouver-
neient et de biffer cet article du projet de loi.

M. FOSTER : Il y a une chose bien certaine et
sur laquelle je désire attirer l'attention du premier
ministre, c'est que si l'article est adopté, le gon-
vernmeinet n'a plus aucun pouvoir discrétionnaire
à exercer pour accorder une seule heure au trafic,
quelque urgente que soit la nécessité. Mais per-
sonne ne s'y opposant et n'y ayant pas de loi ii
contraire, le gouvernement agissait suivant le désir1

de mon lionorable ani,'et faisait observer le repos
du dimanche, excepté dans les cas tout à fait excep-
tionnels. Mais, si vous mettez dans nos statuts
une disposition spéciale et si ce bill devient loi, le
gouvernement n'est certes pas pour violer la loi et
il n'aura plus, par conséquent, aucun pouvoir dis-
crétionnaire à exercer. L'on se rendrait virtuelle-
ment aui désir de mon honorable ami, en adoptant
la ligne de conduite de l'ancien gouvernemient et
et suivie généralement par le gouvernement actuel.
En proposant d'ouvrir les canaux à dix heures,
mon honorable ami admet qu'il y a (les raisons
pour permettre le trafic le dimanche. Pourquoi
-veut-il enlever au gouvernement la faculté de per-
mettre ce trafic ? Il y a certaines circonstances où le
trafic sur nos canaux sera nécessaire. Prenez la
fin de la saison, dont a parlé mon honorable ati ;
les expéditeurs peuvent n'avoir alors que deux ou
trois jours pour expédier leurs cargaisons du port
de Montréal et les envoyer à l'est. Il est absolu-
ment nécessaire, à moins que vous ne. préfériez
laisser ces cargaisons dans les glaces des canaux,
d'en permettre le >transport le dimanche ; et le
gouvernement a toujours permis, ce jour-là, un
trafic de ce genre. Mais il me semible que le gou-
vernement ne pourra plus en agir ainsi, si vous
mettez un article dans nos statuts. Je crois qu'il
serait préférable de laisser la chose, comnme elle est
aujourd'hui, entre les mains du gouvernement.

Le PREM1IER- MINISTRE : Le gouvernement
n'a sur ce sujet aucune opinion arrêtée. L'article

ne me parait ni bon, ni mauvais, parce que, main.
tenant, e depuis longtemps, le gouvernement, à
l'ouverture de la navigation, adopte d'ordinaire un
arrêté 'ministériel pour fermer les canaux de di-
manche. Par conséquent, si ce bill devenait loi,
celà ne changerait rien à l'état de choses actuel.
J'étais disposé à accepter l'article, comme je l'ai
dit il y a quelques instants, adoptant sur ce sujet
la manière dle voir (le sir Jolin Thompson. Je puis
dire cependant que l'association pour l'observance
du dimanche a demandé l'insertion de cet article
dans nos statuts, et c'est là tout ce qui m'a fait
agir. Mais le gouvernement est entièrement entre
les nmaius (le la Chambre. Si lit Chambre désire
adopter cet article, j'en suis satisfait, mais si elle
désire l'éliminer (lu bill, j'en serai également
satisfait.

M. FOSTER: Le gouvernement aura-t-il quel-
que pouvoir discrétionnaire si l'article est adopté ?

Le PREMIER MINISTRE: Le gouvernement
aura toujours un certain pouvoir discrétionnaire.
Il ne peut y avoir de difficulté pour le gouverne-
ment, puisqu'il n'y a aucune pénalité. Si cet
article devient loi, c'est tout simplement un ordre
au gouvernement (le fermer les canaux le di-
manche.

M. PREFONTAINE : En ma qualité de député
de Montréal, il est de mon devoir de combattre cet
article. Si cet article était adopté et si un arrêté
ministériel est nécessaire pour permettre le trafic
sur nos canaux, le dimanche, le gouvernement
serait responsable devant le pays de la violation (le
la loi. Si la loi est promulguée, je ne vois pas
comment on pourrait adopter un arrêté ministériel
daims le but (le l'éluder. Quant à moi, je suis
opposé au principe <le ce bill. Tous les homimnes
d'affaires de Montréal savent qu'à certaines époques
'de l'année, il faut que les canaux soient
ouverts le dimanche. Une telle loi strictement
appliquée par le gouvernement, nuirait beaucoup
au commerce, non seulement à Montréal, mais dans
tout le pays. Le gouvernement sera lié par cette
loi, si elle est adoptée. J'ai confiance dans le gou-
vernement actuel, mais un changement peut sur-
venir, il y en a en un il n'y a pas bien longtemps,
et d'autres changements peuvent arriver. Et si
un changement survenait et que le nouveau gou-
vernemient se prétendît lié par cette loi, où en
serions-nous ? En conséquence, je crois que cet
article du projet de loi devrait être biffé.

M. CHARLTON: Le sentiment religieux du
pays demande une loi qui décrète la fermeture des
canaux le dimanche, et c'est par respect et défé-
rence pour ce sentiment religieuix si fortement
expriiné, que noué voulons insérer cette disposition
dans le projet de loi; et c'est pour satisfaire aux
nécessités de la navigation que nous n'avons pas
insisté sur les 24 heures. Tout en étant convaincu
que l'opinion exprimée par le chef du gouverne.
ment sur ce sujet est exacte, et tout en reconnais-
sant que cet article ne comporte aucune sanction
pénale et que le gouvernement pourrait éluder la
loi .à sou gré, cependant, je, crois cqu'il serait bon,
pour tous les cas oà le. gouvérnenent jugerlit å
propos d'exercer ce pouvoir disc-étionnîaire,A'in-
sérer dansý le bill une disposition, afin d'en régle-
menter l'exercice. Comme je l'ai (lit il y a quelques
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instants, c'est ce qu'on avait déjà fait avant que le
bill fût adopté par la Chambre avec ces deux
articles; autant que je mue le rappelle, on avait
ajouté à l'article les mots suivan.ts :

Pourvu que par arrêté ministériel les canaux puissent
être ouverts le dimanche, pendant les deux dernières
semaines de la saison de la navigation.

Or je crois que cela ferait disparaître toutes les
objections relativement à la surabondance du tra-
fic et à la nécessité de presser l'expédition des car-
gaisons avant la clôture de la navigation. Si le
gouvernement était disposé, par un arrêté mninisté-
riel, à suispenidre l'cfflet dles dispositions de cet
article, durant les deux derniers dimanches de la
saison <le la navigation, je Crois (ue cela obvierait
O toutes les diflicultés qu'in-oquent ou qu'appré-
hendenlt ies honorables amis. Si l'on veut imodi-
fier l'article dans ce seis, vu l'opinion expriiée
par le gouvernement et par les membres de cette
(hanmre, je n'y vois aucune objection. On pour-
rait ajouter les m)ots suivants :

Pourvu que, par arrêté ministériel, les canaux puissent
être ouverts le dimanche durant les deux dernières
semaines de la saisoi de la navigation.

m. PREFONTAINE: Cela n'est pas suffisant.
On suppose (pile c'est seuleuent au commencement
ou la tin le la saison de la navigation, qu'il peut
devenir nécessaire d'ouvrir les cnaux le dimanche.
Mais cette nécessité peut s'imposer en tout temps
de la saison, soit par accident ou suraonidance du
trafic. Le promoteur de ce hill devrait retirer cet
article dont la nécessité ne s'est jamais fait sentir.
Quel besoin y a-t-il de voter une loi qui n'aura pas
de sanction ?

M. LOUNT : Cet article est une simple déclara-
tion : ce n'es;t pas une disposition qui puisse être
appliquée, car elle n'a pas de sanction pniale et
par conséquent, elle ne peut être efficace. C'est
simplement une déclaration et je ctois que faire
une législttiou sans effet, n'est pas tuès sage. La
suggesti <le l'honorable disputé ne donne aucune
force nouvelle à l'article. Une simple déclaration
que cet article pett, i la demande out à l'ordre dt
gouvernement, être appliqué lorsqu'il y a nécessité
ne rend pas plus utile l'ensemble de l'article, à
moins que, par quelque disposition, on n'impose
une pénalité pour la violation de l'article même.

Daprès ce qu'a dlit le premier ministre, il y a
effectiveient une loi sur cette question à l'heure
qu'il est. Sous l'empire de lit loi actuelle, le
gouvernement petit adopter des arri tés minis-
tériels pour réglementer l'ouverture des canaux
le dimanche. Je crois que cette loi est suffi-
sante et répond amplement à tous les besoins,
en ce qui concerne la direction de nos canaux.
Pourquoi faire des lois lorsque celles qui existent
sont suffisantes et efficaces ? Il est admis que la loi
sauvegarde la paix du dimanche et c'est ce que
désirent les promoteurs dii bill, et il serait mieux
tde laisser la loi telle qu'elle est actuellement, effi-
cace et bien comprise de tous, que d'adopter une
législation qui en entraverait le boit fonctionne-
nient, ainsi qu'il est arrivé dans le passé. Ma nia-
nière de voir sur le sujet est que nous devrions
rejeter l'article et laisser les choses telles qu'elles
sont.

M. DAVIN : C'est ma fernie conviction que nous
devons, si nous voulons que ce pailement soit res-

1. CH1ARLTON.

pecté, aller au delà de cet article ou rester en décà.
Il est parfaitement vrai, comme l'a dit le premier
ministre, qu'un des éléments essentiels de la défini-
tion d'une loi est la sanction. Mais si vous insérez.
cet article dans un acte du parlement, sans y atta-
cher aucune sanction, que faites-vous ? Vous vous
moque de quelqu'un ; vous vous ioquez ou du
parlement on lu pays-en réalité, vous faites de la
législation pour rire. Par conséquent, si nous vou-
lotis nous conformer aut sentiment religieux dut pays,
relativement à l'observance du dimanche, pourquoi
tie pas faire un article efficace, au lieu d'en faire un
qui paraît être une concession at sentiment reli-
gieux uit pays, lorsqu'en réalité il n'en est rien. Si
cette Chambre désire promiulguer une loi etlicace
concernant l'observance du dimanche, faites-en une
et ajoutez-y une sanction. Miais si la Chainbire
adopte cette loi, j'abonde tout à fait dans le sens
de l'honorable député de Toronto (M. Lount) rela-
tiveient à l'effet de cette loi. -Je me contenterai
d'ajouter une remarque.

Si cette loi était iticorporée dans nos staituts, il
pourrait s'en suivre des complications comme cel-
les-ci. Voits pourriez, par exemple, rencontrer un
officier le justice qui, sachant que la loi est dans
nos statuts, irait trouver titi éclusier et lui dirait :
Voici la loi et je vais vous etipêcher d'ouvrir
l'écluse aujourd'hui. Cet éclusier répondrait : J'ai
reçu l'ordre du gouver'neimeiit ; mais l'officier ré-
pliquerait probablement : Le gouvernement n'a
aucune autorité, uit arrêté ministériel île pieut pas
annuler un acte di parlement et voici la loi lui est
dans les statuts dut Canada, et cette loi décrète telle
et telle chose relativement à l'ouverture des canaux
le dinanclhe. Supposons que cet oflicier le justice
soit titi rigide partisan île l'observance du dimanche
et qu'il sache que ce bill est devenu loi, il pourrait
faire une scène très désagréable. Cela fait peu
d'honneur tilt parlement et n'est pas après tout très
flatteur pour ceux dont on prétend satisfaire les
sentinteits religieux, (lue d'insérer dans uit acte du
parlement une disposition qui est, île l'aveu de
tots, saus aucui effet. Je veux faire remarquer qule
cet article n'est pas conforme à la définition qu'un
jurisconsulte donnerait d'une loi. S'il en est ainsi,
tout homme toibera d'accord avec moi pour dire
que c'est inttquer de respect à ce parlement et aitu
pays que de demander aux membres <le cette Chan-
bre d'adopter cet article. Si ce bill n'est pas con-
formIle à la définition qu'un jurisconsulte donnerait
d'une loi, pourquoi ce parlement l'accepterait-il ?
Selon lia prétention di premiier miinistre, ce bill
n'irait pas plus loin qu'un arrêté ministériel ; mais
s'il ii est ainsi, quelles concessions faites-vous aux
sentiments religieux dt pays ? L'honneur de ce
parleient et l'honneur duit Ctîîîanaa exigetnt qu'il y
ait, dans cet article ce qu'un jurisconsulte exige dans
nue loi, c'est-à-dire, toutes les qualités essentielles
d'une loi, et l'une de ces qualités essentielles, est la
sanction.

M. McCLURE : Si cet article est pour favoriser
l'observance du jour du Seigneur, on ie devrait pas
s'en rapporter at gouvernement, mais cette décla.
ration, tout académique qu'elle soit, devrait se
trouver dans les Statuts du Canada. Cela n'enlè-
verait pas au gouvernement le pouvoir discrétion-
naire qu'il petit exercer. L'article déclare que les
canaux ne devrait pas être ouverts ait trafic on aux
affaires, le jour du Seigneur. Est-ce que cela enlè-
verait ait gouvernement le droit, dans les cas
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d'urgente nécessité, comme en ont indiqué les
honorables députés, d'adopter un arrêté ministériel,
afin de protéger la pi opriété et prévenir de grandes
pertes.

M. DAVIN : Il est certain que le gouvernement
ne pourrait plus agir.

M. McCLURE : Je ne le crois pas.

M. CRAIG : Je désire (lire un mot de l'honorable
député de Norfolk-nord et du sentiment religieux
du peuple qui veut insérer cet article dans le bill.
Je ne crois pas que le peuple denande cet article
ou je ne crois pas que le peuple veuille arriver, de
cette manière, au but que 'on se propose. Si, me
présentant devant le peuple, je lui demandais:
Croyez-vous qu'il serait bon de fermer les canaux
le dimanche? Il ne répondrait: Certainement.
Si j'ajoutais alors: Voulez-vous une loi à cet effet ?
Il ie dirait: oui. Mais si ensuite, je disais : nous
avons ce résultat à l'heure qu'il est; le peuple tme
répondrait : Nous ne tenons pas à voir la chose dans
nos statuts, si nous avons virtuellement ce que nous
désirons sous ce rapport, et si c'est déjà fait. Quant
an sentiment religieux du pays, ce sentiment exige-
t-il que cet article soit inséré dans nos statuts, et
qu'ensuite le gouvernement puisse violer la loi,
toutes les fois qu'il le jugera nécessaire. C'est en
effet dire que nous ne pouvons nous fier au gouver-
nement pour tenir les canaux fermés le dimanche,
mais que nous pouvons volontiers nous fier au gou-
vernenient pour violer les règlements existants,
toutes les fois qu'il le jugera à propos.

Voilà le résumé de cette discussion. Quant à
moi, je préfère qlue le gouvernement 'soit respon-
sable cie l'exécution le ces arrêtés ministériels, et
je veux que le sentiment religieux lu pays tienne
le gouvernement responsable comme je le fais moi-
même. Ce parlement ne vote pas des lois pour
diriger le gouveinement dans les matières de cette
nature, mais simplement pour diriger les individus
à qui on impose une pénalité, s'ils enfreignent des
lois. Mais on nous demande d'adopter une loi sans
aucune sanction pénale ; une loi oui, d'après l'hono-
rable pretmier initistre,-et je suis parfaitement
d'accord avec lui sur ce point-ne sera ni bonne ni
mauvaise. Je prétends qu'il est de notre devoir de
ne pas incorporer dans nos status des lois qui ne
sont ni bonnes, ni mauvaise, des lois qui ne sont
pas nécessaires, qui n'amélioreront pas la situation
et qui peuvent entraîner des complications que
nous ne prévoyons pas. Quant à moi, je suis
opposé à cet article, parce que je désire faire du
dimanche un jour de repos autant que possible.
En expliquant la chose au peuple, je crois que le
sentiment religieux du pays sera parfaitement
satisfait si nous laissons la question en repos ; telle
qu'elle est aujourd'hui, entre les mains du gou-
vernetment. Si le gouvernement manquait à son
devoir, il sera temps alors de voter cette loi. Si
nous constatons que le gouvernement ne se con-
forme pas ait sentiment religieux du pays, sur une
matière le cette nature et qui est absolument sous
sa direction, alors je serai en faveur de l'adoption
d'une loi comme celle-ci. Mais aussi longtemps
que le gouvernement fera son devoir à ce sujet, je'
suis disposé à lui laisser, comme aujourd'hui, la
responsabilité de ses actes.

M. CHARLTON: Mon honorable ami,(M. Cràig)
nous dit qu'il est disposé à laisser la chose où elle

en est aujourd'hui, de rejeter toute la responsabilité
sur le gouvernement et d'attendre pour constater
si le gouvernement manquera ou non, à son devoir
Où trouve-t-on dans la loi la définition des devoirs
du gouvernement? Où trouve-t-on dans les statuts
du Canada, un mot ou une ligne qui déclare que le
gouvernement doit fermer les canaux, durant une
heure, un moment, le dimanche ou n'importe quel
autre jour.

M. CLANCY: Les canaux sont-ils fermés le
dimanche à l'heure qu'il est.

M. CHARLTON : Je le suppose ; mais la chose
est entièrement entre les mains du gouvernement.
Le gouvernement actuel peut fermer les canaux le
dimanche, mais le gouvernement qui pourra lui
succéder, ne les fermera peut-être pas. Les statuts
n'ordonnent pas de fermer les canaux et par consé-
cquent, le raisonnement de mon honorable ami (M.
Craig), ne repose sur aucune base, parce que le
gouvernement n'est pas obligé d'agir. Le gouver-
nement ferme les canaux le dimanche et il mérite
le respect du public en agissant ainsi. D'après
nous, il remplit un devoir, mais demain il peut
refuser le fermer nos canaux et il peut, par un
ar-êté ministériel, ouvrir le dimanche toits les
canaux du Canada. On ne peut <lire que le gouver-
netment a manqué à son devoir, mais dans ce cas,
commîtue dans beaucoup dautres, il ne fait qu'user
d'un pouvoir discrétionnaire. L'objet que nous
avons en vue, en demandant que cette loi soit incor-
porée dans nos statuts, est de faire déclarer par le
parlement que nous sommes une nation chrétienne;
(le faire déclarer que le gouvernemenit est obligé de
fermer les canaux le dimanche et que le gouverne-
ment n'a aucun pouvoir discrétionnaire a exercer,
si ce n'est pour faire respecter la conscience et les
devoirs d'un peuple chrétien. C'est là la raison
pour laquelle nous voulons faire insérer cet article
dans nos statuts. Il n'y a peut-être pas nécessité
absolue ou besoin de remédier à un mal qui existe
aujourd'hui, mais nous désirons atiirmer le principe
que cette nation chrétienne doit suivre la voie que
la grande majorité du peuple considère comme étant
le droit chemin et toutes les objections que l'on fait
à l'encontre de ce projet de loi, sont puériles.
L'objet que nous avons en vue en demandant que
cette loi soit votée est d'affirner que, dans l'opinion
de ce parlement, il est du devoir le ce gouverne-.
ment de se conformer aux voux du peuple cana-
dien et aux aspirations d'une nation chrétienne.
Voilà les raisons qui m'ont fait agir. Je n'ai voulu
que me conformer aux voux et aux désirs lu peuple
canadien ; je n'ai pas agi ainsi par ce que je crois
qu'il est nécessaire de forcer la main au chef du
gouvernement, ou parce que je crois ce dernier
opposé au principe de cetjarticle du «projet de loi,
pas du tout ; mais simplement dans le but d'obte-
nir la sanction de ce parlement quippuie le pre-
mier mtinistre dais l'action iu'il prend relativement
à la fermeture des canaux le jourdu;Seignëur.

M. DAVIN: La loi anglaise qui punit la profa-
nation du dinanche est en vigueur dans ce pays
et si ion honorable ami (M. Charlton) veut affirmer
le principe, il doit donner à l'article une plus large
base que celle qu'il a mnaintenant. Je comprends
qu'il désire -affirmer le principe de la sainteté du
dimanche, mais cet article n'affirme le principe de
la sainteté du dimanche, que: quant aux ca-
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naux seulement et par conséîquent la profa-
natio 'n du dimanche sous toutes les autre formes,
serait tolérée et permise. Mon honorable ami (.m.
Charlton) ne peut trop faire pour conserver un jour
de repos et sauvegarder la sainteté <lu jour du
Seigneur. ie ne m'oppose pas à cet article, mais
ce que je désire, c'est (le le rendre efficace. Je me
soucie peu dun article qui n'est qu'un simulacre
pour tromper le sentiment religieux du pays.
J'aimerais incorporer dans nos statuts un article
qui préserverait efticacement la paix et le repos
du dimanche.

Le PREMIER MINISTRE : Il vaudrait mieux
lappliquer alors.

M. (LA-NCY : L'honorable député (M. Charl-
ton) semble n'avoir d'autre but que celui de mettre
un acte dans les statuts. Il ne semble que notre
désir, si nous faisons quelque législation, doit être
de remédier à quelque abus.

L'honorable député vent nettre dans le statut
une dispositioii qui est reconnue conmne une obliga-
tion morale et que le gouvernement applique stricte-
ment. On ne saurait trop féliciter le gouverne-
ment actuel et les gouvernements précdelt, du
fait qile, à. défaut le toute législation à cet effet,
ils se sont sentis moralement obligés de remplir, et
out toujours rempli leur devoir sous ce rapport.
Assurément, l'honorable dëpute (M. Charlton) ne
niera pas la chose. Je suis sûîr que le public doit
être d'avis qlu'il ne faut pas ajouter une ligne à nos
statuts, sans avoir lun but défini et le désir de
remédier à quelque mal. Dans le cas actuel, il n'Y
a aucun mal àii enrayer. Si l'honorable député peut
établir que lai le passé le gouvernemeint a failli à son
devoir et toléré quelque injustice à ce sujet, j'adnet-
trais alors la nécessité d'une loi à cet effet; mais l'ho-
norable député n'a rien établi dans ce sens. Il désire
prouver, uit-il, que le peuple canadien est u
peuple chrétien. La meilleure preuve, je crois,
qLue le Canada est un pays cliétien, se trouve dans
le fait que nos cansaux sont fermés le dimanche et
que ce que veut l'honorable député a toujours été
fait sans une loi spéciale dans nos statuts.

L'article est rejeté.

Article 3.

M. CIHAR LTON : Il était entendu que l'on ne
prendrait en considération que les deux premiers
articles <le ce bill. Il avait été fait un arrangement
d'api-ès lequel le gouverniement devait accepter ces
deux premières dispositions, le reste du bill devant
être laissé de côté, pour cette session du moins.
Il serait inutile le vouloir procéder à l'étude du
reste du bill à cette phase de la session, vu que
cela pourrait avoir pour effet de inettre en danger
la partie déjà acceptée.

Le PREMIER MINISTRE: Les articles 3, 4, 5,
6 et 7 doivent être mis de côté et l'article 8 main-
tenu.

Les articles 3. 4,5, 6 et 7 sont rejetés.

Article S.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpatrick):
La rédaction <le cette disposition est très amubi-
guë, et il vaudrait peut-être mieux lui donner une
autre forme, je recommanderais les mots suivants :

M. IDAvis

Aucune procédure ne pourra être prise en vertu de cet
acte, à moins qu'elle n'ait été commencée dans le cours
d'un mois après la faute.

La disposition 1, telle qju'ameiidée, est adoptée.

Le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

PUNITION DE LA SEDUCTION ET DE L'EN-
LEVEMNT.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n° 13) modifiant le code criminel, 1892, afin
d'établir <les dispositions plus ellicaces pour la
punition le la séduction et de l'enlèvement.-
(M. Charlton).

(En1i comité.)

M. CHARLTON: Le billrenfermie trois articles.
Le premier est un amendement à l'article 181 dli
code criminel et propose de nettre à 18 au lieu de
1(i ans l'âge dut consentement. L'article <li code
criminel se lit comnie suit:

Est enupable d'un acte criminel et passible de deux ans
d'emprisonnement, tout individu qui séduit une fille. de
mSurs chastes jusque là, île 14 ans ou plus et de moins de
16ans, et a avec elle un conmiîerce illicite.

Il s'agit (le substituer le mot 18 au mot 16. Je
dois dire que le sentiment public en faveur dc ce
ellangeient est trI-s pioionc-. J'ai reçu des ceui-
taiies le lettres, et la Chambre a eu devant elle
un grand nombre de requêtes demandant tel chan-
gement et il <n'est inutile de retenir le comité pour
démontrer comihien la chose est désirable. Les
meiibres dliu comité connaissent aussi bien que moi
les faits se rattachant à la question. Je me coutel-
terai le dire que ls preuves du sentimeit public
en faveur dle ce changement sont très nombreuses
et irréfutables. Je propose que le ler article soit
adopté.

M. CRAIG : Je ne vois aucune objection à la
chose. Je nîe me lève que pour poser une question.
Je crois avoir lu dans la presse qlue le ministre (le
la Justice mettait une disposition de ce genre dans
le code criminel, dans ce cas, cela suffirait. je sup-
pose. Je désire savoir s'il en est ainsi.

Le PREMIER MINISTRE (M·. Laurier) : Je le
crois ; mais il n'y a pas d'objection à envoyer ce
bill au Sénat, et les deux seront étudiés en mnême
temps.

L'article 1 est adopté.

L'article 2 est rejeté.

Article 3.

M. CHARLTON • Je désire attirer l'attention
<li chef du gouveriinient sur l'esprit de cette dis-
position. Il s'agit dun crimîe d'enlèvemnct-du fait
d'entraîner des femmes dans les maisons imalfa-
usées, les pousser à quitter le pays, peut-être pour
<les fins imniorales.

L'article 283 dti code crîiminel se lit commîîe suit

Est coupable d'un acte criminel et passible de cinq ans
d'emprisonnement, celui qui enlève ou fait enlever illé-
galement une fille non-mariée âgée de moins de 16 ans,
de la possession et contre la volonté de son père ou de sa
mère ou de toute personne qui en a la garde ou charge
légale.
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Il est indifférent que la fille ait été prise de son propre
consentement ou non, ou qu'elle ait ou non suggéré son
enlèvement.

Il est indifférent que le ravisseur crut ou non que la.
fille était agée de 16 ans ou plus.

Je propose de subtituer 21 à 16. Le crime qu'il
s'agit (Te punir est beaucoup plus sérieux que le
crime (le séduction. C'est en iême temps le crime
d'enlèvement : Pousser une fille à quitter la mai-
son paternelle pour des fins immorales et la réduire
à une vie de honte. Cette disposition, à mon avis,
mérite plus que toute antre l'attention du comité.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Mon
honorable ami devrait se conténter des deux pre-
mières dispositions. Il ne faut pas amender une
loi sans cause ni considération. -J'ai reeu quelques
coinniications au sujet de la 3e disposition, mais
cette disposition n'a. pas la même importance que
la première, La première embrasse, dans une cer-
taine mesure, l'objet que ion honorable ami a en
vute. Si la fille est enlevée avant l'âge de 18 ans,
les conséquences seront les mêmes pour le coupable
et conséquemnient je ne vois à cette disposition au-
cune raison Wêtre.

. CIAlR LTON: Le désir du chef (le la Chambre
est pour moi article de loi. Je dirai simplement
que les réformes marcheut lentement, mais dans le
présent cas, la réforme va en réalité trop lentement.

Le bill est rapporté.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
10.30 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

3MARDT, le IS mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 109) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Ottawa et Gatineau. (M. Bourassa.)

COMITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que M. Perry fasse partie du comité mixte
des impressions.

La motion est adoptée.

LE TARIF.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je pourrais peut-être faciliter la besogne- de la
Chambre en faisant une déclaration au sujet des
résolutions du tarif. La Chambre désire, sans doute,
savoir quel jour nous procéderons à l'étude de ces
résolutions. Je crains qu'il ne soit difficile de
choisir un jour de cette semaine, peut-être jeudi ou
vendredi, mais il vaudrait mieux nommer un jour

fixe. Lundi prochain est un jour de fête, et par
eonséquent nous ne pourrons pas siéger ce jour-là,
et ainsi je proposerai qu'à la preiière séance de la
Chambre, mardi, on prenne en considération les
résolutions di tarif.

SUBSI)ES--RÉSOLUTIONS DU TARIF.

Le NINISTRE DES FINANCES: Je propose
que la Chambre se forme en comité des subsides.

M. FOSTER: Avant que l'on adopte cette
motion et que l'on approuve ce que l'honorable dé-
puté vient de dire, je désire dlire quelques mots.
Je suis excessivement peiné que l'honorable mi-
nistre ne puisse soumettre cette semaine les résolu-
tions dii tarif, et je sais que le public apprendra la
chose arec regret. L'honorable ministre sait aussi
bien que moi que depuis les élections générales,
depuis près d'un an, le commerce est dans un état
d'incertitude au sujet du tarif. De fait les condi-
tions du tarif ne sont pas encore défiiies et cela
affecte tous nos hommes d'atfaires. Biein que la
chose fût d'une importance pressante le gouverne-
ment n'a cru devoir réunir les Cniamibres que très
tard, et malgré cela, ce ii'est qu'un mois après l'i u-
verture de la session qu'il était prêt à présenter ses
résolutions. Ces résolutions ont été présentées
avec le budget, il s'en est suivi un très court débat,
et depuis, le gouvernement n'a rien fait. Le gou-
vernement a présenté ces résolutions à la Chanibre,
parce qu'il voulait probablement, les soimettre à
l'étude du comité, mais tout le monde sait, coînîune
le parlement, que le gouvernement n'avait aucune
idée arrêtée au sujet de ces itemî du tarif, qu'il
ignorait si ces item resteraient tels que soumis à
la Chambre, si dans le cas (le changements, quelle
serait la nature de ces changements.

Le gouvernement a, le plus, mis dans ses réso-
lutions dlu tarif, une clause qui crée une incerti-
tude qui pourrait durer longtemps, c'est ce que
l'on appelle la clause île préférence. Cette clause
éveille des doutes dans quelques esprits, mais elle
n'en éveille aucun chez moi, et bien peu, je irois,
chez la plupart des membres île ce côté-ci (le la
Chambre. Cela fait que les hommes d'affaires
ignorent quels sont les pays qui feront le commerce
avec le Canada, en vertu le cette clause, si elle est
appliquée. Elle ramène sur le tapis toute la ques-
tion de la clause de la nation la plus favorisée et
aux traités qui s'y rapportent, et cet iten, même
dans l'hypothèse où les autres conditions du tarif
seraient parfaitement connues, vu que nous igno-
rons le degré de concurrence que peuvent nous
faire d'autres pays, et que nous l'ignorerons proba-
blemnent pendant quelques temps encore, cet item
iême, dis-je, peut durant une -longue période,
ajouter un élément d'incertitude, quand bien même
tous les autres articles du tarifi en ce qui se rat-
tache aux taux des droits, seraient-définitivement
arrêtés, ce qui n'existe pas aujourd'hui. D)anîs ces
circonstances, le gouvernement ayant simplement
soumis les résolutions -du tarif, sans rien -faire

de plus, ayant en réalité perdu deux semaines,
tout le monde sait que nous n'adopterons pas les
estimations avant de savoir parfaitenient quelles
sont les mesures du gouvenement, et avant que
les députés aient en l'occasion de discuter les plus
importantes de ces mesures.

Quelles sont les mesures du gouvernemnenît sou-
mises à la Chambre ? Aucune, sauf les résolutions.
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du tarif. Le bill du tarif a été présenté, mais tout est
tranquille maintenant, et il pourrait bien en être
ainsi durant le reste de la session. Le gouverne-
ment ne hâte pas l'adoption de ses autres mesures,
il ne presse pas non plus la législation du tarif. De
fait, la besogne de la Chambre n'avance pas, et
nous ne faisons qu'adopter quelques crédits ; mais
si les honorables messieurs de la droite espèrent
adopter les estimations avant que leurs principales
mesures soient connues, ils nourrissent là les espé-
rances qu'aucun gouvernement n'a encore nourries
et qui, je crois, ne se réaliseront pas.

Ainsi, ce que la Chambre et le public désirent,
c'est le tarif, afin d'en faire une chose arrêtée, si le
gouvernement est lui-iême arrivé à un degré de
certitude à ce sujet.

Ce 'est pas une question de partisan. Les ho-
norables députés ne sauraient lire un journal sans
observer quel degré d'ineertitude il existe dans le
pays. Toits les mtérêts commerciaux et industriels
en sont allectés. Certaines industries pourront, ou
non subsister, selon les conditions du tarif, mais
les journaux rapportent de temps à autre la clôture
forcée de certaines industries, et l'état (le gêne qui
existe dans plusieurs, sinon dans toutes les indus-
tries du pays. De fait, les hommes d'affaires me
disent qu'en ce qui a trait à la production et à la
vente des articles manufacturés au Canada, il ne se
fait qu'un coiimerce purement local et l'état d'in-
certitude detruit pour l'avenir tout autre genre de
commerce. Je désire protester en mon nom et au
nom des gens dl'affires contre ce nouveau délai
apporté t la pi ise en considération du tarif, ce
nouveau retard ù un règlement définitif des condi-
tions( du coinnierce pour 'année prochaine et peit-
être plusieurs années i venir.

T'ai cru devoir émettre cette opinion, vu surtout
que le ministre des Finances ne nous donne aucun
espoir de discuter les résolutions du tarif cette
semaine.

En cela, il désappointe non seulement tous les
hommes d'affaires (lu pays, mais aussi ses propres
amis politiques. Un observateur intelligent et
dans les secrets du gouvernement, le correspondant
clu Globe de Toronto, croyait que la discussion
du tarif commencerait cette semaine, et voici ce
qu'il disait dans sa correspondance spéciale de
samedi:

La semaine prochaine amènera un renouvellement
d'intérêt dans les travaux du parlement qui ont langui
depuis quelques jours. On reprendra sans doute le
débat sur les résolutions du tarif.

C'était là l'inpression générale, et l'on est par-
tout désappointé de voir que le gouvernement n'a
pas pu mettre tin à l'état d'incertitude qui existe.
La seule conclusion possible, c'est que le gouverne-
ment lui-même n'est pas sorti de cet état (l'incer-
titude et <le doute. Cela fait grand tort aux
affaires, et le commerce du pays est une chose qu'il
<te faut pas oublier.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
D'après les remtarqîues le l'honorable député, nous
devons espérer qu'il n'y a plus maintenant chez lui
et ses collègues d'incertitude et de doute au sujet
du tarif. S'il est vrai cut'il n'y a pas eu un long
débat sur cette questioale gouvernement n'a certai-
nenient pas raison de se plaindre de la chose. Il a
plu aux honorables messieurs de la gauche de ne
pas prolonger le débat, et nous ne sommes certai-
nement pas disposés à nous en plaindre. Nous ne

M. FOSTER.

croyons pas cependant (ue, de leur côté, les liono-
rables messieurs aient raison de se plaindre, cai il
est évident qu'il existe dans leur esprit un fort
sentiment d'incertitude, mais ils ne se sont pas cru
en position de provoquer une divisioni sur cette
question. Cependant, IM. l'Orateur, si l'objet (les
observations de l'honorable député (M. Foster)était
(le faire cesser aussitôt que possible toute incerti-
tude et de provoquer la discussion immédiate des
résolutions du tarif, je partage parfaitement ses
vues. Je ne veux pas prétendre qu'il doive résul-
ter quelque bien pour le pays de tout délai inutile ;
mais, si mon honorable ami désire créer l'impression
qu'il y a eu un retard, une incertitude extraordi-
naire et une gêne dans les affaires en raison de ce
retard, alors il n'est impossible de partager son
opinion, car, si l'on veut recourir à une coirparaison
à ce sujet, elle ne sera peut-être pas à l'avantage de
nr.on honorable ami (M. Foster), si l'on tient coInpte
de la manière dont il a conduit la préparation de
son propre tarif. Il a lui-même déclaré qu'il avait
conutînencé son enquête du tarif en 1893. Ainsi donc
l'incertitude date de cette époque.

Une VOIX : Non.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je tue base sur la déclaration faite par l'honorable
député lui-même (M. Foster) dans son discours île
1893, à l'effet qu'ils avaient étudié pendant la
vacance la question de la revision du tarif, mais
qu'ils it'tiieit pas prêts à procéder sur cette
question. Il nous a dit de plus, que le gouverne-
ment avait l'intention île poursuivre son enquête
durant la prochaine vacance. Ainsi donc, l'incerti-
tude commença en 1893 et se prolongea jusqu'à la
session en 1894. Mais qu'arriva-t-il alors ? L'hono-
rable député soumit sona exposé budgétaire le 27
mars 1894, et ainsi que l'a dit l'autre jour mon
bonorable ami (le Wellington (M. McMullen),
l'étude de cette question ne se termina que le 12
juillet.

En conséquence, d'après les documents publics, il a
existé une période d'incertitude, depuis l'été de
1893 jusqu'au 12 juillet 1894. Durant toute cette
période, il exista dans le commerce un état d'incer-
titude ; tous ceux qui avaient à compter sur le
tarif pour le succès de leurs affaires attendaient
avec anxiété ce qui allait se passer. Et ainsi,si l'on
doit faire un crime au gouvernement actuel de
l'incertitude qui existe, mon honorable ami (M.
Foster) est doublement coupable.

Mais, M. l'Orateur, nous réalisons parfaitement
que tout changement dans le tarif amène de l'in-
certitude. C'est un des inconvénients créés, par un
tarif élevé, car tant que ce tarif existera on sera
tenté de demander une réduction. J'admets parfai-
teinent avec mon htoncrable ami (M. Foster) qu'il
ne faut pas retarder la chose inutilement, mais je
ne suis pas prêt à reconnaître qu'il y a eu un retard
extraordinaire. Je ne suis pas prêt à admettre que
mon honorable ami ait raison lorsqu'il entreprend
de parler au nom <le la classse commerciale du pays
et qu'il dit que les hommes d'affaires désirent vive-
ment le règlement immédiat de cette question. Ils
désirent le règlement du tarif, mais ils tiennent
aussi à ce que la question soit parfaitement raison-
née, et ils veulent faire entendre leurs représen-
tations aux ministres.

Chaque fois que, durant la présente session, mon
honorable ami (M. Foster) a voulu parler au noma
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des hommes d'affaires et dire qu'ils demandaient la
présentation immédiate du tarif, nous étions en
état <le le contredire, car nous avons été chaque
jour en relation avec les principaux commercants
du pays qui ne désiraient pas hâter la présentation
du tarif, mais qui voulaient que la question fut
raisonnablement et soigneusement étudiée aupara-
vant. Ainsi donc, je diffère.conplètement d'opi-
nion avec l'honorable député, lorsqu'il veut créer
l'impression qu'il a le droit de se prononcer au nom
des hommes d'affaires (lu pays.

Mon honorable ami (M. Foster) n'a pas toujours
été raisonnable à ce sujet. Il ne faut pas oublier
que durant la session d'été de 1896, avant même
que le gouvernement fut parfaitement formé, alors
que certains honorables députés n'avaient pas en-
core pris leur siège comme ininistre> dans cette
Chambre, l'honorable député (M. Foster) demandait
la production immédiate lu tarif. L'honorable lé-
puté a été déraisonnable dès le commencement, il
n'a pas le droit de parler au nom des hommes d'af-
faires du pays. Ces derniers sont convaincus, je
crois, que le gouvernement agit avec prudence et
sagesse, et, dans l'intérêt public, au lieu (le deian-
der le tarif comme le fait l'honorable député, leur
grand désir est que le gouvernement donne une
sérieuse attention à toutes les représentations qui
lui sont fiites, pour donner ensuite satisfaction à
tous.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je trouve
peu définie et peu satisfaisante l'ex plication de l'ho-
norable ministre des Finances (M.Fielding). L'hono-
rable ministre dit que tons changements ce tarif
amène nécessairement de l'incertitude. On pourrait
ajouter que cela est toujours déplorable, que cela
produit beaucoup de gêne dans le commerce, et,
ainsi que le <lit l'honorable ministre, que ces chan-
gements soient dans le sens de la protection, d'un
tarif de revenu ou du libre-échange, ou de ce que
vous voudrez, cet état d'incertitude doit être
d'aussi courte durée que possible. Mon honorable
ami d'York (M. Foster) a naturellement quelque
raison de parler au nom des hommes d'affaires
affectés par cette incertitude que tout le monde
reconnaît. Nous nous plaignons à tort ou à rai-
son--représentant comme nous le croyons, les
grands intérêts commerciaux du pays, dans cette
circonstance spéciale-nous ne nous plaignons pas
seulement, dis-je, du retard extraordinaire durant
la présente session, mais du long retard et de l'in-
certitude prolongée qui, l'honorable ministre ne doit
pas l'oublier, existe depuis le mois de juin dernier.

Une année presque s'est écoulée depuis que le
commerce du pays a commencé à subir un malaise
sans précédent et une perturbation considérable à
cause du temps que le gouvernement nouveau a
pris à énoncer et à arrêter sa nouvelle politique. Je
n'ai pas besoin de m'étendre longuement, M. l'Ora-
teur, pour prouver que le délai qui dure depuis
presqu'un an pour le règlement de la politique
financière de ce pays a en les plus graves consé-
quences. Prenez, par exemple, les informations
qu'ont eues les hommes d'affaires. On me dit que
les voyageurs américains ont fait leur apparition
en grand nombre dans le grandes villesdu.Canala
et à Toronto en particulier. Il estnaturel qu'ils
profitent du désarroi et des difficultés commerciales
qui existent au Canada. On me dit- qu'on -a reçu,
vendredi, à Winnipeg, pas moins de.vingt.quatre
chargements de wagon de .feret d'acier. Je crois

que ce sont (les circonstances exceptionnelles qui
ne se produiraient pas si tout était réglé et qui ne
tiennent pas tant aux changements du tarif qu'à
l'incertitude qui règne dans notre population com-
merciale incapable (le savoir jusqu'où pousser les
affaires et jusqu'à quel point avancer les entre-
prises. de ne crois pas avoir besoin d'arguments
pour convaincre la Chambre que les affaires seront
en pleine détresse,tant que cette question est retar-
dée. Il est inexact de dire, comme l'a fait il y a
un instant le ministre des Finances, que le parti
conservateur soit indécis sur sa politique ou ses
vues relativement à l'effet du tarif projeté. Le
principe (le notre politique douanière est connu
depuis plus de dix-huit ans ; nous sommes unis sur
le principe de la protection. Tout homme parlant
du sein des rangs conservateurs n'hésite pas à se
(lire protectionniste à tout crin; et les chan-
gements faits au tarif en 1893, comme tout le
monde le savait et comme l'avait annoncé le mi-
nistre (les Finances, était basé sur le principe de la
protection. Qui, parmi ces messieurs de l'autre
côté, petit nous dire si le tarif sur lequel ils marchent
procède de la protection ou-du libre-échange ? Qui,
d'entre eux, peut dire avec un peu de décence ou
de bon sens que le tarif nouveau procède, d'un bout
à l'autre, de l'un ou l'autre (le ces principes ? Voilà
pourquoi nous assistons à cette perturbation et à
cette indécision extraordinaire à l'égard de la poli-
tique fiscale du pays ; et cette réflexion donne prise
à (les commentaires extraordinaires sur la présomp-
tion de ces messieurs du trésor, qui prétendent
avoir composé un cabinet avec les hommes les plus
forts du pays qui se soient encore réunis autour
d'une table du conseil et qui pourtant ont pris plus
de temps qu'aucun cabinet antérieur du Canada ou
d'aucune partie de l'Empire i trouver et à faire
passer une politique fiscale.

M. CRAIG: M. l'Orateur, je ne me propose
pose pas d'occuper plus que quelques minutes l'at-
tention de la Chambre, mais je ne crois que juste
d'être admis à dire quelques mots sur cette ques-
tion. J'ai été bien amusé de lire l'autre jour dans
le Globe quelques commentaires au sujet de l'obs-
truction de l'opposition, en parlant de la séance de
vendredi dernier, je crois. Ils étaient très amu-
sants quand.on sait comme nous comment le débat
s'est élevé et comment ces meneurs l'ont continué.
Le correspondant du Globe semble avoir lui-même
saisi le côté amusant de la situation parce que, tout
en blâmant l'opposition pour son obstruction, il
dit: " Les membres du parti du gouvernement ne
sont pas tout à fait exempts de blâme à cet égard,
car ils ont continuellement répondu aux remarques
faites par l'opposition." Eh bien !je le demande,
qui est-ce que nous obstruons ?i Obstrons-nous le
tarif ? Il y a assez longtemps déjà que nous l'atten-
dons. On peut dire que nous entravonsl'adoption
<lu budget. Mais, je crois que l'ex-ministre des
Finances (M. Foster) a eu parfaitement raison de
dire que le gouvernement ne peut pas s'attendre à
voir passer intégralement son budget avant que les
membres de cette Chambre et le pays connaissent
complètement la politique de tarif de ce gouverne-
ment. L'honorable ministre des Finances a em-
ployé, je crois, le meilleur argument à sa disposi
tion en disant que lorsque le gouvernement conser-
vateur a changé son tarif, cela lui a pris également
beaucoup de temps et le public a subi la même
incertitude. Mais il semble avoir oublié, je crois,
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ce que lui a rappelé l'honorable député de Pictou
(sir Charles-Hibbert Tupper), c'est-à-dire que le
principe sur lequel se basaient nos changenenis de
tarif étaient bien connus,tanlis qu'on connait bien
moins celui sur lequel le nouveau gouverncmnent
édifie le sien. Je nattemidais, lorsque le ministre
les Finances s'est levé, qu'il allait mettre la Chain-
bre et le pays dans ses confidences et nous dire ce
qui l'emîpêche damiener ses changements au
tarif. Il a donné à entendre que des députations
étaient venues rencontrer les membres du gouver-
nemient et qu'on allait être obligé de faire (les chan-
geients. J'ai entendu dire que la clause (le préfé..
rence causait aussi quelques dificultés. Je ne sais
si c'est vrai ou lion, mais la Chambre aurait certai-
neient ainié savoir (le la bouche du ininistre ce
quil y a de vrai dans cette rumeur. Je crois que
le iotif réel dt retard est ce qu'a donné i entendre
le ministre, que beaucoup dles cliangemuents opérés
sont considérés comme défavorables aux industries
du pays. Cest un témlioignage rendu un faveur du
tarif tel qu'il existait sous le réginie conservateur.
J'ai vu dans le Mail d'hier un article relatif à une
grande industrie le Toronto qui sera obligée de fer-
mer ses portes et de jeter dans la rue des centaines
d'ouvriers sans travail, si le tarif reste tel qu'il a été
annonce.

L'article continuait en disant que (les représei-
tations avaient été faites au gouverlienent et quil
était à espérer que le gouveriîcinent apporterait un
solmîgetimit à la situation. Tout ce que je puis
dir, c'est que si le gouvernement consacre ce temps
à faire îles changeiients au nouveau tarif, (le facon
à le remettre où il était prinitivenent dans bien
(les cas, nous n'avons rien à redire à ce délai. Mais
je crois qu'il ferait bien de nous le <lire, au moins.
S'il en est ainsi, cependant, que deviennent les criti-
ques qui se sont élevées lorsque lancien gouverne-
mient a changé son tarif ? Dans ce temps-là., ils ont
tourné ci ridicule l'idée qulle le gouvernemnt pre-
sentàt uit tarif pour y faire ensuite des change-
ments. Ils prétendaient que c'était une facon
d'air' absurde et maintes fois les organes de ces
messieurs nous ont dit que jamais ils nie feraient
une chose semblable, qu'ils clierelieraienlt d'abord
ce (ont le pays a besoin avant de préparer leur
tarif et qu'unîîe fois préparé, ils s'y tiendraient
fermement. Jespère qu'ils nie persisteront pas
dans cette intention, et je ne crois pas qu'ils y per-
sistent, iais j'ai confiance qu'ils feront (les chan-
gemîîeits quand ils les jugeront utiles dans l'intérêt
di pays-que di moment où ils trouveront que le
tarif tel qu'ils l'ont présenté primiiitivcment est
domageable à certaines industries, ils le réta.
bliront à cet égard tel qu'il était avant. J'admets
que c'est ce que signifie ce délai ; mais dans ce cas,
il vaudrait mieux (lue l'honorable ministre nous le
fit savoir. Lorsque le parti conservateur faisait ces
changements, ces messieurs prétendaient que c'était
la chose du monde la plus facile (le changer le
tarif, que lorsqu'ils voudraient changer le tarif ils
n'éprouveraient aucune ditliculté ; qu'ils ne se pro-
mèneraient pas dans tout le pays avec une ménagerie
ambulante conmne l'appelait, je crois, le oontrôleur
des 'Douanes (M. Paterson), pour trouver quels
changements faire ; mais qu'ils auraient un prin-
cipe comme base de leur revision qui se ferait
imnédiatement. Cela montre la différence qui
existe entre avoir ue responsabilité et n'en pas
avoir. Quant à moi, je suis heureux que le gouver-
nement s'en aperçoive et prenne tout son temps.

M. Camauc.

Je lui offre toutes mes sympathies. Je sais que
leur tâche est difficile à ireinplir. Je crois que s'ils
pouvaient retirer quelques-uns (les changements
qu'ils ont faits au tarif, peut-être nie les auraient-
ils jamais faits et eussent-ils en bien des points laissé
le tarif tel qu'il tait. Jespère, M. l'Orateur,
qu'ils vont faire beaicoup de changenents pour
protéger nos industries. J'espère (u'ils verront que
plusieurs (le leurs changenents atteignett nomnbre
de nos industries et qu'ils vont revenir sur leur
décision: qu'ils vont laisser de côté les préjugés de
parti et les chiumères de libre-échaige pour faire ce
(lui convient le ieux aux intérêts du pays. S'ils
agissent ainsi, je leur proniets mon appui.

M. DAVIN : M. l'Orateur..

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. DAVIN : Je tue levais uniquement pour dire
que je n'allais pas traiter la question. Maintenant
je vais la traiter. Je me levais pour lire quelques
mots au contrideur (dut Revenu île l'intérieur (sir
Henri Joly île Lotbinière), niais je nî ci vais ré-
poudre au désir de mon honorable ami en traitant
la q iestion et nion seulement en la traitant, mnais en
discutant aussi le parti triomîîphant et fier qui tue
fait face. Je suis heureux, commile l'a dit lhoio-
rable député qui vient le se rasseoir, que l'hono-
rable ministre des Finances hésite, que le contrô-
leur (les Douanes hésite et que le ninîistre di
Comnierce hésite, parce qu'ils ont toits mon-
tré depuis le peu (le temps îuî'ils dirigenît les
affaires, qu'ils sont les charlatans au pouvoir
et je préfère beaucoup lorsque les intérêts et la
sécurité du pays sont aux mîains de charlatans
politique- que ces charlatans hésitent et suivent
les conseils de gens qui savent beaucoup mieux
qu'eux adiiinîistrer les affaires. La façon de ré-
pondre du iministre des Finances est particulière-
ment édifiante. Nous l'avonis entendu souvent
parler devant cette Chambre et chaque fois, lors-
que l'un de ses actes fait l'objet d'une critique, il
s'attache à insinuer que la meme critique peut
s'appliquer aux actes de l'autre parti. Est-ce une
facon de défendre la position <le ces niessieurs qui
sont toits montés au pouvoir (le la façon dont ils
se ventent si fort ? D'abord et avant tout, nous
avons trois ou quatre premiers iiiiist'res-trois ou
quatre loninnes les plus éminents îles provinces
(l'où ils sortent-et qui, nous dit-on, bien que la
chose ne soit. pas vraie, ont touts été des honiînes
d'affaires prospères. Bientôt, je crois, nous aurons
plusieurs changements dans le tarif et alors, quand
le ministre les Finances se trouvera serré d'un peu
près, à propos de ces changenients, il se retournera
et dira à son prédécesseur (M. Foster) : Oh ! rap-
pelez-vous, vous avez en des momients de faiblesse,
vous aussi. Eh bien ! si l'ex-ministre des-Finances
a ou des moments de faiblesse, je crains bien que le
ministre actuel n'ait une série île paioisons. Eh
bien ! je ne puis pas comprendre pourquoi le gou-
vernement hésite tant, à moins qu'il ie persiste dé-
libérénient dans cette politique de double jeu qui
le caractérise. Dans tout ce qu'a fait le gouver-
nemnent, nous avons vii ce double jeu. Comment,
M. l'Orateur, voici unti article écrit dans le Réreil
par un grand admirateur du chef du gouvernemnent,
qui sait sûrement tous les secrets di tarif, qui en
connaît le caractère intime, et qui <lit que c'est un
tarif libre-échangiste i nous avons aussi un journal'
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allemand (le Winnipeg qui affirme qu'il ne contient
pas la moindre parcelle de libre-échange ; et enfin
nous avons le Globe, l'organe du parti, disant qu'il
reste encore dans le tarif un fort élément de pro-
tection.

Ainsi, nous trouvons dans le tarif comme en
toute autre chose cette politique à double face.
D'un côté on nous dit qu'il contient (le forts élé-
ments protectionnistes et (le l'autre côté les libre-
échangistes disent que c'est un grand pas (le fait
vers le libre-échange. M. l'Orateur, tout le tarif
est basé sur le principe (le double entente ; il dit au
libre-échangiste : je vais bientôt satisfaire vos
désirs ; il murmure au protectionniste : ne faites
pas attention au libre-échange, je vous prends sous
ma garde. Combien de temps cette politique
durera-t-elle au Canada? Je veux appeler l'atten-
tion de la Chambre sur ce que nous dit, dans le
Réveil, Vieux Hojge, qui est un grand admirateur
du successeur des Holton, Huntington et Dorion,
qui fait l'ornement du cabinet. Après trois change-
ments encore, il prédit que nous aurons le libre-
échange. Il dit à propos du tarif :

Il est conçu de façon à inclure non pas l'Angleterre
seulement, mais le monde entier, comme le montre le
texte des résolutions.

Voici comment un écrivain confident du premier
ministre, parlant en son nom, originaire <le la
même race, s'exprime sur son tarif à deux faces,
cette mesurè Janus, dont une face se tourne vers le
manufacturier et lui sourit, tandis que l'autre est
tournée vers le libre-échangiste et lui sourit égale-
ment, et qui a blagué John Bull. L'humoriste" du
" Punch " s'y est lui-même laissé prendre et John
Bull est représenté dans le " Punch " comme
charmé des faveurs que lui accorde Miss Canada.
La jeune personne est représentée en train de
piquer une rose à l'habit <le John Bull et un ruban
est attaché à la rose et flotte avec ces mots : " tarif
privilégié " en dessous du dessin la légende est la
suivante : "une préférence marquée. John Bull
.à Miss Canada : merci ma chère, vos faveurs sont
aussi bienvenues que les fleurs de mai " ; que va dire
John Bull en apprenant que Miss Canada repré-
sentée par ces messieurs, n'est pas la vierge cons-
tante qu'il la croit être, mais ouvre également sa
porte à tout le monde, favorise sur le même pied la
houppelande allemande, la blouse française et la
veste autrichienne. Au lieu de la fidèle daine que
l'honorable chef qui mue fait face l'a représentée à
John Bull, c'est une sorte de Phryné et vous con-
naissez la description de cette courtoise personne.

To all obliging she'd appear.
'Twas Si, Signor," 'twas "Yah Meinheer,"
'Twas " S'il vous platt, monsieur." -

Ainsi ce tarif qui devait être pour John Bull seul
dit " oui monsieur " au Français ; " Yah Nleinheer"
à l'Allemand et " Si Signor " à l'Italien ; pour tous,
il est également complaisant.

J'arrive maintenant aux Territoires du Nord-
Ouest et je pense qu'il serait temps que le gouver-
nemnent nous informât de:ce qu'il compte faire pour
cette région. J'ai essayé d'influencer le gouverne-
ment actuel, comme j'ai essayé d'influencer-le
premier ministre me rendra cette justice -le
gouvernement de mon propre parti. . Je ne pense
pas que le rôle d'un député soit de se glisser dans
les ministères et de chercher à gagner l'oreille des
ministres; son rôle est de' dire ouvertement sa
pensée en parlement et de chercher d'influencer le
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gouvernement. C'est la conduite à tenir avec un
gouvernement constitutionnel et c'est celle que je
ties. Mais, le Globe a laissé échapper le secret.
Il a dévoilé sa conception et' cette conception que
certaines personnes cherchent à infiltrer aux
députés de l'autre côté le la Chambre, est qu'ils
doivent se constituer en machines que les whips
puissent faire voter i leur gré. Le correspondant
du Globe se plaint des gens " le notre propre côté "
c'est-à-dire le côté du gouvernement s'abaissant à
suivre la méthode inconstitutionnelle le répondre
à un député de ce côté-ci de la Chambre. Les
jeunes gens qui viennent d'entrer en parlement
peuvent se faire une idée de ce que sont le gouver-
nlement et la vie parlementaires, lorsqu'elles sont
traduites par des déclarations pareilles ; peuvent-
ils se rendre compte combien leurs intérêts collec-
tifs et individuels en sont atteints en leur qualité
de politiques animés d'ambitions louables et natu-
relles et de citoyens d'un grand pays constitu-
tionnel? Je puis leur assurer que le coup le plus
fatal qui puisse être porté ait régime parlementaire
serait de pousser ces idées à leurs conclusions logi-
ques. La session dernière et celle-ci encore, nous
avons vu un des wlips, lorsqu'un député de ce côté-
ci commençait à parler, se lever et pousser hors de
la Chambre des jeunes députés comme le berger
pousse son troupeau. Cette session-ci, lorsqu'un
député se levait, nousavons mêmevu un ministre de
la Couronnie-que je nonmerai-c'est le directeur
général des Postes, M. Mulock, se déranger de son
siège pour pousser ses moutons politiques dans les
couloirs jusqu'à la Chambre n° 16. Je demande
aux jeunes gens : Supposez-vous qu'un gouverne-
ment puisse être assez fort pour n'avoir aucun
respect pour l'opposition ? Et, avec tout le respect
possible, je dirai au premier ministre lui-même,
car un jour ou l'autre il sera tenu responsable de
ce que fait son parti ; croit-il qu'un premier
ministre, si fort qu'il soit, puisse régir et conduire
ce parlement comme il doit l'être et avec la dignité
qmilui convient, si sous sa direction un membre
important de son gouvernement peut se lever et
faire sortir les députés lorsqu'un membre <le l'oppo-
sition prend la parole ? Et quel est le but de cette
conduite? Echapper à la discussion? Eviter des
attaques attendues ? Si c'est pour empêcher la dis-
cussion, y réussit-il ? Ce que Justin McCarthy dit
du parlement d'Angleterre s'applique à ce parle-
ment-ci.

Ce n'est pas seulement une assemblée délibérante
où nous venons plaider et discuter ; c'est la plus
grande et la plusimposante plate-forme de la nation.
Tant, qu'il y aura ici une tribune pour la presse,
nous atteindrons le pays et tant (lue nous attein-
drons le pays nous toucherons à la source lu pou-
voir. Quelques-uns de ces messieurs n'approuvent
pas la façon dont je parle dans ce parlement de ce
qui devrait être fait. Ils ont découvert une ineil-
leure méthode. Il se faufilent dans les coins et
racoins avec les ministres, ils les empoignent, s'em-
parent de leur oreille et accomplissent de grandes
choses. Et ceux d'entre nous qui osent s'adresser
en Chambre aux ministres sont accusés de faire
perdre du temps. Jamais je·n'ai tenu à l'égard des
ministres de mon propre parti la conduite qui leur
est chère. Et il se peut que si personne d'entre.
nous n'osait parler en Chambre, ils n'oseraient
même pas aller parler aux ministres en particulier.
Peut-être n'auraient ils jamais rien osé faire si per-
sonne n'avait parlé publiquement en Chambre.
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Nous avons dans cette Chambre un député un peu
jeune-un enfant terrible. Il écrit dans la Daily
T-ibine le Winnipeg, son journal. N'oubliez pas
que c'est un député écrivant. sur sou propre compte
et sur celui de ses collègues, parlant de moi et
des autres, mais surtout le lui. Et, M. l'Ora-
teur, vous vous rappelez ce que Byron dit en par-
lant <le ce que Wordsworth avait écrit (le l'âne-
Que celui qui voyait le poète dans toute sa gloire,
-le reste me manque...

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. )AVIN : Ce n'est pas souvent que je manque
une citation. Vous pouvez vous amuser pour une
fois. Enfin, je vais vous donner le sens de la cita-
tion, que-

Celui qui voyait le poète dans sa gloire concevait
l'image du barde, dui héros le l'histoire.

Voici un article intitulé l Daviu aplati'' et qui
dit :

Si jamais homme a reçu un aplatissement en parlement,
c'est Iien iDavin hier. Ilègle générale c'est un embarras
pour la Chambre, mais l'id4e de sa contestation et la pers-
pective le perdre son siège semble lui faire perdre le peu
de tête qu'il possède et le faire tourner à l'état de réelle
scie. On peut dire sans crainte qu'il coûte au pays six
mille dollars par jour à divaguer sur tous les sujets pos-
sibles et à gaspiller le temps de la Chambre. S'il faisait
quelque chose on ne s'en plaindrait pas trop, mais il est
devenu un tel embarras que les députés des deux cotés de
la. Chambre le maudissent et qu'il n'est pas rare de voir
la Chambre se vider quand il commence à parler.

En effet Acst le spectacle auquer nous avons
assisté, deux fois cette session-ci et la session pré-
cédente, le directeur général des Postes se levant
et poussant hors de la Chambre les députés parmi
lesquels quelqnes jeunes membres lu parlement.
J'ai regretté <le les voir oublier ce qu'ils doivent
au parlemuent (lu Canada et à eux-mêmes en se lais-
sant si docilement entraîner.

Personne ne nourrit contre lui de ressentiment, sans
qu'on trouve qu'il gaspille le temps (le la Chambre.
Rien ne lui fait, mais il insiste en dépit de son record hu-
miliant sur la question, à présenter une motion de cen-
sure contre le gouvernement pour n'avoir pas placé sur la
liste de franchise les instruments agricoles et le bois.
N'ayaut pu obtenir un vote mardi, il a présenté de nou-
veau hier sa motion et le résultat a été pour lui une telle
raclée de tous les côtés, avec un exposé si complet de
son passé qu'il va se sauver quelque temps dans les
grands bois par pure honte. Une scène animée est sur-
venue entre lui et M. R.-L. R1ichardson....

Celui qui écrit cet article-

... .pendant le débat, ce dernier accusant M. Davinid'avoir
été très vaillant dans le passé quand il s'agissaitde parler,
mais ayant l'habitude quand le vote arrivait de se sauver
dans le bois ou de se cacher sous la grange. L'Orateur
a décidé que si Davin voulait dire qu'il ne s'était pas
caché sous la remise....

J'appelle votre attention là-dessus, il est dans
l'intérêt le la Chambre qu'on y fasse attention :

. ... si DavinÇvoulait dire qu'il ne s'était pas caché sous la
grange, Richards. n devrait se rétracter.

C'est exactement ce que l'Orateur a décidé.

Et alors Richardson offrit de se rétracter si Davin vou-
lait assurer à la-Chambre qu'il ne s'était jamais sauvé
dans le bois ou caché sous la gtande. Douglas, Richard-
son, Oliver et toos les Patrons firent remarquer que,
tout eu étant désappointés de ne pas voir placés sur la
liste de franchise ou très réduits, les instruments agri-
coles, le pétrole et le bois, ils avaient exercé sur le gou-
vernemnent récemment une très forte pression pour
obtenir à cette égard des concessions dont l'obtention
serait pour l'ouest un grand soulagement. Pendant que
Davin parlait, ils travaillaient pour leurs électeurs et ils

M. DAVIN.

ont fait plus pour leurs électeurs dans ce seul parlement
que leurs prédécesseurs n'ont pu faire en quinze années.

Ils travaillaient pour les électeurs !-Pendant
que je parlais, ils dînaient-ces cultivateurs et ces
Patrons ! La rose à la boutonnière, ils s'asseyaient
autour des bouteilles de champagne pendant que
je faisais la bataille pour les agriculteurs.

Quelques VOIX : Etait-ce dans la maison d'école?

M. )AVIN : Non, c'était dans un lieu plus
grandiose au Cub Rideau où l'on reçoit la vice-
royauté. Et justement ils dinaient avec le ministre
de l'Agriculture, qui n'est pas seulement, nous le
savons, un agriculteur, mais encore un parfait
Apicius.

Vous vous rappelez, M. l'Orateur, puisqu'elles
sont écrites dans votre belle langue, ces paroles de
Molière :

Le véritable Amphytrion
Est l'Amphytrion où l'on dîne.

Qu'ils nous disent donc ce qu'ils ont fait pour
l'Ouest. -Je déclare que cet extrait (le journal que
je viens de citer est une atroce fausseté. Qu'ils
parlent et fassent voir ce qu'ils ont fait (le plus ou
de mieux que ce que mes collègues et moi avons
fait depuis quinze ans.

Lorsque nous sommes arrivés ici en 1887, le mal-
aise régnait au Nord-Ouest, qui avait à'se plaindre
de nombreux griefs. Ces griefs on les trouvait dans
la loi (les terres fédérales et dans la loi concernant
les Territoires du Nord-Ouest. Nous les avons
fait disparaître un par un. Les archives du parle-
ment, les Débats et nos statuts sont là pour prou-
ver ce que nous avons fait.

Plusieurs (les lois qui ont été votées à notre solli-
citation et aâ notre demande, n'apparaissent pas
en notre nom, parce qu'à maintes et maintes
reprises le gouvernement a pris à sa charge des
bills présentés par nous : absolument comme l'ho-
norable ministre (le l'intérieur (M. Sifton) se pro-
pose <le faire durant cette session.

-J'ai sur l'ordre du jour un bill pour modifier la
loi concernant les terres fédérales. Nos vues sur
la question vont être comprises dans un bill auquel
le ministre de l'Intérieur ajoutera un article, et il
sera adopté. On a agi de la meme manière par le
passé, pour des bills importants.

Ils prétendent que cet écrit dit vrai, et je déclare
que c'est une atroce fausseté :

Ils n'étaient pas pour donner un vote dont la consé-
quence aurait été le renversement d'un gouvernement
qui a déjà beaucoup fait et promet de faire encore plus,
pour mettre au pouvoir un parti qui s'empresserait de
rétablir des droits élevés.

Puisque ce serait là l'effet de la motion de M. Davin.
ils la laisseront de côté.

Voyons maintenant en quels termes ili1chante ses
propres prouesses:

M. Richardson a ajouté que si la motion, au lieu d'être
sous forme d'un vote de non-confiance déclarait Qu'il est
dans l'intérêt du cultivateur que les instruments aratoires
et le bois de construction paient des droits moins élevés
ou soient admis en franchise, il l'appuierait.

Or, dès le commencement de mon discours, j'ai
déclaré qu'il ne s'agissait pas d'un vote de non-con-
fiance, et la motion elle-même lit que cette mesure
est dans l'intérêt des cultivateurs, et cependant cet
honorable député, pour fermer les yeux aux culti-
vateurs de Lisgar, pour donner le change à cette

2147 2148



2149 [18 MAI 1897]

docile population qui a eu confiance en lui et l'a
envoyé ici, parce qu'il déclarait vouloir faire abolir
les droits sur les instruments aratoires, sur le
pétrole et sur le bois de construction, cherche à les
tromper encore une fois par des écrits comme
celui-là.

A la dernière session, il a déclaré qu'il voterait
contre le gouvernement, s'il ne faisait pas exacte-
ment ce que je lui demandais de faire, et ce dernier
n'est pas encore prêt à présenter ses résolutions.

Le ministre du Commerce nous a dit que le gou-
vernement n'aurait pas honte de modifier son tarif,
et je fais tout mon possible pour qu'il le modifie :

Le résultat a été un"coup terrible pour Davin car à peine
9 ou 10 députés sur une Chambre de plus de 130 ont voté
pour la motion, que presque tous les conservateurs ont
repoussée. Ce résultat a été accueilli par des rires aux
dépens de Davin.

Même si cela était vrai, je ne m'en occuperais
pas du tout. Je connais nion histoire parlemen-
taire. Voyons ce qui s'est passé en Angleterre, au
sujet du libre-échange. Lorsque M. Villiers, en
1841, a proposé pour la première fois, la motion
même que sir Robert Peel a fait adopter cinq ans
plus tard, cette motion a été rejetée " ignominieu-
sement " comme dirait cet homme. Lorsque M.
Grote, le grand historien, proposa le vote au scru-
tin, en Angleterre, lui aussi fut défait " ignomi-
nieusement " et lorsque M. Berkeley reprit le pro-
jet (le l\l. Grote et d'aimée en année, demanda
l'adoption du scrutin secret, il fut tourné en ridi.
cule par Tom Moore, lord Palmerston chercha à le
ridiculiser en disant qu'il espérait que lorsque M.
Berkeley quitterait cette terre, il aurait un cer-
cueil fait en forme de boîte de scrutin, et que l'on
le déposerait dans ce cercueil aussi tranquillement
qu'on dépose un bulletin dans l'urne électorale.

Cela n'a pas empêché le scrutin d'être adopté en
Angleterre.

Il y a quelques années, alors qu'un des plus
grands hommes au Canada siégeait exactement oùl
se trouve aujourd'hui l'honorable ministre des Tra.
vaux publies et que j'occupais le siège aujourd'hui
occupé par l'honorable député de Beauliarnois (M.
Bergeron), j'ai demandé pour les colons un deuxième
home.stead, je voulais que cette justice fut rendue
à ceux qui y avaient droit. Je disais à mon très
honorable ami : "Je connais aussi bien que qui
que ce soit la carte du Canada et je n'ignore pas
que la ligne de conduite que j'adopte n'est pas de
nature à me procurer de l'avancement." Mais à cela
j'ajoutais: " Je suis ici pour faire mon devoir ; les
deux côtés de la Chambre me sont hostiles, mais
j'ai la justice pour moi, et avec la justice de mon
côté, je suis fort contre le parlement." En 1891,
j'ai remporté mon point, et plusieurs autres en
même temps.

Pour prouver que je n'ai pas calomnié l'honorable
député en disant qu'il s'est fait élire grâce à ces
questions, je citerai ce qu'en dit un journal qui le
connaît bien. Le Free Press, dans un article sur
ma motion, fait remarq uer l'attitude extraordinaire
prise par celui qu'il appelle M. Richardson et que
nous, nous appelons l'honorable député de Lisgar.
Ce journal fait remarquer l'attitude extraordinairb
prise par M. Richardson et par les Patrons, parce
que cet honorable député avait fait toute son élec-
tion dans Lisgar en déclarant qu'il était bien décidé
à obtenir les instruments aratoires en franchise, le
pétrole en franchise et une foule d'autres articles
en franchise. Ce journal fait remarquer qu'il s'en
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prend à M. Davin parce que ce dernier a osé
ramener ces questions devant la Chambre :

La motion de M. Davin, exprimant le regret de voirque le gouvernement n'a pas mis les instruments aratoi-res sur la liste des articles admis en franchise, a soulevéune petite tempête dans la Chambre, bien qu'elle n'aitpas reçu un fort appui. On ne s'attendait probablement
las à ce qu'elle reçut l'appui d'un ýnombreux contingent.En la proposant, son auteur avait un autre but qui a trèspeu de rapport avec les droits sur les instruments ara-toires. Jusqu'à quel point cette motion mettra M. Davin

en règle avec ses commettants... -
Peu m'importe ces fausses représentations. Lors-

qu'il n'était pas question de me mettre en règle
avec mes électeurs, j'ai suivi la même ligne de con-
duite.

.nous l'ignorons et nous n'avons guère d'intérêt à le
savoir. Mais nous avons un certain intérêt et quelque
plaisir à savoir comment cette motion affecte quelques-
uns de ses collègues de l'Ouest, comme l'honorable dé-
puté de Lisgar et l'honorable député d'Assimiboïa-est.

Ces deux députés ont prétendu que la motion était inu-
tile, et·sur ce point ils avaient parfaitement raison ; ils
étaient indignés de se voir dans l'obligation de voter
contre et d'expliquer en même temps pourquoi ils votaient
contre. Il ei est résulté un débat acrimonieux au cours
duquel MM. Davin et Richardson ont été rappelés àl'ordre par l'Orateur. Ce dernier a même proféré cette
remarquable menace : " S'il (M. Davin) ne peut appren-
dre à respecter l'Orateur, je prendrai les moyens de le
lui enseigner."

L'anxiété que cette motion inutile causait à MM. Ri-
chardson et Douglas était amusante à voir, même si elle
était bien fondée. Personne ne s'attendait réellement à
ce que le gouvernement exposât le pays à des désastres
commerciaux en apportant des changements révolution-
naires au tarif; mais ces deux députés ont été envoyés
au parlement, grâce uniquement à l'attitude qu'ils ont
prise en déchirant que rien autre chose ne pourrait les
satisfaire, que l'abolstion complète des charges qui pèsent
sur les cultivateurs. Cela n'ayant pas été fait,ilsse voient
obligés d'expliquer leur position de nouveau, et ce n'est
pas sans raison qu'ils craignent que leurs électeurs ruraux
ne puissent pas apprécier la beauté des raisonnements
auxquels ils sont obligés d'avoir recours, pour faire face
à la situation.

Ce qu'il y a de plus amusant c'est que la position à
expliquer est presqu'absolument semblable à celle de
leurs prédécesseurs dans le parlement qu'ils ont dénoncés
comme des hypocrites, des partisans outrés, prêts à sacri-
fier le Nord-Ouest aux intérêts de leurs partis. Ils se sont
eux-mêmes mis dans cette position, et il est probable que
le monde continuera à tourner pendant qu'ils se débatte-
ront pour en sortir.

Quant à cette remarquable menace de l'Orateur, il faut
dire à son acquit, que ces fonctionb sont nouvelles pour
lui et qu'il n'est pas habitué aux délicatesses de langage
qu'affectionnent certains représentants de l'ouest; d'ail-
leurs il a bien vite resaisi son applomb. Quoi qu'il en soit
cette expression n'est pas de nature à augmenter le res-
pect de la Chambre pour l'Orateur. Pour s'attirerla cour-
toisie, il faut être courtois, même dans les circonstance s
difficiles-

Ces remarques ne s'appliquent pas seulement à
l'Orateur, mais à toute la députation de la droite.
Il y a parmi elle des gens de grands talents que je
respecte beaucoup, et qui ne sont ici que depuis
deux ans ; c'est à eux que j'adresse le conseil de
ne pas tomber dans quelque faiblesse ou de céder à
des plans préconçus qui pourraient amoindrir le
respect que la Chambre doit avoir pour eux, et nuire
à leurs succès futurs parmi nous. Cela ne pourrait
que diminuer leur utilité comme membres du parle-
ment. Mon intentioi n'était pas de parler de cela,
mais j'y ai été amené par certaines tactiques qui,
pour dire le moins, ne relèvent pas des meilleures
méthodes parlementaires.

J'ai pris la parole pour appeler l'attention de
l'honorable contrôleur du Revenu de l'intérieu. sur
une affaire particulière. A la dernière session, j'a
en occasion de lui signaler l'état peu satisfaisan
dans lequel se trouvent nos étalons de grains, et les
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diflicultés que présente la vente du grain. J'étais
sous Fimpiression qu'il m'avait, en quelque sorte,
promis qlue pendant la vacance il étudierait la ques-
tion, et verrait à rendre impossibles les fraudes
auxquelles les cultivateurs sont exposés, grâce au
mode défectueux adopté pour les achats du grain.
Il n'a pas oublié, non plus, que l'ex-contrôleur du
Revenu, et des Douanes, l'honorable député de
Brockville (M. Wood), l'administrateur le plus
habile, l'homme le plus capable que nous ayons
jamais eu à la tête de ce département ou d'un autre
semblable-a aussi signalé cette question à son
attention.

L'honorable contrôleur a fait quelque chose dans
cette direction. Il se rappelle que je lui disais qu'il
existait dans l'Ouest nu sentiment assez général
(lue l'adoption d'un étalon permanent pour le grain,
serait la véritable solution de la difliculté ; j'ai lu
à cet effet les lettres et des résolutions le Patrons
qlui deniandaient, non un étalon trop élevé, mais
pour le blé n° 1, une résolution demandait (le fixer
l'étalon à 60 liv. par boisseau. Le contrôleur fit
certains règlements pendant que le parlement était
en session, et il en est résulté une discussion animée
dans les journaux, qui n'a pas dû échapper à l'ho-
norable contrôleur. Cette controverse a démontré
qu'il existait beaucoup d'incertitude et un grand
mécontentement.

Je n'ai pas, et je n'avais'en me levant, l'intention
d'occuper le temps de la Chambre avec cette ques-
tion qui a été discutée à fond durant la dernière
session et aussi durant l'avant dernière. A cette
dernière occasion, j'avais le précieux concours de
l'ex-député de Winnipeg (MI. Martin). On n'a pas
oublié quelle aide puissante il m'a prêtée dans ce
débat, et l'an dernier, j'ai cité ses arguments à
l'appui de rua thèse. Je pourrais sans doute
demander un comité, mais je ne veux pas le faire ;
je me contenterai de faire remarquer que le mécon-
tentenent existe encore, que les arrangements qui
ont été faits ne sont pas entièrement satisfaisants,
et je demanderai au ministre de nommer un comité
chargé d'étudier cette question qui est de la plus
haute importance pour les cultivateurs de l'Ouest.

La motion est adoptée, et la Chambre se réunit
en comité des subsides.

(En comité.)

Salaires des officiers et des inspec-
teurs de l'accise, et crédit affecté
aux augmentations subordonnées
au résultat des examens de laccise. $ 305,974

M. WOOD (Brockville): L'honorable ministre
voudra-t-il expliquer la cause de la diminution
s'élevant à $5, 107 ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIE UR (sir Henri Joly de Lotbinière) : Je me sou-
viens d'avoir mis à la retraite un fonctionnaire
du Nouveau-Brunswick, qui n'avait fait aucune
perception dans son arrondissemvent. Toutefois,
je ne puis à présent fournir les détails concernant
cette réduction.

M. WOOD (Brockville) : Je propose que cet
item reste en suspens.

Je rappelerai à l'honorable ministre que durant
les quatre ou cinq dernières années la moyenne
totale des diminutions opérées dans le département
du Revenu de l'intérieur a été beaucoup plus forte

M. DA-vis.

que celle qu'il a pu effectuer pour l'an prochain. Je
désire, cependant, savoir sous quels rapports on a
fait des réductions. Je serais porté a croire qu'on
ne s'est pas dispensé les augmentations subordon-
nées a ces examens spéciaux, malgré l'abolition des
augmentations des salaires statutaires des fonction-
naires de l'administration intérieure.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: Laissez l'item en suspens, et je fournirai
le renseignement désiré.

Pour pourvoir à la perception du droit
supplémentaire payé par les grandes
distilleries et autres fabriques.........$6,000

Al. WALLACE : Combien a-t-on dépensé l'an
dernier?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L-INTÉ-
RIEUR: La dépense totale s'est élevée à $6,147.21.

Service de la police douanière......... $10,000

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : C'est $1,500 de plus que l'an dernier et je
crains que ça ne suffise même pas. Nous éprouvons,
beaucoup de difficultés à empêcher la distillation
illégale, sans compter les difficultés qu'éprouve
mon honorable ami le contrôleur des Douanes à
empêcher la contrebtende. Nous trouvons insuffi-
sant le montant voté pour la police douanière.
Pour vous donner une idée (le la distillation
illicite en certaines parties du Canada, je puis
dire que l'an dernier nous avonsidécouvert : dans la,
province de l'Ontario deux alambics illicites seule-
ment; dans la province de Québec, je regrette de
le dire, cinquante-cinq ; dans la Nouvelle-Ecosse,
sept; et que nous n'en avons trouvé aucun dans le
Nouveau-Brunswick, dans l'Ile du Prince-Edouard
ni dans les autres provinces.

Il semblerait réellement que cette distillation
illicite augmente de la manière la plus alarmante,
et nous devrions ne rien négliger, je crois, pour
la faire disparaître. En comparant le nombre des
alambics illicites découverts l'an dernier à celui des
années précédentes, on constate que cette année-là
est la plus chargée. On en a découvert dix-huit
seulement dans la province de Québec, en 1895 ;
vingt, en 1894; vingt-huit, en 1893 ; vingt-quatre,
en 1892 ; et dix, en 1891. On a découvert presque
autant d'alambics l'an dernier, qu'on l'avait fait.
dans tout le cours des dix années précédentes.

J'ai fait mon possible en vue de détruire cet état
de choses que je considère comme une plaie. De
fait, j'ai envoyé des circulaires à tout le clergé de
la province de Québec, soit près de sept à huit cents
aux différents curés de paroisse.

M. HUGHES : Qu'ont-ils de commun avec le
whisky illicite ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Eh bien! je leur ai envoyé des circu-
laires leur demandant d'appeler l'attention de leurs
paroissiens sur le danger de pratiquer cette distil-
lation illicite, en leur exposant la sévérité de la loi
et des amendes, et en essayant de faire comprendre
à la population que ceux qui commettent cet acte
pêchent contre la religion, contre la morale et
contre leurs intérêts matériels. . En un mot, j'ai
fait tout ce que j'ai pu pour qu'on ne puisse
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apporter pour excuse l'ignorance de la loi. Depuis
l'envoi de ces circulaires, j'ai poursuivi rigoureuse-
ment tous ceux qui ont été trouvés en possession
d'un alambic illicite.

Dans ces circonstances, il sera facile de com-
prendre, je pense, pourquoi nous demandons ces
$1,500 supplémentaires, atin d'essayer de protéger le
revenu.

M. CASGRAIN : Je regrette de ne pouvoir par-
tager l'avis du contrôleur (lu Revenu de l'intérieur,
lorsqu'il dit qu'il a fait tout en son pouvoir pour
faire disparaitre la d istillation illicite, surtout dans
la province de Québec.

Il y a quelques semaines mon honorable ami le
député de Montcalm (M. Dugas) a posé une série
<le questions à mon honorable ami (sir Henri Joly
de Lotbinière) au sujet de deux hommes de la
province de Québec, trouvées coupables de destil-
lation illicite. L'un deux était du comté de
Portneuf, représenté par mon honorable ami le
contrôleur du Revenu, et avait été jeté en prison,
et l'autre était un monsieur de la ville de Québec-
je nie sers avec intention (lu mot monsieur-un
homme du nom de Georges Vézina, et n'avait pas
été emprisonné. Mon honorable amui (M. Dugas) a
demandé pourquoi on a fait une distinction entre
ce pauvre homme qui demeure dans le comté de
Portneuf et qu'on a jeté en prison, et ce monsieur
qui réside dans la ville de Québec.

Celai-ci avait été .convaincu d'avoir fait de la
distillation illicite, et d'avoir été trouvé en posses-
sion d'une grande quantité le whisky et d'un
ala'mbic illicite dans la province de Québec: cepen-
dant, il ne fut pas emprisonné. Après un bon
nombre d'escarmouches, nous avons découvert que
l'un avait été jeté en prison, et que l'autre ne
l'avait pas été.

L'honorable député a poursuivi son enquête un
peu plus loin, et il a fait cette interpellation :

N'est-il pas vrai que le contrôleur actuel du Revenu de
l'intérieur a donné des ordres pour faire emprisonner
Georges Vézina, de Québec, en vertu d'une condamnation
infligée pour infraction à la loi du Revenu de l'intérieur?
Si non, pourquoi n'a-t-il pas donné les instructions néces-
saires pour taire exécuter le jugement du tribunal? Et
s'il a donné ces instructions, pourquoi n'ont-elles pas été
exécutées ?

C'est le premier ministre lui-même qui a répon-
di, en l'absence (le mon honorable ami le contrô-
leur du Revenu de l'intérieur. Voici la réponse
du premier ministre sur laquelle j'appelle l'atten-
tion de la Chambre :

Lorsque le gouvernement actuel est entré en fonctions il
a trouvé le cas réglé par le gouvernement qui l'a précédé,
et il n'a pas considéré qu'il fût sage de le remettre en
question.

Ainsi, on a déclaré dans la Chambre que lors de
l'entrée en fonctions de mon honorable ami le con-
trôleur du Revenu de l'intérieur, celui-ci a trouvé
ce cas réglé, qu'il a constaté que l'ex-gouvernement
avait décidé cette question, qu'il n'a pas voulu
changer sa décision.

Mon honorable ami (sir Henri Joly de Lotbi-
nière) dit maintenant qu'il a fait tout ce qu'il a
pu pour faire disparaitre les alambics illicites du
pays, surtout de la province de Québec. Il a adop-
té pour cela une condujte qui semble extraordi-
naire. Il a écrit aux curés, et je ne crois pas que
les curés distillent illicitement du whisky dans
cette province. Mais, M. l'Orateur, pourquoi le

contrôleur du Revenu de l'intérieur n'a-t-il pas
appliqué la loi?

Je regrette de dire que la réponse du gouverne-
ment dans le cas de Vézina est inexacte. De fait,
ce cas n'était pas réglé lors <le l'arrivée de mon ho-
norable ami à la tête du département, et tout ce
que le contrôleur du Revenu de l'intérieur de l'ex-
gouvernement avait fait a été d'accorder du délai à
ce nommé Georges Vézina. C'est ce que je prouve-
rai à la satisfaction de la Chambre.

Le 21 octobre 1896, la lettre suivante a été adres-
sée à Fagent (lu ministre de la Justice à Québec :

MoNSIFUR,-In re la Reine v8 Vézina, j'ai l'honneur de
vous informer que je reçois aujourd'hui du département
du Revenu de l'intérieur une lettre déclarant que le délai
accordé dans cette affaire est expiré. Le département dési-
rerait que vous exécutiez maintenant le jugement.

(Signé) E.-L. NEWCOMBE,
Sous-chef du m inistère de la Justice.

En présence (le la réponse donnée à la Chambre
l'autre jour, déclarant que cette affaire avait été
réglée par l'ex-gouvernement, je crois bon de faire
lecture de cette lettre démontrant que le contrôleur
du Revenu de l'intérieur lui-même avait dit, le 21
octobre 1896, que le délai en ce cas était expiré, et
que le jugement rendu contre Georges Vézina devait
être exécuté.

Mais ce n'est pas tout. Le 26 octobre 1896,
l'agent du ministre de la Justice à Québec reçut la
lettre suivante

IN RE LA REINE VS VÉZINA.

MoNsiuR,--J'ai l'honneur d'accuser réception de votre
lettre du 23 du courant, et de vous demander de faire tout
ce qui est possible pour faire arrêter Vézina.

Voici ensuite une seconde lettre adressée à
l'agent du ministre de la Justice à Québec, denman-
dant à cet agent de faire arrêter ce nommé Vézina.
C'est une autre preuve établissant que ce cas n'avait
pas été réglé par l'ex-gouvernement, qu'il était
encore à l'examen (le mon honorable ami le contrô-
leur du Revenu (sir Henri Joly de Lotbinière), et
qu'il était encore au pouvoir de celui-ci de faire
emprisonner cet homme ou de le laisser aller en
liberté.

Il est maintenant bien connu que Georges Vézina
circule en liberté dans les rues de Québec, taudis
qu'un pauvre homme, Jobin, qui est tombé sous
le couÉ sévère de la loi, est allé en prison.' Voilà
un homme qui appartient à une classe différente de
la société et qui se promène librement dans les rues,
tandis que mon honorable ami adresse ses circu-
laires aux amis de Québec.

Ce cas établit, d'abord avant tout, que lorsqu'il
a répondu dans la Chambre l'autre jour que le dit
cas avait été réglé par l'ex-gouvernement, l'hono-
rable premier ministre a dit ce qui n'était pas fondé
en fait, et sans le savoir sans doute, a induit la
Chambre en erreur ; et ensuite, lue 'mon ionorable
ami se trompe -lorsqu'il dit avoir fait tout'en son
pouvoir pour faire disparaitre la distillation illicite
du Canada, attendu qu'il n'a pas fait les démarches
voulues pour traiter. comme il le, convenait ce
nommé Vézina, qui a été trouvé on possession d'un
alambic coûteux, avec lequel il fabriquait illicite
ment du whisky dans la ville de Québec.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Peut-être
se rappellera-t-on qu'ilUy a deux ou trois semaines
-je n'ai pas pu m'assurer la date-mon honorable
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ami m'a posé une question à laquelle j'ai répondu Mon honorable ami a cherché à établir une com-.
de manière que iêne ses propres amis n'ont pas pu paraison entre le cas de Vézina et celui de Jobin,
s'empêcher de rire, relativement à ce même pauvre mais il n'a pas répondu du tout à ce que j'ai dit.
homme du nom de Jobin, qui, dit-il, a été jeté en Jobin a été déclaré coupable en janvier 1896 et a
prison. été emprisonné en avril de la même année. Comme

Autant que je mie rappelle, la première question dans toutes les causes de ce genre, un certain délai
posée par mon honorable ami, était celle-ci : lui fut accordé pour payer l'amende ou se pourvoir

Quand Jobin a-t-il été condamné pour distilla- par requête, auprès du gouverneur en conseil.
tion illicite ? " Je répondis " A peu près vers Vézina a été déclaré coupable à la fin de mars
janvier ou février 1896 "-c'est-à-dire quand mes 1896, et a obtenu un délai. Mon honorable ami

)onorables amis de la gauche étaient au pouvoir. demande pourquoi il n'a pas été emprisonné immé-
Uuse autre question était : " Quand Jobin a-t-il diatemnent ? Parce qu'il avait obtenu le même délai

été envoyé en prison ? " La réponse fut : " Il a que Jobin. Mon honorable ami sait que durant le
été envoyé en prison par l'ex-gouvernement vers mois de mai les ministres étaient occupés aux
avril 1896." La deuxième question était : " Quand élections et il sait peut-être aussi, et sinon, il peut
Vézina a-t-il été condainné à la prison?" La réponse s'en assurer par les archives que Véziia était alors
fut : " A peu près vers mars 1896." en fuite et que la justice ne pouvait parvenir à

Ainsi, à ce moment où les honorables membres mettre la main sur lui.
(le la gauche envoyaient en prison ce pauvre Mon honorable ami est entré en fonctions en
homme du nom (le Jobin, ils obtenaient une con- juillet 1896, et avec son désir bien connue <le tout
damnation contre Vézina. mettre en ordre au tour (le lui, il aurait dû s'occuper

La dernière question, qui était assurément des de l'affaire Vézina et voir s'il était possible <le faire
plus amusantes, était : Pourquoi Vézina n'a-t-il exenter la sentence du tribunal. Elle n'a cependant
pas été envoyé en prison ?" Et j'ai été obligé de pas encore été exécutée, bien que mon honorable
répondre :" Il m'est impossible le dlire pourquoi ami ait été longtemps au pouvoir. Ce n'est que
lex-gouvernement ne l'a pas envoyé en prison." lorsque la chose lui a été signalée qu'il s'est éveillé

Plus tard, dans le mois d'octobre, je crois, j'ai et a déclaré qu'il fallait que Vézina fût emprisonné.
reçu une lettre de madame Jobin se plaiguant de Aujourd'hui, il nous apprend qu'un membre du
ce que son mari était encore en prison, tandis que parti a télégraphié au ministre de la dustice de
Vézina, lui, n'y était point. En demandant tous suspendre les procédures et de ne pas faire exécuter
les documents relatifs à la matière, mon honorable la sentence du tribunal. Mon honorable ami a écrit
ami verra immédiatement l'attitude que je pris. Je deux lettres au ministre (c la Justice, supposant
m'adressai à Son Excellence le gouverneur général que la sentence serait exécutée coune elle devrait
pour que Jobiin fût libéré avant l'expiration de sou l'tre, car s'il est ue chose qu'il faut faire dispa-
terme d'emprisonnement, et j'adoptai en même raître c'est bien la fabrication illicite du whisky,
temps les procédures pour envoyer Vézina ei non seulement parce que c'est une contravention à
prison ; et si imon honorable ami demande seule- la loi, uais parce q ne cette liqueur, par elle-même,
nient la production les documents, je serai obligé est un poison. Dais les environs de Québec, des
de les soumettre tous à la Chambre, y compris cer,- gens sont devenus fous pour avoir bus cette
taines lettres confidentielles que j'ai trouvées parmi boisson infecte. Mon honorable ami avait le stricte
eux, lesquelles expliqueront pourquoi Vézinsa n'a devoir de faire exécuter cette sentence.
pas été envoyé en prison. Il dit qu'il pourrait produire des lettres marquées

J'ai toujours refusé de mentionner les lettres, et "confidentielles" qu'ilatrouvéesdans les archives et
je ne veux pas profiter le l'inprudence de- ois qui feraient vr pourquoi s, sentence n'a pas été
ionorable ami, mais s'il veut faire produire les exécutée, je le connais assez pour savoir (ue s'il a
docusmenits, je le ferai, et ces documents établiront trouvé dans les archives des lettses cosfidemtielles
exactement ce qui s'est passé, et pourquoi l'ex-gou- oubliées par ses prédécesseurs, sa nature chevale-
vernement n'a pas envoyé Vézina en prison. resque ne lii permettra pas de les produire (evant

Quand j'ai cru que c'était mon devoir de l'énvoyer la Chasbse.
en prison, j'ai fait tout en mon pouvoir pour cela.
j'ai ordonné son arrestation et son avocat me Quelques VOIX Ecoutez ! écoutez
représenta qu'il avait déjà été poursuivi pour la
mêmîse offense, sous quatre chefs diffiérents et qu'il M. CASGRAIN qu'il produise des lettres
avait été condamnié à une amende de $100 qu'il confidentielles ou non, il n'en i-ste pas moinsacquis
avait payée. Si j'avais été ici, le 3 mai, quand le qu'il n'a tis fait ce que la loi lui ordonne (e faire.
chef du gouvernement a répondu en mon absence, Il n'a pas fait exécmtex la sentence le la cour et
j'aurais expliqué exactement ce qui s'est passé. aujourd'hui cet somme se promne librement lans
J'aurais (lit pourquoi le ninistre de la Justice en les rises le Québec, pendant que 'autres pauvres
avril ou mai dernier avait arrêté les poursuites diables qui ont comsis la nêruse offense gémissent
contre Vézina. Si les documents sont produits on en prison. Il n'a pas son plus réfuté l'accusation
'erra pbourquoi Vèzina na ias été envoyé ei prison. que la réponse s eonnée par l'honorable dremier

îinistre est en contradiction lirecte avec les fkts
eCASGRAINm: Mon aonorabe ami n'a pas au dossier.

répoadu la portée principale (le l'tcasatior-, si
c'vil est une. que la Chiambee a été induite en Le CONTROLEUR DU REVENU DE u,.e
e'er pas' le premier mîinistre. Je 'ai aucun doute TÉRIER Je suis parfaitement convaincu cue
que s'ilavait été ici, il n'arait ps donné la même lorsque onoable premnier ministre a fait cette
réponse, car elle est absolument condtraire aux répoirse il l'a faite as meilleur e sa connaissace.
faits Iet si je nr'avairs pas sepris l'affaire la aren-
bs'esî'au'atitprob)ab)lesîentjamaqis connueula véritable vo CASGRAIN p nC'est ce que j'ai lit. Je ne
situatreion. préteneds pas du tout insinuer le contraire.

Sir HExstî JOLY DEF LoTiSINIEaE.
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Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Il n'y pas de doute qu'il a été enduit
à donner cette réponse par celles que j'avais faites
à d'autres questions, dans lesquelles je parlais de
la conduite (lu gouvernement précédent.

M. WOOD (Brockville): Si la mémoire ne me
fait pas défaut, je crois que durant les trois ou
quatre dernières années de l'ancien gouvernement
le crédit en question a été diminué de 817,000 à
$8,500. Je crois que l'élévation des droits sur le
tabac a alarmé l'honorable contrôleur et ses col-
lègues et qu'ils ont cru devoir demander une somme
plus considérable pour ce service. Mon opinion
est que les changements apportés dans les règle-
ments de l'accise, non seulement n'augmenteront
pas le revenu, mais rendront plus dispendieux le
service de surveillance, et nous en avons la pre-
mière preuve dans le crédit qui nous occupe. Cette
augmentation du crédit est-elle destinée à nommer,
de nouveaux fonctionnaires ?' L'honorable contrô-
leur se propose-t-il d'augmenter le nombre des offi-
ciers de I'accise?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Je ne suis pas prêt à dire exactement
ce que nous ferons. Cela dépendra des circons-
tances. La somme de $1,500 est, après tout, bien
minime, comparée à l'augmentation des droits, et
il faut s'attendre à ce que la tentation de faire de
la contrebande soit plus forte, par suite de l'aug-
mentation dans les droits d'accise. Nous deman-
dons simplement à la Chambre de voter cette
somme additionnelle, pour le cas où nous en
aurions besoin.

M. WOOD (Brockville): Je comprends le langer
dont parle l'honorable contrôleur, d'une recrudes.
cence de contrebande, causée par les changements
faits au tarif. Mais s'il lui faut un plus grand
nombre de fonctionnaires je lui recommanderai un
homme très capable qu'il a destitué, je ne sais
pourquoi. Je veux parler du capitaine Clark qui
a rendu de grands services, comme dans la police
douanière. L'ancien gouvernement était d'opinion
que les percepteurs du revenu dans chaque district
devaient faire eux-mêmes une bonne partie de ce
travail de surveillance. Pendant trois ou quatre
ans consécutifs nous avons adressé nos circulaires
et à ces percepteurs et inspecteurs, leur recommuan-
dant dagir commue douaniers.

C'est un fait reconnu que les règlements concer-
nant la vente du tabac sont plus souvent violés due
respectés, et nous faisons remarquer à ces fonction-
naires que ce serait facile pour eux de visiter de
temps à autres les différents magasins de tabac de'
leur district. Grâce à ce système nous avons pu
diminuer les frais de ce service de surveillance de
$17,000 qu'ils étaient en 1891, à $8,250 en 1896.- Je
conseillerais au contrôleur qu'au lien d'augmenter
ce crédit, il vaudrait mieux donner -instructions à
ses percepteurs et inspecteurs d'être plus vigilants'
dans l'exercice de leurs fonctions dans leurs dis-
tricts respectifs. Pour mua part, je ne puis que
faire les plus grands éloges des employés du Revenu
de l'intérieur.

Ils faisaient la plus grande partie du travail, et
la conséquence en a été que la contrebande n'a pas
augmenté considérablement depuis 10 ou 15 ans.'
En réalité, je ne crois pas qu'il y ait eu plus d'une
demi-douzaine de condamnations pour distillation
illicite, depuis ce même nombre d'années.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TËRIEUR: Je ne crois pas que dans les circons-
tances, la Chambre nous refuse cette augmentation
de $1,500, d'autant plus que durant le dernier exer-
cice nous avons manqué d'argent pour ce service
desurveillance. Lorsque je suis entré en fonction
j'ai été frappé du grand nombre de fonctionnaires,
surtout de ces preposés à la surveillance provisoire.
Je -me ferai un devoir de donner des explica-
tions sur ce point lorsque viendront les estima-
tions supplémentaires. Il aurait été peut-être plus
sage de ma part de dire à ces employés que j'ai
trouvés dans le service qu'il m'était impossible de
les garder. Si leurs services étaient nécessaires, on
aurait dû en faire des fonctionnaires permanents.
Mais je cherche à les épargner autant que possible,
et je ne veux pas en destituer un seul sans y être
obligé. Je les ai gardés aussi longtemps que j'ai
pu, trop longtemps même. Plusieurs d'entre eux
avaient été nommés par l'ancien gouvernement,
quelques semaines, et d'autres, un mois ou deux
avant les élections. Mais je les ai gardés plus long-
temps que je n'aurais dà ; je ne les ai congédiés
que lorsque je n'ai plus eu d'argent pour les payer.
Lorsque viendra le budget supplémentaipe, je don-
nerai la liste de ces employés et j'expliquerai ce
qu'ils sont. J'espère que le comité ne refusera pas
ces $1,500, car cela nuirait au service. S'il est vrai
que le gouvernement précédent a diminué les frais
du service de surveillance de $17,000, à $8,500, il
ne faut pas oublier que cela a eu pour conséquence
une recrudescence dans la fabrication illicite du
whisky, an point qu'il y avait pas moins de 55 de
ces distilleries dans la province de Québec seule-
ment. Il faut nécessairement augmenter le service
de la surveillance pour restreindre la fabrication
illicite.

'M. WOOD (Brockville) : Il me semble que l'ho-
norable contrôleur ne peut pas demander cette aug-
mentation pour cette seule raison, car je considère
que ceux qui sont déjà dans ce service (le surveil-
lance sont suffisants pourfaira letravail. Cependant
s'il croit nécessaire d'eh augmenter le nombre, je
signale à son attention le cas d'un ou deux employés
qui ont été congédiés pour des raisons d'économie,
et je lui demande (le les réinstaller dans leurs
anciennes positions.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Qui sont-ils?

M. WOOD: Je veux parler particulièrement du
capitaine Clark, et je demande au contrôleur de
prendre son cas en considération. Vu le nombre
de distilleries illicites qu'on a découvertes dans la
province de Québec, cette augmentation peut être
justifiable ; mais en même temps,. j'avertis mon
honorable ami qune je surveillerai attentivement les
nominations ni seront faitespisqu'on a déjà dé-
claré que les anciens em ployés avaient été démis
pour des raisons+d'écononie.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: e Ils.n'ont pas été destitués, mais j'ai été
obligé de les avertir que je n'avais plus d'argent,
pour les payer. Il y en a quelques-uns que je repren,
drais avec plaisir. Sur cette <pestion des destitu-
tions, je suis prêt ·à rencontrer mon hororable ami
(M. Wood). P endant lés longues discussions que
nous avons en à ce sujet, je n'ai pas ouvert7la bout
che, mais, si, quelqu'un croît avoir qelque chose à
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me reprocher dans la manière dont j'ai traité les
employés du département, je suis prêt à le rencon-
trer et à rendre compte de tout ce que j'ai fait.

M. BERCERON : Je voudrais savoir où est
Vézina, actuellement. et si c'est l'intention du dé-
parteinent (le voir à ce que la loi ait son cours dans
son cas.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Je suppose que Vézina est à Québec.

M. BERGERON: Je demande si l'honorable
contrôleut se propose de voir à ce que la loi lui
soit appliquée?

Le CONT ROL EUR DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR : Je répotidrai à mon honorable ami que,
s'il le désire, il peut avoir tous les documents (lui
concernent cette affihre, et après cela il la compren-,
dra mieux qu'il ne la comprend.

M. BERCGERON : L'ionorable contrôleur paraît
perdre patience. En it-outait la discussion, j'ai
appris que deux personnes ont été accusées d'avoir
violé la loi d'accise-Jobin qui a été condamné à la
prison et qui est actuellement en prison, et au sujet
duquel lhonorable député a bien voulu envoyer une
requête au gouverneur général pour demander son
élargissement, à la sollicitation (le sa femme, et
Vézina qui n'est pas en prison, mais se promène
dans les rues le Québec. Je demande si l'intention
du gouvernement est de traiter Vézina de la même
manière que Jobin, et (le lui appliquer la loi ; et
dans le cas contraire, pour quelle raison ?

M. CAM PRELL Pourquoi ne l'avez-vous pas
appliquée, la loi ?

M. BERGERON Je n'ai jamais été ministre
je n'ai jamais été chargé d'appliquer la loi.

Une VOIX : L'affaire Shortis.

M. BlERG E RON: J'en ai vu assez de cette affaire
Shortis.

Le CONTRO LEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIE U R : Dois-je comprendre que mon honorable
ami (M. Bergeron) me pose ume question ?

M. BER<GERON : J'ai posé une question, mais
elle ne paraît pas avoir été comprise. Je n'ai pas
demandé la production des documents. L'hono-
rable contrôleur peut répondre à ma, question par
mi1 "oui" out un " non ". Est-ce son intention que
la loi soit appliquée dians le cas de Vézina, conue
elle l'a été dans le cas de Jobin ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: L'honorable député veut-il me dire pour-
quoi ses amis n'ont pas puni Vézina ? S'il veut
répondre à cela, je tâcherai de répondre à sa ques-
tion.

M. BERGERON : Je ne comprends pas.....

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : L'honorable député veut-il dire pourquoi
l'ancien gouvernement n'a pas puni Vézina ?

M. BERG ERON : Ce n'est pas une réponse à ma
question. L'honorable contrôleur (sir Henri Joly
de Lotbinière) a maintenant la. charge du départe-

Sir HENRY JOLY DE LOTBINIERE.

ment du Revenu le l'intéricur et c'est lui et non
l'ex-contrôleur qui est responsable de l'administra-
tion de ce département. Depuis que cette discus-
sion est commencée, nous avons appris qu'il existe
un nommé Vézina.

Pour ma part je ne le connais pas, mais on nous
a lit qu'il a été accuse d'avoir enfreint la loi du
revenu (le l'intérieur, et qu'il a été déclaré coupable.
Au lieu ('être en prison, il se promène librement
dans les rtes de Québec. Un autre individu du
nom de Jobin a commis la même offense et a été
envoyé en prison. Je voudrais savoir pourquoi
Vézina n'a pas été puni de lit même manière que
celui qui a commis la même offense ? Il me semble
(pue cette question est bien raisonnable et que
l'honorable contrôleur d.evrait nous dire si son
intention est (appliquer la loi (lais le cas <le
Vézina. L'ancien gouvernement n'a rien à voir
dans cette affaire.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TE RIEUR : Je ne suis pas prêt à dire quel'ancien
gouvernement n'ait rien à voir dans cette affaire. Il
a put avoir le bonnes raisons pour ne pas envoyer
Vézina en prison. Si l'honorable député veut
connaître ces raisons, il petit demander la produc-
tion des documents.

M. FOSTER : Je crois que l'honorable contrôleur
n'est pas toujours juste envers les députés de l'oppo-
sition quni liii posemt les qiestiois. C'est une atlhire
entendu que lorsqu'un ministre soumet ses estima-
tions, il doit s'attendre à être questionné, et
lorsqu'une question directe lui est posé, son devoir
et la courtoisie exigent qu'il y réponde. Mais
donner one réponse évasive comme vient <le le faire
l'honorable contrôleur. et demander à mon liono-
rable ami (M. B3ergeron) de lui dire pourquoi un
autre n'a pas appliqué la loi, n'est pas répondre à
la question, et ce n'est pas, non plus, traiter avec
justice celui qui la pose.

L'honorable contrôleur représente aujourd'hui
l'exécutif le ce départenient, c'est lui qui est
res-onsable de l'exécution de la loi, et la question
directe qui lui a été posée est celle-ci: Vézina a été
trouvé coupable d'avoir violé la loi, et l'honorable
contrôleur se propose-t-il de faire exécuter la sen-
tence prononcée contre lui ? C'est une question
bien raisonnable, et l'honorable contrôleuç devrait
y répondre.

Passons maintenant ià un autre point. L'hono-
rable contrôleur demande $1,500 dans ses estima-
tions. Or, jamais un ministre ne demande une
soumme supplémentaire dans ses estimations, sans
avoir de bonnes raisons pour le faire. et on lui
demande si ces $1,500 sont destinées à payer <le
nouveaux employés oit à augmenter les salaires des
anciens; j'ai cherché à obtenir une réponse à cette
question, et je n'ai pas encore pu l'obtenir. Le
premier devoir d'un ministre est de donner atu
moins les raisons générales qui peuvent justifier
une demande de crédit. Il doit au moins savoir si
cette somme est destinée à payer des nouveaux
employés, ou a augmenter le salaire des anciens, et
cependant, il n'a encore répondu ni à l'une, ni à
l'autre de ces questions.

Je lui demande à lui-même s'il ne devrait pas
répondre à ces questions, surtout à celle qui con-
cerne la conduite qu'il entend suivre. S'il n'a pas
l'intention de faire appliquer la loi à ceux qui la
violent, la Chambre a une excellente raison de lui
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refuser le crédit qu'il demande ; si, d'un autre côté,
il a l'intention de l'appliquer c'est une bonne
raison pour la lui voter. Mais assurément, c'est
une question bien raisonnable à poser que de lui
demander s'il entend faire emprisonner Vézina
ou le laisser ci liberté.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Si la Chambre entend me blamer
pour la manière dont je me suis conduit envers
Vézina, je suis prêt à accepter le blâme. Voilà ma
réponse pour le ioment. Quant à ma conduite
future, je déciderai moi-même ce Cqu'il y a (le mieux
à faire.

M. FOSTER: Alors l'honorable contrôleur peut-
il (lire ce qu'il a fait a propos de Vézina ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je l'ai déjà dit. J'ai déjà donné des
explications et je ne vois pas pourquoi j'y revien-
drais.

M. FOSTER.: L'honorable contrôleur a une ex-
cellente raison pour revenir sur ces explications et
c'est que je n'ai pas entendu la réponse qu'il a
donnée. Je désire beaucoup avoir une réponse a
cette question. C'est une simple question de cour-
toisie entre lui et l'opposition.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Vézina et Jobin ont été condamnés
l'hiver dernier, alors que l'honorable député faisait
parti du gouvernement et qu'il était responsable,
au même titre, que ses collègues de n'avoir pas en-
voyé Vézina en prison alors que Jobin était enpri-
sonné. Au mois d'octobre dernier on a signalé à
mon attention le fait que Vézina était encore en
liberté pendant que Jobin était en prison. Jobin a
été emprisonné parce qu'il a été trouvé coupable et
n'a pas payé l'amende à laquelle il a été condamné.
J'ai cru que mon devoir était de punir Vézina
comme Jobin l'avait été et j'ai pris les moyens de
le faire arrêter.

Lorsque l'ordre de son arrestation a été donné,
j'ai reçu une lettre de son avocat nie faisant savoir
que Vézina avait été condamné sous quatre chefs
différents pour la même offense. Je regrette de ne
pas avoir cette lettre dans le moment pour en don-
ner lecture ; il avait été condamné à un mois de
prison et à une amende de cinq cents piastres, et
aussi à une autre amende de cinq cents piastres, je
crois, et à un autre terme d'emprisonnement. Je
n'ai pas cru d'abord que ces deux sentences fussent
pour la même offense; j'ai cru qu'il y avait plusieurs
offenses qui avaient valu ces différentes condamna-
tions à Vézina. Lorsque j'ai constaté que Vézina
avait encouru ces quatre pénalités pour la même
offense et qu'il avait déjà payé une amende de cent
dollars, j'ai donné ordre de suspendre les procé-
dures. Ayant aussi constaté qu'il avait payé cet
amende de cent piastres après avoir été poursuivi
sur quatre chefs d'accusation etque c'était la cou-
tume dans le district de Québec de -ne pas insister
sur l'emprisonnement lorsque l'amende était payée,
j'ai cru qu'il y avait de la persécution dans son cas.
Je ne comprenais pas comment on pouvait faire
condamner un individu à quatre pénalités pour
une même offense et c'est pour cela que j'ai:arrêté
les procédures.

Mon honorable ami veut maintenant. savoir ce
que j'entends, faire avec ces quinze cents piastres,

je crois avoir déjà déclaré franchement que je ne
sais pas encore si j'en aurai besoin ou non. Quant
à augmenter le salaire <les employés actuels, il a
bien peur (lue je le fasse, car l'autre jour il s'est
opposé a Faugmentation des appointements d'un
fonctionnaire qui le méritait certainement. Si
dans le service de surveillance, je trouve (les em-
ployés dont le salaire mérite d'être augmenté, je
viendrai demander à la Chambre (le le faire. Pour
le moment je ne suis pas prêt à dire ce que j'en-
tends faire avec ces quinze cents piastres. Je
demande simplement à la Chambre d'avoir assez
confiance dans mon désir d'administrer ce départe-
ment avec économie et de diminuer les dépenses
autant que possible, pour m'accorder cette somme
avec l'assurance qu'elle ne sera pas dépensée si ce
n'est pas nécessaire.

M. BERGERON: Si l'honorable contrôleur
nous avait donné cette réponse satisfaisante (lès le
comimencement, l'incident serait vidé depuis long-
temps. Maintenant je comprends parfaitement
l'affaire Vézina et je nîe doute pas de l'entière
exactitude de ce que vient (le dire l'honorable con-
trôleur, je suis même prêt à approuver ce qu'il a
fait, et pour ma part, je n'ai plus aucun renseigne-
ment à demander. L'honorable contrôleur a déclaré
il y a un instant qu'il n'avait pas dit grand'chose à
propos de destitution ; il est vrai que nous l'avons
vu rarement prendre la parole sur cette question
lorsqu'elle était discutée <levant la Chambre. Il mue
permettra cependant, de lui demander pourquoi il
a destitué à Valleyfield, ce -fonctionnaire dont il
aura, j'en suis certain, les meilleurs certificats de
sou département. J'aimerais beaucoup à connaître
les raisons de cette destitution. Je suppose qu'en
agissant ainsi, il a suivi l'exemple donné par deux
<le ses collègues, que ce fonctionnaire a été destitué
parce qu'il était à l'emploi de trois différents minis-
téres.

Je répète que je serais très heureux d'ap-
prendre pourquoi il a destitué M. Danis. Il était
un bon employé et faisait bien son travail.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : J'ai (lit ciqe j'étais prêt à donner les
raisons de toutes les destitutions que j'ai faites
depuis que je suis à la tête de ce département, de
celle-ci comme <le toutes les autres. Mon honorable
ami va comprendre immédiatement pourquoi j'ai
été obligé de renvoyer M. Danis du service. Il n'est
pas un employé de mon département, il n'a pas été
nommé par un arrêté du conseil, et n'est employé
que comine surnuméraire. Mais M. Danis est un
ces hommes qui ont été nommés conformément à la
loi pour percevoir ce qui est dt au département
sur commission, dans les cas où .nous ne jugeons
pas à propos (le nommérun employé chargé spécia-
lement.de représenter le département de l'accise.3
Nous avons peut-être quinze on vingt cas'semblables
à celuici, dans, lesquels nons chargeons un per-
cepteur des douanes de percevoir les droits dus au
département du Revenu de l'intérieur. La loi nous
accordé ce droit, niais elle ýnous"oblige. à donner
cette perception sur comrissionî aux einployés de
douanes. A compter du monent oi M.Danis a-cessé
d'être percepteur des douanes, pourine'conformer
à la loi, j'ai dû lui retirer la perception sur coin-
mission de'ce qui nous était dû. La loi m'obligeait
de lui enlever cette perception du inoment qu'il
cessait d'être un employé du département.
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M. BERGERON: Si je comprends bien les
paroles <le l'honorable ministre, c'est l'employé qui
vient d'être nommé au département des Douanes
qui à l'avenir fera ce travail?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Oui.

M. McMULLEN: Après avoir écouté les expli-
cations de l'honorable contrôleur du Revenu de
l'intérieur j'en suis venu à la conclusion que le
nombre des employés de son département peut être
considérablement réduit. Lorsque l'honorable
ministre aura pu se rendre compte par lui-même de
ce qui se passe dans son département, je suis con-
vaincu qu'il va s'apercevoir que le nombre les
employés est trop considérable. Et je ne crois pas
que même s'il y avait un surcroît de travail par
suite des changements faits au tarif il serait néces-
saire d'augmenter le personnel du département du
Revenu <le l'intérieur, qui est composé actuellement
<le 335 employés, recevant un salaire annuel de
$324,232, ou près 81,000 chacun. Le total des
droits perçus s'élève à $7,959,446. Ces employés
sont répartis conmme suit: Ontario, 191; Québec,
78 ; Nouveau-Brunswick, 11; Nouvelle-Ecosse, 14;
Ile du Prince-Edouard, 2; Manitoba, 13; Terri-
toire du Nord-Ouest, 4; Colombie-Anglaise, 15 ;
Cap-Breton, 1. Il y a à part cela neuf inspecteurs.
J'ai l'espoir, que lorsque l'honorable ministre aura
été quelque temps à la tête (le son département, il
sera en état à la prochaine session de faire (le non-
velles réductions et les honorables membres le la
gauche n'essaieront pas alors d'insinuer que ces em.
ployés ont été destitués pour des fins politiques.

M. FOSTER: Je m'attendais à ce que l'honora-
ble député de Wellington-nord (M. MeMullen)
ferait quelques remarques à ce sujet. Il y a deux
ou trois jours, lorsqu'il a fait allusion au départe-
ment du Revenu (le l'intérieur, il lui a déclaré la
guerre. Mais il faut avouer que ses hostilités ne
ne sont pas l'un caractère bien dangereux. Il a
fait un peu mieux toutefois que l'honorable député
de Huron, qui est lui aussi parti, l'autre jour, en
guerre contre ce département, et a déclaré ce qu'il
avait 'intention de faire lorsque les estimations
viendraient devant la Chambre, muais cette dernière
était à peine formée en comité (les subsides que
l'honorable député quittait la chambre. Je remer-
cie infiniment l'honorable contrôleur pour les ren-
seigneients fournis au sujet de l'affaire de Québec.
Je ne l'avais certainement pas compris avant cela.
Il nous a (lit que bien que cet homme eût été trouvé
coupable sur quatre chefs d'accusation-et il semble
étrange qu'il ait pu être condamné sur ces quatre
chefs d'accusation à moins d'être coupable--il fut
remis en liberté sur paiement d'une amende, qui
était la peine attachée à l'un des chefs d'accusation.
Cette punition peut être suffisante; et je suis bien
prêt à laisser le montant à la discrétion du contrô-
leur. Au sujet de l'augmentation de 81,500 j'avais
compris que l'honorable ministre avait dit qu'il
n'emploierait aucune rartie de ce crédit pour aug-
menter les salaires (les employés le son départe-
ment, sans soumettre le tout à la Chambre et men-
tionner les montants requis.

Le CONTRO LEUR DU REVENU DE L'INTE-
RIEUR M: Mon honorable ami voudra bien m'excu-
ser, mais j'ai lit que je n'augmenterais pas les

-Sir IIENRY JoLY DEF LoTRINIÈRE.

salaires de personnel actuel sans l'autorisation de
la Chambre.

M. FOSTER : La difficulté consiste dans le fait
que l'honorable ministre veut faire voter les esti-
mations de son département en bloc, et <lue pas un
nom (le ses employés n'y est mentionné, (le cette
façon il pourra augmenter les salaires par arrêté du
conseil. Toutefois, je suis convaincu que puisque
l'honorable ministre nous a lit qu'il n'augmenterait
aucun salaire sans en avertir la Chambre, je suis
bien prêt à accepter sa parole, cependant j'ai été
surpris (le voir un ministre de la Couronne faire
une promesse dans cette Chambre et la violer aussi
délibérément, mais j'en parlerai de nouveau en.
temps et lieux.

L'honorable ministre des Travaux publics a man-
qué à une de ses promesses, mais je l'avertirai avant
de sonlever cette question. Mais il y a un point.
sur lequel la Chambre est inexorable, et la bonne
volonté d'un ministre ne peut suflire pour qu'elle
puisse lui accorder sa confiance. Les item doivent
être expliqués et les raisons des augmentions don-
nées. L'honorable ministre doit avoir en tête un
moyen quelconque d'employer ces S1,500 d'augmen-
tation. Je n'ai pas le moindre doute que ce mon-
tant sera employé convenablement, mais la Cham-
bre veut connaître la nature de ces item avant de
les adopter. Si j'ai bien compris les explications
de l'honorable ministre, il craint que le nouveau
tarif n'encourage la contrebande et. que par consé-
quent il ne lui faille employer un montant supplé-
mnentaireà cet effet, je vaisaccepter cette explication
pour aujourd'hui.

Le CONTROLEUR DU REVENUE DE L'IN-
TÉRIEUR : Je désire maintenant donner des expli-
cations au sujet de la diminution de $4,107 sur les
salaires (les préposés et inspecteurs de l'accise. Un
grand nombre de ces fonctionnaires, dont je puis
donner les noms si les honorables députés Pexigent,
ont été mis à la retraite ou sont morts. La réduction
sous ce rapport s'élève à $18,320. Les nouvelles
nominations faites pour remplacer ces employés
entraînent une dépense de $9,100, soit une diminu-
tion de $9,220. Miaintenant il faut tenir compte
des crédits suivants: Changements dans la classi-
fication, $222 ; augmentations régulières de traite-
ments, $3,210 ; nominations faites en 1896-97 et
auxquelles il n'avait pas été pourvu dbans le budget,
$673. Ces montants forment un total de $4,112,
lequel, déduit des $9,220, laissent une diminution
de $5,107.

M. WOOD (Brockville) : Dans quelle division du
départment ces diminutions ont-elles été faites?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR": Dans la division de l'accise.

M. WOOD (Brockville): Vu les nouvefles nomi-
nations et les iises à la retraite, il est évident que
cette réduction n'existera que pour cette atnée.

Frais de voyage, loyers, combustible, etc.. $48,000.

M. WOOD (Brockville) : Je remarque qu'il y a
une augmentation de 8400 sur cet item. Bien
qu'elle ne soit pas très élevée, il me semble que c'est
là un item qui devrait toujours être le plus bas
possible. Le coût de la perception des droits de
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l'accise ne devrait pas être augmenté. Un examen
attentif démontrera que durant les trois ou quatre
dernières années, à part les augmentations statu-
taires des employés du service intérieur, aucune
augmentation importante n'a été faite. Voilà quelle
était la politique du département au sujet de cet
item qui a soulevé tant de discussion, et que l'hono-
rable contrôleur a demandé le faire augmenter
pour l'exercice prochain. Nous l'avons réduit de
$17,500 qu'il était primitivement à 88,000, parce que
j'étais persuadé que de ce crédit plus que (le tout
autre, on était exposé à faire un mauvais usage;
et tant que le ministre a plus à sa disposition qu'il
n'en a besoin, il y a toujours une excuse pour nom-
mer un nouvel employé. Voilà la raison pour
laquelle j'engage l'honorable ministre à ne pas
demander un montant plus considérable qu'à l'or-
dinaire.

M. FOSTER : L'honorable contrôleur a-t-il dit
qu'il avait économisé $18,000 dans cette division en
y faisant des destitutions ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Pas en faisant de destitutions. Je ne
crois pas qu'il y en ait une seule sur toute 'cette
liste.

M. FOSTER : Sont-ce des employés mis à la
retraite ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Non. Dans le cas de M. Borrodaile
qui était inspecteur pour la Nouvelle-Ecosse, cet
employé avait été mis à la retraite par les conser-
vateurs et avant mon arrivée au département. Son
salaire était de $2,500 et j'ai demandé que la posi-
tion fut abolie et que l'inspecteur du Nouveau,
Brunswick prît charge des trois provinces maritimes
avec une augmentation de salaire de $200 par
année, écononisant ainsi $2,300. Il y eut aussi,
plusieurs employés qui se retirèrent du service
entre autres M. Devine et M. Lavallée, de Joliette.

M. BERGERON : Qui a remplacé M. Lavallée?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Je ne puis le dire dans le moment.
Dans le cas de M. Lawlor, de Chatham, qui recevait
un salaire de 81,200 par année, sa position a été
abolie parce que nous nous sommes aperçus que
tous les droits étaient perçus à New-Castle, et il était
tout à fait inutile d'avoir à Chatham un percepteur
qui ne percevait rien.

M. BERGERON : Quel était le salaire de M.
Lavallée ?

jTe CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : $300. Le montant total dans ces cas
est de $12,770, plus $5,550 montant des salaires de
ceux qui ont été changés, et le tout réuni s'élève à
la somme de S18,320. Les employés qui recevaient
des salaires s'élevant à la somme de $18,320 ont été
remplacés par des employés qui ne reçoivent plus
que 89,100, ce qui constitue une diminutition de
$9,220. Mais cette somme de $9,220 .n'est ,pas le
montant exact de la diminution de nos dépenses, et
voici pourquoi. Nous avions par suite des chan-
gements dans la classification $222 ; pour les aug-
inentations statutaires $3,260, et pour les nomina-

tions faites en- 1896-97, $673. Ce qui réunit fait un
montant de $4,112, et déduit de 89,220, laisse une
balance de $7,107, qui est le crédit le moins élevé
que nous demandons à la Chambre d'adopter.

M. BERGERON: Qui a remplacé M. Lavallée
à Joliette, et quel salaire reçoit-il ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: M. St. Michel a remplacé M. Laval-
lée et il reçoit $100 <le moins ou 8200 par année.

M. DUGAS : Je crois que celui qui a remplacé
M. Lavallée n'est pas M. St. Michel, mais M.
Bazinet, le frère de l'honorable député de Joliette
(M. Bazinet.)

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Je ne crois pas que ce soit M. Bazi-
net qui ait remplacé M. Lavallée. Il peut avoir
remplacé un autre employé. C'est M. St. Michel
qui a remplacé M Lavallée. Il y a 400 employés
dans mon département et vous devez comprendre
qu'il est quelque peu difficile de rendre compte
immédiatement de chacun d'entre eux, et de faire
connaître les changements qui ont été faits.

M. DUGAS : Je ne veux avoir de renseigne-
ments qu'au sujet de celui-ci. Je sais que M.
Bazinet a remplacé M. Lavallée.

M. WOOD (Brockville): Quel a été le montant
des droits perçus l'année dernière sur l'alcool mé-
thylique ; a-t-il augmenté ou diminué?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Le revenu net a été d'environ 816,000.
Ce qui veut dire que sur les $70,000 nous avons
perçu $16,000.

M1esurage de bois.......................... $16,750

M. FOSTER: J'aimerais avoir une explication
an sujet de cette augmentation de $50 dans le salaire
du teneur de livres.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Cet employé semblait avoir mérité
une augmentation. Ses services étaient très ap-
préciés dans le département et l'inspecteur a recoin-
mandé l'augmentation. A part cela, je puis ajou-
ter qu'il fait l'ouvrage d'un employé qui recevait
$2,000 par année.

M. FOSTER: Mon honorable ami suit le mau-
vais exemple du contrôleur des Douanes, et ne se
conforme pas à la politique générale du gouverne-
ment qui consiste à n'accorder aucune augmentation.
statutaire.

Le CONTROLEUR DU REVENU, DE L'IN-
TERIEUR : Cela n'est pas une augmentation
statutaire.

M. FOSTER : Ce n'est pas une augmentation
statutaire, mais c'est mieux que cela. On accorde
cette augmentation" à certaines personnes tandis
que la grande masse des commis qui méritent une
augmentation n'obtiennent rien:

Le CONTROLEUR DU REVENU DE LIN-
TÉRIEUR: Tous ceux qui ont reçu des augmenta-
tions ont été nommés par mes honorables amis de la
gauche.
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M. FOSTER : L'honorable ministre doit avoir n'avons fait nous-mêmes. Cependant, il pourrait
le contrôle sur les estimations de son département. être possible de faire de nouvelles réductions avant

de commencer une autre année.
Quelques VOIX: Enlevez-les.

Le CONTROLLEUR ])U REVENU )E L'IN-
TÉRIEIUR: Ce serait malheureux que d'être obligé
de les enlever. Si on y fait des objections sérieuses,
je serai bien obligé (le les enlever, mais nous nous
efforçons de rendre justice à ces employés.

M. WOOI) (Brockville): Le gouvernement se
.propose-t-il d'abolir cette division. Croyant faire
ce que je considérais être le devoir du gouverne-
ment sur cette question, j'ai recommandé, il y a
deux ans, qu'une réduction très considérable fut
faite dans les ci-édits nécessaires à cette division,
près de $10,000 de moins que ce que demande cette
année mon honora ble ami. Le public de la province
<le POntario semble être sous l'impression que nous
ne devrions pas payer à même le fonds général (le ce
pays aucun argent pour l'inspection du bois <le
charpente destiné à la province le Québec ; et bien
q ne lancien gouverneruent n'ait pas réussi à faire
disparaître cette division, il en réduisit le coût il y
deux ans à environ 35 par 100 (le ce qu'elle coûtait
auparavant. Les diminutions faites par mon hono-
raile ami cette année ont été bien peu considé-
rables.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Cette diminution est de 5950 ; nais
je suis heureux de pouvoir dire que le revenu sera
augmenté (le près d'un tiers. L'année dernière les
marchands de bois offrirent au gouvernement de
payer 25 pour 100 de plus pour les honoraires des
mesureurs. Pour une raison ou pour une autre on
n'a pas accepté cette offre ; iais nous allons nous
prévaloir de cet avantage, et nous aurons un excé-
dant (le plus de $3,000 sur l'année dernière. Toute-
fois, je suis d'accord avec mon honorable ami, et
c'est avec plaisir que j'étudierai la question dle sa-
voir si nous devons abolir la division toute entière.

A six heures le comité lève li séance et rapporte
progrès.

Séance du soir.

. WOOD (Brockville) Le contrôleur du
Revenu dle l'intérieur voudrait-il moe donner les
noms les mesureurs de bois qui ont été ins à la
retraite ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Je ne les ai pas mis à la retraite. Ils
ont été nis à la retraite par mon honorable ami. Je
regrette d'être obligé de lire que je n'ai pas la liste.

M. WOOD (Brockville): Je crois que mon hono-
rable ami m'a promis cette après-midi qu'il allait
s'occuper (le la question d'abolir cette division
entièrement. L'ancien gouvernement s'est efforcé
de réduire les dépenses autant que possible. Ce
crédit est tout à fait exceptionnel. Cette division
du service avait sa raison d'être, il y a plusieurs
années, lorsque le bois carré était expédié en grande
quantité à Québec, mais aujourd'hui elle n'est plus
d'aucune nécessité, et nous la maintenons réellement
que pour le bénéfice d'une certaine classe de gens.
Je comprends la difficulté qu'il y a pour le gouver-
.neient de faire immédiatement plus que nous
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Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Il fut proposé de rendre le mesurage
du bois facultatif et (le payer les mesureurs de
bois au moyen d'honoraires, comnepour les autres
classes d'inspecteurs. Je suis persuadé que ce se-
rait là la meilleure néthrode à adopter, pour cette
raison que les rmarcliands le bois de Québec con-
sentent à payer les honoraires. Nous n'avons au-
cune difficulté à ce sujet à Québec, mais nous en
avons à Montréal, oà, je suis obligé de l'avouer,
nous n'avons pu trouver les moyens de faire exé-
enter la loi avec autant <le facilité qu'à Québec, et
mon honorable ami peut peut-être comprendre
pourquoi. Lorsque les trains de bois sont rendus à
Québec, ils sont séparés par morceaux, et il est
alors très facile de mesurer le bois, et personne n'a
d'objection à payer les lionoraires des mesureurs.

Mais à Montréal, il n'y a pas d'anses comme à
Québec là où le bois peut être mesuré, mais il ar-
rive en wagons, qui se rendent jusque sur les quais
et le bois est immédiatement embarqué à bord des
bâtiments. Ces derniers n'attendent pas que le
bois soit mesuré, et nous avons beaucoup de diffi-
culté à le faire mesurer. Je crois qu'il vaudrait
bien mieux que ce mesurage de bois soit facultatif,
et que ceux qui ne veulent pas s'en prévaloir,ven-
deurs ou acheteurs, s'entendent entre eux pour
payer les iesireurs au moyen d'honoraires conime
cela se fait pour l'inspection du poisson et des
autres choses.

.M. McM ULL EN : J'ai étudié avec soin les
comptes de l'ancien gouvernement, et j'ai constaté
que depuis dix ans nousavons payé plus de$165,000
de salaires et perçu $101,000. Nous avons donc per-
du $64,000 en maintenant le personnel des mesu-
reurs le bois à Montréal et à Québec. Il est temps
que le système tout entier soit aboli ou réorganisé
<le manière à ce qu'il n'y ait que ceux qui font
l'ouvrage qui soient payés. Ces emplois auraient
dû être abolis il y ru déjà plusieurs années, et je
suis heureux d'entendre le contrôleur dire qu'il se
propose d'étudier sérieusement la qiuestion.

Appointements des employés inspecteurs
et sous-inspecteurs des poids et mesures. $49,010

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Avec votre permission, M. l'Orateur,
je donnerai quelques explications au comité sur la
nature de ce crédit. On remarquera que l'ainée
dernière un crédit de .556,850 a été demandé pour
ce service, lequel est réduit pour l'année courante
à $49,010, soit une diminution de $7,840. Ce n'est
là que le commencement des réductions que j'ai
l'intention de faire dans cette division, et j'ai
obtenu cette diminution dans les dépenses en
réunissant un certain nombre de districts de poids
et mesures pour n'en former qu'un seul. Par ex-
emple, lit division de King, N.-B., a été réunie à
celle de Saint-Jean, celle de London et Ontario à
celle de Windsor, et dans chaque cas un inspecteur
a été mis à la retraite et n'a pas été remplacé, ce
qui a constitué une économie de $1,200. La divi-
sion de Kingston na été réunie à celle de Belgium,
un inspecteur a été mis à la retraite et n'a pas
été remplacé, constituant une économie de $1,300.
La division d'Orillia a été réunie à celle:de Toronto,
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constituant une économie (le $1,000. Edmonton
et Calgarry ont été réunis à Winnipeg pour ne for-
mer à l'avenir qu'une division, et constituant une
économie de $500. Celle de Prince-Albert a été
réunie à celle d'Assiniboïa, constituant une écono-
mie de $600. Voici la raison pour laquelle j'ai
l'espoir de faire encore irl'avenir de plus grandes
réductions : Les dépenses dans la division (les
poids et mesures ont été, l'année dernière, de
870,359, et les revenus seulement de $36,869,
laissant un déficit de .33,490.

Si je puis réussir à diminuer les dépenses de nia-
nière à ce qu'elles soient égales aux revenus, alors
je dirai à la Chambre : si vous préférez prendre la
responsabilité de maintenir cette division du ser-
vice, pourvu que cela n'entraîne aucune dépense, il
ne peut y avoir beaucoup d'objection à cela. Mais
dans les conditions où se trouve actuellement ce
département il existe de nombreuses raisons de
demander son abolition. En Angleterre, cette ques-
tion des poids et mesures est confiée au conseil de
comté, et je crois que nous devrions faire la même
chose ici. J'ai les derniers règlements adoptés en
Angleterre, sous l'empire desquels l'important
devoir de vérifier et d'inspecter les poids et mesures
est exécuté par les autorités locales. On peut
objecter que nous ne pouvons pas permettre à
chaque municipalité d'avoir des poids et mesures
différents et que c'est au gouvernement qu'il appar-
tient de vérifier les étalons, afin d'assurer l'unifor-
mité par tout le pays, car autrement nous retour-
nerions à cet état de chose qui existait non pas tant
au Canada que dans les pays d'Europe, où chaque
comté avait un système de poids et mesures diffé-
rent.

Je n'ai pas l'intention de demander à la Chambre
d'étudier aucun projet de cette nature durant la
présente session, mais je crois qu'il convient que je
fasse connaître à la Chambre le résultat de mes
quelques mois d'expérience dans ce département.

Je conii.dère qu'il y a deux manières d'appliquer
le système des poids et mesures. J'aimerais à
classifier le travail qui a été fait jusqu'ici par le
gouvernement fédéral en le divisant en deux classes.
D'un côté je placerais ce que je consilère être le
système en vigueur et de l'autre le système facul-
tatif, et j'aimerais à réduire ce que je consi-
dère être le système facultatif. Il y a certaines
choses que j'ai toujours regardées comme inévi-
tables. Par exemple, dans le cas des grands éléva-
teurs, comme il en existe dans le Nord-Ouest, le
gouvernement doit assumer la responsabilité d'agir
comme juge entre les cultivateurs d'un côté et les
compagnies à qui appartiennent ces élévateurs. Un
cultivateur arrive avec une charge de blé. Elle est
à l'instant jetée dans l'élévateur, et il n'a pas
la moindre chance de vérifier le poids qui ii est
donné sur un morceau de papier, et ce n'est pas
étonnant que ce système soit pour lui une cause de
doute et de plainte, qu'il est très difficile d'éviter
si ,vous n'avez pas un système d'inspection des
balances.

Il est ridicule que les balances dont on se sert
dans ces élévateurs à grains, ne soient inspectées.
qu'une fois tous les deux ans. Cèpendant, c'est la
loi.- Mais si l'on veut me, permettre, comme, je
l'espère, de modifier ce système, je prendrai une
partie de l'argent que nous dépensons plus ou moins
utilement et je la dépenserai avec plis de:profit en'
faisant inspecter ces balances dans les- élévateurs à
grains tous'les six mois, ou tous .les trois mois, ou

même plus souvent si l'expérience ne démontre que
cela est nécessaire. Il y a certaines circonstances
dans lesquelles le producteur se trouve dans la
nécessité de faire peser ses produits, sans pouvoir
avoir aucun contrôle sur le pesage. C'est dans ces
cas particuliers que le gouvernement doit se placer
entre le vendeur et l'acheteur-par exemple, entre
le cultivateur du Nord-Ouest et -les grandes compa-
gnies qui sont propriétaires des élévateurs. Mainte-
nant, au sujet des mines die houille de la Nouvelle-
Ecosse, je voudrais que le comité comprit toute
la puérilité qu'il a de supposer qu'une inspection-
tous les deux ans est suffisante pour s'assurer de
l'exactitude des balances ayant à supporter d'aussi
lourdes charges que celle qui se trouvent dans les
mines. Les mineurs se plaignent de cet état de
choses. Les ouvriers qui sont payés au poids, se
méfient naturellement de ceux qui les emploient.

On se plaint des balances, et l'on dlit qu'on n'est
pas justement traité. Il y a une couple de mois
j'ai envoyé un inspecteur spécialement pour inspec-
ter les balances des mines de houille de la Nouvelle-
Ecosse. J'ai reçu son rapport, et d'après ce rap-.
port je puis voir combien il est indispensable que
l'inspection se fasse si l'on veut faire disparaître le
soupçon qui existe dans une classe nombreuse de
mineurs de ces mines, tout comme il faut, si nous
voulons délivrer les cultivateurs de l'ouest du même
soupçon, décréter que l'inspection ait lieu plus d'une
fois en deux ans.

Puis, viennent encore les balances plates-formes
dans les gares de chemin de fer. Je considère leur
cas comme l'un de ceux où le producteur est obligé
de faire peser ses marchandises sans pouvoir en
contrôler la pesée. Il nous serait très aisé d'ins-
pecter les balances des gares de chemin de fer, vu
qu'elles sont d'un accès si facile aux inspecteurs s'y
rendant par chemin de fer.

Il est d'autres inspections dont il est indispen-
sable que nous gardions le contrôle. L'inspection
des compteurs à électricité est une de celles-là, et
celle des compteurs à gaz en est une autre. Ici
encore le consommateur n'a pas la possibilité de se
protéger. Comment un consommateur peut-il
savoir si un compteur mesure exactement la quan-
tité de gaz ou d'électricité qui est consommée ?

D'un autre côté, il me semble, les inspections de
nature non nécessairement obligatoire pourr aient
être laissées au soin des autorités municipales.
Telle, par exemple, l'inspection des balances des
épiciers, des bouchers, des confiseurs, et de toute
cette classe de détaillants, dont l'exactitude est
plus ou moins sujette au contrôle de l'acheteur.
Quiconque va acheter une livre de thé ou cinq ou
six livres de sucre, s'il a tant soit peu d'observa-
tion ou de seus commun, peut s'apercevoir bientôt
si on lui délivre le poids exact' Il peut même se
protéger en allant seulement à un autre magasin.
Personne n'est à la merci du détaillant.

Il doit êtr e bien compris que, bien que je divise
cette inspection des poks et mesures en deux
classes, gardant la plusimportante,' particulière-.
ment celle relative à la pesée des produits agricoles,
lesquels sont l'objet' de la plus grande partie du
,commerce, je voudrais en même temps proposer-
car.je ne demande pas le changement' de la loi à;
cette session-ci, j'expose simplement le plan de ce
que' je crois 'désirable ;-je voudrais en même
.temps proposer,'dis-je, que le gouvernement ait le
contrôle de l'inspection de balances principales de
manière à assurer l'uniformité dans tout le pays.
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Ainsi, chaque division électorale, si nous croyions
devoir régler la chose de cette façon, pourrait avoir
une balance modèle qui serait inspectée et certifiée
exacte et conforme aux modèles que nous avons
à Ottawa. Je ne vois pas pourquoi le système qui
prévaut en Angleterre ne prévaudrait pas ici. Je
ne vois pas pourquoi nous nous asservirions i (les
obligations qui produisent un déficit aussi considé-
rable chaque année, surtout pour faire fonctionner
un système comme celui que nous avons. Quel est
l'avantage d'une inspection faite une fois tous les
deux ans ? Tout détaillant malhonnête peut chan-
ger sa balance aussitôt l'inspecteur parti.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Com-
nient la période de deux ans est-elle fixée-par
statut ou par arrêté ministériel ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Par statut.

Je n'ai guère besoin de dire à mon honorable ami
(sir Charles-Hibbert Tupper) que dans un certain
nombre de cas nous avons constaté que l'inspection
n'avait pas été faite pendant quatre, cinq ou six
ans. Il est très facile de s'en expliquer la cause.
Les inspecteurs des poids et mesures ne sont pas
rémunérés d'après le montantqu'ils prélèvent, nesont
pas payés par (les honoraires. Or, ceux dont ils
inspectent les balances et qui sont obligés de leur
payer certains droits-formant un revenu annuel
(le $36,000 -ne sont pas pressés d'aller les cher-
cher, pour cette raison même qu'ils sont obligés de
leur payer, à chaque visite, un droit destiné au
trésor public. Et les inspecteurs n'ont pas, non
plus, d'intérèt à s'y rendre, leur salaire étant fixé à
tant par an. On devrait, je crois, laisser l'inspec-
tion de ces balances aux autorités municipales,
commne cela se pratique en Angleterre.

A ce sujet, j'aimerais à dire un mot des balances
de marché. Je n'ai pas été capable de trouver
quel est le bénéfice qu'elles rapportent à nos villes,
mais j'en possède le chiffre dans quelques cas. A
Québec, on a loué les balances de marché $1,227
l'an dernier ; à Toronto, ce privilège a rapporté
$6,230 ; et je vois qu'à Montréal les pesées des
balances de marché ont produit $10,927. Il est
tout à fait évident, je pense, que nous devrions
essayer de trouver les moyens de faire dépendre
des autorités municipales cette partie de l'inspec-
tion qui se trouverait à y gagner beaucoup, et qui
est déjà sous leur contrôle dans une certaine
mesure. Nous pouvons àpeine ouvrir unjournal sans
voir qu'une fournée de pains de certain boulanger
a été confisquée faute d'avoir le poids réglemen-
taire. Ce ne sont pas nos fonctionnaires qui cons-
tatent cela, c'est un officier municipal. Je pourrais
(lire la même chose de bon nombre d'autres cas, qui
démontrent comme l'inspection serait bien mieux
faite si elle était confiée à d'autres, c'est-à-dire à
ceux qui ont directement intérêt à ce qu'elle soit
bien faite.

Eh bien ! je vous ai exposé sur l'administiation
de cette loi les vues que j'ai formées d'après mon
expérience relativement courte acquise en ce dépar-
tement ; et je serai fort aise d'entendre ce que
pourra dire mon honorable ami le député de
Brockville, ainsi que les autres députés qui possè-
dent de l'expérience sur le sujet.

1 IlM. WOOD (Brockville): Je ne crois pas devoir
tenter de suivre mon honorable ami sur tous les

Sir HENRY JOLY DE LOTBINIERE.

points qu'il a, nul doute, soigneusement examinés.
D'abord, je signalerai-chose qui, je crois, a
échappé à son attention-qu'en édictant la loi
relativement aux poids et mesures, le parlement
avait en vue ce fait très important, savoir : que
par suite de sa propre ignorance, le public, jusqu'à
un certain point, devait être protégé contre lui-
même. On n'a jamais espérer que la division des
poids et mesures de ce département pût se suffire à
elle-même au moins pendant nombre d'années. Je
ne puis dire en ce moment si, d'aprèsle système en
usage en Angleterre, le montant des droits perçus
pour l'administration <les poids et mesures égale les
d(penses de cette administration. Je m'imagine,
toutefois, qu'en examinant davantage le sujet, ce
que sans aucun doute il a fait dans une grande
mesure, mon honorable ami constatera qu'il doit
être fait au parlement en Angleterre aussi, par
cette division (le l'administration publique, des
rapports très exacts dans lesquels on pourrait
puiser ce renseignement. Mais s'il s'attend à ce
que les recettes de cette division du département
égalent jamais les dépenses, je (lois lui dire qu'il se
méprend, car je ne crois pas que cela arrive avant
plusieurs années encore. Le connissaire du Revcnu
de l'intérieur, qui est lui-même une autorité en la
matière, entend ce que je dis là, et cette opinion,
j'en suis convaincu, est conforme à la sienne. Mon
lonorable ami doit songer que dans une législation
sur des sujets de ce genre, on ne peut espérer, et le
parlement ne l'a jamais fait, que le revenu soldera
la dépense lorsqu'il s'agit (le protéger le public
contre lui-même.

.Maintenant, le contrôleur du Revenu a apporté
ce soir une raison valable en faveur de ce qu'il
appelle l'inspection municipale, qui ne peut être
invoquée avec une force égale en faveur de la légis-
lation qu'on pouvait avoir relativement à l'inspec-
tion concernant la lumière électrique et le gaz. S'il
y a lieu, il y a beaucoup plus de raison pour que
nous nous occupions ici de la législation se rappor-
tant aux poids et mesures, ce qui est en soi un
sujet intimement lié au commerce, et qu'on aban-
donne plutôt aux autorités municipales ce qui a
trait au gaz et à la lumière électrique. Telle est
mon opinion. Le parlement, dans sa législation,
ne devrait pas séparer la juridiction, en laissant
une partie du contrôle à cette législature et en
transférant l'autre partie aux autorités municipales.

Je signalerai encore ce que je crois être un
effet du système que l'honorable ministre a défini
comme renfermant éventuellement sa politique
future sur ce point, savoir : que, sans aucun doute,
si vous dépouillez ce parlement de sa juridiction
sur l'inspection* du gaz et de la lumière électrique,
vous rendez facultative l'inspection lu gaz par les
municipalités, et qu'il arrivera que le gaz et la lu-
mière électrique seront inspectés dans une munici-
palité, et ne le seront pas dans une autre. L'objet
même qu'on a en vue, c'est-à-dire l'uniformité dans
une législation de cette nature, se trouverait donc
détruit par cette division de juridiction entre ce
parlement et les municipalités.

Eh bien ! tel est en peu de mots ce que j'avais à
dire à propos de l'exposé de mon honorable ami.
Si toutefois il cherche une loi analogue pour l'adop-
ter, je lui signalerai ce que j'ai fait antérieurement
à ce parlement, et je lui demanderai s'il ne ferait
pas mieux d'adopter le système métrique de préfé-
rence au système actuellement en usage, et en vi-
gueur en Angleterre. S'il juge à propos de pré-
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senter une législation sur le sujet qu'il a défini ce
soir, cela ne pourrait être fait naturellement qu'au
moyen d'un bill, et la chose donnerait lieu à beau-
coup de discussion.

L'un des objets de l'ancien gouvernement en dé-
crétant la législation dont le contrôleur du Revenu
a parlé concernant l'inspection de la lumière élec-
trique et les stations de mesurage, était qu'on
pourrait combler l'insuffisance du revenu obtenu.
Je suis heureux d'apprendre par les renseignements
que j'ai reçus du département, que les prévisions
sous ce rapport sont tout près de se réaliser, et que
l'opération de l'équilibre parfait de l'état financier
de cette importante division du département ne
peut être que l'affaire d'une année ou deux, grâce,
dois-je dire, à la sage politique de l'ancien gouver-
nement. Je ne puis cependant conserver l'espoir
d'atteindre de semblables résultats relativement à
une législation comme celle qui existe en Angle-
terre concernant les poids et mesures. En somme,
je pense qu'il vaudrait beaucoup mieux laisser au
parlement, juridiction unique en ce qui a trait à
cette matière.

Je signalerai encore au contrôleur du Revenu que
dans ses combinaisons par lesquelles il opère une
certaine réunion des arrondissements d'inspection
des poids et mesures, il n'a fait, je crois, que suivre
l'arrêté ministériel adopté par l'ancien gouver-
nement, exigeant qu'il en soit ainsi fait dans cer-
tains arrondissements d'inspection. Il verra, je
pense, que cette assertion est exacte, et qu'il saisit
la première occasion qui se présente de réunir ces
arrondissements là où la chose est possible.

J'ai été quelque peu surpris de constater que,
malgré la réunion de différents arrondissements et,
par suite, la diminution du nombre des inspecteurs,
le chiffre des salaires de l'item suivant relatif aux
loyers et aux dépenses de ces bureaux soit aug-
menté de $50.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Nous avons ajouté cette somme afin
d'avoir pour total un chiffre rond.

M. WOOD (Brockville): Si l'on a diminué le
nombre des inspecteurs, on doit nécessairement
avoir diminué d'autant les dépenses.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: De coin-
bien le nombre des inspecteurs a-t-il été diminué ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : De huit.

M. WOOD (Brockville): L'honorable ministre
peut-il me dire de quel montant ont été augmentées
les pensions du fonds de retraite par suite de la ré-
union de ces arrondissements et de la diminution du
nombre des inspecteurs? On a déjà fait remarquer
qu'on avait opéré une économie de:$7,840, et cela
appert des estimations, - mais nous ne pouvons
savoir quelle est l'économie réelle tant que nous ne
saurons pas le montant que l'honorable ministre a
assigné au fonds de retraite.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Je ne puis dans le moinent dire au
juste de quel montant a été augmenté le fonds de
retraite. Cette matière, naturellement, n'est pas
précisément du ressort de notre département. C'est
un de ces casau sujet duquel il m'est impossible de

dire dans le moment de combien le fonds de retraite
a été augmenté. Mais je puis dire qu'il en est
résulté une diminution dans la dépense réelle de
$7,840, et quelle que soit l'augmentation <lu fonds
de pension, elle doit être beaucoup moindre que ce
montant. L'âge de quelques-uns des fonctionnaires
mis à la retraite est de 75 ans, 72 ans, et ainsi de
suite, de sorte que ces messieurs, je le crains, ne
pourront continuer bien des années encore à jouir
de ce fonds.

M. WOOD (Brockville) : L'honorable minist.
semble sous l'impression que l'inspection était con-
tinué. Les inspecteurs des poids et mesures peu-
vent être requis d'agir en tout temps.

.Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Alors un crédit supplémentaire sera
nécessaire.

M. DOMVILLE: L'honorable contrôleur du Re-
venu de l'intérieur a déclaré qu'un changement ra-
dical va maintenant s'effectuer par tout le pays
dans le mode d'inspection. Je ne suis pas prêt à le
blâmer à ce sujet, car je crois qu'il a été ainsi con-
seillé par ceux dont c'est le devoir de le faire, et
qu'on appelle " officiers du département." Il n'y
a pas à en douter, il y a à Ottawa une bureaucratie
qui régente le pays. Si vous dites un mot au
sujet les fonctionnaires, on vous répond que vous
attaquez les membres du département, et que vus
cherchez à les ruiner, eux et leur famille ; et
cependant, ces fonctiom:.aires abusent de l'entrée
récente du ministre dans ses fonctions pour lui
dire certaines choses, que, dans la naïveté de son
âme, celui-ci croit exactes et devant être exé
cutées. Je ne blâme pas le ministre, car je ne
pense pas qu'il ait en quoi que ce soit examiné l'af-
faire. Il y a un pouvoir derrière le trône.

La doctrine maintenant proposée est que l'ins-
pection des poids et mesures doit être une affaire
municipale. Mais comment ce système pourrait-il
être mis en vigueur dans le pays sans le consente-
ment du peuple et en l'absence de lois municipales
convenables? Ce serait une impossibilité. Si cette
opinion est exacte, on va faire disparaître tout à
fait l'inspection. Alors, pourquoi ne pas abolir
cette division du département? Il serait tout aussi
possible de le faire, que, pour le chef du départe-
ment-je ne blâme pas le ministre, je ne parle pas
politique,-de déclarer que le travail d'inspection
n'est pas nécessaire. Le département a accompli
ce travail pendant un grand nombre d'années, et
cependant le chef du personnel de ce département
à Ottawa vient dire qu'il ne le considère pas néces-
saire.

Je répète que je ne , parle du ministre ni ne le
blâme sous aucun rapport quelconque, car je pense
qu'ilaété mnalconseillé, mais je disque deux fonction-
naires à Saint- Jean ne suffisent pas pour faire le tra-
vail. Nous avons le fait qu'avec des inspecteurs
dans Kent, King, York, Albert et divers autres
comtés, sous le régime des honorables meibres de
la gauche, le travail n'était pas exécuté, et mainte-
nant l'on prétend que parce que ces fonctionnaiîes
ne font pas leur travail convenablement, les culti-
vateurs ni les consommateurs n'ont besoin d'inspec-
tion, et que tout le système de poids et mesures
doit êtrejeté par-dessus bord. Pourquoi l'honora-
ble ministre alors chargé de ce département n'a-t.il
pas fait faire leur devoir à Ces fonctionnaires?

2173



2175 [COMMUNES] 2176

Maintenant, parce qu'il convient à ces membres clu
départenient de faire proposer ici un iinouveau sys-
tèine fantaisiste, ils recommandent au ministre de
faire disparaitre les inspecteurs des poids et mesu-
res, à l'exception de deux à Saint-Jean. S'il y avait
un personnel cde f onctionnaires q ni ne remplissaient
pas leur devoir pîar le passé, comment peut-on pré-
tendre que deux fonctionnaires vont faire le travail
que vingt hommes ne réussissaient pas à accomplir ?

Je suis envoyé ici pour représenter mes électeurs.
Je crois que lorsqu'on paie ses taxes on doit rece-
voir l'équivalent cie ce qu'on donne. Voici aujour.
d'hui u honmne qui n'a jamais rien fait, con-
tinué dans les fonctions d'inspecteur, tandis que
ccliii qiigi faisait le travail est renvoyé. Est-ce là di
sens conmmun ? Je lie dis pas cela pour blù-
ni le ministre. Je pardonne à celui-ci : il lic
peut connaitre tout le pays, il est en fonctions se-
leient depuis fort peu de temps, et il sait que mes
sentiments sont bienveillant3 il son égard ; mais je
prétends que son personnel à mal agi, que ses cou-
seillers ont tort, et je parle au nom du Nouveau-
Brunswick quand je dis que le ministre et les offi-
ciers clu département ont mal agi en effectuant
l'arracngemîient qu'ils ont fait.

Cet arrangement repose sur un motif inique. On
a mis à la retraite le fonctionnaire qui faisait le
travail, en lui donnant presque rien, soit $288 par
année, et 'on a laissé en fonctions lhoimîme qui
n'avait jamais rien fait relativement au départe-
ment. Qui a ainsi conseillé le ministre ? Celui-ci
pouvait-il connaître les comtés de Kent et cie King,
et ce qui se rattachait au cas ? Non. Il a simple-
ment été conseillé, et il l'a mal été.

Je n'ai plus rien à ajouter, si ce n'est que le con-
soninîateur doit recevoir le poids de imarchandise
qu'il achète ; que le gouvereinent doit placer
l'acheteur das une position telle qu'il soit protégé
dans ses achats cie marchandise ; que sinon on doit
abolir tout à fait cette division du département
pour en épargner la dépense aux contribuables, et
laisser c-,tux-ci se protégereux-mêmes.

Il y a beaucoup de force dlants l'argument que
l'acheteur doit se protéger lui-même. Je n'ai jamais
eu beaucoup le confiance dans l'inspection des
poids et mesures, i dans l'inspection du gaz. On a
dle beaux instruments, on a une chambre obscure et
une luière éclatante. Mais celui qui vend di gaz
peut toujours faire voir un pouvoir de onze chan-
delles s'il nanœeuvre bien la chose.

On doit considérer la question de savoir s'il ne
vaudrait pas mieux abolir toute cette division clu
département. L'honorable ministre lui-même, je
pense, a fourni le meilleur argument en faveur de
son abolition, savoir : que les différents comtés cie
la province n'onît pas besoin d'inspecteurs, mais que
deux fonctionnaires à Saint-Jean peuvent faire le
travail. Voilà. naturellement, qui serait comédie.
Si l'on doit cde quelque manière exécuter ce travail,
ont doit le faire d'une manière complète et daims son
entier. Retournons au principe du sens commun,
et quel qu'en soit le coût pour le pays, appliquons
le principe de l'inspection de ce dont le consomma-
teur fait usage.

Comme je l'ai déjà dit, je n'impute aucun blâme
à mon honorable ami le contrôleur du Revenu de
l'intérieur, mais je pense que ses-officiers l'ont fort
mal conseillé. Je ne reproche rien non plus à l'ex-
contrôleur dt Revenu de l'intérieur, niais je dis que
si les fonctionnaires du département des poids et
mesures eussent fait convenablement leur devoir,

M. DOMVILLS.

ils auraient fait assez de travail dans les comtés de
King et de Kent, ainsi que dans les autres comtés,
pour payer toutes les dépenses de l'inspection.
Mais si on laisse un homme aller faire tout le tra-
vail, et l'autre s'asseoir pour ne rien faire, à quoi
peut-on s'attendre si ce n'est à ce que l'inspection
ne produise pas un revenu égal à ce qu'elle coûte.

Je le rèpète, ce n'est pas la faute du contrôleur
(les Douanes de. l'ex-gouvernement ni de celui du
gouvernement actuel, mais c'est la faute des offi-
ciers du département. Je crois, néanmoins, que
Ilhonorable ministre (sir Henri Joly de Lotbinière)
aurait pi, au noins, avant d'adopter cette dé-
marche, consulter quelques-uns (le ses partisans et
leur demander ce qu'ils en pensaient.

M. McINERNEY : Il est tout à fait évident
pour tout le monde que l'honorable député (le King
(M. Domrville) a un grief contre le contrôleur du
Revenu de l'intérieur, et que ce grief a en très
grande partie sa source, sinon toute, dans le fait
qu'un homme du comté de King, M. Walter-B.Scovil-honimne fort convenable et dans son temps
fonctionnaire fort compétent--a été mis à la re-
traite. Dans ce fait, l'honorable député de King
(M. Diomville) a puisé un grief qui est assez futile.

Afin die disposer de toute l'affaire, je poserai deux
on trois questions fort courtes à l'honorable con-
trôleur du Revenu de l'intérieur, et s'il veut sin-
plemenjt y répondre, il détruira complètement, je
pense, les griefs que croit avoir le député de King
(M. Doniville).

,MI. DOMVILLE : Je demande la permission
d'inte-rompre l'honorable député (M. McInerney).
Je n'ai pas exposé de grief, j'ai parlé sur la question
de savoir si nous devons avoir une inspection ou
non.

M. McINERNEY: Alors, si l'honorable député
(21, Domiville) n'a pas exprimé de grief, il est diffi-
cile de savoir quand il ci-oit avoir à s'en plaindre,
quand il est sérieux et quand il veut s'amuser.
Mais les plus obtus, je crois, s'apercevraient que
l'honorable député de King (M. Donville) est con-
vaincu d'avoir un grief en réalité très sérieux.

La première question que je poserai à l'honorable
contrôleur du Revenu de l'intérieur est celle-ci
quel est l'âge de M. Walter-B. Scovil?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: Il a soixante-douze ans.

M. McINERNEY: Je demanderai ensuite à
l'honorable ministre : Est-il vrai ou non que M.
Scovil ait fait tout le travail récemment, et que M.
Richard, cie Kent, n'en ait fait aucun ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Oh ! non.

J'allais répondre à l'honorable député de King (M.
Donville) ; je répondrai tout à l'heure à mon hono-
rable ami.

M. McINERNEY: Je désire une réponse à ces
questions maintenant, et je désire demander en
outre à l'honorable ministre si par le changement
opéré, il n'a pas effectué une économie de $800 par
année ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Oui.

M. DOMVILLE: Nous admettons tout cela.
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M. McINERNEY: Ainsi, d'abord, nous avons
le fait que M. Scovil a soixante-douze ans, ce qui
constitue un âge fort avancé, et qu'il doit être
mis à la retraite ; ensuite, le fait que M. Scovil n'a
pas travaillé récemment, mais que presque tout le
travail a été fait par M. Richard ; enfin, le fait que
le changement proposé et déjà effectué, je crois,
par le contrôleur du Revenu de l'intérieur, a pro-
duit une économie de $800 par année.

Eh bien ! M. le président, ces trois raisons, je
crois, justifient suffisamment la conduite suivie par
l'honorable ministre à ce sujet.

Mais, M. l'Orateur, voici ce que la Gazet/e de
Montréal intitule : " Requête des plus remarqua-
bles ", c'est-à-dire une requête apportée ici par
l'honorable député de King (M. Donville), l'autre
jour, et que ce journal reproduit en entier. Cette
requête, je désire le déclarer au comité, est du com-
mencement à la fin, un tissu (le faussetés absolues
en fait. Elle apparaît signée par James Domville,
député du comté die King, N.-B., ainsi que par plu-
sieurs centaines d'autres.

M. DOM VILLE : Je soulève un point d'ordre.
L'honorable député n'a pas le droit de citer le con-
tenu d'un journal. L'honorable député le Kent
(M. McInerney) voudra-t-il s'asseoir, s'il lui plaît?
Quand un membre de cette Chambre signe.un écrit,
il se met à la disposition de la Chambre, et l'honora-
ble député (M. McInerney) n'a pas le droit de faire
des citations de ce journal, et de déclarer que la
chose est fausse en fait. Il n'a pas le droit de dire
cela, à moins d'avoir une autorité plus sérieuse
qu'un article de journal pour confirmer ses dires.

M. McINERNEY : Où est la question relative
au règlement ?

M. D)OMVILLE: Je veux qu'il retire cette
assertion "qui n'est fondée sur aucun fait."

M. McINERNEY : Je ne crois pas que le prési-
dent décide contre moi sur l'important point d'ordre
soulevé par l'honora ble député de King (NI. Dom-
ville). C'est trop absurde pour nécessiter une déci-
sion. Je cite maintenant de la Gazette de Montréal
une pétition qui a été soumise à la Chambre et qui
porte la signature de James Domville, M.P., et....

M. DOMVILLE : J'en appelle aux règlements.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. DOMVILLE : L'honorable député a-t-il le
droit de dire à la Chambre....

Quelques VOIX: A l'ordre!

Mi DOMVILLE,: L'honorable, député' a-t-il le
droit de dire qu'une assertion faite par moi, en ma
qualité de membre de cette Chambre, ne repose en
fait sur aucun fondement ; a-t-il le droit de dire
cela simplement en lisant un journ'l ? Je demande
votre décision à cet égard, M., le président.

M.. McINERNEY: Voici une pétition signée et
envoyée ici par James Domville, M.P., et plusieurs
centaines d'autres.

M. DOMVILLE: Je demande à connaître votre
décision, M. le président.

M. le PRÉSIDENT (M. Bain): Je ne -crois pas
qu'on puisse.refuser à un honorable député le droit
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de citer d'après les journaux récents une assertion
qui circule publiquement et qui se rapporte aux
questions soumises à la Chambre. Il serait peut-
être préférable pour un député de ne pas employer
l'expression "non fondée en fait "en parlant d'une
assertion d'un autre membre de cette Chambre.

M. MeINERNEY : M. le président, voici une
pétition imprimée dans la Gazette de Montréal ; elle
est signée non seulement par James Donville M.P.,
mais par plusieurs centaines d'autres et je ne con-
nais pas de façon plus polie le dire qu'une chose
n'est pas vraie que de dire qu'elle n'est pas fondée
en fait. S'il existait une expression plus délicate
pour- exprimer l'idée que j'ai dans l'esprit et que
cette expression rencontrât l'approbation de la
Chambre, je me ferais un plaisir de l'employer.

M. DOMVILLE : Le journal ne <lit pas cela.
C'est vous qui le dites.

M. McINERNEY : Si j'eusse dit qu'une asser-
tion d'un député le cette Chambre n'était pas
fondée en fait, je ne croirais pas avoir employé une
expression non parlementaire, niais je lis une péti-
tion publiée par la Gazette de Montréal et signée'
par l'honorable député de King (M. Domville), et
plusieurs centaines d'autres. Dans cette pétition,
l'honorable député (M. Domîville) affirme que M.
Richard n'a rién fait, qu'il a fait la paresse et que
M. Scovil a fait tout le travail. Le contrôleur du
Revenu de l'intérieur nie formellement cette asser-
tion et dit que M. Scovil a été pendant quelque
temps incapable de rempir ses fonctions et c'est un
fait que personne n'ignore au Nouveau-Brunswick.
Je serais le dernier homme à dire quelque chose de
désagréable pour M. Scovil qui est mon ami per.
sonnel et qui a été un employé modèle ; mais l'asser-
tion que M. Scovil a fait tout le travail et que M.
Richard n'a rien fait n'est pas fondée. Figurez-
vous un homme de 72 ans voyageant à travers le
pays. Ceux qui connaissent M. Scovil diront
comme moi que ses infirmités le rendent impropre
au service. Mais l'honorable député ne s'en tient
pas là. Dans son désir d'échafauder un procès
d'incapacité contre M. Richard, il dit :

De plus, que le dit Richard était un partisan actif hos-'
tile au parti libéral et à ses amis dans les élections fédé-
rales et provinciales, ce qui peut être facilement prouvé:
tandis que le dit Scovil est resté soigneusement neutre,
quoique ses amis et parents aient fait tout en leur pouvoir
pour le succès du parti libéral et de vous-même, ce qui
peut aussi être amplement prouvé.

Voilà une étrange assertion à inclure dans une
requête présentée à cette Chambre. L'honorable
député de King devrait savoir ce tiue savent beau-
coup des députés de la province de Nouveau-Bruns-'
vick qui siège dans cette Chambre, c'est qu'il n'y a

pas dans la province .de parti libéral .ni de parti
conservateur en politique provinciale. J'enappelle
à l'honorabledéputédelacitédeSaint-Jean(M. Ellis)
qui, depuis longterips a essayé; sans succès, dans
le Globe qu'il contrôle et qu'il publie, d'emboîter la
politique provinciale dans les lignes de la politique
fédérale, et le ninistre' dep Chemins de fer et
Canaux (M. Blair) se vante depuis des .ainées que,
tout:le temps qu'il'a été premier ministre de "cette
province, son gouvernement n'a jamais été dirigé
dans les voies du gouvernement fédéral en niatière
de parti, inais-a toujours été un composé des, par-
tis libéral etxcongervateur. Actuellement,' le pe-
mier ministre de cette province, M. Mitchell,2est
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un conservateur et son cabinet est composé à peu
près également ce conservateurs et de libéraux. Si
bien que l'assertion faite par le député (le King que
M. Richarl dans les élections locales comme dans
les élections fédérales, s'est niontré un partisan
actif et à combattu le parti libéral, est tout siinple-
ment absurde. C'est un échantillon assez parfait
de toute la pétition. Je tiens maintenant à nier
catégoriquement-noni pas que j'ai mission <le
défendre M. Richard ni que je sois intéressé à sa
fortune, nais en vue le la justice et de la verité-
à nier cttégoi'îquneiment l'accusation portée contre
M. Riclhard d'avoir agi en partisan actif aux dci-
nières élections. Cela n'est pas vrai. M. Richard
ne s'est pas mêlé d'élection fédérale ou autre, à ima
connaissance, depuis 1878 : et je dois le savoir, car
j'ai été mêlé à toutes les élections qui ont en lieu
pendant cette période. Il n'a pris une part active ni
dans la politique fédérale ni dans la politique pro-
vinciale. Au contrair'e, aux dernières élections il
était sous-olicie rappo'teu' dans la ville de Riclhi-
bonetou où il tenait îun poll dans ie partie du bâti-
ment qui contient son propre bureau, et en cette
qualité il s'est ciditit avec la plus parfaite iipar.
tialité. Personne n'a rien eu à dire contre lui, il a
rempli sont devoir fidèleinent et lonnêteient.
Comnme pireuive de son impartialité je puis dire quil
y avait dans la ville un homme du noi de Edward
Lawson, qui était viveimeut en ina faveur et qui se
trouvait être inscrit sur deux listes le la paroisse
de R iechibouctou-l'niie au palais de justice, et l'au-
tre au bureau de votation que présidait M. Richard.
Quand il vintt voter au bureau <le votation le M.
Riclard, celui-ci le renvoya à l'autre division <lisant
qu'il ne pouvait pas accepter soit vote. Je cite ce
cas pour montrer l'iIpartialité (le M. Richtard.

Ainsi donc, je nie ce que contient cette pétition.
Je veux bien croire que l'honorable député de
King ie connaissait pAS peut-être ces faits quaind
il a signé lt pétition. Je suppose qu'elle a été
manufacturée dans le comîté de King par quelques
partisans forcénés de l'honorable diéptté qui se
seraient crus perdus si la place leur avait échappé.
Je l'acquitte le tout soupçon d'avoir signé cette
pétition sacliant q ue le contenu en était faux ; je
ne le crois pas couipable de cela. Mais s'il savait
que ces choses-là étaient fausses, je ne sais pas ce
que j'aurais à dire de la conduite dle l'honorable
député, car l'assertion donit j'ai parlé va (le pair
avec celle que contient la pétition. M. Richard
est dans le service depuis 1878, je crois. Il fut
alors nominé pour remplacer l'honorable député
de Gloucester (M. Blanchard) qui siège inaintenant
dans cette Chambre. Il fût noiminé à peu près
en même temps que M. Scovil. Il est beaucoup
plus jeune que lui et a reinpli fidèleimîent ses foie-
tions depuis lors et ne s'est pas mêlé <le politique.
Je ne vois pas pourquoi le comté <le Kent n'aurait
pas cette position aussi bien que celui de King.
Le conité de King est situé à l'extrémité du
groupe de comtés desservis par ce bureau. Il y
a les comtés de King, Albert, Westmoreland,
Kent, Northumberland, Gloucester et Ristigouche.
Kent est au centre du groupe et King est à l'extré-
mité.

M. DOMVILLE : King possède l'intelligence.

I !M. McINERNE Y : Oui, et ill'a montré souvent.
Le comté le Kent est plus peuplé que celui de
King.

M. McINERNEY.

M. DOMVILLE : Non.

M. McINERNEY: L'honorable député ferait
mieux d'examiner les rapports lit recensement (le
1891, et il s'apercevrait que ce que je dis est exact.
A ce point le vue Kent mérite quelques égards.
Je ne prétends pas que Kent doit absolument avoir
cette position, «mais j'affirme, quant aux deux comtés
<le Kent et <le King, que je tie vois pas pourquoi un
l'aurait et l'autre ne l'aurait pas. Une raison bien
étrange qu'invoque le député de King c'est que le
comté de King a été loyal au parti libéral. C'est une
curieuse assertion <le sa part. King était-il loyal ai
parti libéral en 1882 et en 1896, quand il refusa d'é-
lire l'honorable député chaque fois qu'il se présenta
et élut invariablement en cliacnti de ces cas l'ex-
miiinistre des Firances, M. Foster, qui se présentait
contre lui. L'h onorable député lui-même faisait
partie de la vieille garde conservatrice. Tout ce
que vous avez à faire, c'est d'aller dans ue (les
pièces de cet édifice et vous y verrez accroché ait
miur uit imagnifique tableau sur lequel vous trouvez
le resplendissant portrait du député <le King au
itilieti le la vieille garde d'alors. Je ne reproche
pas à l'honorable député d'avoir changé de politique,
s'il avait des raisons pour le faire, je discute sim.
plemient ce qu'il atlirire en disant que King a tout-
jours été loyal ait parti libéral. N'est-il pas évi-
dent pour tout le ionde que îles raisons politiques
ont seules poussé l'ionorable député à lancer cette
pointe à un employé imiipartial, actif et capable
pour pousser quelqu'individa <le son goût, capable
oi non le remplir la place? -J'ai les chiffres <lu
dernier recensemiiient qu'un amîi vient de me passer
et j'y trouve que la population <le Kent est de
23,845 et celle (le Ring de 23,087. Si bien que je
une trouve avoir prouvé ce que niait l'honorable
député atu sujet de la population de Kent et de
Kintg.

M. DOMVILLE: Je n'ai pas saisi les chiffres
qu'a donnés l'honorable dlpuité. Quelle est la
différence décimale entre les dleux noimbres.

M. McINERNEY : Il y a une différ'ence <le 758.
Je tue suis levé siipleiemit poir appeler l'attention
<le la Chambre sur un fait bien connu <le tout le
monde, c'est que le député <le King (M. Domville)
a des griefs contre le contrôleur di Revenu de
l'intérieur. Je désirais siiplenient justifier la
conduite tenue en cette circonstance par l'hono-
rable contrôleur duil Reveni de l'intérieur, nion pas à
tui point <le vite politique, iais à trois points de
vute spéciaux, savoir: que M. Richard a fait presque
tout le tr'avail <les ainnées dernières et que &ovil a
fait très peu <le chose ; qu'il y a une économie dle
$800 en vertu du changenient ; que M. Scovil a
plus <le 72 ans et que son âge et ses infirmités
appellent la mise à la retraite. Il n'y a donc
auticine raisonpoi-épilogiier titi sujet lu changement
opéré par l'honorable contrôleur; j'espère et je crois
qu'il ne se laissera pas influencer par aucune des
déclarations que lui fera le député dle King.
Laissez l'honorable député regimber un peu et s'il
n'a pas d'autres mîotifs pour regimber, il tie pourra
pas faire grand mal à l'honorable personnage qui
occupe le poste <le contrôleur du Revenu de l'inté-
rieur.

M. DOMVILLE: Cela m'amuse beaucoup d'en-
tendre l'honorable député <le Kent (M. MeInerney)
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parler de changer de côté. Je crois qu'il en a
changé six fois. Il m'accuse d'appuyer aujourd'hui
le parti libéral? Pourquoi nie l'appuierais.je pas?
Qu'est-ce que je lui dois à lui ou à son parti poli-
tique? Je n'ai jamais été attaché par la bouche
comme la vache de l'Ecossais, je suis libre d'aller
oi je veux. Je ne suis responsable qu'au grand
comté de King et si ce grand comté a jugé bon et
intelligent de m'envoyer ici, quel droit l'honorable
député a-t-il de s'en plaindre? L'honorable député
sait qu'il était parfaitement disposé à se jeter dans
les bras du gouvernement s'il avait voulu le prendre.
Quand il <lit que M. Richard ne s'est pas mêlé de
politique, j'ai ici une lettre de M. Ferguson, juge
de paix du comté de Kent, qui mue dit qu'il est un
partisan des plus actifs. La pétition que je lui ai
envoyée repose sur des faits et Plhonorable contrô-
leur sait fort bien( que lorsque j'ai parlé ce soir, je
ne parlais pas de lui personnellement, mais du
département qu'il dirige, et j'ai dit lue s'il voulait
soumettre à la Chambre les documents sur lesquels
repose la pétition on verrait qlue sur dix-huit ans
le service M. Richard n'a fait rien on presque rien.
L'honorable député croit donner le change en disant
que-M. Scovil a soixante-louze ans. N'a-t-il pas
le d-oit d'avoir soixante-douze ans ? Qui va l'arrê-
ter ? Il n'y a pas un mot à <lire dans tout le Nou-
veau-Brunswick contre M. Scovil. Si l'honorable
député m'accused'avoir changé d'opinion etsi jel'ac-
cuse d'avoir changé les siennes vingt fois au moins,
rien de cela ne peut être reproché à. M. Scovil. J'en
appelle à sir Charles-Hibbert Tupper qui doit être
at courant ; si jamais un homme fit consciencieuse-
ment son devoir, n'est-ce pas Walter-B. Scovil .
Qu'est-ce que mon honorable ami essaye de vouloir

n'être pas loyal au parti libéral, ce n'est pas moi
qu'il atteint, c'est le comté. Le comté de King a
été loyal à ce parti. Quelle qu'ait été l'opinion du
comté de King à mon égard, la population de ce
comté a jugé bon de reniplacer quelqu'un en qui il
n'avait pas confiance et <le me nommer à sa place.
Cela n'a rien à voir avec la politique. Le comté de
King d'un bout à l'autre était fatigué du dernier
gouvernement, et je crois que l'honorable député a
mauvaise grâce de nous reprocher notre libéralisme.
Mon honorable ami a dit que j'avais changé de parti
pour obtenir quelque chose. Eh bien! je n'ai jamais
en rien d'aucun parti.

M. BENNETT : Vous avez devant vous un
voyage en Angleterre.

M. DOMVILLE : Vous pourriez bien avoir un
voyage à Kingston, vous, et gratis, encore.

M. BENNETT: Je crois que l'honorable député
va probablement aller bientôt à Beauport ; il y a
un asile là. bas,

M. DJOMVILLE: Nous allons tous du côté de
Québec, je crois. Mon honorable ami s'est bien
trompé et je crois que s'il veut venir au Nouveau-
Brunswick et comparer sa position avec la mienne,
il s'apercevra qu'il s'est grandement trompé. Mon
honorable ami est venu tremblant et craintif, crai-
gnant toujours une contestation. Il a réussi à s'en
tirer d'une façon quelconque devant les tribunaux.
Moi, malheureusemnent, j'y suis.

M. McINERNEY J'ai entendu dire que vous
y étiez, hier.

dire? A-t-il l'intention d'expliquer qu'il ne s'est M. DOMVILLE : Mon honorable ami avance là
pas uni à nous dans le bon temps et que maintenant des choses qui sont extravagantes et dures. Il a dit
il est trop tard? Je vois de l'autre côté quelquesnamis, que la pétition dont il parlait était absolument sans
d'une intelligence plus qu'ordinaire, des malins qui fondement, maintenant il avoue qu'il y a certaines
lui ont dit :" Reste donc avec nous, attends que choses qui la justifient. Il dit que cet officier ne
la question des écoles soit réglée, ça nous ramènera devrait pas être dans le comté de King, mais dans
au pouvoir et on te donnera une place dans le le comté de Kent, parce que ce comté est au centre
cabinet. Et l'honorable député a pesé les deux du district. Je regrette beaucoup que cette
questions. D'un côté, il n'avait rien à espérer, de cuestion ait été soulevée. Je ne sais pas pourquoi
l'autre il avait une chance à courir si le parti Ilhonorable député m'a attaqué. Je n'ai jamais dit
arrivait au pouvoir, et ce fut naturellement ce côté un mot contre lui. Je pourrais dire beaucoup de
qui l'emporta. Mon honorable ami peut se plaindre choses de sa conduite politique et parlementaire.
de ma critique, mais je ie fais que suivre son Je puis dire, conne je l'ai déjà dit dans cette
exemple. Je ne lutte pas ici pour M. Scovil, nmais Chambre et dans le pays, lue je suis très fier d'ap.
pour un principe. L'honorable député a posé la puyer l'honorable M. Laurier, ainsi que sa politique,
question ei disant que le comté de King était à un avant que je dise un mot.
bout de la ficelle et le comté de Kent à 'autre. S'il Que sa politique continue et le peuple en retirera
en est ainsi qu'on coupe la ficelle par le milieu et il des bénéfices considérables. Je ne crois pts que
ie restera plus rien du tout. l'honorable député porte contre moi une accusation

qui niérite d'être réfutée lorsqu'il dit'que j'ai changé
%. McINERNEY : J'ai dit que Kent était au <'avis sur les questions politiques. J'ai pour collè-

milieu de la ficelle. gues <e ce côté-ci"de la Chambre ,des députés qui
cherchent à se confornmer à l'opinion publique, non

M. DOMVILLE : Alors, il devrait être à l'autre pas pour blaguer le pays, maisc pour faire leur
bout. 'Mainteiant mon honorable ai prétend que devoir.' Je suis, sfr d'avoir parlé d'une, faèon très
le comté de Kent a 758 habitants de plus que celui courtoise à mon honorable ami (sir, ifenri..Jol de
de King. Il n'est pas juste de m'opposer cela. Il Lotbinière). J'ai jugé que j'avais à me plaindre de
sait fort bien que lorsque je représentais le comté son département et je crois avoir raison. C'est un
de King et quand le comté de King appuyait le département qui devrait être entièrement renou-
gouvernement, et jusqu'à ce quele comté chan velé. Je remercie mon honorable ami de Kent (M.
geât de rreprésentant sa population -n'a jamais Mclnerney) 'de l'occasion qu'il m'a fournie de dire
diminué. Mais lorsqu'il a changé, il est. singu que si j'avais changé d'opinion une fois, il en avait
lier que sa population soit descendue, de plus changé lui, six fois.
de 2,000. Si le comté avait conservé son accroisse-
ment normal, nous aurions aujourd'hui 6,000 ânes M. McINERNEY: Je n'ai pas l'intention de
de plus. Lorsqu'il accuse le comté de King de me lancer dains une altercation avec l'honorable
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député de King (M. Domville). Je ne crois pas
que personne dans la Chambre ait beaucoup à
gagner à cela. Il y a certains rôles qui conviennent
daus un cirque. Je ne crois pas que l'honorable
député se croit dans un cirque, mais certainement
il ne se conduit pas comme s'il était dans u parle-
ment. Il semble croire que c'est moi qui ai amené
cette question. La mémoire lui fait certainement
défaut. Je ne suis intervenu 1lue lorsqu'il a attaqué
le contrôleur du Revenu de 1 intérieur. Il a parlé
(le certain oflicier q i avait flané et n'avait rien fait,
puis il a parlé de M. Scovil et d'une foule de choses.

Il voudrait maintenant faire croire que j'ai sou-
levé la question et que je l'ai attaqué. Je me
reprocherais beaucoup (le l'attaquer, j'ai autre
chose que cela à faire. Mais si je voulais dévelop-
per le passé politique <le l'honorable député au
Nouveau-Brunswick et si je l'exposais à nu devant
les honorables députés qui ne le connaissent pas, il
ne voudraient plus se rapprocher de lui, ni en
publie iii ci particulier. Son passé est bien connu
dans notre région. Il se vante d'avoir été élu à la
dernière élection. Naturellement il croit avoir de
bonnes raisons (le se vanter. Bien souvent il a
essayé de se faire élire. Lorsque j'ai parlé de
changements (le politique, j'ai eu bien soin de (lire
que je ne les lui reprochais pas. Je n'ai à reprocher
à personne le changer d'opiniion. La plus remar-
quable réponse qu'ait jamais faite Disraëli fut pro-
noncée lorsqu'on lui reprochait le n'être pas consé-
quent dans ses opinions politiques. Mais l'hono-
rable député fait constamment l'éloge du premier
ministre et se <lit prêt à le suivre dans l'obscurité
comme dans le grand jour. Pourtant je le vois
toujours en train d'essayer (le poignarder quelque
membre le l'administration. On ne sait pas que
l'honorable député avait conçu l'idée d'être ministre
(le la Couronne. 1 fit uni voyage à Ottawa où on
lui apprit que la chose était absolument impossible.
Alors l'honorable député dit : Emmenez-noi au
moins en Angleterre-et il était satisfait d'arpenter
Piccadilly et le Strand dans un bel uniforme flam-
boyant neuf pour honorer le Canada et l'infanterie
inontée.

M. DOMVILLE : Ah ! laissez-nous tranquille.

M. McINERNEY: Le corps auquel appartîent
l'honorable député est certaineient bien connu,
mais je ne sais pas si, en ce moment, il appartient
à l'infanterie oit à la cavalerie. Mais il endossera
son plus brillant harnais et ait lieu d'être ministre,
il sera garde du corps du premier ministre lorsqu'il
traversera Piccadilly dans la grande procession.
Quelques-uns <le nies voisins disentque c'est <le trop.
Non ; j'aime à voir l'honorable député accumuler
les honneurs sur sa tête. Le comté de Kiui l'a
envoyé pont- cela; mais il sapere.it maintenant
qu'il ne peut pas coittrôler le contrôleur dt Revenu
avec les discours le ce genre et que le ministre
est décidé à rendre justice à toits les comtés en
dépit des menaces diu député le King.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RiEUR: Je regrette que mon honorable ami le
député le King (N. Domuville) n'ait pas compris
ou du moins apprécié les explications que je lui ai
données l'autre jour dans mon bureau, lorsque nous
nous somines rencontrés de la façon la plus amicale.
J'ai exprimé le regret qu'un acte de ma part ait pu
le désappointer. Les amis ie sont pas si nombreux
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que nous prenions plaisir à les offenser. Ce que j'ai
fait, je l'ai fait dans l'intérêt (lu set-vice public. Si
on ie le permets, j'ainerais résumer les explica-
tions que j'ai données à mon honorable ami.

,J'ai voulu réorganiser le département les poids
et mesures d'un bout dut pays à l'autre. Des mises
à la retraite ont eu lieu, non seulement au Nouveau-
Bruiswick, mais daits plusieurs autres parties lu
pays. Ce sera autant d'éconîomiiisé pour le pays au
moyen de cette ligne <le conduite.

J'ai expliqué à mon honorable ami qu'il y avait
dans la division de King deux employés, N. Scovil
contre qui je n'ai pas t mot à dire, et M. Richard.
Je'ne connais ni l'un ni l'autre de ces messieurs et
je n'ai de pi-éféreiice politique ni pour l'un ni pour
l'autre. Je savais qu'ils avaient été nommés par
les honorables chefs le la gauche, et je les estime
parce qu'ils ont rempli leur deuvoir. Mais lorsque
j'ai eu à choisir entre les deux et que j'ai vu qu'il
ie fallait en renvoyert uit, qu'ai-je fait ? En premier
lieu il y a dans cette division sept comtés, et ceux
qui connaissent le Nouveau-Brunswick savent coin-
ment ils sont situés. Il y a King, Westitoreland,
Albert, Gloucester, Kent, Ristigouche et Northini-
berland. Le comté (le King est à l'extrémité infé-
rieure <le cette division, tandis que Kent est ait
centre autant qu'il est possible de l'être, et c'est
une les raisons qui m'a fait choisir entre les deux
fonctionnaires celui qui résidait au centre. En
second lieu, celui que j'ai choisi avait $200 de moins
que l'autre, et bien que faible c'était toujours une
économie. Et en troisième lieu, M. Richard, que
nion honorable ami croit être sans aucune valeur et
pas à comparer avec M. Scovil, a perçu l'année der-
nière $354 contre $120 perques par M. Scovil.

M. DOMVILLE : Ce n'est qu'une année.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TEREUR : Je crois avoir dit à la Chambre que
j'avais la plus haute estime pourM. Scovil, et je n'ai
jamais rien eu à lui reprocher. Je ne dis pas qu'il
n'a ias cherché à faire son devoir, mais j'ai cité les
sommes perçues par les deux fonctionnaires. Une
quatrième raison a été que M. Scovil avait atteint
l'âge le 72 aus. Mon honorable ami n'est pas
satisfait <le nia manière d'agir et cela mie fait peine.
Ainsi que je l'ai dlit tantôt, rien tie m'est plus
pénible que <le déplaire à un ami, mais il faut que
je remplisse mon devoir.

M. McMULLEN: .Je félicite mon honorable
ami <le la réduction qu'il a faite dans le iibinbre
des etmiployés du service extérieur, et je crois qu'il
est nécessaire d'en faire dans le département à
Ottawa.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Si mon honorable ami veut bien le
permettre, j'ajouterai, aut sujet des observations
faites par mon honorable ami de Brockville (M.
Wood), en recommandant l'adoption du système
métrique.....

M. WOOD (Brockville) : JT'ai fait observer au
contrôleur oue s'il réussissait à effectuer ces chan-
genents, il ierait bien <le voir s'il ne serait pas sage
<le suivre l'exemple de l'Angleterre dans l'adoption
du système métrique. Je n'ai pas dit autre chose.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Si quelqu'un dans cette Chambre com-
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prend le système mnétrique, je prétends que c'est
moi, car j'ai été élevé dans un pays où il était en
usage. C'est certainement le meilleur système à
tous égards, attendu qu'il réduit chaque mesure de
longueur, de pesanteur et de capacité, tant pour
les liquides que pour les solides, à une seule unité
-et reconnaît le système décimal. Il est impossible
de trouver un système plus rationnel que celui-là.
La raison qui m'a empêché d'en recommander
l'adoption au gouvernement c'est que le peuple met
du temps à passer d'un système i l'autre.

L'histoire du système métrique en France le
prouve. Il fut introduit en 1793, et Napoléon lui-
même, malgré toute sa puissance, ne put forcer le
peuple à l'adopter. Il s'écoula plus d'un demi-
siècle, et ce ne fut. qu'en 1845, sous l'empire des
lois plus rigoureuses adoptées sous Louis Philippe,
que le gouvernement réussit à faire adopter le
système métrique. Il lui fallut le rendre obliga-
toire en décrétant (le fortes amendes contre chaque
négociant qui se servait d'autre mesure. S'il a faLlu
plus d'un demi-siècle pour le faire adopter en
France, nous devons nous contenter d'user de
patience ici.

Je nu voudrais pas le rendre obligatoire in-
imédiatement, je veux d'abord faire connaître
le système métrique, et je crois que nous en avons
pris le moyen le plus convenable en faisant
venir de France quelque chose que je ferai voir
avec plaisir aux honorables députés et que j'ai
l'intention de distribuer aux universités. Je
mue suis procuré une caisse de modèles des dif-
férentes mesures du système métrique, les-
quels sont eni usage dans chaque école primaire
de la république française de manière à ce
que les enfants aient sous les yeux une leçon dé-
monstrative leur expliquant ce que c'est qu'un
mètre, un décimètre et un centimètre. J'ai reçu
cette caisse il y a à peu près une semaine et j'aime-
rais montrer ces modèles aux honorables députés.
Je veux faire tout ci mon pouvoir pour bien faire
comt prendre le système métriq ne dans le pays avant
de l'imposer.

L'honorable député de Brockville dit qu'en fai-
sant ces réductions je n'ai fait qu'exécuter ce que
le gouvernement dont il a fait partie avait proposé
il y a plusieurs années. C'est vrai. En 1881, le
commissaire recommanda fortement de réduire le
personnel de la division des poids et mesures, de
70 à 50 employés. Mes honorables amis l'ont-ils
réduit à cinquante ? Durant les quinze années que
le gouvernement conservateur a été au pouvoir, un
seul les partisans le ce gouvernement a-t.il essayé
de faire effectuer cette réduction ? Non, M. le prési-
dent, mais en prenant la direction lu département
j'ai commencé à réduire le personnel, et j'espère
pouvoir le réduire encore davaita«e. NMon liono-
rable ami parle de fusionner les ,diférents districts
en en prenant deux ou trois pour n'en faire qtu'un
seul. L'ex-gouvernement a adopté un arrêté mi-
nistériel en 1889, mais l'a-t-il fait exécuter ? Non,
il ne l'a pas fait, mais il a laissé au présent gou.-
vernement le soin de l'appliquer.

M. WOOD (Brockville): La discussion a pris
un développement que je ne prévoyais pas, grâce
aux longues observations du contrôleur et aux dé-
tails dans lesquels il est entré. J'avoue qu'en fu-
sionnîant quelques-uns des divers'districts, l'hono-
rable contrôleur a effectué une économie au moyen
de la mise à la retraire de tous ceux dont il a cité

les noms, mais cette économie n'est pas démontrée
par la somme de 87,840. Vous ne pouvez pas arri-
ver au chiffre exact de cette économie sans con-
naître la somme réelle imputable sur le fonds des
pensions. L'honorable contrôleur s'est '-tribué
beaucoup de mérite pour avoir effectué cette éco-
nomie. Je répète que si vous examinez les estima-
tions du départenent depuis quatre ou cinq ans,
vous verrez que liL moyenne des économies effec-
tuées dans les services intérieur et extérieur, a ex-
cédé le chiffre de celles faites par l'honorable con-
trôleur, lesquelles consistent principalement dans
l'item que nous discutons.
- J'ajouterai seulement que l'ex-gouvernement
avait l'intention de faire exécuter l'arrêté ministé-
riel dont il a été question, et il est probable que, à
l'époque où nous sommes, quelques-uns de ces
changements auraient été faits. Il peut se faire
que mon honorable amui ait pi trouver moins diti-
cile de faire (les changements quand il s'agissait de
faire son choix entre des conservateurs et quand il
n'y avait pas de libéraux. Il est possible que si
ces hommes eussent appartenu à soni parti poli-
tique, nous n'aurions pas eu cette querelle de
famille entre l'honorable député de King (M.
Domiville) et l'honorable contrôleur. De sorte que
s'il se vante <le l'activité qu'il a déployée en effec-
tuant ces changements, tout en blâmant l'ex-gou-
vernement (le ne pas avoir fait exécuter plus tôt
cet arrêté ministériel ; je lui dirai que l'ex-gouver-
nemnent avait commencé à agir depuis deux ou trois
ans <le la manière qu'il a adoptée et qu'il approuve,
bien que peut-être il n'ait pas déployé autant
d'activité que l'honorable contrôleur en fusionnant
ces différents districts.

Tenant compte de l'activité apportée à la mise à
la retraite d'un si grand nombre d'employés et à la
fusion de ces divers districts, permettez-moi de
demander, comment l'honorable contrôleur espère-
t-il faire fonctionner le présent système et en même
temps faire faire les inspections plus souvent qu'au-
paravant ? Il n'a pas expliqué comment la moitié
les employés peut faire une inspection plus f ré-
quente. L'honorable contrôleur s'est plaint du fait
qu'il lui a été absolument imîpossible de faire l'ins-
pection exigée par la loi. Comment pourrait-elle
être faite s'il réduit de moitié le nombre des em-
ployés ? Si l'intérêt du service exige une réduc-
tion-et je ne sais pas si les mises à la retraite sont
justifiables-je voudrais entendre l'honorable con-
trôleur expliquer pourquoi il y a une augmentation
dans le budget sous ce chef pour le présent exer-
cice ? Pourquoi l'honorable contrôleur demande-t-il
$16,000 au lieu de $15,000 et, se vante-t-il en même
temps d'avoir réduit le personnel ?

Le CONTROLEUR~DU REVENU DE L'IN-,
TERIEUR Je suis päiné de me voir obligé de
rappeler à l'honorable député l'un des actes les plus
injustes qu'un parti, ait jamais commis et dont le
parti conservateur s'est reïndu coupable. L'hono-
rable député a dit' ie l'économie effectuée par le
gouvernement n'est: ps réelle parce que le pays
devra payer ces"pensions'de retraite. Je dirai à
mon honorable amui que lui et son parti pâraissent
comprenîdremmieuxque nous comitent il faut écono-
miser.

Le département des poids et mesurestfut orga-
iisé par le gouvertemeit Mackentzie. Lorsque M.
Mackenzie donnma sa, démission et que les honora-
bles chefs de la gauche arrivèrent au pouvoir, la
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première chose qu'il firent fut de supprimer le
département, afin de se débarrasser des employés
qui avaient été nommés. Mais voyant qu'ils avaient
fait une faute, ou en tout cas qu'ils s'étaient privés
d'un patronage important, ils adoptèrent une nou-
velle loi rétablissant le département les poids et
mesures. Ils nommèrent 67 employés, dont sept
seulement appartenaient au personnel choisi par le
gouvernement Mackenzie.

Llionorable député m'accuse d'avoir retraité (les
employés sans nécessité. Vent-il que je les chasse
comme son parti l'a fait et que je les traite avec la
même injustice que son parti a appliquée aux em-
ployés nommés par le gouvernement -Mackenzie ?
Non, nous lne voulons pas agir de cette manière.
Ces hommes ont bien rempli leurs devoirs pendant
qu'il ont été dans le service public ; nous les avons
mis a la retraite, et leur avons donné le bénéiice
des sommes qu'ils avaient contribuées au fonds les
pensions (le retraite. L'honorable député dit que
s'il y avait en un plus grand nombre de libéraux je
n'aurais pas été aussi empressé le les retraiter. Je
méprise cette insinuation. 8i l'honorable député
prétend cque j'ai abusé de mna position pour com-
mettre une iijustice envers des employés le mon
département, c'est une calomrnie. Jenle mérite pas
d'être traité de la sorte, et je demande aux loio-
rables chefs de la gauche de me rendre justice et
(le reconnaitre que je ne voudrais pas être injuste
envers des employés conservateurs.

M. WOOD (Brockville) : Je serais le dernier à
jeter du louche sur la conduite de l'honorable con-
trôleur du Revenu (le l'intérieur. J'ai rempli dif-
férentes charges (le contianice dans cette Chambre.
J'ai été président du comité des chemins de fer et
d'autres comités, et je ne crois pas, dans l'exercice
<le ces diftrentes fonctions, avoir jamais laissé
commettre une injustice ni jeter du louche sur la
conduite 1'un député. En disant qjue l'honorable
contrôleur n'aurait pas agi avec autant ('empres-

saire des étalons. Le sous-commissaire du Revenu
de l'intérieur reçoit $3,000 ; le premier commis
des douanes reçoit $1,800, tandis que le premier
connis du Revenu le l'intérieur reçoit $2,400. Il
y a u autre premier commis à $2,000. De sorte
qu'il y a au département du Revenu de l'intérieur
quatre commis, y compris les commissaires, re-
cevant $11,400 pour leurs appointements. Prenez
tout le service de ce département et vous y trouve-
rez 21 commis recevant $38,542, tandis qu'il y a au
département les Douanes 31 conuis, cinq de plus
que dans le département du Revenu <le l'intérieur,
recevant en tout AS,000. Cela fait voir qu'il y a
moyen de faire d'autres réductions.

M. WOO) (Brockville) : L'honorable député
(3. McMullen) aurait dû discuter ce point lorsque
l'item relatif aux crédits du gouvernement civil
était soumis à la Chambre. Si nous reprenons cet
item nous passerons la semaine à le discuter.

M. McMULLEN: Je désire demander au con-
trôleur du Revenu le Pintérieur (sir Hienr-i-Joly de
Lotbinière) si ce crédit comprend la somme supplé-
mentaire que retire le commissaire du Revenu de
lintérieur i titre <le commissaire les étalons?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Oui.

M. McMULL EN : Dans ce cas, M. le président,
je propose, appuyé par M. MeLennain (Inverness) :

Que l'item de $49.010 soit réduit de $800, la somme payée
au sous-chef à titre de conîmissaire des étalons.

Je ne vois pas pourquoi nous paierions $4,000 au
sous-coinnissaire quand le commissaire des douanes
ne reçoit que 82,800 et les autres sous-chefs $3,200.
Cette charge qui coûte $800 par année est, me dit-
on, purement honoraire.

sement si quelques-uns de ces employés eussent été M. RORDEN (Halifax) : J'ai quelques observa-
des libéraux, je parlais it un point le vue politique. tions générales à faire au sujet <le cet item. Le
Quand dles ministres font adopter leurs estimations contrôleur du Revenu de l'intérieur a parlé de des-
ils doivent s'attewdre i la critique la plus muinu. titutions dans son département, et tout en ne vou-
tieuse. DWaprès les précédlents et l'usage, la inino- laut rien dire le blessant ou d'injurieux :u l'hono-
rité doit jouir le l plus grande liberté <le discus- rable contrôleur, j'appellerai son attention sur la
sion quand la Couronne demande de l'argent au destitution de deux fonctionnaires à Halifax, savoir,
parlement. Nous sommes maintenant t reim- l'ex-inspecteur et le sous-inspecteur les poids et
plir notre devoir à ce sujet, et la remarque que j'ai mesures. Je c-ois qu'ils ont été destitués et qtue
faite ne comporte nulin sens blessant pour Phono- leurs successeurs ont été nommés vers le mois de
rable contrôleur. J'espère quil ne m'attribuera novembre dernier. M. Franie a été nonné inus--
pas l'intention d'avoir- vouluIl dire quelque chose pecteur et je ie sais pas qui est sotus-itspecteur.
diinjurieux. L'hmonîor-able cont-ôleur a mal itnter- -1'ai vtî qielqties-tunes des lettres adressées à ces
prété la liberté de discussion qui nous est accordée messieurs, et je vois qu'ils ont été destitués sans
en discutant le budget, et le rôle de critique dans enquête et surla recommandation de mon honorable
l'opposition est un peu nouveau pour moi. Je le- collègie (M. Russell), sous le prétexte qu'ils avaient
manlde maintenant au contrôleur s'il y a quelque pris tue part active et agressive aux élections. Je
erreut en ce qui concerne litemi le $1,500? dirai à l'honorable contrôleur dtu Revenu de l'inté-

rieur que je suis peiné qiil ait agi de lit sot-te. Je
M. JMULLEN: Je félécite le contrtleur du connais ces deux mnessieurs et ils sont conserva-

Revenu le l'intéieur de la réduction qu'il a faite, teurs, mais je ne sais pas jusqu'à quel point ils ont
mais je prétends quîî'il peut en faire davantage dans pris une part active aux dernières élections. Quant
le departemeient en géntéral. llien quu certain l l'un (les leux, je tne lui ali pas parlé ni il m'a parlé
nombre d'eiployés aient été destitués, la réduction duraut cette élection, mais je crois qu'il est accusé
de leur nombre iparait avoir été restreinte au ser- d'avoir assisté à une assemblée contradictoire à
vice extérieir. Il y a le grande difYérence entre Dartmouth et d'avoir fait quelques interruptions.
le dlépr-teient des Donanles et celui tdui Revenu <le -Je n'en sais rien persotitnelleiient, et je ne Pai pas-
lintérietur. Le commnissaire les Douanes reçoit r-euarqué, et sous ce rapport j'ignore si la part

le commiissires dlu Revenu (le intérietr qu'il a prise i cette assemblée a été active et
reçoit $3,200, et 8800 en plus en qualité le colmnis- agressive.

S- ir H isa JoLY DE LnT'tlu-:R.
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Le mot " agressif " est assez vague--c'est un mot

qu'on peut employer dans un sens ou dans un autre
suivant l'idée particulière de la personne qui en fait
usage. Quant à ces deux messieurs, je dirai à
l'honorable contrôleur que, quelque active que leur
conduite politique ait pu être, je suis sûr qu'elle ne
l'a pas plus été que celle d'un grand nombre de
fonctionnaires libéraux qui occupent dos positions
à Halifax depuis dix-huit ans et qui n'ont pas été
inquiétés par le gouvernement conservateur. Je
peux lui atlirmer que tel est le cas, et l'honorable
député de Halifax (M. Russell) ne niera pas que
c'est un fait, car s'il niait, je pourrais lui citer les
noms des employés publics libéraux dans le comté
de Halifax qui ont été aussi actifs, sinon plus que
l'un ou l'autre de ces deux messieurs et contre les-
quels pas une plainte n'a été portée à cause de leur
conduite politique, ou s'il y en a eu, ces plaintes
n'ont pas en de résultat.

Néanmoins, le présent gouvernement a posé le
principe que la participation active d'un employé à
une lutte électorale sera une cause (le destitution.
Je ferai observer à l'honorable contrôleur du Revenu
de l'intérieur que, durant la dernière session,
lui-même a énoncé le principe que nul employé ne
devait être destitué sans enquête. Je suppose
qu'.une enquête signifie l'occasion fournie à l'em.
ployé de se disculper. Je sais que ces deux mes-
sieurs ont demandé l'occasion le se disculper, et
les deux prétendent qu'ils auraient prouvé la
fausseté (le ces accusations s'ils en avaient eu l'oc-
casion. Le langage tenu par l'honorable contrôleur
(sir Henri-Joly de Lotbinière) est très explicite.
Je cite les paroles qu'il a prononcées dans cette
Chambre le 28 août 1896:

Je croirai de mon devoir de faire de ehacune de ces
accusations l'objet d'une enquête minutieuse, et si un
fonctionnaire publie est trouvé coupable il sera inimédia-
tement destitué, qu'il.soit trouvé coupable d'avoir négligé
les devoirs de sa charge, ou d'avoir pris part aux élections
avec ti esprit de parti qu'auraientdû lui interdire son
bon sens et son sentiment de la justice. Si, après avoir eu
la chanee de se défendre, il est trouvé coupable. il devrait
dtre destitué, et je crois qu'une pareille décision serait
approuvée par les deux côtés de la Chambre.

Si nous supposons que l'honorable contrôleur a,
énoncé la règle à être suivie dans son département,
il me semble (. moins qu'il n'ait jugé à propos de
changer d'opinion dans l'intervalle) qu'il doit accor-
der à ces messieurs l'enquête qu'ils ont demandée.
Cesideux fonctionnaires destituésont dit queles aceu-
sations portées contre eux ne peuvent pas être prou-
vées. Mon honorable ami et collègue (M. Russell)
croit (lue les accusations sont fondées, et il peut
croire qu'il en a une connaissance personnelle, mais
même dans ce cas ces deux hommes n'ont pas eu
justice, parce qu'ils n'ent pas Cu l'occasion d'expo-
ser leur câause. Mou honortle ami(le Halifax (NI.
Russell) n'est pas plus infaillible que moi ou que
tout autre député, et il.peut se tromper ou se fier à
un témoignage qui manque d'exactitude. Sûre.
ment, la plus simple justice exige que ces homnies
aient l'occasion (le prouver, s'ils le peuvent, que
les accusations )ortées contre eux sont fausses. J

Il y a un autre fait que je désire signaler à l'at-
tention du contrôleur. Non seulenent ces deux
fonctionnaires ont été destitués, mais ils n'ont pas
eu (le répouse à la demande qu'ils ont adresée au
département, afin (le savoir si .on tiendrait compte'
des sommes qu'ils ont fournies au fonds des pensions
(le retraite. Ces deux fonctionnaires ont contribué

ce fonds depuis plus de dix ans. Le 21 novembre

dernier, M. Ryan a adressé une lettre au départe.
ment à ce sujet, et au mois (le décembre il a reçu
une réponse l'informant que l'honorable contrôleur
étudierait la question, et qu'il lui ferait connaître
sa décision. Depuis cette époque jusqu'à ce jour,
d'après ce qu'on m'a dit,-si je fais erreur, l'hono.
rable contrôleur me corrigera-il n'a. reçu aucune
réponse, et s'il est au pouvoir le l'honorable con.
trôleur en appliquant ce dernier principe, de priver
ces hommes de leur emploi sans leur permettre de
se discu lper, assurément, il ne peut les priver du
droit qu'ils ont aux sommes qu'ils ont versées au
fonds (les pensions. Ce serait certainement coin-
mettre une grave injustice à leur égard. Je me fie
au sentiment <le justice que l'honorable contrôleur
possède à un si haut degré pour croire qu'il ne
privera pas ces hommes de ce qu'ils ont contribué
' ce fonds, sans ai moins leur donner la chance de
réfuter les accusations portées contre eux.

Si l'honorable contrôleur n'est pas en mesure de
donner une réponse ce soir, je seiai heureux de
savoir qu'il s'en occupera le plus tôt possible. Je
crois que les autres départements ont déjà étudié
ce qu'il faudra faire dans ces cas, mais je suis d'avis
lue si un fonctionnaire est destitué sans enquête,
il faut (le deux choses l'une-qu'il ait le bénéfice des
sommes qu'il a contribuées au fonds (les pensions,
on avant d'en être privé, qu'il ait la chance d'obte-
nir une enquête, enquête à laquelle il avait droit en
premier lieu.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHER IES (M. Davies) : Naturellement, je ne
suis nullement enclin à intervenirdans la discussion
que l'honorable député a jugé à propos de soulever
sur ce sujet. Je veux, toutefois, signaler un fait à
son attention : la question dont il saisit actuelle-
ment la Chambre, a été posée au cabinet l'autre
jour, et mon honorable voisin nous a informés que
le cabinet avait sérieusement mis à l'étude la ques-
tion <le savoir comment il fa ut disposer des sommes
versées au fonds (le retraite par les employés démis,
et q1u'à bref délai il serait en mesure d annoncer sa,
décision à cet égard. La Chanbre sera dl'avia qu'en
pareilles circonstances il est préférable d'attendre
cette décision.

M. BORDEN (Halifax) : A mon avis, lorsqu'il
s'agit d'employés qui auraient été démis sans
enquête, il surgit deux questions : et d'abord, celle
de la ligne le conduite à adopter à l'égard des
employés démis, comme vient <le le dire le minis-
tre; et, en deuxième lieu, étant donné que le
cabinet pose en principe et décide que les emliployés
coupables d'ingérence laits les luttes politiques ne
doivent pas bénéficier des sommes t'ersées au fonds
de retraite, il reste à savoir s'il ne devrait pas être
institué d'enguête, avant (le les priver de la jouis
sauce les sommî,nes d'argent en -puestion. 'Lesprit
dle justice de l'honoräble ministre, j'en suis sûr, lui
dicte cette ligne de conduite. Car, il- s'agit i ici
d'enlever les employés de l'Etat des droits acquis
pour me servir le l'expression employée, il y a quel
ques années, par un de nos énhinenîts collègues. En
effet, ces employés ont certains droits acquis au
fonds (le retraite, puisqu'ils y versent leurs sous-
criptions. Adrnetton, pour un instant, qu'à la
recommandation d'un honorable collègue partisan
lu cabinet, vous ayiez <droit de , démettre les em-

ployés (le leur charîe sans etlntite; alors vous leur
enlevez ex parte les droits qu'ils- ont aux sommes
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versées part eux an fonds de retraite, si vous déci- lété nommé que tout récennent, puis, outre son
dez sans enquête qu'il ne bénéficieront pas des traitement de $2,80, il touche encore $800 d'émo-
deniers quils out ainsi déboutrsés. lmnuents, à titre <le président du bureau (les con-

mîissaires de douane, soit un total de -3,600 ; et à
Le DINISTRE DE LA MARINE ET DES mou avis, ce n'est pas trop. Or, le commissaire

PCH t ES (M. Davies): Je désire répéter la du Revenu (le Pintérieur est tut fonctionnaire très
déclaration que j'ai déjà faite à la Chambre en lui compétent et fort distingué, et (ui compte (le longs
donnant, toutefois, plus d'empleur. Non seulement états de service. Voilà nombre d'années que j'ai
dans les cas oit le chef (li lpartement dans l'exer- eu le plaisir de le connaître. Ce fut en 1876, date
cice de son pouvoir, démet uit employé i l recom - déjà fort éloignée, on le voit, que le gouvenement
imandation d'un11 député', m(ais encore dais le cas où Nlceeizie le nomma la r importante (le
il serait prouvé au cours dilue enlquête ((le l'eum- conseil tinancier au goti'ei'neîet gle
ployé s'est rendu coupable d'ute infraction politi- la commission des pêcheries siégeant i Halifax, et la
que justifiant, de l'avis de la droite, sa délnissioi, itiiite (ltt il s'u(cquitta <le ses devoirs en cette
toutefois, et c'est la irtéteiitioIt de la gauche, il n'y circoistauce lui valut les autorités mi-

a pa en ceIla, dit-on, (infraction morale justifiant pénales, ainsi que l'app'obt
le gouverinement (le priver tit employé des deuiers lit _Mai'e et (es lltieries de et les Con-
qu'il a versés au fotdes de retraite. seils qii Plidèrent (evant cette couission 'eeon-

Le goivernuieuiment, je (lois le déclarer, a mis mi'ent hautenient, les se'vices que leu' avait rendus
séricusemlielit i l'étude cette question et il est même N. MialI.
disposé à l'envisager duii teil fort sympathtique, et A dater (e cette époque, il est demeuré li ser-
cela cin raisoni de la coulexité que cette disposition vice (e 1Etat, et cependant, chose incroyable,
législative peut avoir avec les démuissions faites par au bout (e vingt lunées (le service il touche les
le passé ; car, il faut le dire, elle a une bien plus iies appointements qu'il avait titi début de sa
grande portée qu'elle ne semble en avoir dais le carrière dans le se'vice. J'espère qu'on lîe solé'
iotîentt. Quait à la motion (le mon luoniorable v'ni pas d'objections (otie le crédit deiaiié.

collègue, je suppose qu'il n'a pas l'itention l'is- Ce sentit établir une distinction tout à fait odieuse
sister sut ce qu'elle soit lise aux voix, et cela poir à 'etlroit doit employé remplissant ue (les char'
plusieurs raisons. Il est Parfaitement danus son ges les plus iiportautes dii service public, (lue de
droit, à titte de député, en proposant lai réduction îcftser (le lii voter le crédit detlé. On igîtore
d'un crédit qtuelcotquîîe. Nous en sommes retius à pett êtie (lte les recettes jieryues par le ministère
cette phase dlî débat budgétaite ot tout député,a du Revenu de linté'ieu' égalett celles Ii iiîistère
le drioit d'exposer à lit Calumubre sa iaiière le voir îes Douanes. Ces recettes itteigneut le chiffre
sur tots les crédits débattus, et, dans ce but il a iiiiiel île sept oit huit millions îe dollars. Lad-
droit de proposer la réduction duii crédit en ques- luiîistration îe ce iîiistè'e exige une grande
tioti. Et je n'ai absalitieut rien à redire à son somme île conicissaices techiiit 1nes et (expenietîce.
attitude à cet égard, dans une certaine msesuîre. Oit trouverait fort peu d'hommes, tout habiles qu'ils

Alon ionorale collègue est encore dans son soient ceusésêtîeîlats les afitiresordinai'es dela vie,
droit eu prétendatut (ue le traitement en discuîssioni assez coulpetspou' reinplit'lacltargele . NialI,
est trop Ilevé. Sts ce )oiiit, satis doute, le chef cha'ge qui exige mie g'ande somme d'habileté
dii initustère aura son mot à dire. Mais il est titi uechntiqne et vet titi homme tout i fait rompu au
Ou leux points (lue mo huoorable collègue n'a pas métier.

étudiés avec tout le soii qu'il apporte euî général à
l'étude <les Ituestiois finaneièmes. M. MCULLEN :J'ai signalé à l'attentiot du

téjiistre le fit lu e les taitents dles emnloyés
Qiuelquses VOIX Ecoutez !écouitez (ali Reveiti le imtéieu so chls élevés (te dans

nt attre in istère. Les traitements réaunl is des
Le cMINISToE DEm LA pMARINE Fc DES ' égalent ceux de

PEIE IS Voilà iîî e d'ainées <Ile jebsiègte tr-eite-uin cotmis auixDottaies. Levoitistre dit
à Coté dle il liottoiitlîle collègute, tait ra cette que le lomuissaie les élouaes toucie i800
Caitire qu'atu comité îles comptes Putblics, et je d'émolumpr ests à titre (le président du bureau des

(lois le dit-e, j'ai î'eîcoîutî'é foit peu. (le déités qlui I)ouaties, outreé ses $L),800 (le traitemnt. EhI bien!
aienit tudiié et scîtîté les comîptes publics et le mi>- ja 31arsite ptas à le (lire, que ces 'p eux elois

por't (le l'audiiteur( gèttét'al aiit5 attenstivetment ((ie <levieiîttetut s'acaîits dleumain, et vous tî-oîîveî,ez fueÎ-
l'a fait itioti lioioîabhe collègue ; et, qu'oil le leuien t <les domes co epétemts pour les reinlir et

etiatqt bieti, ce nî'est pas ici tti coîmîPlitent (lur se cottemtentlent ictus tqiutetet aiîtîel de
bana.l (ilite j'eInteîîds utesm'à lotorable idéputé, 8:3,20f), salis le stupplémsentt aiinuel (le $8(fO. Au-
tMais mtoun atirttioo s'appuie str dje oliguis jjotrd'Aii ot vit ette uille, ilaeté, les différer-tes

aiinéies de l'es faits et gestes Ete adewée coûtent au tois e5 pour 100 le moins
htoîsorl.dl)e cîollègume eu tilleetitt. A'iljui'tti uîielles ne ('oitaient il y a dix ansi ; et c'est lua
toutefois, entcorté'. par sots zèle pîour lia (héfense dle li'letse b uielle qu'il oes iitsorte (le retrancher.
lat cause politi((ile, il nî'a pîas assez exatiié I mi pesé J'ttpméeie à leu juste valents les services remdus
cs faits avant île se p'oloce'. Ainsi, après avoir P-1 Mc ialè , r n ais j'sferie 'e e qu'int trnstemuent
établi mitîe compatrhisoni contre Il traitement (ltit tI1e pae d3,20 il on'a Pas à se pléide

(Otttsii' les l(uitte et celuti (lit cotmtmissaire Quiand àt la isuotioni, je dirai ceci -si le ministre
dt Revenu île iétt il se itte de conclure (lti Revet sea e l'intéeti consentt à étudier séieu-

qtue, le >mthîiet' lie recevagt (lee 82,se, le oerrnier stiscdit ls pbuestioli q.u
reçoit tr'op. Cette conmpart'aisonlic tieut p de- Queloues VOIX d O d . ohO
bouput, et cela tou rte quelesreettesprisocs. D'prod, le
coummissaire îles )ottuies eii e.erice, tout excel- M. es.CULLEs r Jet conseille à mes collègues
lenît fouctioii'e et tout coupeteit îumIl soits, d'a la Patience, juhsqueà la fis.

. tu tr u o s ub(q'liifax).
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M. HUGHES: Retirez votre motion.

M. MtzMULLEN: Je ferai ce que bon me sem-
blera.. Si le ministre du Revenu (le l'intérieur con-
sent à renouveler tout le service de son département,
pendant la vacance du parlement, de façon à faire
cadrer les traitements de ses fonctionnaires avec
ceux des autres ministères, je consens à retirer ma
motion ;mais à moins d'arriver à une entente quel-
conque à cet égard, il m'est impossible de la retirer.

M. W OOD (Brockville): La motion de l'hono.
rumble député le Wellington m'a causé quelque sur-
prise. Je puis certainement parler en connaissance
de cause (les devoirs remplis par M. Miall, dans
l'exercise le sa charge. Le ministère du Revenu
de l'intérieur est sans aucun doute le plus impor-
tant de toute l'administration publique. L'ceuvre
de ce ministère a une grande analogie avec celle
accomplie à Sonerset House, en Angleterre. Ious
vivons dans un siècle de contrefaçon, où tout est
falsifié, et cela s'entend non seulement de notre
littérature, mais aussi des aliments, et, comme l'a
fait observer le ministre de la -Marine et des Pêche-
ries, on trouverait difficilement au pays des spécia-
listes en état d'accomplir l'Suvre faite avec tant de
distinction par M. Miall. C'est une ouvre qui
demande une grande somme de connaissances
techniques et scientifiques, que l'expérience seule
peut donner. Il existe une grande différence entre
l'œuvre accomplie par le ministre du Revenu <le
l'intérieur et celui des Douanes ; le sorte que la
comparaison établie entre l'œuvre de ces deux
départements péche sous le rapport dc l'exacti-
tude.

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas perdre de vue
un fait important, passé sous silence par le ministre
de la Marine et des Pêcheries, et le voici : il y a
deux ans, lorsque le commissaire en chef M. John-
ston, fut retraité, je décidai que si M. Miall con-
sentait à se charger de cette besogne, je ferais mon
possible pour lui obtenir le supplément <le traite-
ment annuel de ,400 qu'il avait reçu jusque-là.
L'administration dle la branche des poids et mesu-
res est, naturellement, centralisée à Ottawa. M.
Miall est le chef de cette branche. Il est égale-
ment chef de la branche d'inspection les unités de
mesures à laquelle se rattachent la lumière électri-
que et autres natières semblables. Relativement
aux étalons des grains, je puis référer mes collègues
au témoignage des membres des chambres de con-
mierce le Québec, <e Montréal, <le Toronto et de Vin-
nipeg qui tous leur dirontnon seulenmentque M. Miall
a rendu les plusgrandsservicesà ces corpsimportants
qui ont le plus grand intérêt à ce que le ministère à

ttawa se tienne eiÎ accord avec eux, mais qu'ils dé-
ploreraient son départ du ministère. C'est le moins
que je puisse dire en faveur d'un employé que je res-
pecte sincèrement et dont j'admire les liantes capa
cités administratives. Mon honorable collègue,je
l'espère donc, retirera sa motion. Et à l'avenir,
avant de s'aventurer à établir une comparaison
entre la dépense dlu service intérieur de cette bran-
che-ci et des autres branches des ministè es, il aura
soin de faire une étude plus approfondie de l'œuvre
accomplie par chaque branche et des méthodes
qu'on y suit. Le témoignage que j'ai rendu à M.
Miall, je tue plais également à le rendre au sous-
commissaire, et à mon avis, on ne peut que féliciter
le ministère d'avoir à son service deux employés
aussi -honnêtes, aussi industrieux et aussi capables.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: J'ai à peine besoin (le dire à la Cham-.
bre avec quelle satisfaction j'ai entendu le ministre
<le la Marine et des Pêcheries (M. Davies) et l'hono-
rable député de Brockville (3I. Wood) rendre jus-
tice à M. Nliall, que je tiens en si haute estime.
Inutile d'ajouter que je verrais avec plaisir mon
lionoralde collègue (NI. McMulle)retirer sa motion.
Mais l'honorable député a attaché au retrait de sa
motion une condition que je ne saurais accepter.
La valeur des services de M. Miall a été clairement
établie. Je sais toute la valeur de ces services, et
tout regrettable que soit, à mon avis, le vote que
la Chambre peut être appelée à donner, je ne veux
nullement m'engager à réduire le traitement de NI.
Miall, traiternent auquel il a parfaitement droit.
Comme on a établi certaines comparaisons au sujet
les trait ements les sous-ministres, je rappelerai à

la Chanibre que le sous-ministre le la Justice touche
un traitement de $3,600, outre $400 d'émoluments
a titre de solliciteur du départeient des Affaires des
Sauvages,soit un total de .54,000,égal à celui accordé
à M. MialI. L'auditeur général retire $4,000 d'ap.
pointements, le sous-iministre (les Finances, $4,200.
Le commissaire des Douanes, comme on l'a fait ob-
server, n'a été nomméquetoutrécemment cette
charge. Il ne reeoit que $3,600, soit $400 de moins
que M. Miali. L'ingénieur en chef des Travaux
publics touche, si je ne me trompe, 86,000 d'appoin.
tements, et ce n'est pas trop, à mon avis. Le sous.
ministre <les Chemins <le fer a un traitement de
4,000. Le sous-ministre clu Commerce retire
3,200>, outre un supplément de $800, à titre de

commissaire en chef <le l'imnmigration chinoise, soit
une totalité de $4,000. J'ajoute qu'il existe une
loi spéciale à cet égard, et tant que cette loi demeu.
rera en vigueur, je ne vois pas pourquoi nous ne
l'appliquerions pas. Consultons le statut 49 Vic-
toria, chap. 104.

Toutes les comparaisons, vérifications et autres opéra-
tions relatives aux étalons de longueur, de nesanteur et
de capacité, seront conduites sous la direction du com-
missaire du Revenu de l'intérieur, et celui-ci aura à ce
sujet les pouvoirs et les attributions qui lui seront assi-
gnés par le gouverneur en conseil. Le commnissaire du
Revenu le l'intérieur conduira ces comparaisons, vérifi-
cations et autres opérations relatives aux étalons de me-
sures et de poids, pour aider les recherches scientifiques,
ou autrement, selon que le ministre du Revenu de l'inté-
rieur le jugera à propos ; et en raison des capacités et
connaissances spéciales qui lui seront nécessaires pour
bien remplir ces devoirs. le commissaire pourra recevoir,
outre son traitement à titre de commissaire, une gratifi-
cation à même les crédits votés par le parlement pour les
fins de la présente loi, que le gouverneur en conseil pres-
crira.

Or, qu'a décidé le gouverneur général en conseil?

Le bureau des commissaires a été saisi, d'un mémoire
de l'honorable ministre du Revenu de l'intérieur, recom-
mandant, en conformité desprescriptions de la loi du
service public de 1882, (42 Vict., ch. 16, art. 35 et 52), u'il
soit accordé une allocation annuelle de$S800 au contrôleur
du Revenu de l'intérieur, en raison de ses aptitudes seé-
eiales et des services qu'il a rendus à titre de commissaire
des étalons de poids et mesures du Canada, sous l'empire
de la loi 42 Vict.; ch. 16, art. 35, tel paiement devant dater
du 1er janvier 1883 et devant être pris à même le crédit
voté pour l'inspection des poids et mesuies, d'après les
stipulations de la loi en question.,

Le bureau recommande le paiement de l'allocation
annuelle de $80N à dater du 1er juillet 1883. et que, pour
les six mois précédemnts, c'est-à-dire, du 1er ;ianvier 1893,
les crédits parlementaires étant périmés, il soit inscrit au
budget supplémentaire un crédit pour couvrir ce paie-
ment.

La loi établit donc le traitement du commissaire
et son mode de paienient. Or, mon honorable col-
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lègue (M. McMullen) me dit que si je consens à
effectuer des réductions (le traitement dans mon
ministère, il retirera son amendement. Ce serait
déloyal de n'a part et injuste à l'endroit (le M.
Miall, (le laisser croire à lhonorable député que
j'ai l'intention (le réduire le traitement du commis-
saire. Non, et s'il faut que la motion soit mise aux
voix, dans ces circonstances, je dirai tout simple-
ment : qu'elle soit mise aux voix.

M. McMULLEN: La loi citée par l'honorable
contrôleur n'est pas obligatoire; elle laisse coniplé-
tement le traitement en question à la discrétion de
la Chambre qui est appelée à voter le crédit néces-
saire. La loi <lit clairement que le traitement sera
payé à ttmne le crédit voté par le parlement. Je
le répète, nous avons parfaitement le droit de
réduire les traitements trop élevés de certains fonc-
tionnaires. Ces fonctionnaires reçoivent déjà $3,200
d'éniolutents, cela doit sutuire, et je m'oppose à
tout émolument supplémiientaire. Dans iomubre de
cas, les fonetionnaires touchent (les salaires hors de
proportion avec les services qu'ils rendent au pays.
C'est là mon humlle opinion. Que ces charges
deviennent .vacantes, et il sera fort facile (le trouver
à ces messieurs des successeurs en mesure (le rem-
plir fidèlement et d'une manière satisfaisante les
charges en question, et <qui seraient, en outre, heu-
reux de les obtenir. Je ne veux pas dire que le
successeur de M. Miall serait ait début aussi coin-
pétent que l'est 31. Miall ou le sots-conunissaire
des Douanes. A mon avis, le crédit en discussion
est al)solutient à la discrétion <le la Chambre.

M. ELLIS : Si mon honorable collègue voulait
m'en croire, il retirerait sa motion. A mon avis,
il incombe non seulement au contrôleur du Revenu
de l'intérieur, mais à tout le cabinet (le s'occuper
sérieusement <le ces questions. Les traitements
les emtnployés publics sont trop élevés. Le pays

paye de tirop forts traitements à ses fonctionnaires,
à partir dit gouverneur général et des sous-chefs
de ministères, ainsi qu'aux derniers employés. Il
est grandemient temps qu'une main ferme et vigou-
reise s'empare le cette question. Qu'arriverait-il
si la résolution débattue ce soir était écartée,
comme elle le serait infailliblement si elle était!
mise aux voix ? Il en rtésutlterait que le gouver-
neient serait en mesure (le lire que la Chambre
des Communes ne veut pas consenti- ù la réduction
du traitement en question, et ce serait un argu-
ment en faveur du maintien le ces traitements
dans toute la plénitude di taumx, à 1 'avenir. Tout
bien considéré, mon honorable ami devrait retirer
la résolution.

M. MceMULLEN: Je le répète, je suis prêt à
retirermtua résolution, si l'honorable ministre consent
à remodeler son ministère, le façon à s'occuper
spécialement île la réduction des salaires. Je l'ai
fait observer, les traitements réunis de vingt-six
commis de son departeinent égalent ceux le trente-
un commis du ministère îles Douanes. Je prétetds
qu'il y a lieu de faire des réductions et, si pendant
la vacance des Chambres il consent à s'occuper île
cette réforine, je suis prêt à retirer mua résolution.

M. GANONG : Je n'ai pas Pintention <le lier
contestation soit avec l'honorable député (le King
(M. Domville), qui a cherché à se débarrasser lu
trop plein île son esprit, soit avec l'honouiable dé-,

Sir HENRY JOLY DE LOTIIINIÈRE.

ptté le Wellington-nord (M. McMullen), qui veut
acqurir un certain prestige personnel au moyen
de cette qtestiotn, n'ayant pas encore réussi à en-
fourcher son vieux cheval de bataille, le traite-
ment du gouverneur général. Je veux, toutefois,
prenîdreu à partie le contrôleur du Revenu de l'in.
tèrieur, au sujet de deux questions qui ont surgi
au cours de ce débat et qui intéressent le pays dans
une plus large mesure que ne le font certaines
questions qui ont surgi depuis. Je lois d'abord
protester contre l'appellation qu'il a décernée an
connerce du grain et de la houille, qu'il appelle
les grandes branches lu commerce intérieur.
Connue il se propose, si je ne tue trompe, de renou-
veler ce système et de le diviser en deux classes, je
crois utile d'appeler à ce sujet l'attention de la
Chambre qlui, j'en suis sAr, admnettra avec moi que
Fépicerie est la branche la plus importante de
commerce, en ce qui concerne l'usage des balanices.

M. DOMVILLE: Vous pourriez fort bien nous
faire grâce de votre genre le connnerce.

M. GANONGÇ : Je suis parfaitement en mesure
de soigner mes propres affaires et même un peu
celles d'autrui. Si j'avais besoin d'aide, ce n'est
pas chez le député île King que j'irais frapper, eu
raison nêtme le son passé commercial et politique.
Tout le monde reconnait la valeur des marchan-
dises lotit le poids est déterminée par des balances
et si l'on comnpare le commerce du grain et <le la
houille avec l'épicerie, j'affirme qu'au point <le la
valeur des marchandises, l'épicerie l'emporte de
beaucoup sur les deux premiers genres de com-
merce. J'affirme que de toutes les classes de mar-
chands, les épiciers sont ceux qui ont davantage
besoin de l'inspection des balances. L'honorable
député de King a parfaitement mis en relief le peu
de savoir qu'il possède dans ce genre de cominerce,
en nous disant que lorsqu'il demande une dimni-livre
d'épices, il ne prétend pas qu'on lui en donne trois
quarts de livre. L'honorable député devrait avoir
appris, au cours d'une vie passée lans les affaires
qu'il n'existe pas une seule balance qui, au bout de
deux années <le service, n'accuse un excès de poids
plutôt qu'un défaut de poids. J'ai eu assez affaire
daits le conmmerce les balances pour savoir qu'aux
Etats- Unis, les épiciers chagent leirsbalntces tous
les deux ans, sachant bient qu'autour de ces petits
pivots îl'agate oui d'acier sur lesquelles repose le
trait le li balance il s'accumule à la longue une
certaine quantité de poussière, ?u bien ils viennent
gradiellemuîent, à s'user au point qlie lit portée perd
de sa pointe et plus elle s'arrondit, plus il faut de
matière pour faire pencher la balance.

Toits ceux qui exploitent le commerce <le gros au
pays, devraient tenir à ce que les .balances des
épiciers subissent l'inspection régulière, car un
marchand n'est pas plus excusable de se frauder
lui-même et sa famille et surtout ses créanciers,
que de frauder ses amis. L'épicerie, si je ne mne
trompe, rentre dans la même catégorie que d'autres
branches lu coammerce, tels que le beurre, le fro-
mage et le foin ; le soite que le ministre, j'espère,
en étudiant la question, aura bien soin de ne pas
réduire le crédit affecté à cette inspectionu néces-
saire à lia prospérité île l'épicerie. A mon avis,
nombre <le faillites an pays tiennent à ce que les
épiciers colportent ça et là une quantité <le mar-
chandises dix fois supérieures à celle qu'ils sont
tenus de délivrer pour la somme d'argent gq'ils ontw
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recue. Consultez les meilleurs fabricants de balances
au pays et ils vous confirmeront l'exactitude de ce
que j'avance ; et mon honorable collègue, le député
(e Brantford ou tout autre de mes collègues qui
s'occupent de l'épicerie peuvent corroborer le fait
que j'avance.

Le ministre, j'espère, étudiera mûrement la
question avant de rien retrancher de ce crédit, de
façon à sauvegarder les intérêts de cette branche
de commerce.

M. LANDERKIN: J'ai prêté l'oreille avec un
vif intérêt au débat de cette après-midi, ainsi qu'au
tribut le louange rendu à M. Miall par le contrô-
leur du Revenu de l'intérieur et par l'honorable
député de Brockville (M. Wood). L'houorable
député (le Brockville voudrait-il bien me dire
quand le traitement de M. Miall a été augmenté?
A-t-il toujours repu les mêmes appointements que
les autres sous-niiistres, ou, s'il y a eu change-
ment, quand l'augmentation <le traitement en ques-
tion a-t-elle eu lieu ? Le député le Brockville nous
a parlé des capacités <le M. Miall et <le la nature
technique et scientifique <le l'œuvre qu'il a accon-
plie au ministère, depuis qu'il en a la direction.
L'honorable député voudrait-il bien nous <lire si,
pendant tout le cours de son administration, il a
reçu ie même traitement qu'il touche aujourd'hui,
ou bien, à quelle époque son traitement a-t-il été
augmenté ? L'honorable député, si je ne me trompe.
est en mesure de nous renseigner à cet égard. S'il
n'a pas reçu le même traitement pendant tout le
temps qu'il a rendu au gouvernement les ser-
vices si appréciés par le député de Brockville, mon
honorable collègue pourrait-il nous dire pourquoi
il ne lui a pas accordé d'augmentation de traite-
nient à laquelle lui donnaient droit ses éminents
services, et ses hautes aptitudes? Mon honorable
collègue pourrait-il nous dire à quelle époque cette
augmentation lui a été accordée de façon à mettre
son traitement sur le même pied que celui des
autres sous-ministres ?

M. WOOD (Brockville): Il sierait davantage au
ministre, chargé le la direction du département,
de répondre à une question <le cette nature. Toute-
fois, je n'hésite pas à répondre à l'honorable député
de Grey (M. Landerkin), bien que le ton de ses
observations seiblerait indiquer qu'il soupçonne
l'existence de quelque chose d'inavouable dans cette
affaire. Or, toits mes honorableb collègues savent
que j'ai toujours demandé une augmentation <le
traitement en faveur de M. Miall. La Chambre
sait aussi que M. Nliall, pendant nombre d'années,
c'est-à-dire à dater même de l'époque <le sa nomi-
nation ait ministère, a reçu un traitement annuel
de $4,200 soit $3,400 :à titre de sous-ministre et
$800 à titre de commissaire les étalons de poids et
de mesure du Canada.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Deptis 1883.

M. McMULLEN: La dernière partie a été
retranchée par M. Costigan.

M. WOOD (Brockville): Je ne tie rappelle pas
qui était alors ministre, Vous me demandez une
chose que vous devez connaître tout aussi bien que
moi, bien que les conversations que j'ai euee avec
M. Miall me rendent familières certaines circons-

tances se rattachant à la suppression de cette
somme de $800. Je sais seulement qu'elle a été
remise par le gouvernement le sir Mackenzie
Bowell, il y a quelque temps, un an ou deux.

M. LANDERKIN : Je croyais que vous aviez
lit qu'elle avait été accordée en 1883 et qu'elle

avait toujours été payée depuis.

M. WOOID (Brockville): Je n'ai jamais dit
qu'elle avait toujours été payée depuis, et je serais
très surpris si les Débats renfermaient un énoncé
de cette nature. Tout ce que je sais, c'est que
cette somme a figuré au nombre les crédits pen-
dant les années. Elle a été supprimée alors que je
ne faisais pas partie <le l'ancien cabinet, et, tou-
jours, j'ai été en faveur de sa réinsertion dans le
budget. -l'ai vu avec plaisir qu'on l'insérait de
nouveau au budget, et je voterai pour qu'elle y
reste.

M. HENDERSON: J'approuve <le tout cœur
ce que l'honorable député de Charlotte (M. Ganiong)
a <lit relativement au plaisir avec lequel les mar-
chands de tous le pays accueilleront les inspecteuri.
J'ai fait le commerce pendant plus de vingt ans, et
il m'a fait plaisir de voir l'inspecteur faire sa visite
et inspecter les balanîces. Les balances peuvent nous
tromper autant à notre détriment qu'au détriment
de nos chalands, et il fait toujours plaisir de rece-
voir la visite <le l'inspecteur et de lui payer ses hono-
raires. Si cette inspection était abolie, et s'il ni'é-
tait pas donné aux commerçants de faire inspecter
régutièrement leurs balances, cela serait regrettable,
j'en suis sûr.

Mais j'aimterais signaler à l'attention du contrô-
leur une chose qui se rattache à l'inspection des
balances, et au moyen de laquelle ce service pourra
se faire d'une manière plus agréable, c'est ceci:
Bien que les marchands consentent volontiers à
payer les honoraires d'inspection, ils n'aiment pas
qu'on leur fasse payer même une somme légère
pour le transport d'une localité à l'autre les éta-
lons de poids <les inspecteurs. Si l'ont adoptait
des règlements en vertu desquels l'inspecteur serait
remboursé de ces frais, une ditiiculté considérable
disparaîtrait, et le service serait plus agréable et
plus satisfaisant. J'espère lue l'on s'occupera de
ce petit détail, car ce que l'on fait payer est tou-
jours considéré comme un peu injuste.

M. LANDERKIN: Il va sans dire que je n'ai
pas le droit le demander à l'honorable député de
Brockville (M. Wood) de <lire quoi qIue ce soit sur
lequel il désire garder le silence. Cependant,
l'honorable député faisait partie lu gouvernement
à l'époque où cette partie du traitement de M. Miall
lui a été rendue, bien que je ne me rappelle pas s'il
était, ou non, contrôleur <lu Revenu de l'intérieur.
Si j'en juge par la manière dont l'honorable député
a parlé de ce sujet et par la manière dont il a donné
ses renseignements à la Chambre, il çonsentira
peut-être à faire des énoncés que lui permet de faire
son serment d'oflice. Naturellement, s'il refuse,
je n'ai pas le droit d'insister. Cependant, il a pris
part au débat et parlé de la compétence de M.
Miall, et cette partie du traitement <le ce dernier
lui a été retranchée et remise durant cette période,
et il est possible -que l'on considère l'honorable
député de Brockville comme l'homme capable de
donner des renseignements sur la question, car il
était membre du gouvernement.
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M. WOOD (Brockville): Je ne voudrais pas
qu'un député quelconque fût sous l'impression que
je ne i eux pas donner tous les renseignements qu'il
est en tron pouvoir de donner. J'ai fait connaître
aussi clairement que possible tout ce qu'il était en
mon pouvoir (le faire connaître.

n'est pas juste, lorsqu'il peut en appeler de cette
décision sans discussion.

M. MACDONALD : J'en appelle de la décision
du président, et j'aimerais qu'un vote fût pris à ce
sujet.

M. l'ORA'TE UR-SUPPLÉANT: Je déclare que M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il s'agit main-
l'amendement est perdu. tenant <le l'item principal.

Quelques VOIX: Non, non.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'ai déclaré
,que laiendeiment était perdu avant que l'on se soit
levé pour demander le vote.

M. D>AVIN : J'ai vu des députés debout, et
j'objecte absolument à ce que le président arrête la
besogne.

M. HENDERSON : Je crois que les membres de
cette Chailre ont certains droits. Je ne crois pas
que la coidiuite dlu )rèsident mérite qu'oi l'approuve.

Quelques VOIX : A l'ordre, à l'ordre.

M. DAVIN: Il s'agit de l'appel de votre déci-
sion, M. le président.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il y a une
manière régulière d'interjeter un appel. La motion
actuelle a trait à l'item de 349,010. Le comité
désire-t-il adopter cet item ?

M. DAVIN: Je propose que la décision du pré-
sident ne soit pas appuyée.

M. HUGHES : J'appuie la motion.

M. WOOD (Hamilton): 'Vous arrivez trop tard.

M. DAVIN : Si c'est ainsi que vous voulez con-M. HENDERSON: J'aile droit d'exprimer moncluire la besogne, il ne sera adopté aucun itemm, ceopinionl. 
1soir.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député n'a pas le droit de condamner ma décision.
Il a le droit d'en appeler <le cette décision. J'ai
mis la question aux voix, et j'ai compris d'après les
" oui" et les "'non " que l'anmendeient était rejeté,
et, comme personne ne deimandaît le vote, j'ai
déclaré que l'amendement était rejeté.

M. HUGHES: Je demanide pardon au président,
il y avait alors une douzaine (le députés debout.
C'est la seconde fois qu'une chose semblable arrive.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : A l'ordre ! Cet
item sera-t-il adopté ?

M. HUGHES: J'insiste pour que la motion soit
mise aux voix. Nous en sommes à l'amendement
proposé par l'honorable député de Wellington-nord.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il a été déclaré
que l'amendement était perdu.

%1. IIENDERSON: Il est inutile de faire la
procédure le cette manière, et je ne crois pas que
la Chambre le permette.

M. CASEY : J'en appelle aux règlements. Il
n'y a qu'un seul moyen, d'interjeter appel.

M. HENDERSON : Je désire dire, en outre....
r

M. CASEY : L'honorable député doit s'asseoi
lorsque j'en appelle aux règlements.

M. BERGERON : L'honorable député en'appelle
lui aussi aux règlements.

M. CASEY : L'honorable député peut contester
la décision du président d'une seule manière : en
en appelant par des méthodes bien connues, et cela
doit se faire sans discussion. Nous avons eu recours
assez souvent à ces méthodes pour les connaitre.
Il y a ue manière régulière d'en appeler de la déci.
sion du président ; mais la Chambre, ne permettra
pas à un député <le <lire que la décision du président

M. LANDERKIN.

M. HUGHES: Aucun.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'aime à croire que le comité ne se
laissera pas aller au désordre au sujet <le cette
question, qui est plutôt une question de fait lue
tout autre chose. Il est de l'intérêt et de l'opposi-
tion et du gouvernement q ne le président soit traité
d'une manière respectueuse et convenable, et que
ses décisions soient appuyées. Dans tous les cas
où il surgit une divergence d'opinion au sujet de la
décision (lu président, il n'y a qu'une manière de
faire résoudre la question, comme mes honorables
amis de la gauche le savaient très bien.

M. SPROULE : J'en appelle aux règlements.
Il n'en a pas été appelé de la décision du président,
et l'honorable ministre n'a pas le droit <le la discu-
ter. Cela doit se passer sans débat.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PilCHiRIES: L'honorable député (M. Sproule)
se trompe absolument. Ce n'est pas une question
que vous pouvez soumettre au comité. Cette
motion est tout à fait contraire aux règlements, et
le président ne peut ni la recevoir ni la mettre aux
voix. La seule question maintenant soumise au
comité est le savoir si l'item sera adopté. Si le
président rendait une décision, je suis parfaitement
convaincu qu'il déciderait qu'il a raison, à son avis,
et, autant que je puis le comprendre, il décide
conformément à mon idée. Lorsqu'il a mis la
question aux voix, il ne s'est pas levé un nombre
suffisant de députés, et ce n'est que plus tard lu'ils
se sont levés. Mais si un député désire encore
faire décider la question, tout ce qu'il doit faire,
c'est de demander que le crédit soit réduit de
$799. Rien n'autorise de faire du tapage à ce
sujet. Je demande à la Chambre d'appuyer la dé-
cision du président, et nous, savons tous que cette
décision a été donnée de bonne foi.

M. HUGHES: La manière convenable, pour la
Chambre, de maintenir la dignité du président,
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c'est, pour ce dernier, de maintenir sa propre
dignité, et ce n'est pas au président....

Quelques VOIX : A l'ordre!

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A l'ordre !

M. PRÉFONTAINE: Pour trancher la ditli
culté, je propose:

Que le crédit de $49,010 soit réduit de $799, représen-
tant la somme payée au sous-commissaire des étalons.

dant longtemps dans la province de FOntario, et
autant que je sache, ça été un fiasco complet. Il
n'existait que de nom, et, en réalité, il n'a produit
aucun résultat. Le système actuel d'inspection du
gouvernement est de beaucoup préférable ; il est
plus satisfaisant; et je crois qu'il devrait être con-
servé.

M. LANDERKIN : L'honorable député (M.
Sproule) voudrait-il me dire de quel inspecteur il
parlait ? Je n'ai pas saisi le nom.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Le comité con- M. SROULE : Je parlais de l'inspecteur d'Egre-
sent-il à adopter l'amendement? inont; il se nomme M. MeNichol ou M. Murdoch.

Et la question est mise aux voix.

Pour, 37; contre, 52.

L'amendement est rejeté.

M. SPROULE: Avant que l'item soit adopté,
j'aimerais dire deux mots relativement à la ques,
tion à l'étude. Dans la p.artie du pays que j'habite,
l'inspecteur des poids et mesures a été mis à la
retraite, je crois, par l'ex-gouvernement, et un
autre fonctionnaire l'a remplacé. Je ne blâme pas
ce qui a été fait, si ce n'est que celui que l'on a
nommé est réellement trop âgé pour faire eficace.
ment la besogne. Le nouveau titulaire est, à mon
avis, un homme de soixante ans ou plus, et, autant
que je sache, il ne possède pas les connaissance
techniques qui pourraient lui permettre de remplir
ces fonctions avec compétence, bien que ce soit un
homme très aimable et très respectable. Jus.

qu'à sa nomination, il s'occupait d'agriculture, et
il était impossible qu'il fût expert dans cette
branche. Or, il me semble qu'il aurait beaucoup
miux valu qu'un homme plus jeune eût été nom-
mé. Autant que je sache, cet homme n'a passé
aucun examen, et on ne l'a soumis à aucune épreuve
pour constater sa compétence. Cependant, il est
possible que l'honorable ministre ait des renseigne-
ments que je n'ai pas sur la question.

Relativement à l'abolition de l'inspection des
poidset mesures, j'y suis formellement opposé. J'ai
toujours été d'avis que le gouvernement devait
veiller à ce que nos poids et nos mesures fussent
exacts et à ce qu'ils fussent inàpectés de temps à
autre, afin que non seulement l'acheteur, mais le
vendeur sût que justice était rendue. J'approuve
aussi le système d'inspection du gaz et de la lumière
électrique, car souvent des injustices sont coin-
mises au détriment du consommateur, comme dans
toute autre chose dont il fait usage. Si j'en avais
le pouvoir, je serais porté à pousser les choses plus
loin, et à nommer, dans tout le pays, -des employés
chargés de peser le grain, les bestiaux et- tout ce
qui se vend. 'Si 'ce systènie était adopté, vous
feriez naître la confiance entre l'acheteur et le ven-
deur, et vous feriez disparaitre une grande partie
des contestations qui s'élèrent dans les circonstan-
ces actuelles. Ce n'est pas tant parce que le peuple
n'obtient pas ses droits que parce qu'il est porté à
soupçonner qu'il ne les obtient pas, et aussi long-
temps que ce système existera, il ne sera pas satis-
fait. J'espère qu'un jour viendra où nos produits
seront tous pesés par des hommes nommés pour
cette fin spéciale, qui feront serment de rendre jus-
tice aux parties intéressées. Je ;ne voudrais' pas
du tout que l'on chargeât-les municipalités de ce
service, car je ne crois pas qu'elles puissent le faire
avec compétence; Nouseavons eu ceiystème peri-

M. LANDERKIN : Pour la gouverne de la
Chambre, je dirai que M. Murdoch a subi l'examen
du service publie, qu'il possède non seulement beau-
coup de connaissances générales, niais aussi beau-
coup de connaissances spéciales pour remplir cette
charge. Il a été pendant deux ans dans l'un des'
plus grands magasins de gros du Canada; il était
chargé, dans cet établissement, de vérifier les balan-
ces, et il remplissait cette charge avec beaucoup de
compétence. C'est un homme qui a occupé des
postes de confiance et d'importance dans le town-
ship qu'il habite. Il a aussi été préfet du grand
comté de Grey, où demeure l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule), Il y est très bien connu et
très respecté, et c'est un homme d'une bonne intel-
ligence, possédant de grandes aptitudes pour la
position. Quant à son âge, il est un peu vieux,
mais il a un jugement muri et des dispositions
bienveillantes, et le département m'informe que
c'est un fonctionnaire très compétent, qu'il s'est
conformé au principe établi dans la loi relative au
service public et qu'il a l'appui de la population du
pays en général. Tous les jours, on me dit qu'il
était impossible de nommer un fonctionnaire plus
capable et plus digne.

M. SPROULE : Je ne savais pas qu'il avait subi
l'examen exigé par la loi relative au survice public ;
j'ignorais aussi que cette dernière loi pût s'appli-
quer à un homme de son âge, car il dépasse la limite
de trente-cinq ans. Quant à son caractère, je dirai
que c'est un homme on ne peut plus respectable ; je
n'ai rien à lui reprocher. J'ignorais qu'il eût occupé
la position dont a parlé l'honorable député le Grey-
sud (M. Landerkin). Je regretterais beaucoup de
dire un seul mot contre lui, car je sais qu'il est très
respectable, mais je sais aussi qu'il a été cultiva.
teur pendant trente on trente-cinq ans, et je crois
qu'un homme qui a atteint l'âge de soixante ans ou
plus n'est guère un homme à nommer à une charge
de cette nature, car il relèverait de la loi relative
aux pensions de retraite, bien qu'il ne relevât point
de la loi qui concerne le service public.,

Tells sont les raisons que j'apporte, etje ne
parle ni de sa respectabilité, ni de son intelligence
en général, ni de ses dispositions bienveillantes, car
je n'ai rien à lui reprocher sous ces différents rap-
ports. Mais en réalité, je doute qu'il soit sage de
nommer un homme de cet âge à un emploi que,
dans l'ordre naturel des choses, il ne saurait occu-
per très longtemps.

M. LANDERKIN: Il existe une loi pour le
service public extérieur, tout comme il en existe
une pour le service intérieur, et il s'est conformé à.
cette loi. L'honorable député a parlé de lui seulé-
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ment comme d'un cultivateur. Je dirai à l'hono-
rable député qu'il y a dans mon comté un grand
nombre de cultivateurs capablesd'occuper n'importe
quelle position dans le pays. Chaque fois qu'il s'est
agi de faire quelque chose pour les cultivateurs,
toujours, j'ai entendu l'honorable député dire qu'il
n'était ni possible ni opportun (le le faire. C'est ce
qu'ont toujours <lit les honorables, membres (le la
gauche lorsqu'ils étaient de ce côté-ci de la Chat-
bre, et c'est ce qu'ils répètent aujourd'hui.

M. SPROULE: C'est une supposition gratuite
de l'honorable député, que les faits ne justifient
pas dut tout.

M. LANDERKIN : Je recommanderai à l'hono-
rable député la lecture de la loi relative aux ser-
vice public: il y verra qlue l'âge n'empêche pas un
homme dle faire partie du service extérieur. C'est
la compétence que l'on considère, et comme ce
monsieur a cette compétence, qu'il est respectable
et honnête, qu'il possède la confiance cde la popula-
tion et qu'il est cultivateur, il a les qualités requi-
ses pour remplir cette charge.

M. SPROULE : Je ne veux pas que l'ionornble
député me prête un langage dont je ne me suis pas
servi. .le n'ai jamais rien dit contre l'intelligence
ou contre la respectallité (les cultivateurs, niai-je
jamais dit qu'ils n'étaient pas aptes à occuper (les
positions dans le survice public. La loi relative
au service public m'est aussi familière, je crois,
qu'à l'honorable député, et je sais qu'un homme
doit subir un examen pour être admis soit dans
le service intérieur, soit dans le service extérieur.
Je prétends avoir parfaitement le droit le critiquer
la nomination d'un homme (le son âge à cet emploi.

ApDointements des inspecteurs de gaz.... .$15,150

M. WOOD (Brockville): Après la réduction au
sujet de laquelle l'honorable contrôleur a donné
(les explications pourquoi les appointements restent-
ils les mêmes?

Le CONTROREUR DU REVENU DE L'IN-
T E RI EUR : Il m'est impossible (le dire dans
quelle proportion je réduirai le nombre des fone-
tionnaires, ou dans quelle proportion seront dimi-
nuées les dépenses, en ce qui a trait aux frais de
voyage, car si les fonctionnaires font leur devoir,
et vont aux mêmes endroits, il leur faudra faire les
mêmes dépenses dans leurs voyages et leurs ins-
pections, qu'ils soient deux ou trois.

M. WOOD (Brockville) : Il va sans dire que le
crédit destiné aux loyers de bureaux doit être
réduit.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Mon honorable ami constatera que
l'arrêté du conseil n'a été adopté qu'il y a deux
on trois semaines.

Loyer, combustible, frais de
voyage, frais de port, papete-
rie, etc., pour les inspecteurs
de gaz et de la lumière élec-
trique........................ $8,000

M. SPROULE: J'aimerais que le ministre fit
connaître le taux que 'on exige aujourd'hui pour
l'inspection (les lumières électriques.

M. LANDERKIN.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TE RIEUR : Il a été réduit de $25 à $10 pour tout
nombre quelconque de lumières jusqu'à 1,000.

. WOOD (Brockville) : Cette réduction n'a-t-
elle pas été faite lorsque l'ancien gouvernement
était au pouvoir ?

Le CONTROLE UR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Je le crois.

Ostréiculture................... $7,000
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PÉCHERIES (M. Davies): C'est le même crédit
que l'année dernière, sauf qu'il y a une réduction
de $500, qu'il serait possible (le faire d'après ce que
M. Keip a donné à entendre.

Sir CIARLES-HIBBERT ''UPPER: Quels
résultats obtenez-vous à Shédiac?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Nous obtenons d'excellents résul-
tats. La seule question à résoudre aujourd'hui est
de savoir comment permettre de faire la pêche sur
les bancs d'huîtres. Si lions permettons la chose à
tout le monde, les bancs seront bientôt épuisés.
Nous tâchons d'agir (le façon à ce que la pêche des
huitres se fasse partout d'une manière juste et
raisonnable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'aime
à croire que l'on adoptera (les règlements pour que
la pêche ne se fasse pas en même temps sur tous les
bancs. Ainsi l'on devrait diviser les banes ci trois
catégories, puis faire la pêche, pendant une saison,
sur les bancs <le la première catégorie, et sur
ceux de la deuxième catégorie pendant la saison
suivante, et ainsi dle suite. C'est là, je crois, la
méthode suivie enî France, avec beaucoup de succès.
Quand le projet a été adopté l'on avait l'intention
de mettre à exécution nu plan de cette nature.

Le MINISTRE DE LA MARINES ET DES
PÊCHERIES : C'est bien cela.

Appointements et dépenses éven-
tuelles-Douanes-N.-E........ $108,915

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater.
son): Il y a ici une diminution ; elle provient de
certains changements opérés parmi les employés et
de quelques réductions d'appointements.

Nouvelle-Ecosse .................. $91,885

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il y a
ici une augmentation, car nious avons l'intention
d'augmenter les appointements de quelques fone-
tionnaires méritants au port de Saint-Jean, et peut-
être à une couple d'autres ports. Nous nous propo.
sons d'augmenter les appointements de vieux
fonctionnaires très tidèles, qui m'ont été recoi-
mandés fortement par ceux qui peuvent juger de la
chose.

M. WALLACE: Je ne crois pas que l'explica-
tion soit satisfaisante. Nous pouvons raisonnable-
nient demander une diminution du budget destiné
à la Nouvelle-Ecosse: L'honorable monsieur com-
pare ces estimîaions budgétaires avec celles d l'an.
née dernière, qui étaient beaucoup plus considé.
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rables que celles des années précédentes. Prenez
la ville <le Saint-Jean. Il y a dans ce port un
personnel très nombreux, plus nombreux, je crois,
que les besoins ne l'exigent. Lorsqu'un emploi
dvient vacant, le département ne devrait pas rem-
placer celui qui en était le titulaire, car le personnel
est bien assez nombreux pour remplir les devoirs
attachés à cette charge. Les dépenses devraient
être diminuées au lieu d'être augmentées.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: La posi-
tion dont parle l'honorable député comme étant
vacante, je ne m'en suis pas encore occupé. Jle
ne sais pas s'il sera possible <le faire la besogne
que donnent les affaires qui se font à ce port sans
remplir cette vacance. Cette questionseraexaminée.

Douanes--Appointements et dépenses
éventuelle, des différents ports de
1'Ie du Prince-Edouard........... $18,200

M. SPROULE : Il y a ici une légère augmenta-
tion. L'honorable contrôleur voudrait-il l'expli-
quer ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
avons l'intentioi d'augmenter les appointements
d'un petit nombre de fonctionnaires depuis long-
temps dans le service public et auxquels on a recom-
mandé <le donner ces augmentations. Le total <le
ces augmentations est très peu important.

Bien que japprécie les opinions exprimées par
les honorables membres <le la gauche, ils admet-
tront avec moi qne des fonctionnaires qui ont rem-
pli fidèlement leurs devoirs pendant longtemps
sans que leurs traitements aient été augmentés
devraient, non seulement en justice, mais dans
l'intérêt public, recevoir les augmantations.

Douanes-Salaires et dépenses éven-
tuelles de plusieurs ports,Québec... $215,185

M. BERGERON : J'aimerais demander à l'hono-
rable contrôleur s'il a pourvu au paiement <le l'allo-
cation due à M.- O'Hara, sous-percepteur des
douanes à Montréal, lequel a rempli les fonctions
de percepteur durant les trois années écoulées
entre le décès de M. Ryan et la nomination de
.M. White. M. O'Hara, je crois, a envoyé des
comptes au gouvernement, ce qui est une chose
ordinaire, et, l'année dernière, si j'ai bien compris,
cette question a été examinée, mais il s'est pré-
senté certaines difficultés et l'on ne s'en est plus
occupée. J'aimerais demander s'il sera fait
quelque chose à ce sujet, cette année. Je crois
qu'en justice ce compte devrait être payé, car M.
O'Hara a rempli très fidèlement ses devoirs durant
ces trois ans.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je dirai
qu'e le compte en questioq n'a pas été examiné dans
son entier. Plusieurs fonctionnaires sont dans la
même condition que M. O'Hara. Cette année, M.1
O'Hara, autant que je me le rappelle, n'a pas
renouvelé sa demande. Je suis peiné d'apprendre
qu'il est malade dans le moment. Quelques-uns
les autres fonctionnaires qui sont dans une posi-
tion analogue ont renouvelé leur demande, niais il
m'a été impossible de me décider à recommander le
règlement de ces comptes, bien que je fusse porté à
approuver les cas qui m'ont été soumis. Mais l'idée
de celui qui m'a précédé au département semble

être que bien que l'on ait admis <les demandes de
cette nature pendant les années précédentes, un
fonctionnaire doit remplir les fonctions dont il
pourrait être chargé, quelles qu'elles soient. Nous
dlevrons examiner tous ces cas. Je n'étais pas cer-
tain si la Chambre serait disposée à sanctionner
un crédit pour cette fin. Il y a deux cas à Hamil-
ton, un au port de Windsor et il y en avait encore
d'autres. Ce n'est pas le manque de sympathie
pour M. O'Hara et les autres fonctionnaires qui
m'ua empêché de régler ces comptes, mais j'ai cru
qu'il serait peut-être bon le ne pas insérer mainte-
nant ce crédit dans le budget. En tout cas, il fai-
drait une résolution spéciale.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Si je
comprend bien, la question r este encore en suspens,
et l'honorable contrôleur ne s'en est pas encore
occupé.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Elle est
encore ouverte à l'examen.

Sir CHA«RLES.HIBBERT T UPPER : L'honora-
ble contrôleur s'aperçoit, je crois, que ce cas est en-
touré de circonstances qlui pourraient le distinguer
<le la catégorie <les autres cas (lui lui sont soumis. M.
O'Hara a rempli pendant longtemps les fonctions
de percepteur, et il y a une grande différence, si je
comprends bien, entre son traitement régulier et
celui <lu percepteur. Les devoirs <le cette charge
sont très importants. A mon avis, les questions
qui se rattachent au cas s'imposent à l'attention de
l'honorable contrôleur. Persounellement, je serais
très heureux que la règle qui a été posée dans les
cas précédents fût appliquée dans celui <le M.
O'Hara, car il est très fort et les circonstances qui
l'entourent sont exceptionnelles.

.M. WALLACE : Je crois que les dépenses pour
le port de Montréal ont été portées à $141,000. Ce
chiffre semble très élevé.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: On de-
mande certaines augmentations, pour le port de
.Montréal. L'une consiste en une addition de$250 au
traitement (aujourd'hui $750) <le M. Dawson.
L'honorable député (M. Wallace) admettra avec
moi, je crois, que M. l>awson est un estimateur
très compétent, et qu'il recevait un traitement
moins élevé qlue celui qui daîit être donné à un
homme occupant une posi M ussi Importante que
la sienne. Il y a moins d'employée que l'année
dernière à Moutréal. Si je donnais un état des
dépenses faites pendant les six premiers mois de
l'année courante, l'honorable député verrait qu'elles
sont à peu près les mêmes que celles des six pro-
miers mois de l'année précédente.

M. BERGERON: Relativement à cette demande
que fait M. O'Hara d'une augmentation de traite-
ment, l'honorable contrôleur,' si je l'ai bien compris,
a dit que quelques-uns de ceux qui avaient parlé en
faveur <le ce fonctionnaire, l'année dernière, avaient
répété la même chose cette année, mais que M.
O'Hara n'avait pas demandé davantage. Je ne
suppose pas que l'honorable monsieur voudrait
faire une distinction de cette nature. L'année der.
nière, la demande a été faite de la manière régu-
lière, et je suppose que le gouveriement ne voudrait

as profiter du fait qu il n'a pas renouvelé sa
demande.. La demande a été faite ; elle est appuyée
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par des pièces iustiticatives qui sont encore devant
l'honorable monsieur, et j'espîre que lorsqu'il exani-
nera la question, il se rappellera qu'il s'agit d'une
demande renouvelé.

Le CONTROLEUR DiES DOUANES: Je ver-
rais avec regret que 'on fût sous limpression que
je n'ai pas examiné le cas de M. O'Hara simple-
ment parce que ce dernier ne tue l'a pas denuiidé.
Si l'on s'occupe (les autres cas, celui de 'M. O'Hara
sera aussi examiné.

Ontario-Appointements et dépenses
éventuelles-Douanes.............. .$302,395

M. BRODER : A-t-on l'intention de rendre ina.
movible le fonctionnaire actuel de Morrisburgi

Si je comprends bien, il retire son traitenent à
méne titi autre fonds conne surnuméraire. il est
ruimeur à Morrisburg (pie le gouvernement se pro-
pose de faire de cette vi le un port succursale (le
Cornwall et (le réduire le traitement.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'ai
pas examiné la chose. Nous dleinandons le crédit,
parce que la charge est en cet endroit, et qu'elle
est renp)lie dans l'intervalle.

M. HENDERSON: Se propose-t-on de fermer
port succursale de Burlington, dans le comté (le
Halton ? Le percepteur est mort il y a quelque
temps, et, si je comiprends bien, aucune nonina-
tion i'a encore été faite.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le port
a été fermé, le dernier titulaire a été muis à la
retraite, et je crois (1uil est mort presque dans le
nime temps. Il a été mis à la retraite à sa propre

demiande. -Je suis maintenant en correspondance
relativemncit à la question de savoir !i, dans le cas
ot l'on n'établirait pas de nouveau ce port, un
fonctionnaire diu port (le Iamnilton pourrait s'en
occuper. Comie Ilhotioable député le sait, c'est
lun port succursale (le Hamilton. Je ne saurais

dlire aujourd'hui ce qui peut arriver plus tard.

M. H ENI)ERSON : Dans le cas où le port suceur-
sale de Burlington serait feriné j'espère qIue l'ho-
norable monsieur trouvera moyen d'établir un port
succursale à quelque autre enidroit dans le comté
(le lalton. S'il arrive a une décision dans ce sens,
il pourrait établir. un port suceirsale à Milton ou l
Georgetown, vu qule Bu rlinigton est tellement
rapproché de Hamilton, qu'il n'est pas nécessaire
d'y rétablir celui qu'il y avait là. Un port sue-
cursale est très nécessaire dans l'une et l'autre
(le ces localités, et, comine il ne sera pas fait
<le dépenses plus élevées que celles que l'on a
faites jusqu'ici pour prélever le revenu dans le
comté de Halton, j'espère iue l'on ne nous privera
pas (lit autre port, soit que l'on rétablisse
celui de Bur-lringtonî, ou qIue l'on en établisse un à
Milton ot à eorgetown, ou en quelque autre en-
di-oit le long du chemin de fer Biamilton and
Nor-thw~<esern.

Le CONTROLEUIR DES DOUANES: L'ho-
norable député ne s'attend pas à ce que je fasse de
pronesses, mais, en tout cas, je n'oublierai pas ce
dont il m'a parlé.

M. WALLACE: Les affaires augmentent con-
sidérablenent à Berlin.

M. BERGERON.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
ioiniiierons un eutmployé surnuméraire à Berlin.
L'lonorable député sait qu'il y a beaucoup de
besogne à Berlin ; c'est un port important, et une
grande ville y touche.

M. WALLACE : Si j'ai bien compris, l'honlo-
rable monsieur s'est. dispensé les services de l'un
les fonetionnaires le ce port.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Oui. Il
y avait là un employé surnuinéraire, mais un autre
a été nommé à sa place.

M. WALLACE: Il y a là deux employés, et.
vous voulez en nomminer un troisièmîe.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Un
troisième a été iionmé tenmporairemnent depuis dix
jours. Le fonctionnaire de Berlin est allé à Brant-
ford pour quîelqune temps, le percepteur de ce dernier
port étant tombé malade.

M. WALLACE : Vous nommez deux nouveaux
fonctionnaires à Berlin?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Si celui-
là devait y rester en permanence, il y aurait deux
nouveaux employés. Je demande un crédit pour
les a)pointements de trois emiployés. Je désire
qu'il soit pot-té une plus grande attention à cette
ville et a Waterloo.

M. REID : Un employé surnuméraire a-t-il été
nommé à Prescott ? Il y avait là un employé tem-
poraire, si je comprends bien, lott les se-vices
étaieni rémunérés a mitiêmhe les fonds extraordi-
naires que 'on y percevait, mais il a donné sa
dénission, et je crois quie l'on n'a pas nonmé
d'autre fonctionnaire pernanent.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Est-ce
M. Leahy ? Oui, il a été ntonuntîté à cet endroit,
mais il a simplement remplacé titi autre eiployé.

M. WALLACE : Relativemncut à cette augmein-
tation de 8400, dans le crédit destiné à Bownan-
ville, je erois qu'il est injustifiable. Quel est le
chiffre des droits perçus à ce port?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: A Bow-
mianville, nous avons noimmeé tit nouvel employé
dont les appointemltents sont le $1,000.

M. WALLACE : Tout le service dlu port n'exige
pas une dépense le $1,000, car titi seul employé
pourrait faire la besogne. Quel a été le chiffre des
droits perçus l'année dernière ?

Le CO.NTROLEUR DES, DOUANES: 95,898.

M. WA LLACE : Voici un port qui doit fournir
27 ou 28 pour 100 de ses recettes pour payer l's
appointements des employés clargés de recevoir
les fonds. Je puis ientionnier un autre port où
l'on reçoit $5,800 par mois, et où il n'y a qu'un seul
emliployé.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y a
pas là d'employé chargé d'empêcher la contre-
bande.

M. WALLACE: Il y a un service de cette.
nature, mais il n'y en a pas à Bowmanville.
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Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il y a, en
ce qui se rattache à Newcastle, certaines fonctions
remplies à Bowmanville.

M. WAL bACE : Il n'y a absolument aucune
affaire à Newcastle, si ce n'est lorsqu'un ivaisseau y
arrête une fois ou deux par année. Quelle néces-
sité y a-t-il d'avoir deux employés à u port comme
celui dle Rowmllanville ? J'ai envoyé uit les fone-
tionnaires à d'autres ports où les ser-vices din
homme étaient nécessaires. Il est parfaitement
vrai que les appointements di percepteur étaient
<le $1,200 par année, mais ce fonctionnaire était
nommé depuis longtermps, et l'honmorable ministre
connaît peut-être cela comme moi. c"était une
nomination faite par sir Francis t*incks, quai avait
fait recirer cet homme en sa faveur et l'avait nommé
percepteur inoyennant un traitement de $1,200 par
anée. Un seul homme pourrait incontestable-
ment remplir ces fonctions. A des endroits le
même importantce, comme b ilranpton, il n'y a
qu'un seul employé, qui retoit des appointements
mois élevés. ois-je comprendre que le percep-
teur recevra $1,200 par- aiée ?

Le CONTROLE UR DES DOUANES: Non, il
recevra $200 le moins qute l'ancien.

M. WALLACE : J'avais l'intention le mettre
ce foet ionnaire à la retraite et <le le remplacer par
1un eriployé dont le traitement serait <le $600 par

année, et qui aurait pi remplir les fonctions.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : L'hono-
rable député, je crois, avait deux employés à
Rownanville lotsqu'il avait la direction du départe-
ment ; l'ui le ces employés recevait S1,200, et
l'autre, $500.

M. WALLACE: L'année dernière, le crédit
était de $1,220, y compris le loyer du bureat et les
dépenses éventutelles. Cette année, le crédit est de
S1,620, soit tine augmentation de $400. Rini
n'excuse la ioirination d'un homme à $1 ,0(0) de
traitement par année, car les fonctionntrai'es de
Barrie, de Brampton et d'Or-angeville iont plus
<l'affaires et perçoivent plus de recettes, et, cepen-
dant, il n'y t à chacun de ces endroits qu'un seul
fonctionnaire dont les appointements sont <de $600
ou $700.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il reste
établi qule pendant que l'honorable député <'Vork
(M. Wallace) était chargé lu département, il y
avair deux fonctionnaires a Bowmîanville, .un per-
ce)teir recevant un traiteient de $i200,,et titi
aide dont les appointements étaient de $500. Le
percepteur IL été mis ir la retraite, et le nouîveau
titulaire reçoit $201) de moins, et aucun employé
sunuéraire n'a été nommé.

M. WALLACE: Pourquoi les appointements
n'ont-ils pas été réduits le $600 <ita lieu de $20) ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne
me suis pas crti justifiable de le faire.

M. REID: Quîelle est la raison <le l'rungimenta-
tion( des appointements les employés inantovibles
de Prescott ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Lecrédit
est destiné à payer le traitement de M. Leahry pour

70

equel il nè.vait pas été voté une somme suilisante
l'année dernière.

M. REI): Les journaiux ont dit que l'on avait
fait un port succursale du port de 3lorrisburrg.
Est-ee le cas ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
n'avons fait atucin changement e 3Morrisburg.

M. REI) : On n'en a pas fait un port succursale ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non.

M. KLOEPFER : Il y a une réduction de 8375 au
port de Guelph. Comment cela se frit-il ?

LE CONTROLEUR DES I)OUANES: Il a été
nommé un nouveau fonctiornaire dont le traite-
ment est moins élevé.

'M. WALLACE: Il y a une augmiientation au
port de Brantford. Est-ce que cela veut dire que
lon y a nommé un nouveau fonctionnaire ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Oui, nous
avons nommé un douanier intéritmaire. Comme le
sait l'honorable député, les recettes du port nous
justifieraient parfaitement de nommer un fonction-
naire inamovible, car elles s'élèvent à $130,944. Il
y avait là trois employés, et nous en avons nommé
un autre dont les appointemnent sont (le $4M.

M. WALLACE: Les journaux rapportent que
le contrôleur a mis -à la retraite trois employés <lu
port de London. Pourquoi ces employés ont-ils
été mis à la retraite.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y a
pas en trois mises à la retraite. L'un <le nos employés
de London est mort, et deux autres seront mis n- la
retraite l'avis rie leur a pas encore été envoyé.
D'après le rapport <le l'inspecteur, l'intérèt public
exigeait qu'ils fussent mis sur la liste des retraités.

M. WALLACE : Ils sont trop âgés, ou quelle est
la raison de la mise à la retraite ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non
seulement ils sont trop âgés, mais je suis peiné <le
dire que la maladie les a rendus incapables. Je
crois qu'ils sont frappés de paralysie.

M. WALLACE : Je vois que l'un dle ces fonc.
tionnaires est né en 1832, et le percepteur, M. Reid,
est né en 1 822, rmais ce dernier n'est pas malade, et
l'estimateur, biei qu'il ait dix ans die moins, a été
renvoyé parce qu'il était trop vieux.

Le CONTROLEUR lDES DOUtANE$: Si l'lho.
norable député est sorus l'irrpression qu'ils ont été
Inis à la retraite pour faire place à d'antres, je lui
dirai qu'il se trompe absolument. qJe n'y ai pas
songé un seul instant. Ils ont'été mis à la retraite
sur le rapport de l'inspecteur en chef, lequel était
conçu de telle maniére, que je m c suis cmu'obligé de
im'y conformer. Je dirai à l'honorable <léputé lue
jamais je n'ai pensé à les renvoyer p)outr les rein-
placer patr d'autres.

M. WALLACE : Je signalerai encore à l'atten-
tion le fait que le percepteur <li port qui a soixante
et quinze an,' et qUi est un boi' grit, reste à son
poste; tandis que M. Sidldons, que je sais être très
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compétent, et M. Sutherland, tous les deux esti-
mateurs et très capables, plus jeunes de plusieurs
années que le percepteur, ont été destitués.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : A mon
avis, l'honorable député ne devrait pas parler ainsi,
(le manière à faire croire que j'ai fait une chose que
je n'aurais pas dû faire. .

la liste des nominations que Son Excellence n'a pas
approuvées.

M. SEAGRAM : Cette nomination a été approu-
vée, et soi fron était sur la liste qui a été publiée.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cette
charge, je crois, était l'une de celles qui étaient
vacantes depuis plus d'un an.

nt. WALLACE: Ces Momes sont tiès COHPL M. SEAGRAM: ,Je demande pardon au contrô-tents. leur ; cette charge n'était pas vacante depuis un an.
Le CONTROLEUR DES DOUANES : L'ho-

norable député connait-il la maldie dont souffrent Le CONTROLEUR DES DOUANES: C'est
ces iiessieurs ? mon impression.

M. WALLACE: Je sais seulement que l'un
d'eux est malade.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je puis
me tromper, tmais je crois qu'ils sont toits les deux
atteints (le paralysie.

31. W ALLACE : Nont, un seul ; et je crois pou-
voir dire qu'unc légère attaque <le paralysie ie l'a
pas emipeché le remplir ses fonctions. Je répète ce
qia les journaux ont <lit, savoir: que trois fonte-
ti<onnaîires ont é'té timis à la retraite. Ils se nonueti:
N. Siddots, . Sttherland et M. Williamns.

Le ('ON''ROLEUR{ DES DOUANES : Contrai-
rement il leur habitude, les journaux ont contunis
nue erreur, cette fois. M. Williams n'a pas été
mis à la retraite, que je sache. M. Callet est mort
et deux estimiateurs ont été mis à la retraite, deux
seulement.

M. WALLACE : Je vois que l'honorable con-
trôletr dleiande à p'eui près autant d'argent qu'au-
paravait, dle sorte qie, cela va sans dire, il a l'in-
tention <le remplir ces vacances.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oh ! oui,
elles doivent être remplies. L'honorable député
sait-personnîte ie le sait m]ieux que lui-qu'il faut
ntottmmtier ttun Ionme très comipétet*it la charge
d'estimateur. Il sait que le port le London est
très important. Je ie veux rien dire contre les
fonctionnaires qui ont été mis à la retraite. Le
rapport que j'ai reçu à leur sujet comiportait qu'ils
étaient le bons employés, mais que, malheureuse.
ment, leur état le santé était tel qu'ils étaient en
partie invalides, tit dit moins, je tie suis pas s,',
s'il parle <le l'autre. D'après le rapport, ils sont
incapables dle faire leur besogne avec autant de
compétence que dans le passé.

M. WALLACE : Ont-ils demandé leur mise à la
retraite

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne
crois pas qu'il l'aient demandée. Je ie suis gutidé
sur le rapport de l'inspecteur relativement à cette
question.

M. SEA(RAMI : J'aiierais demander au con.
trôleur <les Douanes pourquoi 'M. Scully, notiné
percepteur pair l'ex.gouvernement au port le Berlin
et dont lat nomination a été sanctionnée par le gou-
verneur général, a été destitué, et pourquoi un autre
percepteur l'a remplacé ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Si je me
rappelle bien, c'est l'un des emplois compris dans

M. WALLACE.

M. SEAG RAM : Je vous demande pardon, mon-
sieur; la charge n'était pas vacante depuis un an.
M. Seully a été nommé par l'ex-gouvernement, et
sa nomination est l'une (le celles que le gouverneur
général a sanctionnées, et son nom figure sur la liste.

Le CON''ROLEUR DES DOUANES: Quoi
qu'il en soit, je crois que les archives (lu départe-
ment prouvent que la vacance existait, depuis plus
d'uan.

M. SEACRAM : Depuis moins d'un an, je le sais
personnellement. Il y avait des irrigularités dans
les livres du percepteur, et ce dernier a quitté le
pays, et ce n'est qu'alors que la vacance s'est pro-
duite.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député peut-il me faire connaître la date où
il a quitté le pays?

M. SEAGRAM : Vers le 20 juillet.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: On tne
<lit qu'il n'a pas touché soit traitement durant le
mois de juillet.

M. SEAGRAM : J'aimerais savoir pourquoi ce
fonctionnaire a été destitué, car je suis certain
qu'il a été nommé avant que l'année fut écoulée, et
le Globe a même <lit que M. J.-M. Scully avait été
nommé à cette charge.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Mon
collègue <lit que son non ne figure pas sur la liste
de ceux dont on se proposait le signer les nomina-
tions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊ CHERIES : Que l'honorable député soulève la
question lorsque nous examinerons le budget en
dernière épreuve, et, dans l'intervalle, nous exami-
nerons les faits.

M. REID: Le ministre voudra bien se rappeler
le cas du percepteur nommé à Morrisburg,

Le CONTROLEUR DES DOUANES: M. Hal-
liday. Son nom est sur la liste B, si je me rappelle
bien, tmais il n'a pas encore été nommtté, et tut ema-
ployé di port de Montréal remplit temporairement
la charge.

M. REID : Si je comprends bien, le gouverneur
général a approuvé sa noiination, et j'aimerais
savoir s'il y a quelque raison qui s'oppose à ce qu'il
soit îtonmé ?
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Douanes-Territoires du Nord-Ouest......$12,050

M. SPROULE : Comment l'honorable contrôleur
explique-t-il cette augmentation de $3,000 ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Elle
s'explique en partie par l'établissement d'un bureau
à Calgary, et d'un autre bureau au fort Cudahy ;
et un fonctionnaire a été nommé dans le district
de Yukon, M. Davis, ancien député.

Douanes-Colombie-Anglaise......... $71,285

M. SPROULE : Il r a ici une augmentation de
$3,535. Quelle en est 'explication ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne sais
pas si ce crédit est suffisant, ou non. Nous aurons
là plus de fonctionnaires, vu le nombre de gens'qui
se portent dans cette partie du pays. Les choses
nécessaires à la vie coûtent très cher, et j'ai aug-
menté le traitement de l'un de nos fonctionnaires
de la somme qui lui a été allouée pour sa pension.

M. WALLACE : Quel fonctionnaire ?

Le CONTROLE UR DES DOUANES : M. John-
son. Nous avons nommé quelques employés supplé-
mentaires dans cette province, surtout dans la
Kootanie, lesquels sont absolument nécessaires,
l'honorable député l'admettra avec moi.

M. WALLACE: A la dernière session, l'hono-
rable contrôleur a demandé une augmentation de
$4,000 à $5,000 pour de nouveaux employés qu'il
devait nommer dans la Colombie-Anglaise, ce à
quoi j'ai consenti, et, aujourd'hui, il demande une
augmentation de $3,700, mais il n'a pas nommé
d'autres fonctionnaires. A Kaslo, le percepteur
des douanes agit aussi comme préposé au débarque-
ment et travaille depuis huit heures du matin jus-
qu'à minuit. Il n'a aucune aide. L'honorable con-
trôleur a eu, l'année dernière, un crédit pour don-
ner de l'aide à cet endroit où un seul faisait la beso-
gne de deux, mais il n'a pas fait de nomination.

dé un crédit pour nommer de nouveaux fonction-
naires à la Colombie-Anglaise, et le parlement à
voté le montant, et, aujourd'hui, il demande $3,700
de plus que l'année dernière, et ne dit pas au comité
où il fait la nomination, ni quelle nomination il fait
pour le crédit supplémentaire de $4,000 où 85,000
qu'il a eu l'année dernière, outre les $3,700 qu'il
demande cette année.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ail'in.
tention de nommer un nouvel employé à Medway
et un douanier à Stevenson. J'insère dans le bud-
get des crédits pour d'autres employés, et les hono-
rables députés qui connaissent le travail qu'il y a là
admettront la nécessité d'augmenter l'aide. 83,700
de plus ne représentent pas les appointements de
beaucoup de fonctionnaires, s'ils sont payés en pro-
portion de leurs services dans cette province, où le
coût des choses nécessaires à la vie est très élevé.

M. WALLACE : Je conseillerais à l'honorable
contrôleur de constituer en ports des localités
comme Rossland et Kaslo, où les recettes sont
beaucoup plus considérables qu'à Nelson, et de ne
plus en faire (les ports succursales de Nelson. L'é-
tablissement de ports succursales, sauf à de petites
stations.où se fait le service organisé pour empê-
cher la contrebande, ne devrait pas être encouragé.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ai suivi
le conseil de l'honorable député et j'ai fait des ports
d'entrée de Kaslo et de Rossland.

Divers-Journaux, etc., impressions et
papeterie, etc., etc., pour divers
ports d'entrée et pour frais judi-
'claires............................... $20,0

M. SPROULE : Comment se fait-il que vous in-
sériez les frais judiciaires dans ce crédit?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: i nous
faut payer des frais judiciaires en co qui se rattache
aux procès intentés contre le département.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'y ai Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ.
envoyé un homme. CHERIES (M. Davies) : C'est la même chose que

l'année dernière.
M. WALLACE : Ce n'est pas exact, à moins

qu'il n'ait été envoyé depuis huit ou dix jours.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je de-
mande un crédit pour ses appointements, en tout
cas.

M. WALLACE: L'honorable contrôleur a de-
mandé un crédit Pour ses appointements, l'année
dernière, et il n a pas en de nomination. Il
demande aujourd'hi un crédit pour payer deux
traitements, et, cependant, aucune nomination
n'est faite. Bien que l'on perçoive à Kaslo plus
d'argent en un mois que l'on en perçoit en un an à
Bowmanville, il a nommé deux hommes en cette
dernière localité.

M. SPROULE: Il y a une augmentation de
62,000.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Cette
augmentation s'explique par le fait que des for-
mules sont aujourd'hui fournies gratuitement à
ceux qui font des inscriptions aux bureaux de
douanes. On avait l'habitude de faire payer ces
formules. C'était une affaire de peu d'importance,
qui causait des ennuis à ceux qui avaient affaire
aux bureaux des douanes. Alors, il nous faudra
acheter une nouvelle série de livres à cause du nou-
veau tarif.

Résolutions à rapporter.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'en M. DAVIES: Je propose que la séance soit
ai nommé qu'un. 1 levée.

M. WALLACE: Il y en avait déjà un autre. A
la dernière session, l'honorable contrôleur a deman-

70à

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit et 35 minutes (mercredi).
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CH AM BRE DES COMMUNES.

MERaCEnD, le 19 Mai 1897.

1. l'ORATEU ouvre la séance à trois heures.

EXPLOITATION DES MINES.

. MORRIsON : Je propose-
Que la partie du cinquième rapport dii comité des

ordres permanents lui a trait à la pótition <le la eorpora-
tion le milies, d'eXtlitatioin et de renseignements de
l'Amérique <lu Nor, soit renvoyée au dit comité pour
plus amn'ple examen.

Quelques VOIX : Donnez les explications.

M. MORIISON : Ce bill a été soluiis il la
Chambre, et, dans l'ordre régulier, renîvoyé au
coité des ordres permanents. Par inadvertance,
il n'y avait personniîe pour expliquer le bill lorsque
le comité s est réuni, surtout en ce qui a trait à
l'article deuxième Iue l'on ne comprenait pas, et
ait sujet <hînuuel le comité s'est pronioncé dléfavora-
blencit, et le mémoire présenté à la Chambre par
le président du comité, déclarait que ce dernier
S'était proinoncé contre cet article. Aujourd'hîui,
le hill a été soui is de nouveau at cotmité-, et, à not te
grande srprise, nous avons constaté qu'on avait
objecté an deuxiètme article, et naturellement, le
comité n'a pas voutlu aller plus loin cette fois. De
sorte <Ile sur l'avis tiu président du comité, je pré-
sente cette motion pour Iue la question soit ren-
voyée au comité.

M. WILSON: Quelle raisoni donne-t-on ? Est-
Ce parce que l'avis régulier mn'a pas été donné?

M. MOR RION : L'objection soulevée compor.
tait ql te l'ai-tile renfermait des dispositions dont la
pétitioi ne Parlait pas. A mon avis, ce n'est pas
tout à fait exact, et l'article tie renferme pas <le dis.
position incompatible avec la pétition. Cepenlant,
inous selois prêts il discuter ce point levait le

coiîité, demain, et nous espérons poutvoir prouver
que les réglemuents n'ont pas été éhiilés.

La motion est adoptée.

ENIMpLOYES SUR LE CANAL DE CORN-
WA LL.

M. MctLENNAN (t lenigarry): r
1. A.-P. Ross. surintendant ut anal de Cornwall, a-t-il

été destitué ? Danis l'aflirmative, quand et pour quelle
cause? 2. Quelque plaiite a été portée contre lui, et tsar
qui? sIans li'atfirmatve.que Àtit la ture de lit plaisite?
3. vie eniquete a-t-elle été tenue avant sa destitution ?
4. Poirqtiou A. Mliney a-t-il été destitué sanis avis ?
Une enqtuéte a-t-elle été tenue, et par qui ? 5. Quelles
plaintôs ot été formulées entre Roderick 3lcKiinnon, qui
a perdu son emploi sur le canal de Cornwall ? Une enu-
iiéte a-t-elle été tenue, et par qui ? 6. Pourquoi T.

huields.qui a coitribné au fonds <le retraite. a-t-il été
renvoyé? Le gouvernemenit me opose-t-il de lui donner
une pCnsi<oi dle retraite ? 7. Poiatirgoi W. loa a-t-il été
revuyé le soi eibloi au polt qui traverse le camel à
Cornwall ? Des plaimites ont-elles été poitées contre lui
et une enquite a-t-elle été tenue ? 8. Pendant combien
de temps J. (ragves a-t-il été employé sur.le canal de
Cornivall? A-t-il été lestitué? Quelles IItiites ont été
faites cotitro lti . Une eiquéte i-t-elle été tenue?

intendant du canal de Cornwall, a été remercié de
ses services le 31 mars dernier, parce que sa charge
il été abolie. 2. Aucune plainte n'i été portée
contre lui. 3. Il n'y avait pas matière a enquête.
4. M. Mulancy a été remercié de ses services en
conséquenlce de la réduction dt personnel. Il n'y
avait pas matière à enquête. 5. M. Roderick Me-
Kininon n'a pas été renvoyé de son emploi sur le
canal de Cornwall. (. L'ingénieur surintendant a
recunnnanîdé la mise I1 la retraite de M. T. Shields
en vertu de la loi relative aux pensions de retraite
pare qu'il n'est pas capable <le remplir avec com-
pét.ence la charge (le maître-éclusier. 7. N. John
Mea a été renvoyé sur la recommandation dle l'in-
génieur surintendant, vu qu'il n'était pas propre au
service. 8. N. J. Greaves a été employé pendant
treize ans sur le canal (le Cornwall. Il a été rener-
cié de ses services à enlise de la réduction (lu per-
sonnel. Une enquête n'était pas nécessaire.

EXAM ENS DU SERVICE PUBLIC.

M. TAYLOR (pour 'M. SP'Rtui.F)

Des personnes-et combien-ont-ellesété nommées dans
le service intérieur du ministère des Postes, depuis le 1er
juillet 189q, sans avoir subi l'examen prescrit par la loi
relative au service civil? Le ministère a-t-il actuelle-
ment à son service quelques personnes insi niommées ?

Le 'MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Non.

MICHAEL ENRIGHT.

M. QUINN :

1. Est-il vrai nue Michael Enright, employé il Montréal
sur le canal de Laehine, a été destitué le 3 avril dernier,
sans avis préalable? 2. A-t-il été ainsi destitué parordre
du ministre des Chemins dle fer et Canaux? 3. Sur la
recommandation de qui la destitution a-t-elle été faite?
4. Pourquoi a-t-il été ainsi destitué ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : 1. MI. Michael Enîriglt,
employté à Montréal sur le canal de Lachine, a été
remercié de ses services. 2. Oui. 3. A la demande
<les députés du district de Montréal. 4. Aucune
plainte écrite n'a été envoyée au ministère.

MICHAEL REHAN.

M. GANONG

I1. Est-il vrai que Michael elhan, garde-magasin sur lo
canal de Lachine, à Montréal, a été destitué le .30 avril
d d rerme, sans avis préalable? 2. A-t-il été ainsi destitué
g ar ordre <lu ministre les Chemins le for et Canaux? 3.i tur la recommandation de qui la destitution a-t-elle été

i faite? 4. Pourquoi a-t-il été ainsi destitué ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UN : 1. Michael lehai. garde-magasin sur
le canitl de Lacline, a été congédié le 30 avril der-
nier. 2. Oui. 3. A la demande (les députés du
distriet <le %Montréal. 4. Aucune plainte écrite n'a
été eivoyee au niinistère.

M. GANONG : L'honorable ministre n'a pas
répuondu à la derniscre partie de la question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ETj Le MINISTRE DES CHEMINS .DE FER ET
CA NA UN (M. Blair): 1. Oui, M. A.-P. Ross, sur- 1 CANAUX ; Oui, j'ai donné les renseignements.
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BRISE-LAM1ES-CAMPOBELLO, N.-B.

M. GANON : 

Le gouvernement se propose-t-il (le réparer et allonger
le brise-lames de Wilson's-linchcll, Canm pobello, N.-1l..
dans le courant de l'été OU le l'automne de cette année?

Le MINISTDR EDES T RAVAUX PUBLICS
(cm. Tarte) :La lit uest ion est à 'étide.

ANTI(ONIS.-EN .PLOY ÉS DU CfEMIN DE
FER IN'l11RCOLONIAL.

Sir CHARLES.IEBEIRT TUPPERI:

A. Les hommes suivants, ou cjuelqu'un d'entre eux, et
lesquels (s'il en est) ont-ils été renvoyés du service de
l'Intercolonial ; 1. Alexander Stewart, contreinaitre des
cantonn icrs à Linwi<od. Antigoniish i 2. Jolin Chisliolmi,
cantonnier à lolathierton, Antigornsh; 3. Finlay Clis-
holm, cnitreinaitre des cantonniers, Rivière James,
Antigouish ? Il. S'il y a cu destitutionli, une enquete a-t-elle
été faite arant leur renvoi, et le quelle nature était
l'enquête? C. Combien le temps ces hommes ont-ils été
au service du gouvernement, et unels étaient leurs états
de service sous le rapport de la compîéteice et <le la
conduite?

Le MN1 S'IRE DES CHI1IINS )E FER ET
CANA UX (.i. Blair) : Alexander Stewart, contre.
maître des eantonniers à Linwood, Antigonish, ai
été renvoyé le 7 janvier dernier. ( .) Aucune
eiultiête n'a été jugée iiécessaire, car il a été (l(laré
ex plicitemltent et positivement par M. lcIsaitac,
M. 1., que Alexam Ier Stewart avait violé le règle-
ment milopté &elativeitent aux eiployts publics.
(C.) Il était au service <lit gouvernementt dtepitis
selteitbre 1880. Aucune ptlainte n'a été portée
contre lui. 2. John Clisholi, cantonnier à He-a.
thertona, Antigonisht, a été renvoyé le )2 novenbre
dernier sur la déclaration die M.M1,
portant qite Chislolhn avait pris une part active
aux detnières élections générales, et que sa condulaite
avait été agressive.

Il n'y a pas eu l'enquête. Il était au service lu
gouverniement leptis le mois il 'août 1884. A ucune
plamite n'a été iortée contre lui. 3. Finlay Chis-
homni, conîtreîtraite des cantonniers à James River,
Antigonuish, a été remercié Il, 18 ntovemibre dernier,
sur l'énoncé le M. Mcisaitc, M.P., portant qu'il
avait piris unlte part active aux dernières élections
gisnérales, et que sa conduite avait été agressive.
I n'y a pas ci d'enquête. Il était ait service dit

gouvernement depris le mois <le juin 1879.

BUREAU DE POSlTE-SAINT-VALÉRIEN DE
RIMOUSKI.

Sir ADOLPH1E CARON:

Le diractour-gééral des Postes a-t-il fait quelque
changemeit att bureau de poste dle Saint-Valérien de
Rlinouski? Dans ilaffirmative, qui est acttellement en
charge (le ce bureau?

Le DIRECT EUR OÈNÉRAL DES.POSTES:
(m. Ntulock) En si mars dernier, un cliangenient a
été fait ait bureau de poste le Saint-Valérien de
Rimoutaki, et contte il est déclaré que le bureaut a
été transporté ait nouveau directeur <le la poste, je
siplpose que ce dernier ei a la charge, aucune in-
formation contraire n'ayant été reçue au ministère.

RIMOUSKI-EMPLOYES SUR L'INTER-
COLONIAL.

Sir AI)OLPHE CARON:
Pour quelles raisons, et sur la recommandation <le qui

les persuines suivintes employées sur l'Initercolonîiul à la
station de Sainte-Flivie, ont-elles été destituées :-Hor-
mîisdius Ouellet Nicéphore Tremblîay, Joseph Ganon.
Jeuan-Baptiste Lévê ne. J.-Alphonse LeBruii, Marcel
LeDrun et Cyprien 'lh ibault?

Le MINISTRE DES CIEflNIINS DE FER ET
CANAUX (M. llair ): llormisdas Ouellet, Nicé-
polire Tremlay, Josepht (4agnon. Jean-Baptiste
Lévêque, J..-Alpîhouse LeBrnit, Mtrel LeBrun et
Cyprien 'l'libautlt, eimtployét s sur l'Iutercolonîial, ont
été remerciés de leurs services le 3 mai 1897, il la
demande di lDr Fiset, 'M. P., qui a déclaré <pte ces
hommes avaient pris uie par.t active et agressive
aux dernières élections fédérales.

IIRECTEUR. DE LA POsTE DE VALLEY-
FIELI).

M. BERG ERON :
1. Qui a été nommé directeur de la poste de Valleyfield

ent remplacement de M. 1. Pitre? 2. Sur la recoinnan-
dation de qui le nouveau directeur de la poste a-t-il été
nommé?

Le AMNISTRE DES 'RAVAUX PUBLICS
(1. Tarte) : 1.L M. Eprem I)espu rois a été nommé
directeur île la poste <le Vallevfield. 2. Cette
nomination a été faite sur la rec)itanailttioii le
11'honoraible J.-. Tarte.

LIGNES TÉLÉÇR APHIQ UES DANS LA
COLO31BIl-ANGLAISE.

M. RICHARDSON (Ibour M. BosTocZ):
1. Quel est l'arrangement conclu entre le gouvernement

et le chemin de fer Canadien du Pacifique pour l'entretien
et lit réparation de lai ligne télégrnîihique entre Asîeroft
et Barkerville et Asheroft et LilIooet, et combien de
temps rest era-t-il en vigueur? 2. Quel arrangenent a été
fait ait sujet de la nomination des télégraphistes? 3. Qui
doit décider à quels points de la ligne seront inistallés les
isstruitienits? 4. Le tinistre des Travaux publics petit-il
dire pour quelles raisonas les instruments ont été installés
dans les bureaux actuels? 5. At cas où les recettes
n'égaleraient pas lesdépenses, qui doit payer la différeice?
6. I a-t-il moyen de savoir pourquoi des dépehes sont
envoyées entre certains points de a ligne situas payer?

Le MINISTRE )ES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): 1. Depuis le ler octobre 1886, la ligne
entre Ashcroft et Barkerville a été exploitée con-
jointenent avec les lignes télégraphiques de la
Cotîpagnie du chenin de fer CTanadien du Pacifique.
La ligne qlui relie Lillooet Ashcroft a été ajoutée
en janvier 1896.~ Le gouvernement est responasable
des frais d'entretien et' d'exploittilon <le toute la
ligne, satif les frais occasionnés par la, perception
des recettes. Cet iursasageoeaît peit se teniminer
n'unporte quand au gré dt smniaistre. F2. Laï iotiti-
nation des télé tiaphistes est faite par le iinistre
<lesTravuaux pa Oes ou pair son aupproItioni donnée
au surinîtendatt local is l ignestélégraphiques de
la Conspaugnie du cîhemitn de fer Canaliena diu Paci
filume, dans la: Colosaubie-Anglaise, qui agit aussi
coinetie surintendant de district pour le gouer-
nemtent en ce qui se rattache à ces detux lignes.
i Dans les cas où le bureaut est d'ame nécessité sim-
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plenent passagère, ou lorsque des considérations
d'enitretienî de la ligne nie faisant faire aucun
dnboursé au gouvernement le rendent nécessaire,
le surintetulant du district exerce sa juridiction eni
fournissant le service dont on a besoin. 3. Tous
les anciens services ont été établis avant l'entrée de
la Colombie-Anglaise dans la Confédération, et on
les a constamment entretenus. Plus tard, l'on a
jugé opportun d'établir d'autres bureaux pour
rlipondre aux besoins croissants, et ils ont été
établis ainsi (ute l'indique la réponse précédente.
4. Oui, dans tous les cas pour répondre aux exigences
du trafic ou pour rendre plus facile l'entretien de
la ligne. 5. L'excédant des dépenses sur les recettes
est payé par le gouvernement. 6. Les bureaux
présentent chaque mois uit état dc leurs opérations,
et, dans cuhaque cas, les états signés par les télé-
graphistes représentent le volume <le leurs affaires.
Les chiffres sont régulièrement comparés, et l'on
examine d'où proviei.tment les différeuces, que l'on
règle en donnant l'explication. Les règlements
relatifs iti service stipulent que certaines dépêches
seront échangées gratuitement entre (les employés
ou leur seront envoyées gratuitement, dépêches
dont aucune mention n'est faite dans les états. On
croit que si ces lignes étaient exploitées séparément
des lignes (le lit ccmpahugniie du chemin de fer, les
frais (de surveillance et de comptabilité) augmen-
teraient les dépenses du gouvernement d'ait moins
$1,200 par année.

SA UVA(ES D'ABBITIBI ET DUGRAND LAC.

N. KLOCK (pour M. Por Poi-):

Les Satvages qui habitent les district d'Abbitibi et du
Grand Litc, dans la province de Québec, ont-ils conclu
un traité avec le gouivernemîent? 2. Leurs titres ont-ils
été éteints? 3. Sont-ils astreints aux lois qui protègent
le gibier dans la province de Quebec, et ces lois leur
défendent-eiles île tuer des castors et autres animaux à
fourrure ? 1. Le gouvericnient sait-il que la chasse (lu
castor et autres animaux à fourrure constitue leur seul
et leur principal moyen (le subsistance? 5. Le gouverne-
ment sait-il que ces Sauvages souffriront nécessaireinent
de misère et de faim ipendant l'automne et l'hiver, si on
les empêche (le chasser ces animaux pour leur subsis-
tance? 6. Le gouvernement se propose-t-il <le prendre des
mesures, et lesquelles, pour leur venir ent aide ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR(M. Sifton):
i. Aeutn tratité n' été conclu avec ces Matvages.
2. Leurs titres 'oit jamais été éteints rgulière.
nent dans la province de Quiébec. Eit ce qui il trait
à ces Salivages, ille étendue de terre ia été réservée
at lac Touiscaingue pour les tribus nomades lui
habitent la partie du pays arrosée par la rivière
Ottawa et voisine dtu territoire le la Baie d'tlsoin,
et titte autre êtendue dle terre a été réservée à Ma-
niwaki pour les tribus dont les domaines de chasse
couvraient le territoire sittut entre les rivière Saint-
Matrice et. ttiiteai, et les Saulvages qui vivent
dans les districts d'Abbitibi et titi (;rand Lac sont
compris parmi les tribus pour lesquelles ces ttes-
dlues de terre ont été réservées. 3. Ils sont soumtis
aux loisi qui l otègent le gilier dans la province le
Qutébc, it vertu desquelles la ciasse des animaux
à fourrure est restreinte à certainîs mois île l'année,
et la eitasse dt eastor absolument prolilbée jusqu'au
1er novembre 1900. 4. Le gouvernement sait que
le eastor et d'autres atinati x à fourrure sont leur
prineipml doyen de subsistaunce. 5. Le gouverne-
ment eraint qti ces Sauvages ne souffrent de imtisère
et le faii vn raison île l'application les lois rela-

. .ur:

tives à la chase de lit province de Québec. 6. Le dé-
partement des Affaires des Sauvages s'est abouché
avec le gouvernement provibcial Ians le but d'ob-
tenir uit traitement exceptionnel pour ces Satuvages
en vertu les lois de la chasse. Cependaut, jusqu'au-
jotrdhtii lesautorités provinciales n'ont fait aucune
concession ent ce qui se rattache à cette matière, si
ce n'est qu'elles ont donné à entendre qu'un permis
spécial pourrait être donné aux Sauvages dont l'in-
digence serait bien établie, mais le département a
l'intention de continuer à insister pour qtune
exception générale soit faite en faveur île ces
Sauvages.

Ce n'est pas l'intention du gouvernement d'adop-
ter des iesures particulières pour secourir ces
Sauvages, mais si l'occasion s'en présente, il sera
prêt à leur aider et prenant l'argent nécessaire à
cette titi à même le crédit ordinaire destiné à aider
les Sauvages de la province de Québec.

DÉPARTEMENT DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR.-GEOIGE VÉZINA.

M. CASGRAIN:

1. La lettre suivante a-t-elle été adressée 4 l'agent du
ministre le li Justice, à Québec, par E.-L. Newcombe,
souîs-miniiistre le li Justice:-" Ottawa, 21 octobre 1896
-R. vs Vézina.-Monsieur,-J'ai l'honneur de vous infor-
mer que .'ai revu aijourd'hui une lettre du département
du Revenu de l intérieur déclarant que le délai accordé
sur cette affaire étant expiré, le département désire que
vous mettirz le jugement en force"? 2. La lettre sui-
vante a-t-elle été adressée à l'agent du ministre de la
Justice, à Québec. par E.-L. Newcombe sous-ministre
de la Justice :-Ottawa, 26 octobre 1896.-V. oV Vézina.-
Monsieur, -J'ai l'honneur d'accuser réce tion de votre
lettre du 23 courant et de vous prier de faire tout votre
possible pour fire arrêter Vézina "? 3. Le télégramme
suivant a-t-il été adressé au dit agent par l'honorable Il.
G. Joly de Lotbintière, contrôleurdu Revenu de l'intérieur
le 3 novembre 18496:-" Veuillez suspendre procédure
contre Vézina jusqu'A nouvel ordre. Je crois qu'il a été
condamné plusieurs fois à l'amende. En a-t-il payé au-
eune ? En doit-il encore et pour quel montant ? 4. N'est-
il pas vrai que le Vézina mentionné dans les pièces pré-
cédentes est George Vézinta, de Québec, condamné pour
violation des prescriptions des lois du Revenu de Pinté-
rieur? 5. Si oui, aux questionis suivantes :-" (1) N'est-il
pas vrai que le contrôleuractuel du Revenu a donné des

ordres pour faire emprisonner George Vézina, de Qué-
bec,,reconnu coupable d'avoir violé les lois du revenu?
(2) Si nion, pourquoi i'a t-il pas donné les instructions
nécessaires pour faire exécuter lit sententce de la cour?
(2) S'il ai donné des instructions pourquoi n'ont-elles
pas été exécutées ? " 6. Pourquoi le gouvernement a-t-

iI, le 3 mai courant, répondu comme suit, tel que les
/Jébars le rapportent à lit page 1964:-" Lorsque le gouver-
n1emttent actuel est arrivé au pouvoir, il a trouvé que l'ad-
mnisii tratioi précédente avait disposé de ce cas, et il n'a
pas cru opportun d'intervenir dans cet arrangement " ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): La
réponse à la première question est dans Faffirmna-
tive ; il eni est de ttmêmie pour la deuxième et la
troisième. voici lia raison pour litquelle la sentence
prononcée contre Vézina it'a pas été exécutée.
C'est qu'après que le contrôleur du Revenu île l'in-
térieur eut étudié la question, il crut qu'elle avait
été réglée par l'tincien gouverieiiientt et pensa qu'il
valait mieux ne plus socctper le cette affaire.

M. CASG RAIN : Je ferai renarquer à 'hono-
rable premier ministre qu'il n'a pas répondu à la
cinquième question.

Le PR EMIER MINISTRE : Oui, j'y ai répondu.
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M. CASGRAIN: L'honorable premier ministre

fait bien le dire qu'il a répondu, mais je prétends
respectueusenent que ce n'est pas là une réponse.

M. l'ORATEUR: Je vous rappelle aux règle-
ments. L'honorable premier ministre a répondu.

PÊCHE DU PHOQUE DANS LA .NER DE
BEHRING.

31. PRIOR: Avant daborder l'ordre du jour,
je désire deniander au ministre (le la Marine
et (les Pêcheries, si lui ou aucun autre membre
du gouvernement out reçu une copie les résolutions
adoptées par la législature provinciale de la Colom-
bie-Anglaiseau sujet de la pêche (les phoques. Le 3 de
mai, la législature siégeant à Victoria, C.-A., adopta
à l'unanimité une résolution concernant les règle-
ments actuellement en vigueur au sujet le la pêche
du phoque dans la <mer de Behring. Il paraîtrait
que les règlenients qui furent acceptés par le tribu-
nal d'arbitrage qui siégait à Paris dans le mois d'août
1893, ne rend ent pas justice à un grand nombre (les
pêcheurs le plho<ques. Sachant que ces règlements
pouvaient être modifiés, le gouvernement fédéral
insista auprès du gouvernement impérial pour qu'il
en agisse ainsi, et une résolution le la même nature
fut adoptée par h législature provinciale, pour être
transnise au gouvernement fédéral. C'est pour-
quoi je demande à l'honorable ministre s'il a vu
cette résolution, ou si elle a été transmise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET ])ES
PÉCHERIES (M. Davies): L'honorable député a
eu l'obligeance le <n'envoyer l'autre jour une copie
des procès-verbaux de la législature de la
Colombie-Anglaise, qui contenait la résolution à
laquelle il a fait allusion. C'était la première nou-
velle que j'avais (le l'adoption (le cette résolution.
Le gouvernement ne l'a pas encore reçu, miais je
suppose que nous la recevrons par lia malle (lans le
délai ordinaire. Il n'y a pas (le raison (le se hâter.
Les règlements adoptés en vertu le la sentence
arbitrale de Paris, furent faits en 1893, et devront
rester en vigueur durant une période le cing années.
J'ai compris, d'après la teneur des résolutions que
mon honorable ami mua données hier pour les lire, que
les pêcheurs canadiens sont mécontents de ces règle-
nients. Or, l'honorable député n'ignore pas, je
suppose, que les Etat-Unis sont eux aussi mécon-
tents de ces règlements et ont fait connaître leur
déplaisir par voie diplonatique. Ils sont allés, je
crois, jusqu'à insister auprès du gouvernenent im.
périal pour qu'il consente à ce que des mnodifieations
soient faites à ces règlements avant l'expîr-ation les
cinq ans. Le gouvernenent canadien fut courtoise.
ment infor<né (le cette démarche, et l'opinion de ce
dernier sur la question a été transm<ise au gouver.
nemnent impérial. Nomns ne voyons actuellement
aucune raison qui puissent nous induire à nodifier
les règlenents actuels en vigueur avant l'expiration
(les cinq années pour lesquelles elles ont été faites.

M. PRIOR : Les pêcheurs de phoques semblent
craindre que les Américains n'essaienit le faire con-
sidérer la saison actuelle comme une saison pro-
hibée.

Le MIISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIERIES : Je dois dire à l'honorable député
que le goutvernement canadien a exposé avec beau.

coup de soins au gouvernement impérial les senti-
ments qu'il croyait être partagés par une majorité,
pour ne pas <lire tout le public canadien, et les pê-
cheurs (le phoques en particulier ; et le gouverne-
ment impérial connait maintenant tous ces faits.
J'avouerai franchement que notre opinion sur cette
question est exactement la même que celle <le nos
prédécesseurs, qu'ils ont aussi fait connaître au
gouvernement impérial.

DEMANDES DE RAPPORTS.

31. DAVIN : Je demanderai à l'honorable direc-
teur général (les Postes si le rapport ordonné par
la Chambre, au sujet (les témoignages pris au cours
de l'enquête tenue sur la conduite <lu directeur <le
la poste in Nortimeld, Colonmbie-Anglaise, sera pro-
dluit bientôt.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je vais m'enquérir le 2ette affaire
immédiatement.

M. McALISTER : Je demanderai è l'hono-
rable ministre (le la Marine et des Pêcheries si
tous les documents et la correspondance que j'ai
demandés il y a quelques jours, au sujet le la des-
titotion de M. Verge, gardien de pêcheries sur la
rivière Ristigouche, seront produits bientôt.

Le MINISTRE DE LA 3ARINE ET DES
PÈCH ERIES (M. Davies): Je n'ai pas encore été
averti que cet ordre de la Chambre avait été trans-
mis à mon département, nais aussit4t qu'il le sera,
je m'empresserai <le produire devant la Chambre
ces papiers qui sont peu nombreux. Je vais voir à
ce que la chose se fasse immédiatemnent.

1. McALISTER: Le même jour, il y a envi.
ron deux semaines, j'ai aussi dlemandé copie de
toute correspondance concernant la fermeture du
bureau le poste <le Oak-Bay-Mills, dans le comté
de Bonaventure.

1. WOOD (Brockville) : Je demanderai à l'ho.
norable premier ministre, en l'absence du contrô-
leur les Douanes et du contrôleur du Revenu de
l'intérieur, quand je puis m'attendre à obtenir un
état qlui a été demandé il y a quelque temps, don.
nant le nombre les employés nommés depuis le 30
juillet 1890, dans ces deux dèpartemnents ; aussi le
nombre les emnployés renvoyés du service, et la
cause de leur renvoi depuis la même date. J'avais
compris que la discussion sur les crédits le ces leux
départements dlevait être retardée jusqu'à ce que
ces renseignements aient été obtenis, parce qu'il
ne semble que c'est bien là le meilleur temnps pour
discuter la destitution d'employés ý qui, ' après
l'opinion les honorables députés de ce côté-ci de la
Chamnbre, ont été destitués injustement. Ilier sor
je regrette le dire, que, les crédits nécessaires au
ministère <les l)omumes ont été présentés et adoptés
en mon asence, bien que le ministre <le la Marine
et des Pêcheries mn'eut donné sa parole que les cré-
dits nécessaires au ministère des Pêcheries seraient
lprésentés. Je crois donc qu'avant que les crédits
de ces départements soient étudiés 'en dlernière
épreuve nous devrions avoir ce rapport, qui
devrati maintenant avoir été déposé sur le.bureau
de la Chambre.
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Le PiltENlER 'NIST E (NI. Laurier) :J'ai réputation que ces deux hommes, comme cela est
pris note de lai chtse, et je puis dire à mon hono- délmonîtré pair les certiicents de leurs supérieurs-ont
raile ami que des ordres sévères ont été données été renvoyés du service du gouvernement. On m'a
aujourd'hui mî.me pour que ces rapports soient pro. réliodu qîils avaielt été destitués sur l'avis d'ho.
duits sous le plus bref délai. norables députés de Montréal; or cet avancé est

icontredit par mioi-mêmme, qui n'ai jamais rien recoim-
M. FOSTER : 'ai dit l'autre jour que je ne mindé de semiblaîble, et par la déclaration que ne

deimanderai s plus certainus rapports ordinns par lai mainq ierai pas de faire au mêmme cet uon uonrable
Clambre. Quinze minutes sulbliraient pour préparer aini de 3 outréal (M. Roddick). Je demanderai à
quelqîes-uns de ces rapports ; d'autres sont pdus l'lioralde iniistre que cette aflitire concerne par.
voluieux. Je ue les eia demainderai dus. Je vais ticu lè,reient, s'il n'est pas absolument vrai qu'aul-
avoir recours aux moyens que m'accorle la coisti- Cutes recondandations le cette iature n'aient été
tutiol pour le., obtenir. fiaites. La Chanibre et le pays même s'apercevront

L. l'e EMI ER NI INIST HE : Aujoniliii m i , imédiateient Iue la rté, tet gouvernemient
je me suis ocenp di cette aîmîire et j'aéi donné tait pas conforme a la veràtq, et que tes employés
jîîeuss uumpt» de îîutu liar tjaidillais été dlestitués sur' l'avis dles honlorales

ordr . i(4(s lire pou t.Ilue ces rapports soient ," >t 1 n siîécssiies îmx- ue raîîlori siejt lpités le lotél.Le gouîverneenxt a, aunssi
répondu ji'ils avaient été destitués sains aucunes
pîlaintes 'écrites. ais, je demude poIuruoi ils

1N1PR-'.S$10N ItE MILLETS DE BANQUE. avaient été ainsi destitués. Ont-ils été renvoyés
du service parce qu'ils avaient droit aux ceertificats

M1. FST'ER: de désire doimravis ù non lono- qui leur' furent accordés et que je vais lire à la
ralîde aiui que deiaiin j'amneriai sur le tapis l'entre- Chalîbre ? Le certificait suivant a été donné à M.
prise Ibiirlandial relative aux billets de banque. Enright •

Ln présente est pour certifier que Mdichnel Enright aété euployé sur le canal de Lineliîîie, en qua:ité d'éelu-
sier, de gardien de oont et de gardien de nuit durant

Le NI IXISTRI D)ES FINANCES(M. Fielding) trente-quatre airs. P>eiidant ce temps il s'est toujours
Je propose que la C'hiamlibre se forie île inouveau en] conduit commure tu employé régulier. sobre et cri qui on

pouvait avoir contiince.
comit é de subsides. C'est un oisir puxir moi de léclaîrer que depuis quatre

ais il a toujours fait son ouvrage a mon entière satisifac-
I. Q U INN : I. l' ir'ateur, avant que cette tien, et cela depuis que j'ai li direction du canal.

mution soit aloptée, je voudraisappeler' Pattetion ElNEST MARCEAU,
de la Chalibre, et ci particulier celle du niiii îstre 1nnieureuini'rtendanlit.
des Chemius ! f1 r et uiaux (i. lair), sur les Est-ce à cause de sa bonnte coniduite et de c cer-questions qlui ouit té faltes aujourd' hui ei mon tificant qu'il ai été destitué ? Et si ce n'est pas pour
nom, et suir les reponises qu'elles ont reçues de la eht quelle cn était la raison ? Il n'y rien à dire
pairt du gouvernmnt. Lai p'emire question contie sa répu i tatio outre sa couite en sa qua-concerniaiit M la Eright, lui etnpIloyé sur le lité d'emjployé, en un ot on a rien àlui ' repr er.canaul Eae, a Nlontreal. Én reponse a cette Alors, pouui a-t-il été destitué? On nous lit
.estionii h'oorale inuistre des Cheinms de fcir et qu'il a été destitué sans qu'aucune plainte écriteL'anaux a dit Iuil étai t bien vrai que Michael ait été portée contre lui, mnais celai ne donne pas

Enright aimt été destitîué le :Ii0 avril dermier, et li raison le soin renvoi. Ce que je vouirais mettre
cela sur l' nlre du minîistre des Cliemiis le fr et ai Jour c'est le systèiie dont s'est servi le gouver.Cainia et d après lavis dles (.put e lq vile que nelment iour destituer des employés comime ceuxloutreal. or, je desire b faire reiarquer qu î le je viens île mentionner.ton honorable ami, NI. Ritelick et inoi-eine, qi Le dciixièmiie certiiat a été accordé à NI. Belhan,touts d éslnters unite partie dle lai ville fle qui fut renvoyé dans le néme temps. lDans ce cas-Nlintn. aîinavons fait aucune rcomuiiandation de i, j'ai deux certilicats, l'un du surintendant duce genre, et que ius aavons as comnseié alu canal Lachine, et l'autre de l'ingéniur.surintendant
goivernleimienlt de destituîer M ichael lehau, qui fait des canaux île lai province le Québec. Le pre-
lesi ae iut neellain suivaate L'honoral Unier certificat est celui de M. Conway, surinten-
uistre a aussi dit qpi'auun plainte écrite n'avafit dn ucnld ahn
été portîe colt re ces personnes. Je nie crois pas d
que ce soit lit une réponse il lai îpiîestioI : pourquoi MONTiÉAL, ler ruai 1897.
ces liioiiitîiS Ont-ils été destitués ? Le but dle ces Aux intéressés:
quîestionts est île connîaîitre le système adopté par le La présente est pour certifier (lue M. Belhran a été em-
gouvernemnent au sujet dulî renvoi des employés sur, ployé en qualité de garde-magasin, sur le canal de La-
le canal et das les autres départetents (omm>iîe ehime, durant lhs deux dernières années, et que pendantce temps il ai toujours donné entière satisfaction. C'est
quîestion de faits noUs savons que ces employés ont unti homme tout à fait digne de coinlane, et je le recom-
été destitués sur l'aivis île quelques plartisais iti iande avec plaisir à toute personne qui pîourrauit avoir
gouveieient, qui ne font pas partie le la dépurta besoin île ses services. JOHN CONWAY,tion. Nous avons$ tii lai preuve évidente de cela SuCrinicdan du cantalde Lachine.
dans un cas qui est venir devant la Chambr il y a
quelque temps. Alors qu'il fut établi que l'îun îles Le second cerxtifient est celui le M. Marceau,
boniorables lelibres de cette Ialiblre avait cudé !'ingénieur-surintendant des canaux de la province
à un comité, ans son comté, le droit de faire ilesti- de Qîuébe:
tuer les emploîyés et le cloisir' leurs remplaants. MONTRtAL, 1er mai 1897.La iiête itsue existe à 3inti'éal, et c était dans Aux intAressés:
le but die prouver cela que j'i denmdé la raison I rsnea m udrqeMcalBa tleurutîleoi ' i i lLai ir sente est pour certifier que Michael Behan ai étépourquoi, dî's emîpbyés jîissant î'ne aussi bone employé durant deux ans, en qualité de garde-magasin.NI. \\î iin (Briioekaville).
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sur le canal de Lachine, et que je l'ai toujours considéré
comme un employé laborieux, capable, régulier et hon-
nète, et c'est avec plaisir que je lui accorde le présent
certif!cat.

ERNEST MARCEAU,
Ingéieur-aw-intendant des canaux.c

de Québec.

Je ne désirais pas savoir dii go-vernement le
fait que ces hommes avaient été destitués. Nous
saviolis cela nous-mêmes, et ces employés ne le
savaient que trop pour leur malheur. Nous con-
naissions ces faits, et cela à la honte (le l'adiniiis-
trationt des affiaires publiques et de la distribution
des positions officielles dans ce pays. Mais ce que
nous voulons savoir, c'cst la raison pour laquelle
ils ont été destitués, et co'nîîîîent ils l'ont été. ils
n'ont certainement pas été destitués sur la recoin-
muandation de quehu'un des députés de la ville <le
Mlontréal, ou par suite de leur mauvaise conduite.
N'est-il pas vrai qu'ils ont été destitués sur l'avis
de personnes qui ne font pas partie de cette Clamli-
bre ? N'est-il pas vrai qu'ils ont eté destitués sur
l'ordre d'un comité sihgeant î lotréal, et dont
l'oCupation actuelle consiste à faire destituer les
employés publies de cet endroit ? N'est-il pas vrai
que ces hommes ont été destitués sans raison
aucune, mais uniquement parce que leurs amuis
étaient les pmartisan4 du parti conservateur, et
qu'ils avaient été ioumués sotus le règne <le ce parti ?
Si ces choses sont vraies, le pays ne doit-il pas les
connaitre .? N'est-il pas juste que les réponses
exact soient données aux questiouus faites, afin
quIe le pays puisse juger si c'est bien ainsi que les
employés publies doivent être destitués?

Quelle qu'iait été la, conduite dlu gouvernement
dans cette afflaire, il doit en prendre toute lit res-
polisabilité devant le pays. S'ils n'en agissent pas
ainsi, s'ils n'ont pas le courage d'en prendre la res-
ponsabilité, pourquoi se laissent-ils entrainer à faire
des choses dont ils ne veillent pas prendre la res-
ponsabilité devant le pays, d'une manière claire et
sans ambages.

M. PENNY : En réponse à l'honorable député
de Montréal-ceitre, je regrette beaucoup que ion
honorable ami et collègue, l'honiorable député d'Ho-
chelaga, ne soit pas dans la Clianbre. Je ne sache
qu'il existe à Moutréal îun comité chargé le faire
faire des destitutions, je n'ai jamais entendu parler
d'un tel comité, mais j'ai bien souvent entendu dire
que les anciens employés du canal de Lachiie étaient
simplement les instruments entre les mains <le
l'ancien gouvernement, dont on se servait comme
d'instrunents politiques pour travailler 'contre le
parti libéral. En l'absence <le mon honorable ami
d'Hochelaga, je ne dlirai rien le plus sur cette
question.

M. MONK : Je regrette beaucoup et il ci est dè
mêle pour les électeurs <le mon comté qui solit
in téressés dans ces questions, , uîe :le parti fl béral <le
Montréal n'ait pas lin comîité régulièreteit oiga-
nisé qui s'occuperait de la distribution du patro-
nage, au noins avec un semblant le justice. Il y.
a à la Côte Saint-Pul, dans le comté <le Jacques-
Cartier, <un gardien <le pont, qui occupe cette posi-
tioi'depuis dix-sept amns. Il devait sa positioli ait
parti libéral, ayant été nommé grice à-l'influenîce
<le feu l'honorable M. Laflatiime, ancien ministre
de la Justice dans le gouverîcnent Mackenzie.

Ce devait être un liiéral, mais je ie l'avais jamais
connu avant qu'il fut des' ixéè. En tout cas, il sac-
quittait parfaitement bit le ses devoirs. Mais
qu'arriva-t-il? Le 30 'avril, à neuf heures du
s"ir, cet homme qui était logé aux dépens di gou-
vernemnent, qui n'avait jamais songé qu'il se-ait
obligé de se chercher une autre position ou même
une autre maison, pou- sabriter lui et su nom-
breuse famiille, reçut avis d'avoir à déguerpir le
lendemain.

Cet houne était employé dans le comté de Jac-
ques-Cartier, où il y a ii groupe considérable de
libéraux, parmi lesquels il devait y avoir moyen <le
lui trouver ii remplaeant, si le gouvernement était
obligé de le destituer. Mais q ue voyons-nous ? Un
homme d'Hochelaga 'a remplacé. Lit même chose
est arrivée dans le cas du gardien d'écluse, un
ioinimme lui occupait cette position depuis vingt-
cinq ans, qui avait été placé là sans l'aide d'aucune
iiluimence politique, mais simplement par suite
(le l'influeicede sont père, qui avait été à l'emploi
du gouvernement durant de longues années, et qui
nlji s'était jamais miêlé-de politique. Il fut traité
(le la même manière. A neuf heures di soi-, le 30
avi-l il reçut avis d'avoir à laisser son ouvrage et
déguerpir <le sa maison le lendemain matin. Celui-
là aussi fut remplacé pai- quelqu'un appartenant-au
comté voisin <le Saint-Henri. Semblxab,!e chose se
produisit sur le canal le Lachine. il ne semble que
s'il faut abîsolinieit que ces destitutions aient lieu,
le moins que l'on pourrait faire serait de remplacer
ces employés par d'autres personnes appartenant
aut même comté, prises parmi les liberaux,et noin pas
aller leur chercher les remplaçants dans les comtés
voisins. ,J'ai entendu l'autre jour l'honorable
député de Laibton (M. Lister) dire qu'il n'avait
pas cru devoir reconnander qu'aucne destitution
soit faite dans Son comté. -Je regrette file nos
voisins de .loutréal n'aient pas adopté ue poli-
tique aussi généreuse. Nous avons vu l'honorable
député de Cuiberlanid (N. Logan) déclarer que,
a son avis, lorsque le représentanlt d'un comrité
déclare que tel et tel eiîployé, pour- (les rai.
sons qu'il donne ou ne donnîe pas, 'est pas digne
<le remplir cette position, il doit être destitué.
C'est aller très loin. Je ci ois qu'il est contraire au
principe le la justice britannique qu'un employé
puisse être destitué, sans même qu'on lui dise pour
quelle raison il perd sa position, ou qu'on lui four-
nisse l'occasion <le répondre i 1'accusation que le
représentant dut comté a portée contre lui.

Mais dire Ille des députés dle comtés voisins,
irresponsables aux électeurs du comîté intéressé,
pliussent, par quelques moyene, faire destituer des
emnployés et les remplacer par les personnes <le leurs
propres comtés,' est ii aspect de cette fatiguante
question des destitutions qui n'a lias, jusqu'ici, été
niîentionnié damis cette Chxamrbre. Dans le comté de
JacquesCartier nous avous cii beaucoup à souffrir
de ce maheieî-eux état e' choses. U s enployés
contre qui aucune accusation n'avaieiit été portées,
ont été destitués et reniplacés 'par des persoines
venant des coîtés voisins Eit agissant ainsi le
gouvernement se fait plus de tort qu'il ne m'en fait
ýi iuoi-inêiue, et comnet unìe graiide injustice contre
la population <e e coîté.

La motion est adoptée et la Chambre se formîxe de
nouveau exi comité des subsides.
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(En comité.)

Travaux publics-Chenal du Saint-
Laurent............... ................ $200,000

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable ministre
des Travaux publics (NI. Tarte), voudrait-il nous
dire exactemient à quel usage cet argent esi destiné?
Bien enitendu, je conpreids les grandes lignes de
l'ouvrage en général, mais je voudrais savoir pour
quels travaux en particulier cet argent va être
dépensé.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : Comme mon honorable ami (sir
A:lolphe C(aron) peut le constater par le budget,
l'année dernière nous avons denandé $78,101. La
raison pour laquelle nous denandons plus cette
année, c'est que nous avous besoin d'un nouvel outil-
lage (le dragage. L'honorable député comprend
toute l'importance du Saint-Laurent. Il y a deux
ou trois dragueurs qui sont ci mauvais état, et nous
avon'Feonstaté (qu'il était nécessaire de demander tnt
crédit suflisant pour acheter un nouvel outillage
(le dragige. A part cela, le reste (le l'argenit est
destiné à l'exécution (les travaux ordinaires.

M. HAGGART : Si j'ai bonne mémoire, il n'y a
pas plus d'un an ou deux quelqu'un déclara dans
cette Chambre, au sujet des dragueurs eiîployés
sur le lac Saint-Pierre, que le département possé-
dait plus de bateaux de ce genre qu'il n'en avait
besoin.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ignore ce que Ion Il pu <lire dans le passé, mais
je suis très bien que nous manquonis dle dragueurs
partout. Nous en avons actuellement 5 qui tra-
vaillent dans le chenal du Saint-Laurent,le Laurier,
le Larail, le m 3, le n' 11 et le n12. ])eux ou trois
du ces drageurs sont vieux et ne donnent pas entière
satisfaetioi, et il nious faut $80,000 pour en faire
constriire u nouveau et $20,00 pour payer un
remorqueur. Il nous vient, dle toutes les parties
du pays, les demandes auxquelles ious ne pouvons
pas répoudre.

Havres et rivières-Rivière Kaministiquii.$IS,000

M. SPROU LE : S'agit-il le continuer le dragage
à cet endroit

Le MINISTRE DE.S TRAVAUX PUBLICS: Il
s'agit <le compléter le dragage du bassin, vis-à-vis <le
l'élévateur du chemin de fer Caadiein du Pacifique.

M. BERG ERON : A Fort-William ?

Le MlINlSTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

.ravaux et édifices puhlies-Remise des
immigrants de Québe sur le quai de
lat Rine, levée Louise et brise.lames..$5,000

Sir ADOLPHE CARON: Quels travaux le
uministre veut-il faire i ces édifices ?

Le MINISTRE )ES TRAVAUX PUBLICS:
Compléter la peinture et faire les réparations géi.-
raies.

affecté à la douane, à l'accise et au bureau de
poste ? Je sais qu'une semblable requête a été faite,
et je crois qu'elle aL été renouvelée. J'ainmerais à
demander si c'est l'intention (dut ininistre de cons-
truire un tel édifice ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je nie me rappelle pas qu'une semblable requête ait
été faite.

M. BERGERON : Je crois comprendre qu'une
telle requête a été faite et renouvelée. L'hono-
rable ministre sait que Valleyfield est une ville de
8,0(X0 habitants, oit il se fait beaucoup d'affatires, et
il est important qu'on y construise un éditioe <le ce
genre. Si la chose a été sigiialée à l'attention (le
l'honorable ministre, j'espère qu'il ne l'oubliera
pas.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez

Edifiees et travaux publies-Ontario...... $30,00

Sir CHARLES TUPPER : Je profiterai (le la
cireoistlice pour demander à mon honorable ami,
le ministre des Travaux publics, quelles réparations
il a l'intention (le faire subir à l'édifice de l'ouest
détruit par l'incendie, et quand il pense que ces
travaux seront complétés.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(2M. Tarte) : Nous avons procédé aussi rapidemeut
que possible aux réparations des parties seulement
endoiiimagées par le feu, et ces travat seront ter-
minés dans une dizaine le jours. C'est-à-dire,
cette partie <le l'édifice maintenant couverte et qui
n'a pas été détruite mais simpleinent endommagée
par l'eau. Quant au toit de l'édifice, mou architecte
nie dit qu'il serait dangereux d'accorder l'entreprise
à qpiqu'uni du dehors. L'honorable député sait
qu'un grand nombre d'hommes travailleut aujour-
d'hui constamment dans cet édifice, et mon archi-
tecte croit qu'il serait plus sage (le faire nous
mêmes le lancher. Cette partie (les travaux coû-
teri, je suppose, le 817,000 à 820,000.

Quanît à liL reconstruction <le lai- partie détruite
par le feu, je dois dire que cela m'a causé beau-
coup d'ennuis. On m'avait soumis l'idée d'ajouter
ii étage à l'édifice, mais après îiùtre coisidértatioi,
j en suis venu à la conclusion que cela ne serait pas
sage, vu qIe Ça pourrit nuire à l'aspect géiéral
d îes é<litiees. J'ai<dotnc décidlé<de reconstruire d'après
liancienu plat. Natu rellement, nous leiiaiinderons
tout <le suite les souinissions, et l'on est à piéparer
les plants. Nous avons commndé aux Etats- Untis les
ittviiitix pour les planchers et les travaux seroit

comiencés dès que nous les aurons reçus.

Sir CHARLES T UPPER : Quand peusez-vous
letltlder des sonliissiois ?

Le MINISTRE lDES TRAVAUX PUBLICS:
Dats quelques jours, dès que les lailtis seront
prêts.

Sir ADOLPIHE CARON : C'est 'iitention (le
l'honorable imistre, je stipp<ose, (le mettre autant

' que paossible cet édifice à l'épreuve li feu. j'ai
M. BERGERON : J'aimerais à demander an appris, l'autre jour, à New-York que, grâce à <les

ninuistre s'il n'a pus reçu une requête <le lit corporai. ut-océdés eliimiqtes, on rend certain bois parfaite-
tionl le Valleytield au;l sujet d'tunî édifice publie I ment à l'épreuve dufeui. Je tie sais si l'honorable

M. MoNK.
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ministre connaît la chose ou non, mais puisqu'il
est à étudier la question, je signale la chose à son
attention, vu qu'il est de la plus haute importance
que tous les édifices publics à Ottawa soient le plus
possible à l'épreuve du feu. On Ie dit que les
rayons mêmes des bibliothèques peuvent par ce
procédé être mis à l'épreuve du feu ; s'il en est
ainsi, je ne doute pas que l'honorable ministre
ne prenne la chose en considération et ne voie s'il ne
p eut pas tirer partie de la recommandation que je
lui fais. •

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'honorable député peut être sûr que je le remiier-
cie beaucoup de la reconnandation qu'il me fait.
Je vais prendre note de la chose, et je puis en
même temps l'assurer que je vais prendre toutes
les mesures possibles pour que cette partie (le l'édi-
fice soit reconstruite à l'épreuve dlu feu.

M. SPROULE : L'honorable ministre peut-il
nous dire s'il en est arrivé à quelque décision au
sujet de la construction d'un nouvel étage à cet
édifice?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'édifice sera reconstruit tel qu'auparavant.

M. BENNETT : Je profiterai de l'occasion pour
féliciter le ministre des Travaux publics (le l'éco-
nomie qu'il a opérée dans la ville d'Orillia, relati-
veient à l'édifice public « cet endroit, et, en même
temps, s'il ne doit pas pratiquer la même économie
dans tout le pays, je lui demanderai (le renoncer
à la chose à Orillia.

Il y a quelques années on a affecté $20,000 pour
la construction à Orillia, d'un grand édifice public
où sont le bureau de poste, les b-ureaux du percep-
teur des douanes et du percepteur du revenu de
l'intérieur. A mon grand étonnement, il y a quel-
ques semaines, sans avoir été averti, le gardien de
cet édîifice fut somnmairement destitué, et après
mî'être renseigné auprès <lu ministre des Travaux
puldics, j'ai appris que cette destitution n'avait été
faite que dans un but d'économie.

L'honorable ministre a aussi déclaré qu'il avait
fait un arrangement d'après lequel le directeur <le
la poste devait, moyennant $120 parannée, se char-
gerl du soin de l'édifice. Si l'honorable ministre a
intention de suivre cette ligne de conduite dans

tout le pays, je n'ai aucune plainte à faire ; mais
s'il veut être partial, je crois qu'il commet là une
g rave injustice. Je ne rappelle un débat qui a eu
lieu dans cette Chambre, il n'y a pas longtemps,
sur une plainte faite par l'h'onorable dIputé d'Assi-
niboïa (M. Davin) au sujet de la destitution du pir.
dien de l'édifice public à Régina, et j'aimerais n
demander au ministre, s'il a remplacé ce fonction.
naire. Je crois apprendre le lIhonorable député
d'Assiniboïa qu'un fonctionnaire a été nonnié.

3i l'honorable ministre veut agir anisi, pourquoi
n'applique-t-il pas le mlme principe dans' l'autre
cas ? Je vois autour <le moi des députés de l'On-
tario qui ont dans leurs comtés (les édifices publics,
et je lois dire ue dans atii cas le ministre n'est
intervenu, tandis qu'il a fait ime exception pour le
gardien le l'édifice public d'Orillia.

Le directeur (e la poste à Orillia receit un fort
salaire, $2,500, et l'on à ce gardien,
iais le ministre destitue ce gardien et ajoute $120

au salaire élevé du directeur le la poste.

Je demanderai au ministre s'il veut m'assurer
gtu'il a l'intention d'appliquer partout ailleurs dans
1 Ontario, le principe qu'il a appliqué à Orillia ; si
non, s'il n'a pas l'intention d'ppliquer ce principe
d'économie, s'il se propose de réinstaller ce gardien;
et enfin, s'il veut donner sa parole qu'aucune ne-
nmination ne sera faite à la position <le gardien à
Orillia, à l'ancien salaire <le $350?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : Je
suis heureux quemon honorable ami ait appelé mon
attention sur le cas du gardien de l'édifice public
d'Orillia. Si l'honorable député veut regarder l'item
158, il pourra voirqu'au lieu de$73,000,jene demande
que $70,000. Le système que j'ai voulu suivre,
est celui-ci : clans chaque cas où j'ai cru possible
de confier le soin du bureau de poste au directeur
même, je l'ai fait. Nous avons cru qu'il valait
mieux que ce soin fut confié ait directeur le la
poste. A Orillia, il nous a été fait une offre dans
ce sens, pour $10 par mois. Le département payait
à un gardien $400 par ainée. J'ai écrit au
directeur de la poste et lui ai demandé s'il ferait le
service, et pour quelle rémunération. Il a répondu
qu'il était prêt à prendre soin de l'édifice moyen-
nant $10 par mois. L'honorable député se trompe
s'il pense que j'ai fait une exception pour ui le
ses amis, car je ne connaissais même pas ses opi-
nions politiques.

Une VOIX : C'est un conservateur, naturelle-
ment.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai appliqué la même règle lans d'autres cas, à
Truro, a Saint-Jérome, et danis plusieurs autres
comtés. Je continuerai d'appliquer le même prin-
cipe, si je peux, avec économie et sans nuire au
service public, mue dispenser des services <le ces
hommes.

M. BENNETT: L'honiortble ministre n'a pas
répondu à ma question. Il dit avoir reçu d'OrI lia
l'offre de faire ce service pour $10 par mois. Coin-
ment l'honorable ministre a.t-il été ainsi renseigné ?
Il doit s'en suivre que l'honorable ministre a désigné
le directeur le la poste d'Orillia comme le premier
homme à qui appliquer ce principe <le double posi-
tion, directeur de la poste et gar<dien. Si c'eut été
une iffitir (e deroutine, le premier cas se serait pré-
senté à Barrie, où il y a un grand édifice public, et
où le fonictionnaire a été virtuellement iomnmèé sous
le régime di ministre actuel des Travaux publics.
Comment se fait-il que l'honorable ministre n'ap-
plique pas cette règle à Barrie ? Je vois autour de
mnoi plusieurs -epr'ésetatints de comutés de l'Ontario,
mais dans aucun cas il n'a invoqué le prinicipe appli-
quté à Orillia. Je demiandle au ministre (le proumettre
qu'il le nommera pas de successeur, lorsque le
gouvernenient se débarrassera du présent titulaire.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je nie suis dispensé des services du gardien parce
qu'ils n'ét tient pas nécessaires, et parce qcue l'on
avait appelé nion attention sur le fait qu'en me pri-
vant de ses services, je faisais unue économie.

Une VOIX : Qui a reconimandc1 là chose'?

Le MINIS'T'RE DES TRAVAUX PUBLICS
Je crois avoir agi sagement. Mon ìonorable ami a.
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appelé l'attention sur d'autres cas. Je serai heureux
d'étudier chacun des cas que l'on me présentera, et
si je puis pratiquer quelque économie, je le ferai.

M. HUCGHES : J'espère que l'honorable ministre
ne va pas appliquer cette règle ailleurs dans l'On-
tario, vu qu'il serait dangereux d'établir le principe
qu'un directeur de la poste a le contrôle du gardien.
j'espère que l'honorable ministre ne suivra pas cette
ligne (le conduite :

M. BENNETT : L'honorable ministre, je crois,
se base simplement et uniquement sur la question
d'économie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. BENNETT : Dans ce cas, il est certainement
prêt à dire à la Chambre qu'il ne fera pas une autre
nomination. L'honorable ministre veut-il nous
donner l'assurance qu'il ne nommera pas un autre
gardien à Orillia ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Assurément, je n'en nommerai pas un autre.

M. BENNETT : Alors l'honorable ministre va
désappointer plusieurs de ses amis.

AM. DAVIN: L'honorable ministre n'a nas tenu
compte de l'exemple donné par mon honorable ami.
Mon honorable ami s'est servi d'un exemple s'appli-
quant à l'administration à Régina. On se rappellera
que l'an dernier, lorsque je questionnai l'honorable
ministre des Travaux publics, au sujet du chauf-
feur du palais de justice à Régina, il me répondit
qu'il avait démis cet homme p:rce que ses services
n'étaient pas requis. L'honorable ministre, cepen-
dant, nomma quelqu'un à sa place.

L'honorable ministre déclara ici que l'on n'avait
rien à reprocher à cet homme, imais qu'il avait été
destitué parce qu'il n'avait rien à faire.

Je crois que l'honorable ministre n'a pas rempli
sa promesse à ce sujet. Il me donnat à. entendre que
s'il n'y avait pas d'accusation contre cet homme, il
serait réinstallé. Voici ce qui est arrive. En été
cet homme n'était pas payé.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'était pas gardien, il n'était que chauffeur. Le
gardien n'a pas été destitué.

M. DAVIN: Le nom ne change rien au principe.
Ce que je veux signaler à l'attention, c'est que
l'honorable ministre déclara que le chauffeur avait
été destitué parce qu'il n'avait rien à faire. Je
crains que cette fois l'honorable ministre n'ait pas
suivi le principe qui l'a guidé dans d'autres cas.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Lorsque j'ai déclaré qlue le chauffeur n'avait rien
à faire, j'avais parfaitement raison. Plus tard,
quand vint la saison froide, il y avait de la beso-
gne pour un chauffeur, et je crus devoir en
engager un ; malheureusement le nom (te l'homme
n'était pas le même, mais l'édifice fut parfaitement
chauffé.

M. LISTER : L'honorable ministre emploie-t-il,
dlans les édifices publics à Régina, un gardien et
un chauffeur ?

M. TARTE.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'emploie un gardien. Je dois dire que l'on a
fortement insisté auprès de moi pour faire destituer
le gardien, mais je crois que c'est un bon gardien.

M. LISTER : Il n'est pas tant question des édi.
flees publics à Régina ou ailleurs, que de savoir si
ce n'est pas une extravagance injustifiable d'avoir,
non seulement un gardien 1 $350 ou $450, mais
aussi un homme préposé, durant Phiver, à l'entre-
tien des feux.

Nous pouvons mentionner (les édifices publies qui
ont coûté de $15,000 à $30,000, où l'on dépense
$2,000 ou $3,000 pour un gaZrdien, ce qui est hors
(le proportion avec le revenu. Nous voyons, dans
(les petites villes, des édifices publics qui entraînent
une dépense de $2,000 ou $3,000, et dans certains
cas cette dépense dépasse 3 ou 4 fois le revenu. Par-
fois l'entretien d'un bureau de poste coûte (le $1,200
à $2,000 et le revenu n'égale pas la dépense. Ainsi,
nous construisons (les édilices publics pour plaire aux
électeurs dans certains comtés, ce qui nous fait une
dépense constante de plusieurs centaines de piastres
d'intérêt par année, et à part cela, nous avons des
chauffeurs et des gardiens retirant des salaires éle-
vés. Je (lis que c'est une perte des deniers publics,
et si l'honorable ministre (M. Tarte) veut entre-
prendre une réforme dans tous les petits bureaux
de poste et édifices publics, le pays l'applaudira.

Je sais parfaitement que dans les grandes villes,
Toronto, Hamilton, Montréal, Québec, et plusieurs
autres, ces fonctionnaires sont nécessaires: mais,
voyez Aylmer, par exemple, où le gouvernement a
dépensé $30,000 pour un édifice public, et nous
payons trois ou quatre centpiastres à un homme pour
l'entretien de cet édifice. Ce qui ajoute aux dépenses
publiques, une somme de $1,500, et je crois que les
recettes provenant (le cet édifice ne s'élèvent pas à
beaucoup plus que cela. Si l'honorable ministre
veut opérer des réformes dans tous les cas dont j'ai
parlé, il fera une action méritoire. Le système
conduit tout simplement à une multiplication de
positions. Si le directeur de la poste ne demeu-
rait pas dans un édifice public, il lui faudrait faire
lui-même ou faire faire le balayage et le chauffage.
C'est une perte de deniers publics, et loin de blâ-
mer l'honorable ministre (M. Tarte) pour ce qu'il
a fait à Orillia, je dis qu'il mérite des félicita-
tions.

M. DAVIN: Je regrette de voir avec quel mé-
pris n.on honorable ami (M. Lister) parle de la
capitale des Territoires du Nord-Ouest. Le minis-
tre des Travaux publies rend pleine justice à l'édi-
fice construit à cet endroit. L'honorable ministre
ne parlait pas du bureau de poste, mais du palais
de justice, et un chauffeur ne suflit pas dans cet
édifice à Régina. Mon honorable ami (M. Lister)
a dû observer fréquemment en cour-j'ignore si
la chose ne lui est pas arrivée à lui-même, il a dû
voir souvent en cour un homme répondre à un plai-
doyer qu'il n'a pas lu. Mon honorable ami est
maintenant dans cette position. Il ne connaissait
que les faits, car je ne saurais croire qu'un homme
de son jugement et de son expérience, ait pu parler
comme ill'a fait du palais de justice et des édifices
publics de Régina, en connaissant tout ce qui se
rattache à la question. Nous avons, à Régina, un
palais de justice qui fait honneur au Canada, et cet
édifice n'est pas trop grand, car la cour Suprême y
entend périodiquement les appels des Territoires
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du Nord-Ouest, et les juges de la cour de district y
tiennent de temps à autre leurs séances.

Mon honorable ami (M. Lister) ne connait pas
non plus le climat des Territoires du Nord-Ouest.
Cet édifice coûte S40,000, et si l'on n'avait qu'un
seul homme pour le chauffage et l'entretien il en
résulterait de grands dommages durant l'hiver.

Je crains que les honorables messieurs de la
droite n'entretiennent au sujet de Regina la même
animosité qui les inspiraient lorsqu'ils étaient dans
l'opposition. Ainsi, Régina, la capitale des Terri-
toires du Nord-Ouest, est pour eux un épouvantail,
et nous voyons le ministre de l'Intérieur qui trans-
fert le bureau des Sauvages à Winnipeg, l'enlevant
de Régina ou il y a le plus de Sauvages, d'un terri-
toire où les Sauvages demandent le plus de surveil-
lance.

Mon honorable ami (M. Lister) voudrait, je sup-
pose, faire déplacer la cour. Et l'on parle d'autres
changements dans la capitale des Territoires du
Nord-Ouest. Je dois dire, M. l'Orateur, que toute
tentative dans ce sens ne restera pas sans réplique,
tant que j'aurai un siège dans cette Chambre.

Quant à ce que dlit mon hionorable ami (..
Tarte) il est inutile de se récrier, nous ne pouvons
défaire ce qui a été fait ; mais il sait, j'en suis sûr,
qu'il a destitué Lambert par méprise, et je suis
parfaitement convaincu que sans la pression qui a
été exercée sur lui, s'il se fut fié à son propre juge-
ment, il aurait reinstallé Lambert.

M. BENNETT : L'honorable député de Lamb-
ton-ouest (M. Lister) a tout à fait mal compris mes
observations. Je n'ai pas du tout blamé le ministre
d'avoir inauguré une ère d'économie; je nie suis
plutôt appliqué à lui démontrer la sagesse de ce
principe, et l'ai sollicité d'aller plus loin dans cette
direction.

J'ai cité le cas de Barrie, dans le comté voisin de
Simcoe-nord, et je crois pouvoir dire qu'il ne fera
rien à cet endroit.

L'honorable ministre nous a <lit qu'il avait appris
d'une manière ou d'une autre, que le directeur
de la poste remplirait ces fonctions mcyennant
$120. Je ne saurais croire que le directeur ait de
son propre mouvement entrepris d'écrire au minis-
tre à cet effet, et conséquemment, ce doit être
une affaire de parti. Voici ce qui en est: On
voulait se débarrasser du gardien, et la chose ne
pouvait être faite sans enquête, car on ne pouvait
rien prouver contre lui, ni dans la manière de
remplir ses devoirs, ni pour s'être occupé d'élection.
Alors le ministre a inauguré un jeu de freeze out
contre le gardien.

Le ministre m'a assuré qu'il ne nommerait pas
un autre gardien....

tout ce que j'ai voulu dire: je ne nommerai pas
d'autre employé à la place <le celui que j'ai renvoyé.
Il m'est impossible d'en (lire d'avantage.

M. BENNETT: Fort bien.

M. TAYLOR : Je désire poser une question à
l'honorable ministre. Est-ce qùe sous la rubrique,

édifice publics de l'Ontario, renouvellement, ré-
parations, etc.", il figure une certaine somme d'ar.
gent affectée à la réparation et au renouvellement
du manège militaire de (ananoque? Je vois avec
plaisir que le ministre suppléant de la Milice (sir
Richard Cartwright) est à son fauteuil, car je désire
signaler cette question à son attention, ainsi qu'à
celle du ministre des Travaux publics. Le manège
militaire de Gananoque a été construit sur la partie
de la place du marché contiguëi à l'église catho-
lique. La salle d'arimes de l'ancien manege était à
six pieds de distance de l'église en question. On
jugea à propos de transporter ailleurs le manège
militaire. Le conseil de la ville (le Gananoque
entra un pourparlers à ce sujet avec le gouverne-
uent et lui offrit un millier le dollars pour l'achat

de l'emplacement sur lequel l'ancien manège mili-
taire avait été érigé. Le gouvernement accepta
les mille dollars en question et consentit a faire
disparaître l'édifice dans un espace de temps rai-
sonnable. Il permit au conseil le ville d'enlever
une partie assez considérable du manège pour que
l'on put construire à cet endroit l'école modèle, et
la comnission scolaire se mit à l'œuvre et cons-
truisit cette école. L'arrière partie de la maison
scolaire aboutit au manège militaire. A l'est se
trouve la nouvelle église catholique, construite il y
a un au ou deux, après la négociation (le l'arrange-
ment en question. Il reste encore là les trois quarts
du manège militaire et de l'arsenal, an détriment.
tout à la fois de l'église et de l'école ; or, le gou-
vernement ayant accepté l'argent de la municipa-
lité, est tenu de transporter ailleurs le manège et
d'inscrire un crédit spécial au budget dans ce but.
Je désire savoir si une partie (lu crédit en discus-
sion doit être affectée à cette fin, ou bien si ce cré-
<lit se trouve inscrit au budget supplémentaire et
si le gouvernement se propose de faire transporter
ailleurs l'édifice en question.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'irai aux
renseignements ; mais il me semble qu'il y a un
crédit spécial inscrit dans ce but au budget supplé-
mentaire qui sera probablement présenté à la.
Chambre pour l'exercice fiscal courant.

M. SPROULE : Je ne vois point d'item inscrit.
à ce chapitre-ci pour l'érection d'un bureau le poste
à Owen-Sound. Pendant la mémorable campagne
electorale qui vient davoir lieu, il a été implicite.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: ment promis aux habitants du comté de Grey-nord
Ecoutez ! écoutez que s'ils élisaient un partisan du cabinet actuel, ils

obtiendraient plus que stricte justice, et on leur
M. BENNETT: L'honorable ministre veut-il donna aussi à entendre que le ministre des Travaux

de plus nous donner l'assurance qu'il ne nommera publics et le directeur général dus Postes avaient
pas un autre chauffeur ? Qu'on lui donne le nom, sanctionné cette promesse. Le partisan du cabinet
de chauffeur ou de gardien, peu importe, puisque en question a été élu. Jl'ai lu, l'autre jour, dans
c'est le même 'homme qui remplit cette double l'un des journaux d'Owen-Sound qu'un gentleman,
fonction. Le ministre affirme-t-il qu'il n'y : aura censé envoyé par le gouvernement, s'étant rendu
pas le chauffeur nommé? dans cette ville dans le but de choisir un emplace-

ment convenable pour y ériger un bureau de poste
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : qui servirait en même temps de bureau de douanes.

Assurément, mon honorable collègue ne prétend pas Je désire savoir si c'est l'intention du ministre de
que je doive entrer dans tous ces détails. Voici construire le bureau en question.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis fort aise que mon honorable collègue se
préoccupe des intérêts-de la florissante ville d'Owen-
Sound. En réponse à sa question, je dois lui dire
qu'on m'a bien signalé, en effet, la grande impor-
tance de cette ville, et le plaisir non moins grand
que causerait aux citoyens l'érection du bureau en
question. En même temps, mes honorables collè-
gues, ministériels et oppositionnistes ne doivent pas
oublier que nous avons déjà fait exécuter des tra-
vaux considérables dans cette ville. Il m'a été
donné (le rencontrer nombre de citoyens d'Owen-
Sound, et ils ne s'attendent pas à ce que le gouver-
ment y dépense les millions cette année. Tout en
rendant justice, il faut bien songer aussi à écono-
miser un peu.

M. SPROUL E : Je suis sûr que les citoyens
d'Owen-Sound seront déçus dans leurs espérances
si le gouvernement n'y fait pas ériger le bureau en
question, car au cours de la campagne électorale,
le directeur général des Postes a examiné deux ou
trois terrains et a fait connaître son avis sur les
avantages qu'ils offraient pour la construction d'un
édifice Public, et je n'ai jamais douté qu'on n'y dût
construire un édifice convenable.

Le MIYISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai pas de doute qu'en fi le compte la ville
sera satisfaite.

M. SPROULE: Où doit-on faire les travaux de
réparation et les renouvellements auxquels est
affecté le crédit en discussion ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il est presque impossible de dire d'une façon posi-
tive à quels endroits tous ces travaux doivent se
faire, car il peut se produire ça et là des accidents
qu'il faut bien prévoir. Le budget mentionne
Amherstburg, Barrie, Berlin, Brantford, Brock-
ville Belleville, Cayuga, Clinton, Goderich, Hamil-
ton, Kingstoin, le bureau le poste et le bureau de
douane de London, Port-Colborne, Port-Hope,
Peterborough, Prescott, Sainte-Catherine. Il peut
se faire que nous ayions à faire des travaux de
réparation( dans d'autres localités.

M. SPROULE : Le ministre a-t-il l'intention de
demander des soumissions publiques pour ces tra-
vaux?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il serait impossible de demander des soumissions
pour tous ces travaux. Il peut se faire que la
dépense ne s'élève qu'à $50 dans certains cas; mais
partout où les travaux nécessitent des dépenses
plus considérables, nous demanderons toujours des
soumissions.

M. BRITTON : Puisque l'honorable député de
Leeds-sud (M. Taylor) a signalé Fabsence d'un cré.
dit affecté au manège militaire à Gananoque, j'ap-
pellerai aussi l'attention du cabinet sur l'omission
d'un crédit affecté i un manège militaire à Kings-
ton, crédit qui nous a été promis. L'un des actes
de l'ancien cabinet qui n'ait pas soulevé de récrimi-
nations, mais qui, au contraire, a été approuvé par
tous ceux au fait de la situation, est le crédit de
$15,000 inscrit au budget de 1895-96, pour l'érec-
tion d'un manège militaire à Kingston. Notre an-
cien manère militaire était une construction assez
médiocre se trouvant sur un terrain de l'Etat. Le

M. SpaOULE.

gouvernement vendit le terrain au Queen's College.
Le collège permit au gouvernement (le continuer à
se servir (lu manège militaire, qui tomba dans un
état de délâbrement et finit par s'écrouler sous le
poids de la neige amoncelée sur le toit. Le gou-
vernement a encaissé l'argent payé pour le manège
militaire et le terrain, et cet argent dort dans le
coffre public.

Je ne sache pas de ville au Canada qui ait un
aussi pressant besoin d'un édifice (le ce genre, et je
signale le fait parce que j'estime que c'est le mo-
ment favorable <le le faire, et j'espère que le mi-
nistre des Travaux publics va y pourvoir dans le
budget supplémentaire, d'autant plus que le minis-
tre de la Milice reconnaît la nécessité de ce crédit.
Avant de terminer, je désire ajouter quelques mots
au sujet des gardiens et des chauffeurs employés
dans les différents édifices publics du pays. S'il y
a lieu d'économiser quelque part, c'est bien dans
certains édifices publics où l'on emploie deux per-
sonnes là où une seule suffirait, et le gouvernement,
si je ne me trompe, se rend parfaitement compte de
la nécessité d'économiser à cet égard. Or, s'il est
un fait patent aux yeux de la Chambre, c'est que du
monent que le gouvernement cherche à faire q nel-
que économie en renvoyant quelque employé inu-
tile, les honorables députés de la gauche s'empres-
sent de prendre la parole pour récriminer contre le
gouvernement en l'accusant de destituer cet e:n-
ployé, à cause de sa couleur politique. Il va sans
dire que tous ces employés ont été nommés par
l'ancien gouvernement qui a bien pris soin de ne
pas nommer de libéraux, que je sache ; et mainte-
nant que le gouvernement, mû par de légitimes
raisons, renvoie ces employés, l'on incrimine ses
intentions et l'on fait retomber sur les députés de
la droite le blâme qui s'attache à cette attitude du
cabinet. Or, je l'affirme sans crainte, il y a, dans
l'Ontario, une foule <l'édifices où l'on emploie deux
personnes là où une seule suffirait à la besogne, et
où il y a lieu de pratiquer léconomie.

M. McCLEARY : Puisque l'honorable député dle
Kingston (M. Britton) a jugé à propos de revenir
sur cette question des démissions que je croyais
réglée, je signalerai au ministre des Travaux pu-
blics le fait qu'il ne traite pas tous les gardiens
d'édifices publics dans le sens indiqué par l'hono-
rable député de Simcoe-est (M. Bennett). Personne
ne trouvera à redire à ce que le ministre pratique
l'économie et renvoie du service de son ministère
des employés inutiles, mais lorsqu'il destitue des
employés pour raisons politiques, alors nous avons
droit de nous plaindre. A Niagara-Falls, le
gardien du bureau de poste et de la douane avait
été au service du gouvernement depuis 185, don-
nant pleine et entière satisfaction. Il avait dans
ce bureau un logement pour lui-même et pour sa
famille. Au milieu de l'hiver, il reçu d'Ottawa, en
date du 8 janvier 1897, et trois jours en retard, une
lettre lui notifiant l'avis de sa démission à dater du
15 janvier courant, et lui enjoignant de dresser une
liste de tous les articles en sa possession, apparte-
nant à l'Etat et de livrer le bureau et ces articles à
M. Sheppard, son successeur. Voici cette lettre.

Ref. 178032,
OTTWA,. ianvier 1897.

A .J. C(PSELL,Niagara-Falls, Ont.
Je reçois instruction de vous informer que vous cesserez

d'être au service du ministère après le 15 janvier courant.
Veuillez donc dresser une liste de tous les articles appar-
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tenant au gouvernement que vous avez en votre posses-
sion, et la remettre à M. J. Sheppard,votre successeur, et
vider les lieux à la date en question. Vous lui remettrez
également toutes les lettres officielles que vous auriez pu
recevoir récemment relativement à des travaux qui ne
sont pas encore terminés.

(siné) D.EWART,
(Signé) Pour .'architecte en chef.

J'ignore si l'honorable ministre s'est informé
auprès des citoyens de Niagara-Falls s'il serait
possible, oui ou non, de payer moins de $120
par année au gardien de ce bureau, ou s'il a été
porté plainte contre M. Campbell ; mais à mon avis,
c'est une cruauté de chasser ce pauvre homme de
chez lui en plein cœur d'hiver, sans lui donner le
temps de trouver un abri pour lui-même et pour sa
famille. Sans l'aide d'amis qui sont venus à son
secours, il se serait trouvé réduit à l'extrême indi-
gence. Cette conduite à son égard est inhumaine.

M. BERGERON : Le ministre des Travaux
publics a-t-il l'intention de faire renouveler les
trottoirs autour des édifices parlementaires ? Les
trottoirs en face de la Chambre ont été asphaltés
par l'ancien gouvernement, et c'est un fort beau
travail, mais les autres trottoirs sont dans un état
de délâbrenent déplorable.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais demander des soumissions, dès demain
matin.

M. ROSAMOND: L'honorable ministre se pro-
pose-t-il de changer le mode d'éclairage des édifices
publics à Almonte ? Il y a quelque temps, on a
demandé de substituer la lumière électrique à l'huile
de pétrole.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Il nous est arrivé de presque toutes les parties du
Canada des requêtes demandant la substitution de
l'électricité au gaz ou à l'huile de pétrole ; mais ce
changement entraînerait des dépenses considérables.
Cette question est actuellement à l'étude au minis-
tère.

Bureau de poste au Portage-la-Prairie S20,O00

M. SPROULE : L'honorable ministre a-t-il décidé
de changer le bureau de poste de place?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Dans le cours de l'année, je me suis décidé à changer
ce bureau de place. Nous avons reçu surtout au
ministère des Travaux publics, des requêtes signées
par les membres du bureau de commerce et du
conseil de ville et par nombre de citoyens, deman-
dant qu'on changeât le bureau de place, et après
avoir mûrement pesé la chose, j'ai décidé de me
rendre à leurs voeux. Le nouvel emplacement nous
a été cédé à titre gratuit, et j'ai passé un nouveau
contrat par lequel je m'engage à donner aux entre-
preneurs unesomme supplémentairede $5,000, pour-
vu qu'ils consentent à transporter sur le nouvel em-
placement l'édifice qu'ils avaient commencé à bâtir
sur l'ancien emplacement.

des Travaux publics à Winnipeg, à M. Fuller, l'ar-
chitecte en chef, en date du 15 août 1894, et dans
laquelle cet agent l'informe qu'il a refusé de recom-
smander l'emplacement qui avait été choisi et qu'il
recommande celui que nous avons adopté. Cet em-
placement, parait-il, était si loin d'être le meilleur
que le conseil de ville, le bureau de commerce et la
majorité des citoyensont adressé à mon ministèreune
requête demandant un changement d'emplacement.
En outre, puisqu'on nous offrait un emplacement à
titre gratuit, j'ai pensé qu'il était de mon devoir
d'accepter cet offre, bien que j'eusse préféré ne rien
changer. Le sentiment public s'est affirmé siémer-
giquement que j'ai dû en tenir compte.

M. 'SPROULE : L'emplacement choisi a-t-il été
recommandé par le bureau de commerce et le con-
seil de ville ?

Le NMINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

Travaux publices-Ilmputabl es sur le revenu
-Territoires du Nord-Ouest ........... $8,500

M. DAVIN: Je désire poser une question au
ministre des Travaux publics. M. S.-A. Clark a-t-
il été le surveillant des travaux publics à Régina et
a-t-il été démis de sa charge? Dans le cas afir-
matif, quelle a été la cause de sa démission ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
MN. Clark a été surveillant des travaux de l'Etat à
Rêgina. A mon avis, le gouvernement n'est pas
tenu d'employer à vie tous les employés tempo-
raires qui remplissent des charges de cette nature,
et en conséquence, j'ai cru devoir me dispenser de
ses services. Nous lui avons donné pour succes-
seur M. Henderson, un ancien employé qui avait
été démis de sa charge. M. Henderson avait été
envoyé au Nord-Ouest par le ministère des Travaux
publics et sans cause que je sache, il avait été démis
et on avait donné sa charge a M. Clark. Quand je
pris la direction du ministère, on m' exposa ces
faits et je jugeai convenable et juste de réintégrer
M. Henderson dans les anciennes fonctions dont il
avait été démis sans raison que je sache.

M. DAVIN : Si je suis bien informé, M. Clark,
qui s'était toujours bien acquitté les devoirs de sa
charge, et qui, en outre, est un homme de haute
valeur, porteur de brevets de premier ordre, a
réellement été congédié arbitrairement, sans qu'il
pesât d'accusation sur lui. Je nai absolument rien
à reprocher à M. Henderson, niais j'espère que le
ministère des Travaux publics ne l'a pas destitué
arbitrairement. Je sais que je n'ai jamais démandé
sa démission. pour raisons politiques et je n'ai en
rien contribué à sa destitution. Le ministre
a-t-il dit pourquoi M. Henderson avait été ren-
voyé du service?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce que je sais est qu'il a été employé par le minis-
tère des Travaux publics et congédié par l'ancien
gouvernement.

M. SROULE: S'il faut ajouter foi aux ren-
seignements qui nous sont venus récemment, le M. DAVIN: Si je suis bien informé, voici
nouvel emplacement n'est pas plus avantageux que comment les choses se sont passées dans l'affaire
l'ancien, et vous payez $5,000 de plus. Henderson. Un certain nombre de citoyens de

Régina et des Territoires du Nord-Ouest envoyèrent
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: une requête au ministère des- Travaux publics et

J'ai ici une lettre adressée par l'agent du ministère c'est à la suite de cette requête que le ministre des
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Travaux publics (sir Hector Langevin) ordonna
une enquête ; or, cette enquête ne révéla pas que
les accusationa portées contre M. Henderson
fussent bien fondées, mais tout simplement qu'il
s'était rendu coupable de quelq u'irrégularité
relativement à quelque édifice public en dehors de
mon comté; et en conséquence, sir Ilector Langevin
remercia M. Henderson de ses services. Sa démis-
sion ne s'est pas produite comme un coup de
tonnerre dans un viel serein, et je sais que je n'ai
pas demandé sa démission pour raisons politiques
ou d'autre nature. Il a été prouvé que M. Hender-
son avait accordé quelques entreprises relatives à
l'école industrielle du Fort-Qu'Appelle, sans l'auto-
risation du iiministère ; or, sir Hector Langevin
désapprouva la chose et le démit de sa charge, bien
qu'il eût, paraît-il, quelques autres raisons de le
faire. Mais il est bien dur pour M. Clark,
employé qu'il avait été depuis nombre d'années, et
après avoir toujours rempli ses devoirs à la satis-
faction du département, de se voir congédié tout
simplement, je suppose, parce qu il est conserva-
teur, car on ne saurait lui reprocher d'ingérence
dans la politique, s'étant toujours tenu en dehors
des luttes de parti. Il est un autre fait que je veux
signaler au ministre. Je vois dans le Soun île
Grenfel, que M. Henderson, tout surveillant îles
travaux qu'il soit, se mêle de se faire entrepreneur
pour son propre compte. Je tiens à savoir si le
ministre approuve la chose. Voici ce que dit à ce
sujet le journal en question :

La semaine dernière. j'ai fait une allusion quelque peu
sarcastique à certains plans que M. H1enderson avait
préparés pour quelque nouvel édifice. Cette semaine, il a
compflété des plans pour le nouveau magasin <le la Com-
pagnie de la Baie-d'Hludson au Fort-Qu'Appelle. Fran-
chement. il me semble que tout employé public, rétribué

ar l'Etat comme l'est le surveillant des travaux publics,
1. Henderson, devrait ne pas concurrencer les entrepre-

neurs en dehors du service publie et se borner à rempllr
les devoirs de sa charge. Il touche à peu près le plus fort
traitement qui soit payé à tout employé publie de Régina,
et de fait, il a reçu une augmentation de traitement, il y
a quelque temps, en raison de la somme de travail qu'il a
dû donner. Tout salarié de l'Etat, est en mesure de tra-
vailler à meilleur marché que ne peut le faire celui qui
est en dehors du service, et il fait par là même une con-
currence injuste aux autres gens du métier.

J'ai cru de mon devoir île signaler ce fait au
ministre, car on atfirme que M. Henderson a entre-
pris l'érection d'une église méthodiste à Lumsden,
ainsi que celle d'un niagasin le la Compagnie de la
Biaie-d'{Hudson. Je désire savoir du ministre s'il
est vrai que M. Heinlerson reçoive un traitement
plus élevé que ne l'était celui de M. Clark. Son
traitement a-t-il été augmenté, depuis son entrée
en fonctions? Je tiens aussi à savoir si M. Hen-
derson, tout surveillant îles travaux qu'il soit, peut
faire îles entreprises privées. Je n',ti rien à repro-
cher à M. Henderson. Mon grief est que M. Clark,
honmme de mérite, porteur des meilleurs brevets
établissant 'ses aptitudes scientifiques, s'acquittant
admirablement bien de sa charge de surveillant des
travaux, et surtout, d'une intégrité irréprochable,
ait été congédi6 sans forme de procès.

pas à dire que M. Henderson est tenu île consacrer
tout son temps au service du ministère; jusqu'ici il
s'est bien acquitté de ses fonctions. De fait, tous.
les officiers de mon ministère qui le connaissent me
disent que c'est un homme fort capable.

Edifices publics, Colombie Anglaise-Nou-
veau bureau de poste à Victoria......... $53,000

M. PRIOR : L'honorable ministre voudrait-il me
dlire si ce crédit est suffisant pour compléter l'édi-
fice ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Ce crédit suffira pour terminer les travaux.

M. MONK: Quelle sera la totalité du coût?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Pour l'édifice même, $198,000. Les travaux, dans
leur ensemble, coûteront $312,000.

Edifices publics en général................. $5,000

M. BERGERON : Pourquoi cet item?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Pour faire face aux cas imprévus. Il arrive quel-
qnefois des accidents, et il importe que nous ayions
ce crédit à notre disposition.

M. CASGRAIN: Lorsqu'en temps d'élection,
comme la chose est arrivée dans le comté de Cham-
plain, on envsoie 50 à 60 électeurs tailler de la glace
sur la rivièfe Saint-Maurice : cela rentre-t-il dans
la catégorie îles cas imprévus auxq nels est affecté le,
crédit inerit au budget par le ministre?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Non. Quant à Champlain, nous avons été bien aises
d'avoir un crédit à notre disposition pour protéger
le village. Mon honorable collègue sait que c'est
surtout au printemps que se produisent les inonda-
tions, et il nous a fallu voir sans retard à ces tra-
vaux.

M. CASGRAIN : Il est singulier que le ministre
n'ait songé à protéger le village-le fait, j'ignore
de quel village il veut parler-que deux ou trois.-
jours avant l'élection. L'élection et l'inondation
ne sont pas arrivées en même temps.

M. SCRIVER: L'inondation s'est produite, il
n'y a pas le moindre doute.

Rideau Hall, y compris les travaux et
renouvellements..................... S18,000

M. TAYLOR : Je serais bien aise de voir l'ho-
norable député de Wellington-nord (M. McMullen)
présent. S'il était en Chambre, je suis bien sûr
qu'il demanderait des éclaircissements sur ce vote;
mais en son absence, je demanderai pourquoi le
crédit en discussion a été augmenté ? L'honorable
député de Frontenac (M. Rogers) devrait aussi être

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :diminution des dépenses à Rideau Hall est un des
Je m'empresse de donner à mon honorable collègue articles du programme des Patrons. Mais je com-
(M. Davin) les renseignements désirés. M. Hen- prends que ces honorables messieurs, sachant que
derson n'a pas reçu d'augmentation de traitement; cet item venait sur le tapis, ont pris le parti de
il touche les mêmes appointements que recevait M. qnitte 4 la Chambre sans bruit. Je désire savoir du
Clark. Quant à savoir s'il lui est permis de se faire ministre des Travaux publics pourquoi cet item a
entrepreneur privé, je dois dire que c'est la pre- été porté à $18,00 cette année, de $14,000 qu'il
mière fois qu'on me signale ce fait; mais je n'hésite était, l'année dernière.

M. DAVIp.
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M. McCLEARIY : Je propose de laisserl'item en
suspens jusqu'au retour du député de W\ellington- couvrir (es dépenses déjà faites ou à faire
nord.

Le MINISTRE DES TRAVARX PUBLICS:
Le MIXISTRE DES TRAVAUX PUBLICS Le mhontant a déjà été paîyé.

Je suis bien aise <le fournir le renseignement de-
mandé. Tous ceux qui sont tant soit peu au fait M l31ENNET : En l'absence de l'honorable
de ces dépenses savent parfaitement que le crédit député (le Wellington-norîl (M.
demandé n'est pas exagéré. En jetant un coup entorse qu'il s'est donnée a ruer contre le gouver-
d'oil rétrospectif sur les divers exercices, l'on verra ni-ment, retient loin d'ici, je Crois
inscrits au chapitre des dépenses de Rideau Hall qu'il îs'est que juste <'indiquer n la Clsanibre
les item suivants: 'En 1887, $29,550 ; en 1888, quelques-unes (les idées que l'honorable député
&22,270 ; en 1889, 821,418; en 1890, $18,007 ; en soumettait à la Chambre pour réformer les dépenses
1891, $20,150; en 1892, $11,000; en 1893, $15,000 ;(e Rideau Hall. Je veux dire aussi un mot pour
en 1894, S14,000 : en 1895, $17,997 ; e SO89, les Patrons que leur timidité et leur innocene
813,861. Il y avait les comptes arriérés et chaq ue empèche (le parler.
année l'on devait demander des estimés supplémen-
taires. Maintenant il est inutile <le jouer à cacle
cache. Il nous faut dépenser ce montant et j'ai
ciu pr'férable de me présenter franchement devant
le pays et de dire les choses telles qu'elles sont. nientatian considérable si on le compare à l'année
Cette sonne est absolument nécessaire et je la dernière. Le ntant demandé influée dernière
demande. était de $14,000 et le gouvernemnt dende

teliait etîviron $18,000. Je n'ai jallutis OXanisîé
M. TAYLOR : Tandis que l'lonîorable député attentivement les dépenses (le Rideau Hall, mais

est debout, j'aimerais qu'il nous donnât le chiffre îlu moment que nous avons Lille aul orité aussi étui-
îles dépenses du Rideau, Hall, pour qluon le trouve
dans les D ets eii même temps pour les années
1873-74-75-76-77.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
le n'ai pas ces chiffres-là sous la main ; c'est
remonter bien en arrière.

M. TAYLOR : Je pense qu'il vaudrait mieux
laisser l'article en suspens jusqu'au retour des dé-
putés de WVellington-nsord et (le Frontenac.

M. BENNETT: Cela comprend-il le comsbusti-
ble ?

Le MINISTRE DES TRAVAUK PUBLICS:
Non. Il y i pour cela ii article spécial. Nous
demandons 88,000.

M. BENNET' : Commnent se léconsposent ces
$18,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'article le plus considérable est pour salaires.

Il s'est élevé l'année dernière à 88,018.21. Il y a
les ieulibles, une jolie sonmne, $763 ; l'entretien,
$2,987 ; le bois, 8318 ; peinture, en 1890, $4,000 ;
ferrures, $1,390. Tout cela a été consacré aux tra-
vaux île toiture et de plomberie. Ce sont les plus
forts mnonutants.

M. SPROULE : Je vois un article île $780 pour
meubles. Ont-ils été achetés par soumission; ou,
comment ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les meubles sont achetés suivant les demandes que
nous recevons île Rirleau Hall pour une chaise ou
sune 4ouzaine de chaises. Il est impossible de
demander les soumissions.

M. SPROULE : Est-ce couvert par l'article ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Nous achetons chaque année des meubles de cette
façon-là.

nente que celle iun dpuité de W ieiinigtoii-nor(d à
cet égard, je suis prêt à l'accepterî. -je trouve dans
les 1)ébata q u'au temps où l'on ne parlait qe le
88,000, tandis que l'article en question s'élève à
$18,000 pour salaires et meubles, l'honorable dé-
pité disait :

Je crois que nous devrions revenir au principe primitif
de donner au gouverneur général .350,000 et de lui laisser
acheter sa lumière, sa houille et le reste. Je crois qu'il
est extravagant de lui donner $5,000 pour ses frais de
voyage, $8,000 pour combustible et lumière et (50,000 le
salaire et en plus lui meubler un palais. Les dépenses
pour le gouverneur général montent à $9,000 ou £100.000
par année, en entretenant les bAtinieîts et en fournissant
de nouveaux meubles. Je crois que l'on devrait cou-
per court à tout cela, revenir au salaire de 850.000 par
année et le laisser s'arranger. C'est plus qu'il ne nous
vaut,

Je ie sais pas si l'honorable député est mieu:x
disposé à lugardl dhu gouverneur actuel qu'à légard
île lord Stanley, car il fait preuve d'un silence
d'or ; j'iguore encore si cela provient d'une entorse
causée par sa ruade inutile d'hier, mais je sais bien
que les Patrons sont un parti (e iltagie, ce sont de
vulgaires charlatans politiîques (ui sont tous partis
de la dernière session en emportant une valise le
cuir' (le $40. La facon dont ils osut agi doit dégoà-
ter également les libéraux et les conservateutrs, et
j'espère être capable d'arriver à forcer quelques
membres de ce corps à se défendre. Si j'y arrive,
je serai fier d'avoir pris la parole aujourd'hui. Je
suis heureux de voir que le député île Wellington-
nord soit revenu à son siège, car je vais maintenant
lui soumettre l'opinion d'un homme d'une position
beaucoup plus élevée que lui et qui est tus inembre
très distingué de cette Chambre.

On peut trouver cela du franc parler, mais lorsque le
graves questions sont en suspens: quand le parlement est
en session, je cnmprends que les devoirs de sa charge sont
impuissants à retenir Son Excellence au siège du g uver-
nement. Il est à même, je crois,sans manquer d'égards
pour les intérêts du pays. d'occuper son temps à des
devoirs plus agréables que de suivre les affaires ici.

Je ne sais pas si lhonorable député appliquerait
ces remarques au présent gouverneur général, mais
il les appliquait à lord Stanley.
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L'honorable député ajoutait :
Je suis d'avis que nous louvoyons ici autour du repré-

sentnnt de Sa Majesté avec beaucoup trop de vénération
et que nous évitons de critiquer pour ce service une foule
de dépenses même lorsqu'elles appellent la critique...
Nous sommes sous la coupe des officiers.

Le directeur géné-al des Postes est l'auteur de
ces remarques. Je n'ai pas fait, comme l'honorable
député de Wellington-nord, le compte des serviettes
,qui ont été blanchies à Rideau Hall, je n'ai pas fait
non plus comme lui l'inventaire des meubles afin le
savoir si entre deux sessions on n'en passait pas de
qualité infrieure, je suis donc incapable de traiter
le sujet comme il le mérite et comme le traiterait
le député le Wellington-nord, aussi, je reprends
ion sitège pour lui laisser dénoncer les dépenses
extravtagantes dte Rideau Hall.

Le 3DINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je demtiande la permission de dire un mot sur l'ar-
ticle sou<is maintenant au comité. La moyenne
les dlépenses de Rideau Hall depuis 1887 jusqu'à

nmintenant, a été de $24,500. J'espère réduire ce
mntant à 818,000. Autrefois les estimations sup-
plémentaires étaient présentées pour couvrir cer-
tains articles de ce service. Je considère qu'il vaut
mieux initentant demander le montant total néces-
saire. Mou honorable ami (M. Bennett) a attaqué
Rideau Hall et a déclaré que ces dépenses étaient
absolument sans raison. 'honorable dléputé a
attaqué également sans raison, je crois, les Patrons.
Ils se sont montrés très utiles, mais ils n'ont pas
toujours trouvé posaible le voter avec ces messieurs.

'M. BlENNETT : Jamais ils ne voteront avec
nous.

suspens jusqu'après huit heures sans doute et
j'aimerais que l'honorable député me fournit le
cliiffre des déenîetses à cet égard pour les années le
1873 à 1878 alors que l'ancien gouvernement libéral
était au potvoir.

Le MiNISTRE DES TRAVAUXý PUBLICS:
Mon honorable ami est généralement plus éq uitable
qu'il n'est maintenant. Je demande cette année
pour Rideau Hall $18,000, comprenant l'entretien
dit terrain, les renouvellements, les réparations, les
meubles et l'entretien général. Ce que j'ai dit,
c'est que la moyenne <les années antérieures, pour
ces mêmes articles était de $24,500. Ceci est par-
faitemnent en dehors <lu dernier article qu'a men-
tionné l'honorable député et qui à toujours
existé dans les budgets antérieurs. Par exemple,
tous les ans, le combustible et l'éclairage a toujours
constitué un article distinct <le 88000 ajouté aux
$24,000. Cet enlèvement le la neige, et le reste,
compris dans les dépenses de Rideau Hall, ont tou-
jours existé et ont toujours constitué le même crédit
qu'aujou rd'hui.

M. McINERNEY : J'ai pris les chiffres que le
ministre les Travaux publics a donnés pour les
années de 1887 à 1896 inclusivement, et le total
s'élève à $192,983. Si vous prenez de 1887 à 1896
vous avez dix ans, et $192,983 divisé par 10 nous
donnent $19,298 par ai et non $24,500.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'adnets de suite que je me suis trompé pour une
année ou deux, mais les dépenses de 1887 à 1892
ont été de $24,500 par an. Depuis ce temps les
chiffres sont comme les indique M. McInerney.

Le NiINISTrR E DES TRAVAUX PUBLICS : M. BENNETT : Ai-jebien comprisde l'honorable
Je crois <lite mon honorable ami a eu tort d'attaquer ministre que les comptes de salaires de Rideau Hall
les Patrons comme il l'a fait. montaient à $8,000 par an.

.M. TAYLOR : L'honorable ministre vient <le <lire
que la lép)ense moyenne de Rideau Hall depuis 1887
jusqu'à présent, a été de S24,500. J'aimerais con-
naître les dépenses les ainnées 1873-74-75-76 et
1877, car je n'ai pas les chiffres levant moi. Je
sais que le député <le WVellington'-nord a ces chiffres,
car, dans le passé, il les a cités à la Chamlore.

M. BENNETT : Des serviettes.

M. TAYLOR : L'honorable député demande
cette anmée près de $33,000. Il denande d'abord
$18,000 ; immédiatenent après, il y a uni article de
$8,000 pour combustible et éclairage ; puis un article
dle 2,000 pour enilever la neige ; enfin il y a un arti-
cle de S16,500 d'eau pour les édifices publics dans
lequel je crois que Rideau Hall doit compter
pour $5,000 au moins. En additionnant tout cela
ou trouve que le gouvernement demande virtuel-
lement .33,000 'poir ce service, et l'honorable
ministre fait remarquer que la moyenne les dépen-
ses sous l'ancien gouvernement était de $24,500 par
an.. Te ne deinade pas que l'ionorable ministre
les Travaux publics me répondre au sujet de cet
état le choses extîaordinaire. Je demande aux
députés de Wellington-nord et au directeur général
des Postes de m'expliquer pourquoi le gouverne-
ment demande $33,000 pour Rideau Hall, quanl
le ministre les Travaux publics nous apprend que
la moyenne des dépenses le l'ancien gouvernement
était de $24,500 seulement. Cet article restera en

M1. BENNETT.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. BENNETT : Pour éviter au député de
Wellingtoin-nord l'ennui de faire des calculs, je
l'informerai qu'à une moyenne de $60 par an, par
serviteur, cela fait à peu près 130 serviteurs eni-
ployés à Rideau Hall et payés par le gouverne-
ment. Je sais que cela va frapper les Patrons de
voir qu'ils paient 130 serviteurs à Rideau Hall.

M. McMULLEN : Je considère un devoir de
féliciter ces messieurs d'avoir pour la première fois
fait aujourd'hui preuve d'une opposition effective.
Evideminent ils vont bietntôt arriver à former une
opposition effective.

J'ai été frappé at commencement de }t session de
voir combien ils étaient peu au courant <le leur
nouvelle position, mais s'ils continuent leur nou-
velle carrière ils pourront rendre beaucoup <le ser-
vices au pays en scrutant les dépenses publiques.
A l'égard <le Rileau Hall, j'avoue franchement que
les dépenses du passé ont été excessives. A maintes
reprises j'ai appelé la-dessus l'attention 4 de la
Chambre, mais je dois dire qu'on ne peut pas tenir
le gouvernement actuel responsable de la totalité
du budget actuel. J'ai la plus grande confiance et
une estime complète pour l'honorable ministre des
Travaux publics (M. Tarte), et je crois qie loi s-
qu'il aura étudiêi cette question comme il l'étudiera
certainement avec tous les autres détails dt dépar-

2:243 2244



[19 IMAI 1897]

tement qu'il dirige si habilement, il pourra opérer
une réduction comme dans tout le reste et montrera
au pays qu'il est capable d'économiser. Il y a
des réductions à faire et je suis convaincu qu'il
arrivera à en faire là comme ailleurs pour prouver
qu'il connaît à fond les détails (le son département.

M. MONK : Quelles sont les sommes réservées
pour les améliorations dans ce montant et quelles
.sont ces améliorations ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Comme je l'ai dit nous avons 88,000 pour salaires;
nous avons un contrat de $2,200 pour l'entretien
du terrain En dehors de cela, il y a les dépenses
générales et l'entretien et les autres détails que j'ai
donnés. Il y a bien des changements et bien des
améliorations à faire. Je dois dire qu'avant le
consentir à l'article du budget tel que déposé, j'ai
visité moi-même Rideau Hall et j'ai essayé de ré-
duira la dépense. Je dois avouer que je n'ai pas
été capable de le faire.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
-Oui, j'ai examiné la chose avec soin et si j'avais pu
réduire les dépenses, je l'aurais fait <le grand cœur.
Je répète que je ne l'ai pas pu.

M. BERGERON : La remise à neuf de la salle
de bal de Rideau Hall est-elle comprise dans ces
$18,000 ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, ce montant de $18,000 est uniquement con-
sacré à l'entretien et aux améliorations de l'année
prochaine. L'autre montant sera compris dans les
estimés supplémentaires que je demanderai.

M. BERGERON : J'étais au commencement de
la session à Rideau Hall et je sais que beaucoup de
personnes ont complimenté l'honorable ministre qui
préside au département des Travaux publics (M.
Tarte), de la grande générosité dont il a fait preuve
en faisant arranger la salle de bal mieux qu'elle ne 1
l'a jamais été. Je ne m'en plains pas, mais je tiens
à faire ressortir qu'après toute cette longue discus-
sion sur Rideau Hall, tout le monde comprend et
l'honorable ministre des Travaux publics admet
qu'on ne peut pas faire d'économie à cet égard. Je
désire que la presse fasse savoir cela dans tout le
pays, qu'elle fasse savoir qu'il y a des dépenses né-
cessaires et que c'est une pitié de voir que pendant
dix-huit ans de régime conservateur quelques-uns
des partisans du gouvernement actuel ont toujours
amené cette question des dépenses de Rideau Hall .

Des députés comme le directeur général des
Postes actuel, le député de Wellington-nord et
autres avaient Rideau Hall sur le cœur. Les
patrons ont beaucoup parlé de cela dans le pays
et en ont fait un grand tapage ; nous comprenons
aujourd'hui leur silence quand ils entendent leur
ministre leur <lire qu'il ne peut pas réduire les
dépenses du.gouvernement conservateur. Toutes
ces toquades-là nous sont venues de l'opposition
pendant que les conservateurs étaient au pouvoir.
T est inutile de parler de la prohibition, elle va

venir dans quelque temps et ce sera joli de voir
comunent le gouvernement va s'en tirer. Les
patrons ont essayé de s'enraciner dans Québec, mais
je dois dire à l'honneur de cette province qu'ils ont
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échoué. J'espère que le pays saura enfin que
quelques.unes de ces dépenses condamnées par le
gouvernement quand il était dans l'opposition sont
absolument nécessaires. De la part (le l'ancieune
opposition, ce n'était pas de la politique, c'était de
la toquade ; le plus tôt nous en affranchirons le
pays pour nous mettre aux affaires sérieuses, le
mieux ce sera.

M. DAVIN : J'ai compris que le ministre les
Travaux publics disait que les Patrons était venus
le voir à propos de ces articles du budget et en
avaient conféré avec lui.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Je
n'ai jamais rien dit de ce genre ; mais je serai tou-
jours heureux de les voir.

M. TALBOT : C'est une farce.

M. DAVIN : Ce n'est pas une farce. J'ai pu
mal comprendre le ministre. Il a défendu les
patrons contre les critiques très appropriées de mon
honorable ami le député <le Simcoe-est (M. Bennett),
et a dit, si j'ai bien compris, que ces critiques étaient
injustes parce que les Patrons étaient venus le voir.

Quelques VOIX : Non ! non !

M. DAVIN: Alors voici dans quelle position
nous nous trouvons. Voici un article considérable
du budget, $18,000 pour entretien et réparations à
Rideau Hall, les Patrons n'ont pas été en particu-
lier faire des remontrances au ministre et les pa-
trons ne sont pas non plus à leur siège en Chambre.
Les patrons ont fait les efforts énergiques pour
faire entrer en parlement quelques-uns des leurs,
puis quand il s'élève des questions qui les intéres-
sent ils ne sont pas à leur place. Je n'ai jamais
considéré le député d'Alberta (M. Oliver) comme
un patron, c'est un libéral. L'honorable député
d'Assiniboïa-est (M. Douglas) nous a dit qu'il était
patron. L'autre soir il nous a dit qu'il était patron-
grit-libéral-conservateu r-grit-patron. Voilà juste-
ment un patron-ah ! en voilà un autre-qui ren-
tre depuis que nous avons constaté qu'ils se fai-
saient remarquer par leur absence. Jamais criti-
que ne fut plus juste que celle faite il y a un ins-
tant par mon honorable ami, lorsqu'il rappela que
ces hommes de tréteau en tréteau ont condamné
les dépenses de Rideau Hsll et pourtant lorsque
l'article du budget qui s'y rapporte est soumis au
comité ils s'éclipsent ou s'ils restent en Chambre
ils demeurent discrètement silencieux.

M. FOSTER: En voilà un autre.

M. DAVIN: Nous les ramenons. Un de mes
amis me dit qu'ils sont sortis pour se consulter. Ils
ont eu un pow'-wow pour savoir ce qu'ils vont faire
pour cet article ; j'espère qu'ils ont trouvé une
politique et qu'ils vont nous l'exposer. J'allais
dire que si j'ai bien compris le ministre des Tra-
vaux publics, et si les patrons sont ven'us lui faire
des remontrances en particulier, ca n'est pas pour
cela qu'on les avait envoyés ici. Ils étaient envoyés
pour lever l'étendard (le leurs principes dans la
Chambre. Pou- mua part, je n'ai pas parlé beau-
coup en public des dépenses <le Rideau Hall ;
mais je prétends que lorsque ces messieurs, at
dehors, parlent, de ces dépenses ils sont tenus en
arrivant en parlement de déclarer qu'ils ont aban-
donné le principe qu'ils ont souxmis au.pays ou d'eu
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imposer l'application au gol vern-ement. Quelqu'un
prétendra-t-il qu'un item de $1 8,000 ne demande
pas qu'on s'y arrête? Nou avons dépensé$18,000,
$20,000 ou même $24,000 par au uniquement pour
réparer, renouveler et entretenir. Je trouve que
c'est un chiffre élevé, et je ne puis m'empêcher de
croire qu'il pourrait être réduit. J'espère entendre
ce que les Patrons auront à dire à cet égard.

M. McIN E1RNEY : Il y a une chose sur laquelle
je veux attirer l'attention dt comité. L'honorable
ministre (les Travaux publics a établi une comîpa-
raison entre ce budget et celui (les dix années écou-
lées entre 1887 et 1896, et il a dit que la moyenne
de ces années était de $24,500 par an. Lorsque je
lui ai fait remarquer que cette moyenne n'était que
<le 819,298 par an, il a dû adnettre son erreur et
dire que la moyenne ne se rappòrtait qu'aux années
le 1887 à 1892 inclusivement. Si vous prenez les
chiffres (les cing années de 1892 à 1896 inclusive-
ment, vous trouvez que le montant total est (le
$72,000, ou une moyenne pour ces cinq années le
$14,400, tandis que l'honorable député dénmande un
crédit de $18,000 pour le même objet. J'en appelle
à tous ceux de cette Chambre qui demandent l'éco-
nomie pour m'aider dans la motion que je fais
maintenant, appuyé par le député <le Lunenburg
(M. Kaulbach), que ce crédit soit réduit (le $3,000
et ramené à $15,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami se trompe. Le montant voté
en 1896 dans le budget principal était le 814,107
mais s'il veut examiner les estimations supplé-
mentaires le cette même année, il verra qu'il y a
un autre crédit (le $4,000 qui porte le montant total
à $1S,100.

M. McINERNEY : Nous n'avons pas encore
les estimations supplémentaires <le cette année-ci.
Nous discutons ce que nous avons devant nous et
nous comparons le budget principal de ce gouver-
nement et celui des conservateurs. Pendant 10 ans,
de 1887 à ]896, la moyenne du budget les conser-
vateurs a été le $19,000 ; pour leurs cinq dernières
années, la moyenne n'a été que de $14.400.

Si c'était beaucoup trop comme le. prétendaient
le député (le \Wellington-norl et d'autres, je dis
que le ministre est trop exigeant en demandant
$18,000. C'est pourquoi je propose que l'article
soit réduit à $15,000.

Le 'MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne trouve pas l'honorable député équitable.
Voici les faits. Le montant demandé en 1896 par
'ancien gouvernement dans le budjet principal a

été de $14,100, mais il a demandé et obtenu un
montant supplémentaire de $4,000. Pourquoi venir
deux fois en Chambre pour la même chose ? Je
demande cette fois-ci $18,000 et je m'engage à ne
pas dépenser un sou de plus. Tout le monde
admettra qu'il est plus honorable de se présenter
et (le demander ce qu'il faut, plutôt que ('essayer
t tromper le parlement-je ne dis pas que ces tes-
sieurs l'ont fait intentionnellement-en ldemandant
une somme modique pour en redemander une autre
plus grande ensuite au budget supplémentaire.
J'ajouterai que les officiers (le mon département
m'informent que d'année ei année il restait (les
comptes impayés, parce que l'argent voté n'était
pas suffisant pour les solder.

M. Davi

M. W ALLACE : L'lnorable ministre a encore
éludé la question. A la déclaration que la moyenne
les dépenses étaient de $14,000 par année durant

les cinq dernières années, il n'a pas répondu,
mais il répète que pour quelques années, on a
demaudé (lans le budget supplémentaire un crédit
supplémentaire <le $4,000.

M. McMILLAN : T'ai sous la main le rapport
<le l'Auditeur général et j'y constate que l'on a
dépensé 821,861 jusqu'au premier de juillet, 1896,
et par conséqjuent l'assertion que les dépenses sont
en inoyeuie <le $14,000 par année n'a pas <le bon
sens.

M. REID : L'iteim( de 88,000 pour salaires est
certaineient trop élevé et si l'on a dépensé $21,000
en réparations en 1896, on n'a assuréient pas be-
soin de $18,000 pour le même objet, l'an prochain.
Nous avons dépensé $4,000 pour peindre l'éditice
lan dernier et nons nu'aurois pas à dépenser la
niême sonne cette année, pour le même objet.
Ensuite, si Rideau Hall a été meublé l'an dernier
pourquoi dépenserions-nous cette année $3,( 100
pour les meubles? Nous devrions entendre Phono-
rahle député de Frontenac (NI. Rogers) sur cette
question. Un des articles du prograimme des
patrons a été la réduction les dépenses de Rideau
Hall. Est-ce que les représentants <les patrons
vont rester silencieux, au moment iêie du vote
<le ces item ? Assurément ces hommes qui pré-
tendent représenter surtout les cultivateurs, ne
laisseront pas adopter des itetîm <le cette inpor-
tance, sans protester. -Je suis convaincu que les
cultivateurs de Frontenac se demanderont quel
rôle a joué leur député lorsqu'il s'est agi le réduire
les dépenses lu Canada.

M. FOSTER : ULhonorable préopinant a demandé
aux patrons de donner leur avis sur ce crédit. Je
crois que nous pourrions remonter à de plus hauts
personnages, à un certain point (le vue, que les
patrons. Quant i moi, j'aimerais connaître
l'opinion (lu directeur général (les Postes (M.
Mulockl). Pendant plusieurs années, il a amère-
ment critiqué les dépenses de Rideau Hall ; il s'est
même déclaré en faveur d'une réduction du traite-
ment du gouverneur général. Toutes les dépenses
de Rideau Hall étaient extravagantes ; et comme le
directeur géinéral les Postes et lhonorable député
de Wellington (M. McMullen) étaient éloquents
lorsqu'ils dénonçaient ce gaspillage les deniers
publics ! Oi sont-ils tous deux ce soir? Ils se
tiennent cois, et cependant Fon ajoute $3,000 au
crédit le l'an dernier.

M. DOUGLAS : Je veux ñire quelques mots ci
réponse aux déclarations de l'honorable député
d'Assiniboïa-oiest (M. Davin) qui semble avoir pris
les patrons sous sa protection. Le 23 de juin, il
proclamait que la cause des patrons était pour lui
une question de grande actualité. Ce sont les pa-
trous qui lui ont donné la voix du président d'é-
lection et aujourd'hui il les prend spécialement
sous sa protection, et il est même 'très inquiet de
savoir quelle position ils vont prendre dans ce dé-
bat. Je désire seulement déclarer à mon honorable
ami d'Assiniboïa-ouest que je le mets au défi d'in-
diquer un seul de tues discours où j'aie critiqué
les dépenses de Rideau Hall, et plus que cela, je
lui ferai remarquer que je n'ai jamais préconisé
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l'adnission en franchise d'articles de fabrication l'Acte (les chemins de fer et l'Acte des compagnies,
étrangère. -Je ne suis pas ici pour représenter les etc., peuvent s'appliquer. D'après moi, il n'y a pas
principes des Patrons de l'industrie, comme petit (le doute que les dispositions (te ces actes généraux,
le supposer l'honorable député, mais pour repré- sont applicables aux compagnies uit genre de celle
senter les prinicipes que j'ai proclamés durant la qui fait l'objet de ce bill. Dans ce cas, il mue paraît
campagne électorale dans Assiniboïa-est. Le pro. très inopportun d'ajouter un tel article qui parait
gramme que j'ai expose partout a été celui-ci: étu- impliquer qu'il peut y avoir <les doutes sur les
dier les ioyens d'effectuer des économies ; et toutes chartes (lui ne contiennent pas titi article comme
les fois qu'on a prouvé en cette Chambre que l'on celui-là, et impliquer qu'un tel doute existe quand
pouvait réduire les dépenses, j'ai voté, tantôt avec l'Acte des chemins de fer est impliqué qu'il en est
le gouvernement, tantôt avec l'opposition. Si les de même qtant à l'Acte des compagnies, et qut
honorables memlibres de la gauche peuvent démon- a tous ces actes généraux que nous avons aupara-
trer qie les dépenses tde Rideau Hall sont exagé- vant très bien étudiés et sur lesquels aucun doute
rées, je suis prêt à remplir les promesses que j'ai re s'était élevé. Si mon opinion à ce sujet est bien
faites au peuple et à voter pour une réduction, mais fondée, on pourra petit-être prétendre qu'un article
je n'ai constaté jusqu'ici aucun cas d'extravagance de ce genre est inoffensif, mais c'est un principe
dans les dépenses île Rideau Hall, et je n'ti pas j bien établi et qui ne pieut être trop rigoureusement
constaté non plus que le gouvernement actuel vou- i maintenu que, quand on édicte certains articles
lût dépenser, pour l'entretien de la résidence (i conditionnels afin le prévenir toute législation ulté-
gouverneur, plus d'argent que l'ancienne adiniis- rieure, et que ces articles ne sont pas nécessaires,
tration. Je représente ici, autant qu'il s'agit Vous ébranlez le principe qui est la base (le toits ces
déconotiie, les patrons (le la circonscription élec- actes. Supposons que nous adoptions cet article
torale d'Assiniiboïa-est, et en terminant je désire parce qu'il est inoffensif. Alors le comité des chte-
déclarer que je lie suis pas en faeur le l'admission utins de fer et d'autres comités de cette Chambre
en franchise d'articles de fabrication étrangère. qui ont le devoir (le surveiller la législation, ne

,c lpourront plus objecter à aucun article que l'onA six heures, la séance di comité est leve proposera, parce que laloi géiérale règle la question.
J'ai une opinion bien arrêtée à ce sujet. Je ne

Séance du soir. i'oppose pas à ce qu'on rende la loi meilleure en
é .ppuyant sur le principe contenu dans la motion de

P'honorable ministre (l]. Blair). Mais le temps de
LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE considérercettetquestion viendraquand il proposera

LANGENBURG ET DU SUD. de changer l'Acte des chemins de fer, et je serai prêt
alors à le suivre aussi loin qu'il sera raisonnable de

M. OLIVER (pour M. RîC1eaIansoN): -Je propose le faire, dlaits la voie que sa motion nous indique.
la troisième lecture du bill (n° 51) concernant la Mais ajouter tut article, comiie celui que l'honora-
Compagnie du chemin île fer de Langenburg et du ble ministre nous propose, serait changer les prii-
Sud. cipes qui nous ont toujours guidés dans notre légis-

lation, et en conséqueînce j'en appelle à l'honora le
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET ministre, et je lui demande de nie pas insister sur

CANAUX : Je propose l'amendement dont j'ai son aniendemnent, mais de le suspendre jusqu'à ce
donné avis. qi'il soit prêt à proposer la modification le l'Acte

Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième des chemins de fer ; et quand ce temps viendra, je
fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général afin d'y suis parfaitement convaincu, que toits les change-
ajouter l'article suivant:- itents raisonnables qu'il potrra suggérer dans le" Tout atcte qui pourra être à l'avenir passé dans le but

de contrôler les compagnies de chemins de fer consti- sens qu il indique aujourd'hui, recevront l'appui des
tuées légaleinent par ce parlement ou sujettes, à sa membres des deux côtés de la Chambre.

" juridiction, àu l'égard de l'émission de leurs actions
ou obligations, et de leurs tarifs ou péages ou de leur
réglementation, et à l'égard de pouvoirs de circulation

"ou d'autres pouvoirs affectant le chemin de toute com-
'pagnie quelconque par aucune autre compagnie et à
"l'é.gard de l'exercice de pouvoirs conférés à des compa-
" gies de chemins de fer, s'appliquera à la compagnie
"constituée par le présent acte, à dater de la mise en

vigueur de cet acte, mais cet article ne doit pas être
" interprété comme signifiant que cette législation géné-
"rale subséquente ne s'appliquera pas à la compagnie

légalement constituée par le présent acte sans.son
" aloption."-

Motioi adoptée et la Chambre se forme de nou
veau en comité.

(En comité.)

M. TISDALE : Si le ministre insiste sur cet
amendement, je ne dis pas (lue je provoquerai le
vote du comité à ce sujet, mais je detnuiderai air
miniistre (le reconsidérer son amendetmlent, parce
que c'est la première fois, dans l'histoire législa-
tive de cette Chambre, qiue l'on permet d'insérer un
amnendemuent de cette nature dans un bill, quand il
n'y a pas titi doute raisonnable que les dispositions
des lois générales concernant ces matières, tels que

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'approuve entièr2niett la manière de
voir de l'honiorable député (M. Tisdale), savoir:
qu'il n'y a pas de doute que ce parlement a le droit
et le pouvoir d'amender l'Acte les chemins de fer
et (l'opérer tots changements et d'imposer selon
qu'il le jugera à propos toutes restrictions addition-
ielles aux corporations qui existaient lorsque
l'acte a été promîxulgué, et aux corporations qui ont
été créées ultérieurement. Il n'y a pas entre nous
divergetnce d'opinions sur ce point. T'abonde île
plus dans le sens de l'honorable député lorsqu'il
nous dit, qu'en thèse générale, il est mépréhensible
d'insérer les articles dans un projet de loi simple-
ment pour affirmer ui droit, lorsque l'exercice de
ce droit n'est nullement contesté. Mais je n'ai pro-,
posé cet article en amendement que par déférence
pour le sentiment qui paraît exister au sein du
du comité, sivir, qu'il faut agir le plus tôt possi-
ble, afßn le donner (le nouvelles garanties au public
qui place ses capitaux dans des entreprises de ce
genre et afin de rieux assurer, sous tous les rap-
ports les droits du public dans les entreprises de
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chemins le fer, ou d'étudier avec soin comment on
pourrait en anender les dispositions. Mais nous
avons cru qu'il serait à propos de donner avis, et
c'est ce qui a été fait, a toutes les personnes qui
nous demanderaient de légiférer sur les chemins de
de fer, afin de leur faire comprendre que c'est réel-
lement l'intention du parlement d'aniender l'Acte
des chemins de fer et d'y ajouter les importants
principes qui sont sommairement indiqués dans
l'article que j'ai proposé. Cet avis peut être utile
et n'aura dans tous les cas aucun effet préjudiciable
sur les entreprises boua fide ; cet avis ne découra-
gera pas, sans doute, les personnes qui veulent
sincèrement entreprendre des travaux utiles. Cet
avis fera comprendre à tout le monde que c'est
l'intention du parlement d'amender l'Acte général
des chemins de fer et <lédicter toutes dispositions
qu'il croira nécessaires dans l'intérêt public. •

L'expérience nous prouve que la facilité avec
laquelleon émet desobligations qui bien souvent sont
données par des compagnies sans aucune considéra-
tion et sont offertes en vente pour une somme insi-
gnifiante, et que la facilité avec laquelle les conpa-
gnies (le chemins de fer font des émissious d'actions
depréciées et sans valeur a été des plus préjudicia-
bles aux entreprises (le ce genre et nous souffrons
aujourd'hui des conséquences donnageables d'un
pareil système. Nous ne pouvons agir trop tôt, je
crois, afin d'empêcher la continuation ou la répéti-
tion de manSuvres de cette nature. Si le comité
pense qu'il n'est pas opportun de donner l'avis qui
est contenu dans cet article et qui est la raison
l'être de cet article, je n'y tiens pas extrêmement et

je n'insisterai en aucune manière, pour faire adopter
cet article, si telle n'est pas la volonté di comité.
Mais je crois qu'il n'est que juste de dire qu'on ne
peut interpréter cet article que comme un avis qui
indique l'intention du parleient, car je suis con-
vaincu que je n'exprime que le désire et la pensée
di parlement qui veut, au plus tôt possible, améli-
liorer la législation actuelle et amender la loi géné-
rale (les chemins (le fer, et par là accorder au public
une mesure (le protection plus grand e que ne le fait
la loi actuelle.

M. SPROULE : J'avoue que je suis entièrement
d'accord avec l'honorable député de Norfolk-sud
(M. Tisdale) et les explications qu'il nous a données
me paraissent d'une grande importance. J'abonde
dans son sens lorsqu'il nous déclare que l'amende.
ment du ministre des Chemins (le fer et Canaux
soulève des doutes sérieux et qlue l'on ne sait plus
quelle sera dorénavant la portée de l'Acte des cie-
mins de fer sur les bills relatifs aux chemins de fer.
Si on pouvait le faire-et cela me paraît aussi facile
que d'insérer cet article dans chaque projet de loi-
il serait beaucoup mieux d'amender l'Acte des chle-
mins de fer, ou de présenter un bill qui régirait
tous les cas, parce que cet amendement ou ce bill
s'appliquîerait à toute la législation et à tous les
chemins tie fer constitués en corporation dans le
passé et à toits ceux qui le seraient à l'avenir. A
moins que cela ne soit prévit dans chaque bill gui
sera présenté à l'avenir, tous les projets de loi qui
ne contiendront pas cet article échapperont à notre
juridiction. Et, comme l'a dit l'honorable député
de Norfolk-sud, on jette un doute sur l'Acte des
chemins <le fer qui régit ces bills, et par là on
induira chaque député à insérer dans un projet le
loi des articles spéciaux ; cela aura pour effet de
créer, je crois, une interminable confusion et de

M. BLAIR.

grands embarras, et rendra doutruse la véritable
interprétation de l'Acte des chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: le crois que l'honorable préopinant
n'a pas bien compris la principale raison qui m'a
inspiré en proposant cet article ; il parait croire
que nous pourrions obtenir le m'nme résultat en
proposant un amendement ot des amendements à
l'Acte des chemins de fer.

M. SPROULE : Préiarez un bill spécial.

Le MdINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est pa'rce qu'il était comîiplètemîent
impossible, durant cette session, le refondre et de
reviser l'Acte les chemins cde fer, d'y insérer ces
dispositions et de les soumettre au parlement, que
j'ai cru bon de présenter la proposition sous cette
forme. Je comprends très bien qu'il faudrait une
longue étude préparatoire pour être cri état dJ'amen-
der l'Acte des chemins <le fer et d'y insérer de nou-
velles dispositions pour protéger le publie ; et je
crois que nous n'avons pas le temps, pendant cette
session, de faire les études nécessaires.- En consé-
quence, tie pouvant proposer maintenant un amen-
ment à l'Acte des chemins de fer, iots devons ren-
voyer l'examen de ce sujet à la prochaine session
du itparlement ; et c'est dans l'intention de donner
un avis aux personnes qui veiulent se constituer en
corporation et agir en vertu( des bills qui sont riain-
tenant sous considération, que j'ai proposé cet arti-
cle. Les honorables députés peuvent croire,-et je
constate que ce n'est pas sanis motif,-que ce parle-
nient a pensé d'abord qu'il n'aurait plus le pouvoir
de légiférer en ce sens, mais pour enlever tout doute
òu ce sujet. Je puis ajouter à l'article quelques mots
lui feront disparaitre toutes les objections ; j'ajou-
terai volontiers ces quelques mots.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) La même idée que
vient d'exprimer mon honorable ami le miiinistre des
Chienmins cde fer, m'av-ait frappé. Je comprends que
tout le monde s'accorde à dire que l'amendement,
comme disposition indépendante, est bon, mais mes
honorables amnis de la gauche soulèvent des doutes
et demandent si cet amendement n'entraînerait
pas une espèce <le complication que les autres
statuts tie serait pas sujets à une législation subsé-
quente, à moins qu'ui article semblable n'y soit
expressément inséré. C'est là, le seul point en litige
entre les membres des deux côtés de la Chambre et
en conséquence, je suggérerais, afin de faire dispa-
raitre toute aimbiguité, que les mots suivants soient
ajoutés à l'amnendemuent de mon honorable ami (M.
Blair)

Mais cet article nedevra pas être interprété de manière
à impliquer qu'une législation générale subséquente ne
s'appliquera pas, sans une mention spéciale, à la compa-
gnie constituée en corporation par les présentes.

Cela fait disparaître tous les doutes, et l'article
n'est plus, comme l'a dit le ministre des chemins de
fer, qut'un simple avis à la compagnie qui demande
à être constituée en corporation, qu'elle sera liée
par toute législation subséquente, sans qu'il y ait
besoin de nouvelles dispositions.

M. TISDALE • Je crois que cette addition rend
l'article pire qu'il n'était auparavant, si possible,
et enî fait une pièce de législation qui, d'après moi,
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n'est pas à désirer. Assurément, le parlement con-
naît son pouvoir et sa juridiction en fait (le légis-
lation. L'addition que l'on veut faire éloigne l'idée
qu'il peut y avoir quelques concessions, mais pré-
sente une législation qui est encore moins néces-
saire. Je sais que mon honorable ami le ministre
de la Marine et des Pêcheries est un excellent avo-
cat qui a beaucoup participé aux discussions faites
en cette Chambre, et je suis heureux de dire que,
lui et moi, nous sommes jusqu'ici toujours bien
accordés : de tous les membres de cette Chambre,
c'est lui qui a proclamé le plus énergiquement le
principe que lorsqu'une loi est claire, il ne faut
pas légiférer sur le même sujet, car alors vous créez
un dloute. Si l'article est clair, et je n'hésite pas
à dire qu'il est parfaitement clair, et je suis cer-
tain que sur ce point, le ministre de la Marine et
des Pêcheries sera (le mon avis; alors tout amen-
dement à l'un (le nos actes généraux, tels que
l'Acte (les chemins de fer, l'Acte des compagnies,
s'applique à toutes les compagnies existant à l'épo-
que où l'acte a été promulgué et à celles qui seront
ultérieurement constituées. Par conséquent, tout
le monde est légalement et duement averti que
toute législation adoptée, et toute charte accordée,
soit soumise à ces actes généraux, et aux pouvoir!
généraux que possède le parlement de les amender.
Mais voici ma plus forte objection. Tout article
que vous insérez lans un bill sous forme d'avis,
je me soucie peu des mots que vous employez,
inplique un .oute sur ce grand principe fonde-
mental, sur le véritable principe législatif. C'est
un mauvais prin::ipe par exemple, d'employer
trop de mxots et d'essayer le faire une loi trop
claire. Je citerai à mon honorable ami un exem-
ple très frappant dont je me rappelle ; un cas ou
nous avons en beaucoup (le difficulté à nous accor-
der sur la rédaction à adopter et je crois, qu'en-
fin le compte, ce sont les vues de mon honorable
ami qui ont prévalu, et dans cette circonstance,
j'étais d'accord avec lui,-c'était à propos du non-
veau bulletin de vote.

Le nouveau bulletin a un disque, et quand nous
avons adopté ce nouveau mode de voter, nous
avons statué d'abord cque le bulletin serait mauvais,
à moins que la croix ne fât faite dans le disque et
nulle part ailleurs. Nous avons biffé les mots - et
nulle part ailleurs," parce que nous avons consi-
déré qu'aucun mot ne pouvait exprimer plus claire-
ment que la croix devait être faite dans le disque
que ceux dont nous nous étions servis. Et cepen-
lant aujourd'hui, on essaie de soulever des doutes

à ce sujet. Ici il n'y a pas de doute. Vous voulez
donner avis au public, au moyen d'un acte que
nous allons adopter, que dorénavant nous change-
rons l'Acte des chemins le fer. Pourquoi donne-
rons-nons cet avis ? L'avis légal est le droit consti-
tutionnel et le pouvoir constitutionnel d'adopter
ces actes qui régissent aoiurd'hui nos chemins de
fer et qui les régiront à l'avenir. Lorsque le parle-
ment adopte ces actes, ils deviennent comme partie
cie la constitution etles corporations qui acquièrent
leurs chartes sous l'empire de ces actes sont liées
par les dispositions qui y sont' contenues. J'ap-
prouve la proposition en elle-même, mais j'aimerais
voir l'article, si l'on doit me considérer comme
favorable à l'adoption. de cet article, quoique ce
soit là naturellement une question . secondaire.
J'apprécie hautement le désir manifesté par le
ministre des Chemins de fer d'améliorer l'Acte
général des chemins de fer, et je suis convaincu qu'il

y a d'autres parties dans cet acte-là qui peuvent
être améliorés, mais je crois qu'il est dte mon
devoir, moi qui me suis efforcé <le faire ma part
dans les mesures de législation privée et publique
qui nous ont été soumises, d'insister pour qu'au-
enie disposition ne soit adoptée dans le but d'aver-
tir les parties intéressées dains une législation
le ce genre, mais pour qtue l'on s'en tienne à l'in-
discutable avis constitutionnel qui existe. Il serait
des plus malheureux si nous jetions les doutes sur
la validité le< chartes de ces compagnies dle chemin
le fer et si nous compromettions ainsi d'iiportants
intérêts.

Un tribunal cherche à donner effet à chacun les
articles d'un acte. Le juge déclarera quel effet
peut avoir cet article, si le parlement a le droit le
changer l'Acte des chemins le fer et d'orlonner
que le changement sapplique à toutes les chartes
de chemin de fer. Le juge déclarera que l'article
doit vouloir dire quelque chose et que le parlement
devait avoir une intention quelconque en l'adop-
lant. Le tribunal déterminera le sens du langage
et le la loi, et sous l'empire de notre constitution
voilà la loi: elle oblige tout le monde et tout le
monde est censé la connaître. Quant à moi, je
proteste d'une manière modére, car je suis un peu
surpris et un peu désappointé dle la position prise
par le ministre le la Marine et des Pêcheries (M.
Davies). Je ne mets pas en doute la sincérité de
ses motifs, car je sais qu'il est le bonne foi dants
toute discussion qui se rapporte à des questions
de dr-oit et qu'il est le plus un avocat <lune
grande expérience. Si les honorables membres
de la droite veulent voter cet article, je n'ai plus
rien à dire.

M. SPROULE : En considérant l'Acte des che-
mins de fer la chose me paraît claire. Je prends le
passage qui parle de l'application le l'acte et j'y
lis ce qui suit :

Les dispositions dt présent acte, depuis l'article quatre
jusqu'à l'article trente-neuf, tous deux inclusivement,
qui en forment la première partie, s'appliqueront à
toute voie ferrée construite ou qui sera à l'avenir cons-
truite.

Ainsi on parle du passé aussi bien que de l'avenir.

Sous l'autorité de toute loi passée par le parlement du
Canada, et seront, en tant a 'elles peuvent s'appliquer à
l'entreprise, et à moins qu'elles ne soient expressément
modifiées ou qu'il n'y soit formellement dérogé par l'acte
spécial, incorporées dans l'acte spécial et en tormeront
partie de manière à n'en faire qu'une seule et mme loi.

Le troisième paragraphe dit :

Les dispositions du présent acte, depuis l'article qua-
rante jusqu'à l'article cent six, tous deux inclusivement,
qui en forment la deuxième partie, s'appliqueront à
toutes les compagnies de chemins de fer et à tous les che-
mins de fer tombant sous le contrôle législatif du parle-
ment du Canddi, à l'exception des chemins de fer de
l'Etat.

Il est lone parfaitement clair que pour l'appli-
quer, ainsi que fait l'article à tous les chemins de
fer et ne pas en faire une exception, comme le fait
cet article, il faut ou un bill spécial ou un amende-
ment à l'Acte des chemins de fer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Personne ne niera le droit consti-
tutionnel de ce parlement dle promulguer une loi
générale applicable à toutes les chartes existantes
de ces compagnies et le droit de les modifier ou, de
les contrôler. U'honorable député (M. Tisdale)
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(ui aété lon igteip.sprésident du conitédes chemins CO'.lPA(GNIE DU CHEMI N I FER I DE LA
(ie fer, sait qpue c'est iti droit légal titi parlement, lAIE )E JA.ES.ialis la qjuestion <le savoir si e est u droit niorit EEal,

eut se présenter, et les comipagnties diraient pt - Ni. LOUNT : Je propose la troisièmlle lecture du
et-te : ntus avons form e n pacte avec vous : vous bill ( 3-2) concernant la Compagnie (li chemin denout avez impîse certaines conditions, les gens ont fr de la laie le .huanes.
placé leur argent sur la foi le ce cont'at et vous ne
pouvez pas maintenant n 'osîi enlever Le MINISTR E )ES CH ElMINS ilE FER ETittci ies privilèges (Ine vous nous avez accordés. <ANA UN (.\llair : .le propose-
Je rovais ( qe toitt le monde était llaeconi pour '
faire cet article d'nlie application générule et Si, Que le tillt nlllte soit pas maintenant lit la troisième
dans certtaints cas, il y ava it doute, ce luite puit fois, Mais qu'il soit renvoyé au comité général :itin d'y
tre d issi par la dléclaration Iue 'iiseriti île ajouter la disposition u ýplémen taire suivante, savoir:

'l'out acte qi sera 'avenir adîlop1 te dans le luit del'article lie loit paus stinterpreréteir île tiiniire i s'ap- contrôler les compagnies de chemins île ter constituées
pliquter à la législttion gintéale. Le pî:irlemiieit légtlemnenît par ce parlement oit sujettes à sa juridiction,
peuit coset ver ainsi le droit cunstitutintinîel île à l'égard de l'émission dle leurs actions riu obligations, et

île leurs, tarif*: oîu 1ictige ou de leur réglemnttion, età
moîdifier' les chartes existantes et pett donner avis .lard de uivoirs (le circulatii ou d'autres atuvoirs
(pile h. legislatioi ultérieure obligera ces conipagiies 'lune compagnie affectait le chemin de for (te toute
et rglera explressémet qe l'insertion le l'article aeutre compagnie qiteleonqte. atinsi qu'à l'égard de

no evr jeer ucn dutesurle di loitinsl'exercice de pouvoirs confé'(rés; à des comnpagnies delie <levra Jter atirtit doute st' les lispitions cleminîs le fer. s'appliquera à lit coipîagni ie constituée
gtérales lttne 'barte. par le présent acte à dater de lai mise et vigueur de cettnoe, tmais cette disposition ne devrit pais être interprétée

Le lill est rapporté. comme signititnnt que cette législation générale subsé-
quente lie doit peas s'appliquer à la compagnie légatle-

Le DIRECTEUR 'ÉNÉR AL lES P<OSTES :ient constittée Par le présent acte sans décretîpéciaîl
Je propose- I inotion est adoptée, et lai Cliamibre se rtîni t

Que le bill tne soit pis considéré maintenatt. tais qu'on le nouveau nci comité.
le renvoie au comité géneral afin d'ien considérer les
aittiendemîîeits qu'on y ajouter.î.

La iotion est adopl te, et la Clial bre se réutiit (En': comité).

de nouveau et comiité.
L'tineildei et nt est alopté.

(En comiiité.)
Le bill est rapporté, lit lit tioisiim te fois et ilopté.

Le DIRECTEUR CENERA . DES POSTES
Je propose-

Que tout membre du pa;îrlemîîent ou de la législature de CONI PA(N1 E DE Cl UNI N DE FER ET »)E
toute tîrovitice oi territoire lu Canaitda ait. pendaiît la
durée le son mandat, droit ait traispîort gratuit comme FIOLILLFDE NI EI)1('INE-IAT.
oyageu:- de 1òre claisse. sur tous les trains réguliers de

voyageurs. pourvu toutefois que la compagnie ie soit tenue M. LOU NI : ,Je pro'ose la trtisième lectute thtresponsable d' ticuti iccident arrivé à ce député, in de la 1
perte oit détérioratioti de son bagage oit autre propriété bill (nl- 56) concernant la Coip.gnie le chein de
pendant qu'il sert ainsi transporté. fer et île luille le Iedicinte-Hat.

M. T1ISDA LE : Assurément mon honoralble atii Le .\NISTR E I )ES CH EM i NS 1)E FIR ETle ilirecteir t géntéral îles Postes n'est pas sérieux; CA NA UN (.\. Ilair) : Je propose que le bill ni
assureiient il niapprouve pas cet amendement. subisse pas tuaitntenatt sa troisième lecture, mais
L'hoable éputé(Ni. Lister), dont ceest lit mtction, qu'il soit renvové ait comité général, atin qu'on y
n'est pas ici, et je cotiprends qie le directeur géie- Iajoute la Iispîositioti slplélmienitaire suivante, sa-ral îles Postes propose la chose pour li. v. .

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Tout acte qui sera à 'aveir adopté dans le but de
PECH ERIES: Oh ! non, le député île Vancouver cottôler les compagnies île chemn de fer cotstituées
(NI. pla.oell)la roposée. légalement tar ce parlenientou suiettes h set juridic-

tion, à l'égar'd dle l'émission de leurs actions ou olîliga-
M. TISDA LE : Je tue veux pas prendre le temps lis, et i leurs tarifs oit péages ou do leur régleteeti-tain tà l'é£rard de puvoirs de circulaîtionî oit d'ait-

île discuter ce sujet, mtais s'il faut conîsidércr sérieiu- tres pouvoirs d'une conpagnie affectant le chetin de
setent cette proposition, oit devrait, la soumnettre toute :ttre cotpagnie quelconque, ainsi qu'à l'égard
directement aui ioyen (d'tn bill. Je crains qle de exercice île pouvoirs conférés à des conpagiec de

ceis(efer, s'apîpliquera .1 la cotnpagnie constituée
l'amendement tte soit retiré sans discussion. tar le présent acte à dîtter de la mise en vigueur de cA

acte, tîllît.s cette disposhtioure devra ttasôtre inter-prétée
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER E'T Cottitue Sigifient que cette législation gétérile subsé-

CAN AUX : VOilî un1ie mtîtière fo't itmiportaite, quette tic doit passaptiqtet :1 lt compagnie légale-
l'ne île celles qul'on doit considérer d'après les ",el't coîstitîtée la le présentacte sens décret spécial.
pritcipes généraux, et non dans tti bil île ce genre.
Je sutggîrerais à imion htotnorable amîi (M. N lm vell)
île tie pas insister mîtaiiteianit sur l'niciileeint.
S'il désire obtenir l'opinion Ili parleient à cet
égard, il petit saisit' loccasioi île soumtîtettre le sujet
ait point le vite gnéiiêratl.

L'aiendeient est adopté.
Le hill est r.apporté. li lia tîroisième fois et adopté. Le ll est rappotté, lit la trtisiêiiie fois, et adopté.Tuaceuier àtc eir

cotrle leDcopgne d hmi e oEcntiue
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LA COMPAGNIE DE CHE DIN DE FER D.E (le la responsabilité de régler le cas. Mais l'hono-
C A 0' A RY À NI OI 1 TO i.jable député, parait-il, niest pas satisfait (le cela.

CALGARY A EMONTON.e crains qu'il ne soit quelque peu diile e le
M. OSLER : Je propose la troisième lecture dui j satisfaire parfois. Lorsque le comité (es chemins

bill (nc' :33) concernant la Compagnie de chemin de <le fer a consacré tout un avant-mli i cette
fer de Calgary à Edmoonton. affaire, pour accorder à ce député une concession

fort extraordinaire, il devrait être content, et il
M.Oevrait maintenant nous laisser procéder laropos

M. OIVER Je roîoe- ation d'intérêt privé qui attend son tour. Il est
Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième dans son droit en agissant comme il le fait, is il

fois, mais qu'il soit renvoyé au comité général afin qu'on r
y ajoute les mots suivants, savoir :-

Cette route et ces plans devront pourvoir à l'établis- de fer s'est unanimement prononcé sut dtspo-
sement d'une gare pour recevoir et délivrer le fret et sition, qti deviendrait loi dans un instant si hono-
pour accommoder ses voyageurs dans les limites actuelles
desister dams son opposition, et il ".evrit faire preuve

La motion est adoptée, et la Chambre se réunit de quelque confiaice lans le gouvernement du jour
<le eouveaa en comité. dont il est l'un dees partisans.

rEn comité.) pM. OLIVER n'se suis bien aise le recevoir la
correction que o'inflige plonorable piopiiat,

M. TISDALE: Après une longue discussion au lrelativemient au fait L'avoir prisle temps du comité
Comité (les chemns dle fer, l'article tel qu'il se lit <(les chemins <le fer et e cette Chan-mre ais je
maintenant y a été accepté àt titre de cosoproinis, 1signalerai u'il n'y a pas n membre du coneité les
adopté àl l'unanimité. ie ins de fer qui ait pris lt moitié aetant elu

Il se lit ainsi 1temps (le ce comité que l'a fait l'honorable député.
Je nie l'ai certainement pas fait, uant à l oi,

La dite compagnie ne devra pas procéder à la constru'- imalsré que j'aie d'imortants intérêts mi sai-
tion (le l'extension autorisée par le présent acte, Ianit nsa nt i du se trouve
-que la rourte,ble point de jonction et les plans n'auront pas -,
été approuvés par l'Exécutif fédéral.. oans ce cas, il ne nous a pas dit comment. J'ai

été clrgé par certains (le m ues électeurs due voir
Les promoteurs lu bill ont deinldé simplement ce que ces intérêts soient sauvegardés, et je e

l'extension ordinaire d'ne cam rte déj existante. proplîse le le faire pur tois lse doyens raiso-
L'hooorable deputé tui propose mnafiitegart cet Pables.
amendeIet voulait quon i sérut ue disposition Voici les faits de l'affvire, à io point de vue.
ciécrétat que le chemi d e fer traverserait iac- Lit compagie e chein <le fer e t emade une ci-
mle. On a suggéré à titre de conrp<'oîîiis que la aine extension e temps pou me tir da ligée jus
chose fut laissée a la ' n cisiii tlié go.vernent. qu'à ou certain point. Je demlanmdeo e la pat de

Il e lt ansi teps e ce comi qu'e a faiete l'hnoabendéputé.

Le conité renarquer, je pense, la justesse ple ameéte ti mo
cette poposition an peyint ple vue (le l'ample pro- lui impose certaine obligation. e rois que c'est
tection e l'ellc apporte à la ville <le Macleod. La juste et raisonnable.
route et les plans devant être soumis à lExécutif La discusio du comité (les chemins de fer n'a
fédéral, c'est sur le gouverneent et sur les ingé- pas r gulé sur le point de savoir si la compagirie

Lerors de celui-ci que reposetait la 'esponsabilité pénétrerait dans o ville le Macleod et je1, mais
le voir à ce on e la route suive la meilleure dire elle s'est faite sur l question (le savoir si elle
tion possible, et <e décider s'il existe aes diflicultés serait ou ne serait pas assujettie e dbes lestricions
de génie o u l autres causes eipêcant cette route quelconques, et slonorable député lui-mnêe s'est
de travese la ville le f tvacleod. levé maies le comité hm déclarer que plutôt que

Cette propositio a été acceptée par le comité à d'accepter nes restrietions po quoi que ce soit, li
titre <le soluttion (le In difficulté ;et c'est peut-être icomîpagnîie retirerait son bill.
la première fois. dans l'istoire le pareille légisa- Telle est la question sur laquelle ol a fait de
tioîî en cette Chamnbre, qu'on ait jamaîis per'mis 1 compromis.

le'ajouter une uisposition sep ,lable (ais un ill O n'en a poit fait sur la duestio <e savoir on
dont l'rjet cossiste laints la siuple extension d'une lon tablirait ou non une gare <le clei qle fer
charte. Ont a eu coutume dle considérer co aje dans la ville île Macleod. Il n'y a pas n diver-
chose e lroit le renouvellement îles hartes <e i gence d'opiion ni compromis sur cette qdefstien.
céei le fer, pouru qu'o ene démontrât pas bonne pL'amenle oint parle lonorible dputé n'a
cause at contraire d'une extension de temps. n pas pris naissance dans le cotmité. Ce ot une pro
ce cas-ci, la conipagiiie a prouvé sa bonne foi en position ferbale <le la part de loorale chef de
coisti isant'et mettéidt er exploitatio une partie l'opposition, d'ap'ès lauelle le greffier t rédigé n
coisidérible u cheid' et le conité des che ins certainarticle, et je prétends qu'il m'est pas exact
de fer a trouvé qu'il faisait une grande concession de lire que le comité est lié pa la foe qui a été
à l'thnorabtnle député en per pettant l'imposition do'anée à ue proposition verbale, ennqui avis,
d'tree condition quelconque. ; t cie repiésente eeraiuiement pas l'intention bien

Toute l'afire est maintenant sous le contrmie du comprise du comité à ce oment-là.
gouveruemen appuyé par l'honorable député, et Je ne cpercoe pas aise à Plionorable vépiité si
dnssuréoent celui-ci ne devrait pas être plus pointil- à l'lionorable ohef de l'opposition qui a proposé
letîx que «mes honorables atmis de la g<închie qui 1l'amaendemen<t. Je suis convaincu qu'ils croyaient
cobhattent la eolitique générale e ce gouverne- les intérêts de la ville de Macleod protégés pa cet

hent. ont le comité des cetmois ne fer, a voulu amendement, <nais après avoir pris conuication
caue ce contprois fût adopté et que le mnistre les pse l'asendesent tel u'il est, je dlis qu'il ne pro-
Cniihs de fer et le go cove'ement fussent cmiargés tège certainemeut pas les intérêts de pMacleod.

defe atruv u'l aiai negrnd cnesio d dreqe e omtéet iépa l ore uia t
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Tout ce que je demande, c'est que justice soit ren-
dlue à cette ville.

Il se peut que certains députés ne comprennent
pas la situation particulière de la ville de Macleod.
On est peut-être sous l'impression que je défends la
cause d'un certain nombre de spéculateurs sur ii-
iteubles. qui se seraient emparé d'une grande éten-
due de terres publiques en cet endroit, qui auraient
gardé celles-ci comme emplacements de ville, et qui
voudraient les vetl-e un liaut prix à la compagnie
de chemin de fer. Eh bien ! ces emplacements <le
ville appartiennent au gouvernement canadien, et
c'est ce gouvernement qui est intéressé dans ces
terrains vagues. Tout ce que demande la popula-
tion de la ville, c'est qu'on protège les placements
qu'elle a fait dans les édifices et dans la proprièté,
et, assuirément, la Chambre verra à ce que les inté-
rts lit pays, en sa qualité de propriétaire (le ces
emplacements de ville, soient protégés.

L'oljectionî à la disposition telle qu'elle est est
celle-ci-et je ie jette aucun doute sur les bonnes
intentions 'lu ministre des Cleiins de fer ni sur le
gouvernement actuel en l'exprimiîant-c'est qu'elle
est intstitlisante. On adopte ert'ine disposition
pour exprimer certain objet, et si l'on ne déclare
pas c qu'on entend dire par cette disposition, nul
ne peut prétendre que le gouvernement doit tenir
compte d'uinie intention qju'oni n'a pas manifestée.
Toute l'argumientation du comité a iie trait à la pro-
tection les inttérêts de la ville de Macleod, et laits
cet amendement cette ville n'est pas mentionnée,
et l'on n'y mentionne pas <le gare de chemit de
fer dans ses limites, tout le monde sait qu'un chle-
nitn de fer qui traverse une ville n'est d'aucun
avantage pour elle, s'il n'y a pas une gare.

M. TAYLOR : M. le président......

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. TAYLOR : de suis dans l'ordre. Uheure
des bills privés est expirée. J'appelle l'attention
du président et du comité sur ce fait. Nous avons
d'autre besogne à cxécuter.

Le PRES]DENT Le temps des bills privés étant
expiré, la Chiaibre va passer à Fordre du jour.

SUBSDES.

Chambre. Cependant, je puis déclarer que, pour
moi, ce nî'est pas chose qu'on peut dire. Personne,
pas mniîê e l'honorable député d'Assiniboïa-oiest
(M. Davin), ne peut lire que les patrons d'Assini-
boïa ont fait usage de pareils arguments. Nous
sommes ici pour représenter l'opinion publique,
spécialement pour nous faire l'écho du peuple qui
veut l'économie. Vii la crise agricole de l'ouest,
on a trouvé quîm'il valait mieux observer l'écomie
sur toute la ligne des dépenses du gouvernement,
qIue de s'occuper de l'intérêt de parti.

La questioit est : Y a-t-il eu les dépenses inutiles
relativement à cet item ? Je l'ai quelque peu exa-
minée, et je constate que la somme maintenant
demandée n'excède pas ce qu'on a dépensé pour
Rideau Hall les années passées. La dépense de
S3,000 supplémentaires en ce cas-ci peut n'être pas
gaspillée. L'économnie ne consiste pas toujours
dans la réduction des dépenses. Un point fait à
propos, dit-on, en épargne neuf, parfois. Rideau
Hall, comprenons-nous, était dans un tel état qu'il
fallait faire certaines dépenses pour le remettre en
hon ordre. , Ainsi, cette dépense, bien qu'elle
puisse dépasser le 83,000 celle de l'an dernier pour
le même objet, n'est pas nécessairement un gaspil-
lage.

Je dis en toute liberté que lorsque je vis Rideau
Hall pour la preinière fois, je trouvai son aspect
extérieur millemnent en rapport avec ce qlte doit
être la résidence dut gotuverneur général du Canada,
ni en rapport avec les édifices du gouvernement à
Ottawa. Si l'on avait besoin de faire cette dépense,
et. si l'honorable ministre <les Tria-aux publics (M.
Tarte) peut démontrer que lat dépense a été légiti-
mement faite afin <le tenir l'édifice en boit état le
réparations, je tie suis pas disposé, pour tma part,
à voter contre le crédit demandé.

Je signalerai les dépenses faites pour cet édifice
par l'ancien gouvernement. Je constate que du-
rant les six ou sept dernières années, elles ont dé-
passé ce montant le 818,000. Les chiffres, cepen-
dant, sont en la possession de l'honorable ministre
(les Travaux publics, et celui-ci peut nous satis-
faire sur ce point. L'honorable député d'Assini-
boïa-otuest (M. Davin). . . .

M. )AVIN: Dois-je comprendre que mon liono-
rable aimi (M. Douglas), dit qutle cette dépense a
excédé $18,000 dans le passé?

La Chambre se réunit le nouveau en comité des M. DlOUG(LAS : Oui. En outre, l'honorable
subide. 1député d'Assiniboïa-ouest. .. .

(En comité.)

Rideau Kall, y compris les terrains.... $18,000
M. l)OUGLAS : Dans la discussion de cet iten

pour l'entretion le Rideau Hall, on a fait certaines
insinuations malicieuses contre les patrons le l'in-
dustrie, par suite de leur silence au sujet de l'aug-
mentationi <le la dépense sous cet iteni. Je suis
heureux de pouvoir <lire qu'il y a des députés en
cette Ciamnbre qui sont doués de la qualité du
siletnce prudent, qui n'imposent pas le dépenses at
pays en s'engageant clans des discussions inutiles.

On a représenté les patrons <le l'industrie de
l'Ontario parcourant le pays pour s'élever forte-
ment contre les dépenses relatives à l'entretien de
Rideau Hall, et l'on dit qu'ils ont obtenu lu succès
par ce tmtoyen, et que, dans une certaine mesure, ils
doivent à cette attitude leur position en cette

N. OLIVER.

M. I)AVIN: Mou honorable amni voudra-t-il nous
donner les chiffres ?

M. DOUGLAS: Elle a été plus considérable
durant nombre d'années.

M. DAVIN : Mon honorable ami doit posséder
les preuves dont il étaie cette assertion. Ne vou-
dra-t-il pas nous donner les chiffres ?

Le MINISTRE DES TR AVAUX PUBLICS: Je
les donnerai.

M. DOUGLAS: Je trouve que je suis parfaite-
ment logique dans ma manière de voter, en cette
Chmamtbre, en vue d'assurer l'économie. Et j'ap-
pellerai l'attention de la Chambre sur le fait que
mon honorable ami qui se plaint s'est trouvé dans
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une triste position pas plus tard qu'hier soir, alors
qu'on a proposé la réduction du salaire d'un officier
public, et qu'il a voté contre cette réduction. Il
semble dépendre beaucoup de la direction du vent,
que l'honorable député d'Assiniboïa-ouest vote
pour ou contre l'économie. Je ne sache pas qu'on
puisse m'accuser (le quoi que ce soit à cet égard.

Si l'opposition peut nous prouver qu'il y a eu là
gaspillage dl'argent, ou que nous devons réduire ce
montant (le $3,000 pour éviter du gaspillage, je suis
prêt n appuyer la proposition. Mais jusqu'alors,
je suis disposé à appuyer le gouvernement en ce
que je crois être une dépense nécessaire dans les
circonstances.

M. TAYLOR : En ma qualité de partisan de
l'ancien gouvernement, je désire remercier le umi-
nistre des Travaux publics de ce qu'il a déclaré
avoir visité lui-mêie Rideau Hall, et avoir constaté
(ue les dépenses d'entretien de cet édifice ne
peuvent être tenues à un chiffre moins élevé que la
sonne quil demande, soit 818,000, etqu'il ne peut
pratiquer l'économie plus que ne l'a fait l'ancien
gouvernement. Voilà done, (le la part de l'hono-
rable ministre, un certificat de bonne conduite en
faveur de l'ancien gouvernement, et l'assurance
qu'il 'y a pas eu extravagance dans les....··

M. WOOD (Hamilton) : Mais vous avez laissé
l'édifice se détériorer, il tombait en ruines !

M. TAYLOR : Si l'honorable député de Hamil-
ton (M. Wood) veut m'interrompre, je lui serai
obligé de le voir se lever et se découvrir.

L'honorable ministre des Travaux publics a donné
certains chiffres à la Chambre sur ce sujet, je
désire qu'il me corrige si je ne suis pas fidèle dans
les chiffres que je vais mîoi-mtîêime donner.

Les dépenses d'entretien de Rideau Hall furent,
en 1891, de 820,150; en 1892, de $11,000; en 1893,
de 815,000; en 1894, de $14,000; en 1895, de $17,-
997 ; et en 1896, de 813,861. Ce qui fait un total
(le 892,008 en six ans. Et je désire signaler à
lhonorable préopinant que cela fait une moyenne
de $15,335 par année.

Le ministre des Travaux publics a déclaré que
les estimations de l'an dernier étaient de 814,000.
C'est la propre estimation de ces messieurs, bien
que l'honorable ministre dise, sansdoute, qu'elle a
été préparée par l'ex-gouivernenent. Mais on a
dépensé au delà de cette soime, et l'on a porté par
suite un autre crédit dans les estimations supplé-
mentaires.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai fait une erreur, je l'expliquerai.

M. TAYLOR : Niais je veux savoir du ministre
des Travaux publics le quelle somme il a dépassé
l'estimation de 814,000 de l'an dernier, et quelle
est.la somme qu'il aura à porter aux estimations
supplémentaires pour la salle de danse qu'il a bâtie
pour les patrons et autres messieurs qui vont y
boire le champagne et y danser ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quand je demanderai à la Chambre de voter l'argent
requis pour les réparations de l'anée courante, ce
sera alors le temps pour moi de donner des explica-
tions.

M. TAYLOR : Comme les dépenses, sont faites
actuellement, et comme l'honorable ministre en

sait sans aucun doute le montant, je désire qu'il me
dise le montant qu'a coûté la salle de danse qu'il a
bâtie là sans avoir obtenu au préalable le consente-
ment de la Chambre.

Puis, il a donné les chiffres de la dépense faite
ponur Rideau Hall pour les années écoulées de 1887
à 1896. Je me suis procuré les chitlr-es qu'il a
fournis pour les années écoulées île 1891 à 1896.
J'ai aussi dans ima main un état produit sur un
ordre (le la Chambre, daté du 6 février 1893, mon-
trant l'ensemble du montant payé annuellement
depuis la Confédération, sur chacun îles comptes
relatifs à l'édifice. Cet état donne le détail île
chaque ainée. Pour l'année 1887, le ministre (les
Travaux publics a donné le chiffre de $29,550.
Dans l'état produit que je tiens dans nia main, les
additions, modifications, réparations et l'entretien
le Rideau Hall ont coûté 825,959 en 1887. Le
chiffre exact île ces dépenses pour 1888 est de
$15,216; de 818,033 pour 1889 ; de 812,000 pour
1890; de $12,444 pour 1891; de $7,908 pour 1892.
Or, le montant total île ces six années constitue
une moyenne annuelle <le $18,213 de dépenses faites
pour Rideau Hall sous le régime conservateur.

Eh bien ! prenez six années de ces dépenses sous
le régime libéral, y compris 1873, car ce régime est
responsable de six exposés budgétaires, de six
budgets, et je lui donne le bénéfice d'uine ainée le
bonne gestion conservatrice. Si donc je prends
1873 pour une année lu régime des inenibres <le la
droite, je constate que les dépenses faites pour
Rideau Hall furent cette année-là île 861,123 : en
1874, de $37,917 ; en 1875, de $35,018 ; en 1876,
$31,376; en 1877, de 830,265 ; en 1878, de $32.469,
ce qui forme un total de 8228,195, soit une moyenne-
annuelle de ces dépenses sous le régime libéral de
$38,032. Voilà qui est pouir l'entretien de Rideau
Hall, tout comme l'item pour lequel mon honorable
ami demande maintenant un crédit.

\. WOOD (Hamilton) : Vous savez parfaite-
tment bien que vous êtes responsables du budllget île
1873, et que le gouvernement de M. Maclenîzie
n'en était point responsable.

M. TAYLOR : J'ai dit il y a un instant que
j'étais prêt à donner au gouverneient le bénéfice
d'un an. Or voici mon honorable ami qui se
déclare disposé à appuyer le gouvernement, à moins
qu'on ne lui prouve qu'il a été extravagant. Si le
ministre des Travaux publics avait répondu à nia
question, je lui aurais prouvé que c'est de l'extra-
vagance de dépenser $8,000 ou $10,000 pour une
salle de danse et de demander à la Chambre de
voter cet argent qui est déjà dépensé, à la fin de la
session, au moment où nos honorables amis les
patrons, et l'honorable député de Wellington-nord
ont pris leurs précautions pour être absents,
sachant que cette question viendrait devant la
Chambre aujourd'hui. -

Je vois avec plaisir, cependant, que la directeur
général des Postes est à son siège, car lui aussi,
avait. l'habitude de s'élever' contre ces dépenses.
Pour ma part, je n'ai rien à dire contre des
dépenses -raisonnables à.Rideau Hall,; mais lorsque
les honorables membres -de la droite étaient dans:
l'opposition ils critiquaient continuellement et
voulaient faire diminuer les crédits.

La dépense moyenne de $15,000 par année, pen-
dant les six derniers exercices du régime conser-
vateur, me paraît bien suffisante, bien que les,

2261 2 2 62.>



libéraux aient toujours prétendu que c'était (le voté. Il
l'extravagance. pour lexereice 1896, était de $10,000, et il y a eu

J'espère (ue l'honorable député qui m'a précédé n crédit supplémentaire de $4,000, faisant un
admettra quie le gouvernennt actuel se montre total 'e $14,000; mais, comme je lai dit, il y avait
extravagant puisqu'il demande 818,000. Il (lit que un mntant considérable (e comptes non payés, les
Rideau Hall avait besoin de réparations et que comptes s'élevaient à la somme de $4,477. Je veux
c'est pour faire faire ces réparations que le ministre les régler et les payer, et j'espère que l'am prochain
des Travaux publics demanlde cet argent. Il n'y a je serai en état de demander un crédit moins élevé,
rien le tel. Cet argent n'est pas destiné ît des mais je ne veux pas m'y engager. J'ai fait une
réparations qlui sont déjà faites, mais à l'entretien inspection compbète de l'édifice, et je l'ai trouvé
-de Rideau Hall du ler juillet 1898 ai Ier juillet dans un grand état (le délabrement, et j'en ai
1899. P as un sou le ce credit n'a servi à mettre conclus qu'il valait mieux faire faire les réparations
Rideau H all en état le bien recevoir les libéraux nécessaires.
et les pîatroiis et le les faire danser. Ces dépenses L'honorable lépinté de Leeds (\. 'aylor) a beau-
sont en plus et à part les 818,000 qu ne le iinistre coup dobjections à cette construction qu'il appelle
des Travaux publics nous demanile en ce moment. une Salle (e danse. Tons ceux qui sont allés à Rideau

Mon honorable ami a demandé <le réduire ce Hall-il n'y est pett-être pas allé-savent que
crédit de $18,000 à 815,000 qui était la moyenne cette salle existe (leuis plusieurs années. Sons ce
annuelle sous le régime conservateur, et qie les r-ppotje i'ai fait que ce que tout ministre aurait
libéraux léiionaient comme extravagante, comme fait. répète que je uemande cet argent, pour
cela sera prouvé par (les extraits des Débat.s avant rcc'er les affaires pour payer les vieux comptes, et
la fin (le cette discussion. lui piochain Je setai responsable des dépenses.

Nous ne voulons pas que le gouvernement actuel
dépense pluis que le gouvernement conservateur-- - IA OR :Je sais bien (ue l'homoralle mi-
ce gouvernement corrompu, comme on l'appelait- nist e n'a pas l'intention agir malhonnêtement,
mais nious voulons qu'il reste daus les mêmes limni- ais les chiff-es qu'il a dons sont inexacts. Il
tes. L'opposition ne veut pas voter 818,000, et être preteud qu'en 1887, le gouvernement a dépensé
ensuite appelée à voter encore 88,000 ou 810,000 l $30,792 p Rideau Hall.
pour une salle île danse. J'appuierai loue la
motion demandant que ce crédit soit réduit le Le MINISTRE l)ES TRAVAUX PUBLICS:

1t J'ai dit que les dépenses (e cette aunée lit avaient
été îe $29,550 et je le répète.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'honorable député qui vient de reprendre son
siège nious a donné des chiffres. Je vais, à mon
tour, parler des dépenses passées, en remontant un
peu plus loin Si on veut regarder au chapitre des
lépenses, on verra qu'en 1879, il a été dépensé,

pour Rideau-T-lall, 861, 976 ; en 1880, 869,932 ; en
18 81, 824,934 ; en 188*2, $30,679 ; en 1883, 866,000.

M. FOSTER: En quelle année, cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Eu 1882 ?

MN. FOSTER: Oh, oui.

Le MINIS'RE DES TRAVAUX PUBLICS:
Un au plus tard, c'est tout.

. FOSTER Un an fait beaucoup de différence
quelquefois.

Le NIINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En 1883t, les dépenses onît été de 839,402; en 1884,
840,000 ; en 1885, $39,296 ; en 1886, $34,230.

M. FOSTEf R: L'hono-able iministre. voudra-t-il
continuer à doinier ce chiffre de ces dépenses
jusqu'aujoiurl'hui ?

Le NIINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Certaineinent; avec le plus grand plaisir. Je vais
faire voir les économies réalisées durant les quel-
ques dernières ainées. En 1887, les dépenses ont
été de 829,550; 1888, 823,272 1889, 831,280 ;
1890, $38,780; 1891, $21,052: 1893, -815,238;

1894, 817,997 : 1896, $38,061. Outre ces dépenses,
on1 <mi'a remis, dans les bureaux plusieurs comptes
qui n'ont pas été payés, et qui s'élèvent ià plusieurs
milliers îe piastres. J'ai fait erreur quand j'ai dit
qu'unm crédit supplémentaire de 84,000 avait été

-M. TJaYLom(

M. TAYLOR: J'ai ici un relevé de ces dépenses
de 1887 a 1992, et il se lit comme suit

Exer- Répara- . Eclai-
cice tions Jardms rae

finissant et bleient e chauf- Totaux.
le 30 entre- Terrains fage.juin. tien.

1887.... 25,959 1,479 2,1111 8,000 37,550
1888.... 15,216 1,492 6,262 8,000 30,972
188.. 18,033 7,268 6,411 8,000 39,714
1890.... 12,067 1,354 4,685 8,0001 26,107
1891.... 32,444 5,242 2,940 8,000 28,627
1892... 7,908 996 2,940 8,000 19,844

Ces chiffres comprennent $8,000 par année pour
l'éclairage et le chauffage et indiquent une moyenne
<le moins de $34,000, tandis que l'honorable minis-
tre demande $18,000, $8,000 et 82,000, et cette
somme jointe à la proportion de la taxe d'eau
formera un total de $33,000.

M. ROGERS : Mon intention n'était pas de
prendre part à la discussion, car à titre de jeune
député, je m'étais proposé (le regarder et d'écouter,
ce que j'aurais fait, sans les remarques injustes et
in(dignes de gentilhonne qu'on s'est permises à
l'adresse des patrons.

M. I'ORATEUIR-SUPPLEANT: Je crois que
l'honorable député enfreint la règle en employant
l'ex pression " indigne de gentilhomme."

M. ROGERS : Je la retire pour la remplacer
par celle de " remarques désagréables." Mais
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j'aimerais savoir, M. 'Orateur-suppléant, ce que consigner dans les que nous sommes des
vous pensez de la conduite d'un membre de cette farceurs et des charlatans. Quand l'honorable
Chambre qui appelle les membres d'un groupe de déput(. retournera devant ses électeurs il aura peut-
députés des charlatans et des poseurs. Ce langage être à rendre compte (le ces expressions.
est-il d'uin geutilhloimme ? L'ex-îuinistredes Finaucessest aussi periis,à la-

Jai suivi attentivement le vote des subsides en (lesse des patrons les remarlues que je considère
cherchant à les envisager au meilleur des intérêts i insultantes, lorsquil a dit quIl n'en appellerait pas
de mes commettants et ait point de vute les condi- aux patrons mais à quelqu'un (le bien plus élevé, à
tions auxquelles j'ai été élh membre de ce parle- l' déouté (le Wellington-nord {M . cul-
ment, et je me demtande pourquoi on perd. autant l(u). Il aurait pii s'abstenir de cette raillerie que
(le tenips à discuter ces différents crédits. rienie justifiait. Cette expression va de pair

Je n'ai pas porté u intérêt particulier aux cré- avec celle de l'ex-mnistre (le lAgriculture (M.
<lits conicernant le Manitoba et les territoires di Montague) qui, en parlant (levant ue assemlée de
Nord-Ouest qui nous occupait cette après-midi, et cultivateurs disait qu'il n'y a-ait pas le <ant'er
d'après ce que je connaissais les lenteurs lit parle- <ue le parti conservateur fut défait, car il avait
tuent, je croyais que nous en avions pour deux oit lerrière lui les intérêts commerciaux et industriels
trois heures et petit-être deux jours avant d'arriver <lu pays. Cela nous donne ue idée (le l'opinion
au chapitre <pti nous ocetpe en ce moment. J'ai que les conscrvatcurs avaient <es cultivateurs.
été appelé au dehors, et ayant été retenu plus long- J'avertis les membres (le cette Clambre qte lors-
temps que je ne l'espérais, j'ai trouvé, à mon retour, qu'ils atront à parler les culti-ateurs qui ont fait
la Chambre occupée à discuter cet item. le Canada ce îuil esr, ils uront à le faire d'une

J'ai constaté aussi que certains députés n'avaient ianièrerespectueuse. Chaque parule talsonnatte
pas craint (le faire la remarque, at moins déplacée, prononcée à leur adresse, leur sera cotnue et ot tie
que notre intention était le nous dérober lors pourra plus leur jeter (e la poutre aux yeux. Les
du vote. Ces remarques méchantes et indignes- honorales députés (le l'opposition nont pas besoin
disons déplacées--s'ad ressaient aux patrons, et le s'occuper avec autant (le sollicitude les quelques
dans (le semblables circonstances, il cst souvent patrons qui sont ici. Nous sotttmcs capables d'avoir
ditiicile de rester dans les limuites diu règlement. soit (le nous, et nos électeurs nous jugeront lorsque
Ifatitude ties patrons ait sujet (le l'habitation et du nons retournerons devant eux. Nous sommes venus
traitement du gouvernetr général a toujours été rai- ici pour donner ui loytl appui à tout gouverne-
soniable et leurs demandes n'ont rien d'outré. mett pour l'aider à nuettre sa politique à exécution,
Nous savons tous que le digne représentant actuel laits le sens de notre programte. Si les coiiser-
de notre noble souveraine est venu ici avec l'entente 'atcurs avaient été t potvoir nots leur nirions
et la promesse qlue telles et telles choses seraient donné la mtme chance.
faites. Nous prenons sur cette fiuestion la même
attitude qu'ottt prise les patrons dans l'Ontario. Ils M. BERCRRON Vous êtes tois les grits.
voulaient que l'Etat cessât d'entretenir une résidence
pour le lieutenant gouverneur à Toronto, tmais ils M. ROC'ER: Cette interruption de lhtorahle
ne demandaient pas que la chose fut faite pendant député (N.. Bergeron) n'est gtère flatteuse pont- les
le terme d'oflice (lu lieuterattt-gouverneur actuel. patrons. ils sont encore pet tombreux <ais la
Nous ne demandons pas non plus que Rideau Hall province de Québec, tais ils seront probablement
soit aboli, tatnt que le présent gouverneur général ci plus gratd nombre prochaines élections -t
sera parni nous. il aura à compter avec eux.

Ni moi, ni aucun des patrons avec lesquels j'ai
causé de la question, tte demandons l'abolition M. BERGERON Ils n'ott lias de chance lats
immédiate de la résidence di gouverneur général ; Québec.
mais nous avons décidé de prendre une position
définie avant que son terme d'office soit expiré. M. FRASER: Il n'y a plus <e coiîservateurs à
Nous considérons qu'il tie serait pas honorable le comtattre dtns la provitce (le Qttébec et tois pou-
itianquer à nos-engagements envers le présent gou- vous nous ei passer.
verneur général. Certains membres de l'oppositionî
se sont muoqués les patronts, parce qu'ils vont à M. ROGERS Les cultivateurs et les patrons.
Rideaut Hall. Il y a deux manières d'envisager veulent qte les difices publies soient tenus ei boi
cette gjuestion. Quand nous nous proposons de état, et à mon retour, tes électeurs uie <e remet-
parler d'une chose nous entendons le faire avec cou- cietaicut pas si j'avais voté pour que ios édifices
naissance de cause, etles patrons sont allés à Rideau publics tic soient pas réparés. A ci juger par les
Hall, pour voir par eux-mêmes les choses dont ils nombreuses tentatives du ministre ts Travaux
voulaient parler. publics pour faire des économies, j'ai confimnce

De plus quand le gouverneur'général a eu l'ama- q t'il pourra rendre un compte fidèle (les dépenses.
bilité le nos adresser une imvitation nous avos Nous suivrons les affairesDattentiveriemit, et nous.
tenu àprouver que nots étions les gens polis, et voulots donner ue chance aut gouv'rneniet. u Nous
les homnmttes bien élevés, cotmre je le crois. Nous avons encore trois ats pour étudier cette question,

somumes allé§ à Rideau Hall, et si notre intentiot et si les épetses ie sont pas surveillés de près, ce
avait été le voter pour son abolition, nous aurions sera alors le teps d'agir. q'Nous ne voulos pas
eu assez le tact pour ne paa y allepa. être déraisonnable, ni deiaunder.tropl uas isvuns

Certains dépntés onttparlé de danses et de vins; voulons donner au gouvernenient actuel le temps
mais il n'étaient pas présents pour voir ce qui se de réaliser des économies, cote nous Faurios
passait, car ils tue parleraient pas aitîi. J'ai sur- fait pour l'es conîservateuîrs, s'ils. eussent etétt
tout pris la parole pourr répondre à certaines remar- pouvoir.
ques désobligeantes, surtout dc la part de l'honora- Un journaliste n'ayant fait voir l'épreuve d'un
ble député <le Siîucoe-est (M. Bennett), qui a faqt article qu'il destinait à un journal quotidien, m
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disait que bien qu'il ne fût pas en faveur des patrons,
il parlait favorablement <le leur programme, comme
d'ailleurs, l'a fait toute la presse du pays. Il me
disait aussi : " Il n'y aurait qu'un crocodile politi-
que capable d'avaler un monstre comme le pro-
graime des patrons " Je lui réponffdis : " Mon
cher ami, avez-vous déjà entendu dlire, dans les
journaux on ailleurs que les patronis voulaient ob-
tenir immédiatement tout ce qu'ils demandaient ?
Ce programme indique les différents buts auxquels
nous tendIons, et nous espérons les atteindre avec le
temlis, tout en étant raisonnables, en respectant les
eingageients pris et en ayant du'bon sens"; et
c'est enicore ce que nous voulons aujourd'hui.

Je n'avais pas l'intention de parler aussi longue-
ment, mais je puis vous indiquer en quelques mots,
M. l'Orateur-suppléant. une grande économie à réa-
liser : que chaque membre le la députation paie
pour sa part les Débats. Si on faisait cela, j'en
connais qui partiraient d'ici avec un gros volume
sous le bras, et ils seraient obligés de dépenser
leurs frais de route et d'hypothéquer leurs billets
de faveur pour retourner chez eux, et le pays en
retirerait tout le bénéfice. Je n'ai pas d'objection
à payer ina petite part. Je me bornerai à dire
qlue je suis prêt à donner uie chance au gouverne-
ment, bien que j'aie été toute ma vie un conserva-
teur.

Ces allusions blessantes qu'on lance continuelle-
ment aux patrons nous rendent encore plus difficile
la tache d'adhérer à nos principes. On ferait mieux
<le nous laisser traniquilles. Il est dlésagréable d'être
coîntinellemient ridiculisés, mais cela ne petit que
nous mettre davantage sur nos gardes. Non seule-
ment je suis prêt à rendre compte de ina contduite
à mes élecleurs, mais j'irai aussi pai-ler laits
certains autres comtés.

M. BENNETT : Je vois avec plaisir que mes
remarques de cette après-midi ont eu l'effet désiré
-et que le chat est sorti du sac.

M. ROGERS : Il sortira encore.

M. BENNETT: L'honorable député a eu l'hon-
neur d'être élu par acclamation, l'été dernier, dans
le comté de Frontenac, où le " patronnisme " est
très répandu. Le chef des patrons dans la législa-
ture provinciale, repréësente aussi ce même comté.
A cette occasion, le Canada Farmer's Sun fit
quelques remarques sur " le premier coup le la
campagnle," et entre autres choses, il disait:

M. BENNETT: Il n'y a pas de doute que l'honîo-
rable député a pris la valise ; et (le plus, il l'a prise
pleine (le papeterie. Si nous avions besoin (le quel-
que chose pour faire voir ce que sont les patrons de
ce pays, nous l'aurions dais la conduite de lhono-
rable député ce soir. Existe-t-il dans le pays une
organisation libérale, ou une organisation conser-
vatrice qui l'aurait choisi comme soit candidat ?

M. ROGERS: Retirez votre accusation. J'en
appelle à vous, M. le président, pour obliger l'houo-
rable député à se rétracter. C'est une fautsse accu-
sation.

Quelques VOIX : Rétractez-vous.

M. BENNETT : Si l'hoiorable député nie avoir
accepté la valise. . ..

M. ROGERS: J'ai pris la papeterie, mais pas de
valise de cuir.

Quelques VOIX : Bétractez-vous.

M. BENNETT : L'honorable député ia pas nié
avoir accepté la valise. dainteiant, M. l'Orateur-
suppléant, dais cette division électorale. . ..

Quelques VOIX : Rétractez-vous.

M. RICHARDSON : L'honorable député a dé-
claré qu'il avait pris la papeterie, mais pas la
valise.

NI. BENNETT : M. l'Or'ateuîr-stppléant, ayez
l'obligeance de dire à 'hontorable député le Lisgar
(M. Richardson) que les sots se précipitent tête
baissée où les sages eraignent le poser le pied.

M. ROGERS : J'en appelle à vous, M. le pré-
sident, je n'ai pas pris <le valise de cuir. Je ne
veux pas que cette fausse accusation soit consignée
dans les Débats.

.M. BENNETT : Si je puis avoir un peu de pro-
tection, M. le président. ...

Quelques VOIX : Rétractez-vous.

M. BENNETT : Je disais, il y a un instant, que
le comté de Frontenace est représenté à Toronto
commue à Ottawa, par un patron. Qu'ou me per-
mette d'ajouter que sous le rapport lu talent..

Quelques VOIX : Rétractez-vous.

Hourrah pour Frontenac ! C'est Frontenac qui a tiré le M I uCLURE - Je soulève une question de pro-
retmier coup ; Rogers succède à Calviii; ce soit deux cédure.
uns hommes.

Je crois que si le Far'er's Sua avait à écrire de 1
-nouveau l'histoire <le l'hotnorable député, il dirait
qu'il a été le premier à tirer tout en arrivant ici,
car lorsque plusieurs valises en cuir le $40 pièce
furent euvoyées ici comme échantillons, j'ai vu le
nom (le l'honorable député sui l'une d'elles.

M3. ROGERS: Un mot, s'il vois plaît. Retirez
cela immédiatement.

M. BENNETT : Dois-je comnpreidre que l'lhonuo-
rable député nie avoir reçu une valise etn cuir?

M. ROGERS: Pense-t-on que je vais venir ici,
faire ainsi un fou de moi? Non, M. l'Orateur.

M. RoGERS.

M. lORATEUR-8U]PPLÈANT: Je recommande
à la Chambre d'être calme et d'écouter la discus-
sion.

M. McCLURE: J'ai entendu l'honorable député
de Froitenae déclarer catégoriquement qu'il n'avait
pas pris une valise <le cuir. Dans ce cas, l'hono-
rable député de Siicoe-est devrait retirer son accii-
sation.

M. BENNETT : Quant à ce qui conserne Plhono-
rable député qui vient de m'interrompre, il est par-
faitement évident qu'il n'a pas encore eu le temps
de perdre sa naïveté.

M. lORATEUR-SUPPLÉANT: Je comprends
que l'honorable député de Sincoe-est (Q. Bennett) a
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porté contre l'honorable député de Frontenac, une M. Haycock et lui, sous le rapport des talents, est
accusation que ce dernier nie. aussi grande que celle qu'il y a entre le jour et la

Quelques VOIX Non.

Quelques VOIX Oui, oui.

nuit.

M. MACDONALD: L'honorable député est hors
d'ordre.

M. ROGERS : Je la nie catégoriquement. Je Q
l'ai déjà niée.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je demùande à
la Chambre d'écouter l'honorable député (le Fronte-
nae. Nie-t-il l'accusation portée par l'honorable
député de Simcoe-est ?

M. MACI)ONALI) J'en appelle au règlement.
L'assertion de lhonorable député de Simcoe-est
équivaut à dire que le député de Frontenac est une
nullité.

M. BENNETT : Il me faut <lire que l'honorable
ROGERS - Je l'ai niée. Je n'ai pas pris de député de Frontenac est la personnification (le

valise (le cuir. toutes les hâbleries que nous entendons débiter.
M. FORATEUR-SUPPLÉANT : J'espère que

l'honorable député le Sincoe-est acceptera la dé-
.laration le l'honorable député de Frontenac.

M. BENNETT: L'honorable député de Welling-
ton-nord a dit aujourd'hui....

M. 1'ORATEUR-SUPPLÉANT: A l'ordre! L'ho-
norable deputé de Frontenac a nié l'accusation
portée par l'honorable député (le Simcoe-est, et
j'espère que ce dernier va accepter cette dénéga-
tion.

M. BENNETT : Si l'honorable député dit qu'il
n'a pas encore reçu sa valise, j'accepte sa parole ;
mais j'examinerai attentivement les comptes pu-
blies pour voir s'il en recevra une avant la fin (le ce
parlement.

Quelques VOIX : Honte

M. MACDONALD (Huron): M. l'Orateur-sup-
pléant, je ne crois pas....

Quelques VOIX : A l'ordre.

NI. L'ORATEUR-SUPPLÉANT: de crois que
l'honorable député de Huron demande la parole sur
un rappel au règlement.

M. MACDONALD : L'honorable député (le Sim-
coe-est (M. Bennett) a accusé l'honorable député de
Frontenac d'avoir accepte une (les valises en cuir
qui sont distribuées aux membres de cette Chan-
bre, et ce dernier nie catégoriquement avoir reçu
ou accepté cette valise.

Quelques VOIX : Non, il n'a pas porté cette ae-
cusation.

M. MACDONALD (Huron) : Oui, et l'honorable
député de Simcoe-est est tenu, en homme d'hon-
neur, de la retirer.

M. 'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ne crois
pas que l'honorable député de Simcoe ait porté une
accusation contre l'honorable député le Frontenae
(M. Rogers), mais il a fait. une assertion que ce
dernier a niée, et j'espère qu'il la désavouera.

M. BENNETT : Je retire l'assertion, et si toutes
ces interruptions cessent je vais continuer mes
observations. J'allais dire, quand j'ai été inter-
rompu, que le comté de Frontenac est représenté
dans la législature provinciale par un patron, M.
Haycock, et je suis obligé de dire, sans vouloir
blesser l'honorable député, que la 'différence entre

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT . L'honorable
député doit retirer cette expression.

M. BENNETT : Je la retire, et je dis qu'il est
le modèle de la droiture, de la probité et de tout
ce qui a été promis et non exécuté dans cette
Chambre au nom (les patrons. Et il n'est pas seul.
Près de lui siège un autre memlbre énouent de
l'ordre illustre (les patrons, dont le farners Sun,
du 18 décembre 1890, a dit :

Frère Stubbs, le candidat dans le comté de Cardwell,
est membre de l'ordre des patrons et un cultivateur popu-
laire dont la nomination est si bien accueillie qu'aucun
candidat patron n'a été choisi pour l'opposer, la chose
ayant été jugée inopportune.

Qu'ont fait ces honorables députés ? En juin der-
nier, ils ont paradé dans la province se proclamant
trois fois plus saint que libéraux ou conservateurs.
Leur programme n'était pas <le condamner la poli-
tique fiscale du pays ni <le s'occuper (le quelques-
unes (les grandes q uestions soumises au pays, mais
de blâmer et critiquer les dépenses faites pour
achat de valises, papeterie, canifs et autres futi-
lités, et s'engager à faire adopter la plus stricte
économie, et entre autres choses faire abolir l'Hôtel
du gouvernement à Ottawa.

Où en sont donc rendus ces honorables députés
aujourd'hui ? Sous le fouet des honorables chefs
<le la droite, ils baissent la tête, et ils vont voter,
non pas pour l'abolition <le l'Hôtel du gouverne-
ment, mais en faveur d'un crédit de $18,000 pour
son entretien. Ils votent ce soir pour qu'une
somme considérable soit dépensée pour restaurer
une salle (le bal. Pour ina part je voterai pour,
faire réduire les dépenses concernant Rideau Hall,
lesquelles sont beaucoup trop élevées.

M. McM ULLEN: Il est pénible que vous n'ayez
pas eu cette opinion dans le passé.

M. BENNETT : Je répondrai à l'honorable dé-
puté que pendant qu'il prenait part aux fêtes don-
nées au Rideau Hall, il les condamnait, tandis que
moi en les condamnant j'aurai assez de dignité
pour ne pas y assister. C'est la différence qu'il y
a entre l'attitude de l'honorable député et la mienne
sur cette question.

Dans quelle position les honorables députés qui
représentent les patrons se trouvent-ils? Ils ont
promis aux électeurs économie et réductions dans
tout ; et le vote qu'ils donnent ce soir n'est pas le
leur, mais celui (les électeurs qui les ont élus, à con-
dition qu'ils rempliraient leurs piomesses.
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L'honorable député de Frontenac a voulu me et ce à quoi ils se sont toujours opposés à venir
donner un petit conseil. Il mn'a reconinuandé de jusqiau présent amendement, et ce qu'ils ne feront
ne pas dénigrer les patrons. Je lui dirai qu'en jamus. Ils méritent cependant qu'on leur dise,
juin dernier, j'ai en pour adversaire un candidat malgré leur conduite hypocrite, qu'ils n'ont jamais
patron, et s'il avait été élu je peux attirmer à l'hono. fait acte d'hypocrisie, car ils n'ont jamais dlit qu'ils
rable député qu'il l'aurait fait rougir de sa <'n- dsiueînt faire les réductions que les patrons, les
duite, car il aurait tenu sa parole l'onneur et cultivatems et les hommesbien inteitionnsi demai-
n'aurait pas plié sous le fouet <lu parti. Je n'ai dent. Une immense majorité du peuple a demandé
tien à retrancher de ces paroles. Je respecte un ces réductions le 23 juin dernier, et la majorité
libéral qui vient dais cette Clumbre à titre e augiente encore. Si les honoiables députés (le la
frane libéral élu avec le prograiune de soi parti ; gauche se présentent devant la Chambre avec une
mais quand je vois des dépuîtés élus avec un pro. proposition sensée, avec une motion qu'ils sont
giamie nesquin, obéir à la férule, et plier l'échine préts à appuyer avec les faitz, ils peuvent espérer
devant les ministres comme ils le font, je dis que que d'autres députés voteront avec eux. 3Nis s'ils
je suis pr-t à codanmer le parti des patris tel 'arrivent avec une motion contraire à leur ianière
qu'il est représenté dans cette (hanbre. Et si de voir, qu'ils n'approuveraient pas s'ils étaient au
l'honorable ministre Veut promettre à la Chambre pouvoir, je ne vois pas comment ils peuvent compter
qu'il ajoutera 100 à cette dépense et qu'il les cm- sur l'appui d'autres députés, conînent ils peuvent
ploiera pour faire faire une photographie instan- espéter que d'autres dléptités se laisseront duptier.
tanée de la salle de lad de Rideau Hall avec les Lu questiin soumise à la Chambre a trait aux
patrons en pleine verve de critique, j'appuierai ce dépenses faites au sujet <le Rideau Hall. Un hono-
crédit avec le plus graud plaisir. Car tien tie ilde député le la gauche a proposé que cette
me conviendrait mieux dans Fronttenac pour faire dépense fàt réduite, sans alléguer de raisons, sais
battre le député actuel. dire nmême que le crédit est trop considérable. (Ceux

qui appuieit la motion disent siiplemtient : nous
M. OLIVER : Si le règlement le permet, j'ai- voulons jouer un teur aux patrons. Mais les

imerais dire quelques mots sur ce sujet tnon pa patros, oi ceux qui les ont élus, tte se laisseront
parce que je suis membre de l'association des pa- pas prendre à un piège aussi grossier.
trous, mais parce qt'ayattt recu son appui et par- Je ne sais pas si les hotnoaldes députés la pien-
tageant ses opinions dans une large mesure, je me drout en bonne part, mais s'ils sont en faveur le
croirais in<jstifiable <e garder le silence quand l'écuonoiie j'ai une observationi à leur faire qui sera
j'enîtend<ls faire certaines insinuations contre les pa. approuvée par les patrons et probablement par
trais, et surtout quand oit cherche à les intitider tous les députésde la droite. Depuis que la Chambre
et it leur refuser le droit d'agir à leur guise dans a commetcé à si le 25 iuis le tonorables
cette Chaule. Ces députés ont été élus iL titre dépatés de la guhe ott beaucoup parlé. Ott-ils
d'onnines libres, repiésentant des électecs libres, parlé îe lcoie effecée ai moyen (les réu-
et des ilées libres ; et je crois qu'il est indigne de tous fates duts les dépenses par le gouvetitent?
tout député île tenir à leur égard le langage dont Nit, is (nt passé les uf dixièmes du temps à
vient de se servir l'honorable péopinati. Nous i s'opposer à l'cotoinie que le gouvernent a voulu
reconniaissons tous les talents de cet honorable dé- faie dans le service pii. Je <e detatde pus L
puté, mais la Chambre avouera avec moi, je crois ces onorables députés lappoîve les propositiots
que dans cette circonstance il ne s'est pas fait lion- î'économie lais les dépénses publiques. Leur
nieur. A mon avis, il est honteux d'eiployer îles passé nots luve qu'is te sont pas cl favent île
épithètes.... cette intention, pas plts <ie le pays n'est daccord

avec eux tumais je let- demandtîe tu ioi dii bont
Quelques VOIX : A l'ordre !sens, pour leu avantage et pour le nôtre, <l <e pas

NI. LIVR Jeticveîx lis efi'iuit-elesouldiet'quie chaque joui' qu'ils patrlenît àt propos île
M. OLIVER : Je ne veux pas enfrede lesi,

règlements (le lit Chamlbre. S'ils m'interdisent t l'exemple îles patronis, ils veilent bien se taire
l'emploi île cette expression, je suis prêt à k retirer. qna' ils tt'ott rien à dite, ils éconotiseront pou'
Je crois qu'il est évident pour tous les députés, le pays plus <ie toute lit somte dépensée pour
Iourtout miembre île l'Association des patrons, pour Rileatî Ilait.

patrons sont celles des cultivateurs--il est évideit,
dis-je, que lit conduite de certains députés île la
droite tte leur fera pas honneur uiprès des patrons
oi îles cultivateurs. Si ces députés ont employé
l'expression làbleries " à l'égarl des patronis...

M. BENNETT: Nont,ion à légard îles députés
patrons ici.

M. OLIVER :...ceux-ci peuventfort bien répondre
que les membres de l'opposition qui ont pris part à
ce débat" dans les présentes circonstances, font
partie-j'espère tne pas manquer aux règlements ei
emiployant l'expression-d'une organisation d'hypo-
crites. Bien que ces députés disent tort ce qui
petit insulter les patrons, ils ont lenandé i ces
mèmes patrons de faire ce qu'eux-mtîêiies ne vou-
laient pas faire, ce qu'ils n'ont jamais voulu faire,

M. BENNETT.

M. FORT ER: J'aimerais demander à mon hono-
rable ami le ministre des Travaux publics. si je tme
suis trompé en comprenant qu'il a dit avoir inclus
das ce crédit une soinme d'argent pour payer des
comptes en sOffrance.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai dit qu'il fallait ajouter $4,470 ait crédit de
S14,000 que j'avais demîtaidé l'année dernière. Cette
année, je demande $18,000 pour faire les répauations
et les améliorations ue juai cru nécessaires, après
un examen inutieux.

M. FOSTER : J'ai mtal compris mon honorable
aimi. Je ne peux pas concevoir comment il a fait
l'assertion subséquente, car il s'est tourné du côté
le ses partisans leur disant qu'il demandait ce cré-

dit pour payer des comptes en souffrance, et qu'il
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espérait pouvoir réduire cette somme une autre
année. Toutefois, si mon honorable ami dit main-
tenant que je fais erreur, n'en parlons plus. J'allais
lui faire observer que les comptes en souffrance sont
toujours l'objet d'nu crédit supplémentaire Je lui
demanderai maintenant si dans la comparaison quil
a faite des années précédentes il a inclus les 88,000
pour combustible et éclairage, car dans les dépenses
relatives à ces années, les 88,000 sont comprises
dans les totaux.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est cela.

M. FOSTER : 'Mon honorable ami demande
$26,000, $18,00)0 et $8,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. FOSTER • Mon honorable ami, en expli-
quant ces deux item, n'a pas été très explicite au
sujet des dépenses comparatives des deux gouver-
neients. Les documents sont disponibles, ils ont
été présentés et imprimés, et nul loute que l'hono-
rable ministre les a vus. S'Il veut bien les examiner,
il constatera qu'il en ressort quelque chose d'ins-
tructif, et je n'ai pas (le doute que nous pourrions
prendre dans le passé une leton pour l'avenir, à
l'égard (le certains crédits demandés pour cette
année. Voici la leçon que le passé nous enseigne :
Que sous le régime conservateur, à venir jusqu'à
187.3, certaines dépenses relatives à Rideau Hall
étaient inscrites sous différents chefs, additions,
changements, réparations et entretien, et ainsi (le
suite ; et vaisselle, tapis, meubles, jardin, terrain,
etc. Il est notoire que sous le régime conservateur
jusqu'à 1873, ces dépenses n'ont pas dépassé
certaines limites ; que durant tout ce temps les
libéraux, alors dans l'opposition, ont crié contre les
extravagances et prêché l'économie.

Eh bien ! ils sont arrivés au pouvoir en 1873, et
si mon honorable ami veut bien examiner tous ces
item, il verra que dès ce moment ces item ont
commencé à devenir plus considérables, et que
durant nulle période (le cinq années depuis cette
époque à ce jour ces dépenses n'ont été faites avec
autant de prodigalité que pendant ce temps.
Maintenant, s'il veut se reporter aux cinq dernières
années du régime conservateur, il constatera que
ces dépenses ont été considérablement réduites.

Or, durant tout ce temps les libéraux ont tonné
contre les extravagances et protesté de leur esprit
d'économie, de la même manière qu'avant 1874.
Ils sont arrivés au pouvoir, et qu'ont-ils fait de
toutes ces protestations? Non seulement ils deman-
dent pour le budget général deux teillions le
dollars de plus que nous, la première année qu'ils
présentent des estimations budgétaires, mais au
sujet des petits item, et celui-là entre autres, mon
honorable ami élève le crédit à $18,000 d'un coup.
La vieille his•,oire se répète, aussitôt qu'ils sont au
pouvoir les dépenses augmentent. En vue des
grandes dépenses de l'année dernière et de ce qui a
été fait-et ceux qui sont allés à Rideau-Hall
savent que beaucoup a été fait-je ne vois pas qu'il
soit nécessaire de faire-cette dépense extraordinaire
de $18,000.

Quant aux patrons qui représentent leurs comtés
dans cette Chambre, ils n'ont pas besoin de penser
que quelques députés de la gauche leur en veulent
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parce qu'ils sont patrons, ou qu'ils sont ag-ricul-
culteurs ; la dispute est avec des députés de la
droite et les patrons sont en cela aussi coupables
que les autres, bien qu'ils aient fait la campagne
électorale avec ce programme d'écononmie, quand ils
arrivent et que le parti est au pouvoir ils siègent
avec ce parti et votent pour lui, et le parti du
pouvoir viole tous les principes énoncés par les
patrons qui sont députés.

M. DOUGLAS : 'Mon honorable ami.....

M. FOSTER : Mon honorable ami doit me lais-
ser continuer mes observations, et il aura ensuite
la parole. Mon honorable ami qui vient de se lever
ne sait-il pas qu'un des articles du programme les
patrons est l'économie, la réduction des dépenses
du gouvernement civil, la diminution du nombre
(les fonctionnaires publics, réduction <le toutes les
dépenses du gouvernement, qu'ils ont dit être trop
élevées et qu'ils ont déclaré vouloir réduire ; qu'ils
ont demandé l'abolition du Sénat, la suppression
des dépenses de Rideau Hall, enfin la réduction en
tout et partout a étél'argiiinent principal qu'ils ont
fait valoir auprès ds cultivateurs.

M. ROGERS : Quand'?

M. FOSTER : Depuis que mes honorables amis
ont paru à la tribune populaire. Mon honorable

1 ami répudie-t-il les principes des patrons, et nie-t-il
qu'il a prêché l'économie, en signalant les divers
item sur lesquels on pourrait économiser ? Veut-il
que je lise le programme des patrons ? Est-il pa-
tron, oui on non ? S'il l'est il a approuvé ce pro-
gramme, s'il ne l'est pas et s'il renie les patrons et
leur programme, qu'il le dise, et nous saurons alors
ce qu'i est. S'il est grit, alors il suit le parti grit,
muais s'il est patron, il a approuvé ce programme et
entre autres cette déclaration

Economie sévère dans chaque département du service
public; simplification des lois et une réduction générale
dans le rouage administratif.

Les ministres sont-ils moins ministres aujour-
d'hui qu'ils l'étaient quand les patrons ont adopté
ce principe ?

M. ROG ERS : Donnez-nous le temps.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'a pas de-
mandé de délai quand il s'est adressé aux électeurs,
il n'a pas dit : donnez-moi le temps d'effectuer
l'économie et lorsque jel'aurai effectuée vous voterez
pour moi, mais il leur a <lit : votez pour moi parce
que je suis en faveur de l'économie en tout et par-
tout.

Un tarif de revenu seulement, et arrangé de manière à
frapper de droits les articles de luxe autant que possible,
et non pas les choses nécessaires à la vie.

Ont-ils donné un tarif de revenu ? Lorsque les
patrons ont cherché des partisans dans le Nord-
Ouest, et des votants parmi' les cultivateurs des
autres parties du pays, n'ont-ils pas tonné contre
l'imposition de droits élevés sur les instruments
arat ires ? Ne se sont-ils pas prononcés contre des
droits élevés sur la houille ? N'ont-ils pas crié
contredes droits élevéssur le-bois de service.? Au-
jourd'hui ne saveht-ils pas que les cultivateurs
comptent sur eux et sur le gouvernement pour
remplir leurs promesses ? Ne savent-ils pas qu'il y
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a plusieurs personnes qui sont comme cet honnête que je considère être comme la position la plus
cultivateur du Nord.Ouest qui disait à Winnipeg, sage sur ces questions. Je n'appuirai pas l'amen-
je crois, devant la commission : Si M. Laurier deient proposé par l'honorable député (le Kent,
nous accorde seulement le libre-écharge, nous met- N.-B. J'ai entendu énumérer les raisons pourquoi
trons dans toutes nos chambres ' Dieu bénisse M. je devais appuyer cet amendement. Autant que j'ai
Laurier " Mais le libre-échange est encore bien put comprendre, la principale raison donnée était
loin, et j'ai bien peur que les exergues appelant les basée jusqu'aux derniers moments sur les obser-
bénédictions du ciel sur la tête de mon honorable vations (le l'honorable député de Wellington-nord
ami ne soient pas accrochées aux murs des iaisons (M. McMullen) et du directeur général des Postes.
des cultivateurs. Mais tout était a l'unisson dans Je ne suis pas familier avec ces observations,
les appels des patrons aux électeurs. parce qu'il m'a été impossible jusqu'ici d'obtenir les

Veulent-ils me <lire quand ils ont voté pour fascicules précédents di journal (les Débats, bien
augmenter l'économie ' Ils sont conimne l'hoinrable que je les aie demandés, et par conséquent je n'ai pu
député de Wellington-iord, qui dit : Je désire que me renseigner sur les observations des honorables
le gouveri'einent économise et qu'il réduise ce cré- idéputés au sujet le Rideau Hul. Mais je puis
dlit et les autres item i. Mais il termine toujours en dire que dans la vie politique conue ailleurs, il se
s'écriant : J'ai confiance dans le ministre les Tra- commet (les erreurs le jeunesse et que les observa-
vaux publics, j'ai beaucoup le confiance dans le tions de ces honorables dlputés peuvent être consi-
ministre des Douanes. Ainsi les honorables dépit- dérées comme les indiscrétions <le cet âge. A
tés <le la droite mettent un frein à leur zèle écono- mesure qu'il avance dans la vie l'homme s'instruit
nique et ce frein est la confiance qu'ils ont que et devient plus sage. J'espère que l'honorable dé-
plus tard ces ministres extravagants se montre- puté le Kent tie sera pas une exception à ceette
rout économes et qu'ils les aideront à se disculper règle, et que dans uit avenir rapproché il changera
devant leurs électeurs. d'opiiion au sujet le l'amendement qu'il a proposé

Pourquoi lirais-je tout le progranmne des patrons? ce soir. Si l'honorable député de Wellingtoin-nord
Tout le monde le cominaît. Mais nous demandons il s'est conduit d'une manière insensée dans le pssé. ...
ces nessieurs <'être logiques et indépendants, en
conformité le leur programme. Un député du Quelques VOIX : A l'ordre.
Nord-Ouest a demandé à d'autres députés de se
montrer plus iidépendants. C'est ce que nous lie M. HUGHES : J'en appelle aux règlements.
trouvons pas ciez eux-l'indépendance. Nous
attendons qu'elle naisse, qu'elle se développe, mais 1-M. MAXWELL : Eh bien ! dans le but <le satis-
nous attendrons en vain qu'elle paraisse, lu moins faire les susceptibilités de l'honorable député
le l'autre côté de la Chambre. de Victoria-nord (M. Hugles), je vais dire
Je ferai observer que tout le temps qu'ils ont été que si l'honorable député <le Wellingtoi-nord

dans l'opposition, les libéraux ont été violents, ati a fait les folies dans le passé, il n'y a
sujet dui surcroît le dépenses occasionnées par aucune raison pour induire l'honorable député le
Rideau Hall. Il y avait là des jardiniers en abon- Kent, qui est supposé être plus sage, à jouer ce
dance. Il y avait des jardiniers qui surveillaient soir un rôle aussi insensé ; et si les honorables dépi-
le terraiin, cultivaient les roses et des plantes de tés se sentent blessés par ces réminiscences du
toutes espèces, et le vice-roi n'y travaillait pas. passé, je crois qu'il est bien peu sage et bieni insensé
Des milliers de pauvres votants peinaient sous les de la part les honorables députés de l'opposition
ardeurs dit soleil, exposés à la pluie et à la cha- de les répéter et de priendre ce soir, sur cette ques-
leur, hiver et été, dans le but d'obtenir ce crédit tion,une positioni qu'ilsont d'abord condalniée, lors-
de 8I8,000 Oit $20,000 pour dépetiser à Rideau Hall. que les honorables députés de la droite alors dans
C'était là que les honorables chefs le la droite pre- l'opposition voulurent s'eu servir. Voilà la raison
naient leurs arguments. Cependant nous n'avons pour laquelle je ie puis appuyer l'amendement. Je
pas encor'enteidu l'honorable député de Vancotiver n'entends pas être liés par les remarques que l'on
(M. Maxwell). J'aimerais lui entendre lire ce pourra faire à ce sujet. Je tue propose d'étudier
qu'il pense le l'écoiioimiie. Lui est-il favorable ou cette question avec soinu et sans esprit le parti.
ion Lui, et ses amis ouvriers ont bien pleuré Si les honorables députés qui siègent maintenant
sur les taxes et le travail pénible. Ces larmes de ce côté-ci de la Chambre ou même ceux le l'op-
toimbaient en gouttes précieuses et étaient recueil- position entendent critiquer les dépenses le Rideau
lies et conservées avec grand soin pour former Hall, je tie les imiterai pas ; mais je voterai contre
le fonds où l'on puisait ces $18,000) qui étaient cette motion pour la raison suivante : Rideau
dépensés chaque ainée à Rideau Hall. L'honorable Hall est une institutiou publique, et ce serait
député de Vancouver ne nous a pas encore dit sa une honte si le parlement du Canada et les iei-
pensée. Va-t-il nous la faire connaître? Je l'espère. bres de cette Chambre, sans distinction de parti,

qui sont je l'espère, sinc'èremient attachés aux ins-
M. MAXWELL: Pour répondre à l'invitation tittutions britanniques, ne votaient pas les crédits

gracieuse de l'ex-ministre les Finances, je vais nécessaires pour l'entretien de cette maison. J'en
faire coniaitre mou opinion au sujet de ce crédit. appelle aux honorables membres de cette Chambre
La description qu'il a faite de mes discours électo- sans distinction le parti. Nous sommes clans l'ain-
raux n'est pas tout à fait exacte. Je n'ai parlé née jubilaire. Pourquoi d'honorables membres de
q'unîe fois les dépenses publiques de l'ex-gouver- cette Chambre, lorsque nous sommes remplis de
nemnent, mais jamais je n'ai suivi la tactique qu'il loyauté pour Sa Majesté, lorsque nous voulons
m'attribue dans ses dleinières observations. donner cette année une preuve éclatante de notre

Quel que soit le gouvernement au pouvoir, lors- attachement au Trône, et que nous sommes désireux
qu'il s'agira des besoins lu pays, ou de l'argent de faire connaître à l'univers entier que le Canada
qu'il est absolument nécessaire de dépenser pour est la plus importante de toutes les colonies qui la
son bien-être, j'espère que je prendrai toujours èe reconnaissent comme leur Souveraine, pourquoi,

M. FOSTER.
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dis-je, gaspillons nous le temps de la Chambre en
de fastidieuses discussions sur un crédit d'aussi peu
d'importance que celui-ci.

Un moyen pratique de prouver notre attache-
ment à la Couronne d'Angleterre, c'est de traiter
généreusement le représentant de notre souve-
raine. Ce serait pour nons une honte perma-
nente, si la résidence du gouverneur général n'était
pas entretenue d'une maniîre convenable, et je dis
que cet amendement est loin d'être une preuve (le
loyauté ; il n'est pas non plus fait dans un but
d'économie ; et il ne se recommande pas par lui-
même au bon sens des honorables membres de cette
Chambre. Jenecrois pasquelamnoitié des honorables
députés de l'opposition soient favorables à cette
motion, et c'est pourquoi, je désire, lorsque je
voterai, être au moins dans cette occasion excep-
tionnelle, avec la majorité de mes amis conserva-
teurs.

M. McINERNEY : Ce n'est pas mon intention
de faire un long discours avant que cette motion
soit mise aux voix, mais de m'occuperl de l'avis gra-
tuit donné par l'honorable préopinant. Il a (lit,
qu'il s'est levé pour exprimer son opinion, sur la
provoquante invitation de l'honorable député
d'York (M. Foster), mais, M. l'Orateur, le conseil
que l'honorable député de Vancouver a cru devoir
mue donner, dans sa grande sagesse, ressemble trop
au conseil que le serpent donna à Eve, lorsqu'il
voulut la tenter. Il me dit, que je vais m'assagir,
et acquérir la science. Cest quelque chose comme
cela que le serpent chuchotait à l'oreille de la pre-
mière femme, et bien que je ne veuille pas comparer
l'honorable député à cet abject reptile, je suis
bien décidé à agir comme bon me semblera sur cette
question, et à ne pas mue laisser guider par les con-
seils que m'offre si généreusement l'honorable député
(MN. MNaxwell.)

,Je nai pas présenté cette motion, M. l'Orateur,
dans le but de capter le vote des patrons. Je n'ai
rien de désagréable ou de discourtois à dire aux
représentants des patrons de lindustrie qui siègent
dans cette Chamnbre, ou à ceux qui les envoient ici.
Mais, c'estsur un vote comme celui-ci que nouspour-
rons juger de leur sincérité et voir s'ils remplissent
bien leurs mandats de représentants des patrons de
l'industrie qui leur ont été confiés dans ce parle-
ment du Canada.

Il y a quelques instants l'honorable député
d'York (M. Foster) a lu le programme des patrons,
mais j'ai en ma possession quelque chose de bien
plus nouveau, et qui touche de bien plus près à la
question. C'est un article publié dans le Canadian
Farmer's Sui, du 6 mai ; ce journal est, je crois,
l'organe et le promoteur de cette association des
patrons. Or, qu'est-ce que j'y trouve ? A la fin
d'un article très long au sujet les dépenses inutiles
et des extravagances, le rédacteur écrit ce qui suit:

Les patrons et les cultivateurs en général dans Ontario
ont demandé, et sont sur le point d'obtenir une réduction
dans le coût de l'entretien de la maison du gouverneur à
Toronto. Qu'ils demandent maintenant que ces réformes
draconiennes aient lieu à Rideau Hall et à Régina. Vingt-
cinq mille piastres et l'entretien devrait être un salaire
suffisant pour le gouverneur général. Les lieutenants-
gouverneurs seraient amplement rémunérés de leurs ser-
vices avec 85,000 par année et l'entretien.

Toutefois, quel que soit le chiffre auquel on puisse s'ar-
rêter, il est absolument nécessaire que la plus stricte
économie soit observée; mais en même temps,les patrons
vont aussi demander qu'au moins on ne paie pas à ces
officiers plus-que les traitements auxquels ils ont mainte-
nant droit.

72ý

Je ne prétends pas approuver tout ce que cou-
tient cet article, mais je puis en toute justice de-
mander aux honorables deputés qui sont supposés
représenter les honmes dont ce journal énonce les
opinions, de mue dire, quelle réponse ils peuvent
donner à un semblable appel venant de la part de
gens qu'ils sont supposés représenter. Ce n'est pas
mon intention, M. l'Orateur, d'essayer (le faire dis-
paraître la tache que mon honorable ami (M. Max-
vell) s'est efforcé tie jeter sur ma motion. Il a dit

qu'elle sentait la déloyauté. Est-ce un acte le dé-
loyauté de ma part que (le nie lever dans cette
Chambre et le demander que ce crédit cde $18.000
dont l'adoption est proposée par le ministre des
Travaux publics, soit réduit à ,15,000. En quoi
cela ressemble-t-ilà de la déloyauté? Et si cela lui
ressembhle, qlue devons-nous dire à l'honorable direc-
teur général les Postes qui a proposé plusieurs fois
dans dette Chambre, une résolution à l'effet de di-
minuner les dépenses de la maison du gouverneur, et
de déduire le traitement payé au gouverneur général
lui-même. Que devons-nous diire d'un grand nombre
les partisans actuels du gouvernement, qui en tout
temps et en tous lieux ont tonné contre les extra-
vagances de la maison <lu gouverneur. Il n'y a
rien de déloyal dans cette motion, et le blatne que
l'on a voulu i'imilputer par suite de ma conduite et
des motifs qui nont fait agir ie m'affecte nulle-
ment. Et je suis prêt à admettre et à déclarer que
personne n'ira plus loin que moi pour maintenir
confortablement et avec tout le confort dsirable,
et même le luxe, le représentant de Sa Gracieuse
Majesté en Canada.

Mais, M. l'Orateur, je ne crois pas dépasser les
bornes du bon sens lorsque je demande les réduc-
tions que j'ai proposées. Le ministre des Travaux
publics a demandé $18,000 pour renouvellements,
améliorations, réparations, etc., à faire à Rideau
Hall.

Si je puis prouver à ces hommes et à tous les
autres membres de cette Chambre qui veulent étu-
dier cette question sans esprit de parti ; si je puis
leur démontrer que de 1887 à 1896 le gouvernement
conservateur a dépensé une somme moindre que
$]8,000, et moindre que $15,000 le montant men-
tionné dans mon amendement, alors, je dis que
ces honorables députés devraient voter en faveur
de cet amendement. Et pour prouver cette asser-
tion, je n'ai qu'à prendre les états contenus dans le
rapport de 1893, et qui renferme les dépenses faites
à ce sujet depuis 1887 à 1892, inclusivement et qui
se lit conmne suit :

Dépenses
do
do
do
do

pour 1887....................
do 1889................... ..
do 1890.....................
do 1891.....................
do 1892.....................

$25,953
18,033
12,000
12,444

7,908

Or, M. l'Orateur, divisez ce total des dépenses
par six, qui est le nombre d'années que j'ai men-
tionné, et vous obtiendrez une moyenne de $15,260
par année depuis 1887 jusqu'en 1892 inclusivement.
Ce n'est pas $18,000, comme l'a dit mon honorable
ami de Leeds (M. Taylor), parce qu'il a fait une
erreur en divisant le total de $91,000 par cing at
lieu de six, ce dernier chiffre représentant le.nom-
bre d'années de 1887 1 1.892 inclusivement. J'ai
démontré par ces chiffres pris dans un rapport
officiel, que $15,260 par année était le montant qui
avait été régulièrenent dépensé à ce sujet, de 1887
à 1892, inclusivement; et je vais maintenant me
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servir des chiffres cités par Flhonorable ministre année du régime conservateur, 1873, et (ue nous pre-
les 'ravaux publics cette après-midi pour faire voir nions la moyenne <le ces sept années, nous trouve-

ce qui a été dépensé à ce sujet (le 1892 à 1896 inclu- rons que la moyenne dépasse de beaucoup 818,000.
sivemient Après toute la discussion et tous les chiffres cités,

il nie seible que nous devrions raisonnablement en
Dépenses peur 1892..................... 11,000 venir à la conclusion que le montant qui est actu-

do dIo 1894 .................... 14,000 elleient déiianlé n'est pas plus élevé que celui qJui
do do 1895..................... 17,997 est or<hnaireient requis pour les améliorations <le
do do 1896..................... 13,861 Rideau Hall ; et je crois qIue le temps est bien nal

choisi pour demander que ces crédits soient réduits.
Le total pour ces einq années est de $71,858, on Comme un honorable député la dit, ce n'est pas

une moyenne depuis 1892 à 1896, <le $14,371 par î durant cette année jubilaire, que nous devons agir
année. avec parcimonie, et aller jusqu'i refuser au repré-

J'ai prouvé, 'M. lOrateir, d'après ce rapport sentant de 8a Majest.A la Reine Victoria, <le lui ac-
ofliciel, que depuis 1887 à 1892, lai moyenne des corder un crédit moindre que celui qui lui a été ac-
dépenses annuelles pour l'entretien de Rideau Hall cordé jusqu'ici pour maintenir sa résidence dans
a été de 815,20, et j'ai démontré par les chiffres ui état convenable.
cités par le ministre des Travaux Publics lui-même Quand j'ai entendu un honorable député dlire que
que le 1892 à 1896, inclusivement, la moyenne des les visiteurs assidus (le Rideau Hall ne doivent pas
dépenses ne s'est élevée qu'à $1 4,371 par année. avoir d'ojection à voter ce crédit, j'ai été quelque peu
Peut-on m'accuser (le déloyauté ou le demander surpris, car il me semble qu'il n'y a pas que les libé-
quelque chose -ui ne soit pas raisonnable lorsque raux et les patrons de l'industrie qui visitent
je propose que $15,000 devrait être nue somme Rideau Hall ; je regretterais beaucoup de constater
suffisante pour cette année sous le régime <le ce qu'il en est ainsi et que le grand parti conservateur
gouvernement éconoime, qlui est arrivé au pouvoir i pousse la déloyauté jusqu'il ne Pas aller rendre
en promettant d'inatgurer un règte d'écoîonmie visite aux représentants (le Sa Majesté à Rideau
dans les dépenses publiques ? Je prétenls que la Hall ; et à leur refuser les sommes nécessaires pour
motion que j'ai faite est entièrement dlaits l'ordre, maintenir cet édifice dans un état convenable.
qlue j'ai parfaitement le droit <le la faire et qu'elle Qtant à ce qui concerne la salle de danse, je crois que
ne contient rien le déloyal. Qu'avons-nous à lire l'lionorable ministre des Travaux publics a prouvé
d'hommes qui, de temps à autre, dans le passé, qu'elle n'avait pas été construite dans ce but. Elle
soumettaient à cette Chambre des propositions. n'a été que réparée, et je ne voudrais pas (lire
ayant pour but de diminuer ces mêmes dépenses 1 qu'elle Pla été dans le but d'en faire une salle de
beaucoup plus que je tic l'ai essayé moi-même, et danse. Mais si cette salle n'est pas en bon état il
qui aujoir<l'hui se lèvent et d'in air doucereux n'est que juste, il me semble, qu'elle soit réparée.
disent : " OI ! c'est l'année jubilaire et nous ne L'intérieur <le Rideau Hall devrait être au moins
devons pas lésiner sur ces dépenses." c6nvenable lorsque l'extérieur semble si délabré.

Qu'avons-nous à (lire d'homnmes qui ont été élus Maintenant, quant à ce qui a été dit at sujet des
grâce à un progranime par lequel il s'engageaient à patrons de l'industrie, je constate avec chagrin que
diminuer toutes les dépenses relatives à l'hôtel du le grand parti conservateur a perdu beaucoup de
gouvernement, à l'exception du traitement du gou- cet esprit chevaleresque dont il se faisait gloire
verneur général et <le réduire ce dernier le $50,000 dans le passé, pour descendre jusqu'à attaquer un
à S25,000, et en face des déclarations de leur organe faible parti dans cette chaibre-tun parti qui bien
que j'ai lit ce soir, et qui meme à cette heure tar- que peu nombreux est digne <le notre respect, et un
dive leur demande le diinuîter les dépenses de la parti qui représente une classe aussi importante de
maison du gouverneur et <le les réduire à <le justes la population de notre pays.
limites. J'en appelle à l'esprit de justice <les Que ces honorables députés qui apppartiennent à
patrons qui siègent en cette Chambre. Je ne leur ce qu'on avait l'habitude d'appeler le grand parti
demande pas de voter en faveur d'une motion qui conservateurs'attaquentau parti libéral. Dece côté-
a pour but (le surprendre leur bonne foi. C'est là, ils rencontreront des adversaires en nombre égal
une motion juste, qui devrait s'adresser à leur raison et petit être plus ; mais qu'ils ne s'attaquent pas aux
et elle représente leur prograuine-non dans son patrons <le l'industrie seulement, et qu'ils les laissent
entier, mais au moins pour cette partie. Je îî'a- voter suivant leur jugement. Ce n'est pas à eux que
dresse à eux en toute honnêteté et justice, au nomtu de les patrons doivent rendre compte de leurs votes,
ceux qu'ils représentent, et je leur denmande de pour- c'est à leurs commettants. Laissez-les rendre compte
ver qu'ils sont en faveur de l'économie et le ne pas eux-mêmes de leur conduite à ceux qui les ont
faire croire au peuple du Canada et aux élec- envoyés dans cette chambre, et je suis persuadé
teurs qu'ils représentent qu'ils ont été élus sous (le que la réception que leur feront leurs électeurs
faux prétextes. différera de celle qu'a reçu le grand parti conserva-

teur eni juin dernier.
M. STENSON: Je ne retiendrai pas la

Chambre bien longtemps, car je crois que la discus- M. McMULLEN: N. l'Orateur, j'ai ici un rap-
sion sur cette question a déjà été sufisamnient port qui a été fait à la Chambre et qui contient le
longue. Je crois que l'honorable député <le Kent montant les dépenses le Rideau Hall depuis 1867.(M. McInerney), aiu lieu de corriger l'honorable Je n'obligerai pas la Chambre à en écouter toute la
député de Leeds (M. Taylor) a lui-même fait erreur lecture, mais je vais simplenent lire cette partie
en citant les mauvais chiffres. L'honorable député qui contient les dépenses (le Rideau Hall, à compter
<le Leeds a trouvé que la moyenne les dépenses de du nmoment où le parti conservateur est arrivé au
l887 à 1892 avait été de $18,000, tandis que l'hono- pouvoir en 1879.
rable député le Kent, lui, a trouvé qu'elle n'était que '
de $15,260. Or, si nous mettons de côté une seule Sir CHARLES TUPPER : Commencez à 1874.

M. McINERNEY.
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M. Mc31ULLEN Je veux donner un état des

dépenses de Rideau Hall sous l'administration des
honorables membres de la gauche. Depuis 1 879
elles furent comme suit :

1S79............................
1880............................
1881............................
1882............................
1883. ....................
1884............................
1885............................
1886........................ ...
1887............................
1888............................
1889 ............................
1890............................
1891............................
1892........................

$61,976
69,952
24,924
30,679
39,602
43,570
39,296
34,280
37,550
30,972
39,714
26,107
28,637
19,844

De soi-te que chaque année....

Quelques VOIX: Continuez.

M. McMULLEN: Donc, chaque aniée qIue les
honorables membres le la gauche furent au pouvoir,
les dépenses excédèrent le montant qui est aujour-
d'hui demandé. Ils semblent bien désireux de le
réduire cette année. Je puis leur dire qu'il n'y a
pas qlue cette question des dépenses de Rideau
Hall. mais un grand nombre d'autres questions
difficiles qui nous ont été léguées par eux et dont
inus avons à nous oceuper aujourd'h ni. Nous
allons nous efforcer die les résoudre toutes, avec
toute la prudence et l'écono:nie dont nous sonumes
capables, mais ces honorables députés ont laissé
l'administration ties affitires publiques dans un bien
triste état. L'honorable ministre des Travaux
publics, a déjà conmencé les réformes en diminuant
les dépenses de l'exercice actuel- bien qu'il n'ait
ias le contrle sur toutes les dépenses-à $18,000,
et l'année prochaine ce montant sera peut-être
moins élevé. Les hionorables membres (le la gauche
devraient avoir] honte (les sommes considérables
qu'ils ont dépensées à ce sujet. Ils ne jettent
jamais un coup d'œil sur ces souvenirs du passé ;
car s'ils agissaient ainsi ils auraient hésité à faire
cette attaoue.

. FOSTER : Mon honorable ami devrait avoir
honte de lire cet état et de n'en mentioinner qu'une
partie. Il a cité les montants de quelques-unes
(les années durant lesquelles le gouvernement libé-
ral-conservateur fut au pouvoir, et il a réussi à
élever cet état jisqu'à $39,000 et à le réduire en-
suite à $31,000 et finalement à $19,000. Mais
voyous un peu ce qui s'est passé sous l'administra-
tion des libéraux. Les dépenses de Rideau Hall
furent les suivantes:

1874................................ $56,017
1875............................... 45,027
1876............................... 42,031
187 ................................ 41,466
1878............................... 44,602

L'année dernière nous avons dépensé $13,000.

Le 'MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
18,037. -

M. FOSTER : L'année dernière, nous avons dé-
pensé, d'après le rapport de l'auditeur général,
$13,000 plus S,000, somme requise pour le chauf-
fage, faisant un total de 821,000. Ilhonorable dé-

puté de Wellington dit que le ministre des Tra-
vaux publies a bien commencé en réduisant ces
dépenses à la somme de $26,000. Il a mentionné
les chiffres avant 1892, mais il n'a pas lu ceux qui
constatent l'état des dépenses après 1892, parce
qu'ils auraient bouleversés mou honorable ami, et
vu la position délicate dans laquelle il se trouve,
nous comprenons parfaitement qu'il ne tient pas à
avoir (le semblables émotions.

Le PREMIER MINISTRE : Voilà cinq heures
que nous perdons à discuter la motion de l'hono-
rable député de Kent (M. McInerney). Il me
semble que tout ce que l'on pourra (lire <le plus sur
cette question ne Jettera pas de nouvelle lumière
sur le sujet. J'ajouterai un mot de plus en trépouse
à la motion le mni honorable amui, et je veux, le
plus honnêtement possible, faire appel au sens
commnun et a l'esprit de justice le la Chambre.
L'honorable ministre (les Travaux publics a de-
mandé qu'un crédit de $18,000 soit voté pour les
réparations à faire â Rideau Hall, et l'honorable
député de Kent a proposé (le réduire ce montant de
83,000, parce que la moyenne des dépenses durant
les cinq dernières années a été d'environ $15,000.
Du moment qu'il parle (le i(moyenne dans les lé-
penses, mon honorable ami admet qu'il y eut des
années ou les dépenses out été plus élevées et
d'autres années moins. S'il constate que la noy-
euite (les dépenses de ce gouvernement a été plus
élevee que $15,000, il pourrait avoir une raison
valable de nous attaquer. Mais il n'a pas raison
cde nous attaquer au sujet des dépenses d'une année
parce qu'elles sont plus élevées que la moyenne
d'un certain nomîbre d'autres années. Il y a cette
année une bonne raison pour nous inciter à voter
ce montant. Tous ceux qui sont allés à Rideau
Hall savent que l'édifice est dans état complet de
délabrement. U'extérieur est dans un bien triste
état.

Mou honorable ami (sir Charles Tupper) a fait
quelque chose. Il a placé (les rideaux dans les
fenètres de la salle, et à ma connaissance ils sont là
depuis 1879. Si ces rideaux sont remplacés, il n'y
aura certainemeint pas extravagance en cela. Jetons
un coup d'œil sur ces item afin de constater si ces
améliorations ont ou non leur raison d'être. Mais
il est bien évident que ce crédit ne peut être con-
damné cii prenant pour base la moyenne des
dépenses.

Sir CHARLES TUPPER: Iln'yapas un homme
dans cette chambre qui a moins que moi l'intention
de discuter la légitimité des dépenses nécessaires et
requses pour Rideau Hall, mais je ferai remarquer
à mon honorable ami qu'il sen1ble être sous la fausse
impression que ce crédit est pour l'année courante
au lieu de l'aunée prochaine, et je nie crois obligé
de protester contre cette augmentation (les dépeni-
ses. L'ex-ministre des Finances (M. Foster) a
prouvé le la manière la plus évidente, que durant
le règne du parti libéral, les dépenses au sujet dle
la résidence du gouverneur angmentèrent considé-
rablement. Depuis dix-huit ans les "honorables
membres de la droite n'ont cessé d'attaquer le
gouvernemënt alors au pouvoir à cause de ses
dépenses au sujet de Rideau Hall, et je prétends
que ce sont ces honorables députés eux-mêmes qui
sont la cause première de cet état de choses.

Tous les honorab'es membres de cette Chambre
qui ont eu l'honiieur de faire partie du gouver-

9218 2[19 MAI 1897]



ment, savent par expérience qu'il est pour Sir CHARLES TUPPER L'honorable député
ainsi dire impossible de ne pas suivre la ligne de ferait mieux de mfécouter jusqu'au bout. Il ferait
coIl nute de ceux qui nous ont précédé à la tête des mieux de mse laisser finir ma phrase. Pourquoi
affidres. S'ils ont augmenté la dépense, il est pres- employer à Rideau Hall une armée de jardiniers,
que impossible à leurs successeurs de la réduire. de serviteurs et d'employés quand on sait bien que
Je soumets au jugement des honorables députés qui ce n'est pas pour l'avantage du gouverneur et de sa
onteu quelque"coseà at es famille ? Cette dépense est du gaspillage complet,
affaires publicques, et surtout quand il s'agit d'une car le gouverneur général et sa famille passent l'été
dépense comne celle-ci, s'il n'est pas de la plus loin de Rideau Hall. L'argent dépensé est perdu
grande importance d'empécher toute dépense ii- en ce qui regarde legoiiverneur général. Comment,
tile, non seulement à cause de la perte qu'elle M l'Orateur, les affaires publiques di pays ont souf-
coiporte, mais aussi parce qu'elle est une cause de fert à maintes reprises de l'absence du gouverneur
dépenses plus considérables dans l'avenir. du siège du gouvernement, tandis qule son armnée

Le parti libéral di Canada est responsable de l'employés de jardiniers et de serviteurs imangeaient
l'éorme quantité de l'argent public qui a été l'at-geit du public à embellir des parterres que per-
dépensé pour Rideau Hall, par suite de I'augnen- sonne ne visite et que personne ne voit. A mon
tation considérable de cet item durant le temps avis, la Chambre n'a pas le droit die se lancer dans
qu'ils furent au pouvoir de 1873 à 1878. Les les accroissements de dépenses qui ont déjà mar-
coamîptes publics démontrent clairement que durant qué l'existence du parti libéral au pouvoir et qui
cette période les dépenses relatives à l'hôtel du ne fois reprises ne peuvent plus être abandon-
gouvernement furent beaucoup augmentées. Je nées.
suis des plus surpris que P'avènement au pouvoir du 'L'lnorable ministre des Travaux p)blics (M.
gouverneent actuel soit nærqué du même malheuir Tai te) (lit qu'il a examiné les dépenses demandées
qui est arrivé lorsque le parti libéral était au pou- et qu'il les a jugées nécessaires. L'honorblIe dépunté
voir, il y a quelques années, parce que, quels sont de Welliigton-nord met toute l'onction de son ìmue
les personnages qui font aujourd'hui partie du niouis dire quil sutit dedonner au ministre des Tra-
goJvernemet? J'y vois non sculeitient d'h1ono- vrux publies le temps de s'enquérir des dépenses à
rables ininistres qui, comme leurs partisans qui faire et que toute ira biei. A-t-il entendu l'hsono-
siegent en arrière d'eux, ont dénoncé les dépenses rable ministre dire qu'il ie se trouvait pas du tout
relatives à Rideau Hall, imais j'y aperçois de plus dans cette position, qu'il avait fait une ente,
deux personnes qui connaissent par expérience les qu'il avait reconnu la nécessité les dépenses et que
dépenses encourues pour les autres représeniants dle c'était le chiffre le plus bas auquel il put s'arrêter
Sa Majesté. J'espère, comme il a été prouvé d'une façon conclu-

Je trouve l'honorable ministre les Chemins tie ante que c'est une augmentation sérieuse de dé-
fer et Canaux (M. Blair), ancien premier ministre penses, que l'honorable ministre va renoncer à cette
di Nouveau-Prunswick. L'lonorable ministre ie augmentation et laisser ré:luire l'article <le 83,000
pourrait-il pas nous dire pourquoi, dans l'accoim- coinnnsce preuve irréfutable de la détermination de
plissement de ses fonctions comme premier ministre la part du gouvernement de ne pas se livrer à
de sa province, il u diminué les dépenses se rappor- des augmentations de dépenses à l'égartl de lHôtel
tant à la résidence du coumenement au point de ne dii gouvernement.
fournir rien même pour les dépenses nécessaires, si
bien que le gouverneur a été virtuellement chassé Le MINISTRE DU COMM1ERCE (sir Richard
de sa résideuce oflicielle ? Je vois aussi le ministre Cartwriglit) J'aimue toujours à ètre de l'avis de ces
le l'intérieur (M. Sifton), comment petit-il conci- messieurs qui me font face. L'honorable chef de l'op-
lier le crédit actuel avec Paction du gouvernemient iosition (sir Charles Tupper), comnne le rcnarq iera
du Mar.itoba qui a supprimé les dépenses relatives à la Camubre, a été assez bon pour admettre que tout
la résidence dti gouvernement au ilanitoba et fait gouvernemlent succédant à un autre gouvernement
retomber sur le gouverieur les dépenses considéra- est plus ou moins obligé <le suivre les traces deses
bles qui sont nécessaires pot r protéger l'édiice, prédécesseurs et qu'il est tliticile d'éconoiîserquand
le chatuiffier et le reudre habitable, dépenses que le gouvernement antérieur a beaucoup dépensé. Je
payait autrefois le gouvernement. Comment ces vais appliquer cette règle : La Chambre sait que
messiurs peuvent-ils concilier la facon mesquine ibonorable député et ses collègues étaient au pou-
doIt ils out agi dans les affaires provinciales en voir en 1S73 et de plus il ne niera pas qu'ils avaient
privant les gouverneurs de plusieurs provinces de préparé le budget de 1874. En 1873, les dépenses
droits et de privilèges dont avaient joui leurs pré- totales de Ritdau Hall ont été de $62,838. Par
decesseurs, avec leur conduite actuelle, quand ils suite, nwos lonorable ami (M. Mackenzie) n'a pas
viennent ici forimer un gouvernenent libéral et été à même tie réduire les dépenses conine il 1'siu-
inaugurent leur entrée au pouvoir par Une auigimtenî- rait voulu et a été obligé de dépseiser650,000Plasimée
tation des dépenses. qui a suivi celle dont ses prédécesseurs avaient pré

Quelques VOIX Non, non.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami,
. McInerney, vous a montré qutelles étaient les

dépenses et comnuent il y avait augmentation consi-
dés-able. Poui-quoi imposer au peuple cette aug-
mientation ? Est-elle nécessaire' La demande-t-on?
Pous'qusoi le gouv'esrneittenît entretient-il une armée
de se-viteulrs, de jat-diiîers et (l'eiiployés .

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
TECHERIES: Ecoutez! écoutez

Sir C11Aun.sA Tcuiam.

paré le budget, et pendlanslt la plus grIande partie de
laquelle ils ont gouverné. Puis, il a demandé
' 845,000, et en 1878, il avait réduit le dépense à

844,000. ,Inédiatement après, les dépenses ont
monteé à 81,901. Mon lionorable ami (M. Tarte)
expliqura, sanss doute, clairement pourquot il lut
faut $18,000.

Le 1MMISTRE DES TRAVAUXJ PUBLICS:
Je n'ai qu'un inmot à ajouter. Te suis sûr (uIe mon
honorable ami, sir Charles Tupper, n'a pas l'inten-
tion de tromper la Chan'bre. Mais il n'est pas
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exact quand il dit que j'entre dans l'ère des aug-
imentations de dépenses. En 1895 le montant
denandé pour Rideau Hall sous ce titre était de
$17,97 ou $3 de moiis que $18,000. En 1896 le
montant effectivement dépensé était de $13,861.
lais, comme je j'ai dit, il y a une somme de $4,-

470 de comptes impayés pour la même année qui
font monter les dépenses à $18,631.

Sir CHARLES TUPPER: D'où proviennent
les comptes impayés?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y a $4,470 pour le linge livré en janvier 1896.
Comme je l'ai dit 818,037 est une grande dépense.
Je m'engage l'année prochaine à étudier les comptes
de plus près encore et si je puis diminuer les dé-
penses, je n'en serai que trop content. Mais j'ai
trouvé les choses dans un tel état à Rideau Hall
que je ne nie suis pas cru le droit de les laisser dans
cet état-là. L'édifice, les écuries, tout était dans
un état de délabrement complet.

M. HAGGART : L'honorable ministre a-t-il
l'intention de présenter un budget supplémentaire
pour ces $4,000 dont il parle?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, je ne puis faire autrement.

M. IOORE : Je ne désire pas accaparer le
temps de la Chamnbre pour la circonstance; mais
commte les divers chefs de département demandent
des crédits, je considère de mon devoir de
mn'exprimuer sur ce que je regarde commue une dé-
pense indue dans cette partie du service public. Je
préférerais - laisser cette importante fonction à
d'autres députés plus expérinientés. Je ne
désire pas enibarrasser ni gêner le gouvernement
ni les ministres en faisant.

MI. FORATEUR-SUPPLEANT: A l'ordre, je
rappelle à l'honorable député qu'il n'a pas le droit
de lire son discours.

MI. 'MORE : Conne beau'oup (le députés, des
deux côtés (le la Chambre ont parlé sur cette ques-
tion, je crois me devoir à moi-même et à mes élec-
teurs d'exprimer mes opinions à ce sujet, Je n'ai
l'intention de critiquer ni le nouveau gouverne-
ment, ni l'ancien. Jle ne crois pas que ce soit pour
le ministre (les Travaux publics une excuse suffi-
sante de (lire que l'ancien gouvernement était aussi
extravagant que celui-ci l'est à notre avis en cette
matière. Je crois avoir des preuves suffisantes de
l'extravagance de l'ancien gouvernement et nous
nous attendons à être mieux traités (le la part de
iinistres qui se sont enctagés à économiser dans
toutes les branches du service public. J'ai ici quel-
ques chiffres que je demanderai la permission de
citer à la Chambre pour montrer que les dépenses
des vinîgt dernières années ont été dans ce départe-
ment plus considérables qu'elles n'auraient du être.
Il ne suffit pas pour le ministre des Travaux publics
qu'il soit aussi économe que les anciens ministres.
Il est ditlicile de comprendre que l'éconîoiie ait été
pratiquée dans ce département.

Je n'entreprendrai pas d'analyser (les ebifires qui
ont été présentés (les deux côtés de la Chambre
pour en arriver à une conclusion ; mais si nous exa-
minons et comparons les dépenses des mêmes dépar-
temàents aux Etats-Unis et au Canada, nous voyons

vite si oui ou non une économie raisonnable a régné
dans les dépenses de Rideau Hall. La population
(les Etats-Unis est évaluée à 70,000,000 environ,
tandis que la population du Canada n'est que de
5,000,000. Les dépenses des Etats-Unis en 1897
sont de $472,293,121. Le budget du-Canada pour
cette année est de $45,000,000.

Le PREMIER MINISTRE : Je me lève pour
soulever un point d'ordre. Je ne voudrais certai-
nement pas empêcher moIlin onorable ami de pro-
noncer le discours qu'il a préparé sur les dépenses
d ministère des Travaux publics, mais commne
nous arrivons presque à minuit, je ferai remarquer
à mon honorable ami et aui président que le discours
actuellement prononcé ne s'applique pas à la ques-
tion. Son discours s'applique aux dépenses (les
travaux publics, tandis que la question maintenant
soumise à la Chaumlre est celle des dépenses de
Rideau Hall. Si mon honorable ami veut discuter
les dépenses (le Rideau Hall, il est dans son droit,
mais s'il élargit la discussion au point d'englober
tous les travaux publics, je considère qu'il nî'est
plus dans l'ordre.

Sir CHARLES TUPPER : Je veux parler sur le
point d'ondre. Je demande à mon honorable ami,
le chef de cette Chambre, s'il peut soulever cette
objection lorsque la discussion sur cet article, telle
que l'ont menée les deux côtés de la Chambre, a
déjà pris une extension beaucoup plus considérable
que mon honorable an (31. Moore) ne cherche à
lui donner. Son argument à l'égard (les dépenses
publiques du Canada est très légitime, (le mêmne
que la comparaison avec les dépenses d'un autre
pays dans utti département simulaire. Natritelle-
nient, il vaut mieux s'en tenir le plus pi-ès possible

la question, mais dans les circonstances je ne
crois pas Iue l'on puisse empêcher Fhonorable
député (le conclure son argumentation.

3. l'ORATEUR-SUP>PLÉANT : Je considère le
point d'ordre connne soulevé à juste titre, et l'ho-
iorable député devrait restreindre ses remarques à
l'article des 818,000) Jue l'on diseute.

M . ORE : J'allais faire une comparaison
entre les dépenses di Rideau-Hall et celles de
la iMaison-Blanche à Washington. Je considère
(lue c'est un argument sûrement plein d'à-
propos. Je trouve dans les comptes publics que
les dépenses totales de Rideau Hall, y compris
le traitement (lu gotuverneur se divise ainsi :
Triaitement du gouverneur général, 48.(i66.0i6 ;
bureau (les secrétaires d'après budget, $11,150
améliorations, réparation, entretien de Rideau
Hall, $18,000, d'après le budget soumis. Allo-
cation de chauffage et d'éclairage, $8,000 ; enlè-
veinent tie neige, part de l'eau, etc., proportion
d'après budget, 86,000. Ces dépenses constituent
pour le Canada une dépense annuelle de $91,8W.16.
Je vais indiquer maintenant les dépenses dui même
service à W'ashîincton. Le président (les Etats-
Unis reçoit par an 850,000 ; son secrétaire, $3.500 ;
in assistant, 62,500 ; deux commis d'expédition,

$2,300 chacun; un ilmajordome, $2,000, un messager,
$1,200. La dépenîee totale est de $63,8Ç0. Voilà
toutes les dépenses encourues pour une grande ia-
tion (le 80 millions d'âmes, et c'est $28,000 moins
que la dépense de mênie nature au Canada. Puisque
le salaire du noble lord qui représente ici notre
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gracieuse souveraine a été déterminé par le gouver-
neient impérial, (le façon que nous n'ayons pas
l'idée d'intervenir, je crois quil n'est que raison-
nable pour nous de ramener an plus bas prix pos-
silde les dépenses -de réparations et (l'entretien de
Rideau Hall. J'ai été étonné le voir des députés
le notre côté accusés presque <le déloyautA s'ils
n'acceptaient pas cet article, mais je considère que
la nîolde reine d'Anuleterre nous considé-rait comme
bien plus loyaux si nous réduisons ces dépenses là,
au lieu le taxer le patvre peuple pour ilui faire
payer les frais énormes le services de ce genre.
l<rofessant ces idées, je voterai pour l'amendement
proposé par l'honorable député de Kent.

M. HA(AT' : Le ministre les Travaux pu-
blies dit qu'en plus des dépenses de $13,0(0) en
chiffres ronds, il y avait un montant de $4,000
exigé. Ai-je bien compris que le premier ministre
assure que ces -4,000 sont payés

Le MINISTRE )ES TRAVAUX PUBLICS
Les ofticiers le mon département m'informent qu'en
plus des 81385, il y a ue somme le $4,47) de
comptes non payés. Nous avons payé cette somime
-à mêiie les dépenses <le cette aniée, et pour rein-
louirser la sonnne il nous faudra soumettre un bud-
get supplémentaire.

. HAG(< ART : Alors, l'ionorable ministre a
payé sur cet article $4,000 environ, et s'attend à
soumettre un article du budget supplémentaire
pour couvrir cela.

Le NINISTR1E DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. POPE : Il y a quelque temps que je n'ai pas
eu le plaisir de mi1e trouver dans cette Chambre et
je matteindais à entendre discuter des questions
plus importantes que des articles budgètaires pourla
r-épatratioi ou l'entretien (le Rideau Hall et autres
petites dépenses du même genre. Autrefois, lorsque
nous siégions le l'auti e côté le la Chambre, l'oppo-
sition s'était accoutumée ilns selvi- <les plats (le
ce genre. J'avoue que je n'ai jamais éprouvé au-
cune s patie pour ce genre d'attitude le l'oppo-
sition <lalors et, qu'aujourdlhi, je n'ai pas changé
d'opinion, je ne puis pas approuver les députés (le
ce côté-ci qui ont gaspillé cinq ou six heures à dis-
cuter un article <u budget aussi insignifiant.

Je ne veux pas d'administration extravagante et
je suis prêt à donner moi appui au gouvernement
dans toutes les questions que je crois avoir en vue
les meilleurs inîtérêts du Canada, liais je crois que
le Canada trouivera avantageux que la lemeutre de
son gouverneur général ait le meilleuri aspect pos-
sible. Je nu'hésite pas à dire qu'en ce moment
l'aspect est pitoyable. Quant à la somme de $3,000
ou ,4.1)00, je ci-ois qie c'est une i>ien petite écono-
mie ; je crois que c'est ume bien mauvaise poli-
tique de la part lu parti conservateur, si l'on
songe à .son passé, à sa vieille, réputation et aux
g-anles choses qlu'il, a produites par ('incessants
efforts, le n'avoi- pas de questions plus importantes
à diiscuter., Je regrette sincèrement d'avoir à cri-
tiquer la conduite d'hommnîes: avec lesquels j'ai
symiîpathisé en tant d'occasionîs et. avec lesquels je
mn'attends à voter en toute circonstandce, mais main-
tenant, je ie vois obligé (le voter contre l'amende-
ment proposé par mon ami, Ilhonorable député de
Kent

31. MoonE.

M. 1lcLENNAN (Glengarry) : Je îldsire obtenir
quelques informations, car je n'étais pas en Chambre
quand la qiiestioi a été soulevée. J'ai tout le res-
pect possible pour le représentant île Sa Nîajesté
dans ce pays. Je suis prêt à accorder à B ideau Hall,
tout ce que Fon peut demand<ler. Mais enmême
temps il ne faut pas oublier# que l'honorable premier
ministre a <lit que l'édificeétait toutilétériorè, etque
ledernierorateura ditqu'il était dans ue bien triste
condition. Il ne faut pas oublier que plus (le
$1,000,000 ont été dépensés par somnes de $40,000,
$50,000. et :60,000 par an. Si nous continumons à
dépenser tant d'argent pour cette vieille résidence,
il serait plus économique d'eu bàtir une veuve. La
dépense a été diiniiuée depuis deux ans et j'aime-
merais savoir <le quoi provient cette dépense de
$4,0>0 cette année. Le ministre des Travaux publics
a lit qu'il avait payé $4,700 pour du linge. Les
patrons devront considérer cette dépense comme
bien considérable. Mais à quoi l)on parler les pa-
tronîs, leurs idées sonut connues. île nîe puiscompreun-
dre comminent u patron pourra voter contre cet
amendement, lorsque l'on îles articles spéciaux de
leur progranme est la réduction des dépenses de la
rt-sidence du geouverneu-. Je comprends que le
mnisiîit-tre va présenter un budget supplémentaire
de $4,700, ce qui inettra le tout à $22,700 ou envi-
ron 88,70)> de plus que lannée dernière et j'aierais
entendre le ministre nous expliquer commeunt surgit
cette sonume de $4,000. J'ai le plus profond respect
pour le représentant (le Sa Majesté dans ce pays-ci
et je crois qu'il lui est dû que le peuple lu Canada
agisse libéralement et généreusement, mais il est
aussi dû aux conîtribuables de ce pays que l'on ne
contiinue pas plus longtemps les ext-avaugances de
ce genre .

Quelques VOIX : Question.

NI. NLENNAN (Glengarry): J'ai demandé au
ministre quelles étaient ces $4,000, supplémentaires
qui dépassent le crédit de l'année derinière quand il
nous dit qiil mettra $4,700 de plus au budget sup-
plémentaire.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Comme je 'ai déjà expliquée, je demande $18,000
pou l'année prochaine et cela ne couvre pas le mon-
tant <le S4,000.

M. WALLACE: La Chambre et le pays ne seront
pas satisfaits <le l'explication du ministre des Tra-
vaux publics au sujet de cette dépense <le $18,000,
pas plus que de celle, ou plutôt des deux on trois,
de la dépense (le $4,770 en 1895-96. Il nous a lit
qlue ce montant a été payé en plus, mais je dois lui
dire qlue, si cette somme dépensée en 1895-96 a été
prise sur les sotînes votées l'année dernière par le
parlement pour 1S96-97, alors le ministre des Tra-
vaux publics a détourné cette somme de $4,700 pour
un but auquel elle nî'était pas affectée. 11 n'avait
pas le droit de prendre un sou des S14,100 qui ont
été votés 'anée dernière pour 1896-97 où de l'appli-
quer à une dépense <le 1895-96. C'est un acte illégal
de sa part. Evidemmnent il n'en savait rien cette
après-midi, car au connencement du débat il nous
a raconté unîîe histoire, puis une autre et tinalement
il nous a débité un récit absolunent différent. Si
cette dette de $4,700 a étécontractée en 1895-96, le
devoir du iinistre était de venir devant le parle-
ment à la dernière session et demander un crédit
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supplémentaire pour 1895-96, puisqu'il dit que la
dépense date de cette année-là. Il nous dit main-
tenant qu'il va demander cette somme au budget
supplémentaire. Il ne peut pas demander de crédit
supplémentaire pour 1895-96, parce que les comptes
de cette année-là sont fermés et je vois par les
comptes publics du Canada pour l'exercice expirant
le 30 juin 1896, que l'on a dépensé pour Rideau
Hall SI 3,861 et pour combustible et lumière à Ri-
deau Hall, SS,000 de plus. La Chambre constate ce
fait intéressant que pour 6 années de 1887 à 1892,
la moyenne des dépenses pour l'entretien de Rideau
Hall, en laissant de côté les $8,000 pour chauffage et
lumières, a été de $l5,260 par an et que la moyenne
des dépenses pour les cinq années suivantes, de 1892
à 1896, inclusivemnent, a été <le 814,370 ou environ
81,00) de moins par an que dans les six années pré-
cédentes, Ceci montre que le gouvernement con-
servateur a graduellement diminué les dépenses et si
on les compare à celles des années antérieures, la dif-
férence est grande. Qu'est-ce qu'on nous demande
aujourd'hui? On nous demande (le dépenser 818,000
pour l'aunée fiscale prochaine et comme le ministre
nous a dit qu'il demanderait $4,770 de plus, cela
fera une dépense pour l'année prochaine de $22,000,
au lieu le $14,300, la moyenne les cinq dernières
années : soit une augmentation de $8,000 par au.

Je considère cette augmentation de dépense
comne énorme et injustitiable. Nous avons été
dans le passé généreux et plus que géné-etux pour les
dépenses le Rideau Hall. Le parlement canadien
a voté (le $14.000 à 515,000 par année en moyenne
pour les Il dernières années et en plus 88,000 pour
combustible et lumière, sans compter S6,000 envirol
pour l'eau et autres fournitures. Le ministre des
Travaux publics a l'habitude (le nous dire que les
édifices publics tombent en ruines, qu'il est obligé
le dépenser des sommes considérables pour écluses,
quais, et jetées. Il se vante de tout réparer dans
la perfection. Eh bien ! M. le président, nous savons
qu'une année on a dépensé à Rideau Hall $4,000
pour repeindre. Ce n'est sans doute pas pour cela
qu'on nous redemande 84,000 l'année suivante. On
nous dit que ces 54,700 sont pour du linge dans l'èta-
blissenent. Nous votons £10,000 par an ou .48,000
pour le traitement du gouverneur général et je
sais que la Chambre vote ce montant loyalement et
avec plaisir pour le gouverneur général, qui est le
trait d'union entre le Canada et l'Empire. Nous
votons de plus des milliers de dollars pour l'entre-
tien de sa résidence et je trouve que le gouverneur
général pourrait éq uitabjlemîenît payer (le sa pocheune
foule d'articles qu'on demande sans cesse au parle-
ment de régler en sus de son traitement. Un état a
été lu, décomposant ainsi le traitement du gouver-
neur général : Traitement, 848,600 ; dépenses de
bureau, $11,150, le montant actuellement en litige,
$18,000, combustible, $8,000 ; eau et autres fourni-
ttures, 56,000, formant un total de 891,000. Je suis
d'avis que ce montant est beaucoup trop élevé, qu'on
ne devrait pas demander au parlement du Canada
de le voter, et que cette demande ne devrait surtout
pas venir les honorables messieurs qui ont élevé la
voix hautement et éloquemment pour dénoncer ces
dépenses et même des dépenses encore plus insigni-
fiantes pour Rideau Hall. Nous espérions obtenir
ce soir, du ministre des Travaux publics, des
détails su- cette dépense projetée de 818,000, mais
nous ne l'avons pas entendu. Nous savons qu'il y
a :8.000 pour le combustible, et environ $6,000
pour l'eau et autres choses, mais nous voulons que

le ministre nous donne en détail les item de cette
dépense, détails que nous devons connaître avant
d'adopter inconsidérément ce crédit.

M. McMULLEN: Il faut à mon honorable ami
l'assurance d'une statue de bronîze pour faire la
déclaration qu'il vient <le faire. L'histoire des
honorables messieurs (le la gauche, le 1880 à 1892,
démontre qu'ils ont dépensé beaucoup plus que ne
demiande le ministre <les 'ravaux publics.

L'hoiorable député a donné à la Chambre les
chiffres les dépenses les derniers cinq ans. S'il eût
voulu consulter le raport de l'auditeur général, il
aurait vu qlue le gouver n'emient qu'il appuyait,
dépensa en 1892, 823,238.42, en 1893, S1>,011.03,
en 1894, 823,238.42, en 1895, $23,912.28 et en 1896,
825,970.70. Et cependant, les honorables messieurs
de la gauche ont passé la soirée à critiquer le crédit
de S18,000 que demande mon honorab>le ami, le
ministre (les ''ravaux publics.

de suis étonné <le voir l'honorable député
dT'York-otuest, qui, plus que tout autre dans cette
Chambre, s'est toujours déclaré sincère adhnirateur
(le Sa Majesté, et de tout ce qui touehe à Sa
Majesté, je suis étonné, dis-je, de voir Fl'oinorable
député critiquer ce soir les dépenses <le Rideau
Hall, après avoir, pendant 18 ans, accepté toutes
les extravagances de l'ancien gouvernemuent. J'es-
père qu'il s'appliquera à cultiver <les sentiments
plus patriotiqies. Il dlit appartenlir à une associa-
tion patriotique, j'espère qu'il envisagera bientôt
cette question sous uunt niouveau jour.

M. WALLACE : Je désire signaler à l'attention
lit sincérité de l'honorable député de WVellington-
nord. En comparant les chiffres qu'il a cités, il a,
dans chaque cas ajouté les $8,00C pour le combus-
tible, puis il a comparé le total au crédit actuel
sans le coût du combustible. Je ne sache pas qu'il
y ait pire tentative de tromper la Chambre. Ainsi,
il dit qu'en 1895, la dépense était de $25,797 ; cela
comprend 817,797 pour les dépenses et 88,000 pour
le combustible ; en 1896, 821,681, soit 513,861 pour
les dépenses, et $8,00) pour le combustible ; et puis
il dit : " Nous le demandons que 818,000." Or,
l'itenî qui suit immnédiattement, est $8,000 pour le
combustible. Et le ministre de Wellinigton-nord--
non pas le ministre, mais l'aspirant ministre, il
vaudrait petut-être mieux <lire celuuiqui ne sera pas
ministre, car depuis deux mois qlue dure la session,
l'honorable député, par sa servilité envers les
membres du gouvernement et ses adulations à
l'adresse du ministre des Travaux publics, s'est
efforcé de gagier un portefeuille que je aie crois pas
qu'il obtienne jamais.

Pourquoi cite-t-il à cette Chambre des chiffi-es
-inexacts et trompeurs ? Parce qu'ils sont inexacts.
Lorsque lhoinorable député agit ainsi, lit Chambre
peutt, je crois, exiger de lui les excuses et la pro-
messe de ne jamais tenter la même chose.

'. HENDERSON: Lorsque l'honorable pre-
mier ministre a demandé, il y a quelques instants,
la clôture du débat, j'étais prêt à accéder à son désir
mais puisque le ministre du Commerce (sir Richard
Cartwriglit et l'hoiorable député de W'ellington-
nord (M. McNullei) jugent à propos, après cette
demande de leurs chef, de se lancer dans la discus-
sion, je crois que Pon mie pardonnera de retenir
l'attention de la Chambre quelques instants.

Je n'ai pas l'intention d'invoquer une longue
série <le chiffres, je ie contenterai île prendre le

2290[19 MAI 1897]



rapport le l'auditeur général pour l'année expirée M. CASEY Je soulève un point d'ordre. Nous
le 30juin ii896, où je trouve un cédit de .13,861 pour! discutons l'i des dépenses (e Rideau Hall, je
les dépenses (le l'htel du gouverneimeit. vous denanderai (e déclarer (ile la position tinan-

Je diviserai cette somme en trois parties. D'a- cière du gouvernement Hardy, dans l<)ntario, n'a
bord, les gages des charpentiers, les briquetiers et rien à faire dans cette discussion.
ouvriers, les peintres, dles chauffeurs et des contre-
bnaitres, $7,740 ; en deuxième lieu, le bois, la quin- M. lORATEUR-SUPPLÉANT Je ne crois pas
caillerie, etc., S3, 180 ; en troisième lieu, l'entretien que lonorable député soit tout à fait hors dordre,
les terrains, 82,940. uais je le prierai <le s'éloigner le moins possible (lu

.Je désire attirer l'attention sur le fait qu'il n'y a sujet (le la discussion.
pas besoin le faire le réparations à Rideau Hall
cette année, puisque nous avons dépensé pour cela, M. IENDERSON :Te ne veux pas violer les
l'année dernière, 87,740. Ainsi, voilà un fort ar- règlements, mais Je suis certain que ce point est
ument -ontre la forte somme demandée ce soir. dans lordre, je veux

Ulhonorable dép:ité d'Assiniboïa-est (M. Douglas) le pincipe du parti libéral, lors«u'il est au pouvoir,
dit (1 uil n'avait pas a critiquer le imottnt parce soit au local o a fédtal, (le dépenser librement
qie le crédit n'excédait pas celui des années précé- les (eniers publics. O', le parti libéral étant au
dentes. Je signalerai à l'attention (le l'honorable pouvoir ici, les députés doivent considérer dans

déué e fait qule les membres de cette Chambre-dépté,le ait<lu le mebre (l cete inobre quelle mesure ils pet-mettront aut gouvernement de
je ne ferai pas le distinction entre les patrons, les es leniers publics.
libéraux et les conservateurs-r(t été élus sut- le Ayaut réussi à réduie la dépense (le Rideau Hal'
principe d'économie. Chacun le nous a promis ià la somme peu. élevée le $13,861, nous devots, je
ses électeurs, dl'appliqtuer, ue fois élu, le idus cis, noos efforcer (e la ntintenit e iffre. Car
striete principe d'économie dans l'administration tout membre le cette Chambre, libetal ou conserva-
<les affaires <lu pays, et le montent est venu, je teu', a été élu su- le principe <Féconomie. Il n'en
pense, de remplir cette promesse. L'année dernière est pas u qui i'ait promis att peuple de s'efforcer
uin crédit de $13,861 était jugé suffisant pour l'en- 'e réduire les dépenses.
tretien le R ideau Hall. Or ayant réussi a réduire Maintetant, quant ait crédit le $4.000 qui a Soi-
les dépenses à ce chiffre nous commettrions une levé tant <le confusion,
erreur, en voilant les élever aut chiffr-e auquel ellesen-ut-ciivouati le élu-r at ctitre uqul ele bieni compris les explications qui ont été donînées.
étaient autrefois. Peu inniporte ce <p'étaient ces I ressort claieet, cepetdunt, (es paroles le
dépenses il y a 20 ans, sous le régime Mackenzie, r tte les Travaux pulîlics, (ue cela
otu plus tard, je disque maintenant que nous avonis ia été Payé à itêe le
réussi à les réduire au chiffre que j'ai mentionné, ,otivernent depuis le 30 juin-cela ne fait pas
sans nuire ci quoi que ce soit à la dignité de la
vice-roytutté, nouis ferions ue erreur en revenaIt Lliotorable uinistre a lit, je crois, qt'un crédit
en arrière et ajoutant <les milliers le piastres à supplétentaire sertit demandé p payer ces
cette dépense. 84,000, que noous soyons oin tenus (le payer ce

Les partis ont changé le côté, le vieux parti ont
conservateurii n'est plus au pouvoir. Mais il y a ait nus de-ons savuir qui a coiidé ces iia n
pouvoir im parti qiii m son histoire, et par cette (ises. Mais ce n'est pas là une question que tuotîs
histoire, nous pouvons prévoir ce qu'il ious mté- devons discuter lans le moment, ctr cela îie fait
ntage, dans les législati-es provinciales comme dans
le parlement, leur politique a toujours été uie poli- Pour ce qui est dit cri (le loyauté, je cieos que
tique d'extravagance dans les dépenses. Je fais cette question a été suffisaiiîîneiia traitée. Comme
cette déclaration et je n'ai pas l'intention de citer il s'agit d'une senie quiit devra être dépensée
de chiffres a l'appui, car la chose est évidente pourq n ii ai, et not l ée tit bilé, l'aîgu-
tout membre le cette Chambre. Le régime Mer- nent, je lense, tiue (le poils.
cie-, dans la province le Québec, est ume preuve de
ce quej'avance. ). ULLE : M. le président

Prenez la province de la Nouvelle-Ecosse, gou-
vernée par l'honorable inistre (les Finances (M. Qîelq ltes VOIX O f oIt
Fielding), il n'osera pas se lever ici et déclarer qu'il
s'est effotcé (le pratiquer l'économie. Il est arrivé M. McMIJLlEN Lioî'able dépuré (le Hal-
au pouvoir avec une dette légère, et il a laissé, eni toit (M. Hettlisoît) lit que les dépenses (le Rideau
quittant le pouvoir, nue (lette élevée avec mne Hall, lannée dernière ott été (e $l 13,000. Or, j'ai
dépense annuelle fortement augmentée. ici le -apport <le lAnditeut général le 1895-96, je

Il ei est le IlleIle tt -e -ais citer les ctiff-es à oluonoable dépuré.
suis str que l'honorable ministre les Chemins <le
fer et Caiatix (M. Blair) t tentera pas (le réfuter Quelques VOIX Oi oht
ce que je dis. La même histoire se répète dans
l'Ile dlu Prince-Edouard. et dans la bonne province
de l'On tario, iious n'avons pas une piastte <l'exeédent, rai au comité d'écouter les observations <le l'htoiio-
tandis que nous avions d'habitude des mlillions à la rable déptté.
baique. Retranchez les 83,000,000, emprintési
pour les subventionts aux clieinuts le fer, et les itez écoutez
$2,000,000 retirés lu tré'îsor fédéral, à compte sur
nos foIs en fédéicountis et celi fait disparaitre M. Nc\ULLEN L'lîotîot-able députté trou-era
l'excédent que:réclante le gouvernenent le l'Onu- les chiff-es à la page 3 dît iapport <le l'Auditeui

ééran. Il est établi'ici qu e la dépese t été de

M..'OAT U -SPPEAN :Jenecrispa
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$17,997. A cela il faut ajouter les $8,000 pcur le
chauffage et l'éclairage.

Le vote sur l'amendement (M. McInerney) donne
le résultat suivant: pour 50, contre 100.

L'amendement est rejeté.

- Service téléphonique-Edifices publics,
Ottawa.................................$4,000

M. FOSTER: Il y a une augmentation de $200.
J'aimerais avoir quelque explication.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il nous a fallu augmenter le nombre de téléphones.

M. FOSTER: Où?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ils étaient destinés, je crois, à l'usage de certains
gardiens (le nuit. Si toutefois mon honorable ami
désire que l'on suspende la considération de cet
article, je consentirai à la chose ; mais je m'engage
à donner les renseignenents voulus avant que les
estimations soient adoptées.

M. FOSTER: L'honorable ministre ne peut
passer toutes ses estimations ce soir, il ferait aussi
bien <le suspendre cet item.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je puis expliquer une partie de cet item. Il y. a
deux téléphones dans l'édifice Langevin, un entre
mon département et quelque autre endroit de
l'édifice.

Pare de la côte Major, Ottawa..........$3,500
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: M. FOSTER: Qu'est-ce que cela?

Je ne saurais nommer les endroits ce soir.

M. FOSTER: Quand l'honorable ministre nous
demande $200 de plus pour des appareils télépho-
niques, il devrait pouvoir nous dire où ils sont
placés.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Assurément mon honorable ami, comme un des
chefs de la Chambre, n'insistera pas à ce que je
donne les noms et dire à quels endroits sont les
nouveaux appareils téléphoniques pour lesquels je
demande un crédit de S200. Je ne puis, cependant,
nier le droit qu'il a de demander la chose.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces travaux sont donnés à l'entreprise chaque
année. On demande des soumissions.

Loyer des é(lifices publies fédéraux.. .. $18,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y a une augmentation parce que le département
de l'Intérieur nous a transporté tous ses baux que
nous avons à payer maintenant.

M. FOSTER: Nous trouverons la réduction
dans le département le l'Intérieur?

M. FOSTER: Ce service du téléphone est un Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
service dont on abuse facilement. Oui.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je me rappelle maintenant que quelques appareils
furent posés, après le feu, dans 1 édifice de l'ouest,
comme mesure de protection en cas de feu.

M. FOSTER: Où ont-ils été posés?
72î

Résolutions à rapporter.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.45 a. ni. (jeudi).
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Rimouski (rép.), 2218 ; nouvel horaire (rép.),
2804.

Chemin <le fer de l'Ile du Prince-Edouard-
Indemnité aux voyageurs blessés (sub.),4588.

Chemin de fer Intercolonial-Prolongenient
jusqu'à Montrid (rép.), 1324, 2297, 3640;
(débat), 3690 et suiv. (en comité), 3763
et suiv. 3794, 3802, 3804 ; (B. n° 142), Ire
lee., 3882 ; débat sur 3e lee., 4034, 4061 ; 3e
]e., 407 1.

Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur
1B.), 1865, 1866, 2249, -2250,. 2-252, 2-255.

Chemin (le fer Oriental de Québec (rép.), 783.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau

(rép.), 227, 484 ; (résol.), 335-, 2912, 3989 et
suiv. ; (B. n0 146), Ire lec., 4095 ; •2e lec. et
en comité, 4490, 4649 ; 3e lec., 4816.

Chemin de fer de Ristigouche à Victoria
(sur B.), 2119, 2123.

Chemin de fer de la Rive Sud (rép.), 5î3.
Chemin de fer à Stanley-13ridge (rép.), 2494.
Chemins le fer et Canaux (sub.), 1656 et suiv. ;

1667 et suiv. ; 1682 et suiv. 3341, 3347.
Chemin le fer Intercolonial (sub.), 3248 à

3259 ; 3295 à 3302, 3310, 3318, 3323, 3326
commission d'enquête (sub.), 4570 ; achat de
matériel roulant (sub.), 4582, 4599 et suiv.,
4642 et suiv., 4764.

Chenal du Nord (sub.), 3348.
Compagnie <le chemin le fer et de houille (le

Medicine-Hat (sur B.), 2256.
Compagnie de chemin (le fer et de polt de

Ristigouche (sur B.), 2402.
Danis, A.-D. (rép.), 789, 2090.
Destitution (sur observ.-Tupper), 3496.
Destitutions-Canal de Beauharnois (rép.),

1497.
Destitutions-Canal Coruwall (rép.), 2215.
Destitutions-Canal le Lachine (rép.), 787.
Daine, David (rép.), 2888.
Destitutions-Canal de Trent (rép.), 220.
Destitutions-Canal le Welland (rép.), 1829.
Dragueur Otnabee (rép.), 220.
Droits d'exportation (sur rés.), 4082.
Embranchement de Darmuouth (sub.), 4444.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4535.
Enright, .Michael (rép.), 2216.
Grain transporté sur le chemin de fer Cana-

dieu du Pacifique (rép.), 3041, 3178.
Journaux au ministère <les Chemins de fer et

Canaux (suh.), 4187.
McCarthy, Wm. (rép.), 1404.
McDonald, A.-R. (rép.), 918.
McLean, james (rép.), 1828.
Moore, W.-B. (rép.), 1319, 1828.
Ouverture les canaux (rép.), 922.
Pont Victoria (rép.), 415 ; (sur observ. -Foster),

492.
Rapport du ministère des Chemins de fer et

Canaux, 418.
Restaurant à la gare d'Iona (rép.), 1493.
Rivière Saint-Pierre-Agrandissement (sub.),

4477.

BLAIR, HONORABLE M. ANDREW-GEoRGE--Sttite.

Robertson, A. -B. (rép.), 2492.
Stone, Daniel-B. (rép.), 2084.
Submersion (le terrains-Comté de Pontiac

(rép.), 3355.
Subvention à un chemin de fer, N.-E. (rép.),

1320.
Subventions aux chemins <le fer (rép.), 229

(rés.), 4106, 4662, 4664 et suiv. ; 4764 et
suiv. ; 4792 et suiv. (B. n° 151), Ire lee.,
4809 ;2e ler. et en comité, 4814.

Tarif des chemins (le fer (rép.), 3642.

BOISVERT, M. FAIEN (Nicolet):
Brise-lames à l'emlbouchure dela rivière Nicolet

(int.), 572.
Compagnie du chemin <le fer (le la Rive Sud

(int.), 57:3.
Compagnie du pont de Montréal (B. n° 90),

Ire lec., 1426.
Compagnie du chemin de fer Grand Oriental

(B. n0 92), Ire lec., 1426.
Intercolonial, prolongement (le l' (m. pour

doc.), 2l12.

BORDEN, M. ROBERT-L. (Halifax):
Agents d'immigration (sub.), 2444.
Algoma, élection de ('-Enquête (sub.), 4332.
Canal <le G renville-Agrandissemnent (sub.),

3429 à 3432, 3437.
Chambre des Conununes-Législation (sub.),

4207.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.),

4470, 4476.
Chemin de fer le Calgary à Edmonton (sur B.),

2021.
Chemin de fer Intercolonial-Conission d'en-

quête (sub.), 4575.
Justice-Administration (sub.), 4199.
O'Brien, Wma (int.), 3472.
Poids et mesures-Appointements des officiers,

(sab.), 2188, 2190.
Postes, loi relative aux (sur B.). 4688, 4694.
Quai de Hilton (sub.), 4314.
Quais, I.P.-E. (snb.), 4325, 4327.
Quarantaines (sub.), 1936, 1937.
Stewart, Sprott (int.), 1320.
Subvention à un chemin <le fer, N.-E. (sub.),

1320.
Tarif (sur résol.), 2500, 3595.

BOSTOCK, M. HEWITT (Yale et Caribou):
Chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest

(B. n 93), Ire lec., 1426; 2e lec., 1664.
Chemin de fer de Kaslo et Lardo-Duncan

(B. n' 73), lre lec., 1172; 2e lee., 1349 ; en
comité, 2115 ; 3e lec., 2400.

Chemin <le fer du Sud de la Colombie-Anglaise
(sur m.-McInnes), 440.

Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
rés.), 3946.

Compagnie du pont de la rivière Colombie (B.
n0 87), Ire lec., 1317 ; 2e lec., 1397 ; en
comité et 3e lee., 2534.

Lignes télégraphiques dans la Colombie-Au-
glaise (int.), 2218.

McNab, inspecteur des pêcheries (int.), 2646.
Subventions aux chemins de fer (sur rés.), 4785.
Tarif (su- rés.-), 2936.
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BOURASSA, M. J.-HENR:-N. (La/el/e)

Chemin de fer Ottawa et Gatineau (B. no 109),
lIre lec., 2137.

Rivière du Lièvre-Digue et écluse des Petits
Rapides (sub.), 4736.

BRITTON, M. BWuoN-MOFFAT (Ainyfsou)

Adresse en réponse au discours du trône, 398.
Affaires en litige (sub.), 3350.
Bureau de poste de Saint-Jean, P. Q. (suîb.),

4534.
Canal de Rideau (sub.), 4588.
Canal de \Williamsburg (suh.), 4589.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4205.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (suh.),

4476.
Chemin de fer Intercolonial--- Prolongement

jusqu'à Montréal (sur rés.). 3800.
Chemin de fer de Kingston àt Pembroke (B.

n° 38), 1re lec., 809 ; 2e leu., 901 ; en comité
et 3e lec., 3067.

Collège militaire Royal (sub.), 4176.
Compagnie l'assurance contre le feu dite

AlJe/hodist T d (B. n 23), Ire lece., 603 ; 2e
leu., 669; :3e lec., 1396.

Compagnie canadienne de ciment di Portland
(B. n' 79), Ire lec., 1317; 2e lec., 1397 ; en
comité, et 3e lec., 2023.

Cour Suprême de l'Ontario (sur B.), 3650.
Drainage sur les terrains les chemins de fer

(sur B.). 912.
Edifice publie-Portage-du-Rat (sub.), 4598.
Edifices et travaux publics, Ont. (suh.), 2235.
Emploi des étrangers (sur 13.), 3077.
Intérêt (sur B. Fitzpatrick), 3687.
Intérieur, ministère de I' (sub.), 1463.
Lettres déposées au bureau le poste et reprises

(int.), 1401.
Pénitencier de Kingston (suîb.), 4114, 4146.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 3069.
Quai (le Hilton (sub.), 4.313.
Règlements côtiers- Canada et Etats-Unis

(m.), 3055.
Revenu de l'intérieur, département lu (sub.),

1647.
Tarif (sur rés.), 2815, 3013, 3619, 3626.

BRODER, M. ANDREW (Dndus) :

Adresse en réponse au discours dlu trône, 333.
Anlt, Edward (int.), 2491.
Casselman, W.-J. (int.), 2084.
Commerce du beurre-Primes (sur m.-Reid),

1548.
Douanes, Ont.-Appointenients et dépenses

éventuelles (sub.), 2207.
Percepteur des douanes à Morrisburg it.)

290, 414; (m.), 1524.
Robertson, A.-B. (int.), 2492.

BRODEUR, M. Lo'Us-PHILIPPE, Orateur.sup-
pléant (Rourille):

Chemin de fer de Hull, digue Saint-Louis et
Sources Victoria (B. n° 85),1re lec., 1317 ; (bill
retiré), 3177.

Chemin (le fer de Jonction de Montréal et du
Pacifique (B. n° 101), ire lec., 1631.

BRODEUR, M. Locîs-PHILIPrE-Suite.

Fairlie, Rév. John (sur observ.-Cameron),
2013.

Industrie laitière (sub.), 1897-1898.
Licenciement de la batterie d'artillerie de

place (int. pour M. Lanîgelier), 289.
Nouveau député, 72.
Poids et mesures - Appointements des

employés (sub.), 2199.
Postes (sub.), 4411.

BROW N, M. JAMES-POLLOoK (Ch</eang«(y):

Directeur de la poste (le Sainte-Philomène
(int.), 2799.

CALVERT, M. W1u.mi-SAýIUEL (,iddiesex-
ones/) :

Bureau de poste à Strathroy (int.), 679.
Cens électoral (sur-b.), 755.
Douanier à Stratlroy (int.), 409.
Percepteur du revenu (le l'intérieur à Strathroy

(int.), 410.

CAMERON, M. MaLcoî-Coux (Huron-ouest)

Cens électoral (sur-B.), 644.
Directeur le la poste le Cobourg-Accusations

(int.), 1114 ; (mn. pour doc.), 1737.
Fairlee,. Rev. John-Ecole mdustrielle de

Sinipeg (int.), 416 ; (m. pont- doc.), 1425
- (observ.), 1985.

Inspecteurs des postes à Stratford, Barrie et
Kingston etc. (mi. pour doc.), 1425.

Miistè-e des Postes, administration (m. pour
doc.), 418.

Revenu de l'intérieur, département <lu (sub.),
164i.

Service postal i Stratford (int.), 1832.
Steamers de l'Etat-Oficiers (int.), 3178.
Tarif (rés.), 3220.
Transport des malles-Annulation de contrats

(m. pour doc.), 1425.

CAMPBELL, M. ARciuiALD (AKent, 0.):

Billets d'aller et retour par chemin de fer
(sur B. M-Leinan), 598.

Directeur de la poste le Beaimsvîlle (sur mn.-
MLcClea-y), 160 et suiv.

Percepteurs des douanes à Hamilton et Niagara-
Falls (int. pour M. Gibson), 1318.

CARGILL, M. HENRY ('ruce-est)

Service postal-Gaspé (sur observ. -Caron),
4435.

Tarif (rés.), 2895, 3586, 3865.

CARON, HoxoRABLE SIR ADOLPHE, C. C. M. G.
Tois-Ricières et Sain/-Naurice)

Bazinet, M. (int.), 1399.
Bureau le poste-Saint-Valérien de Rimouski

(int.), 2217.
Chaibre les Communes Législation (sub.),

4201.
Chemin de fer du Pas-dt-Nid-de-Corbean

(suir B.), 4654, 5657.
Chenal du Saint-Laurent (sub.), 2227.
Collège militaire Royal (su h.), 4172, 4179.
Directeur de la poste de Dablon (int.), 875.



INDEX.

CARON, HoNoRABIE sit A oLPnE-- Suite.

Directeur de la poste de la Rivière-Caplan
(int.), 874.

Edifices publics, Ottawa (sub.), 4237.
Edifices et travaux publies, Ont. (sub.), 2228.
Infraction aux lois relatives au revenu (int. pour

M. Dugas), 1322.
Jubilé- Milice (sur observ.-Davin), 280.3.
Justice, ministère le la (sub.), 4191.
Lavoie, Dr Napoléon (int. pour M. Dugas),

Milice-Sous-ofliciers et volontaires (m.), 2111.
"Our lady of the Snows" (sur observ.-Davin),

1327.
Postes, loi relative aux (sur B.), 3903, 3904,

3908, 4097, 4676 et suiv., 4704 et suiv.
Postes (snb.), 4412, 4580.
Pouliot, MI., 4509.
Primes-Fer et acier (sur rés.), 4520.
Rimouski- Employés de l'Intercolonial (int.),

2218.
Service postal-Gaspé (observations), 4417,

4419 et suiv.
Service rapide transatlantique (sub:), article

lii <,'/obe, 660 ; (m.), 2094.
Smith, John-L. (n.), 2112.
Steamers entre Québec et le Bassifi de Gaspé

(int.), 4340.

CARTWRIGHT, HcîNoi.îui sia R1crAno, C.C.
M.(G. (Oxfordi--ud):

Adresse en réponse au discours du trône, 84.
Aspdin, Thomnas-W. (rép.). 1173.
Auditeur général (sub.), 1470, I781, 1782.
Bataillons des Cantons de l'Est (rép.), 3178.
Bois à pte (rép.), 1737, 19S1.
Budget (débat), 1052 à 1074.
Budget supplémentaire (irép.), 827.
Câble transpacifique (rép.), 3558.
Casernes de Kingston et de London-Bois de

chautfflge (ré.), 2093.
Chemin de fer Intercolonial-Achat de ia-té-

riel roulant (sub.), 4600.
Chemin de fer Intercolonial-Prolongement

jusqu'à Montréal (rép.), 3068 ; (rés.), 3539
(explications), 4414.

Chemin de fer " Nova Seotia Sonthera " (rép.),
3877.

Chemin le fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
rés.), 3935.

Chemin de fer (le Southport. Belfort et Murray-
HIarbour, IP.E. (sur n.-Martin), 1764.

Cochons engraissés avec l naïs américain (sur
B.), 3761.

Collège militaire Royal (rép.), 674, 2569, 35,57,
3368, 3369 ; (sub.), 3883, 4163, 4167, 4176.

Comité des chemins de fer et canaux (m.), 1764.
Commerce avec l'empire (sur observ.-Me-

Neill), 3503.
Commerce, ministère (lu (sub.), 1702, 1797.
Commission des chemins de fer (sur m.-Wood,

Hamilton), 3445.
Douanes (sub.), 4348, 4368, 4371.
Ecole militaire de Saiat-Jean, P.Q.-Articles

de pharmacie (rép.), 875 ; approvisionne-
ment de charbon (rép.), 876 ; pétrole (rép.),
918.

Ecole industrielle d'Elkhorn (sub.), 4342.
Ecoles du Manitoba-Fonds (rés.), 3331.
Édifices publics (sub.), 4291.

CARTW RIGHT, HoNoRABLE SIR RTcH[ARD-Suite.
Emprunt de S]5,000,000 (rés.), 4105.
Emprunts temporaires (rép.), 808.
Endossements faux ou non autorisés sur lettres

de change (B. nO 123), 1re lee., 3101 ;2e lec.,
en comité et 3e lec.. 3227.

Entrepôts frigorifiques (rés.), 3331, 3575.
Equipement militaire (rép.), 4754.
Fabrication du fer en gueuse (rép.), 82.
Finances, Ministère <les (sub.), 1476.
Gananoue-Salle d'exercices militaires (rép.).

919.
Gardien du fort Ane (rép.), 4352.
Géologique, Commission (sub.), 1702.
Gestion, frais de (sub.), 1427.
Gouverneur général--ureau (sub.), 1427.
Haut-conaînissaire (sub.), 1703.
Impressions et papeterie (sub.), 1429.
Infanterie, corps d'--Morris (rép.), 1115.
Insp'ction générale (sur B.), 3094.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1439, 1447.
Irrégularités de certaines interpellations (sur

int.-Taylor-La Libre Parole), 3444.
Japon, agent de commerce au (rép.), 2889.
Jubilé <le la reine--La milice canadienne à

Lond res, 721, 786, 807, 828, 922, 1633, 2799,
2803 ; (sub.), 2299, 2300, 4337.

Justice, ministère de la (sub.), 1427, 1428.
Licenciement de la batterie d'artillerie de place

(rép.), 289.
Lie utenant-colonel Cray-Retraite (rép.),2493.
Malles de l'ouest (rép.), 3155.
Milice (sub.), 1429. 16-55, 4188, 4336.
Ministère des Douanes et du Revenu <le l'inté-

rieur (sur 3.), 3574.
Monument à l'honorable Alexander Nackenzie

(sub.), 2413.
Muma, Henry (rép.), 3224.
Murs et fortitications de Québec (rép.), 1111.
Or ateur-suppléant-'I'raitemnînt (sub.), 1800.
Pêcheries, loi relative aux (sur B.), 3231.
Pénitenciers (sub.), 1429, 2417.
Plomb arugentifère (rép.), 2723.
Postes (sur B.), 4104 ; (sub.), 4578.
Pouliot, M., 4508.
Primes aux pêcheurs (rép.), 3877.
Quarantaine (sub.), 1933.
" Queens Oyn Rifles " (rép.), 1493.
Rapport du ministère du Commerce pour

1896, 5.
Rapport du ministère de la Milice et de la

1)éfense, 569.
Revenu le l'intérieur (sub.), 1476.
Rideau-Hall (sub.), 2284.
Rizeries (rép.), 219.
Séances de l'avant-miidi (m.), 3103.
Secrétariat d'Etat (sub.), 1654, 1779.
Sénat (sub.), 1799.
Sei-vice rapide transatlantique (rép.), 667, 2385,

2399 ; (sur observ..T-upper), 799 ; (communi-
cation), 3245 ; (sur rés.), 3445, 3463, 3652.

Steainers entre Baddeck, Grand-Narrows et
Iona (sub.), 2415, 2416..

Steaniers entre Halifax et Terreneuve, via les
ports du Cap-Breton (sub.), 2414. -

Steamers entre Port-Mulgrave, Arichat, etc.,
(sub.), 2416, 4341.

Steamers entre Québec et le Bassin de Gaspé
(rép.), 673.

Steamers entre Victoria et San Francisco
(sub.), 2414.
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CARTWRIG'', HoonAcusrxRici<n<-Suite.

Subventions aux chemins de fer (B. no' 150),
3e lec., 4820.

Tarif (sur rés.), 2909, 2927, 2929, 2932, 2948.
Transport des malles entre le Canada et Ter-

reneuve (sub.), 4337.
Vieux fort Erié (rép.), 2085.
Volontaires de 1806 (rép.), 2644.
voyageurs et eiployés sur les chemins (le fer

(sur B3.), 3085.

CASEY, M. Gaoau-E.oîr'r (E/çin-on./)
Sûreté surles chemins (le fer (B. n 2), Ire lec.

73 ; (M. pour 2e lec., et disc. ), 518 : 2e lee.,
524 ;n. pour renvoi à nu comnité spécial), 524,
525 rapport du comité, adopte, 1047 ; péti-
tions ienvoyées au comité spécial, 1108 : en
comité, 3084 mu. pour publier preuve, 3472.

Adresse en réponse au discours du trône, 264.
Drainage des terrains des Cies., de ch. de fer

(B. nu 14), 1er lee., 408 ; 2e leu., et débat,
900.

Pensions du service civil (sur mn. pour 2e leu.)
479.

Chemins le fer, anend. à l'acte des-- transport
des bicycles (1-. n 19), I re leu. 482 n. pour
2e lee., et expl., 1525 ; 2e leu., 1544; renvoyé
au comité des clieinins (le fer, 1545 ; en comité
et 3e leu., 3072.

Observance du dimuanche(sur B. Charlton), 587.
Modification à la loi relative au service civil

(sur 1.-McAlullen), 605.
.lubilé de Sa lajesté-La milice canadienne,

Election dela Saskatclewan (sur obser. .Davin),
894.

Subsides aux territoires du Nord-Ouest (sur
i.-Davin), 894.

Budget, (Exposé budgétaire-Le tarif), 1337
<1349.

Expédition de la baie d'Hudson (sur int. -Ri-
chardsonu), 1572.

Instruments aratoires (sur ni.-Davin), 1841.
Agents d'immigration (sub.), 2436.
Inscription à l'ordre du jour les bills(Nos 2 et

3), (n.), 3033'
Terres fédérales (sub.), 3535.
Service trausatlantique rapide (sur résol.),

3673.
Edifices publics (sub.), 4729.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4771, 4773.

CASGRAIN, M. Triom.cs-CHAsE (MoHore-acy)
Adresse en réponse au discours du trône, 126.
Pont sur le Saint-Laurent à Québec (int.), 290,

1402.
Blanchet, Eugène, Fraserville (int.). 922, 1403;

(mu. pour d10.), 2112.
lurs etfortifications le Québec (int.), 1111.

Cause les pêcheries (int.), 1111.
Snith, M ., (int.), 1113; (m poir doc.)

Delisle, L.-T., gardien le phare (int.), 1115.
Employés publics lu comté le Gasspé-en-

quêtes (int. pour 'M. Chauîvin), 1241.
Chef de gare à Saint-Charles-Ch. de fer In-

tercolonial (int.) 1319.
Ieicier, Joseph, le Sainte-Famille (int.) 1399,

1574.

CASGRAIN, mI. Tho.îas-Cras--Suite.

I-vine, .John (int ), 1399.
Bégin, Pierre-Destitution (int.), 1403.
Expéditin de la baie d'Hudson (sur int.-Ri-

chardson), 1568.
fuge local en amirauté (int.), 1706.
Castonguay, chef le gare à Saint-Charles (in.

pour dor.), 2112.
Laberge, P. (n. pour doc.) 2112,
Eboulement-Rocher <le Québec (int.), 3224.
Service le la police douanière (sub.), 2153,

2155.
Vézina, Georges (int.) 2220.
Edifices publics en général (sub.), 2240.
Agents dinunigration (sub.), 24.30, 2433, 2439,

2440.
Service postal entre Saint-Aubert et Saint-

Pamphile (int.), 2798.
Service postal entre Saint-Gervais et Saint-

Charles (int.), 3225.
Tarif-Nouvelles résolutions (en comité), 2812

à 2825.
Chemin le fer Intercolonial (sub.), 3267, :3324.
Cour suprême <le l'On-tario (sur B.), 2651,:3652.
Intérêt (sur B.-Fitzpatrick), 3686.
.Justice-Abinistraîtioni (sub.), 4197.
lomm< es-Service <le surveillance-Le Cons-

lance (sub.), 4218.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4222, 4223 et

suiv.
Canal de Lachine-Agraissement (sub.),

4244.
Edifices publics-Ottawa (subl.), 4250.
Quai à donora-Ile Manitouliie (sub.), 4310.
Steamers entre Québec et le Bassin <le Gaspé

(sub.), 4339.
Frais, re Pêcheries (sub.), 4:341.
Douanes (sub.), 4375.
Fréchette, L. A.-Traduction technique (sub.),

4394.
Chemin de fer <le la Baie les Chaleurs (sub.),

4461, 4465.
Enquête au N.-O. (sub.), 4541 et suiv.
Cie. minière le traite et le transport ui Yukon

(sur B.), 4550, 4551.
Bureaux de poste et le douanes, à Montmagny

(sub.), 4593 et suiv.

CHAMPAGNE, . Louis-N. (,- right)
Chemin dle fer d'Ottawa et de la Gjatineau (B.

n<' 109), 2e lec., 2402 ; en comité et 3e lec.,
2534.

Rivière Gatineau-Tavaux de protection
(sub.), 4306, 4307.

CHARLTON, M. Jons (Norfbk-oord):
Observance du dimanche (B. n° 10), Ire lec.,

219 ; (m. pour 2e lec. et dise.), 576 ; 2e lec.,
593 ; en comité, 2124 et suiv.

Punitioi de la séduction et le l'enlèvement
(B. n. 13), ire lec., 289; 2e lec., 902; en
comité, 2136.

:Bi11 (nO 18) à l'effet de conférer certains pou-
voirs au bureau d'administration des biens
ten;porels de l'Eglise presbytérienne au Ca-
nada, Ire lec., 603; 2e lec., 669 ; en comité
et 3e leu., 1663.

Cens électoral, (sur B.), 733 à 742.
Explications (articles du Wîorld et du Globe),

780.
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CHARLTON, M. Jous-Sui(.

Musée national à Ottawa (sur i.-Belcourt),
2099.

Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2633
à 2644, 3819.

Froimageries et beurreries - E nregistreien t
(sur B.), 3226.

Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3229.
Droits d'exportation (sur explications-Field-

ing), 3358.
Service trftsatlantiquite rapide (sur rés.), 3664.
Prolongement de l'In tercolonial jtusqu'à Mont-

réal (débat), 37.36.

CHAUVIN, M. Ldox-AnotPHE (TerrebouHe)
Adresse en réponse au discours du trône, 318.
Employés publics du comté de Gaspé-En-

quêtes (int.), 1241.

CHOQUETTE, M. P11urrPPEm-AUaUsTE (Montn-

Quai à Berthier (int.), 223.
Comité des Débats (Jer rapp.), 603 ; (2e rapp.),

4507.
Banque d'épargne aux îles de la Madeleine

(int. pour M. Leineux), 673.
Transport des malles aux îles de la Madeleine

(iut. pour M. Lemuieux), 673.
Communications entre Q.uébec et le Bassin de

Gaspé (int. pour M. Lemieux), 673.
Quai à Grande-Rivière, Qué. (int. pour M.

Lemieux), 673.
Edifice Langevin-Réclamation de l'entrepre-

neur (int. pour M. Leinieux), 674.
Chemin de fer Oriental (le Québec (int.), 783.
Quai de la Grosse-Ile (int.), 783.
Douanes (sub.), 4376.
Incendie (le l'édifice le l'ouest (int.), 783.
Agents d'immigeration (sub.), 2440.
Chemin de fer Intercolonial-Nouvel horaire

(observations), 2803.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3259, 3265.
Pont (le Québec (explications), 3642.
,Juge du district de Rimouski (int.), 3882.
Justice, ministère de la (sub.), 4190.
Chambre les Coimunes--Législation (sub.),

4207.
Edifices publics (sub.), 4267.

CHRISTIE, M. Tro-Ms (Argenteuil)

Tarif-(En comité), niaïs, 3834.

CLANCY, M. JoxN (Bothiwell) :

Adresse en réponse an discours du trône, 282.
Cens électoral (sur B.), 654.
Médecin des sauvages de l'île Walpole (int.),

671.
Dr George Mitchell (int.), 790.
Soumissions et dépôts pour canaux (int.), 873;

(i. pour doc.), 3065.
Budget, (Exposé budgétaire-Le tarif), 1350

à 1362.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1595 et suiv.
Industrie laitière (suh. 1878, 1SSO, 1882, 1887,

1895, 1896.
Quarantaine-Abattage des porcs et des imou-

tons (sub.), 1959.

CLANCY, M. Joux--Suite.

Soulanges, canal le-Travaux sur la section
12 (m. pour doc.), 2113; travaux sur les
sections 4,5,6 et 7 (m. pour doc.), 2113.

Grenville, canal de-Agrandissement (m. pour
doc.), 2113.

Observance du dimanche (sur B.-Charlton),
2135.

lravaiux publics--Ontario (sub.), 2:368.
Agents d'inunigration (sub.), 2444.
Tarif (sur rés.), 2609 à 2616, 2726, 2727,

2740, 2755, 2865, 2939 à 2948, 3011, 3164,
3187, 3842; (amend.), 3847, 3855.

,Médecins des sauvages-Comté (le Brant (m.
pour doe.), 3059, 3066.

Agent des sauvages à Hagersville (ni. pour
doc.). 3059.

Facteurs à Brantford (mi. pour doc.), .3065.
Canal de Greaville-Agrandissement (snb.),

3367,
Inspection les pêicheries (int.), 3644.
Prolong. de l'Intercol. jusqu'à Montréal (en

comité), 3801.
Inspectioni du pétrole (sur 1.), 4094.
Postes, loi relative aux (sur 13.), 4099, 4695.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4114.
Terrains à Banff (sub.), 4343.
Douanes (sub.), 4361, 4383, 4391.
Primes-Fer et acier (sur rés. en comité),

4513.
Chemin de fer Intercolonial-Matériel roulant

(sub.), 4624 et suiv.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

1.), 4657 et suiv.

CLARKE, M. EnWRD-FREDERICK (Tor-oto-

Adresse en réponse au discours du trône, 320.
Immigration et emploi des étrangers sur

(B. -Cowan), 545.
Exposition du Canada à Toronto (int.), 1399.
Port de Toronto (sub.), 2369.
Service postal (sub.), 2414.
Retraite du lieutenant-colonel Gray (int.),

2493.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3669.
Tarif (en comité), 3863.

COCHRANE, M. EiwaRn (Northumbelad-est,
Ont.):

Intérieur, ministère de l' (sub.), 1440.
Inspection générale (su- B.), 3098.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4222.
Rideau Hall (sub.), 4239.
Edifices publics (sub.), 4270.
Rivière Gatinean--Travaux de protection

(sub.), 4308.
Tarif-Enquête (sub.), 4529.
Bureau (le poste de Berthier (sub.), 4593.

CORBY, M. HENRY (Ha.ings-ouest):
Commerce à Weller-Bay (m. pour doc.), 1324.

COSTIGAN, HoNoRABLE M. JOHN (Victoria,
N. -B.) :

Adresse en réponse au discours du trône, 382.
Chemin de fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026, 2116.
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COSTIGAN, 10NOALE M. Jos-Suite.

Douanes (sub.), 4740.
Mlrine et pêcheries (sub.), 1487.
lBevenu de l'intérieur, départemaemt du (sub.),

1651.

COWAN, M. Aun.oN-K. (Essex-.sud):
Emploi des étrangers au Canada (B. nl 5), I re

lue., 74 (i. pour 2u lee. et discours,) 530 ;
(2e lec. et renvoi nii comité spécial), 563 ;

Scoilité, 3072 ; 3e lee., 3083.
Règlements entiers-Canada et Etats-Unis

(sur i. -Iirittou), 3058.
Société (le construction et (le prêt de la Co.ufé-

déi-ation (1. n' 48), 1re lec., 999 ; 2e lec.,
1052; en comité et ie lue., 1663.

CRAI(, NI. Ti(Mo s-Dxox (Durham-esf)
Adresse eun réponse ai discours du trône, 210.
Iiiigrationî et emploi des étrangers (sur B.),

541, 3082.
Cens électoral (sur B.), 757.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur k. Chlîaî-lroi), 905.
Buidget (Exposé', budgétaire, tarif), 1160.
Directeur de la poste (le B3eamsville (sur ni.-

NcCleary), 1511.
Transport îles bicycles (sur 1B. Casey), 1538.
Service publie (sur B. McMuIllen), 1742.
Douanes-Dépenises éventuelles (sub.), 1787.
Orateur-suppléant--Traitemoent (sub.), 1805.
Chanime des Comninnes-dépenses éventuelles

(sub.), 1812.
Dé/>ut-, publication des (.sub.), P1813.
Instruments aratoires (sur ni.-Davin), 1860.
Fairlie, Rév. ;John (sur observations-Caneron),

1993.
Chemin (le fer (le Calgary à Edtontton (sur 13.).

2120.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

585, 2128, 2133.
Piiiition (le la séduction et (le l'enlèvement

(sur l". Charlton), 2136.
Impression des billets de banques (sur observ.-

Foster), 234-2 à 2350.
Tarif (sur observ. -oster), 2:342 à 2350 ; (rés.),

2518, 2534, 2728, 2743, 2818 à 2823, 3158,
3160, 3175, 3176, 3204, 3578, 3588.

Inspection générale (sur 13.), 3094.
Privilège-Article ( lo/e. 3181.
Prolongemient île lntercolonial jtisqu'à Mont-

réal (débat), 3745.

D)AVIES, Hoison.uut smR LoiUs-HE:Nit, C.C. M.G.
(Quîeen-onîes-t, I.P.-1E.):

Age des gardiens de phiares (-ép.), 226.
Agents d'imimigration aux Etats-Unis (rép.),

3039.
Alaska, frontière (le l' (rép.), :3038.
Algoma, élection de l'-Enquête (sub.), 4331,

4395.
American Bcank Note Company (sur B.), 2838

à 2840, 2844, 2846.
Auditeur général (sub.), 1782.
Bateman, Wmni. (rép.), 3054.
Bibaud, Azarie (rép.), 3042.
Bibliothèq ue: Traitements (les employés (sub.),

1814 ouvrage sur l'histoire d'Amérique
(sub.), 1814.

DAVIES, Hoxo siumE sIt Louis-HENr-Sul/.

3Bouées, I.P.-E. (rép.), 877, 1496, :3644, .3662.
Brésil, émigrés au (sub.), 4216.
Bulletin des pêcheries (rép.), 3472.
Cause des pêcheries (rép.), 1111 ; frais (sub.),

4341.
Cens électoral (rép.), 466 ; (sur B.), 845 à 862.
Chemin (le fer (le la Baie des Chaleurs (sub.),

4473.
Chemin (le fer (le Calgary à Edmonton (sur

13.) 2018.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard

(sub), 33:35.
Chemin (le fer Intercolonial.-Matériel roulant

(sub.), 4613.
Chemin de fer (le Langenburg et du Sud (sur

B.). 2252, 2254.
Chemin (le fer du sud (le la Colombie-Anglaise

(sur m.-McInnes), 463.
Code criminel, amendement au (13.), 3641.
Con nissaires enquêteurs (rép.), .3780.
Commissions (eii(quête-Chiemîin (le fer Inter-

colonial (su.), 457:3 et suiv.
Compagnie (le force motrice (le la Cataracte

(sur B.), 3509.
Compagnie de marbre de Mycène (sur 13.),

2024, 2025.
Contrebande dans la Colombie-Anglaise (rép.),

1174.
Convention de la mer (le Bebring (sur observ. -

Tupper), .3880.
Cour Suprême (le 'Ontario (sur .), 3648, 4090.
Delisle, L.-T. (rép.), 1115.
Destitutions (sur observ. -Tupper), 3475.
Destitutions dans le comté d'Inverness (rép.),

:3882.
Directeur de la poste (le Beansville (sur int.-

MeCleary), 1244.
Eaux navigable, protection des (B. n° 105),

Ire lee., 1909 ; 2e lee., 2372; en comité,
2372; 3e leu., 2423; amend.-3558.

Eclaireturs (le la montagne de Bois (sur m.-
Davies), 898.

Editiees publies (sub.), 4726.
Emploi (les étrangers (sur B.), 307.3 à 3075,

n308, 3079.
Enregistrement des barges "Pinplats " (rép.),

786.
Enquête au N.-O. (sub.), 4538.
Enregistrement des navires au Canada (sub.),

1975.
Epave di Sa n Pedro (rép.), 1175.
Expédition à la baie l'Hudson (rép.), 678,

1555, 1570, 1573, 1707, 1708; équipage dtu
Diana (rép.), 2496.

Exposition (le Paris en 190)0 (rép ), 3041.
Femme abandonnée sur le Rocher aux Oiseaux

(rép.), 3041.
Foin-Vente du foin à Indian-Gardens (r-p.),

3042.
Forages pour la houille dans l'Ile du Prince-

Edouard (rép.), 678.
Garces-pêche-Victoria-nord (rép.), 921, 1116,

1242.
Gardien du phare flottant (le Gaspé (ép.), 1831.
Gar-t-diens des phares-Salaires (sub.), 1978.
Gaspé, comté de-Employés publies (rép.),

1241.
Goélettes de pêche (le Gloucester-Art. du Star

(rép.), 3787.
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DAVIES, HONORABLE SiR LoUIs-IENRY-Suite.
Homard-Ile du Cap-Breton (sur observ.-

Tupper), 1329, 1331, 1766.
Hôpitaux de marine (sub.), 1981.
Houille, droit sur la (sur explic.-Tupper), 574.
Imprimerie et papeterie (sub.), 4188.
Immigration (sub.), 4335.
Indemnité les membres du parlement (rés.),

3181, 3232 ; (B.), 3233, 3690.
Inspection (les bateaux à vapeur (B. n 11:3),

lre lece., 2419 ; 2e lee., en comité et 3e lec.,
3256.

Inspection les pêcheries (rép.), 3644.
Intérêt (sur 13.-Fitzpatrick), 3685.
Intérieur ministère de l' (sub.), 1442 et suiv.,

4194.
Irrégularités le certaines interpellations-Ac-

tion intentée à La Li/nre Paro/e (sur int.-
Taylor), 3442.

1-vine, John (rép.), 1399.
Juges des cours provinciales (1.), :3642.
Justice, administration (le la (sub.), 4197.
Lavoie, )r Napoléon (rép.), 1112, 1322.
LeCain, Mme (rép.), 3038, 3352.
Levers iydrographiques (sub.), 1980.
Licences de pêche dans Bonaventure (rép.),

57.3.
Maître du havre de Murray-Harbour (rép.),

1910.
Marées, observa tions des,--Maréograples,etc.,

(sub.), 1975, 1977.
Marine et pêche<ries (sub.) 1485 et suiv., 1797,

3234, 4197.
McNab, inspecteur des pêcheries (rép.), 2646.
Mercier, Joseph (rép.), 1574.
Ministère des Douanes et du Revenu de l'inté-

rieur (rés.), 3539 ; (sur B.), 3558, 3570, 3575.
Naufrages, eiquêtes sur les (sub.), 1975.
Noircissement dv loimard -- Etudes du Dr

MePhail (sub.), 4342.
Nomi mations par 1'ex-couiverneiment (sur m.-

Tupper), 1418.
O'rien, Wi (rép.), 3472.
Observatoire de Toronto (suh.), 1979.
Obstructions dans les rivières navigables-Eu-

lèvemîent (sub.), 1977.
Obstructions-Rivière aux Ours (rép.), 412,

4138.
Oldfield, Saiuel-E. (rép.), 226.
Ostréiculture (stib.), 2204,
Pêche dans la rivière Matane (rép.), 3645.
Pêche du homard (rép.), 4710.
Pêcheries (B. n' 127), Ire lec., 3102 ; 2e lee.,

en comité et 3e lec., 3228, 3231.
Pêcheurs, protection des-Article du Wines

(rép.), 3182.
Pensions des employés publics (sur B.), 474,

475.
Phare du Cal) Saumon (rép.), 224.
Phare de Fish-Islanid, l.P.-E. (rép.), 2092.
Phares, construction le (sub.), 1978.
1Mhoque, pêche du-Mer de Behring (rép.),

2221.
Pickett, Geo. B. (rép.), 3178.
Pilotes (sur B.). 3067, 3210.
Plébiscite (rép.), 3039.
Poids et nesures-Appointemient les employés

(sub.), 2190, 2191, 2200.
Postes (sur B.), 4104, 4700; (sub.), 4401, 4408.
Procédure (sur mn.-Casey), 3034, 3035, 3036.

DAVIES, HONoRAnLE sUL LoUrs-HENRY-Saie.

Procès par jury dans les T. N.-O. (B.), 3641,
4095.

Production de documents (rép.), 1982.
Punition le la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 3069.
Quai à Berthier (rép.), 223.
Quai à Jona (rép.), 415, 785.
Quaiage à Tignish I. -P. -E. (rép), 2645.
Quais, L P.-E. (sub.), 4320 et suiv.
Quais, réparations des (sub.), 1979.
Quarantaine au Manitoba et dans les T. N. O.

(rép.), 2801.
Rapport -Luarine et Pêcheries, 2567.
Règlements ctiers-Canada et Etats-Unis

(rép.), 3058.
Rets dans la Colombie-Anglaise (rép.), 1175.
Rets à mailler et seines (rép.), 3788.
Saumon le la Colombie-Anglaise (sur m.-

Maxwell). 1714.
Sauvages, aflaires des (sub.), 4185.
Sauvetages (sub.), 1975.
Scripx pour les Métis (rép. 3060.
Service météorologique (sub.), 1979.
Service postal pendant l'iver (sub.), 1978.
Service rapide transatlantique (sur obs.-Tup-

per, 804.
Smnith, F. -X. (rép.), 1113.
Steamer K ieoN u/d, nominatiousurle (rép.), 1831.
Steamers <le l'Etat (sub.), 1974; officiers (rép.),

3178.
Subventions aux chemins le fer (rép.), 151, 808.
Tarif-Enquête (sub.), 4527.
Tarif. (sur r, s.). 24'79 à 2488 ; 2823 à 2828

2800, 2971 à 2973.
Terrains à Banlf (sub.), 4343.
Terres des Cies de chemins de fer et les taxes

(sur m..Oliver), 3051.
Terres fédérales (suîb.), 4717.
Territoires du Nord-Ouest (sur in.-Davin), 892.
Transport sutr mer des bestiaux (rép.), 1911.

DAVIN, M. Nî<Ho -. On (A.£ini/soïwone&t)

Jubilé de la reine (int.), 82.
Adresse en réponse au discours du trône, 93.
Approvisionnements des sauvages (int.), 41:3,

1114.
Cartwright, F.-L. (uit.). 415.
Chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(sur m. lcinnes), 443.
Pensions du service public (sur m. pour 2e lec.),

476.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B.-Casey),

528.
Immigration et emploi les étrangers (sur B.-

Cowan), 548.
Expéditions à la baie d'Hdilson (int.), 678.
Havres d'Owen-Sounl et de Collingwood (int.

pour M. Bennett), 678.
Règlements (le quarantaine (m. pour doc. et

discours), 679, 700, 2801.
J ubilé (le Sa Majesté-La milice canadienne,

Election (le la Saskatchewan (observations),
809, 819, 826.

Subsides aux Territoires diu Nord-Ouest (im.
pour doc. et die.), 877 à 886; 888.

Réclamations des éclaireurs de la montagne de
Bois (motion), 895, 1749; (ni. retirée), 1751.
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D)AVIN, M. Neo sF.o-ut.

Soumissions pour approvisiotments des
sauvages (ilt.), 919. -1109.

Transport des malles à Quî'AppIelle (int.), 920.
Pensions <le la police à cheval (l'. n- 57), Ire
leu., 999 ; (Bill retiré), 1047 ; (sur B.-Davis
nY 59), 1048.

Terres fédérales (B. nI l1) I re lec. 105(0; _e lee.
1751 :(sur B.-Douglass), 175<1; (sur 11.-
Sift«in), 356<1.

Molilication à la loi relative à la police à
cheval (B. nl' 62), I re lee., 1051 : m. pour -e
lee., 1752.
eNlanus, NtMadame (int.), 111:3 ; (observ.),
1 175. 1178 ; (t. pour doc.), 1737. 2222, 2499.

Contrileur des travaux (int.), 1113.
Rudget (Exposé budgétaire-Tarif). 1127 à

157.
Alambics illicites-Saisie (int.), 1172.
Aspdin, Thomas.W.-Réclamation (int.), 1173.
Expiositio n des territoires duli Nord-Ouest-

Comptes (int.), 1173.
Destitution <le P.-J. Williams (int.). 1241.
Police à cheval dt Nord-Otues. tientions

à la loi relative à la (1. n° 89), Itre le>.. 1318.
Otr Lady of the :Snows " (observ.), 1:24.
1324.

uIr<ett les terres à Estevan (int.). 1403.
Appt'ovisionents à l'école i mdlitst rielle le

Saint-Paul (m<t. pour doe.), 1425.
Sauvages. affaires des (sub.), 1471.
Libelle criminel (B. n° 96), Ire lec., 1492.
Trantsport les bicycles (sur B.-Casey), 154.3.
Comerce du beurre-Prime (sur m.-Reid),

1545.
Expédition de la baie d'Htudson (sur iit.-
Richadsotn), 1560, 1572 : (int.), 1707, 1708.

Directeutr de la poste le Beamtsville (sur M.-
leC'leary), 11623.

Documents demandl-Rglements de quaran-
taine entre les Etats-Unis et le 31anitoba
(i<tt.), 1632.

Chemins le fer et Canaux (sutb.), 1690.
Conseil privé (sub.), 1701 ; dépenses éven-

ttuelles, 1778.
Stockhtob, exposition à (int.), 1704.
Correspomtdance u département (les Affaites

les Savages (int.), 1705.
Bureau (les Affaires des Sauvages <le Regina

(intt.), 1705.
N. William ncGirr (int.), 1707.

drain de semen.e-Territoires lit Nord-Ouest
(int.), 1709, 1909.

Pontt <le Québec (ilt.). 1709.
Instruments aratoires, droits sur les (observ.),

1767 ; (m. iour eitrée en franctise), 1837.
Commerce, muinistère (lu (sub.), 1797.
Orateur-suppléant- -Traitemnt (sutb.), 1800.

1809.
Pt'iilège, questionu de, 18:32.
Beurreries ait Norl-Ottest-Etablissemiieut et

entretien (sub.),'1877.
Industrie laitière (sub.), 1883.
Fairlie, .Ré-. John (sur obseiv.-Ctmeron),

2011, 2027 ; (expl. article du WVitnes), 2296.
Audition, modification à l'acte relatif à l' (B.

:tý' 107), I re lee., 2078.
Observance dit dimanche (sur B. Charlton),

2131, 2134.
Tarif, résolutions relatives au (sur. observ.-

Foster), 2144.

DAVIN, I. N ncias-Ftoon-Sui/e.
Eldifices et travaux publies-Ont. (sub.), 2231

22:32, 2233.
Territoires du Nord-Ouest-Travaux publics

(sub.), 2238.
Rideau -lall (sub. ), 22461.
Milice au jubilé (observ.), 2801.
Ch. (le fer Canadien du Pacifique--Embran-
cheient sur Prince-Albert (sur observ.-
lDav is,-t. de 'A dlror</s de Prtice-Albert),
2298.

Plomb argentifére (sur lnt.-Prior), 2723.
Pétrole, itmpt sur le (observ.), 2373.
Agents d'(in1nigration (sub.), 2445, 2447.
Ex 1 éditiont > lab d'HIudson-Equipage du

1)iann (int.), 2490.
Directeur e lposte <le Hartlea, paos. (lut.),

'2497
Explieatios-Entréee en franchise du pétrole

(art. du Fe, Press), 2498.
Tarif (sur rés.), 2559, 2701 à 2706 ; 2884 à

2888 ; 289 à 2895 : 2912. 2992, 2997, 3016,
301U, 3160, 3161, 3198, 3598, 3599, 3859.

Cotnagnie du pont de Qutébee (ilt.), 2644.
Perception lu revenu à Nontréal (int. pour M.

Bergeron), 2045.
"Almnighity Voice " (int.), 2647.

Cie (le ch<. de fer et (le houille le la Vallée du
Daim (dt Sénat), (B. n- 122). I re lec., 2959
m. pour inscription à l'ordre dui jour pour
2e leu., 3099 ; 2e lee., 3211.

Proeédttre, (sur n.-Casey), :31035.
Pléb)ise;ite (int. pour M. Tlaylori,
Grain--Transport sur le ci. de fer Canadien
dtt Pacifique (int.), 2041, 3178.

Terrains des compagnies <le chemins de fer et
les taxes (sut m.-Oliver), 3045, 3054.

Slédlecins <les sauvages du comté (le Brant
(mt>. pour doc. pour M. Clancy), 3059.

Agent <les sauvages à Ilagersville (n. pour
doc. pour M. Claicy), 3059.

Sc-rips pour les métis (sur n.-Davis), 3064.
Carstens, I.-Bureau d'immigration <le W'in-

tnipeg (int. pour M. Roche), 3224.
Comapagniie le placement et d'agence luCanada
(B. nl- 128), Ire lec., 3330 ; 2e lec., 3389.

Destitutions d'employés publics (observ.), 3484,
3487.

Imnigration - Agents en (rande-Bretagne
(su b.), 3515.

Sauvages-Provisionis pour les sauvages di
Mianitoba et (les Territoires (lit Nord-Ouest

(sub.), 3528.
Police à cheval (lu Nord-Ouest (sub.), 3532.
Territoires lit Nord-Ouest (sur B.), 2420,

35(12, 3564.

DAVIS, M. Trons-Osnoun (Sa.katchewan)
Cham pain, Eimnanuel, de Batoche (lit.), 415.
Shérif de Prince-Albert (int.), 569.
Bill (n 22) concernant la Compagnie du chemin

(le fer trans-Canada, Ire lec., 603 ; 2e lec.,
,669 ; et comité et 3e lee., :3508.

Contrebande à l'île Hersehell (int.), 676.
Ports (le douane à la baie d'Hudson (int.), 677.
Règlements de quarantaine (sur mn. -Davin), 702.
Election de la Saskatchevan (sur observ.-

Davin), 820.
Donaldson, S.-J. (mi. pour doc.), 3065.
Pensions de la police à cheval (n0 59), Ire lec.,

104S ; mn. pour 2e lee., 1751.
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DAVIS, M. Tuomas-OsBoRNE-Suite.

McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1182.
Percepteur des douanes-Territoires du N.-O.

(int.), 1242.
Budget.-(Exposé budgétaire-Le tarif.), 1294

à 1297.
Transport des malles entre Saskatoon, Battle-

ford et le Lac-aux-Oignons (int.), 1:399.
Malles de la Saskatchewan (int.), 1400.
Ga:dtte le Montréal et Star (int.), :3330.
Subventions au chemin de fer de Regina, lac

Long, et Saskatchewan (int.), 1402.
Saisie (les fourrures le Breinner (m. pour doc.),

1497.
Industrie laitière (suIb.), 1898.
Chemin de fer Canadien du Pacifiqiue-Emn-

brauchement sur Prince-Albert (art. de
l'A4eorate, <le Prince. Albert), 2297.

Grundy, Ernest (int.), :3355.
MeManus, Robert et Mme McManus (int.),

2492.
Chemin de fer le Calgary à Edmnonton (sur B.),

2531.
Soulèvement des sauvages dans les T.-N.-O.

(observations), 2721.
Terrains des compagnies de chemin de fer et

les taxes (sur m.-Oliver), :3047.
Scrips pour les métis (i. pour doc.), 4059,

3064.
Tarif (rés.), 3160, 3165, 3223.
Destitutions d'employés publics (sur obser.-

Davin), 3489.
Révolte ebez les. sauvages (sur int.-Tupper),

3503.
Inspection du pétrole (sur B.), 4093.
Chemin le fer du Manitoba et du Nord-Ouest

(observations), 4132.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4425.

DESMARAIS, M. OmtLos (Montréal-Saint-
Jacques ):

Fairlie, Rév. John (sur observ.-Cameron), 2005.

DOBELL, HoNORA BLE M. ReImA-RD.E l (Qlébec-
ouest):

Compagnie du pont de Québec (rép.), 2644.
Service rapide transatlantique (sur résol.),

3464.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4224, 4231.

DOMVILLE, M. JAMEs (King, N.-B.):
Jubilé de Sa Majesté-La milice canadienne,

715, 786.
Chemin de fer (le Témiscouata (B. n° 58), ler

lee., 1047; en comité, 2115 ; 3e lec., 2400.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1204 à

1219.
Chemins de fer et canaux (sub.), 1680.
Cie du Chemin de fer et du pont de Ristigou-

chle (13. n9 104), lre lec., 1764 ; (m. pour 2e
lec.), 1866, 2026 ; 2e lec., 2401.

Instrunents aratoires (sur m.-Davin), -1839.
Chemin de fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026.
Scoville, Walter-B. (int.), 2085.
Poidset mesures-Appointements des employés

(sub.), 2174, 2176, 2177, 2180, 2182.
Tarif (rés.), 2787 à 2794.

DOUGLAS, M. JAMIES-MtOFAT (AMfufhoïa-e4):

Bill (no 24) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin <le fer du Manitoba et du1
Pacifique, 1re lec., 603; 2e lec., 669; en
comité et 3e lec., 3001.

Terres fédérales (B. n0 60), Ire lee., 1049; 2e
lec., 1755.

Budget, (Exposé imdgétaire-Le tarif), 1252
à 1258.

Instruments aratoires (sur iii.-lhavini), 1839
(int.), 1909.

Rideau Hall (sub.), 2248, 2259.
Tarif-(rés.), 2919, 2995, 299, 3017, 3216, 3597,

3606.

DUGAS, M. Louis-E. (Montcdm):
Directeur de la poste (le Beauharnois (int. pour

M. Bergeron), 228.
Transport les malles à la Malhaie (int. pour

M. Morin), 289.
Murs et fortifications (le Quél>ee (int. pour M.

Casgrain), 1111.
Dr Nap. Lavoie et La Canadienne (itt.), 1112,

1322.
Alambics illicites-saisie (int.), 1172.
Infraction aux lois relatives au revenu (int.),

1322.
Vézina, Georges (int.), 1402.
Revenu de l'intérieut--Frais de voyage, loyers,

combustible, etc. (sub.), 2166.
Bibaud, Azarie (int. pour M. Bergeron), :3042.

DUPONT, M. FLAVI EN (Baqot) :

Adresse en réponse au discours d u trône, 104.
Tarif--Résolutions amendées (cn comité), 2664

à 2673, 2871 à 2875.
Prolongement de l'Intercolonial j usu 'à Mont-

réal (débat), 3747.
Subventions aux chemins (le fer (sur résol.),

4780.

DYMENT, M. ALBEWT-EDWARD (.lgoma):
Bill (nO 42) constituant en corporation la Coi-

pagnie du pont (e la rivière Sainte-Marie,
Ire lec., 913 ; 2e lec., 1025.

Chemin (le fer Atikokan Iron Range (B. nç 50),
Ire lec.. 999 ; 2e lee., 1052; en comité et 3e
lec., 1663.

Directeur de la poste <le Beansville (surn m.-
McCleary), 1607.

Droits d'exportation (sur résol.), 4088.
Edifices publics (sub.), 4289.
Quai de Hilton (sub.), 4312.
Ecluse du Fort Francis (sub.), 4315.
Canal du Sault Sainte-Matie (sub.), 4449 et

suiv.

EDGAR, HoNoRAn3LE M. JMES-1AVD, Orateur
(Outario-ouest):

Elections contestées, 1, 356, 408, 1396.
Vacances, 2.
Discours du trône, 3.
Rapport des bibliothécaires, 5.
Nouveaux dépufés, 72, 809, 1425, 1703, 199
Nouveau tarif (sur expl. -Fielding), 150.
Adresse en réponse at discours du trône (sur

int.-McNeill), 153.
Directeur <le la poste de Marsi-Hill (sur int.-

Foster), 228.
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EG)AR, HoImanL M. J.uIEs-)ÂVî-Sait6.
Cens électoral (sur int.-Tupper), 467.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de- Corbeau (sur

int. -laclean), 485.
Restauranit de la Chambre des Communes,

(counuînication), 574.
iluilget (sur int.-Tupper), 669.
Chambre des Cocmuues-Législation (sub.),

4203. 4206, 4207.
Représenation de la milice aux fêtes du jubilé

(sut cobserv.-eNeill), 806.
Election cde la Saskatclhewani (sur observ.-

)avicn), 814.
Ilills d'inctérêt privé: Renvoi aux comités,

1048.
Procî diture, 1051 (chacngement aux procès-ver-

hiaux), 1242.
Cc<itrehale dais la Clombie-Anglaise (sur

int.- Prior), 1174.
lills sanctiocnnés, 2391.

Chemins le fer--épenises (sur int.-Martinî),
1243.

Icifraction aux lois relatives au revemni (sur
inît.-1>cîgas), 1322.

Quarantaice à Victoria, C. -A. (sur int.-Prior),
1336.

Chambre les Communes--Traitemcents (sub.),
IS1, 1811.

Instrumcents aratoires (suc m.-Davini), 1844.
Chemin cde fer de Ristigoucie à Victoria (sur

Il.), 2020.
Service postal eutre Asheroft et Barkerville

(sur int.-Prior), 206.
1rrégularités cie certaines interpell.-Action

icntentée à [a Libre Parole (sur it.-Taylor),
3442. 3443, 3444, 3445.

Dépucîctés absents-Article de la Gazet/e de
M ontréal, 4485.

EDWARDS, M. W AMCc.:o (RCAc2\-//):

ilill (Il° 85) constituant en corporation la Comu-
pagnie du chemin dce fer de H-juil, digue Saint-
Louis et 'Soin ces Victoria, 2e lec., 1397.

ELLIS, M. JoNs-V :NT1N-: (Saint-Jlcn, rile,
_Y. -B.) :

Vaeances de Pilîiqies (int.), 604.
Service rapide (sur résol.), 3654; termninus

dFliiver (int.), 1173. -
Hôpitaux de marine (sub.), 1981.
Poidset mesures-Appoi nitenients les employés

(sub.), 2195.
Tarif-Résolutins acmendées (en comité), 2991,

3014, 3030, :3039.
Creusement du Saint-Laurent ecntre Montréal

et Québec (int.), 3353.
Dèpeuses faites par Winnipeg-Immigrants

atteints île la petite vérole (sub.), 3538.
Enquête au Nord-Ouest (scb.), 4540
Edifice publie -Portage-du-Rat (sub.), 4597

ERB, M. DrîMes-Kîs (Perthsumd)
Tarif-Résolutions amendées (en comité)

3010, 3012, 3212 et sui

ETHIER, M. 'Jostu -ATrn-C (Deux- Montce-

Adresse en réponse au discours du trône, 15.

FIELDING, HONoRAB,1LE M. WILLiAM-STEVENS,
(~h /hucmrue etl un)îcu, 3.-E. ):

Filatures de Kingston-)roits sur le coton
(rép.), 83.

Comptes publies du Canada, 14i.
Rapport île l'adtiiteur général, 143.
Noucveauî tarif-Explications, 148.
Tarif (rép.), 228.
3udget (rép. à iit.-Foster), 229; (rép. à int.-

Ttupper), 607.
Subsides (mi.), 407.
Voies et moyens (m.) 407.
Actioniaires des banques chartées (liste), 418.
lRapports les Cies d'assurance, 418.
Pont Victoria, (sur dise.-Fostcr), 500.
Budget--lessage île S. E., 569.
Fonctioniaires mis à la retraite (rép. et liste),

370.
Commerce ude houille dans la Nouvelle-Ecosse

(rép.), 572.
Commissionî l'enqjuête sur le tarif (rép.), 675.
Droit sur lit graile de mil (têp.), 67i.

udlget--(Exposé budgétaire), 923, 955.
Tarif (Ires résolutions).909 à 998. (En comité),

139î (mn.), 2138, 2423, (sur observ.-Foster),
2139-Résolitions amendées (iliscours),*2448
à 2459 ; (en comité), 2007. 2708 ic 2711, 2720,
2727, 2740, 2747, 2749, 275. 2773, 2811,
2000, 2901, 2903, 2908, 2929, 2930, 2934,
29:35, 2951, 203, 2991, 3001, et silv., *3031,
3122, 3123, 3165, 3189. 3214, 3219, 357G,
3578, 3621, 3029, 3631, 36.33, 3037, 3808,
*3873 : (Résolutionîs adoptées). 4000 ; (B.
nC 143), Ire, 2 e et 3e lece., 4072.

Thibault, M. Charles-~Mise à la retraite (rép.),
1114.

Ouir lady of the Snows ", (sur observ. -Davin),
1326.

Syndicats et coalitioins (rép.), 1707.
Rapides de Saint-André, rivière Rouge (int.),

1707.
In.tumînents aratoires, droits sur les (rép.),

1910.
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ. Prior). 1914.
Message ude S. E.-)épenses dii détochement

militaire au julbilé île lb. reine, 2298.
Détachement militaire à Londres (rés. et sub-

side (13. n0 112), Ire et 2e lee., 2301 ; 3e lee.,
2371.

Impression îles billets île banque, contrat (sur
observ.-Foster). 2323 à 2336 ; (rép. à int.-
Foster), 2645.

Le tarif et le gouvernement île Sa Majesté
(rélp.), 2493.

Directeur de la poste île Kingston (rép.), 2646.
Chemin de fer de la Baie îles Chcaleurs (rép.),

2961.
Billets de banque-Planches non teintées (rép.)

3038.
Fonds de pensions du service ptblc (rés.),

3225.
Budget supplélmen taire (message), 3244, 3473.
Droits d'exportation (explication), 3357.
Remboursement des sommes d'argent versées

au fonds des pensions (rés.), 3566 ; (B.
n0 136), Ire leu., 3567.

Commissaires du havre île Québec (rép.(, 3877.
Primes sutr le fer et l'acier (rés.), 4033.
Droits d'exportation (rés.), 4033, 4075 ; (B.

n° 145), Ire, 2e et 3e lec., 4090.
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.Suite.

Examinateurs-Service public (sub.), 4185.
Edifices publics (sub ), 4256, 4276.
Quais, I.P.-E. (sub.), 4328.
Uudget supplémentaire (nouveau), 1897-98

(message), 4351.
Emprunt de $15,000,000 (stu rés. en comité),

4486.
Emtîprunt (le certaines sommtues d'aigent pour le

service public (B. no 148), I re, 2e et 3e lee.,
4491.

Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4510,
4512, 4510, 4520 : (13. n 149), I re lee., 4522;
2 e lee., en comité et .3e leu. 4599.

Aner-iran B k âofe Co.-Impressinn et gra-
vere les billets fédéraux (sub.), 4522.

Tarif--Etiquète (sub. 4520.
ChÀetmin (le fer Intercolonial-Matériel roulant

(sub. ), 4623.
Douanes (sub.), 4738.
Prolongement (le l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4748.
Subsides (13. n 150), Ire lee., 4764: 2e et 3e

]et,., 4814.

FISET, 31. J.- B.-Ro.Urao (Ranon.-i)
\unicipalité dAmuui (int.), 1319.
Conipagnîie du pont de Québec (13. n° 80), (tm.

por 2e lee.), 1397.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3370, 3377.
Pêche dans la rivière Matane, (int.), .3644.
Rimouski-Réparation à la jetée (sub.), 4308.
M. Pouliot, M.P., 4509.
Enquête au N.-O. (sub.), 4567.

FISHER, HONORABLE -N. SiNi)EY-ARTiUR
(Brome) :

Rapport du secrétaire dEtt, 151.
Liste du service civil, 151.
Le connerce de beurre (sur m.-Reid), 514.
Budget--Erreur typographique, 604.
Quai de la Grosse-Ile (rép.), 783.
Rapport des examinateurs du service civil,

913.
Quarantaine à Victoria, C.-A. (rép.), 1333,

1335.
Service des malles dansl'Ile du Priince-Edouarcd

(rép.), 1337.
Contrat des impressions des billets (le banque

(i-êp.), 1:337.
Agriicultúre, ministère de 1'-(sub.), 1797 et

suiv. ; dépenses éventuelles 1793, 1794, 1795.
Police fédérale (sob.), 1799.
Archives (sub.), 1814.
Patent Reord (sub.), 1815.
Anuaire statistique (sub.), 1815.
Statistique générale (sub.), 1816.
Subventions aux sociétés d'agriculture (sub.),

1816.
Fermes expérinentales (sub.), 1817, 1818, 1823,

1824.
Bulletins et rapports. Impression et distribu-

tion (sub.), 1825.
Industrie laitière (sub.), 1825, 1826, 1827, 1878,

1879, 1881, 1882, 1884, 1886, 1887, 1892,
1894, 1895, 1896.

Beurreries au Nord-Ouest-Etablissement et
entretien (sub.), 1878.

FISHER, HoNoRAiLE M. SYDNEY-AWrtU---
Suite.

Qiarantaines, etc., (sub.), 1899 et suiv. ; 1923
et suiv.

Lazaret de Tracadie (sub.), 1950.
Hôpitaux <le Winnipeg et de Saint-Boniface

(stb.), 1951.
Quariantaine pour les aninaux (sub.), 191 et

suiv.
Quarantaine-Alattge des pores et des mou-

tots (sub.), 1957.
Entrep5ts frigoritiq tes (ub.), 1960, et suiv.

(13. ni 141), ltre ee., 3684 : 2e et 3e lee., 4095.
Télégratttne du(1 Dr Watt niant les étioncés d1u

col. Priotr, 2075.
Inspecteur de laiterie de l'ile du Prince-

Ed'iouard (réP.), 2093.
Enregistreinet des fromageries et les beurre-

ries. etc. (B. n 117), Ire lec., 2491 ; 2e lee.,en
comité et 3e lee., 3226.

Bank Note Compaiy (rép.), 2494.
Clôtures, brevets pour (rép.), 2494.
Brevets d'inventions (B. ni 120), tre lec.. 2797;

2e lee., et> conité et :3e lec., 3227.
Tarif (sur rés.), (et> comité), 2933, 3196, 3847.
Inspection générale (sur B.), 3091.
Agriculture, tministère de l' (sub.), 4189.
Chambre des Conununuîes. Législation (sub.),

4200, 4201.
Expositioi le Stoukholtn (sub., 4214.
Exposition <les territoires dit Nord-O<uest

(sub.), 4214.
Quarantaine des bestiaux (sub.). 4215.
Leafloor, Johni (su.), 4329.
Propogation le la tuibercuilose parni les bes-

tiaux, 4334.

FITZPATRICK, HoNOAu:LE M. Ct.AR:s (Quté-
bec-comté) :

Cens électoral (B. no 7), Ire lece., 75 ; (ni. pour
2e lec., et expl.), 612 : analyse de l'acte, 615.

Adresse en réponse at discours du trône, 141,
154.

Juridiction d'amirauté (rép.), 223.
Service public, bill relatif au (rép.), 1830.
Juges des cours (le conté (rép.), 1830.
Wiggins, John--Pénitencier de la Colombie-

Anglaise (rép.), 2087.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

2135.
Pénitenciers (snb.), 2418.
Pénitencier le KingstonI-Destitutions (rép.),

2889.
Elargisseient d'un détenu (rép.), 2890.
Contrôleurs des Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (B. nO 125), Ire lec., 3101.
Listes des électeurs de 1897 (.3. no 126), Ire

lee., 3102 ; 2e lec. et en comité, 3228 ; 3e
lee., 3232.

Sullivan, .-13. (rép.), 304.
Rapport dut ministre de la Justice, 3186.
Cour suprême de l'Ontario et juges <le cette

cour (B. n° 131), Ire lec., 3224; n. p. :e
lec., 3645 ; 2e lec. et en comité, 3649.

Ebonlemient-Rocher de Québec (rép.), 3224.
Endossetnents faux ou non autorisés sur lettres

de change (sur B.), 32·27.
Goodwin vs la Reire (rép.), 3330.
Affaires en litige (sub.), 3349, 3351.
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Intérêt (B. n° 134), 1re lec., 3440 ; 2c lec. et.
en comité, 3684 . 3 lec., 3689.

Compîagnies, modification le la loi relative aux
(B. n1' 135), I re lec., 3440 ; 2e lec., en comité
et 3e lec., 3689.

Juge du district( de Rimouski (rép.), .3882.
Juges des cours provinciales (B.), 2e lee., en

comîité et .3e lee., 4095.
Henry Munia, arbitre officiel (rép.), 4105.
Pénitencier le Kingston (sub.), 410(9, 4124 et

suiv., 4144, 4156.
Pénitecîîiers--Commuîission (sub.), 4159.
Quais--le iu Parince-Edouard (sub.), 4328.
Gratifications à des fonxctionnaires des péni-

tenciers (sub.), 4330.
Officiers d'élection -Alberta, Victoria-sud et

Châteauguay (sub.), 4334.
Service le surveillance secret (sub.), 4349.
Caisses .l'épargne de la province de Québec

(l. n1 147), Ire lee., 4351 : 2e le., 4483 ; Se
lc., 467 1.

FLINT, M. Tomas llaxu (Yarmon/h)

Représentatîon de la milice aux fi-tes du jubilé
(int. pour M. I)omville), 786.

Election de la Saskatclewan (sur obser'v.-
Da îviu), 825.

Fairlie, Bév. ;lioh (sur observ. -Camneron), 1997.
Tarif - Résolutions amexilées (en comité), 3018.
Chambre des Communies-- Législation (sub.),

4213.

FOST ER, HoxnamE M. (orxEms (( -ork,

Adresse ei réponse ail discours du trône, 56.
Cens électoral (sur B.), 79. 617, 619, jusqu'à

644 inclus (mi. pour suspension), 644.
Filatures de Kingston (int.), 83.
Nouveau tarif (sur expl. -Fielding), 150 ; (int.),

613.
Ch. de f. (le la Baie îles Chaleurs (int.), 222.
Directeur de la poste (le MIarsh-Hill, Ont.

(iut.), 222, 228, 410; : (m. pour doc.), 1424.
Edifices du gouv. à Sussex, N.-B. (int.), 222.

au Portage-la- Prairie (int.),

Budget (int.), 229 ; (sur int.-Tupper), 668
(discours sur exposé budgétaire), 999 a 1025,
(le 1025 à 1046.

Pont Victoria (int.), 291, 415; (discours), 490.
Impressions des billets, timbres, etc. (produc-

tion (le doc.), 464.
Coimissaires-Conduite les employés publics

(production de doc.), 465, 1633, 1710.
Destitution les directeurs (les postes (produc-7

tion de doc.), 465.
Avocats du gour. a Londres (production' le

doc.), 465.
Pensions du service public (sur n pour 2e lec.

du bll), 471, 476, 478.
Rapport de 'honorable T. -M Daly (int.), 786.
Emprunts temporaires (int.), SOS.
Election de la Saskatchewan (sur observ. -

DJavin), 815.
Buaget supplémnenitaire (int.), 827.
Directeur de la poste d'Allandale, N.-B. (int.),

919.
IcManus, madame (sur observ.-Davin), 1179.

Contrat les impressions des billets de banque
(int.), 1337, 2644 : "observations), 2301 à2323.

Emprunt le $15,000,000 (sur rés. en comité),
4488.

Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4510.
Amn. Hanik Notd Co.-Impression les billets

fédéraux (sub.), 4523 et suiv., 4745.
Tarif-Enquête (sub.), 4526 et suiv.
Enquête au N.-O. (sub.), 4535 et suiv.
Cli. de fer Intercolonial-Conunission d'en-

quête (sîub.), 4575, 4577.
Postes (sub.), 4580 ; service extérieur (sub.),

4 7 25.
Ch. île fer Intercolonial-Acquisition île ma-

tériel roulant (sub.), 4582, 4600 et suiv.,
4633 et suiv., 4642 et suiv.

Edifices publics (sub.), 4592.
Terres fédérales (sub.), 4717.
Editices publies, Ottawa--Protection contre le

feu (sub.), 4723.
Iivière du Lièvre--Digue et écluse les Petits

Rapides (sub.), 4735.
Ch. de fer de la Baie îles Chaleurs (sub ), 4743.
Cauial île Wellanld (sub.), 4745.
Subventions aux ch. île fer (sur résol.), 4764

et suiv.
iNîîiiuations par l'ex-gouvernieient (sur iii.-

Tiipper), 1415.
Destitution le T.-P. Shields (iii. pour doc.),

1424.
.Justice. Ministère de la (sub., 1428.
Intérieur, ministère île F (sub.>. 1450 et suiv.,

déjpenses éventuelles, 1781.
Sauvages, aflaires îles (sub.), 1467, 1468, 1473,

1475.
Revenu île linîtérieur (sub.), 1476.
Postes (sub.), 1476; dépeises éventuelles, 1793.
Expédition de la baie d'Hudson (sur int.-Ri-

chiardson), 15>14.
.leCallui, destitution de M. (int.), 1575, 1634,

1635, 1639, 1641.
Revenu île lintérieur, département di (sub.),

1644, 1645.
Corporation minière et consultative (sur B.),

Auditeur géiiéral-dépenses éventuelles (sub.),
1781.

)ouan es-dlenses éventuelles (sub.), 1783 et
suiv.

Agriculture, ministère <le '-lépenses éven-
tuelles (sub.), 41793, 1796.

Marine et pêcheries -Dépenses éventuelles
(sub.), 1797.

Commerce, ministère lu (sub.), 1797.
Police fédérale (sub.), 1799.
Sénat-Salaires et dépenses éventuelles (sub.),

1799.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1801.
Gardien lu phare flottant de Gaspé (int.),

1831.
Instruments aratoires (sur i. Davin), 1845.
Entrée les machines pour l'exploitation des

niines (sur observ.-Prior), 1915.
Quarantaines (sub.), 1945.
Phares, construction de (sub.), 1978.
Production <le docunents (sur int.-Tupper),

1982.
Brodeur, S. -A. (sur int.-Bergeron), 2088.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

2129.
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Tarif, résolutions relatives au (observ. sur m.-

Fielding), 2138.
Service de la police douanière (sub.), 2160,

2164.
Mesurage du bois (sub.), 2166.
Rideau Hall (sub.), 2248, 2272, 2281.
Souris, I.-P.-E.-Brise-iames à Kniight's-Poinît

(sub.), 2360.
Travaux publics, N.-B.-Port de Saint-Jean

(suh.), 2363.
Travaux publics-Ontario (sub.), 2368.
Collingwood, port de (sub.), 2396, 2397.
Agents d'immigration (sub.), 2423, 2426.
Tarif (sur rés.), 2459, 2460, 2511, 2549,2551 à

2556, 2559, 2570 à 2582, 2i64, 2675, 2682,-2690,
2992, 2706. 2723. 2733, 2733, 2854 à 2860,
2877, 2906, 2910, 2927, 2932, 2933, 2952,
29-4 à 2956, 2962, 2963, 2964, 2968, 2969 à
2980, 3156, 3163, 3168, 3173, 3175, 3187,
3188, 3191, 3581, 3591, 3608 et suiv., 3622,
3633, 3809, 3810, 3873.

Amerirua Uhn/k Note (omîpany (su- B.), 2673,
2841 à 2844.

Procédure (sur n.-Casey), 3035.
3illets de banque-Planches non teintées (int.),

3038.
Pickett, Geo.-U. (int.), 3178.
Inîdemî<nité des mtembres du parlement (sur

résol.), 3232.
Frais de voyage des juges-Manitoba (sub.),

3-237.
Directeur de la poste de Ninga, Maan. (int.),

3242.
Ch. de fer Intercolonial (sub.), 3270, 3302 à

3309.
Canal de Grenville--Agrandissemeit (sub.),

3422, 3440.
Iri égularités <le certaines interpell. -Action in-

tentée à La Libre Parole (sur int.-Taylor),
3443.

Agents en (rande-Bretagne- - Immigration
(sub.), 3516.

Ministères (les Douanes et du Revenu <le l'in-
térieur (sur B.), 3572.

Service transatlantiq te rapide (sur rés.), 3677.
Prolongement le l'Intercolonial jusqu'a Mont.

tréal (débat), 3713 etsuiv.; (en comité), 3762,
3767, 3773, 3789, 3791 ; (sur 3e lee.), 4068 ;
(sub.), 4747 ; (sur expl.-Cartwright), 4416.

Cochons engraissés avec le maïs américain (sur
B.), 3761.

Postes, loi relative aux (sur 13.), 3911, 4096,
4671, 4696.

Ch. (le fer du Pas-du-Nid-de- Corbeau (sur rés.),
3976 ; (sur B.) ; 4490 et suiv., 4642.

Droits d'exportation (sur rés.), 4077, 4085.
Pénitenciers-Commnission (sub.), 4159, 4160.
Canal de Lachine- Agrandissement (sub.),

4180, 4181, 4244.
Canal de la Vallée <le la Trent (sub.), 4183.
Milice et défense,(sub.), 4188.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4219 et suiv.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4233 et suiv.;

4246, 4251.
Edifices publics dans les provinces (sub.), 4274,

4290.
Bureau de poste de Portage-la-Prairie (sub.),
4297, 4301.
Ch. de fer (le la Baie des Chaleurs (sub.), 4471,

4474.

FOSTER, HoxoABLE M. (EORGE-EGLAS-Suite.
Douanes (sub.). 4367, 4370.
Postes (sub.), 4395 et suiv., 4412.
Service postal-Gaispé (sur observ.-Caron),

4429.

FRASER, M. Duscax-C. (Onysborough)

Adresse en réponse att discours du trône, 356.
B'ill(n*-40) constituant en co-poration la Cotpa-

gnie dite " The Maritimue Milling Company "
(à responsabilité limitée), Ire lec., 93; 2e lec.,
1025: renvoyé au comité les bills d'intérêt
privé, 1048 ; en comité et 3e lec, 2534.

Cie chartée dtu Yukon britannique (1B. ne 64),
Ire lec., 1172 ; 2e lec., 1349 : 3e lec., 25.33.

Compagtie le pret de Halifax (m. pour présen-
tation de bill), 1426.

Instruments aratoires (snr nu. -Davin), 1846.
Tarif-(sur rés.), 2919 à 2926.

FRASE~R, M. Jutns (Lamîbto-es/):

Budget--(Exposé budgétaire- Le tarif), 1226.
Tarif (sur rés.), (en comité), 3020 à 3026.

FROST, M. Fnats-TEonOR E, (L<edoet (reuri//e):

Cens électoral (str 13.), 761.
Compagte amétricaine de billets de banque

(B. n° 68), Ire lec., 1172.
Directeur le la poste de Beamtsville (sur mu.-

.eCleary), 1611.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2593, 3135.

CANONf, M. GunEWr-W. (Chao/te):

Inmnigration et emploi les étrangers (sur 13.-
(owat), 552.

Industrie laitière (sub.), 1890.
Poids et mesures-Appointeients (les employés

(sub.), 2195.
Belan, Michael (int.), 2216.
Brîise-lamîes-amîpobello, N.-B. (int.), 2217.
Tarif-Résoutions amendées (en comité), 2780

à 2787, 3028, 3031.

GAUTHIER, M. JosEPi (L'A>.-omptiou):

Chemin de fer " Cliateaugtay and Northern"
-Pont str la rivière des Prairies (int.), 483.

(IBSON, M. W oi (Lincoln et Kiayaî-u)

Modification à la loi relative au chemin le fer
(B. n° 8), Ire lec., 80; 2e lec., 575 ; renvoyé
au comité des chemins de fer et canaux,
576.

Bill (n°0 25) à l'effet de ratifier une convention
passée entre la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et la Compagnie Elec.
trique le H-ull, lre lee., 603 ; 2e lec., 669
en comité et 3e lec., 1663.

Bill (no 26) concernant la Cotmpagnie du Grand
Tronc <le chemin de fer du Canada, Ire lec.,
603 2 2e lec., 670 ; 3e lec., 1349.

Bill (11 31) concernant la Compagnie du chemin
de fer <le Trail-Creek et de Colombie, lre
lec., 714 ; 2e lec., 805 ; en comité et 3e lec.,
3389.

Bill (n 32) concernant la Compagnie de che-
min de fer et de navigation de Colombie et
de Kootanie, 2e lec., 805 ; en comité et 3e
lec., 3389.

INDEX. xy



INDEX.

GIBSON, M. WILLIAM--Sufie.

Compagnie canilicim(e (le force motrice (B. n
60), Ire lee., 1172 2e lee., 1349 bill retiré,
2370.

Percepteurs des douanes i Hamilton et
Niagara-Falls (ilt.), 1318.

Uirecteur de la poste de Beam(sville (sur m.-
.\eCleary), 1507.

Compagnie le dép-ts et le )déiconnis du
Canlada (1. n° 106), Ire lee.. 1982 2e lec.,
2402 ; en cm(ité et *ie le., 300l.

Timbresposte d juil it.) '229.

1Impressions di 1arllCeit (m.). .378L
Prolog(ement de IlitercoloInial j 3t nt-

réali (sur B.,4049.

G 1L L fE S, N 1. J1os irni-A. (Rlichmond,X..)

.Juridiction d'airati (int.), 223.
C'onmuuerce (le houille dans lit Nouvelle-Ecosse

(int.), 571.
-isclam(es le ULArloise (int. ), 572.

Rureau (le tcposte le liear-Islandu, N.-E. (int.),
573.

Chef de gare à Point-Tupper, C. -E. (iut.), 672.
Chisholm, \ C. (int.), 1173.
Mercier, Josephi, tie Sainte-Fiatitîlle (int. pour

M1. Casgrain), 1399.
Irvine, ,(lohi (int. pour M. Casgrainî ), 1399.
LRazinet, M.. (le Joliette (int. pour sir Adolphe

Curon) 13)>.
lilatncIet, Euge--Destitution (int. pour M.

Casgrainî), 1403.
Postes (sut.), 1482.
Eitrepts frigorifiques (sub.), 1973.
icard, Ephrem-e-stitution (int. poutr M.

NI(nk ). 2080.
Saivé, Joseph--Destitition (int. pour M.

Alonk), 2080.
Deschamps, Josepl-Destitution (int. pour M.

lonk), 22080.
Stoue, 1)aiel-B. (int), 2084.
Wallace-Nouveau quai (sub.), 2357, 2359,

2360.
Dragage (sub.), 2408.
Service de vapeurs (sub.), 2415, 2416, 2417.
Chemin (le fer Inîteicolonial (sub.), :3321.
Sauvages mimacs-Soins médicaux (observa-

tions), 3481.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3657, 3662.
Pêche du Homard 'int.), 4710.
Steamers entre 1Baddeck, Grand-Narrows et

lona (sub.), 4714.

GILMOU E, 3I. J Amy (Middlesexent)

Inspection générale (sur I.), 3099

G UAY, Pi uu-Ma.co (Lé)

Service postal (hivei-1les de la Madeleine
(int. pour M. Lemieux), 874

Bill (n, 67) constituant en coirporation les
pilotes qui font le service uentre Québec et
Montréal, lre lec., 1172; 2e lee., 1349 ; en
comité, 3066, 3210 ; 3e lee., 3211 ; rembotur-
semeit des Iounoraires (mn), 4105

Cie mutuelle générale Canadienne (B. n 119),
2e lee., 2675, (pour M. Madore).

Equipement militaire (int.); 4754.

GUITE, 3 JA-Fa.çois (/urentur)

Ch. de fer (le la Baie des Chaleurs (sub.), 4466,
4467.

HA(;GA RT, M. Jous-Oa.u (Lanark-ud):

Ecoles du Manitoba (int.), 675.
Service rapide sur lAtlantique (sur observ.-

1u1pper), 8012.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1458, 1464.
Travaux publics (sub.), 1490<).

(irecteur de la poste de Beamsville (sur m.-
.îcCleary), 1609 et suiv.

Aumentation (le traitements ài (les employés
(sur expl. -Sproule), 1:34.

Chemins (le fer et Canaux (sub.), 1656 et suiv.,
1695 et suiv.

Collingwood, port de (suh.), 23)).
Lignes télégraph(liques-Territoires du Nord-

Ouest (sub.), 2413.
Service (de vapeurs entre Victoria et San Fran-

cisco (sub.), 2414.
Ch. de fer GraCl Cetrl du Nord-Ouest (sur

B.), 2532.
Prolongement (le lJintercolonial jusqu'à Mont-

réal (déba.t), 3740 ; (en coniité), 3793 ; (sur
:3e leu.), 4034.

Cantal de Lachine-Agrandissement (sub. ),4182.
Fleive Saint-Laurent (sub.), 4221, 4228.
Rideau-Hall (sub.), 4239.
Edifices publics (sub.), 4282.
Havres et rivières-Manitoba (sub.), 4317.
Quais, Ile da Prince-Edouard (sub.). 4325,
Ecole intlustrielle d'Elkhorn (sub.), 4342.
Service (le surveillance secret (sub.), 4346,4348.
Postes (sub.), 4408.
Servicepostal1-Gaspé (surohserv. -Caron) ,4435.
('l. le fer Intercolotial -Emtranchem(ent de

Dartmnouth (sub.), 4443.
Canal de Cornwall (sutb.), 4445.
Canal du Sault Sainte-Marie (sub.), 4449.
Canal de Soulainges-Paiement à Arch. Stewart

(sub.), 4454, 4458.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (suib.), 4475.
Rivière Saint-Pierre - Approfondissement

(sub.), 4477.
Enquête au Nor(d-Ouest (sub.), 4543.
Canal (le Beauharnois-Con:luit de drainage

sur le caial (sub.), 4586.
Canal de Ridean (sub.), 4587.
Ch. de fer (le l'Ile du Prince-Edouard--Indem-

nité a des voyageurs blessés (sub.), 4588.

HALEY, M. ALLEN (fiants):

Service postal entre le lac MeIntyre et Sydney
(int.), 3244.

HENDERSON, M. DivIn (Ilalton):

Immigration et emploi des étrangers (sur B.),
562, 3080.

Syndicats et coalitions (int.), 1706.
Industrie laitière (sub.), 1889.
Propagation de la tuberculose parmi les bes-

tiaux (sut.), 4335.
Poids et mesures-Appointements des em-

ployés (sub.), 2198.
Réparations aux trottoirs (int.), 4377.
Douanes, Ont.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2207.
Rideau Hall (sub.), 2290, 2292.
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HENDERSON, M. DAvin-Suite.

Service postal-(-aspé (surobserv. -Caron),4
Tai-if (sur rés.), 2461, 2751, 2861 à 2863, 2

2917, 2937, 3191, 3196, 3216, 3217, 3
3626, 3639.

Inspection générale (sur 13.), 3093.
Ecluse lu Fort Francis (sub.), 4316.
Pilotes (sur B.), 3210.
Chambre les Communes-Législation (su

4213.
Ministère les Douanes et du Revenu de l'i

rieur (sur 13.), 3573.
Tarif îles chemins île fer (int.), 3642.

. Stea mers entre Québec et le Bassin de G
(sub.), 4341.

Cochons engraissés avec le maïs améri
(bill retiré), 3761.

Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau
, résol.)-(Eni comité), 3986.

Edifices publics (sub.), 4277.

HEYD, M. CHARLu ES-BERNIAi) (Branit -sud)

Tarif (sur rés.), 3161, 3627.

HUGHES, M. SAMUEL (0ictoria-nord, .):
Douanier à Fenelon-Falls (int.), 219.
Dragueur de l'Etat Otonabee (int.), 220;

pour doc.), 1524.
Canal de la Trent-Destitutions (int.), 22(
Adresse en réponse au discours du trône,
Collège militaire Royal (int.), 674.
Traimnsport les malles entre Mount-Albeî

Holt (int.), 677.
Jubilé de Sa Majesté-La milice canadiei

717, 828, 922, 1633.
Bureau le poste le Windsor (int.), 784.
Cens électoral (sur B.), 867.
Bateman, W i, agent des sauvages (int.),

(ni.), 3054.
M. Hugh O'Leary (int.), 1111.
Cause des Pêcheries (int. pour M. Casgra

1111.
Smith, M. F.-X. (bit. pour M. Casgra

1113.
Garde-pêche à Victoria-nord (int.), 921, 1

1242.
Importation de bois à plaquer (int.), 1323.
McCarthy, William, le Fenelon-Falls (iî

1404; (m. pour doc.), 1524.
Police à cheval du N.-O.-Contrôleur (su

1465 ; (sur B.), 1755.
Postes (sub.), 1480, 1484.
Expédition de la baie d'Hudson (sur i

Richardson), 1574.
Directeur de la poste de Beamîsville (sur

McCleary), 1625.
Cie du chemin de fer le Lindsay, Halibut

et Mattawa (B. n" 98), lre lec., 1631
comité et 3e lec., 2675.

Milice (sub.), 1656.
Chemins le fer et canaux (sub.), 1674.
Commerce. département du (sub.), 1702.
Directeur de la poste de Bartonville (int. p

M. McCleary); 1704.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton et 3

tawa (n° 98), 2e lec., 1738.
Sénat-Salaires et dépenses éventuelles (st

1800.
Chambre des Communes-Traitement (su

1810,1812.

HUGHES, M. SIA3IUEL-SUite.

425. Fermes expérimentales (sub.), 1819.
899, Bureau (e poste (le Sadowa (nt.), 1839.
6-20, Chemin dle fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2017, 2019, 20-21.
Aide à la Cie de marbre Cie MNyciêne (sur B.),2020,

Poids et mnesures-Appointenients (les employés
b.), (sub.), 2200.

Chemin de fer Intter-coloial-Prolong(,enîent
iuté- jusqu'à 'Montréal (sur int. -Tupper), 3068.

HURLEY, M. JEREMlA11-1M.(Hsig-.)

aspé Drainage sur le8 terrins (es chemins <e fer

cain (sur B.), 909.

(surINGRAM, M.L ANýDREW-B. (1i-s)
(sur(int.), 227.

Pertmis le pêche (tuit.), *227.
Sûtreté sur les chemins dle fer (sur B. Casey),

527
Immigration et emploi des étrangers (sur B.

Cowan), 555.
Directeur- (le la poste cl'Aylmner-ouest (init.),

676, 677 ; (m. pour doc., 1424.
Tranisport les mnalles-Elgin-est et ouest (in.

(n. pour dloc. ), 71.3.
Permis <le pêche dlans le lac Erié (production

<le nt).), ,14.
29. Dépenses pour le havre <le Port-Stanley (pro.

<le doc.), 714.
-t et Bill (il' 37) concernant la, Comipagénie dlu pont

dle la Grande le de NiaLgara,,2e lec., 901 ; en
nueC, comité et 3e lec., 1663.

Compagnie du pont de chemin (lc fer et de
tunnel de la rivière Sainte-Claire (B. n0' 41.)
2e hec., 1025 ;en comité et 3e lec., 1663.

21; Chemin le fer du Sul <lu Canada (B. n0ý 43),
2e leu., 1025; en comité et 3e lec., :2400.

Agent (le commerce au, Japon (int. pour MJ.
;Bennett), 2889.

Procédure (sur ni.-Casey), 3035.
b.), Tarif (sur rés.), 3607.

Cîmanilbre des Commuiitnes--Légyislationi (sub.),
116, 4209.

IVES, M M. W LL.-BulLOcK (Smer-
brooke):

ePont Victoria (sur observ. -Foster), 510.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B. Casey),

525.
Crépean, m directeur de la poste de Saint-

Camille (prod. le doc.), 900.
ni.- Tarif (sur rés.), 2566, 2567.

Transport des malles entre Danville et Saint.
rton Camille (mn. pour doc.), 3065.

en Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
srésol.)-(En comité), 3991, 3996.

JAMESON, M. RIciAR -WILLIS (Winipe )
Rapides de Saint.André, rivière Ronge (int.),.

)Our 17 07.
Fairlie, Rév. John (sur observ. -Cameron), 1990.
Iat- Chemin de fer Canadien du Pacifique-Préte -

Du tarif différentiel à Fort-Willia (int.),,
2645.

Dépenses faites par Winnipeg-Immigrents.
atteints de petite vérle (s ib.), .3537.

Edifices p 4blis-Manitoba,(sub.), 4296.
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JOLY 1iE LOTI lN IER E, HosoI11ant SmL HEsu ,
(.C. M.G. (P1ortneuf'):

Revenu de lintérieur (rapp.), 72.
Percepteur lt revenu de l'intérieur à Strathroy

(rép.), 410).
Inspecteur des poids et mîesures-Port-Artlmur

(rp)675.
Importation de pétrole (rép.), 679.
Etalous de grailns au Manitoba et au Nord-

Ouest (rép.), 918.
Spejnce. 1. Joint (rép.), 920.
Alambics illicites-Sisie (rép.). 1172, 1173.
Infraction aux lois relatives au revenu trép.),

1322.
Commm irat ion du regne (le la reine Victoria

en faisant de Fanniversaire le .sa naissance
un jour de fête i perpétuité (1. n 94, du
Sénat), Ire leu., 1492.

Revenu le Vlintérieur, départent du (sub.),
1642, 1645, 1652, 1653, 4195.

Scovil, Walter 1. (rép.), 2085.
Ilrodeir, S.-A. (rép.) 2088.

éclamations ien vertu de lActe McCarthy-
Provenicher (rép. ), *2090.

Danis, A.-D.-Perception le revenu depuis sa
nominiation trép.), 2091.

Accise--Otlicier's et inspecteurs (sub.), 2151.
Serviec le la police douanière tsub.), 2152,

2154, -2157, 2158, 2161, 2162, 2164.
RevenuI île l'(térieur-Frais le voy age, loyers,

comîbustible, etc. tsub. 2105.
Mesurage do bois (sub.), 2166, 2167, 2108.
Poids et nesures-Appouitements des em-

ployés (sub.), 2168, 2173, 2183, 2184, 2186,
2194.

Gaz, inspecteurs du (sub.), 2203.
Perception lu revenu à «Mlontréal (rép.), 2645.
Nomîinations et renvois au département du

1Revenu de l'intérieur (rép.), 2805.
Tarif- Résolutions amîendées (en comité), 2931,

2965, 2967, 2968, 2970, 2990.
linspecticn du pétrole (B. n1" 139), Ire lec.,

3642 : 2e lec. et en comité, 4090 :3e lec.,
4094.

Revexnu de l'intérieur-Personnel (explic.),
3782.

Reven île l'intérieur (résol.), 407:3 ; (B. n?
144), Ire et 2e lec., 4073 ; en comité, 4073

3e lee., 4074.
Mesurage du bois (sub.), 4219, 4394.
Fréchette, L. -A. -Triduction teclniqu e (sub.),

4393.
Inspecteur des peaux crues (suib.), 4395.

KAULIBACH, M. CHARLEs-EDwI (Lunenburg)

Expédition à la baie d'Hudson (sur int.,-Ri-
cliardson), 1567.

Wallace-Noui eau quai (sub.), 2356.
Draîgage (suh.), 2407
Retraite du lieutenant-colonel Gray (int. pour
M. Clarke), 2493.

Tarif (sur rés.), 2879, 3864.
Protection des pêcheurs-article du Witac.ss

(int.), 3181, 3183.
Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3232.
G oélettes de pêche de Gloucester-article du

Star (int.), 3786.
Chemin de fer "Nova Scotia Southern" (int.),

3877.
Primes aux pêcheurs (int.), 3877.

KAULBACH, 'M. Cuanans-Eows-Snitr.

Coll&ge militaire Royal (sub.), 4171.
Edifices publics (sub.), 4269.

K ENMR Y, . J-u 's (P/>,orogh -on.s/) :

Budget--(Exposé budlgétaire-Le tarif), 1297
à 1300.

Tarif (sur rés.), 2774 à 2777, 3589.
Canal île la Vallée île la Trent (sub.), 4457.

KLOCK, M. JxNs-B. (Kipui,in gue) :
Sauvages d'Abbitibi et du Grand.- Lac (int.

pour M. Poupore), 2219.

KLOEPFER3, 31. Cuîuîs'rixx (WIe//inqton--o/):

Budget-(Exposé buîgétaire-Le tarif), 1233
à 1240.

Tarif (sur rés.), 2987, 3869.

LANDERKIN, M. OEonaE (Gre-.oîd)

Bill (' 19) concernant le chemin <le fer du
Manitoba et îldu Sud-Est, Ire lee., 03 ; 2e
lee., 669 : en coiité, 2115 : 3e lec., 2400.

Bills d'intîrêt privé (n.), 714, 998, 1426.
Bill (no 32) concernant la Compagiiie (lu cle-

hinlu de fer le Colombie et de Kootanie, Ire
lee., 715.

Directeur (le la poste de C'obouirg-Accusations
(int. pour M. Caieroin), 1114.

Chemin de fer du Sud de la Colombie-An-
glaise (B. n° 65), Ire lee., 1172; 2e lee.,
1349 ; en comité et 3e lec., 3508.

Bill (n> 85) constituant en corporation la Conm-
pagnie dit chemin de fer <le [uill, digue
Saint-Louis et Sources Victoria, 2e lec.,
1397.

Lettres déposées au bureau le poste et reprises
(int. pour M. Britton), 1401.

Bill (n° 97) divorce Adeline Myrtle-Tuckett
Lawry, 2e lec., 1738 ; 3e lec., 2023.

Compagiie canadienne d'assurance contre le
feu (1. n° 103), 1 re lec., 1764: 2e lec., 2026;
en comité et 3e lec., 2400.

Poids et mesures-Appointemients îles en-
ployés (sub.), 2197, 2198, 2202, 2203.

Chambre les Coninunes -Législation (sub.),
4202.

Edifices publics (sub.), 4282.
Postes (sub.), 4409.

LANGELIER, M. FNçOIS (Québec-centre)

Licenciement de la batterie d'artillerie de place
(int.), 289.

Subventions aux chemins de fer accordées par
la législature de Québec (int.), 572.

Compagnie du chemin de fer Québec, Mont-
morency et Charlevoix (B. n° 69), Ire lec.,
1172 ; 2e lec., 1349 ; en comnitéet 3e lec., 3001.

Compagnie du pont de Québec (B. n° 80), Ire
lec., 1317 ; (ni. pour 2e lec.,), 1397; 2e lec.,
1738 ; en éomité et 3e lec. 2400.

Compagnie dit chemin de fer du Grand Nord
(B. nQ 81), Ire leu., 1317 ; 2e lee., 1738 ; en
comité et 3e lec., 2674.

Chemin de fer Intercolonial-Nouvel horaire
(sur observations-Choquette), 2804.

Pilotes (sur B.), 3210.
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LARIVIERE, M. Amcuosm-A.-C. (Prorencher):

Ecoles du Manitoba (int.), 142. 291, 783, 1114,
1241 : (m. pour doc.), 704.

Adresse en réponse an discours du trône, 177.
Reviseur de Terrebonne (int.), 416.
Pensionis lu service civil (sur mu. pour 2e lec.

(u bill), 470, 471.
M. Wilfrid Mercier, (int. pour M. Bergeron),

782.
Percepteinr Danis-Canal le Beauharnois (int.

pour M. 'Bergeron), 7,8.
Corps d'infanterie à Morris (int.), 1115.
1ill (nQ 88), constituant en corporation les

Cisterciens Réformés, lre ]ce., 1317 ; 2e lec.,
1398 ; en comité et 3e lee., 2023.

Chemin de fer de Calgary à Edonton (sur
B.), 2022.

Réclamations en vertu le l'acte McCarthy-
Proveneler (int.), 2090.

LAURIER, H<oioa miLE SI R W ILexII (Qéece)

A<iiniiiistratioii du scrmtent d'oflice, 3.
Motion pour examen li discours du ti-éne, 5.
Comités permanents (i.), 5, 407 ; liste, 563.
Adresse en réponse anu discours du trône, 49.
Affaires de la Chambre, 73.
Cens électoral (sur 13.), 78.
.1n bilé de la reine (rép.), 82.
Ecoles lu Manitoba (rép.), 142, 291, 675, 706,

712, 783, 1114, 1242.
Chemin île fcr du Sud, Colombie-Anglaise

(rép.), 289.
Pont sur le Saint-Laurent -à Québec (rép.),

291, 1709.
Pont Victoria (rép.), 291.
Débats, comité des (n.), 407.
Cartwright, F.-L. (rép.), 415.
Reviseur lde Terrebonne (rép.). 416.
Comm ission d'Economie interne-- Message

de S. E., 417.
Pensions les employés publics (sur mu. pour 2e

lee. du bill), 470, 472, 473.
linigration et emploi des étrangers (sur B.
Cow'an), 561 ; (in. pour ren voi Iu bill no 5 à
un comité spécial, 562 ; du bill n' 6), 563.

Comité de la bibliothèque (mn. et liste), 568.
Comité des impressions (ni. et liste), 569.
Shérif de Prince-Albert (rép.), 569.
Subventions aux chemins de fer accordées par

la législature de Québec (rép.), 572.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

592.
Billets d'aller et retour par chemin de fer (sur

B. McLenînan), 599.
Vacances de Pâques (rép.), 604, (m.), 715.
Le tarif (rép.), 612.
Modifications à la loi relative au service civil

(sur B. McMullen), 663.
Budget (sur int.-Tupper), 668.
Règlements de quarantaine (sur m.-Davin), 704.
Election de la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 814, 822.
Iles du Saint-Laurent (rép.), 874.
Poids et mesures (rép.), 874.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B. -Charltoni, 905.
Rapport du commissaire de la police à cheval

du Nord-Ouest, 913.
Soumissions pour approvisionnements des

sauvages (rép.), 919, 1109.

LAURIER, HONORARLE SIR WnLRD--Suild.

Les lille-Iles (rép.), 921.
Bateiman, Wni. agent des sauvages (rép.), 921.
Procédure, 10~>2.
NI. r p.), 1111.
Cheinnt de fer Intercolnial et Montréal (rép.),

1112, 132:3.
Directeur de la poste de Cobourg-Accusa-

tions (rIp.), 1114.
Approvisionnenents les sauvages (rép.), 1114.
Exposition (les territoires-Comiptes (rép.),

1173.
Service rapide--Termins l'hiver (rép.), 1173

(rép. à M. Caron), 2094.
Ch1i4hol, W.-C. (rép.), 1173.
Route " Pacifitue-Yukon " (rép.), 1174.
Contrebande dans la Colonbie-Anglaise (rép.),

1174.
NleManus, Madame (sur observ.-Davin), 1187.
Destitution le P.-.1. Willians (rép.), 1241.
Chemnin de fer de la Baie des Clydeurs (rép.),

1320.
Loi concernant les droits diauteur, 1889 (rép.),

1321.
Comnissaires du gouvernement et la politique

(rép.), 1322, 1710.
Our LCIy of the S'not.<, (sur obscry.-Davin),

Transport des malles entre Saskatoon, Battle-
fo<rd et le Lac-aux-Oignons (rép.), 139.

Expositiong du Canada à Toronto (rép.), 1399.
Mercier, Joseph, le Sainte-Fai<mille(rép.), 1399.
Bazinet, NI., de Joliette (rép.), 1399.
Droits sur le charboin (rép.), 1400.
Malles de la Saskatchewan (rép.), 1400.
Fil d'engertage-Piiitencier de Kingston

(rép.), 1400.
Lettres déposées au bureau de poste et reprises,

règl ements postaux des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne (rép.), 1401.

Subventions an chemîin de fer de Régina, lac
Long et Saskatchiewan (rép.), 1402.

Pont de Québec (rép.), 1402.
Vézina, George (rép.), 1403, 2220.
Bureau des terres à Estevan (rép.), 1403.
Nominations par l'ex-gouvernement (rép.),

1412.
Commerce (lu beurre--Pries (sur mn.-Reid),

1553.
Affaires de la Chambre (mercredi et jeudi) (mi.),

1631.
Message de Son Excellence (Remerciements-

Adresse en réponse au discours du trône),
1632.

Documents demandés (rép.), 1633.
Conseil privé de la reine pour le Canada (sub.),

1700, 1701.
Pénitencier de Kingston (rép.), 1704.
Traité entre la Grands-Bretagne et le Japon

(rép.), 1706.
Amirauté, juge local en (rép.), 1706.
Police à cheval du N.-O. (rép.), 1710; pensions

(sur B.), 1751 ; modifications à la loi (sur B.),
1753.

Réclamations des éclaireurs de la montagne de
Bois (sur n.-Davin), 1747.

Douanes-Dépenses .éventuelles (sub.), 1788.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1806,

1808, 1810.
Question de privilège-Davin, 1835.
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LAURIER, HIosNORAnLE SiR WJLFRID-Suite.
Orateur-suppléant et les élections (sur explica-

tions-Bergeron), 1912.
Production de documents (sur int.-Tupper),

1983.
Musée national à Ottaw'a (rép.), 2100.
Observance du dimanche (sur B.-Charlton),

2125, 2129, 2135.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B. -Charlton), 2136.
Impressions, comité les (mi., addition <lu nom

le M. Perry à la liste), 2137.
Rideau-Hall (sub.), 2282, 2286.
Juge Jones-Comté de Brant (rép.), 2494.
Tarif (sur rés.), 2582 à 2587 ; 2664, 2680.
" Almighty Voice " (rép.), 2647.
Cli. le fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(rép.), 2798.
Adresse a Sa Mlajesté, 2805, 2808.

LAVERGNE, M. JoSEPHu (Drumnimond et Artha-

Agents d'immigration (sub.), 2433.
Tarif (sur résol.), 2984.
Ch. (le fer Intercolonial (sub.), 3266, 3290 à

3292 ; prolongemuent jusqu'à Montréal (sur
B.), 4044.

Droits d'exportation (sur résol.), 4088.
Bureaux de poste et le douane à Montmagny

(su-b.), 4594 et suiv.

LEMIEUX, M. RonotrE (Ga<sp4):

Explications (sur discours sur l'adlresse McIner-
ney), 240.

Femme abandonnée sur le Rocher-aux-Oiseaux
(int.), 3041.

Adresse en réponse au discours du trône, 336.
Bulletin des pêcheries (int.), 3472.
Banque d'épargne aux îles le la Madeleine

(int.), 673.
Transport des malles aux îles de la Madeleine

(int.), 673.
Communication entre Québec et le Bassin de

Gaspé iint.), 673, 4338 et suiv.
Quai à Crande-Rivière, Qué. (int.), 673.
Tarif-(sur rés.) (en comité), 3629.
Edifice Langevin--Réclamations de l'entrepre-

neur (int.), 674.
Jubilé de Sa Majesté-La milice canadienne,

716.
Service postal d'hiver-îles de la Madeleine,

(int.), 874.
Cli. de fer de la Baie les Chaleurs (int.), 1320.
Agents d'immigration aux Etats-Unis (int.),

3039.
Exposition de Paris en 1900 (int.), 3041.
Jubilé-Monument (int.), 3041.
Service de surveillance secret (sub.), 4346.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4422.
Cli. de fer de la Baie des Chaleurs (sub.); 4467.

LISTER, M. JAMES-FREDERICK (Lanbton-ouest):

Edifices publics construits (m. pour doc.), 418.
Billets d'aller et retour en chemin de fer (sur

B.-McLennan), 594.
Règlements de quarantaine (sur m.-Davin),

683.
Droit sur le pétrole raffiné (sur m.-Moore), 711.

LISTER, M. JAM ES-FREDERICX- Suite.
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Drainage sur les terrains des chemins de fer
(sur B.), 910.

Saisie des fourrures de Bremner (sur m.-Davin),
1499.

Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-
McCleary), 1513.

Transport des bicycles (sur B.-Casey n0 16),
1535.

Revenu de l'intérieur, département du (sub.),
1652.

Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1847.
Quarantaines (sub.), 1941.
Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2019.
Edifices et travaux publics-Ontario (sub.),

2232.
Concessions de terres à la Compagnie du chemin

de fer Canadien du Pacifique (int.), 2495,
2798.

Inspection du pétrole (sur B.), 4091, 4093.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4213.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4249.
Edifices publics-Nouvelle-Ecosse (sub.), 4257

et suiv. ; 4266.
Douanes (sub.), 4390, 4392.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4421, 4428.
Tarif-Enquête (sub.), 4529.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

13.), 4645 et suiv.

LOGAN, M. HANCE-J. (CîIMeand):
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1523, 1575.
LOUNT, M. WILLIan (Toronto-centîe)

Bill (n' 39) concernant la Compagnie générale
d'électricité du Canada (à responsabilité
limitée), Ire lec., 809 ; 2A lec., 901 ; en comité
et 3e lec., 1663.

Bill (nO 45) concernant les marques le com-
merce, Ire lec. et explications, 913.

Bill (n° 46) concernant les étiquettes de coni-
merce et autres, Ire lec., 916.

Chemin <le fer le la Baie le Janes (B. nQ 52),
Ire lec., 999; 2e lec., 1052 ; en comité,
1866 ; 3e lec., 2256.

Cie de ch. de fer et <le mines de Saskatchewan
et du Pacifique (B. nv 53), lre lec., 999; 2e
lec., 1052 ; en comité et 3e lec., 3001.

Cie d'assurances sur la vie de l'Amérique du
Nord (B. n° 54), lre lec., 999; 2e lec., 1052;
en comité et 3e lec., 2400.

Cie de chemin <le fer et de houille de Medicine
Hat (B. n0 56), 1er lec.; 999 ; 2e lec., 1052;
en comité, 1866, 2256 ; 3e lec., 2256.

Bill (n° 74) constituant en corporation la Com-
pagnie nationale d'assurance sur la vie du
Canada, Ire lee., 1172; 2e lec., 1349; en
comité et 3e lec., 2023.

McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1190.
Transport des bicycles (sur B.-Casey), 1542.
Ch. de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2020.
Observance du dimanche (sur B.-Charlton),

2131.
Cour suprême de l'Ontario (sur B.), 3650.
Prolongement de l'Intercolonialjusqu'à Mlont:.

réal (en comité), 3768.



NACDONALD, M. AUGUSTISE-COLIN (King, MACLEAN, M. WILLUn-FiYAY-Suite.
T J)-P .

Service des bouées-Ile du Prince-Edouard
(int. pour M. Martin), 876.

Réclamations lu gouvernement de l'I.P.-E.
contre le gouvernement fédéral (m. pour
doc.), 1424.

Pont sur la rivière Hillsborough (m. pour doc.),
1425.

Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-
Richardson), 1562.

Industrie laitière (sub.), 1879, 1887.
Pêche du homard (sur int. -Gillies), 4711.
Sumnmerside-Travaux de protection (sub.),

2362.
Dragage (sub.), 2406, 2410, 2411.
Prol. de l'Int. à Montréal (sub.), 4762.
Tarif (sur rés.) (en comité), 2756 à 2762,

3198, 3822.
Chemins cie fer et Canaux-Ch. de fer (le l'L

P.-E. (sub.), 3343.
Saison prohibée pour la pêche du homard (sur

observ. -McLeunan), 4136.
Ch. de fer dle l'I.P.-E.--Indemnité à des voya-

geurs blessés (sub.), 4589.
Postes, loi relative aux (sur B.), 4699.

-MACDONALD, M. PErE ( uon..):

Fabrication (u fer en gueuse (int.), 82.
Importation du pétrole des Etats-Unis (int.),

219.
Rizeries (int.), 219.
Importation du pétrole (int.), 679.
Budget (exposé budgétaire-Le tarif), 12729à

1286.
Pénitencier de Kingston (int.), 1704.
Instruments aratoires (sur m. -Davin), 1848.
Tarif (sur rés.), 3015, 3222.
Canal (le Crenville---- Agrandissement (sub.),

3397.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3656.

MACDONELL, M. JoHN-ALENAN DERi (Selkirk):

Chemin de fer Winnipeg, Duluth et Baie
d'Hudson (B. n° 17), Ire lec., 603 ; 2e lec.,
669; 3e lec., 2114, 2400.

Budget-(Exposé budgétaire-Le tarif), 1384.
Documents rélatifs aux contestations d'élec-

tions au Manitoba, 1385 à 1396.
Chemin cde fer Grand Central du Nord-Ouest

(sur B.), 2532, 2598.
Bulletin (les pêcherses (int. pour M. Lemieux),

3472.
Tableaux du commerce et cie la navigation (sur

observ.-MMclillan), 3479.

MACKIE, M. THoMAS (Renfrew-nord):

Tarif (en comité), 3869.

MACLAREN, M. ALEXANDER-FERGUSON (Perth-
nord:

Inspection générale (sur B.), 3088.

MACLEAN, M. WILLIAM-FINLAY (Y-k-est, 0.):

Sûreté sur les chemins de fer (B. n° 3), Ire
lec., 73; 2e lec. et renvoyé à,un comité spé-
cial, 529.
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Modification à la loi relative aux chemins de
fer (B. n0 4), I re lee., 73 ; 2e lec., 901 ; ren-
voyé au comité des chemins de fer, 902.

Emploi d'étrangers au Canada (sur B. Cowan),

Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique (int.), SI.

Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (int.),
227, 484.

Adresse en réponse au discours du trône, 244.
Ch. de fer du Sud, Colombie-Anglaise (int.),

2S9.
Canal de Soulanges-Soumissions (int.), 290,

414.
Pont Victoria (sur disc.-Foster), 509.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B. -Casey),

525.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1804.
Conférence entre les compagnies de steamers

et les exportateurs de bestiaux et de che-
vaux (ni. pour doc.), 2112.

Le tarif et le gouvernement de Sa Majesté
(int.), 2493.

Tarif (sur rés.), 2916, 2926, 3208.
Ministères des )ouanes et du Revenu de l'in-

térieur (sur B.), 3571.
Postes (sub.), 4407.
Edifices publics (sub.), 4724, 4729.
Douanes (sub.), 4739.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (sub.), 4757.

MAcPHERSON, M. TnonMAs-HENRY (Ramnilon)

Adresse en réponse au discours du trône, 248.
Bill (n° :36) concernant la Compagnie du che-

min (le fer de Toronto, Haiilton et Buffalo,
2e lec., 901.

Compagnie de force motrice de la cataracte de
1anilton (B. n° 124), Ire et 2e lec., 3100.

McALISTER, M. .JonN (Ristigouche) :

Licences de pêche dans Bonaventure (int.), 573.
Bureau de poste l'Oak-Bay-Mills (m. pour

doc.), 1424.
Chemin de fer de Ristigouclie à Victoria (sur

B.), 2026, 2117, 2401, 3389, 3506.
Compagnie du chemin de fer et du pont de

Ristigouche (sur B.), 2026.
Dragage (sub.), 2405.
Edifices publics (sub.), 4280.
Havres et rivières, N.-B. (sub.), 4303.

McCARTHY, M. )AL:ToN (Simeoe-nord)

Intérieur, ministère de l' (sub.), 1437.
Collingwood, port de. (sub.), 2393, 2395.

McCLEARY, M. WILLIAM (Welland)

Adresse en réponse au discours du trône, 341.
Directeur de la poste de Beamsâville (int.), 410,

1244; (m. pour doc. et "observ.), 1502, 1613
et suiv.

McManus, Madame (sur observ. -Davin) 1189.
Tarif (sur rés.), 2875 i 2879.
Directeur de la poste de Bartonville (int.)

1704.
Destitutions sur le canal de Welland (int.),

1828,4744.
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McCLEARY, M. WILLIA--Sile.

Quarantaines (sub.), 1943.
Edifices et travaux publics--Ont. (sub.), 2236.
Qiarantui'es pour les ainima (sub.), 1951.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3:3m1,3365, 3388.
Vieux fort Erié (int.), 2084.
Directeur (le la poste à Fort-Erié (int.), 2801.

McCL URE, M. Fnras (Co/rhes/er):

Fairlie, Rév. Joln (sur observ. -Canerorni), 2009.
Canal de Greuville---Agraidissement (sub.),

3425.
Observance du dihiuiche (sur R.-Charlton),

2132.
Tarif (sur rés.) (eii comité), 2777.

McCORMCK, M. Geonm (Muskoka (t Parry-
Sound)

Douanier à Ryng-Inlet (it.), 225.
Oldfiell, Sauiiel -E., gardiein (le phare (int.),

226.
Age (les gardiens de phare (it.), 226.

McD1OUG(ALL, M. HEicTon- F. (Cap-BJre/on):
Tarif (int.), 228.
Pont Victoria (sur dise. -Foster), 511.
Droits sur le charbon (int.), 1399.
,il d'engerbae-Pénitencier (le Kingstonî (int.

pour MN McL(nnan), 1400.
Quarantainies (u..19-33, 19.35, 1944.
Enitrepôts frigorifiques (sub.), 1971.
N'oniniatioiis au dépItrteiieiit îes )ouanes (int.

pour M. Spiouile), 2091.
Clhenîîuî le fer de la Baie îles Chaleurs (int.),

*296 1.
McNeill, douianiier (int.), 3037.
Chemiin de fur Intercoloial (sub.), 3311, 3316.

AlcGREG OR, M. WILuIam (Es.s-ex-norud):

Immigration et emploi îles étrangers (sur B.-
Cowani), 551.

Bill (nl" 36) concerliant la Compagnie du che-
min (le fer de Toroito, Hamilton et Buffalo,
lre lec., 780.

Expéilitioi à la baie d'Huldson (sur init.-
Riclardson), 1562.

Directeur le la poste de Beaimisville (sur m.-
McCleary), 1593.

Quarantaine--Abattage des porcs et (les mou-
tos (suib.), 1959.

Tarif (sur rés.), 2973, 3157, :3188, 3221, 3593.
3870.

McHUGJI, M. G FOnos: ( Virtoria-sî, 0.):

Chemin le fer île Minden et du Nord-Ouest
(13. nî 55), Ire lec., 999; 2e leu., 1052; en
comité, 2115.

Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-
McCleary), 1624.

Tarif (sur rés.), 2762, 2991.

McINERNEY, M. GEORGE-V. (Kenît, N.-B.):

AAd resse en répoise au discours du trône, 211,
230.

Verge, J. Albert-Destitution (m. pour doc.),
1424.

MIER{NEY, M. Gaoiici--V.-Suîite.

Bureau le poste d'Oak-Bay-Mîlills (m. pourcdoc.),
1424.

Postes (sub.), 1481, 1483.
Travaux publics (sub.), 1489.
Poids et mesures--Appointemuenlts des em-

ployés (sub.), 2176, 2177, 2178, 2180, 2182.
Rileau liall (sub.), 2247, 2277.

AlcINNES, M. W .uii- WALLacE-BULsS (Van-
courier);

Chemin de for du sud (le la Colombîlîie-Anglaise
-Refus île sanction (m. et discours), 418.
2797.

Explication personnelle (article du Globe), 605.
Mc3anîus, Madame (sur observ.-Davin), 1183.
D)ragage pour l'or dans la rivière Stewart,

Yukonî (int.), 1494.
Traité eitre la Grane-Bretagne et le Japon

(int.), 1706.
Quarantaine (sub.), 1922, 1929, 1931, 1932.
Service postal entre Nanaïmo et Comox (int.),

3225.
Bureau (le poste de Maple-lay (int.), 3781.
Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur rés.),

:3967, 3994, 3997.

McISAAC, M. CouAx-F. (Anti,îonish):

Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1803.
Fairlie, Rév. John (sur observations-Cameron),

- 2068.
Tarif (sur rés.), 3140 à 3145.

McLENNAN, M. Roi(Erer-R. (Clenr;«rry)

Billes de retoursur ch. de fer (B.n I), 1Ire lec.,
218 ; (m. pour 2e lec.,), 593 ; 2e lec. et ren-
voi au comité les chemins de fer, 600.

Fil engerbage-Péniteier de Kingston
(int.), 1400.

Industrie laitière (sub.), 1897.
Qiaranîtaines oîrganiisées, etc. (sub.), 1898.
Canal le Cornwall-Employés (int.), 2215.
Rileau Hall (sub.), 2282.

MeLENNAN, 'N. AxNr's (Juvernïe.t):

Ilustrie laitière (sub.), 1892.
Election l'Iînverniess (article du Herald de

Halifax), 1984.
W'allace-Nouveau quai (sub.), 2.360.
Service de vapeurs (sub. 2416, 2417.
Tarif (sur rés.), 3030, 3222.
Clenîinî le fer Intercolonial (sub.), 3315.
Canal (le renville-Agrandissement (sub.),

3384.
Destitutiois dans le comté d'Inverness en 1879

(int.), 3S82.
Saison prohibée pour la pêche du homard), ob-

servation), 4134.

McMILLAN, M. Jonîx (Huron-suîd):

Prinies pour le sucre île betterave (int.), 225.
Règlements de quarantaine (sur n-. -Divin), 68S.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1362

a 1374.
Commerce du beurre-Primes (sur ni.-Reid),

1546.
Fermes expérimentales (sub.), 1817, 1818.
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McMILLAN, M. JouN-Suite.
Industrie laitière (sub.), 1894.
Quarantaine pour les animaux (sub. ), 1956.
Rileau Hall (sub.), 2248.
Tarif (sur rés.) 2948, 2961, 3159, 3218, 3619,

3834, 3859.
Inspection genérale (sur B.), 3098.
Tableaux du commerce et de la navigation

(observ.), 3477.
Service transatlantique rapide (sur rés.), 3672.
Cochons engraissés avec le maïs américain (sur

B.), 3761.

NcMULLEN, M. J.LEs (Wlington-nord):

Pensiots dn service public (sur B.), 147 ; (sur
mu. pour 2e lec. du bill), 472.

Adresse en réponse au discours du trône, 375.
Taux de l'intérêt ( sur B. Quinn), 468.
Plont Victoria (sur- discours-Fost er), 510.
Bill (t 29), modifications à la loi relative au

service public, Ire lee., 660, 664 ; ni. pour 2e
lee , 1738 ; (Bill retiré), 1747.

Rè-glemtents dte quarantaine (sut-m. -Davin), 690.
Bill (n- 30), concernant la Compagnie du che-

in de fer (les Comtés du centre, 1 re lec.,
714 ; 2e lec., 805 ; ci conité et 3e lec., 3001.

Renvoi des comptes publics ait comité des
comptes publies (m11.), 715.

Cens électoral (sur B.), 722.
Eregistrement des barges -, Pinflats " (int.),

786.
Bill (n° 47), modifiant de nouveau la loi rela-

tive à l'inspection générale, Ire lec. et expl.,
916 ; i. polu- 2e lec. et débat, 3086, 3096,
3097.

Spence, M. John (int.), 920.
.Budget (l4:posé budgétaire-Le tarif), 1192 à

1203.
Intérieur, tministère de l' (sub.), 1457, 1461.
Sauvages, Affaires (les (sub.), 1467.
Transport des bicycles (sur 13. Casey), 1540.
Remorqueur Lily (int.), 1554. *
Directeur le la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1582.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

164).
Chemins de fer et Canaux (sub.), 1672, 1699.
Auditeur général-Dépenses éventuelles(sub.),

1782.
Douanes-Dépenses éventuelles (sub.), 1790.
Postes-Dépenses éventuelles (sub.), 1793.
Jury, M. Alfred (int.), 1910.
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ.-Prior), 1918.
Chemin de fer Calgary à Edmonton (sur B.),

2018.
Ser'-ice de la police douanière (sub.), 2163.
Mesurage du bois(sub.), 2168,
Poids et .nesures-Appointemnents (les em-

ployés (sttb.), 2187, 2192, 2195.
R.ideau Hall (sub.); 2244, 2280, 2290.
Bicycles transportés-à titre de bagae (int.),

2773. ' -'

Agen ts d'immtigiratien (sub.),.2442.
Volontaires de 1866 (int.), 2644.
Tarif (sur rés.), 2735, 2004, 2958
Chemin (e fer Canadien ýdu Pacifique-Stub-

ventions en terres (int. pour M. Lister),
2798.

McMULLEN, M. Jams-Sîuite.

Inscription à l'ordre du jour des bills (u" 2 et 3),
(sur ni.-Casey), 3034.

Terres les Compagnies de chemins (le fer et
les taxes (sur in.-Oliver). 3050.

Directeur de la poste (le Kingston (int.), 3241.
Chemin le fer Intercolonial (sub.), 3280, 3289 ;

prolongement jusqu'à Notréal (sur 13.),
4041.

Aubains, loi relative aux (B. nl 133), lre lee.,
3351.

Canal le Gr-enville-Agrandissemnent (sub.),
3364, 3366.

Intérêt (sur B. Fitzpatrick), 3687.
Edifices publics (sub.), 4271 ; (aiend.), 4726.
Postes (sub.), 4404.
Service postal-Gaspé (sur observ..Caron),

4426, 4435.
Subventions aux clieiins le fer (sur rés.),

4786 à 4792.

McNEILL, M. ALEXANDER (Bruc-no-d):

Adresse en réponse au discoutri du trône
(Règlements), 151 ; (dise.), 369.

Crowe, John, agent des sauvages (itnt.), 289,
489, 722.

McIver, John, agent des sauvages (int.), 489.
Représentation de la milice aux fêtes du jubilé

(observations), 806.
Tarif différentiel (mots en somne ") (int.),

1116, 1246.
"Our Lady of the Snows" (suri observ.-Daviu),

1326.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1441.
Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-

Rieliardson), 1569.
Directeur de la poste de Beamnsville (sur im.-

MeCleary), 1579.
Chemins de fer et Canaux (sub.), 1664, 1694.
Douanues-dépenses éventuelles (sub.), 1787,

1788, 1791.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1970.
Tarif (sur rés.), 2548, 2764 àt 2773 (amende-

ment), 2774.
Commerce avec l'empire-Article le l'E-ening

Post, de New-York (observations), :3551.
Cour Suprême de l'Ontario (sur B.), 3647.
Set-vice transatlantique rapide (sur résol.), 3681.

MADORE, M. J.-ALEXANDRE-CAMILLE (loche-
layla) :

Bill (n 34) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne de garantie (le Montréal,
Ire lee., 779 ; 2e lece., 901, en comité et 3e
lec., 2023.

Compagnie mutuelle et générale Canadienne
(B. n0 119), Ire lee., 256; eme lec:, 2675
en comité et 3ne lec., 3001.

MA RCOTTE, NI. FRîAçois.ARTruun (Champlain):

Rivièi-e Sainte-Aune de la Pérade (sub.), 2367.
Submersion de terrains-comté de Pontiac

(int. pour M. Potupore), 3355.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4563.

MARTIN, Nl. ALEXA DER (Queen-e.t, I.P.-E.)

subventiois au chemnis de fer (int.), 151,
229, 808.
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MARTIN, Aux.uom-Sni/e.
Destitution d'Angus MePlice (production (le

doc.), 465.
)estitutioii du directeur de la poste ('Ellon,
J.P.-E. (int.), 670.

Destitt.tion de James Ross (int.), 670.
Directeur le la poste de Little-Sands, I.P.-E.

(m. pour doc.), 899.
Daniel 'dD)onald (it.), 670.
Directeur le la poste <le Kinross, I.P>.-E. (i.

pour doc.), 01.
Duncan Crawford (int.), 671.
Douanier à Orwell, .P.-E. (int.), 1109, 1496.
Salaires des directeurs des postes (int.), 671.
Chemins de fer-)épeiees (int.), 1243.
Le capitauie dii dragueur Prinee-Edî-ard

(iut.), 674.
Se-vice des malles, 1 P. -E. (int.), 1337.
Dragage du havre le \Wood-Islanl (int.), 675.
Bouée à Caseuimpec (int.), 876, 1495.
Forages pour la houille dais lile du Prince-

Edouard (int.), 678.
Brise-lames de Helle-Rivière (int.), 782.
Chemin le fer de Southport, Belfast et Mirray.

Habour 1. Il.-E. (mi. pour doc.), 1419, 1757.
Directeur <le lit poste <le 'Belfast, 1.1.- E. (int.),

790.
Cens électoral (sur B.), 871.
Directeur de lit poste de Stanley-Bridge, I.P. -E.

(m. pour dloc.), 1424.
Iidustrie laitière (sub.), 1885-1887.
Maitre du havre de Niuir-ray-Ha-bour (int.),

1910.
Entiepôts frigorifiques (sub.), 1972.
Pharc de Fish-Islanid, I.P.-E. (lut.). 2092.
nsiecteur <le laiterie de l'ile du Prince-

Edouard (int.), 2092.
Terreneuve et Canada (un. pour doc. et observ.),

210<).
B3rise-lames le Belle-Rivière (ni. pour doc.),

2111, 3185, 3493.
Sinimerside-Travaux <le protection (suib.),

*236-2.
Dragage (sub. 1, 2408.
Lignes télégraphiques, C.-A. (sub.). 2412,2413.
Diriecteurs <les postes (m. pour doc.), 2805.
Tarif (sutr rés.) (en comité), 2898, 2950, 3009,

3871.
Beurreries et fromageries dans l'Ile du Prince-

Edouard (m. pour doc.), 3066.
Chemins le fer et Canaux-Chiciniii <le fer

(le l'le dlu Prine-Edouard (sub.), 3331, 3336,
3338.

Directeur de la poste le Hopefield (int.), 3782.
Obstacles ii la navigation-Rivière aux Ours

(sur observ.-i1ls), 4139.
Dragage (sub.), 4241.
Quais, 1.1>. -E. (sub.), 4322 et suiv.

MAX WELL, M. GEoncE-RÎTrer1E (Buirrard):
Adresse en réponse au discours du trône, 291.
Chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(sur m.-MInnes), 461.
Corporation minière et consultative de l'Amé-'

rique Britannique (B. n° 82), Ire lec., 1317 ;
(i. pour 2e lec.), 1397 ; (in. pour 2e lec., par
M. Sutherland), 1524; 2e lee., .1663 ; en
comité et 3e lec., 2533.

Compagnie de clieminul de fer et de nav-igationi
de Victoria, Vancouver et de l'Est (B. n°100),

re lece., 1631 ; 2e lee., 2025.

MAXWELL, M. Oso -Rireii--Suite.
Saumon de lit Colonbie-Anglaise (m. pour doc.

et explic.), 1710.
Fairlie, Rèév. ,John, (surobserv. Camîîeron), 2037.

Rideau Hall (sub.), 2275.
Compagnie de mines, de traite et de transport

le Yukon (13. n 118), ire lec., 2568 ; 2e lec.,
3001.

Tarif (sur rés.), 2938.

MILLS, M. .Jouxs-B. (Anaa<po/s):
Importation et innigration des étrangers (B.

n° 6), (pour M. Taylor), lIre lec., 75.
Bureaux dle poste du comté d'Annapolis (int.),

411, 1709.
Obstructions-Rivière aux Ours (int.), 412;

(olser.), 4137.
Edifices publics (sub.), 4287.
,Jetées d'Annapolis (int.), 412.
Chemin de fer Ceuntral de la N.-E.-Subven-

tions (init., 3354.
Canal de Soulanges (int. pour M. Maclean), 414.
Directeur de la poste l'Annapolis (int.), 483

(ni. pour doc.), 1719.
Brown, George (int.), 487.
Jetée de Margaretville, N.-E. (int.). :3354.
Inspecteur des poids et mîesures-Port -Art hur

(int. pour M. Taylor), 675.
Gardien du fort Ane (int.), 4352.
Plaintes contre JamesH. Thorne (int.), 781.
Destitution le David Covert et de D.-J.

Riordan (int.), 782, 2798.
Transport les malles entre Aunapolis-Royal et

Liverpool, N.-E. (int.), 873; (m. pour doc.),
2112, 4034.

Cl emin lde fer Saint-Laurent et Adirondack
(B. n 71), ire lee., 1172.

Le Suan de New-York (int.), 1710'.
Route postale entre Bridgetown et Dalliousie-

ouest (int.), 2800.
Bureau de poste de North-Perott (iii. pour doc.),

1717.
Bureau de poste le Virginia (mi. pour doc.),

1718.
Directeur (le lit poste de Kingston (int. pour

M. Taylor), 2646.
Postes (sur B.), 4101, 4686, 4698 ; (sub.), 4406.

MONK, M. FREDERICK-1). (Jacque8-Carnier):
Adresse en réponse au discours du trône, 111.
Connission d'enquête sur le tarif (int.), 675.
Soumnissiors pour l'édifice. le l'ouest (int.),

1110.
Travaux sur la rivière Richelieu (it.), 1110;

(sub.), 2365.
Importations de Belgique (int.), 1321.
Commissaires du gouvernement et la politique

(iut.), 1321.
Levers hydrographiques (sub.), 1980.
Picard, Ephrem-Destitution (int.), 2080.
Sauvé, Joseph-I)estitution (int.), 2080.
Deschamps, Josepli-Destitution (int.), 2080.
Destitutions à MoIntréal (sur observ.-Quinnmu),

'2 25.
Travaux publics-Colombie-Anglaise (sub.),

2240.
Rideau Hall (sub.), 2245.
Rivière Sainte-Aine de la Pérade (sub.), 2366,

2367.
Ame-ican Baunk Note Company (sur B.), 2841.
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MONK, M. FREDERICK-D.-Suitie.

Dame, David- Destitution (int.),2888.
Tarif (sur rés.). 3152, 3154, 3155, 3170, 3201,

3577, 3614, 3630.
.rlmmnigration-Agents et employés au Canada-

Traitement (sub.), 3497.

MO NTAGUE, HoNORAniLE M. WALTER H. (Jaldi-
mand)

Pensions du service civil (sur B.), 146.
Règlements <le quarantaine (sur m.-Davin),

685, 690.
:Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4798 et suiv., 4807.
Service postal de la Kootanie (int.), 4819.

MOORE, M. ALVIN-HEU> (Satustead):

Droit sur le pétrole raffiné (mu. et discours), 706.
Rideair Hall (sub.), 2285, 2286.
Directeur de la poste (le Fitch-Bay (int.), 3353.
Tarif (sur résol.), 3822.

MORIN, M. JEAN-BAPTIsTE: (Dorchester):
Directeur de la poste-Eboulements (int.),223.
Service postal entre la Baie Saint-Paul et la

Malbaie (int.), 223.
Phare du Cap Saumon (int.), 224.
Transport (les malles à la Malbaie (int.), 289.
Testitution de Jacques Fournier (int.), 785.
Ecole militaire de Saint-Jean, P. Q.-Articles

de pharmuacie (irnt.), 875; approvisionne-
tment (le charbon et de bois (int.), 876 ;
pétrole pour l'éclairage des casernes (int.),

.918.
Canal de Chambly-Siphon (int.), 876.
Canal de Chambly-Sounissions pour la

pierre (int.), 876.

AMORRISON, M. AULAY (New- Westminster)
Chemin de fer du Sud (le la Colombie-Anglaise

(sur ru.-Melnnes), 445.
Cens électoral (sur B.), 774.
Lac Harrison-Découverte de terrains auri-

fères (init.), 1497.
Rapides de la rivière Harrison (int.), 1497.
Corporation minière et consultative (sur B.),

1663; (m.), 2215.
Quarantaine (sub.), 1904, 1906, 1907.
Service postal du Pacifique (int.), 2086.
Wiggins, John-Pénitencier de la Colombie-

Anglaise (int.), 2087.
Transfert des lignes télégraphriques à la Cie

de téléphone de Westminster et de Burrard
(int.), 2089.

Alaska, frontière <le l' (int.), 3038*; (u. pour
doc.), 3065.

Conipagnie (e mines, (le traite et de transport
du Yurkon (B. n0 118),:encomitéet3mne'lee.,
3508 ; amend. faits pa:r le Sénat, 4545.

MULOCK, HONORALE M. WfLLAÎ[ (Yor-krd,
Ouf)

Pensionsduservicepublic (B. n9), Irelec., 143
et suiv. ; (mn. p. 2me lee.), 469.

Directeur de :la. poste de Maràh-Hill; Ont.
(rép.), 222, 228.

Directeur de la;poste des Eboulermrents (rép.),
223.

MIULOCK, HoNORAnLE M. WILLIAM-Suife.

Service postal entre la Baie Saint-Paul et la
\Malbaie (rép.), 223.

Directeur de la poste d'Odessa (rép.). 220.
Directeur de la poste de Beularnois (rép.),

228, 488, 713.
Transport des malles à la Malbaie (rép.), 289.
Explication sur discours-Flughes (adresse en

réponse au discours du trône), 312.
Pensions des employés publics (rés.), 469.
Directeur (le la poste d'Anuapolis (rép.), 483.
Brown, George (rêp.). 487.
Bureau de poste le Bear-Tsland, N. -E. (rép.),

573.
Destitution du directeur de la poste d'Eldon,

.-P. -E. (rép.), 670.
Dluncan Crawford (rép.), 671.
Salaires (les directeurs <les postes (rép.), 671.
Banque d'épargne aux îles de la Madeleine

(rép.), 673.
Transport (les malles aux îles de la Madeleine

(rép.), 673.
Directeur (le la poste d'Aylner-ouest (rép.),

676, 677.
Transport (les malles entre Mount-Albert et

Holt (rép.), 677.
Transport des malles, Elgin-est et ouest (rép.),

713.
Plaintes contre James-H. Thorne (rép.1, 781.
Destitutions <le David Covert et de D.-J.

Riord-'n (rép.), 782.
M. Wilfrid Mercier (rép.), 782.
Livriaison (les journaux eonservateurs (rép.),

783.
Bureau <le poste de Windson (rép.), 784.
Destitution (le lacques Fournier (rép.), 785.
Directeur de la poste <le Belfast, .P.-E. (rép.),

790.
Transport des malles entre Annapolis-Royal

et Liverpool (rép.), 873.
Service postal d'hiver-Iles <le la Madeleine

(rép.), 874.
Directeur de la poste le la Rivière-Caplan

(rép.), 875, 1115.
Directeur de la poste <le Dahlon (rép.), 875.
Transport les malles entre Sunny-Brae et

Melrose (rép.), 875.
Bureau de poste de Pirate-Harbour (rép.), 875.
Directeur de la poste de Little-Sands, I.P.-E.

(rép.), 900..
Directeur de la poste d'AllanLale, N.-B. (rép.),

919.
Transport des malles à Qu'Appelle (rép.), 920.
Rapp. du ministère de l'Agriculture, 999.
MeManus, Madane (rép.), Il 13; (sur observ.-

Davin), 1177 ; (rép.), 2222.
McLanus, Robert, et \ladameMcManus(rép.),

2492.
Dob.son Ml. Willia (rép.), 1320.
Stewart, Sprott(rép.) 1320
Postes, département des (sub.), 1476 et suiv.

1777 ; dépenses éventuelles, 1792.
Transport des nîalles à Valleyfield (rép.), 1496.
Transport <es malles de Nevburg à Kingston

(rép.), :1501. ,

Directeur de la poste de Beamsville (sur m.
McCleary) 1585 et suiv 1620, 1622.

Directeur de la poste de Bartonville (rép.)
1704.

Directeur de la poste l'Esqùimalt (rép.) 1706.
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IMULOCK, H nou E 3. WVin î-Suite.

Trausjport des males-Comnté (d'Aunapi1 )olis
(rép.), 1709.

Le Sun de New-York (rép.), 1710.
Bure- ti de postes de North-Perott (rép.), 1717.
Bureau de post.e de Virginia (rép.), 1719.
Le directeur de la poste d'Annapolis (rép.),

1728.
Service publie (sur B.1-McMullen), 1745.
Isurean le poste de Sadowa (rép.), 1829.
Service postal à Stratforl (réi.). 1832.
Merrick, inspecteur des bureaux de poist

(rép.), 2079.
Kiiney, A. W., directeur (le la poste de Salein

(réî. ), 2081.
Service postal entre Aslcroft et Barkerville

(rép.), 2080.
Service postal du Paciliqpie (rép.), 2080.
Dion, E.-Directeur <le la poste de Valleytield

(int.), 2087.
Melocheville, directeur de Ir poste de (rép.),

21087.
Service postal de l'Athabaska et du Mackenzie

(rép.), 2090.
Bureau de poste-Saint-Valérien le Rimouski

(rép.), 2217.
Chemin de fer tic Langenburg et du Sud (sur

1B. Amend.), 2255.
Directeur de la Ioste (le Kingston (rép.),

2294, 3241, 3243, 3.351.
Timbres poste dlu jul)ilé (rép.), 2295.
1impressions le billets de banque (sur observ.-

Foster), 2321.
Service postal (sub.), 2414.
Directeur de la poste de Hartney, Man. (rép.),

2498.
Bureau de poste <le Saint-Andrews, N.-E.

(rép.), 2798.
Riordan, Daniel-E. (rép.), 2798.
Service postal entre Saint-Aubert et Saint-

Pamphile (rép.), 2798.
Directeur dle la poste de Sainte-lPIilomène

(rép.), 2799.
Route postale entre Bridgetown et Dalhousie-

ouest (rép.), 2800.
Directeur de la poste i Fort-Erié (rép.), 2801.
Directeurs des postes (m. -pour doc.), 2805.
.. bmerican Bni Vote Company (sur B.), 2999.
Postes, loi relative aux (B., n<' 129) Ire leu.,

3184; 2c leu. et on comité, 3902, 3903, 3907,
:3909, 4090, 4103, 4671, 4680, 4690 et suiv.
4705 : 3e leu., 4810.

Service civil (B. nC 130), Ire lee., 3185; 3e
leu., 4818.

Service postal entre Nanaïno et Coiox (rép.),
:3225.

Service postal entre Saint-Gervais et Saint-
Ciarles (rép.), 3225.

Frais de voyage des juges-Manitoba (sub.),
3238.

Directeur de la poste de Ninga, Man. (rép.),
3242.

Distribution le brochures électorales (rép.),
3243.

Service postal entre le Lac-McIntyre et Sydney
(rép.), 3244.

('zette (le Montréal et Star (rép.), 3330.
Directeur (le la poste de Fitch-Bay (rép.), 3353.
Service postal-Gaspé (sur. observ.-Caron),

4418 et suiv.

M ULOCK, HONORABLE M. \VJLLIAu-Site.

Bureau de poste <le Maple-Bay (rép.), 3781.
Transport des malles par terre (rép.), 3781.
Directeur de la poste de Hopefield (rép.),

:3782.
Bureau de poste d'East-Ba3 y (rép.), 3782.
Algom«a. élection <le l'--Enu< ê ute (sub.), 4331.
Tiransport des malles entre le Canada et Terre-

neuve (sub.), 4337.
Postes (sub.), 4396, 4411, 4413, 4578 et suiv.

service extérieur (sub.), 4711, 4725.
Amer(,ican Baa Note Company-JImpression

(les billets fédéraux (sub.), 4523, 4525.
Bureau.le poste de Saint-Jean, P. Q. (sub.),

45.33.
EdiOce puilie-Portage-du-Rat (sub.), 4597.
Chlemin le fer du Pas-dlu-Nid-de-Corl)eau (sur

B. ), 4655.
Prolongemen<t le l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4701.
Service postal de la Kootanie (rép.), 4819.

OLIVER, M. FaNIC (lh<erta):

Subventions aux chemins (le fer (sur résol.),
4789.

Chemin de fer du Sud (le la Calombie-Anglaise
(sur nm..Innes), 457.

Bill (n' 21) con<cernant la Compagnie de chemin
de fer et (le elarbonnage d'Alberta, Ire lec.,
603 ; 2e lee., 609.

Clheminl de fer dlu Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
B.), 4600 et suiv.

Règlements le quarantaine (sur mn.-Davin),
696.

Terrains les compagnies de cheminus de fer et
la taxe (mn. et débat), 3042, 3052.

Subsides aux territoires du Nord-Ouest (sur
mn.-avin), 886.

Réclamations (les éclaireurs (le la montagne de
Bois (sur mu.-Davin), 896.

Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 1157.
Immigration-Agents à l'étranger (sub.), 3518.
Compagnie du clemin de fer anglo-Pacifique

(B. n° 76), lre lee., 1317 ; 2e lee., 1397.
Compagnie (le chemin de fer et le navigation

<le la Baie d'Hudson et du Yukon (B. n 77),
Ire lec., 1317 ; 2e lee., 1397 ; en comité et
3e lec., 3211.

Cie de chemin (le fer et de houille de la vallée
du lDaim (sur 13.), 3509.

Saurages le la Rivière-de-la-Paix (int. Y, 1706.
Baleiiiers sur le Mackenzie (int.), 4105.
Police à cheval lu N.-O. (int.), 1709.
Rideau Hall (sub.), 2271.
Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1802.
Police à cheval du N.-O. (sub.), 3532.
Inlustrie laitière (sub.), 1890.
Tarif (sur rés.), 2935, 3012, 3026, 3172.
Sauva.ges--Provisions pour les sauvages du

Manitoba et des T. N.-O. (sub.), 3530.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1955.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.), (en comité), 3949.
Chemin de fer de Calgary à Ed mouton (sur B.),

2017, 2021, 2023, 2257, 2258, 2528.
Service postal de l'Athabaska et du Mackenzie

(int.), 2089.
Pont sur la Saskatchewan à Edmonton (sub.),

2411.
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OSLER, M. EDMUID-BoYD (Toronto.ouest):

Bill (n0 33), concernant la compagnie lu che-
min de fer de Calgary i Edmonton, Ire lec.,
715, :2e lec., 805 ; en comité, 1863, 2017,
2257, 2528 ; 3e lec., 2532.

McManius, Madame (sur observ.-Davii), 1185.
Compagnie d'assurance d'Ontario contre les

accidents (B. a' 78), lIre lec., 1317 ; 2e lec.,
1397 ; en comité et :3e lec., 2023.

Loi concernant les droits d'auteur, 1889 (int.
pour M. Robertson), 1321.

. Tarif (sur rés.), 2796.

PARMALEE, M. CHARLES-HENRY (She/brd):
Thibault, M. Charles-Mise à la retraite (int.),

1114.
Beurre et fromage-Vente (B. n0 112), Ire lec.,

2418.

PATERSON, HONORABLE M. WILLIAM (Grey-
nord) :

Importation du pétrole des Etats-Unis (rép.),
219.

Douanier à Fenelon-Falls (rep.), 219.
Percepteur des douanes à Penetanguishene

(rép.), 222.
Primes pour le sucre de betteraves (rép.), 225.
Douanier à Byng-Inlet (rêp.), 225.
Nmîunn, Janes-Gordon, (rép.), 227.
Permis de pêche (rép.), 227.
Percepteur des douanes à Morrisburg (réix),

290, 414.
Percepteur des douanes à Napanee, (rép.), 409.

" "4 à Strathroy (rép.),409.
Douaniers-Comté de Prince-Edouard (rép.),

417.
Destitution de Jaunes Ross (rép.), 670.
Daniel McDonald (rép.), 670.
Contrebande à P'ile Herschel (rép.). 676.
Ports de douanes à la baie d'Hudson (rép.), 677.
Remorqueur Silrer Spray et goélette Mavy

Crocer (rép.), 791, 1109.
Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 952, 1117.
Douanier à Orwell, I.P.-E. (rép.), 1109, 1496.
Tarif différentiel (mots " en somme ") (rép.),

1116, 1246.
Percepteur des douanes--Territoires du N.-O.

(rép.), 1242.
Percepteurs des douanes à Hamiltou et Niagara-

Falls (rép.), 1318.
Importations de Belgique (rép.), 1321.
Importation de bois à plaquer (rép.), 1323.
Douanes (sub.), 1484, 1701, 4379 et suiv.,

4739, dépenses éventuelles, 1783 et suiv.,
1792.

Douanes-Service, de surveillance-Le ,Con.9-
tcee (sub.), 4218.

Douanes-Service de surveillance-Inspecteurs
(sub.4355, 4362.

Sous-percepteur des douanes, I. P. -E.' (rép.),
1831.

Entrée, des machines, pour l'explóitation des
mines (sur observ.,-Pricr), 1914, 1917.

Brodeur, S.-A. (rép.), 2088.
Danis, A.-D.-Fonds ade pen'sion (rép.), 2080.

Montait percu (rép.), 2091.,
Nominations au département des douanes

(rép.), 2091.
Douanes, I.P. -E. -Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2205.

PATERSON, HoNOAanrLE -A. WILLIAM-Site.

Douanes, Ont.-Appointements et dépenses
éventuelles (sub.), 2207 et suiv.

Douanes, N.-E.-Appointenients et dépenses
éventuelles (sub.), 2204.

Douanes, P.-Q.-Appointeinents et dépenses
éventuelles (sub.), 2205.

Douanes, T. N.-O.-A ppointements et dépenses
éventuelles (sub.), 2213.

Douanes. Colombie-Anglaise-Appointemneiith
et dépenses éventuelles (sub.), 2213, 2214.

Douaies-Divers (sub.), 2214.
Collingwood, port de (sub.), 2390.
Tarif (sur rés.), 2460, 2461, 2549, 2557, 2718,

2952, 2953. 2954, 2963, 2970, 2979, 2980,
3010, 3030, 3156, 3166. 3169, 3174, 3176,
3187, 3191, 3590.

Sous-percepteur des douanes àî GJretna (rép.),
3037.

\1cNeill, douanier (rép.), 3037.
Tableaux lu commerce et <le la navigation (sur

observ. -McMillan), 3478.
Exportation des billes (rép.), 3555, 3569, 3599.
Baleiniers sur le Mackenzie (rép.), 4105.
Service de surveillance secret (sub.), 4345,

4347.

PENNY, M. EDWAnD-GoFF {Montréal-Saint-Law.
ret/):

Observance du dimanche (sur B.-Charlton),
2129.

.uverture des canaux (int.), 922.
Comnissaires diu havre de Québec (int.), 3877.
Transport des bicycles (sur B.-Casey nO 16),

1533.
Destitutiois à Montréal (sur observ.-Quinn),

2225.
Havres, dépenses pour les (int.), 3441.

PERRY,11. STANsTLAs-F. (Prince-ouest, L P.-B.):

West-Point, I.P.-E.-Quai (sub.), 2360.
Stummeside--ravaux . de protection (sub.),

2362.
Quaiage à Tignish, I. P.E. (int.), 2645.
Chemins de fer et Canaux-Cheiiiii de fer de

l'I.P.-E. (sub.), 3338.
Tarif (sur rés.), 3871.

PETT ET, M. WILLIAM-VARNEY (Prince-Edward):

Douaniers-Comté de Prince-Edward (int.),
417.

Merrick, inspecteur des bureaux de poste (int.),
2)079.

Tarif (sur rés.), 3029.

POPE, M. RUFUS-HENRY (Gompton

Rideau Hall (sub.), 2287.-
Prolonement (le l'Inté·eó Ionia jusqu'à Mont

réal ébat), 3730.

POULIOT, M. CIIARLES-EUGÈNE (Témnico«ta):

McDonald, M. A.-R., (int. par Angers),
918.

POUPORE M. WILLIAMJOSEPH (Pontiac)

.Bill (n0 20) concernant la Compagnie électrique
de HullIre lee., 603.
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POUPORE, M. Wituat-Josser-Suit.

Sauvages d'Albitili et du Grand-Lac (int.),
2219. '

Submersion de terrains-Comté de Pontiac
(int.), 3355.

Ciasse, loi relative à la--Québec (int.). 3484.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.) (Eu comité), 3982.
Edifices publics (sub.), 4256.
Rivière eatineau--Travaux de protection

(sub.), 4305.
Subventions aux chseinîjs le fer (sur résol.),

4797, 4801.

POWE LL, M. HENIuY-A. ( Westmorek<d)

Budget-Exposé.budgétaire-Le tarif), 1374 à
1384.

Fairlie, Rév. Joln (sur obsere.-Camern), 2054.
Chemini <le fer de Ristigouche à Victoria (sur

1.), 2121.
Sumumersid---Travaux le protection (sub.),

236l.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.) (En comité), 3988.
'1 ravaux publis-P>rovinces maritimes en

général (sub.), 2363, 23(4, 236.5.
Cliemii de fer à Stnley Bridge (int.), 2494.
A merùi<a/Ban Nok r Compuan (sui B.), 2840.
Tarif (sur rés.), 3009.
Canal (de renville-Agrandissenient (sub.),

3417.
Chambre (les Communes. Législation (sub.),

4205.
Intérêt (sur B. Fitzpatrick), 3689.
Prolongement le l'Intercolonial jusqu'à --Mont-

réal (sur 14.), 4054.
Chemin de fer Intercolonial-Commission d'en-

quète (sub.), 4568 ; matériel roulant (sub.),
4529 et suiv.

Postes, loi relative aux (sur, B.), 4683, 4701,
4703.

PRÉFONTAINE, M. RaymoN» (Maisonneure):

Adresse en réponse au discours (lu trône, 327.
Rivière Saint - Pierre -- Approfondissement

(sub.), 4478 et suiv.
Rivière Sainte-Anne (le la Pérade (sub.), 2367.
Bill (n0 86) concernant la banque <lu Peuple,

Ire lec., 1317 ; 2e lee., 2025 ; en comité et
3e lee., 2598.

Chemin <le fer de la 3aie des Chaleurs (int.
pour M. Lemieux), 1320.

Compagnie (lu pont <le Montréal (B. nQ 90)
2e lee., 1664 ; en comité et 3e lec., 3001.

Compagnie du ebemin <le fer Grand Oriental
(B. n0 92) 2e lec., 1664; en comité et 3e lec.,
3389.

Chemin de fer de Jonction de Montréal et du
Pacifique (13. n' 101), 2e lee., 1738.

Observance dui dimanche (sur B. Charlton)
2130, 2131.

Chemin <le fer des Comtés du Sud (B. no 110),
I re lec., 2294 ; 2e lec., 2402 ; en comité et 3e
lee., 3508.

Explications-Article <le la Gazette de Mont-
réal, 2296.

PRIOR, HoSonants M. Er>-ann-G. (Victoria,
0.-A.):

Chemin le fer di Sud le la Colonbie-Anglaise
(sui m.-McInes), 439.

Jubilé <le Sa Majesté-La milice canadienne,
717.

Route " Pacifique Yukon " (int.), 1174.
Contrebande dans la Colomnbie-Anglaise (int.),

1174: (ni. pour dlc.), 2112.
P liares dans la Colouibie-Anglaise (int.), 1174.
Epave du Sau P<dro (int.), 1175.
Rets dans la Colombie-Anglaise (int.), 1175.

lManus, Madame (sur observ. -Davin), 1186.
Quarantaine à Victoria, C. -A. (lit.), 1331,

1336.
Directeur de la poste d'Esq inalt (int.), 1705.
Quarantaines organisées (sub.), 1901, 1908,

1918, 1923, 1925, 1931.
Tar.if-En trée des machines pour l'exploitation

des mines (,Iservttions), 1912.
Quaraiîtaine pour les animiaux (ssib.), 1956.
Phares, construction de (sub.), 1979.
Service postal entre Asleroft et Barkerville,

C.-A. (in t.), 2085.
Phoque, pêche du--Me <le Behring(ist.), 2221.
Travaux publics-Colonibie-Anglaise (sub.),

,224q.
Plomb argertifere (int.), 2722.

QUINN, M. MweraEL-,<SsEPin-Fnscies (Montréal-
.Sainte-A une):

Adresse en réponse au discours du trône, 189.
Explications, 229 ; (article du Tab/et de

Londres), :368.
Taux de l'intérêt (B. ni 15), hre lec., 468 ; 2e

lee., suspendue, 3086 ; (sur B. Fitzpatrick),
3688.

Bill (n' 27) constituant en corporation la Coin-
pagnie d'assurance sur la vie la Royale
Victoria, ler lec., 603; 2e lec., 670; 3e lee.,
1:397.

Commission d'enquête sur le tarif (int. pour
. Monk), 675.

Ecoles <lu Manitoba (ni. pour doc.), 712.
Destitution d'employés sur le canal <le Lachine

(ilt.), 787.
Election <le la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 823.
McManss, Madame (sur observ.-Davin), 1182.
Importations de Belgique (int. pour M. Monk),

1321.
Commissaires du gouvernement et la politique

(int. pour M. Monk), 1321.
Our Lady of the Snsows " (sur observ.-Davin),
1327.

Quarantaines (sub.), 1930.
Quarantaines pour les animaux (sub.), 1954.
Fairlie, Rév. John (sur observ. -Camneron), 2044.
Ei-ighit, Michael (int.), 2216 ; (mu. pour doc.),

3065.
Destitutions à Montréal (observations), 2223.
Behan, Michael-Destituition (mi. pour doc.),

3065.
Emploi des étrangers (sur B.), 3078, 3079,

308(, 3083.
Ch. <le fer Intercolonial (sub.), 3277,3318,3319,
CanîaldeLachine- Agrandisseinent (sub.;),3359.
Tarif (sur rés.), 3594, 3625,,3630.
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QUINN, M. MICIIAEL-.JoSEPi-FRAMCIS-Site. RICHARDSON, M. RoBERT-Lo.RNE-Suiite.

Revenu de l'intérieur-Personnel (sur explic. -
Joly), 3786.

Postes (sur B.), 3911, 4099.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4115, 4128,

4129, 4139, 4149.
Pénitenciers-Commission (sub.), 4162.
Justice, ministère de la (sub.), 4193.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

4196.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4229 et suiv.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4250.
Algoma, élection de '-Enquête (sub.), 433.3.
Douanes (sub.), 4372 et suiv., 4381, 4382, 4392,

4741.
Inspecteur des peaux crues (sub.), 4395.
Ch. de fer de la Baie desChaleurs (sub.), 4476.
Rivière Saint - Pierre - Approfondissement

(sub.), 4481.
Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4515,

4522.
Enquête au N.-O. (sub.), 4557 et suiv.
Canal (le Lachine-Toiture et peinturage des

remises au bassin Jacques-Cartier (sub.),
4742.

RATZ, M. VALENTINE (Middlesex-nord):

Tarif (sur rés.), (en comité), 3585.
Service translatlantique rapide (sur

3676.

REID, M. JOHN-DoWSLEY (Greîicille-sud)

résol.),

Percepteur (les douanes à Morrisburg (int.
pour M. Broder), 290.

Commerce de beurre-Primes (motion), 512,
1553.

Carmichael, Andrew, directeur le la poste de
Spencerville, Ont. (ni. pour doc.), 901.

Taux du transport des marchandises sur les
chemins de fer (B. n° 63), Ire lec., 1108.

Canux de Cornwall et de Beauharnois (int.),
2093.

Douanes, Ont.--Appointements et dépenses
(sub.), 2210, 2'212.

Rideau Hall (sub.), 2248.
Travaux publics-Ontario (sub.), 2368.
Ault, Edward-Destitution (int. pour M.

Broder), 2491.
Robertson, A.-B.-)estitution (int. pour M.

Broder), 2492.
Tarif (sur rés.), 2949.

RICHARDSON, M. ROBERT-LORNE (Lsffo/r):

Adresse en réponse au discours du trône, 316.
Cens électoral (sur B.), 867.
Ch. de fer Langenburg et du Sud,(B. n° 51),

ire lec., 999 ; .2e lec., 1052; en comité,
1864; n. pour 3e lec., 2113, 2249.

Chemin de"fer Granl Central du Nord-Ouest
(B. n° 70), Ire le., 1 ; 2e lec.; 1349; en
comité, 2532, 2598;- 3eiy, 2598.

Cie de chemin: de fer et de canal du lac Mani-
toba (B., n? 72) >e lec., 1172'; 2e lec., 1349;
en comité et 3e lec., 2533.

Saisie des salaires des employés fédéraux (B.
n° 75), ire lee., 1172.

Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1219
à 1233.

Expédition à la Baie d'Hudson (int. et obs.),
1555, 1565.

Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1842,
1845.

Lignes télégraphiques dans la Colombie-An-
glaise (int. pour M. Bostock), 2218.

Tarif (sur rés.), 2984 à 2987, 3029, 3595, 3602.

ROBERTSON, M. Joius-Ross (Toronto-e-s) :
Adresse en réponse au discours <lu trône, 272.
Cens électoral (sur B.), 772.
Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 1169.
Loi concernant les droits d'auteur, 1889 (int.),

1321.
"Queen's Ovn Rifles " (int.), 1493.
Transport des bicycles (sur B. Casey, nQ 16),

1534.
Tarif (sur rés.), 2518 à 2527 ; 3001 et suiv.
Emploi des étrangers (sur B.), 3076.
Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur rés.)

-(En comité), 3938.

ROCHE, M. WILUM-TAMES (Marquette)
Cens électoral (sur B.), 862.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1300

à 1308.
Instruments aratoires (sur mn. -Davin), 1858.
Fairlie. Rév. John (sur observ.-Caieron),2058.
Bureau <le poste à Portage-la-Prairie (int.),

2496.
Tarif (sur rs.). 2993.
Sous-percepteur les douanes à Gretna (int.),

3037.
Houille grasse et houille menue (m. pour doc.)

3065.
Cottingham, W.-S. (int.), 3761.

RODDICK, M. Tnom As-C. Mlontréal-(Saint-An.
toine):

Observations des marées, maréographes, etc.
(sub.), 1975.

ROGERS, M. DAVID-DhcKsox (Frontenac):
Commerce du beurre-Primes (sur m. -Reid),

1551.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1801.
Instruments aratoires (sur mn. -Davin), 1839.
Merrick, inspecteur des bureaux de poste

(int.), 2079.
Rideau-Hall (sub.), 2264.
McManus, Robert, et Mme MeManus (int.-

par M, Davis), 2492.
Tarif (sur rés.), 2548, 2616 à 2621, 2794, 2917,

3015, 3030, 3215, 3597.
Ministère des Douanes et du Rev'enu de l'int.

(sur.), )3575.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

Ch. de. fer (lu Pa-du-Nidde-Corbeau (sur
résol.), 3974.

ROSAMOND, M. BENN TT (Lanarl'.nord)' -

Bill (n 83), à l'effet de conférer au commis-
* saire-des brevets d'invention certains pou-
voirs pour venir, en aide à la Companie
Caadienne de marbre de Mycene, Ire ece.
1317 ; 2e lec., 1398; en comité, 2023, 2115

.3e lec., 2115.
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ROSAMOND, N. BENsErr-Site.

Bill (ne 84) constituant en corporation la com-
pagiire continentale le chaulfage et d'éclai-
rage, I re Iee., 1317 ;2e lee.. 1 398 : en comité
et 3e lee., 2023.

Compagni* canaienne d'assr-ance sur la vie
"So -" (B. n1 91), I re leu., 1426 2e lec.,

1664 ; en comité et 3e lee., 2400.
Tarif (sur rés.), 3627, 3640.

RUSSELL, MI. I;nxnms ( /i ):

Adresse en réponse au discours duti trône, 6.
Quarantaines (suh.), 1937.
Instruments arat(aires-Explientions article

dîu Morinoy ilrald), 1983.
Tarif (sur rés.), 2689, 2691, 2693.
Canale (renville-Agrdissement (sub.),

3432.

RUTHERFORD, MN. Jons-G rsnos (Matvona/d)

Fairlie, Rév. John (sur obser-ations-Cameron)
2051.

Tarif (sur rés.), 2981, 316.3, 3199.
Terrains des compagnies de chenrin de fer et

les taxes (sur m.-Oliver), 3049.
Chemin de fer li as-de-Nid-de-Corheau (sur

résol.)-( En comité), 3961.
Bureau (le poste du Portage-la-Prairie (sub.),

4299.
Havres et riières-Manitoba (sub.), 4317.

SCRIVER, M. .Jrurs (Huntinído):

Edifices publies (sub.), 2240, 4730.
Directeuîr de la poste nle Sainte-Philomuène

(int. pour M. Browni), 2799.
Pilotes (sur B.), 3066.
Punition de la séduction et (le lenlèvement

(sur B.), :3069.
Douanes (sub.), 4384.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4777.

SEAGRAM, M. JosU-E. ( Watrloo-oord)

1)ouranies, Ont.--ppointements et déprenises
éventuelles (sub.), 2212.

SEMPLE, M. AoNDEw ( WJe/inqfton-.ent/re):

Drainage sur les terrains de chemins (le fer
(sur W), 911.

Tarif (sur rés.), 3199.
Edifices publics (sub.), 4281.

rSuþventions aux chemins de fer (sur résol.),
4787.

SIFTON, HONORABLE M. CLIFFORD (Bfranlon):

Crove, John, agent des sauvages (rép.), 290,
489, 722.

Directeur de la poste de Marsh-Hill, Ont.
(rép.), 410.

Directeur de la poste de Beamsville (rép.),
410.

Bureaux de poste du comté d'Annapolis (rép.),
411.

Approvisionnements des sauvages (rép.), 413.
Chanpain, Emmanuel, de Batoche (rép.),

415.

SIFTON, HONORAnLE M. Cunonn-Sui/e.

Fairlie, Rév.-Ecole industrielle de Winnipeg
(rép.) 410.

Rappor-t-)épartemtienlt des Affaires des Sauva-
ges, 418.

Agents d'immigration (rép.), 488.
McIver, John, agent des sauvages (rép.), 489,

671.
Agent d'immigration en Irlande (rép.), 571.
M1édecin des sauvages de l'ile Walpole (rép.),

671.
Rapport de l'hon. T.-M. Daly (rép.), 786.
Dr (eorge Mitchell (rép.). 790.
Intérieur, ministère de ' (sub.), 1430 et suiv.,

1449, 1450 ; dépenses éventuelles, 1458,
1780.

Police à cheval lu N.-O.--Contrôleur (sub.),
1465.

Sauvages, Affaires des (sub.), 1465, 1469, 1472,
1474.

Dragage pour l'or dans la rivière Stewart,
Vukon (rép.). 1494.

Lac Harrison- )écouverte de terrains aurifères
(rép.), 1497.

Stokhohin, exposition -à (rép.), 1704.
Correspondan ce au département des Affaires

<les Sauvages (rép.), 1705.
Bureau les Affaires des Sauvages de Regina

(rép.), 1705.
Sauvagres de la Rivière-de-la-P>aix (rép.), 1706.
M. Willian McGirr (int.), 1707.
Grain de senee-Territoires du N.-O. (rép.),

1709, 1909.
Terres fédérales (sur B. Davini, 1752.
RBapporr du ministère de Inutérieur, 1908.
Jury, M. Alfred (rép.), 1910.
Fairlie, Rév. John (sur observ.-Cameron),

1993.
Sauvages d'Abbitibi et du Grand Lac (rép.),

2219.
Alaska, frontière <le ' (rép.), 2372, 2960, 3556.
Territoires lu Nord-Ouest-Loi modifiée (B.

nI 114), Ire lec., 2420, 2421 ; 2e lec. et en
comité, 3559 ; 3e lec., 3565.

Titres de biens-fonds-Modification à la loi de
1894 (B. n 115), Ire lee., 2421 ; 2e et 3e
lee., 3227.

Terres fédérales-Modifications, à la loi (B. n°
116), Ire lee., 2421 iec. en comité et 3e
lee., 3565.

Agents d'immigration (sub.), 2423, 2431, 2444,
2446, 2447, 2448.

Concessions (le terres à la Cie du chemin de fer
Canadien du Pacifique (rép.), 2495, 2798.

Alaska, frontière de l' (documents déposés),
2499.

Tarif-Résolutions amenîdées (en comité), 2997.
Carstens, M.--Bureau d'imm igration-Winni-

peg (rép.), 3225.
Grundy, Ernest (rép.), 3355.
Destitutions au bureau des terres du Manitoba

(sur observ.-Tisdale), 3481.
Sauvages Micics - Soins médicaux (sur

observ.-Gillies), 3483.
Chasse, loi relative à la-Québec (rép.), 3484.
Destitutions d'employés publics (sur observ.-

Davin), 3486, 3488; (sur observ.-Sproule),
3492.

Immigration-Agents et employés au Canada
-Traitement (sub.), 3494 et suiv.
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SIFTON, HoNoUanLE M. CLIFFoRD-Suite.

Révolte chez les sauvages (rép.), 3502.
Immigration-Agents et employés dans la

G rande-Bretagne-raitenCflt (sub.), 3503,
3511.

iîmmigration-Ageits à l'étranger (sub.), 3520.
immigration - Depenses éventuelles (sub.),

3522.
Sauvages-Transport les sauvages d'Oka à

Gibson (sub.), 3528.
Sauvages-Provisions pour les sauvages du

Nanitoba et T. N.-O. (sub.), 3529.
Sauvages-Colombie-Anglaise-Arpeitages et

commission des réserves (sub.), 3530.
Police à cheval du N.-O. (sub.), 3532.
Terres fédérales (sub.), 3535.
Dépenses faites par Winnipeg-In migrants

atteints le petite vérole (sub.), 3536.
Cottinghan, W. S. (rép.), 3761.

SNETSINGER, M. Joun-CiOoDacL (Conuwall et
Stormont) :

Bill (n° 28) concernant la Compagnie du che-
min de fer d'Ottawa à New-York, Ire lec.,
603; 2e lee., 805; en comité et 3e leu., 1525.

Tarif (sur rés.), 2897.
Canal de Grenville-Agrandinssement (sub.),

3387.
Canal le Cornwall (sub.), 4446.

SONERVILLE, M. JAMES (Wentworth-Rord et
Briant) :

Débats, comité les (n. pour adoption du 1er
rapp.), 1426.

Intérieur, ministère de l' (sub.), 1437, 1448,
1449.

Aide à la Compagnie de marbre de Mycène
(sur B.), 2025.

Muna, Henry, le Drumbo (int.), 3224, 4105.
Edifices publics (sub.), 4252, 4255, 4265, 4289,

4591, 4593, 4730.
Douanes (sub.), 4382, 4388.

SPROULE, M. Tnomas-S. (Grey-est)
Chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(sur mu.-e lnnes), 453.
Agents d'immigration (int.), 488.
Inunigration et emploi d'étrangers (sur n..

Cowan), 544.
Fonctionnaires mis à la retraite (int.), 569.
Règlements de quartntaine (sur ni.-Davin),

692.
Jubilé de Sa Majesté --La milice canadienne,

719.
Cens électoral (sur B.), 765.
Quai d'Iona (int. pour.M. Bethune), 785.
Réclamations dles éclaireurs de -la montagne

de Bois (sur m.-Davin), 897.
Bills d'intérêt privé (sur m.-Landerkin), 1426
Intérieur, ministère de 1' (sub.), 1436.
Transport des bicycles (sur B.-Casey), 1536.
Explications- (Augmentation de traitemen

accordée à des einployés), 1633.
Service public (sur B. -MeMullen), 1741.
Donanes-dépenses éventuelles (sub.), 1789.
Agriculture, ministère de l' (sub.), 1798.
Orateur-suppléat--Traitement (sub.), 1810.
Débats, publication des (sub.) 1813.
Listes électorales-dépenses éventuelles (sub.)

1813.

SPROULE, M. Trovas-S.-Suite.

Annuaire statistique (sub.),.1815.
Subventions aux sociétés d'agricnlture (sub.),

1816.
Fermes expérimentales (sub.), 1822.
Bulletins et rapports-Impression et distribu-

tion (sub.), 1825.
Industrie laitière (sub.), 1893.
Quarantaines organisées (sub.), 1602, 1903,

1906, 1907, 1932.
Algoma, élection. d'-Commission d'enquête

(sub.), 4742.
Chemin <le fer de la Baie des Chaleurs (sub.),

4744.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4755.
Subventions aux chemins (le fer (sur rés.),

4774.
Transport sur mer les bestiaux (int.), 1911.
Lazaret de Tracadie (sub.), 1950.
Hôpitaux le Winnipeg et de Saint-Boniface

(sub.), 1951.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1951 et

suiv.
Quarantaine-Abattage les porcs et des mou-

tous (sub.), 1957.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1960, 1965, 1966,

1969.
Fairlie, Rév. John (sur observ. -Caieron), 1998.
Che. de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2017, 2018.
Aide à la Cie. de marbre de Mycène (sur B.),

2023, 2024.
Nominations au département les Douanes

(int.), 2091.
Poids et mesures-Appointements des emu-

ployés (sub.), 2201.
Examens du service civil (int.), 2216.
Edifices et travaux publics-Ont. (sub.), 2234,

2235.
Chemin <le fer de Langenburg et lu Sud (sur

B.), 2251, 2254.
Collingwood, port (le (sub.), 2392, 2398.
Dragage (sub.), 2405.
Brevets pour clôtures (int.), 2494.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2686, 2723,

2740, 2746, 2750, 2851 à 2854, 2909, 2912,
2916, 2918, 2981, 2988 à 2991, 2996, 3197,
3585, 3586, 3815.

Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),
3363, 3439.

Destitutions d'employés publics (sur observ-
Davin), 3490, 3491.

Immigration-A gents et employés au Canada-
Traitement (sub.), 3497.

Imigration-Agents en Grande-Bretagne
(sub.), 3510.

Sauvages-Transport des sauvages d Oka a
Gibson,(sub.), 3527.

Ministères des Douanes et du Revenu de 1im
térieur (sur B.), 3570, 3575.

t Cour supreme de 1'Ontario (sur B.), 3652.
Prolong.. de 1'Intercolonial jusqu'à Montréal

(En conité), 3789 - (sur 3e lec.,), 4045.
Postes, loi relative aux (sur B. 3902, 3910, 4098.
Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur ré-

sôl)-(En comité), 3941, 3997.
Droits d'exportation (sur résol.), 4075.
Pénitencier de Kingston (sub.) 4113.
Collège militaire Royal (sub.), 4169, 4171.
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SPROULE, M. Treo.s-S.-Suite.

Canal de Lachine-Agrandissement (sub.),
4182.

Justice, ministère (le la (sub.), 4191.
Chambre des Communes--Législation (sub.),

4205, 4206, 4209, 4210, 4211.
Edifices publics (sub.), 4270, 4279, 4727.
Quai de Hilton (sub.), 4313.
Immigration (sub.), 4336.
Etat indiquant les noms, etc., des personnes

nommées au ministère <les Douanes entre le
ler juillet, 1896, et le 22 avril, 1897, 4357.

Postes (sub.), 4412; (sur B.), 4681, 4690, 4694.
Canal du Sault Sainte-Marie (sub.), 4447, 4448,

4451.
Chemin (le fer de la iaie des Chaleurs (sub.),

4475, 4477.
Cli. de fer du las-duo-Nid-de-Corbeau (sur B-),

4494, 4500, 4666 et suiv'
Canal de "Beauharnois-Conduit de drainage

sous le canal à Valleyfield (sub.), 4558.
Bur-caux de poste et (le douanes, etc, à Mont-

magny (sub.), 4596.
Chemin de fer Intercoloial--Ma.tériel roulant

(sub.), 4602, 4606, et suiv ; 4618 et suiv.

STENSON, M. M [CIIAEL-Tt(OMAs (Richmond et
Wo/fe):

Instruments aratoires (sur mu.-Davin), 1857.
Rideau Hall (sub.), 2279.
Bataillons les Cantons <le l'Est (int.), 3178.
Immnigration--Agents en Grande-Bretagne

(sub.), 3517.
Tarif (sur rés.), 3828.

SUTHER LAND, M. .JAns (Oxford-nord):

Bill (n' 44) concernant la Compagnie (li canal
(le foi-ce motrice et le fourniture de Welland
(à responsabilité limitée), Ire lec., 913 ; 2e
leu., 1025 ; renvoyé au comité les bills d'in-
térét privé, 1048 ; en comité et 3e leu., 1663.

Mclanuts, Madamie (sur observ.-Davin), 1188.
Bill (nO 82) relatif à la corporation minière et

consultativ'e le l'Amérique britannique (m.
pouxr 2e lec.), 1524.

Chemin le fer le Langenburg et du Sud (sur
B.), 1866.

Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur
B.), 2019.

Ingénieurs-mécaniciens (B. n- 108), 1re lec.,
2079.

Chemin de fer de Minden et de Muskoka (B.
n° 55), 3e lec., 2400.

Chemin de fer le Ristigouche à Victoria (sur
B.), 2401. -

Compagnie de dépôt, et de fidéicommis du
Canada (sur B.), 2402.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo
(B. n0 36), reti;é, 2721:.

Inspection générale (sur B.), 3095.
Tarif (sur rés.); 3219.
Canal de ( renville-Agrandissement (sub.),

3376, 3378, 3379..
Comnpagnie-de placements et d'agences du Ca-

nada (B.. nO 128)--En comité et 3e lee., 3567.
Chamnbre des Communes:-Législation (sub.),

4209.
Edifices publics (sub., 4286.

SUTHERLAND, M. JAMES-Smite.

Sénat et prolongement de 1'lntercolonial-
Article du Ci(izen, 4377.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
4799.

TALBOT, M. ONÉsIPRoRE-ERNEST (Bellecha%e).

Adresse en réponse au discours du trône. 275.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2975.
Monument di jubilé (int. pour M. Lemieux),

3041.
Ferme abandonnée sur le Rocher-aux-Oiseaux

(int. pour M. Lemieux), 3041.
Chemin (le fer de la Baie des Chaleuirs (sub.),

4469.
Bureaux (le poste et de douanes à Montmagny

(sub.), 4595.

TARTE, HONORABLE M. JOSEPFH-ISRAEL (Saint-
Jean et Iberville)

Adresse en réponse au discours du trône, 200.
Dragage a Penetangushene (rép.), 221.
Edifice dugouvernemnent à Sussex, N.-B. (rép.),

*22 2.
Edifice lu gouvernement au Portage-la-Prairie

(rép.), 223.
Jetées à Annapolis (rép.), 412.
Brise-lames de L'Ardoise (rép.), 572.
Brise-lames à l'embouchure (le la rivière

Nicolet (rép.), 573.
Quai à Grande-Rivière, Québec (rép.), 673.
Edifice Langevin-Réclamations de l'entrepre-

neur (rép.), 674.
Le capitaine du dragueur Prince Edward

(rép.), 674.
)ragage du havre de Wood-Island (rép.), 675.

Havres d'Owen-Sound et de Collingwood (rép.),
678.

Bureau de poste à Strathroy (rép.), 679.
Brise-lames de Belle-Rivière, I.P.-E. (rép.),

782.
Incendie (le l'édifice (le l'ouest (rép.), 783.
Soumissions pour l'édifice de l'ouest (rép.),

1110.
Travaux sur la rivière Richelieu (rép.), 1110.
Contrôleur des travaux (rép.), 1113.
Travaux publics (sub.), 1489 et suiv.
Quai à Iona (rép.), 1493.
Quai à North-River (rép.), 1494.
Capitaine Wm McKeuzie, dlu dragueur Le

Canada (rép.), 1496.
Rapides de la rivière Harrison (rép.), 1497.
Remorqueur Lily (rép.), 1554.
McCallun, destitution (le M. (rép.), 1575, 1634.

1635,1639, 1640, 1641, 1642.
Fairlie, révérend Johnt (sur observ.-Caméin,

2005.
Transfert (les lignes télégraphiques à la Compa-

gn ie de téléphone de Westminster et de
Burrard (rép.), 2089.

Examens du service civil (rép.), 2216.
Brise-lames- Canipobello, N-B. (rép., 2217.
Valleyfild-Directeur de la poste (ré ) 218.
Lignes 'télégraphiques dans la Colombie-

Anglaise (rép.), 2218.
Travaux publics-Chënal, du Saint .

(sub), 2227:
Kaministiquia, riyière (sub) 2
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TARTE, HONORABLE M. JOSEPI-ISRAEL-SUite. | TARTE, HONORABLE M. JOSEPH-ISRAEL-Saite.

Bâtiment des immigrants de Québec sur le quai
de la Reine (sub.) 2227.

Edifices et travaux publics, Ontario (sub.),
2228, 2229, 2230, 2234, 2235, 2237.

Bureau le poste au Portage-la-Prairie (sub.),
2237, 2496, 4297, 4300.

Territoires du Nord-Ouest-Travaux publics
(sub.), 2238, 2239.

Travaux publics-Colombie-Anglaise (sub.),
2240.

Editi2es publics en général (sub.), 2240.
fiideau Hall (sub.), 2241 et suiv., 2263, 2284,

2286, 4239, 4241.
Téléphone-Edifices publics, Ottawa (sub.),

2293.
Bou lar derie--Quai et abords du passage Ross

(sub.), 2350.
Marga retville-Reconstruction du quai (sub.),

2350, 3354. .
Judique-Nouveau quai (sub.), 2350.
Pugwash-Nouveau quai (sub.), 2351.
Wallace-Nouveau quai (sub.), 2356, 2359.
Souris, I.P.-E.-Brise-lames i Knight's-Point

(sub.), 2360.
West-Point, I.P.-E.-Quai (sub.), 2360.
Su muerside-Travaux de protection (sub.),

2361.
Travaux publics, N. -B. -Havres de Saint- Jean

(sub.), 2363.
Rivière Saint-Jean et ses tributaires (sub.),

2363.
Travaux publics-Provinces maritimes en

général (sub.), 2364, 2365.
Laprairie-Jetée, etc. (sub.), 2365.
Rlivière Richelieu-Jetée conductrices (sub.),

2365.
FleuveSaint-Laurent-Enlèvement des rochers

(sub.), 2366.
Rivière Sainte-Anne de la Pérade (sub.), 2366,

2367.
Travaux publics-- Ontario (sub.), 2368.
Port de Toronto (sub.), 2369.
Port de Goderich (sub.), 2369.
Collingwood, fort de (sub.), 2387, 2388, 2390,

2393.
Rivière La Pluie (sub.), 2398, 2399.
Dragage dans le port d'Owen-Sound (sub.),

2403, 2404.
Havres et rivières-Manitoba (sub.), 2404,

4316.
Dragage (sub.), 2405, 2406, 2410, 2411.
Pont sur la Saskatchewan à Edmonton (sub.),

2411.
Lignes télégraphiques, C.A. (sub.), 2412.
Lignes télégraphiques, T.N. -0. (sub.), 2413.
Monument du jubilé (rép.), 3041.
Brise-lames de Belle-Rivière (rép.), 3186.
Creusement du Saint-Laurent entre Montréal

et Québec (rép.), 3353.
,Havres; dépenses pour.les (rép.), 3441.1
Irrégularités de certaines interpellations-

Action intentée à La Libre-Parole (sur int.-
Taylor), 3441.

Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4219 et suiv.
Edifices publics-Ottawà (sub.), 4233 et suiv.,

4245; nouveaux trottoirs, 4294.
Bà.eau de l'architecte en chef (sub.), 4242.
Edifices publies-Nonvelle-Ecosse (sub.), 4253

et suiv. ; N.-B., 4288.
c

Salle d'exercices militaires de Montréal (sub.),
4293.

Bureau de poste de Montréal (sub.), 4294.
Alexandria-Maison <le correction (sub.), 4295.
-Edifices publics- Manitoba (sub.,)4296.
Havre de Shippégan (sub.), 4303.
Qttai Honor-Ile Manitouline (sub.), 4310.
Port:Stanley (sub.), 4311.
Quai de Hilton (sub.), 4312.
Ecluse du Fort-Francis (sub.), 4315.
Rivière Fraser (sub.), 4319.
Pont de la rue1aria (sub.), 4319.
Réparations nûg trottoirs, édifice du par-

lement (rép.), 4377.
M. Pouliot, M. P., 4509.
Edifices publics-(su ), 4590 et suiv. ; 4724.
Edifice public-,Portge du-Rat, (sub.), 4597.
Chemin de fer Infercolonial (sub.), 3274 ; ma-

tériel roulant (sub.), 4609et suiv. ; 4615,
4619 et suiv.

Rivière du Lièvre-Digue et écluse des Petits
Rapides (sub.), 4737.

TAYLOR, M. GEoRGE (Leeds-sud):

Importation et immigration des étrangers (B;
nO 6), 1re lec., 75 ; (sur B. n° 5 Cowan), 534.
renvoyé à un comité spécial, 563, 3072, 3075,
3081.

Pensions du service public (sur ni. pour 2me
lec.), 471, 481.

Agent d'iiimmigration en Irlande (int.), 571.
Inspecteur des poids et mesures (int.), 675.
Bill (n0 37) concernant la Compagnie du pont

de la Grande-Ile de Niagara, 1re lec., 780.
Bureau de poste de Windsor (int. pour M.

Hughes), 784.
Destitution de Jacques Fournier (int. pour M.

Morin), 785.
Destitution d'employés sur le canal de hine

(int. pour M. Quinn), 787.
Bill (n° 41) concernant la Compagni -pon

de chemin de fer et du tunnel de' arivièr e
Sainte-Claire, lre lec., 913.

Bill (i° 43) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada, Ire lec , 913.

Salle d'exercices militaires de Gananoq (irt
919.

Les Mille-Iles (int.), 920.
Directeur de la poste de Beansville (sur ni.-

McCleary), 1583.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1800,

1804.
Instruments aratoires (sur ni.-Davin), 1851 à

1857.
Industrie laitière (sub.), 1884.
Entrée des machines .pour l'exploitation des

mines (sur observ.-Prior), 1914.
Fairlie, Rév. John (sur observatixns-Cameron),

2074.
Melocheville, directeur de la poste de (int.),

2087.
Examens du service public (int. pou:1d

Sproule), 2216.
Edifices ettravaux publics--Ontario (sub.)

2234.
Rideaiu Hall (sub.), 2240, 2243, 2261, 2264,

4238, 4240.
Plébiscite (int.), 3039.
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TAYLOR, M. GEORGE-Sut.

Agents d'immigration (sub.), 2441.
Le tarif et le gouvernement le Sa Majesté

(int. pour M. Maclean), 2493.
Bank Note Company (int.), 2494.
Brevets pour clôtures (int. pour M. Sproule),

2494.
Bureau de poste au Portage-la-Prairie (int. pour

M. Roche), 2495.
Directeur de la poste de Kingston (int.), 2646.
'Tarif (sur rés.), 2689, 2696 à 2701, 2751, 2863,

2880, 2913 à 2916, 2958, 2966, 2967, 2968,
2974, 2983, 3017, 3154, -3155, 3211, 3620,
3858, 3872.

Milice au jubilé (int. pour M. Bell), (Pictou),
2799.

P'énitencier de Kingston-Destitutions (int.),
2889.

Distrilmution de brochures électorales (int.),
3243.

Canal de Crenville-Agrandissement (sub.),
3386, 3428.

Irrégularités le certaiies intei pellations -
Action intentée à La Libre Parole (int.),
3441.

Malle de l'ouest (int.), 3555.
Ch. de fer du P1 s-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.)-(Ei comité), 3980.
Chambre des Coimuiines-Législation (sub.),

422. 4209.
Emigi és nu Brésil (sub.), 4216.
Ediices îpublies-Ottawa (sub.), 4237.
Quai (le THilton (sub.), 4314.
Steamers entre Québec et le Bassin le Gaspé

(sub.), 4:3:38.
)ouanes (sub.), 4379.

Députés abseits-Article le la Gazette (le
1Montréal, 4484.

Bureaux de poste et le douanes à Montiaginy
(sub.), 4595 et suiv.

Edifice public (Portage-du-Rat (sub.), 4597.
Subventions aux chemins (le fer (sur résol.),

4783.

TISDALE, HONORABLE M. DAVID (.orfolk-Sud)
Sûreté sur les chemins de fer (sur B. Casey),

524.
Ch. le fer de Langenburg et du Sud (sur B.),

2249, 2252, 2255.
Ch. de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2257, 2528.
Destitutions au bureau des terres du Manitoba

(observations), 3480.
Cour Suprême de POntario (sur B.), 3646, 3648,

3651.
Intérêt (sur B. Fitzpatrick), 3685, 3686.
Tarif (en comité) naïs, 3830.
Postes (B.), 3905, 4102, 4104.
Collège mîilitaire Royal (sub.), 4166, 4179.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES, BARONNET
(Cap- Breton):

Adresse en réponse au discours du trône, 18.
Cens électoral (sur B.), 76, 828 ; (int.), 465.
Pensions du service public (sur B.), 144; sur

mi. pour 2e lec. du bill, 470, 473.
Pont Victoria (sur dise.-Foster), 493.
Sûreté sur les chemins le fer (sur B. Casey),

526.
Explication personnelle (droits sur la houille),

574.

TUPPER, HONORABLE SIR CHAULES--SUite.

Modifications à la loi relative au service public
(sur B. MeMullen), 661.

Budget (int.), 667 ; (discours sur exposé bud-
gétaire), 1075 à 1107.

Règlements de la quarantaine (sur m.-Davin),
692.

Service rapide sur l'Atlantique, 791.
Représentations de la milice aux fêtes du

jubilé (sur observ.-3cN eill), 807.
Election le la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 814, 821.
Transport des malles entre Sunny-Brae et

Melrose (ilt.), 875.
Bureau de poste (le Pirate-Harbour (int.), 875.
Nominations du gouv. actuel (m.), 898.
Chemin le fer Intercolonial- Prolongement

jusqu'i Montréal (int.). 1112, 1323, 2296,
3067 ; (sur rés.), 3771, 3777, 3801.

Nominations par l'ex-gouvernemnent (m. pour
doc.), 1404.

Intérieur, ministère (le l' (sub.),1438.
Directeur de la poste (le Beamsville (sur m.-

McCleary), 1515.
Billets de banque, impression les (int.), 1575.
Chemins le fer et Canauix (sib.), 1676 et suiv.,

1686 à 1690.
Conseil privé (sub.), 1700.
Câble transpacifique (int.), 3558.
Haut-collmmissaire (sh.), 1703.
Bois à pâte, droits d'exportation (int.), 1737.
Homard, pèche du (observations) - Lecture

(une lettre soir la pèche du lihomard), 1764.
Collège militaire Royal (lnt.), :3557 ; personnel

enseignant (int.), 3567 ; sergents (int.), 3568.
Dotaines-Dépenses éventuelles (sub.), 1791.
Orateur-suppléant-Traitemnnt (sub.), 1805.
.Débats, publication des (sub.), 1813.
Territoires du N.-O. (sur B. Sifton), 3563.
Quarautaines (sub.), 1927, 1938.
Ch. le fer le Calgary à Edmonton (sur B.),

2018, 2022.
Canaux du Saint-Laurent - Améliorations

(int.), 2091.
Service rapide sur l'AtL.ntique (surin. -Caron),

2094.
Employés mis à la retraite, destitués ou rem-

placés (m. pour doc.), 2113.
Ch. (le fer (le Ristigouche à Victoria (sur B.),

2122. 2401.
Edifices et travaux publics, Ont. (sub.), 2228.
Rideau-Hall (sub.), 2282, 2284.
Détachement militaire à Londres (sub.), 2300.
Impression des billets de banque (sur observ.-

Foster), 2336 à 2342.
Judique-ouveau quai (sub.), 2351.
Service rapide-Article du Citizen (sub.), 2371.
Alaska, frontière de l' (int.), 2372, 2959, 3556.

2401.
Dragage (sub.), 2401.
Jubilé-Conméminoration (int ), 3104.
Monumicnt à lhonorable Alexander Mackenzie

(sub.), 2413.
Bateaux à vapeur entre Halifax et Terreneuve,

via les ports di Cap-Breton (sub.), 2414.
Agents d'immigration (sub.), 24.37, 2443.
Tarif '(sur rés.), 2462 à 2479 ; amendement,

2479, 2562, 2679, 2684, 2711 à 2718, 2809,
2900, 2907, 2911, 2929, 2948, 2965, 2971,
2973, 3015, 3809.
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TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES-Sitiîe.

Anerican Banki Note Company (sur B.), 2684,
2846.

Adresse à Sa Majesté, 2807.
Elargissement d'un détenu (int.), 2889.
Terrains des compagnies de chemins de fer et

les taxes (sur m.-Oliver), 3048.
Emploi des étrangers (sur B.), 3075.
Inspection générale (sur B.), 3093.
Contrôleurs des Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (sur B.), 3101.
Séances de l'avant-midi (sur mn.-Cartwright),

3103.
Walsh, C.-J.-Réclamation (int.), 3184.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3247, 3259,

3266, :32S2 à 3289, 3292 à 3295, 3309, 3313,
3317, :3320, 3323.

Droits d'exportation (sur ex plie. -Fielding),
3358.

Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),
3359, 3361, 3377, 3381, 3411.

Irrégularités de certaines interpellations-Ac-
tion intentée à La Libre Parole (sur int.-
Taylor), 3442, 3443.

Service rapide transatlantique (sur résol.),
3454.

Tableaux du commerce et de la navigation
(sur observ.-McMillan), 3479.

Immigration-Agents et employés au Canada
-Traitement (sub.). 3495.

Révolte chez les sauvages (int.), 3502.
Coimieci-ce avec lempire--Art. de l'Evening

Post, New-York (sur obse-v.-MeNeill), 3554.
Ministères des Douanes et du Revenu (le lin-

trieur (sur B.) 3572.
Cour Suprême (le l'Ontario (sur B ), 3645,

3649.
Bureau de poste d'East-Bay (int.), 3782.
.Revenu de l'initéieur-Personnel (sur expl.-

Joly), 3784.
Convention de la mer de Behring-Art. du

Globe et (le la Gazetre (observ.), 3878.
Collège militaire Royal (sub.) 3885.
Chemin de fer du Pas-(u-Nid-de-Corbeau (sur

résol.), 3926.

TUPPER, Hos. sm-n CIAnEs-H-IBBERT, C.C.M.G.
(IPictou) :

Me M anus, Madane (sur observ.-Davin), 1185.
Moore, \V.-B. (int.), 1319.
Dobson, William (int.), 1320.
Stewart, Sprott (int. pour M. Borden, Hali-

fax), 1320.
Subventions i un chemin (le fer, N.-E. (int.

pour NI. Bordôn, Halifax), 1320.
Pêche au homard-Ile d u Cap-Breton (observ.),

1328, 1331.
Service postal entre Shubénacadie et Dean,

N.-E. (m. pour loc.), 1424.
Sullivan, Daniel-Brien (in. pour doc.), 1426,

3103.
Destitution de l'inspecteur et du graisseur les

wagons à Stellarton, N.-E. (i. pour doc,),
1425.

Duncan, )r George (m. pour doc.), 1425.
Capitaine Wmn McKenzie, du dragueur Le

Canada (int.), 1496.
Revenu (le l'intérieur, département du (sub.),

1648.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES-HIBBERT-
Suite.

Chemins de fer et canaux (sub.), 1670 et suiv.
Directeur de la poste d'Annapolis (sur m.-

Mills), 1732.
Sous-agents du département de la Marine et

des Pêcheries à Port-Pictou (int.), 1766.
Auditeur général, dépenses éventuelles (sub.),

1782.
Douanes-dépenses éventuelles (sub.), 1789.
Orateur-suppléant--Traitenent (sub.), 1803.
MeLean, James, d'Antigonish, (int.), 1828.
Frais de voyage des juges--Manitoba (sub.),

3235.
Directeur le la poste de Kingston (int.), 3243.
Goodwin vs la Reine (int.), 3329.
Chemins de fer et Caiaux-Chemin de fer de

l'Ile du Prince-Edouard (sub.), 3340 à 3342.
Affaires en litige (sub.), 3350.
Destitutions (observations), 3473.
Immigration-Agents et employés au Canada

-Traitement (sub.), 3499, 3501.
Directeur de la poste d Isaac's-Harbour (int.),

3555.
Bouées à Mabou-Harbour (int.), 3644, 3662.
Transport (les malles par terre (int.), 3781.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

sur LI.), 3070.
Service public, bill relatif au (int.). 1830.
Jugces des cours du comté (int.), 1830.
Nominations sur le steamer Newfield (in t), 1831.
Sous-percepteur (les douanes, I. P.-E. (int.),

1831.
Production de documents (inît.), 1982.
Fairlie, Rév. John (suir obser.-Caineron), 2065,

2073.
Kinney, A. W., Directeur <le la poste de

Salen (ilt.), 2081.
Gardiens du pont le l'Intercolonial i Pictou

(in. pour doc.), 2112, 3245.
Approvisionnements et réparations de navires

et steamers etc., (ni. pour doc.), 1 13.
Camp militaire d'Aldershot, comté (le King,

N. -E(m. poir doc.), 2113.
Catmeron, J ohn-Agent <le la banque d'épargne

de New-Glasgow- (mn. pour doc.), 2113.
Protection des pêcheurs-Article du Witness

(sur int.-Kaulbach), 3183.
Tarif, résolutions relatives au (sur observ.-

Foster), 2141.
Ostréiculture (sub.), 2204.
Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3229, 3230.
Douanes, P. Q.,-Appointements (sub.), 2206.
Antigontish-Employés du cl. de fer Intercolo-

nial (int.), 2217.
Directeur de la poste de Kingston (int.), 2294,

3351.
Tarif (sur rés.), 2587 à 2593, 3104 à 3122.
Anmerican Bank Note Company (sur3.), 2598,

2831, 2845.
Bureau de poste de St. Andrews, N. E. (int.),

2798.
Le Cain, Mme (int.), 3037, 3351.
Foin--Vente du foin it Indian Gardens (int.),

3042.
Pilotes (sur B.), 3066, 3067.
Steamers de l'Etat-Oficiers (sur int. Carne-

ron), 3179.
Marine et pêcheries(sub.), 3233.
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TYRWHTITT'', MI. Riîeuauî (S'imeoe-l):

Fairlie, Rév. Jolin (stirobserv. Cameron), 2062,
Casernes die Kingston et (le London--Bois de

chaufllge ( 2it.), 03.
ClhanigEmeunts <uis l'organisatio n du Collège

militaire (m. pour doe.), 2112, 2569.
Transport des malles entre Tottenlam et Ath.
loine (mo. pour de.), 3065.

WALLAC.l, MI. N.-Ci,.Au (York-ou, O.):

Adresse eu réponse au discours diu trime, 256.
Chemin de fer du Sud, Colombie-Anglaise

(int., pour M. Nlaelean), 2S9.
anial (le Soulanges-Souinissions (ilt. pour
M1. M1alana), 29)0.

Percepteur (les douanes.- AMorrisburg (int.
pour . Broder), 414.

Inimigration et emploi des étrangers (sur B.
Cowan), 557.

ludiget ( Exposé budgétaire- Le tarif), 1258
à 1272.

Exposition du Canada à Toronto (int. pour 3\.
Clarke), 1:399.

intérieur, ministère (le ' (sub.), 1459.
Aide à la Compagnie (le marbre île Mycène

(sur Bi.), 2025.
Douanes, N.-E.--Apoitements et dépenses

éventuelles (sub.), 2204.
Douanes, Ont.---Appoiitements et dépenses

é% entuelles (sub.), 22108 et suiv.
Iouanes, Colombie-Anglaise-Appointements

et dépenses éventuelles (sub.), 2213.
Rideau Hall (sub.), 2248, 2288, 2290, 4240,

4241.
Service rapide (int.), 2385.
Collingwood, port le (sub.), 2393.
Compagnie <le dépôt et (le fidéicommis du Ca-

nada (sur B.), 2402.
Tarif (sur rés.), 2648 à 2600. 2748, 2828 à

2831, 2840 2851, 2882, 2001, 2902, 2952,
2953, 2957, 2975 à 2979, :3010, 3168, 3173,
3175, .3189, .3194.

Canal de Grenville. -Agrandissement (sub.),
3367, 3370.

lImmigration. - Agents en Grande-Bretagne
(sub.), :3514, 3517.

Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-
réal (débat), 3751 ; (en comité), *3798, :3803.

Jul)il---Ferieture (les banques (int.), 3787.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4158.
.Justice, ministère <le la (sub.), 4192.
Chambre des Commues-Législation (sub.),

4208, 4211, 4212, 4213.
Exposition des territoires di N.-O. (sub.),

4214.
Edifices publies-(sub.), 4201, 4730.
Service le surveillance secret (sub.), 4348,

4349.
Douanes (sub.), 4364, 4386, 4737.
Service postal. -Gaspé (sur observ.-Caron),

4430, 4440 et suiv.
Chemin de fer (li Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

B.), 4.50 et suiv.
Postes--Service extérieur (sub.), 4712.
Prolongement <le I'Intercolonîial à Montréal

(sub.), 4749.

WILSON, M. Uiun (Lannox):

Directeur <le la poste d'Odessa (int.), 226.
Percepteur des douanes à Napanee (int.), 409

(prod. île doc.), 900.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1308 à

1317.
Importation dle bois à ptlaquer (int. pour M.

fuglies), 1.323.
(ran"sport des malles le Newburg à Kingston

(m1. pour doc.), 1501.
Immigra tion-Agents et eniployés au Canada-

Traitement (suh.), 3494.

W'OO), H'Nxou I M. Jolis-FIsuIit (lrokri//e):
Immigration et emploi îles étrangers (sur B.

Cowai), 547.
Cens électoral (sur U.), 730, 855.
Remorqueur Sile.'v Sprai et goélette MIary

r (ilt.), 7910, 1108.
Iles uli Saint-Lairent (int.), 874.
Poids et mesures (lnt.), 874.
Emnployés nounés au départemient îles Douanes

depuis le Ier juillet 1896 (mii. doc.), 901.
Etalonîs île grains au Mlanitoba et au Nord-

Ouest (int.), 918.
Employés li département du Revenu le l'inté.

rieur nommés et renvoyés (lim. pour doc.),
1424, 2804.

Intérieur, ministère de t' (sub.), 1433.
Aceeise-Otlciers et inspecteurs (sub.), 2151.
Service dle la police douanière (sub.), 2157,
2158, 21164.

Revenu de liintérieur -Frais île voyage, loyers,
combustible, etc., (sub.) 2164,
esurage lu bois (sub.), 2167.

Poils et esures-Appointeiments les emi-
ployés (sub.), 2171, 2174, 2184, 2185, 2187,
21)3, 2197.

Gaz, inspecteurs du (sub.), 2203.
AieManus, Mme (sur int.-.avin), 2222.

Tarif (sur rés.), 2688, 20)7.

WOOD, 30AnuwTHw(.ilo)
Sociétés île construction, etc. (B. nC 12), Ire

lee.. 219; 2e lee., 600 ; en comité et 3e lee.,
1525 : amendements, 3083.

Directeur de la poste de Beanmsville (sur nm.-
McCleary), 1521.

Copin.agnie diu chemin de fer <le Ristigouche
à Victoria (B. n° 99), I re Iee., 1631 ; n. pour
2e tee., retirée, 2021 ; mi. pour 2e lee. et
débat, 2115 ; 2e tee., 2401 ; n. pour comité,
3389 : en comité et 3 lece., 3508.

Tarif (sur rés.), 2881, 2882, 3154, 3167, 3170,
:;193, 3196, 3205, :3207, 3214, 3215, 3582,
3585, 3587, 3613, 3618.

Coimmsission îles chemins île fer (ni.), 3445.
Service rapide transatlantique (sur rés.), 3409,

3653.
Comipagnie île force motrice de la cataracte
(B. i-' 124), en comité et 3e lee., 3509.

YEO, M. Joui- (Prine-es/, I.P.-E.):
Chemins <le fer et Canaux-Chi. de fe- <le l'I.

P.-E. (suîb.), 3345.
Saison prohibée pour la pèche lu homard (sur

observ.-McLeninan), 4137.
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ACCI-., appointemnents des oficiers (sub.), 2151. A<narra:s - Canal de Soulanges (int.- Bergeron),
ACTIoNNA iES de hquealIes hartées (rpp.), 418. 131 ).
ADRESSE Sa Majesté, 2805. ARCfIVES (sub.), 1814.
A)i>Es-sSE ei repouise au discours dt trine (débat), AnTretes pour teindre ou tanner, etc. (tarif). 3216.

6, 84;, 151, 230, 291. 356. AsPUiN. Thos-W.-Béclamation (int.-lavin), 1173.
AFîuits en litige-Règlement (sulb. , 3349. T n métal pjour les gants (tarif), 3872.
AFFitE:s des Sauvages-Bureau de Réginîa (int.- AU rrErR général (rapp.), 143 (sub.), 1470, 1781.

Dazvini), 17805. AutwrioN (E.), *2078.
AFraines des $auvages--Correspondance (int.- Arr, Edward (int.-Broder), 2491.

Davin), 1705. AvocA'rs du gouvernement canadien à Londres(m.-
AuR des gardiens de phare (int.-McCormiek), 226. Foster). 465.
AGVENT de commerce au Japon (int.-liennett), 2889. Ay Ex.ouest-~Direeurde la posteîint.-Ingram),
AîEsNT d'iiiiigratioi en Irlande (int.-Taylor), 571. 7 7
AçsNr des Sauvages, Joh McIver (it.-.leNeil),

4"M. 671. BA M des voyageurs et articles importés par la
Aut:sT des Sauvages, Vin Batemian (int.-Iluglhes), poste, etc. (tarif), 3211.

921. B.:des Chaleurs-Chemicinde fer (int.-Foster),222.
A(;toT des Sauvages, John Crowe (lut.-McNeil), " d'Hudson--Expédition (int..1)avin), 678, 1707,

289. 489, 722. 1708 ; (int.-Riclardson et débat), 1555.
Acasr des Sauvages à Hlagersville (m.-Clancy), BALEINiEP.s à leibouchute du Nlitkenzie (int..

3059. Oliver), 4105.
Ae.:NTs. d'immigration (int.-Sproule), 488. BasQrE d'épiargue aux îles de la Madeleine (int.-
AGENTS d'immigration atu Canada (sub.), 2423. Leîieu>), 673.
AEs.Ts dI'immnigr-atiou aux Etats-Unis (int. -Le- BA lQUE du Peuple (B.), 1317, 2025, 2598.

mieux), '3039. chairtées, actionnaires (les (rapp.), 418.
AnitI rrRtE et colonisation (comité), 567 ; rapp.- "g et commierce (comité), 57.

Bain), 1631. BARToSVILLE, directeuir de la poste de (lnt.-Mc-
Aî:xeur:rruu, ministre (le l' (rapp.), 9!9 ; (sub.), Cleary), 1704.

1793, 1797, 4189, 4329. BArAIoNs des Cantons de l'Est (int.-Stenson),
ALASCA, frontière le l' (int.-Tpper), 2372, 2959, 3178.

355j; (>bserv.-Sifton).2499; (int.- àlorrison), BAT.txà vapeur-Ispction (B.), 2419, 3226.
338; (m. - Morrison), 3065. BATr 'N, Wm-Agen t des sauvages (int.-iuglhes),

A.LLANAL--1idecteur de la poste (int.-Foster), 921 (tu.-Hughes), 3054.
919. BaTrEiE d'artillerie de place-Licencieinent (int.-

Abmijhty, oice-~oulèveme(t des Sauvages, Tr. Lingelier), 289.
N.-O. (iut.-Davin), 2747; observ.-Davis), BAZINFT, M.-Sous inspecteur ldes douanes à Jo-
2721, liette (int.-Caron), 1399.

A merican h'auk No/, Compaty, (débat), 2:.301 ; (B.), BEA.svîî.r, directeur de la poste de (ilt. -Me-
1172, 1349, 2115, 2598, 2673, 2831, 2997 ; Cleary), 410 (observ.-McCleary), 1244;
(int.-IFosterl, 2644. (débatt), 1502, 1575.

AsuntoTrš-Jtuge local (int.-Casg-ain). 1706- I lEAt-Isi.AN, N.-E.-Directeur de la poste (int.-
"i Juiictiont d' (n.ilis,223. ( Olis,53

AQui, iinicipalité d' (int.-Fiset), 1319. [3BEaînAitsoîs-Directeur de la poste(int.-Berge.
AstNaou.s, directeur de la poste d' (int.-Mills), roin), 228, 488,; (m.-Bergeron), 713.

412. BfcuEs et pelles <tarif), 3208.
A NNarous, comté d'-Service postal (int.-Mills), BzeîN, Pierre (int.-Casgrain), 1403.

411, 487. BuuAN, Michael (int.-Quinn), 2219 :(m.-Quinn),
ANNoNCESet imprimés, etc. (tarif), 3009. 3065.
ANUAîitE statistique (suh.), 1815. BII.AST, I. l.-E.-irecteur de la poste, (int.-
ANTrNisîu-Emuplo(s de l'Intercolonial (int.- Martin), 790.

Tuppe-), 2217. BELGTiE, imliortations de-Note du consul belge
ATPRO\sIONNEMENTs de p'cole industrielle le (i1t.-lon 1321.

Saint- tul (mu.- La Rivière), 1425. BELLît-I<V Et, liriselnes de (int.-Martil) 782
APPRî~oviîsloNNE-:MENTs (les sauvages (int.-Davin), (m.),-2 318(.

413, 919, 1109, 1114. BELæn-Travaux sur la rivière Richelieu (int.
AQtMRuELLEs et tabl-auz à l'huile (tarif), :3213, :3214. Monk), 1110.
ARuIITîêAiE--Comu ptes entre la Confédération et BttTlItR-Qti <le (int..Choquette),,223.

Ontario et Québec (sub.), 471-S. BEwruIERVIuîEEditice public (sub.), 4592, 4746.
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BESTIAUX transportés sur mer (int.-Sproule), 1911. Buîjs-Smife.
BEURIt:, coommerce dît-Primes (in. -Reid et débat), Bil (no 10) à l'effet d'assurer li meilleure ob-

512, 1545. vervance du dimanche (I. Charlton>, Ire
BEuRRE et fromage (B.), 2418..219 ;. pour 2e lec., 576 ; )e lec.,

BE7I1tRERIES aU Norud-Ouest (sub.), 1877. 593 en comité, 2124.
BIEURaE:REs et fromageries, I.P.-E. (m.-Martin), MiH (n- 1l) concernant la vente tics billets de

:10<Ei.retoutr sur chemin dle fer- (NI. NoLeiiiitii),
Brw;uù, Azarie (int.-Bergeron), 3042. Ire lu., 218 iii. pour 2eu., 593 2e lec.

Bio-ru Ê:c nu.s, rapport des, 5. 600 ; renvoyé au comité des Chemins (l fer,
Bniro-urtî .:U - Appointements des employés

(sub.), 1814. Bil (V 12) à Feflot (le modifier de nouveau la
Bt tiloTi.:îcE, cornité de la (in.-Luitrier),568. loi relative aux sociétés (l consti ntion et

B>ulirriw:wm.-hiîvrage sur l'histoire de I'Aniéri- aux coînlsîgîues le 1iits et ilvpargîîes tic la
qlue (su1b., I814. proviiiCC (e l'Ontario (M. Wood, Ilaînilton),

BIcycLEs, transport des-Midifieations à la l0i Ire lu., 219< 2e lec., 60 en comité et 3e
relative aux cheminis le fer (K3. Cascy), 482 lue., 1525 adoption îles amendeents faits
(débat), 1525, 1544, 1545, 3072. put le Sénat, 3083.

à1c(er<.:s transportés à titre île bagage sur l'Inter- 1 îi 13) relatif i la puiuitioî île la séduction
colnial it. -M Ille),e leiet (M. Clton), Ire leu.

(Kr Ess-fonds-Titres (ll.), 2421, 3227. 29 2e lec. et débat, 902 ;io comité, 2136
BIti. du tarit (it.-McDougall), 228. tri. pour adoption îles auendements faits on
liî[E:s, exportation îes-.Articles d 'uîr Preué

de Miidland (int.-linnetth 3554. BilI (n" 14) coix-ernaii' le driage sur les
(iiirs le Ianîque (ptlaiclies lîon teintées)-(int. terres (les cîmpagiis îe chemn tIl for (M.

Foster), 3038. Casey), 1re lec., 408 2e lec. et débat, 900.
B -lers e chemins île fer-Vente (B. Iieattie), 13111 ( 1U 15) mouifiant îe nouveau la loi Cîlicer-

2797. iant I'iîtéî-êt (NI Quiiî), Ire 1ee., 468 ni.
B (us de retor sur l-chemins le fer (11. Mpe- Por i2le

reanit), 218 ;(délat), 5(3.il ( iîditiat l loi conceriant les
liru:rs. timbres, etc., imîpression îles (m.-Foster), chemins île fer--Transport (les bicycles (M.

464 (it.-Foster), 1.337. Casey), lic le., 482 iii. pourî- tee., 1525
BILLs 2e lue., 1544 revoyé au eoîîté dci Chemins

1ill (î' 1 ) concertiint la prestaticin dii serinent de fer, 1545 ei cîmité et 3e 1ec., :3(72.
d'oflice (MI. Laurier). ire lee., 3. Mil (I 7) Constituant en Corporation la Coni-

ßill (n¡ 2) relatif il la sûreté des employés des pignie cl eîin île fer le Wiinipeg,
compagies (le chemins de fer et (les voya. 1)lutli et île la Inie d'luîîson (M.

geirs (M. Casey), 1 re lee., 73: mn. pour 2e udt Selkiîk 1 re bu., 60<1; -2e le., 669
lec. et léb t, 518: renvoyé à unti comité spé- cit îté et 3e le., '114.
eial, 524 ; rapporr lit oiité spécial adopté, Bi1 18> 'etèt îe conférer Certains pou-
1047 : on coînité, 3083. '(iis aureau d'Atlninistirtioî des biens

iill (ni° 3) relatif it la sûreté des employés dle temporels île presbytérienne <lu
cheemins dle fer (M. Naulean), Ire tec., 74 Cmida cii iappoit avec Ieglise It'Ecosse
2e lee., 529 ; renvoyé i un comité spécial, (Ml Cuai-ton), Ire lec. 003 2e Ic., 669
529 ; rapport dii comité spéudil aopté, 1047. oîoité et 3e 1e., 10163.

Bil (il 4) modifiant t'acte concernant les ehe- iili (Il' 19) coiierniit la compagnie clii eîoîiîî
iiiiis (le for (Al. Maclean, 1 re lee., 74 ; île fer du Maiitoba et du Nut-Est (M. Li-

lee., 901 : reivoyé au coité des chemins ierkii), île lec., 603 2 e be., 669 on
de fer, 902. euîliité, 2115 :3e tee., 24(10.

13ill (n° 5) concernant leiiiploi îles àtrangers mi il (n'20) cneerait la Compagnie élc-
Canada (M. Co.wai, ire lece., 74; m. potur trique île 1:tilt (M. Lave-gie poi' M. Pou-
2e lee. et débat, 5:0> ;e lee., 562: renvoyé po'e), Ie lu., 603 ;e le., 669.
a un comité spécial. 512; un coiité sur bills H11 (Yi' 21) Concernant la Cuiiiigiie île chen
nos 5 et 6 éimis, 3072 3 e., 383le fe n

Mill (n° 6) ayant pour objet d'interdire l'im- 0liver), I 'e 1e., 603 2e tee., 609.
portatioi et i'migrai 'tangers et t (1 22) Coernait li co agnie u chemi
d'aubains en vertu île contrats ou de con- îe feu ''aiscailiei, et pour changer le
velitions pour exécuter îles travaux au Ca- nî0l1l de là compagnie cr celii <le '' Coipa-
niada (M. Taylor), ire lee., 75: 2e lec., 562; gîie ilt Chein île fou' Lrais-Canada ''(M.
reivoyé 1 tint comité spécial, .562. 1a-is, e le le., 603 2e lec.,

Bill (n° 7) à l'eflt d'abi-ger l'acte relatif au 669 ; ei couité et 3e be., 3508.
ceens électoral (M. Fitzpatrick), Ire lee., 75, Bil1 (iî" 23) Constituant oi Corporaticn la Coni-
80; mit. pour 2e lee., 612; ampen. -ostessuace cotre le feu, dite Ietho-
644 ; (délb-at continué), 722, 828. dist Tru.q (M. Buittun), lt-ec., 603 2e tee.,

Bill (n° 8) itoditianît le liouveau l'acte relatif 0691 en Comité et 3e le., 1396.
au lits tii CI' ferl (.( lsnieb. 11 (ne 24) consutituant en corporation laauxceinis (le fer (M. Gibson), Ire lee.,
80 ; 2e lee., 575 ; r-evoyé ait comité îles Cu tii ei îe fetii Manitoba et
chemins île for et canaux, 576. i le (M. Douglas), I'e le., 603

Mill (nu 91) relatif à l'abolition île la loi concer- 2e , ei comité et 3o lev., 3001.
liant les pensions et les mises à la retraite 1(11' i25) î l'eret (le ratitier ue convention
îles membres du service public (M Mulock), intervenue ent-e la Compagnie dii chein de
Ire lue., 14:3, 148 ; mi. pour 2e leu., 409. fei- Canadie du Pacifique et la Compagnie
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électrique (le Hull (M. Gibson), Ire lec.,
603 ; 2e lee., 669 ; en comité et 3e 1ee., 1663.

Bill (nl" 26) concernant la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer (lu Canada
(M. Gibson), 1re lee., 603; 2e leu., 670; en
comité et 3e 1ee., 1349.

Bill (n" 27) constituant en corporation la
Compagnie d'Assurance sur la vie, la Royale
Victoria (M. Quinn), Ire leu., 603 ; 2e lec.,
670; en comité et 3e lee., 1349.

Bill (i' 28) concernant la Comipagnie dIi che-
mnin (le fer du Plitique dOîntario, et pour
changer le 11nm de la compagnie en celui de

Compagnie du cliemin (le fer d'Ottawa -
New-yoi-k" (M. Snetsiger), Ire lec., (03;
2e lec., 805; 3e ee., J525.

Bill (nO 29) modifiant la lo>i relative au service
public (M. MNlMullen), Ire lee., 660; m.
pour 2e leu., et déb)at, 1738 ; bill retiré,
1747.

Bill (n 30) conceruant la Compagnie du chemin
de fer (les comtés du Centre (3. M.lMnllen),
Ire leu., 714 ; 2e le., 805; ci coimité et 3e
lec., 3001.

Bill (n) 31) concernant la Compagnie du chemin
tie fer de Trail-Creek et de la Colombie (M.
Gibson), Ire lee., 714; 2e leu., 805; ci
comité et 3e leu., 3389.

Bill (n° 32) concrnant l. Conpagnie du chemin
de fer de Colombie et de Kootanie (M.
Landerkin), Ire lee., 715; 2e lev., S05; en
conité et 3e leu., 3389.

Bill (n 33) --oniceriiant la Compagnie iu chemin
de fer <le Calgary l Ednoitoin (M. Osler),
Ire leu., 715; 2e e., 805; examen ci
comité réunis, 1863 ; ci comité, 2017;
aiend. Oliver (en comité), 2257, 2528;
.'e ee., 2532.

Bill (no 34) constituant en corporation la Coin-
pagnie canadienne de garantie de Montréal
(M. Madore), Ire lee., 779 ; 2e lee., 901 ; en
comité et 3e lee., 2023.

Bill (n° 35) concernanttla Compagnie du chemin
de fer Atlantique Canadien (M. Belcourt),
Ire lee., 779 ; 2e lec., 901 ; en comité et 3e
lec., 1663.

B Il (n0 36) concernant la Compagnie du chemin
de fer (le Toronto, Hamilton et Buffalà (M.
McG regor), 1re lev., 780 ; 2e leu., 901 ; bill
retiré, 2ï721.

Bill (n0 37) concernant la Conpagnie du pont
de la Grande-Ile de Niagara (-M. Taylor),
Ire lec., 780 ; 2e ee., 901; en comité et 3e
lee., 1663.

Bill (no 38) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Kingston à Penbroke (M..Britton),
Ire lee., 809,; 2e 1ee., 901 ; en comité et 3e
lee., 3067.

Bill (n° 39) concernant la Compagnie générale
d'électricité du Canada (M. Lout), Ire lee.,
809 ; 2e lee., 901 ; ci comité et 3e lee., 1663.

Bill (n° 40) constituant en corporation la Coin-
pagnie dite The Maritime Milling Comapny
(' Fraser), ]re lee., 913; 2e ee., 1025;
renvoyé au comité des bills d'intérêt privé,
1048 ; en comité et 3e lee., 2534.

Bill n 41) concernant la Compagnie de pont
de chemin de fer et du tunnel de la rivière
Sainte-Claire (M. Taylor), ire lee., 913,; 2e
lec., 1025 ; en comité et 3e leu., 1663.

BuLs -Sui/e.
Bill (n0 42) constituant ci corporation la. Com-

pagnie du pont de la rivière Sainte-Marie
(NI. Dyment), ire lez., 913; , 2e tee., 1025.

Bill (n0 43) concernant la Compagnie du chle-
min (le fer di Sud du Canada i. Taylor),
Ire lee., 914 ; 2e leu., 1025 ; ci comité et
3e lee., 2400.

Bill (nu 44) concernant la Comupagniie du canal
de force motrice et dIe fourniture (le Welland
(M. Sutherland), Ire leu., 913; 2e le., 1025;
renvoyé au comité îles bills d'intérêt privé,
1048 ; en comité et 3e lec., 16163.

Bill (n0 45) concernant les marques de coin-
nmerce et les dessins de fabrique (M. Lount),
Ire lee.. 913.

Bill (n0 46) concernant les étiquettes de coin-
merce et autres (M. Lunt), Ire leu., 916.

Bill (n° 47) modifiant (le nouveau li lui d'ins-
pection générale (M. McNulen), Ire leu.,
916 ; mn. pour 2e leu., 3086.

Bill (nQ 48) concernant l'Association le cons-
truction et de prîêt de la Confédération
(M. Cowan), Ire lec., 999 ; 2e leu., 1052 ; en
comité et 3 e lee., 1663.

Bill (n0 49) concernant la Compagiie du chie-
min de fer du Richelieu et du lac Memiplré-
imagog (M. Belcourt) lre lec., 999 ; 2e lev.,
1052 ; en comité 2115 ; 3e lec., 2400.

Bill (u 50) concernant la Compagnie (lu chie-
min (le fer Atikokan Iron Range (M.
1)yment), Ire leu., 999 ; 2e 1ee., 1052 ; en
comité et 3e lee., 1663.
1Bill n' 51) concernant la Compagnie du che-
min (le fer île Langenburg et di Suit (M.
Rticlardson), Ire leu., 999 ; 2e leu., 1052 ;
en comité, 1864 ; ini. pour 3e ee., 2113,
2249 ; aimendenent Blair (en coimité), 2249
3e lee., 2255.

Bill (n0 52) concernant la Compagnie du chle-
min de fer de la Baie (le Jamues (NI. Lount),
1re ee., 999 ; 2e tee., 1052; en comité,
1866 ; aniend. -Blair (en comité), 2256 ; 3e
lee., 2256.

Bill (n0 53) concernant la Compagnie de cie-
miu île fer et de mines de la Saskatehvwan
et du Pacifique (M. Louant), ire leu., 999 ; 2e
lee., 1052; en comité et 3e lee., 3001.

Bill (n'54) concernant la Compagnie d'assu-
rance sur la vie de l'Amérique du Nord (M.
Lount), re 1ee., 999 ; 2e lee., 1052; en co-
mité et 3e lev., 2400.

Bill (n°' 55) constituant en corporation la Com-
pagnie dn clemîîin le fer île Miiilen et di
Nord-Ouest (M. Lang), Ire leu., 1052; en
comité, 2115 ; 3e 1ee., 2400.

Bill (n° 56) concernant la Compagnie de che-
min de fer et le honuille île Meilicine-Hat
( M. Lount;, Ire lee., 999 ,'2e ee., 1052; en
comité, 1866; amend.-Blair (en 'comité),
2256 ; 3e lev., 2256.

Bill (n° 57) modifiant l'acte des pensions de la.
police à cheval (M. Davin), Ire, le.,, 999;
bill retiré, 1047.

Bill (n 58) concernant la Compagnie du cle-
min de fer île Témiscouata (M. Domville),
Ire lee., 1047 ; 2e lee., 1204;"eii comité,
2115; 3elec., 2400.

Bill (n0 59) modifiant la loi relative aux pen-
sions de la police à cheval (M. Davis), Ire
lee., 1048; 2e lee., 1751.

INDEX. xxxix
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Bill (°' (0) modifiant de nouveau la loi relative

aux terres fédérales (. Douglas), Ire lec.,
1049; 2e lee., 1755.

Bill (n' 61) modifiant davantage la loi relative
aux terres fédérales (M. Davin), Ire lec.,
1050 ; 2e lee., 1751.

Bill (nî" 6-2) modifiant la loi relative i la police
a cheval (M. Davin), I re lee., 1051 ; n. pour
2e leu., 1752.

Bill (nU 63) concernant le transport des inar-
chandises sur les chemins de fer (M. Reid),
1 re lee., 1108.

Bill (nt" 64) constituant en corporation la Coin-
pagnie clatée du Yukon-Ilritannique (M.
Fraser), I re leu., 1172 ; 2e lee., 1349; en
con.ité et 3e le(., 2533.

Bill (n' 65) concernant la Compagnie dit che-
min du Sud de la Colomlie-Anglaise (M.
Landerkin), i re lec., 1172 ; 2e lec., 1349;
en comité et 3e le(., 3508.

Bill (nl 66) concernant la Compagnie cana-
dieînie <le force iotrice (M. Glibson), Ire leu.,
1172 ; 2e tee., 1349 : Mil retiré, 2370.

Bill (n" 67) constituant en corporation les
pilotes qui font le service entre Québec et
Ilontréal (M. Guay), lre lee., 1 172 ; 2e lee.,
1349 ; en comité, 3061, 3210 ; 3e lec., 3211.

Bill (nl' 68) concernant la Compagnie améri-
caine de billets le ,anques (M. Frost), Ire
lee., 1172: 2e lee., 1349 ; en comité, 2115 ;.
débat sur 3e lec., 2598, 2831, 2997 ; 3e lec.,
3001.

Bill (n' 69) concernant la Compagnie du cle-
inin <le fer de Québec, Montmorency et
Charlevoix (M. Langelier), tre leu., 1172
2e le., 1319 ; ci comité et 3e lec., 3001.

Bill (in' 70) concernant la Compagnie lu ele-
min le fer Grand Central du Nord-Ouest
(M. R1ichardson), Ire lee., 1172 ; 2e lee.,
1349 ; ci comité, 2532, 2598 : 3e lee., 2598.

Bill (n' 71) c-oncernant la Compagnie du ehe-
min de fer Saint-Laurent et Adirondack (M.
Bergeron), I re lee., 1172 ; 2e lee., 1349: en
comité, 2115 : 3e lec., 2400.

Bill (i" 72) conîcernlant la Compagnie <le ehe-
miii de fer et de canal du lac Manitoba
(M. Riclardson), Ire lec., 1172; 2e lec.,
1349 : en comité et 3e ]ce., 2533.

ill (nl' 73) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin le fer le Kaslo et Lardo-
)uncan (M. Bostock), 1 re lec., 1172; 2e lee.,

1349 ; en comité, 2115 ; 3e lee., 2400.
11i1 (ne 74) constituant en corporation la

Compagnie nationale d'assurance sur lia vie
du Caiiada (M. Lount), Ire lec., 1172 ; 2e
lee., 1349 ; en comité et 3e lec., 2023.

Bill (n', 75) concernant la saisie dez appointe-
muents les employés fédéraux (M. Richard-
son), Ire lee., 1172.

Bill (n° 70) constituant en corporation la Coin-
pagnie du Chemin le fer anîglo-Pacitique
(M. Oliver), Ire lee. 1317; 2e lee. 1397
(bill retiré), 3567.

Bill (ne 77), constituaint en corporation la
Compagnie du chemin de fer et de riaviga-
tian de la Baie d'Hudson et du Yukon
(M. Oliver), Ire lee., 1317 ; 2e lee. 1397 ; en
comité et ie lec., 3211.

-Bill (li' 78) modifiant l'acte constituant en
corporation la Comîîpagnie d'assurance d'On-

B1ILLs-Suite.
tario contre le accidents (M. Osler), Ire lee.,
1317 ; 2e leu., 1397 ; en comité et 3e lec.,
2023.

Bill (n 79) constituant en corporation la Coin.
pagie canadienne de ciment dle Portland
(\I. Brittoin), Ire lee., 1317 ;2e lec. 1397: en
comité et 3e lee., 2023.

Bill (nO 80) concernant la Compagnie du pont
de Québec (M. Langelier), Ire lee., 1317 ; m.
pour 2e lee., 1397 : 2e lee., 1738 ; en comité
et 3e lec., 2400.

Bill (l" 81) concernant la Compagnie du chle-
nin de fer du Grand-Nord (M. Langelier),
lire lee., 1317 ; 2e lee., 1638.

Bill (nO 82) constituand en corporation la
Corporation minière etconsultative del'Amné-
rique rtitannique (M. Maxwell). Ire lee.,
1317 ;' m. pour 2e lee., 1397, 1524 ; 2e lec.,
1663 ; en comité et 3e lee., 2533.

Bill (n 83) à l'effet de conférer au commis-
saire les brevets d'inventions certains pou-
voirs pour venir en aide a la Compagnie
canadienne de marbre le Mycène (M. Rosa-
mondfl), Ire lee., 1317 . 2e lec., 1398; en
en comité, 2023 ; 3e lee., 2115.

Bill (ni' 84) constituant en corporation la
Compagnie continentale de chauffage et
d'éclairage (M. Rosamîond), Ire lee., 1317
2e lee., 1398 ; en comité et 3e lec., 2023.

Bill (u 85) constituant en corporation la
Compagnie du chemin le fer (le Hull, digue
Saint-Louis etSourcesVictoria (NI. Brodeur),
Ire leu., 1317 ; 2e lec., 1397 ; bill retiré,
3177.

Bill (ix 86) concernant la banque du Peuple
(M. Préfontaine) Ire lec., 1317 ; 2e lee.,
2025 ; en comité et 3e lee., 2598.

Bill (n° 87) constituant en corporation la Coni-
pagiie du pont <le la rivière Colonibie
(M. Bostock), l e leu., 1317 ; 2e leu., 1397
en con.ité et 3e lee., 2534.

Bill (n 88) constituant en corporation les
Cisterciens Réformés (M. LaRiviëre), Ire
tec., 1317 ; 2e lee., 1398 ; en comité et 3e
lee., 2023.

Bill (in° 89) pour modifier la loi concernant la
police à cheval <lu Nord-Ouest (M. Daviii),
.hre lee., 1318.

Bill (i" 90) concernant la Compagnie du pont
de Montréal (M. Préfontainxe), Ire lece., 1426;
2e lee., 1664 ; en comité et 3e lee., 3001.

Bill (i 91) concernant la Comiipaginie cana-
dienne d'assurance sur la vie Sun (M.
Rosainond), I re I.e , 1426 ; 2e lee., 1664 ; en
comité et ie lee., 2400.

Bill (n> 921 concernant la Compagnie du cle-
min de fer Grand Oriental (M. Préfonîtaine),
Ire leu., 1426 ; 2e lee., 1664 ; en comité et
3e lee., 3389.

Bill (n° 93) constituant en corporation la Com-
pagnie dit chemin de fer <le la Colombie et
de l'Ouest (M. Bostoek), Ire lee., 1426 ; 2e
lee., 1664.

Bill (n' 94) i l'effet <le commémorer le règne de
Sa Majesté la reine Victoria en -faisanxt de
l'anniversaire de sa naissance un jour de fête
à perpétuité (sir Henri Joly de Lotbinière),
lre lee., 1492.

Bill (n° 95) à l'effet île imodifier le chap. 20 de
54-55 Vict. (M. Bell, Picton), Ire lec., 1492.
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Bill (n0 96) à l'effet de modifier le chap. 29 <le

55-56 Vict. (Code criminel), (M. Davin), Ire
lec., 1492.

Bill (n° 97) divorce Adeline-Myrtle-Tuckett
Lawry (M. Landerkin), 2e lee., 1738 ; en
comité et 3e leu., 2023.

Bill (n0 98) concernant la Compagnie du che-
min de fer <le Lindsay, Haliburton et
Mattawa (M. Hughes), 1re lee., 1631; 2e leu.,
1738.

Bill (n0 99) concernant la Compagnie du ehe-
min de fer (le Ristigouche à Victoria (M.
Wood, Hamilton), lre leu., 1631 ; mn. pour
2e lee., retirée, 2026 ; i. pour 2e leu. et!
débat, 2115 ; 2e lec., 2401 ; i. pour comité,
3389, 3504 ; en comité et 3e lee., 3508.

Uill (nî" 100) constituant en corporation la
Compagnie de chemin le fer et de naviga-
tion de Victoria, Vancouver et (le l'Est (M.
Maxwell), Ire lec., 1631 ; 2e lec., 2025.

Bill (n10 101) concernant la Compagnie du che-
min ide fer de jonction le Montréal et du
Pacitique (M. Brodeur), Ire lec., 1631 ; 2e
lec,, 1738.

Bill (n0 102) concernant la Compagnie de gaz
d'Ottawa (M. Belcourt), Ire le., 1704 ; 2e
lec., 2026 ; en comité et 3e lee., 2534.

Bill (n0 103) concernant h Compagnie Cana-
dienne d'assurance contre le feu (M. Lan-
derkin), Ire lec., 1764; 2e lee., 2026; en
comité et 3e lee., 2400.

Bill (ne 104) constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer et du pont de
Ristigouchie (M. Donville), lre le., 1764
i. pour 2e lec., 1866 ; ni. pour 2e lec., re-
tirée, 2026; 2e lec., 2401 ; (bill retiré), 3567.

Bill (ne 105) modifiant la loi concernant la
protection des eaux navigables (M. Davies),
Ire lec., 1909 ; 2e lec. et en comité, 2372
3e le., 2423 ; amend., 3558.

Bill (nl" 106) concernant la Conpagnie de
dépôts et (le prêts du Canada, et pour chan-
ge- son noim en celui de Compagnie de dépôts
et (le fidéiconmnis dii Canada (M. Cibson),
Ire le., 1982; 2e lec., 2402 ; en comité et
3e lee., 3001.

Bill (n° 107) pour amender la loi relative à
l'audition (M. Davin), Ire lee., 2078.

Bill (n° 108) concernant l'examen (les ingé-
niieurs-miécauniciens de machines fixes et
l'inspection des chaudières à vapeur (M.
Sutherland), Ire lec., 2079.

Bill (n0 109) concernant la Compagnie lu
chemin de fer Ottawa et Gatineau (M.
Bourassa), 1re leu., 2137.; 2e lec., 2402; en
comité et 3e lee., 2534.

Bill (no 10) constituant'en corporation la Coni-
pagnie duchemin de fer des Comtés du Sud
(M. Préfontaiie), Ire leé., 2294; 2e lec.,
2402: en comité et 3e lee, 3508.

BiL (n0 111) ponr accorder à Sa Majesté la
somme> (le $26,000i pour rél)oridre aux dépen-
ses lit détaciient militaie envoyé ei An-
gleterre pour le jubilé <le la reine ii 1897
(M. Fielding), ire et 2e lee., 2301; en comité
et Se lec. 2371.

Bill (niO l12) destiné à eipêêher, les spécula-
tiois nialIIonnêtes dans la vente <lu beurre
et du fromage (M. Parrmalee), Ire lee., 2418.

Bîu--Sirte.
Bill (i° 113) modifiant la loi relative à l'ins-

pectionl des bateaux à vapeur (M. Davies),Ire lec., 2419 ; 2e lee., en comité et 3e lue.,
3226.

Bill (nC 114) modifiant la loi relative aux terri-
toires du Nord-Ouest (M. Sifton), Ire lue.,

2420 : 2e lee. et eu coiité, 3559 ; 3e lec.,
:3565.

Bill (n° 115) modifiant la loi relative aux titres
de biens-fonds, 1894 (M. Sifton), Ire lec.,
2421 ; 2e et 3e lec., 3227.

Bill (n1 116) modifiant cie nouveau la loi rela-
tive aux terres fédérales (M. Sifton), Ire

lee., 2421 ; 2e lee. en comité et 3e lee., 3565.
Bill (nO 117) concernant l'enregistrement des

firomaageries et les beurreries et la marque
les produits 'de laiterie, et pour empêcher

qu'il ne soit fait <le faiusýes représentations
quant aux dates le fabrication de ces pro-
duits (M. Fishier), lre leu., 2491 ; 2e lee. en
comité et 3e lee., 3226.

Bill (ill 18) concernant la Compagnie <de mines,
de traite et le transport di Yukon (M.
Maxwell), Ire lee., 2568 ; 2e leu., 3001 ; en
comité et 3e lec., 3508 ; amendements faits
par le Sénat, 4545.

Bill (nO 119) constituant en cor-poration la
Coipaginie mutuelle et générale Canadienne
(M. Mabdore), tre lee., 2568 ; 2c lec., 2675
en comité et 3e lee., 3001.

Bill (n 120) modifiant <le nouveau la loi rela-
tive aux brevets d'invention-Aholition de
la charge le commissaire de brevets d'inven-
tion (M. Fisier), hIre leu., 2797 ; 2e lee., en
comité et 3e lee., 3227.

Bill (n0 121) relatif à lat vente (les billets de
chemins de fer (M. Beattie), Ire lee., 2797.

Bîll (nî0 122) miodifiant les actes relatifs à la
Compagnie de chemin de fer et (le houille de
la Vallée dli Daim (du énat)-(M. Davin),

re lee., 2959 ; 2e lec., 3211 ; en comité et
3e lee , 3509.

Bill (nl' 123) relatif aux endossements faux ou
non autorisés sur lettres le change, du Sénat,
(sir Richard Cartwright), Ire lee., 3101 ; 2e
]ce. et en comité, 3227 ; 3e lee., 3228.

Bill (nC 124) relatif à la Compagnie de foi-ce
motrice de la Cataracte de Hamilton (M.
Macpherson), 1 re lee., 3100 ; 2e lec.. 3101 ;
en comité et 3e lee., 3509 ; (ainend. -Davies),
35 10.

Bill (i125) conceriant tles ministères des Doua-
nes et <lu Revenu le l'intérieur (M. Fitz-
patrick), Ire lee., 3101 min. pour 2e lee.,
(M. Davies), 3558 ; 2e lee.; 3559 ; en comité,
3570 ; 3e te.,3575.

Bill (ne 126) concernait les listes des électeurs
de 1897 (M.Fitzpatrick) ire tee., 3102; 2e
bee. et eiî comiité, 3228 ; 3e ,ec,3232.

Bill (n' 127) modiflaiit de nouveau la loi rea-
tive aux pêcheriesBraii de scie jeté dans
les cours d'eun (M.Davies), ]re lee., 3102;
2e lee. et eii coiiité, 3228 ; 3e lee., 32:32.

llt (ni 128) oncernant'laConmpagnie <le pla
cement et d'agence lu Canada (du Sénat)-
(M. D)ayii), lre tee., 3330; 2e lee., 3389;
ein coiité et 3e lec., 3567.

Bill (n° 129) modifiaiit la loi relative aux postes
(M. Mulock) Ire tee. 3184 ; 2e tee., 3902
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en comité, 3902, 4096, 4671, 4811, 4816
3e lee., 4818.

Bill (n 130) modifiant la loi relative au service
public (M. Mulock), Ire leu., 3185 ; 2e leu.,
4710 ; 3e lee., 4818.

Bfill (nu 131) concernant la cour Suipr'êîème de
l'Ontario et les juges de cette cour (du
Sénat) (I. Fitzpatriek), Ire lee., 3224 ; 2e
lec., 3645 ; un comité. :3649 ; 3e lee., 4090.

Bilt (nl' 132) concernant le Sénat et la (ha 1 imbre
les Comnunes (I. Davies), Ire lee., 3233

2e leu., en comité et 3e lee., 3690.
Bill (n' 133) meoditiuit la loi relative aux

aubains (M. NeluIillen), Ire leu., 3351.
Bill (i" 1:34) concernant l'intérét (lu Sénat t-

(NI. Fitzpatrick), Ire lee., 3440 ; 2e lue. et
en comité, 3684 ; 3e leu., 3689.

Mill (n0 135) moditiant la loi relative aux coin-
pagnies (du Sénat).-(M. Fitzpatrick) Ire
leu., 3440 ; 2e lee., en comité et 3e lue..",689.

Bill (n° 136) pour modifier de nouveau la loi
concernant lus fonds die pensions dit service
public et ses amendements (3M. Fielding),
I re lee., 3567.

Bill (ino 137) concernant le jugement par jury
de certaines affaires dans les territoires du
N.-O. (M. Davies), Ire lee.. :3641 ; Ce lee.,
en comité et 3e lec., 4095.

Bill (n- 138) modifiaxnt de nouveau le code
criminel (.I. avies), lre leu., 3641.

Bill (nO 139) amendant de nouveau la loi rela.
tive à l'inspection du pétrole (sir Henri .oly
de Lotbiniere), Ire leu., 3642 : 2e lee. et en
comité, 4090 ; 3c leu., 4094.

Bill (nO 140) amendant le nîouveau la loi rela-
tive aux juges (les cours provineiales (NI.
Davies), 1 r lee., 3649 ; 2e lee., en comité et
3e leu., 4095.

Bill (in' 141) concernant les entrepôts frigorifi-
ques sur les steamers voyageant entre lu Ca-
nada et le Royaumîîe-Uni (M. Fisher), Ire
lee., 3184 ; 2e et 3e leu., 4095.

Bill (n° 142) coifirimiant un contrat conclu
entre Sa Majesté et la Compagnie du Graind
Trone due chemin de fer du Canada et la
Compagnie lu chemin de fer du Coitté de
Driiummnîond pour le prolongeient du chemin
de fer lItercoloniial jusqu'ià la ville de Mont-
réal (3\. lair), I re leu., 3883 ; 2e le,. et ci
comité, 3998 ; 3e leu., 4071.

Bill (1n' 143) i l'effet de refondre et amender la
loi relative aux droits le doiane (M. Fiell-
inîg), lre et 2e lee., en comité et 3e lee., 4072.

Bill (n- 144) pour modifier la loi relative au
revenui de l'intérieir (sir Fleuri doly de Lot-
binière), Ire et 2e lee., 4073 ; en] comité,
4073; 3e lec., 4074.

Bill (nO 145) concernant les droits d'exporta-
tionl (NI. Fielding), Ire, 2e et 3e lee., 4090.

Bill (nC 146) concernant la construction d'un
chemin de fuir entre Letlihbridge, dans le ter-
ritoire de l'Alber ta, passant par le Pas-dix-
Nid-de-Corbeau, et Nelson, dans la province
de la Coloixmbie-Anglaise (sir Richard Cart-
wriglt), 1 re leu., 4096 ; 2e lee., 4490 ; en
comité, 4490, 4642, 4645 ; 3e lee.. 4816.

Bill (n- 147) concernat certaines caisses d'é-
pargnes de la province de Québec (du
Séiiat)-(M. Fitzpatrick), 1re leu., 4351 ;e
lec., 4483 ; 3e lee., 4671.

ILLîs-Fin.
Bill (n° 148) pour autoriser le prélèvement par

voie d'enmprunît de certaines sommes d'argent
pour le se-vice public (NI. Fielding), Ire, 2e
et 3e lee., 4490.

Bill (nt 149) pourvoyant à l'octroi de primes
sur le fer et l'acier fabriqués au Canada (M.
Fielding), Ire lee.. 4522 ; 2e lec., en comité
et 3e lue., 4599.

Bill (no 150) pour accorder à Sa lajesté cer-
taines sommnes d'argent requises pour faire
face à certaines dépenses di service public
des exercices se terminant respeetiveilent 'e
30 juinî 1897 et le 30 jiuin 1898 (NI. Fielding),
1 re tee., 4764 ; 2e et 3e lee., 4814.

Bill (n 151) pour autoriser l'octroi de suxbven-
tifos à dus chemins <l fer (M. Blair), Ire
leu., 4809 ; 2e le. et en cotiité, 4814 ; 3e
lee., 4820.

1Ls d'-.inté'êt priVé (coité), 565 ; (m.-Lander-
kxi), 714, 998, 1426.

BiLLs sanctionnés par S. E., 2371, 231, 4821.
3LA xeN r 'Eugène (it.-Casgrain), 922, 1403; (m.),

'>112.
13., farn e de (tarif), 21)81.
Bois dle eluitbage pour les casernes de Kingston et

dIe London (ilt. -Tyrwvlitt), 2093.
Bois à pîte- Droits d'exporiation (int.-Tupper),

1737, 1981.
Blois à plaquer (int.-iuglies), 1323.
BorriEns de montres (tarif:, 3608.
1o-TEs bottines et souliers de caoutchouc, etc.,

(tarif), 3033, 3589.
BoiÊs. I. P.-E (iit.-Martin), 876, 1495.
Bo îis M Maboui-Harhoir (int.-upper), :3644,

3662.
rL~AunEniE-Quxai et abords du passage Ross

(sub.), 2350.
Bouîxs, ér'ous, rondelles et rivets, etc. (tarif),

320)2.
IBRAN desciu jeté dans les cours d'eau (13.), 3102,.

32*28.
Biist î, émigrés au-Rapatriement (sub.), 4216.

REVEps pour elituures (int.-Sprotîle), 2494.
d'invention (0.), 2797, 3227.

BRisr--tES-Saxinte-Anneu-de-Sorel (sub.), 4308.
IsE-LA -Es- -'Ardoise, N.-E. (int.-Gillies), 572.

-B3elle-Rivière (int.-Martin), 782,
3493 ; (m.), 2111, 3186.

" -- Campobello, N.-B. (int.-Gaiong),
2217.

" -- Kniight's-Point (sub.), 2300.
" -Nicolet (int.-Boisvert), 572.

British A ica n Bank Note Com pany (sub.), 4522,
4745.

BROMUREs ELECTORAEs--iistribution (int.-Tay-
lor), 3243.

BnoDERIES, dentelles, etc. (tarif), 3619.
BOnDEUR, S.-A. (int.-Bergeron), 2)88.
BnouesU TSTF, etc. (tarif), 3162.
BUIGET (int.-Foster), 229 ; (int.-Tupper'), 667 ;

exercices 1897-98 (nmessage <le S. E.), 569 ;
(Erreur typographique-Explications Field.
ing), 604 ; exposé bulgétaiîre (débat), 923,
999, 1025, 1052, 1117. 1192, 1204, 1252,
13:37, 1350.

BUDoET supplémentaire (int.-Foster), 827 ; exer-
cice expirant le 30 juin 1897 (message de
S. E.), 3244 ; exercice expirant le 30 juin
1898 (message de S. E.), 3998.
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BUDGET supplémentaire (nouveau) pour l'exercice

expirant le 30 juin 1898 (message de S. E.),
4351.

BULLETIN les pêcheries (int.-Lemieux), 3472.
BULLETINS et rapports le la ferme expérimentale

(sub.), 1825.
BUREAU de l'architecte en chef (sub.), 4242.
BUREA r d'immigration de Winnipeg-M. Carstens

(int.-Roche), 3224.
BUREAU de poste d'East-Bay (int.-Tupper), 3782.

d'Isaae's-Harbour (int.-Tupper),
3555.

"de North-Perott (m. -Mills), 1717.
"d'Oak-.Bay- Mills (m.-McIner-

ney), 1424.
" de Pirate-Harbour (int.-Tupper),

875.
du Portage-la-Prairie (sub.),

2237, 4296; (int. -Roche), 2495.
(le Sadowa (int.-Hughes), 1829.
" e St. Andrews, N.-E. (int.-

Tupper), 2798.
(le Saint-Valérien de Rimouski

(int.-Caron), 2217.
de Strathroy (int.-Calvert), 679.
de Victoria, C.-A. (subi.), 2240,

4302.
<le Virginia, N.-E. (m.-Mills),

1718.
le Windsor (int.-Hughes), 784.

BUREAU des terres à Estevan (int.-Daviin), 1403.
BUREAU (les terres, Manitoba-)estitutions (obs.-

Tisdale-Art. lu Nor'- We.ur), 3480.
BUREAUX le poste-Comté d'Anapolis (int.-

Mills), 411.

CABLE transpacifique (int.-Tupper), 3558.
CAISSES d'épargne de la province le Québec (1.),

4351, 4483, 4671
CANAL le Bealarnois-Conduit le drainage sous

le canal à Valleytield (sub.), 4583; destitu-
tions (iut.-Bergerou), 1497 ; doummuages à
.JOs. Julien et à Frs Grenier (sub.), 4460.

CANAL de Clambly-Siphon fà Saint-Jean, P. Q.
(nt.-Morin), 876; soumissions pour la pierre
(int.-Morin), 876.

CANAL le Cornwall-Agrandissement (sub.), 3348
4445 ; destitutions (int.-M cLennan), 2215.

CANAL des Galops-Agrandissement (sub.), 3348
travaux sur la section Cardinal (ni. -Clancy),
3065 ; travaux sur la section Iroquois (.m-
Clancy), 3065.

CANAL le Gren ville-Agrandissement (sub.), 3359,
3397.

CANAL (le Lachine-Agrandissemnent (sub.), 3359,
4180, 4244, 4443 destitutions (int..Monk),
2080 ; (int.-Quinn), 787 ; toiture et peintu-
rage des remises au bassin Jacques.Cartier
(sub.), 4742.

CANAL Rideau-Domnmages aux terrains (sub.),
4587

CANAL du Sault Sainte- Marie-Construction (sub.),
3359, 4447.

CANAL de Soulanges-Arbitres (int.-Bergeron),
1319 ; construction (sub.), 3347 ; ,dommages
subis par Archibald Stewart (sub.), 4453;
soumissions (int. -Maclean), 290, 414'

CANAL le la Valléë s<de sla Trent-Construction
(sub.), 3349, 4182, 4454 ; section du lac Bal-
sain (int.-Hugles), 220 ; travaux 'm Rosedale
(int.-Hughes), 220.

CANAL de Welland -Destitutions (int.-3McCleary),
1828 ; Wmn. Higgins et G. Edwards (sub.),
4774.

CANAI. (le Williamsburg-Indemnité de retraite à
l'ex-surintendant Hickey (sub.) 4589.

CANAUX le Cornwall et <le Beauharnois-Don-
mages (int.-Reid), 2093.

CANAUx de Cornwall et de Soulanges-Longueur
et largeur des écluses (int.-MeLennan), 2081.

CANAUX, ouverture des (int. Penny), 922.
CANAUX du Saint-Laurent-Améliorations (int.-

Tupper), 2001.
CA NAUx-Soumissions et dép5ts (int.-Claney), 873.
CAP Saumon-Phare (int.-Morin), 224.
CA î'T>urmentin-Réparations au brise-lames (sub.),

4303.
CAImTAVî E du d ragueur Prince-Edward (int.-Mar-

tin), 674.
CARSTENS, M.-Bureai l'immigration, Winnipeg

(int.-Roche), 3224.
CARTwRaHT, F. -L. -Nomination (int.-Davin), 415.
CASERNES de Kingston et de London-Bois (le

chauffage (in t.-Tyrw hitt), 2093.
CASSELMAN, W.-J. (in.-Broder), 2084.
CAUSE les pêCheries (ilt. -Casgrain), 1111.
CENS électoral (B.-Fitzpatrick), 75, 465; (débat),

612, 722, 828 ; (résmé),615; (amend..Foster),
644.

CHAM1nRE les Communes- -Législation (sub.), 4199.
Traitements (sub.), 1810,

1811.
CHAMPAIN, Emmanuel-Réclamation (int.-Davis),

415.
CHuAPEAiUx d'hommes et le femmes (tarif), 3630.
CIAitEAT, E.-ST.-.-Livre de scrutin (sub.),

4720.
CHARno-Ecole militaire le Saint-.Jean, P. Q.

(iut.-Morin), 876.
CHASSE, loi relative à la-Province de Québec (int.-

Poupore), 3484.
CHAUSSE'TTES et bas de toutes sortes (tarif), 3626.
CHiEF le gare à Point-Tupper, C.-B. (int.-Gillies)

672.
CHEF le gare à Saint-Charles (int.-Casgrain), 1319.
CHEMiN iE FER Ansglo-Pacitfique (B5.), 1317, 1397.

Atikokan Iron Range (B.), 999,
1052, 1663.

Atlantique Canadien (B.), 779,
901, 1663.

Baie les Chaleurs (int.-Foster),
222 ; (int. -McDougall, art. du
Morningj Chronicle de Halifax),
2961 ; exploitation et entretien
(sub.), 4461, 4743; prolongement
jusqu'à ,Gaspé (int.-Leimieux),
1320.

Baie de James (B.), 999, 1052>
1866, 2256.

Calgary .et Eimolnton (B.) 715,
805, 1863, 2017, 2257, 2528.

Canadien lu Pacifique (it.
Macleani), 81 ; embranchement
sur Prince-Albei-rt (observations-
Davis-Article de l'Adocàté de
Prinee-Albert), 2297.

Central. de la NouvelleEcosse-
Subvention (int.-Mills), 3354.

Châteauguay et du Nord (in.
Gauthier), 483.

Colotmbieý et Kootanie (B), 715
805.3389. Z
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ChEMIN DE FER Colombie et de l'Ouest (B.), 1426, Cuuurç I) FER Richelieu et lac Menphrèînagog
1664.(B.), 999, 1052, 2115, 2400.

" du Conté de D1rummond et Grand (de Ristigouehe à Victioria (B.),
Tronc (exlications-Cartwrighît), 631, 2026, 2115, 2401. 3389,
4413 ; loyer du chemin de la 3504.
Chadlière à Montréal (sub.), <le la Rive Sud (int.-Boisvert), 573.
4747, 4754. Sait.Lurent et Adirondac (1.),

" des Comtés du Centre (B.), 714, 1172, 1349, 2115, 2400.
805, t3001. Soutlîport. Belfast et Murray.

" des Comtés du Sud (B.), 2294, Harbour, (ni.-Martin et
2402, 3508. débat), 1419, 1756.

Grat Central du Nord-Ouest (B.), i
1172, 1349, 2532, 2598. 2-194.

" ranl Oriental (B.), 1426, 1664, du Nud du (anaila (B.), 913, 1025,
33:89. I2400>.

dit( ~ d NordE (E.), 1317, 1E38, di Sud de la Colombie-Anglaise
2674. 3(B.), 1172. 1349, 1508 (i.-

de lil, <ligne Sitt-Louis et' Mcnes), 2797 Rs(itot.c-Màitrac(B),
Soiçes \ ictoria (B.), 13 17, 1:397 289 ( 2,2 et débat ,

d" dlele l Redrince- Edou (ard 418.
3"14S indemnit à des voyageurseion (B.
blessés 4sn .548S. - 1up,1:320).

Iiitetrtoloncia.l (i.):3247, :327ý de lènuiscouiata (B1.), 1047, 1-204,
:3:1:31 achat (le matériel roulant )115, 24 215.

4582, 4-599, 4642 ;, c- T Sronto, Haeniltfi et Muffiro (13.),
b)780, 901, 2721.

4443 niouvel horaire (bcrTail-Creeka et Colombie (1.), 714,
(hoIîm ette). -2803 805olne:eto, :3:3S9.

juisqull'à,l NIontrél (int. - er, T"i s-Canada (B.), 603, 669, 3508.
2-296 :(éoniM 35:39 :(arrêtés Wînîg )ltîe 3îe'ilo
di conseil) :3441 (débat), .3690: (13.), (i03, 669, 2114, 2400.
(en comité), :762, 3î88 (13.), , s (le fer, 7,illets (le -etour (1.-McLeîman),

3"82, u 8, 4034 iterrains et 218 593.
d"îmînages-divisions Oxford, dele l'ile( Princ-Edoaarr (débat

: et Cap-reton sur 141(, 175.
(sub.). 4716. et Canaux (rapp.), 418.

de J"nction de lmtréal et du Ia- n ninistre îles (sub.),
cif(ue (1.), 1431, 17:38. :66, 16(4; abonne-

rle Kaslo et derîlo-l)îîncan (ent aux journaux
1172, 1:49, 2115, 2400. e4187.

jle Ki'ston à 1ciîbroke (1.), 809, cumoîx et ligues télégraphiques
91, :(067. (cosoité), 39 6 4.

(le Langenlîurg et lut Sil (B3.), 999 , 1110lificatioîîs à la loi relative aux
1052, 1864, 211.3, 2249. 73, 74, 529, 901,

e lioiLaty, 1-laliburton et attawa 1047, 1108 ; (B.-Casey), 73, 482,
136, 1 931, 1738, 2675. 518, 1047, 1108, 15t2n, e3083,
du -Gasow et ap Nord-ret 347o2 n(.-Gibso), 80, 575.

(obsurv.-) avin, 41:32. .151,
du Manitoa et iu Paciique (B.), i 229, SOS (résolutions), 4106.

66~3, 669. ' ''ranspi-)t (les iinarchîlislî.es (1B.),
<iu (i.)ii, et l 8 118.

603, 66E9, 2400>. (i iis (tarif), 3620.
de KIle et (lu Nord-Ouest (B.), du Nord-Redressement et approfondis-

9917, 1052, 2115, 2400. seint (sub.), :3348.
'' t Nova Scotia Soliern ' (init. '<nordl du -Saint-Lauirenit (iii. .Claiicy), 3065.

"3877. dde i Sait-Lurent (sub.), -2227, 4219.
" ieLagebgetu dso , W.-C. ( ,1173.

783. CIST'rEucîEN--s réformés (1B.), 1:317, 1398, 2023.
5Ottwa et Gatineau (B.), 2137, C etc. (tarif), 3209.

2402, 253a4. Cl discous de, 4823.
)Ottaa à New-Y1k, (1.), 603, brevets pour (iut.-Sproule), 2494.
8"5, 15-5. C.os de fil métallique îe toutes sortestarif), 3151.

" lu d lasnitoba re au (int.- OALITIONS et syndicats (hut.-Henderson), 1706.
Mlaclean), 22-7, 484 , (résoluition), CocuîoNs engraissés tivec du niais auméricain, :3761.
355. t912, 4095 o(b.), 4095, CODE criinel (B.), :3641.
4494), 4642, 4645, 4816. Couu militaire Royal (int.-Hugbes), 674 ; (int.-
" déleMontdoreny et Charle- Tpper), )35,7 ;int.-Tyrwliitt), 2569 (sub.),
voix (1.), 1172, 1349, 3001. 3883, 4163 - personnel enseignant (int.-

Régin, ic Long et Saskatchewan, Tupper), 356in : serget.ts (int..Tuppei-),
(it.lavis), 14(.2. COLLNOOD, port d1e3-7An,îé ,ations (stil>.), 2385.
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CohîTe de li bibliothèque (n.-Laurier), 568.
" des chemins de fer-A dition du nom de N.

Foster (,n.-Cartwri-ght), 1764.
des Débats (i.-Laurier), 407.

COMIT rÉS permanents (im.-Laurier), 5, 407: (listes
des membres), 563 ; (additions), 2078.

COM31ÉMORATIoN du règne <le la reine (1.), 1492
(iiit.-Tupper),3104,3788; (int.-Clark e), .3901.

Cui131ERCE avec l'einpire-Dépêche à i'Ele.flZfg Pot
<le New-York (it.McNeill) 3551.

CoMMERCE île houille <dans la N ouvelle-Ecosse (int. -
Gillies), 571.

Coç :iN ERCE et navigatoi (tableau), 218.
COm1 ERcLE, ministère du (rapp.), 5; (sub.), 1702,

1797.
CoîNaissaias le la police à cheval du Nord-Ouest

(rapp.), 913.
Co3u31SS.Ia en 1 tuêtoIr-CoIIté <le Gaspé (int.-

Chauvin), 1241.
CoMMTISAiREs du1 havre de Québec (int.-Penny),

3877.
COM:MssAIREs eniquêteurs (i.-Foster), 465 (int.-

Foster), 1710 ; 1). A. Lafortune et W. Mer-
cier (int.-Monk), 1321 ; (rép.-Davies), 3780;
(sub.), 4722.

CommissioN des chemins <le fer (int.-Wood), 3445.
Co.M1issios d'économie interne (message de S. -E.),

417.
Com.zrssros d'enquête sur le tarif-Procédures

(int.-Monk), 675.
Commissio des exaninateurs (sub.), 4185.
Co3r anssIos géologique (sub.), 3527 ; compte rendu

sommînaire, 4820.
CoMM.%uiNcATIoN entre Québec et le Bassin de Gaspé

(int.-Lemieux), 673.
COIIPArNiE d'assurance sue la vie le l'Amérique <lu

Nord (B.), 99, 1052, 2400.
d'assurance Methodist Trust (B.), 603,

669, 1396.
" d'assurance d'Ontario contre les acci-

dents (B.), 1317, 1397, 2023.
" d'assurance sur la vie " Royale V icto-

ria " (B.), 603, 669, 1397.
"i Canadienne d'assurance contre le feu

(13.), 1764, 2026, 2400.
"9 Canadienne d'assurance sur la vie Sun

(B.), 1426, 1664, 2400.
"g Canadienne de force motrice (B.), 1172,

1349.
Canadienne de garantie de Montréal

(B.), 779, 901, 1048, 1663, 2023.
Canadienne <le marbre (B.), 1317, 1398,

2023, 2115.
du Canal de force motrice et <le fourni-

tures de Welland (B.), 913, 1025.
" chartée du, Yukon-Britanique

I162, 1349, 2533.
CoSmPAoNI le ch. de fer anglo-Pacifique (B.), 1317,

1397.
" Atikoka Iron Range (B.),

999 1052, 1663.
Atlantique Canadiein (B.),

779, 901, 1663.
de la Baie de James (B.),

999, 1052, 1866, 2256.
Calgary et Edmoniton (B.);

715, 805, 1863, 2017,
2257, 2528.

Canadien du Pacifique
(int.-Maclean), 81.

Co3irasN: de cl. dle fer Chateauguay et du Nord
(int. Gauthier), 483.

" " Colombie et Kootanie (B.),
715, 805, 3389.

Colombie et de l'Ouest
(13.), 1426, 1664.

Comtés di Centre (B.),
714, 805, 3001.

" (les Comtés li Sud (B.),
2294, 2402, 3508.

Grand Central du N.-O.
(13.), 1172, 1349, 2532,
2518.
1du C rand Nord (B.), 1317,
1738. 2674.

"" rundl Orieital (B.), 1426,
1614, :389.

et du caia diu lac Mani-
toha (B.), 1172, 1349,

" " et dle charbonnage d'Al-
berta (B.), 603, 669.

" " et <le houille le Medicine-
Hat (13.), 999, 1052,
1865, 2256.

" ' et de houille de la Vallée
du Daim (B.), 2959,
3211, 3508.

" " et <le mines de la Saskat.
ehewan et du Pacifique
(B.), 999, 15,3001.

" " et le navigation (le la baie
d'Hudson et <lu Yukon,
(B-), 1317, 1397, 3211.

" " et (le navigation de Vic-
toria, Vancouver et <le

l'Est (R.), 1631, 2025.
" " et du pont <le Ristigouclie

(B.), 1764, 1866, 2026.
" " de Jonction de Montréal

et du Pacifique (B.),
1631, 1738.

" " Kaslo et Lardo-Duncan
(B.), 1172, 1349, 2115,
2400.

de Kingston à Pembroke
(B.), 809, 901, 3067.

de Langenburg et du Sud
(B.), 999, 1052, 1864,
2113, 2249.

CG C( de Lindsay, Haliburton et
Mattawa (B.), 1631,
1738, 2675.

du Manitoba et du Paci-
ufiiie(B.),603,669,3001.

du Manitoba et'du Sud-
Est (B.), 603, 669, 2115.

Minden et du Nord-Ouest
(B.), 999, 1052, 2115,
2400.

Ottawa et Gartineau (B3.),
2137, 2402, 253.4.

d'Ottawa à New-York
(B.), 603, 805.

Québec, Mlontmorency et
Charlevoix (B.), 1172,
1349, 3001

Richelieu et Lac Mem-
phrémnagag (B.) 999,
1052, 2115, 2400.



COMPAONIE de ch. de fer de Ristigouche à Victoria COMPTES Publics, (comité), 566;
(B.), 16 31, 2026, 2115, 715.
2401, 3.389, 3504. CoNcEssioNs <le terres à la Compagnie du chein

" de la Rive Sud (int.- de ferCanadien du Pacifique (iut.-Lister),
Boisvert), 573. 2495, 2798.

" Saint-Laurent et Adiron- CONsEiL privé 1700, 1778, 4187.
dack (B.), 1172, 1349, CONSTRUCTION d'édifices publics (m.), 418.

2115, 2400. CONTRAT avec lAmericam Banh Note Compay
Sud du Canada (B.), 913, (ohserv.-Fostcr), 2301.

1025, 2400. CONTREBNDE dans la Colombie-Anglaise (int.
" Sud de la Colombie-An- Prior), 11î4.

glaise (B.), 1172, 1349. " à l'ile 1erseheli (int.-1avis), 076.
Tè1miscouata (B.), 1047 CoT'rOî (des travaux (iut.-Iavin), Il13.

1204, 2115, 2400. des Douanes et du Revenu de Pinté-
TorontoC E pfiltoS et Bub- rieur (it.), 3101, 355 .

fatlo (I),È780, !)0 1 21. CONvESTIONS etre lt Compagiie du u chemin de fer
g Tril-Creek et te Cef- Canadien du Pacifique et la Coi -

hie ( Il.), 714I, 8o;>5, 339.pgnie tlctriq te (le 'Kll ('B.), G03,
raNts-SanaSa (S.), p03, (sub, 413.

mm, dola merd(le Behrig (observ.-Tupper),
WinNEipeg, dslulth et Baie 387o.

gI'l-Ilsoti (B3). 6403, 610, C*oltl-otA'rin P minière et consltative (B.), 1317,
2114, '2400(. 1397, 15'24, 1663, *2533.

Cainadlienne dle Ciment (le Porntlandl (1.), CW... (i't.-Roche), 3761.
17, , 1397, 20124. Cori saPrinde-Appoiutenents de R.-1. T<vies

Continentle de chasfDaoge et d'Rclairage del'4330.
(1f.), 317, 788, 20923. CoNv ESTTNe (le lOntario B.), 3224, h3645, 4090.

de dep<ts et dle -ik ei tis de Caloda Dvu,)can (iet.-artifi), 67 1.
(13.b), 1 (92, 240-2, 201. 7(lu 53 .aint-Laurent entre uMontréal et

"r le 1-1 a d.), 60(3, 691. Qébc n353.
" de force dmotrice de l otaracte (le Iliti libérés -4)5.

1tiltn , .. 317,. Ct«w,-, Juh (iat.-NlcNeil1), 281, 489, 722.
générale d ite d ag ida e d 1.'

(B.), 317, 1398, 2023

" d 4 Grand Troe de icmmisi : feu () a, directeur (e la poste le int-Caron),
603. 870, 134!2 ) 00.

1ere d l (., 3, 10). , (int.-ok 2888.
1048, 2534., I>Ns. A.-D. (int.-3erteron), 788, 20110, 2(91

4 gnatiriale dslect sur la vie ld 1424.
Canad (Il), 1172, 1349, 2023. Dehats, comité (les 407 ; (er rapp.

"' de un le traite et e transport du ut.-Choquette), 603. Adop
Vukilon (U3.), 125OÏ, 3(001, :3508, 4545. tion dui lei- rapport), 14265 ; (2e rapp., nst.-

hdntuelle géral-rte Canadienne (I., Chuquiette), 45(47.
2563, 2 o7, 34.i ication des (sub.), 1813.

"i <le placement et l' 3,gene du Canada )rENsFs ul'Esqiattdt, C.-A. 4720.
(13.), :3330, 4338(. gardien <le phare (iut.-Casgrain),

l NtPonlt e chesin de fer et ui tauttel 1115.
ne la rivière (B.), 913, ile fer int.-Main), 124:3.

14()25, 16 3. absenîts Article le la G'uzi4le (observ.-
du pont de lt (Irande le de Niaara Taylor), 4484.

(11.), 780, 9)01. 66-13 présentés, 3, 7*2, 73, 8094, 1426, 1555,
< duk polit ne Mtréal (B.), 1425, 1664, 1710, 190.

" Nuul g eESTCTaTnaNSd 347(3. (observ
" de polt <e Queben (t.), 1317, d'g97, navic), 3484; sure canal le Caeniaarnois

1738, '2400 ;it-)vt) 17091, 2644. (int.-Bergcroni), 1497 ; sur~ le canal de La.
( pont le la rivière Colotbie (1.), chine (int. Monk), 2080 ; (int.9.Quin), 787

1317j, 13M7, 2534. sur le canal <le Welland (init..McNilCleary),
" du pont de l m rivière fe u ( l 1829; sur le chenin le fer Iteroloial-

93 1025. ]octtnents produits, 3a41 r de S -ireateurs des
~le prêt le H-alifax (nti.-}'uster), 14*26. postes, 1.1?..E. (iint. -Martini), 899; dans le
de téléphone le restaind ster et Bitr- comté de King, N. -1. 465 ; danz

rard *itMrisu,20S9. le comté d'Inverness en 18749 (int.-iMcLeu.
e gaz d'Ottawa (B.), 1704, 2026, 2534. na), 3882; à ontréal (observations-Qin,

CO.MIAO"IES d'assurance Mral(,418. 4Penny et ok), 2223 ; ant 4énitenier le
S modifications la loi relative aux (1 .), Kingto9 (i7t.-Taylor), 2889.

" 173 , 3689. (in. véiuipagea (,nt.2Davi4),2496.

" du pont de d'éargièe, eclm. (13.),1,osrac (B)'21,.;(ébt,56

1525. 27 15344.
COMPTES entre la confdératio et les provinces d6e ui dola poste: Allandale (int..Foster),919.

l'Ontario et le Qaréec-drais d'arbi- nAt npolis (int.Mills), 483:
trage (sub.), 3535. (n-Mills et débat), 1719.
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DIRECTEUR de la poste: Aybner-ouest(int.-Ingram), DIRECTEURS des postes (estitués dans le comté
676, 677; (m.-Ingran), d'Annapolis (int.-Mil's), 782.
1424. "de lle du Prine-Edouard-

Bartonville (int.-NcClea- Destitutions (m1.-Martin),
ry), 1704. 899, 1424.

Beansville, (int.-cClea-traitement e (it.-artin,
ry), 410;(n.-McCleary), 67).
1244; (débat), 1502,1575. IiscoL's de clôture, 4823.

Bear-Island, N.-E. (int.- Ilu trône-Ouverture (le la session, 3.
Cillies), 573. DISTnUJrTONcdebrochures électorales (int.-Taylor),

Beauharnois (int. - Berge- 3243.
ron), 228, 488 ; (m.-Ber- Dîvniross Amendement de M. Davin-Entrée en
geron, 713. franchise des instrumentsiaratoires,--

l3elfast (I..-E.), it.-Mar-jeté par 121 contre , 1876.
tin), 790. Motion de sir Richard Cartwright

Cobourg (int. - Cameron), Résolutions concernant le service de
1114 ; (m. - Caieron), steamers rapides-adoptée pir 134

737. contre 2C, 3682.
Pablon (int.-Garon)l, 87.Prolongcemen-.t dle l'In tercoloulial jusqu'à

"eoMontréai, motion adoptée par 91
22:3R.econtre 47, 23759.
Dos.nIMrrEdiebcs publiecs ( (n.-Mc t.-len) rejetée

eet par 40 contre r20, 47 0833.
Esquimalt(int. -Prior), 1705. Dronef: Adeline-Myrtle-Tuckett Lawry (B),
Fiteh-iJay (int. - Moore, 1738, 2023:

3153. Donmws, M. (observ.-Sproule), 3491.
Fort-Erié (it.-McCleary), Domsos, Wm (int.-Tupper), 1320.

2811. Do'ANE-Inspecteurs, etc., (sub.), 4344, 4355,
HarteyNan.int-Davn),4379, 4737.

2497. • " -Listc des personnes nommées au minis-
TIopetiell (ilt. - Martin), tère des D1onanes entre le ler juillet

3782. 1891, et le 22 avril 1897, 4357.
Kingston (int.-MeMlllen), -Ministère des - Nominations (int.-

3241 : (it.-Taylor),240; Sproule), 2091 ; (sub.), 1484, 1701,
(int.-Tupper, 15, 2294, 1783, 2214 ; Colombie - Anglaise,
3243. 2213 ; Ile du Prince- Edouard, 2205;
3351. Nouvelle-EcUsse, 2204 ; Ontario,

Kinross, I.P.-E. (m.-Mar- 2207 ; Quèbee, 2205 ; service de sur-
tinî), 901. veillance secret (sub.), 4347 ; somme

Magenta (int.-Morin), 785. supplémentaire nécessaire pour le
Maple-Bay (int.lnnes), service <le surveillance (sub.), 4218.

3781. DoUAmsim à lyng-nlet (int.-McCormick), 225.
Marsh - Hill (int.-Foster), "l MeNeill, de Grand-Narrows, C.-B. (int.-

222, 228, 410; (m.-Fos- McDougall), 3037.
ter), 1424. " (le Strathroy (int-Calvert), 409.

Melocheville (int.-Taylor), Do(amns- Comté le Prince-Edwarl (int.-
2087. Pettet), 417.

Ninga, Man. (int..Foster), DuAGAGE (sub.), 2405 ; I.P.-E., N.-13., N.-K, On-
3242. tario et Québec (sub.), 4241.

Northfield, C. -A. (int. - i Midland (int.-Bennett), 221.
Davin), 111:3,2222, 2499; " du havre de. Wood-Island (int.-Martin),
débat, 1175 ; (ni. -Davin), 675.
1738. " pour l'or dans la rivière Stewart, Yukon

Odessa (it..Wilson), 226. (int.-MeJnnes), 1494.
Orwell, I.P.E. (int.-Mar- DaAouEun Canada - Capitaine %min McKenzie

tiwe), 1109. (it.T pë) l49
Rivière - Caplai (int. -Ca- " Otona/ee (int. -Htughes), 220 ;

r-on), 874, ý1115. Hughes),:1524.
Sadowa (int.-Hughes),]829. " Prince-Edca7d (int.-Martin), 674.
Saint - Camille (m.-Ives), DRAsAun-Terres les compagnies de chemins de

900. fer (B.), 408, 906.
Sainte - Philomnène (ilt.- DoiTs d'auteur (int.-Robertson), 1321.

Brown), 2799. d'exportation (observ. - Fielding 3357
Salei (int.-Tnpper), 2081. (rés.), 4033, 4075 (B.), 4090.
Spencerville (int.- Reid), " sur la graine de iiil (int.-Bazinet) 676

901. sur la houille (int.-McDougall), 1399
Valleyfield (int.-Bergeron, " sur les instrumeits aratoires (n Davin et

2087, 2218. débat), 1767, 1837, 1867 ; (int.-Douglas),
Mood-Island (int.-Martin), 1909.

671. sur le pétrole rainé (nî.-Moore et débat)
DI-RECTEUR général des Postes (rapp.), 2570. 706.
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EAUX navigables, protection les (B.), 1909, 2372,
2423, 3558.

EnorLE~t ENi'-4-0eh{ier de Québec (int.-Casgrain,
32214.

Enot- .EMsXT, directeur de la poste des (int.-
Mlorin), 223.

EcL.usnsUl de la montagie de 1ois-Réclaia-
tionis (m. -avin et débat), 895. 1747.

ELrse dit Fort-Francis (suh.), 4315.
Ecot indui strielle de\ Winnipeg - Surintendant

(int.C mr'neî<î ), 411; (m.), 1425.
" milittire de Saint-Jeau, P.Q. :-Appro.

vi-sinnemîent dle chtarbo<n -Somnissions
(it.-l rn ''), 876: contrat Wiglht (int.-
\lorin), 875 ; éclaiage (int.-Nlorin), 918.

Euîos lu Alanitoba (int.-Lal3ivière), 142, 291,
7 183, I 114, 1241 (intt.-Iaggart), 675
(m.LaIvière), 704 (in.-Quinn), 712
fonids (é.,3331.

les Territoires du Nord-Ouest (sb.), :3535.
ldans les territoires nou organisés-T.N.-O.
(sub1>. ), 4344.

E -osoN i iiiterie-Comi iiiission (miessage de S. E.),
417.

Eciaus, rondelles, rivets et bouilons Cin fer ou en
acier, etc. (tarif), 3202.

Eutris Langevin-(lRélamtion de l'entrepreneur
(itnt.-Lemietix), 674.

" de l'(Ouîest -tucendlie (it. -Chogsuette), 783;
souissionst (it. -310ik), l 10 :

EnmrtCEs puîblies en génétal (sub.), 2240 ; loyers
(suh.), 2293; (ni. pour doc.), 418.

"publics-lBerthierville (sub.), 4592, 4746;
Colombie-Anglaise (sub.), 4301 ; Kent-
ville, Liverpool et Halifax (sub.), 4252,
4726: Manitolba (sub.), 4296: Mont-
magny (sub.), 4593, 4740 ; Mlontréal-
SalIe d'exercices militaires, bôtel les
postes (sub.), 4293, 4294: Ontario (sub.),
2228 ; Ottawa (sub.), 4233, 4238, 4245,
4295; protection contre l'incendie,
éclairage électrique, etc. (sub.), 4723;
Port-Colborne (sub.), 4294 ; Portage-la-
Prairie (int.-Foster), 222; Portage-du-
Rat (sub.), 4597 : Saint-Martin,
Chatham (sub.), 4288, 429), 4590;
Suissex (int.-Foster), 222; Smnith's-Falls
(sîuh.), 4295.

EautsE presbytérienne-Administration des biens
tem porels (E.), 603, 669, 1603.

ELARaISSEMENT de D.-B. Sullivan (int.-Tupper),
3103.

" d'uti détenu (observ.-Tupper),
2889.

E)os, directeur <le la poste d' (6it.-31artin), 670.
ELECTIoN d'Algoma-Dépenses (sub.), 4331, 4395,

4742.
d'Inverness (observ.-AleLennan), 1984.
de la Saskatchewan (observ. -Davin), 809.

ELECTIONS cottestées--Ceritificats et rapports des
juges, 1, 356, 408, 1396.

con testées- M anitoba (citations de M.
Macdonald, Selkirk), 1385.

EGiXN-est et Elgini-oiest-Service postal (m.-
Ingrain), 71-3.

E3 nnCrE3 ENT sur Prinice-Albert-Cemin de
fer Canadien dlu Pacifique (observations-
Davis-Article le l'A deocate le Prince-
Albert), 2297.

ENrroi les étrangers au Canada (B. -Cowan), 74,
530, 3072.

EM PLoYÉ>s Mis il la retraite (int. -Sproule), 569
(liste), 570.

nommés au départeinent (les Douanes
depuis le ler juillet 1896 (m.-Wood,
Brockville), 901 ; (int.), 2222.

E1»rtUNT le $15,000,000 (rés.), 4106, 4486 ; (B.),
4490.

EntuarRNTs temporaires (iit.-Foster), 808.
E\ItoSSEMENTS faux ot non autto-isés sur lettres de

change (B.), 31I, 3227.
ENRECisTREiENT des barges Piaplats(int.-McNMul-

leIn), 786.
des navires (sub.), 1975.

ENmirr, Michael (inît.-Quinnti), 2216 ; (im.-Quinn),
3065.

ENTarTs frigoritiques (rés.), 3331, 3575 (B.),
3684, 4095 ; (sub.), 1960.

E it San Pedro (intt.-Prior), I195.
EQUîIr.îE dlu Diana (int.-D)avinî), 2496.
EQVi'e M ENT militaire (int.-Guay), 4754.
EsQutaitrT , 'directeur de la poste d' (int.-Prior),

1705.
EssiEux, ressorts, etc. (tarif), 3151.
EsI-EvaN-lhuieat <les terres (int.-Davin), 1403.
ETALoNS <le grains au Manitoba et au Nord-Ouest

(int..-Wood, Brockville), 918.
ETU ETTES de commerce (B.), 916.
ETaANGEns, importation et inmmigration (les (B.

Taylor), 75, 530, 562 ; (rtini ai bill Cowan),
3072.

ExaMiNATEURs du service public (rapp.), 913
(sub.), 1777.

ExPEDrTioN à la Baie d'Hudson (int--Davin), 678,
1707, 1708 ; (int.-Richardson et débat), 1555.

Exitcarros-M. Charlton-Article du vorld,
780 ; M. Craig-du G/obe, ouvriers étrangers,
3181 ; M. Davin -Article di Free Pre. -En-
tiée en franchise du pétrole, 2498; M. McInnies
-Article lui Globe, 605 ; M. Russell-Article
du Morning qHerald, 1983 ; M. Sproule-Ap-
pointements <le Henry et de Rotlhwell, 1633;
sir Charles Tuîpper, 574.

EXPLOITATioN des mines (in.-Morrison), 2215.
ExPOSITioN de Paris en 1900 (int.-Lemuietîx), 3041.

"e fédérale à Toronto (int.-Clarke), 1399.
à Stockiolhn (int. Davin), 1704 ; (sub.),

4214.
des T. N.-0.- Comptes (int.-Davin),

1173; (sub.), 4214.

FABRICATION de fer en gueuse au Canada (int.-
Macdonald, Huron), 82.

FACTEURS de la poste à Brantford (ti. -Clancy), 3065.
FAmILiE, Rév. M., surintendant de l'école industri-

elle de Winnipeg (int. Cameronî) 416 ; (m.),
1425 ; (débat), 1985, 2027.

FARINE (le blé (tarif), 2961, 3812.
" de maïs (tarif), 2981.

FAucu EUsES, moissonneuses, engerbeuses, etc.,
(tarif), 3595.

FEMME abandonnée sur le Rocher.aux-Oiseaux
(int.-Lenieux), 3041.

FENELoN's-Falls-Douianier (int.-Hughes), 219.
Fr et acier (débat sur article du tarif " Ferrailles

de rebut "), 3104.
" et acier de Norvège en barres (tarif), 3223.
" en gueuse-Fabrication au Canada (int.-Mac.

donald, Huron), 82.
" Pièces forgées de fer ou d'acier (tarif), 3150.

FERMES expérimentales (sub.), 1817 ; publication
îles bulletins et rapports (sub.), 1825.
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FERRAiLLES de rebut de fer ou d'acier (tarif), 3104.
FF.RS d'angle, etc., (tarif), 3149.
FIL à clôtures barbelé, etc. (tarif), 3168.

d'engerbage-Pénitencier de Kingston (int.
XlcLeunnan), 1400.

( le laine torse (tarif), 3627 ; (amend.-Lemieux),
3629.

de laiton, de zinc, etc. (tarif), 3872.
métalliqre : Fil de cuivre uni étamé on plaqué

(tarif), 3200 ; fil de laiton uni (tarif) 3200 :
fil métallique ou tissu métallique de laiton
ou de cuivre (tarif), 3200 ; fil métallique de
tous métaux (tarif), 3200 ; fil métallique
simple ou à plusieurs .brins, couvert en coton,
toile, etc., (tarif), 3200.

FILATURES de Kingston (int.-Foster), 83.
FINANCES, Inistèrés des (sub.), 1476.
FoiN vendu à Indian-Gardens (int.-Tupper), 3042.
FoNDs des écoles du Manitoba (rés.), 33.31.
FoRT ER1É, le vieux (int.-McCleary), 2084.
FoRTIFIcATIONS de Québec (iii. -Casgrain), 1111.
FOURNIER, Jacques-Directeur de la poste (le

Magenta (int.-Morin), 785.
FoURRURES de Breiner-Saisie (i.-Davis et

débat), 1497.
FRANCHISE, articles admis en (en comité), 3211.
FRÉCHIETTE, L.-A.-Traductioi (sub.), 4393.
FRoMAGERI.Es et beurreries-Enregistrement (B.),

2491, 3226.
FitoNTIÈRE de l'Alaska (int.-Tupper), 2372, 2959,

3556; (observ.-Sifton), 2499; (int.-Morrison),
3038 ; (m.Morrison), 3065.

GALOPS, canal des-Travaux sur la section Car-
dinal (ma.-Clancy), 3005 ; travaux sur la
section Iroquois (m.-Clancy), 3065.

GANANoQUE-Salle d'exercices militaires (int.-
Taylor), 919.

G ARES-pêche-Victoria-nord (int.-Hughes), 921,
1116, 1242.

GARDIEN du fort Ane (int.-.Mills), 4352.
" du phare flottant de Gaspé (int.-Foster),

1831:
" le phare Samuel-E. Oldfield (iit.-Mc-

Cormick), 226.
GARDIENS de phares, âge des (int.-McCormick),229.

S (le phares-Salaires (sub.), 1978.
" de ponts à Pictou-Destitution (int.-

Tupper), 3245.
GAz-Compagnie de gaz d'Ottawa (B.), 1704, 2026.
GAz, inspecteurs de-Appointements, etc. (sub.),

2203.
Gazette de Montréal et Star (int. -Davis), 330.
GOÉLOGIQUE, commission (sub.), 1702.
GESTION, frais de (sub.), 1427.
GöELETTES de pêche de Gloucester-Art. du Star

(int.-Kaulbach), 3786.
GooDwix rs la Reine (int. -Tupper), 3329.
GoUŸERNEUR général-Bureau (sub.), 1427.
GRAIN de semence--T.N.-O. (int.-Davii), 1709,

1909.
" transporté par le chemin de fer'Canadien du

Pacifique (int.-)avin), 3041, 3178.
GRAINE de nil-Droit (int.-Bazinet), 676.
GRAINS du Manitoba et du; Nord-Ouest-Etalons

(int.-Wood, Brôockville), 918.
GRANDE-RIERE-Quai (int.-Lemieux), 1673.
GRATIFCIOA'ioNs à des fonctionnaires de péniten-

ciers devant êtrea mis à la retraite
-(sub.), 4330.

GRAT1FICATNS à des fonctionnaire mis en disponi-
bilité au Manitoba et dans les
T.N.-O. (sub.), 4342.

à des fonctionnaires surnuméraires
au ministère de lIntérieur (sub.),
4343.

G RAY, lieutenant-colonel--Retraite (int.-Clarke),
2493.

GRETNA, sous-percepteur des douanes de (int.-
Roche), 3037.

GossE-I[tE-Qu i (int.-Choquette), 783.
GRoss Etoile (cot/on duck)-(tairif), 3626.
<ARUNDY, Ernest (int.-Davis), 3355.

HACHES, faux, faucilles, etc. (tarif), 3610.
HAUT-coumiissaire en Angleterre (sub.), 1703.
HAvRE lde Port-Stanley (i.-Ingrani), 714.

" de Shippégan (snb.), 4303.
HAviiES, dépenses pour les (int.-Penny), 3441.
HAVRES et rivières, C.-A. (sub.), 4318.

-Manitoba (sub.), 2404, 4310.
N.-B. (sub.), 4302.
" N.-E. (sub.), 4302.

HAvREaS d'Owen-Sounxd et de Collingwood (int.-
Bennett), 678.

HAVREs et rivières-Rivière Raininistiquia (sub.),

HAVREs et rivières-Rivière du Lièvre (sub.), 4304.
HOMARD, pêche du-Cap-Breton (int.-Tupper),

1328.
HoMARn, pêche du -Prolongation de la saison (int. -

Gillies), 4710.
HoMARD, pêche du--Saison prohibée (observations.,

McLennan, Inverness), 4134.
HoNORATRES remboursés (bills n' 93 ec nO 100)-

(m.-Bostosk), 4031 ; (bill nQ 07)-m.-Guay),
4105 ; (bill n 53 (m.-Sutherland), 4818.

HoRîAîirE-Chenin de fer Intercolonial (observa-
tions-Choquette), 2803.

HÔPITAL (le marine de l'ile Bunker-'LMme LeCain
(int.-Tupper), :3037, 3351. .

Hôl-iAUX de marine (sub.), 1981.
HoUILLE-'Forage dans l'Ile du Prince-Edouard

(int.-Martin), 678.
HOUILLE-Droits (init.-McDougall), 1399.
HoUILLE, commerce de-Nouvelle-Ecosse (int..

Gillies), 571.
HOUILLE bitunmiîeuse, ronde, sortant de la mine

(tarif), 3874.
HoUILLE grasse menue (tarif), 3631, 3874.
HoUILLE grasse et houille menue importées des

Etats-Unis an i896 (m.-Roche), 3065.

ILES de la Madeleine-Banque d'épargne (int.-
Lemieux), 673

de la Ma(leleine-Service postal d'hiver (int..
Lemieux), 874.

de la Madeleine7-Transport des malles (int...
Lemieux), 673.

du Saint Laurent (int. -Wood, Brockville), 874,
IIMùIRANTs a Québec-Bâtinènt sur le quai de la

Reine (sub.), 2227.
NMMGRATIoN-Agents (int.tSproule), 488 ; agent

en Irlande (iit.-Taylor), 571
IMamWRATION agents (sub.),-2423 ; traitement des

employés au Canada, 3245.
IMIGRATN-D)épenses éventuelles des agences

(sub.), 3522.
IM IR ATros--Dépense4 générales (sub.), 4335.
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IstATIN-Traitements des igeits et emlîoyés
auti ('anda (sub.), 3494: traite-
inîents des ageits et enpldoyés
dants la Grande.betagne (sub.),
3503, 3510 ; traitenents des
agents dans les pays étrangers
(sub.), 3518.

IiORTATIOS le iNS BelgiIe-Note a conîsul de
belge (int.-Monk), 1321.

1i RnTATIONs de bois à plaquer (int.-Hughes), 1i3:23.
S dii p étrole (it.-Macdonald, Huron),
679.

1,InWOrATioN du pétrole des Etats-Unis (ilt.-Mac-
dolId, Huron), 219.

IntrREsstoNs des billets et timbres du gouverne-
ment (n.-Foster), 464 (int.-Foster), 1337
(m.-Tupper). 1575.

IhifitEssioNs,, comité mixte des, 566(, 569 ablditionî
de M. Perry,, 2137; (i.-Gibsonî), 3781.

I 1RESSroNs et papeterie (sub.), 1-129, 4188 ; (rap.),
4820.

INCRNIE de l'édifice (le 'ouest -Donents dé-
truits (int.-Cioqi<uette), 783.

IoNt»INIT (les membres du parlement (rés.), 3181,
3232, (B.), 3690.

IoDUSTuIE laitière (sub.), 1825, 1878.
INFANTFnIE à Morris (int.-Lalivière), 115.
INFRACTION aux lois relatives au revenu (int.-

I)ugas), 1322, 1402.
NIsEtsins-mécaniciens des machines fixes (B.),

2079.
IssiE-Urein des bureaux de poste Merrick (uit.-

Pettet), 2079.
de laiter ie, I. P.-E. (int.-Martin), 2092.
des poids et imesures-Port-Arthur

(int.-Taylor), 675.
des postes -Strat ford, Barrie et Kings-

ton (l. -Camneron), 418.
INSPECTros. des bateaux à vapeur (B.), 2419. :226.

S (les chaudières à vapeur (.), 2079.
générale (Bl.), 916, 3086.

" des pêcieries (int. -Clancy), 36114.
" du pétrole (1.), 31642, 4090.

INSTnUMIENTS aratoires-1 )roits-(mî..UI avin et dé-
bat), 1767, 1837, 1867 (int.-l)ouglas), 1969.

INTÉRIEUII, ministère de 1' (rapp.), 1908 ; (sub.),
1430, 1458, 1780, 4194.

INTÉRÊT ( L..Quinn), 468, 3086.
" (du 8énat), (3.-Fitzpatrick), 3440, 3684.

IosA, N.-E.--Quai (int.-Hethuen), 414, 785, 1493.
"' Restaurant a la gare d' (int.-Bnet-

hune), 1493.
InaÉGULAITÉS de certaines inîterpellationîs (sur

îî:t..Taylor), 3441.
IRviNE, John-(ardienî du phare flottant de l*ile

Rouge (int.-Casgrain), 1399.

JAPON, agent de commerce au(int.- Hennett),28S9.
JETÉE de Alargaretville, N. E. (int.-Mills), 3354.
JErEES-Comité d Ananapolis, N.-E. (int. -Nills), 412.
JONES, juge, dii comté de Brant (int.- Iletmett),

2494 ; (iii.-ienrnet t), 3005.
JouRNAux conservateurset le directeur de la poste

le Saint.Thimothée (it.-Uergeron),
783.

" et publications trimnestrielles, etc., (en
franchise), 3213.

J v uin: de la reile : (int.-Davin), 82 ; commémora-
tion (11.), 1492 ; (init.-Tupper), 3104, 3788
(int.-Clarke), 3901 ; milice canadienne
(observ.-Domxville), 715 ; (int.-Domville),

786: arserv.t-.eeill, art. du Ci/i<n,806;
(init.-Ilughies), 828, 922, 633; dépenses-
Message le .- E., 2298: en comité 2299!)
subsides 4(B.), 2301, 2371 ; (int.-Iell, Pic-
toîn), 2709 ; observ.-Davin, art. du Chroike
le Québee, 2801 : monticait supplémentaire

reyiis (sub.), 4215: 'monimenît (int.-Le-
mieux), 3041 ; ti m bres-poste (int.-(ibson),
2295; visite dle sir Wilfrid en Angleterre
(sul.), 4746.

J umn.UE-Quai (sumb.), 2350>.
Jci-4; e da district de Rimouski (iit.. Clhoquîet te), 3882.
.r E local -A mi rau té (it. -Casgrain), 1706.
1 Un Es les cours de comté (int.-Tupper), 1830.
.ro 'nEdes cours <li Manitoba-Frais de voyage

(sub.), 3235.
.1uns eles cours provinciales (B. ), 3642, 4095.
J mi TiN d' amirauté (uit. -Gillies), 223.
Jrn-, M. Alfrel (int.-McMulle), 1910.
-J UsTiUE, muinistère de la (rapp.), 3186 ; (sub.), 1427,

1429), 4190, 4197.
i ministère de la-Division des pénitenciers

(sub.), 1429.

K AMINISTIQUIA, rivière (sub.), 2227.
KEux, Mlle, employée au bureau (le poste dle

Winîdsor (int.-Hughes), 784.
Kmsxw, dire.teur de la poste de Salem (int.-

Tlupiper), 2081.
KN.ul-F, Harry (sub.), 4431.

LAC Ha-rrison-Terrains aurifères (int. -MNorrisoi).
1497.

LAPlrrm, rivière (sub.) 2398.
LAIRuaint-detée de protection (sub.), 2365.
La vo'iE, Dr Napoléon-La Cauwlîienn (init. -Ungas>,

1112, 1322.
LAuZ rT le Traadie (su).), 1950.
L ECAIr, 3lmie--lîpitadle marine de l'île Bunker

(int.-Tuppcr), 3037, 3351.
L: . 1s1).-rio-Clhailbre des Comni es (sub.), 4199.
Lnru-s déposées au bureîau <le poste et reprises-

Hèglemeits des Etats-Unis et <le le Gra de-
retagne (int.-Br-itton), 1401.

LEv IlS bydrographiqulies (Sub.), 1980.
1.11EnTi: des débats parlementaires (observations-

l)avin et citations) 1832.
LIUE ES le pêche (int.-1ngram), 227.

de pôche--onaventure (int. -McAliste-),
573.

" <de pèche-Elgin-est et Elgiu-ouest (im.-
Ingrai), 714.

LIesENuI(ENT le la batterie d'artillerie de place
(it,- Langelier), 289.

Lius, remorqueur (int.-McMullen), 1554.
Li:s et rapes (tarif-observations-Criaig), 3204,

3578.
LisTEs électorales (sub.), 1813.

des électeurs de 1897 (1.), 3102, 3228. 3232.
ivucs, etc. (tarif), 3001; (ci franuchise), 3212, 3213.

Luis expiranîtes (comité), 563.

MACHINES pour l'exploitation les mines-Tarif
(bservations Prior et débat), 1912.

Macontxis, Ionorable Alexanîder-.-Moiiuiieint
(sub. ), 2413.

IM nueMsoN, nme 1.-V. (sub.), 4215.
M AumENTA, directeur <le la poste dle (nt .-Morim), 785.
MAïs (tarif), 3812 ; (amiiend.-Clancy), 3847.

" farine de (tarif), 2961.
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MAISON le correction tAlexanîdria (siub.), 4295.
MaraT de havre1-urray.Harbour, I. P.-E. (int.

Martin), 1910.
MALuaME-Service postal (int.-Morin), 289.
NA i.iE de l'oueat (int.-T'aylor), 3555.
NLANITOiIA, écoles d11 (int.-LaRiviêre), 142, 291, 783,

Il14, 1241 ;(int.-Haggart), 675; (m.-La-
Rivière), 704 : (m.-Quinn), 712.

MANITonA -Havres et rivières (sub.), 2404.
ManitE et granit (tarif), 3030, 3031.
NI A es, observations des (sub.), 1975.
MAntÎNI et pêcheries (rapp.), 2567; inspecteur

McNab, (int. -Bostock), 2646 ; (sub.), 1485,
1797, 3233, 4197.

.AnQUES dle commerce et dessins de fabrique (B.),
913.

N\ MAnsî-4-Hill-I)irecteur <le la poste (it.-Foster),
222, 228, 410 : (u.-Foster), 1424.

Mary <rorer, goélette (int.-Wood, Brockville),
790, 1108.

MASTIC (tarif), 3013.
NM.rÊns Eroulant-Clhenin le for LItercolonial

(sib.), 4582, 4599, 4642.
M EI!is desSauvages: Co (té le Brant (m1i. -Clanîcy),

305;!) (m.-Clancy), 3066.
MánsI ls des Sauvages : île Walpole (int..Clancy),

671, 790.
MwlunEs di parlent-Inemité (résolution),

3181, 3232.
MEiEn, doseph-8ainte.amille, le d'Orléans

(int.-Catsgrain) 1399, 1574.
MenIerî, Wilfrid, Conuissaire enquêteur (int.-

Bergeron) 782.
hERRcKa, inspecteur (les bureaux de poste (int.-

Pelletier), 2079.
MFssau(S de S. E. :-l3udget, exercice 1897-9S,

569; budget su pplémnen taire pouer l'exercice
expiraut le 30 juin 1897, 3244 ; remerciements,
adresse, 1632.

MEsUnA ;i du >bois (sub.), 2166, 4219, 4394.
M ETAL aiglais, nickel, argent d'Allemagne, etc.

(tarif), 3209.
M:TIS, *SCrip pour les (m.-l)avis), 3059 ; (requête),

3060.
M ILICE et défense, ministère (rapp.), 569 ; (sub.),

1429, 1655, 4188.
Mii.tex au Jubilé de la Reine (observ..1Donville),

715 ; (int.-Donville), 786 ; (observ.-Neil-
article du Citiini), 806; (int.-Hughesl, 829,
922, 1633; (dépenses-Messap de 8. E.),
2298 en comité, 21299; (subsides. B.), 2301,
2371 (sub.), 4337.

tics:--Oratifications aix officiers à retraiter
(sub.), 4336

MI 1u.îit Iles (in. -Taylor), 920.
Al tN s sTkn E des Douanes etdu Revenu le l'intérieur

(rés.), 3539 : (B.), 3101, 3558, 3559, 3570.
MoNT3îAos--Editiee public (sub).), 4593, 4746.
MONi'MENT à l'honorable Alexander Mackenzie

(sub.), 2413.
Mos U M t:sTs-Chamn ps <le bataille du Canada (sub.),

4215.
MoonE, W. B. (int.-Bell, Picton), 1827 ; (in(.-

Tupper), 1319.
lonauis, Nlanitoba-Corps d'infanterie (int..La-

Rivière), 1115.
Mlorutsîuno.-Percept eurdesdousnes(int. -Brodler),

290, 414.
M lUsA, Henry-Arbitre officiel (int.-Somerville),

3224, 4105.
MUSIcnPAtITE d'Amiqui (int.-Fiset), 1319.

Munna -abour-Mlaitre de havre (int.-Martin),
1910.

M vsÉE national à Ottawa (mu.-Belcourt et discours),
2094.

McCasîuTr, destitution de M. (int.-Foster), 1575
(débat), 1634.

McCAn'ry, Wmî (int..-Hughes), 1404.
Alloa.,M. A.-R. (init.-Pouiliot), 918.

"' Daniel-Sous-perceur des douanes de
Vernon, River-Bridge (int.-Martin),
67<>.

" G.-Sous-percepteur des douanes, I.P.-
E. (inît.-Tupper), 1831.

McOntE, Nm (int.-Davin), 1707.
McIVEa, John-Agent (les sauvages (int.IcNeill),

489, 671.
McLEAx, James (int.-Tupper), 1828.
McMIA Us, Mme Isabella (int.-Davin), 1113, 2222,

249) : (débat), 1175 ; (m.-Davin),
1737.

" Robert (int.-Davis), 2492.
M<NAn. inspecteur des pêcheries (int.-Bostock),

2646.
McNEi.i,, douanier le Grand.Narrows, C.-13. (int.-

eNltlougall), 3037.
3<1>PEE:, Augus-irecteur de la poste à Hope.

field, 1.P.-E. (m..Martin), 465.

NAPANEE, percepteur des donanes (int.-Wilson),
409.

NAm'UFnAGEs -- Enquêtes (sub.), 1975.
NAvr ias enregistrés (sub.), 1975.
NicKEL, etc. (tarif), 3209.
NOItrISSWatEST du homard-Etudes du docteur

McPhail (sub.), 4342.
No. IttArIONs au département des Douanes (int.-

Sproule), 2091.
Nosaxvrîoxs par l'ex-gouvernement (mn.-Tupper),

898 ; (débat), 144)4.
Non-ri>-PEnorr, bureau (le poste de (m.-Mills),

1717.
" Rivxn, N..E., quai à (int.-Rlethune), 1494.

NouvEA ux dépumtés, 3, 72, 809, 1425, 1555, 1703,
171<), 1909.

N Jse, Jamunes-.Uordon-Saint-Thomas, Ont. (int.-
Ingram), 227.

O'BRIEN, W:., du Lansdowne (int..Borden),3472.
OmîsEivascE du dimanche (B.-Charltoin), 219

(débat), 576, 2124.
OmsmnvronE dle Torounto (subt.), 1979.
OnsraUcTIOss-Rivière aux Ours (int.-Mills), 412,

4137.
OnîsTavmoss-Rivières navigables (sub.), 1977.
OnEsa, directeur (le la poste d'(int.-Wilson), 226'
Orvien.:ns d'élection ( 4ub.), 4334.
OFFlencs des steamers <le l'Etat-Traitemiîent

(ini.-Camm'eron), 3l78.
Or.îwEo, Samnuel, E. -Gardien de phare (inti

McCormuiek), 226.
O'LEAny, Huîgh (int.-Hughîes), 1111.
OLEOSTAUIxNi ou dégras, etC. (en franchise), 3217.
ONT.A no--Elitiees et travauxpublics (sub.), 2228,

2368.
Oirum--suppliîant et les élections (explications

B3ergeron), 1911.
OnisrE.Un:-stppléant-Tritement (sut>.), 1809.
Oitons permanents (comité),565.
OinELI, J. P.-E.-Douanier (int.-iMartin), 1109,

1496.
OsTrTitÉcutvátn (sub.), 2204.
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Our Lady of fIi €now- (oher'vations-Davin), 1324.
Ouverr les canaux (it. Penny), 922.

PAQUES, vacances de (int. Ellis), <4- ; (m.-Lau-
rier), 715.

Pa (l de lit C5te du Major, Ottawa (sub.), 2293.
P'aent /îron<I (suîb.), 1815.
P>rJs (le toutes sortes (tarif), 32034, 3595.
PauAx crues, etc. (en fiulise), 321.

" " Inspecteur des (suib.), 4395.
:n au homard ai Cap-Breton (observ. -Tpper),

1328.
" di phoque dans la mer de Ilelhiing (int.-

Prio), 2222.
dans la rivière Mata (inut.-Fiset), 36-14.

PAnixIis, cause dles (it.-Casgin), I II1.
" de hormard (observations Tupper et

citation dIt'uie lettre), 1764.
" inspection des (int.-Clancy), 3M44.

-- Services d'un avocat devant le coiité
judiciaire <lu Conseil privé (sub.
4341.

P~i:cur et poires (tarif), 3578.
Pci:e uns. protection des---Article du Wit.« sur

la pêche dii mauereau (observ.-Kalbach),
3181.

P1'i*is et bêehes, fer ou acier, etc. (tarif), 32108.
P.E'enscisuEE-1(ercepteur des do<'uanes (ilt.-

Ileniett), 221.
PssciTENI le la Colombie-Anglaise-John Wig-

gins (int.-Morrison), 287.
"' le Kingstou-1)estititions (int.-Tay-

lor.), 2889: eniquéte (i.aado-
natal, Ih uron), 1704 il d'engerhage
(int.-Mheîimîaî), 1400; (sub. h 2418,
4109, 4139.

P.IsITraseiutis (sub.), 2417.
"' comm1iission des (suîh.), 4159.

P>ssios des meiîbrvs du service public (B. M-
lock), 143; (rés. -Fielblingî, 3225,

" de lt police à cleval (I.-1)avin), 999
(1-retiré), 1047 ; (1B.-Ilavis), 1048,
175 I.

PEuICEI'TE'fUt des douanes de Cobourg (i.- ame-
rou), 1737.

"' des douanes de Morrisburg (it.-Bro-
der), 290, 414, ;(m.-Iroder), 1524.

des douaines de Natpantiee (int.- W ilsoni),
409 ; (mii.), 90.

" les doiuiaies de Pénétanguislene (int.-
Beniett), 221.

" du reveiu dle l'iitériauri a ýS ratthiruy
(int.-Calvert), 410.

P>EuioEi'TEI1s (es douîaieus a latuilton et Niagara-
Falls (int.-Gibson), 1318.

S des il doaniies- Pour services relatifs à
l'émissin le permis de pêche à les
navires des Etats- Unis (sub.), 4721.

"' des loulales, T.N.-O. (in.-1>avin),
1242.

PaekI'Tîos du droit suppliémentaire payé par les
granies i stilleries et autres fa-
biues (suib. ), 2152.

" lu reveiut à iMontréal (int. -Bergeroti),
2645.

1%rlnci en réservoirs (int.-Douglas), 190>.
" et kérosine distillés, purifiés ou ra(linlés,

etc. (ta-if), 3014.
" importation du (it. laedonad, Hiuron),

219, 679.
impôt sur le (observations-Davin), 2373.

PiT«Linspection duit .) 3642, 4090.
pomiu- l'éclairage des casernes à Saint-Jean,

J>. Q. (int. -Norin), 918.
" raliné-d<roit (m..-oore et débat), 706.

AsE du Cap.8amnuont (int. -Morin), 224.
de Fisih-Island, I.P.-E. (int.-Martin), 2092.

[PIa nis dans la Coobie-Anglaise (int.-ior),
1174.
construction de (sub.), 1978.

Pîuo :, ~péche du--nier de liehring (int.-Prior),
2221.

PîoTolAr'iEs, etc. (tarif), 3010.
P<gieTT, G~eorge-(.-Gardien le phare (int.-

Foster), 3178.
lL.'lEs faisant le service entre Québee et Montréal

(1l.), 1172, 1349, 3066, 3210; (honoraires
rebioursés), 4105.

Pi- llarbourt--Bureau de poste (iit.-Tuîpper),
875.

P>L. e INTcontre danes-H. Thorne (int.-Mills), 781.
I:.iuscrre (i0t.-Taylor), 3039.
1.oimmi: argentifère (in. .Prior), 2722.
luiuis e t mesures-Syseie métrique (it.-Wood,

]rickville), 874; apoiiteiieiits (sub.), 2168.
Poisrts C hbaussures, en fer oi Ci acier, et bro-

quettes, etc. (tarif), 3112.
Pouwem douanière (>4b.) 10;2

" à cheval du Nord-Ouest (int.-Oliver), 1709.
Contrôleur (sub.),

1465.
Modifications à la loi (B.-Davin),

1051, 13118, 1752.
" Pensions (I.-I)avin), 999 ; (B. re.
tiré), 1047; (B.-Davis), 1048,

" dii N.-O.-Soldc de d'effectif(sub.),
3532.

fédérale (sub.), 1799.
P (lT de la rue Nlariv, Ottawa (sub.). 4319.

de Montréal, compagnie dii (B.), 1426, 1664,
3u0 01.

de Québec (int-Casgrain), 290, 1402; (hit.-
I)aviii, 1709, 2444 ; (1B.), 1317, 1397, 1738
(explientions-Chuquette), .3642.

sui la Saskatchewan à Edmonton, T. N.-O.
(sub. 2411.

" Victoria (int.-Foster), 291, 415, 490.
P>nestai. e, etc. (tarif)., 3030.
P'oiir-A irun -Inslipecteur des poids et mesures

(int.-Taylor), 675.
P'our-STaîsm y-Hiavre (ii.-Iigramîî), 714 (sub.),

4311.
Powr'.:.LAPiianx-Nouîvel éditice du gouver-

nemenî (int. -~ter-), 222.
Powrus.o-R×r-Ediicepublie (sub.), 4597.

Poitriis de douanes à itbaie <l'lîdson (iunt..I)avis),
677.

Pus's, iministère des (sub.), 1476, 1777, 1792,
4395, 4411, 4413, 4578.

PoSTES, muoditicLtions i lit loi (les (B.), 3184, 3902,
4096, 4671, 4809, 4811, 4816.

POsT Es-Service extt Oieuîr (sub.), 4711, 4725.
Poc u'N, M. 4508.
P>uti:Vrao ms médicinales, chimiques, etc. (taiif),

3012.
Pn1sEsT.vri'i'os de députés, 3, 72, 73, 809, 1426,

1555, 1710, 1909.
P'ui:Es, fer et aciei (rés.), 4033. 4509 ; (B.). 4522,

4599 ; aux pêcheurs (int.2Kaulbach), 3877;
sucre (le betterave (in.-Mclillan), 225.

PisCEA LntT, shérif de (in. -Davis), 569.
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PRINcE-EDwARD, cotuté-Douanier (int..Pettet),
417.

PRIVILÈGES et élections (comité), 563.
PRocÉDURE de la Chambre (observations de l'Ora-

teur), 1051, 1242 ; (m.-Laurier), 1631.
PRocs par jury au N.-O. (B.), 3641, 4095.
PRoLoNGEM ENT lu ch. de fer Intercolonial jusqu'à

Montréal (int.-Tupper), 1112, 1323, 3067 ;
(rés.), 3539; (débat), 3690; (en comité), 3762,
3788 ; (B.) 3882, 3998, 4034.

PRoLoNGEMENT de l'Intercolonial et le Sénat-Ar-
ticle du Citizen-(Observations-Sutherlanîd),
4377.

PRoRoGATIoN, 4821.
PRoTFr.cioN des eaux navigables (B.), 1909, 2372,

2423.
Puowasn-Quai (sub.), 2351.

QUAI de: Berthier(int.-Choquette),223; Boularde-
rie (sub.), 2350 ; Cacouna (sub.), 4304 ;
Grande-Rivière (int.-Lemieux), 673;
Grosse-Ile (int.-Choquette), 783; Hilton
(sub.), 4312; Ile-Ierrot (suh.), 4304:
lona (int.-Bethune). 414, 785, 1493 ;
Judique (sub.), 2350 ; North - River
(int..Bethune), 1494; Pugwasht (sub.),
2351 ; Saint-Nicolas (sub.), 4304 ;
Tignish (int.-Perry), 2645 ; Wallace
(sub.), 2352 ; West-Point (sub.), 2360.

QuAIs, I.P.-E. (sub.), 4320.
QuAIs-Réparations aux (Oub.), 1979.
Qu'APPELLE-Service postal (int.-Davin, 920,
QUARANTAINz pour les animaux (sub.), 1951, 1957.

" au Manitoba et dans les T. N.-O.
(int.-Davin), 2801.

" règlements de (i.-Davin et débat),
679, 1632.

"4 à Victoria, C.A. (observ.-Prior),
1331.

QUARANTAINES (Oub.), 1898, 1918.
" QuEN's Own Rifles " (int. -Robertson), 1493.
QuÉBEo-Fortifications et autres murs (int.-Cas-

grain), 1111.

RAFFINERIE de sucre du Canada-(Explications-
Quinn), 229.

RAPEs et limes (tarif--observ.-Craig), 3204.
RAPiDEs de la rivière Harrison (int.-Morrison),

1497.
RAIDES de Saint-André--Rivière Rouge (int.-

Jameson), 1707.
RAPPORT de l'lion. T.-M. Daly (int.-Foster), 786.
Rt.cLAMATIONs des éclaireurs le la montagne de Bois

(m.-D>avin et débat), 895, 1747.
Edifices publics au Manitoba (m.-

LaRivière), 465.
d'Emmanuel Champain (int.-Davis),

415.
de l'entrepreneur-Edifice Langevin

(int.-Lemieux), 674.
de Thos.-W. Aspdin (int.-Davin),

1173.
" de l'ile du Prince-Edouard (i.-Me-

Donald, King), 1424.
McCarthy-Diatrict de Proveneher

(int..LaRivière), 2090.
RÎQhLEMENTs côtiers du Canada et des Etats-Unis

(mu.-Britton et débat), 3055.
" postaux des Etats-Unis et de la

Grande.Bretagne (sur int.-Britton)
1401.

RGLEM ENTs de quarantaine (m.-Davin et débat),
679, 163-2.

REiD, Geo. M. -Bank IYoe C'ompany (int. -Taylor),
2494.

REiBoURSEMENT-Bureau de poste de Saint-Jean,
P. Q. (sub.), 4533.

REMBOURSEMENT des sommes versées au fonds des
pensions (rés.), 3566; (B.), 3567.

REMÈDEs pour empêcher la propagation de la tu-
berculose parmi le bétail dans tout le Ca-
nada (sub.), 4334.

REMoRQUEUR Sitver Spray et goélette Mary Grover
(int.-Wood, Brockville), 796.

RESSoRTs, essieux, etc. (tarif), 3151.
RESTAURANT de la Chambre des Communes, 574.

" à la gare d'Iona, N. -E. (int. -Bethune),
1493.

RETRAITE-fonctionnaires publics mis à la (int.-
R Sproule), 569 ; liste, 570.

RETs à mailler et seines (int. -Bergeron), 3788.
RErS, usage des-Colombie-Anglaise (int.-Prior),

I175.
REvENu de l'intérieur (rés.), 4072; (B.), 4073.

(rapp.), 72; (sub.), 1476,
1642, 4195.

-Employés nommés dans ce
ministère depuis le 30
juillet 1896 (int.-Wood),
2222, 2804.

" " ministère du-Changements
(explications-Joly), 3782.

REVissEuR de Terrebonne (int.-LaRivière), 416.
RÉVoLTE chez les sauvages-Dépèche du Pre Press

(Çnt.-Tupper), 3502.
RIDEAU Hall (sub.), 2240, 2259, 4238.
RIMousKI-Employés sur rIntercolonial (int.-

Caron) 2218.
-Réparations au quai (sub.), 4308.

RIoRîoo, Daniel-G. (int.-Mis), 2798.
RIVETs, rondelles, écrous, etc. (tarif), 3202.
RIviÈRE-Caplan--Directeur de laposte (int. -Caron),

874, 1115.
" Fraser (sub.), 4319.

Gatineau-Travaux de protection (sub.),
4305.

" La Pluie (sub.), 2398.
" du Lièvre-Digue et écluse des Petits

Rapides (sub.), 4735.
" Richelieu--Jetéesconductrices (sub.),2365.
" Saint-Jean et tributaires (sub.), 2363.
" Saint-Pierre-Approfondissement (sub.),

4477.
RrvIÈREs navigables-Obstacles (sub.), 1978.
Riz non nettoyé, etc. (tarif), 3576.
RIzERIEs (int.-Macdonald, Huron), 219.
RoBERTsoN, A.-B.-Destitution (int..Brodeur),

2492.
RocîuER-aux-Oiseaux--Pemme abandonnée (tut.-

Lëmiieux), 3041.
RocnEi de Québec-Ebouleilent (int.-Casgrain),

3b224.
RONDELLES, écrous, rivets et boulons en fer ou en

acier, etc. (tarif), 3202.
Ross, Jamnes--Sous-perceptenr des douanes de

Mount-Stewart (int.-Martin), 670.
RoUTE " Pacifique-Yukon" (int.-Prior), 1174.
RuBAN de fer ou d'acier pour clôtures (tarif), 3187,

3591.

SADOWA, directeur de la poste de (int.-Hughes)
1829.
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SAî isT-,J Ea, coistrutction d'un Siphoni (int.-Ilorin),
8761.

" cle militaire-contrat Wight (in.-
Alorin), 875.

SaîrNT- LAt;:<T-l nlèvemntt des roChers (sub.),
2366.

Sa INTE-Ass l de la Pérade, rivière-Réaration
aux travaux tie protection (sub.), 2366, 2317.

SAIsiE d'alaimbics illicites (int.-1gas), 1172.
"des appointemients dies empInyés fédéraux

(.), 1172.
des fourrures de Bremner (m.-Davis et

débat), 1497.
Samines des directeurs des postes (int.-Martin),

671.
i des gardiens de phares (suh.), 1978.

SA E d'eereices îmilitaiîres de (lanntioque (int.-
Taylor), 919.

4 dexereices nuilitaires de Kingston (sub.),
4294.

SAatt, sInce duti (i.- artwright), 3877, 4484.
SANCTiOs dC bills par 8, E., 2371, 2391.
SA KArte 'wax-Election, (observ.-1)avin), 811)!.
S.wamiîtts de la Colombie-Anglaise (mn.-taxwell et

débat, lettre pljnîiée dans un journal le
Londres et article du (/obe), 1710, 1711.

Sauv.w Es, Atfaires ties (rapp.), 418 : (sub.), 1405,
4185.

Affaires des- deureau d Regina (int.
Davin), 1705.

alfaires des-Corresp boîliance (int. -D)avin),
1705.

approvisionnements des (int.-iavin),
413, 919, 1109, I f14.

i'Abbitibi et du G irand Lac (int.-Pou-
pore), 2219.

" (de laioobt -nlie-Apnae et
conmaission des réserves (sui.), 3530.

tlu comté de Brant (ru.-Clany), 3066.
ide l'île WaIpole-Médecin (int.-Ciancy),

" - Inspecteurs (sub.1, .1531.
" de la rivière tie la Paix (lnt.-Oliver),

1706.
-Manitoba et T. N.-O.-Ecole indus-

trielle d'Elkhorn (sub.), 4342.
diti Matitoba et it Nord-Ouest--Edu-

cation, etc. (sub.), 3530.
du ianitoba et dit .-0.-rovisions

(sub.), 3528.
Miemaes-Sonst îmédicaux (observ.-Gil-

lies), 3481.
"'Trasporut des Sauvages dît lae des l)eux-

Mo<ntagncs d'Okar it (ibson(subl.)>, :3527.
S r Ev~avs- Intdemnnité (sub.), 11975.
SctLt u, Walter-I1. (int.-mîville), 2085.
Scryip pour les mtétis (3.-avis), :059; (requête),

SÊAc(s de l'avant-tidi (m.-Cartwright), 3103.
FtîiterTantt d'Etat (rapp. ),151 ; (sub.), 17711.

e-rosTtîî et enlèvement (!1. Charlto), 289, 902,
21:36, 3069.

S-. importé du Rya nie. Uni, etc. (en franchise),
3218.

S-i, eE, grain de-T. N.-O. (int. Davin), 17(10.
8(sx.r-Traitcîeents et dépenses éventuelles (su.),

17919.
Svoiri ES• d'otiiee (B. nt" 1), 3.
SEnîv IE itéorotlogiq- ue (sutb.), 1979.
SEatv igE, postal (sub.), 2414.

SîuvicE postai, Anntapolis et liverpool (int.-Milis),
873,4034; 'omté d'Annapolis (int.-
Mills), 487, 1709, 4485; Ahcroft
et Barkerville, C.-A. (int.-Prior),
2085; Athabaska et Mackenizie
(intt.-Oliver), 2089 ; Baie-Saint-
Paul et Mailbaie (iît.-Morin), 223,
289> ; Bridgetown et Dalhousie-
ouest (int-Mills), 2800; Danville
et Saint-Camnille (m.-Ives), 3066 ;
Elgin-est et Elgin-ouest (n.-Ii-
grami), 713 ; Glaspé (obs.-Caron),
4417; Ile tit Printce-Edouard (int.-
Martin), 1337 ; lies de la Made-
leine (int.-Lenieux), 673, 874;
Kootanie (it. -Montague), 4819;
Lac Mclntyre et Syluey (int.-
Hfaley), 3244; Newburg et Kings-
ton (m.-Wilson), 1501 ; Mount-
Albert et Holt (int.-iHughes), (177
Naiatïio et Comto (it.-McInnes),
3225 ; Pacifique (int.-Morrison),
28 ; Qu' Appelle (itnt.-Davi)i),
920 ; Saitnt-Albert et Saint-Pan -
phile (int. -Casgraini), 2798 ; Saint-
Cervais et Saint-Charles (int.-
Caîsgr-inu), :3225.

Ssv t-p postal de la Saskatchewan par le chemin
te fer de Regiia, Uic Long et 8askatehewan
(inît.-i)avin), 1400.

SEuîvi postal entre Sasktttoonu, Battleford et le
Lac-a tx -Oignons (int. Davis), 1399.

SVavict, postal entre Sttîuty-Brtae et M-elrse (int.-
Tupper), 875.

SEuvre postal par terre (int. -Tuppet-), 3781.
" entre Tottenhtn et Atilonie (m.-

Daîvis), 3065.
'4 " à Vatleyfield- (int.-Bergeroin), 1496.

SEnv ie publi~-Examens (int.-Sproule), 2216.
" Liste (les membres, 151.

public, loi relative aut (in.-Tupper), 1830.
" " modifications à l'acte relatif a

l L -McMuillen), 600 ; (débat),
1738.

S ptblie-Pensions et mises i la retraite
(B. -Muoek), 143, 469; (részol.-

. Mtlock), 4611.
tle steameurs ,rapides-Article du Globe,

(int.-Car), 66116; (observ.-Tupper) 791 ;
terminus d'hiver (it.-Elis), 1173 ; (m.-
Caron), 2094 ; (ilt.-Wallace), 2385
(comminunicattion - Cartwright), 2399
(rés.), 3445. 3652, 36;2.

ShîàîtF die Prinee-Albert (int.-Uavis), 569.
S',trett, F.-X. (init.-asgraini), Il 13 ; (i.), 2112.
Sî/rer Spray, renorqueur (int.-Wood, Brockville),

7!9(, 1108.
Sock•rú tie construction et de prêt de la confédé-

ration (B.). 999, 1052, 1663.
SttciTus d'agriculture (sub.), 1816.

" îde coustrictitn, etc , (1.-Wood, Hamil-
ton), 219, 00, 1525, :3083.

Sti:.Ar«sas, tcial de--Soumissions (int.-Macean),
290, 414.

Stte'î îioss et ddpôts pmor canaux (int.-Clancy),
873.

i pour approvisitnnemnts les Saiu-
vages (int. -Davin), 413, 919, 1109.

"i pour 'édiie de l'oiest(nt
1110.
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Sî.îîssîoNs pour li pierre-Canal de Clam, bly
(int.-Morin), 876.

Sous-percepteur des douanesià Gretnia (iit.-Rocie),
3037.

" 1.1.-E. (int.-Tuppcr),
1831.

" de Nmont - Stewart
(int.-Martin), 670.

h '" de Vernon-River-
Bridge, I. P.-E. (lnt.-
Martin), (70.

'E5ex, John (int. -3eNllen), >920.
S•rasLEY- 4ridgeî - Chemuini de fer (int-Powell),

2-494
ST.ATTIQUE riiinelle-Préparation (sub.), 1815.

" générale (sub.), 1816.
S-rEa aEs Y:fnIdd - Nominmations (int.-Tiipper),

" entre Badleck, Grand-Norrows et lona
(sub.), 2415, 4714.

entre Halifax et 'erreneuve rid le Cap-
Breton (sub.), 2414.

entre Port- Nluigrave, Arichat, etc.
(sub.), 2416, 4341.

entre Québec et le Bassin de Gaspé
(sub.), 4338.

" entre Victoria et San Francisco (sub.),
2414.

Sle l'Etat-Traitementdes officiers (int.-
Caieron), -il 78.

S•rEwaRT, rivière-( Vuicon )--Dlragage pour l'or
(int.-Melunies), 1494.

Sprott (int. -Tupper), 1320.
STocKnouM, exposition à (int. .Davin), 1704 ; (sub.),

4214.
STOKER , Wm1. (sub.), 4213.
STOsE, Daniel-B. (int.-Gillies), 20S4.
STraTrou-Couirrier de la malle (int.-Cam)eron),

1832.
STrAT•ruov, bureau <le poste à (n.-Calvert), 679.

" douanier à (int. -Calvert), 409.
' percepteur du revenu de l'intérieur à

(int.-Calvert), 410.
S .uîeîîsios de terrains-coité de Pontinc (in.t.

P'oupor.e), 3355.
$uunsîus (B.), 4764, 4814.

" aux territoires du N.-O. (iii..Davin -et
débat), 877.

i en terres aux compagnies le chemins le
fer (int.-Langelier), 572.

SuiavE•rîoss aux chemins de fer (int.-Martin), 151,
229, 808.

" au chemin de fer Central le la Non-
velle-Ecosse (i..Aills), 3354.

" an heminiî le fer de Regina, lac Long
et Saskatclewan (iut. Davis), 140)2.

" au chemin le fer de Sunny-Brac
(ilt..Tupper), 1320.

" aux chemins de fer (rés.), 4106, 4(662,
47t4 ; (B.), 4809, 4814, 4820.

"' aux sociétés d'agriculture (su.), 1816.
Scit: (tarif), 3808.

" candi (tarif), 3811.
S le betterave-l'ries (int.-NiMMillan), 225.

Sui.îavas, ).. B. - Elargissemnent (int.-Tupper),
3103.

SuriiM.î EnîsinDE-Tr-ava(x de rotcction (nt..), 23(1.
Sun< de New.York (int.-Maelean), 1710.
SUsSEx, N.-B.-Editice du gouvernement (ilt..

Foster), 222.

SYsnæsrs et coalitions (lnt.-Henderson), 1706.
SYSTbME niétriqlue-->oits et mesures (int.-Wood,

Brockville), 874.

TABLEA UN du coninierce et de la navigation, 218.
" du commerce et le la navigation

(observ.-McMlillan), 3477.
" à l'huile ou aquarelles (en franchise),

3213; (ii.a.p. tarif), 3214.
Tanir (int.-Mcl)ougall), 228 : (int.-oster>, 612.

" (résolutionis), 91 : (débat), 9,23, 999, 1025,
1052, 1117, 1192, 1204. 1252, 1337, 1350 ;
(observations-Foster), 2138 ; (débat sur
les résolutions amendées), 2448 et suiv. ;
(aimend. -Tupper), 2479, 2500, 2534, 2570,
20), 2648, 26575, 2723, 2809, 2846, 2890,
2961, 3X1, :3104, 3187, 3211, 357t6, 3808,
:3999 ; (résolutions adoptées), 40)0; (B.),
4072.

" belge (int. -MeNeili), 12410.
" ifférentiel-Interprétation les mots "é En

sommne "(int.-McNeill), I11ti.
"' différentiel au Fort-Williain-Cheiun <le fer

Canadien du Pacifique (int..Jaimeson),
2>545.

" Enquête (sub.), 4526.
Explications, 148.
(le) et le gouvernement impérial (int.-Mac-

lean), 2493.
Machines pour l'exploitation des mines (ob-

servations-Prior et débat), 1912.
T.si<ii îles chemins <le fer (int.-Henderson), 3>42.
TLEî;u:aPiIQUEs, lignes-Coloinie-Aiiglaise (int.-

•Bostock), 2218 ; (sub.), 2412.
lignes-Territoires lit N. -O.

(sub.), 2413.
TÉi.ÉiPioN1iQ'E, service-Edifices publics, Ottawa

(sub.), 2293.
TESsNNT, J..F.-- Soiis.perceptetir des douanes à

Gretna (int.-Roche), 3037.
Ti.%siNus d'hiver-Service rapide transatlantique

(it.-Ellis), 1173.
TFinArss dans la ville de Banff (suh.), 4343.
TEEI:uî:noxN, reviseur de (int.-LaRivière), 416.
T i:ssuvEEt et Canada (m.-.lartin et discours),

2100.
TEiEs fédérales (B. Davin), 1050, 1751.

(B. Douglas), 1049, 1755.
(B. Sifton), 2421, 3565.
(sub.), 3535, 4717.

Triin.S à la Compagnie li ch. de fer Cai. li Paci-
fique (int.-Lister), 2495, 2798.

Ta:i s les compagnies le chemins de fer (iii.-
Oliver et débat), 3042.

TEitTtIn.s dui Nordl-Ouîest (B. Sifton), 2420,3559.
" -Percepteur des

douanes(int..Davinî),
1242.

"" -Subsides ' aux (mi. -
Davin et débat), 877.

Tii: et enfé svert (ent franchise), 3223.
TiunA'ur, I. Chs.--Mise à la retraite (int.-Par-

malce), 1114.
TuonE, James.-H., plaintes contre (iit..Mills),

781.
Timutïs-vos•rT dit jubilé (int.-Tupper), 2295.

Tr( de bienîs-fonls (1.), 2421, 3227.
T mssu métallique de laiton ou de cuivre (tarif), 3200.
Tissus en velours, velvantine, etc. (tarif), 3872.
Tom.E pour courroies, etc. (en franchise), 3215.
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T<nnEu'uEs (tarif), 3209, 3607.
Iitie entre la raî<le-lî-etagne et le Japon (int.-

Allns,1706(.
T'aarrEMrx-r de l'Orateur.sppî>léant (sub.), 180<>.

T.etE-rs- Cnambre des Comnnunes (sub.),
1810.

lde olficiers des steamers de l'Etat
(int. -Camîeron,), 31 78.

Tassrorwr dee malles entre le Canada et Terre-
aeuve (suh.), 4337.

des marchanldises sur les chemins de
fer (B.), 1108.

" sur muer des bestiaux (int.-Sproule),
1911.

T1C.rAuvaUx de la Chambre (observations.-Foster),
4302; (int.-Foster), 4378, 4598.

"' pu<iblies, ministère <les (rl<p.), 659.
(sub.), 1489, 4711.

Taavavx publias-Provincesmaritimes(sub.), 2303.
""--T.N.-O. (sub.), 22:38.

'rL..vAux sur la rivière Richelieu à lieleil (int.-
Monk), 1110.

TuoN E, discours du (ouverture <le la session), 3.
Tiuorrmois et allées sur les terrains lu parlement

(sub.), 4294 ;int.-Henderson), 4377.

VACANCES de Paques (int.-Ellis), 604; (nm.-
Laurier), 715.

VaI..EvrmEL-lirecteur <le la poste (int.-Berge-
ron), 2218.

V.ui runs dle l'Eto t-Entretien et réparationms(sub.),
1974.

VEm.uns, velvantine, etc. (tarif), :3872.

VEIn E, J.-A lbert-fGarde-p-che (mu.- Melnerney),
1424.

VÊTEMENTS de caoutchoue, etc. (tarif), 3590.
VÉTÈRANS <le 1837-38 (im.-Camneron), 3065.
VETo-Chemin tie fer du Sud de la Colombie-

Anglaise (im.. Mclnne, 2 débat), 418.
VÉzINa, George-Lettre aîcessée à l'agent du

ministre de la Justice à Québee (int.-Cas.
grain), 2220.

:Toma-liureau <le poste (sib.), 2240.
Vminosma, N..E.-Biureau <le poste (m.-Aills),

1718.
Vis-'' Vis-à-bois " en fe ou eu aoier (tarif), 3165.
Vl.NTAainEs <le 1866 (int.-McMullen), 2644.

\WALLA CE-Qutai (sub.), 2352.
\Va.su, C.-J. (int.-Tupper), 3184.

\VETPoint--Quai 2360.
\unvmNs, John-Pénitencier <le la Colombie-

Anglaise (it.-\orrison), 2087.
\mm.uaxis, P.-J. (int.-D)avin), 1241.
\Isoon-Bureau <le poste (int.-Hughes), 784.
\V INN irE -l)penses faites par la ville pour soi-

gnier des immigrants atteints <le la petite
vérole (sub.), 3.536.

\o<m-Island., directeur le la poste <le (int. Nar-
tin), 671.

Woo-lsland, dragage du havre de (int.-Martin),
675.

YUKON l(ritanmique-Compagnie chartée (B.),
1172, 1349, 2533.


